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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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Tirient  pu  tclon  le  caprice  de  l'opiDiDD. 
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GAZEÏÏE  MTIONALE  o»  LE  lONITEIJR  IIIVERSËL. 

I.  Lundi  l"  Atbil  1793. . —  L'an  3*  de  la  RéptMiqut  Françaite. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

SiMàkùtm,  Uti  /iWftr.— LeinUKttiëcélibreieSt 
Dpnl,  H  U  M  l'j  M  BHiirsIé  ■ocun  de*  loeideot*  nir 
làqnëlsoa  «T^donné  an  eninie'.  Tout  ee  qu'on  poui^ 
rail  Atvth  celle  fEM  «c  réduirait  k  dn  (teMsripUoiii  de  cé- 
iteonie»,  de  concnls  et  de  pnKtttioas,  etc. 

Le  dae-rtceDl  ■  déclaré  aux  miiiistra  des  cours  èlr«n- 
|èfti  que  la  SuMe  obwrrerait  la  neutraliiè  dnrunt  loulc 
(CUe  fucne.  —  Oo  aMOTe  néanmoiiu  qn«  l'ordre  ■  été 
doiuitnnbinindeSlediiis,  amlMHaileur  ïPélenbaur;,  de 
de>(TDaeT[iTteîdeDcedubarandeStaEI&  Paris, 

Od  nuu*el  édil  ordonne  l'obienratioa  des  jours  de  IHe* 
et  dlnaïKlm  aiec  Té|ularîtt,  et  défead  daiit  ces  jouri  les 
dÎTerliMnoents  pivranei  dani  les  msUoDS  publique». 

POLOGNE. 

t'artetit,  te  S  mort,  —  Vae  eOmmlssioD  ronnée  pour 
dreMerle  bilan  de  la  maiioii  TepwT  ajwtt  trouvé  dau 
rnimai  des  liTrei  decebaaauier  dcsmmprrirelatiriaux 
pmneiniis  delà  Ruuie  en  PologHt,  l'ambassadeur  Sieweri 
•  nr-le-champ  rcqsii  le  marétbal  UulKck  d'apposer  In 
Kelléi  inr  le  comptoir  et  les  libres  de  cette  maison.  Apria 
mne  déaarebe  atuai  ntraordinaire,  on  ne  doit  pas  s'éloo- 
DerqneleBèmeanbaisadrurBii,  par  une  note,  inteir^ 
le  aÀiae  maréchal  uu  cette  question  :  •  Si  les  lots  toléreut 
dans  la  capitale  le  séjour  des  personoea,  et  nommément  In 
ritDjcos  d'une  iliMe  ditlinguâc,  qui  a'ontpat  accédé  t  la 
CouUdéralJon  7  • 

Lepartace  n'est  plui  un  mjis[(re;on  ne  se  donne  plus 
nCme  la  peine  de  s'en  cacher.  On  appreud,  par  des  btis  de 
la  VolÛiue  et  des  proiincct  aux  environs  du  Dnitsler  et 
du  Dnieper,  qull  j  a  quarante  géomttres  russes  qui  ar- 
pentent le  pafs  MTis  Irop  se  donner  la  peine  de  cahier  les 
tues  qu  là  mettent  i  l'ouiraie. 

La  cour  rient  d'établir  ane  commbsiOD  qnl  ra  tratailler 
■sr  un  plan  de  liquidation  des  dettes  du  roi.  Ses  rerenus 
sont  Blimés  500,000  ducats  on  9  millions  de  florins  polo- 
■■■s.  On  lèrera  sur  celle  tomme  un  Tonds  d'amorlissemenl 
ponr  l'acquit  des  dette*. 

Cependant  les  ennemis  sont  a  ni  portes  de  la  capitale.  — 
Le  qnartierfEènéral  des  Ironpes  prussiennes,  tous  le  com- 
mndeBcntdn  (énérat  MoliendortT,  esta  Locwici,  qui  est 
I  dix  millei  d'ici.  Il  janne  eorrespondance  snlrle  entre  lui, 
le  géuénl  mpse  et  l'ambasradeur.  Ce  dernier,  qui  est  d'un 
«racttre  tr^  liant,  est  parrenn  i  pennsder  au  roi  de  Taire 
le  Tojap  de  Grodno.  Il  paK  ponr  cet  elTrl  samedi,  et  k 
ni  le  toirtm  ptobablemeni  ters  la  Bn  de  la  semaine  pro* 


•  La  GoDrédératlon  étant  persuadée  que  la  traduction  de 
b  note  de  H.  l'ambassadeur  en  polonais  ne  rend  pas  eue- 
inmaA  In  Méea  qnll  a  ronlu  énoncer,  r^nd  : 

1*  Que  H.  l'ambastadEur  a  été  lui-même  lémoin  ï 
GfadD»  delà  lorpriseetde  l'inqntétude  de  la  conTédéra- 
Hoa,  t  l'eecaslon  de  reoirèe  des  troupes  prussiennes  ;  qu'il 
afiit  Méeaerefaen  maim  propres  une  note  relallre  tccl 
•tjcl,  pow  S.  M.  roDpéralrice  de  Russie;  et  que  la  dé- 
■ac^e  de  la  Confédération,  quant  t  l'anHi^re-jian  arrCIé 
la  nille  de  ton  arrlréc  t  Groilno,  lai  arait  été  connue  par 
■M  oManmiieaiioii  oficiellc  dei  uuiTcriaui,  qai  Tait  au- 
fMN'hnî  le  sujet  de  sa  surprise. 

S*  Que  l'appréhension  qncH.  l'ambassadeur  témoigne 
fir  k*  troubles  qui  suivront,  selon  lui,  la  publication  de 
Flnière^aD,  n'aurait  nucnn  motlTii  la  conGonce  que  11 
CanMéralioB  lénwlBne  h  la  Russie  lui  en  atUrail  une  réci- 
pmiqM.  etd  la  Confédération  Dcsctronrail  pas  IrarerEée 
dans  Taiate  4e  tma  les  nK^ens  qu'elle  emplMe  ponr  pour- 
«dr  ft  la  trtnqniiniC  et  k  ilntétiité  de  la  naUon. 

>>Qm tacratols  des  attroupemenUi  1  roccniDO  de  Té- 

S»  Strie,  — Tm*nr, 


lectlon  des  oDidera  pour  l'arrière-ban,  est  d'autant  moint 
fondée,  que  celte  élection  n'appvtenail  pas  aux  aaKciUées 
primaires,  mail  ani  maréchaux  et  «onscUien  de  la  Conlé- 
dératlon  des  palatinaU,  c'esl-k  dire  k  une  classe  d'élec- 
teurs peu  nombreux. 

4*  Que  celle  des  recrues  n'aiait  pas  même  un  prételle  : 
1*  parceque  l'arrière-ban  n'a  pas  besoin  de  ce  mode;  1* 
parceque  la  Confédération  arDU  suspendu  la  convocation 
de  la  noblesse  jusqo'k  la  seconde  publicstion  de  l'arriéte- 

5*Qnela  Confédéiallnn  avait  toujours  cherché  t  réunir 
les  es[irils  k  la  bonne  cause  et  k  l'allacbement  pour  3.  H. 
impériale  ;  qa'elle  n'avait  aucun  besoin  de  pubHer  l'aiB- 
nlslie  ou  de  rappeler  les  émiiréi,  personne  n'étant  en  Pn- 
logiie  exilé  ni  poursuiii  par  aucun  jusemeat  de  sa  part  : 
que  la  Conrédération  pcnitlalt  i  cnTiisger  ta  persécution 
comme  contraire  k  ses  principes,  et  mâie  k  la  dJpiité  de 
sa  protectrice  l'Impératrice  de  Russie.  ■ 

Enfin,  celle  réponse,  si  singulière  è  tout  égards,  finit 
par  un  éloge  de  la  conduite  de  la  ConTédéraiion,  et  une  U- 
che  sortie  contre  le  citoyen  Albert,  cl-devanl  T^iriii, 
dont  nous  donnons  nne  tradnetion  Odéle,  persuadés  que 
les  Injures  des  Iralirtt  k  la  patrie  font  l'élire  des  bons  ci- 
Iojens,Lato)Gii 

6*  Ce  n'est  pas  la  faiblesse,  btlmable  dans  tant  gouver- 
nement, mais  la  bonlé  qui  rénnit  les  esprits  et  force  k  se 
faire  aimer.  C'est  elle  qui  a  dirigé  tontes  les  démarre*  de 
la  Conlïdérmtioa  générale  selle  aurait  aalurémeotfoH  tom- 
ber le  glaive  de  la  justice  sur  la  tête  de  celui  qui  aurait 
pensé  troubler  ou  perdre  larépubliqMiiBaiaaeluiqain'a 
de  commun  avec  l«  Polc^e  que  la  naissance  et  le  nom, 
qui  n'a  laissé  dans  sa  patrie  que  des  dettes,  peut  fadie- 
ment  changer  avec  te  climat  sa  nuniCre  de  voir,  et  peut 
même  flagorner  cent  qui  voudraient  tenourriri  tel  esl  ce- 
lui qui  e  fail  un  étalage  de  ses  pamies  k  la  Convention  IW- 
tionale  k  Paris.  Hais  esl-oe  un  motif  ponr  redouter  ta  Po- 
logne l'eqiril  de  division?  Les  malheurs  de  la  patrie  com- 
mandent aux  citnjenide  ne  passe  haïr  naalnellemenl i el 
certes,  si  noua  potnîooa  assurer  k  la  nation  llaUgritt  de 
son  territoire,  elle  ue  cher^erait  ries  taul  t  ériter  que 
l'esprit  de  Douveanté.  a 

Dtmtdt,  U  B  MOTS.  ■—  Depuis  la  nuit  dernière,  notre 
ville  est  formellement  bloquée  par  les  Prustlens,  an  nom- 
bre de  quatre  régiments  d'infaDterie,  un  régiment  de  ca- 
valerie, et  un  régiment  de  hussards.  O  matin,  le  général 
prtisûen  Baumer  a  envojé  un  trompette  pour  demander 
une  députalion.  On  la  lui  a  envoyée  k  midi,  composée  de 
deux  steaienn,  deux  échevins,  quatre  quartleis-matlres, 
cl  les  deux  uégodanls  Rolbembourg  et  Watlers,  Ib  ont 
été  de  retour  k  une  heure.  Les  Prussiens  denandent  qne 
la  ville  leur  abandonne  les  fortilicatluns  avec  tout  son 
territoire,  et  ipi'elles  restent  en  dépOl  entre  les  railns  du 
roi.  Ils  exigent  une  réponse  catégorique  dans  les  vingt-qua- 
tre beares;  nu  refiis  nous  exposerait  k  on  bombardëmcnl. 


ESPAGNE. 

Jfadi^  le  <  Mori.— Lea  prllrei  et  lea  Botoea,  tSM  les 
hoaliqnes,  tous  les  intrigants  ont  rempli  le  rœu  de  la  cour. 
Lepeupleenfnreur  aporléles  malus  snr  les  Pruçais.  Sa 
rage  lésa  poursnirls jusqu'au  sein  de*canpagnes,dtiMlN 
asiles  les  ^us  seocls  ;  plusieurs  ont  perdu  la  vie.  Alors  la 
cour,  salUfaite  de  ces  attentats  qa'elle  avait  provoqués,  n'a 
pM  vouIb  en  porier  l'odlcuxi  elle  s'ailse  aujourd'hui 
dlnriterles  Espagnols  par  nne  proclamation,  k  s'abstenir 
de  tous  mauvais  traitemeniscontre  les  Français.  C'est  ainsi 
qne  le  pape  parlait  k  ses  Bdéles  sujets,  après  avoir  asMl- 
tlnt  BatsïTille. 

Le  prince  Sangro  comMBdeiu  rvnnèe  tfAr^w]  e^ 


boauMieulenMat  les  troupes  espagnoles  Ktudlesentnr 
pied,  et  fc  finit  milUou  U  NBBK  on  dons  patriotiques. 
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FRANCE. 
COHVinfB  DB  PARIS. 
D»  !9  marf .  —  Le  maire  annonce  au'il  s'est  rcnon 
hier  au  comité  de  idreté  générale  de  la  Convention, 
et  qu'il  y  a  élé  témoin  des  mesures  prises  pour  le  dé- 
sarmement. Il  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient 
d'adresser  aux  quarante -huit  sections,  pour  leur 
rappeler  que  les  opérations  relatives  au  désarme- 
ment doivent  ?tre  terminées  à  la  6n  du  jour.  Il  pré- 
vient que  demain  l'on  recommencera  àdélivrfr  des 
passeports  i  ceux  qm  seront  munis  de  toutes  les 

(lièces  précédemment  exigées.  Il  invite  néanmoins 
es  sections  i  tenir  toujours  une  garde  suffisante  aux 
barriËres,  où  les  commissaires  civils  s'assureront 
des  gens  suspects  qui  pourraient  arriver  è  Paris. 

Le  couseil-générâl  approure  les  mesures  prises  par 
le  citoyen  maire. 

—  Le  comité  de  sûreté  générale  prévient,  par  une 
lettre,  la  municipalité  qu'Q  est  essentiel  de  surveil- 
ler à  l'entrée  de  Paris  nu  grand  nombre  de  particu- 
liers vécus  de  différents  uniformes  des  armées  de  la 
république.  Ces  hommes,  qui  annoncent  des  inten- 
liomperlides,  ont  sur  eux  de  l'or  et  du  numéraire.  Ils 
viennent  se  rallier  à  Paris,  et  arriveut  de  Lille. 
Leurs  chefs,  au  nombre  de  soixante,  seront  réunis 
à  Paris,  et  doivent  tenter  un  coup  contre  la  Conven- 

Le  conseil  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera 
envoyée,  dans  le  plus  court  délai,  ani  quarante-huit 
sections. 

—  On  lit  un  arrêté  par  lequel  le  directoire  du  dé- 
partement demande  que  la  municipalité  lui  rende 
compte,  dans  le  iour,  des  mesures  tiu'elle  a  prises 
pour  l'exécution  ne  l'arrêté  du  comité  de  sfkreté  gé- 
nérale. 

—  Le  conseil  arrête  oue  copie  de  la  lettre  du 
citoyen  maire  sera  envoyée  au  directoire  du  dépar- 
tement. 

—  Le  fODCoreur  de  la  commune  annonce  qne  la 
Conreotion  nationale  a  converti  en  déœt  1  arrêté 
par  lequel  le  conseil  a  enjoint  aux  propriétaires  et 
nriiici[wu  loeataires  d'ahicher  sur  les  portes  de 
leurs  maisons  les  noms,  Sge,  qualité  et  profession 
de  ceux  qui  les  habitent. 

—  Le  conseil  a  rapporté  son  arrêté  du  37  de  ce 
mois,  portant  qu'il  installera,  samedi  30  mars,  les 
nouveaux  tribunaux,  et  a  ajourné  cette  installation 
just^u'i  ce  que  le  département  lui  ait  envoyé  la  liste 
des  juges  élus. 

—  Sur  la  demande  de  la  section  de  Bonconseil,  le 
conseil  a  rapporté  l'arrêté  qu'il  avait  précédemment 
pris  retativemeul  aux  passeports  demandés  par  les 
comédiens,  et  arrêté  (fue,  tant  que  dureront  les 
dangers  de  la  patrie,  il  ne  sera  accordé  a  aucun 
coDiedieo  des  pûseports  p«ur  voyager  hors  de  la  ré- 
publique. 

—  Un  membre  dénonce  que  l'on  expose  en  vente 
dans  tous  les  lieuï  publics  une  gravure  représentant 
le  iHMte  de  tonii  Capet,  décoré  des  emMêmes  de 
royauté  et  de  chevalerie,  et  celui  de  son  6ls  et  de 
sa  tille  avec  les  mêmes  distinctions. 

Chaumette  demande  que  tons  1rs  citoyens  soient 
autorisés  à  déchirer  ces  sortes  d'estampes,  et  même 
à  casser  les  carreaux  qui  les  couvriraient. 

Le  conseil  arrête,  après  quelques  diàiats,  qu'il  sera 
faitdéfenseà  tous  marchands  d  estampes, ae  tableaux 
et  autres,  d'exposer  au  public  ladite  gravure  ou  au- 
tres de  semblable  nature  et  blessant  la  liberté  et  l'é- 
E alité,  à  l'extérieur  ou  dani  l'intérieur  de  leurs 
oubques,  ainsi  que  dans  tous  les  liauz  on  ils  ont 
■ccoutuméd'établir  leurs  étalages. 

11  est  enjoint  au  département  de  police  de  main- 
tenir l'exécution  du  présent  arrêté,  et  an  comman- 


dant-général d'employer,  de  son  cOté,  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  qu'il  ne  soulbv 
ni  interruption,  ni  retard. 

—  Dans  les  visites  domiciliaires,  ta  section  de 
Marseille  a  fait  arrêter  et  conduire  à  l'Abbaye  le 
nommé  Sillon,  cordonnier,  chez  lequel  il  a  été 
trouvé  une  quantité  de  pain  coupé  par  tranches  et 
desséché  au  leu,  des  calices,  des  ciboires,  hosties, 
chasul>les,  surplis,  Sainte-Viei^e  et  habits  de  char- 
treux. 

11  a  été  trouvé  chez  le  même  cordonnier  une  cor- 
respondance suivie  avec  les  aristocrates. 

ÉFAT  CIVIL. 

Da  SB  mart.  Divorces,  13.  —  Mariages,  30  — 
Naissances,  50.  —  Décts,  S2. 

Du  U7.  Divorces,  10.  —  Mariages,  3S.  —  Naissan- 
ces, i8.  —Décès,  *6. 

Bu  28.  Divorces,  8.  —  Mariages,  17.  —  Naissan- 
ces, 41.  —  Décès,  35. 

iJu39.  Divorces,  0.  —  Mariages,  1.  — Naissan- 
ces, f  tl.  —  Décès,  3<. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    VBKDÉE. 

FoMmai-U-PivfU,  le  16  mara  1T93,  l'm  II  dt 
la  république  françaiti.  —  Le  recrutement  ordonne 
parla  loi  du  34  fëvrierdernieraété  exécuté  id, le  13 
de  ce  mois,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour 
tous  les  vrais  patriotes.  Les  citoyens  assemblés  ponr 
exécuter  cette  loi  n'ont  montré  d'autre  désir  que  de 
fournir  promplement  à  la  patrie  leur  contingent. 
montant  h  quatre-vïDgt-seiie  soldats.  Lapins  grande 
concorde  a  régné  dans  l'assemblée,  dont  rien  n'a 
troublé  les  opérations.  Cet  empressement  à  exécuter' 
la  loi,  et  à  défendre  la  cause  de  la  révolution,  est 
fait  pour  consoler  les  bons  citoyens  de^  troubles  qui 
agitent  en  ce  moment  le  département  de  la  Vendée, 
et  dont  les  auteurs,  vivement  poursuivis,  ne  peuvent 
manquer  d'être  promptement  punis. 

Li  main  de  F<mlenai-U-Peuple,  BULLE-GEnnon. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA. 
L'administration  de  ce  thétlre  vient  de  faire  i  la  fois  up 
double  (tsai  i  celui  de  bire  jouer  par  let  ncieuri  uu  opéta- 
con]l(|ue  en  dialogue  parl£,  et  celui  d'une  pitce  faîte  lur 
mujique  paroiltèei  cest  le  Mariagede  Figaro,  Induit 
d'abord  i  Vienne  en  îialien,  mit  alors  eu  mniique  par 
Uoiarl,  composLleur  célèbre  pour  la  sympluote,  et  qne  b 
>c(dc  comptait  d^jï  au  nomtlre  dei  maUrei  les  plua  lÛitin- 
gub  parmi  les  Allemand),  et  traduit  depuis  en  français 

Sur  ta  partie  musicale  qu'on  a  joinlc  au  drame  connu. 
musique  a  paru  belle,  riche  d  baimonie,  et  IravailUe 
avec  beaucoup  d'arL  La  mélodie  ea  est  très  agréabla,  tus 
élre  pourtant  lr£s  piquante.  Il  j  a  plusieurs  morceaui 
d'ensemble  de  ta  plus  graude  tuautéi  mais  plusieun  aln 
n'ont  pas  eu  loul  reOet  donl  ils  seraient  suscepUblei  s'ils 
ttaienl  eiécutts  dans  leur  Térilable  moureneat  i  ceux 
qui  connaissent  la  partition  assureal  qu'il  DDE  presque 
tous  été  fort  ralentit. 

L'eiéculion  des  acieun  est  telle  qu'on  dcTslt  l'alteudrc 
de  leur}  tiUeils,  en  accordant  une  juste  indulgence  au  peu 
d'habitude  qu'Us  ont  de  ce  genre.  M"  Ponieuil,  qui  y  est 
plus  eicrcée,  s  montre  dans  le  rAle  de  la  conitBsae  beau- 
c«up  d'iDteliigeace  et  de  seasibiliie.  M"*  Gavaudan  ■  seuil 
le  térilable  caracUre  de  celui  de  Sutaooe,  qu'elle  a  Ibrt 
bien  rendu.  Lajt  n'a  pas  paru  saisir  d'une  manière  aatsi 
juste  celui  du  râle  de  Figaro,  qui  est  la  légèreté,  la  gatlé,  la 
pivstesse.  Ua  talent  comme  le  sien  est  fait  pour  se  plier  à 
tout;  il  est  digne  d'entendre  le*  consdli  dictés  par  l'inté- 
rîl  qu'il  inq>lre,  et  nous  l'inTÎterons  i  donner  plus  de  ce- 
térilé  &  son  débil,  plus  de  souplesK  et  de  gatié  t  wn 
cbanL  Adrien,  dans  le  râle  du  comte,  n'a  betoio  que  de 
l'animer  un  peu  plus.  Tous  les  autres  rdlea  acoeiseireimé- 
riieot  dct  éloges.  En  tomme,  cet  outrage,  d'une  esoesiiTe 
longueur,  aiecl>eiucoup  de  reuaoclianeBta,  paui  espCrer 
du  succès.  Celui  de  la  première  repiéteoiatkin  a  Ut  aussi 
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«aapirt  qut  rMtealkn  biigute  d«i  •ptctatMis  a  pu  le 


ARTS. 

MUSIQUE. 
Le*  ■mitean  de  moriqne  «ont  prèreimi  que  l'on  lou. 
Kritcbale  cilojni  Bael,  directeur  de  la  corrcapondance 
da  icieDcci  et  dei  arti,  nu  S«iiil-IIoiioré,  n°  70.  pour  la 
ptrtitioD  M  In  lin  iiee  •ecomptgmmi  de  Ibrif-plaDO  el 
de  barjw,  de  la  Cattrnt,  opér*  dn  cilojen  l/csutar.  On 
vra  eertain  d'avoir  l'édllioii  amiq;ée  et  corrige  pir  l'au- 
icar.  L«  partithm  ptniira  aa  t"  juin,  et  ne  coùers  aux 
pefsoBBei  qoi  sooMrirMil  nant  te  moii  d'atill  que  80  liv. 
L'omcriiut,  kadnetdnoMraiilBTaThaTant  le  1"  mil; 
ibwTmdroat  ca  rcencU  iS  1h.  an  lieu  de»li*.,  elrt- 
partoenl,  rnndr  :  rcMTertniTt  JnieiiMietduo,  IIIt.  nu 
lien  de  1  lir.  10  tona  t  Ica  grand*  ain,  1  Ur.  an  IIfu  de 
I  liT.  10  aaui,  et  lea  peUti  aira,  10  Mnian  lieu  de  15  loui. 
Les  KNBcriptenTt  aurtnil  le)  prcmkrei  tpreniea,  cl 


gtei  ai  ellea  contiennent  des  uslpisti.  On  (rouie  k  la 
ntme  adicase  le*  petit*  slra  >aoï  accompignenienl.  On  eu 
■an  hnit pour  Iftioa*  franc  de  port. 

Le  dK^>eii  Hnet  a  tnJM  anc  le  citoyen  Letueur,  non 
pas  caaaaeoMKhaiidtaaai*  comme  amL  En  acqutrantce 
OMgDiBqae  •nn^a,  Il  a  cofuerré  ft  mm  lOleur  un  droit 
M*  Cuâdn  aor  n  propriété.  Le  dtojen  Uuet  croit  cet 
ariilrta  important  ;  car  Ilot  înAknntque  le*  contreh^ 
tenn  uéealent  d^àinr  le  produit  d'usé  TCate  Etaudalenw, 
et  qulli  (ont  composer  lur  Ira  ain  dta  accoapagn— il* 
iMiituGBnb,  n'ajani  pai  la  partition  ions  le»  jenx.  Il  cM 
odieai  d'dter  t  l'acquéreur  d'un  onnaie  le*  tDorens  de 
Mirer  *a  (Vari  ;  mat*  Il  nt  encore  plu*  crtmlnel  d  enlerer 
t  l'hoame  de  génie  dam  rinfiirtune  le  fhiit  de  ws  peine*  et 
de  ta  Trilles,  snitont  loraqne  m*  prodnctloai  tant  let 
aenls  Mojens  d'eiiatcr.' 

SI  la  loi  sorle*pTOdiictloMdel'e«prit,etcdleqiiiMt 
.... ^  et  de*  pfopriéléa 


lenMitpMloeKtenipe.  LaCooTcntioo 
ooarilé  d'inalrnctioD  pablîqiM  de  lui  pitaentB  nn  pn^et  de 
M  «or  leacontrehfom.  Ce  comité  a  dioisi  le  citoyen  C^ 
aittpownpportenr.  Son  travail  e«tprËi  d'être  acberii  et 

— ._. . «tioullieo  decroireqoeceluiqot  ad(|it 

\  producUooi  tablimn  «aura  jn^liner  le 

jae*,  et  pcéaenter  nn  mode  qui ,  n'offrent 

M  aadàgniié,  ne  laistera  p«*  an  conpaUe  nn  mojen 


ie»tt£i«ai 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMauê  dt  Jtan  Deiry, 
SUITE  BB  LA  SÉAHCB  DU  SAHEDI  30  MABS, 

On  lit  Us  lettres  suivanles  : 

Pu1*,ea30m>nlTSB,  fanOdelat^. 

Je  Iranœla  à  U  CoDTtMion  nationale  le  résultat  tiH 
aadAlHnt  de  dlSGrcntes  dépfche*  que  les  minlslret  ont 
Rfue*  de*  départonenl*  troaUés. 

Dansle  départaoent d"! Ile-et-Vilaine,  les  brifands  ont 
été  partout  nÎDCn*  et  divipé*;  ook*  conduit  à  Rome*, 
eoAalBé*  par  troBpeaux. 

La  rtuDian  de*  esprit*  dam  cette  crlie  a  été  ftanwnte, 
et  la  tarde  nathmile  l'eit  nonlrée  inratigable. 

A  Uonlauban,  prt»  Honrort,  viofl  jenne*  gen*  bien  ar- 
mé* et  retrandit*  MUlInrenl  «enli  le»  eflcwt)  de  cinq  cents 
rénliéa,  leor  en  torrent  nnerlngtain^  et  ponnolvlreni  le* 
bjwràt. 


.9  ndUardi  de  aoiianie-dlx 
U(  oMMer  avec  andaco  qu%  étalent  Tenus  ponr  brûler 
le  dMiltf  H  ■wascro' letpalrloies  ;  qne,  combanint  poor 
leor  idi^on,  ils  ne  RnttMleol  pas  la  mort.  Les  ct-derant 
BoUt*  profitent  de  ce»  huieste*  erreois  pour  le»  enltaloer 
au  menjtrc  cl  au  brinodage. 

Le  district  de  IM,  dans  co  mfane  dâpartement,  a  été 
cuBpt  de  trouble*  ;  le  recratesMnt  Vf  Ul  I 


de  Hedoo,  an  pied  d'une  montagne,  qni  rendait  leur  p«»> 
sitionlri*  forte,  donnait  encora  de  tItcs  Inquiétudes,  Une 
lettre  dn  général  Laltourdonnaje,  dont  copie  est  ci-jointr, 
annonce qne  les  troupe*  républicaines  ont  entiÈrement  dl:- 
pëné  ce  reste  de  sédliieui  ;  cependant  II  eiisie  encore 
quelque*  trouble*  dan*  le*  district*  qui  BTi^nenl  les  df- 
partemeois  de  b  Ldre-tnlMenre  et  du  HorUhan, 

Ln  oiTiroDt  de  Breri  sont  entitremcnl  calmés  ;  le  désar- 
monent  dea  cMumnnes  retielle*  l'esl  ftût  mds  brnlu  On  se 
prépare  t  renlèresoent  de*  olodw*.  Cette  nie*ure,  prise 
pour  onpf  cber  le*  rassanblcmenli ,  s'entoatera  anaai  pat< 
liUemenl. 

On  ne  peut  rien  ajooier  au  précautions  {nisa  dan*  la 
tUle  de  Brest  pour  la  garde  a  la  sQreté  du  port. 

L'iMurrectiOD  année  qui  s'était  laite  dan*  le  canton  de 
SaiIl^BlieuI  a  été  bienUJt  dissipée. 

Plusieurs  communea  descamparnes  «u  secondé  les  pa- 
triotes) la  garde  nationale  d'HlUlon  s'est  surtout  dis- 

Toat  en  ce  moment  est  trHiqniDe  dant  le  département 
dea  C4Us-dn^ard  i  la  snrr^ance  eitrtae  des  détacbr- 
malt»  coBiient  le*  pjslaaes  le»  pin*  fanatisées. 

I}n  cbef  de  rebdlra  a  été  eiécalé  le  18  mtis. 

L»  prùUtKt itiMnieil t:e4entlffivrUoirt,Lm»vii, 

Lettr»  du  général  Laboardonnaye  au  tuinittre 
dt  la  g«err«. 
An  qnartier-gf  DJnl  de  Bennes,  le  tS  surs. 

t  Je  TOUS  annonce,  dto;en  ministre,  qu'aTec  le  secours 
de  la  garde  nationale  de  Bennes  le  ccrioodadjudant-gteé- 
ral  BeiKer  eil  parrenu  i  ebas.'ter  lea  rtrollés  de  piosieur* 
postra  asseï  forts  auprès  de  Redon.  Dans  le  même  tsnp*  le 
général  de  brigade  Petit-Boii  a  Fait  marcha  de  Vutnea  nn 
détachement  de  douze  cents  hommes  qui  a  enlerî  le  cU- 
leaa  de  Bocbelbrt,  où  les  rebelles  sTBient  réunt  qudques 
mojens  de  délense  i  un  a  tué  eoTlron  deni  cent*  léroilés , 
et  on  a  conduit  plnsieurs  prlsonnios  à  Vannes,  Les  com- 
niM^rcs  de  la  ConventioD  nation^  les  dtorens  Billaud- 
Varesmes  et  Séreslre,  ont  été  rejoindre  l'sdluda  ni -général 
BàBtx,  aSn  de  rétablk  l'esprit  de  aoomissioa  t  la  repu- 
plique  dans  lea  diSéroites  munidpaUtés  des  campagneti 
qni  dan»  le  premier  moatenl  BTaient  été  égarées. 

*  Je  rail  disposer  la  nrendtref  force»  qui  arriretont  le! 
ponr  faire  rentier  dans  la  sounds^on  i  la  répubUqne  le» 
districi*  de  Blio ,  Laroche-Bernard  et  Goirande,  où  les  an- 
torflés  constituées  onl  été  détruites.  Je  joins  ici  un  exem- 
plaire d'une  proclamation  en  eiécutioo  du  décret  du 
19  mars  et  une  adresse  aux  habitants  des  campagnes,  afin 
de  rétablir  la  soumission  ani  décret*  de  la  ConTcntlon  na- 

t  Slgnèfe  spiral  en  ehtfdet  Côltt,  LuoDSDOmn, 

<  P,  S.  J'at  retu,  citoyen  ministre,  la  lettre  du  16  par 

laquelle  tdu*  m'anncmcei  la  marche  do  géitéral  Ben^er 

sur  Niort.  Je  me  concerterai  a>ec  lut  en  tontcequiponira 

Ctre  utile  au  Uen  dn  seriice  de  la  république^  ■ 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  cnrojâ 
dans  1rs  départements  de  la  Gironde  et  de  Lot-et- 
Garonne,  datée  de  Bordeaux ,  le  16  mars.  En  votci 
l'extrait  : 

sLerecmtenenieBttenntnédaDscetlerinei  Peicédant 
du  contingoit  tera  considérable  Noos  panons  pour  nous 
rendre  i  Agen.  Bordeaux  (tant  nne  Tille  riche,  grande  et 
peuplée^  nous  l'BTons  one  propre  t  receler  des  gens  so^ 
peets  :  eneométpKnceoon*  STona  pensèqn'U  serait  )  propos 
d'j  former  nn  comité  de  aOreié  générale.  Mjl  oou*  arons 
lenU  l'avantage  de  cet  élabtissement  :  pinceurs  personnes 
ont  M  arrêtées.  Non*  aron*  auspoidn  de  ses  fonctions  le 
payenri-général  ConHniiK,  noté  d'bdrlsme  depal*  le 
conuaenccaieMdelaréTolution,  et  qui  nous  a  été  dénoncé 
par  toote»  lesantetlUade  Bordeaoï. 

•  CetteTilIenon*altmot|Dtdescralntcipoar  se»  sab- 
sistaneesi  noua  MillidtOBB  ponr  eUede*  secours  pnnfMfaes.  > 

BDTEi'FoHnÈDi  :  Je  convertis  en  motioD  la  de- 
mande des  corps  sdiiiinistnti&  da  dëpartement  de  la 
Gironde,  deouade  d^  a^Ufée  par  vos  cominis- 
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stirei  pour  le  recrutement.  La  situation  de  notre  dé- 
partemf  dI  est  très  praire;  c'est  un  pays  dcTicnoble 
approvisionné  surtout,  et  par  le  commerce  ae  ca- 
botage, el  par  celui  du  Nord.  Le  défaut  de  convois, 
l'insurrection  de  qiieltiues  départements  maritimes 
■  suspendu  le  premier  :  l'imprudent  embargo,  mis 
par  le  conseil  exécutif  sur  les  bâtiments  des  villes 
anséatiqnes  ;  embargo  que  vous  avez  levé  hier  sur 
mon  rapport,  a  complètement  suspendu  et  anéanti 
les  secours  que  nous  aurions  pu  recevoir  du  Nord. 
Cenendant  les  départements  voisins  ont  pris  l'habi- 
tuoe  de  s'approvisiouner  à  notre  marché  ;  nous  n'a- 
vons plus  de  vivres  que  pour  quinze  jours;  la  caisse 
municipale  est  épuisée;  les  sacriHces  particuliers  ont 
été  immenses;  la  patrie  neferait-elle  donc  rien  pour 
une  ville  qui  a  si  bien  mérité  d'elle?  Tous  les  enfants 
de  la  république  ne  vous  sont-ils  pns  (également 
chers?  Lorsque  vous  avez  fait  de  grands  sacrifices 
pour  d'autres  communes,  voudriez-vous  déshériter 
celle  de  Bordeaux?  Je  demande  l'avance  de  deux 
millions  pour  elle. 

Caubon  :  Du  temps  de  l'Assemblée  législative,  la 
commune  de  Bordeaux  demanda  des  secours  en  ar- 
gent; l'Assemblée  législative  sentit  que  ce  n'était 
([Ue  pour  rembourser  des  négociants,  n  accorda  point 
les  secours  demandés,  et  la  tranquillité  ne  fut  pas 
troublée.  Le  ministre  lie  riotérieur  a  25  millions  a  sa 
disposition  pour  acheter  des  grains;  Jcdemande  qu'il 
soit  autorise  à  délivrer  à  la  commune  de  Bordeaux 
le  blé  qui  lui  est  nécessaire. 

Bahel  :  Vous  avez  chargé  le  comité  des  finances 
de  vous  présenter  les  moyens  de  diminuer  la  masse 
des  assignats  en  circulation.  Si  les  2  millions  que 
fan  demande  pour  la  ville  de  Bordeaux  sont  pris 
dans  la  trésorerie  nationale,  il  y  aura  2  millions  de 
plus  d'assignats  en  circulation.  Je  demande  que 
cette  somme  soit  prise  sur  le  recouvrement  de  la 
contribution  directe  de  la  même  ville,  pour  l'an- 
uée  17B2. 

On  demande  que  la  proposition  de  Fonfrède  soit 
mise  aux  voix. 

Camboh  :  On  vous  tend  un  piège  ;  on  vous  dit  que 
celle  somme  sera  payée  par  les  sous  additionnels; 
cela  veut  dire  qu'on  la  fera  payer  par  le  pauvre.  (On 
murmure.)  Je  demande  qu'elle  ne  soit  prélevée  que 
sur  les  riches,  d'aprèsl'impOt  progressif. 

BoYEB-FoNFnÈDB  :  J'aurais  désiré  que  Cambon 
eQtafTuïhéla  même  rigidité  de  principes  lorsque  vous 
avez  donné  7  millions,  que  je  suis  bien  loin  de 
reprocher,  à  la  commune  de  Paris;  lorsque  vous  en 
avez  donné  10  a  celle  de  Marseille  :  citoyens,  nous 
voulons  tous  l'unité  de  la  république;  mais  rappe- 
lei-vousque  c'est  par  une  égnle  répartition  de  ses 
bienfaits  que  vous  la  mainliciidrrz  surtout  ;  et  vous 
n'êtes  pas  insensibles  sans  doute  à  la  reconnaissance 
des  Français  qui,  |>our  être  éloignés  de  vous,  n'en 
ont  pas  moins  bien  servi  la  liberté.  Au  reste,  par- 
donnez la  chaleur  que  je  meU  i  ma  demande;  elle 
est  bien  naturelle  àceluiqui  craint  oue  sesconci- 
toyens  ne  soient  livrés  aux  angoisses  (le  l'inquiétude 
et  au  tourment  de  la  famine.  Je  maintiens  ma  pro- 

J'étais  venu  solliciter  nn  secours,  on  faire  l'aban- 
ilon  des  biens  de  la  commune  de  Bordeaux  à  la  na- 
tion, é  la  chargede  payer  ses  dettes;  voila  tout.  Je  ne 
m'oppose  pas  au  remboursement  parnn  inipOt  pro- 
gressif. Garrau  et  Paganel  sont-ils  aussi  des  intri- 
i;ants?  Cette  misérable  tactique  n  en  impose  pointa 
l'assemblée.  Je  maintiens  ma  proposition. 

On  demandée  aller  aux  voix. 

DuuBH  :  Je  demande  que  Fonfrède  explique  In  si- 
gnature que  Ducos,  Gensuimé  et  lui  on  tdonnée  i  un 
boulanger  pour  aller  acheter  du  blé.  Sont-ils,  eux, 
une  autorité  pour  donner  de  pareilles  commissions? 


(On  murmure.)  C'est  ià  l'int^r^t  particulier  Ah 
commerçants.  (Les  murmures  continuent  dans  une 
grande  p'artie  de  la  salle) 

BoTEB-FoKVBÈnE  :  Je  prie  l'assemblée  de  contenir 
son  indignation,  comme  je  commande  un  moment  î 
la  mienne.  J'ai  dit  que  Bordeaux  avait  constamment 
été  dans  une  position  précaire  pour  ses  subsistances; 
j'ai  dit  que  les  citoyens  y  étaient  constamment  venus 
au  secours  de  l'administration;  et  puisqu'on  me  force 
â  le  dire,  j'y  ai  coopéré  depuis  la  révolution  pour 
au  moins  40,000  liv.  Au  milieu  de  cette  triste  situa- 
tion, divers  agents  ont  été  envoyés  à  Dunkeraue  pour 
y^  faire  des  achats;  ils  étaient  porteurs  de  ilélihcra- 
lions  des  corps  administratiEs  qui  attestaient  leur 
mission;  ils  nous  les  ont  montrées;  ils  nous  ont  pries, 
au  moment  oCi  la  circulatioo  des  subsistances  éprou- 
vait des  diflîcultés,  de  les  recommander  aux  corps 
administratifs  de  Dunkerque.  Nous  l'avons  fait,  moi 
etmescoU^gues.  Citoyens,  considérez  la  lâcheté  de 
l'imputation  cjui  nous  est  faite.  Je  commence  à  con- 
cevoir ce  système  de  dilfamation,  suivi  par  dos  hom- 
mes sans  courage,  mab  non  pas  sans  audace  ;  sans 
talents,  maïs  mm  pas  sans  ambition  ;  sans  vertu  , 
mais  non  pas  sans  pupularité  ;  et  qui  emploient  tous 
leurs  efforts  pour  ravir  la  leur  aux  meilleurs  ci- 
toyens. Mais  ils  se  flattent  d'un  vain  espoir.  Inlerro- 
g»  mes  concitoyens,  ils  vous  diront  quelle  a  été  la 
pureté  de  ma  vie  :  soumettez  Duhem  à  la  mSmc 
épreuve.  Pour  moi,  je  l'abandonne  au  mépris  qu'in- 
spirent ses  lâches  impiilatioat  et  ses  atroces  calom- 
nies. 

Âuxvoix!  s'écrie-t-on  avec  force  dans  une  très 
grande  partie  de  la  salle. 

L'assemblée  presque  entière  se  lève,  et  adopte  la 
proposition  de  Fonfrède  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  prêté 
à  la  commune  de  Bordeaux  une  somme  de  2  milhons, 
pour  être  employée  à  l'acquit  des  subsistances  :  que 
cette  somme  sera  prise  sur  les  recouvrements  des 
contributions  directes  de  la  même  ville,  pour  1703; 
et  que  le  remboursement  en  sera  fait  en  1793  par  le 
produit  des  reventes,  et,  en  cas  d'insu(lisance,  par 
addition  à  l'impdt  progres<:if.  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  Blutcl,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale, considérant  que  la  sup- 

Kression  des  barrières  existant  entre  la  république 
ançaise  et  les  pays  y  réunis  aurait  les  plus  grands 
inconvénients,  si  au  même  moment  1rs  lois  conser- 
vatrices de  notre  industrie  et  de  nos  subsistances 
n'avaient  leur  exécution  si.r  les  limites  de  ces  pays 
vers  l'étranger;  considérant  que  celte  mesure  est  im- 
praticable dans  les  circonstances  acluellrs,  décrète  : 

•  Art.  |Br.  L'exécution  de  la  partie  de  la  loi  du  S 
du  présent  mois,  relative  k  la  suppression  des  bar- 
rières entre  le  département  de  Jemmapes  el  celui  du 
Nord,  est  provisoirement  suspendue. 

•  H.  La  Convention  nationale  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  les  réclamations  formées  par  les 
régisseurs  des  douanes  nationales  contre  te  comman- 
dant militaire  d'Ypres.  relativement  à  l'arrestation 
du  citoyen  Carton,  receveur  de  la  douane  du  Seau, 
dans  le  district  d'Hazrbrouck,  département  du  Mord, 
l'enlèvement  de  ses  registres,  et  autres  voies  de  fait 
exercées  contre  ce  citoyen.  • 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  Antoine  et  Levasseur,  envoyés  pour  le 
recrutement  dans  les  départements  de  la  Meurthe  et 
delà  Moselle,  qui  adressent  à  la  Convention  un  pro- 
cès-verlwl.  par  eux  dressé  à  Nancy,  duquel  il  ré- 
sulte qu'nyant  été  informés  par  la  rumeur  publique 
qu'antérieurement  k  leur  arrivée  le  député  Salles, 
précédemment  membre  du  directoire  de  la  Mrurthe, 
avait  écrit  aa  citoyen  Pitjuelet,  vice-président  de  ce 
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diredoÎK,  nue  leKre  Uodasl  i  éloigner  d'eux  la 
coaGance  des  déparlemuDts  qu'ils  vont  parcourir ,  le 
citofcD  Piquelet  a  élé  requis  de  faire  lecture  de  celte 
lettre;  il  a  obtempéré  k  la  réauisitiou,  et  a  dit  que  le 
citof  ea  Salles  lui  permettait  de  la  communiquer  aui 
eoanteaircs  eux-mêmes;  mais  il  a  refusé  de  re- 
mettre l'original,  parceoue  les  devoirs  de  l'amitié  ne 
loi  pennettaieut  pas  d'aller  plus  loiu.  Plusieurs  ci- 
toyens ont  été  entendus  en  «position  :  les  citoyens 
Fmîz,  Warson.  Trestia,  vicaires  épiscopaux  du  dé- 
partemenl  de  la  Heurthc,  ont  dit  qu'ils  avaient  en- 
tendu Itf,  dans  la  salle  du  département, au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  une  lettre  qu'on  a 
dit  être  du  citoyen  Salles,  dans  laquelle  uu  disait 
que  le  citoyen  Lerasseur,  l'un  des  commissaires, 
«ait  un  Urtufic  et  un  hypocrite  ;  que  le  tribunal  rê- 
rolulionnaireétaitun  tribunal  de  sang;  qu'il  con- 
rient  d'arrêter  les  commissaires,  s'ils  troublent  la 
Innqutllité  publique. 

Salles  :  Citoyens,  quoique  l'affaire  dont  il  s'agit 
ne  doive  tendre  qu'à  mon  avantage  par  ses  dévelop- 
pements, je  regrâtle  le  temps  qu'elle  fait  perdre  à 
t'assemUée.  D'abord,  je  ferai  observrrque  ma  lettre 
a  été  étrangement  déligurée,  et  qu'un  en  a  fait  sortir 
du  poison.  En  eïet,  c'est  un  complot  bien  terrible 
contre  des  commissaires,  qu'une  lettre  à  la  fin  de 
taquelle  on  dit  qu'elle  peutetre communiquée  à  ers 
mêmes  commissaires.  J'ai  écrit  à  mon  ami,  et  non  à 
non  département..  SouveneZ'Voos  de  la  situation  oii 
MnséQons  tous,  les  B,  9  et  10  mars;  j'ai  dit,  en 
exposant  mes  conjectures,  que  le  plan  dfs  conspira- 
teurs était  tel  ou  tel ,  quand  j'ai  dit  que  les  commis- 
saires avaient  tout  pouvoir  de  se  conduire  d'une 
Baniéredictatoriale.j'en  trouve  la  preuve  dans  leur 
procédé.  Toute  ma  correspondance  depuis  deux  mois 
annonçait  tout  ce  qui  est  arrivé  le  lO  mars  ou  à  peu 
près.  Je  disais  cependant  dans  ma  lettre,  que  j'espé- 
rais que  les  commissaires  ne  se  conduiraient  pas  mal 
dans  le  déparlement;  je  disais  :  Traitez-lesenre|in;- 
sentants  du  peuple,  s'ils  se  conduisent  bien  ;  mais  si 
1rs  cotispiratenrs  lriom|)bent,  s'ils  nous  prennent 
pour  otages,  prenez  pour  otages  aussi  1rs  commis- 
aairts.  iPliuievri  voix  :  La  chose  rst  claire.  —  Mur- 
mures dans  la  partie  gauche  de  la  salle.)  Sans  doute 
la  chose  est  claire;  car  je  déclare  que  si  les  eu  n  pira- 
teurs triomphaient,  j'irais  poignarder  leurs  agcnLs, 
relque  part  que  je  les  trouvasse.  Je  n'ai  donc  pas 
mandé  qne  le  directoire,  auquel  je  n'écrivais  pas, 
1rs  arrêtât;  mais  je  me  suis  mis  dans  une  hypothèse 
d'oit  je  tirais  une  consei^upTice  toute  naturelle.  Je 
m'honore  d'une  semblable  irtlre.  Vos  commissaires 
n'ont  donc  fait  cette  dé  no  n  ri  ;i  lion  que  pour  jeter  une 
pomme  de  discorde —  (Pliwtrun  voix  Ils  avaient 
vu  assassiner  Léonard  Bourdun.)  Je  demande  donc 
qu'elle  soit  apportée  dans  la  Convention,  lue  dans 
son  sein  et  imprimée.  Je  demande  qu'on  apporte 
anssi  toutes  1rs  lettres  que  j'ai  écrites  a  Piquelet  on 
y  verra  combien  j  étais  atteutifà  tontes  les  manœu- 
vres qui  depuis  plusieurs  mois  ont  failli  perdre  la 
chose  publique. 

Peut-être  est^l  bon  de  dire  que  le  citoyen  An- 
toine, autrefois  mon  ami,  à  l'époque  où  nous  par- 
tions du  département  pour  arriver  à  la  Convention, 
me  dit  :  Une  facliou  ensanglantée  et  couverte  de 
crimes  rè^ne  à  Paris,  allons  tenir  la  Convf  ntinn  à 
Bourges,  bli  bien  !  c  est  lui  qui  me  fait  un  crime  de 
ce  que  j  écris  à  mon  ami.  Vai  la  conliance  du  dépar- 
tement de  la  Meiirthc  eh  '  oui,  le  l'ai,  je  m'en  Datte; 
et  vous  voyez  que  les  commissaires  v  ont  été  res- 
pectés, et  que  le  recrutemrni  s  y  est  tait  ;  et  dans  le 
district  de  Vezelue,  lieu  de  ma  naissance,  o(i  mon 
frère,  mon  meillcurami,  est  maire,  le  recrutement 
KtaX  fait  sur-le-champ,  et  la  Convention  y  est  révé- 
ra, et  les  lois  s';  cf  tentent.  &  la  Convenlioa  cAl 


envisagé  la  conspiration  comme  elle  le  devait  ;  si  elle 
eût  puni  les  conspirateurs,  je  ne  serais  pas  aujour- 
d'hui obligé  de  me  justifier. 

La  Convention  ordonne  le  ranuort  de  la  lettre  de 
Salles,  et  suspend  jusoue-là  la  délibération. 

Daniok  :  Je  demanoe  aussi  l'apport  des  lettres  que 
Salles  a  reçues  de  son  corre.spondant.  (De  violents 
murmuresèclaten  1  dans  une  grande  partie  de  la  salir. 
—  Pliuieuri  voix  :  Demandez  l'inquisition!) 

Un  membre  du  c6U  droit  i  Je  demande  que  Dan- 
ton rende  ses  comptes. 

Un  autrt  :  Qu'il  nous  dise  à  quoi  il  a  employé  les 
4  niillionsde  dépenses  secrètes. 

Salles  :  Certes,  je  voudrabque  ces  lettres  pussent 
être  lues,  que  rien  ne  lût  secret  dans  ma  correspon- 
dance ;  mais  ces  lettres  ne  sont  pas  ma  propriété,  et 


dences  de  l'amitié. 

Danton  insiste  sur  sa  proposition.  —  Les  mêmes 
murmures  la  repoussent. 

BABBAnoux  .  Je  fais  une  proposition  à  l'occasion 
de  la  dénonciation  qui  vient  d'être  faite  contre  Salles. 
Les  dénonciations  civiquessont  le  devoir  de  l'homme 
libre;  mais  quand  elles  ne  sont  pas  appiiv<'es  de 
prouves,  elles  deviennent  le  tombeau  de  la  liberté. 
A  Athènes,  le  dénonciateur  qui  ne  produisait  pas  de 
preuves  était  condamné  à  une  aoicnde  très  forte. 
L'orateur  Eschine  y  a  été  condamné.  A  Rome,  l'accu- 
sateur qui  ne  prouvait  pas  était  flétri  ;  on  marquait 
son  front  de  la  lettre  if.  (Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle.)  Parmi 
nous,  il  faudrait  établir  à  cet  égard  la  loi  du  Ullîou  : 
car,  certes,  s'il  est  pennisà  chaque  hommede  dé- 
noncer.. ..  fMurmures  dans  une  grande  partie  de 
l'assemblée.)  Je  propose  la  loi  suivante  :  Tout  dé- 
nonciateur pourra  être  coulraint 

Un  ^rana  nombre  île  voix  :  A  l'ordre  du  jour  i 

BABiiBE  :  L'ordre  du  jour  !  et  que  nous  nous  occu- 
pions de  mesures  plus  urgentes,  du  rapucrtsurla 
taiedeenerre,  des bienscominunaux,  et  dM secours 
à  accorder  aux  volontaires.  (Applaudissements  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée.) 

UAUssHAnN,  t'vn  det  eammiuairei  ehargit  de 
l'exécution  du  décret  du  IS  décembre  à  Mayenee  : 
Lorsque  l'armée  de  Belgique  est  en  déroute,  toux 
apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  que  celle  des 
Vosges,  qui  se  trouve  dans  la  partie  la  plus  riche  cl 
la  pïiisbi'llcde  vos  conquêtes,  est  dans  la  meilleure 
position  et  dans  le  meilleur  état  possible.  Je  suis 
parti  lundi  passé,  33  mars,  de  Mnyence.  Le  générai 
Cusiine  s'est  porté  au-delà  de  Creutinach,  en  des- 
cendant le  Rhin,  avec  un  corps  de  vingt  mille  hom- 
mes, et  il  a  repoussé  l'ennemi.  Il  s'est  emparé  de 
vive  force  du  chiUeau  de  Stoamberg,  où  les  ennemis 
ont  perdu  beaucoup  de  monde,  et  on  leur  a  fait 
trente-sept  prisonniers.  L'armée  oceupe  maintenant 
tous  les  défilés,  presque  inaccessibles,  qui  conduisent 
de  Mayenne  à  Bacearah,  Reufiilds  etCoblentz.  Cette 
armée  est  presque  complète;  la  désertion  y  a  été  in- 
connue; il  n'y  a  pas  eu  même  de  congé  de  délivré. 
(On  applaudit.) 

Nous  avons  vu  des  volontaires  venir  solliciter  des 
congés  pour  affaires  de  famille;  nous  leur  avons 
montré  rennemi,  en  leur  représentant  combien  ils 
auraientderegretd'avoirquitté  les  postes  d'honnenr, 
si  pendant  leur  atisence  une  action  avait  lieu.  Ils  sont 
tous  restés  à  leur  poste,  et  nous  avons  écrit  à  leurs 
municipalités,  à  leurs  départements,  pour  leurs  aflai- 
res  personnelles.  (On  applaudit.) 

L'armée  est  parfaitement  bien  située;  elle  est  bien 
vêtue,  bien  chaussée;  l'armerocnt  et  l'équipement 
sont  en  bon  état.  Tous  les  bords  du  Rhin,  depuis 
Landau  jusqu'à  CreutXDach,  sont  défendus  par  des 
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redoutes,  paKuat  où  il  jr  it  quelmie  danger  b  craiu- 
rirc.  L'artillerie  et  les  munitions  de  guerre  sont  abon- 
dâmes. Maveiice  et  la  tête  du  pont  de  Cassel  peuvent, 
au  dire  de  tous  les  gens  de  l'art,  être  regarda  comme 
inaccessibles.  Il  faudrait  des  armées  de  plus  de  cent 
mille  hommes,  et  un  si^ge  de  plus  de  six  mois  avant 
que  nos  troupes  pussent  en  être  expulsées  ;  et  pour 
s  f  maintenir,  l'armée  a  toutes  les  provisions  néoes- 
saires  au  moins  pour  dix-huit  mois.  Elle  tire  toutes 
les  subsistances  du  p»ys  où  elle  se  trouve;  elle  en  a 
mfme  Tourni  aux  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Ilhin. 

Les  troupes  montrent  le  plus  grand  amour  pour 
la  patrie,  la  plus  grande  ardeur  pour  combattre  les 
ennemis,  et  elles  observcntia  plus  exacte  discipline. 
(Hémes  applaudissements.)  Les  habitants  des  cam- 
pagnes, députés  à  la  convention  nationale  may en- 
<'oise,  nous  ont  attesté  que  les  soldats,  loin  de  rien 
exiger  des  paysans,  partagent  encore  avec  eux  leur 
pain  et  leur  viande.  (Applaudissements  unanimes.) 
Le  g^u^ral  Custine  connaît  le  pays;  il  jouit  de  la 
couBance  des  soldats,  de  celle  de  tous  les  habitants; 
et  je  crois  pouvoir  assurer  à  la  Convention  qu'elle 
peut  compter  sur  le  zMe,  le  courage  et  la  bravoure 
de  ce  général,  et  qu'elle  peut  le  considérer  comme 
un  bon  soldat  de  la  patrie,  comme  un  vrai  républi- 
cain qui  saura  remplir  son  devoir.  (On  applaudit.) 

Il  est  inconcevable  pour  ceux  qui  connaissent  le 
nays,  qui  connaissent  laforce de  MayenceetdeCassel, 
le  courage  et  la  bonne  tenue  des  trotipes  aui  les  dé- 
fendent, qu'on  ait  eu  le  projet  de  les  faire  rétrograder 
d'un  pays  d'où  non-seulement  elles  tirent  toutes 
leurs  subsistances  en  abondance,  mais  d'où  elles 
peuvent  en  verser  dans  l'inte'rieur.  Eh  bien  \  on  a 
véritablement  conçu  ce  projet  perlide  :  il  a  été  agité 
publiquement  à  Stra^urg  un  plan  de  pétition  pour 
faire  rétrograder  cette  armée;  et  il  ne  serait  pas 
étounant  que  cesintriguesnefussent  combinées  avec 
la  conduite  qu'on  a  tenuedans  la  Belgique;  mais  les 
auteurs  de  ce  projet  se  trompent  ternblement.  Non, 
Mayence  ne  sera  jamais  livrée;  jamais,  tant  iju'un 
général  comme  Custine  et  que  vos  commissaires  j 
seront,  elle  ne  tombera  au  pouvoir  de  l'ennemi.  (On 
applaadit.) 

Vos  commissaires  se  sont  occupés  de  l'exécution 
des  décrets  des  IS  et  17  décembre,  et  jusqu'à  pré- 
sent nous  y  avons  parfaitement  réussi.  Après  avoir 
convoqué  les  assemblées  primaires  pour  le  l*r 
février,  nous  sommes  allés  visiter  l'armée  de  la  Mo- 
selle. A  notre  retour,  rous  avons  trouvé  que  les  agi- 
tateurs, les  intrigants,  les  partisans  des  privilèges, 
enfin  que  toute  la  clique  aristocratique  s'était  liguée 
pour  empêcher  l'exécution  du  décret.  De  toutes  parts 
on  venait  nous  faire  des  réclamations,  mais  elles  n'é- 
taient signées  que  par  des  aristocrates  connus.  Nous 
avons  tenu  tenue,  et  le  décret  a  été  exécuté.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  mayençoise  a  ouvert  ses  séances  le 
IT  de  ce  mois.  Le  18  elle  a  déclaré  son  indépendauce 
et  la  déchéance  de  tous  les  chanoines,  prêtres,  sei- 
gneurs, magistrats  héréditaires,  etc.,de  leurs  droits 
et  privilèges  ;  et  elle  a  décrété  que,  dans  le  cas  où  ils 
feraient  des  tentatives  pour  y  rentrer,  ils  seraient 
punis  de  mort.  Nous  avons  été  forcés,  pour  soutenir 
ces  mesures,  pour  déjouer  les  agitateurs  et  les  aristo- 
«raies,  pour  éviter  que  les  scènes  de  Francfort  ne 
se  renouvelassent,  de  faire  déporter  les  che&  con- 
nus des  r^mplota;  partout  ces  cbeb étaient  des  bail- 
lis, des  prêtres  et  des  nobles  ;  nous  avons  cru  devoir 
les  traiter  en  ennemis,  poisqn'ils  se  montraient  ceux 
du  peuple;  et  c'est  pour  les  mettre  dans  l'impossibi- 
lité de  nuire,  que  nous  avons  cru  devoir  ordonner 
leur  extradition.  Cette  mesure  n  été  suivie  d'un  en- 
tier succès;  les  tsscmblées  primaires  se  sont  tenues 


libreuieut  et  |iaisiblement,  et  tout  s'est  parfaitempnt 
bien  organise.  Je  proposerai  au  oomitc  de  défense 
géni'rale  les  mesuresultérieur«5quiseront  à  prendre. 

Le  SI,  la  convention  mayençoisea  décrété  à  l'una- 
nimité sa  réunion  à  la  république  française.  Les  dé- 
putés qui  vous  apportent  son  vœu  sont  ici.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  introduits.  Je  vais  déposer  sur  le 
bureau  quatorze  anciennes  croix  de  Saint-Louis  qui 
nous  ont  été  remises  par  des  officiers  républicains 
qui,  depuis  la  déchéance  du  ci-devant  roi,  les  avaient 
arrachées  comme  une  marque  d'opprobre. 

Laboubcb  :  Les  commissaires  au  nom  desquels 
Raussmann  vient  de  parler  ont  envoyé  i  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  une  lettre  interceptée,  d'un 
émigré,  qui  prouve  qu'on  a  eu  le  projet  de  désorga- 
niser les  armées  des  Vosges  et  du  Bbin,  comme  celle 
de  la  Belgique,  et  qui  en  indique  les  moyens.  Celte 


lettre  vousa  déjà  été  annoncée,  et  je  crois  important 

_..._. 1  "ae  en  entier,  ff/n  orand  NOfRbre 

[)  Je  vais  la  cnercner  au  comiti-. 


qu'elle  vous  soit  lue  en  entier,  (Un 


Haussmahn  :  Tous  vos  décrets  seront  exécutés  si 
vous  voulei  les  maintenir  avec  rigueur;  ce  qui  est 
surtout  nécessaire,  c'est  la  discipline  dans  lesarméer. 

*"  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  en  vertu 
duouel  Danton  devait  nous  rendre  compte  de  l'étal 
de  la  Belgique,  au  moment  de  son  départ.  Il  importe 
que  nous  connaissions  tontes  les  opérations  de  nos 
commissaires  dans  celte  partie. 

Danton  :  Je  demande  la  parole. 

Citoyens,  vous  aviez  par  un  décret  ordonné  que 
Camus  et  moi,  seuls  des  commissaires  près  l'année 
de  la  Belgique  qui  se  trouvent  actuellement  dans  b 
Convention,  rendions  compte  de  ce  que  nous  avons 
vu  et  fait  dans  la  Belgique.  Le  changement  dea  cir- 
constances, les  lettres  nouvelles  parvenues  à  votre 
comité  de  défense  générale,  ont  rendu  ce  rapport 
moins  important  quant  à  ce  qui  concerne  la  situation 
des  armées,  puisque  cette  situation  a  changé;  elles 
ont  nécessité  des  mesures  provisoires  que  vous  avez 
décrétées.  J'étais  pr^t,  etje  lesuisencore.a  m'expli- 
quer  amplement  et  sur  l'nistorique  de  la  Belgique, 
et  sur  les  généraux,  et  sur  l'armée,  et  sur  la  conduite 
des  commissaires.  11  est  temps  que  tout  soit  connu. 
(Un  grand  nombre  de  voix  de  loaUi  Je*  parliti  dt 
latallt:  Oui,  oui!)  Si  la  saine  raison,  si  le  salut  de 
la  patrie  et  celui  de  l'armée  ont  obligé  vos  commis- 
saires d'être  en  quelque  sorte  stationna  ires,  aujour- 
d'hui le  temps  de  bannir  toute  espace  de  politique 
est  arrivé;  il  l'est  d'autant  plus  que  je  maperçbis 
'"'on  a  insinué  dans  l'assemolée  que  tes  malheurs 
la  Belgique  pouvaient  avoir  Aé  plus  ou  moins 


qu'on  a  insinué  dans  l'assemblée  que  tes  malheurs 
de  la  Belgique  pouvaient  avoir  Aé  plus  ou  moins 
amenés  par  Tiniluence,  les  fautes,  on  même  les  cri- 
mes de  vos  commissaires. 

Eh  bieD!  je  prends  à  cette  tribune  l'engagement 
solennel  de  tout  dire,  de  tout  révéler,  de  répondre  à 
tout.  J'anKllerai  tous  les  contradicteurs  possibles 
d'un  bout  de  la  république  à  l'autre;  j'appellerai  le 
conseil  exécutif,  les  commissaires  nationaux;  j'ap- 
pellerai tous  mes  collègues  en  témoignage.  Et  apivs 
cette  vaste  explication,  quand  on  aura  bien  sondé 
l'abîme  dans  lequel  on  a  voulu  nous  ntonger,  on  re- 
connaîtra que  eeui-U  qui  ont  travaillé  la  réunion, 
3ui  ont  demandé  des  renforts,  qui  se  sont  empressés 
e  vous  annoncer  nos  échecs  pour  hâter  l'envoi  des 
secours,  s'ils  n'obtiennent  pas  l'honorable  (rnit  de 
leurs  travaux,  sont  au  moins  bien  fortement  inincul- 
pables.  Je  rendrai  compte,  je  pourraime  tromper  sur 
quelques  détails,  mais  je  puis  annoncer  i  l'avance 
qu'il  j  aura  unanimité  dans  le  témoipage  de  VOS 
commissaires  sur  les  principaux  objets  Je  ce  rapport. 
Je  demande quela  séance  de  demain soilconsacrée 
è  un  rapport  préliminaire,  car  il  y  aura  beaucoup 
depersonnesi  entendre,  beaucoup  dechefs  à  inter- 
roger. On  verra  (i  nous  avouaunqnéd'amonrpoKr 
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le  penpte)  lorsque  doue  d'avods  pas  touIu  prirer 
toat-à-coop  rirmée  des  talents  militaires  dont  elle 
arait  bëûiii  dans  des  hominrs  dtfnt  cependant  nous 
GOinbattions  les  opinions  politiques,  oa  si  nous  n'a- 
vons pas  aa  contraire  sauvé  cette  armde. 

On  verra,  par  exemple,  que  si  nous  avions  dound 
à  cette  rameuse  lettre  qui  a  été  lue  partout,  excepte 
dans  cette  enceinte,  les  suites  que  nous  aurions  pu 
lui  doaner,dès  qu'elle  nousa^te  connue,  on  verra 
que,  si  nous  n'avions  pas,  dans  cette  circuastance, 
mis  dam  notre  conduite  la  prudence  que  miusdic- 
taieot  les  ëvâteinmts,  l'armée,  dénuée  de  cheË,  se 
serait  repliée  sur  nos  frontières  avec  un  tel  désordre, 

Sie  rennoai  serait  entré  avec  elle  dans  nos  places 
rtcs. 

Je  ne  demande  ni  grice,  ni  indulgence.  J'ai  fait 
mon  devoir  dansce  moment  de  nouvelle  révolution, 
comme  je  l'ai  faille  tO  août.  Et,  à  cet  égard,  comme 
je  viens  d'entendre  des  hommes  qui,  sansdoute  sans 
connaître  les  faits,  mettant  en  avant  des  opinions 
dictées  par  la  prévention,  me  disent  que  je  rende 
mes  comj>tes,  je  déclare  que  j'ai  rendu  les  miens, 
quejeiuiaprét  à  lesrendre  encore.  Je  demande  que 
le  conseil  eiécDtif  soit  consulte  sur  toutes  les  parties 
de  ma  couduite  ministérielle.  Qu'on  me  mette  en  op- 
position avec  ce  ci-devant  mimstre  qui,  par  des  réb- 
cences,  a  voulu  jeter  des  soupçons  contre  moi. 

J'ai  fait  quelques  instants  le  sacrifiée  de  ma  répu- 
tation pour  mieux  payer  mon  contingent  i  la  rénn- 
bliqne,  en  ne  m'occupsnt  (pie  de  la  servir.  Mars  j'ap- 
pelle aujourd'hui  sur  moi  toutes  les  explications, 
tous  les  genres  d'accusation,  car  je  suis  r&olu  à  tout 
dite. 

Ainsi  préparex-vons  i  être  aussi  francs  que  moi; 
sorez  Français  jiisqne  dans  vos  haines,  et  francs 
dans  vos  passions,  car  je  les  attends.  Toutes  ces  dis- 
cussions pourront  peut-être  tourner  encore  au  prodt 
de  la  chose  publique.  Nos  maux  viennent  de  nos  di- 
visions; eh  bien!  connaissons- nous  tous;  car  com- 
BMDt  se  fait-il  qu'une  portion  des  représentauts  du 
peuple  traite  l'autre  de  conjurés?  que  ceux-ci  accu- 
sent les  premiers  de  vouloir  les  faire  massacrer?  Ha 
été  un  temps  pour  les  passions;  elles  sont  malheu- 
reusement dans  l'ordre  delà  nature;  mais  il  faut  en- 
fin que  tout  s'explique,  que  tout  le  monde  se  juge  et 
se  reconnaisse.  Le  peuple,  il  faut  le  dire,  ne  sait  plus 
où  reposer  sa  cunfiaDce;  foites  donc  que  l'on  sache 
ai  vous  êtes  un  composé  de  deux  partis,  une  assem- 
blée d'hommes  travaillés  de  soupçons  respectifs ,  ou 
si  TOUS  tendez  tous  au  salut  de  la  patrie.  Voulez- 
vous  la  réunion?  concourez  d'un  commun  accord 
aux  mesures  sévères  et  fermes  que  réclame  le  peuple 
indigné  des  trahisons  dont  il  a  été  si  longtemps  vic- 
time. Instmisez,  armez  les  citoyens.  Ce  n'est  pas 
assea  (favoir  des  armées  aux  frontières;  il  faut  au 
sein  delà  république  une  colonne  centrale  qui  fasse 
front  aux  ennemis  du  dedans,  pour  reporter  ensuite 
la  guerre  au  dehors.  (On  applaudit.) 

Non-seule  ment  je  repondrai  catégoriquement  aux 
inculpations  qui  m'ont  été  et  me  seront  faites  ici, 
dans  cette  assemblée  qui  a  l'univers  pour  galerie; 
nuisjedirai  tout  cequejesais  sur  les  opérations  de 
la  Belgique,  persuadé  que  la  connaissance  appro- 
londie  du  mal  peut  seule  nous  en  faire  découvrir  les 
remèdes.  Ainsi,  s'il  est  un  seul  d'entre  vous  qui  ait 
le  moindre  soupçon  sur  ma  conduite  comme  minis- 
tre ;  s'il  en  est  un  seul  uni  désire  des  comptes  itéra- 
tif, lorsgue  déjà  toutes  les  pièces  sont  déposéesdans 
vos  comités  ;  s'il  en  est  un  seul  qui  ait  des  soupçons 
SOT  mon  administration,  relativement  aux  dépenses 
secrètes  de  révolution,  qn'il  monte  demain  à  la  tri- 
bune, que  font  se  découvre,  qne  tout  soit  mis  à  nu  ; 
ftlibres  de  défiances,  nouspasserons ensuite  à  l'eza- 
men  de  notre  situation  politique. 


Ces  défiances,  qtumd  on  veut  se  rapprocher,  sont- 
elles  donc  si  difficiles  ifairedisparaltre?  Je  le  dis,  il 
s'en  faut  qu'il  y  ait  dans  le  sein  de  cette  assemblée 
les  conspirations  qu'on  se  prête.  Trop  longtemps,  il 
est  vrai,  un  amour  mutuel  de  vengeance,  iuspiré 
par  les  préventions,  a  retardé  la  marche  de  li  Con- 
vention, et  diuiinuésan  énergie,  en  la  divisaut  sou- 
vent. Telle  opinion  forte  a  été  repoussée  par  tel  ou 
tel  cOCé,  par  rela  seul  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 
Qu'enfin  donc  le  danger  vous  rallie!  Songez  que  vous 
vous  trouvextjansia  crise  lapins  terrible  :  vous  avez 
une  armée  entièrement  désorganisée,  cl  c'est  ta  plus 
importante,  car  d'elle  dépendant  le  salut  public,  si  le 
vaste  projet,  de  ruiner  en  Hollande  le  commerce  de 
l'Angleterre,  eût  réussi.  Il  faut  connaître  ceux  qui 
peuvent  avoir  trempé  dans  la  conspiration  qui  a  tait 
manquer  ce  projet;  les  t^tes  de  ceux  qui  ont  inQné, 
soit  comme  eénerBUX,  soit  comme  représentants  du 
peuple,  sur  le  sort  de  cette  armée,  ces  tfiles  doivent 
tomber  les  premières.  (Des  applaudissements  et  des 
cris  ou/,  oui!  s'élfcventa  la  fois  dans  toutes  les  parties 
de  l'assemblée.) 

D'accord  sur  les  bases  de  la  conduite  que  nous 
devons  tenir,  nous  le  serons  facilement  sur  les  résul- 
tats. Interrogeons,  entendons,  comparons^  tirons  la 
vérité  du  chaos;  alors  nous  saurons  distinguer  ce 
qui  appartient  aux  passions  et  ce  qui  est  le  fruit  des 
erreurs;  nous  connaîtrons  où  a  été  la  véritable  po- 
litique nationale,  l'amour  de  son  pays,  et  l'on  ne  dira 
fdus  qu'un  tel  est  un  ambitieux,  un  usurpateur,  par- 
oequ'il  a  un  tempérannent  plus  chaud  et  des  for- 
mes plHS  robustes.  Non,  la  France  ne  sera  pas  réas- 
servie :  elle  pourra  être  ébranlée;  mais  le  peuple, 
comme  le  Jupiter  d'Olympe,  d'un  seul  signe  fera  ren- 
trer dans  le  néant  tous  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  demain  le  conseil  exécutif  udu^h 
fasse  un  rapport  juré  liminaire;  je  demande  à  in'ex- 
pliquer  ensuite,  car  le  peuple  doit  être  instruit  de 
tout.  Les  nouvelles  reçues  hier  des  armées  transpi- 
rent déjà  ;  c'est  en  soulevant  petit  à  petit  le  voile, 
c'est  en  renonçant  aux  palliatifs,  que  nous  pré- 
viendrons l'explosion  que  pourrait  produire  l'eict's 
du  mécontentement.  Je  demande  qne  le  conseil  exé- 
cutif, pièces  en  main,  nous  rende  compte  des  rap- 
ports de  sesagents.  Que  la  vérité  colorele  civisme  et 
le  courage,  que  nous  ayons  encore  l'espoir  de  sau- 
ver la  république,  et  de  ramener  à  un  centre  commun 
ceux  qui  se  sont  un  moment  laissé  égarer  par  leurs 
passions. 

Citoyens,  nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre. 
L'Europe  entière  pousse  fortement  la  conjuration. 
Vous  voyez  que  ceux-là  même  qui  ont  prêché  le  plus 
persévéra  m  ment  la  nécessité  du  recrutement  qui  s'o- 
père enfin  pour  le  salut  de  la  république  ;  que  ceux 
qui  ont  demandé  le  tribunal  révolutionnaire;  que 
ceux  qui  ont  provoqué  l'envoi  des  commissaires  dans 
les  départements  pour  souffler  l'esprit  public,  sont 
présentés  presque  comme  des  conspirateurs.  On  se 
plaint  de  misérables  détails!  Et  des  corps  adminis- 
tratifs n'ont -il  s  pas  demandé  ma  tâte?  ftla  tête!... 
Elle  est  encore  là;  elle  v  restera.  Que  chacun  em- 
ploie celle  qu'il  a  reçue  ne  la  nature,  non  pour  ser- 
vir de  petites  passions,  mais  pour  servir  la  républi- 
que. (On  applaudit.) 

Je  somme  celui  qui  poutrait  me  supposer  des  pro  - 
jets  d'ambition,  de  dilapidation,  de  forfaiture  quel- 
conque, de  s'expliquer  demain  franchement  snr  ces 
soupçons,  sous  peine  d'être  réputé  calomniateur.  Je 
n'ai  encore  jamais  de  ma  vie  employé  un  trait  de 
plume  pour  ma  justification.  Cependant,  je  vous  en 
atteste  tons,  dèsles  commencements  delà  révolution, 
j'ai  été  peint  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses. 

Jesuis resté  inébranlable  :j'ai  marchéàpasfermes 
vers  la  liberté.  On  verra  qui  louchera  an  terme  où 
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l«  peuple  arrivera,  tprts  avoir  écrasé  tous  1h  enne- 
mis. Hais  puisqu'aiijourd'hui l'union,  et  parconsé- 
queal  une  conûauce  réciproque,  nous  est  nécessaire, 
je  demande  à  entrer,  après  le  rapport  du  conseil  exé- 
cutif, dans  toutes  les  explications  qu'on  exigera. 
Danton  descend  de  la  tribune,  au  bruit  des  ap- 

rlaudissements  d'une  partie  de  L'assemblée  et  de 
auditoire. 

LitsouRCB  :  Je  demande  l'ajournemeot  de  la  pro- 
position de  Danton  jusqu'au  moment  ofi  Dumouriez 
aura  paru  a  votre  barre;  car,  sans  inculper  qui  que 
eu  soit,  j'ai  regardé  la  désorganisation  de  l'année  de 
la  Belgiquecomoiela  suite  d'un  plan  de  conspi  ration. 
Je  veux  aussi  en  demander  compte.  Jusqu'ici  je  n'ai 
entendu  que  des  rapports  partiels  de  commissaires, 
des  correspondances  de  Dumouriez  ;  choses  insigni- 
liantes  et  qui  ne  peuvent  donner  que  des  conjectures 
lorsque  nous  avons  des  certitudes  à  acquérir.  Je  de- 
mande l'ajournement. 

La  ConventioD  adopte  la  proposition  de  Lasource. 

Caubok  '.  La  lettre  que  vous  renri  d'entendre  et 
le  rapport  d'Haussmanosont  bien  rassurants.  On  di- 
sait dai)s  la  Belgique,  on  disait  à  Hayence  que  la 
guerre  civile  dominait  en  France;  les  malheurs  de 
fa  Belgique  sont  peut-t^tre  attachés  à  celle  idée.  Je 
demande  que  cette  lettre  soit  imprimée  et  envoyée 
aux  armées. 

Bahèiib  :  La  reconnaissance  nationale  doit  #tre  la 
récompense  des  vingt  jeunes  gens  dont  vous  venez 
de  connaître  le  généreux  dévouement.  La  Belgique  a 
été  induite  en  erreur,  l'armée  a  été  trompée;  ch  bien  I 
il  Tant  lui  làiresnvoir  que  dans  l'intérieur  une  armée 
républicaine  de  trois  cent  mille  hommes  s'est  levée 
|iour  écraser  les  rebelles,  et  qu'elle  est  prête  i  mar- 
cher pour  que  les  réuuions  que  nous  avonsdécrét^S 
ae  soient  pas  raines. 

•  La  Convention  décrète  l'imprcuion  et  l'envoi 
iiux  armées  du  rapport  d'Haussmann  et  de  la  lettre 
lin  conseil  exécutir(i).  > 

Des  députés  de  Mavence  apportent  le  vœu  émis  par 
le  peuple  de  cette  ville  de  sa  réunion  à  le  France. 

Le  président  donne  le  baiser  fraternel  aux  députés. 

La  Convention  décrête  à  l'unanimité  que  ta  ville 
de  Hajence  fait  partie  inti'grante  de  la  république 
francise. 

Lasodbce:  Voici  la  lettre  surprisemrnnémi^; 
elle  vous  fera  connaître  combien  le  (aux  patriotisme 
est  une  ressource  utile  à  nos  ennemis. 

Copif  d'une  Utlre  ivtereeplie,  ferila  par  un  émigré 
ftatifoit. 

I  Rneoei  donc,  mlreoUlinilioa  i  reiter  It  •ouilerB 
prendrepoaruneilecescomcieiicrai  grand  <crupule,  qui 
crvial  défaire  II  çuerre  contre»  pairie.  Prenri-r  prdciii 
ïoui  rwliied  SuiiseplujlonEicni[i«,»ousdcïenmu!peeL 
iemeblLedeTOUslemDndiT;  haiei-voui  deproriicrdeTa- 
t'w,  d'aulsDlquc  le  lempid'DRir  approche;  les  baUriieiMnl 
drcHéei ilesbriillardi,  la  dégurniltb  Mnl en  campagne; 
l'Cipère  qu'araol  hd  moii  loula l'AI-aee  sera  en  iiisurrec- 
lioB  :  elle  e*l  gardée  par  de*  gardes  nalionalM  rt  de i  gen- 
darmesi  tonte*  Im  tMes  les  plat  diiudei  :  jiign  comme 
cela  prendra  I  Et  puis  en  pauTm  Alwriciu  qui  ne  tes  en- 
Undeut  pat,  qui  m  Mot  menaça ,  reits ,  ra»et,  el  qui 
MM  peu  crwodroiit  poar  leur  vie  I 

<  Enfin,  an  mci*  de  mai,  tmai  scroot,  fespit?,  dios  notre 

(I)  11  j  ■  ici  lias  triBipodtioa  diidcatc  et  dont  la  nidi 
Icun  da  Uoniltur  M  M  Bnt  pat  ipertui.  Tout  ce  qui  «t 
nlalif  an  nppart  da  II*r«neB,  fait  par  Htamnann ,  r  - '' 
dn  atn  f\tié  k  la  p>g«  e,  dan  la  demitmc  cclonnc, 
b  BMian  TtlHiTa  k  Daaum.  h.  C 
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pairie.  Il  etl  lempi,  car  l'arfenl  e< 
lei  tMUireaui  nous  coaieol  de>  MPi 
ToDi  bien  étoanét  quand  iti  rerro 
lesau«nd.  Ceui  qui  me  diieriisieiil  le  plut,  c< 
qui  nous  trrvenl  (i  bien  sans  ï'cn  douter.  Ne  crtignei  pat 
nue  DM  Térllablpt  agent!  sai<  ni  découverts.  Si  l'on  STait 
plut  léger  toupçon,  Ds  te  déiiCchemiEnl  de  pendie 
quelqnei  perionnesi,  tout  le  prétcited'urlsincratte,  etili 
'ieraiCDl  li  fort ,  que  le  hoii  et  le  sot  peuple  les  prendrait 
>ai  ta  protection,  lie  critguei  rien  des  chefh.  On  lenr 
|elte  tant  de  chat!  auijambèi,  qu'il  faudra  Irien  que  te  peu 
de  ceux  a  qui  il  reste  qudquerrconnaiuDncedéguenûsteal 
ou  foieni  peudut.  Si ,  dans  un  de  cti  boni  uiomenta  de 
nous  po  UT  ions  surprendre  une  aeule  tille  rraoliÈre, 
Ile  irait  de  suite.  Nous  sommet  sûrs,  au  rette,  d'être 
il  a  temps  ;  j'eiptreque  cela  rtuuira, 
Nos  troupes  augmeuieiit  de  jour  en  jour  ;  maii  s'il 
fiillait  Taire  des  siégi  t.  noui  péririons  de  luistre  aianl  le 
tnccîs.  L«  désordres  ont  Tiiil  natie  malliruri  ilTaulqu'ilt 
qu'il  De  soit  pat  trop 
lard  ;  je  crains  malgré  moi.  Eiirm,  leioulévemenl  tant  pro- 
mis n'eit  pas  arrivé,  et  il  j  ■  deui  mois  que  les  ganjct  na- 
tionales sont  en  Alsace.  Si  l'ordre  Dllail  reprendre,  I*  COD- 
Ganee,  la  disciplinegehl  mon  aaai,  nous lerloni perdus  1 
No  perdent  pa<  l'espoir;  il  ;  a  eu  quelque  rermenution 
dant  plusieurs  ptiiict  villes.  Les  volontairei  s'eunoieBI  du 
~      ice,  beaucoup  quittent.  AUont,  allont,  fn  ira .' 

Je  suit  Dlile  ici  par  ta  connaissant  des  deui  langues  ; 
jerob  quais  sont  lesiraliinenlsdu  peuple  et  des  soldats  al- 
lemands. Depuis  le  mois  de  septembre,  TopiniDn  a  bien 
Gliangé,  et  je  ne  crois  plus  qu'il  mit  tenté  d'estnTer  une 
réiolutiouquientralneda  malbeur*  ;  maii  si  letpatriolei, 
pBrimpoNible,  redevenaient  taget,  DouarûquahouscD- 

•  Liîitei-U  votre  parent,  vont  nerépondeipat  dcseï 
sollitrs.  Quelle  manière  de  le  convertir  1  II  te  eroil  le  plot 
honnFte  homme  dumoiide;llestiireconn*ii**ntdec«qM 
les  soldats....  ne  l'oDI  pat  pendu,  qu'il  uou)  égoiferait..,.. 
Ecrites  plus  ;  lui  et  tous  ses  poireils....  punis  par  ce  même 
peuple  qu'ils  cnL..  destervl.  On  ne  lui  pardonnera  jaffldi 
une  mission  qui  le  déshonore. 

■  Vout  m'accuses  toujours  d'imprudence  i  il  me  semble 
que  tous  n'aveipas  à  vous  plaindre  de  ceux  que  j'emploie: 
cclui.ci,  malgré  son  air  balourd,  est  eicelltnt  ;  \S  traverse. 
rail  la  France  sans  autre  malheur  que  de  nous  emporter 
de  l'argenl  ;  il  est  irai  qu'il  en  arrache  sa  lionne  part,  par 
MO  lavoir'Jklre,  mais  c'est  pour  lui-même.  J'ai  mit  deux 
lettres  pourvous  ï  la  potle,  vous  lei  Irauverei  I  Baie.  J'et- 
pèrequemonbomnieTOUsrencaDlrera  en  chemin;  ilvoBt  . 
rendra  bon  compte  des  alhliet  d'Altaee  :  donnei.lnl  une 
lettre  pour  les  amit,  II  TauL  lui  marquer  de  lacooSsnee.  A 
propos,  je  n'ai  pat  pu  encore  savoir  tl  c'est  pour  oous  od 
pour  lui  que  le  grand  scélérat  iniaille)  vout  tcnlei  que 
cet  tenels-Ià  sool  lùen  gardés,  mais  J'en  viendrai  b  bouL  ■ 

Laboubce:  J'annonce  que  demain  je  présenterai  la 
liste  des  étrangers  qui,  actuellement  en  France,  dans 
nos  sections,  nos  armées,  nos  Sodétés  populaires, 
sont  sans-culottes,  tandis  que  dans  leur  pays  ils 
sont  comtes  et  barons.  (ViË  applaudissements.) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  donné  au 

Signerai  Servan  les  ordrrâ  nécessaires  k  la  défense  du 
épsrlement  des  Hautes- Pyrénées. 
La  séance  est  levée  à  six  heum. 
N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  81  mm.  Il  a  été  dé- 
crété, sur  la  proportion  de  Helliuel,  que  le  ministre  de 
la  marine  ett  tenu  de  mettre  en  croiiière  sur  ks  cAtcs  de 
la  Hanche  tontes  les  rorert  maritimes  dont  tl  tvti  poasihle 
de  disposer,  pour  prévenir  toutes  tentatives  de  la  part 
■      ■     ■  pétition». 


LIVHSS  I40UVEADX. 
^ImonacA  da  Btrgtn,  pour  Cornée  17M,  conteaMt  : 
1*  un  abrégé  d'attronamie  a  la  portée  det  enranli  ;  1*  «■ 
moveo  belle  pour  te  procurer  det  balùls  de  soie  1  peu  de 
ftiisi  t*un  sjtibnetur  l'orlginedet  ventt  et  des  tempèra- 
lures.  APsrls,chetDenioraine,  libraire, rue Salot-Jacqucs, 
D*I.  Prii.SOiOBt. 
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dipair«  de»  membra  du  parlmeai,  dan*  le*  pnniMn 
joun  de  celle  aeuion,  le  premier  loio  dn  ninUtie)  fut  de 
répoodre,  parmi  la  repribeaiiuili  du  peuple,  de  vivet 
tdarmn  sur  t'etprit  de  >édiiton,  dont,  à  tes  croire,  ce 
n>Tiame  tliilsourdenirni  travaillé.  A  pd a e  nous  somma»- 
IHMU  Dccopjt  de  TérificT  li  en  nlarmea  BTïlent  qurlqav 
foodaDent,  qne  de  aouTeiui  objeli  toot  lenaa  dlttraire 
iHMie  •UouiM,  Lei  nlniMrei  ne  doob  ont  plu*  parlé  que 
(l'une (uem étrangère:  Il  u'aploi  élé  qoeslioa  di'i  prè- 
Ifndues  alannetnir  l'ioUrieur.  L'auerlioo  toul  au  nKilni 
liuardéedeceiialnMrrsa  produit  le  atiac  rlTet  que*! 
onr«tilcafMtalée;  Il  âail  nalurcl  pourtant  d'eiainlaer  ai 
ce  n'était  pM  un  pi^  qu'ils  noui  tendaient  pour  aujcrnen- 
icr  le«ranIiiHI&  En  eOel,  leur  demande  de  foriIflFr  le 
gwmraenMM  coBtensf  1  implidtenwnl  celle  d'affaiblir  pour 
un  tempi  le*  droits  d<i  peuple.  Or  nout  lui  rtpondonidu 
«Mpâtdeteidroiu,  (lè|iût  d'autant  pluttgcréquec'est  ce- 
lui de  tarie  et  de  ta  Toriune.  Le  Kouiemrmcot  |)cut-Jl  mo- 
t'inr  !ur  de*  faits  lopréleilesdontilaaJoréia  deniattde; 
cette  deninde  e«-elle  |ii.'tï  et  fondée  ;  ou  bien  les  ininis- 
tm  ne  Mnl-ila  pai  Euimteies  des  eonspiialeun  contre  la 
coTwIilulion?  car  on  ne  lanrait  le*  appeler  autrement, 
Vil*  IraTailIcieal  h  praer  au  ponioir  eté«otif  de  DouTellen 
lnrt«t,  loujoon  djngetviwe*  entre  let  nakit,  lous  le  pré- 
leiie  de  l'état  ahrmanl  de  oepa;*,  qnand  U  n'eil  pat  nai 
<ine  cet  état  eiittr, 

Detroi*cliosctruDe  :  ou  ce  danger  eiisleitréellemenli 
on  le  goaiememeut  j  aurait  fuit  croire,  aGo  de  le  prévenir; 
ri  dan*ee  cas,  11  11';  Buiait  point  de  crime  de  sa  part,  muis 
tcalenenl  de  l'imprudence  ;  ou  enfin  le  gouTCrnenieiiI  n'a 
■épanda  dnoBrrilnalarmeiquepourasservir  l'eiprit  du 
|)râ|^air^rMii,Ph>ti«deToimt  de  démêler  la  rérilé; 
(1  iecrob  qM  noua  ne  l'oUiendroni,  il  hnt  trancher  le 
mot,  qu'en  établiuaiA  un  cotntié  de  rechercbet  qui  pro- 
cède scropulememml  i  ceteiïmen.  Rien  de  plus  utile  que 
ce  coaiié,  soit  pour  confirmer  Irt  rapports  des  minislres. 
Mil  pour  lédntre  leurs  eiagéraUons,  lolt  enOn  pour  éclai- 
terl'ofdnlcnpuMiqnefur  tons  le*  pièges  qu'on  lullend 
pour  lécomMnpte. 

LeijUémc  le  plus  srtiBcienx  et  le  plus  ronlradicloire  s 
Hé  snirl  depuis  la  rentrée  du  parlrmenl.  Ou  n'a  cessé  de 
crieraiipmpiedese  earder  des  principes  Ovncaii qu'il  ne 
aooKcûtpoiptda  tout  «s'appliquer;  el  ces  principe»»  bis- 
■Béa,  teronrenienienl  leia  mbenprutlque.Laplu*f[ra(ide 
bute,  le  plus  grand  mulheur  des  Français  est  de  le  lalswr 
inrDerpardeiduks.rtVoa  en*  établi  de  loula  parts  en 
Ai^lelerre.  Prot^r  les  personnes  et  les  pmpriéite  contre 
leirépnblicainsellesniTeleui*;  telle élaiu  nou*  disait-on, 
nnslitulioo  ^lédalcde  cet  sociétés:  eli  blenljugeoiit-lrs 
par  leur*  oQTres.  Leur  premier  soin  a  éléd'inlcro'iilerles 
oufiafCB  delL  ft;rne,  qnldrcotaleiil  dans  lout  le  rajaume 
Ap^isphniem  aMlMi^prtf  une  espèce  de  can<eijienieni 
laeiteduBiiisIérB.  La  pItB  légère*  eipreisinnt,  trouféfsin- 
jwicMCSpciarki  aut*rtté*,*oatdeieDUe*  un  crloiepieMiue 
caplIaL  Est-ce  aio^que  l'on  compte  bannir  dcee  rojaume 
ropHt  de  léditianf  Qn'esttR  donc  qui  iiutifiaitcr*  tiiei 
inquiétude*  î  Elle*  parafateot  de  fraîche  date  die*  le* 
niolslreiicar  uousaionsTu  pendant  tout  lecoundel'élé 
ilemler  le  cbancdler  do  l'Echiquier  te  trouver  assa  de  loi- 
sir poDT  prendre  toteimdement  rimporiant  office  de  gar- 
dien dcadaf  portbNou*  raioBi  m  sourire  gracièuseaieBl 
iMnllCnKM4e,eanKr,M  popatarlter,  el  tereair  ewalie 
dan*  Il  ca^iale  San*  la  mainte  insoMude.  Hat*  le  parte- 
■Knt  la  tenscenbtertlaioèMtiinge,  rborrible  image 
deptril*,diDîincdepéiil*;*odMio»,  se  préKOK  de  lou- 
y  Série.  —  Tome  m. 


les  pana  ;  le  rojaume  est  sur  le  bord  Je  l'aUme.  En  banrp 
foi,  csl-cc  aiiiti  qiu-  l'on  (ise  te  jouer  du  peuple  ?  cl  le  sent  - 
ment  de  sa  d'pilié  rie  fait-il  pas  un  dinoir  A  la  duunliiu 
d'empêcher  ou  àt:  punir  ces  indignes  arlilices  î 

Si  des  rapports  d'une  certaine  nature  sont  Trais  le*  mi- 
ni itres  liraient  daubletnrnt  purlidecetaUrmes  jetées  dans 
l'esprit  du  peuple,  pour  l'enflammer  ï  la  guerre  contre  U 
France;  car  elles  écartaii'nt  la  graiirle  question  de  la  r^ 
forme  parlementaire,  et  l'apostasie  de  cer1aini>  individus 
échappait  i l'teil sétère  delà  iiailon. Le chancdier del'E- 
cliiquior  me  permettra  de  le  clier  lui-mSme  ;  il  a  fait  pm- 
fession  de  croire  que  le  public  dons  cette  giinre  reproàiait 
plnlAlaugouTcrnement  delà  lentrarquede la  promptitude. 
La  mort  do  dernier  roi  de  France  est  Tenue  1  l'amiui.  Oii 
saTahcombienilétait  fiidle,  à  l'aide  decehll,  d'intéres- 
ser lea  sentiment*  huotain*  et  généreux  rie  la  nation  bri- 
tannique, rt  l'on  n'a  pa*  manqué  de  le  bire.  L'intention 
de  donuer  le  change  «u  pnblic  sar  la  réfonne  parlemen- 
taire est  enoore  nne  des  airière-pentées  de*  minière*.  Vi* 
consdeiice  me  dit  d'rn  avertir,  n  je  le  Us.  An  reste,  c« 
triomphe  sera  court,  je  l'c^re,  etnUusion  netarderapa* 
Il  te  dissiper.  Nous  préserve  le  ciel  du  malheur  de  voir  nne 
nation  généreuse  longtemps  égarée  ainsi  par  qnelqaei 
individus,  et  tout  un  pnj*  manquer  i  la  (his  a  ton  talut  rt 
taonhoonenr,  Tictlmedesfaussesalarinetdont  une  poli- 
tique ténébreuse  a  su  reOTelopperl  Funestes  etétrangis 
el&li  decei  madiinalionil  Ceux  qui  demandent  celte  ré- 
Bmie  parlemenlalre,  dont  la  nèeessiié  est  ti  bien  senlii- 
et  depnl*  A  longtemps,  sont  anjount'bni  de*  e«njnté*  cl 
des  coBtpirateun. 

Urr  bonme  rerHu  d*nn  caractère  Imposant,  le  chef  de 
la  munidpalilé,  le  lord-maire  de  Londres,  rient  sonner  l'a- 
larme pour  quelques  propos  de  cabaret.  Dois-je  m'engager 
dans  le  labjirintlte  de  lou*  te*  petit*  sufalerfuges  minislé- 
riels  emplojésdans  la  taranle  mamiuTre  de  réfcaremetit 
de  l'esprit  pnblic?  Oui  :  d'abord  snpposïilon  d'un  plan 
cooeené  pour  s'emparer  de  la  Tour  au  nom  des  Français 
boule  tertement  delà  constitution,  massacre  de  1*  famille 
royale,  opération  qui  devait  être  dirigée  par  Harat,  Robes- 
pierre et  quelques  autres;  ensuite,  ll'appuldece  conte 
atroce,  grande  DOurelle  qu'il  v  arail  des  personne*  pajéci 
par  les  Français  pour  empoisooner  nos  rivlËrest  sop|MP4- 
lion  de  tentaliies  pour  corrompre  l'esprit  de*  toîdals; 
l'Ecosse  présentée  comme  étant  duns  une  épourantablu 
fermenlation,  parceque,  pour  faire  le  pendant  à  l'efGgie  de 
Thomai  Payne,  brUlée  par  ordre  du  gouiernemen^  l'elG- 
gie  deHeori  Oundos  avait  été  brûlée  de  l'ordre,  ou  plu  lût 
de  la  main  de  quelques  personnes  qui  avaient  voulu  s'a- 
muser. Au  même  moment  où  l'administrai  ion  poursuivait 
avec  tant  derigneur  des  insurrections  chimf'riques ,  on  or> 
ganisail  des  séditions  véritables,  on  poussait  le  peuple  t 
des  actes  de  violence  et  de  pillage  contre  des  hommes  que 
le  ministf're  taxait  de  républicains  cl  de  niveirurs.  Certea 
dies  sont  bien  iotïmes  toutes  ces  émeuies  arrivées  t  Bir* 
mingbam,  k  Cambridge,  et  dans  un  grand  nombre  d'autres 
endroits.  Mal*  Mir  qui  doit  en  retomber  la  bonleclla  re^ 
ponsaUlité?  Pmirmol,jen'7  vois  qu'un  résaltatnécetsaire 
de  cette  terrewr  panique  que  je  reprochais  aux  ministres 
d'avoir  exdiée.  Je  proposedonc  de  supplier  S,  M.,  parnnc 
hnmblR  admse,  d'attribuer  ii  la  ehaiiibre  la  connaissance 
de  toulesle*ittrormationsqn*ellepent  avoir  reçue*,  ren- 
sdgnement*  qne  tous  toumellrcz,  Uettleurs,  t  l'examen 
de  votre  camltÏL 

Jf.  fyj/niltam  .■  Il  7  a  bien  de  la  mauvaise  Ibl  ou  bien 
de  l'ineptie  dan*  le  reproche  bll  eux  mlnislre*  d'avoir 
parié  de  tédllioD,  lorsqnllt  n'ont  eBlMIIvement  parié  que 
de*  lentatlvei  pour  en  amener  :  et  certes  tnni  le  mondu 
Meonraincn  deces  coupable*  mamiuTrei.  Qui  ne  sait  coni- 
bira  d'aSiAe*  calonnlenset,  de  jdaeards  iocendialrc 


moi,  qne  je  révoque  en  doute  edle  d'un  général  Dnmou- 
.r..._  '- -T  1,  prouver.  L'éTideree  de  cet  pn- 
perflde  qu'on  a  nisei  lesdisséini- 
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DBr,  (onl  (loDC  drui  bitt  cnn«Iniiti.  Ci'la  me  fvtTiX,  et  lr« 
iucc£>  d'un  ininis[>'  re  vigilant,  qui  a  fait  aTortcr  de  coupa- 
blr*  prpjcl«,  nr  me  rcronl  timaïi  regarder  comme  cbinié- 
rîqne  leiir  eitstcncf.  Il  laqurlle  manque  heureusement  le 
complément  de  preuT'-s  ctonl  noui  auriom  loin  ï  fémîr, 
a'ilmuenl  cnlraliii  lesiuiti's  qu'on  i*ciipn)mellait. 

Le  lord-maire  rend  compte  ï  lu  clambrerici  faïuquetn 
pla<-cl'u  miiïporUede  coimaltrp.  Il  Iraceriiitloiiquede 
ce  qu'il  Btipdlc  la  doclrlne  ûa  Jacobins,  masquée  lou»  li' 
jirélexlc  de  demander  une  réfurmc  parlemeulalte,  iii.is 
ei<cuikl1i' nient  ennemie  île  tarojauté  :  il  dit  que  du  11  au 
18  Doieiiibrc  on  >  romplé  jusqu'à  ni-ur  cents  sociéiaircs  ; 
qae  la  demli-re  proclamation  In  elTraie  r[  Iciconlirni, 
tiitis  qu'ils  ite  tardera icnl  pas  A  devenir  daiigervuision 
cessait  de  tes  sunclller.  • 

U.  Foi  l'altaclict  rentier  H.  Wjndliam  :  ille  presM  ri- 
irmenl  d'articuler  quelque  chose  de  plus  posiiift  car, 
Bjoulot-il,  nous  ne  dimandmis  ici  qu'A  TériQor  des  fait-. 
<,iu'oa  ne  nous  reproche  point  l'endurcisicinenl  'lu  cirur 
dam  rtirésie  politique;  mie  Iwnne  pteute  deviendra  la 
piKe  tIcIoHcuw  qui,  nous  lourhanl,  nous  l'ami-nera  dans 
le  Min  delà  foi  minisléricMp.  Voilù  loulce  que  ipuI  m<>n 
hnnnrableemi,  kirsqu'ildemandeunciiniiiédeareclicrches 
M.  Fax  reproclie  rn tuile  au  lord-inaiie  d'arnir  fïit  u<age 
d'inromialloiis  anonymes,  et  au  tcoiiTernemenf,  li  acfaariiË 
>  la  poursuite  des  pamphlets  de  Thomas  l'ajne,  d'en  r^ire 
circuler  plosieiin,  et  particulièrement  un,  d'une  tendance 
bien  perfide,  inlilulé  :  Satigt  itvn  Anglait.  Il  s'anime  en- 
core plus  conlre  on  aulK  artiGcc  du  piuTeniemcnt,  qui 
prtirnd  vnAr  surpris  une  cormpondance  de  qiirlques 
membres  du  parlement  avec  des  cluTi  de  la  révolution  Cran- 
i-jilc,  oorrnpondaace  faite  pour  les  perdrr,  nileiministrea 
déploraient  contre  eui  toute  la  rigueur  des  lo<i.  S'ils  ont 
en  eOet  de  telles  lettres,  fc  les  somme  de  les  produire,  s'é- 
crie ro{dnant.  Jeneleurreprocbcraipasmémerinnmc  et 
ladicTiolallon  du  secret  de  la  poste.  Jelaleurpardonneeii 
bveur  de*  Uiinitrei  que  nous  vaudra  cette  basseMe,  En 
rlTet,  ou  nous  serons  convaincus  Ije  dis  nous,  car  on  sait 
qui  CCS  mesileun  veulent  rendre  tuspecis)  de  trahison  en- 
vers  l'Etat,  ou  l'imposture  et  la  perGilie  des  ministres  re- 
lofflbensur  leur)  tClea. 

Jedéclare,  pour  ma  part,  ne  pas  avoir  écrit,  depuis  plus 
de  deui  sni,  une  seule  lettre  en  France,  sauf  au  lord  Lau- 
derlale.  J'ai  tu  quelques  Franf  jis,  et  surtout  l'ambassa- 
deur; lua il  j'ignorais  que  l'envoie  d'une  puissance  aiec 
laquelle  on  est  en  paii  fQt  un  ennemi  dont  le  commerce 
élati  interdit  comme  crime  de  haute  Iraliison.Je  mecrojaïs 
inembiv  du  parlement  d'Angleterre,  et  non  sénateur  de 
Venise...  Ali  t  puissent  ccs^rii  la  Tin  tant  d'alarmes  vagues, 
desoupconsouir^geants,  d'inquiétudes  dégradantes  IQu'un 
comité  des  recherehes  porte  le  flambeau  d'une  inquisition 
sévère,  mais  Tranebe  dans  la  conduite  des  ministres  et  daui 
la  nAtre.  llestiluons  enDii  au  peuple  celte  libellé,  cette 
connance  de  prier  et  d'écrire,  qui  caractérise  la  loyauté , 
)■  rranclilse  a'une  nation  libre,  ri  Dére  de  l'être  [lar  sa 
ronslltutlon,  &  laquelle  l'attache  ce  bienbit,  le  plus  grand 

H.  Foi  demande  pourquoi  tout  un  public  serait  suspect 
rt  responsable  de  l'indiscrétion,  ou  infime  de  la  perrersilé 
d'un  petit  nombre  d'individus.  Il  ajoute  plaisamment  l'a- 
iiecdute  suivante.  On  aouptonnail  les  Juid  de  beaucoup  de 
fiiponnerie',  dont  on  se  plaignait  depuis  quelque  temps. 
Un  membre  proposa  dans  cetle  chambre,  et  pour  notre 
honneur  heureusemeol  ceci  est  une  histoire  du  temps 
passé,  que  tout  Juitou  toute  personne  suspecte  qui  serait 
(urprise  dans  le  flagrant  délit  de  regarder  dans  un  maga- 
sin, rat  jugée  coupable  ipto  faela,  et  condamnée  A  mort 
comme  telle.  Elsit-ee  lA  l'esprit  qu'où  roulait  fiiire  revivre? 
11.  Buike  redit  A  peu  près  dans  les  mêmes  mots  sa  ton- 
■ne  complainte  sur  les  affaires  de  France.  Il  lui  échappe 
beaucoup  d'ineiaclitiides  que  rch''ie  U.  Fox;  enfla  la 
diaïubre  fatiguée  va  aui  voit  sur  la  motion  de  U.  She- 
rklan;  tllela  reji:tlc,ct  s'^jouroe. 


COMHUHB   DB   PARU. 

DuSOmart.  —  Le  procureur  de  la  commune  tv- 
qtiim  que  demain  tout  le  conseil-g^ nierai  se  Irans- 
porlc  A  la  Convention  nation.ile ,  à  l'iffet  de  lui 
représenter  que  la  loi  prononce  peine  de  mort  contre 
ifiiiconqne  demanderait  un  roi ,  un  dictateur  ou  un 
tyr.m;  que  Dumotiriez  ayant  écrit  une  lettre  crimi' 
nclle  dans  ce  sens,  le  conseil-général  deniaudecon- 
tre  Dumourii'z  le  décret  d'accusation. 

Le  réquisitoire  de  Chaumette  est  adopté. 

—  Le  conseil  renvoie  an  comité  de  sflre  té  générale 
deux  hussards  de  la  Liberté  qui  se  sont  présentés  en 
armes  k  la  barrière,  et  onl  dit  qu'ils  étaient  soixante, 
et  n'attendaient  pins  que  leur  chef  pour  se  présen- 
ter à  la  Convention. 

—  Une  Torce  siiriisante  est  envoyée  aux  barrièrn, 
pour  arrêter  les  personnes  suspectes,  et  les  conduire 
au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Deux  commissaires  se  rendent  à  la  Convention 
pour  l'informer  de^  mesures  de  sflreté  que  l'on  vient 
di:  prendre. 

—  La  section  de  Bondv  annonce  qu'elle  vient  d'ar- 
rclersix  hussards  ditsdeln  Liberté.  Le  conseil  les  ren- 
voie, comme  les  deux  premiers,  au  eomité  de  sflreté 
générale. 

—  L'on  amène  deux  voitures  que  l'on  dit  ^tre  rem- 
plies d'armes.  Le  conseil  les  renvoie  au  comité  de 
police,  chargé  d'eu  faire  la  vérilîcation. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  toute  personne  qui  se 
présenterait  pour  obtenir  un  i:ertificat  de  rémaencc 
serait  tenue  ae  justiiier  de  sa  résidence  non  inter- 
rompue depuis  le  7  mai  1*02. 

—  Le  corps  municipal,  informé  par  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  que  plusieurs  gendarmes,  et 
notammentceux  de  l'aruiéede  la  Belgique,  désertent 
ISchement  leur  poste,  et  se  rendent  AParis  pour  jr  ex- 
citer du  trouble,  a  arrêté  que  les  gendarmes  amrant 
Li  Paris  seraient  désarméset  mis  en  état  d'arrestation. 

Du  31  murs.  —  Le  conseil  a  de  nonvean  suspendu 
la  représentation  du  drame  intitulé  VÀmi  de»  lo(t. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  qu'il  soitrait 
une  adresse  à  la  Convention  nationale,  pour  obtenir 
un  décret  qui  ordonne  à  son  comité  d'instruction 
[lubliqtie  de  se  faire  représenter  le  répertoire  des 
théâtres,  à  l'efTet  de  les  purger  de  toutes  les  pièces 
propres  à  corrompre  l'esprit  ri^publicain  ;  que  par  la 
ui^me  adresse  la  Convention  soit  invitée  a  s'occu- 
per des  moyens  d'établir  un  spectacle  destiné  à  l'in- 
struction du  peuple.  —  Ce  réquisitoire  est  couverli 
en  arrêté. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que,  dans  ta  délivrance  des 
passeports  pour  les  villes  maritimes  du  cOté  du 
Nord,  l'on  prendra  les  mêmes  préeaittions  qui  ont 
été  précédemment  arrêtées  pour  celle  de  Calais. 

—  Le  conseil  a  entendu  divers  rapports  de  la  com- 
mission des  certilicats  de  civisme.  Il  a  arrêté  qu'il  ne 
s'occuperait  de  ces  certiticats  que  lorsque  le  conseil 
serait  composé  de  trente  membres  au  moins  ;  que  cet 
objet  ne  serait  traité  que  les  mardi,  jeudi  et  samedi  ; 
que  les  membres  du  conseil  seraient  instamment  in- 
vités à  se  trouver  à  l'assemblée  les  jours  indioués  ;  et 
enlin,  que  tous  les  citoyens ,  requérant  certiucals  de 
civisme,  seraient  présentés  i  la  censure  du coDsdl 
général. 

—  La  section  des  Gravilliers  envoie  une  dépnU- 
tioti  pour  témoigner  sa  surprise  de  ce  que  le  maire  i 
invitélessectioDsà  retirer  la  garde  des  barrières,  et 
demander  que  les  corps-de-garde  y  soient  rétablis. 
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Le  rk«-présideut  répond  qiia  la  lettre  du  maire 
fbit  motirée  sur  le  décret  rcudu  k  ce  sujet  par  la 
OtarentioD. 


rfté  ^foérale  de  la  ConveiitioD,  pour  lui  représeuter 
la  Deces&ilé  de  couUnuer  la  garde  des  barrines. 

—  Une  driputation  de  la  spctîon  de  l'Obscrratoire 
dnnaiide  qu'il  soit  sursis  à  l'installation  des  nouveaux 
tribunaux,  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  législntion  ait 
présenté  sonrapport  sur  la  demande  qui  3  été  faite  à  la 
Convention, que IrajugesDouvellement  élus  passent 
ù  la  censure  des  citojreus  de  chaque  arrondissement. 

Le  conseil  passe  a  l'ordre  du  jour,  motive  sur  ce 
que  les  juges,  ayant  été  élus  par  l'assemblée  électo- 
rale, quiesteJle-mâoieélueparlepeuple,  il  n'y  a  au- 
cune loi  qui  l'autorise  à  suspendre  cette  installa tioti. 

Diil'r  avril.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de 
•Arelé  générale,  la  délivrance  des  passeport:)  est  sus- 
pendue. 

ÉTAT  CIVIL. 


-  Harij 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritiititct  de  Jean  Dttry, 
BitltCB  DO  MHIHCBB  31  HIBS. 

Un  Kcrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nombre  de 
lettres  ministérielles  qui  sont  toutes  reavoyùesaux 
divers  comités  qu'elles  coQcei-nenl. 

Ltttred*  citoyen  Foueké,  eommiiiairede  la  Conrm- 
UondaiuledépaTtfmtnldtlaLoire-ItifMeurc. 

Km!»,  le  9S  mm  I79S,  l'an  l*  de  la  rép, 

•  CUojcat  conègue*,  le  dépanTmcni  de  Loire-lDrÉrieure 
ntloaioun  dans  une  liluatiui)  eUnyante.  Les  Ëmût^ , 
kl  prtln*  dt|iorl<i  wiit  doMenilus  sur  nos  «ûln,  el  oui 
jiir-u*  DOicaumafDcii  ils  ont  omiè  lo  brigands,  et  assas- 
a'neni  Ictploi  fermes,  la  pluscourajrui  dérdnteuri  de  la 
litxMté.  Il  esL  Inslaiil  que  lous  nous  Fiivojieï  des  forces; 
DUOS  les  ilicndons  arec  Impalience.  Vous  paarci  compier 
tiir  l'énergie  des  gardes  nulionales  ilc  Nanlcs,  eMei  lonl 
l>)rïnps  dcTalcer  ;mais  elles  auraient  t)e«>tii  iln  chch  expé- 
rimenUt  dans  l'an  de  la  guerre  :  jusqu'ici  ell«  n'ont  fait 
que  des (ortiea  autour  de  la  lille.  Ponr  lapremiire  foiice 
■natin  Doni  afoni  compote  un  corps  d'aimte  de  mille  sol- 
dati,  qnl  mardie  au  secours  de  Paitabnur,  tous  la  con- 
duite de  radjadanl^cËuéral  de  l'armée  des  cûlct.  Nous  es- 
ptioos  qn«  celle  riiiédilion  sera  heureuse.  Demain  il 
inriira  un  balaillon  de  liuit  cents  bommes  pour  assurer  la 
•ûrrie  de  la  roule  de  canimunicalloii  de  Nantes  A  Paris.  Il 
naai  csl  lmpos>ible  d'urdooner  d'aulres  expédiliont.  t^s 
gardei  nationales  qui  reslent  i  Nantes  j  snni  neces.<4iies 
|iaar  la  garde  de  la  lillc,  qui  est  allaqu6e  de  toutes  parts; 
vl  quoi  qu'oD  vous  eu  ail  dit,  si  nous  ne  recerons  des  se- 
cours prompts  et  efficaces,  uous  courons  le*  plus  grandi 
dangers. 

I  Pour  accélérer  nos  opérationi,  noua  prenons  le  parti 
de  loos  en*ayrr  un  de  nos  eonciloyens,  qui  tous  donnera 
101»  1rs  éclainJssemeaU  Déccuairn  sur  l'état  réel  où  nnu) 
Miill  trouroos. 

•  Je  TOUS  enrôle  eoirie  de  la  proclamatkiti  que  j>i  Tait 
pabUer.  et  de  rwrËte  ijol  y  est  joint. 

■  PoDCnli,  dépKiétonmiuairc, 
<  P.  S.  Nos  cAles  te  Imurent  menacées  de  loiilet  pnrls. 
1'^  requis  tous  les  commandanli  de  Trégates,  d'uvl'<M, 
de  correllcs  q'û  sont  m  station  I  Haindrin,  de  rester  duns 
rcUe  siaiion  fusqu'l  ce  que  noicdtetsoienl  délivrées  des 
Inigiuds  qui  les  raiagcul.* 


Mkllimt:  J'aunouoe  à  la  Conveuliuu  quedeptirs 
Ingrande  jusqu'à  Maure,  la  rive  gauche  de  ii  Loire 
est  couverte  de  révoltés  qui  y  ont  établi  des  tialte- 
ries  de  canon.  Ils  étaient  retrancliës,  au  nombre  dt 
trois  mille,  à  Pomic  où  ils  nvairnt  des  pièces  de  ca- 
non (le  3fl  ;  ils  ont  été  attaques  avec  une  vigueur  qui 
aurait  dfl  leur  imposer.  Qualre-vingt-cini]  patriotes 
leur  ont  livré  bataille,  en  uitt  tué  deux  crnl«,  et  fait 
Iruis  ceuts  prisonniers  que  dans  leur  fureur  ils  out 
aussi  mis  à  mort.  Malgré  un  aussi  terrible  exemple, 
ils  sont  revenus  à  la  eliarge  avec  une  telle  force  que 
les  quatre-vingt-cinq  patriotes  sont  actuellement 
leurs  prisonniers.  U  import*  de  leur  porter  les  plus 
prompts  secours  ;  car  ce  pays  court  les  plus  grands 
dangers ,  et  il  est  à  craindre  que  les  Anglais  ne  pro- 
fitent de  cet  avantage  des  révoltés  pour  faire  une 
descente.  Cette  crainËe  est  d'autant  mieux  fondéa , 
que  lecride  ralliement  des  rebelles  est  aclueltemenl: 
Vivent  lei  Angtait!  lis  sont  commandes  par  des 
che^  expérimentés;  ils  ont  enforé  des  canons  qui 
avaient  été  encloués.  Je  demande  que  le  ministre  do 
la  marine  mette  eu  croisière  sur  les  cOtes  toutes  les 
forces  maritimes  dont  il  pourra  disposer, 

La  proposition  de  Hellinet  est  décrétée  en  ces 
ter m  PS  : 

'Sur  la  lecture  d'une  lettre  des  commissaires,  da- 
te'e  de  Nantes,  la  Convention  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  marine  est  chnrgédc  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  préserver  des  invasions  de 
l'ennemi  les  cijtes  de  la  Bretagne  et  du  Poitou,  qui 
paraissent  menacées;  il  rendra  compte,  dans  vingt- 
quatre  heures,  par  écrit,  de  ses  dispositions  ii  cet 

—  Deux  oflîciers  du  40^  ri^giment  sont  admis  à  li 
barre.  Ils  dénoncent  deux  de  leurs  chefs  qu'ils  ac- 
cusent du  plus  profond  incivisme,  et  de  n'être  rcstésà 
leur  poste  que  pour  mieux  servir  la  cause  de  l'aristo- 
cratie. Ils  essayaient  d'insinuer  à  leurs  soldais  une 
idée  favorable  desPrussiens.enleurpersuadantqu'ils 
les  traiteraient  en  frères.  Ils  demandent  en  outrp 
que  tous  les  ci-devant  nobles  soient  destitués  des 
placesqu'ils  occupent  dans  nos  armées,  parceque,  dt- 
5ent4Is,surcentil  y  a  quatre-vingt-dix-neuf  aristo- 
crates, et  que  les  soldais  ne  peuvent  leur  donner  de 
cooijauce. 

—  Richon  oifre,  au  nom  du  dtoyen  Murice,  du 
Havre,  une  somme  de  1,20Q  livres  pour  Les  veuves 
et  orphelins  du  10  aoûL 

La  mention  honorable  de  cette  offrande  est  dé- 

—  La  citoyenne  Ma  rie- Françoise  Saint-Arnaud, 
veuve  du  citoyen  Bonterolle,  dont  ellcdevait  hériter, 
vient  réclamer  contre  les  usurpations  de  sou  frère. 

—  Une  disputa tion  des  épiciers  de  la  ville  de  Pari» 
est  admise  à  la  barre,  et  présente  une  pétition  dont 
voici  l'extrait  : 

•  Citoyens  représentant*,  nous  ne  venons  point  alDiger 
lotre  sensibilité  par  le  récit  nouveau  de  ce  que  nous  avons 
souffert  dan)  les  malheurcuies  jouméei  des  15  etitfeirirr 

•  Il  serait  pénible  de  tous  rappeler  que  dans  une  tIIIc 
qui  a  lanl  fait  pour  la  liberté,  et  qui  a  tant  d'inierét  à  l.-i 
niiuerver,  les  malveillants  aient  pu  réosnr  k  porter  le 
peuple  ï  des  excès  qui  le  conduiruienl  ù  l'esclavage. 

t  Vous  sériel  aÔligéi  de  voir  que  celle  ville,  dont  au- 
jourd'lini  la  principale  reuource  est  le  commerce,  et  dont 
le  premier  intérêt  est  de  fjire  respecler  les  lois  et  lespni- 
priété*,  aiisouncrtdesmeïuresquiont  compromis  la  tnr- 
lune  de  douie  cents  négociants,  de  <louu  cents  cilojees 
domiciliés,  presque  lou<  pères  delïimille. 

•  l^in  de  nous  d'ailleurs  tout  esprit  de  vcniteance. 
«Nouïtavaus  que  le  peuple  est  toujours  bon,  el  que 

loQJours  autsi  il  Cuit  par  être  jusie  :  nous  suTOut  qu'il  Ctt 
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If  pTrmlcr  k  »  rq)nitir  dn  «citqu'iiD  lui  fait 
n  qu'il  KDl  le  be-oin  de  laLslilucr  k  rannrchie  qui  le  d^- 
M>)e,  le  r^oeatoola  de  la  loi,  tant  Irquei  U  n'ett  iii  tibcrlé, 
ut  goltTe^ll■a1eD^. 

«  Noua  laurlrion*.  cilofem  reprtentHiU,  pouTotr  ajou- 
terauiBcriiîcede  Dotradoalmr  eeiol  dn  indemnitis  qui 
non  lont  dues:  mais  la  plupart  d'entre  noi»  ont  loul 
perdu  dans  cm  nullietireuies  joumiM:  llene'lmeme,  el 
il  ennl  beaucoup,  qui  seraient  réduits  il'aOreiisentcesulé 
de  manquer  II  leur»  engagements,  ('ils  ne  recevaient  le 
remplacrment  de''  pertes  qu'ils  ont  fuîtei  :  leur  eiiatence 
civile rt  leur  hnnncur  leur  rontDD  dnoir  d'inioqner  votre 
justice,  pour  obtenir  un  dédomniagementlègltioiE  ttuéces- 
talre;  car,  laus cela,  leurciiitenteciiileetleor  tioDiteur 
lertient  perdus  pour  e'ii. 

•  NospencisDiit  ju<tiEi^(s  pur  unâtat  que  nous  remet- 
Irons  i  celui  de  vos  comités  que  voiu  nous  indiquerei) 
nous  en  prantissons  l'exact rliidc  ;  cl  si  celle  gsraiitle  ne 
1DUS  parobsiiil  pas  suIGsaiite,  nous  nous  toumctlons  aiec 
rmpresscnlent  à  tous  prouver  par  nos  livn  s,  par  ili  s  Ibc- 


]U)rli  A  CCI  dtBl  rcMClIlude  la  plus  stviie  et  la  plus  iin- 

L'oratcur  toamet  ensuite  b  la  Convenlinn  l'âal  du 
prii  des  <lenrées  itans  les  fabrique» ,  cl  prouve  qu«  la 
•urliBusse  île  ce  prii  e>t  Tunique  cause  de  U'ur  rencbéris- 
tement  dans  Pari;'. 


Faudk  :  Je  demaude  que  les  m  uni  ci  pal  liés  fossenl 
nflicher,  tous  les  quinze  jouirs,  le  prix  des  savons  à 
Marseille,  et  des  suifs  dans  les  porls  de  mer. 

Bemtarole:  Puis4iue  les  épiciers  demandent  que 
la  mi]iitci|iàlité  les  indemnise  de  leurs  pertes,  je  de- 
mande,  moi,  qu'ils  restituent  eux-mêmes  ce  qu'ils 
<mt  gagnd  en  vendnnt  trop  cher.  (Les  murmures 
d'une  erande  pnrtie  de  l'assemblife  se  font  entendre 
parmi  les  applaudissements  des  tribunes.  —  Le  pré- 
sident les  rappelle  «u  respect  qu'elles  doivent  à  la 
Convention.) 

MiUBE  :  La  loi  a  tracé  la  marche  que  les  épiciers 
de  Paris  doivent  tenirpour  obtenir  l'indemnité  qu'ils 
réclament  avec  justice.  Ce  sont  les  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître  et  la  lixer.  Le  tableau  qu'ils  ont 
Tait  des  causes  qui  ont  amené  progressivement  les 
hauts  prix  des  denrées  qu'ils  réclament  est  vrai  ;  il 
est  nwessaire  au'il  soit  connu, que  les  pétitionnaires 
le  rendent  public  par  l'affiche  :  en  même  temps  qu'il 
fera  cesser  Jes  soupçons,  il  leiirservira  d'apologie, 
.lesuisépideraussi.'moi.et  je  dirai  la  vérité:eNe 
n'est  pas  pour  le  détailleur,  qui  n'est  qu'un  simple 
reveiweuric'estaurichc  épicier  capitaliste  que  je  la- 
<lress«  :  je  lui  demande  quel  iiuiii  il  donnera  à  cette 
espèce  Je  cuuimerce,  l'effet  de  son  insatiable  cupi- 
dité, à  cette  opération  désastreuse  qui  a  eu  lieu,  lors- 
au'npr^s  avoir,  par  ses  agents ,  arraché  au  moindre 
étaillcur  de  l'intérieur  son  dernier  pain  desucre, 
siiu  dernier  pain  desavou,  son  dernier  grain  de  café, 
il  les  a  fait  remonter  vers  leur  source.les  a  fait  pas- 
ser en  Uoliniide  ou  dans  les  villes  anséatîqucs,  oi'i 
res  mfmes  denrées  sont  à  meilleur  marche  qu'ici? 
IS'est-ce  pas  un  véritable  accaparement  et  une  des 
premières  caiise.s  de  l'excessive  cherté  dont  se  plai- 
gnent les  consommateurs? 

BovEB-Fo.NpRÈDE  :  Jc  u'cxamiiie  point  si ,  parmi  les 
épiciers  de  Paiis,  il  en  est  nai  aient  eu  des  torts; 
mais  je  ne  sais  point  non  plus  approuver  les  bri- 
gands qui  vont  piller  leurs  magasins.  Je  demande 
te  renvoi  de  leur  pétition  nu  comité  des  finances. 
Quant  aux  observations  de  Maure,  je  conviens  qu'il 
rstdi's  circonstances  où  l'on  doit  snns  doute  prendre 
di's  précautions  pour  ne  pas  produire  le  renchéris- 
srnicnt  de  nos  denrto;  mais  il  faut  aussi  réfle'chir 


que  l'utilité  principale  descdonies  est  de  noui  fi>nr- 
tiir  des  moyeus  d'échange  avec  les  puissances  dti 
Nord,  avec  qui  nous  allons  acheter  des  bois.dubli; 
et  du  goudron,  que  nous  serions  obligés  de  payer  eu 
numéraire. 

Buzot:  Ce  n'est  pas  le  peuple  des  tribunes  que 
TOUS  devez  désapprouver,  lorsqu'un  membre  de  la 
Convention  semble  applaudir  aux  violations  des  pro- 
pnélésettnsulterau  malheur  des  propriétaires.  C'est 
ainsi  que  l'on  paraît  légitimer  le  pillage ,  c'est  ainsi 
que  l'on  corrompt  la  moralité  du  peuple,  et  qu'on 
empoisonne  tous  les  jours  la  source  la  plus  pure  de 
la  prospérité  des  empires.  (On  murmure.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  lermée. 

I^  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  finances  est 
décnfté. 


La  Convention  décrète  que  Buzol  sera  entendu. 

Piu*ieuTt  membre$  :  Il  est  inutile  do  perdre  le 
temps  de  l'assemblée;  tout  le  monde  désapprouve 
Bentabole.  Aux  voix  l'improbation,  et  papous  a 
l'ordre  du  jour. 

La  Couveution  improuve  la  motion  de  Dcntabole. 

— On  admet  à  la  barre  une  de'putation  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris. 

L'orateur  de  ta  dipulation:  •  Les  dernières  nou- 
velles arrivées  de  l,-i  Belgique  ont  fait  dans  Paris  une 
vive  et  douloureuse  impression.  La  muuicipalilé  s'en 
est  occupée  avec  sa  sollicitude  ordinaire.  Le  mainr 
n'est  pas  avec  nous.  Il  s'en  est  excusé  sur  les  fatigues 
decesdcrniersjours.  Hais  nous  croyons  que  sn  vé- 
ritable raison  est  dans  ses  démêlés  avec  Dumonricz. 
C'est  une  nouvelle  preuve  de  la  délicatesse  de  sa 
belle  dme.  Le  procureur  de  1a  commune  va  vous 
donner  lecture  de  la  pétition  que  nous  sommes  char- 
gés de  vous  présenter.  ■ 

CkawHtIte  :  •  Les  nouveaux  dangers  de  la  répu- 
blique ont  excité  nos  inquiétudes;  un  général  im- 
prudent et  pcrlide  a  fait  assassiner  nos  frères,  et  failli 
perdre  la  chose  publique.  L'opinion  pulilique  est  à 
présent  Gxée  sur  son  compte.  Aujourd'hui  que  ce. 
nouveau  Brennus  n'a  pas  craint  de  mettre  lîins  la 
balance  de  l'ambiLon  la  vie  des cilojrens ,  nous  de- 
mandons la  juste  punition  de  tous  ceux  oui,  comme 
lui,  voudraient  abaisser  la  sonverainele  nationale. 
En  vain  tenterait-on  de  nous  abuser  sur  son  année. 
Elle  est  composée  de  Français.  Son  chef  peut  vou- 
loir un  roi; elle  a  juré  d'être  libre  ou  de  mourir. 
L'armée  qui  a  vaincu  à  Jemmapes  saura  bien  prouver 
qu'elle  n  a  pas  été  vaincue ,  mais  trahie.  Des  cheb 
plébéiens,répnblicains,  qui  n'aient  point  respiré  l'air 
empoisonné  des  cours,  voilà  le  moyen  de  faire  triom- 
pher les  armes  de  la  république.  Serrons-nous  les 
uns  contre  les  autres.  Que  l'Iiouime  vil,  que  l'ambi- 
tieux, qui  peut  trahir  sa  patrie  pour  satisfaire  des 
passions  haineuses,  reste  seul  dans  un  coin.  Que  tous 
tes  patriutesfassent  un  faisceau,  et  la  patrie  est  sau- 
vée. >  (On  applaudit.) 


Briard  :  Les  onieiers,  sous-ofliciers  et  soldats  du 
S<  bataillon  du  39*  régiment  d'infanterie, en  garni- 
son à  Givel,  adressent  600  liv.  en  écus,  et  HO  liv. 
en  assignaLs,  et  demandent  à  être  les  premiers  à 
combattre  les  phalanges  ennemies. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 
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CKmpte  de  la  pétition  du  conseil-gënéral  de  la 

niune  de  la  Tille  de  Sedan  parle  comité  des  Gnaaccs, 
décrite  ce  qui  suit  : 

•  An.  Ii^r.  H  sera  prflé  à  la  commune  de  Sedan 
une  somme  de  100,000  li?.  pour  servir  à  l'appro- 
visionDemeDt  des  suDsbtanccs,  à  charge  d'en  rendre 
compte. 

•  11.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  contributions 
de  ta  Tille  de  Sedan,  qui  ont  dû  fitre  recouvrées  en 
l'année  1793. 

•  111.  Cette  gomme  de  100,000  Ut.  sera  remboursce 
au  trésor  public  en  1T93,  su  moyeu  de  la  revente 
des  ^ins ,  et  en  cas  de  déficit  elle  sera  imposée  par 
addition,  selon  le  mode  progressif.- 

GÉHissisux ,  au  nom  du  eomilé  dt  Ugiitation  : 
Le  citoyen  Pondeui  était  propriétaire  de  dîmes  in- 
A'odées,  et  en  sollicitait  la  liquidation ,  lorsqu'il  lit 
l'acquisition  (le  biens  nationaux.  11  prétend  qu'il  es- 
p(<rait  d'eu  payer  le  prix  par  une  reconnaissance  de 
liquidation;  mais  l'Assemblée  nationale  législative 
ayant  supprimé  l'indemnité,  permit  à  ces  acouéreurs 
lie.  biens  nationaux,  ci-devant  propriétaires  de  dîmes 
inféodées,  de  renoncer  k  leur  acquisition  dam  U 
iélai  d»  deux  mot*  d  eonptir  de  es  jour,  «lit  l'ar- 
liclell,souspeinedede)nPurerdéchus  sans  retour 
tl<>  la  renonciation ,  et  d'être  pounuivis  pour  l'exécu- 
tion de  lenr  adjudication ,  comme  tous  antres  ac- 
i)iiéreuTS.  Le  citoyen  Pondrux  a  renonct^  dans  1rs 
ilrux  mois  de  la  promulgation  de  In  loi  ;  il  souliciit 
quesarononeialionest  Talalile.  Le  directoire  du  dé- 
|iartementdesLandcs,qui  a  transmis  la  pétition  à  la 
Ciinvention,  attend  une  décision  pour  accepter  lare- 
iinDciation  ou  poursuivre  l'acquéreur.  Le  comité  de 
li-gislalion  a  pensé  que  le  délai  de  deux  mois  n'était 
qu'une  bveur  ;  qu'un  avait  pu,  sansblesser  les  prin- 
cipes ,  déclarer  qu'il  courait  dès  le  Jour  même  du 
di-crel  ;  qu'ainsi  le  citoyen  Pondeui,  et  tous  les  au- 
Iresqui,  dans  le  m^mecas,  avaient  laissé  écouler 
deux  mois,  à  compter  du  II  septembre,  sans  bire 
leur  renonciation,  devaient  être  poursuivis  pour  le 
liaiement  des  annuités.  En  conséquence,  je  vous  pro- 
pose de  décréter  : 

•  La  Convention  passe  A  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
le  texte  de  la  loi  du  11  septembre,  qui  a  ordonné 
qne  le  délai  de  deux  mois  courrait  dès  le  jour  même 
delà  loi,  et  non  de  sa  promulgation.' 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mabat  :  Le  citoyen  Gautier  a  découvert,  rers  le 
milieu  de  décembre  dernier,  que  les  sieurs  Bon  valet, 
Debrosses,  Kolly,  Bréan,  et  le  ci-devant  comte  de 
llossac,  se  disant  aujourd'hui  chevalier  de  Beauvoir, 
étaient  chargés  (le  la  part  desci-devant  princes,  Itlou' 
sieur  et  comte  d'Artois,  d'établir  h  Taris  une  fabri- 
ration  d'as^enats,  à  leur  ctligie  et  à  leur  privé  nom, 
arec  ordre  d'en  mettre  en  émission  une  quantité 
sultisante  pour  remplacer  les  assignats  nationaux 
au  moment  de  leur  rentrée  à  Paris.  Cette  rentrée  est 
annoncée  pour  la  fin  d'avril  prochain.  Il  existe  une 
pièce  convaincante ,  qui  a  été  saisie  par  le  citoyen 
Gautier  dans  le  courant  de  Janvier  dernier.  Cette 
piice  est  signée  des  ci-devant  Monsieur,  et  comte 
d'Artois. 

Les  inrormations  données  de  celte  alTaire  por  le 
citoyen  Gantier  sont  déposées  à  votre  comité  de  stt- 
til£ générale  depuis  le  milieu  de  janvier,  et  le^ 
a^nta  criminels  des  Capct  fugitifs  sont  détenus  à 
l'Alibaye  depuis  cette  époque  :  ils  n'ont  pas  encore 
été  entendus,  et  l'on  ne  semble  les  avoir  oubliés  que 
pour  les  soustraire  au  supplice.  Le  rapport  qui  au- 
rait dA  vous  ^(refait  de  celte  affaire  depuis  trois  mois 


vous  prouvera  que  lous  les  événements  désastreux 
qui  dès-lors  ont  désolé  la  patrie  y  sont  annoncés. 
Vous  y  verrez  que  lesci-devant  princes  se  promettent 
de  rentrer  en  France  au  moyen  de^  lésons  innom- 
brables de  suppiMs  qu'ils  ont  dans  le  ministère,  dans 
les  départements,  et  à  la  tête  de  nos  armées.  Vous  y 
Terrez  les  traces  des  trahisons  de  nos  f^néraux  qui 
me  tient  aujourd'hui  la  liberté  en  péril. 

Je  demande  que  mardi  prochain  votre  comité  de 
sûreté  générale  soit  tenu  de  vous  faire  le  rapport  de 
cette  allairc,  et  que  les  agents  criminels  détenus  à 
l'Abbaye  soient  Uvrés  les  premiers  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

L'ajournement  à  mardi  est  décrété. 

—  Jacques  François  Armand,  citoyen  suisse,  et 
anmOiiierdc  l'ambassadeur  de  Hollande,  se  plaint 
de  la  violation  du  droit  des  cens  en  sa  personne, par 
la  suspension  mise  par  le  de[^iartemenl  de  Paris  a  In 
délivrance  du  passeport  qui  lui  a  été  donné  par  la 
municipalité  de  Paris,  sur  le  certificat  de  sa  section, 
pour  retourner  dans  sa  patrie. 

Sur  la  proposition  de  Féraud,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  la  loi  portant  suspension  des  pas- 
seports ne  s'étend  pas  aux  agents  ni  membres  d'am- 
bassade des  puissances  étrangères,  reconnus  par  le 
pouvoir  exécutif. 

—  Le  citoyen  Dumont,  président  de  la  section  de 
la  Maison-Commune ,  annonce  que  cent  quarante- 
trois  citoyens  de  cette  section  sont  partis  pour  les 
frontières. 

—  Kicolas  Daubourg,  compagnon  d'armes  de 
l'immortel  d'Assas,  offre  l'armement  et  l'équipement 
d'un  volontaire,  et  100  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

—  La  section  de  l' Observatoire  demande  que  la 
nomination  des  juges,  dans  les  maiiis  de^uels  re- 
posent l'honneur  et  la  vie  des  citoyens,  soit  soumise 
a  la  ratification  desassrmblées  primaires. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 

MoNTACT  :  Citoyens,  vos  commissaires  à  Chan- 
tilly vous  ont  annoncé  qu'ils  envoyaient  à  Paris 
les  différents  objets  qui  ont  été  découverts  dans  c« 
chSteau.  Ces  objets  sont  arrivés,  il  s'agit  maintenant 
de  savoir  dans  quel  lieu  vous  voulez  qu'ils  soient 
déposés.Votrccomitévousproposele  décret  suivant: 

•  Art.  1*1.  La  Convention  nationale  dt^rète  que 
les  armes  trouvées  ï  Chantilly  seront  déposées  à 
l'Arsenal,  et  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

•  II.  Les  matières  d'or,  d'argent  et  galons  seront 
transportées  à  la  Monnaie  pour  y  être  déposées  sons 
le  scel  des  commissaires,  du  directeur-général  de  la 
Monnaie,  et  sons  celui  du  comité  de  surveillance  de 
la  Convention,  jusqu'à  ce  qne  les  fouillesqui  se  con- 
tinuentà  Chantilly  soient  entièrement  finies.  • 

Celle  proposition  est  d(=crétée. 

—  Le  corps  des  vétérans  de  Paris  offre  les  objets 
nécessaires  à  r(^uipenietit  de  six  volontaires. 

—  Des  citoyens  de  la  section  des  Quinze- Vingts 
sont  introduits. 

L'orateur  :  •  La  section  des  Quinze- Vingts  avait 
arrêté  de  venir  vous  demander  le  mandat  a  la  barra 
du  général  Du  mouriez  ;  vous  avez  pris  cette  grande 
mesure;  il  ne  lui  reste  qu'à  vous  remercier.  Mais, 
citoyens,  ce  général  n'a  pu  seul  trahir  la  patrie;  il  a 
des  complices  qu'il  faut  connaître.  La  section  des 
Quinze-Vingts  vous  propose  d'entendre  demain,  à 
votre  barre,  le  citoyen  Gonchon,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  Belgique,  qui  vous  don- 
nera tous  les  renseignements  que  vous  pouvez  dé- 
sirer sur  les  crimes  dont  s'est  rendu  coupable  Du* 
mouriez.  ■ 
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Celte  pétitiou  rst  tcuvoTée  au  comiti'  it  salut  pu- 
blic. 

GÉHissiEux  :  Je  demande  la  parole  pour  un  objet 
i\ni  intérKSC  la  tranquillité  piibliqui^. 

Dernièrement  je  me  trouvais  au  théâtre  de  la  Mnn- 
tansier  :  on  y  jouait  Uérope,  tragédie  très  connue 
<lc  Voltaire.  Tous  les  patriotes  qui  s'y  trouvèrent 
furent  indignés  de  voir  que.  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  on  jouSt  une  pièce,  dans  laquelle 
une  reine  en  deuil  y  pleure  soa  mari,  et  dësire.  ar- 
ileinment  le  retour  ne  deux  frères  absents.  Le  trou- 
ille que  causa  cette  re|irésfutalion  lit  croire  qu'elle 
neserait  plus  jouée  ;  maisclle  est  aHichec  aujourd'hui 
pour  être  représentée  sur  un  Ihéâtre  qui  prend  le 
taux  nom  de  patriote.  Je  demande  que,  par  un  dé- 
cret, l'assemblée  défende  celte  représentation, 

BoissY-D'AnGi.AS  :  Je  propose  cette  rédaction  : 

•  La  Convention  nationale  charge  son  comité  d'in- 
struction publique  de  lui  présenter  une  loi  sur  la 
surveillance  des  spectacles  ;  et  quant  au  fait  dénoncé 
par  l'un  de  ses  membres,  que  la  tragédie  de  ilerope 
est  nflichée  pour  ^tre  représentée  sur  l'un  des  tliéd- 
tres  de  Paris,  charge  le  maire  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empficher  la  réprésentation  de  cette 
pièce.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÊtnCE  DU  LUNDI   l"'  AVDII.. 

IUrat  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d*ordre.  Citoyens,  je  vous  demande  du  calme  et  la 
plus  grande  attention.  Votre  comité  de  défense  géné- 
rale, où  se  trouve  et  que  parait  influencer  la  fac- 
tion Bhssot,  Guadet...  (On  murmure.— Kurfeur» 
rotaT  Ils  n'en  sont  pas.) 

Ma  RAT  :  Votre  comité  de  défense  géncralc  que  pa- 
raissent influencer  ces  hommes  à  qui  nous  devons  la 
guerre  actuelle,  qui  sont  la  cause  que  nos  places  for- 
tes sontsans  défense (Les  murmures  continuent  ; 

de  toutes  les  parties  de  la  salle  on  demande  que 
Maral  soit  rappelé  à  l'onlre.)  Votre  comité,  dis-je, 
vient  de  faire  iirréter  trois  commissaires  du  conseil 
exécutifqui  ont  entre  les  mains  la  preuve  d'un  com- 
plot tramé  contre  ta  liberté  par  un  perfide  général. 
Je  demande  qu'aCn  que  tous  les  faits  soient  mis  en 
évidence ,  ces  trois  commissaires  soient  traduits 
à  la  barre,  et  qu'ils  révèlent  tout  ce  qui  est  en  leur 
connaissance. 

GuiTOK-HoBVEAUX  :  Je  n'anticiperai  pas  sur  le 
rapport  qui  doit  être  fait  au  nom  du  comité  de  de'- 
fense  générale,  et  qui  contient  des  faits  de  la  plus 
haute  importance  ;  mais  je  ne  dois  pas  laisser  sub- 
sister l'impression  qu'a  faite  le  discours  de  celui  qui 
ui'a  précédé  à  la  trinune.  Il  est  vrai  que  trois  com- 
missaires du  conseil  exécutif  ont  été  arrêtés;  mais 
voici  pourquoi  :  ils  ont  déposé  au  comité  de  défense 
générale  un  procès-verbal  signé  d'eux,  et  qui  con- 
tient des  bits  de  la  plus  haute  importance  ;  et  pour 
Iciv  sûreté  et  pour  rintériH  de  la  république,  ils  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation.  C'est  Fabre-d'Eglantine 
qui  a  fait  sentir  combien  il  était  essentiel  de  s'assu- 
rer des  signataires  d'un  procès-verbal  qui  intéresse 
si  éminemment  le  salut  de  la  république.  Et  remar- 

Juez  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt 
u  comité  de  défense  générale,  mais  bien  de  sârcté 
gi'nérale,  qui,  instruit  des  mêmes  faits,  s'est  réuni  i 

LASoracE  :  Ces  citoyens  ont  demande  enx-mt'mes 
d'être  mis  en  silreté,  et  le  comité  n'a  fait  que  leur 
accorder  ce  qu'ils  demandaient. 

BoiLBAD  :  Uarat  n'a  voulu  prononcer  qu'un  arrJt 
de  proscription. 

Uasat  :  Je  demande  i  répondre. 


ont  des  hommes  d'Etat  qui  y  font  les  décrets 
.s  adoptez  sans  discussion.  Je  viens  au  bit... 


Lr  PQÉstDsm  :  Vous  u'arei  pas  la  parole  ;  elle  est 
i  Boyer-Fonfrède  ;  si  vous  insistez ,  je  vous  rappelle 
b.  l'ordre. 

Marat  insiste.— Le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

BoiEB-FoNFBÈDE  :  Si  j'étais  un  conspirateur,  si 
j'avais  un  intérêt  direct  à  ce  que  les  traces  de  plus 
d'une  conspiration  peut-être  disparussent,  si  je  vou- 
lais appeler  les  poignards  sur  le  sein  de  quelques 
membres  de  cette  assemblée ,  si  je  reduntais  un  co- 
mité dans  lequel  tous  les  partis  se  réunisseut  pour 
sauver  la  patrie  en  danger  ;  si  j'avais  appris  qu  à  la 
suiled'une  nuit' terrible  des  arrestations  nécessaires 
ont  été  ordonnées  à  l'unanimité  par  cent  cinquante 
membres  de  la  Conventiou,  dans  Paris  et  dans  les 
armées;  si  je  voulais  prévenir  et  effacer  peut-être 
l'impression  au e  va  faire  un  rapport  important,  alors 
je  viendrais  dénoncer  ces  arrestations,  alors  je  1rs 
rendrais  odieuses,  et  en  rejetterais  le  bl3me  sur  des 
membresqueje  proscrirais,  et  (juin'étaJenlpas  même 
à  ce  comité;  alors  j'accuserais  le  comité  entier  de 
trahison  ;  je  serais  bien  sûr  même  que  l'opinion  pu- 
blique égarée  désespérerait  de  la  république ,  et  je 
concevrais  ai n^  l'espérance  d'arriver  à  mes  tins.  Ce 
que  j'aurais  fait,  citoyens,  Marat  vient  de  le  liiire. 
Allez  à  l'application! 

Mabat  :  On  sait  que,  pour  le  malheur  de  la 
France,  le  comité  de  défense  géne'rale  e.st  presque 
tout  composé  d'hommes  de  U  bction  des  nommes 
d'Etat...  On  sait  que  les  patriotes  y  son!  en  minorité. 
(On  murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée.)  La 
vérité  vous  épouvante;  les  personnalités  sont  des 
faits,  quand  il  s'agit  de  conspiration.  On  sait  encore 
que  ccsout  deshouir — '""  '  --'■■•-  •■  ■- 
que  vousa('--' 

Lasourcb  :  Si  Marat  entend  par  hommes  d'Etat 
ceux  qui  n'out  pas  voté  pour  la  mort  du  tvran ,  il 
est  faux  oue  la  majorité  des  membres  de  ce'  comité 
soit  des  nommes  d'Etat,  puî.oque  dix-sept  de  ceux 
qui  le  composent  ont  condamné  le  tyran  à  la  mort. 

L'assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  les  r^ta- 
matiuns  de  Marat. 

Cahbacérès  ,  au  nom  dtt  comitét  de  di(en$t  el 
de  tûrelé  gé-aérale  :  Le  salut  de  la  république  a  dicté 
à  votre  comité  de  défense  générale  les  dispositions 
qui  vous  ont  été  proposées  en  dernier  lieu  par  l'or- 
gane de  Camus,  el  que  vous  avez  cru  devoir  consa- 
crer par  votre  décret  du  30  mars. 

Aujourd'hui  le  même  intérêt  détermine  vos  co- 
mités de  défense  et  de  sflrelé  générales  réunis  à 
remettre  sous  vos  yeux  des  pièces  qu'il  est  tem|)s  de 
vousfaireconnailre,etqui  doivent  vous  écluirer  sur 
1rs  complots  formés  contre  la  patrie  et  la  liberté. 

Ces  pièces  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  est  une  lettre  écrite  le  12  mars  par 
le  général  Dumouriez  au  président  de  là  Convention 
nationale;  elle  a  été  insérée  dans  plusieurs  papiers 
publics. 

La  seconde  est  une  lettre  du  mSrne  général  au 
ministre  de  ta  guerre,  sous  la  date  du  3tt  mars.  Des 
considérations  de  prudence  n'avaient  pas  permis 
jusqu'à  ce  moment  de  vous  présenter  ces  deux 
lettres. 

La  troisième  est  un  procès-verbal  des  trois  conlîi- 
rences  que  les  citoyens  Proly,  Péreyra  et  Dubuisson 
ont  eues  à  Tonrnav  avec  le  général  Dumouriez, 
mardi,  mercredi  et  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  de 
la  semaine  dernière.  Ce  procès-verbal  fut  remis  hier 
au  soir  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
comités  de  défense  et  de  sûreté  générale  réunis,  en 
présence  de  plusieurs  membres  ae  laConvention  qui 
se  trouvaient  û  leur  séance. 

Je  vais,  dtoyens,  vous  donner  lecture  de  ces  trois 
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•'crita,  i^rîa  qnoi  je  voui  reudrai  un  compte  succidcI 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  ros  comités. 

La  première  pièce  dont  le  ripporbfur  lait  lecture 
est  ta  lettre  de  Duniouriei  à  la  Convention,  en  date 
du  It  mars.  C'est  celle  qui  a  été  insérée  dans  le  Uo- 
m'iew  du  lundi  2i  mars. 

Cofi*  i*  la  leKra  éeriU  par  U  général  Dummtritt 
Mtsénti:at  BnimonviUi,  mintttri  tUtagtterre. 

Tsarur,  la  S8  san,  IT33,  l'in  l>  da  la  rëp. 

>  Le  dtojen  Dubninan,  mon  cher  BeumoDTlUe,  qui 
m'a  tié aiTOT< par  LebniD,  avec  d«ui  aulies  penonnei, 
Tons fers UD  tableau  eiact  de  cequ'il  a  vu  et  deceque 
je  lui  ai  dit.  Ce  tableaa  funeste  ni  peiul  pas  encore  la  mai- 
lil^  de  DOS  iU»atrES,  du  brigandage  et  du  disordie  dtMs- 
ptiant  o&  Mui  socnoes  plongés. 

•  Depui»  le  dopait  du  ciloven  Dubuisson,  j'appreuds  : 
1*  qn'ï  ma  droite,  les  gtn^nui  Ftiand  et  Neull;  ont  élè 
fttti»,  par  la  bonleusc  désertion  des  troupes,  d'abandon- 
ner nuitamment  Honn,  d  qu'a  peine  onl-ih  de  quoi  jelcr 
daM  ka  phcet  du  Quesno;  ,  Condé  et  Vilenclennn  non 
paadet|aninomMfB>antp9,  iDaiïdeqnoirasiarerlesid- 
■iniatiatnin  et  les  babitonti  sur  la  première  terreur,  de 
qooi  déienconilHtr  ca  iiiarei  da  loldata  de  toutes  \et 
>me*,  et  surtout  desiolonlairts  qui  s'y  aont  ^^^ugié^  qui 
piUent  les  magasfau  et  cmnineilent  tous  les  criino. 

t  !<■  Je  liens  d'apprendre  qu'àniB  gauche,  le  lieulenant- 
fénênl  Harassé  vient  d'être  trop  heuieui  de  pouvoir 
sauver  par  caphulaUuD,  et  par  réracuation  d'Anveis  et  de 
sa  dtaddle,  nu  coipi  de  10  mille  bommet  qu'il  V3  rame- 
ner dans  la  Flandie  maritime,  et  qui  est  tout  mon  espoir 
poBrjetsdans  le*  places  d'Aire,  Saint-Omer,  Dunkerque, 
etc.  Legèntnl  Harassa  a  d'autant  mieu^bit,  et  e<ld'au~ 
lut  plus  heureux  d'aioir  fait  capilulaUon,  qu'aussltât 
aprtireiacualioadeMalines,  les  Autricbieiui  se  sont  avan- 
cés par  Alost  sur  Termonde,  qu'actuellement  ili  attaquent 
Gand,  qu'ainsi  la  retraite  du  général  Marassé  eQl  été  en- 
tiémnoit  inlcccepl^  si  die  n'efit  pas  été  aasuiée  par  une 
capilnlatkia. 

■  J'apprends  aussi  qne  le  eolond  Thouvenot  est  dans 
Gand  avec  1,500  honiines,  qu'il  a  è  Deyns  1.400  hommes, 
t  OadeaardeliHOOhoniiiiFi,  et  qu'il  est  attaqué,  quoique 
biblcment,  dons  le  bhudoiI  où  il  m'écrit.  Il  me  mande 
auam,  que  le  oolond  Leelair  est  avec  un  eorps  d'environ 
S.DOO  boDUHi  a  Bereaen,  sur  la  roule  d'Anvers  k  Gand , 
et  que  nobe  conriri  de  HaUnea  eat  arréU  t  Broges  par  les 
wlaainliiiateai»  arec  le  conmodore  MouHson. 

<  En  tonséquBBCCjje  viens  d'enioyer  ordre  au  colonel 
LedaJr  de  ae  porter  k  Bruges  pour  délivrer  le  convoi ,  et 
l'eacorter  jwqn't  Dunfcerque,  «tan  colonel  Thouvenot  de 
ae  tendre  avec  lea  0  mille  et  quelques  cents  hommes  d'Oo- 
detiarde,  de  De^ns  M  Gand  a  CasKl,  ait  le  lieutenani-gé- 
Dà«10BOrui  tâchera  de  liiire  un  rassembleneni.  Jedonne 
orAc  ai  même  temps  ao  général  Uarassê  de  rairesa  re- 
traite par  Bruges,  et  dfa  qaïIaeraaailhiDtUres  de  France 
de  le  jeter  dans  SainUOmer,  avec  sii  bataillons  et  la  moi- 
tié de  sacavalerie,  de  jeta  le  général  Ruault  dans  Aire, 
avec  û  bataillons  et  le  reste  de  sa  cavalerie,  et  d'enioyer 
le  aorplos  de  aei  Tutces  i  Casael,  pour  reulbrcer  les  corps 
qac  va  rawwbler  le  général  Omoran,  que  je  destine  au 
conaaaDdement  du  camp  retranché  de  Dunkerque,  étant 
Moiiu  Igé  et  nn  peu  plus  allaut  que  Marassé,  qui  seraei* 
ctilent  dans  une  place. 

■  J'envoie  sur-le^anip  le  lieutenant-général  Duial 
prmdrc  le  commandement  de  Ltlle,  où  rtg ne  un  désordre 
ednjant,  et  qui  renferme  plus  de  10  mille  fujards  qui  >e 
Unent  ï  tous  tes  etcOs. 

■  Vous  jDgei  que  n'ajant  plus  ta  possibilité  du  camp 
d'Aririieck  pour  appnjrer  ma  gauche,  le  camp  de  Hons 
■*ci*atJDt  plus  pour  appujer  ma  droite,  je  oepeoi  plus 
■■rder  knftentpa  la  positioa  de  Toura.j.  J'ai  d^ja  euvoyé 
an  csmp  de  UaoMe  tout  ce  que  j'ai  pu  rassembler  ici  do 
l^mée  de*  Ardenoea,  pour  ta  réparer  et  U  reTairc.  Je  tae 
■nis  replié  snr  les  auteurs  de  Chocq,  dcrriùie  lu  citadelle, 
rEscant  devant  moi.  J'aiJeUS  la  moiiié  de  mou  avant- 
garde  qui  est  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut.  Je  veux  tenir 
fasedani  cette porition,  le  plus  longiempsque  je  pourrai, 


pour  savoir  oùsnnt  passées  mes  autres  troupes,  et  me  reti- 
rer aisuiie  lentement  et  mtHtalrement  dans  la  trouée  de 
Clernuq  que  vous  coonabiei  tùen,  d'où  je  couvrirai  la 

J laine  d'Orchie*  et  toutes  mes  places,  J'iganre  encore  ri 
!  réussirai  a  faite  cette  retraite  d'une  manif're  iuiposaiile, 
comme  je  suis  parvenu  jusqu'à  présent  dan*  la  porliond'ar- 
mée  que  je  commande  tnoi-m^me.  Je  n'ai  sucune  non- 
vetle  du  général  Dharville:  mais  j'espire  qu'il  anra  pu 
effectuer  sa  retraite  sur  Maubeuge  et  Givel. 

•  Je  vois  avec  ta  plus  grande  atTeetion  qne  de  jour  m 
joor  nosmaui  et  r>os  périls  s'aggravent.  Vous  voret,  parla 
ptoct-s-verbal  docommiMaire  ordonnaleur  Petitiesn.  que 
nous  n'avons  pas  sur  toute  cette  fronltTe  pour  dix  joun 
de  vivres.  Le  prétendu  secours  d'hommes  qu'on  nouia 
envoj'é  du  département  du  Nord  et  du  Pa^c-Culuis,  est 
imrjmassis  de  vieillurds,  d'enfants  et  de  vagabonds  sans 
armes,  qui  n'ont  Tait  qu'augmenter  l'elTroi  et  le  désordre  i 
Bruxelles,  a  Gand,  décourager  le  reste  de  nos  li  oopes  et  les 
entraîner  dans  leur  Tuite.  Ces  hommes  n'ont  fait  que  nous 
affamer;  et  tels  sonlles  secours  qu'on  envoicA  grands  frais, 
et  sur  lesquels  nn  fonde  l'espoir  de  soutenir  notre  h'berté. 
Je  vous  déclare  bien  positivement  qne  si  onnereciute  pas 
avec  promptitude  les  baralllons  de  ligne  aux  dépens  des 
volontaires;  que  li  cinquante  antoiitii  plus  absurdes  Ira 
unt't  que  les  antres  conlrarîent  et  traversent  l'autorild 
militaire  et  ses  opéntions,  je  saoryi,  avec  quelques  braves 
gens,  m'eosevelir  sous  les  mines  de  ma  patjie,  mais  qu'il 
m'est  impossible  d'empteher  l'enacmi  de  pénétrer  daiia 
telle  partie  de  notre  (R)ntir''rc  qu'il  voudra ,  de  prendra 
s;in9  résistance  telle  plarequ'd  jugera  k  propos,  et  d'arriver 

I  Pensn  bien  qne  même,  sans  s'arrêter  a  prendre  nos 
plices,  Il  a  SO  initie  hommes  de  cavalerie,  avec  lesquels  il 
peut  mettre  t  feu  et  k  sang  toute  la  purtie  du  rojauoie  qui 
avntsiue  Paris;  que  je  n'ai  pas  ia  mime  nssoui'cc  quej'^- 
vaisen  Champagne  pour  l'arrêter;  qu'alors  l'énergie  du 
républicanisme  était  dans  toute  sa  force  ;  qu'alors  la  Con- 
venlioo  nationale  avait  de  l'ensemble  et  l'aotorilé  !  qu'abra 
le  rojaume  n'était  pas  déchiré  par  la  guene  civile  ;  qu'a- 
lors enlin  il  ;  avait  des  rnsourcea  pécuniaires  qui  u'eiia- 
lent  plus.  Peseï  bien  ces  tri'lcs  vérités,  etvoja  quel  parti 
on  croiia  deioir  prendre.  Jamais  crise  n'a  été  plus  dangr- 
reu-e  pour  un  peuple,  et  jamais  il  n'a  été  plus  frappé  de 
l'esprit  de  vertige  :  rennemi  est  k  nos  portes,  et  [e  ne  peux 
lui  oiiposa-  que  des  fujards  sans  armes,  sans  haliits,  !ans 
vivres  et  sans  munttiuus.  C&  ni^es  cnneails  paraissent 
emplojer  lis-ji-vis  de  nous  des  ménagements  dont  11  est 
possible  de  profiter.  Ils  ont  éloigné,  sur  lea  derrières,  loua 
les  émigrés,  et  n'en  souffrent  aucun  dans  leur  année  ;  ils 
traitenlavec  douceur  DOS  prlsonnlenet  nos  blessés  quoi- 
qu'ils n'ignorent  pasque  beaucoup  de  Ikcfaei  d'entre  noni 
aient  massacré  les  leur?.  La  eapilulatiun  qu'ils  viennent 
d'accorder  eu  général  Uorasiii  est  encore  un  exemple  nra 
de  modération. 

*  Rénécliisseï  sur  cette  conduite,  fc  laquelle  je  ne  m» 
suis  pas  attendu,  d'après  nos  excès;  prenei  un  parti  avec 
leconsâl  et  les  comités,  et  in'itruisei-nioi  sur-le-chanip  du 
ce  que  je  dnU  faire.  Je  ne  dirai  ni  mes  opinions,  ni  mes 
conjectures,  car  uialheureusemrnt  on  a  craint  jusqu'k 
prtsenl  de  suivre  mes  aïi%  et  ces  avis  sont  devenus  autant 
de  prophéties  funestes.  Si  l'imprudence  et  l'exagération 
dirigent  encore  les  personnes  qui  gouvernent,  la  France 
entière  sera  perdue.  J'ai  toujours  dit,  et  je  le  répète,  qu'on 
nefondelesTépubliquesqueiur  la  vertu,  et  qu'on  nelci 
soutient  qu'avec  dn  courage,  de  l'ordre  et  de  la  sagesse. 

*  Signé  U  général  t»  dKfDnmOBmm.  a 
La  lecture  de  celte  lettre  est  fn'tjuemrapnt  inter- 
rompue par  les  niauvcments  unanimes  de  l'indigna- 
tion de  1  assemblée.  (  La  suite  d^oioïn.  ] 

N.  B.  La  tinUéme  pi>oe  lue  par  le  rapporteor  est  nn 
procès-verbal  des  traii  cnolihvnee*  tenue*  avec  le  féD<nl 
Onmonriei,  a  Touroay,  lesmardlas,  mercre^,  et  danala 
nuit  dnjeodi  an  vendredi,  par  les  dlnjcsisPrnlj,  PercTra, 
et  DubuisEon,  commisaairei  civils. 
Celle  piixe  cwtieat  en  substaooe  le*  détails  aulvanla  (l)i 
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Chnrg^  par  le  minisire  dos  alTaires  étroBetres 
(l'une  mission  importintc  pour  les  inliT^ts  de  la 
ri^ptibliqur ,  nous  nous  rendîmes  à  Tournay  où 
i=lail  l'ormée,  pour  avoir  avec  le  génpra!  Dumouricz 
(jiieiflues  explications  sur  les  mo^'ens  de  conserver 
la  Belgique,  et  sur  les  proclaniatioDS  qu'il  y  avait 
fat tes. 

Nous  arrivâmes  i  Tournay,  le  mardi  36.  Le  ci- 
tuyeu  Proly,  qui  était  déjà  connu  du  gi!ncral  Du- 
mouriez,  se  rendit  auprès  de  lui.  Uëtait  danslaoui' 
son  occupée  par  madame  de  Stilery,  rt  il  se  trouvait 
potir  lors  avec  cette  dame  et  mesdemoiselles  Bgalili! 
r[  Paméla.  Il  était  entouré  des  géuérnux  Valence 
et  Egalité,  et  des  députés  de  Valenciennes  et  de 
Cambray  qui  étaient  venus  lui  témoigner  leurs 
craintes... 

Entre  autres  propos  extrêmement  inconsidérés 
qu'il  ne  cessa  de  tenir,  il  dit  que  les  Jacobins  et 
la  Convention  étaient  la  cause  de  Cous  les  malheurs. 

Qu'il  était  assez  fort  nour  se  battre  devant  et  der- 
rière; et  que,  di)t-on  rappeler  César,  CroDtwell  ou 
Uouck,  il  sauverait  la  patrie.  —  Le  citoyen  Proly, 
attriliuant  la  mauvaise  humeur  du  général  t  la  dou- 
leur des  revers  qu'il  avait  essuyés,  se  retira  ;  il  enga- 
gea ses  deux  collègues  à  aller  le  voir;  ils  y  allèreiit 
en  elTct  le  lendemain,  et  ils  lui  présentèrent  leurs 
lettresdecréance,signées  du  ministre  Lebrun, 

Il  nous  répéta  ce  qu'il  avait  déjà  dit  la  veille,  que 
la  Convention  était  composée  de  sept  cent  quaraiile- 
cinq  tyrans,  tous  régiciues  ;  qu'il  ne  distinguait  point 
lesappelauts,  qu'il  se  moquait  de  leurs  décrets,  et 
qu'ils  n'auraient  bientôt  plus  d'autorité  que  dans  la 
banlieue  de  Paris.  Il  jura  qu'il  ne  souïrirait  pas 
l'existence  du  tribunal  révolutionnaire.  Nous  lut 
fîmes  des  représentations  :  il  se  livra  à  de  nouveaux 
emportemeuts;  il  répéta  qne  tant  qu'il  aurait  quatre 
pouces  de  lame  à  son  cSlé,  il  s'opposerait  à  ces  excès, 
qu'il  marcherait  sur  Paris  si  on  on  y  renouvelait  des 


cienne  constitution,  toute  mauvaise  qu'elle  est,  avec 
un  roi;  car,  ajoula-t-il,  il  eu  Taut  un,  quel  qu'il 
soit. 

Dumouriez  parla  ensuite  d'une  négociation  qu'il 
avait  entamée  avec  le  général  Cobourg  à  l'occasion 
de  quelques  bataidous.  Il  lui  fut  observé  par  Proly 

3ue  ce  commencemenl  de  négociation  pourrait  con- 
uire  à  la  paix.  Il  réponditque  c'était  son  intention; 
inaisqu'illa  ferait  seul,  parcrqu'ancunc  puissance 
belligérante  ne  voudrait  traiter  avec  le  conseil  cxé- 
cutir,  subordonné  à  sept  cent  quarante-cinq  tyrans. 

Pendant  cette  conversation  particulière,  les  deux 
antres  commissaires  s'entretenaient  avec  Valence  et 
Klonljoie.  Celui-ci  déclama  avec  beaucoup  de  vio- 
lence contre  le  tribunal  révolutionnaire,  en  disant 
que  la  Convention  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  son 
obéissance  aux  lois,  parcequ'il  n'y  avait  pas  con- 
senti. 

Depuis  la  bataille  de  Jemmanes,  ajouta  Dumou- 
riez, j'ai  pleuré  de  toos  les  succès  que  j'ai  eut  pour 
(me  SI  mauvaise  cause  ;  mais  il  but  sauver  la  patrie 
m  reprenant  bien  vite  un  roi  et  faisant  la  paix.  Nous 
serons  perdus  si  le  territoire  est  envahi,  et  il  lésera, 
sijevcui,  dans  moins  de  trois  semaines-  C'est  mon 
nrmée  que  j'emploirai;  oui,  mon  armée,  l'armée 
des  iiMBetnbs;  elle  dira  qa'elle  vent  un  roi;  le!  pré- 
sidenb  de  district  seront  chargés  de  le  tmtr  accep- 
ter, car  pluK  de  la  moitié  de  la  France  veut  un  roi. 

Dubuiswn  Ini  observa  ipi'il  courait  des  dangers 

Personnels,  si  son  plini  venait  i  être  connu  avant 
exécution. —Il  répondit  nn'ij  se  moquait  des  dé- 
crets d'aeeuiation,  qu'il  «lébak  qu'on  ^t  les  neUre 
à  éxecution  au  milieu  de  son  année  ;  et  qu'au  reste 


il  avait  un  temps  de  galop  vers  les  Autrichiens,  rt 
qu'il  avait  en  main  des  mojens  d'y  ftre  bien  reçu. 

Cependant  il  ajouta  qu'il  aurait  agi  beaucoup  plus 
ouvertemejit,  s'il  n'avait  craint  pour  les  jours  de  lu 
reine  et  poursa  famille. 

11  dit  encore  qu'il  marcherait  sur  Paris  en  cas  de 
troubles,  et  qu'il  n'en  ferait  pas  le  siège  à  la  manière 
de  Broglie,  qui  était  un  imbecille,  mais  qu'il  se  faisait 
fort  de  réduire  celte  ville  avec  douze  mille  hommes 
en  lui  coupant  les  vivres,  et  que  la  déclaration  de 
l'Angleterre,  ouvrage  de  Brissot,  produirait  iufailli- 
bleuientla  famine. 

Dubuisson  feignit  d'ftre  de  son  avis;  et  alors  Du- 
mouriez lui  communiqua  l'idée  t^u'il  avait  conçue 
d'abord,  et  à  laquelle  il  avait  ensuite  renoncé,  de  se 
faire  déclarer  chef  de  la  nouvelle  république  des 
Bclees,  sous  In  protection  de  la  France. 

il  l'exhorta  à  revenir  incessamment  auprèsdelui, 
après  qu'il  aurait  disposé  les  Jacobins. 

Le  rapporteur  a  annoncé  qu'il  n'avait  aucun  pro- 
jet de  décret  a  présenter  ;  mais  que  le  comité  a  pris 
des  mesures  pour  s'assurer  de  la  personne  de  ceux 
que  leur  naissance,  leurs  liaisons,  leurs  opinions 
pourraient  faire  soupçonner  d'être  entrés  dans  un 
eomplottendani  an  rétablissement  de  la  rnyanté.  Les 
citoyens  EgalitéetSillery,  députés,  se  sont  présentés 
au  comité  pour  demander  eux-mêmes  le  plus  scru- 
puleux examen  de  leur  conduite. 

Lasource  a  accusé  Danton.  Celui-ci  a  répondu. 

L'assemble'c  a  passé  i  l'ordre  du  jour. 

Une  commission  de  six  membres  a  été  instituée 

Eour  rechercher  tous  ceux  qui  auraient  pu  contri- 
uerà  l'échec  de  la  Belginiie,  et  concourir  aux  cou- 
S|)irations  coutre  la  réptdilique. 


SPECTACLES. 

Tsttna  aa  Là  NiiioM.  Lit  Vtetimu  tiMrit* ,  falvki 
de  ta  Nourtautc, 

TBlïTHML'OplBi-CowQcaiitrHwu,  nieFavarL  La 
SUgt  de  Lille. 

Tbéitu  m  Lt  RApuiliiili,  rue  de  Rktelieu.  L'Jmaul 
bourru,  et  La  Jevmt  Hâttue, 

TaéiTiiiDSLLKUiFiviiiiii.  Loiloiëka. 

Tittxtnoiu^tim\aniii<miiMt\t.LeliontJtpUa. 
luivj  du  SMIrd. 

THiiTHPB  llAiiii.  L'Aaart,  et  rflcvreiiM  £rr«w. 

Théitii  du  ViiDiTiLUb  La  Bomt  /ttibaiiu;  U  ita- 
trone  iCEpAéie,  et  Colombinc  numnefiiiii, 

THttTai  BD  PjiLti^ViniÉTis.  Uoriaimt  et  DumenI  i 
Cadet  Rouuel,  et  l'Hirtr  od  Ut  deux  Uauliia. 

TnitTii  MÂTiami,  ai  HoliUk.  La  Cialeau  da  DUUe, 
prëo'dé  de  la  FtinU  par  amour, 

JtKutementi  pJtgiiqaeM  rt  nouvaaia!  toun  £aât»*f.  k 
la  demaaded'angranriDombKdepenODnesqoin'aHtpai 


aaasaate,  d«anB»au|onnl'lini,  Il  rii  beaivt  prMMS,  an 
IMatre  d^evant  da  cilarcDHomn,  an  po'iiii  de  l'KpUI^ 
ti'  lOt,  la  r^péUtlon  dei  Inonlet  piiucurlmi.  — Piii  de* 
place),  a  iines  I  livres,  SO  i.  et  30  *.  —  On  peut  lotwr 
de*  loges  à  loaie  bearc< 

Du  ta.mtdi  mart  30  1TB3. 

l>AlSMBnTSDESnESTESnEL'BlTBI/-I>E-VUJ.BDEFABIS. 
Sii  (Unicnnwû  nSS.  HH.  1m  Fijimn  HOl  k  U  laUref. 

A'o  Ht*  dei  pai/miri . 

5  l^ch)',  tant,  pcrp-  et  y'i'S Stncift. 

6  Déni»  de  Seimevilte,  viij.  et  porp.  .  .  Simedi. 
S  Detpeipin,  tont.  Ti>(.  et  pcrp.  .  .  .  S>me£< 
Il  ReliRie,  pcrp.  tant,  y'ag Smwdi. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  NONITËUR  UNIVERSEL. 

s.  Mtrertdi  3  Atiil  1793.  ~  L'An  3'  de  la  Biimbliqtu  Franpaw. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Fmefort,  UZOmort.  — On  lunrt  ici  que  Ir  cabinet 
de  9«int-Jiioei  m  bit  promeltre  &  la  Porte  Oilomine  d'ae- 
carder  le  p*aMR  du  canal  de  Consraatlnopie  t  une  escadre 

Mn^aniScmcré) 

tl  CMiqec*  *«■  In  borda  dn  Rbfn, 

On  ne  Mit  ri  l'cwptiLurttigwé  letconditkiM  amqneilc» 
le  dse  de  Wortenriiaf  loi  ■  Tak  oflHr  par  aen  emoTt  nn 
ODepa  de  hait  M>ne  IwBiMt.  S.  H.  I,  a  chanté  le  nom  de 
hbctnaaedePleJa  en  celai  deJowpkaledt,  ennimoire 
deaanAmdeiear,  H  II  en  adonné  le  commandent t  su 
colonel  d^rtilleiie  d*  Fnnteuibonrf ,  nooiaié  i  cet  elbt 

H.  de  TibnTC,  d-dennt  mlnlitre  de  France  &  la  ccur 
de  Cefwnbegae,  e«l  arrîTé  récemment  b  HnmbourfT. 

L'arUDetie  part  de  nlniicnn  poinu.  Lceomolqui  eal 
nrM  t  ScbnanenHdnt  de  deux  cannmdc  dîi-Luil,  nrof 
de  donae,  dli  de  rii  k  aept  pour  l'artillerie  1  cbrral ,  srpl 
obnnen,  et  d'âne  niande  qnanlité  de  mnnitkmi.  Un  autre 
coorni  eil  parti  d'Ein. 

On  écrit  de  Hanbeim  qne  lîi  mille  Fran^ii  «ni  dnm 
k  frand  beilliace  de  Guennclsbeim ,  et  que  lei  PnKilen*, 
■iHm  du  Fctemn,  pria  d'Oppenbcin ,  y  ont  diiUi  de* 

Bamèowrg,  U  18  mnrj.  —  La  ville  de  Dantiick  l'csl  br- 
Bclleaienlaoainlar, lell,  iladomlnallondnml  rirPnissp, 
pv  on  acte  donné  miu  son  tcean ,  dn  conKntnnent  nna- 
aiac  de  lou  lea  ordres  Lc|éiiérp1  deBcaiimn'.ipr^BToIr 
prfa  povr  garant  le  tort  de  WechKlmonde,  n  ptnmià  av% 
■ibllentad'enTojernnedtpuuiioii  llenrHoucroiinairr*, 
ptMr  !•■  dnMKlerla  canserTalion  de  leiin  dro'li,  pri*!' 
Ugoel  Uttrléi.  —  L'oecupalion  delà  rille  t'nl  faite  paitl- 
Umeid. 

On  écrit  de  Suide  qne  le  dncfifitent  et  le  ml  aont  ^  r^ 
IMK  k  SIocUkJib.  On  mim^  annl  qn'oa  rtent  d>  noni- 
lixion  chaïf ëe  d'cMnlner  réiat  dn  Bnaupea 


FRAKCE. 


PoTM,  t«  1*T  oorfl.^*  La  diète  do  cercle  de  Souabe 
s  tmnJDé  sn  tances  le  10  de  c«  mois,  apWv  avoir 
Aédié  à  l'unanimité  que  le  cercle  conserrenit  le 
boti  ToUinage  arec  les  Français,  el  qu'on  emploirait 
seulement  a  ia  garde  dea  fronlim*  le  coitlingenl 
en  troupes. 

On  mit  des  frontières  du  Nord,  cjn'nne  partie  de 
l'année  de  Diimonriez  est  entrée  dans  Valencicnncs; 
qu'une  autre  partie  eslcnntonnée  à  Uons,  Tournay, 
et  <jne  la  rrande  armi'e  est  dans  les  ptaiiics  de  Fon- 
trnoi.  —  Qa  rétablit  le  rampdc  Maiilde.  —  Legcné- 
nl  Dharville  est  campé  pri-s  de  Naniiir,  dans  nne 
position  IrËs  avartngeuse.  —  Seize  mille  hommes 
(terarrière-garfledeDunionriei!,  a  la  honte  des  ba- 
taillons indisciplinés,  ont  soutenu  l'i-nnrmi  avec  une 
constaDce  Aonnanie  pemlant  la  retraite. 
NiMTfiUt  dit  forli  de  la  république  franfaûe.  — 

Ktal  dtM  priut  faiiei  jnn/u'à  eê  /lur.  par  let 

Frù»faU,  ntr  la  tmvmnt  de  la  république. 

La  Bfhej/,  cutter  anglais,  sept  hommes  d'équipa- 
ge, eonduit  â  Dtmkeriiue;  un  cutter  anglais,  idem, 
iria  par  te  BéptitHeatn,  armé  i  Dunterqne. 

La  FsvoriU ,  capitaine  William  Lambert,  i  0»- 
lMde;jMr  le  FridrriK,  armé  b  Dunkerque. 

L«t  Cfn^-Frèret,  Ijâtiment  hollandais,  sf pt  hom- 
BM  d'Arnipage,  chargé  de  cuirs  et  d'eau-de-vîe,  ca- 
pitaine Sybe-Ziogcr-Prin!!,  à  Calais;  par  fa  Rend, 
■nnécà  Calais,  caiiitaine  Allazin  lils. 
t' Série  ^  Tome  m. 


Iarerîe,Ti.-ivifcanglais,capitaiaeWi!liuraCooper, 
six  hommes  d'équipage,  idem;  par  U  SaiTti' Pierre, 
armé  à  Calais,  capitaine  Jacques-Claude  Bernard. 

La  Dame  Wari'e  .4nfle,  g.iNiote  hollandaise,  ca- 
pitaine Derk-Henderick-Maetting,  idem  ;  le  Friendt- 
Bip,  navire  anglais,  capitaine  Ps.  Mead,  par  i'fc'jo- 
WW,  capitaine  Jean-François  Delrue,  dit  Moncravel. 

LeJoknde  Rey,  sloop  anglais,  capitaine  Edouard 
Key ,  par  U  RépMlieoin ,  capitaine  Pierre-Frauçuis- 
Nicolas-Benoil. 

Un  brigantin  anglais,  onze  hommes  d'équipage,  à 
Saint- ValerT  en  Cauz ,  par  la  Uarie-Rote,  armée  k 
Honlleur. 

La  Demoiiette  Henrielle.  capitaine  Blanw,  à  la 
Hogiie ,  par  It  Vive  le  jon,  armé  à  Uarscille,  capi- 
taine'Billard. 

Le  Cnnqvtl,  brick  anglais  de  170  tonneaux ,  capi- 
taine Coniming,  à  Cherbourg,  par  l'Amérique,  capi- 
taine Théodore  David. 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux,  à  Saint-Malo  ; 
nn  idemtiftio  tonneaux,  par  la  lerpricAorf,  frégate 
de  la  répnlilique. 

Seplb.1liments,  un  de  ce^  bâtiments  est  estimd 
9,000  liv.  blerl.,  parla  Proiïrpiiis  et r£iij)aj«an(e, 
fri'eatPS  ilc  la  république. 

La  Calcedrmiade  Blylk,  nnvireanglais, capitaine 
William  NaxoiT,  douze  hommes d'éqni|iage,  à  Saint- 
Jean-dc-Luz; celle  priseestdue  nu  courage  du  ci- 
toyen MarsalSarroube,  enseigne  de  vaisseau,  qui  l'en 
est  emparé  avec  quelques  marins  de  la  commune  d« 
Sibnurre,  embarqués  sur  une  simple  pinasse. 

Le  Saint- Atiiiiine  de  Padour ,  chebfc  espagnol, 
capitaine  Jean-Baptiste  Pdris,  300  tonneaux,  quinze 
hommesd'rqui|inèe,qiiatrep.issagers,  estimé  100,000 
iir.  a  Villeiranche  ;  |>ar  la  PouUtte,  corrclte  de  la 
r(<publique, capitaine  Fargharsoii  Stuard. 

Le  Merevry,  de  Boston,  IHO  tonneaux,  à  Horlaix; 
la  Marthe,  de  Bristol,  par  la  Proterpine,  capitaiu* 
Dlavet. 

DeuibflliipeDtsenglaii,  i  AnlitKs;pBr  U  Petit- 
S<mM-C«lfitte,  armé  à  Toulon. 

L'Alfred,  navire  anglais,  capitaine  Sparb,  i  Mar- 
seille; f#  Franfaf(,naTire  anglais,  irfeiR;  (a  Damt 
PeHane  Jeannette-Adélaïde  tUayiTF  anglais,  idem; 
l'H<ilger-Liut,idem;  la  Jeanne-Suiamte ,  i  llar- 
seille  ;  te  7V(i  Aon,  idem  ;  par  I«  Sainl-Pierre,  ca- 
pitaine Michel. 

L'Vonek,  navire  anglais,  capitaine  Backer , l'rfnH ; 
le  Foyajreur,briganIm  anglais,  capitaine  Barnilcs- 
\on,idem;  par  le  Vainqueur,  capitaineBivière. 

Le  Georg»,  brtganCin  anglais,  capitaine  Lint, 
idem;  le  Sautiltu,  senout  anglais,  capital ii e  Slouy, 
fiiein;par  laCarma^oje,  capitaine  Vidal. 

£'.4 ferle, brieanlin  anglais, capitaine HoucI, Ment; 
par  le  Club  de  Matteill». 

Le  Diligent ,  brieantin  anglais,  capitaine  Avolex, 
idem:  par  l'Àfrieaïn,  capitaine  Honorati. 

La  Pomone ,  bStimrnt  danois ,  capitaine  Peteo 
Tnrdt,  à  Ostende  ;  par  le  fdillanl  Cuâline  do  Dun- 
kerque ,  capitaine  Taleck. 

La  rh^li'f,  navire  anglais,  à  Lorifnt;l(SaJiHa^ii, 
brick  anglais ,  estimé  lîO  ^  ISO  mille  liv.,  ide»;  ta 
Diane,  de  Hambourg. aapitainc  PaulSterman  DaH- 
ker,  i  Ostende  ;  un  bStiment  hollandais,  prise  esti- 
mée 900,000  Iir,  à  Bafonne;uabfttiment  espagnol, 
M<m;par  te  Sant-Culotledenanita,  capitaine  'nillu, 

£e  P^e- fKroar,  bâtiment  anglais, capitaineJohan- 
FrAtérik  Keine,  à  la  Rochelle  ;1«  Fn(n<f(hrii,  liOti- 
mrnt  anglais,  rapitnine  Andréas  Walf  ,idtm:  It 
Filix,  Intiment  ougUis,  capitaine  J«hn  Olii^^ien, 
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tdtnt;  un  brick  uglaii,  iUH^ia.cAiiit^  deNice.par 
U  Furtt,  tnoé  à  Siiiit-MBlo. 

Vn  bltimcDt  boUandiij.k  Brest  ;  par  l'Enfa^MM- 
K,  trénU  de  la  république. 

La  Ca<k«rtii«-Vargtieri(«,Darire  anglais,  à  Ho^ 
laix;  US*ptrbe,n»viTt«DglaiB.{dem:p»tU  Smu- 
CnlolU  de  Nantes,  capitaine  Tuiki. 

Trois  navires  espagnoti,  à  Bayonne,  par  It  Pl^au 
de  Sain t-Jean-de- LUI. 

£a  John  Pilen,  galtotCe  hambonrgedse,  t  Hor- 
laii,  par  la  BMom  et  la  Biondt ,  frégate  et  corvette 
de  la  république,  capilainn  Lafargue  et  Deslaudes. 

Un  brick  anglais ,  à  Lannioa ,  par  U  Ciutint,  du 
Barre. 

L'Kfi(a&«iA,naTire  danois, eapilai ne  Salve-Olfen, 
onie  hommes  d'Ajuipage  ,  â  Saint-Malo ,  par  l'AsU 
du  Havre,  capitaine  ri  ne  Ile. 

Un  bitiment  ham bourgeois,  K^hmbourg ,  par  la 
MaUntine,  capitaine  Pierre  Duruble. 

Unbâtimentbréinois,  capitaine  David  Huek,  par 
VÀmtdii  Commerce,  corvette  de  la  républiijiie. 

Un  bStimrnt  hollandais,  chargé  de  munUions  de 
Korrrepour  deux  Trégates  hollandaises  qui  sont  i 
Livourne,  conduit  k  Marseille  par  U  Sam-Quarlitr, 
capitaine  Bapont. 

Ungroscnel>eeespagnoldelOcanons,à  Toulon, 
)iar  iioe  frégate  française  croisant  sur  les  cOCes  d'Es* 
pagiie. 

La  seule  ville  de  Marseille  a  déji  donné  33  lettres 
ie  marque. 

COHHURS   DK   PABIS. 
KiaT  CIVIL. 

Du  SI  mare.  Divorces,  1 .  —  Mariages,  S.  —  Nais- 
sances, 33.  —  DécÈs,  SS. 

Total  ptTuIant  U  «toit  de  aura. 

Divorces.  S4T.  —  Mariages,  Oti.  —  Naissincea, 
IT13.  — Décès,  tT5S. 
Total  fendant  fa  ffiMeilra  de  janvier,  février  et 


DÈPAKTEMEHT  DU   tlOID. 

lAUe,  fa  su  mon.  —  Le  quartier-général  de  Tar- 
mée  de  Dnmouriez  est  i  Tournay.  Notre  garde  na- 
tionale est  allée  avec  du  canon  sur  Courtray,  pour 
arrêter  les  lâches  fuyards. 

Les  relations  autrichiennes  portent  i  1,000  hom- 
mes le  nombre  des  prisonniers  faits  dans  la  surprise 
des  postes  de  la  RoSr,  et  à  80  celui  des  canons  trouvés 
i  Liégeu  11  a  fallu  enfoncer  les  portes  de  cette  ville 
^acuee  par  une  grande  partie  an  ses  habitants. 

Les  licties  Bruxellotsont  couru  au-devant  de  l'ar- 
mée autrichienne,  en  criant  :  Yive  monteigneur 
l'arehidne  ChartetJ 

La  gazette  des  Pays-Bas  reparaît  avec  l'aigle  écar- 
telé,  et  le  rédacteur  ayant  repris  ses  livrées,  a  publié 
l'article  Rnivant  : 

•  Les  Français  qui ,  depuis  leur  retraite  forcée 
d'Aii-la-Chapelle,  et  ta  levée  du  siège  deMaestricht, 
avaient  été  poursuivis  et  renoussés  dans  différents 
combats  très-sanglants,  par  Irs  braves  troupes  au- 
trichiennea.oot  enliii  ahandonoé  notre  voisinage. 
Depuis  ni nsieurs jours,  on  s'apercevait  par  le  trans- 
port de  leurs  maganns  et  de  leurs  bagagps,  que  leur 
retraite  ne  tarderait  pas  à  s'^rptjier;  elfectivemeut 
leur  armée  passa  la  ouït  dernière  parcelle  ville, se 
repliantsurtlons,et  le  général  Duniouriez  partit  à 
onte  heures  et  demie  de  [a  nuit.  Aujourd'hui  une 
forte  avant-garde  des  troupes  de  Sa  Msjestti  l'empe- 
four  et  roi,  notre  auguste  souverain,  est  entrdc  en 
cette  ville  :  nous  attendons  demain  S.  A.  R.  l'archi- 


tkic  Charles  avec  une  partlude  l'armée  victorieuse.* 
bApakteiibht  du  caltados. 


■  Nous  vous  prions  d'annoncer  dans  votre  jour- 
nal, que  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pour  as- 
surer le  maintien  de  l'ordre  dans  nos  murs,  pour  la 
fi^re  franche  qui  doit  s'y  tenir  après  la  Quasimodo, 
et  que  les  marchands  y  trouveront  toutela  sftreté  et 
la  protcctitMi  possible  pour  eui  et  leurs  propriétés. 
•  Signé  Lb  Goupil  Duclob,  «air*,  etc.  > 

Le  citoyen  Defougèrea,  pré«dent  du  tribunal  d« 
Strict  de  la  Châtre,  <|ui  a  été  nommé  l'un  des  jugea 
du  tribunal  extraordinaire ,  nous  prie  d'annoncer 
qu'il  a  adressé  au  ministre  de  la  justice  sa  déclar.i- 
tion  de  ne  pouvoir  point  accepter  la  place  di)nl  la 
Convention  venaitde  l'honorer,  parccque  le  déran- 
gement actuel  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  se  dé- 
placer,cl  (]ue  ses  concitoyens  onijugésa  présence 
et  ses  services  plus  utiles  dans  sa  patne  qu'au  nou- 
veau poste  qui  lui  était  proposé. 


traire  à  [a  vérité.  Je  m'honore  d'être  son  ami  depuit 
vingtans.  Signé  F.  Hou.. 


ARTS. —  cSAVUBKS. 
Poitnitides  ^tnenni  Denmirin,  Cnitine  et  Krller- 
BMaa  I  d'AUMBMe  Anger,  Indnctnr  de  DemMUne  et  de 
Ckënwt  d'Hornp-Taoke,  pUkmpbe  aatlifi  ;  de  Condor- 
cet.  Garraii,  Th.  Pijne,  Fawhet.  Pétlon,  PelItUer  Saiot- 
Fargrau.  Uercier,  Fabre(d'Ej^tiM),  Uaral,  Danton, 
Brirat,  Clools  d^uiéi  t  h  CaaveMÎDD  iratlonite  ;  de  Ker- 
taiol,  ei-^tpuié;  d'Ankinirom,  le Brutut  tuMoiii  dcBo* 
Und,  ex-mloMredel'hrtMeBTt  deCmM.autearde  la 
FtMUrUlat*'HM;  et  de  davICn,  niriilre  de*  eoMAo- 
lion*  pabUqueii  pdnli  par  F.  Banaeville,  et  pavé»  par 
les  mdlleur*  •rtitles.  Prii,  10  lou  duque  batute  éprenve. 
A  P*rl*,  efaei  lei  dliecteandc  Itmpriaaeric  dn  Cerde-So- 
dal,  nie  du  Tbéatn-Fraatali,  n*  4. 

Ltvus  KODrunz. 

On  Iraore  k  Pari»,  dm  Née  de  Ta  Roehell^  Ilbttfre,  rw 
do  Berepoli,  n*  tS,  le»  liira  iiilvinli: 

llorttamxpUloeiipMaMt  et  aKttiotti  rartiti, extrade 
de  eHtMabmmaltntUit  PU»e,  et  traduit»  par  U.  Gvt- 
raii1liMltioodel78S,  in-S'i  broché,  6 livre». 

U»  ContlitiaiBiu  da  Spailialn,  été  AiHMeni  el  éee 
Amuria»,  par  le  mtoie  aulaor,  17BS,  In-a*:  hncM.  1  Uv. 
lOioui. 

fut»  jitlorttqMt  diijariiHe  tErmtMuniUe,  TVfanoa 
((  BagalttU,  |nv£n  ta  Gouteur,  ii>-S*  oUodc;  prix, 
llliv.  broche,  vu  ilru  de»  titre»  10  lODi.    ' 

Cûlnlmu  de  Bainy,  dont  i»  bibliollN'qne  CM  è  vndra 
a  randable,  cbn  Kfc  de  la  Rochrile  ;  in  8*.  I  Uv.  5  »oti». 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréiidiHte  dt  Jean  Deirg. 

Pneèt-verbal  dtt  mil  etmférencee  gve  lee  citoyen» 

Prtily,  Perej/ra  el  Jh^iieo»  on(  etiM  avec  te 

génirtûDumotirie*,  mardi,  mercredi,  et  la  nuit 

dee  jeudi  et  vendredi  dernière,  à  Toumay. 

t  Cfaargti  par  le  iniD<»trc  des  atTilie»  Mni^de»  d'an* 

nduion  particulière  IKi  iiaporlBotr,  et  de  te  rradre,  die* 

mtn  thlunl,  aupr<s  An  KénéiBlDuiiiouriripgaraeaulorT- 

tvr  liée  lui  wr  le»  majcii»  de  mainlciiir  la  riuniao  de  la 

BrlRlque,  el  d'olitenir  quelque»  riplIcatiniiDur  lis  proda- 

mnlion»  qu'il  j  avait  ralle»,  Indlnjet»  Prolj,  rererra  el 

Dnbaitcon  tlaleiit  en  roule  pour  le  rmilre  t  Icor  donbla 

dcUlualiaB,  lonqu'lta  apprirent  le  nalbeuieoi  «icoCa  des 
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•Ibira  dcNcrvlndt  et  àe%  }onn  «uWanli.  Ih  m  déuniit 
atioM  ateiHMdM  t  ceottnBcr  leur  TOjigr,  d  1  Joindre  le 
ttatni  dtn»  n  retraite.  D^l  Ik  s'approchaleiil  de  Bruiel- 
in,  lonqu'ib  apprireol  qu'on  nt  eonowntall  l'éncmllon. 
Ttnriu  dMilonTcai  du  ddwnlre  qal  réginait  parmi  tes 
traaiie*,  et  qa)  coufrail  In  rontct  «fuoe  malUtode  de 
fujairii,  Bl  s'arTéltrcnt  i  Vahftdenne*,  où  11*  Mqulrent 
da  coBflriMafMa  euetee  mt  ton*  lu  értaenieMi  de  U 
Il  wliii  Inlbrnri*  de  11  direetloa  de*  aMatcmenU  i&m- 
(ndei.  Il  panlmnt  t  joindre  le  t^néral  t  Toanuy,  le 
Mardi  an  i^  H,  M  wtat  butant  qmll  j  cntnit  anc  mb 
■tani-carde. 

■  En  ippreauil  ^1)  n'a*ilt  qm  pn  nenrra  I  7  pa^ 
Mr,  et  ^a'ii^  m  dipoHit  à  «Mir  dani  la  naît  pour  Atlti 
où  éua  k  eofp*  de  toUîHe,  W  ehojen  Pmlf,  d^t  connn 
Miea  fMtitmlitrenMiil  àm  gtn^ral,  k  rendit  d'abord  wnl 
•uprt*  4e  M  pour  annoaccr  ni  eolHfneiet  Mrepari  de 
Inirmliiînar^mninnr  11  leirouiadininnemaiMnocca- 
pte  par  WSaUrr,  H""  BgalUi  rt'PamMn.  Le  t^nénl 
Mail  acoaapatné  dealteénni  faUnf,  S/MIé,  ei  d'un* 
partie  de  ••■  ém-«a4ar.  Il  «dt  4e  ploi  enbiurèpir  bn» 
•MB  dn  ■oBdtf  d  nolaaiBent  d'âne  dtptuallon  de*  dli- 
titeif  de  ftleadOTM*  et  de  Cambray. 

«  I.\flb«T«e  MMiMt»  par  nne  rdeepUon  pea  iinleile 
de  h  part  du  gtifcnl,  et  ptr  des  Kproche*  trtt  BDien,  ani- 
«Dtl*  WÊ  t'aiiendill  nallemot  le  dtojai  Pnd^,  pultqu'il 
n'y  a«aU  donné  bocdb  *ajH.  Le  Rteeral  ttalt  «té  Induii 
■n  oieor  par  de  aianrals  jonnuDx  et  pir  nne  relitlon 
faoM*  d'âne  ttanee  de*  J>eaM*i,-lMMe  d'âne  neolère 
iwiada  dan*  lejânmal  de*  deiuti  de  la  SaiMfc  La  con- 
«Cftatloa  kit  tii*a%Te,  eiProlj.  fbrt  de*e»inn*eeDee, 
en  parla  le  langage  a*ee  qndque  dlgniii. 

■  Le  lénéral  paua  eninilc  t  nne  muUilade  >>  icprodie* 
eontre  te  Convenlioa  et  Iei  Jacobine.  Enirc  antm  prapoi 
euièneMeDtlnconidtrte,  qnll  ternit  deranllonl  le  monde, 
ndilporilirnDailqnela  ConrentlDn  rttn  JaeobintéUieiU 
bcauedclout  lemii  delnFnnce;  mai)  que  lul,ffnèrul, 
était  BNCi  fort  |MMir  le  faalln  jpot  denmt  et  pur  itrriii-i, 
et  que,  dn.on  l'appeler  Cénr,  Cromwell  ou  Uonii,  Il 
•aMoA  la  France  «enl  et  maigri  la  Contention.  Prolj 
trovra  «ontenaUe  de  ae  retirer  i  l'intlanr,  se  soacJanl  ppu 
de  MVJr  d^ocMioB  an  géiiéral  po«r  dire  lani  de  folles  dr- 
tanl  tant  de  monde.  Ad  retonr  de  Iror  collcifie.  les  digjei» 
Mrcjrn  cl  DubataM*.  Inibrmét  de  Ion*  ecs  détails,  et  len- 
lanl  eamMc  It  inajintlali  k  la  chose  pablique  de  ne  pa* 
lafaaer  le  Bénéral  en  praie  i  desteaUmenti  si  eitraordinal- 
m,  bmi  déddte  par  Proly  à  aller  le  ironwr  leol  suMc- 
«baap,  pMT  tteher  de  nanener  (00  eapri  1 1  dn  senilmciiti 


enUrent  lenrs  lettre*  de  créance  do  ministre 
Letrvi^  el  demandèrent  un  entretien  parlicnUer,  aOn  qne 
le  (énéieJ  ■«  RH  pa*  entraîné  pnUiqnemenl,  comme  iirc 
Pietf,  an  apaoslre*  eiprewlon*  de  mm)  humenr,  qu'ils 
n'attrUnaient  alors  qu'an  cbagrtn  de*  éebecs  multiplia 
foenoe  armée*  irnaieirt  de  souKir.  Legén'TDlIcsfit  pa^ 
eerdan*  an  apparleBseni*ai*lB,«ù  il*  l'uocaptreni  d'abord 
ftcataer,  *^  était  poasiUe,  cette  Immeartiolente,  dont  11 
patalastft  anltrtoé.  Lew*  eObn*  litrent  presque  hnircuii 
d  aprè*  *e»  dtalrlhe*  tépéUc*  eonlic  la  QmTcntian  entière, 
le  CBMell  atentir  et  le*  JacoUna.  Us  parrtnnenl  à  lui  ln< 

£lr«  ^Mda  cmSaM»!  et  te  troun'mil  t  peu  pré»  certain* 
N*oir  dans  nne  Htf  sttaae  eannraatkm  ce  qne  penuit 
TérHaMeaaent  on  boame  qui  paralsnil  Ilrré  t  mille  idér* 
■nMiadiclolrt*,  et  n'arait  |ns  cependant  énonrèasse*  cial- 
(caMslfaspiendecontre-réTOhitlon,  pouren  tirer  un  ré- 
*allUntlleà  la  lAoae  puMIqne.  IlCtait  huit  beitres  dn  wtr  ;  le 
gtefcnlallaitpartlrpourAtbt  ibsollfelltmt  donc  une  trol- 
•itac  ^tmoe  eoinaïune  I  eui  trais,  pour  le  lendrmaln 
l^a*è»^di,  ««mIIM  mm  retour;  Hle  knr  fui  promise  ptK 
ridr^nentirt  le|énétal,devenn  trèiraisonnablr,  se  porta 
KnCH  arec  un  monsement  amical  ;  et  sans  donle  pour 
Irar  hin  oaUier  Je*  darelés  pownnclln  qu'il  leur  afoit 
nroJgnéc*  d'abord  comme  Jacobins,  Il  io  etnljraMa  en 
le*  qnitlant,  tl  monta  de  salle  en  roiturc  ooai  ae  rendre  k 
Atb. 

(Le*  trois collfgnei  réunis  se  communlquirent tout  ce 
qai  Inu-  arait  été  dit  par  le  Kén^i  ;  ils  ïli«»t  clairement 
que  le  wlut  de  la  république  dépendii  il  dv  Mmoiiicnt,  c'rst. 
iHlIre  desatoirau  juste  ie  sr civl  de  Duiiiouricl,  et  s'il  j 
aiail  ittUaUcfflcnl  (|ue'quc  comiiunce  dant  ta  pn^elii 


Ih  écriiIreDl  la  nuit  talma  aomUstreLdimi,  et  lui 
anoonchmrt  qa'lli  préiojalani  qu'un  d'entra  enx  sa 
reitdrait  Ineeaummenl  anprà  de  Int,  pour  lui  rendra 
compta  de  certains  objet)  eHealMa  qne  da  lettre*  eipl)> 
queraloit  mal,  H  se  concertèrent  le  lendnaBln  sur  las 
mojens  de  prudence  t  enplojer  ponr  connaître  Dnmonritt 
loot  entier  dan*  la  ttotsiine  entrene.  Il  rerlnt  d'Alfa  sar 
les  dnq  heure*  dn  soir,  atee  son  corpt  de  batalKe  qa'3 
plaça  toi  eotltmt  et  «on*  k*  mnr*  de  Tourna  J.  Le  diojta 
Pnrfjet  (ndeu)!  cetUgneeietrontèrent  *nr*oa  paicafei 
k  *on  entrée  k  l'abbaye  Saint-If artin,  oA  était  aon  logement 
et  le  quartler-générat.  Ib  remarquèrent  que  Dumouilea 
aiall  rair  plus  de  rnavraise  bamnir  qne  Jamais;  Us  *ai< 


(  Ils  J jwaskcnt  un*  beure  et  demie,  pendant  laqnella 
de*  adjadanti  et  autre*  ofieien  ksenlitlinrait  de  pnipa* 
iti-patrlatUp)N,  et  d«  la  mtoa 


gu'il  Miupait  ebei  le  fénèrat  B|alité,  c'e*t-k-dire  diei  ma- 
dame 9iller7,  Km  de  lenrt  première*  entrevneh  II  ae  déd> 
dèrent  ft  1';  nrir  encore,  et  après  denihenre*  d'atleot*  11* 
ae  rendaient  dm  crtie  dame  an  moment  que  DnawarlrB 

■  En  Ineperenant,  Il  leor  dit  aree  an  ion  d'humeur 
trt) renforcé  :  (Je  n*  tni*  point  iddieiiiiol,Jetniidie> 
EgnHiè  I  d  Ton*  Tonlei  me  parler,  Toiti  me  IranTerei  aprli 
«ot^ertl'ebbajeSalnt-Uartin.  •  I1*e  rellrirent  saosi^i- 
qner  nnaeulniol,  bien  rèsoinsi  essu^rer  tou»  les  désafri» 
ment*  possible*  pour  rmdre  déOnlUvc  celte  dernière  enln^ 

'^ Aoenrbeuresit  demie,  ils  élalent  dans  snn 

et  è  recorder  leur*  Idée*. 


teinte  que  u 

malgré  le*  tu 

niées  lur  sa  pbj^ooomlr,  il  lenbtait  déalrér  luI-memc  la 

conrersalion  qui  se  préparait.   Celte  nuance  n'écbapp* 

poinl  sui  trois  collègue*  ;  il  les  SI  aseeoir,  renroja  tout  la 

monde,  et  qnand  il  furent  aeuli  aiec  lui,  il  recommenfa 

ira  mêmes  lonie*  TÛiémente*  coulie  la  ConTeniioa  et  le* 


•  Après  une  multitude  d'idées  que  les  cUoreBi  Prolj, 
I^ri')-!  0  cl  Dubulsson  lui  présentaient  tiKe«*slTement  aren 
rapidiié,  pour  panenirl  détruire  cette  méDance  qu'il  srm- 
bliit  BToir  reprise  contre  eui ,  Il  lui  firent  reprendre  lui- 
même  cette  première  idée  de  la  reliiez  qu'il  aauTeralt  la  p*. 
trie  uni,  sans  la  Contmîim  et  Mo^r^  fa  Coasaiifwa,  H 
répéta  qu'elle  était  composée  de  sept  ceid  qnarante.ciw( 
iiran*,  tous  régklde*)  qu'il  ne  fkbaitancuoediSfreuce de* 
ap(tet*als  et  non  appelanlsi  qui]  leaaiait  lousen  harreuri 
qu'il  se  moquait  de  leur*  décrets  t  qu'il  arait  déjt  dit  t 
Dantnn  que  faienUM  Ils  u'auraienl  de  ralîditd  que  dan*  la 
banllruc  de  Paris.  De  là  il  passe  è  une  sortie  rirulente  sur 
l'armé^  sur  les  fotontalres  qui  étaient  de*  poltron*,  et  dit 
qu'il  ne  reut  que  des  troupes  de  lignei  UsVnDaauneclM 
innsperte  de  fureur,  en  partant  du  nouvean  tribunal  ré- 
volutionnaire, jureqn'il  oesouSHrapassoanltietMe,  qui 
e>t  hûrrlble.  Vainement  ou  reut  lui  en  déatantier  la  néce^ 
silé  par  la  gratlié  des  clrconilance*,  et  par  les  moutement* 
de  celte  gverre  civile  (dont  il  avait  pvlé  avec  une  aorte  da 
complaiunce)  I  ili^imcwrtcdeplaien  plus,  ekdit  irolioa 
qnatre  Rii*  que  tant  qWO  aura  ^Irt  jKnutt  de  Innu  à  nm 
eâii,  il  aaura  bien  empêcher  ceUe  lia*reur:  qne  d  on  re- 
nouvelle t  Pbrlidessoènes  langlinies.  Il  marche  t  l'instant 
sur  Paris  1  qu'aa  ttUeift  Convention  n'a  pas  troissoiainc* 
d'eiKlcnce. 

■  Ctlte  demlïie  pbrase,  répétée  dès  la  veille,  engage  I 
hasarder  enHn  dr  lui  demander  ce  qnll  comple  mettre  à  la 
place  Îk  celte  (^Mention  annlbilte,  et  t  Uqûdk  11  anwM- 
pasTOiiioir  desE 


antuinent*  san*  répNttfle,  H  se  décide  t  parler  catégorique- 
mi-ni ,  et  t  dévdof^r  se*  idées. 

■Id  kt  mol*  sont  devenus  si  prériena,  qne  pour  en  cMt- 
a^rrer  la  plopart  dans  leur  iiil^rilé  trituelle,  U  budra 
quelquefois  tracer  tcitucllemeiit  k  dialogue. 

<  Vous  nerouln  donc  pas  de  constitution?  lui  disent  les 
trois  cnll^ors.  Non,  la  nouvelle  est  trcq)  bHe;  et  pour  un 
homme  d'ei^pril,  en  vérité,  Cimdorcel  n'jr  a  vlen  eiilrndu.— 
Mais  quemMirei-vous  donc  lit  place?  —  L'-incien  ne,  toute 
médiocre  cl  rlckose  qn'elle  uriL  —  A  la  benne  beure  ;  mail 
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KiMi  rojaul^  NDiilDute?  —  Atk  unroi, 

•I   alMOlullMlt. 

■  IJ  deux  d'entre  nou  coDCCntrvnt  leur  ItuU^itkid  i  le 
lrai>i'De  De  penl  la  costralr,  et  dit  Tiiemeat  quepai  no 
Fiauçais  n'j  Muioiiai  qulli  ont  U>us  jurt  leoDulrsirej 
Hu'SIt  limeraient  mirnx  laonrir  jmqu'aii  dernier  ;  tt  que 

puur  luj ,  le  nom  de  Loula. Dumnurici  iiiterrompl  et 

lé|>l>qiK:  Peu  Importe  qL 'il  t'appelle  Lmit  ou  Jutatut.... 

•  Ou  l'iilippiu,  ait  Pnilj.Ace  mol,  Dumourieiie  litre  t 
110  mouvraieDt  tiolenl,  dit  que  c'ctl  uiie  uliocHt  cks  Jaco- 
bin* qui  ,  depait  iouglengpi,  lui  reprochent  d'être  du  parti 
al'Orltensiojrcequ'aprïirtJEiirede  Jemmapei  il  liait  ren- 
du ï  11  Contenlioa  un  compte  •iiniageni  de  b  conduite 
cDuracentedectjevBC  homme  qu'il  rorne  an  métier. 

cOfl  n'imitle  pu  Mt  cet  iuckknt»  et  on  le  ramfne 
doiicrDnit  à  la  preiDliic  idfe  de  bire  adopter  l'aDcienne 
coiutilution,  mAB«  arccNuroi,  puiâqu'it  u  vonluU.  Uûi 
coouneut,  lui  dit-on,  et  par  qui  rerei-Tous  aceepler  cette 
cnostiiulion,  puisque  roui  iiuiilet  lur la  dealruelioa  prta- 
labledela  CoaTeotinii  actuelle,  et  que  toui  tBleudd  qn'a»- 
cun  corps  r^itseotalif  ne  la  remplace  en  ce  nomenl?  Du- 
moBriei  répond lanikbiteTqu'il  fera reoipiaeer celte  Con- 
vcitUoD  par  ui  majcu  loul  simple  :  J'ai ,  dit-il ,  met  |eM 
touItronitottnilâaMeBibltaprimiiRiqu)  prendraieut 
t(op  de  lemp*  i  w  c«nnquer  ;  enSn,  j'ai  le*  prâideaia  dea 

ilci  la  cooTenalion  fut  inlerrotnpue  par  l'entra  uibila 
du  iitnéral  Valence  et  de  l'aide-de-camp  HoBljoic,  qui  «n- 
Donfaicnt  l'^oaution  de  Mons. 

•  Lt  dtDjenProljct  ses  colltgnei  eurent  Talr  de  Touloir 
K  retirer  Dumourteileur  dit  d'aï  tendre  uo  instant, 

■  Aprtt  quelques  minutes,  il  Torve  une  espèce  d'ii  partt 
91K  le  citoyen  Prvlf,  pEudaiii  lequel  il  patle  d'une  ii^o- 
c'ailon  qnil  aiall  cntnmfe  avec  le  général  Cobourg,  pour 
quelques  arnniements  rrlnlirs  am  motada  laissés  dans  1m 
hnpilaui  de  Bmielles,  Dé^ociit^on  dorii  il  eomptait,  disait- 
Il,  pr«liter  Bdrottennit  pour  retirer  dii-buil  bataillons  qui 
«ont  dans  les  gnruitons  de  Britila  et  Ccrtru^dcnberg. 

•  Il  lui  est  ebterté  par  Prol;  que  ce  cotnmeuccmeot  de 
négoeiaiion  pourrait  conduire  ï  la  paix.  DumourieirCpond 
<|«ee'élailUenlk.iutii  son  objet,  mais  qu'il  la  ferait  inf, 
|i8ReqB*ian)iiedet|HiltMncesbe%éranieineTaudraitfs- 
maii  tratter  atec  la  ConTcntlon,  ni  avec  le  conseil  eiécutir 
tintélahiabardonntt  sept  cent  quarante-cinq  tyrans. 

■  Pendant  ce  petit  nMBWnt  de  cnoretsatlon  particulière , 
Tes  dent  anim  coKpies  «'cnlreienaleDt  aTec  le  général 
ValeiMe  et  TaMe-de^amp  Hontjolek 

Ih  entendaient  atnsl  de  lenr  paît  de  Ttves  plaintes  cnnire 
1#  iriintttai  nouTean,  UonIjoSe  lénérallaalt  ion  mépris  pour 
Ions  les  décrets  de  la  Confentlon,  et  disait  naïvement 
(]n>He  n'avait  pasledroil  d'eiigcr  son oitéiasance,  parcr- 
qn'il  n^  avait  pa»  donné  son  consenlemmL  Ce  sin^lier 
fn'Bcipedu  dron  public  donna  la  Juste  mesure  de  la  judi- 
ciaire et  dn  civisme  de  l'aide-dtcamp, 

(  kprH  quelques  minutes,  Dumooriei  rentre  dant  le 
m  de  et  en  tira  DniMiisson  qu'il  conduisit  dana  uti  coin 
de  ratipartenient  Clafitné  du  reste  de  la  compagnie.  Aussi- 
Idt  ceiui-dBlTeprendrelacanTetsaUonoùelie  était  ratée, 
c*Cit-t.diie  t  remploi  que,  dans  son  pian  conlrtrétotu- 
(iOnna)te,U  conplalt  faire  UKessatoment  dea  préaideuli  des 
distridv 

I  Dimooriei  ae  Utr  alors  Terbeusemeni  i  tons  lea  dére- 
tnppenunts;  mab,  dit  Itafauisson,  je  vob  bien  environ 
HDqcMbpiéridenb  de  district,  énonfanlc^  qu'ils  appel- 
1  ronl  le  i«a  du  peuple,  et  lani  doute  qu'Us  te  rasseni* 
blemnt  t  cM  tttél. 

■  DumoïKiei répond:  Nom,  eetcrail  trop  lon(;  et  dans 
trois  semaines  let  Auttldtieiu  aeront  ï  Paris  si  je  ne  bis  la 
paii.  Il.ws'aitilpliia  de  r^obliqne  ui  de  lilieTtét  j';  ai 
cru  lroltjoiir«;cest  nnefali^  uneakurdiiéi  cl  depuis  la 
^ataSle  de  JeoiiDapes  j'ai  pleuré  toutes  les  fols  qae  j'ai  eu 
dea  iDCCÉs  pour  une  aussi  mauiaise  cauae;  mais  il  Paal 
tauTCr  h  pallie  en  reprenant  bien  vHeun  roi,  et  eu  Eaiiiaiil 
h  paii,  car  ce  serait  bien  pis  si  le  territùre  était  entaiii, 
Clâlesera,  tijeTeux,  daosmtàns  de  trait  semaines. 

(Cela  sepeul,  reprend  Dubuifson;  mais  reodei-noi  donc 
l-Tus  clairs  Toa  moyens  pratique!  de  tauret  la  patria  Vow 
ne  Toulei  pas  de  rassanhkmeiw  dea  pt^deott  dediiUkii 
(;ui  donc  aura  lloiliatiio  pour  émelire  le  vira  de  ré'ablir 
un  roi,  iH  de  repicudrc  lu  iircmii-re  censtitutioii } 


t  Dumouriei  dît  :  Uon  armée..., 

•  Silence  de  ta  part  de  Dulwiason,  pendant  lequel  Dumon- 
rici  léptle  :  Mon  unoée^..  oïd,  l'arniéc  des  Maâutatkt,  EUe 
le  sera  l'armée  de*  Uametuekê,  pat  pour  loncmapai  mali 
eafinelle  le  ier«  ;  et  de  HHM  eunp ,  M  du  sein  d'une  plaev 
forte  eUt  dira  qu'elle  lesl  un  mi.  Les  présidenla  de  duUiet 
•ont  cliar)[és  de  le  faire  accepter,  cbrâin  dans  son  arroiw 
dLiscmenL  La  moitié  et  plus  de  la  France  le  délire.  Bt 
alors,  mei,  te  ferai  la  pais  dont  peu  de  temps  et  fadletnent. 

•  Dubuisson  lui  Tait  1  l'inslam beaucoup  d'objeclioaasnr 
lot  moyens  d'eiécuUou ,  et  lui  représente  le  danfo  peiw 
■ounelque  lui,  Dumouriei,  courrait ill  éiait  soupçonna 
nu  traversé  dans  la  réuMiie,  Il  répond  que  ai  lea  prujcls 
édioucnt,  et  qu'il  toit  décrété  d'accusatioooomintilMiua 
l'avait  déjï  dit  plusieurs  fois,  qu'il  s'en  moquait,  et  de  oe 
décret  et  de  loua  las  aulics;  qu'il  défiait  la  Conreution  de 
lehiremeUreftcidcntionaumUieudeMaïaméejeiqu'aii 
reste,  U  avait  toujours pnurdenii^ raaonroe  un  ieai|» 
de  galop  ren  lea  Atilrickiens. 

■  DubniMon  tui  représente  que  le  aori  de  Lala  jette  n'élatt 
paa  tentant  pour  tea  iaaitaleun.  Il  relique  :  LatajeUe 
avait  inspiré  le  méprit  par  ms  tal^i,  et  la  haine  par  la 
journée  du  0  octobre  4  Versailks,  fe  tooies  les  painanoea  ta 
Nord,  Biais  mal,  je  PtU  aimé  eiealtaai  4'eto  tooieti 
d'ailleurs  je  pasaenl  ebetdies  de aaaailTca  n'ai  bien  M» 
teccroir.  BnGn,  Duboisaon  cbetcbaut  low  les  majens  de 
rengsjiet  de  rewmcer  à  ses  idées ,  Unaflae  de  lai  proposa- 
un  autre  plui  de  conlFe^^iolulion  qui  aurait  «a  méM 
but,  mait  qui  serait  pins  adrvit  et  moiaariaqtiablei 

1  Dumotvk*  l'écoute  avec  complaitao(«,  et  tnldll  qne^ 
qntdqne  meilleur  que  le  lien.  U  ne  peut  l'adopter,  pare» 
que  le  temps  manqueiail  i  qu'enfin  le  t'en  est  plus  propiw 
aui  circonflances ,  et  qu'il  aurxiit  déjt  commencé  oslen- 
ûblemenl  a  i'ciécuter,  s'il  n'aiail  craint  pour  les  joun 
de  cette  infortunie  qui  est  au  Temple,  et  pour  crui  de  ta 
prèdeuse  familie.  Dubuisson  saisit  cette  idée  diiaioirc,  la 
lui  préicnle  plusieurs  fois  sous  diverses  eipretslons,  pour 
l'enttager  i  renoncer  t  un  plan  qui  compromettrait  Je  tait 
l'exiaience  royale  i  laquelle  il  prenait  bot  d'intérêt, 

■  Il  lipend  I  Après  que  le  dernier  det  Bourfaant  sérail 
tué,  même  ccui  de  CoiUeiiti,  la  France  n'en  aniait  pas 
moins  un  roi  ;  aait  que  ai  Paris  ajoutait  les  meurtre*  du 
Teo^i  tous  les  autns,  ilmarcbiiitdaHiriuttiniiuraetle' 
ville,  mais  qu'il  n'en  let^l  pas  le  liège  lia  naniiTe  de  Ara- 
alio  (i]iqui  était  un  imbéciltc  qui  n'a  mit  pu  connu  sa 
besogne  ;  mab  que  lui,  Dumouriei,  se  faiuit  (utt  de  ré- 
duire Paris  dans  lioit  jours,  avec  11  mille  bomaieK  duU 
un  corps  à  PonlSaùit-lâaxenc»,  un  autre  A  Nogint,  M 
autres  postes  sur  tes  rivIËrct;  qu'ainsi  il  l'aarait  bientM 
réduit  par  la  Camiae  ;  qu'au  resta  la  déeUratioa  de  gacrre 
avec  l'Angleterre,  outrage  ridicule  et  perfide  de  Brisant, 
mènerait  i  faire  capituler  la  France  enlUre  par  disette  de 
grains,  attend*  qu  elle  n'en  recueillait  paa  asaea  pour  se 
nourrir,  et  qae  lea  eortairta  aaglaii  ne  lalaienicnt  paa 
entrer  daninot  ports  ua  seul  navire  chargé  de  graiat. 

(Dubuisson  lui  répliqua  que celledemlérediMaéetfalt 
Ineiicle;  mais  qaa,  sans  t'arréler  à  le  lai  démaatrtr,  il 
TOnbit  encoïc  l'arrêter  par  le  méaae  Intértt  poar  lea  joui* 
de  la  famille  royale,  qui  aéraient  certalnemeat  daâa  la 
pins  grand  danger,  au  premier  acte  qal  ilguderail  MM 

f  Alori  Dnnoariet  leialt  ua)ntiaBt.eteMaltea'«crie, 
commeiiupirépaT  laforoedeia  tilaatlontEhhieal  *•• 
Jseobint,  t  qui  tous  teact  tant,  out  ici  moyen  de  a'iUua- 
Irer  k  jamais  et  de  laire  oublier  tout  lean  crimes;  fa'ils 
coBirent  de  leuti  corps  ceux  de  la  lïanille  rojsle;  qu'il* 
fatKM  faire  nne  troisièiBe  insnmclioii  qui  rachM*  In 
crimes  de  celles  de  17BS  et  de  t7Bl,  et  que  le  fruit  da«rtla 
dernière  iDiurrectloo  soit  la  dispersion  des  sept  eenl  qtw- 
tanie-cisq  tyran*,  à  quelque  priv  que  ce  soit  :  pcadaat  oa 
temps,  je  marche  avec  moa  année,  et  je  pfOclamelofoL 

mar^cW  ila  Br^ 


(I)  Or  m  rtppella  que 


LouUXVl 


!cb*l  M  Bruua  que 

leiDiad'iMiégerPo- 

U  priie  d«  la  Battille.  Ca  vr — 

■nreiuement  p»»ui 
kfea  ni  une  :  A- 


I  ae  eeiail-il  de  iliro: 

Je  vaia  biea  nea  armée  ;  nais  je  se  veii  pas  reneaii.  ■ 

Dei  nllitairea  par  eirallraee  ont  MÉmé  aoa  IrréBahHion,  et 

BniMMn'iei  la  traite  lui  dlnMcMe  ;  c'en  an  bnvH  bMW 

rallie.  -!,.(!. 
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■  DnbalMoa,cffiajédcecUcMMr«ta)t,  pmKnt  dt*- 
tan  qoe  l'acteur  de  acmbUbln  conDdencei ,  lU  mOiea 
ftM  ■FBé«  n  dTiiM  TUk  ttniirtre,  poomit  fan  bien, 
■prt*^  teMcde  rMeilon,  pttolr  M  pi 
4*1  reMrahi^l  li  l^rrmail  a  tant  tfM  _  . 
Atot*  annienMtMirIni-iiiïawpaurdKrdhcrtvniii 
■  KtoiM*  at  «tl*  de  *a  ealttpK»  t  il  M  décUc  t  Mr  ae> 
«rabe  fc  0— «■!*«  qa'U  IrooM  toa  Utt  belle  «I  poidble 
dMireiécMiea  :  «nll  Ta  partir  poor  Paris  et  qa'deipftra 
•eader  adnùiaaMBt  Ici  JacvUni  eur  cet  «tyel,  qnll  m 
jftyf^  BkCne  paa  da  Mccèi  (4  )■ 

•  Id,  le*  cooEikDce*  M  mulIipliCDt  de  b  part  di  Dboumi- 
riet.  n  a*evt  qn^  a  peuié  &  ealeier  t  là  BdiMii  d'Au< 
tridw  la  Brl^QD^  pour  te  Taire  Teconnatlrc  le  chif  ie  la 
nameHe  r^Ûtquebe^que,  unie,  alliée  de  la  France, 
Il  MdaK  aelleiMnt  que  c'est  la  «eulebafaie  que  lei  ingrati 
delà  PTMneMaBt  ponée,  qalPa  turré  dam  ce  projet; 
■abUMIeBlea**<iu'U  peei  eneere  w  rMiNT  pour  la 
•fflIqMelpavfed,  iw  la  pivicaUoade  la  nalmid'Av- 
iricki^ 

■  Enln  DtAaiMM^  Mfrt  d«n  dtparilaire  Bal|i«lal, 
dcUM  dcpr^ala  libeitidde*i  doMsiteAlnib  faeoradu 
nali^  la  pennisaiMi  de  ie  retirer.  DaMMrica  hû  dit  de 

Srtir  pooT  Paiii  aT<e  lei  CDllègoea,  maie  de  icreair  leul 
ni  cinq  ou  nx  ioura,  après  arwr  jeiË  lea  racinei  de  l'ia- 
inrnclioD  des  lacobios,  pour  opérer  la  dispersion,  et 
mtwu  pjra,  dei  meabrei  de  la  CoDrenUon,  et  la  prolec- 
doaloWlalrcqa'Uidaaoeraieott  labiDille  rojalejnsqn'a 
mamnifèe. 

«DBbBBMn«eT«tire«««e  Prri;,  qni  ét*H  resU  aenl ,  cl 
W«t«a4BllK*)llibra:Pai4Mapo«rFaii*,  mm  n'a. 
tow  plaMkB  A  Bon  I  lea  tonan  qae  Je  Tieni  dVateod  ra 
Mat  piM  fcitn  mcmt  qae  mNh  qu'il  aaai  a  diiM  en 
caatBd^  !,<•  cbemu  de  pMte  mM  dnaaadés  et  In  Irata 
colU|Dei  iadigoéi  quitUnt  tar-le<kaBp  Tootna;. 

■  DnnODiieuiei'Aail  pas  cMicUloiu  de  tuile.  Il  Eàil  «ne 
iMtie  aa  miidsire  BewuoBrille,  et  aruiouce  le  ciinj^o  Du- 
liahaim.  La  lettre  eu  arritfe  par  ua  courrier  de  dipfdip. 

■  I^j  et  aei  coliques  reucmuireiit  i  Lille  les  députO* 
DtUcroix,  Robert  rt  CotMitin.  Sit»  leur  d^idoppcr  toalei 
Ira  [nni^ri  crorilei  qui  tei  afitairnt.  II)  leur  Qrcnl  enten- 
dre qae  le  nhit  publie  deDaBdattqoe  la  TiHede  Lille  fat  à 
rNMaBldtEiai«eeB«tal  desiige.  rt  qa'ib  laaurreiHaaseiii 
imliBanii  qu'il  aait  d'nae  inpgrlaBee  aiafeare  d'en 
Uâ*  aulaal  p«u  Uaiea  lea  ptan  ftaoUfea,  qae  d«fca- 
àiwl  aal  Tararfc  ta  partie  diiperate,  ou  è  la  disposbioa 
d'na  biMMM qui, d^a^alnùtjoundeoonferMIion, leur 
paraiMail  derean  triidangereui  au  lalulde  larfpubliq'ie. 
Lo dtpnlis  panirenllccoiisidtier  damceiem,  etméme 
fiMHKrreBl  le  désir  qu'ils  araicii!  àiji  ea  de  lui  eovojirr 
ronire  d'aller  se  reposer  t  Paris.  Ln  citojew  Prolj,  Pé- 
inra  et  Dubaiason,  un  peu  plus  IranquïHes  sur  le  sort  de 
Laie,  par  la  présçiice  dn  commis^lres ,  se  rendiiriit  de 
«sale  a  Paria,  •ùîtaMpareotarriTerque  bier,  samedi,  i 
Mt  faaju  4*  BaKn,  aialcrt  le  désir  quib  «Taienl  de 
dtpaaer  d'ans»!  gi  an^  ialérttt  entre  lesnainidela  paii- 
iMinr  piniiiiiiiii  ils  la  rfpnyiqar.  atdaaaialHre  qai  avait 


■  Parii,(ellBiBn,  l'anldelar^aliliqae,  (te.  Araai 
tig^  iDBi  trois  oaUrciiicBent  pour  ce  qoi  •  été  dU  aui 
liais  ai  eoBDon ,  et  chacun  fîparément  poar  oc  qoi  re- 
garde kacoaictsalioiu  parlicuHÎrn. 

iPaoLi,  PauYtÀ,  DoBcissoii.  ■ 

Glojea*,  riroscwinlIésn'avMenieu  t  Bier  leur  opinion 
qae  iarici  lettres  detU  et  JS  ann,  p^ul-fire  aunitnt-ils 
hhlIC  fc  se  Uirer  au  ienlimeM  d'inilijtBiiiaii  dont  Ib  ont 
tu  ptoéirts.  Hais  eo  rapprocbanl  ai  letltcs  du  procts- 
*enial  tenu  par  les  ciloji'iM  Prolj,  Pérejra  et  DuLuisson , 
ca  eoalltaM  lea  eipressious  ouirsgenolrs  rt  enielo[>pèc9 
en  laHR*  «Mc  Inmeaaces  et  les  déieioppements  qui  se 
kavraut  daas  le  Tirooé^^crbal,  Il  demeare  étatili  que  la 
<paÉlHut  aaiasaiile  et  la  liboté  loat  aenacriet,  que  Du- 

(t)  Pnlj,  Ou  Buiuwi  ttP^njri  turent  plttt  ludcondno- 
a^  k  naît  par  le  tribunal  r^nlutionniire  comini  annlj  de 
ramcer.  H  ne  m  -'-  —' 
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monrin  est  un  dei  Briodpaasautcnn  de  en  tiaUBi  odin» 
tei,  El  qu'rllea  tendent  a  tous  donner  na  roi. 

Qae  dénient  faire  ros  comilA?  Le  talutde  la  France, 
le  cri  de  leur  conscience,  le  dttir  de  repondreA  la  caii- 
liance  dont  Tons  les  ariei  inrestit,  toutes  les  cotisidéralioDi 
de  poHlique  et  de  de*olr  se  réuiils.'«in]t  pour  leur  roni- 
iBander  dei  metutet  pr^ptet  et  éteoduPt,  qui  pu-'Sent 
cBbrasaar  (oateilei  raroiliealioai  du  complot,  altiindra 
cens  qai  pniteat  y  atoir  pria  parti  et  aiftHe  eem  lur  let- 
queis  II  i'élénda  toupçoas. 

Tell(iOBt«é,dloji'Ba,  lea  réaotalitiBs  de  *«i  eomilé^ 
Quelques -unaa  des  meiuni  qu'ili  «Bt  cra  derolr  prc  dra 
u'ont  point  eoeartretuleurextratioa.  Cenotirieteaiaga 
Il  TOUS  ln  taire  pour  un  Ifutattt,  amoinaquefoosn'vuur* 
donniei  anlremenl. 

Hais  jetuiscbargèdeTons  dire:  1*  qu'on  a  proritaire- 
ment  mis  en  élai  d'arrestation  cbei  eus  les  trois  cilojeai 
qui  ont  signé  le  ptooèt-rertal  dent  je  font  aiparlii:  nn 
qu'on  suspecie  leuriéradlé;  mais  celle  mesure  a  été  com- 
mandée pour  leur  idreté  pertonneMe,  et  pov  la  couerra* 
Oan  de  téMoIns  aaad  piécieiu. 

£«  second  lieo,  an  a  cm  denlr  t'asiarer  de  loni  een 
qai,  à  raison  de  lear  naissance,  de  lenr  btiértl.  de  leurt  ba* 
h'iiirtn  ilrlmnirtppnTlirl  ri r  Irnrili aille,  prarnir  tlia 
toupçoRnés  de  délirer  le  rétalilissemeal  delà  lajaaté.  Ca 
parti,  sans  doute,  partllneffrtfaBlaaxfrançais  qui  n'ont 
point  l'Ame  républicaine;  mait  ceux  qui  ne  realênt  polat 
■orrlrreA  la  liberté  delèurpsjt  «pprouTerooldesdMptK 
litimii  dont  la  dorée  dok  être  ûi»  courte,  et  qui  peut^lra 
dwieadionl  ittatiles  an  mojea  det  édalrdùementt  que 
sont  lecerrom  de  ceoiqu'eneidoirent  frapper. 

Ed  août  liiraDl  A  ces  daacei  espéraaeea ,  notre  ide  h 
s'est  point  ralenti,  et  les  moliA  que  non*  reiions  d'indiquer 
aouaaaralenlportét  teomprendr»  Jant  lësBMaareaarTS 
léct  les  cIlDjeai  Philippe-tgalité  et  SiDerr  ,  al  notre  ks- 
petf  pour  la  lepréseolaUon  oaiiMale  o'eAt  BOchalad  aotra 
iiclitrité.  Ce  s'est  pas  que  ces  deui  eotUgaei  solcnl  a 
mes  ni  même  désifnéa  dantlet  prrurcsimass  letrc 
lonti  d'une  république  ne  doireol  Ët/e  arrêtés  par  aaenna 
considération  braqu'il  s'agit  de  connaître  des  faits  diuit. 
dépend  le  salut  public,  Nous  tes  aroni  appcirs  l'un  et 
Tauire  dans  notre  lein.  Le  citoyen  Eguliléa  répondu  qull 
mit  atre  plaisir  toutn  les  mesures  qiri  OM  étépiisêt;  qu'il 
Al  mande  laî-iBéne  que  l'on  adopte  A  son  ^rd  toutei 
cdietqaete  comité  aurait  cniescontrnablei,  parceqn'il 
dbire  que  m  condaile  paraiiae  au  plus  grand  iour,  et  que 
la  rérilé  bion  counoe  bstetoiicsescalonuialeurs, 

Lecilofen  Sitlerj  t'est  référé  à  la  réponse  du  dtOTra. 
Egaillé. 

Citoyens,  j'ai  rempli  iet  oblîgatiooi  qai  m'arateatilé 
iapostes  par  mes  celiégaetj  je  tobs  ai  lu  lei  piéûaqul 
ont  basé  nos  opératious,  et  je  tous  ai  rendu  eampta  da 
i'eScl  qnVllrt  oui  produit  ai  nous. 

Dn  Bi'acbsrgé  dcrousfure  un  ùmi^G rédt,  et  Bonpw 
dp  TOUS  présenter  un  projet  de  décret,  bjoi  la  eonjonclnic 
pri^seniG,  iet  comitti  ont  cru  qu'il  fiait  de  leur  dcToir  da 
préparer  TOt  décisions,  et  non  de  In  prérenlr.  D'aiUeurt, 
tous  arei  mandé  DamonriesATotre  barre;  le  reipecidn 
formes  enp(die  d'aller  plas  loin  jasqa'A  ce  qu'il  ait  M 
entendu,  et  11  adé  prit  des  «Maurea  pour  tfaswrerdc  sa 

Je  lermlae  par  ces  den  réflrxioai  :  ha  idetoba  de» 
FranceisaTaloilété  le  tïnil  de  leur  caange  i  lennicTert 
ont  dié  l'ouvrtve  delà  Irabisoa.  Les troUrea seront linés  à 
ia  séTériié  dea  lois:  la  Fiance  demeurera  liliir. 

Et  TOUS,  eilayens,  plut  Iet  drconalancei  sont  oitiqaet,, 
plus  TOUS  W  mallriiem  par  rotre  fenneié.  Rallîont-iioui. 
tous  autniir  de  l'arbre  de  la  liberté  i  eiiuroiu,  s'il  le  fanl , 
scus  son  salulaiie  ombrage  ;  mais  que  la  délibéraiioa  que 
rions  allons  prendre  soli  le  fruit  de  la  réapiioa,  et  qu'elle 
mérite  d'£iie  comptée  parmi  les  oracles  delaïUECtse. 

StLLEHV  :  Citoyens,  il  parait  par  lea  doLiils  quà 
virnueiit  de  TOtis  £lre  domiës  far  le  cooiité  df  dê- 
Tcase  gënêralr,  qu'une  grande  anjuralian  duit  à 
l'insbint  d'&later.  Si  li>s  Taits  i}ui  vous  sont  rapper— 
ti^  sont  véritabli'Si  Oumouriu  est  ua  X*^"*!  4»ii|i8-- 
lile.  el  tout  ceux  qui  iMit  trerapé  dius  sBMwjwatioii 
doivent  être  punis.  Depuis  l'eiioque  île  la  irvolittiott» 
j'tij  Uiiijours  entendu  {>arlf r  a'uuc  IacImw  d'OrJéans, 
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et  rassuré  par  mn  Bncirnnrs  rt  iiilimea  liaisons 
avec  cette  famille,  j'ai  toujours  combattu  son  exis- 
tence; i;t  dans  ce  moment  witnc,  si  elle  existe,  je  se- 
rai celui  de  vous  qui  en  sera  le  plus  étonné. 

Citoyens,  TOUS  devez  dans  cette  circonstance  exa- 
miner scrupuleusement  toutes  les  ramilications  que 
ce  grand  complot  peut  avoir  ;  et  je  désire  que  ma 
conduite,  mes  opinions,  soient  scrupuleusement  exa- 
minées. 11  est  essentiel  pour  moi ,  citoyens ,  de  vous 
(tonner  le  détail  très  abré^  des  seules  relations  que 
j'aieDCsavecDumouriez.  Je  n'ai  jamais  eu  aucune 
liaison  avec  lui,  et  je  le  connaissais  fort  peu  avant 
wn  entrée  au  ministère.  Ses  opinions  politiques  m'é- 
taient peu  connues.  Il  sollicita  d'être  employdà  Lyon, 
à  l'époque  de  l'Assemblée  constituante,  et  le  comité 
des  recherches,  dont  j'étais  membre,  s'opposa  à  sa 
nomination. 

Lorsqu'il  parvint  au  ministt're,  je  l'ai  vu  une  seule 
Tois  chez  Ini,  et  je  lui  parlai  du  désir  que  l'on  m'avait 
témoigné  «|ue  je  me  chargeasse  de  Vexpédilion  de 
Saint-Domiugue  ;  j'ai  su  que  Dumouriez  s'était  op- 
posé i  Dia  nomination,  parcequ'il  protégeait  un  au- 
tre concurrent. 

A  IVpoqiie  oft  le  dernier  de  nos  rois  renvoya  le 
ministère  patriote  qu'il  avait  choisi,  Dumouriez  seul 
conservé  me  parut  suspect,  et  je  ne  balançai  pas  à  le 


et  l'on  peut  y  voir  quelle  était  mon  opinion  sur  son 
compte. 

Dumouriez  quitta  le  ministère  ;  il  futi  l'année,  i) 
tint  le  camp  de  Haulde  malgré  l^rayette,  et  les  amis 
de  la  liberté  eurent  en  ce  moment  de  lui  une  opinion 
hvorahle.  Dumouriez,  après  la  défection  ée  La- 
fayette,  prit  le  commandement  de  son  armée,  et  sa 
conduite  dans  l'Argonne  me  panit  si  franche,  que  je 
crus  m'ftretrompesur  son  compte.  Je  lui  écrivis  une 
lettre  dont,  en  peu  de  mots,  voici  la  substance.  J'ai 
mis  si  peud'inl^r£t  à  mes  relations  avec  lui,  que  je 
n'ai  gardé  aucune  minute  de  ces  lettres.  Je  lui  disais 
que  lorsque  je  l'avais  cru  coupable,  j'avais  été  le 
premier  a  l'attaquer  ;  mais  que  j'étais  charmé  de 
m'étre  trom|>é,  et  que  puisqu'il  protégeai!  si  bien 
mes  vignes,  il  était  juste  de  lui  envoyer  de  mon  vin  , 
et  que  je  me  mettais  à  l'amende  de  cent  bouteilles  de 
vin  de  Champagne. 

Quelquessemainesaprès  celte  lettre,  jefus nommé 
de  la  commission  que  vous  avez  envoyée  à  son  ar- 
mée. Carra, Prieur  et  moi,  nous  n'avons  été  que  peu 
dejours  avec  lui,  parccque  l'armée  du  duc  de  Brun- 
swick Gt  sa  retraite  le  lendemain  de  notre  arrivée. 
Dumouriez  partit  peu  de  Jours  après  pour  aller  en 
Flandre,  et  vos  commissaires  restèrent  avec  Keller- 
mann ,  qui  était  chargé  de  reprendre  Verdun  et 
Longvy.  A  mou  arrivée,  ie  vous  lis  mon  rapport ,  et 
je  donnai  k  Dumouriez  les  éloges  iiue  méritaient 
■lors  les  talents  militaires  qu'il  avait  développés. 

Dumouriez  a  fait  la  conquête  de  la  Belgique,  et  je 
ne  lai  ai  pas  écrit  une  seufe  fois  pendant  cette  cam- 
pagne, si  ce  n'est ,  à  ce  oue  je  crois ,  pour  le  prier  de 
faire  accorder  les  invalides  a  un  jeune  volontaire  de 
Sillery. 

Dumouriez  est  venu  à  Paris,  oit  il  a  passé  environ 
quinzejoursoutroissemninrsjenel'ai  pas  vu  une 
seule  fois,  ni  chez  lui,  ni  chez  moi,  ni  d.iiis  ancune 
maison  tierce.  Je  l'ai  rencontré  au  comité  de  défense 
générale  deux  fois. 

A  l'époque  où  Dnbois-Crancé  proposa  l'organisa- 
tion nouvelle  de  l'armée,  je  6s  l'amendement  de  don- 
ner six  aides-de-camp  aux  généraux  d'année.  L'as- 
semblée adopta  cette  mesure  ;  le  soir  j'écrivis  à  Du- 
mouriez une  lettre  dans  laquelle  je  lui  mandais  cette 
disposition,  etje  le  priais,  s  il  n'avait  pns  de  sniet  en 
vue,  de  prendre  avec  lui  Mit  jeune  rufant  que  la  loi 


ue  me  permet  p3s  d'avouer,  mais  qui  m'intéresse 

fiarticulièrement.  11  ne  m'a  fait  aucune  réponse  à  ma 
eltre,  et  il  n'a  point  pris  avec  lui  ce  jeune  enfant  qus 
je  lui  recommandais. 

Lorsque  nos  troupes  ont  commencé  à  éprouver 
quelques  échecs  dans  la  Belgique ,  alarmé  pour  nu 
femme,  qui  était  à  Tournagr  avec  ma  nièce;  certain 
que  si  les  émigrés  la  prenaient,  ils  la  feraient  périr, 
j  ai  écrit  à  Dumouriez  le  soir  même  que  la  section 
Poissonnière  vint  k  la  barre  le  dénoncer;  dénoncia- 
tion qui  fut  reçue  avec  indignation  de  la  Conventioa 
nationale.  Ma  lettre  est  un  simple  billet;  je  lui  parla 
de  mes  alarmes,  et  lui  recommande  ma  famille  ;  j« 
termine  ce  billet  par  la  phrase  suivante  ;  si  Dumou- 
riez est  coupable,  je  le  regrette  ;  mais  entifcrement 
éloigné  de  toute  intrigue,  je  ne  suppose  jamais  ua 
crime  dont  je  suis  incapable;  je  terminais  donc  ma 
lettre  par  cette  phrase  :  •  Poursuis  ta  brillantecar- 
rière,  et  tes  calomniateurs  seront  dans  la  boue.  ■ 

Si  Dumouriez  est  conpabte  du  crime  qu'on  lui  im- 
pute, vous  devez  un  ^nd  exemple,  et  vous  démS- 
ierei  sûrement  la  vérité  an  mHiea  de  tant  de  chaoa 
dont  elle  paraît  cependant  sortir. 

Je  remercie  mes  collègues  de  m'avoir  appelé  an 
comité  (le  défense  générale  ;  je  supplie  dans  ce  mo- 
ment la  Convention  de  vouloir  bien  me  donner  troia 
commissaires  de  la  CoQventioD  nationale  qui  se  Inns- 
porteroat  chez  moi  ;  je  leur  montrerai  tous  mes  pa- 
piers; ils  trouveront  une  immensité  de  papiers  qna 
je  n'ai  pas  lus  pour  Is  plupart,  beaucoup  ne  manu- 
scrits de  mes  opinions  politiques,  et  toutes  écrites  de 
ma  main  ;  ils  n'en  trouveront  pas  une  seule  qui  no 
respire  le  plus  pur  patriotisme.  J'avoue  que  mes  opi- 
nions ne  sont  pas  aussi  exagérées  que  celles  de  plu- 
sieurs personnes;  mais  quantauxbascs  décrétées  par 
la  Convention  nationale  pour  la  constitution  qn'cll* 
se  propose  de  donner  i  la  France,  l'on  ne  me  verra- 
Jamais  varier  ;  maître  de  ma  pensée ,  je  manifesterai 
sans  crainte  l'amour  que  j'ai  pour  mon  pa^s,  l'abo- 
lition de  la  royauté,  et  l'invincible  opposition  que  je 
mettrai  toujours  à  toute  autorité  qui  voudrait  atten- 
ter i  la  souveraineté  du  peuple  :  je  désire  des  lois,  et 
veux  être  le  premier  i  m  y  soumettre.  Les  membres 
do  comité  dedéfensegénéraleont  bien  bit  de  s'assu- 
rer des  personnes  qui  peuvent  lenr  donner  de^  éclair- 
cissements sur  le  projet  insensé  qu'il  est  à  l'instant 
de  découvrir.  Quant  â  moi,  citoyens,  je  vous  dé- 
clare que  je  n'ai  aucune  connaissance  directe  ni  in- 
directe de  cette  trame  coupable,  et  que  j'aurais  été  la 
premier  à  tous  la  dénoncer,  si  je  l'avais  pusoH|»- 
çonoer. 

La  lecture  des  lettres  de  Dumouriez  m'a  étonné,  et 
crprndantje  n'étais  pas  sans  inquiétude  sur  le  parti 
que  le  comité  avait  adopté;  je  n'en  ai  pas  parlé  au 
comité,  mais  J'ai  témoigné  mes  alarmes  i  quelques 
membres.  Maintenant  que  les  preuves  paraissent  au- 
thentiquer, je  me  réfère  à  l'avis  de  toute  la  Conven- 
tion, et  je  crois  que  la  conduite  de  ce  général  doit 
ftre  sévèrement  examinée.  Ha  famille  ne  craint 
point  l'examen  qiii  sera  fait  de  sa  conduite;  notreat- 
tacliement  à  la  famille  d'Égalité  ne  s'est  jamais  dé- 
menti ;  cependant  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de 
mes  amis  avec  lequel  je  me  sois  moins  occupé  d'af- 
faires politiques  qu'avec  lui;  égalité  et  son  ûls  m'ont 
toujours  paru  de  fidèles  patriotes,  et  jamais  je  n'ai 
entendu  d'eux  aucun  propos  qui  fût  dangereux  pour 
la  liberté  de  mon  pays. 

Voilù  les  explications  que  j'ai  cm  devoir  vous 
donner  ;  elles  sont  de  la  plus  exacte  vérilé;Ft  si  vous 
daignez  suivre  ma  conouitc  depuis  l'époque  de  la 
révolution,  vous  verrez  que,  fidèle  à  mes  principes  , 
je  n'ai  jamais  eu  qu'un  seul  vaa,  le  honneur  de  ma- 
patrie,  h  liberté  et  l'égalité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée ,  et  que 
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fcnpporfnirdii  comiUde  lAreUg^ftile  loil  en- 
tendu. 

FonFiios:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Je  demande  qne  le  rapMHtenr  du  comité  de  sûretd 
géDcrale  soit  entendu.  Jusqu'à  présent  deux  seuls 
membres  de  cette  assemblée,  Silfery  et  Egalité  ,  ont 
été  inculpés,  fiillery  a  été  entendu.  Si  Egalité  veut 
parier,  la  parole  lui  appartient  de  droit;  mais  comme 
■I  est  prouré  qu'une  oiscussion  utile  pour  la  chose 
publique  ne  peut  pas  Stre  établie  dans  ce  moment. 
Je  eroisqu'elle  doit  être  renvoyée  après  que  Dumoii- 
riez  aura  été  entendu  (  On  murmure).  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 


BoBKSPmBB:  Vous  avex  entendu  un  rapport  qui 

Sronve  qne  la  république  est  exposée  à  ae  grands 
angen.  L'ordre  du  jour  est  donc  de  prendre  les 


oiesurrs  nécessaires  pour  la  sauver. 

L'audace  de  Dumou  riez  prouve  qu'il  croit  ftre  sQr 
que  le  moment  de  mettre  i  exécution  son  iufilme 
complot  est  arrivé.  11  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  mettre  la  république  en  défense.  Dumourin  ne 
rous  a  TNH  dissimulé  que  son  intention  était  de  livrer 
la  répuiiliouei  vosennemis;  et  vous  savez,  citoyens, 

Ïoe  vos  places  Tortes  sont  sans  défense.  Comment 
DUC  hêsiteriez-Tous  k  prendre  des  mesures  pour  les 
mettre  en  état  de  résister  aux  efforts  de  l'ennemi?  Je 
demande  donc  que  la  discussion  s'ouvre  k  l'instant 
sur  les  mesures  a  prendre  pour  mettre  nos  trontiëres 
enélat  dedélénse. 

PBHifeEEs  :  Quelques  jours  aprts  l'arrivée  de  Dan- 
ton et  de  Delacroix  delà  Belgique,  une  lettre  écrite 
parDumouriez  fut  renvoyée  an  comité  de  défense 
générale,  sansavoir  été  lue  à  l'assemblée,  {Phuieurt 
mimUiret  :  Cela  n'est  pas  vrai.  ) 

La  Irtlre  fut  apportée  au  comité  de  défense  géné- 
rale, ou  Danton  lut  appelé  pour  en  entendre  la  lee- 
tare;  Bréard,  qui  était  alors  président,  dit  qu'il  étnit 
de  son  devoir  d  en  donner  connaissance  à  l'assemblée. 
DcIXToix  lui  répondit  en  ces  termes:- Quanta  moi, 
a  j'étais  président,  je  ne  balancerais  pas  un  moment 
k  exposer  me  responsabilité,  et  la  lettre  ne  seraitpas 
ine  ;  car  si  un  décret  d'accusation  devait  être  porté 
contre  Dumouriez,  j'aimerais  mieux  que  ma  talc 
tooiblt  qne  la  sienne  :  Dumouriez  est  utile  à  l'ar- 
mée. • 

Après  cette  explication,  il  fut  arrêté  que  le  lendc- 
■win  DO  fmit  renvoyer  cette  lettre  au  comité,  sans 
en  lâire  bire  la  lecture.  Après  que  ce  renvoi  fut  dé- 
enité,  Danton  uonsdit  qu'il  repartirait  avec  Delacroix 
et  qu'il  promettait  de  taire  rétracter  Dumouriez;  etil 
ajoàtaquedansle  cas  où  Dumourirz s'y  refuserait, 
if  demanderait  lui-même  le  décret  d'accusation  con- 
tre lui. 

Qn'estHl  arrivé  7  Danton  de  retour  de  la  Belgique, 
me  se  présenta  ni  à  l'assemblée  ni  au  comité.  Je  lui 
denunoe  en  ce  moment  pourquoi,  ayant  promis  de 
(aire  rétracter  Dumouriez,  et  ne  l'ayantpas  fiiit,  n'a- 
t-il  pas  demandé  contre  lui  le  décret  d'accusation? 

ttàtMb  :  Si  l'on  n'eût  pas  parlé  de  moi ,  je  ne  pa- 
nttrats  pas  à  celle  tribane;  nuis  je  dois  répoudre  au 
fait  sar  lequel  je  suis  interpellé. 

Sur  la  lin  d'une  séance  on  me  remit  un  paquet,  je 
l'ooTTis  et  je  risqu'il  renfermait  des  lettres  de  la  Brl- 
gique.  Dans  ce  moment  l'assemblée,  composée  de 
trb  peu  de  membres,  leva  la  séance.  Je  parcourus 
flesoépéches,etjc  crus  devoir  les  communiquer  eu 
eomiie  de  défense  générale,  où  j'annonçai  que  je  1rs 
ferais  lire  le  lendemain  à  l'assemblée.  On  m'olnerva 
qu'il  était  imprudent  de  faire  lire  dépareilles  lettrrs; 
et  après  m'avoir  rassuré  snr  la  crainte  que  j'avais 
qne  ma  responsabilité  ne  fOt  compromise,  il  fut  dé- 
cidé qu'elles  ne  seraient  pas  lues.  Voilà  le  fait  qui 


me  concerne.  Quant  11  ce  qne  dit  Penièrrs  relative- 
ment à  Dan  ton ,  je  ne  m'en  rappelle  nullement. 

Dahtoh  :  Je  commence  par  bien  préciser  l'inter- 
pellation qui  m'est  foite  ;  elle  se  réduità  ceci  :  Vous 
avei!  dit,  Danton,  que  si  vous  ne  parveniez  pas  à  fair« 
écrire  i  Dnmounez  une  lettre  qui  détruisit  l'effet  do 
la  première,  vous  demanderiez  contre  lui  le  décrit 
d'accusation.  Cette  lettre  n'ayant  point  eu  lieu  , 
pourquoi  n'a  vez-vous  pas  tenu  votre  promesse  ? 

Voilk  la  manière  dont  je  suis  interpellé.  Je  vais 
donner  les  éclaircissements  qui  me  sont  demanda.' 

D'abord,  j'ai  fait  ce  que  j'avais  annoncé:  la  Con-; 
vention  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  Dumouriez 
demandait  qu  il  ne  tût  fait  de  rapport  sursa  première 
qu'après  que  la  Convention  aurait  entendu  les  ren-. 
seignements  que  devaient  lui  donner  ses  commissai- 
res. Cette  lettre  ne  nous  satisQI  pas,  et,  après  avoir, 
conféré  avec  lui,  nous  acoulmes  h  conviction  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de  Dumouriez  pour  la 
république. 

Arrivé  à  Paris  i  neuf  heures  du  soir,  je  ne  vinspas 
au  comité;  mais  le  lendemain  j'ai  dit  que  Dumouriez 
était  devenu  tellement  atroce,  qu'il  avait  dit  que  la 
Convention  était  composée  de  trois  cents  imlwcilles 
et  de  quatre  cents  brigands.  J'ai  demandé  au  comité 
que  tout  tût  dévoilé;  ainsi  tous  ceux  qui  s'y  sont 
trouvés  ont  dû  voir  que  mon  avis  était  qu'il  fallait 
arracher  Dumouriezison  armée. 

Mais  ce  fait  ne  suffit  pas,  il  importe  que  la  Conven- 
tion et  la  nation  entière  sachent  la  conduite  qu'ont 
tenue  vos  commissaires  i  l'égard  de  Dumouriez;  et 
il  est  étrange  que  ceux  qui  constamment  ont  été  en 
opposition  de  principes  avec  lui  soient  anjourd'hui 
accusés  comme  ses  complices. 

Qu'a  voulu  Dumounez?  Etablir  un  système  finan- 
cier dans  la  Belgique.  Qu'a  voulu  Dumouriez?  Point 
de  réunion.  Quels  sont  ceux  qui  ont  faitles  réunions? 
Vos  commissaires.  La  réunion  du  Hainaut,  dit  Du- 
mouriez, s'e»t  faite  à  coups  de  salve.  Ce  sont  encore 
vos  commissaires  qui  l'ont  faite.  C'est  nous  que  Du- 
mouriez accuse  des  malheurs  de  la  Belgique;  c'est 
nous  iiu'il  accuse  d'avoir  tait  couler  le  sang  dans  Itt 
Hainaut,  et ,  par  une  fatalité  incoocevatîle ,  c'est 
nous  qu'on  accuse  de  nrotéger  Dumouriez. 

J'ai  dit  que  Dumouriez  avait  conçu  un  pion  su- 
perbe d'invasion  delà  Hollande  :  si  ce  plan  eut  réussi, 
il  aurait  peut-êlre  épargnébien  des  cnmes  à  Dumou- 
riez; peuI-Alre  l'aurait-il  voulu  (aire  tourner  i  son 
profil;  mais  l'Angleterre  n'en  aurait  pas  été  moins 
abaissée,  et  la  Hollande  conquise. 

Voilà  le  système  de  Dumouriez:  Dumouriez  se 

Slaint  des  Sociétés  populaires  etdu  tribunal  extraor- 
inaire;  il  dit  que  Dieotfit  Danton  n'aura  plus  de  cré* 
dit  que  dans  la  banlieue  de  Paris.  —  (  Un«Btrix:Ce 
sont  les  décrets  de  l'assemblée,  et  non  vous.  )  On 
m'observe  que  je  suis  dans  l'erreur;  je  passe  à  un  an- 
Ire  fait  plus  important:  c'est  que  Dumouriez  a  dit  à 
l'armée  que  si  Danton  et  Delacroix  y  reparaissaient, 
il  les  ferait  arrâter.  Citoyens,  les  bits  parlenid'eux- 
mêmes;  on  voit  facilement  que  la  commission  a  &il 
son  devoir, 

Dumouriez  s'est  rendu  criminel,  mais  ses  compli- 
ces seront  bientôt  connus.  J'ai  déjà  annoncé  que  Du- 
mouriez a  été  égaré  par  les  impulsions  qu'il  a  reçues 
de  Paris,  et  qu'il  était  aigri  psr  les  écrits  qui  présen- 
taient les  citoyens  les  plus  énergiques  comme  des 
scélérats.  La  plupart  de  ces  écrits  sont  sortia  de  cette 
enceinte;  je  demande  nue  la  ConventioB  nomma 
une  commission  pour  doirouiller  ce  chaos  et  pour 
connaître  les  auteurs  de  ce  complot.  Quand  on  verra 
comment  nous  avons  combattu  les  projets  de  Du- 
mouriez, quand  on  verra  que  vous  avez  ratifié  tons 
les  arrêtés  que  nous  avons  pris,  il  ne  restera  pins 
aucun  sonpçoR  sur  notre  conduite. 
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Citovens,  ce  n'nt  point  Kaa  de  décoiiyrir  d'oA 
Tiennent  nos  rmux;  il  bot  leur  applii|iwr  un  remède 
imnédiat.  Vous  ara ,  il  rst  vrai,  ordonne  an  recru- 
tement, mais  celte  mesuTe  est  trop  lente;  je  crois  que 
l'assemblée  doit  nommer  nn  comité  de  la  guerre, 
chargé  de  cr^  une  ormée  improvisée.  Les  ennemis 
Tenlent  se  porter  sur  Paris;  leur  complice  vous  l'a 
déroilé  ;  je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 

Ju'un  camp  de  cinquante  mille  hommes  soit  formé  - 
vinst  lii'iiesde  Paris;  ce  camp  rer>  échouer  les  pro- 
jets &  nos  ennemis,  et  pourra  au  besoin  servir  > 
eomplétt-r  les  année». 

Je  demandeaussi  que  mes  collègues  dans  la  Belp- 
que  soient  rappelés  sur-le-champ.  iPiutieur*  (Mm- 
im  ■■  Cela  est  fait.  )  Je  demande  enfin  que  le  conseil 
exécutif  rende  an  compte.  eiacE  de  nos  opérations 
dans  )a  Belgique  :  l'assemblée  acquerra  les  lumières 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  elle  verra  quenoussvons 
toujoura  été  en  conlradiction  avec  Dnmoiiriez. 

Si  vos  commissaires  avaient  fait  enlever  Dumon- 
riez  au  moment  oh  il  était  à  la  tête  de  son  armée,  on 
aurait  rejeté  sur  eui  la  désorganisaton  de  cette  ar- 
mée. Vos  commissaires,  quoique  investis  d'un  grand 
pouvoir,  n'ont  rien  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
opérations;  les  soldats  ne  nous  prennent  en  arrivant 
aux  années ,  que  pour  de  simples  secrétaires  de 
eomnissioa;  il  aurait  fallu  que  la  Convention  donnât 
àceux  qu'elle  charge  de  promot^er  ses  lois  i  la  télé 
des  armées,  une  sorte  de  décoration  moitié  civile  et 
moitié  militaire. 

Que  pouvaient  faire  de  plu^  vos  conmissaires,  si- 
■on  de  dire  :  il  ;  a  orgencr,  il  but  arracher  prompte- 
nent  Dumouriez  de  la  tête  de  son  armée?  Si  nous 
avions  voulu  employer  la  force,  elle  nous  eût  man- 
^;  car  quel  général,  au  moment  oi')  Dutnonrtrz 
exécutait  sa  retraite,  et  torsiiu'il  était  entouré  d'une 
année  qui  lui  était  dévouée,  rQt  voulu  exécuter  nos 
ndrea  7  Dnmouriei  était  c«nstam ment  jour  et  nuit  i 
dieval,  et  jamais  il  o'j  a  eu  deux  lieues  de  retraite 
MH  on  combat  :  ainsi  it  nous  était  impossible  de  te 
birc  arrêter.  Nous  avons  fait  notre  devoir,  et  j'op- 
pellenr  ma  tête  toutes  les  dénonciations,  sûr  qne  ma 
titr,  loin  de  tomber,  aéra  ta  tête  de  Méduse  qui  fera 
trembler  tous  les  aristocrates. 

LAaoDBd  :  Ce  n'est  point  une  accusation  Ibnnelte 
que  je  vais  porter  eoMre  Danton  ;  mais  ce  sont  des 
«OBJKtuTFS  que  je  vaia  soninettra  à  l'assemblée.  Je 
ne  sais  point  déguiser  ce  que  je  pense,  ainsi  je  vais 
&e  fianchemenl  l'idée  que  la  conduite  de  Delacroix 
et  de  Danton  a  Csit  naître  dans  mon  esprit. 

Dnmuniei  a  ourdi  un  plan  decontre-révolutton  ; 
J's-t-i)  ourdi  seul,  oui  ou  non  ? 

DautoD  a  dit  ^41  n'avait  M,  qa'îl  n'avait  osé  sévir 
contre  DuBwnnes,  parcequ  au  moment  où  il  se  bat- 
tait aucun  dBcier-ràiérsl  n'anivit  voulu  exécuter 
sesoidm.  Je  réponds  à  Danton  qu'il  eK  bien  éton- 
nant qu'il  n'ait  osé  prendre  ncune  mesure  contre 
I>omourîei,landisi|ii'ilttoasaditque  l'armée  était 
tellement  republicaiDe,  que,  malgré  la  ««mfiancc 
qn'dlcavaitdansaan  général,  si  elle  lisait  dansnn 
Journal  one  Dumonriri  a  été  décrété  d'accusation, 
elle  ramcDcreitelleHBéines  la  barre  de  l'assemblée. 

Danton  rient  de  dire  qu'il  avMt  a»uré  k  comité 
<pw  ta  répnbti^ne  n'avait  rien  i  espérer  de  Dnmou- 
ncs.  ïmrrrt  à  l'aMembléè  que  Danton  a  dit  an  co- 
aité  foe  Dnaonriez  avait  perds  la  tiu  en  pofitioiie, 
maie  qi'il  cnasvmiCtous  ses  talents  militaires;  alors 
MKSfKire  denanA  ipie  ta  coodoite  de  Domovrirs 
Ml  examinée  ;  Ikanton  t'y  opposa,  et  dit  qu'il  ne  bi- 
hril  prendre  atwuM  mesnre  coatre  hri  avant  ipie  la 
retraite  de  la  Mciqu  Utentilnmeol  cSaclnde.Sui 
qmnon  fut  adoptée. 

Voilà  l«  faits,  voici  ooaunc  je  raisonne. 

kUuaE:  Je  demande  à  dire  un  (ait;  c'est  qu'on  a 


proposé  d'envofcrGootonné,  qui  avait  tout  pouvoir 
surDumouriez,  afin  de  truiteravec  lui  du  salut  delà 
patrie.  —  Plu<ïewr*tnem6rM -'C'est  vrai. 

Lasovrce  :  Voici  comme  je  raisonne.  Je  dis  qu'il 
y  avait  un  plan  de  formé  pour  rétablir  la  rOTauté,  et 
que  Dumonrin  était  ï  la  léle  dr.  ce  plan.  Que  fallait- 
il  faire  pour  le  faire  réussir  J  II  fallait  maintenir  Du- 
mouriez  à  la  tête  de  son  année.  Danton  esX  venu  à  In 
tribune,  et  a  fait  le  plus  grand  éloge  de  Duroouriei. 
S'il  y  avait  un  plan  de  formé  pour  faire  réussir  les 
projets  de  Dumouriez,  oue  bllajt-il  faire?  Il  fallait  se 
populariser.Qu'afaitDc  laeroi  x?Delacroix,enarriva]it 
de  la  Belgique,  a  afléclé  un  patrititisme  exagéré  dont 
jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  donne  aucun  exemple. 
(De  violents  murmures  se  font  entendre.)  Et  pour 
mieuxdire.DelacroixsedéclareMontagnard.  I.'avait- 
il  fait  jusqu'alors?  Non.  11  tonna  contre  les  citoyens 

3 ni  ont  voté  l'appel  au  peuple,  et  contre  ceux  qu'on 
rsigne  sous  le  nom  d'hommes  d'Etat.  L'avait-il  bit 
jusqu'alors  ?  Non. 

Pour  faire  réussir  la  cousuiration  tramée  par  De- 
meuriez, il  fallait  acquérir  la  cooiîance  populaire  , 
il  fallait  tenir  1rs  deux  extrémités  du  lil.  Delacroix 
reste  dans  la  Belgique;  Danton  vient  ici;  il  y  vient 
pour  prendre  des  mesures  de  sflrrté  générale;  il  as- 
siste au  comité,  et  il  se  tait....  (Danloit.-  Cela  est 
huil—PlimtuTtvoix  :  C'est  faux.)  Ensuite  Danton, 
inlerprile'derendrecomptedes  motifs  qui  lui  ontibit 
abandonner  'a  Belgique,  parle  d'une  manière  insi- 
gnilîanle.  Comment  se  fait-il  qn'aprè  savoir  rendu  son 
compte,  Danton  reste  à  Paris?  Avait-il  donné  sa  dé- 
mission? Non.  Si  son  intention  était  de  ne  pas  retour- 
ner dans  la  Belgique,  il  fallaitqu'il  le  dit,  alin  que 
l'assemblée  le  rempbeSt;  et  dans  le  cas  contraire,  il 
devait  y  retourner. 


Pour  faire  réussir  lii  conspiration  de  Dumouriez, 

■peu' 
tion  la  confiance  publiane.  Que  (ait  Danton?  Danton 


que  fallait-il  tairr?  Il  fallait fairepeidre Si  la Conver 


parait  a  la  tribune,  et  là  il  reproche  à  l'assemblée 
d'être  au-dessous  i!e  ses  devoirs;  il  annonce  une  nou- 
velle insurrection  ;  il  dit  que  te  peuple  est  priït  à  se 
lever,  et  cependant  le  peuple  était  tranquille.  II  n'y 
avait  pas  de  marcheplus  sitre  pour  amener  Dumou- 
riez ±  ses  (ins,  que  Je  ravaler  In  Convention  eldc 
faire  valoir  Dumouriez;  c'est  ce  qu'a  fait  Danton. 

Pourprotéger  la  cunspiratîon,il  fallait  exagérer  les 
dangers  de  la  patrie,  c'est  ce  qu'ont  fait  Delacroix  et 
Danton.  On  savait  qu'en  parlant  de  revers,  il  en  ré- 
sulterait deux  choses  ;  la  premiHr,  que  les  imes  ti- 
mides se  cadieraient  ;  la  seconde ,  que  le  peuple,  en 
fureurdesevoirtrahi,  se  porterait  ides  mouvements 
qu'il  est  impossible  de  retenir. 

En  criant  sans  cesse  contre  la  factinn  des  hommes 
d'Etat,  ne  semble-t-il  pas  qu'on  se  ménageait  ici  un 
mouvement,  tandis  que  Dumouriez  se  serait  avmcd 
k  la  t^c  de  son  armerf 


Danton,  que  voiis  nommiez  une  commission  ad  koe 
pour  examiner  les  faits  et  découvrir  les  coupables. 
Cela  bit,  je  vous  propose  une  mesure  de  salut  pti- 
blic.  Je  crois  que  la  conduite  de  Dnmonri»,mal  con- 
nue de  son  année,  pourrait  produire  quelques  mou- 
vements funestes.  Il  faut  l'écliirrr;  il  faut  qu'Hic  et 
la  France  entière  sachent  1rs  mesures  que  vousavex 
prises;  car  Duraonriei  estcomme  le  fut  jadis  (.«layette, 
l'idole  de  la  république.  (  De  violents  murninres  et 
des  cris  hdh,  «oN/sélèvent  dans  toutes  lesparties 
de  la  salle.  )  Pour  prévenir  les  inquiétudes  qne  nos 
revers  ont  pu  faire  nattre  dans  l'âme  des  Pranfaîs,  il 
bol  que  la  nation  sache  que  si  l'armée  s  été  battue , 
c'est  qu'elle  a  été  trahie;  U  bntquela  nation  sadie 
que  tant  qne  soa  général  a  voulu  la  liberté,  l'année 
a  marché  &  des  triomphes. 
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Je  Irnuiiie  par  onn  observation  :  tous  voyez  main- 
tenant â  di'CuuvcrC  le  projet  de  cenz  qui  parlaient 
au  oeuple  île  couper  des  lilr»,  tous  voyez  s'ils  ne 
voulaient  pas  la  royauté.  Je  sais  bien  que  le  peuple 
ne  la  voulait  pas,  mais  il  était  trompé.  On  lui  parle 
sans  crsse  de  se  lever.  Eh  bien  !  peuple  rrançnis, 
lève-toi,  suis  le  conseil  de  tes  plus  pertirles  enneiuis, 
(oree-toi  drs  chaînes,  car  c'est  la  liberté  qu'on  veut 
l>erure,  et  non  pas  quelques  membres  de  la  Cuovcn- 
tîon. 

Et  vous,  mes  collègues,  souvenez-vous  que  le  sort 
de  la  liberté  est  entre  vos  mains  ;  souvruez-vous 
que  lejwLiple  veut  la  justice.  Il  a  vu  assez  longtemps 
le  CapUole  et  le  trûne,  il  veut  voir  maiiitenatit  la  ro- 
che "larpeTe  mie  et  l'echataud.  (Applaudissenie Dis. } 
Le  tribunal  que  vous  avez  créé  ue  marche  pas  en- 
core; je  demande  : 

1°  Qu'il  rende  compte  tous  les  truis  jours  des  pro- 
cès ({U'il  a  jugés  Dt  de  ceux  qu'il  instruit;  de  celte 
manière  on  saura  s'il  a  lait  justice. 

3°  Je  demande  que  les  citoyens  Egalité  et  Sillery, 
qui  sont  iuculpés,  mais  que  je  suis  loin  de  croire 
coupables,  soient  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux. 

3»  Je  demande  que  la  commission  demandée  par 
Danton  soit  à  l'instant  organisée. 

40  Que  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu  soit 
imprimé,  envoyé  aux  départements  et  aux  armées, 
()u  une  adresse  soit  jointe  à  ce  procès- verbal  ;  ce 
moyen  est  puissant  ;  car,  lorsque  le  peuple  voit  une 
adresse  de  l'Assemblée  nationale,  u  croit  voir  un 
oracle.  Je  demande  cnlin  ,  pour  prouver  à  la  nation 

Sue  nous  ne  c.-ipitulerons  jamais  avec  un  tyran,  que 
[tacun  d'entre  nous  prenne  l'engaecmcnl  de  donner 
U  mort  à  celui  qui  tenterait  de  se  tuire  rui  ou  dicta- 
teur. (Une  acclamation  unanime  se  Tait  entendre  : 
Lrsapplaudis^menls  et  les  cris:  oui,  oui/ se  répè- 
tent à  plusieurs  reprises.  L'assemblée  entière  est  Ic- 
rée  :  tous  les  membres,  dans  l'attitude  du  serment, 
rrpèteut  celui  de  Lasourcc.  Les  tribunes  applaudis- 
seut.) 

BiROTEAU  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  in- 
téressant. 

Au  comité  de  dérense  générale,  où  l'on  agita  les 
moyens  de  sauver  la  patrie,  Fabre-d'Eglantine, 
qu'on  connaît  très  lié  avec  Danton;  qui,  dans  une 
séance  précédente  avait  Tait  son  éloge,  Fai)re-d'E- 
glantine.dis-je,  annonce  qu'il  avait  un  moyen  sûr 
de  sauver  la  république ,  mais  qu'il  n'usait  pas  en 
Taire  part,  attendu  qu'on  calomniait  sans  cesse  les 
opinions.  On  le  rassura  ,  en  lui  disant  que  les  opi- 
nions étaient  libres,  et  que  d'ailleurs  tout  ce  qui  se 
disait  au  comité  y  demeurait  enseveli.  Alors  Fa- 
bre-d'Ëglautine  ù  mots  couverts  proposa  un  roi.  (De 


■ail 


idre.) 
à  la  lois 


Dantd:*  :  C'est  une  scélératesse  :  vous  avez  pris 
la  défense  du  roi,  et  vous  voulez  rejeter  vos  crimes 
turnous(l). 

8110TEAU  :  Je  vais  rendre  les  propres  paroles  de 
Fabre  avec  la  réponse  qu'on  lui  tiL  11  dit...  (De  nou- 
Tcaux  murmures  s'élèvent.) 

Delmas  :  Je  demande  ta  parole  au  nom  du  salut 
public. 


(t)  Daotdii,  dit  Leiuwur  de  1 

Snihe,  »*it  icwU  laiM 

^énHHiioir  l'accuMLiOD  porte*  c 

lui  par  LaUMuca;  M 

tàgimi  D'anit  laiu^  paraUra  au 

alIfralieniMuleiDent 

de  Innpien  irmp*  il  relevaitu 

•épr»:  maiimiand  Uiourca  ii 
l«i  allait  puMrUtT  «tia  iaipni 

tea 

ente 

accuution.  ■  Itttcé- 

Unul  ('ccTia-t-il  an  M  précipitant  T 

ra  U  tribun*  idiTCD- 

Ital  rejeter  leuri  trahiioiii  Hr 

aui. 

■  Il  but  lire  Ita  Mf- 

moifti  di  Lrvautur  pour  h  iù 

m  jiuM  idi!e  de  Teffet 

SMpT«dnuitccltB««aQce. 

L.G. 

S>  Sirir.  —  Tomt  JU 

Citoyens,  je  me  suis  recueilli  ;  j'ai  écouté  tout  ce 
(]ui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Mon  opinion  est  que 
1  Piplicalion  qu'on  provoque  dans  ce  moment,  doit 
perdre  la  république.  Le  peuple  vous  a  envoyés  pour 
sauver  la  chose  publique;  vous  le  pouvez  :  mats  il 
£aut  éloigner  cette  eipUcalion  ;  et  moi  aussi  j'ai  des 
soupçons,  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  éclair- 
cir. 

Je  demande  que  l'on  nomme  la  commission  pro- 
posée par  Lasource;  tju'on  la  charge  de  recueillir 
tous  les  faits ,  et  ensuite  on  les  fera  connaître  au 
p<'tple  français. 

La  proposition  de  Delmas  est  adoptée  unanime- 
ment. 

Danton  :  Je  somme  Cambon,  sans  personnalités, 
sans  s'écarter  de  la  proposition  qui  vient  d'être  dé- 
crétée, de  s'expliquer  sur  un  fait  d'argent,  sar  100 
mille  écus  q^u'on  annonce  avoir  été  remis  a  Danton 
et  à  Delacroix,  et  de  dire  la  conduite  que  la  commis- 
sion a  tenue  reiativemeul  à  la  réunion... 

PiuiieuTt  voix  .■  Le  renvoi 

Cette  proposition  est  iléerétde. 

Danton  retourne  à  sa  place;  toute  l'extrémité 
gauche  se  lève,  et  l'invite  à  retourner  à  la  tribune 
pour  être  entendu.  Des  applaudissements  s'élèvent 
ilans  les  tribunes  et  se  profongent  pendant  quelques 
insiauls. 

Danton  s'élance  à  la  tribune.  —  Les  applaudisse- 
ments des  tribunes  continuent  avec  ceux  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée. 

Le  président  se  couvre  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
silence.  —  Le  calme  renaît. 

Lb  Pbésioent  ;  Citoyens,  je  demande  la  parole. 
et  je  vous  prie  de  m'écouter  en  silence. 

DiRurenles  propositions  ont  été  faites  :  on  avait 
provoqué  une  explication  sur  des  faits  qui  incul- 
paient des  membres  de  la  Convention.  Delmas  a  de- 
mandé la  nomination  d'une  commission  ciiargcV 
d' examiner  les  faits  et  d'en  rendre  coiH|)te  à  l'assem- 
blée. Cetle  proposition  a  été  adopti^  à  l'unanimiti'. 
Danton  s'y  était  rendu,  maintenant  il  demande  hi 

Earole  pour  des  explications;  je  consulte  l'assem- 
léP. 

roule  la  partie  gaucht  :  Non,  non  1  il  a  la  parole 
de  droit. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'autre  cdtc  ré- 
clament avec  la  même  chaleur  le  maintien  du  dé- 
cret. —  L'assemblée  est  longtemps  agitée. 

Lasoubce  :  Je  demande  que  Danton  suit  entendu. 
et  je  déclare  qu'il  u'est  entré  dans  mou  procédé  au- 
cune pai^ion. 

Le  Trésident  :  Citoyens,  dans  cette  crise  afQi- 
géante  le  vceu  de  l'assemblée  ne  sera  pas  équivoque. 
levais  le  prendre. 

L'assemblée  consultée  accorde  la  parole  i  Dan. 
ton,  à  une  très  grande  majorité. 

Danton  :  Je  dois  commencer  par  vous  rendre 
hommage  comme  vraiment  amis  du  salut  du  peu- 
ple, citoyens  qui  lUes  placés  k  cette  Montagne  (se 
tournant  vers  l'a  m  phi  théâtre  de  l'extrémité  gau- 
che); vous. ivez  mieux  jugé  que  moi.  J'ai  cru  long- 
temps que,  quelle  que  fût  l'impétuosité  de  mon  ca- 
ractère, je  devais  tempérer  les  moyens  que  la  nature 
m'a  départis;  je  devais  employer  dans  les  circon- 
stances difliciles  où  m'a  placé  ma  mission  ,  la  modé- 
ration que  m'ont  paru  commander  les  événements. 
Vous  m'accusiez  de  faiblesse,  vous  aviez  raison,  j>- 
le  reconnais  devant  la  France  entière.  Nous,  faits 
pour  dénoncer  ceux  qui,  par  impérilie  ou  scéléra- 
tesse, ont  constamment  voulu  que  le  tyran  échappait 
au  glaive  de  la  lui...  (Un  irt's  grand  nombre  de  mem- 
bres se  lèvent  en  criant  :  Oui,  ouj.'  et  en  indiquant 
du  geste  les  membres  placés  dans  la  partie  droite. 

-      et  dos  rt'criminations  violentes  s'ér 
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lértat  dans  cette  partie.)  Eli  bien  !  ce  sont  ces  niâ- 
mes hommes (Les  murmuras  continuent  à  la 

droite  de  la  tribune.  —  L'orateur  se  tournonl  vers 
les  interrapteurs.)  Vous  me  n<jHindrez,  vous  me  ré- 
pondrez... Citoyens,  ce  sont,  dis-je,  ces  mêmes  hom- 
mes qui  prennent  aujourd'hui  l'attitude  insolente  de 

dénonciateurs (Grangcneuve  interrompt-  —  Les 

murmures  d'une  ^ande  partie  de  l'assemblée  cou- 
vrent sa  voix.) 

Gbargekeuvg  :  Je  demande  à  Taire  une  interpel- 
lation ii  Danton 

Vn  grand  nombre  d«  voix  :  Vous  n'avez  pas  la 

porole A  l'Abbaye  ! 

Danton  :  El  d'abord ,  avant  que  d'entrer  aussi  h 
mon  tour  dans  des  rapprochements ,  je  vais  répon- 
dre. Oue  TOUS  a  dit  LasoiircR  '  Quelle  nue  soit  l'ori- 
gine oe  son  roman ,  qu'il  soit  le  fruit  de  son  imagi- 
nation ou  la  suggestion  d'hommes  adroits (De 

fiouTeaux  murmures  s'ék^vent  dans  la  partie  de  la 
salle  à  la  droite  de  la  tribune.) 

Albittb  :  Nous  avons  tranquillement  écouté  La- 
source,  soyez  tranquillesÂ  votre  tour. 

Daktok  :  Soit  (jue  cet  homme,  dont  on  s'est  em- 
paré plusieurs  Tois  dans  l'Assemblée  législative,  ait 
voulu  préparer,  ce  que  j'aime  à  ne  pas  croire,  le  poi- 
son de  la  calomnie  contre  moi,  pour  la  faire  circu- 
ler iiendatit  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  sa  dé- 
nonciation et  le  rapport  général  qui  doit  vous  être 
bit  sur  cette  aKiire,  je  n'examine  mis  maintenant  ses 
intentions.  Hais  que  vous  a-t-il  dit?  Qu'à  mon  re- 
tour de  la  Belgique,  je  ne  me  suis  pas  présenté  au 
comité  de  défense  générale  ;  il  en  a  menti  :  plusieurs 
de  mes  collègues  m'ont  cru  arrivé  vingt-quatre  heu- 
res avant  mon  retour  eSectil,  pensant  que  j'étais 
parti  le  jour  mCme  de  l'arrêté  de  la  commission  ;  je 
ne  suis  arrivé  que  le  vendredi  39,  à  huit  heures  du 
soir.  Fatigué  de  ma  course  et  du  séjour  qtle  j'ai  fait 
<i  l'armée,  on  ne  pouvait  exiger  que  je  me  transpor- 
tasse immmëdiatement  au  comité.  Je  sais  que  les 
soupçons  de  l'inculpation  m'ont  pri'cétlé.  On  a  re- 
présenté vos  commissaires  comme  les  causes  de  la 
ilcsorganisation  de  l'armée.  Nous  déso rganisa leurs  ! 
nous,  qui  avons  rallié  les  soldais  français,  nous  qui 
avons  fait  déloger  l'ennemi  de  plusieurs  postes  im- 
portants I  Ah  !  sans  doute  tel  a  dit  que  nous  étions 
venus  pour  sonner  l'alarme,  qui,  s'il  eflt  été 
témoin  ae  notre  conduite,  vous  aurait  dît  que  nous 
étions  faits  pour  braver  le  canon  autrichien,  comme 
nous  braverons  les  complots  et  les  calomnies  des 
ennemis  de  la  liberté. 

J'en  viens  à  la  première  inculpation  de  Lasource. 
En  arrivant,  je  n'étais  pas  même  instruit  qu'il  dÂl  y 
avoir  comité  ce  j ou r-IA.  Me  fera-t-on  un  crime  d'a- 
voir cté  retenu  quelques  heures  chez  moi  pour  ré- 
parer mes  forces  aETaiblies  nar  le  voyage  et  par  la  né- 
l'essité  de  manger?  D^s  le  lendemain,  je  suis  allé  an 
comité  ;  et  quand  on  vous  a  dit  que  je  n'y  ai  donné 
que  de  làibles  détails,  on  a  encore  menti.  J'adjure 
tous  mescollèguesquiétaientprésentsà  cette  séance: 
l'ai  dit  que  Dumouriez  regardait  la  Convention 
coinnie  un  composé  de  trois  cents  hommes  stupi des 
et  de  quatre  cents  scélérats.  •  Que  peut  faire  pour  la 
répulilique,  ai-je  ajouté,  un  homme  dont  l'imagina- 
tion est  frappée  de  pareilles  idées?  Arrnchons-le  à 
son  armée.  •  (L'orateur  se  tournant  vers  l'extrémilo 
2auche  de  la  salle  :  N'est-ce  pas  cela  que  j'ai  dit? 
Plu*ie%trt  voix  ;  Oui ,  oui  !  )  il  y  a  plus.  Camus, 
qu'on  ne  soupçonnera  pas  d'être  mon  partisan  indi- 
viduel, a  fait  un  récit  qui  a  coupé  le  mien  ;  et  ici 
j'adjure  encore  mes  collègues.  Il  a  fait  un  rapport 
dont  les  détails  se  sont  trouvés  presque  identiques 
avec  le  mien.  (  Pluiieunvoix  :  Cela  est  vrai  !  )  Ainsi, 
il  est  résulté  de  ce  que  nous  avons  dit  en  commun 
un  rapport  effectif  an  comité. 


Lasource  trouve  étrange  que  je  sois  resté  a  Paris, 
tsi:dis  que  ma  mission  me  rappelait  dani  la  Belgi- 
que ;  il  cherche  a  faire  croire  a  des  intelligences  en- 
tre Delacroix  et  moi,  dont  l'un  serait  resté  i  l'armre, 
et  l'autre  à  Paris,  pour  diriger  à  la  fois  les  deux  Gis 
de  la  conspiration. 

Lasource  n'est  pas  de  bonne  foi;  Lasonrce  sait' 
bien  que  je  ne  devais  partir  qu'autant  que  j'aurais 
des  mesures  it  porter  avec  moi:  que  j'avais  demandé 
et  déclaré  que  je  voulais  rendre  compte  à  la  Con- 
vention de  ce  que  je  savais.  Il  n'y  a  donc  dans  ma 
présence  ici  aucun  rapport  arec  les  événements  do 
la  Belgique,  aucun  délit,  rien  qui  puisse  faire  soup- 
çonner une  connivence.  Lasource  vous  a  dit  :  •  Dao- 


rait,  et  qu'il  sullirait  que  le  décret  fût  connu  parles 
papiers  publics,  pour  que  l'armée  l'exécutât  elle- 
même.  Comment  donc  ces  mêmes  commissaires 


n'unt-ils  pas  fait  arrêter  Dumouriez  ?..,  Je  ne  nie  pis 
le  propos  cité  par  Lasource;  mais  avions-nous  ce 
décret  d'accusation  dont  j'ai  parlé?  Pouvions -noiis 
prendre  la  résolution  d'enlever  Dumouriez,  lorsque 
nous  n'étionsà  l'année  que  Delacroix  et  moi,  lorsque 
la  commission  n'était  pas  rassemblée?  Nous  nous 
sommes  rendus  vers  la  commission,  et  c'est  elle  qui 
aexigé  que  Delacroix  reloumAt  vers  l'état-major,  et 
qui  a  jiigé  qu'il  y  aurait  du  danger  pour  la  retraite 
même  de  I  armée,  k  enlever  Dumouriez.  Comment 
se  fait-il  donc  qu'on  me  reproche,  k  moi  individu,  ce  i 

auiratdufaitdela  commission?  La  correspondance 
es  c()mmissaires  prouve  qu'ils  n'ont  pu  se  saisir  de , 
l'individu  Dumouriez.  Qu'auraient-ils  donc  i^t  en  ; 
notre  place,  ceux  qui  nous  accusent?  eux  qui  ont  si-  i 
gné  des  taxes,  quoiqu'il  y  eût  un  décret  contraire. 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'assem-  l 
blée.)  ' 

Je  dois  dire  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  comité 
même  de  défense  générale.  C'est  que  lorsque  je  dé- 
clarai que  je  croyais  du  danger  à  ce  qu'on  IQt  la  let- 
tre de  Dumouriez,  et  à  s'exposer  d'engager  un  com- 
bat au  milieu  d'une  armée  en  retraite,  en  présence 
de  l'ennemi,  je  proposai  cependant  des  mesures  pour 
que  l'on  parvint  à  se  saisir  du  général,  an  moment 
où  on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient.  Je  deman- 
dai que  les  amis  même  de  Dumouriei,  que  Guadet, 
Gensonné  se  rendissent  à  l'armée  ;  que  pour  lui  Oter 
toute  déBanee,  les  commissaires  fussent  pris  dans  les 
deux  partis  de  la  Convention,  et  qoe  par-li  il  f&t 
prouvé  en  même  temps  que,  quelles  que  soient  les 
passions  qui  vous  divisent,  vous  êtes  unanimes  ponr 
ne  jamais  consentir  à  recevoir  la  loi  d'un  seul  nom- 
me. (On  applaudit.)  Ou  nous  le  euérirons  momen- 
tanément, leur  disais-je,  ou  noasle  garrotterons.  Je 
demande  si  l'homme  qni  proférait  ces  paroles  peut 
être  accuse  d'avoir  cudesmrfnoyflMiitf  pour  Dn- 
mouriet,  \ 

Quels  sont  ceux  qni  ont  pris  constamment  des  mé- 
nagements? Qu'on  consulte  les  canaux  de  l'ojMnion, 
3u  on  examine  ce  qu'on  disaiL  partout,  par  exemple 
ans  le  journal  qui  s'intitule  Patriote  Frantait.  On 
y  disait  que  Dumouriez  était  foin  d'tutoeiarta  Imt- 
rieri  avx  eypritd*  S  Mplemfrra.  C'est  contre  moi 
qu'on  excitait  Dumouriez.  Jamais  on  n'a  eu  la  pen- 
sée de  nous  associer  dans  les  mêmes  complots  ;  nous 
ne  voulions  pas  prendre  sur  nous  la  responsabilité 
de  l'enlèvcnient  de  Dumouriez  ;  mais  je  aemande  si 
l'on  ne  m'a  pas  vu  déjouer  constamment  la  politique 
de  ce  général,  ses  projets  de  Gnances,  les  projets 
d'ambition  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  Belgique;  je 
les  ai  constamment  mis  i  jour.  Je  le  demande  à 
Cambon,  il  dira  par  exemple  la  conduite  que  j'ai 
tenue  relativement  aux  800,000  livres  de  dépenses 
qui  ont  été  secrètement  faites  dans  la  Belgique. 
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Btaajoard'biii,  parceqoe  j'ai  éU  trop  sage  et  trop 
dtcoospect,  pan^-qu'on  a  m  fart  de  répandre  qoe 
J'aTaia  an  parti,  que  je  youlais  être  tlMaintr,  parce- 
qoe je  n'ai  pas  voulu  ,  en  répondant  à  mes  idier- 
uton,  produire  de  trop  rudes  combaU ,  occasionner 
dndécniremeutsdans  cette  assemblée,  od  m'accuse 
de  mépriser  et  d'avilir  la  Convention. 
^Avilir  la  Convention!  Et  qui  plus  qao  moiacoo- 
stammrnt  cherché  à  relever  sa  dignité,  ifortiBer 
son  autorité?  [rai-je  pas  parlé  de  mes  ennemis  ni?oie 
avec  une  sorte  de  respect?  (Se  tournant  vers  la  par- 
tie droite.)  Je  vous  interpelle,  vous  qni  m'accusez 

sans  cesse (Plwieurteoto.-Tout  à  l'heure  vous 

venez  de  prouver  votre  respect!)  Tout  i  l'heure,  cela 
est  vrai  *,  ce  que  vous  me  reprochez  est  exact  ;  mais 
pourquoi  ai-je  abandonné  le  srstème  du  silence  et 
de  la  Diodéntion  ?  parcequ'il  est  un  terme  à  la  pru- 
dence, parceque  quand  on  se  sent  attaqué  par  ccuz- 
là  m^me  qui  devraient  s'applaudir  de  ma  circonspec- 
tion, il  est  permis  d'attaquer  à  son  tour  et  de  sortir 
des  nmites  de  la  patience.  (On  applaudit  dans  une 
^nde  partie  de  l'assemblée.  ) 

Hais  comment  se  Talt'il  que  l'on  m'impute  k  crime 
la  conduite  d'nn  de  mes  collègues?  Oui  sans  doute 
j'aime  Delacroix;  on  l'inculpe  parcequ'il  a  eu  le  bon 
esprit  de  ne  pas  partager,  je  le  dis  franchement,  je 
le  tiens  de  lui  ;  parcequ'il  n'a  pas  voulu  partager  les 
vues  et  les  projets  de  ceux  qui  ont  chercfui  i  sauver 
letjnn.  (De  violents  murmures  s'élèvent  dans  la 
partie  droite.  —  Les  plus  vi&  applaudissements  écla- 
tât dins  ane  grande  partie  du  cOté  opposé  et  dans 
la  tribniies.) 

Qndqnci  toîi  s'élèvent  pour  demander  que  Dan- 
ton loit  rappelé  i  l'ordre. 

DvBUi  :  Oui ,  c'est  vrai,  on  a  conspiré  che>  Bo- 
land,  et  je  connais  le  nom  des  conspirateurs. 

Hanii  :  C'est  Barbaroux,  c'est  BrÎHot,  c'est  Gua- 
det. 

Danoa:  Parceque  Delacroix^estécartéduiédér»- 
UasM  et  du  système  perMe  de  l'appel  au  peuple; 


mittit  Paris,  il  fit  sa  profession  de  fci,  en  répon- 
aant  ;  •  J'ai  tu  qu'on  a  armé  de  préventions  tous 
les  d^rtements  contre  Paris  ;ie  ne  suis  pas  des  vO- 
tra.  •  On  a  inculpé  Delacroix ,  parceaue ,  patriote 
courageux,  sa  manière  de  voter  dans  l'assemblée  a 
toujours  été  couséqucnte  à  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  la  grande  affaire  du  tyran.  11  sem&le  aiijour- 
dlmioue  moi,  j'en  ai  (ait  mou  second  en  conjura- 
tion. Ne  aonl-ce  pas  là  les  conséquences,  les  apierçus 
Jdésen  avant  par  Lasource  ?  (  PlnaienTS  voix  i  la 
droite  de  la  tribune  :  Ovf ,  tnUi) 
Vtuammtoi»:Ht  parlez  pu  tant,  maisrépon- 

DurroH  :  Bh!  que  Tonlez-rora  que  je  réponde? 
Tai  d'abord  réfuté  pleinement  les  détails  de  Là- 
source  :j'ai  démontré  que  j'avais  rendu  au  comité 
de  défense  générale  le  compte  que  je  lui  devais,  qu'il 
y  avait  identité  entre  mon  rapport  et  celui  de  Ca- 
■os,  qui  n'a  été  qu'un  prolongement  du  mien  ;  que 
si  Dumonriez  n'a  pas  été  déjà  amené  pieda  et  poinn 
liés  i  la  Convention ,  ce  nHinagement  a'eU  pas  de 
nuD  fiiit.  rai  répondu  enSn  aases  ponr  satisfaire 
tout  hooune  de  bonne  foi  (pluàeurs  voii  dans  l'ex- 
trémité nnche  :  Owi,  oui  J)  ;  et  certes,  bientôt  je  ti- 
rerai la  lufliière  dece  chaos.  Les  véritâ  tfamon^cèle- 
ront  et  se  dérouleront  devant  vous.  Je  ne  suis  pas 
edlMtiiedeniaJustilîcatioo. 

■ùs  tout  en  applaudissant  à  cette  commisuon  que 
voittrenezd'iniiituer,jedirai  qu'il  est  assez  étrange 
4»  eeox  qui  ont  fait  la  réunion,  contre  Dumonriez; 
fui,  toot  en  reodant  hommage  k  ses  talenls  militai- 
tti,  o&tmnlMttu  ses  opinions  politiques,  se  trou- 


vent f tre  ceux  contre  lestfuels  celte  commission  pa- 
rait être  principalement  djrigée. 

Nous,  vouloir  un  roi  !  Encore  une  fois  les  plus 
grandes  vérités ,  les  plus  grandes  probabilité  mora- 
les restent  seules  pour  tes  nations.  Il  n'y  a  i]ue  ceux 
qui  ont  eu  la  stupidité,  la  I9chelé  de  vouloir  méno- 
ger  un  roi,  qui  peuvent  être  soupçonnés  de  vouloir 
rétablir  le  Irfne;  il  n'y  a,  au  contraire,  que  ceux  ijui 
constamment  ont  cherché  k  exaspérer  Dumounez 
contre  les  Sociétés  populaires  et  contre  la  maiorilé 
de  la  Convention  ;  il  n  y  a  que  ceux  oni  ont  présenté 
notre  empressement  à  vemr  demander  des  secours 
pour  une  armée  délabrée,  comme  une  pnstllanimité; 
il  n'y  a  qoe  ceux  qui  ont  manifestement  voulu  punir 
Paris  de  son  civisme ,  armer  contre  lui  les  départe- 
ments  {Un  grand  nombre  de  tiiemftret  n  Uvant, 

et  indigvanl  du  geile  ta  partie  droiu  :  Oui,  oui,  ils 
l'ont  voulu!) 

Mabat  :  Et  leurs  petits  soupers  I 

Dantok  :  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  fait  des  sou- 
pers clandestins  avec  Dumounex  quand  il  étnit  à 

Paris (On  applaudit  dans  une  graude  partie  de  la 

salle.) 

Haiat  :  Lasonrce  !...  Lasource  en  était...  Oh  !  je 
dénoncerai  tous  les  trattres. 

DAUTon  :  Oni.enx  seuls  sont  les  complices  de  In 
conjuration.  (De  vifs  applaudissements  s'élèvent  à 
l'extrémité  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Et  c'est 

moi  qu'on  accuse! moi! Je  ne  crains  rien  de 

Dnmouriez,  ni  de  tous  ceux  avec  qui  j'ai  été  en  rela- 
tion. Que  Dumonriez  produise  une  seule  ligne  de 
moi  qui  puisse  donner  lieu  a  l'ombre  d'une  inculpa- 
tion, et  je  livre  ma  tête. 

Habat  :  Il  a  les  lettres  de  Geusonné...  C'est  Gen- 
sonné  qni  était  en  relation  intime  avec  Dumourirz. 


tes  ce  qu'elles  contenaient. 

Darton  :  Je  ne  parle  pas  textuellement  de  vos 
lettres,  je  n'ai  point  parle  de  vous  ;  je  reviens  à  ce 
qni  me  concerne. 

J'ai,  moi ,  quelques  lettres  de  Dnmouriez  :  elles 
prouveront  qu'il  a  été  obligé  de  me  rendre  justice; 
elles  prouveront  qu'il  n'y  avait  nulle  identité  entre 
son  système  politique  et  le  mien  :  c'est  à  ceux  qui 
ont  voulu  le  fédéraUsme (Plusieurs  voix  :  Nom- 

Marat,  te  ttmmanl  vtrt  bi  mmbrff  di  la  partit 
tfroVia.-Non,  voua  ne  parviendrez  pas  à  égorger  la 
patrie! 

DAifTON  :  Tonlei-Tous  que  je  dise  quels  sont  ceux 
que  je  désigne? 

ifn  grand nombradttotX!  Oui,  ouiï 

DArtroR  :  Econtez  ! 

Mabat,  h  tounwmt  twn  la  partfa  droiU  ;  Ecou- 
tez! 

DAirron  :  Voulez-rous  entendre  un  mot  qui  paie 
pour  tous? 

Let  nUmet  erii  /"lèvent  :  Oui,  oui  ! 

Dauton  :  Eh  bien  !  je  croîs  qu'il  n'est  plus  de  trêve 
entre  la  Montagne,  entre  les  patriotes  qui  ont  voulu 
lamortdutyranetles  Ifldies  qui,  eu  voulant  le  sau- 
ver, nons  ont  calomniés  dans  la  France.  (Du  grand 
nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent 
simultanément,  et  applaudissent.  —  Plusieurs  voix 
se  font  entendre  :  ifoiu  faiweroM  (a  patrie  I  ) 

DAitTOR  :  Eh  1  qui  pourrait  se  dispenser  de  profé- 
rer ces  vérités,  quana,  malgré  la  conduite  immobile 
que  j'ai  tenue  dana  cette  assemblée,  quand  vons  re- 
présentez ceux  qui  ont  le  plus  de  sang-froid  et  de 
courage,  comme  des  ambitieux  ;  quand  tout  en  aem- 
blant  me  caresser,  vous  me  couvrez  de  calomnies, 
quand  beaucoup  d'hommes  qui  me  rendent  justice 
individucUeoient,  me  présentent  k  la  Franc*  taXitt* 
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ilans  leur coitespondance,  comme  VoulaDt  miner  la 
liberté  de  mon  pays?  Cent  projets  absurdes  de  cette 
iiitureDe  m'ont-ils  pas  été  successivr^Dieat  prêtés? 
Mais  jamais  la  calomnie  n'a  été  conséquente  dans 
ses  systèmes,  elle  s'est  repLiée  de  cent  façons  sur 
mon  compte,  cent  fois  elle  s'est  contredite.  Dès  le 
commeucement  de  la  révolution,  j'avais  fait  mon  de- 
voir, et  TOUS  TOUS  rappelez  que  je  fus  alors  calom- 
nié ;  j'ai  été  de  quelque  utilité  à  mon  pa^ s,  Lorsqu'à 
la  révolution  du  10  aoOt,  Dumouriez  lui-m^mc  re- 
connaissait que  j'avais  apporté  du  courage  dans  le 
conseil,  et  que  je  n'avais  pas  peu  contribué  à  nos 
succès.  AujourtThui  les  homélies  misérables  d'un 
vieillard  cauteleux  (1),  reconnu  tel,  ont  été  le  texte 
lie  nouvelles  inculpations;  et  puisqu'on  vent  des 
faits,  je  vais  vous  en  dire  sur  Roland.  Tel  est  l'excès 
de  son  délire,  et  Garât  lui-même  m'a  dit  que  ce 
vieillard  avait  tellement  perdu  h  tête,  qu^il  ne 
voyait  que  la  mort;  qu'il  croyait  tous  les  citoyens 
prêts  fc  le  frapper  ;  q^u  il  dit  un  jour  en  parlant  de 
son  ancien  ami,  qn'il  avait  lui-même  porté  au  mi- 
nistère :  Jt  ne  mourrai  que  de  la  main  de  Paehe, 
depuii  gu'it  te  met  à  la  tite  det  factieux  de  Paris... 
Ëh  bien  !  miand  Paris  périra,  il  n'y  aura  plus  de  re'- 
miblique.  Paris  est  le  centre  constitué  et  naturel  de 
U  Erance  libre.  C'est  le  centre  des  lumières. 
(  On  nous  accuse  d'être  les  factieux  de  Paris  :  th 
Dien  !  nous  avons  déroulé  notre  vie  devant  la  nation, 
elle  a  été  celle  d'hommes  qui  ont  marché  d'un  uas 
ferme  Ters  la  révolution.  Les  projets  criminels  tju  on 
m'impute,  les  épithètes  de  scélérats,  tout  a  été  pro- 
digue contre  nous,  et  l'on  espère  maintenant  nous 
effrayer!  Oh!  non.  (De  vifs  applaudissements  écla- 
tenl  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle;  ils  sont  sui- 
vis de  ceux  des  tribunes.  —  Plusieurs  membres  de- 
mandent qu'elles  soient  rappelées  au  respeet  qu'elles 
doivent  à  l'assemblée.)  Eh  bien!  les  tribunes  de 
Marseille  ont  aussi  applaudi  à  la  Montagne...  J'ai  vu 
depuis  la  révolution,  depuis  que  le  peuple  français  a 
des  représentants,  j'ai  vu  se  répéter  les  misérables 
absurdités  que  je  viens  d'entendre  débiter  ici.  Je 
sais  que  le  peuple  n'est  pas  dans  les  tribunes,  qu'il 
uc  s'y  en  trouve  qu'une  petite  portion,  que  les 
Maury,  les  Cazalès  et  tous  tes  partisans  du  despo- 
tisme calomniaient  aussi  les  citoyens  des  tribunes. 
Il  fut  un  temps  où  vous  vouliez  une  garde  dépar- 
lementaire. (Quelques  murmures  se  font  entendre.) 
On  voulait  l'opposer  aux  citoyens  égarés  par  la  fac- 
tion de  Paris;  eh  bien  !  vous  avez  reconnu  que  ces 
mêmes  citoyens  des  départements,  que  vous  appe- 
liez ici,  lorsqu'ils  ont  été  à  leur  tour  placés  dans  les 
tribunes,  n'ont  pas  manifesté  d'autres  sentiments 
que  le  peuple  de  Paris,  peuple  instruit,  peuple  qui 
juge  bien  ceux  qui  le  servent  (on  applaudit  dans 
les  Iribunes  et  dans  une  très  grande  partie  de  l'as- 
semblée) ;  peuple  qui  se  compose  de  citoyens  pris 
dans  tous  tes  départements;  peuple  exercé  aussi  a 
discerner  quels  sont  ceux  qui  prostituent  leurs  la- 
lents;  peuple  qui  voit  bien  que  qui  combat  avec  la 
Montagne ,  ne  peut  pas  servir  les  projets  d'Orléans. 
[Mêmes  applaudissements.)  Le  projet  lâche  et  stu- 
pide  qu'on  avait  conçu  d'armer  la  fureur  populaire 
contrelesJacobins,  contre  vos  commissaires,  contre 
moi,  parceque  J'avais  annoncé  que  Dumouriez  avait 
des  talents  militaires,  et  qu'il  avait  fait  un  coup  de 
génie  en  accélérantl'entreprise  de  la  Hollande  :  ce 
projet  vient  sans  doute  de  ceux  qui  ont  voulu  faire 
massacrer  les  patriotes  ;  car  il  n'y  a  que  les  patriotes 
qu|Qn  égorge.  (  Vn  gruKd  nombre  dt  voix  :  Oui , 

HaSat  :  Lepelletier  et  Léonard  Bourdon. 
Danton  :  Eh  bien  1  leurs  projets  seront  toujours 
déçus,  le  peuple  ne  s'y  méprendra  pas.  J'attends 
(1)  C'iM,Boltad  que  Dulon  daigne  ici.  L.  G. 


tranquillement  et  impassiblement  le  résultat  de 
celte  commission.  Je  me  suis  juslilié  de  rinculpatioit 
de  n'avoir  pas  parlé  de  Dumouriez.  J'ai  prouvé  qtu: 
j'avais  le  projet  d'envoyer  dans  la  Belgique  une 
commisûoa  composée  de  tous  les  partis  pour  se  sai- 
sir, soit  de  l'esprit ,  soit  de  la  personne  de  Dumou- 
riez. 
Mabat  :  Oui,  c'était  bon,  envoyez-y  LasourccJ 
Danton  :  J'ai  prouvé,  puisqu'on  me  demande  des 
preuves  pour  répondre  à  de  simples  aperçus  de  Delà  ■ 
source,  que  si  je  suis  resté  il  Paris,  ce  n'a  été  en  con- 
travention i  aucun  de  vus  décrets.  J'ai  prouvé  qu'il 
est  absurde  de  dire  que  le  séjour  prolongé  Dela- 
croix dans  la  Belgique,  était  concerté  avec  ma  pni- 
sence  ici,  puisque  l'un  et  l'autre  nous  avons  suivi  les 
ordres  de  la  totalité  de  la  commission  ;  que  si  la 
commission  est  coupable,  il  faut  s'adresser  à  elle  et 
la  juger  sur  des  pièces  après  l'avoir  entendue  ;  mais 
quil  n'y  a  aucune  inculpation  individuelle  à  faire 
contre  moi.  J'ai  prouvé  qu'il  était  lâche  et  absurdft 
de  dire  que  moi,  Danton,  j'ai  reçu  cent  mille  écus 
pour  travailler  la  Belgit^ue.  N'est-ce  pas  Dumouriei 


ui,  comme  Lasource,  m  accuse  d' 


s  la  réunion?  Ce  n'est  p 


li  qui  ai  dirige 


les  dépenses  qu'a  entraînées  rexéculion  du  décret 
du  15  décembre.  Ces  dépenses  ont  été  nécessitées 
pour  déjouer  les  prêtres  fanatiques  qui  salariaient 
le  peuple  malheureux;  ce  n'est  pasà  moi  qu'il  faut 
en  demander  compte,  c'est  à  Lebrun. 

Camdoh  :  Ces  cent  mille  écus  sont  tout  simple- 
ment les  dépenses  indispensa  blême  ni  nécessaires 
pour  l'exécution  du  décret  du  ii  décembre. 

(La  mite  denain.) 

N.  B,  Dans  ta  séance  du  mardi  1  arril,  nne  députation 
de  la  section  du  Mail  est  venue  déclarer  qu'elle  BTait  im- 
prouvé un  arrélè  pris  par  des  commisuim  do  Mctionii 
réunis  a  rEfLchÉ  de  Paris  à  l'effet  de  former  un  comiK 
ceniral  qni  correspondrait  avec  toui  les  départements,  B»- 
rère  a  demandé  que  la  Convention  déclarât  que  la  seetiou 
du  Mail  a  bien  mèriié  de  la  patrie:  que  le  maire  de  i'aris 
rendu  compte  de  ce  rassemblement  des  con]mi»airei  de» 
Kciions  ;  que  cei  commissaires  fussent  traduits  i  la  barre. 
Ces  diverses  propoailiom  ont  élé  décriées. 

On  a  fait  lecture  de  piustenn  pièces  :  l'une  eM  une  imi- 
tation ftite  par  les  eommi^salrcs  au  général  Dumouriez,  ch; 
sercndre  à  Lille  pour  s'expliquer  sur  des  inculpatioiu  <Jb- 
n'gées  contre  Jui.  —  A  celle  pièce  est  jointe  une  répoiin: 
de  Damouriei  aux  commissaires,  par  laquelle  il  leur  dU 
qu'il  ne  peut  quitter  son  armé»,  qui  n'eit  coalenue  que 
par  su  prttence  ;  que,  s'ils  veulent  de  lui  nne  nplicalimi 
sur  les  bculpatious  ilirlRées  conlre  lui,  ils  n'ont  qu'l  lui 
envoyer  quatre  commissaires. 

On  a  lu  ensuite  une  autre  lettre  de  Damourici  à  Benr- 
□oDiille,  donslaquelleil  dit  qu'il  va  esaayerd'arrangeruue 
capitulslion  pour  obtenir  la  reU-aile  de  l'année  de  la  Hol- 
lande. 11  annonce  que,  tmhé  sur  la  entière,  il  divisera 
se»  forces  en  deux  parties,  l'une  pour  rÊsisler  à  l'ennemi 
extéripur,  et  qu'avec  l'autre  il  viendra  l'endre  à  la  partie 
saine  de  la  Convention  la  force  el  l'énergie  qu'elle  a  pa- 
dues.  Il  rcgardp,  dit-il,  sa  tête  comme  trop  précieuse  pour 
la  livrer  è  un  tribunal  arbitraire.  Il  ajoute  que  deux  d^ 
pûtes  des  Jacobins  sont  venus  lui  proposer  de  les  aider  k 
culbuter  la  Coavi'ntiDii. 

On  a  lu  une  autre  lettre  du  citoyen  Rictiardon,  com- 
maudant  un  détnchcment  de  l'annte  de  la  Elidiande,  àaat 
laquelle  il  se  plaint  des  brif-andages.  des  vols  et  des  débau- 
ches de  ses  soldats;  enfin,  une  lettre  de  Dumourici  i 
BeumonviUe,  dniée  du  SO  mars,  dans  laqudle  il  annoncp 
qu'il  ne  peut  tenir  plus  Jonglemps  Tounay.  Il  n'j  a,  dit-il. 
que  les  régiments  de  ligne  qui  tiennent  en  face  de  IVu- 
neuii.  U  st  plaint  ensuite  rie  la  conduite  delà  Coiivcuiion  » 
son  tfan\,  dans  la  séance  du  S7  laan  ;  il  eipoie  le  dénCi- 
menl  denosannécs,  qui  n'ont  de  quoi  vivre  que  gnur  dit 
jours.  Il  peint  les  mallieurs  actuels  de  la  France,  et  an- 
nonce que  nous  liuiroas  par  uoui  égorwr  fca  uns  les  au- 
tre-. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritùidneë  da  Jean  Debry, 
SUIIB  DS  LÀ  SÉAUCE  du  LUHDI   l«r   AVBIL. 

DiirroR  :  Je  prouverai  sobséquemmeat  que  je  suis 
un  r^lutioDnaire  immuabli',  que  je  r&isterai  à 
toutes  les  atteintes,  et  je  vous  prie,  citoyens  (se  tour- 
nant rets  les  membres  de  la  partie  gauche),  d'en 
accepter  l'augure.  J'aurai  la  satUraction  de  voir  la 
nation  eutitre  se  lever  en  masse  pour  combattre  les 
ennemis  extâieurs.  et  en  même  temps  pour  adhérer 
aux  mesures  que  vous  avez  décrétées  sur  mes  pro- 
positions. 

A-t-on  pn  croire  un  instant,  a-t-on  en  la  stupidité 
(le  croire  que  moi  je  me  sois  coalisé  avec  Dumou- 
riez?  Contre  qui  Dumouriez  s'élève-t-il 7  Contre  le 
tribunal  révolutionnaire  :  c'est  moi  qui  ai  provoqué 
l'établisse  meut  de  ce  tribunal.  Dumouriez  veut  aïs- 
soudre  la  Convention.  Quand  ou  a  proposé,  dans  le 
mâne  objet,  la  convocation  des  assemblées  primai- 


jffojet  de  rétablissement  des  trois  états?  Les  citoyens 
■le  Hons,  de  Liège,  de  Bruxelles,  diront  si  je  n'ai  pas 
été  redoutable  aux  aristocrates,  autant  fiécrés  par 
eux  qu'ils  méritent  de  l'êLrr;  ils  vous  diront  qui  ser- 
vait les  projets  de  Dumouriez,  de  moi  ou  de  ceux  qui 
le  vantaient  dans  les  nopicrs  publics,  ou  de  ceux  qui 
exagéraient  les  troublrs  de  Paris,  et  publiaient  que 
des  massacres  avaient  lieu  dans  la  rue  ia  Lom- 

ToQSles  citovens  vous  diront  :  quel  fut  son  crime? 
c'est  d'avoir  détendu  Paris. 

A  qui  Dumouriez  déclare-t-il  la  guerre?  aux  so- 
ciétés populaires.  Qui  de  nous  a  dit  que  sans  les  so- 
ciétés populaires,  sans  le  peuple  en  masse,  nous  ne 
poumons  noussauver?De  teltcsmesures  coTncident- 
elles  avec  celles  de  Dumouriez?  on  la  complicité  ne 
serait-elle  pas  plutilt  de  la  part  de  ceux  qui  ont  ca- 
lomnié à  l'avance  les  commissaires  pour  faire  man- 
cnerleuT  mission?  (Applaudissements.)  Qui  a  presse 
1  envoi  des  commissaires?  Qui  a  accéléréle  recrute- 
ment, lecomplctement  des  armées?  C'est  moi  ;  moi, 
je  le  déclare  à  toute  la  France,  qui  ai  le  plus  puissam- 
ment agi  sur  ce  complètement.  Ai-Je,  moi,  comme 
Dumouriez,  calomnié  les  soldats  de  la  liberté  qui 
courent  en  foule  pour  recueillir  les  débris  de  nos  ar- 
mées? N'ai-je  pas  dit  que  j'avais  vu  ces  hommes  in- 
trépides porter  aux  armées  le  civisme  qu'ils  avaient 
puisé  dans  l'intérieur?  N'ai-je  pas  dit  que  celle  por- 
tion de  l'armée,  qui,  depuis  qu  elle  habitait  sur  une 
terre  étrangère,  ne  montrait  plus  la  même  rigueur, 
reprendrait,  comme  le  géant  de  la  fable,  en  posant 
le  pied  sur  la  terre  de  la  liberté,  toute  l'énergie  rt<- 
poDlicsioe?  Est-ce  là  le  langage  de  c«hii  qui  aurait 
'  voulu  tout  désorganiser?  I4'ai-je  pas  montré  la  con- 
duite d'un  citoyen  qui  roulait  vous  tenir  en  mesure 
contre  toute  l'Europe  ? 

Qu'on  ceKe  donc  de  reproduire  des  fantilmes  et 
des  chimfrcs  qui  ne  résisteront  pas  h  la  Inoiière  et 
aux  eiplicatiot». 

Je  demande  nue  la  commission  se  mette  sur-le- 
cliamp  en  activité,  qu'elle  examine  la  conduite  de 
chaque  député  depuis  l'ouverture  de  la  Convention. 
Je  demande  nii'elle  ait  caractère  surtout  pour  exa- 
miner la  eonauiie  de  ceux  qui,  postérieurement  au 
décret  pour  l'indivisibilité  de  la  république,  ont  ma- 
unirréponr  la  détruire;  de  ceux  qui,  après  la  re- 
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jection  de  leur  système  pour  l'appel  au  peuple,  nous 
ont  calomniés;  et  si,  ce  que  je  crois,  il  y  a  ici  lue 
majorité  vraiment  républicaine,  elle  en  fera  justice. 
Je  demande  qu'elle  examine  la  conduite  de  ceux  nui 
ont  empoisonné  l'opinion  publique  dans  tous  lea  dé- 

Eartements;  on  verra  ce  qu'on  doit  penser  de  ces 
Dmmes<]ui  ont  été  assez  audacieux  pour  notifiera 
une  administration  qu'elle  devait  arrêter  des  com- 
missaires de  la  Convention  ;  de  ces  hommes  qui  ont 
voulu  constituer  des  citoyens,  des  administra tenn, 
juges  des  députés  que  vous  avez  envoyés  dans  les 
départements  pour  y  réchauffer  l'espnt  public cty 
accélérer  le  recrutement.  On  verra  quels  sont  ceux 
qui,  après  avoir  été  assez  audacieux  pour  transiger 
avec  la  royauté,  après  avoir  désespéré,  comme  ils  eji 
sont  convenus,  de  l'énergie  populaire,  ont  voulu 
sauverlesdébrisde  la  royauté; car,  onnepenttrop 
le  répéter:  ceux  qui  ont  voulu  sauver  l'individu,  ont 
par- là  m^me  eu  intention  de  donner  de  grandes  es- 
pérances au  royalisme.  (Applaudissements  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée.)  Tout  s'écisircira ; 


truire  un  trône  que  pour  en  rétablir  un  autre.  Qui' 
conque  auprès  des  rois  est  convaincu  d'avoir  voulu 
frapper  un  d'eux,  est  pour  tous  un  ennemi  mortel. 

Un*  voix  .-EtCromwell? (Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Danton,  h  tournant  veri  l'interloculnir  :  Vous 
^tes  bien  scélérat  de  me  dire  que  je  ressemble  b 
Cromwell.  Je  vous  cite  devant  la  nation. 

Un  grand  nranbre  de  voix  l'élèveot  aimultanèinent  povr 
demander  que  l'inle-niptear  soit  ceosurég  d'antres  pour 
qu'il  soit  envoyé  t  l'Abbaye. 

Danton  :  Oui,  je  demandeque  le  vil  scélérat  qm  a 
en  l'impudeur  de  dire  que  je  suis  un  Cromwell  soit 
puni,  qu'il  soit  traduit  à  l  Abbaye.  (On  applaudit.) 
Et  si,  en  dédaignant  d'insister  sur  la  justice  que  j'ai 
le  droit  de  récramer,  si  je  poursuis  mon  raisonne- 
ment, je  dis  que  quand  j'ai  posé  en  principe  que  qui- 
conque a  frappé  un  roi  à  la  t^te,  devient  l'objet  de 
l'exécration  oe  tous  les  rois ,  j'ai  établi  une  vérité 
qui  ne  pourrait  £tre  contestée.  (Plusieurs  voix  :  C'tti 
vrail) 

Eh  bien  !  croyez-vous  que  ce  Cromwell  dont  roua 
me  parlez  ait  été  l'ami  des  rois? 

Une  voix  :  Il  a  été  roi  lui-même! 

Danton  :  11  a  été  craint,  parcfqu'il  a  été  le  plus 
fort.  Ici  ceux  qui  ont  frappé  fe  tyran  de  la  France  se- 
ront craints  aussi.  Ils  seront  d'autant  plus  craints 
que  la  liberté  s'est  engraissée  du  sang  du  tyran.  Ils 
seront  craints,  parceque  la  nation  est  avec  eux. 
Cromweilo'aétésoufffrtparles  rois  que  parcoqu'il 
a  travaillé  avec  eux.  Ehbienlje  vous  interpelle  tous. 
(Se  tournant  vers  les  membres  de  la  pavtie  gauche.) 
Est-ce  la  terreur,  est-ce  l'envie  d'avoir  un  roi  qui 
vous  a  fait  proscrire  le  tyran?  (L'assemblée  presque 
unanime  :  A'on,  non.')  Si  donc  ce  n'est  que  le  senti- 
ment profond  de  vos  devoirs  qui  a  dicté  son  arrêt  de 
mort,  si  vous  avez  cru  sauver  le  peuple,  et  faire  en 
cela  ce  que  la  nation  avait  droit  d'attendre  de  ses 
mandataires,  ralliez-vous  (s'adressant  à  la  même 
partie  de  l'assemblée),  vous  qui  avez  prononcé  l'ar- 
rêt du  tyran  contre  les  I3ches  (indiquant  du  geste  les 
membres  de  la  partie  droite)  qui  ont  voulu  l'épar- 
gner (une  partie  de  l'assembler  applaudit);  serreK- 
vous  ;  appelez  le  peuple  à  se  réunir  en  armes  contr« 
l'ennemi  du  dehors,  et  écraser  celui  du  dedans,  et 
confondez,  par  la  vigueur  et  l'immobilité  de  votre 
caractère,  tous  les  scélérats,  tous  les  aristocrates, 
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toits  1m  modtfréis  (l'oraleur,  s'adrcssant  toujours  ù  la 
partie  gauche,  et  indiquant  quelquefois  du  geste  les 
membres  du  côté  oppposii)-,  tous  ceux  qui  vous  ont 
calomnies  dans  les  aépartrments.  Plus  de  composi- 
tion avec  eui!  (Vifs  applaudissements  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.)  Recunnais- 
sez-Ie  tous,  vous  qui  n'avez  Jamais  su  tirer  de  votre 
situation  politique  dans  la  natiou  le  parti  que  vous 
auriez  pu  en  tirer*,  qu'enlin  justice  vous  soit  rendue. 
Vous  voyez,  par  la  situation  où  je  me  trouve  en  ce 
moment,  la  nécessité  où  vous  êtes  d'être  fermes,  et 
de  déclarerla  guerre  ù  tous  vus  ennemis,  quels  qu'ils 
soient.  (Mêmes  applaudissements.)  Il  faut  Tormei' 
une  phalange  indomptable.  Ce  n'est  pas  vous,  puis- 
que vous  aimez  les  societiîs  populaires  et  le  peuple , 
ce  n'est  pas  vous  qui  voudrez  ini  roi.  (Les  applaudis- 
sements recommencent.  —  Non,  non!  s'ecrie-t-on 
«vec  force  dans  la  grande  majorité  de  l'assemblée.) 
C'est  à  vous  à  en  Oter  l'idée  à  ceux  qui  ont  machiné 

four  conserver  l'ancien  tyran.  Je  marche  à  la  réiiU' 
lique  ;  marchons  y  de  concert,  nous  verrons  oui  de 
nous  ou  de  nos  détracteurs  atteindra  le  bnt. 

Après  avoir  démontré  que  loin  d'avoir  été  jamais 
d'accord  avec  Dumouriez,  il  nous  accuse  textuelle- 
ment d'avoir  fait  la  réunion  à  eoupi  dt  tabr«,  qu'il 
a  dit  publiq^uemenl  qu'il  nous  ferait  arrêter,  qu'il 
était  impossible  à  Delacroix  etàmoi,  qui  ne  sommes 
pas  la  commission,  de  l'arracher  à  son  armée;  après 
avoirréponduà  tout;  après  avoir  rempli  cette  tâche 
de  manière  à  satisfaire  tout  homme  sensé  et  de 
bonne  Toi,  je  demande  que  la  commission  des  six, 
que  vous  venez  d'instituer,  examine  non-seulement 
la  conduite  de  ceux  qui  vous  ont  calomniés,  qui  ont 
machiné  contre  l'indivbibililé  de  la  république, 
mais  de  ceux  encore  qui  ont  cherché  à  sauver  le  ty- 
ran (nouveaux  applaudissements  d'une  pnriie  de 
l'assemblée  et  des  tribunes),  enfin  de  tous  les  cou- 
lubies  qui  ont  voulu  ruiner  fa  liberté,  et  l'on  verra 
«je  redoute  les  accusateurs. 

Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  ta  rai- 
son ;  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la  vérité,  et  je 
pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'occuser. 
\,  Dantan  descend  de  la  Iribune  au  milieu  des  plu»  jits  ap- 
plaudiœmeuts  d'upe  Iris  grande  partie  de  l'asseinblée  m 
de»  citofeni.  —  Plusieurs  membres  de  l'eilrémité  Rauche 
le  pt^cipilent  jeu  lui  pour  l'embraMer.  —  Les  opplaudU- 
■emenlj  se  prolongeai. 

—  Oalit  uDe  lettre  du  général  Cnsline,  par  laquelle  il 
instruit  la  Conventioa  qu'U  avait  foil  traduire  devant  une 
cour  martiale  le  citojen  Hoc,  commandanl  de  bataillon, 
pour  avoir  tenu  un  tripot  de  jeu  choi  lui,  où  se  rendaient 
des  offidoi  et  des  goldats  de  la  garnisoD  de  Majtnce, 
Comme  il  n'y  avait  pour  témoins  que  de»  co-accusés.  Roc 
■  fU  acquitté  par  la  cour  martiale.  Cusline,  ne  voulani 
pa»  lainer  tanpunie  la  conduite  de  cet  officier,  l'a  suspendu 
de  se»  ftmetion»,  et  l'a  envoyé  en  prison  pour  Irai»  moi», 

La  ConventioD  approuve  la  conduite  de  Cusiine. 

-- Le»  commissaires  delà  Couveotion  dans  la  Belgiiiue 
cenvtntde  Lille  que  les  babjlanlg  de  Bruges  viennent 
de  maniléster  la  plus  grande  haine  pour  les  Français.  Ha 
ont  fait  tous  leur»  rtfon»  pour  empéch»  qu'on  emportât  les 
proriaions  qui  se  trouvent  dans  leur  ville.  Les  commis- 
saires ont  enjoint  au  commandant  en  chef  de  l'année  de 
la  Belgique  de  mettre  une  imposition  de  i  millions  de  flo- 
d'y  envoyer  une  force  suOisante 
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—  Le»  commissaire»  Faure-Labrunerie  el  Forestier,  en- 
voyés pour  le  recrutement  dan»  le  déparlcmem  de  l'Allier 
KM  passer  a  la  Convention  une  dénonciation  des  odmi- 
DMratrurs  de  ce  département  contre  Gor^j,  auleiir  du 
Covi-ritr  da  qnnlrt-vivgt-lnrii  départemenli.  elle  rédac- 
teor  du  Patriote  fran^aii,  qu'ils  aecuKnl  d'avoir  envi- 
ronné de  aoupfons  les  commiDaire»  envovés  dans  les  dé- 
partimenti. 


Culte  dénonciation  e»i  renvoyée  au  comité  Je  sUrelé  gé- 

—  Des  dépnlés  de  Strasbourg,  admis  ï  la  barre,  remer- 
cient la  ConTeniioit  d'avoir  cassé  l'arrêté  des  commissaires 
Couturier  et  Dmliel,  par  lequel  ils  avaient  ordonné  la  dé- 

Eortalion  de  dii-buit  pères  de  famille.  Ils  se  plaignent  de 
L  conduite  qu'ont  tenue  ces  commissaires  dans  ledépariu- 
ment  du  Bas-Rhin  ;  ils  les  accusent  d'avoir  destitué  de 
leur»  fonctions  des  citoyens  patriotes,  pour  leur  tubstitot  r 
Icun  parents  et  leurs  créatures. 

—  Sur  la  proposition  deBiroteau,  la  Convention  rend  le 
décret  «uiisnt : 

>  La  Convention  nationale  décrtlo  que  les  commissai- 
res envoyés  par  la  Convention  dans  Irs  dèfiariemenls  qui 
croiront  nécessaire  de  destituer  ou  suspendre  les  admînis- 
tmteurs  quelconque»  qui  leur  seront  dénoncés,  ne  pour- 
ront les  remplacer  provisoirement  que  par  des  dloyen» 
munis  d'un  cerliOcai  donné  par  le  conseil-général  de  la 
commune  du  lieu  de  son  domicile,  et  visé  par  le  direo 
loire  du  district  cl  celui  du  département,  qui  atteste  que 
depuis  I7S0  ce  citoyen  n'a  cessé  de  donner  le»  preuves 
(l'un  civisme  pur  et  soutenu  ; 

I  Décrète  en  outre  que  la  nomination  du  fil»  du  ci- 
toyen Couturier  à  la  place  de  commissaire  ordonnateur 
des  guerres,  ainsi  que  celle  du  dloyen  Bourgaro,  sont 
annulées,  el  que  les  citoyens  suspenrlus  par  1rs  commis- 
saires de  la  Convenlion,  Coulurîer  et  Denticl,  reprendronl 
i  l'instant  leurs  fonctions,  sauta  Ibire  droit  sur  IcadénoD- 
dation»  flûtes  contre  eux.  ■ 

BoHME  :  Il  y  a  beaucoup  de  membres  de  la  Con- 
vention qui  sont  absents,  parcenu'ils  ont  passé  la 
nuit  dans  les  comités.  Je  demande  que  la  nomina- 
tion des  commissaires,  pour  faire  l'analyse  des  plans 
de  constitution  envoyés  par  les  départements,  soit 
remise  i  demain. 

M*H*T  -.  Lorsque  le  feu  de  la  sédition  est  allumé 
dans  plusieurs  parties  de  la  république,  lorsque  les 
ennemis  exte'rieurs  nous  pressent,  lorsqu'il  s'agit 
d'étouffer  la  guerre  ci  vi  le  el  d'arrêter  l'ennemi,  nous 
n'avons  bcsoinque  de  lois  révolutionnaires.  Je  m'op- 
|H)se  à  toute  discussion  sur  la  constitution  junqu'a- 
près  le  retour  des  commissaires  patriotes.  Exami- 
nons la  conduite  des  membres  de  la  Convention,  des 
généraux,  des  ministres  qui  nous  sont  dénoncés  de 
toutes  parts.  Frappons  les  traîtres,  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent, 

BmoTEAu  :  J'appuie  la  proposition  faite  par  le  ci- 
toyen Marat.Daas  un  moment  où  la  liberté  est  me- 
nacée de  loulcflte',  toute  espèce  d'inviolabilité  cesse: 
le  peuple  ne  doit  pas  laisser  sa  confiance  à  un  dé- 
puté contre  lequel  sont  portées  de  nombreuses  accu- 
sations. 

Je  demande  que  la  Convention  porte  le  di^rrt 
d'accusation  contre  celui  de  ses  membres  sur  la  létc 
duquel  flotteront  de  violents  soupçons. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

I  La  Convenlion  notiouale,  considérant  que  le  aalut 
du  peuple  est  la  suprême  loi,  décrète  que,  sans  avoir  ^ard 
àrinviolabiiitéd'unrcprésentant  de lination  française,  elle 
décrétera  d'accusation  celui  ou  ceui  de  se*  membre»  con- 
tre lesquels  il  j  aura  de  fortes  présomptions  de  compli- 
cité avec  les  ennemis  de  ta  liberté,  de  rQp>liié  et  du  gou- 
vernemenl  républicain,  résultant  des  dénondadon»  ou 
des  preuves  écrites,  déposées  au  comiié  de  défense  géné- 
rale, chaîné  des  rapporta  rdatifs  eux  déctela  d'nocusation 
ï  lancer  par  la  Convenlion. 

RoHMs,  nu  nom  det  etmiUt  réunit  d'intirvetion 
publioue  et  d»  la  ouerrt  :  Dans  tous  les  temps  on  a 
senti  la  nécessité  (l'un  moyen  rapide  et  sflr  de  cor- 
respondre à  de  grandes  distances.  C'est  surtout  ilans 
les  guerres  de  terre  et  de  mer  qu'il  importe  de  faire 
connaître  rapidement  les  événements  nombreux 
qui  se  succèdent,  de  transmettre  des  ordres,  d'an- 
noncer des  secours  à  une  ville,  à  un  corps  de  tmnpes 
qui  serait  investi,  etc.  L'histoire  renferme  le  souve- 
nir de  plusieurs  procédés  conçus  dans  ces  vues;  mais 
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Il  plupart  ont  été  abandonna  comme  iiiconmlels  cl  : 
4'une  ez^ution  trop  dirficile.  Plusieurs  mémoires 
ont  été  présentés  sur  cet  objet  à  l'Assamblée  liigisla- 
tive,  et  renvoyés  su  comité  d'instruclion  publique. 
Un  seul  lui  apkru  méri  ter  votre  attention.  Le  citojrm 
Cbappe  offre  un  moyen  ingénieux  d'écrire  en  l'air, 
ru  y  déployant  des  caractères  trfes  peu  nombreux, 
simples  comme  la  lignedroite  dont  ils  se  composent, 
li^s  distincts  entre  eux,  d'une  exécution  rapide  et 
sfDsible  à  de  grandes  distances.  A  cette  première 
jiarbe  de  son  procédé,  il  joint  une  sténographie  usi- 
Ire  dans  les  correspondances  diplomatiques.  Nous 
lui  avons  fait  des  objections;  il  les  avait  ûrévues,  et 
y  répond  victorieusement  ;  il  lève  toutes  les  diCTicul- 
tés  qae  pourrait  présenter  le  terrain  sur  lequel  se  di- 
rigerait la  lif^ne  de  correspondance  ;  un  seul  cas  ré- 
siste à  ses  moyens  :  c'est  celui  d'une  brume  furt 
épaisse,  comme  il  en  survient  dans  le  Nord,  dans  les 
pays  aqueux,  et  en  hiver  ;  mais  dans  ce  cas  fort  rare, 
et  qui  résisterait  également  à  tous  les  procédés  con- 
nus, on  aurait  recours  momentanément  aux  moyens 
ordinaires.  Les .-igentsintermédiaires,  employés  dans 
le  procédé  du  citoyen  Chappe,  ne  pourraient  en  au- 
cune miinirre  trabirle  secret  de  la  correspondance, 
car  la  valeur  sténograpbique  des  signaux  leur  serait 
inconnue. 

Deux  procès-verbaux  de  deux  municipalités  de  la 
Saribe  attestent  le  succès  de  ce  procédé  dans  un  es- 
sai que  l'auteur  en  a  fait,  et  ]>ermettent  à  l'auteur 
(l'avancer,  avec  quelque  assurance,  qu'avec  son  pro- 
cédé, la  dépêche  qui  apporta  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Bruxelles  aurait  pu  être  transmise  a  la  Conven- 
tion et  traduite  dans  vingt-cinq  minutes.  Vos  comi- 
Irs  pensent  cependant  qu  avant  de  l'adopter  définiti- 
vement, il  convient  d'en  faire  un  essai  plus  authen- 
tique sous  les  yeux  de  ceux  qui,  par  la  nature  de 
lenrs fonctions,  seraient  le  plus  dans  le  cas  d'en  faire 
usage,  et  sur  une  ligne  assez  étendue  pour  prendre 
queTttue  confiance  dans  les  résultats. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présente  r  : 

<  La  Convenlion  nationale,  aprài  avoir  entendu  ses  co- 
mltn  rtunis  d'iastruclion  publique  et  de  la  guerre,  sur  un 
procède  i>ri''ien1è  par  le  ciiayen  Qiappe  pour  corresfton- 
drc  rapidement  h  de  itrgndn  distances,  diïcrèle  que  le  coo- 
■cil  eiicutiT  proiiioire  esl  autorisé  i  Taire  un  nsai  de  ce 
procH^,  en  prenant  une  ligne  de  correspondance  assci 
loogoe  pour  obtmir  des  r^ultats  concluants.  Le  comii* 
d'iiuimction  publique  nommera  dcui  de  ses  membres 
pour  m  Taire  les  opéraiions.  Pour  les  frais  de  cet  eaui.  Il 
Mia  pris  uoe  loiDDie  de  6,000  liv,  sur  les  fondi  libro  de  ta 
guenc.  1 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—Les administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Bar-sur-Seioe  annoncent  à  la  Convention,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  membres  (Duval,  député  du  dépar- 
tement de  l'Aulvc),  qu'ils  ont  ouvert  un  registre  pour 
y  inscrire'les  dons  qu'on  leur  envoie  pour  l'armée  ; 
que  ceux  qu'ils  ont  reçus  jusqu'à  présent  consistent 
en  cinq  capotes,  douze  chemises,  vingt-rl-une  paires 
de  guêtres  et  deux  cent-vingt-deuz  paires  de  sou- 
liers. 

Ils  annoncent  de  plus  que  le  recnitemcnt  a  beau- 
coup occupé  les  ouvriers,  et  que  c'est  ce  qui  a  em- 
pêché plusieurs  communes  de  leur  faire  passer  les 
autres  dons  qu'elles  leur  ont  fait  espérer,  et  qui  en 
augmenteront  le  tableau. 

Ils  annoncent  enlin  que  le  recrutement  est  fini 
dans  ce  district  ;  que  la  première  division  des  volon- 
taires est  partie  [lour  Metz  (lieu  de  leur  destination) 
le  Sd  du  mois  de  mars  dernier;  qu'une  autre  division 
est  partie  le  lendemain  21,  et  qu'ils  en  feront  partir 
tous  les  jours  jusqu'à  la  tin. 

La  mention  honorable  de  ces  dons  an  proct's-vcr- 
bal  et  l'insertion  au  Bulletin  soûl  dccrélm. 


Ou  lil  les  lettres  suivantes  : 

Lttln  du  miniilrâ  de  la  marin». 

Du  SI  nurt  ITfll. 

Je  préviens  In  Convention  nationale  que,  du  31  au  18 
mars,  j'ai  donné  dci  ordres  t  Bi«u  el  t  nochefort  de  falr* 
■ortir  sept  trégEiies  de  36  i  SO  can<Hii,  et  quatre  aTiio*.  On 
m'écrit  deBresl,  du  15  mars,  que  dena  trégalesel  un  aviso 
doivent  partir  le  mfme  jour  i  toalei  ces  forces  ont  ordre 
d'établir  une  croisière  comspondanle  tint  SUT  lacAtedela 
Vendée  que  sur  celle  du  Morbiban. 

Uue  corvette  était  déjti  partie  de  Brest  ;  une  Trfgatc  el 
un  aviso  élaieiit  aussi  au  bas  de  la  rivière  de  Nantes  ;  ainsi 
la  Convenlion  nationale  verra  que  nous  derona  avoir  en 
ce  mement  lur  les  cAies  de  ces  deux  départements  hoit  D^ 
gales,  une  corvelle  et  dnq  avisos. 

D'aprtale  décret  rendu  ce  malin,  je  préviens  la  Conven- 
tion que  je  n'occupe  de  l'cipédiiion  d'un  courrier  eilr«- 
ordinaire  qui  portera  à  Brest  et  A  Lorient  dm  ordres  poor 
faire  sortir  de  ces  deui  ports  des  torces  imposantes. 

La  Contention  Terra  que  je  ne  néglige  aucun  des 
mo)eni  qui  sont  entre  mes  mains  pour  extenniner  les  re- 
belles, et  corabalirc  avec  avantage  les  ennemis  eilériean 
de  la  république. 

Lettre  dv  président  du  contet'l  txieulif  provûot'rf. 
Da  Paris,  1"  avril  1763. 

■  SuitanI  des  leltres  datées  de  La  Rochelle,  dn  le  mars, 
les  dispositions  pour  réduire  les  réioltM  dans  cetie  partie 
se  font  avec  une  extrême  aciiviié  ;  de  toutes  parts  arrivent 
des  hommes  et  du  canon.  Le  corps  d'armée  qu'on  «e  pro- 
pose de  faire  marcher  en  masse  s'oiganise  ;  cependan^  k 
celte  époque,  les  contre-révolutionnaires  tiaient  encor* 
rassembli^  eiUonr  îles  Sables,  qu'ils  assiéneaieut  ;  mais  ils 
ont  é'é  repou^isés  dans  une  première  iliaque,  el  II  ;  ■ 
lieu  de  croire  qu'un  secours  de  deni  cents  hommes,  parti 
de  La  Boctielle  avec  des  manillons  de  Kucrre,  aura  fait  le- 
ver le  »Ége.  Les  admintslrateurs  et  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  qni  s'étaient  rérugjés  à  Mort  dans  les 
premiers  momenli  de  l'insurrection,  viennent  de  rentrer  t 
Fontenay,  ce  qui  fait  présumer  que  les  U^ubles  diminuent 
dans  cette  partie. 

•  D'auires  letlrea  du  déparlemait  dn  Morbihan  man- 
dent que,  le  IS,  un  corps  de  troupa  de  deux  mille  quatre 
cents  hommes,  dont  deux  mille  de  troupes  de  ligne,  ont 
commencé  le  siège  dn  château  de  RocbeTwt,  où  se  sont 
retirés  les  chefs  des  contre-iévolutionnaires. 

•  Les  détails  des  cruautés  eiereéci  par  ces  lurkuz  siml 
vraiment  borribles;  il  parait  qu'ils  se  sont  particullClre- 
ment  acharnés  sur  les  agents  de  ta  régie  nationale,  pour 
venger  lesèmiffrés,  dont  ces  agents  administrent  les  biens. 

■  P.  5.  Le  conseil  n'a  pis  re^u  de  lettre  de  la  Loiie- 
InFérieure,  oit  il  parait  que  les  conlre-révolullounaires 
léunisscut  leurs  plus  grands  efforts,  • 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  défense 
générale. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il  vient 
pour  obéir  au  décret  qui  lui  ordonne  de  reudie 
compte  de  l'emploi  des  3ï  millions  mb  à  sa  disposi- 
tion pour  achat  de  grains.  Il  offre  de  remettre  sur  le 
bureau  un  mémoiresous  enveloppe,  contenant  tou- 
tes les  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'acbat  des  grains. 

La  Convention  décide  que  ce  mémoire  sera  déposé 
aux  archives. 

—  Le  ministre  de  la  marine  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  protéger  les  cOtes  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne,  et  il  en  attend  le  plus 
grand  succès. 

—  Osselin,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

<  La  Convoiljon  nationale,  après  iToiretiteDda  le  rap- 
port de  son  comité  desCreté  iténèrale,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  La  muntclpaliié  de  Paris  est  autorités  de 
continuer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  surieillance  qu'elle 
exoM  en  ce  moment  aux  barrières  de  la  ville  de  Pari^  el 
t  y  placer  des  forces  sufiissalcs  pour  visiter  les  passeport) 
cl  arrêter  les  déscrieurs  el  autres  gens  suspects. 

1  IL  Tous  oIEciers  et  soldais,  sans  csirlondic  ou  MU 
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congé  lalables  i  toul  ciloyen  qui  ne  lerBiI  pas  muni  de  sa 
carte  ciiique,  sera  conduit  k  la  section  dout  il  se  rËcla- 
mcra  ;  el,  dans  le  cos  où  ii  n'en  d&ÏEnerait  pas,  li  une  des 
Kclions  les  (ilus  saisines. 

■  m.  Les  comités  de  sorreillance  des  sections  eiami- 
Dovnt  les certiljcal!!,  billets  d'IiApiloiil,  pas!«pon9,  car- 
toucbei,  congés  ou  autres  pièces  qui  leur  seraoi  rcpré- 
Mntés  ;  dam  le  aa  où  lesdilcs  pitcâ  paraîtront  siispecLcs 
ou  non  valables,  le  prétcnu  sera  retenu  en  état  d'arresla- 
thmjnsqii'a  ce  que,  tar  le  compte  qui  sera  rendu  par  le 
comité  des  scclîans  i  la  mimicipalité,  il  ait  été  sinlué  par  le 
corps  municipal  sur  la  lalldiié  de»  jhi'ccs  rrpréssalécs,  et 
wr  la  iégitiniilt  de*  motib  pour  lesquels  le  préveau  aura 
quitté  l'amiée. 

•  IV.  Le  conseil  municipal  appellera,  slbes^eat,  un 
ou  pluiiean  commissaires  des  guerres,  pour  Mrc  entendus 
aupararuit  de  donner  sa  décision  sur  les  préienus, 

■  V.  Le  corps  municipal  csl  autorisé  à  faire  conduire 
dmla  casernes  qui  sont  &  cet  elTet  destinta  par  le  ml- 
iilKre  de  )a  guerre  Ions  ceni  qui  ne  justiBeronl  pni  de 
causes  légitimes  pour  avoir  quitté  l'année,  ou  qui  ne  re< 
prétaitenml  pu  des  cortiRcals,  congés,  passeports  ou  cai^ 
loacbes  ralaMe*. 

<  VI.  L'élat  nomiiMtir  àa  prévenus  de  désertion,  qui 
OUI  d^i  été  HTélés  et  conduit)  dans  des  maisons  d'arréls, 
■en  Tonâ  t  la  municipalité,  qui  statuera  i  cet  égard. 

■  VII.  La  municipalité  infonnera  le  ministre  de  la 
gMBte  det  rétullats  de  ses  opérations,  et  lui  fera  remettre 
loéUtsnomlnatirs  des  soldats,  officiers  qui  n'auront  pai 
jUftiSé  des  congés,  passeports  ou  eanouches  valables,  de 
cens  dont  le  renvra  i  l'armée  est  nécessaire. 

<  Vill.  La  GHiTention  nationale  charge  son  comité  de 
la  fueire  de  lui  préMnter  hm  délai  un  p'-ojet  de  décret 
qui  déterminera  le  mod«  d'application,  aux  prévenus  de  dé- 
tertioii,  da  lois  rendues  contre  les  soldats  des  ct-devaal 
iranpei  de  ligne  qni  ont  abandonné  leurs  drapeaux.  ■ 

Mabat  :  J'obscrvp  à  In  Convention  qu'il  y  a  i  Pa- 
i^dit-neuf  hussards  de  la  République,  dont  Diimoti- 
riez  ■  cissii  le  rfEiment;  dix-srpt  de  ces  palriolfs 
sont  à  l'Abbaye;  deux  sont  à  la  porte  de  In  barre  qtii 
demandent  d'être  admis.  Je  dem^Dde  qu'ils  soient 

Les  deux  hussards  sont  introduits. 

L'orateur .-  •  Une  loi  nous  permet  de  noromrr  nos 
officiers;  c'est  pottr  avoir  us^  de  ce  droit  que  Du- 
mouriez  nous  a  cassas,  el  qu'il  nous  a  forcfe  de  re- 
cevoir pour  colonel  le  nomme  Morgan,  son  aidc-de- 

•  Nous  venons  vous  demander  :  le  la  liberté  de 
dix-neuf  de  nos  camarades  qui  sont  à  l'Abbaye  ;  2°  l,i 
libertif  de  nosofficiers  qui  sont  détenus  k  Anvers  pnr 
les  ordres  de  Dumouriez;  enfin  nous  venons  vous 
demander  de  reloumerà  l'année,  car  si  les  Tatigtirs 
de  la  guerre  ont  usé  nos  habits,  elles  n'ont  pas  r.i- 
Irnti  notre  courage,  et  nous  jurons  de  défendre  la 
république  une  et  indivisible.  • 

L'assemblée  décrète  que  les  dix-neuf  hitssards  de 
la  République,  qui  sont  détenus  k  l'Abbaye,  seront 
mis  en  liberté. 

La  séance  est  levée  à  sii  heures  el  demie. 


SEANCB  DU  t 
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Bréord  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  graud  nombre 
de  lettres  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités 
qti'elles  concerneut. 

—  On  admet  à  la  barre  un  citoyen  <^ui,  enengé 
comnie  grenadier  dans  le  second  battillon  de  la 
Cûte-d'ur,  fut  laissé,  couvert  de  trois  blessures,  sur 
le  champ  de  bataille  ofi  mourut  le  général  Chazot, 
qu'il  allait  défendre  seul  contre  cinquante  hommes. 
A  peine  guéri  de  ses  blessures,  le  cri  de  la  patrie  en 
tlanger  a  ranime  sa  vigueur.  Il  ne  peut  plus  servir  à 

riied,  mais  il  peut  combattre  k  cheval.  Il  jure  de  n'a- 
landonner  jamais  les  drapeaux  que  les  tyrans  ne 
soient  vaincus.  (On  applaudit.) 


BEfiriEii  :  Ce  brave  citoyen  a  été  iawrit  dans  la 
geudaniicrie  natioiialede  la  CCte-d'Or.  Mais  s'il  a  du 
courage,  il  n'a  point  de  fortune,  et  ne  peut  se  don- 
ner ttji  cheval.  Le  citoyen  Marey,  notre  collègue,  a 
fait  offrande  d'un  i^eval  ;  il  est  a  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre.  Je  demande  que  cecheval  soit 
donné  à  ce  citoyen  avec  un  secours  provisoire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  L'administration  du  district  des  Sables  écrit  h 
la  Convention,  en  date  du  33  mars,  que  les  malheiirs 
du  département  de  la  Vendée  vont  toujours  crois- 
sant. La  plus  grande  partie  est  au  pouvoir  des  insur- 
ges. En  vain  1rs  patriotes  réclament  des  secours  ;  on 
leur  en  promet;  mais  ils  n'en  ont  encore  reçu  que 
de  leurs  ftères  de  l'Ile  de  Rhé.  Les  administrateui^ 
témoignent  leur  inquiétude  sur  une  appsritioa  de 
forbans  qui  menacent  leurs  cOtes. 

A  cette  lettre  est  jointe  une  sommation  du  chef  des 
insurgés,  qui  presse  les  habitants  des  Sables,  au 
nom  de  la  religion,  d'ouvrir  leurs  portes  dans  trois 
heures,  sans  quoi  ils  seront  traités  avec  la  demiire 
rigueur. 

Dotii.cET  :  La  Convention  a  déjii  rendu  plusieurs 
décrets  qui  sont  demeurés  illusoires,  parceque  les 
ministres  ne  les  exécutent  pas.  Depuis  trois  mois,  lu 
conseil  exécutif  sait  que  nos  eûtes  sont  menacées.  Il 
Y  a  plus  de  sept  semaines  que  le  procureur-syndic 
du  Calvados  est  venu  à  la  barre  vous  donner  des 
renseignements  sur  les  établissements  d'émigrés  à 
Jersey.  Je  demande  que  la  Convention  prenne  les 
moyens  de  faire  déclarer  au  conseil  exécutif  s'il  a 
ignoré  ces  faits,  et  que  le  comité  de  défense  géné- 
rale TOUS  présente  les  mesures  propres  k  sauver  nos 
cOtes. 

Vai.azb  :  J'annonce  avec  satisfaction  i  l'assem- 
blée que  dix  frégates  et  six  vaisseaux  de  ligne  croi- 
sent dans  la  Manche,  et  ont  pour  objet  de  protéger 
ces  départements  menacés.  Les  nouvelles  partielles 
aUG  nous  recevons  des  administrations  nous  con- 
duisent à  des  mesures  partielles.  Je  demande  que  le 
général  Labourdonnaye  rende  compte ,  toutes  les 
vingt-quatre  heures,  de  la  situation  de  son  armée. 

Bentabole  :  Mous  abandonnerons-nous  plus  long- 
temps à  un  conseil  exécutifdont  l'inertie  compromet 
sans  cesse  la  sQrcté  de  la  république?  Je  demande  : 
1°  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu,  séance  tenante, 
d'obéir  au  décret  qui  lui  ordonne  de  rendre  compte 
de  la  conspiration  de  Bretagne;  2»  que  le  conseil 
exécutifsoit  obligé  collectivement  de  vous  instruire 
dans  vingt-quatre  heures  de  la  situation  de  la  répu- 
blique, chaque  ministre  dans  son  département. 

Albittb  :  Je  reproduis  la  motion  que  le  conseil 


Toutes  CCS  propositions  sont  adoptées. 

CelledeValazé  est  étendueà  tous  les  commandants 
de  division. 

HAussHAKtf  :  Si  vonsToulez  avoir  des  armées  bien 
disciplinées,  bien  approvisionnées,  il  fout  nommer 
un  ministre  de  la  guerre  qui  ait  votre  contiance  ; 
car  Beurnonville  ne  l'a  pas ,  et  voici  pourquoi  : 
I"  c'est  queDumourii'E  et  Beurnonvilte  ont  laissé 
échapper  les  ennemis  au  mois  d'octobre,  lorsque 
quatrc-vingl  mille  hommesatlestent qu'ils  pouvaient 
les  anéantir;  2°  Beurnonville  n'a  pas  voulu  secon- 
der la  marche  victorieuse  de  Custinc.  Il  eut  l'impu- 
deur de  dire  qu'il  n'avait  que  dix  mille  hommes, 
pendant  que  nous  l'avons  trouvé  au  milieu  d'une  ar- 
mée de  trente-cinq  mille  hommes.  Beurnonville  est 
im  orgueilleux.  Je  demande  son  remplacement. 
(Quelques  applaudissements  s'élèvent  (Tune  partie 
de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 
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*"  :  Je  demande  que  tous  les  corps  adroinUtratilis 
des  départaneata  maritimes  soient  autorisés  à  eu- 
Uir  des  batteiies  sur  les  cAles. 

CeOe  propesitian  est  décrétée- 

DoguBSiiai:  Je  dénonce,  non  pas  BeurnoUTilIe, 
car  je  ne  le  connais  pas.  mais  un  de  sm  agents,  Blan- 
diaid,  démité  de  mes  départeroent  i  l'A^inblée  )é- 
gBlali*e,1e  plus  grand  aristocrate  aue  je  connaisse. 
Je  demande  la  formation  d'un  comité  de  six  membres 
pour  smreiller  le  conseil  eiécutiT.  Je  ne  veux  pas 
qn'oB  le  ch^isse  indistiocteuent  dans  les  deux  cA- 
téa,  mais  tons  dans  le  cOté  gauche,  ou  tons  dans  )e 
cdté  droit,  s'il  se  croit  en  état  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. (On  murmure.) 

—Lea commissaires  de  la  Convention  adressent, 
âe  LaRodtelk,  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  pro- 
'  curer  i  cette  ville  des  subsistances  qu'elle  n'avait 
plus  que  pour  vingt-quatre  heures.  Ils  ont  demandé 
des  aecouis  pour  elle  an  ministre  de  l'intérieur,  et 
ont  Butor^  la  municipalité  à  &ire  un  emprunt  de 
100,000  livres  pour  pourvoir  à  ses  besoins. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

HoHTAUT  :  L'avaat  dfraiire  unit,  le  comilé  de  sA- 
reté  générale  a  fait  arrêter  plusieurs  personnes  sur 
les  papiers  desquelles  il  a  fait  appoiier  les  scellés.  Je 
demande  que  l'on  permette  au  comité  de  procéder  à 
la  levée  drs  scella,  et  â  l'interrogatoire  des  prison- 
niers; car  ils  sont  déjà  depuis  quaranle-huit  heures 
CD  prison,  et  ils  pourraient  y  rester  trois  semaines. 

L'autorisation  est  décrétée. 

EscuDiEK  :  De  toutcsparts  les  trahisons  nous  envi- 
ronnent ;  dans  le  Nord  elles  sont  à  découvert  ;  dans 
la  Midi,  elles  n'attendent  pour  éclater  que  le  mo- 
ment favorable.  ' 

Depuis  longtemps  les  départements  qui  avoisinent 
l'Ile  de  Corse  se  sont  soulevés  contre  le  despotisme 
qu'y  exerce  le  général  Paoli.  C'est  1^  que  la  liberté 
publique  est  enchaînée;  que  les  droits  de  l'homme 
sont  méconnus,  et  les  brigandages  de  toute  espice 
commis  ou  encouragés  par  cet  homme  qui  veut 
exercer  sur  ses  compatriotes  l'empire  le  plus  absolu. 

La  Société  Républicaine  de  Toulon,  témoin  des 
malheurs  qui  désolent  cette  Ue ,  vous  le  dénonce  de 
nouveau.  Elle  m'a  chargé  d'élrc  son  organe,  et  je  ne 
pois  mieux  remplir  les  devoirs  qu'elle  m'a  imposés, 

£i'en  vous  donnant  lecture  de  cette  dénonciation,  à 
quelle  j'ajouterai  d'autres  faits  et  quelques  ré- 
flexions. 
BKtntit  de  l'adrtut  de  la  Soeiité  RiptibUeaiKe  de 

Towlon,  tiaiU  à  SainlJean,  à  ta  Convention 

naUonate. 

«GlnjcnsIéKbtateuniIedéimlemaildelaCane^inii 
■om l'opiireHion  II  |diu  afOigeanU)  des  »cte9  irbitmlres 
j  HM  eicore  cicrréi  arec  Butant  et  plni  de  barbarie  que 
KHU  l'andeD  régime:  la  loi  salulaire  de  la  procédure  par 
jartsTCftDiicoanuei  dmûlojGiisf  sont  tacrifiés  à  l'ari»- 
lucntw  la  plus  violant  :  ils  MDljdës  dans  ilescaciials,au 
atprit  des  droits  ucrfa  de  lliomme  et  du  cilojen. 

€  Une  bastille  j  eihte  encore,  et  les  malbeurcui  que 
ks  ennemis  de  la  liberté  purvienueDl  tsclleaient  II  y  ea- 
flontir  J  (ODl  trailéi  avec  toute  la  barbarie  des  premieis 
liedes. 

<  Le  lieutenanl-générDl  Paoli,  t  qn!  la  nation  tna- 
(■iae  B  accordé  u  eanflanee,  prolége,  dirige  ces  attentat), 
«jaat  a  sa  défollou  dd  r^imcnt  tniue,  qui  j  M  encore 
en  ^misoD  i  la  Mida  de  la  France,  tandis  que,  ilquiis 
kn^taiips,  11  oadoll  phuen  exista'  au  lerTice  de  la  ré- 
publique :  il  est  dans  cette  ville  non  le  défenseur  dn  peu- 
ple, mail  sou  tjraii. 

*  Le  Kcret  des  potlcs  j  est  violé;  les  lettres  sont  dë- 
eMlielées  et  retennes  t  le  dlo  jen  SémonvIUe  doit  &  celle 
infractloa  atroce  le  défaut  de  succès  dans  la  mission  qn] 
hi  <Uit  GonBée  pour  ConitantinO[de,  qui  CtaH  Intére»* 
MBIe  prar  la  répnbitqoe,  et  dont  on  est  porreno  porU  t 
rflotgoer. 


1  Tout  annonce  et  présage  maltienrcasmicnl  avec  cer- 
tiinde  une  désorKaniiaiiOD  sociale  danseelieUc.  HUei-vouv, 
citojoia  IteisUlcura,  de  remédier  t  laM  d'alrodiéi.  Panll 
est  coupable)  il  veut  être  sonvetalu  dan*  ce  départmcnl  j 
il  en  eiaevtoni  le  despotlme  ;  sa  phce  de  iieuientuit'f  t- 
néral  lui  en  bcilïte  les  moyeav  Vous  devei  les  lui  enlever. 
Prcmoncei  «MIS- délai  ladeMitutiopt  livres  «a  tJte  an  ^ahrç 

Citoyen),  ce  taUean  eOiayant  des  erima  du  gteérat 
PaoU  et  de  l'administration  da  départeBoK  de  la  Cône,  ne 
venu  offre  qu'en  maue  iei  terribles  vérités  qn)  dirent  at- 
tirer fur  le*  léle*  coupables  toute  la  tévériié  nationalr. 
PooU,  arrivé  ea  Corse,  1^  d'j  filtre  respecter  l«  liberté 
qui  le  rendait  à  sa  patrie,  ne  soasea  au  contraire  qn'ï  s'y 
fametun  parti.  Le^ouienlr  de  ses  anciennes  persécution* 
et  les  pouvmrs  inuneoseï  qui  Vf  accampagnùrcnt  aervirenl 
efflcacement  h  la  réuJ4Îte  de  ses  projets.  Rcvjlu  de  l'autc- 
rilé  militaire  comme  gÉnéral  de  division ,  de  l'autorité  ci- 
vile comme  ptésidcnl  de  radminûlration  de  départcmeni, 
il  se  serait  altematlveiaeDl  du  crédit  immense  que  lui 
donna  cette  réunion  de  pouvoirs  pour  accabler  ceux  qui 
osérenllui  résister.  Les  places  puMIque»  ont  été  constam- 
ment (i  sa  dlsposilim;  il  a  su  maîtriser  par  la  toTeurjn.— 
qa'fa  l'opinloo  de  lei  coneltojen*.  L'administration  du  dé- 
partement, qu'il  B  furmée  ï  son  gré,  est  cntiiremeM  dé- 
vouée k  ses  roloMés;  le*  meoibies  qni  la  campaient  sont 
tous  intéressés  k  natter  *a  tyranDie. 

Le  malhenreui  succès  de  l'eipéditlondelaSardalgnedoit 
lui  être  principalement  attribué.  Le  CMiseil  esécutiT avait 
donné  dès  ordres  pour  qu'elle  Rll  allaquée  au  nkoii  de  no- 
vemllre dernier:  Paoli,  requis  par  le  général  quicommao- 
dail  l'armée  d'Italie,  refusa  de  fournir  les  (tardes  nationales 
qui  lui  étaleot  demandées  pour  celle  eipéditjon,  et  préten- 
dit n'avoir  d'ordre  il  recevoir  que  du  conseil  ciécutif.  Lors- 
qu'enBn  l'escadre  de  l'amiral  Trueuet  eut  abordé  en 
Corse,  et  que  l'embarquement  des  gardes  oaLionulw  était 
sur  le  point  d'être  effcctu*,  on  sut  par  des  combinaisons  af- 
Freuses  déjouer  encore  le  snccis  de  cette  entreprise,  ensc- 
manl  la  division  entre  les  Corses  et  les  troupes  francises , 
au  point  que  les  premlen  relïtsirent  d'i^ ir  de  concert ,  et 
se  réservèiWit  de  lalre  ti»e  auaque  pariiculitre  dans  la  par- 
tie du  Nord,  tandis  que  lesantret  se  portèrent  avecl'escadre 
sur  Cagliari. C'est  bcelteniDestediTition  quenonsdevan* 
le  défaut  de  no*  taocËs  et  la  bonte  de  notre  retraite  Paoli 
estconpable  decelte  division  et  des  malbeuis qui  l'onl  ame- 
née ;  j'en  appelle  au  tânungnage  de  quelques  députés  cor- 
ses, i  qui  on  la  TU  pressentir,  et  qui  l'annonct'rent  avant 
mi^me  que  les  troupes  française  eussent  débarqué  dans 
leur  lie. 

Les  habitants  des  Bonches.dn-nbSne  et  duTar,  qui  ont 
su  apprécier  ta  conduite  de  Paoli  et  de  ses  agents,  l'ont  déjà 
dénoncé  à  plusieurs  reprises.  C'en  a  élê  asseï  pour  qu'on 
lésait  également  proscrits  du  territoire  de  Corse...  Le  con- 
seil eiécutlf  vient  d'ordonner  dans  celle  Ile  quelques  diqM- 
sllioat  quiont  paru  aoBoncer  l'envoi  denonvelles  forcer.. 
Eh  bien  I  Pa^li  a  l'administration  dn  département  ont  de- 
mandé avee  instance  an  mlnislre  de  l'intérieur  une  exclu- 
sion foroiellG  des  garde*  natiimttles  du  Var  et  de*  Bouches- 
du-Bhan&  lis  sont  cependant  attaché*  a  Is  conservation 
d'un  bataillon  suisse;  et  si  la  républiqucaioil  encore  des 
troupes  étraDgères  ï  son  service,  ils  tous  en  eussent  de- 
mandé, parceqoe  les  lymosncveulenl  avoir  a  leurs  ordres 
que  des  hommes  aveuglément  soumis  àieur  volonté. 

La  caisse  nationale  était  fliée  à  Bastïa  ;  Paoli  en  a  or- 
donné le  transport  a  COTlé,  où  11  peut  se  retrancher  dans  sa 
citadelle.  Le  conseil  eiéculifa  improuvé  et  cassé  ces  dispo- 
sitions.  a  ordonne  le  retour  de  la  caisse  11  Baslia.  Loin  d'o- 
béir, Paoli  persévère  ilanssesTOlantés,et,  dans  ce  moment 
même,  e<itre  que  les  nouvel  les  sommes  que  le  gouvemcmcnt 
a  la  t  déposer  à  Baslia  soient  Iransfétée*  à  Corté. 

Citoyens,  Paoli  commanda  autrefois  en  souverain  dans 
l'Ile  de  Corseï  Paoli  recul  rbaipilalitéen  Angleterre.  Par  un 
séjourlongel  habituel,  lien  acontractéles  habitudes,  et  la 
reconnaisuDce  a  dCI  y  fixer  ses  inclinations.  Croyci-vous 
qu'il  puisse  avoir  asseï  de  grandeur  d'imeponr  sacrifier 
son  ancienue  tyrannie  i  la  liberté  de  ses  compatriotes  ? 
Croyei-Tous  qu'il  puisse  dédaigner  les  intrigues  d'une  cour 
acharnée  t|eler  la  discorde  au  milieu  de  nous,  et  qui  peut- 
être  a  dé|à  flatté  des  projets  ambitieux  pour  taire  une  uou- 
vdlcilirerslon  b  nos  forces  7 
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LVIatKCtuelJvIa  Carie  me  paraît  exiger  de  la  Cunven- 
Uon  DHiiotialc  desmnurcipromptaeteapBbtpgdc  déjouer 
les  projets  de  rtoscnnenii*  inr  celte  partie  Essentielle  delà 
Frsuce,  qui,  par  sa  pojilion.  influence  U  liberté  de  notre 
comnierce  et  la  sDreté  de  noscâtesdans  la  Méditerranée . 

Jedoninde,  en  conséquence,  que  tou)  décrétiei,  comme 
mesure  proriioire,  que  le  général  Paoli soit  suspendu  de  ses 
fonctioni  miiilaires  dans  le  département  de  la  Corse,  et  qu'il 
M>it  mnndé  h  la  baire,  ainsi  que  ie  procurear-généra^jn- 
dic,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  mpecliTc. 

Lorsque  tous  les  anrei  entendus,  11  cous  restera  b  déci- 
der ai  le  tribunal  r^iolutionnaire  n'atira  pas  i  fsir«  justice 
deleun  crime*  et  de  leurs  perfidies. 

Lasoubce  :  J'appuie  les  propositions  d'Esciidicr, 
et  l'ajoute  tin  Tait  :  c'est  q^tie  Paoli  a  fait  élever  un 
trOne  en  Corse,  et  montait  (quelquefois  dessus  pour 
voir,  dissil-il,  s'il  lui  ntlail  hieD. 

Mabat:  Qui  ne  connaît  point  Paoli,  ce  lâche  in- 
trigant qui  prit  les  armes  pour  asservir  son  île,  cl 
faisait  1  illuminé  pour  tromper  le  peuple?  Crai- 
gnez qu'aujourd'hui  il  ne  livre  l'île  de  Corse  aux 
Anglais  qui  lui  ont  donné  des  secours.  Je  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui,  et  la  dissolution  du 
régiment  suisse. 

Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  ContentionnationaledécrMcque  les  commissaires 
qol  sont  miiuteiiBnt  dans  l'Ile  de  Corse  penicnt,  s'ils  le 
jugent  conreDable,  s'assurer  de  Paoli  par  tous  les  moyens 
posubles,  et  le  traduire  devant  la  Convention,  ainsi  que  le 
procureur-|iÈnéra1-s]rndic(l}dudé(iartemenI, 

(  Le  prâent  décret  leur  sera  porté  par  on  coturter  ex- 
traordinaire. 1 

•"",  député  eoru:  Parmi  les  dernières  lettres  que 
nous  avons  reçues  de  notre  département,  il  y  en  a 
une  qui  annonce  que  ces  soupçons  contre  Paofi  sont 


décret  sera  dangereux  dans  l'Ile  de  Corse. 

Babèbe  :  Depuis  longtemps  nous  ne  voyons  nos 
maux  qu'en  détail ,  et  noua  n'y  appliquons,  comme 
les  empiriques,  que  des  pallatiËi.  Vous  n'ignorez 
pas  qu  il  y  a  dans  l'tle  de  Corse,  comme  en  France , 
plusieurs  partis;  vous  n'ignorcï  pas  que  Paoli  dé- 
rendit la  Corse  contre  les  armes  de  la  France.  Il  se 
sauva  en  Angleterre  oii  il  reçut  des  secours,  et  oii 
Pitt  rendit  son  cœur  anglais.  Revenu  ensuite  en 
France,  par  une  suite  de  cet  enthousiasme  qui  en- 
traîne quelquefois  trop  loin,  il  a  été  replacé  en  Corse 
PlutQl  comme  uu  ilcspste  que  comme  un  citoyen. 
itt,  qui  est  le  mobile  rt  le  centre  de  la  guerre  "que 
vous  font  les  tvrans,  Pitt  cherchera  tous  les  moyens 
ûk  s'emparer  ae  l'Ile  de  Corse. 

Un  citoyen  appelé  Leulo  a  bit,  il  y  a  trois  jours, 
dans  le  comité  (le  défense  génér.ile,  une  interpella- 
tion vraiment  républicaine  au  ministre  de  la  marine. 
Peux-tn,lui  a-t-il  dit,  avec  tes  adjoints,  sauver  U 
république  dans  ton  département?  Le  ministre , 
hoinmede  bien,  a  répondu  :<Hi  moi,  ni  mes  adjoints, 
ne  pouvons  répondre  d'un  fardeau  si  lourd.  ■  Vos 
eûtes  sont  in  défendues,  vos  corsaires  sont  pris,  vos 
armateurs  sont  découragés.  Les  Iles  de  Jersey,  de 
Giiernesey,  vomissent  sur  notre  territoire  cette  peste 
publique ,  les  émigrés.  Ostendc  est  pris  avec  vos 
vaisseaux  et  vos  subsistances.  Les  Anglais  envient 
depuis  longtemps  l'Ile  de  Corse.  L'Angleterre  veut 
tvranniser  la  Méditerranée  comme  elle  tyrannise 
l'Océan.  Il  faut  nommer  un  ministre  de  la  marine 
t»pable,  ou  en  le  conservant,  donnons-lui  des 
moyens  tels  qu'il  puisse  agir  d'une  manière  utile  et 
salutaire.  Je  cniiclus  à  ce  que  le  ministre,  dont  vous 
connaissez  la  probité,  soit  appelé  et  fasse  une  décla- 
ration franche. 


(0  Ce  procureiir.géncril-tvadic  < 


it  II  r«r 


L.  G. 


<  Poiio  di 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Mabat  :  Nous  dormons,  et  jamais  la  patrie  oe  cou- 
rut de  plus  grands  dangers.  Les  ennemis  sont  sur 
nos  frontières  et  les  menacent.  Nos  armées  sont  dé- 
truites. Je  commence  par  demander  que  la  ConvCD- 
tion,  dérogeant  aux  décrets  précédents,  nomme 
immédiatement  les  généraux.  C'est  le  moyen  de 
remettre  sous  les  lois  des  soldats  qu'on  accuse  d'in- 
discipline. Ce  fut  un  acte  de  délire  de  ceux  qui  con- 
duisaient le  peuple  français  au  commencement  de 
la  révolution,  de  n'avoir  pasécrasé  sous  le  glaive  na- 
tional tous  ie^  ennemis  de  la  liberté.  Je  demande 
qu'il  soit  défendu  &  tout  ex-noble  de  commander  nos 
armées,  i  moins  qu'on  n'ait  des  preuves  irrésistibles 
de  leur  civisme.  Je  demande  un  décret  d'accusation, 
ou  au  moins  de  destitution ,  contre  Moreton  ,  cette 
âme  damnée  de  Lafàyette.  La  misère  est  une  des 
causes  qui  peut  forcer  le  peuple  à  redemander  la 
servitude.  (PbuUun  voix;  Vous  calomniez  le  peu- 
ple.) Non,  Je  ne  le  calomnie  point;  mais  il  faut  du 
pain  avant.  Je  demande  que  la  Convention,  pren.int 
en  considération  les  malheurs  des  départements  dé- 
vastés par  la  guerre  civile ,  leur  remette  l'arriéré  de 
leurs  impositions. 

Un  grand  nombre  dt  mevibriB  :  Il  n'y  a  que  les 
riches  qui  en  profiteraient. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

BBKTABou.E:Jer.-ippe1le  à  la  Convention  ({ueles 
trois  commissaires  gardés  il  vue  par  l'ordre  du  comité 
de  défense  générale,  doivent  être  libres  d'aller  où 
bon  leur  semble.  Cependant,  Dubuisson,  l'un  de  ces 
commissaires,  ne  peut  pas  sortir  de  chez  lui.  Je  de- 
mande que  la  liberté  leur  soit  rendue. 

GuiTON-MoHVEAux  :  Quand  le  comité  de  défense 
générales  prononcé  t'arrestationdes  trois  commissai- 
res, ce  n'est  pas  qu'il  y  eAt  contre  eux  l'ombre  du 
soupçon  ;  mais  c'était  au  contraire  pour  les  protéger 
contre  les  poignards  des  assassins.Vousauriez  blâmé 
votre  comité,  s'il  n'eilt  pas  pris  cette  mesure.  Hier  il 
est  venu  au  comité  une  députation  de  la  Société  des 
Jacobins,  pour  faire  ta  même  demande  que  vient  de 
faire  Bentabolle  ;  je  lui  ai  expliqué  l'intention  du  CO' 
mité;  que  ces  commissaires  n'étaient  pas  consignés 
cbezeu):;  qu'ils  pouvaient  aller  oi'i  ils  voulaient,  ac- 
pagnés  d'un  ou  plusieurs  gendarmes.  Je  ne  sais  pas 

Eourquoi  Dubuisson  ne  jouirait  pas  de  la  même  li- 
erté  que  les  autres. 

Dticos  :  Une  preuve  que  ces  commissaires  peuvent 
sortir,  c'est  que  J'en  ai  rencontré  un  hier  avec  qui 
J'ai  causé. 

Dubois  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  les  trois  commissaires  iront  où  ils  voudrontavec 
un  garde. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Marat  demande  la  parole. 

La  Convention  décide  de  passer  à  l'ordre  da  jour. 

Mabjit  :  Je  prends  acte  de  l'explosion  de  mon  zèle, 
et  je  viendrai  bientôt  faire  tomber  sur  vos  létes  le 
poids  de  l'indignation  publique. 

—  Delbret,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pro- 
pose de  réunir,  comme  S^  escadron,  au  12'  régiment 
de  chasseursà  cheval,  l'escadron  de  chasseurs  a  che- 
val formé  l'année  dernière  à  Arras,  et  provisoirement 
attaché  à  ce  régiment. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  île  la  section  du  Hall  est  intro- 
duite à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dép»latitm  :  •  Les  citoyens  de  la 
section  du  Mail  nous  ont  chargés  de  vous  faire  lecture 
de  l'arrâ té  suivant: 

■  L'assembldcgénéraledelasccliondaUail,  aprCs avoir 
entendu  lerapport  de  ses  commissaires  uomméssur  l'invi- 
talion  faite  parla  section  des  Droits  de  l'Homme,  pour  m 
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ivndre t rÉTfché,  ireOcl d'iiiieranx  mojeni de lauvcrlo 
patrie: 

■  Lectarc  Taile  de  r*ntlé  prfa  cejonrd'hiii  m  l'aucm- 
UèedesdilicommiMairesde  sections,  portanL  qu'ils  lecoii' 

ititnaient  en  auemblit  centrait  de  Molut  puilit:,  corret- 
ponda»t  attc  Ut  lUpartetnetiU  «OM  la  jauvs  gardt  du 

•  CoTuid^raiil  que  les  pouvoirs  donnés  i  sescominissai' 
Tes  le  bornent  i  se  rendre  i  lidite  assfmblËe,  pour  preti- 
dre  connaissance  des  moycDS  qui  seraient  proposés,  discu- 
ter cette  importante  militie,  apris  quoi  ils  en  réléreraient 
tl'asMnibléegénà-ak,  qui  leur  donnerait,  *'il  Tarait  lieu, 
datnsIraclionsetpaDtoindéflnJtil*; 

■  Considérant  oioaire  que  cet  arrêté  serait  nnelntle 
contre  letaatoîtésconjliluées! 

■  Déclare  qu'en  approursut  la  conduite  de  ses  commiisai- 
m,  m  ce  qu'il)  se  sont  restreints  dans  tes  bomet  de  leurs 
ponToin,  elle  improuTait  très  eipressiïnient  l'arrêté  pris 
anjourd'bni  par  les  commissaires  des  sections  rénnis  i  Î'Ë- 
Técbé,  et  qu'elle  se  soomeltra  loujoursaui  seules  autorités 

~  aux  l(^  émanées  de  la  Conrention  na- 


<  Artéte  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porlé  h  la 
Can^enboa,  aux  Sodétés  populairef,  et  communiqué  à  la 
u  corps  électoral,  aux  quarante-sept  autres 


sSiBlléTasacBU.iBtllssi,  jrrindenl;  QttxiÊ, 
LaTELUiB,  secr^fairei,  ■ 

—  Les  juges  et  jurés  du  tribunal  ezlraordinaire 
sont  admis  à  U  barre  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que  la 
eomtuissian  des  six  les  laisse  dans  l'inaction,  et  prê- 
tent le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

Un  des  membres  des  jurés  demande  que  la  Con- 
TentioQ  leur  adjoigne  de  nouveaux  membres  pour 
les  aider  dans  leurs  fonctions,  auxquelles  ils  ne  pour- 
raieut  seuls  suffire. 

GiUAU  :  Si  la  commission  des  six  n'a  pas  encore 
proposé  de  rendre  de  décret  d'accusation,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  reçu  les  pièces  nécessaires  pour  ser- 
Tir  de  bases  à  un  acte  d'accusation. 

Almtte  :  S'il  s'agissait  de  juger  des  faux  mon- 
nayeurs,  je  consentirais  à  ce  que  l'on  suivit  toutes 
ces  formes;  mais  quand  il  s'agit  de  juger  des  con- 
spirateurs, il  D'y  a  plus  de  formes  à  suivre.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  de  la  commission  des  six, 
et  que  tontcsces  poursuites  se  fassent  à  la  requête  de 
l'accusateur  pubric. 

Bab&dd  :  Je  ne  m'oppose  pas  è  la  suppression  de 
la  commission  des  six  ;maisje  crois  devoir  repousser 
les  inculpations  oui  lui  sont  tailes.  Votre  commission 
a  eu  tous  les  embarras  d'un  nouvel  établissement; 
d'ailleurs  l'organisa  lion  de  vos  comités  est  telle  que 
l'on  ne  peut  en  obtenir  l'expédilion  des  décrets;  per- 
sonne n'est  responsable,  et  rien  ne  s'y  fait.  Nous 
arons  écrit,  et  au  comité  de  sâreté  générale,  et  au 
ministre  delà  justice,  pour  avoir  les  pièces  qui  doi- 
rent  servir  de  bases  aux  actes  d'accusation  que  la 
commission  doit  vous  présenter,  et  nous  n'en  avons 
pas  reçu  de  réptmse.  Il  me  semble,  d'après  cela,  que 
les  inculpations  faites  à  la  commission  ne  sont  pas 
fondées;  au  reste,  je  le  réptte.je  ne  m'oppose  pas  à 
la  suppression  de  cette  commission. 

OssELin  :  Je  demande  la  suppression  de  celte  com- 
missioD. 

HtBAT  :  On  répand  dans  le  public  que  la  commis- 
sion n'a  été  instituée  que  pour  paralyser  le  tribunal 
rérolutionnaire ,  et  pour  assurer  l'iuipuniték  quel- 
ipies  membresde  la  Convention,  qui  pourraient  âtre 
impliqués.  Je  demande  donc  I&  suppression  de  cette 


Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Temple  de- 


mande que  tous  les  citoyens  soient  tenus  de  monltr 
leur  garde  en  personne.  Nous  sommes,  disent-its, 


Mahat  :  Si  celte  pétition  est  convertie  en  motion, 
je  demande  que  les  ex-nobles,  el  tous  les  individus 
suspects,  ne  puissent  pas  mouter  leur  garde  ;  mais 
qu'on  les  fasse  payer, 

La  pétition  convertie  en  motion,  et  la  proposition 
de  Marat,  sont  renvoyées  aux  comités  de  la  gtinre 
et  de  sûreté  générale  réunis. 


Barëbe:  Citoyens,  puisqu'il  a  manqué  à  la  répu- 
blique une  main  courageuse  qui  déchirât  le  voile 
3ui  couvrait  le  précipice  ou  la  république  était  près 
'être  engloutie,  je  rends  grâce  aux  citoyens  de  la 
section  du  Mail  de  l'occasion  qu'ils  m'offrent  de  dé- 
couvrir à  la  nation  l'ablrae  oii  l'on  voulait  la  plon- 
ger. Deux  moyens  sont  employés  depuis  longtemps 
pour  nous  perdre.  Tantôt  on  met  en  avant  un  sys- 
tème de  terreur,  c'est  celui  de  Brunswick;  tantôt 
on  a  recours  à  un  système  de  calomnies ,  c'est  celui 
de  Marat. 

DoBOis-CsAncÉ  :  C'est  celui  de  Brissot. 

Barèbe:  Une  nouvelle  tyrannie  veuls'élever;  c'est 
celle  du  comité  central  qui  vient  de  vous  être  dé- 
noncé. En  effet,  que  veut  dire  un  comité'  placé  ù 
cûlé  de  la  Convention ,  et  qui  correspondra  avec 
tous  le^déoertements?  Certes,  Je  ne  bldmerai  jamais 
l'inquiétude  des  bons  citoyens  aans  des  moments  oit 
la  patrie  est  en  danger;  mais  je  blimerai  toujours 
ceux  qui  prolitent  de  ce  danger  pour  usurper  la  sou- 
veraineté nationale.  Les  sections  de  Paris  ont  le 
devoir  de  s'unir  à  nous  et  de  marcber  ï  la  punition 
des  coupables.  Les  sections  de  Paris  n'ont  pas  le 
droit  de  former  un  comité  de  correspondance  avec 
tous  les  départements.  Cette  corrcspondance.ne  peut 
existrr  qu'avec  la  Convention.  C'est  là  le  système  de 
ceux  qui  ont  voulu  jusqu'à  présent  dégrader,  avilir 
la  représentation  nationale  pour  usurper  ensuite 
son  autorité.  Mais  croil-ou  donc  que  les  départe- 
ments courberaient  la  tête  sous  le  joug  de  ces  am- 
bitieux, appuyés  par  l'Ànele terre ,  l'JLulrichc  et  la 
Prusse  ?  Je  proposerais  le  décret  d'accusation  contre 
les  commissaires,  si  je  me  plaisais  à  trouver  partout 
des  coupables  ;  mais  comme  je  pense  que  l'on  peut 
avoir  sans  crime  de  grandes  inquiéturks  parmi  les 
citoyens,  je  demande  que  ces  commissaires  soient 
seulement  traduits  à  la  barre ,  qu'on  les  entende  ; 
c'est  alors  que  nous  connaîtrons  quelles  étaient  leurs 
intentions;  c'est  alors  que  nous  verrous  s'ils  rou- 
laient usurper  le  pouvoir  national. 

Je  me  plais  à  rendre  ici  Justice  à  la  Société  des  Ja- 
cobins à  qui  l'on  a  pu  d'ailleurs  reprocher  quelques 
excès.  Un  homme  arrive  dans  cette  Société,  c'était 
l'un  des  commissaires  composant  ce  comité  central  ; 
il  venait  faire  part  à  la  société  de  cette  institution. 
A  l'instant  tous  les  membres  se  sont  levés  pour  im- 
prouver un  pareil  établissement,  et  Marat  lui-niéme 
a  demandé  que  ce  commissaire  fût  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

J'aidans  les  maliisun  écrit  intitulé  :  Lt  PtAUeitU, 
par  Marat,  dépuU  à  Ja  Concend'on.  Je  n'examine- 
rai pas  si  un  représentant  du  peuple  peut  ainsi  mon- 
trer l'exemple  de  la  désobéissance  aux  lois,  en  vio- 
lant lui-^êroe  un  de  vos  décrets,  et  si  j'eusse  été  ici 
lorsque  la  loi  qui  défend  aux  représentants  du  peuple 
de  ^irc  un  journal  a  été  rendue,  je  m'y  serais  forliv 
opposé.  Mais  je  cite  cet  écrit  pour  repousser  une 
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calomnie.  Jusqu'à  prdscnt  la  plunoe  de  Harat  m'avait 
rpargné,  elle  m'avait  excepté  du  nombre  de  ceux 
qu'elle  s'attache  à  calomnirj'  ;  aujourd'hui  je  trouve 
mou  nom  inséré  sur  la  liste  de  Marat.  Mais  ma  con- 
duite répond  à  tout.  J'ai  TOté  la  mort  du  tyran  avec 
assez  d'cnergie  pour  faire  croire  que  je  n'aime  pas  la 
tyrannie;  je  me  suis  opposé  à  la  proposition  faite 
par  PétioQ,  de  convoquer  les  assemoléès  primaires  ; 
j'ai  combattu  Buzot  quand  il  a  parlé  en  faveur  de 
cette  proposition.  Quanta  Dumouriez,  je  le  connais 
nourl  avoir  vuune  lois  cher  le  citoyen  Lanlace, doyen 
des  hommes  de  lettres.  Je  lui  ai  écrit  depuis  en  la- 
veur d'un  capitaine  de  la  compagnie  des  Arts. 

Quand  on  a  lu  au  comité  la  lettre  de  Dumouriez, 
datée  du  13  mars,  je  proposai  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  Danton  seul  s'y  est  opposé,  etaem- 
péché  qu'il  ne  fAt  proposé  à  la  Convention.  Il  nous 
dit  qu'd  croyait  Dumouriez  nécessaire  à  l'armée. 
Cela  posé,  qu'il  ne  soit  plus  miestioti  de  moi.  Je  de- 
mande que  la  Convention  déclare  que  la  section  du 
Hai)  ahien  méritéde  la  patrie,  que  le  maire  de  Paris 
rende  compte  de  ce  rassemblement  de  commissaires 
à  l'EvËché,  que  ces  commissaires  soient  traduits  à  la 
barre. 

Harat  :  Si  le  zèle  de  Barère  pour  le  bien  public 
était  égal  à  mon  amour  pour  lajustice  et  la  vérité.  Il 
m'aurait  simplement  adressé  sa  ri^:lanintion  ;  il  sait 
que  jamais  je  n'ai  refusé  de  rendreà  chacun  la  justice 
qui  lui  appartient. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Habat  '.  Je  ne  dois  pas  rester  sous  l'inculpation 
d'avoir  violé  les  décrets  de  la  Convention.  Je  ne 
donnerai  jamais  ce  mauvais  exemple  ;  maisj'obsrrve 
qu'il  n'ajamaispuêtre  rendu  un  décret  qui  défeodtt 
b  l'écrivain  patriote  de  publier  ses  idées.  On  n'a  ja- 
mais pu  me  faire  un  crime  d'y  avoir  mis  mon  nom  ; 
c'est  le  cachet  de  l'homme  de  biea  qui  veut  répondre 
de  ses  écrits. 

BoTEi-FoiiPBioB  :  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret qui  a  été  rendu ,  et  que  toqs  n'empfchiez  pas 
Condoicet  de  tenir  sa  plume. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  propositions  de  Barère  sont  décrétées  en  ces 
termes: 

•  Art  I".  Lé  CoDVBMiaa  nationate  décrète  que  la  tec- 
lion  du  UaU  a  Uen  mérité  delà  ntri& 

■  II.  Le  maire  de  Paris  vintha  i  la  batrc  nour  tttidrt 
compte  de  la  comuJMaiiee  qui)  a  dn  laaeinUeinent  de* 
cominiHairei  de*  MCtloot  i  l'ÊtteM,  le  M  mars  dernier. 

€  IIL  Les  comoiUHiresdaaectiaasqDi  ont  prit  l'arrèlï 
du  SI  mars,  MOI  mandËi  i  la  bure  pour  rendre  cMupte 
de*  moUb  de  cet  irrHe,  et  l'apport  de  leurngistre. 

•  IV.  LnCooTenlionnalioiisle  déclare  ï  loiu  les  cilojena 
de  la  rj^ublique,  que  la  mtme  terateU  qu'elle  a  rmptajrte 
dan)  le  jugement  du  tjran  va  dii%er  Ht  délibérations  dans 
In  mesure*  qu'elle  prendra  pour  abattre  la  couTrlIe  tvn 
nie  qui  s'élère  et  qui  menace  d'usurper  ou  d'anéantir  la 
pTfwiilBtian  BiUonale,  ■ 

CAMBAciaÈs  :  On  vient  d'arrêter  aux  barrières  nn 
courrier  qui  a  été  conduit  à  la  section  de  Bondy.  Ce 
courtier  a  déclaré  qu'il  était  expédié  de  Saint- 
Amand,  par  le  général  Valence,  l'un  de  ceux  contre 
lesquels  se  trouvent  dirigées  les  mesures  de  sflrelé 
que  le  comité  a  cru  devoir  prendre.  On  a  ouvert  la 
boite  dont  il  était  porteur,  et  l'on  y  a  trouvé  les  let- 
tres aux  adresses  suivantes  :  Au  général  Beumon- 
ville,  àmidaDK  deHonletson,  i  madame Bgali^,  et 
une  a  Philippe  Egalité.  Ces  lettres  ont  étérenisesau 
comité,  qui  vous  demamle  oe  qu'il  en  doit  Elire. 

1^  Conventioa  dteète  que  ces  letb«s  seront  ou- 
vertes en  présence  de  commissairet  et  des  personne* 
aazqneUe*  elles  «ont  adressées. 

{La  nnlt  dtmain.) 

N.  fi.  Dus  la  t£aacc  du  mercredi  9  avril,  il  a  été  Eiit 


lecture  d'une  lettre  des  commisulrea  Bancal,  Lamarqui-, 
Quiaelte  et  Camus  datée  de  Lille,  dul"aTril,  huitbeurcs 
du  maria.  En  Toid  l'élirait: 

•  Nous  Tenons  d'arrivert  Lille,  où  nous  sTont  trouvé 
nos  collègues  DelacroU,  GoHuIn,  eic.  Nous  aïons  conKn! 
DTec  cui  sur  lei  mesures  prises  et  a  prendre  telatitement 
a  Dumourieiet  à  l'armée  qu'il  commande;  Ils  vornsCeront 
part  de  ces  mesures.  Nous  sllon*  nous  rendre  au  camp  de 
Hiulde,  où  est  Dumouiiei^  eteiéeuterdans  toutes  ses  pai^ 
tics  le  décret  de  l'eiéculioo  duquel  voo*  nous  avet  char- 
gés. Le  ministre  a  pris  avec  noui  des  ntesares  pour  rallier 
l'armée  diipereâe.  > 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  LacrcdxaannaDeé  que 
les  qnatre  commissaires  avaient  été  arrêtés  par  ordre  de 
Dumouriei;  que  les  andens  commissaires  ajant  appris 
cette  nouvelle  à  Lille,  et  tronvant  cette  place  iliialuinent 
sans  déFease,  avaient  requis  le  giniral  Duvil  de  t'enpareri 
Btec  la  dttbion  qu'il  cominaude  ,  de*  poste*  de  Pont- 
Rouge,  Combines  et  Warncton.  11  a  commaniqui  vue  dr- 
culjire  de  Dumouriei  aui  adminlttrailont  dn  départeoient 
du  Kord,  EoYOLci  l'eitrait; 

■  Citoyens ,  la  tyrannie  et  les  isiai^ais  NUt  A  leur 
comble  a  Parisi  la  patrie  est  menacée  t  l'iniértenr  eik 
l'eitérieur;  et  plus  les  dangeri  son!  grands,  plus  la  Cmi- 
Tcniion  mci  de  Ijrannie  dans  les  moment  de  les  éiiler.  L« 
letUc  que  je  lui  ai  écrite  le  41  a  été  déoBlone;  elle  a 
poussé  les  Murât  et  les  nobespierre  i  demander  qu'on  en- 
TOjai  quatre  commissaires  pour  m'arréter,  ou  plulStpour 
5C  dcfiiire  de  moi.  Depuis  plusieurs  jours  mon  armée  fré- 
missait de  tant  d'horreurs  i  cl  si  je  ne  Tarais  contenue.  Ht 
auraient  été  la  victime  de  leur  audace.  Je  lésai  fait  arrêter, 
ainù  que  le  ministre  dont  j'ai  bit  la  fortune,  et  les  al  en- 
voyés dans  un  lieu  sfir,  pour  me  servir  d'otages.  Je  ne  tarde- 
rai pas  a  marcher  sur  l'a  ris.  Nous  avons  juré  une  coutilu- 
tion  en  17tJ0.  Nos  malheun  ont  commencé  au  moment  où 
elica^Ié  abrogée;  en  la  reprenant,  je  suis  sûr  de  birecrs* 
ser  le»  désordres  el  de  ramener  la  paix.  J'espère  être  le  1.- 
béralcvr  de  la  France  enliî-re,  et  je  vous  jure  eu  homme 
lerlueai  que  je  suit  loin  d'aspirer  t  la  dietatun  t  je  pro- 
mets de  renoncer  à  toute  eipiee  de  ronctims  lorsque  la 
paix  sera  rétablie.  > 
Le  décret  sulianl  s  été  rendu  t 

•  I.a  Convention  nationale  ordonne  que  le  coneilcit. 
cnlit  provisoire  nommera  snHtciiBmp  un  général  pour 
remplacer  Dumourin. 

I  Dédaret  la  nation  franfaise  que  DumourieieM  traître 
alapatrir,  qu'il  a  juré  la  perle  de  Li  liberté  etlc  téUbll» 
sèment  du  despotisme. 

<  Fait  défense  a  tout  général,  b  tout  ccoimandanl  de 
place,  ï  tout  soldat  de  la  r^ublique,  a  tontes  leiauLorilé* 
constituées»  France,  derecoonaltreDumouriei  pourgé- 
neril,  sous  peine  d'être  regardé  comme  tram  I  la  patrie 
et  puni  de  mort,  et  que  aes  Uena  seront  confisqué*  au  pr» 
lit  de  la  république. 

•  Décrrteque  DumoorieïeEtmJshon  delà  Im, autorise 
tant  dtojen  t  courir  sus ,  et  assure  une  récmipaue  de 
300  mille  livres ,  des  couronnes  civiques  i  ceux  qui  s'en 
saisiront  mort  ou  vif,  on  à  leurs  héritiers,  et  que  les  SOO 
mille  livres  seront  tenues  à  la  disposition  do  conseil  eié- 
cnlif  provisoire  par  la  trésmcrie  Bationalei 

I  Ordonne  que  le  prisent  décret  sera  envoyé  par  dcï 
courriers  Fiti-aofdiaairet  dans  tous  les  départements,  aux 
corps  Bdmini'tritir<,  aux  généraux  et  aux  commandants  de 
place,  et  qu'il  aéra  de  saké  prodamé  dans  le*  villes  el  à  la 
tCle  des  corps  armé*.  > 

Le  comité  de  défense  générale  s  Été  chargé  de  proposer 
le*  iDC*iirM  subséquentes. 

Le*  autorités  constituée*  de  Parla  ont  été  mandées  k  la 
barre  pour  ripondredelatranqulllllé  decctleviUb  — La 
Convention  a'est  déclarée  permantme. 

—  Des  lettres  des  dépariemenls  dn  Nord  et  dn  Pas-de- 
Calais  ont  annoncé  que  la  dispoùlion  des  esprits,  tant  des 
dlbjeas  que  de  la  très  grande  majorité  de*  troupe*,  est 
fortement  prononcée  contre  Dumourieii  que  qudqua 
corps  sont  égares  par  une  proclamation  aslaciente,  par  la- 
quelle il  leur  annonce  que  la  Convention  eit  dissoute,  et 
que  Paris  est  à  feu  et  &  sai^. 
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POLITIQUE. 

ASGLETERRE. 

Londrrt,  U  tt  viari, —  On  coDtlniie  l«  Irataui  dant 
tm  poits  iTCc  Doe  gctifilt  qui  lemble  rednublcr,  A  Pl;- 
BOotbODimuencoDininiOnle  Rovai  Soitreign,  deeeiil 
fitonoM,  leKaJ^me.dooiiaDle-dix;  quatre  cents  boni' 
ma  Art»  ia  compapiies  Tolonliim  de  nouvcllei  recrues, 
et  iTtd*  ceni*  d^imlidet,  odI  dfi  pariir  le  7  de  PorUmoulb 
poor  M  poUr  dam  lei  tiei  de  Jersej  cl  de  GuerneseT.  En 
oatre,  Spilbead  a  dam  m  rade  plusieun  Talueiui  prtts  t 

LëcomiiiadoitTboqipMHiadCiansit  prnidre  la  route  dei 
Inde*  ocddeorale*  aiec  une  peiite  floile  d'obwnralion  ;  la 
ftmgeaaa,  fiisseau  de  Miiame-quaione  canons,  qni  en 
Tait  partie,  eit  cooGée  au  coiiiniai>daa(  qui  >'eil  diitingué 
dans  la  dernière  guerre.  De  plus  des  baiimcnlide  Irausporl 
ioal  ailéschercher  >  Cork,  en  liUnde,  le  SSTfgimeutd'iu- 
bnlerie,  pour  le  coaduire  i  la  Jamaïque. 

On  fait  marcher  plusleun  régiments  de  milice  destinas 
k  protéger  le*  cdla  ;  il  leia  fait  II  tous  ces  corps  une  aug- 
mnilalMNi  de  deux  eompagnlei  ;  l'une ,  denOuTelIialei^ 
powkicompBRiiieilhindMii  l'aulre,  de  celles  qui  étaient 
pour  compléter  ks  r^imcDls. 

Le  coImmI  IloiKOiiierj,  le  duc  de  GordoD,  sir  lamet 
Grau  elle  comte  de  HuptoautesontrenduitÊdimbouric, 
•ulTant  de*  lettres  de  cette  lille,  ea  date  du  11,  avec  des 
lettres  dn  gouTemement  qui  les  autorisent  A  leter  quatre 
légimeDla  qui  porteront  les  nonu  des  partie»  de  l'EcosFe 
d'où  OD  1rs  tirera,  et  seront  spécialement  cbti^és  d'en  dé- 
tendre les  cAles  contre  toute  insulte. 

Dans  l'intérieur  on  prend  de»  mesures  etirémemeut  lé- 
T(m  contre  les  am'ra  de  la  liberté,  qu'on  Toudraii  Taire  pas- 
1er  pour  ceui  delà  lieent*.  l.e  tribunal  d'Edimbourg  ilent 
decoodamnerlertiéreridDunn,  minisire  de  Kir  kintallocli, 
I  trois  Bob  de  prison,  pour  atoir,  le  Sjanvier  dernier,  ar- 
raché qnelqnes  pages  d'un  liire,  eu  présence  des  therilï, 
qoi  bitaient  une  lisite  domiciliaire  pour  le  tronrer  :  en 
pagei  étaient  préciiement  celles  où  il  s'agissait  du  plan 
d'une  Société  pour  one  léfomie  parlementaire. 

NousaTOni  besoin,  et  par  bonbeur  aussi  nous  aroDS  l'es- 
pérance de  loir  >e  Ànner  dan*  les  principales  lilles  du 
rojaume  des  Sodétéa  qui  protègent  elSracement  la  liberté 
de  la  presse.  La  souscription  ouierte  par  celle  de  Londres 
ad^  prodoit  une  somme  conaidârable, 

La  détection  d'un  certain  nombre  de  membres  du  club 
des  «hig*  ne  fait  éprourer  aucune  perte  réelle  A  la  caoM 
de  la  libcrlé  ;  bien  au  contraire,  elle  j  gagne  ;  car  la  majo- 
rite  de  ce*  membres  apostats  aiaient  lOté,  dam  le  leinpi, 
la  gncne  contre  l'Amériqae. 

IRLANDE. 

DiUhi,  U 11  mars.  —  ATant-hier  au  détachement  de 
dragons,  arriré  le  S  k  Belfast,  parcourut  cetle  lille  en  j 
commeliaol  beaucoup  d'excès.  Ces  soldats,  indiscipliois 
on  Inp  bien  dlscipliiit*,  abattirent  des  enseignes  qui  re- 
prtteDtaienl  le  docteur  Érantlin  et  le  général  Dumonriei, 
eusèiBil  les  Titres  de  pliuieurs  maisons,  déchirèrent  les 
■nifoi  usti  Je  tdontafaes  qat  se  trouiaient  dons  les  bouti- 
qMB,  et  batlIiaitcrneUeeBeat  an  grand  nombre  decito]rens  ; 
Hn'eaestnorlMieaa;  uaiapInsieariDnlrefn  desbleasu- 
t«id«iSefeiitet:illitM  icndicjustiee  tlaiermetédeama- 
glMrattsoBleiirdoîtranieMatimi  de  quatre  des  principaux 
aoieondece*  désordres,  L'ineese  de  la  plupart  de  ceuiqai 
le*  ont  cennis  ne  aauralt  le*  excuser  :  ils  en  i«ulent  aux 
tDhwlairei,  quelearscheb,  dérouéi  anx  ministres,  leur 
eut  appris  k  hatr,  —  A  la  suite  de  ce  tumulte  il  s'est  tenu 
nue  assemUée  dr*  ma^strats  pour  en  recherdier  les  cau- 
m;  le  général  White,  tentant  loulei  les  conséquences  de 
ctUeaniire,  a  dfasrmé  les  dragons,  et  promis  delesélol- 
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FRANCE. 

0rPar<«,leldtM'il.— Paris  rst  tranquille,  mal^rf 
|-  5iriie.  —  Temt  III. 


les  lïjrconstances  elles  eObrts  qu'on  paraît  faire  pour 
l'agiter.  Les  comités  de  sûreté  et  de  défense  générait! 
ont  décerné  des  mandats  d'arrf t  contre  E<P3gnac  et 
Malus,  ci-devaot  ordonniiteurs  dans  l'armée  de  Du- 
uiounez;lady  Filirgeraidi  Hébert,  ci-devant  secré- 
taire d'Adrien  Du|Kmt  ;  BoDUccarrère,  ci-devaut  em- 
ployé anxaflàires  étrangères;  Gouy-d'ArCf;Asse))oe, 
agrnl  du  duc  île  Lioucourt;  CaodeyroD  de  Cambrai  ; 
fieneron.unicier-génératdansrarméedeDumourie/; 
Ligneville,  officier-général  ;Devaux,  adjudant-géné- 
ral de  l'année  de  Oumouriez;  la  citoyenne  Sauvais; 
Westermann,  oflicier-géiiéral  ;  Boiséeliu,  ci-derant 
maître  de  la  garde-robe  de  Louis  XVl  ;  la  citoyenne 
Sillcry,  Laclos-Chanderlos,onicier-général;Lpmaire, 
trésorier  chez  Philippe  Egalité;  le  général  Valence, 
les  deux  fils  Egalité  ;  Motitjoie,  aide-de-camp  de  Du- 
mouriez;  Souvan,  ofiicier  d'Egalité,  et  quelquni 
autres. —  Lesscellé^ont  aussi  été  mis  sur  les  papiers 
de  l'ex-ministre  Roland. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Duier  avril.— Sur  lerapportdcsadministratears 
au  département  des  domaines  et  linancrs,  le  corps 
municipal  a  arrêté  que  l' indemnité' accordiie  aux  bou- 
langers leur  serait  payée  nonobstant  toute  opposi- 
tion ,  de  quelque  jart  qu'elle  vienne,  et  que  cet  ar- 
rêté seraitsoumis  à  l'approbation  dn  conseil-géitéral. 

— La  section  de  Beaurepaire  a  arrêté  une  voiture 
de  pains  qu'un  boulanger  de  Paris  envoyait  au  de- 
hors. Le  corps  municipal,  considérant  que  l'indem- 
nité que  paie  la  commune  aux  boulangers,  la  grève- 
rait d  une  dépense  qui  ne  la  regarde  nullement,  si  ces 
mêmes  boulangers  se  chargeaientde  fournir  du  pain 
à  l'exlérieur,  .ipplauditau  zèlede  la  section  île  Beau- 
repaire,  et  pas'e  à  l'ordre  du  jouï  ainsi  motivé, 

—  D'apri's  une  pélition  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, le  corps  municipal  o  nommé  des  commis- 
saires chargés  de  rédiger  une  instruction  qui  sera 
adressée  aux  sections,  relativement  àla formation  de 
leurs  comités  de  surveillance. 

— Le  conseil  a  approuvé  l'arrêté  pris  ce  matin  par 
le  corps  municipal,  portant  que  les  nouveaux  Iribu- 
naiix  seront  installés  demain,  et  que  les  commissaires 
nommés  pour  procédera  cette  installation  se  divise- 
raient en  sections,  pour  parvenir  plus  promptement 
à  l'exécution  de  la  loi.  En  conséquence  decetairété, 
le  conseil  s  oommé  cinq  commissaires  pour  chacun 
des  six  arrondissements.  —  Le  cooseif  a  aussi  ap- 
prouvé l'arrêté  du  corps  municipal,  relatif  aux  op- 
Sositions  qui  pourraient  être  forméessur  le  paiement 
c  l'indemnité  accordée  aux  boulangers. 

—  Une  députation  des  commissaires  de  la  majorité 
des  sections,  réunis  à  l'Evéché  (bureau  no  6),  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  salut  public  •  et  corres- 
pondre avec  les  diparlemenlt  de  ta  république,  eoiu 
la  tauvegarde  du  peuple,'  donne  avis  au  conseil  de 
s<i  réunion,  et  demande  qu'il  soit  pourvu  à  ses  frais 
de  bureau. 

Chaumette  lait  observer  que  les  commissaires  de  Im 
majoritédessections  ne  se  réunissent  à  l'Évéchéquc 
faute  d'un  local  sulfisant  dans  la  Maison  Commune, 
et  qu'en  conséquence  le  conseil  doit  sanctionner  cette 
réunion.  D'après  ce  réquisitoire,  le  conseil  arrête 
qu'il  pourvoira  aux  frais  de  bureau  de  cette  u 


__    de  la  commune  annonce  qu'i 

trouve  dans  la  garde  du  Temple  des  gens  qui  peu- 
vent être  regardés  comme  suspects  ;  que  l'on  a  ari^t^ 
un  certain  individu,  qui,  étant  de  service,  s'amusait  à 
Ii'vrr  le  plan  de  la  tour  du  Temple.  H  rappelle  au 
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conseil  quechacun  de  SES  membres  répond  îur  sa  télé 
(le  la  sûreté  de  la  tour,  que  l'on  ne  saurait  prendre 
trop  de  précautions  pour  en  écarter  tous  les  gens 
suspects. 

D'après  ceréquisitoire,  le  conseil  arrête:  l^qu'aU- 
cune  personne  de  garde  au  Temple  ou  autrement  ne 
pourra  y  dessiner quotquece  soit,  elque  si  quelqu'un 
est  surpris  en  contravention  au  présent  arrêté,  il  sera 
sur-le^amp  mis  en  état  d'arrestation  et  amené  au 
conseil-général,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions 
de  gouverneur  du  Temple. 

2°  11  est  enjoint  aux  commissaires  de  service  au 
Temple  de  ne  tenir  aucune  conversation  familière 
avec  les  jiersonnes  détenues,  comme  aussi  de  ne  se 
charger  d'aucune  commission  pour  elles. 

S»  Il  est  fait  défense  auidils  commissaires  de  ne 
rien  chanser  ou  innover  aui  anciens  règlements  pour 
la  iKilice  Je  l'intérieur  du  Temple,  etc. 

—  Le  conseil-général,  considérant  que  les  malveil- 
lants menacent  les  dépOts  publies,  a  arrêté  que  les 
sections  seraient  inviléesàsurveillerles  différents  dé- 
)h11s  et  établissements  publics,  et  notamment  le  poste 
de  l'Arsenal  ;  que  les  armes,  qui  doivent  être  mises 
en  dépAl  k  la  commune,  seront  partagées  dans  les 
différentes  sections,  pour  6tre  plus  ewctemeiil  gar- 
dées, et  afin  de  prévenirlesenireprises  que  les  contre- 
révolutionnaires  pourraient  tenter  sur  un  dépOt  uni- 
que ;  que  les  canons  qui  sont  placés  dans  les  diffé- 
rents parcs  d'artillerie  seront  également  partagés 
entre  les  sections;  que  cet  arrête  sera  envoyé  aux 
quarante-huit  sections  et  au  commandant-général, 
qtiisera  tenu  de  lui  donner  sa  prompte  exécution. 

—  Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  jwur  se. 
transporter  chez  le  ministre  de  la  guerre,  et  l'inviter 
à  faire  caserner  les  soldats  qui  arrivent  à  Paris,  et  les 
tairetrsiter,  à  touségards,  delà  manière  convenable. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi'iiideiite  dt  Jean  Debry. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  !  AVaiL. 

Va  secrétaire  fait  lecture  des  piËces  suivantes  : 
Lettre  det  eommitiairei  de  la  Convention  nationalt 
prit  l'armée  au  général  Dumovriex ,  eomman- 
danienehefUt  amtée*  dt  la  république. 

Lille,  la  ISminlTDS,  l'in  S'  delmnp. 

•La  rentrée  des  troupi-s  sur  nos  frontières,  géné- 
ral, et  la  juste  inquiétude  des  habitants  de  ce  pays, 
nous  ont  déterminés  à  réunir  hier  auprès  de  nous 
les  différents  agents,  civils  et  militaires,  employés  â 
Lille.  Hous  avons  eu  une  conférence  sur  les  diffé- 
rejîts  moyens  à  prendre  pour  approvisioiincr  conve- 
nablement cette  place,  et  la  mettre  en  étal  de  défense. 

•  Le  général  Duval  vous  fera  part  du  résultat  de  nos 
opérations.  Quant  è  présent,  nous  nous  bornerons  à 
TOUS  observer  que  les  dispositions  que  vous  paraisse; 
adapter,  si  nous  en  jugeons  par  les  dernitres  lettres 
que  vous  nous  avez  écrites,  laisseront,  dans  cette 
partie  très  importante  de  la  frontière,  un  vide  qui  fa- 
eilite.rait  à  l'ennemi  une  marche  assurée  jusqu'aux 
portes  de  Lille  ;  tandis  que,  pour  couvrir  cette  place 
et  sea communications,  il  est  nécessaire  d'étabnr  en 
avant  un  camp  composé  au  moins  de  quatorze  mille 
hommes  effectifs,  et  de  1,300  chevaux:  c'est  l'avis 
unanime  des  militaires  que  nous  avons  entendus. 

•  Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre  pour  l'exécu- 
tion de  cettemesure  qui  est  dune  nécessité  indispen- 
sable dans  la  circonstance.  Vous  avez  comme  nous, 
connaissance  que  l'ennemi  fait  une  marche  très  ra- 
pide; on  assure  même  qu'il  est  suivi  de  son  artillerie 
de  siège.  L'invasion  qu'il  ferait  iniàilliblement  sur  le 
territoire  de  la  république,  si  on  □  y  met  bien  vile 
ubftacle,  serait  très  alarmante.  Il  est  donc  de  notre 


devoir  k  tous  de  nous  occuper  sans  reiflchc  de  cette 
mesure  de  sûreté  générale.  Il  n'est  pas  inutile  de  tous 
observer  aussi  que  toute  la  garnison  de  Lille  est  coit>- 

(losée  dans  ce  moment  de  deux  cent  vingt-cinq  to- 
ontaires. 

<  P,  S.  La  Dente  et  l'Escaut,  ne  sont  point  girdfa,  El  II 
n'j  a  pas  de  troupes  Ici  pour  les  garder.  Il  Taui  que  voiu 
preaiet  ies  mesura  pour  Buorer  la  consemiiod  dr*  po»- 
lea  i  m  portants  qui  sont  sur  cas  deux  riviëm,  qui,  g'i)* 
étakDl  en  puissance  dea  vnDemîs,  nous  Oieraient  la  powi- 
bîliti  dca  approvisioDoemenh  de  la  pliee.  ■ 
Copi'e  d'une  lettre  du  général  Dumouriei  au 
miniitre  dt  la  guerre. 

Siinl-AmiDd,  le  31  mm  1T93,  l'u  V  de  li  r^, 

•  J'ai  Fait  ce  matin,  citoyen  ministre,  sans  beau- 
coup d'inquiétude  de  la  part  de  l'ennemi,  ma  retraite 
dans  les  camps  de  Mauldeet  deBruyIles.  J'attribue  la 
mollesse  de  sa  poursuite  au  défaut  de  fourrages  qui 
retardera  ses  mouvements,  parceque  sa  cavalerie  est 
de  plus  de  vingt  mille  hommes. 

•  J'ai  re^uhierausoir,  àTournay,  le  colonel  Hach, 
chef  de  l'etat-major  du  prince  de  Cobourg,  avec  qui 


s  convenu  de  la  rcdditinn  des  villes  de  Breda 


par  les  Autrichiraa  eux- 
mêmes  au  général  Desters  et  au  colonel  Tilly  :  par  ce 
moyen,  je  sauve,  pour  le  service  de  la  patrie,  dix  à 
douze  bataillons,  de  la  cavalerie  etde  l'artillerie  qui 
étaient  perdus,  si  jeu'eusse  pas  fait  consentirle  prince 
deCobourgà  cette  capitulation. 

•Je  m'attends  encore  h  être  btâméde  cette  mesure 
de  prudence.  Comme  c'est  pour  le  salut  de  ma  patrie 

?ue  je  travaille,  je  résisterai  à  toutes  les  calomnies  et 
toutes  les  injustices.  Je  ferai  mon  devoir,  et  rien 
ne  rebutera  mon  caractère. 

•  Les  commissaires  de  U  Convention  nationale 
viennent  de  faire  arrêter  le  général  Dharville,  dans 
le  moment  oii  ses  servicesétaient  te  plus  uécess^res  : 
voilà  déjà  quatre  généraux  arrêtés  depuis  un  mois. 
Que  prétend'On  faire?  où  veut-on  en  venir?  C'est 
donc  pour  achever  de  compléter  ta  désorganisation; 
il  seinole  «rue  l'aveuglemeNt  augmente  avec  le  dan- 
ger; il  semble  qu'on  veuille  jouer  de  son  reste  sur  le 
bord  du  précipice. 

•  J'ai  apprisdcI'onïcier-générBl  autrichien  que  plu- 
sieurs de  nos  hussards  ont  désertés,  ainsi  que  de  b 
troupe  de  ligne,  et  mémedes  volontaires;  qu'ils  disent 
tous  qu'ils  sont  las  de  la  guerre  ;  que  les  pnsonniers 
disent  la  m^nie  chose;  vous  jugez  les  conséquences 
que  doit  en  tirer  l'armée  autrichienne.  Ce  rapport  de 
nos  déserteurs  et  de  nos  prisonniers  n'est  que  trop 
vrai  :  cent  mille  hommes  de  troupes  allemandes,  an- 
glaises, hollandaises  ,  prussiennes  et  hanovriennrs 
menacenlcetle  frontière  rapprochée  de  Paris.  La  plu- 
part de  nos  vieux  soldats  sont  morts,  blessés  ou  dé- 
sertés; on  prétend  les  remplacer  par  desrecruessana 
armes  et  sans  volonté. 

•  Nous  n'avons  point  de  subsistances.  Les  dépar- 
tements sont  dans  la  consternation  ;  plusieurs  mên» 
diffèrent  d'opinions  et  sont  ssns  conliance;  tous  se 
plaignent  des  commissaires  de  la  Convention.  Crs 
commissaires  tracent  des  plans  de  campagne,  accn- 
sent,  mettent  en  arrestation,  et  pereonnene  conçoit 
plus  rien  à  cette  activité  révolutionnaire  qni  de  lé- 
gislateurs les  transforme  en  pouvoir  exéculiF:  tous 
les  principes  sont  renversés,  tous  les  genres  de  dé- 
sordres sont  à  leur  comble,  et  c'est  avec  une  pareille 
conduite  que  nous  prétendons  soutenir  la  guerra 
contre  toutes  les  nations  de  l'Europe!  Je  vous  le  ré- 
pète, citoyen  ministre:  si  nous  ne  travaillons  pas  bien 
vite  ù  la  paix,  nous  sommes  perdus  sans  ressources. 
Jevouseiivoieconied'unc  lettre  des  commissaires  lie 
la  Convention  près  de  l'armée, UontiLsn'approcIient 
pas,  et  de  ma  réponse.» 
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I^itrt  dit  gémral  ihtmomria. 

Au  bin*  de  Biinl-Amciul,  le  SI  min  1793. 

•Dansic  moment  ab  j'ai  reçu  votre  lEltre.citoiciu 
commissairei ,  je  donnais  les  ordres  pour  prendre 
deux  brigades  ou  six  bataillons  d'iofonterie  et  un  ri- 
Kimeat  de  cavalerie  pour  former  la  garnison  de  Lille  ; 
Il  est  impossible,  et  il  serait  très  peu  militaire  de  tîrer 
d'nne  armée  désorganisée,  dont  tous  les  corps  sont 
miln  par  la  retraite  que  nous  avons  Faite,  un  camp 
de  quatorze  mille  hommes:  il  faudrait  au  moins  qua- 
rante à  cinquante  bataillons  :  ce  corps,  mal  organisé, 
ne  couvrirait  pas  Lille,  perpétuerait  la  confusion, 
nous  Oternït  les  moyens  de  faire  nos  recnitement:!, 
nous  afbiblirait  partout,  et. serait  bientôt  battu  et 
chassé  jusque  sur  les  glacis  de  Lille. 

■Je  ne  peux  en  ce  moment  mettre  que  des  garni- 
sons dans  les  places,  et  il  est  impossible  de  nous  di- 
viser en  petits  paquets;  il  s'agit  de  séparer  les  deux 
armées  au  Nord  et  des  Ardrnnes,  de  leur  rendre  â 
chacune  les  corps  qui  leur  appartiennent  pour  1rs  ré- 
ornniser  afin  qu'elles  puissent,  ou  s'uloigner  l'une 
de  l'autre,  ou  aeir  à  portée  l'une  de  l'autre,  selon  les 
circonstances;  rest  pour  cet  effet  que  nous  les  avons 
Elit  camper  séparément ,  l'armée  (tes  Ardennes  à 
Hanlde,  l'année  du  Nord  à  Bruyiles,  alîn  qu'elles 
soient  à  portée  de  changer,  sous  aeni  jours,  les  ba- 
taillons qui  leur  appartiennent  respectivement,  aRn 
aussi  qn'oD  sépare  rartillerie,  les  tentes  et  effets  de 
campement.  Quant  i  la  disposition  générale  que  j'ai 
taite  pour  te  pTacement  des  troupes  sur  tes  Ironti^res, 
fai  cm  devoir  destiner  l'armée  de  l'expédition  de  la 
Hollande,  pour  la  défense  de  la  Flandre  maritime  et 
de  l'Artois,  qu'elle  doitcouvrir  par  un  camp  sous  Cas- 
sel  ;  les  deux  armées  des  Ardennes  et  du  Nord,  sur  le 
flanc  de  Valenciennes  et  Lille,  [«ur  pouvoir  se  porter 
au  secours  de  celle  des  deux  places  qui  serait  me- 
nacée ,  et  cependant  pour  être  quelques  jours  dans 
on  camp  tranquille,  pour  se  réorganiser  et  se  réta- 
blir. La  division  du  général  Neuiily,  qui  était  de  six 
mille  hommes,  se  trouvant  réduite,  par  la  désertion, 
àdenx  ou  trois,  a  étéplacée  par  mon  ordre  dans  Condé 
et  Valenciennes  ;  les  Ilanqneurs  de  gauche,  aux  ordres 
du  général  Dumpierre,  occupent  Bavai,  pour  lier 
communication  avec  Manbctige  rt  couvrirla  trouée 
de  Landrecies:  le  général  Harville  3  ramené  son  corps 
d'aimée  à  Haubeuge  et  à  Givet;  mais  il  vient  d'être 
mis  en  état  d'arrestation  mr  les  commissaires  de  la 
OuiTenlJon  nationale ,  et  de  ce  moment  je  ne  réponds 
pas  du  sort  de  cette  partie  de  la  défensive.  J'ai  à  vous 
observer  qoe  les  généraux  et  les  troupes  sont  cens- 
tcnésde  tantd'actes  aititraires,  etque,  bien  loin  de 
donner  de  la  force  k  l'armée,  on  l'aFlaiblit  en  la  pri- 
vant des  cheb  sous  lesquels  elle  a  comba  ttu  avec  con- 
liatice. 

•  P.  S.  Fai  appris  ei»nme  vous  que  l'irmËeiaiilcbienne 
marebe aiMi  viTcment  larnoMi  cependanl,  comme  11  lut 
^t  des  vivres,  et  urtani  des  foorngc*  pour  pouvoir  p^ 
nétra-m  France,  j'<ipJ9«q«'dlenaas  dUUMraan  moiDS 
hnilDo  diijoun  liant  deae|MéMalerenbraepour  pè- 
Mira  si^r  un  pofait  queleonqve  de  notre  tenw>fa«  Ce 
n'est  qne  torsqnc  je  *eni  bien  >Qr  de  ton  moDveiiwnl  que 
Je  nnrai  oà  porter  mes  pHucipsla  forces  pour  m'oppowr 
à  tes  prvfTèi.  Vous  TCim  par  la  copie  de  li  lettre  du  gè- 
lerai Fcrrand,  que  l'archiduc  menace  auulparleci^Ië  de 
Hoos]  trtiaillei  i  nous  procum'  des  ipprori^nneDWiiU 
Nr  [tonai,  Valencieunes  et  Bouduln,  pour  que  ooai 
pirinions  iMB*  porter  en  avanli  c*r.  avant  de  penierl  fbi^ 
■et  da  can^,  il  fMt  Mvdr  comment  <m  les  nouriin  ;  il 
hntpeiueran^ann  spprovitionueraentpoor  lecampde 
Caad  qui  sera  an  nMdnt  de  dottwtquiiue  mille  bomme*,! 

Ltllndmpritidattdtt  conmil  axiaUi(  frovitoirt. 

Du  l«  aTril  11  fis. 

Le  eooieil  exécutif  provisoire  bit  passer  à  ta  Con- 


vention nationale  le  précis  des  nouvelles  qu'il  a  rc 
çues  des  départements. 

Le  général  Berruver,  arrivé  le  39  mars  au  soir  k 
Angers,  va  prendre  le  commandement  de  toutes  ses 
troupes. 

Le  général  Ligonier,  à  qui  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  avaient  déféré  provisci  ire  ment 
le  commandement, a  visité  et  organisé  les  différentes 
divisions;  ona  lieu  decruire  qu'il  prépare  une  attaque. 

Le  corps  d'armée  qui  courre  la  rive  droite  de  la 
Loire,  vase  porter  en  partie  surNantes,  et  il  opérera 
sans  doute  dans  toute  l'étendue  de  ce  département , 
dont  quatre  districts  sont  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Tout  est  dans  une  activité  continuelle  pour  la  dé- 
fense commune.  Le  département  de  Mayenne-cl- 
Loire,  dans  lequel  sont  réunis  en  foule  les  secours 
envoyés  par  les  départements  voisins,  se  dispose  m 
diriger  de  grandes  forces  vers  ceux  de  la  ci-devant 
Bretagne. 

La  lettre  qui  annonce  cea  faits  et  ces  dispositions 
estendatedu  30  mars. 

Les  administrateurs  du  département  desCOtes-du- 
Nord  annoncent  qu'ils  espèrent  préserver  entière- 
ment cette  contrée  des  horreurs  du  brigandage  et  de 
l'anarchie. 

Stcondt  UUrt  dv  eonteil  txie%Ui{. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  transmet  à  la  Con- 
vention nationale  le  résultat  de  quelques  nouvelles 
qu'il  a  reçues  des  départements. 

Le  36marsau  matin,  le  château  et  la  ville  de  Ro- 
chefort  ont  été  repris  ;  cent  cinquante  des  rebelle» 
sont  restés  sur  la  place.  Parmi  les  morts  se  trouvent 
quelques  hommes  qu'une  partie  de  leur  costume  an- 
nonce  n'être  piiint  des  paysans  :  cependant  les  chef^ 
ont  échappé.  La  nuit  précédente,  ils  avaient  furtive- 
ment et  Iclchcment  anandotiné  leurs  postes ,  sous 
prétexte  qu'ils  allaient  faire  des  patrouilles.  Aucun 
patriote  n  a  )>erdu  la  vie  dans  celte  expédition. 

Suivant  le  compte  en  date  du  SO  mars,  que  rend  le 
général  Berruyer  des  dispositions  qu'il  a  bites , 
vingt  mille  hommes,  distriliués  en  différents  corps 
d'armée ,  vont  commencer  leur  marche  concertée 

Eour  délivrer  entièrement  ce  malheureux  pays  des 
rigandsqui  le  désolent. 
Lettrt  dt  Jiumouriei  au  mi»iitrtdsla  guerre. 
Du  qninicr^D^nl  de  Tanniai,  le  n  nan. 
l'u  >•  de  11  république. 
>  Le  lleulennnt-eolonel  Hor^n,  man  cher  BenriMm- 
vîlte ,  tom  porte  la  capilnlallon  du  général  Harassé,  pour 
l'évicnalioD  d'Anvers.  Ce  génial  mérite  des  élnges  en 
nous   siurant   dli   mille   linmniia   qui,  D'ajaal  rien  ï 
craindre,  feront  une  retraite  ptni  hoonraUe  que  celle  de 
l'irniée,  ne  seront  point  entamés  ni  faliiaé' de  leur  propre 
brinamlaiie ,  et  me  roumironl  des  garnison)  fraîches  et  en 
étal  pour  défendre  la  Flandre  mirilime  el  l'Artois.  En  li- 
sant celle  captlulalian  vous  applaudj'rei  t  li  prudence  du 
Kénernl  Mergssé  qui  a  pris  séparément  par  écrit  l'opinion 
de  tous  le»  cheft  de  l'armée  aranl  de  se  décider. 

<  Je  compte  loir  demain  à  mon  quariier^éntral  le  cbet 
de  réltl-tnajnr  dn  prince  de  Cabonrg,  avec  lequel  je 
compte  arranftrr  une  capiiuUllon  de  la  même  espace  pour 
nOïgamlWTKdeBrWaMdeGerlrujdentwrs.  Cesonlseplà 
liiiU  mille  bommn  sacrifiés  qneje  sauverai  i  la  patrie  poor 
en  Ikire  un  meilleur  usage;  je  conçois  d'avance  lout  ce 
que  les  scélérats  qui  oEÎteni  la  république  produiront  de 
calomnlessur  cette  manière  de  traiter  ave.;  in  ennemi*.  Je 
me  défendrai  avec  aulant  de  vigueur  contre  les  ennemis 
intérieurs  qaeeontre  les  mnemii  eitérienn.  Vous  poovei 
juger  de  n»  résoiutloo  à  cet  ^ard  par  un  eiemplairc  que 
je  vous  envde  de  ma  prodamadon  ans  dCpartemeols  dn 
Nord  et  du  Pai-de-Cilnis.  Diles  au  comité  de  sQreté  géné- 
rale que ,  revenu  sur  les  frontières  de  la  France ,  Je  me  <é- 
pareral  en  deui  parties  pour  emnècher  d'une  part  l'enra- 
hiuement  àa  élrangen,  et  de  I  aulre,  pour  rendre  h  la 
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partietaioe  et  opprimée  deVasMmblét  1«  tOne  et  l'autorilé 
doDlll  priTatiiKilajeUedDii$raTilissemenl,mËaleftDi;eiii. 
des  dâpariements.  Ln  conanissaira  de  la  ConventLon 
TieoncDl  de  me  lommer  d'aller  i,  Lille.  Je  tous  déclare 
qne  je  regarde  ma  ICie  comnie  irop  prédeuie  pour  la 
livrer  i  un  tribunal  arbitraire.  Je  ne  peui  £tre  jugé  de  mon 
lîvant  que  par  la  nation  mtihi,  comme  je  le  «ôai,  apria 
ii>*  mort,  par  l'bûtuire. 

•  Deui  jonn  aianl  la  lettre  de»  eommissairei ,  U  m'est 
irnu  des  députés  de  la  part  du  dub  des  Jacobins  :  ceui-d 
m'unt  proposé  les  plus  belles  cbcses  du  monde,  I  condition 
que  je  les  aidasse  t  ralbutcria  Conienlion.  Ce  qui  m'a 
fort  êlonné,  c'est  qu'il»  fussent  porteurs  d'une  lettre  de  re- 
commandation dn  ministre  Lebrun.  Il  faut  eu  (iuir,  eije 
TOUS  prie  surtout  de  communiquer  mes  lettres ,  sans  quoi 
TOUS  savez  qu'elles  seront  un  jour  publiques.  Lorsqu'il 
s'agit  de  sauver  l'Elat,  lorsque  la  France  est  au  moment 
de  sa  perle  enlil're,  je  ne  vois  que  raclions,  que  projets  si- 
nistres, que  dénonciations,  que  crimes;  je  ne  vois  ni  l'a- 
raourdelalibfTté,  ni  la  liberté  elle-même;  je  vins  tous  les 
individus  prêts  i  se  poignarder,  et  se  couvrant  mulucll!^ 
ment  de  boue  j  je  vois  partout  la  honte  d'une  grande  na- 
tion, et  pour  toute  ressource  l'initralitude  entert  vos  mal- 
hrureui  généraux,  qui,  depuis  on  an  SBcriCcnt  lout.  et  le 
désir  de  les  «ccoblir,  certainement  sans  savoir  qui  on 
meltra  à  leur  pince.  J'uiiléjtl,  mon  clier  Beurnonville, 
jnué  plus  d'une  Tais  le  rôle  de  Déclus,  en  me  jetant  dans  les 
lialaillonseonemis;  mai^Je ne îouerai  pasceluideCurtius, 
en  me jelanl  dans  ungouAre. 

•  Les  Douveani  décrets  île  l'assemblée  me  frappent  d'é- 
tonuemenlj  je  vous  manderai  sous  drui  jours  les  ré- 
fleiions  prorondes  qu'ils  m'occesionitcnL  Reprenons  le  bon 
•ena,  sans  lequel  on  ne  r..il  rien  de  bien  ;  ne  voulons  point 
de  montagne*,  car  nous  sommes  des  pvgmées  qu'elles 
écraseront.  Le  vrai  courage  n'emploie  poiiil  de  métaphores; 
il  mesure  te  danger;  il  cherche  dansl.i  prudciici'Ics  moyens 
de  le  diminuer;  et  apn's  avoir  lout  calculé,  il  supporle 
l'éfènemenl  avec  conslanrp.  Dile^toul  ci'la  au  comité  ;  ce 
comlié,  ïunedemi-douiained'indlYidusprfsm'a  poiubien 
composé;  il  mecompiendra,  et  ilarrfleralcscriailDelles 
euKérations  de  ceux  qui  Ijrannîsenl  l'assemblée  par  les 
Iribunes.  On  a  bientét  dit  que  la  natinn  se  Ificl  ce  n'est 
pas  tout  d'être  debout ,  il  faut  agir  ;  ce  n'est  ni  aiec  des 
rltmeur»,  ni  avec  des  poignards,  ni  même  avec  dre  pique'; 
ce  n'est  qu'avec  de  bonnes  armes,  de  la  sagesse  et  de  la 
discipline,  que  nous  sauverons  la  France  t  c'est  surtout 
avec  nu  plan  sage,  et  ce  plan  nnus  indique  de  dierclier  î 
f,t ire  la  paix,  Pràsrt  donc  bien  i  négocier,  puisque  voui 
n'atci  pas  la  Tacullé  de  vous  ballre,  et  crtjjci  que  Irs 
bonunes  qui,  comme  tous  et  moi,  ont  soutenu  le  poids 
(te  la  guerre,  ne  te  laisseront  pas  écraser  par  de  vils  as- 

(  J'ai  un  autre  objet  etTiajanl  1  vous  présenter  ;  c'est  le 
procès-verbal  de  nos  besoins  de  subsistances  el  de  nos 
ressources.  Vous  SB  veicombiencettearméee»tdëtorgani<éei 
je  ne  vous  répondsde  rien  si  elle  manque.  On  n'a  pas  voulu 
punir  ;  on  souliciil  encore  les  scélérats  qui  nous  ont  réduil-L 
ï  celte  eilrémité.  L'armée  en  dcmand'Ta  justice,  et  je  se- 
rais désolé,  pour  l'honneur  des  l^slaleurs,  qu'on  la  rédui- 
sit i  celte cUiémilé. 

•  Vous  devez  juger  par  ma  dernière  lellre  qu'étant  dé- 
bortlé  par  ma  droite  et  par  ma  gaucbc,  je  ne  peux  pas  tenir 
ta  ville  de  Tournai,  pu--  uiéme  la  citadelle,  qui  est  hors  d'e- 
lat  de  dérensr.  On  a  iraiaiilé  trop  li  g.'remeni  et  liop  lard 
k  rortiBer  Mons  el  Tournai. 

•  l.e  ministre  Pache  avait  eu  même  la  criminelle  absur- 
dité d'ordonner  qu'on  détruisit  les  rorlincations.  Vous  fies 
an  ivé  trop  tard  au  ministère  pourréparereOicacemenl cette 
faiitp.  Je  suis  donc  obi i(ié  deue  pas  j'saerilier  une  garnison 
qui  serait  absolument  perdue,  el  de  prendre,  comme  vou' me 
l'indiquei  dans  votre  leure  du  S7,  n-  toi ,  la  position  de 
Bru'lle  et  de  Maulde ,  uvec  pml'on  devant  Orchics,  el  des 
postes  ï  Bougies  et  les  bois  de  Clermey,  Je  serai  aprÈ^-ili  - 
maiu  dans  celte  position,  qui  peut  se  soutenir  attc  de  l'îu- 
Fanlerie,  lans  presque  ravalerie,  et  je  placerai  une  partie  de 
ma  cavalerie  derrière  Iccaoal  de  Marcbiennes,  pour  pouvoir 
la  rétablir  pendant  une  quiniaine. 

■  Quand  tous  me  repiocliei,  mou  cher  ami,  de  n'avoir 
pas  etécjiié  le  décret  pour  le  recrutement  de  l'ariLlierie  et 
de  la  cavalerie,  vous  oubiiiiqtie,  depuis  le  1  de  lévrier  que 


je  suis  arrivé  t  Aoven,  j'ai  été  toujours  en  action ,  hbi 
pouvoir  m'occuper  de  1b  restauralioudeeeltemalheureuM 
armée,  et  que  ce  n'est  pas  des  bords  du  Mordeck  el  dei 
bords  de  la  Meuse,  toujours  en  présence  de  l'ennemi,  qu'on 
pouvait  s'occuper  froidemeot  du  recrutement.  J'espire  que 
nous  aurons  plus  de  temps  a  l'avenir,  si  la  siig:rsse  peut  en- 
fin  décider  nos  destinées.  J'y  ferai  ce  que  je  pourrai  ;  mah 
je  finis  par  vous  déclarer  que  je  ne  serai  pas,  comme  un 
agneau,  victime  des  malvtillanl!  ;  et  qu'en  défendant  mou 
eiisience  et  celle  de  mes  compagnons  d'armes,  je  crttirai 
couterver  It  ma  patrie  desdéTiinseurt,* 

Lettre  de  Bwnouriei  au  général  Beurnonville, 
miniitre  de  la  guerre. 

Tournai,  !•  30  mit*. 
(  J'ai  répondu  d'avance,  mon  cUer  Beurnonville,  t  votre 
lellre  du  19;  il  m'était  impossible,  étant  découvert  par 
Mons  el  Courtrij,  de  conserrev  ma  position  de  Tournai, 
olï  je  suis  déjii  environné  par  les  avant-postes  de  l'ennemi  i 
la  citadelle  ne  pourrait  pas  leolr  lii  heures,  quand  même 
elle  serait  approvisionnée  en  munitions  de  boucbe  et  de 
guerre  ;  il  ;  faudrait  au  moins  quatre  forts  bataillons,  cl  il 
n'y  a  pa*  de  logement  ;  l'argent  qu'on  a  pu  y  dépenser  est 
rolalemenl  perdu  ;  je  suis  d'ailleurs  obligé  de  me  resserrer 
dans  la  posllion  des  camps  de  Bruille  et  Maulde;  et  j'ai  si 
peu  de  troupes,  elles  sont  encore  dans  une  si  grande  confu- 
sion, qiie  si  je  laissais  une  garnison  dans  Tournai,  et  si  elle 
était  attaquée,  je  ne  pourrais  pas  msrcher  en  avant  pour  la 
secourir,  sans  risque  de  tout  perdre. 

•  Le  corps  d'armée  ennemi  qui  e»t  devant  mol  a  Fait  au- 
jourd'hui quelques  petites  attaques  contre  le  général 
Neuilly,surQuiévra1n,  l'HermitageetPersvuels;  ilaété  re- 
poussé. Je  juge,  d'après  cela,  que  son  intention  était  de  me 
prendre  en  Pane  par  Burry.  Demaiuma  marche  sur  Bruille 
me  mettra  dan^  une  position  respeclable, 

■  Le  colonel  Tliouvenot,  chef  île  l'étal-major  de  l'armée 
de  la  Bollande,  est  venu  me  relolndre  ;  il  a  sauvé  une  partie 
de  cette  armée  qui  se  trouvait  entre  la  Lys  el  l'F.scaut; 
mais  il  m'a  lait  un  tableau  frappanl  du  désordre,  du  bri- 
gandage di'S  troupes,  et  de  leur  eitréme  désir  d'arriver 
eu  France  pour  s'en  aller  eliacun  cbel  soi.  Vous  verm, 
{lar  les  deux  icllres  ei-joiotes  de  Ridiardot  et  de  la  Claire, 
Il  quel  poitit  nos  armées  sont  dénalui'ées.  Les  troupes  da 
ligne  'uiient  l'exemple  de  lolunlairesi  il  j  aurait  cepen- 
dant un  peu  plus  deress.urci' avec  elles,  elles  font  au  moins 
face  il'enneml.  Ccltedilférence  établit  une  grande dtseorrie 
entre  elles  et  1rs  volontaires;  les  régimeotssont  surtout  très 
aiïectés  de  voir  arriver  des  volontaires  i  leurtéte,  et  de 
perdre  ainsi  tout  l'espuir  de  leur  avenccmeol;  quantité 
d'ofGcien  et  de  sous-otliciers  sont  si  dégoûtés  qu'ils  ven- 
te nt  quitter  le  service,  el  cependant  nous  ne  pouvons  compirr 
que  sur  la  troupe  de  ligne  pour  nous  tirer  d'alTaire  et  résiv 
ter  ï  l'ennemi. 

(  Vousmemandei,mon  ami,  de  ne  pas  perdre  coarage; 
levons  assure  que  cela  ne  m'arrivera  jamais  ;  mais  je  crains 
bien  plus  d'être  poussé  k  bout  par  les  atrocités  que  seper- 
meiientconlre  moi  les  Jacobins,  et  par  les  interprétalionn 
absurdes  qu'on  donne  b  tout  ce  que  je  fais  ou  ï  tout  ce  qtw 
j'écris,  La  séance  du  Ï7  de  la  Convention  me  montre  ce 
que  jedois  attendre  des  suivantes  :  je  mettrai  tonte  la  pru- 
dence possible  dans  ma  couduile,  mais  j'annonce  que  \t  ne 
me  laisserai  pas  accabk'r.  J'aurai  pour  juge  la  nation  en- 
Itère  lie  soutiendrai  tous  les  nrticlM  demaletlredu  13;  le 
prouverai  dans  quel  esprit  elle  a  élé  lue;  sa  publicité  ferii 
ma  jnstiBcatlou  :  il  ne  «era  pa^  dit  qu'un  Cambon,  un  Ro- 
bespierre puissent  perdre,  par  des  sophismcs  orgueilleux, 
un  homme  qui  a  déjt  eu  le  bonheur  de  sauver  plusieurs 
fois  la  patrie,  et  qui  la  sauvera  encore,  malgré  les  malveil- 
lants, ft  moins  qu  on  ne  pousse  l'aveuglement  jusqu'à  vou- 
loir lui  arracher  la  vie  pour  le  récompenser  de  ses  servicer. 
Je  suis  bien  h>in  d'accnser  la  Convention  nationale  des  ex- 
cès de  quelques-uns  de  ses  membres.  Livrée  i  ta  tvrannip 
des  tribunes ,  elle  lutte  et  succombe  sous  une  minorité  qui 
rédnil  la  majorité  au  silenre.  Cela  ne  peut  pas  durer  ;  Itk 
hommes  de  bien  qui,  comme  mol,  veulent  le  salut  <le  leur 
patrie,  l'environneront  de  leur»  forres,  et  lui  rendront  tout 
son  éclat  et  toute  sa  considération.  Il  ne  faut  plus  qu'il  soit 
question  de  conciliation  avec  Itl  scélérats  ;  il  en  ont  lro|i 
abusé.  La  Convention  naiionatepourra  lout,  lorsqn'dlevOE- 
dra  K  prononcer  contre  le  sjst'iiiedu  larg  tt  descrimn, 
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qui ,  dqinh  qadqne  Irmpi  fïiit  le  ddscupolr  des  iraîs  d- 
hijnit.  Les  départemeni*  limitent ,  J'armée  allend  siec 
iaquiâtude,  les  ennemii  qui  nous  entironiKiit  te  réiouis- 
•ent,  et  dm  gtnérani  moi  vicLinus  d'une  désorganiiiiioa 
prfparéei  nous  somamcalomiiiéB,  mi'nacét  demort.lor^ 
qn'aiec  loule  l'énergie  d'homme*  librei  noui  diMiu  des 
Tériléi  imposantes  el  airxmins. 

t  La  porljon  d'année  qui  est  restée  Gdïle  i  ses  drapeaui 
et  à  l'koHDeur  rraoçais  est  prtte  ï  combalue  ËKalement  les 
mtemb  intërieurs  et  eitérieiirs  de  la  patrie.  Ouani  il  mai 
qui  me  suis  eiitiircment  dévoue  i  ccite  cause,  je  dirai 
taajoun  la  vérilé,  et  |e  crotrBis  oianciuer  de  respect  aui 
Tepi4wiilants  de  la  naUon  si  je  les  tromiiajs  ou  ii  je  les 
DaUais.  Je  *ou8  répète  ce  que  je  tous  ai  mandé,  eice  qu'il 
M  faut  pas  caclier;  par  le  procf-s-Terbal  que  je  tous  ai 
onojé  Ù  eM  prouvé  que  nous  n'aions  pas  de  qatd  tÎTre 
^i  joun,  et  que  nos  places  sont  dépourrueidetoal.  L'cn- 
Demi  s'est  avancé  sur  nous  lentement,  parceque  ajani  i 
trarerser  un  pap  mangé,  il  lui  a  fallu  le  lemps  de  prâpa- 
rer  ses  mieasiDs  ;  mais  le  voilà  sur  notre  rronliârck  Qu'e- 
timi-nous  i  loi  opposer?  Une  armée  manquant  de  tout, 
et  que  bïoitûl  je  ne  pourrai  pas  tenir  emcinble ,  et  qu'Û 
budni  éparpiller  dans  les  places  Faute  de  magasins  ;  tiit 
pen  de  mtmitions  el  la  guerre  inlestine. 

■  Cette  deniire  guerre  est  encnre  blMe,  pareeque  les 
Anglais  n'oDl  pai  Tonln  s'exposer  au  TCBls  de  l'équinoie  ; 
maaUHilMlbdésotet«Dl*oacAtes,et  renrorcerontlesre 
bella  ;  «Ion  celte  gnefre  ilevlendra  lenible ,  et  c'est  le 
Diomenl  qu'attendent  les  années  ennonies  pour  presser 
noi  frontières.  La  constemaiion  et  les  malbeuis  de  la  ca- 
pitale, la  lois  de  sang,  les  exagériitions  d'une  licence  bar- 
bare,  achèveront  de  détruire  lout  lien  social,  et  nous  pé- 
rirons comme  les  Jnirs  de  Jérusalem ,  en  nous  ^rgtaiit 
let  uns  les  autres.  Voilà  les  maux  alTreux  auiquels  il  T^ut 


tirer  encore  dr  danger;  mais  pour  cela  il  faut 
frénésie  avengle  qui  hra»e  tout  sans  tien  calculer,  it  faut 
■ne  prudence  froide  qui  rappitMJie  les  esprits  ;  noire  ton 
est  encore  dans  les  mains  de  ceux  qui  fouTernenl. 

t  Les  puissances  qui  nous  font  la  guerre  ont  inlérél  à 
la  finir,  et  même  à  nous  méiisger;  mais  bîenlAl  il  ne  sera 
pli^s  lemps.  Si  c'est  un  crime  d'avoir  celle  opinion ,  |c  suis 
très  criminel  ;  car  vrabemblablemenl  je  ne  tous  écrirai  pas 
one  dépédiesant  la  retracer  soui  toutes  les  formes,  tant 
qui;  je  croirai  qu'il  j  a  encore  du  remède. 

1  Signé  It  giniral  en  chef  Dcnovaiu,  s 

Ces  Jeltres  ont  été  renvoyées  au  comité  de  Uijfrnse 
générale. 

Caudot*  :  J'ai  gémi  depuis  quelques  jours  avec  1rs 
bons  patriotes,  de  voir  que  nous  ne  voulions  trouver 
des  coupabl<'S  que  danseette  assemblée,  tandis  qu'un 
ambitieux  est  sur  nos  TrontièTes  ;  mais  il  Taul  enfin 
déchirer  le  voile,  il  Tant  vous  tracer  ici  le  tableau  de 
la  conduite  de  ce  générât  perfide.  C'est  alors  que  je 
prouverai  que  Dumoiiriez  est  un  traître,  et  qn  il  n'a 
dA  sessuecps  qu'à  son  ambition.  Je  n'ai  cesse  de  ré- 
clamer la  pnt>licilé  de  ses  lettres,  afin  que  sa  con- 
duite parfll  au  grand  jour.  Aujourd'hui  il  se  plaint 
lui-même  que  les  mémoires  qn  il  a  écrits  n'aient  pas 
été  publiés.  Quant  k  moi,  j'ai  toujours  cru  qu'un  am- 
bitieux ne  pouvait  rien  faire  sans  finances,  et  c'est 
pour  cela  que  je  nie  suis  toujours  opposé  à  ce  qu'il 
eût  à  sa  disposition  les  foncU  du  trésor  national.  Ne 
lU^jeE  pas  que  ce  soit  d'aujourd'hui  qu'il  ait  voulu 
TOUS  asservir.  Vous  avez  envoyé  des  commissaires 
'    is  la  Belgique  ',  Dumoui  iez  a  écrit  au  ministre  des 


lattrc  ;  il  ne  chercha  qu'à  se  procurer  de  l'argent, 
et  pour  cela  il  tira  des  lettres  de  change  sur  les  biens 
nitionaux  qui  devaient  indemniser  la  nation  (1rs  fïais 
4e  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'il  voulait  se  faire  un  tré- 
•or  pour  vous  asservir.  Trois  comités  réunis  vons 
ont  proposé  par  mon  organe  un  projet  de  décret  qui 
«uipécfia  que  ces  letircs  Tussent  aciiuitlées ,  et  vous 
adoptâtes  ce  projet.  C'est  alors  qu'il  voulut  me  Taire 
passer  pour  un  chef  do  parti;  c'est  alors  qu'il  eut  re- 


cours à  un  autre  moyen  pour  avoir  de  l'argent.  Il  lit 
revenir  è  Bruxelles  le  trésor  militaire  que  les  com- 
missaires avaienlcru  devoir  faire  transporter  à  Lille, 
pour  plus  de  sûreté.  Ces  faits  n'ont  pas  été  connus; 
el  pour  qu'ils  le  soient,  je  demande  que  le  comité  de 
déiense  générale  fasse  imprimer  toutes  les  lettres  de 
Dumouriez,  que  le  ministre  nous  rende  compte  des 
rapports  des  commissaires  nationaux  sur  l'exécution 
du  décret  du  iS décembre. 

Delhas  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Il 
importe  au  salut  de  la  république  de  ne  pas  laisser 
planer  ce  soupçon  sur  la  tête  des  représentants  du 
peuple. 

En  vous  donnant  lecture  de  la  réquisition  de  vos 
commissaires  dans  la  Belgique,  qui  somme  Dumou- 
riez  de  se  rendre  à  Lille  pour  y  prendre  communica- 
tion de  la  dénonciation  faite  contre  lui,  on  a  omis 
un  fait  important;c'est  que,  d'après  son  refus,  les 
commissaires  prirent  un  arrêté  pour  se  rendre  eux- 
mflmes  à  Toumay,  quartier-général  de  Ditmouriez. 
Au  moment  oîi  ils  allaient  entrer  dans  cette  ville, 
Dumoiiriez,  convaincu  que  le  moment  n'était  pas 
encore  arrivé  de  mettre  ses  desseins  à  exécution,  et 
qui  d'ailleurs  sentitque  s'il  faisait  arrêter  lescummis- 
saires,  son  armée  elle-même ,  éclairée  sur  sa  piTli- 
dle ,  le  conduirait  à  la  barre  de  la  Convention ,  Du- 
mouriez  expédia  une  ordonnance  aux  commissaires, 
par  laquelle  il  leur  faisait  dire  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  les  recevoir  en  ce  moment,  attendu  que  son 
avant-garde  avait  été  atLiquée  par  Clairfayt.  Ce 
Irait  de  courage  de  la  part  de  vos  commissaires  les 
honore,  et  je  suis  étonné  que  votre  comité  de  dé- 
fense générale  n'en  ait  fait  aucune  mention  dans  son 
rapport. 

Je  passe  à  un  autre  fait.  La  Convention  nationale, 
le  30  septembre  dernier,  me  nomma  commissaire 
dans  le  département  du  Nord,  avec  Duhem,  Bclle- 
ganle  et  Doiilcet;  nous  j  arrivâmes  après  le  bom- 
bardement. C'est  h  celte  époque  que  nous  sommes 
tombés  sur  les  traces  des  grandes  trahisons  de  Du- 
mouriez,  j'en  lis  pari  h  mes  collègues;  mais  non.>: 
n'avions  aucune  preuve  certaine;  il  fallait  nous  taire 
sur  les  torts  présumés  du  Dumouriez,  couvert  de 
gloire,  et  nous  borner  au  rôle  d'observateurs. 

Trois  de  nous  se  rendirent  à  Hulingue,  et  eurent 
une  conférence  avec  Dumouriez,  danslaquelle  il  fut 

Suestion  du  comité  révolutionnaire  des  Belges,  et 
es  divisions  qui  agitaient  ce  pays.  Nous  crûmes 
apercevoir,  à  la  manière  dont  Dumouriez  parlait  dr 
les  Taire  cesser,  et  à  la  complaisance  avec  laquelle  il 
s'arrêtait  sur  les  moyens  qu'il  voulait  employer,  que 
son  ambition  le  portait  à  nicnnger  les  esprits ,  sans 
doute  pour  se  faire  déclarer  duc  de  Brabaut;  el  dès 
tors  il  nous  fut  démontré  que  Dumouriez  perdait  la 
rénublinue.  Il  existait  alors  des  divisions  entre  lui  et 
LaDourilonnaye  :  nous  lui  observâmes  que  dans  trois 
Jours  il  pouvait  être  attaqué,  et  qu'il  était  de  l'intén^t 
général  de  sacrifier  eesbaines  ;  nous  l'cngage.ltnes  à 
venir  avec  nous  à  Lille,  pour  avoir  une  explication 
avec  Lalsourdonnaye.  Cette  explication  eut  lieu  ,  et 
son  résultatfutia  bataille  de  Jemmapcs. 

L'assemblée  doit  se  rappeler  une  feltre  que  nous 
lui  écrivîmes,  et  dans  laquelle  nous  lui  demandions 
la  permission  de  suivre  Dumouriez  dans  son  expé- 
dition de  la  Belgique;  notre  intention  était  de  le 
suivre  dans  ses  projets  ambitieux,  el  de  le  démas- 
quera la  première  occasion  favorable.  Hais  Dumou- 
riez demanda  notre  rappel,  et  Barère,  qui  ne  con- 
naissait pas  ses  vîtes  criminelles ,  proposa  le  décret , 
qui  fut  adopté  à  la  presque  unanimité.  11  importe  de 
connaître  ces  tails,  parce  que  Dumouriez  n'est  pas 
seul  coupable  ;  le  moment  viendra  ofi  ses  complices 
seront  connus,  et  où  je  pourrai  découvrir  toute  cctto 
trame  ;  mais  ce  moment  n'c  t  pas  encore  arrivé. 
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—  Sur  le  rapport  de  Lidon,  un  décret  est  rendu^ 
sjr  les  moyens  d'accélérer  les  traraux  dans  les  Ta- 
briques  d'arint^s. 

Cambacêbès  :  En  cxi'cutioii  du  décret  de  l'as- 
semblée, le  comité  de  défense  générale  s  ouvert  le 
paquet  qui  a  été  saisi  sur  le  courrier  expédié  par  le 
général  Valence.  Les  lettres  qu'il  renrermait  n'indi- 
cjuent  aucun  signe  de  conspiration.  Bu  conséquence, 
votre  comité  tous  propose  de  les  renvoyer  k  leur 

0SSELI5  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au 
comité  de  sOrcté  générale,  parcequ'on  sait  que  des 
lettres  qui,  quoique  ne  paraissant  renFermerquedes 
obiets  très  peu  intéressants,  lues  d'une  certaine  ma- 
nière, contenaient  le  plan  d'un  grand  complot.  Le 
comité  1er • 


SÉANCE  DU  HEBCBEDI  3  ATBIL. 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

Ou  Ht  un  mémoire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères dans  lequel  il  expose  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  destituer  Sémonville.  La  principale  raison  est 
la  lettre  de  Talon  au  roi,  trouvée  dans  la  cachette 
du  château  des  Tuileries,  dans  laquelle  Sémonville 
était  désigné  au  roi  comme  un  homme  qui  était  très 
disposé  B  le  servir,  et  qui  le  pouvait,  psrcequ'il 
avait  les  dehors  du  plus  ardent  jacobin. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 

Marin  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la  ville  de 
Chambéry  vient  de  Former  un  balailb>n  de  volon- 
taires nationanx.équipés  la  plupart  à  leurs  frais.  On 
a  ouvert  une  souscription  pour  ceux  qui  ne  pou- 
vaient s'équiper  .cette  souscription  a  produit  16  mille 
livres  en  argent  et  six  cents  paires  de  souliers.  Cette 
ville  offre  encore  deux  cents  jeunes  gens  pour 
mousses. 

La  Convention  décrète  la  menLon  honorable  du 
civisme  des  citoyens  de  Chambéry. 

—  On  introduit  une  députation  de  la  municipalité 
de  Paris. 

ChaumetU ,  proewmtr  dt  la  commuM  .-  •  Ci- 
toyens représentants,  on  avait  lait  une  nouvelle  en- 
treprise contre  l'autorité  souveraine  ;  ce  complot  a 
été  déjoué.  On  avait  voulu  lut  donner  une  tournure 
légale  en  faisant  envoyer  des  commissaires  par  tou- 
tes lessections;  j'ai  reconnu,  moi,  que  presque  toutes 
avaient  envoyé  les  commissaires  qui  leur  avaient  été 
demandés;  la  municipalité,  en  accordant  un  local  à 
ses  commissaires,  avait  obéi  à  la  loi. 

■  Nous  sommes  chargés  par  le  conseil -général  de 
vous  demander  d'ordonner  In  formation  d'un  camp 
entre  Paris  et  les  frontières;  d'ordonner  la  réorgani- 
sation des  volontaires  qui  arrivent  par  pelotons  de 
l'armée  de  Dumouriez;  de  faire  transférer  les  fabri- 
cations d'armes  dans  l'intérieur  de  la  république. 
Citoyens  représentants,  on  avait  calomnié  Paris  aux 
yeux  de  nos  frères  des  départements;  mais  la  pré- 
vention qu'on  leur  avait  insiûrée  n  existe  plus.  I.es 
événements  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville  leur 
ont  fait  connaître  notre  civisme  et  notre  amour  pour 
la  république.  • 

Le  PBÉ910BHT  :  'Magistrats  du  penple,  ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  vous  l'avez  servi;  vous  avex 
donné  de  fréquentes  preuves  que  vous  étiei  disp(»és 
à  remplir  vos  devoirs  dans  le  poste  iionorable  où  11 
vous  a  placés.  La  Convention  se  repose  encore  sur 
votre  zèle ,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  • 

On  demande  l'impression  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris. 

BozoT  :  Je  m'oppose  à  ce  qnc  cette  pétition  soit 


imprimée;  je  ne  veux  point  inculper  personne  :  mais 
il  e-st  certain  que  ce  comité  a  été  autorise  à  s'établir 
i  l'EvêcL.é  par  un  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune,  et  que  les  Irais  de  bureau  devaient  être 
payés  par  la  municipalité.  Un  autre  fait  encore,  c'est 
que  toutes  les  sections  n'avaient  pas  envoyé  des 
commissaires  à  l'Evéché;  je  demande  que  le  procu- 
reur de  la  commune  s'explique  sur  les  bits  que  je 
dénonce. 

Chaumelte  rentre  dans  la  barre. 

CkaumttU  :  •  Les  députés  des  sections  vinrent 
nous  demander  un  local  pour  une  assemblée  de  com- 
missaires. Après  que  je  me  fus  assuré  que  cette  àe- 
mande  était  faite  parla  majorité  des  sections,  le  lo- 
cal fut  accordé,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  de  celte 
assemblée,  couronnement  à  la  loi.  J'interrogeai  les 
commissaires  sur  les  motife  de  leur  rassemblement  ; 
ils  me  répondirent  qu'ils  se  proposaient  de  pr^nter 
une  adresse  à  la  Convention  ;  mais  dans  la  première 
séance  ,  les  meneurs  de  cette  assemblée  se  déa>n- 
vrirent;  et  aussitùt  que  la  municipalité  eut  connais- 
sances de  l'arrêté  qu'elle  avait  pns,  elle  le  cassa.  • 

L'insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  de  la  munici- 
palité est  décrétée. 

Delacboix,  au  nom  du  eommitiaim  envoyé* 
datif  fa  fel^fiM.-Noscollègnes,  Camus, Bancal, Quir 
nette  et  Lamarque,  nous  ont  remis  une  expédition  du 
décret  par  lequel  vous  nous  rappelez  dans  votre  sein. 
Nous  partîmes  aussitôt,  en  regrettant  que  notre  mis- 
sion n  ait  pas  duré  vin^l-quatre  heures  de  plus;  car 
vous  auriez  eu  aujourohui  à  votre  barre  Dumouriez 
mort  ou  vif;  au  contraire  vous  allez  apprendre  des 
malheurs. 

Réunis  à  Lille,  nous  fûmes  convaincus  de  l'exis- 
tence du  complot  de  livrer  cette  place,  par  la  négli- 
gence de  l'approvisionner ,  et  d'y  mettre  une  garni- 
son suftisante;  elle  ne  contenait  alors  que  deux  cent 
quarante.cinq  volontaires,  dont  la  moitié  n'était  pas 
armée;  tandis  qu'il  faut  au  moins  quatorze  ou  quinze 
mille  hommes  pour  la  défendre.  On  devall  profiter  de 
la'confusionqu'excilerait  dans  cette  ville  la  fuite  de 
quinzemillehommesquiavaienl  abandonné  l'armée. 
nous  primes  des  mesures  pour  la  mettre  en  sûreté. 

Mous  nous  occupâmes  ensuite  d'étudier  le  carac- 
tère de  Dumouriez.  Je  l'ai  défendu  ici,  psrcequ'alors 
Je  le  croyais  un  homme  de  bien  :  et  je  suis  étonné 
qu'on  m  en  ait  fait  un  crime,  car  j'ai  vu  aussi  défen- 
'  '  le  roi  et  L^fayelte.  Mais,  en  arrivant  à  Lille  , 


donné  des  preuves,  non  de  conviction,  mais  de  pré- 
somption contre  Dumouriez.  Alors  je  leur  proposai 
de  le  suspendre,  de  le  faire  arrêter  et  traduire  k  la 
barre  de  la  Convention  ;  mais  il  opérait  sa  retraite 
alors,  et  l'on  crut  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'exé- 
cuter ces  mesures.  Nous  appelâmes  nos  collègues 
Camot  et  Lesage-Senault  :  le  renouvelai  ma  propo- 
sition devant  eux;  mais  je  fus  obligé  de  céder  à  la 
maiorité.  On  crut  plus  prudent  de  le  faire  venir  â 
Lille  que  d'aller  le  faire  arrêter  dans  Tournav,  ville 
dont  nous  n'étions  pas  sûrs.  Nous  avons  arrêté  une 
série  de  questions  à  lui  faire,  calquées  sur  les  délits 
dont  il  était  prévenu. 

Il  nous  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  quitter  un 
seul  instant  l'armée;  nous  délibérâmes  de  nous 
transporter  k  Tournay,etnous  allions  partir  lorsque 
Dumouriez  nous  envoya  un  procès-verbal  qui  con- 
statait que  son  armée  était  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse, et  nous  annonça  qu'il  comptait  rester  à  Tour- 
nav le  lendemain,  quoiqu'il  fût  déjà  entoure',  parce- 
8uil  avait  sa  retraite  assurée  sur  Saiot-Amand, 
ruylles  et  Maulde.  11  annonça  qu'il  devait  être  le 
surlendemain  dans  celte  position,  et  qu'k  moins  que 
le  salut  de  la  république  qc  dépendit  de  ce  que  nous 
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anonsi  lui  demander,  il.  nous  conseillait  d'atten- 
dre, pour  venir  l'iDlerroger,  qu'UfûI  à  SaiDt-Amaod. 

Dans  la  craiote  d'entraver  la  retraite,  nous  préTë- 
rimes  ce  dernier  parti.  Voici  notre  réquiâtioD  et  sa 
réponse.' 

Ltltre  dti  eomutUtaim  dt  la  ConvettlionnaUonaie 
au  général  Dwnouriei. 

De  Ullc,  la  10  min  17». 

•  Le*  commissaires  de  la  Convention  nationale  près 
les  armf'es  de  la  Belgique,  et  dans  les  départements 
du  Mord  et  du  Pas-ae- Calais,  réunis,  requièrent  le 

Séoéral  Dumouriezde  se  rendre  anjoiird'hui  39  mars, 
ans  l'après-midi,  ù  Lille,  maison  du  citoyen  Mous- 
qaet,  place  du  Lion  d'Or,  pour  s'expliquer  avec  eui 
sur  des  incul galions  graves  qui  le  concernent,  et  dont 
il  lui  sera  donné  communication. 

•  Le  général  Dumouriez  conlicrB  le  commande- 
ment lie  son  armée,  pendant  sou  absence,  à  l'onicier- 
généralàsesordres,  qu'il  jugera  le  plus  propre  à  le 
remplacer. 

•  Lille,  le  39  mara  1T9S,  l'an  !!■  de  la  république. 

•  Signé  GossuM,  DeLAcaoïx ,  L.  Carkot, 
MEnuK  de  Douai,  Robebt  ,  Theil^abd, 
Lesage-Senault.  • 


Du  19  man. 

•  Il  m'est  impossible,  citoyens  commissaires ,  de 
laisser  un  seul  instant  l'armée  dans  te  moment  où  ma 

SrHCDce  seule  la  retient,  où,  par  la  dérection  de  la 
roile  et  de  la  gauche,  je  suis  en  l'air  par  l'approche 
de  CUirfayt,  qui  est  aujourd'hui  k  Ath;  de  l'archiduc 
Otaries,  qui  est  nrriré  cette  nuit  à  Mans;  et  du  gy- 
uénl  Millins,  qui  s'avance  surCourtrai.  Me  roi'à 
presque  cerné  et  forcé  à  un  mouvement  rétrograde, 
qoe  je  suis  forcé  de  diriger  moi-même. 

■  Si  j'allais  à  Lille,  l'armée  aurait  des  craintes,  et 
certainement  je  n'enlreraii  dans  celle  ville  qu'avec 
des  troupes  pour  la  purger  de  tous  les  lâches  qui  ont 
fui  et  qui  me  calomnient  :  envoyez-moi  deux  ou 
quatre  d'entre  vous  pour  m'inlerroger  sur  les  impu- 
tations graves  que  1  on  met  en  avant;  je  réponarai 
sur  tout  avec  ma  véracité  connue;  mais  je  vous  dé- 


genres de  guerre.  Signé  D  un  duriez.  • 

Mous  nous  occupâmes  alors  des  dangers  de  Lille, 
et  nous  requîmes  le  général  Dumouriez  d'envoyer 
quatorze  ou  quinze  mille  hommes  pour  former  un 
camp  oui  pât  couvrir  cette  ville.  Hais  comme  nous 
étions  bien  sûrs  au'il  nous  refuserait,  nous  requîmes 
le  général  Duval  de  s'emparer  du  Pont-Bouge  et 
d'autres  postes  de  la  plus  grande  importance  pour 
assurer  les  subsistances  de  la  ville.  Il  fallait  pour  oc- 
cuper ces  postes  trois  mille  hommes  que  le  général 
Duval  n'avait  pas;  nous  lui  ordonnâmps  de  requérir 
le  commandant  du  camp  de  Cassel  de  les  lui  en- 
voyer. Cela  fut  exécuté. 

Assurés  ensuite  que  Dumouries  était  a  Sainl- 
Anund,  nous  délibérâmes  le  31  mors,  après  avoir 
bit  arrêter  quelques-uns  de  ses  complices,  que  nous 
non  s  rendrions  ie  lendemain  à  Ssint-Amanil ,  pour 
lui  faire  les  questions  que  nous  avions  arrt'tées;qit'a- 
|>rrs  l'avoir  entendu,  nous  nous  retirerions  dans  une 
t'Iiambre  particulière  ponr  délibérer,  et  qu'en  atten- 
dant il  serait  gardé  à  vue  ;  et  que  s'il  y  avait  lieu  â 
l'irriter,  cette  décision  serait  exécutée  par  le  plus 
ancien  lie utenant'général  de  l'armée; que  nousnuus 
occuperions  île  le  remplacer,  et  que  nous  ferions  con- 
naître le  tout  à  l'armée  par  une  proclamation. 

Nous  ne  nous  dissimulâmes  point  le  danger  de 
cette  eutreprise;  mais  no  us  comptioDSsur  la  confiance 


que  nous  avions  inspirée  à  l'armée,  et  Je  dis  â  mes 
collègues  :  Puisque  nous  nous  rendons  au  camp,  il 
faut  que  Dumouriez  obéisse  et  reconnaisse  l'autorité 
de  ta  Convention:  ou,  s'il  fait  un  mouvement,je  vous 
demande  l'autorisation  de  lui  brûler  la  cervelle.  Tous 
mescollèguesétaientdécidésau  sacrifice  de  leur  vie, 
tous  étaient  armés  ;  mais  je  briguai  l'tionneur  de  pu- 
nir le  scélérat. 

Nous  allions  partir  pour  exécuter  notre  arrête, 
lorque  nos  collègues  arriv^ent,  apportant  votre  dé- 
cret, qui  nous  semblait  laisser  de  la  défaveur  sur 
notre  compte.  Nous  les  instruisîmes  de  ce  que  nous 
avions  fait,  et  l'undenous  leur  proposa  de  les  accom- 
pagner. Cela  ne  parut  pas  leur  convenir,  et  nous 
n'insistimes  point. 

Nous  revînmes.  Sur  la  route,  entre  Péronne  et  la 
poste  suivante,  nous  reçûmes  un  courrier  extraordi- 
naire des  administrateurs  du  déparlement  du  Nord, 
qui  nous  envoyaient  la  copie  d^une  lettre  qui  leur 
avait  été  adressée  par  Dumouriez,  dans  laquelle  il 
leur  annonçait  qu'il  avait  fait  arrêter  le  ministre  et 
lescomniissaires;qu'illes  gardait  pourotages,  et  qu'il 
allait  marcher  sur  Paris.  Voici  cette  lettre  : 
Le  général  Dumouriex  aux  eitoyem  adminiilra- 
irart  du  départemeni  du  ^ord. 

•  Citoyens  administrateurs,  la  tyrannie,  les  assas- 
sinats, les  crimes  sont  à  leur  comble  à  Parb,  l'anar- 
chie nous  dévore;  et  sous  le  nom  sacré  delà  liberté, 
nous  sommes  tombés  dans  un  insupportable  escla- 
vage. Fins  nos  dangers  sont  grands,  plus  fa  Conven- 
tion semble  mettre,  d'aveuglement  dans  sa  conduite. 
Je  lui  ai  dit  des  vérités  dans  ma  lettre  du  12  mars,  et 
elle  a  envoyé,  pour  m'arré ter  ou  pour  se  défaire  de 
moi,  quatre  commissaires  ;  et  le  ministre  de  la  guerre. 
Beurnonville,  dont  j'ai  fait  la  fortune  militaire,  les 
accompagne. 

•  Depuis  plusieurs  jours  l'armée  est  révoltée  des 
calomnies  et  des  attentats  dirigés  contre  son  géné- 
ral ;  et  ils  auraient  été  victimes  de  l'imprudence  de 
ceux  oui  les  avaient  envoyés,  si  je  n'avais  retenu 
son  inaignalion. 

•  Je  le.s  ai  fait  arrêter,  etje  les  ai  envoyés  dans  un 
lieu  sûr  pour  servir  d'otages,  en  cas  qu'on  se  prépare 
à  commettre  de  nouveaux  meurtres  et  de  nouveaux 

•  Je  ne  tarderai  plus  à  marcher  sur  Paris,  pour 
faire  cesser  la  sanglante  anarchie  nui  y  règne.  J'ai 
trop  bien  défendu  la  liberté  jiisqu  à  présent,  pour 
m'arrêter  au  moment  où  elle  est  le  plus  en  danger. 

•  Nous  avions  juré,  en  1789, 1700  et  1791 ,  une  con- 
stitution qui,  en  nous  soumettant  à  des  lois ,  nous 
donnait  un  gouvernement  stable;  ce  n'est  que  depni^t 
que  nous  l'avons  renversée,  que  nos  malheurs  ont 
commencé.  En  la  reprenant,  je  suis  sûr  de  faire  ce.<i- 
ser  sur-le-champ  la  guerre  avile  et  la  guerre  étran- 
gère, la  licence,  k  brigandage,  et  de  rendre  à  la 
France  la  paix  et  le  bonheur  qu'elle  a  perdus. 

•  Je  connais  la  sagesse  du  département  où  je  suis 
né  et  dont  j'ai  déjà  été  le  libérateur;  pnissë-je  l'éln; 
tùentût  de  la  France  entière  ! 

•  Je  vous  jure  que  je  suis  loin  d'aspirer  à  la  dicta- 
ture, et  je  m'engage  à  quitter  toute  fonction  publique 
lorsque  j'aurai  sauvé  ma  patrie. 

•  5t^é  DUMOURIEI.  • 

Dons  la  nuit  qui  a  précédé  notre  départ,  nous 
avons  été  instruits,  par  un  bon  citoyen  qui  a  fait  sa 
déclaration  par  écrit,  que  la  veille  de  l'évacuation  de 
Toumay,  Clairfayt était  venu  dtner  avec  Dumonriez. 

Nous  avons  apjvis  aussi  que,  pendant  l'évacuation 
de  Bruxelles ,  Dumouriei  avait  nasse  la  nuit,  danR 
une  séance  secrète,  avec  de  soi-disant  représentants 
provisoires  du  peuple  de  Bruxelles. 

Mous  avons  été  d'autant  plus  affliges  du  malheur 
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arrivé  â  dos  collègues,  que  nous  avous  pu  conjrc- 
turrrde  la  Irltre  ac  DutnouricE  qu'il  les  avait  Tuit 
conduire  à  Bruxelles  ou  à  Touraay;  caT,  dans  le  dé- 
partement du  nord ,  aucune  municipalité  n'aurait 
souffert  qu'on  emprisonnât  quatre  membres  de  la 
Convention.  On  nous  avait  assurés  d'ailleurs  qu'au- 
paravant il  avait  pensé  à  nous  faire  arrêter ,  Danton 
«t  moi,  pour  nouséchanger  contre  la  ci-devant  reine 
ri  son  Ris. 
Ltllredtt  eommitiairtt  4»  la  CemventitM  nalionatt. 

ViIeDciiDDci,  le  3  itHI  1763, 

■  Les  dangers  de  la  patrie  sont  eilr^mra  ;  vous  le 
ver/ezpar  la  proclamation  du  scélc^rat  Dumouriez, 
que  nous  joignons  ici.  Nous  sommes  en  ce  moment 
occupés  à  Taire  mettre  le  scellé  sur  la  planche,  et  à 
la  Taire  transporter  à  la  municipalité.  Mous  venons 
de  donner  l'ordre  d'assembler  la  g.imison  dans  ses 
quartiers  ;  nous  allons  ta  haranguer  :  peut-Strc  dans 
peu  ne  serons-nous  plus,  mais  nous  ne  mourronsque 
patriotes.  Adieu  :  salut  à  la  république  ! 

-  La  proclamation  est  elTectuee,  nous  l'apprenons 
à  présent.  Nous  vous  avons  adres!<é  ce  matin  une 
autre  proclamation  qui  ne  nous  était  que  suspecte  ; 
en  voici  aussi  un  exemplaire  : 

•  La  eommii$airti  dt  la  Convenlim  nationale 

pour  1m  fronliirei  du  Nord, 

•  Signé  Lequinio,  Belleoabde,  Cb.  Cochon.  • 

Seconde  proelamatioti  du  général  Dumouriez  à 

l'armée  fran  faite. 

Stinl-Amand,  le  l<'  »nl.  Il  hiarei dn uir. 

•  Mes  compagnons,  quatre  commissaires  de  la 
Convention  nationale  sont  venus  pour  m'arrêler  et 
me  conduire  à  la  barre;  le  ministre  de  la  guerre  1rs 
accompagnait.  Je  me  suis  rappelé  ce  que  vous  m'a- 
vez promis,  que  vous  ne  laisseriez  pas  enlever  votre 
père,  qui  a  sauvé  plusieurs  Tois  la  patrie,  qui  vous 
conduit  dans  le  chemin  de  la  victoire,  et  qui  der- 
nièrement encore  vient  de  Taire  à  votre  ifttt  une  re- 
traite hoDorale.  Je  les  ai  mis  en  lieu  de  sflreté,  pour 
nous  servir  d'otages.  Il  est  temps  que  l'armée  émette 
^on  vœu,  purge  la  France  des  assassins  et  des  agi- 
tateurs, et  rende  à  notre  malheureuse  patrie  le  re- 
posqu'elle  a  perdu  par  les  crimes  de  ses  représen- 
tants. Il  est  temps  de  reprendre  une  constilulion  que 
nous  avons  Jurée  trois  ans  de  suite,qui  nous  donnait 
la  liberté,  et  qui  peut  seule  nons  garantir  de  la  li- 
cence et  de  l'anarchie  dans  laquelle  on  nous  a  plon- 
gés. Je  vous  déclare,  mes  compagnons,  que  je  vous 
donnerai  l'exemple  de  vivre  et  mourir  libres.  Nous 
ne  pouvons  être  libres  qu'avec  de  bonnes  lois,  sinon 
nous  serions  les  esclaves  du  crime. 

•  Le  général  en  ehif,  Duhousiu.  • 
Deucboix  :  Voici  la  lettre  des  administrateius. 
Dmii,  le  I  ivril. 

•  CitojeMlè^ateDrt,iMa«aTODsjiiri  de  vivre  libreiou 
de  mourir;  nont  lleiMlr(ni<i  notre Mmienl.  Nous  vousadm- 
MBS  copie  d'une  leurc  que  Dumourici  i  ieul  de  ooui  écrire. 

■  Dans  la  nuit  qui  a  prtaéiM  le  jour  de  l'irrettalion  de 
vo*  eoUègoes  et  votre  déparl ,  nousiTons  £lé  snurÈi  par 
un  bon  diojeaquien  ■  donnÉ*a  déclaration  par  écrit,  que 
la  veitle  de  l'éracuBlion  de  Tnurnay,  le  général  lulrichteii 
Oairlïjt  eiiil  venu  diner  avec  Dnmouriei.  Noui  avant  rn. 
con  acquis  de|>uis  la  ccrtiiudc  que  pendant  l'éiéneneiil 
de  Bruieltea ,  Dumourici  avait  pas»é  la  nuit  avec  les  pré- 
cradiu  repréienianU  de  cette  ville.  C'est  i  voui,  repré- 
sentiDts  i  prendre  touiea  In  meiurei  qui  pourront  lauver 
la  pairie.  >  (Lu  laitt  dmufR.] 

JV  B.  Dans  1i  >é<Ree  de  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi 
i  aTiil ,  det  leiu^  des  comnii^saires  de  la  Convention  et 
da  idniuiitraiean  de  Lille  ont  donn<  de  nauveaui  détails 
sur  les  Iratûiona  de  Dumourie*.  Il  en  résulte  qu'il  avait 
prit  d*ariuce  toute)  les  mesures  néeetaairei  pour  se  pii- 
munir  contre  les  dtcrcii  de  la  Coaveit lion.  Les  commiiMires 


appiodiaieut  t  peine  de  son  corps  d'aroiée,  qu'en  un  clin 
d'tell  ils  ont  été  enveloppé* ,  ainii  que  le  ministre  i  par  det 
fausiirda;  on  les  a  conduils  du  c6tt  de  Tourna; et  livré* 
aui  Auirichient.  Les  autres  pièces  tont  des  réquidtiont 
de  DuDiouriei  aui  dilTérenles  autorités  constituées  pour 
arrêter  les  aulrcs  commissaires  qui  pourraient  se  trouver 
dans  ce  département.  Legénèral  Uiaiiaiki  qui  était  cbat^é 
de  celle  eiécution,  a  été  arrête  t  Lille.  On  a  hiteamprr 
les  quatre  mille  homioes  qu'il  eamm^dait  loui  le  canan 
d'un  bastion, 

—  Dei  citoyens  député!  par  la  ville  de  Lille  om  annoncé 
qne  cvlie  villi^  est  en  garde  contre  la  Irahison.  L'iudigna- 
liun  l'til  emparée  des  eitoyeos  qui  mourront  tous  et  s'en* 
i-eieliront  pluUii  soiu  les  ruines  de  celle  vilje  que  de  la 

—  Après  quelquesheures  de  Kipension,  la  séance  ayaot 
été  reprise  le  jeudi  t  au  malin,  un  aidenje-camp  de  Da- 
moiiriei,  chaîné  pur  ce  dernier  d'une  mission  pour  livrer 
Valenciennes ,  a  révélé  celle  partie  de  la  conjuration  qu'il 
est  parvenu  11  déjouer,  iiecouiié  par  riudignation  det  habi- 
tants et  parle  courage  det  lioupes  qu'il  a  éclsiréea. 

La  (^mention  a  décrété  que  la  cilojenue  Valence,  tes 
entanls  et  la  cUuyenne  Mouiessou  seront  mis  en  élat  d'ar- 
restation, et  que  les  scellés  seront  mis  sur  leun  pajrien. 

Les  citoyens  Egaillé  et  Siilerj,  membres  de  la  (kuiven- 
lion  seront  gardés  à  vue. 

Egalité  fils  et  Valence  seront  mis  m  état  d'arresuiioD  et 
traduits  tta  Iwrrc, 

—  Les  citoyens  I.equinio  et  Bellegarde  écrivent  de  Va- 
lencienres  la  letire  tuivaulc  : 

•  Nous  aiDus  tlsiie  les  cinq  balalllnns  qui  composent  la 
garnison.  Ils  sont  patriotes  et  dans  les  meilleures  dispod' 
lions;  ain»  la  patrie  est  taurée,  et  le  traître  périra.  Nous 
avons  dunné  les  pouvoirs  les  plus  élenrius  aux  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calait,  dont  le  civisme  noua 
est  parfailement  connu.  • 

—  Le  iléparlemeol  de  Seine^el-Oite,  pennadt  qne  dans 
les  circonstances  acluellesil  Faut  plutôt  agir  qne  d^ibérs', 
annoncer  par  l'organe  de  l'un  des  administrateurs,  qu'il 
est  dévoué  tout  tnlier,  et  que  ta  majorité  des  babitauli 
n'attend  que  les  ordres  de  la  Convenllnn  pour  marcher, 

—  Fabre-d'Eglantine,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, a  annoncé  que  pour  déjnuer  lei  avertitseurt  qui 
onl  Fait  manquer  le  preinfer  décni  d'arre!^laliaa ,  det  ci- 
toyens Intrépides  sont  pnriis  depuis  trente  heures,  avec  des 
moyens  sfits,  concerta  par  le  comité  de  défense  générale 
pour  arrêter  le  traître  Dumourlei. 

Il  a  fait  une  proclamaliou  pour  élre  envoyée  i  l'année  ; 
tous  les  moyens  seront  pris  pour  en  assurer  la  puldicalion, 

—  Bouclïolte,  commandant  i  Caml>rai,  a  été  Dominé  5 
l'unanimilé  ministre  de  li  guerres 

—  Cuitine  a  dénoncé  Deumanville,  pour  avoir.  Mot 
Ten  pr.>»enir,  faii  évacuer  le»  gorjiB  des  Vosges,  etTavoir 
ai  mi  contraint  de  Toire  replier  sur  Landau  snn  corpi  d'ar- 
mée de  Bingen,  apt^qu'ileOléié  presque  cerné  par  l'en- 
neoii.  ]l  a  même  demandé  la  démistiou.  Bile  n'a  point  étt 


SPECTACLES. 

Taiitai  Da  u  niTioa.  -~  L'Enfant  prodigu,  et  te 

Jennt  Indiaine. 

TaiiTu  DB  L'Orlai-CoH.  NiTioNtL,  nie  Fanrt.  — • 
La  Bonne  Mert,  et  te  Barbier  dt  SéL-ille. 

TatATBa  Di  Li  RtpmLiQtK,  rue  de  Richelieu.  —  Fini- 
ton  ou  ta  Retigituit  de  Cambrai;  P Ecole  ia  Mèret. 

ToiATKI  DI  Ll  CITOTINHI    MoilTinsiil.   —  U  DUttpa- 

leur,  suiii  det  Noeet  Cauchoiâtâ, 

TaiiT»  ta  Hiatis.  —  Tanertde,  tragédie,  «1*.  As 
Mari  relrouvi. 

TsiiTM  DD  ViïDiviLLi.  — Eiuort  dtt  boniUM  gtiut 
Hiee,  et  /irtequin  cnuito. 

TbIitre  du  Palais.  —  VabiItIs.  —  Lei  Inlriganlii 
Hieeo,  et  la  Koet  Proeeiifate, 

Anauemenli  phyiitjuei  et  nauceaux  loure  d'adreue.  Le 
cilnycn  Perrin,  niicanicien ,  ingénieur  et  dénoDstraleur 
de  physique  amusanie,  donnera  anjourd'hui,  t  six  heure* 
précises,  au  théâtre  d-deiant  du  citoyen  Moreau,  au  pa- 
lais de  l'Egaliié,  n.  JOl,  la  répélltion  des  tours  les  plu* 
eurient.  —  Prix  des  places,  3  liv.,  1  liv. ,  Sa  t.  el  M  (•  — 
On  peut  louer  dea  h^M  t  tonte  heure. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HOMTEl]R  UNIVERSEL. 

N*  96.  Samedi  6  Avbil  1793.  —  L'an  3«  de  la  Sépubli/jne  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE . 

Vtantt,  te  10  nutra,  —  Les  noaTellH  an  lucfii  du 

Stioce  de  Cobourf  dans  les  Fa^s-Bu  rournisseul  à  U  cour 
(nonreanx  mojensde  fasciner  lis  jeui  du  peuple.  Lei 
retalîoat  de  Tannée  Tidorican  Mut  publia  annrUt 
qnVllesarrirmL  Le  fonvermnientn'oiiblie  rien  pour  DoE- 
lerta*aahédtipnNic.  CeMnoBlrdeeonSanccloulnou- 
ma.  Il  ■  bit  «uMaeer  qna,  nalgrt  le  brdan  de  II 
gnenc,  U  oov,  qol  ne  ccmc  de  )Wiiperd'ob|eti  avanbh 
imi,  mil  coôda  itec  le  ni)  de  Praue  on  tniU  de  com* 
■MTce  qai  poMM  Pisipoitslion  de  dltenn  rauckindiia 
de  PnBK  m  Antricbe.  et  nM  vtrtd  d'Auldcbeot  de  Uob- 
|Tïe  dim  Im  £(b1i  prnuieDi, 

Dqiuli  on  an,  maigri  hgaerrc,  le  commerce  de  Hongrie 
s'est  amUTiazt.  H  a  fourni  Kulement  i  l'Auliidie  pour 
,  e,7D4,735  llortDi  de  bètei  icônes.  L'eiporiaiion  du  labec 
■  Ht  de  I75.0M  florins,  et  celle  dei  blis,  cnJn,  Tins,  etc. , 
de  l,M3.OI>0  llorim. 

S.  H.  I.  doit  ntrir  Alt  b  la  répabltqne  bdrfllqoe  les  rè- 
qtidtioM  D«ccMyrcs  poar  anrir  deni  r«glMaits  snlsses  t 

La  «MF  ottoOHM  doit,  dihin,  mai  Uiitt  i  la  odtre 
rii  Mille  cfccnni  araliei  t  raisM  de  iO  loiini  pir  cbnal. 

L'oa  a  di»Bt  ordre  de  narther  aui  régimeols  des  rroi>- 
ti(R>  qai  atliicDt  pas  eocoie  sur  le  pied  de  guerre;  ils 
fonennu  la  gamIaoD  de  cette  capilole.  Les  six  régiments 
de  diaioni  seront  aupneDlés  d'une  dirisiua.  On  parle 
d^mie  aimte  de  résene  sur  les  TronliËres  de  la  Bavièi-e. 

La  taina  qu'a  prtj  ta  coar  de  pr^iager  la  halrw  eontre 
la  Frantais  oW  pMneHent  réusri.  Ses  sgruu  en  Halle  In) 
m  rcMdent  «a  bcn  ttfnoigMge.  On  «pprenfl,  par  une  de 
lewrs  ktuca,  qoc  le  S5  dn  mois  denrier,  le  oDDseil  dM  Dix, 
de  cet  en  ane  k*  laqoisltean  d'Etat,  It  lirOler  dans  une 
flaee  pofeMqm  de  Vcaiae  ane  petite  ca«eue  ranpiie  de 
paitoa.  CMe  caéentloQ  se  fit  **ec  appareil  t  lediprdes 
drina  et  les  sHrea  «s  «aei  grand  noabre  altedaiint  de 
«ehaadMTle  nea  peBdaMtetuexp4dkkNi.  Apr«s  quelpOm 
cat  ttéuH  en  eenfo*  It  eaiteUe,  les  charboos  qu'elle 
latM  rkircal  Bisdaiwm  sac  arec  dM  pierres,  pnlsjelii 
Aoirean;  lelleudaUicherhtlaf^aTecan  lolnscrupu- 
leax.  Un  penpte  naMbriai  ftil  Uttola  de  cette  eom*die  et 
retnl  esMplauainenBl  npipreadM  de  craitrte  qu'on  rnulail 
IbI  dnuier  snr  la  malignité  des  eitaalalsons  de  la  ea^setle. 

U  hal  Serrer  que  les  deni  on  tnris  ionri  prtcédrnls, 
le  brait  s'Aail  répandu  dans  Veulne  qv'on  atait  arrêté  un 
f  tiaçaii  t^arg*  d'enpoiiMiner  remperenr  François  II; 
qu'il  avril  srni  ji  Ikire  dfoounir  l'empoisonneur  de 
Unpaldllt  qoecKempolsonnenr  éfalt  le  malire-d'hùlel 
de  H.  Colloredo,  etc.  Les  agents  «ulr^chiens  ne  pouvaiml 
tteiair,  ditoHtetettre,  nninotneBlpInshTarablet  laea- 
hraiide;  ans*)  prit-dle  fïeile»enl  khi  essor.  Dam  la 
nâme  mMinfc ,  tonte  la  rille  Ait  rnsplie  de  t'histiripv  de 
la  caMeUA  Elle  fut  oanmenite,  raconlée  et  pi^wnlée  de 
toaleslesaanlera;  mab  IDutes  les  versions  itaieiil  i  h 
rbatjte  de*  Fraotait. 

Le  fondeaieni  de  eel  aReiMat  <n  de  ee  uensanfe  est 
rkisia(red'BaeTfriiablecaM!itp.Onpealierappe(prqu'nn 
jeaae  ViroD^,  il  ;  a  piM  dedens  ans,  anilenipOTsonnt 
BBeratiedesa  taiille;  or.  la  cassette  de  pobma  fat  ■>(• 
dp.  Cl  te  «anwneai  s'errfkk  i  G#nes,  oA  il  est  encuie, 
1-M-  iJt  practa  en  atait  ai  bit  dans  le  temps. 

Ffmaffàrt,  U  16  Mart.  —  La rllle  de  Maesirkht.  en  re- 
«"■naiaaaDcedetaleTfeausIfge  de  celle  ville  opérfe  par 
raraatc  aatiietaleanc,  a  cnrojé  au  prince  de  Cobourg  une 
■«■ne  d'on  million  de  florin*,  dont  moilié  est  detllntc 
pMree  général,  et  Tautre  oioillé  pour  les  soldats  eloffi- 
tien  qn'U  CMBHiande. 

Les  troapa  ■aionBcshitéetd«nseeHe*ille  sont  parités 
I*  B  p*Br  Backkain.  De  BODreani  durrioli  de  aHinilions 
OF*"da  qvaMiti ont  trarerté celle  lille;  —  Ons  ramassé 
oihva  eeM  cinquante  batesui  pour  cruislruire  un  pont 
MIT  le  Neeker,  pris  de  Fcndeobeim ,  i  uue  lieue  de  Mon- 
leim. 

i-Sènt.  —  Tomt  m 


Le  roi  de  Pmiae  et  le  duede  finuiswick  sont  parti)  le 
M  pour  Kelflef  bac,  et  de  II  on  doit  «e  porter  \en  Moïenw. 
S.  U.  P„  tuucbee  de  Pindispodtion  dn  oomte  de  Sdutlem- 
boBiK,  M  a  pëi'mU  de  qulltar  U  Mparttmtnl  4**  afairt* 
itrangireê,  tl  dt  lertlirer  damt  iti  ttrrea. 


FRANCE. 
COmiUNB  DB  PARIS. 
-Du  ï  avril.  —  Le  corjB  manicipal  a  ordonné  la 
consignation  sorscs  rp^stres,  l'enveî  aux  quarautr- 
huit  secdoHs  et  l'exécution  de  la  loi  relative  our  af- 
fiches à  mettre  par  les  propriétaires  ou  principaax 
locataires  sur  les  principales  portes  des  maisons, 

—  Lecture  faite  de  la  loi  relative  à  la  surveillance 
que  la  municipalité  doit  «eroer  sur  les  barrières,  le 
corps  inunicipal  a  arrêta  que  ^eux  de  ses  membres 
resteraient  à  la  Maison  commune,  pour  examiner  les 

{;rns  suspects  ou  sans  aveu  qui  seront  envoïds  par 
es  comités  des  sections. 

—  Une  députalion  du  corps  Rectoral  témoigne  an 
conseil -général  l'indigna  lion  qu'a  éprouvée  l'assem- 
blée électorale  i  la  vued'un  rassemblement  d'indi- 
vidus qui  méconnaissent  hantement  la  souveraineté 
du  peuple,  et  ont  l'audace  de  s'intituler,  sans  pou- 
voirs de  la  majorité  des  sections,  ComiU  central  de 
salut  publie  eorrerpondaM  avec  Ut  4rparlejntntt, 
ioui  la  launegarde  dv  peuple. 

Le  corps  électora)  invite  le  conseil,  an  nom  du  sa- 
lutpublic,  à  dénoncer  sur-le-champ  aui  quarante- 
huit  sections  l'eïislence  de  ce  prétendu  comilé.- 

Qiiatresactions.cellesde  l'Arsenal,  du  Marais.des 
Grarilliers  et  des  Arcis  ont  retiré  les  pouvoirs  qu'elles 
avaient  donnés  i  leurs  commissaires  pour  être  mem- 
bres de  ce  comité  central. 

En  conséquence,  il  n'a  pins  l'adhésion  de  la  majo- 
rité des  sections,  et  ne  doit  plus  exister. 

Le  conseil  a  sursis  i  l'exécution  de  l'arrêté  qu'il 
avait  pris  hier  au  sujet  des  frais  de  bureaux  qu'occa- 
sionnerait la  réunion  de  ces  commissaires. 

—  La  section  du  Luxembourg  demande  que  le  co- 
mité de  surveillance  soit  provisoirement  porté  à 
douze  membres,  et  que  d^.s  demain  le  conseil  sou- 
mette h  ta  censure  des  quaranle-htrit  sections  une 
liste  de  candidats.  Elle  iuvite  le  conseil  à  examiner 
sérieusement  quel  degré  de  confiance  il  doit  avoir 
dans  chacun  des  membres  ou  adjoinlsde  ce  comité. 

Le  conseil  arrête  que  l'administration  de  police 
sera  renouvelée  en  entier,  et  que  demain  il  se  réu- 
nira i  quatre  heures  du  soir,  pour  procéder  i  une 
nouvelle  nomination  des  merahres  de  ce  comité. 

—  Le  commissaire  des  guerres  de  la  IT*  division 

Srésenle  au  conseil  les  hussardsde  ta  Liberté  arrêtés 
imanche  dernier.  Il  expose  leurs bonsservices,  elle 
désir  fju'ils  ont  de  retourner  aux  frontièret;  qu'avant 
été  mis  en  liberté  par  un  décret  de  la  Convention, 
ils  se  trouvent  sans  logement.  Sur  sa  demande,  le 
conseil  arrête  qn'ils  se  serviront  de  la  caserne  de 
Dondf. 

Le  conseil  arrête  on'jl  y  aura  toujours  an  com- 
missaire des  guerres  de  senriceà  la  Maison  commune, 
et  une  commission  composée  de  membres  du  con- 
seil, pour  agnr  de  concert  avec  lui;  que  le  comman- 
dant-général fera  délivrer  anx  hussards  de  la  Liberté 
une  cartouche  portant  leur  signalement,  et  que  pro- 
visoirement it  leur  sera  délivré  un  laittet  passer, 
signé  du  préndent,  du  procureur  de  la  commune  et 
du  secrétaire  gre nier . 

Moelle  est  nommé  commissaire  pour,  conjointe- 
ment avec  le  commissaire  .des  guerres,  se  trantpor- 
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Ut  lur^e-champ  diiu  les  priions,  ti  ta  h'at  urtir 
tout  militaire  qui  y  lerait  détenu  kiiii  motib  l%i- 

—  Le  consdi-^néral  u  traunorten  demain  ta 
corps  à  la  Conveutioti,  pour  lui  déclarer  oue  ]■  com- 
mune de  Paris  est  dans  l'iotnition  de  rallier  autour 
d'elle  tous  lessoldats (Passés  par  Dumouri»,  et  de 
former  un  camp  près  de  Paris,  pour  s'opposer  à  ses 
entreprises. 

—  Le  contmaRdant-g^n^ra)  eipose  qu'il  est  impos- 
able de  distribuer  dans  les  srctions  les  canons  placés 
dans  les  différents  parcs  d'artillerie.  Le  conseil  ayant 
ÛMaré  qu'il  persiste  dans  son  arrêté  à  ce  sujet, 
Santerre  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pour,  coiùointement  avec  lui,  procédera  cette 
distribution. 

—  Le  conseil  arrête  oue  tout  grand  dépOt  d'artil- 
lerie est  supprimé  dans  Paris,  et  que  les  canons  qui 
3  sont  disposés  seront  distribués  dans  les  diversessec- 
tions.  Le  corps  municipal  est  chargé  de  l'exécution 
de  cet  arrlté. 

—  On  lit  une  lettre  par  laquelle  la  municipalité 
âe  Versailles  demande  s'il   est   nécessaire  qu'elle 

Crennedes  mesures  particulières  pour  surveiller  1rs 
arrières. 

Lr  conseil  srrtlte  que  copie  du  décret  relatif  â  la 
surveillance  des  barrières  sera  envoyée  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles;  et  attendu  que  les  sentiments 
de  fraternité  de  la  ville  de  Versailles  pour  celle  de 
Paris  ne  se  sont  jamais  démentis  depuis  la  révolution, 
et  que  son  civisme  esLprécieuz  sous  tous  les  rapports 
aux  républicains  deParis.leconseil  arrête  au  11  sera 
établi  une  correspondance  journalière  avec  la  muni- 
cipalité de  Versailles. 

—  Les  commissaires  de  la  Belgique  se  présentent 
an  conseil;  ils  déveluppent  les  intrigues  et  les  pro- 
jets criminels  de  Dumonriez,  peignent  ses  fureurs 
contre-révolutionnaires,  les  moyens  perfides  qu'il  a 
employés  pour  désorganiser  son  armée,  et  l'espoir 
coupable  qu'il  a  conçu  de  réduire  h  ville  de  Par.is. 
Ils  communiquent  ce  qu'ils  ont  recueilli  du  plau 
iTallaque  de  Duuouriei,  et  offrent  de  donner  leurs 
vues  sur  les  moyens  de  défense. 

Le  conseil  accepte  l'offre  des  commissaires,  et 
nomme  des  membres  pour  conférer  avec  eux  sur  cet 
objet.  Arrête  en  outre,  qu'il  srra  formé  nn  comité  df 
correspondance  avec  les  quarante-quatre  mille  mu- 
«idpautés,  et  nomme  pour  le  composer  Duroure, 
iBodson,  Cubière,  Seguf  et  Soullèce. 

—  La  fcclion  des  Droits  de  l'Homme  expose  an 
conseil  qu'on  l'a  calomniée,  en  donnant  de  busses 
interprétations  i  son  arrêté.  (Celui  qni  a  provoqué 
la  réunion  du  comité  central  à  rÉvêché.)Elle  atteste 
la  pureté  de  ses  intentions,  et  donne  ensuite  lecture 
de  son  arrêté.  Le.conieil  ordonne  la  mention  civique 
et  l'envoi  aux  quarante- huit  sections. 

D*  3.  —Dans  la  séoncedu matin,  le  conseil, apr^s 
l'être  occupé  de  quelques  objets  de  détail ,  a  arrêté 
que  le  corps  municipal  serait  Invité  i  rendre  compte 
le  soir  des  mesures  qu'il  a  dâ  prendre  pour  accélérer 
l'organisation  de  la  municipalité  définitive.  11  a  pris 
ensuite  diverses  mesures  pour  l'exécution  des  lois 
relatives  aux  chevaux  de  luxe. 

Daiueelle4u  soir,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait 
présenté sur-le-dtamp  uneadresseilaCtHivenliou, 
pour  demander  que  lesjuembres  élus  pour  la  muni- 
cipalité définitive,  qni  ontdéjk  passé  au  scrutin  épu- 
raloire  des  sections,  soient  adjoints  sur-le-champ  au 
coAseil-eénâal. 

11  ailé  arrêté  qu'il  serait  emoifit  à  ta  gendarmerie 
4e  vérifier  scrupuleusement  les  passeports  de  ceux 
qui  -vont  et  viennent  aux  barrières. 

— S<v  le  réquisitoire  de  Chaumette,  le  conseil  ar- 
rête quetoutn  les  municipalitéi  qui  se  trouvent  sur 


la  route  d'Essonne  sennit  invita  è  proténr  et  ta- 
Totiser  les  convois  destinés  pour  Paris  ;  qu'il  sera  en- 
Tiiyé  aux  frais  de  la  commune  des  courriers  dans 
toutes  les  municipalités  voisines,  et  notamment  cel- 
les de  Versailles  et  Saint-Germain-en-Laye,  qui  ont 
donné  tant  de  preuves  de  leur  attachement  pour  Pa- 
ris, aGn  de  les  prévenir  que  Paris  compte  sur  les  sen- 
timents de  fraternité  de  tons  les  Francis,  et  sur  leur 
secours,  en  cas  de  besoin.  Arrête  en  outre  qu^l  se 
concertera  avec  le  départemeiil,  i  l'effet  de  fiiire  ap- 
porter d'Essonne  toutes  les  {wudres,  boulets ,  et  la 
mitraille  qui  y  sont  emmagasinés. 

—  Le  conseil  arrête  qu  il  sera  enjoint  an  comitiî 
de  police  de  &ire  mettre  dès  demain  a  exécution  l'ar- 
rête ivécédenunent  pris,  sur  les  inventaires  que  doi- 
vent dresser  les  armuriers,  et  le  registre  qu'ils 
doivent  tenir  de  tout  cenz  qui  se  présentent  pour 
acheter  des  armes. 

Dès  ce  soir,  le  conseil  du  département  sera  invitt! 
A  se  réunir  au  conseil-général  delà  commune,  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  salut  public. 

—  Plusieurs  seclions  ont  fait  part  des  mesures 
qu'elles  ont  prises  pour  sauver  la  chose  publique.  La 
plupart  demandent  à  nurcber  tout  entières  au-de- 
vant de  l'ennemi.  Partout  on  voit  le  même  icle,  le 
m^me  dévouement  à  ta  chose  publique. 

Xhii.— LecotpamuiiicipalaordoRnéqnelaloiqni 
met  le  traître  Dumonriez  kon  la  M,  sera  envovée 
sur-I^-champaux  quarante-huit  seeltens,  pour  y  Hre 
lue  «  assemblée  générale. 

LIVBES   NOUVEAUX. 

Tmm*  II*  in<,  et  I V  de  rfflrtfiM  fa^M-Mab  ^  ^mmA 
àt  LomkXVI.  cMef  SDt  ni  des  Fnntilt.  ou  recMH  cow- 

plclet  ■uikraUqtwdehnule*  rapports  lUuli  la  CoBvt«- 
tion  BB< tonale,  cwMCVDaiilleproeteéact-deiaBt  roi,  de* 
différeniH  opinloM  de*  Tcprt*enUnli  du  peupla  <m  ds 

par  la  vole  de  llgapreNtoa ,  enta  de  laatM  lés  pUce*  de 
ce  tnndprocèiJDtqB'au  JDCCBenldMBltlfeiclnlvcaeiKi 
fuL.  F.Jawfnl,  boBUW  de  loi,  lulcur  de  la  CaMtl*  te 
Tribunaux.  A  Parti,  au  bareiu  do  iooniBl  de  P«rM,  ■ai- 
HD  de  Chair  lui  leni,  mcSaiDUAndrèdaArt*.. 

£Ntr<lHiu  jutrioli^ua  lur  la  eoutlilultoH  titil*  dit 
cUrgi,  tn-«-  de  BM  page*,  (roUiènc  édilloB.  Pris,  50  a. 
H  S  Ht,  tnae  de  port,  par  la  poste.  A  Pari*,  cliei  I<cdnc> 
rue  SalDl-HtrUn,  n>  154. 

Obtereatiotu  lur  la  iMfare  tl  »rr  It  InUttmtnl  da  lit 
pktUiU  pafmimaip*,  par  Antoine  Portai,  profcHear  de 
mMednean  coll^  de  Frauce,  d'analoinle  et  de  dilnn- 
(ie  au  JanUknMioaal  de*  Plantai  i  toL  tn-S*.  A  Pwi*. 
cbHDiipoM,lilralie.ra*deRidwlleu,  n.  i^ 

Col  le  CMnBl»-K»da  de*  iratinx  d'un  anaUviKe  <« 
d'un  Bideda  om  plat  ratrcé)  aar  la  maladie  la  pin*  af- 
beute,  putaqu'elleM  iris  canmane,  «  qu'on  e»  guérie 
raremeatt  encore  Awt-Uqu'dIesgUtiaMte  dan* h» eo». 
menoonent  Le  diojen  Porta)  es  dbtinffne  pinrieuis  c*- 
ptce*  dont  il  traite  dan*  antani  d'artkhi  lépiréi.  L'expoié 
de  ae*  mabenn,  on  de*  penonos  qu'il  a  Iniitestans  *»»• 
«£*,  préeMe  eeU  de  ic*  tniieiDenU  beureni  I  «t  canase  II 
a  eu  le  soin  de  lUre  l'ourertnce  des  pblUtiqne*  qni  a'm 
puiauva-.  Il  (Mrtsulleqn'ilaliiépartidelaMKtnXaae 
pour  proloagcr  la  vie.  Cet  ouvrage,  écrit  avec  beancuiy 
de  méUiode,  et  plein  d'oliaerTalians  Sdilcment  prtacnltai 
et  bien  dlteulto,  ne  peut  manquer  d'eiic  utile  i  ceoi  qni 
a'oceupwt  do  traitement  de  ai»  maat. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prindtnt*  de  Jean  Debry, 

SUITE    DE    t.A  SiARCE  PBRHAKENTB  COMMBItCKI    LS 

BIBICRBOI  9  AVia  AU  MATIN. 

MEaitH  :  Je  n'ai  rien  h  njooter  aux  détails  qui  tous 
ont  été  donnés  par  Lacroix.  Je  dois  seulement  tou» 
faire  connaître  deux  arrêtés  que  nous  avons  pris 
ponr  fbire  saisir  des  personnes  connues  par  leurs  in- 
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tnnci  et  fenn  liabont  avec  Dumouriei.  iJk  [ire- 
Bwre  est  le  cilo;»  Comet-De^rès,  poiir  l'irres- 
litna  daqRc!  noos  «toi»  requis  le  directoire  <Iu 
dépei  fciiMBt  dn  Word.  Houagommeg  arriTfe  è  Douai 
«THiMiier  4  neuf  benm  4n  soir,  et  k  minait  l'arrêté 
était  nie  i  ^xieatàoa;  le  second  individu  est  le  ci- 
toyea  Laibnile ,  phuerann  som  le  nom  de  Tort,  an- 
cien secrétaire  d'ambassade,  actuellement  l'ami  le 
phis  intirae  de  Dumonriez.  H  dtiit  k  l'abbaye  de 
Saint^HartiD,  dont  on  assure  ipie  Damouriec  a  fait 
l'aeqitiiition  sons  le  nom  de  Sainte-Foii. 

Le  déparlen>rat  du  Nord  s'est,  pendant  quelque 
tenipa,  honoré  d'anâr  donné  naîssanceà  Damounez; 


quiétant,  e'cst  que  la  communication  est  coapée 
nvcc  les  connrinaires  et  peut-être  arec  l'année;  car 
nous  n'aroni  pas  rencontré  un  seul  courriersur  la 
roHledeDonai. 

Gossmi  :  Lacroii  rient  de  vous  exposer  notre 
conduite.  Je  crois  que  la  Convention  nous  rendra 
actneUemeiit  justice.  Quant  à  uos  opérations  politi- 
ques, ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  vous  en  entrete- 
nir. Je  deaunde  que  vous  nous  autorisiez  à  foire  im- 
priner  le  compte  que  nous  avons  A  vous  rendre. 

L'impression  est  décrétée. 

Tboliabii  :  J'atteste  personnellement  la  vérité  de 
tons  les  &j|s  qni  *oas  ont  été  détaillés  par  Lacroix, 
cl  je  puis  vOnf  assurer  que ,  quoi  qu'on  ait  pu  dire , 
tous  les  membres  de  la  commission  ont  été  constam- 
neat  dirigés  par  le  mémeesprit,  et  ont  presque  tou- 
jours ivis  leurs  délibérations  i  l'unanimité. 

Dn  des  secrétaires  bit  lecture  de  1«  lettre  sui- 
vante: 

le  féKéna  Oiêtine  au  prétidnil  dt  la  CoMtHttM 
nationale, 

Dd  qnutier-gjnënl,  U  90  m*n,  Tao  t* 
de  U  r^hliqde. 
«  Un  pca  repost  des  hHgues  que  j'ai  éprouvéa  par  les 
tnvMii  M  adioD*  «pie  fri  esw]^  dépôts  plusieurs  joun, 

Rnbmn  bbe  le  Tédt  des  érteements  (|Di  sont  arrlréa  a 
inBeeqaeiecDlnmnde.  Vow cooiiDiMn,  cHoyen  pr6d> 
dort,  quelle  élaîl  ma  poilUaa  sur  la  Lahnij'yanls  i^uni 
M  qocj'anisée  troupes  sur  deai  points,  l'un  t  Bh^en, 
l'intre  sur  le.....  el  danslesMUesquI  penneUateat  de  di- 
Inwtiadani  b  plaine.  J'ai  rendu  compte  au  ministre  de 
U  gaerre  de  l'alTiiire  qui  «vail  eu  lieu  entre  iMataiit-posIes 
de  ramrfG  de  la  république  et  ceui  de  l'année  prussienne, 
Ve  mardi  aprt^  midi  ;  \e  lendemain  ils  rcvinrcnl  en  Torce  k 
rallaqnc.  Dto  qu'on  vint  m'en  avertir,  j'ordonnai  «ir-le- 
dkamp  à  une  br^ade  du  douii^me  riment  d'Infanlerle 
deaepatcrior  les  hauteurs  de  BiDgen,  les  seules  que  fen- 
nod  penrail  oocuper,  et  quef  aiais  ordonna  en  effet  d'oc- 
"*"  "' ■' ■  ~~ie  rendre  sur  ces  hauteurs. 


ain  qo'efle  «e  piH  (tce  vue  :  alors  j'envoyai  ordre  t  Ne- 
«incer  de  venir  snr  e«*  hauteurs,  d'où  Je  loyali  touta  les 
dbposMieni  de  l'ennemi  ;  ie  lui  Os  voir  que  ion  Infanlerie 
•'étendait  sur  la  tauche;  je  lui  eipval  la  crainte  que  j'é- 
prooTais  qn'elle  irouTât  qnelque  chemlu  ossci  libre  pour 
Taiir  nom  dti<f  er  de  la  sommiiÉ  qucnous  occupioiu,  par- 
ceiiae  dans  la  reconnaiwince  trOs  ciaeie  que  j'atnis  rnite 
de  cetarnin.  j'en  avais  reconnu  In  pouibililË. 

■  Le  sinéral  Meviinger  m'assura  qu'il  avait  déjà  tc- 
poasaèreanemi  dans  une  pareille  entrepris,  cl  qu'il  leur 
naitcaaptle  Aemio;  oieDèl,  dta  les  dli  béures  du  ma- 
Ija,  reasoni  avait  dé;a  lente  de  Venst>aTer  de  cette  bau- 
leor,  oocapée  par  dnq  conip^piies  dn  ddparlement  de  la 
Cortir;  mais  Delma^  son  tràve  ennaandant,  avait  domiË 
le  lonps  t  Nenincer  d'euvoyer  quatre  cooipt^ies  de  gre- 
nadietsqoi,  lleur  appariiion,  dilsinlntTeDt  l'ennemi  a 
larelraîle;  Deux  beuTc*  l'eiBicnt  écoulMii  IcprétinsNc- 
«iDger  de  cbanger  de  poste.  Il  me  dit  que  ion  honneur 
était  tnUrtssé,  cl  que  je  cliérlï^is  trop  cet  honneur  -  M 
pcwr  le  tomr  i  j  manquer.  Apprenant  quil  psiaisuil  des 
Inopea 'ristvis la  gauche,  |e  m'y  iran^pottai  potir  les  re- 
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qu'une  eaaoïmade  le  Bl  entendre  sur  Bii^en,  et  btenUi  on 
entendit  nneruiUadetrèsvlie  qni  dora  ane  heure.  Je  ras- 
surai les  tmopci  de  lagandie,  qulparaissaicat  ébranlée*. 
Hak  quel  ht  mon  étonnement  quand  on  vint  me  dira 
que  la  haoteor  était  oupoitée,  que 
mpagnles  de  la  C:arTf  le  sWicm  bat> 


avalent  abandonné  léan  canons  pour  se  retirer  avee 
prédpltatioa  InouSci  on  avait  Bvré  t  l'ennemi  la  htn< 
tenn  qne  rartUlerie  ennemie  ayaot  tiré  sur  notre  cavalerie, 
elle  avait  été  obl^ée  de  se  retirer;  qne  cdlede  fenoend 
ayant  proilé  de  ec  mouvement  réirorrade  et  traversé  un 
marais,  avait  diugé  nos  eavallen  qui  d'abord  l'avaient  re- 
pouuée;  mais  les  ennemis  s'étant  ralliés  et  revenanl  i  ta 
charge,  dos  troupes  se  laissant  imposer  par  le  nombre, 
le  retiiirral  sans  entendre  la  voii  dn  eommandant,  qui 
leur  dliinU  de  chaiger.  rappris  ausri  que  le  général  Neviit. 
gcr  avait  élè  pris  dans  celle  albire.  La  ville  de  Bingen  n'é* 
lait  pas  encore  prise;  mais  d'une  part  je  ne  complais  pa* 
anei  sur  les  troupest  et  de  l'autre,  les  houteun  ftawut 
emporLéek 

(  Ua  pronlire  Idée  comme  mon  premier  icnlliDeot  Itit 
delear^rendre.  Je  ne  connaissais  pas  la  ftilte  des  cinq  ba- 
tailloos  de  grenadlerst  mais,  en  l'apprenant,  je  quittai  ca 
projet  :}e  (M  arrêté  parla  réneilon  que  ma  léméHlé  eoia- 
piomeltrait  le  nlul  de  l'armée  qal  m'était  eonliée  par  la 
r^nUique;  j'ai  donc  abandenoé  celte  léaotalion.  Ha  pi»> 
Hiioa  est  indépendante  de  edle  dans  laquelle  J'ai  éU  foiêéi 
et  oik  Jenel'ousepidntéMsifavaiaeB  de  la  eavalafa 
Les  cnnendt  ne  dow  ont  pas  montré  moins  de  hidt  a  neuf 
mille  dMvani  :  fl  bUah  donc  penMr  a  la  reliailei  U  edt 
Hé  hnpmdent  de  la  diatrv;  «niant  cUeélalt  aisée  dana 
ma  portion,  anUnt  il  eût  été  dUEcUe  de  réslsler  quand 
neoimillebommes  de  cavalerlecoopaient les  chemins.  Ja 
suis  venu  camper  hier  auprès  de  worms.  Je  >ais  me  re* 
Urer  snocesiivestent  vers  Landau  le  plus  lentement  po^ 
■lUei  je  aeidpcul-élreoIiUgédellilicdétmbt  les  maga- 
sins de  fonnages  qui  se  mmvent  k  Wonns  par  la  Irahisba 
évidente  des  adminisirateuis  dn  dliectdre  des  a^ts.  Ha 
poailkn  est  d'autant  plu  pénible  que  ie  mis,  par  des  nou- 
velles positives,  qne  le  revers  deaVoases  a  été  abandonné 
par  l'armée  de  laklowlle.  Il  nehnt  eependuilpaidéses- 
péTS  da  saint  de  H ayeoce  ni  de  cdul  dm  départonenb  da 
nUo.  rai  mb  daos  Mayence  le  féoéral  Varé,  dont  le  taleot 
est  connu  ;  le  laisse  k  Cassel  le  génial  de  brigade  Uea- 
nîer,  dont  lés  lalents  et  le  civisme  sont  recommandaUes. 
Je  vais  couïiir  les  déparlcmenls  du  Hhin ,  et  j'espère  me 
saisir  bien  lût  d'une  portion  qui  les  mettra  1  l'abri.  J'ai  en- 
voyé ani  commlsMiires  de  la  Convention  b  Majence  U 
pri^  la  plus  positive  de  sévir  avec  rigueur  contre  les 
Ucbes  balallloni  qui,  ayant  abandonné  leur  poste,  sont 
cause  dn  malheur  que  nous  avons  essuyé.  Le*  inlSma  ont 
ftii  jnsqn'k  Uayanx  mus  s'anéter. 

■  Sfttt  legiïUral  CosTm.  ■ 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Delacroix:  Il  ne  s'agit  pas  rn  ce  moment  dedii- 
cutrr  les  faits,  il  faut  prendre  de  grandes  mesures  do 
sQreté  giénérale,  et  1ns  décréter  séance  tenante.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  soit  à  l'instant 
convoqué  pour  en  aller  méditer,,  et  venir  vous  en 
pré^euter  les  bases. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  ordonné. 

Tbusiot  :  La  proposition  de  Delacroix  étant  décré- 
tée, je  me  renfermerai  dans  une  mesure  |>articulière 
T'Iativc  à  Paris- Je  vais  dire  à.Ia  Convention  des  vé- 
ritésqu'il  est  important  <m'clleconbaisse.NousavOns 
criijiisqu'àpresflntcHieDiimouriez  nous  avait  servis  ' 
dans  les  plaiors  de  CRamj^agiie  ;  eh  bien  1  Diimouriei 
nous~a  constamment  trahis.  Apeine  avaitriL  pais  sa 
première  poalion,  qu'il  était  d'inlelligencn  avec  les 
généraux,  cancmis.  Kellermann  arrive  j.  Dumouriei 
Mii  ordonne  de  prendre  une  position  qut  compromet 
11'  salut  dcl'arnii^.  Kclleruaun  résiste  à  l'ordre,  et 
l.c'rstluiqui  rceittmeni  a  sauvé  larépuMiqiie._Du- 
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mourin,  à  cette  ^po<|ue,  s'euferniait  arec  le  roi  de 
Prusse,  el  combioait  avec  lui  les  moyens  de  nous 
rendre  ta  royaiiUf.  Dumouricz  Tavorisa  la  retraite  des 
Prussiens;  li  dérendit  de  tirer  sur  eui  dans  leur 
marche,  et  roilà  comme  il  rat it  à  nos  troupes  les 
■noyent  si  faciles  de  les  exterminer;  Toili  le  icélêrat 
dont  ont  continuellement  cliBnttJ  la  gloire.  J'igno- 
rais ees  faits;  je  les  ai  découverts  dans  tes  départe- 
mentsoùj'ai  étéenvoy*.  Mous  ne  [jouvons  nous  dis- 
simuler que  DuQiouriez  a  dans  Paris  des  amrs  qui  le 
servent.  {Qtielqite*  voix  dam  l'extrémité  :  Dans  la 
Convention! — On  murmure.)  H  serait  possible  que 
Dumouriri  calculât  sur  des  uiouveoieuts  dans  Paris. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le  coU))  élec- 
trique est  porte;  mais  il  faut  préveuir  reiplosioii.  Il 
faut  que  tous  les  citoyens  soient  bien  pénétrés  de 
cette vi'ritë:  que i'ils se (lortaientàquelque  violence, 
la  patrie  serait  en  plus  grand  danger.  C'est  l'union 
seule  qui  fera  notre  force.  (On  applaudit.) 

BAïAUD-SAiKT-ETimnE  :  Je  demande  la  parole 
■pris  Thuriot,  pour  secourir  ses  bonnes  vues  et  ses 
intentions. 

ToDBiOT  ;  Je  demande  que  tontes  tes  autoriti's 
constituées  soient  à  l'instant  mandées  au  sein  de  la 
Convention  nationale.  11  faut  leur  démontrer  ijue  si, 
par  impossible.il  arrivait  dans  les  sections  un  mou- 
vement, il  di^vieudrait  le  point  de  ralliement  des 
contre-révolutionnaires.  Nous  arona  liesoiii  du  pn~ 
triotisnie  le  plus  ardent,  mais  le  plus  pur.  Il  faut  sur^ 
tout  que  l'on  soit  tàeu  convaincu  que  s'il  y  avait  ici 
un  auHive«ient,au  lieu  de  porter  nosforcps  aux 
frontièrea,  il  en  résulterait  que  1rs  départements  se 
porteraient  aussi  sur  Paris ,  que  les  subsistances  n'y 
arriveraient  pins,  que  les  armes  ne  parviendraient 
noint  k  leur  destination.  Il  faut  que  nous  fussions 
bien  entendre  aux  sections  qu'elles  doivent  discuter 
avec  calme  sur  les  moyens  de  défense,  car  nous  ne 

Kuvons  nous  dissimuler  que  nous  avons  ici  une 
'ce  telle  que  uous  pouvons  mettre  aisément  deux 
cent  mille  bommes  sur  pied.  Il  ne  faut  pas  nous  y 
Irom  per;  il  est  des  hommes  qui  ayant  inspiré  malheu- 
Teuscmeot  um  trop  grand  degré  de  conbance ,  pour- 
raient sernt.sanBle  vouloir  peut-être,  peut-être  en  le 
TOQlant,  les  projets  des  conspirateurs,  et  porter  le 
peuple  à  des  mesnres,  que  rbumanité,  que  l'intérêt 
national  réprouvent  également.  C'est  donc  aujour- 
d'hui qu'il  rant  répéter  cette  grande  vérité,  que  sans 
l'existence  de  la  Convention,  sans  le  respect  pour  ses 
décrets,  il  n'y  a  plus  de  salut  pour  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Dans  tous  les  départements  que 
nous  avons  parcourus,  on  demande  que  les  lois 
soient  res|icctéet.  La  tuine  contre  iesconspinteurs, 
contre  DuHiouriez  j  «t  tu  plui  liant  pomt.  Nous 
avons  vu  partout  les  P^res  de  bmille  imprimer  ces 
sentioienls  à  leurs  enfants  ;  nous  avoas  vu  des  mires 
vertueuses  encourager  leur  Ris  à  s'armer  pourdé- 
fendrc  la  patrie  ;  nous  avons  vu  partout  le  règne  des 
mœurs  PtVexcmple  des  vertus.  Je  me  résume,  el  je 
demande  qu'à  l'instant  la  Convention  mande  à  la 
barre  le  conseil-général,  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  toutes  les  autorités  constitués,  et  que  là, 
au  nom  de  la  Convention,  le  président  leur  fasse  sen- 
tir combien  il  importe  qne  1  ordre  r^gne  dans  Paris 
anc  la  ftatemité.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  dp 


■tamiDde  ^ue  fa  séance  soit  permanente. 

Gespropoùtions  sont  décrétées. 

—  On  aifcnet  à  la  barre  une  députation  du  dépar- 
leiDentde  Paris, 

L'waitw  dt  la  éépi»lati<m  :  •  Le  peuple  fran- 
eais  csl  en  ihnger.  Le  modérantisme,  [a  mauvaise 
foi  des  ministres,  ta  traliison  des  généraux,  vos  di- 
vision*, voilà  les  causes  de  nos  malheurs.  Nos  places 
sont  itHgnrnies  de  vivres,  nus  vaisseaux  manquent 


d'hommes  ;  peuUaul  ce  temps  l'ennemi  bit  mnoer 
ses  nombreux  baUilloDS.Kotre  position  est  telle  que, 
si  la  Convention  ne  prend  pas  une  mesure  gigantes- 
que, nous  sommes  perdus.  11  faut  que  tout  Français 
marche ,  que ,  comme  les  BonMins ,  chaque  aoioat 
prenne  des  vivres  pour  trois  ^jenrs;  nous  fonitoons 
tous  ensemble  sur  nus  euuemis.  On  est  d^  ncto< 
rieux  quand  on  combat  pour  une  belle csuae.  Préve- 
nez de  grands  malheurs  plutAt  qne  d'y  remédier. 
Décrélcz  que  tout  l^rançais  prendra  les  armes,  depuis 
18  ans  jn»]u'à  SQ  ans,  excepté  les  corps  administra- 
ti[s;d&rétei  qu'une  partie  de  la  Conventionae  met- 
tra à  notre  tête  (on  applaudit)  ;  nous  laissctuns  dans 
nos  foyers  nos  femmes,  nos  enbntset  les  boamas  de 
sa  ans.  • 

Le  PaÉsiDsivr  à  la  dépvtaiiOK  :  Dans  le  moment 
où  vous  paraissiez  à  la  liarre,  la  Convention  venait 
de  décréter  que  vous  seriez  invités  è  vous  j  rendre. 
Un  traître  marche  contre  la  patrie,  il  faut  prendre  de 
grandes  mesures;  le  comité  de  défense  générale  s'en 
occupe.  Il  en  est  une  préliminaire  qui  voos.rrgotde. 
Vous  êtes  1rs  magistrats  du  département  :  il  faut  ras- 
surer le  peuple ,  il  faut  empêcher  les  agitations 
de  l'égarer  ;  il  faut  bien  lui  persuader  qa'une 
fausse  iléuiarche  de  sa  part  doublerait  les  dangers  de 
la  patrir.  Dans  ce  moment,  la  villede  Paris  conserve 
un  âépQt  sacré  dont  elle  est  comptallle  ans  départe- 
ments qui  le  lui  ont  contié.  La  Convention  vous  in- 
vile ù  re.tourner  à  vus  fonctions  pour  prendre  toutes 
les  mesures  nécessairesà  calmer  le  peuple. 

DL'neM  :  Voici  une  lettre  d'uneicelleiitpatrioteda 
Lille,  qui  me  marque  que  la  Couvention  doit  bien 
peser  la  motion  de  faire  marcher  tous  les  hommes, 
et  de  metlre  h  leur  tête  la  moitié  de  la  Convention; 
narceque  re  sont  les  aristocrates  qui,  dans  les  villes 
frontières,  proposent  aussi  cette  mesure, aGu  de  dis- 
soudre la  Cnuvenlion. 

Mabat  :  Je  demande  la  parole. 

DEnTHAND  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  le  rap- 
port suric  partage  des  biens  communaux. 

AIabat  :  Je  pnmds  acte  au^urd'hui  contre  la  Con- 
vention des  elTorls  qu'on  a  buts  pour  étouffer  ma  voix. 

GKNiBSiEUx:S'it  arrivait  un  malheur,  Marat  dirait 
que  c'est  pareequ'on  n'a  pas  voulu  l'entendre.  Je  de- 
mande qu'on  lui  accorde  la  parole. 

La  Convention  décide  que  Merat  sera  entendn. 

Mabat  :  Il  n'y  a  que  des  traîtres  qui  puissent  élour- 
fer  ma  voix;  je  vous  rappelle  au  silence  et  à  vos  de- 
voirs. S'il  est  un  homme  qui  ait  des  droits  pour  êlre 
entendu,  c'est  moi,  qui  depuis  huit  mois  vousai  pré- 
dit tout  ce  qui  arrive.  Quel  que  soit  le  sort  qui  me 
menace,  je  vous  di'clare  aue  U  conduite  ifue  voua 
avez  tenue  depuis  la  révolution  est  celle  d'échappés 
des  Petites-Maisons.  (On  murmure.)  Ne  vousollénsex 

iias  de  mes  expressions,  rar  je  ne  veux  pas  vous  of- 
enser.  Je  n'ai  oue  l'amour  du  salut  public.  Il  triom- 
phera de  tout.  La  première  mesure  dans  ces  circons- 
tances difficiles  est  de  composer  vos  comitfe  d'hom- 
mes qui  aient  fait  leurs  preuves  de  patriotisme;  la 
seconde,  de  leur  donner  des  pouvoirs  asseï  étendus 

Saur  faire  le  bien,  dussicz-vous  leur  donner  des  gar- 
es etleurmettre  aux  pieds  un  boulet-  Je  demanda 
que  vous  formiez  un  comité  de  sûreté  générale  qui 
ait  le  pouvoir  de  faire  arrêter  toutes  les  personne* 

au'il  croira  suspectes  dans  Parti,  et  que  le  comité  da 
éfense  générale  soit  composé  de  membres  en  qui  le 
peuple  ail  confiance.  Je  demande  à  n'en  pas  être. 

BoïCR-FoNFB^OE  :  J'avais  une  proposition  fort 
simple  à  faire  ;  mais  dès  que  celle  de  Inarat  est  ap- 
puyée, J'en  ferai  sentir  le  daneer  en  peu  de  mots  :  ic 
me  plaindrai  d'abord  du  peu  tie  clarté  avec  laquelle 
il  l'a  annoncée.  Que  veut-il  dire  par  la  réunion  des 
pouvoirs  les  plus  formidables  entre  les  miiios  de  six 
membres  qui  seront  gardé»  à  vue  ?  Je  ne  veux  pas 
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de  dictature,  moi ,  I&l-«I1c  tttnét  du  Tond  d'une 
prùon.  Si  U  Conveotiou  veulfomer,  rcaouTeler  da 
conitës,  cliaitger  lesfonnrs  du  conseil  eiécutif,  je 
ue  m'y  omoie  pu  ;  cetle  mesure  ne  compromet  mi 
b  liberté  de  vu  iiatrie  ;  mais  je  ne  veux  pu  qu  eu 
portint nne  cbatne  on  un  boufet  lu  pied,quefquea 
faonnm  pviWBt  en  donner  de  pluslounlesàmon 
paye.  D'uo  autre  ctiié,  il  imporle  tjne  toutes  les 
DMMies  que  yoos  allez  prendre  te  soient  ii  l'uDani- 
mité;  or,  le  seraient-elles  si  votre  comité  délibérait 
en  secret7)e  suis  soupçonneux. et  vous  devriez  l'être 
Utiualors  ;  cependant  vousavez  besoin  de  vous  ap- 
puyer les  nu  sur  lesautra, et  dédoubler  votreforce 
par  votre  union;  si  les  mesures  qui  doivent  vous  être 
présentées  sont  concerta  dans  un  comité  secret , 
voua  n'aurezû  confiance,  ni  union,  et  vousétes  per- 
dus sans  elle.  Je  nasse  i  DM  proposition  :  nos  enne- 
mis ont  des  iotelligmccs  sûres ,  promptes  et  secrf  tes; 
ils  seront  instruits  plus  t6t  que  les  bons  citoyens  de 
l'indigne  trahison  de  Dumouriea;  ils  augmenteront 
Us  auimes;  ils  déconrageront  les  bibles,  ils  ne  di- 
ront pas  avec  quel  calme  -,  ave^  qnelle  fierté  répu- 
blicaine VOUE  avez  entendu  l'aHligeent  rapport  de  De- 
lacroix. Oui,  citoyens,  vous  avea  tous  cette  fermeté 
d'Sme  qni  est  la  première  vertu  des  républicains; 
vous  êtes  tous  iuocessiblesi  cette  aorte  de  timidité 

3  m  calcule  davantage  ces  dangers  que  les  moyens 
e  sauver  la  patrie  ;  vous  la  sauvem,  ou  vous  péri- 
rez; roiU  votre  sort,  il  est  glorieux:  dites  auzdd- 
Gitementsque  vous  êtes  prétsàle  remplir,  vous  at- 
I  redoubler  leur  éar^ie  ;  telle  ville  uni  vous  a 
donné  trois  mille  hommes  va  vous  en  donner  dix 
mille  ;  la  France  entiferc  va  mardier,  et  malfaeut  aux 
traîtres  I  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
propontionde  Haral,  la  prompte  impression  du  rap- 
port de  Delacroix,  et  son  envoi  dans  les  départe- 
ments par  des  courriers  extraordinaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Lecommandanl-généra^  est  introduit  à  la  barre. 

SAHTEnBK  :  Je  n'ai  point  douté  de  l'alanne  que  les 
nouvelles  répandraient  dans  Paris;  malgré  cela,  la 
fierté  républicaine  s'empare  de  nos  concitoyens,  et 
itoos  sommes  tous  prêts  à  comlHttre  nos  ennemis. 
Sousdouze  jours,  je  vous  donnerai  douze  cents  ca- 
nons. J'ai  besoin  tPanciens  militaires  pour  m'aider; 
il  en  existedont  le  mérite  est  resté  caché  par  leur  mo- 
destie, tl  but  qne  la  Convention  soit  le  centre  de 
tout  ;  tâchez  de  (aire  voir  en  vous  aux  départements 
une  unité  parfaite.  (Ou  applaudit.)  Nous  avons  à 
Taris  tniatre- vingt-seize  mitle  hommes  en  état  de 
norlcr  les  armes;  dans  trois  jours  wiarantc  mille 
nommes  pourront  partir.  On  peut  indemniser  cpux 
qui  font  vivre  leur  famille.  Si  Paris  est  secondé  par 
tous, il  répondra  de  ta  Conventiou  ;  et  de  Paris  seul 
peut  sortir  le  salut  public.  Je  demande  i  communi- 
quer mes  vues  au  couiilé  de  déb-nse  générale. 

Cette  autorisation  est  acctirdée. 

Samtebbe:  Des  citoyens  alarmés  m'ont  suivi  su 
comité, et  m'ont  ramené  ici.  Voici  la  députatioo;  ils 
vous  ofireot  leurs  bras,  et  dninandenl  des  armes  (  se 
touniaut  vers  les  pétitionnaires  )  ;  n'est-ce  pas ,  mes 
amis,  c'est  cela  que  vous  venez  demander?  (On.np- 
I^audit.  )  —  La  Convention  leur  accorde  les  hoii- 
nrursdc  laséance. 

Cabmei,  de  Saintet  ;  Vous  avez  entendu  trop  sou- 
vent une  vérité  dont  vous  n'avn  jamais  été  assez  pé- 
nétrés: c'est  que  les  donii-mesiires  sont  autant  de 
coup)  de  poignard  pour  la  Id^erlc  ;  il  Tant  que  nous 
Kicbioos  que  nous  sommes  la  diviullé  du  peuple 
fcan^ais^  que  nous  répondons  sur  nos  têtes  du  salut 
public.  Longtemps  j'ai  cru  que  la  eonTusion  des 
pouvoirs  était  un  bouleversement  politique;  c'est 
nne  vérité  sans  doute  dans  un  gouvernement  stable; 
uiais  elle  cr$<c  pour  vous,  tant  que  vous  aurez  un 


oonaeil  cxécntif  plein  d'inertie.  Praiez  tons  les  pou- 
voirs, nommez  tous  les  agents  ;  qu'ils  connaissent , 
qu'ils  vous  apprennent  dans  deuz  on  trois  jours  la 
position  de  nos  armées,  la  situation  de  la  république  ; 
multipliez  les  bras,  multipliez  les  yeui,  organisez  uu 
pouvoir  rxécubfqni  puisse,  avec  vous,  sauver  la  pa- 
trie. Les  ministres  actuels  ne  connaissent  rien,  n'a- 
gissent qn'isolilmeut.  Le  ministre  de  la  justice,  ne 
s  occupe  que  des  jugements  individtieb  rendus  dans' 
les  tribunaux;  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'à  diriger 
ou  corrompre  l'esprit  pnblic;  le  ministre  oe  la  guerre 
est  de  connivence  avec  les  généraux  qni  vons  tra- 
hissent; car  ne  soyez  pas  la  dupe  decetle  illusoire  et 
ridicule  arrestation  de  Beomonrille  parDumouriez. 
Je  demande  qu'on  choisisse  dans  le  sein  de  laConven- 
tion  donze  membres  qui  se  partageront  Ions  les  tra- 
vaux de  la  réjiublique,  et  qut  se  choisiront  douze  ad- 
joints; ces  vingt-quatre  hommes  vous  diront:  Not 
tStes  tomberont  ou  la  patrie  sera  lilm. 

IfAR&i:  J'insiste  pour maproposition.L'âmedu sa- 
lut public  est  le  comité  de  sûreté  et  «lui  de  défenss 
Générale.  Jedemaude  que  le  premier  soit  composé  de 
ix  membres,  le  second  de  quinze,  pris  parmi  lea 
membresles  plus  purs,  et  qui  jouissent  le  plus  de  In 
conCance  publique;  ils  prendront  leurs  délibérations 
k  buis  clos,  et  seront  responsables  sur  leurs  têtes  de 
toutes  les  mesures  qu'ils  prendront.  La  Couventioa 
les  fera  garder  à  vue. 

BsnTABOLE:  Je  demande l'ajonmement jusqu'au 
rapport  du  comité  de  défense  générale.  — L'ajourne- 
ment est  décrété.  — Manrttesteà  la  tribune. 

Le  PnisiDENT:  Harat,  vous  venez  d'entettdre  la 
décision  de  l'assemblée;  retirez-vous,  et  allez  an 
comité  présenter  vos  vues. 

Habat:  Je  n'irai  pas;  ce  n'est  pas  au  milieu  de  ses 
ennemis  qu'un  général  peut  délibérer. 

Le  Présideut  :  Je  vous  rappelle,  tiarat,  que  vous 
n'ftes  pas  un  général. 

M4BAT  :  Je  demande  le  renouvellement  du  comité. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députatiou  de  ta  section  de  Beaurepaircao- 
uonce  que  cette  section  a  pris  un  arri'té  par  lequel 
elle  rappelle  et  désavoueses  commissaires  an  comité 
central  séant  à  l'Archevêché.  { On  applaudît.  ] 

—  Le  président  annonce  que  plusieurs  députations 
demandent  à  être  introduites. 

Tbuwot  :  Je  demande  qu'on  s'occupe  d'otijcts  gé- 
néraux avant  de  passer  à  des  objets  particuliers;  cha- 
que minute  qu'on  perd  est  une  victoire  pour  nos  en- 
nemis. Duoiouriez  a  été  nommé  par  le  conseil 
exécutif  géuéral  en  chef;  il  a  une  grande  étendue 
de  pouvoirs  ;  il  fait  mouvoir  tous  les  conunandaats 
des  places;  il  peut  faire  enlever  tmites  les  armées.  Il 
faut  proclamer  à  la  république  entière  que  Dumou- 
riez  n'est  plus  un  général,  que  c'est  un  traître.  Il  but 
que  sa  t^te  soit  mise  à  prix  ;  il  fani  prendre  toutes  les 
de  sflrelé,  et  deux  heures  de  retard  peuvent' 


les  routes  ;  il  faut  défendre  à  tous  les  commandant» 
de  place  de  le'rcconnaltre  pour  chef,  k  moins  d'être 
punis  comme  traîtres  à  la  patrie.  Il  but  déclarer  qu» 
Dumouriez  e^t  hors  de  la  lui,  et  que  quiconque  In- 
tuera  aura  une  récompense  de 300,000  livres.  Je  de- 
mande en  outre  que  le  consril  exécutif  soit  eu  per~ 
manence  ainsi  que  ta  Convention. 
Ces  proposilious  sont  adupte'es  en  ces  ternies: 

•  La  Convention  nationale  ordoone  que  le  conseil  né- 
cuUr  provisdre  nomam  i(Br-le«baii9  un  gtotzal  po«r 
remplacer  Dumouriet. 

t  DédarcfllaDalian  rnnçaiu  que  Dumoariei  est  ualtr» 
a  ta  patrie,  qu'il  a  juré  la  pcite  de  Ii  titwrte  et  le  rtlublis- 

•  Pill  dérnises  1  tonl  sénéral,  à  (nul  commandant  de 
[dace,  à  tout  toldtt  de  la  république,  k  Imites  les  soloriléj 
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t  IMcri-U  que  tout  Franfais  qtd  recoontltra  Dnniaatin 
pour  ginérsl  Mrs  rcgurdé  cornue  tiatlre  à  la  patrie  et 
puni  de  mort,  et  que  m  bleu  leront  cooSsqaé»  an  profil 
de  la  république. 

<  wràHe  que  DamouHn  est  nn  hon  de  la  loi;  autorise 
lonl  dtajen  t  ctrorir  sus,  et  awure  une  récompense  ite 
3J0mUleliT.  k  ceoi  qui  s'en  MislnMit  et  l'amèneront  àPa- 
rit  mort  on  ilr.  Les  SOO  mille  lirrn  terant  rtrenihlea  t 
lean  hérilien,  et  «mat»  t  ta  di^orilltin  dn  conadi  «écn- 
litprotisoire  par  U  trèaoïerie  nationale. 

(  La  Coorenllon  naUoMle  met  m»  la  aiuTetarde  et 
rbomeur  delà  lojanté de* aaMata  bançaâqalMiitdani 
ruinée  qui  élall  oomnaniiée  par  Dnmouria  les  cinq  cod- 
inisaalret  et  k  miiditre  de  la  guerre  par  elle  enTojrtt .  que 
Dnnouriti  Uent  en  élat  d*arTMtatlon  : 

•  Ordonne  que  le  prCaent  dicret  «ei»  amjt  par  dea 
courrier!  ertraonUndTei  dans  tons  les  dtparlementt,  aut 
cwiisadmIniitraUbi  ■«!  gtoénui  etanï  commandants  de 
place,  et  qn*ll  sera  de  snUe  proclamidansletTlIkaei  t  la 
litedeicorptknDt*.  ■ 

— '  Un  des  secrëtaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
NdminislratFUrsdiidi'pBrleinpnldeMajrenne-et  Loire 
diit^e  d'AngTs,  le  !•' avril.  Elle  est  ainsi  conçue: 

t  Notre  lettre  du  19  mars  tous  présentait  le  lahlean 
général  de  noire  ^tnallon;  anjourdlini  nonsaltoai  vous 
•ffrir  quelques  deuils  lor  Tétai  actuel  de  nos  Torces,  sur 
lenr  nnltion  et  mt  «dlea  des  oonlte-rérolutionnaires. 

•  La  rive  drallc  de  la  Loin  est  occupée  par  nn  corps  de 
litOOhonaaea,  comport  en  grande  partiede  la  garde  na- 
UomIo  d'Aagei^  Ce  ooips,  qoi  occupe  les  poaies  dln- 
grande,  Varades  et  Anceab,  a  pour  oiriet  de  lenir  libre 
notre  comnMnIcallon  avec  Nantes,  et  fempéder  la  rv- 
V-Ma,  dont  une  grande  partie  occupe  SaJiii-FtoieM-le- 
Vieui,  sur  la  rire  gaucbe,  de  passer  la  Lirire pour  se  rénnir 
•ni  autres  hordrt  qui  inauiitenlla  lille  de  Nantes. 

(  Un  coq»  de  3,600  hommes  a  ^lé  porté  an  midi  du 
LaTOo,  oA  il  occupe  Saint-Lambert  cl  d'enircs  postes  sur 
la  néme  ririère.  Ce  corps  a  en  léte  une  troupe  de  rétoilés, 
•aatonnée  t  Chemltlé.  Le  90  du  mois  dernier.  Us  lontfe- 
nw  attaquer  le  poste  de  Siint-Lambert,  et  ont  été  vlgon- 
MUMnent  rmonaséa,  après  nn  combat  qui  a  duré  josqn'k 
sept  heures  du  suir.  L'ennemi  a  proBté  de  la  nuit  pour  se 
setiicr  sur  Chenille,  lalitant  une  mniaine  de  morts  sur  le 
chanp  de  bataille.  On  a  lien  de  erairequ'ibea  ont  em- 
porté un  pins  grand  nombre,  avec  beaucoup  de  Uesiés. 
Leur  artillerie  ne  uous  a  bitancuii  mal;  deai  patriotes 
ont  été  lues,  el  quinieonl  reçu  des  blessures,  dont  heureu- 
armenl  incune  n'est  dangereuse. 

•  Le  corps  rassemblé  à  Doué  esl  sctueilement  composé 
d'environ  10  mille  hommes;  il  s'e«t  porté  k  Vihlen.  Des 
déUcbsncnls  de  cette  armée  occupeitl  des  postes  qui  éia~ 
UlMcnt  sa  communication  avec  celui  de  Saint-Lambert, 

■  L'atmée  dont  il  s'agit,  commandée  par  te  général  Du- 
hcni,  mardMsar Coron  et  Veiins,  oùlescnnlre-réToiu- 
tiaonaires  ont  quelques  fofces  ;  Ut  occupent  aussi  Cholet , 
Beanpteau  et  ^ial-Floienl,  où  sont  leurs  prindpales  for- 
ces. La  marche  combinée  de  nos  armées  a  pour  cd^et  de  les 
débusquer  soecesahement  de  tout  ces  portes. 

(Qtiant  t  la  force  des  révaluliauDairfs,  UestdiOicilede 
la  connailreateccerlilude;  mais  tout  se  réunit  pourl'évB' 
luerï  10  mille  hommes  diins  notre  dépailcmenltculeinenl. 
Benreusemcnt  qu'il  ti'jt  pas  le  quart  armé  de  Tusiis,;! 
qu'avec  beiie  eanoos  de  dilTéreuU  calibres  ils  manquent 
d'artilleurs.  ■ 


—Les  membres  composant  le  conseil  exdcutir  en- 
trent dans  l'assembla. 

Le  miiUilredt  l'intérieur  ;  •  Lh  Convention  a  dc- 
cri'.l^  mie  le  conseil  exécutif,  le  d<<partementct  In  mii- 
nicipalité  de  Paris  se  rendraient  às.i  barre  poury  re- 
cevoir ses  ordres;  nous  nous  présentons  en  exécution 
de  ce  dëcrrt.  Nous  nous  étions  rassemblés  ce  matin 
pour  nous  concerter  sur  le  compte  que  vous  nous 


nonvelles  de  la  Belgique,  nous  sommes  allés  Ici 
communiquer  au  comité  de  sOreté  générale. 

•  J'ai  pris,deconcertavec  le  maire  de  Paris,  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  mon  pouvoir  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  cette  ville  ;  j'espère  qu'il  ne  sera 
pas  tronblé. 

•  C'est  le  moment  où  les  ministres  de  la-républi- 
que  doivent  être  réellemen,t  des  ministres  républi- 
cains, et  je  puis  assurer  à  l'assemblée  qu'il  n'est  au- 
cun d'entre  nous  qui,  dans  l'occasion  ,  ne  jouit  le 
rûle  de  soldat.  (Applaudissements.) 

<  Dans  ce  moment  où  des  no  mina  lions  importantes 
vont  être  faites,  où  plusieurs  généraux  vont  tire  re- 
nouvelés, et  que  le  conseil  exécutif  va  être  chai^ 
d'opérations  auxquelles  le  sort  de  la  république  est 
attaché,  j'ignore  ^etle  est  l'opinion  de  mes  collè- 
gues, mais  la  mienne  serait  que  ces  nominations 
doivent  tae  fiiitea  par  l'assemblée  elle-m?me. 

■  Citoyens,  l'époque  la  plus  périlleuse  de  l'Assem- 
blée constituante  liit  l'époque  de  la  fuite  du  roi  k 
Varennes.  Eh  bien  !  dans  ce  moment  elle  saisit  d'une 
main  ferme  les  rênes  du  gouvernement;  elle  appela 
dans  son  sein  les  agents  civils  et  militaires,  et  ils  sor- 
taient de  cette  enceinte  investis  de  la  confiance  pu- 
blique. 

■  Si  les  mêmes  tnesures  étaient  prises  en  ce  mo- 
ment, si  l'assemblée  faisait  elle-même  les  nomina- 
tions, si  les  ministres  n'étaient  que  les  exécuteurs 
matériels  de  ses  ordres,  j'ose  croire  que  le  salut  de  la 
république  serait  certain. 

•  Je  aemande  pardon  à  l'assembléede  m'expllquer 
avec  tant  de  chaleur,  mais  c'est  le  sentiment  pro- 
fond.... •  (On  applaudit.  ) 

THDnioT  :  J'applaudis  au  zile  qui  anime  le  consdl 
exécutif,  mats  je  n'adopte  pas  les  mesures  qu'il  pro  - 
pose,  parcequ  il  &iut  que  le  peuple  ait  des  agents  res- 
ponsables. 

Il  ya  une  mesure  qui  pent  se  rapprocher  des  pro- 
positions du  ministre  :  le  conseil  a  des  connaissances 
sur  les  ofliciers  patriotes  ;  c'est  lut  qui  doit  les  dési- 
gner, parcequ'il  est  responsable;  mois  je  demande 
qu'il  en  réfère  à  l'assemDlée,  et  j'aime  a  croire  que 
lorsque  l'assemblée  aura  ratifié  le  choix  fait  par  le 
ministre,lapersonneqiiienscra  l'objet  aura  ta  con- 
6ance  du  peuple  français. 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  leconseil 
exécutif  continuera  de  nommer  les  généraux,  mais 
nue  leurs  clioix  seront  soumis  à  la  ratification  de  la 
Convention. 

Behtabolb  :  Je  demande  l'ajournement  de  celte 
proposition  jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  dé- 
fense générale. 

Cette  [>roposition  est  adoptée. 

Le  Pbésioent,  au  eomeii  exécutif:  •  La  Conven- 
tion a  décrété  qu'elle  serait  permanente  ;  c'est  asses 
vous  dire  que  vous  devez  l'être  aussi,  afin  de  pren- 
dre de  concert  avec  elle  les  mesures  nécessaires  pour 
assurerla  tranquillité  publique. • 

Haiat  :  Je  demande,  afin  d'investir  la  Convention 
de  la  conliance  publique,  que  tous  ses  membres  res- 
tent à  leurposte,  etqne  ceux  qui  passerairntlesbar- 
rièrrs  soient  déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie, 
et  qu'if  soit  permis  de  tirer  sus.  (On  ril.  ) 

Plvtieurt  voix  :  De  même  ceux  qui  se  cacheraient 
dans  des  caves. 

Makat:  Je  demande  qu'il  en  soit  de  mfmedes  mi- 
nistres et  de  leurs  agents. 

GARRAN-CaiiLON:  Aucun  de  nous  n'est  assez  lâche 
pour  abandonner  son  poste  lorsque  la  patrie  est  en 
danger.  Je  demande  que  l'assemblée  improuve  Is 
proposition  de  Marnt. 

—  La  municipalité  de  Parts  est  admise  à  la  barre. 

'-——■--•  -Aiis»tiHque  nous  avons  eu  connais- 


Le  maire  : 


avcidcmandé  delà  républiqiie;inais  ayant  re^u  des  [  sanccdn  décret  de  rassemblée,  nous  nous  sommes 
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empressa  de  DOtu  7  rendre,  afia  de  recevoir  an  or- 

LBPuisiDBirr  :  La  ConTcntioD  nationile  a  décréta 
que  les  autorités  constituKS  de  la  ville  de  Paris  se 
rendraient  à  M  barre,  pour  leur  faire  pari  des  non* 
Tellâqu'elie  a  reçues.  L'intention  de  rassembla, 
en  TOUS  appelant  â  la  barre,  a  été  de  vous  engager  à 
prendre  des  mesures,  de  concert  avec  les  autn<s  an- 
tDTit^,  pour  réprimer  les  malveillairis.  L'assemblée 
(Si  pleinede  conliance  dans  le  peuple  de  Paris;  mais 
il  le  glisse  dans  son  sein  des  agitateurs  qu'il  faut  sur- 
TeîUer.  L'assemblée  ni  en  permanence  ;  elle  désire 
que  vous  7  soyn  anisi,  et  elle  vous  ordonne  de  lui 
rradrecompte  tous  les  joura  de  l'état  de  Paris. 

***  :  Je  demande  la  parole  pour  rendre  compte  k 
rassemblée  des  dépfcnes  nue  j'ai  reçues  de  Valen- 
cicnnes.  Duniooriez  a  cbercnéi  pervertir  l'esprit  pu- 
blic dans  les  municipalités  du  NonI,  et  principale- 
ment à  Valew^nnes  ;  mais  ses  écrits  n'ont  produit 
ancun  effisL 

Voici  une  lettre  qu'écrivaità  Valencieunes  l'année 
•UT  laquelle  compte  le  plusDumouriez. 

Du  lagnbre  qnarticr-^n^nl  de  Toornti. 
c  Nom  m  renenHU  avec  DamoDriei    qD'ii  condllkm 
qaH  repooweta  liet  cnncodiCTtMmn,  et  qo't  conditkin 
qnll  M  la  lainera  pa»  approcher  dei  froatkro.  ■ 

On  me  nandede  Lille:  «Nous  laisserons  plutôt  in- 
cendier notre  ville  que  de  la  rendre.  • 
SrcoMb  prodomUfon  d*  Ihnnourtix  aux  départe- 
wuntt  d»  Nord. 
•  aiaycni,jenevoa*  dlMlmiilenl  pa* 
(a*  «ai  BMMincnaeenti  eni' 

^■■1  lecmid  Mcalac  d'eni._.  

a  ape  daaa  le*  lldic*  qui  tbandaiiDeiit  leurs  dra- 
I.  CepandoBl  ne  imm»  déènurageoni  pM,  et  oout  mu- 

^  la  liberté  et  il  patrie. 

'es  naemis  etUrlean  ne  «ont  pas 

nk  combiiltre;  nous  deron)  èple- 

n  élever  contre  l'antrchie  qui  roeaice  de  noui  it- 

cooln  les  ttdws  qui  coDaeilIrnt  de  couperdes 

Tin  rérieur,  jeté  itk,  noii» 
_.  .  e  cnifnoni  ripn,  citofem,  noM 

4éfndroBiMalfte«,clD0uïtnTironi  la  pairie.  ■ 

rokerte  t  rAMcnbUe  que  cette  prodBDiitkHi  n'a  bit 
aocDu  rOtt  tnr  In  espriu  de»  dUjens,  et  qu'on  cit  coa> 
niocn  de  la  complicité  de  DunuMirin  avec  Clalrfijt. 
—  On  lit  la  lettre  suivante  : 


Khi,  OM  eitoye»  Deehiteau,  député  à  la  Conten- 

lîm  natiimale. 

Dn  SO  non  1V9S. 

<  HoMiMwow  a  rinslant  UMdépMieda  général  Foo- 
caall,  datée  da  Sabin,  dn  19  counut,  qui  ttoui  comble 
de  h  foicla  piM  pore,  «a  nous  apprenant  li  victoire  cxnD- 
plèteqMe viennent  de  rtiDportérnosfréretd'irinesiurla 
Mgandaqid  atenaçatoit  ta  vflle  deaSabk),  et  qui  l'to- 
raient  laiii  duoielBoendiée  et  déiralle,  Hotremprcuement 
cl  l'ardearqne  DMCoodiarenioMinii  k  vder  a  aoo  le- 
eonn  ;  U  7  avait  d^  pludeun  )oiin  que  kt  «eélenta , 
tons  leatenient  de  leur  ncnibre,  euajaleiit  de  cerner  la 
Sibla.  LeM.Uts'ilatenl  porlte avec  une pande  (tireur 
aor  la  ville,  et  le  géuétal,  arccciaq  centibouiniea,iTilteu 
favantage  de  le^  contenir  dans  une  première  wrlie,  et  même 
de  les  rcpoouer  en  ieurtninlenrirondeut  cenlihotnDitt. 
Ko  ff^res  de*  ^^tUeinoui  ■pprirentcelle  bonne  nouvelle; 
MabUmouiIrcnl  entendre  que  la  disproportion  du  nom- 
hcc,  M  le  dùinancnt  oO  ili  étaient  de  inul  lutre  Kconn 
qacdn  »Alre,  ne  knrpennetlaientpiideieflallerd'ineuu 
nnfi  ultfiiini.  ni  aoot  DefalsiouiuDnouTclen'aTten  Ta- 
vear  de  leur  niluiikn  craeUe.  Ils  n'ignoraient  pa*  que 
aoo*  noH  etion*  déjt  uigat»  pour  «it  ;  mai»  ili  lavaient 
(■kI  qve  tons  eeui  qai  nous  repaient  partiraient  t  l'in- 
«■Bt,  et  noo*  noui  applaDdlswni  nulnir-ani  de  n'avoir 


pu  balancé  k  le*  envoyer  I  car  tpelBeant-Oi  mii  pUa 
terre,  que  le  18aa  tofr,  lâenneiDii  K*Mit  présenté*  a« 
DMDlve  de  ili  mille  d^ant  le*  Sable*  :  le  commandant  a 
bit  iMItre  la  générale.  Il  m  t'e*l  rien  pané  pendant  la 
nuit,  Bablea  brigands  en  ont  profité  pour  te  retranÂer 
et  poorétererlean  batterie).  Le  19,  tlapointedujour.là 
canonnade  a  commencé  avec  beancoop  de  vigueur  départ 
et  d'autre,  et  a  duré  neut  beure*.  Pendant  cet  Inlervalle, 
le  général  a  tout  dlupoié  pour  une  «orlle  ;  mr  les  ncul 
beôm,  le  feu  a; ant  pris  dans  l'un  de*  rctrandwoKnt*  ei»- 
□eniii,  la  sortie  a  été  exécutée;  ëUe  t'est  Mie  anr  dcoi 
points,  et  D  été  couronnée  du  succéi  le  plut  complet.  L'en- 
neml.aOèmii  en  déroule,  etie  général  l'est  emparé  de 
deu)  pitcei  de  18  et  de  quatre  de  4  livres  de  baOc*,  lie 
plusieuii  pierricTs,  quanUIé  de  fusils  et  Instrument*  oF> 
fensirs.  Les  brigands  ont  été  poursuivis  l'espace  de  deui 
iieDes;etla  btigne  seule  de)  troupe*  a  rriiée*  tatdlteA 
qnatre  benres  du  soir,  ainsi  que  I*  crainte  de  maoquerde 
munitkntt,  ont  pu  l'interrompre  et  décider  le  général  k 
rentrer  en  ville.  La  perte  de  l'ennemi  est  éToInée  1 300  hom- 
mes envlrvo,  tf  de  noire cOté  iln'vaenqn'unieoIhomDie 
tué  (et  U  n'eit  poi  de  l'Ile)  et  an  blessé. 

■  Non*  avons  le  plaisir  d'aitir  sanvé  le*  Sable*,  qal 
étaient  perdos  sans  nous. 

«  II  est  liien  douide  pouvoir  offrir  b  la  palrieanlre  chose 
que  le  d^ir  de  bien  faire,  et  de  pouvoir  réaliieranNi 
heureusement  que  nous  venons  de  le  Ikire  les  seotimeol* 
de  déi  ouement  dont  non*  •anuoe*  pénttré*  pont  la  choie 
publique.  > 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  da 
cette  lettre,  et  l'inserlion  au  procès-verbal  et  dans  le 
Bulletin. 

—  Deux  citoyens  de  la  ville  de  Strasbourg  vien- 
nent rfelamer  contre  le  décret  qui  déclare  queles  ci- 
toyens suspendus  de  leurs  fonctions  par  les  commis- 
saires Louturier  et  Dentzel,  sont  autorisés  h  repren- 
dre leurs  fonctions. 

Sur  la  proposition  de  Charltcr,  l'assemblée  np- 
porle  la  partie  du  décret  (jui  ordoniuitcette  réinstal- 
latioD,  et  décrète  en  outre  que  ses  commissaires  , 
tant  dans  tes  départements  que  dans  les  armées, 
étaient  autorisés  a  faire  arrêter,  mi'me  déporter  d'un 
département  a  l'autre  les  personnes  suspectes,  k  la 
charge  par  eux  d'en  rendre  compte  a  l'asseiublée 
dans  les  vinKt;^uatie  heures. 

Dblmas  :  Citoyens ,  votre  comité  de  défense  géné- 
rale, dans  les  datigers  qui  menacent  la  patne,  est 
convaincu  que  sans  rapport  préliminaire  la  ConveiH 
tion  peut  sauver  la  liberté.  Cependant  il  me  charge 
de  vous  observer  qu'en  décrétant  des  mesures  par- 
tielles, le  salut  public  peut  être  compromb.  On  ré- 
dige dans  ce  moment  un  tableau  général  dans  lequel 
toutes  les  mesures  cnpables  de  sauver  la  république 
sontcomprises.  Dans  une  heureil  vous  présentera  un 
décret  quidéjouera  les  perGdes  projets  de  DumuurirB 
et  de  tous  ceux  qui  tenteraient  de  lui  ressembler. 
Votre  comité  demande  que  tous  les  décrets  rendus 
dans  cette  séance  lui  soient  communiqués,  afin  de  les 
faire  concorder  avec  son  travail. 

Cette  propontion  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures. 

nu  nEBCSBDi  S  jtvaiL,  a  sept  heubes  nu  so». 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

DuQUESNDi  :  Citoyens,  Dum auriez  n'est  pas  (e  seul 
traître,  ni  le  seul  qui  cherche  à  perdre  la  république. 
Après  la  séance  j  ai  parcouru  différens  endroits,  et 
J'ai  entendu  dire  qne  le  bruit  courait  dans  le»  dépar- 
tements que  la  Convention  nationale  était  dissoute. 
Vous  voyez,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  patrie 

frennent  tous  les  moyens  possibles  pour  la  perdre, 
our  empêcher  ces  calomnies,  qni  font  plus  de  mal 
que  les  poignards  et  les  satellites  des  despotes,  je  de- 
mande que  tont  homme  qui  se  permettra  de  biré 
croire  que  l'assemblée  est  dissoute,  ou  toute  autre 
chose  semblable,  soit  puni  de  mort. 
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Dbucroix  :  Pour  faire  voir  que  la  ConTcntion 
n'est  pas  ifissoMte,  faisons  de  bonnes  lois. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  dujniir. 

—  Mallarmé ,  au  nom  du  comité  des  Buances,  fait 
adopter  plusieurs  d^^rets  : 

L  un,  qui  accorde  lui  secours  d'un  million  au  dc- 
partemeDtduVar; 

L'autre,  relatif  à  l'administration  des  bâtiments 
qui  appartenaiCDt  d-devani  à  !& liste  civile  ; 

Un  tfoisfime,  pour  secours  s  la  muuicipalité  de 
Millot  ; 

Un  autre,  relatif  à  Montauban  ; 

Un  dA^ret  du  mïme  genre,  pour  un  emprunt  de 
800,000  liv.,  demandé  par  la  municipalité  de  Stras- 

Entin.un  décret  sur  les  certificats  de  civisme  dout 
voici  le  texte  : 

•  Sur  la  proposition  faite  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  tendant  à  ce  que  le*  cirlifieatt 
txigét  par  la  loi  du  5  févritr  dernier,  tu  pourrotti 
Hre  Tef*té*  au*  emptoyéi  à  l'ênregittrement  gui 
pour  (ail»  d'ineivnme  arlicxdèt  tl  vérifie  ; 

<  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  entendn  le 
npport  de  son  comité  des  finances,  décrète  qu'il  n'y 
s  pas  lien  à  délibérer;  que  ladite  loi  du  ï  février ,  et 
toutes  celles  subséquentes  relatives  aui  certiKcals  de 
civisme  seront  exécutées  sans  délai,  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  qu'il  sera  en  conséquence  procédé  inces- 
samment au  remplacemeni  de  tous  les  employés  oui 
n'auront  pas  exhibé  de  certiScats  de  civisme  selon  1rs 
formes  établies  par  la  loi  du  mois  de  mai  1791,  soit 

SiT  r administration  de  ta  régie  dn  droit  de  timbre  et 
enregistrement,  soit  par  le  eonseit  exécutif ,  lequel 
sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécutioa  des  pré- 
sentes a  la  Convention  nationale,  dans  le  tlélai  de 
qmBzame.  * 

—  Un  membre  du  comité  des  finances  bit  adopter 
DD  déerel  relatif  à  la  vente  des  biens  nalionaui. 

Garnie!  :  Votre  comité  de  sflreté  générale  a  été 
névenu  par  la  section  Poissonnière  que  des  soldats 
«  l'année  de  Dnmouriez  affluaient  dans  Paris,  sans 
doute  pour  mettre  k  eiécntionles  inSmes  projets  de 
leur  ffénéral.  Vous  avez  décrété  que  les  soldats  qui 
se  présenteraient  aux  barrières  munis  d'un  certiGcat 
tpn  paraîtrait  suspect,  seraient  mis  en  état  d'arresta- 
tion; mais  votre  comité  penseque  dans  tes  circonstan- 
ces atAuelles cette  distinction  ne  peut  plus  avoir  lieu, 
car  il  serait  possible  â  des  scélérats  de  venir  ici  avec 
desMSepOfts  en  règle,  et  d'y  exciter  des  troubles. 

Ceat  pour  les  prévenir  que  votre  comité  vous  pro- 
pose le  prc^et  de  décret  suivant  : 

(  LaConentlOD  nalionale,  oui  le  rapport  de  ion  comïU 
de  «âreU  tienenile,  decrèle  quelnns  olliclcrs  et  soldais  re> 
(«liât de ramiie,  rtu«ent-ils  portenn  deccrtiftcats,  bil- 
kti  d'Upitani,  patseportsoD  cartoodieien  Ttflt,  Mnml 
wntUt  et  Bited  lieu  4e  iùivté juMin'a  nooTe)  oidre. 

•  Que  )e  prêtent  décrit  «ta  exéralé  dans  louto  le» 
conunDiKS  de  la  république ,  et  enia^é  tur^CH^mp  b 
l'admliiblralliw  de  b  police,  an  eManandaDI-géoèral  de 
la  force  imëe,  et  aui  quaraDifrhDit  Bcctions  de  Paria.  ■ 

Ce  décret  est  adapté. 

!iE«GENT:  Plusieurs  de  nos  collègues  viennent  de 
n'appreodre  qne  cessoldats  «rmchaient  les  cocardes 
descilo]reu;Diaisje  sais  que  depuis  quelques  jours 
lin  grwd  nombre  de  personnes  se  dispensent  d'en 
|)OTter;  lorsqu'elles  passent  sur  le  Pont-Neof,  la  sen- 
tinelle qui  T  est  placée  les  force  d'en  acheter  ;  mais 
cela  ne  suflit  pu.  Je  demande  que  \£S  patrouilles 
ioîcntautoTisërs  à  les  arrêter. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

*"  :  ie  demande  que  te  citoyen  qui  a  apporté  les 
dépêches  de  ValeNCirmacs  soit  entendu*,  il  vous  ren- 
dra compte  de  l'état  dans  lequel  se  tronre  actuelle- 
ment cette  ville. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  dipvU  de  VaUncienne*  :  •  Citoyens  législa- 
teurs, je  suis  parti  hier  de  Valenciennes  a  onze  luures 
du  soir.  II  y  avait  une  petite  agitation  causée  par 
l'horreur  qu'inspirent  à  tous  les  citoj'cns  les  crimes 
du  traître  Dimionriez.  Sa  proclamation  a  été  foulée 
aux  pieds.  A  six  heures,  la  générale  a  été  battue;  les 
troupes  se  sont  rendues  dans  leurs  qiiartiets  respec- 
tifs, et  tout  s'est  passé  avec  tranquillité.  Citoyens, 
Bellegarde  votre  collègue  est  à  Valenciennes; son 
patriotisme  y  est  connu,  et  je  regarde  cette  ville 
comme  sauvée  par  sa  présence. 

•  rai  eu ,  il  y  a  trois  jours,  une  heure  d'entretien 
avec  Duniou  riez  ;  J'ignorais  le  décret  qui  le  mandait 
à  la  barre.  Dès-lors  je  vis  qu'il  méditait  de^  projets 
perfides,  et  j'en  lis  porta  Bellegarde.  Je  lui  demandai 
de  la  part  de  Bellegarde ,  des  nouvelles  de  l'ar- 
mée de  Hollande  ;  il  me  répondit  qne  lorsqu'il  en  au- 
rait reçu  lui-m^me,  il  en  ferait  part  aux  commissai- 
res de  la  Convention.  Il  me  demanda  si  c'était  Belle- 
rarde  qui  avait  mis  Dharville  en  état  d'arrestation. 
Sur  la  réponse  que  je  lui  fis  que  je  l'ignorais,  il  me 
dit  en  me  quittant  :  On  met  maintenant  les  géné- 
raux en  état  d'arrestation,niais  cela  changera  biMitât. 

•  Du reste, législateurs,  je  vousassure  que  Valea- 
ciennes  est  en  sareté.  • 

Robespiebbe:  Il  est  temps  que  cette  comédie 
Unisse.  Ce  n'est  point  par  des  nouvelles  tanlAt  dé- 
courageantes, tan  tfit  plus  satisfaisantes,  ^u'on  doit 
endormir  la  nation;  il  faut  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  révolutionnaires.  Jusqu'ici  je  n  ai  en- 
tendu proposer  que  des  palliatifs  faits  pour  nous 
tromper  sur  In  mesure  de  nos  maux  ;  il  liiut  adopter 
des  mesures  dictées  par  la  librrté;  mais  je  dois  dé- 
clarer que  cène  sera  jamais  dans  le  comité  de  défense 
générale  qu'elles  seront  proposées  ;  car  dans  ce  co- 
mité régnent  des  principes  que  la  liberté  réprouve. 
(  Des  murmures  s'élëveut  dans  une  partie  de  rassem- 
blée, et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  ) 

Vu  Membre  :  Faites  taire  l'opinast;  il  calomnie  na 
comité  de  l'assemblée. 

RoBesMiniiB  :  Là  règne,  i  mon  avis....  (  À  latri- 
fruw,  montes  d  la  trfmme,  s'écrient  plusieun  mem- 
bres.) 

PiNis:  Tl  est  impossible  aux  amis  de  la  liberté 
d'aller  parler  à  la  tmiune,  on  les  injurie. 

LEpRÉsinenT:  Je  prends  l'engagement  de  main- 
tenir la  liberté  des  optuions. 

RoBESPiEiBB,  dialn'&une:  Citoyens,  dans  ce  mo- 
ment.ci  le  me  dois  à  moi-même,  je  dois  à  la  patrie 
une  profession  de  fui.  Nommé  membre  du  comité  de 
défense  générale ,  mais  convaincu  que  les  principes 
qui  doivent  sauver  la  patrie  ne  peuvent  pas  y  être 
adoptés,  je  déclare  que  je  ne  me  regarde  plus  comme 
faisant  partie  de  ce  comité:  je  ne  suis  pas  iMen 
convaincu  qu'un  système  où  la  royauté  serait  com- 
binée avec  une  soiïe  de  eoustitutian  aristocratique  , 
déplairait  à  certains  membres  de  ce  comité;  je  ne  suis 
pas  bien  convaincu  qu'un  pareil  système  ne  convien- 
drait pas  k  certaines  gens  qui  quelquefois  parlent  de 
patriotisme,  mais<nii  nourrissent  et  conserventdans 
leur  flme  une  haine  profonde  pour  l'égalité.  Je  ne 
veux  pas  délibéreravec  ceux  qm  ontparlélelangage 
de  Dumouriez,  avec  ceux  qui  ont  calomnié  les  hom- 
mes à  qui  maintenant  Dumouriez  déclare  une  guerre 
implacable,  avec  ceux  qui,  k  l'exemple  de  Dumou- 
riez, oQtcaiomnié  Paris  et  la  portion  derossemblée 
vraiment  amante  de  la  liberté. 

S'il  ne  m'est  pas  donné  de  sauver  la  liberté,  je  ne 
veux  pas  du  moins  être  le  eomplice  de  ceux  qui  ve«- 
lert  la  perdre  ;  je  ne  veux  pas  être  membre  d'nn  co- 
mité qui  ressemble  plutflt  à  nn  conseil  de  Dnmoa- 
riei  qu'a  un  comité  de  la  Convention  nationale. 
(  Murmures  à  la  droite  de  la  tribune.  ) 
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J'inroqiiF,lirmpur<teceiiiirJcfia,  Iftr'moignage 
de  Damoarin  lui-némp;  car,  dans  une  Ae  ses  Ict- 
ires,  il  ■  dit  *iae  le  comité  diitil  jr  pnrlc  i!lait  euccl- 
Irnt,  à  rrirriition  de  SX  mnxbrf  9  :  nr  ces  six  mcni  ' 
btt»,  dont  i»  m'ioiMwe  de  faire  pmlie,  rte  peuTCut 
(MrBirlanaK>dM;enSn,je  ne  r eux  pas  f  Ire  d'un 
eoiniM  doM  ta  plupart  des  membrrs  potrrsuivcnl 
arecachanmiKintlcs  patriotes,  tandis  qn'ils  gardent 
le  silence  sur  les  crimes  de  nos  ^néraiix. 

It  ac  psis  Tons  dissimn  1er  ma  surprise  devoir  mie 
ceux  qui,  depuis  le  comneiicenient  de  la  dGrni^re 
revolution,  n  oiit  cessé  de  calomnier  ee  ciltif  (dési- 
gnant le  odt^  nuchc),  qui  fut  ft  qui  sera  touiours  la 
pairie  de  la  librrtë,  soient  rest(<s  muets  sur  les  cri- 
taa  de  Damourin,  et  qu'il  n'j  ait  tjne  nons,  tint 
eM.lommf%,  qui  ayons  cltifé  la  voix  snr  Ici  perGdies 
de  ce  traître. 
Baissor  :  Je  demande  la  parole  nprrsKobnipierre. 
Boassnon  :  Pour  étouffer  h  toîx  de  la  Térfté, 
dans  fes  moments  critiques  ponr  le  salut  public,  on 
a  CMi  tu  me  d'amollir  le  eoiirnge  dos  patriotes  par  cer- 
taines idées  de  r^nion  qu'on  a  l'adresse  de  jeter  en 
araat;  Biais  moi  je  fais  profession  de  c^ire  que  l'a- 
BHmrseulÂBla  Rbertédoitréunir  les  hommes,  et  je 
'  me  défie  de  ces  protrstatiuiia  brusques,  Faites  dans 
des  momeotB  crteques,  «b  l'on  croit  avoir  besoin  de 
feindre  OD  rapproehrnK-at  que  l'on  est  bien  loin  de 
désirer;je  me  délie  de  ceux  ijui,  dans  des  moments 
eriti^nes,  m'oot  tendu  la  main,  etquile  tendemaio 
K'oal  catomnié  ;  et  puisse  Brissot  demande  la  pa- 
role pour  HM  Ibodrof  er,  je  Tois  faire  sur  Brissot  l'ap- 
ptication  de  ce  que  je  riens  de  dire.  Je  ne  teux  point 
ncrifier  la  paUie  i  Brissot,  et  Brissot  cAf-il  la  con- 
KaDCC  de  cette  assemblée,  je  déeîarequesij'arais  des 
hits  certains  à  alléguer  contre  lui,  je  ne  balancerais 
fK  un  monent  i  te  démasq^uer. 
J'appliqne  à  Brissot  le  principe  mie  j'ai  avancé. 
J'ai  Atquéje  ne  voulais  point  orlibérer  arec  les 
■mis  de  DinMDriex  :  eh  bien  !  Brissot  a  été  et  est  en- 
eore  fiotiaM  ami  de  Dunonriex  ;  c'est  l'histoire  de 
DiiiiMHiriBà  la  main  qîie  je  veux  le  ju^.  Brissot  est 
Kéavee  Dunouriez,  Briasol  est  lie  a  tous  les  fils 
de  la  conapiration  de  Domouriez.  Jedéelnre  qu'il  n'y 
a  Ma  an  boHme  de  bonne  fbi  qai  ait  siiiri  la  rie  po- 
litique de  Brissot,  qui  puisse  ne  pas  être  convaincs 
de  ce  qae  j'avancf . 

Je  dédare  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  circonstance 
où  Briaaol  n'ait  pris  la  di-fense  de  Dumouriez;  le 
sTsttme  de  DMBoWiex  a  été  de  nnns  rn^f^er  dans 
•mr  gneira  fuaeate  et  périlleuse,  aiin  de  la  faire  tour- 
ner eoaiR  II  liberté.  Dumoimex  et  Biissot  furent  les 
premiers  i  proposer  la  guerre  contre  l'Àntriche  ;  et 
rpnavquM  am  noos  hnr  disions  avant  de  déclarer 
la  gverre  à  rBnrepe  :  Abatlex  la  cour,  et  remplacez 
▼os  g^néram  :  Qiw  nous  répondaif-on  ?  On  ezeusait 
hr  eoar;  on  nous  disait  que  i&re  du  mol  de  LabyeLte 
»l  de*  cénérauiT  c'était  troubler  la  discipline  mili- 
taire, o^it  se  dédaref  les  eniMmis  de  la  patrie  :  on 
nous  ■onltail  loos  tta  penpfes,  et  prlndpa4rmrnt  la 
Bdgîqnc,  dspnoés  Ji  venir  an-devaot  des  Français, 
cl  oa  a&mi  Iwnl  voir  ^étendard  de  la:  liberté  flottant 
nr  le  pahb  de*  rots. 

CqpMtdant cette gtierre commença  perdes  revers, 
et  malj^  cela  on  protéseait  M  généraux,  et  on  tes 
iav«*bs*ait  d'an  pou<R»r  dictatorial,  mr  la  motion 
des  che&de  parti,  en  Demis  iui<éi  des  patriotes. 

Apc«s  Yéfoqni  dy  lo  soit,  nous  étions  cernéi  tie 
deapelcs  qm  avaient  iur# h  aerte  de  la  liberté,  et 
on aninrtfomMDélen» projet aree  lesenneniisde 
I  iitfi  in»  ;  ••  OKrtl  de  sefileOlbi»,  At»09  a|lpélmes  b 
prise  de  Verdun,  et  quel'eunenii  seporta'itsa^  Paris; 
P li'i Jmit  jângn'a lofs  n'afiA  donne  avis  de  son  ap- 
pRMbe.  Cepeadant  «pieh  étaient  le»  mîiTisIrrs?  C'é- 
taient ceux  qu'avait  fait  nommer  Brissot.  Quels 
r  Série.  —  Tomt  ItU 


étaieiit  les  nienibrcs  qui  composaient  la  couiuissioti 
des  vingt-et-un  7  Brissot  et  ses  lartisans.  El  ces  mi- 
nistres, nnmmé.t  parBrissot,  vinrent  proposer  à  l'as- 
semblée d'abnnduiiner  Paris  avec  le  roi  et  m  famille, 
qui  élaifriit  alors  au  Tcm[ile  (1);  et  si  un  autre  mi- 
nistre (3),  qui  n'était  pas  du  parti  de  Brissot,  n'était 
venu  apprendre  au  peuple  ce  que  lui  cachaient  les 
nommes  qui  le  ilirigcairnt;  si  la  France  nes'était le- 
vée en  masse,  les  ennemis  serateut  venus  &  Paria,  et 
la  républiq^iie  serait  anéantie. 

Dumounez  fut  alors  nommé  pour  oommander 
l'armée  qu'avait  abandonnée  Laiàyette;  et  ce  fut 
Brissot  et  ses  partisans  qui  le  portèrent  à  cette  place. 
Je  ne  sais  ce  qu'eût  fait  Dumouriez  si  la  France  ne 
s'était  levée  tout  entière  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est 
que  Dumouriez  conduisit  poliment  le  roi  Je  Prnssc 
oox  frontières;  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'armée  fran- 
çaise  était  furieuse  de  voir  échapper  les  ennemis, 
quand  elle  eflt  pu  les  écraser;  ce  que  je  sais,  c'est 
qne  Dumouriez  se  montra  aussi  resprctuma  envers 
le  monarque  prussien  qu'il  se  OMntre  uiaioteBaBt 
insolent  envers  les  représentants  du  peaple  français; 
enfin.ceqiiejesais.c'estnu'ilravitailla  l'armée  enne- 
mie lorsqu'elle  était  près  lie  périrde  misère  et  de  faim. 
Dumouriez,  au  Upu  <rexterminer  les  Prussiens  qni 
s'étaient  si  imprudemment  eagagés  dans  le  csur 
m^me  de  la  France,  vient  à  Pans;  aorès  avoir  passé 
quelques  jours  avec  les  détrueteurs  aes  arots  de  la  It- 
iH'rtP,  dans  des  festins  scandalenx,  il  va  dans  Va  Bel- 
gique, oii  il  débute  par  des  succès  édatants  pour 
ceui  qui  ne  l'avalent  pas  apprécié. 

Dumouriez,  après  avoir  établi  son  empire  dans 
cette  partie  de  la  Belgique,  part  pour  la  Uoflandr; 
s'il  fAt  parti  trois  mois  plus  tôt,  le  succès  de  cette  ex- 
pédition était  assuré.  J'ai  cru  un  moment  qne  Iv 
eloire  retiendrait  pendant  qiielque  temps  Duiuonrira 
d.ins  les  Iximes  de  ses  devoirs,  et  qii'il  n'altenterail 
â  la  libertéde  son  pajs  Qu'après  avoir  aluittu  les  des- 
potes conjurés  contre  elle;  alors  Dumouriez,  dont 
les  projets  auraient  été  à  découvert,  me  paraiasail 
facile  à  renverser. 

Dumouriez,  après  s'^ire  emparé  de  quelques  pIS' 
cesde  la  Gueliire,  se  découvre  lont-à-tait;  et  tamlis 
que  tout  était  arrangé  pour  évacuer  la  Belgitme,  les 
généraux  allemands,  en  partie  donnés  par  Brissot, 
qui  commaiid:iient  l'armée  devant  Maestricht,  non* 
trrfiissent'.  Si  l'on  ose  nier  cestiiLs,  j'en  donnertr 
des  preuves  plus  authentiques. 

A  son  retour  de  la  Gueldre,  Dtimoufiez  se  plaint- 
il  d'avoir  été  trahi?  Non.  Il  jette  au  contraire  uit 
voile  sur  Cous  Tes  faits;  il  fait  l'éloge  desgénéraux; 
îlloueMirandaetLaiioue,  généraux  tr^  çounuspar 
leur  incivisme;  il  impute  tous  nos  malheurs  aux 
soldats  ;  il  veut  persuader  à  la  France  que  ses  ar- 
mées ne  sont  composées  oue  de  lilches  et  de  voleurs. 
I^os  revers  se  succèdent,  il  donne  une  bataille,  il  ta 
perd;  il  en  accuse  l'aile  gauijie  de  son  armée,  qui,. 
dil-il,aprié;  mais  cette  aile  gauche  était  comman- 
dée par  Mira  nda,  par  son  ami;  et  Ton  doit  se.  rappe- 
ler que  Dumouriez  disaK  à  son  armée  :  •  Ne  vous 
découragez  pas;  surloutDïezconllance  en  vos  géné- 
rïUK;  ils  sont  mes  élèves;  ils  sont  mes  amis.  • 

Dumouriez  avait  établi  l'aristocratie  dans  la  Bel- 
ginoe,  en  réintégrant  les  ofiiciers  municipaux  desti- 
tués par  vos  commissaires  :  Dumouriez  avait  lait  de» 
emprunts  énormes  :  Dumouriex  s'était  emparé  du 
trésor  public,  après  avoir  fait  emprisonner  les  gst^ 
diens  :  Dumouriez  avait  assuré  sa  fortune  et  sa  tra- 
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biion  ;  rnsiike  il  détlâre  Ki  guerre  à  la  Counaliou 
ntioBale  ;  il  distingue  deux  partis  qni  la  compoKnt, 
l'nn  qui  ut  subjugué,  pI  Bnssotdoit  se  ranger  dans 
ce  parti,  et  l'autre  qui  domine. 

Dnmouriez  dit  qu  iJ  rient  protéger  ce  parti,  qu'il 
dit  être  opprimé;  il  dit  que  Paris  donne  la  loi  h  la 
Mlion,  rt  qu'il  faut  anéniitir  Paris,  et  c'est  dans  ce 
moment  que  nous  délibérons,  et  que  l'on  me  iàlt  un 
crime  de  penser  que  Dumounrz  a  ici  des  partisans, 
etquecespartisans  sont  les  hommes  qu'il  veut  pro- 
téger !  On  m'en  lait  un  crime,  lorsqu'ils  tinrt^nt  tou- 
jours un  langage  qui  devrait  les  faire  rrconnattre; 
on  m'en  fait  un  cnme,  lorsqu'ils  firent  tout  pour  se 
■Hrlagerla  puissance;  on  m'en  fait  un  crime,  lorsque 
1m  Anglais,  accusi!^  d'avoir  des  partisans  dans  celle 
enceinte,  menacent  nos  cOtes  ;  enCn,  l'on  m'en  lait 
un  crime,  lorsque  Dumouriez s'efforce  rie  décourager 
la  nation,  en  lui  disant  que  les  troubles  aiii  nous  agi- 
tent nous  mettent  dans  l'impossibilité  de  résister 
■ux  ennemis  extérieurs,  en  m^me  temps  que  nous 
rédairons  1m  révolu's  de  l'intérieur;  lorsque  Dii- 
mouriec  méprise  la  nation  au  point  de  dire  qu'elle 
n'a  ptos  d'autre  parti  â  prendre  que  de  transiger  avec 
lei  ennemis,  et  qu'il  se  propose  pour  médiateur  lors- 
qu'il propose  de  divisrr  son  armée  et  de  marcher 
avec  une  partie  sur  Paris! 

Voilà  une  partie  de  mes  doutes;  voilà  h  source 
danglaquelleuous  devons  puiser  les  moj[ens  desaii- 

Tcr  la  liberté.  Sauver  la  liberté! mais  la  liberté 

peut-elle  se  sauver  lorsque  les  amis  dn  roi.  lorsque 
ceux  qni  ont  pleuré  la  perle  dn  tyran  et  qui  ont 
cherché.àréveillerleroyaiisme.paraissentnosprolec- 
teurs.pàraisientlcsenneroisdcoumourioz,  lorsqu'il 
est  évident,!  mesveui,  qu'ils  sont  ses  complices? 

VoilA  mes  lïits;  ils  ne  convaincront  que  Whom- 
Bies  de  bonne  Toi  ;  mais  je  déclare  qiie  lorsque  Du- 
Bouriei  est  d'intelligence  avec  l'homme  que  j'ai 
noDuné,  et  avec  tous  ceux....  (Çiirifura  voix  :  Nom- 
mez'les  donc!)  Je  ne  veux  point  convaincre  les  cou- 
■pirateurs  ai  les  ennemis  de  la  France  :  je  ne  veux 
que  dire  la  vérité;  et  quand  1rs  hommes  que  j'ai  dé- 
signés auront  assassiné  b  liberté  et  ses  défenseurs, 
on  dira  qu'au  moment  où  ils  allaient  exécuter  leur 
complot  librrlicide  je  disais  la  vérité,  et  que  je  dé- 
masquais les  traîtres. 

Je  déclare  que  la  première  mesure  de  salut  public 
iprendreest  de  décréter  d'accusation  tous  ceux  qui 
«ont  préremis  de  complicité  avec  Dumouriez,  et  no- 
lamoientBrissot.fApplaudissements  des  tribunes.) 

Le  PRÉsiDBHT  :  Bnssot  a  la  parole  ;  mais  j'annonce 
à  l'assemblée  qu'une  députation  de  la  commune  de 
Varis  demande  à  être  entendue. 

Phuievn  voix:  Admise! 

Les-comniissaires  de  la  commune  sont  introduits. 

L'oraienr  annonce  que  les  membres  du  conseil- 
généml  oui  ne  sont  pas  renommés  â  la  nouvelle  mu- 
nicipalité ne  se  rendent  plus  à  leur  poste,  et  que  le 
conseil  étant  obligé  de  se  diviser  f  our  des  objets  im- 
portants, les  délibérations  qui  sont  prises  |Kir  la 
commune  le  sont  par  un  très  petit  nombre  d'rudivi- 
dus.  Il  demande,  au  nom  de  la  municijjalité,  d'être 
autorisé  à  requérir  les  citoyens  oui  doivent  compo- 
«rr  le  nouveau  conseil-général,  ae  se  rendre  sur-le- 
champ  Âlenr  poste. — Cette  aubirisation  est  accordée. 

Rrissot  :  Citorens,  si  je  me  suis  abstenu  jusqu'à 
n-ésent  de  prononcer  mon  opinion  sur  les  crimes  de 
Ditmouriez,  c'était  pour  ne  pas  paraître  céder  à  la 
rraintr,  sentiment  indigne  de  moi.  J'attendais  que  je 
fusse  provoqué;  je  le  suis,  je  vais  m'expliqucr. 
(QueJÔues  rumeurs  dans  la  partie  gauche.) 

Lk  PBKsiDE.fT  :  Vous  arei  entendu  l'aecimtenr, 
entendez  l'accusé. 

Pams  :  Nom  sommes  tous  ses  accnsaleurs.  {Ou(, 
OH«.'i'écriF,eaMlevant,  (me  Brande partie  des  metn- 


bKSdncAtégtndie.— OerieitpIttsieunfMarépAé.) 
PouLTiEB  :  Il  est  convaincu  ;  je  demande  qu'il  lise 

le  numéro  du  3  avril  de  son  journal  (U  Patrint* 

franfaii),  vous  en  verrez  la  preuve. 
Brissot  :  Citoyens,  je  u'avais  pas  attendu  cette 

Srovocation  pour  donner  au  comité,  le  jour  même 
es  nouvelles  de  l'attentat  de  Dumouricz,  des  ren- 
seignements sur  plusieurs  de  ses  complices  qu'il  était 
instant  d'arrêter. 

Je  ne  suivrai  point  Robespierre  dans  ses  divaga- 
tions, je  répondrai  simplement  au  reprodie  qu'il  m'a 
fait  d'être  le  complice  de  Dumouriet. 

Robespierre  a  acquis  la  preuve  de  cette  pitf tendue 
complicité  dans  le  rapprocfiemrnt  qu'il  a  fait  de  mn 
opiurons  avec  celles  de  Dnmouriex,  et  il  a  cité,  à 
l'appui  de  ce  qu'il  avançait,  l'histoire  de  Dui 


.,- la  parcourir  aussi,  cette  histoire. 

D'abord,  je  déclare  que  jeu'ai  aucune  part  à  la  no- 
mination ue  Ditmounez  au  ministère.  Qui  est-ce 
qui.danscetemps-ià.disposait  de  ces  places?  C'était 
la  reine;  et  certes,  Robespierre  ne  m'accusera  pas 
de  complicité  avec  cette  femme.  L.a  nomination  d« 
Pumouriez  au  miuistî'reest  le  r^ultat  d'une  intrigun 
de  Bonnecarère. 

Robespierre  a  prétendit  que  j'étais  le  complict  de 
Dumouriez,  parceque  j'avois,  sur  la  guerre  avec 
l'Aub-jche,  ta  même,  opinion  que  loi.  Je  déclare  que 
je  ne  connaissais  point  Dumouriez  avant  son  entrée 
au  ministère,  et  que  quatre  mois  avant  qn'il  T  en- 
trât, j'avais  fait  part  de  mon  opinion  aux  Jacobins, 
et  j'avais  prouve,  que  la  guerre  était  le  seul  moyen 
de  dévoiler  les  perhdies  &  Louis  XVI.  L'événement 
a  iiistilié  mon  opinion.  Robespierre  croyait  parvenir 
pIusaisi'mentaurépublicaiiismeenOtanlàLafairrtte 
son  CDinmaiulement,  et  au  roi  son  pouvoir.  J'avais 
senti  que  dans  les  circonstances  cette  opinion  était 
impolitiqup,  parcequ'oH  nous  opposait  toujours  la 
constitution,  cl  que  la  cunstitutrnn  ne  pouvait  tom- 
ber qu'en  ayant  la  guerre.  Voilà  le  sentiment  qui 
m'a  dirigé,  et,  encore  une  fois,  mon  opinion  était  à 
moi.  Dumouriez,  «itré  au  minislère,  vit  qne  cette 
opinion  prt'valait  dans  l'Assemblée  législative,  il 
l'adopta,  et  la  guerre  fut  décrétée  à  l'unatiimilé  rt 
sans  discussion. 

Ainsi,cilovens,  quand  pour  faire  peser  sur  ma  tête 
une  effroyable  responsabilité,  quand  pour  me  faire 
regarder  comme  l'auteur  des  maux  qui  aflligrnt  In 
France,  on  me  calomnie,  on  calomme  l'Assembk'A 
législative  :  car  ce  fut  elle  seule  qui,  guidée  par  un 

rrincipe  de  républicanisme ,  déclara  )a  gnerre  à 
Autriche. 

Je  viens  à  la  guerre  avec  l'Angleterre,  et  l'on  ne 
m'accusera  pas  de  l'avoir  provoquée  ni  d'être  le 
complice  de  Dumouriez,  car  il  traite  cette  guerre 
d'ouvrage  perlide  de  Brissot.  Cependant  il  devait  sa- 
voir qu'elle  était  l'ouvrage  du  comité  et  de  la  néces- 
sité :  car  quand  votre  ambassadeur  était  chassé  de 
Londres  d  une  manière  honteuse,  quand  le  gouver- 
nement britannique  arrêtait  les  blés  qui  rotis  étaient 
destinés,  quand  par  toutescesdémarêhetil  prouvait 

3u'il  était  en  état  d'hostilité  avec  vous,  je  vous  lo 
emaude,  était-il  de  la  dignité  française  de  laisser 
toutes  ces  injures  impunies? 

J'ai  un  autre  moyen  àfaire  valoir'.c'est  que,  lors- 
que j'ai  prononcé  mon  opinion  sur  le  ci-devant  roi. 
j  ai  p^dit  que  l'Angleteire  et  la  Hollande  pnilitc- 
raient  de  ce  jugement  pour  vous  déclarer  la  guerrr. 
L'événement  a  prouvé  que  j'avais  eu  raison  ;  on  im 
doit  donc  pas  oi'accuser  d'avoir  provoqué  In  gueiro 
contre  l'Angleteire. 

Masat  :  Je  demande  que  Ica  pièces  qni  ont  éld 
trouvées  chez  Bonnecarère,  et  qui  tccoseut  Brisoi, 
soient  Inès. 
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BtisMT  :  Je  le  denuode  auMi. 

Citoyens,  une  troîdènie  opinion  sur  laquelle  en 
inr  prèle  nue  complicité  avec  Damouriez,  c  rst  celle 
qu'A  a  dëvéloppée  dans  ms  proclamations.  Il  calom- 
nie Paris,  dit-on,  et  l'on  soutient  que  j'ai  calomnié 
Paris.  (Un  grand  nombre  de  voix  ;  Oui,  oui/)  Du- 
mourieia  calomnié  lea habitants  de  la  ville  de  Paris; 
mais  dans  les  opinions  que  j'ai  ënoncces,  soit  dans 
cette  tribnne,  sort  dans  mes  écrits,  j'ai  constamment 
distingué  1rs  habitants  de  cette  nlle  drs  brigands 
qui  infestent  Paris,  qui  multiplient  Ifs  soulèvements 
et  les  dissensions,  atin  de  douner  plus  de  prise  aux 
rnnemis.  Je  défie  qu'on  me  cite  un  seul  écrit  qui  ne 
soit  pas  dans  ce  sens  ;  et  si  je  me  suis  élevë  contre  les 
aeitateurs,  c'est  que  le  seul  moyen  de  propa«r  la 
révolution  française  était  de  faire  régner  l'ordre;  et 
s'il  r&t  régné,  TOUS  eussiez  TU  lespeuplesa'nnpreS' 
ser  d'adoptn  Totre  constftution,  tandis  que  tes  ta- 
Lleaox  qu'on  Usait  dans  l'Angleterre  «t  dans  la  Bel- 
CMfue,  de  votre  anarchie  (tma  voix  :  C'est  toi  qui  les 
iaisats.')sontl(STéritablescausesquiontempJCQéles 
penpies  de  TOUS  imiter  dans  votre  rérolution. 

Si  tousne  prenez  girde,  citoyens,  aux  |iillagesqui 
ont  ni  lieu  dans  la  Belgique,  vons  verrez 

Sekgemt:  J'observe  a  Brissotqueles pillages  n'ont 
encore  clé  prouvés  que  par  Dumourirz,  et  qoe  Du- 
mouriex  est  un  scëlérat  et  un  traître,  aux  rapports 
duquel  on  ne  doit  ajouter  aucune  foi. 

BiissoT  :  Eafin,  citoyens,  Dumouriet  a  énoncé 
une  opinion  exécrable  dans  sa  proclnnution  ;  c'est 
l'opinion  par  laquelle  il  annonce  qu'il  veut  rétablir 
TancieniM  constitution;  et  a  cet  égard,  je  fais  le  ser- 
ment, ou  plutôt  je  le  répète,  de  ne  jamais  transiger. 
(Quelques  murmures  de  l'extrémité  gauche.)  Je  le 
repète,  dtoyros;  peut-oo  accuser  d'aimer  les  rois  un 
homme  qui  s'est  eonsacré  au  républicanisme  birn 
longtemps  avant  son  accusateur  ;  un  homme  qui,  en 
ITM,  fut  enfermé  i  la  Bastille  pour  avoir  émis  des 
principes  alors  réprouvés;  un  homme  qui,  en  1T88, 
quitta  son  pays  pour  aller  dans  1rs  Etats-Unis  respi- 
rer l'air  de  b  liberté,  et  uniquement  pour  empêcher 
Sue  SCS  enfants  ne  fussent  souillés  pat  la  présence 
'un  tyran;  rnlln,  pent-on  accuser  de  vouloir  rcs~ 
susciter  la  royauté,  un  homme  qui  n'a  cessé  de  vou- 
loir établir  la  république  dans  ce  pays;  un  homme 
qui  a  osé  croire  que  l'ancienne  constitution  était  ré- 
publicaine aux  cinq  sixièmes,  et  qu'il  [allait  peu  de 
dmsr  ponr  la'  rendre  telle  qne  la  désiraient  les  amis 
delà  liberté;  un  homme  qui,  en  juillet  ITQl,  époque 
oii  l'on  sévissait  avec  rigueur  contre  les  patriotes, 
était  le  seul,  avec  un  autre  républicain,  qui  osât 
pron:iger  les  principes  du  républicanisme? 

Ca«i.i»  :  Etait-Il  au  Champ-de-Mars? 

Gakbah-Col'lon  :  Oui,  car  on  le  poursuivait  pour 
«■y  *tre  trouvé  ;  j'en  ai  les  preuves. 

BnssoT  :  \u  surplus,  citoyens,  l'horreur  des  rois 
«t  de  la  royauté  a  pris  racine  dans  mon  âme,  et  je 
décbre  que  je  pénrai  plulCt  que  de  transiger  avec 
lescélératDumouriez.  (Uêmes  rumeurs  dans  une  ex- 
trémité de  la  salle.) 

LaRiviÊae  :  Ce  fut  ponr  aller  combattre  les  Vols- 
i|nes  que  llanlius  abandonna  ses  haines  particu- 
lières. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  mi-, 
■érables  accusations. 

Pbuituri  voix  :  L'ordre  du  jour  et  le  rapport  du 
eomité  !  —  L'assemblée  passe  à  l'ortlrc  du  jour. 

Le  PncsiDENT  :  J'annonce  à  l'assemblée  qu'on 
vient  de  nie  remettre  des  dépéchcsde  notre  collègue 
Camot,  et  que  deux  députés  de  la  viliedeLillesont 
àlabanv. 

Lettre  da  Caritol. 

DeDguiî,  le  1  iTrit. 


QuineUe  et  Lamâniiir,  cominlHafre*  prts  l'armée  de  la 
BelglqtiE.  Je  partis  mr.lccfaanip  ;  mais  en  irrlnni  i 
Douai,  j'û  apprit  Itar  BireilBlioa.  Dans  tet  élal  de  rrbe, 
Lesage^enwilt  et  mcà  noua  aTons  penri  qa'U  n'y  niiilt 
qu'une  maure  h  prendre  poor  le  sahjl  de  )■  ripubllqur. 
En  coniéqueiice,  ooaDrismit  le  pairioUime  des  admioif- 
trateais  du  iképartement  do  Nord,  nooi  les  avons  investia 
des  plus  amples  paaToin. 

•  Il  eu  imlBnt  que  vous  reat^aeiei  les  commlMaires 
■neté*  par  rinfame  Dumouriei  :  leur  présence  îd  ert  de 
Il  plus  itmtde  nécetrite. 

■  Noai  TODi  enToyans  le  proeèfrreilwl  de  ce  malbearetti 
éréiiement  <  il  nous  vient  de  Lille,  nu  momenl  où  le  bmlt 
courait  ici  que Dumoariei  l'en  èlaUnapart.  HeureuieneiU 
l'on  cM  averti,  el  l'on  est  en  garde  contre  la  Iraliison.  L'ii> 
dignaiion  a  réveillé  l'énei^ ie  des  dloyeiu,  et  ils  mourront 
tous  plutdl  que  de  laisser  envahir  le  territoire  de  ta  repu- 
tiliquc.  5i^M^  CiaxoT.  ■ 

I  i*.  5.  Le  conieiUgéDéral  du  département  da  Nnrd  b't 
Imprimer  le  procJ*-vei  bal  ci-joint  au  nombre  de  ta  mil:s 
esemplalreii  illelëra  paner  i  tous  ici  dépaitemenla.  i 

Extrait  du  proeit-verbaldre*ié  par  hi  adminitlra- 
tevri  du  déparlement  du  Nord. 

Le  1  avril  i'Hi  présenta  le  général  Duval,  commandant 
en  ehst,  lequel  nous  a  déclart  qu'il  avait  une  admire  in:- 
portanle  à  nous  ccannniniquer,  qu'ainsi  il  nous  Invitait  tl 
noDi  ra>ïemtiler. 

Etant  réunit,  Il  nous  a  dit  que  te  colonel  et  le  tlenlc- 
oanl-colonel  du  (0*  riment  de  cbatseurs  venaii'iii  d'ar- 
river, qu'ils  lai  avaient  appris  que  le  ministre  de  [a  guerre 
et  les  cnmminoires  de  la  ConveDlion  pris  i'arrnèË  de  Bel- 
gique venaient  d'être  arrêtés  par  !e»  ordres  du  général 
Dumouriri.rtqtieleKéiiéralHiacilniki  avait  reçu  l'ordre  de 
se  porter  sur  Lille.  Le  général  nous  a  amené  ces  deui  oŒ- 
ders,  lesquels  nous  ont  répète  ce  qui  venait  de  nous  être 
dit  par  le  général  Duval. 

Pendant  cet  intervalle  al  arrivé  Louis  Langue!,  cour- 
rier qui  avait  accompagné  le  ministre  de  la  guerre,  lequel 
Dons  s  dit  qu'étant  arrivé  hier  arer  le  ministre  au  quar- 
tier-général t  Tournai,  il  desccnitii  de  voiiuie,  et  entra 
dam  l'appartement  de  Dumourii3  avec  les  quatre  commis- 
saires de  la  Conveutioo,  pour  faire  exécuter  son  décret. 
Ansiitût  que  le  citoyen  Camus  t^ut  porté  la  parole, 
major  est  sarli.  Après  avrïir  entendu  la  lecture  di 
le  général  s'est  écrié  qu'il  n'Irait  pas.  Les  et 
sont  retirés  dans  un  appartement  séparé  ;  et  après  cire  ren- 
Iri-s  Camus  lui  a  annoncé  qu'il  n'était  plus  général,  ellul 
a  r'ematidé  son  porieri'uille  (1).  Au^itût  Dumouriei  a  Tait 
nn  caup.d'a!il,  et  des  hus<4iids  ont  entouré  les  voitures  des 
coDunis-aires  et  celle  du  mlnitirc  Leur  colonel  est  entré 
avec  quclrines  cavaliers  dans  l'appartement  où  étaient  les 
ïoinniissalrrs.  Dumouriralula  oidonné  d'arrfler  lescom- 
misiairc  s  et  le  ministre,  ce  qu'il  a  fuit;  ensuite  Dumou- 
riPi  me  demanda  sljc  suivais  le  ministre,  ou  bleu  si  je  vou- 
lais rester  avec  lui.  Je  lui  rtpoudîs  que,  tant  qu'il  avait 
été  général,  j'avais  obéi  i  ses  ordres,  mais  que  maintenant 
je  ne  le  connuissais  plus.  Il  me  Iai»a  avec  tes  eommis<nI- 
rrs,  &  qui  j'ai  porté  tous  1rs  secours  qui  élnleul  en  mon 
pouvoir.  Le  commissaire  Qnincttc  tac  prit  par  la  main  et 
mediiiiQnen'ai-jemespisioielipour  me  briiIcr  la  cer- 
vellcl  Kous sommes  perdus!  q n'allons-nous  devenir?iA 
llnstant  les  voiture^  esMXitlécs  tl'bommes  armés  sont  par- 
lies,  et  ont  pris  la  roule  de  Tourna).  Dumonriei  me  de- 
manda pourquoi  je  le  quittais  pour  aller  avec  des  gens  qui 
voulaient  perdre  la  Fiance,  elmc  Til  passer  dans  t'endniit 
nJï  étaient  les  commissuifcs.  oi"!  ta  crai  nie  d'éprouver  Icw  l 
qui  leur  était  destiné,  nie  lit  odliércriiout  ce  qu'il  me  pré- 
posa. Il  m'a  remis  nue  lettre  pour  le  général  MianinsLi. 
il  m'a  bit  accompagner  par  deux  dragons,  alla  il'étre  sûr 
c|ue  je  m'acquitterais  de  ma  commission.  En  arrivant  j'i 
Ordiies,  j'ai  tiré  le  général  MiacziusLi  eu  particulier,  et  je 

(I)  Cintui  lui  demandi  son  ifie  et  non  ion  porlereuine  ; 
i-c  fut  alors  qua  Uumonrici  dit,  en  sllenind,  aui  honnit  de 
Barchigny  d*irréttr  les  coonniaiires  d«  la  Convcntioa  i  ce 
qui  fut  «ëcuté  k  l'inttiDt  mtma  HOi  les  ycm  da  l'étal-na- 
J«r.  Quand  il'irrtalaliïndaBeurBODTilli,  elia  ne  Tut  qu'un* 
para  conxfdia.  L.  G. 


lu  décret. 
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lui  ai  rmii  k  Mtra  de  Dumourli^  It  ritvtitnil  qnll 
*«Mil  de  fiite  urfUr  la  eammiiMlrei  da  la  ConfenDon, 
■iosi  qde  le  BiaitUGi  «I  ln>  erdoaurt  ie  bhv  marclKT  art 
troiipei  sur  Lille.  HîDcijBikl  rmlra  dam  r«ppBTWBwiit 
d'où  je  rtTaii  rail  sortir,  et  dit  à  Salnt-Georga  (1)  d'aXef 
.  àLillerejt^aArenBrtiiiBenl.  AuNlUtj'idMprendmdet 
'  cheraui  Ji  la  pour,  A  me  mil  èchif^,  abi  de  noir  TiMi 
appreadr*  c«a  aouieUei  déwMTctun. 
Eeril  MUS  la  dictée  de  LouEi  Langnetr' 

fii|Dé,  iu  adainittrtaetar»  dm  iiptirt*wwitt  éu  Niml. 
Or  lit  les  pièces  suirantes  : 
Ké^^irititm  in  eammistaûrat  dt  la  CommuUo*  na- 

•parUmenU  rfu  Nord  et  rfw  Pat-ée-CaMi. 

■  CitOTeat  adairoMnlear^,  le  traître  DuDouriei  Tient 
enlln  de  Jeter  «on  mtMpie  :  Jamai)  Lalàfeile  ne  poussa  si 
loin  la  Klooie.  FrtmiMei,  cHojeiu,  en  nnnl  la  lef  ir«  qn^l 
vient  d^dreiaer  an  adolaislralenra  de  Douai.  (On  relit 
la  leUre  qal  w  tra**e  diM la  )èince  dn  matin).  Tollà, 
ciiajena,  lionne  eitoable  eiMpwl  on  erojalt  dea  Tertin. 
HiiioaMwwde  prendra  des  tnewrei,  et  la  pitrlerst  laii- 
Tfe;  lefn  de*  troupes  enTayei-k»  en  gamisoB  dan«  les 

tiaen  de  Euerrr,  et  wirtoot  de  première  ligne  :  raasun- 
In  dans  ca  plaeei  louies  le*  MMmnees  dei  tlllet  voisi- 
ne*; prennlesprteauUoMleaplasTigiMrciwieoabe  les 
lurpnwï,  t  lacTâtuifDuft  l'ouTertare des  pede>;  préro- 
nei  avec  le  plus  fprand  soin  tout  eagoixemnit  fe  leur  pat- 
sa^imrtlFi  en  £iat  d'arrettalioa  le»  persouaM  suspectes  t 
ne  rec«tei  ceux  qui  Tiendraient  de  l'armée  qu'en  tou«  as- 
surant de  leur*  leniimenU  dviques  t  preun  dam  le* 
caisses  puUiquei  l'argent  dont  tooa  aorei  besrtn,  en  te- 
nant des  étals  de  *<>•  opteailons  ;  levei  mCme,  s'il  le  bal, 
sur  les  personnel  aiite,  les  iomBies  iodispenublei  pour 
Tjlre  tKt  I  tonti  lenn-fD  de*  ngistns,  pour  que  cea 
■ommes  puissent  (ire  remboursée*  par  le  liesof  nalioiuil  : 
que  tonte*  ces  mesure*  «ment  prises  aTee  calme  ;  qu'on  m 
préterre  d'an  enllKxUlasme  ateagle  ou  d'utt  déeoar** 
gementimbécUleiproclBBCi  que  quiconque  amtecrsDu- 
mourict  mort  ou  tiT  aura  bien  mérité  de  ta  patrie  ;  nllira 
tous  les  citojau  an  seul  cenlre  d'autorité  qui  duIh»  Oils- 
ler>  la  CouTentioii  nationale.  * 

tSignit  CtaaoT,  LiUai-SBiiXEI.t.  * 

Letin  dti  oAnArfHralfliri  du  direetûirt  dn  dûtriet 
deLilU. 

ht  i  (Tril. 

■  Ctlojens  repréMAIantt,  le  général  Ifisetinskl  Étaîi 
porteur  de  Ta  lettre  qui  lui  ntalt  été  adressée  par  Dumou- 
rlct.  Nous  Bious  prl*  le*  meium  nécessaire*  pour  l'arréier 
DTrc  sa  troupe.  Amené  deraat  noas  le  général  a  déclaré 
qu'il  nVait  d'autre  raison  que  de  remettre  la  lettre  au 
géiiCral  Durai,  Il  a  prélé  le  sermrol  de  tenir  la  république 
de  tout  son  poutoir  ;  il  ■  répondu  de  la  fronpe.  Le*  d- 
tdjcns  Ualusct  PetlI-Jran,  qulsiintau  milieu  de  nous,  ont 
euui  prêté  le  scnnrnL  de  s'ensevelir  tous  Ira  raloet  de  la 
TÏUe  plutAt  que  de  la  rendre,  • 


•  Je  Tl«H,  no»  cher  Hiaeilnslit,  de  Ure  arrêter  le 
mtniiire  BeumonTlIle  et  tes  cnmmi»atm  enioyés  pour 
m'srréter,  ou  pIntAt  pour  me  faire  auauiner.  Ueilei-vons 
en  mardie  i  la  pointe  du  joor,  nllei  dire  au  géuéral  Durai 
qirdraiit,siletcommitsairesnc«>iit[iaspaKli,  lesarrètrr 
tur-l^<l»nip  et  les  conduire  i  OrchlH;  je Tont  Instruirai 
de  er  quil  en  lïudra  Taire.  Dîtes  i  Dutal  de  s'emparer  du 
trésor,  et  de  at'mttr^  PetU-Jean.  Vous  lui  dira  que  l'ar- 
mée est  disposée  i  proposer  ft  la  nation  entïËre  de  repren- 
dre la  constitution  que  nons  arons  Jurfe  en  ns>,  GO  et  61, 
M  qnl  teule  pent  no«i  drer  de  l'aiiardiie  el  de  rinlâma  ty- 
rannie des  nolwpterre  et  de*  Bfarat.  Faite*  cette  roitsion 
uTcc  Imeiniteiicff  et  lUe,  et  rere  n  &  Douai,  où  vous  ar- 
tifmtie  gtnériKironnoo,  et  laltsem  le  comnMBdcmmi 
de  la  place,  juMpi't  nouTel  ordre,  fe  rtriBdcr-général  d'a4<- 
iDIerie  qid  7  eif  adodlentent  en  réildencb  Vous  picndru 
le  commaDdement  de  Cambraî)  vuu*  pouuerci  «tm  ui» 
■•■■il 


bon  dief  jntqo'l  HraMe,  pour  j  metM  gamlsM.  Je  rou 
eaibnate,  moa  cbei  Htaciin'kL         Signé  DmnuaiA  > 

Le  portear  de  cet  dépêches  demande  i  £m  ntmii 
à  la  barre.  —  Il  est  inlFoduit. 

■  Ckoren  président,  étant  an  lies  des  tâlncc*  où  !«• 
admlnbtntlona  sont  réunies  i  LIHei  le  dti^en  Dut*! 
Mosa  lUtaTcrtlTde  l'arrotatloD  dscommlitBlmdelt 
Cootnlion  et  dn  rainislie  de  la  gnerre.  Une  beoré  qintai 
att*ann  legioéralUiacdnski,  BaqBd  DaTaladit  ta  J'ai 
prêté  serment  de  m  rieo  faire  que  de  eoaceit  aTce  le* 
corps  adminislralifa  ■.  Le  général  UiacaJoskl,  inlnpdlé,  a 
dit  entaite  qull  n'aiait  qu'un  ordre  Tcrbal,  qui  lui  atail 
été  apporté  par  un  nlde-de-eamp  de  Dumouriei;  on  lui  a 
répondu  que  Tniage  élalt  cependant  de  donner  les  ordm 
par  écrit.  DuTal  Inl  a  dit  :  •  Général,  si  tooi  aret  quelque 
diossAnedlre,  llhntparleri,  Alonlla  tiré  de  sa  poché 
la  lettre  qu'on  tobi  a  lue.  Quant  *«  corps  de  ttoupe*  de 
quatre  mille  hommes,  on  l'a  ait  debort  de  la  placA 
ConiM  ils  pauT«t  Mic  bralea  et  répdUicalat,  m  n'a 
pM  cm  deroir  leur  réfuter  leteCet*  de  OMBpcmentt  malt 
Us  mot  Mlemeni  soa*  le  boiUan,  et  t  parlée  dn  «aoM 
chargé  t  mitraille,  qa'Us  ne  pentent  remaer.  Uiw  pmda- 
matlon  a  été  faite  pour  ordonner  au  ièatk  da  MMir.  car  il 
•e  tenii  que  consommer  les  Tivre*.  On  le*  a  entoyéa  i 
BéiboDe,  a  Arras,  etc.  Le  cnnrage  de*  Ullob  ne  ae  d^ 
mentira  pui  et  tant  qu'il  retim  uM  mm^lle,  non*  non* 
^nsetrlîron)  deasons  plutôt  que  de  nous  reodie.  ■  (On  ap- 
phndh.) 

—  Dm  ddpaUtion  dt  la  section  de  Paris,  dite  dn  Tbét- 
trc-Françab  rNi  da  Manallle,  est  admise  t  la  barre. 

Amért  Humilie,  oTBleur  ;  •  La  section  du 
Tbâtre-Françait,  dite  de  MarwîDr,  vient  (TaiTAte^ 
à  rDnanimitéqu'eneroleraitHfl  seeoimdela  patrie 
en  daneer.  La  lectiondemaadeini  décret  pour  t  être 
BitoriBée.  Lëgiiloteuis,  DOin  atteodons  ce  décret; 
ordonnez ,  M  non)  parlons.  >(0n  applaudit.) 

L'iaaertion  décatie  adrote  an  Bnlleiia  tst  déciétée. 
(Laan'leddEMmii.) 

K.  B.  Jeodi  an  loir,  U  a  M  décrété  qne  Ici  p«retel 
mtee*,  la  lematet  et  1««  enbatt  det  oBcier*  de  l'anaét 
qal  éUU  commandée  par  Domouriei,  depai*  le  grade  dâ 
Mut-IlenteHDtJBsqn'Iicdiiide  Henleoaol-géBéiali  lada* 
tlremenl,  seront  gardés  iTue,  comme  otages,  par  cbaqua 
munldpalilé  dn  Iten  de  leur  résidence,  jusqu't  ce  que  le* 
commissaire*  enToyél  par  la  ConTebtion  oationale,  aiul 
qse  le  minittre  de  la  gnene,  détenos  par  la  perfidie  de 
,  Damourle*,  soient  mis  en  Mené,  et  que  l'armée  de  la 
'  B«VqM  sait  i«mMe  lem  la  ordres  du  amnean  génétaF 
:  qui  sera  nomméi. 
I  — Daaalt  léancedo  j,nmk 
!  la  (kmreMhm,  datée  de  Daoai,  a 
.  manquait  de  fine*  et  da  munitioosh  él  qne,  d'âpre*  Ira 
'  mesure»  prise*)  ils  ne  doutent  pas  qu'il  iw  toit  tarie  point 
d'être  atàndonné  par  le  corps  qu'il  commande.  Telle  est 
;  rindignstios  de  la  trH  graiide  msjorilé  ilr*  troupa  et  des 
cilojens,  que  ces  commluairei  et  les  administrateurs  ron- 
lerrent  l'aMorance  qne  eeue  crise  n'aura  seril  qa'à  rani- 
mer hareonrage,  et  qne  le  territoire  di-larépul)lique  ne 
'eniamé.  Tonte*  les  place*  ont  é('  -  " 


bdOrg,  et  ayant  Tw'xet  séance  t  la  diète  de  nmistnnw, 
actuellement  pritonniendeguerre et diHenutdant la  TÎIIe 
de  Heimat  li'S  dliui  Labsne  firércs,  ncrcui  dn  général 
aairbyt,  actuellement  détram  I  Valendenne*  ;  Charles 
VaWaawr,  eoMe  régnant  de  Linange  VislerhouqTi  Ferdi- 
iHWl  Cbariea,  son  Bh,  eoMt  btrtdlui(e,etnédérict  eoMHer 
ds  Lkmni*,  ayiat  toutloftialsvoli  ailéanaet  la  dMe4e 
Dallsboiine,  et  adncllemeot  détenus  b  Lande*)  (crant 
IrantTérés  ï  Paris  pow  Ji  ¥intr  d'MlgM  t  la  nation  fran- 
taise,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ail  été  rendue  aux  quatre 
commi-sBires  de  fa  ConTcnlIon  nationale  et  aa  ninitlte 
n  sera  o«é  de  même  I  r^ard  de  ton  ka 
ajant  rtdi  délibéiatiTe  t  la  dlHr. 
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Dimanche  T  Atbil  1793.  —  L'A»  2«  da  ta  République  Franfaùe. 


CONVENTION   NATIONALE. 

PriMtmtt  d*  Jtan  Uttr), 

sont   M  Lft  flUnCK  KUIAHUCTB  COUiniGiB    LK 

■UCUDI  3  ATUL,  AD  MU». 

Dujendi  4  aoWf,  d  mhMJf. 

IsiUKD,  an  «OM  Al  eomili  dt  délènn  gétUraU  : 
CitoTUis,  Totn  comité  de  défense  géntfrale  s'occupe 
à  àaaaûMx  les  grand»  mnurts  de  ulut  public 
(|ae  aéors^tent  n  circonsUncea.  Hais  il  a  pensé 
qu'il  àerait  I  l'instant  mtjM  tous  en  proposer  une 
qoi  4ott  tout  (vécédrr,  et  tans  Uqnclle  peut-fitrc 
toutes  les  aulrea  seraient  raines. 

Votre  conité  ■  rKoonu  que ,  dans  un  moment  ou 
les  revers  se  succèdent,  où  un  vaste  plan  de  contrc- 
r^rolution contre  la  France,  oii  des  trahisonsde  tout 
nnresemanilcstent.il  fallait  donner  aux  ressorts 
ifu  gnavernementlilus  d'action,  plus  il'e'nergie,  pins 
(Tunîté,  nue  discussion  approfoiKlie  ;  les  méliances 
qui  enrironnent  le  pouvoir  eiëcuLf  et  vos  comités, 
upublîdtédes  d^lujéra  lions  de  ces  comités,  l'abus 
qui  peut  résulter  de  cette  publicité,  l'aveu  des  minis- 
tre*  eux-nCmes,  tout  a  concouru  à  déterminer  le 
coBtilé  à  b  mesure  qui  va  vous  être  soumise. 

Il  a  pensé  aa'il  fallail  nonmer  un  comité  d'exécu- 
lion,  composé  de  neuf  membres  cboisis  dans  le  sein 
de  cette  assemblée ,  ehargé  de  remplir  les  fonctions 
qui  élainit  atuibnées  au  conseil  exécutif,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  défense  générale  que 
nëcessilent  les  circonstances.  Vous  pouvez  et  vous 
éerez  adopter  ce  que  le  comité  vous  propose  :  vous 
le  pouvez,  parceque  la  nation,  en  nommant  une 
Convention  nationale,  loi  a  délégué  l'exercice  de 
la  sonvenioeté  et  tous  1rs  pouvoirs  ;  TOUS  le  devez, 
parecque  dans  un  moment  où  tout  ce  qui  n'est  pas 
vous  semble  vous  trahir,  il  est  prudent  de  ne  vous 
fier  qu'à  vODS-mfmes.  Cest  i  vous  que  te  peuple  a 
remis  le  dépOt  de  la  liberté,  c^est  à  tous  qu'd  en  dc- 
utaudcra  compte;  c'est  donc  vous  qui  devez  cxclu- 
(ivement  veiller  à  sa  garde.  Saisissons  enfin  d'une 
main  bardîe,  frnne  cl  pure  les  râoes  du  goiiverne- 
menL  II  n'nt  plus  qaestion  de  diq>uter  sur  les  for- 
mes,il  s'agit  de  sauver  la  patrie.  Avant  de  déterminer 
le  culte  que  Ton  doit  à  la  liberté,  il  but  assurer  son 
triomphe. 

Je  ne  melirre pas k de  plris  lon^ développements, 
car  il  but  dans  ce  moment  des  actions  et  non  pas  des 
dbcoors. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Isnard  pri'srnle  on  projet 
de  dnrret  dont  les  dispositions  sonl  de  créer  dans  le 
srin  de  la  Convention  un  comité  d'exécution,  com- 
\Ktsé  de  nenf  meinlves,  qui  ai  t  le  pouvoir  de  destituer 
tousies  agents  du  )Mnvoir  exécutil. 

Tliiviot  et  Buzot  combattent  ce  projet  de  décret. 
—  II  est  appuyé  par  Cambon. 

Dubois-Crancé  occupe  le  fanteiiil. 

Haiat:  Depuis  six  mois  vous  combattez  en  vain 
eoiilre  les  abus;  vous  n'svra  pas  encore  porté  la 
cognée  à  la  racine;  il  ne  faut  que  du  sens  commun 
pour  sauver  la  patrie.  Tant  que  vous  prendrez  puUli- 
■(iieuiMit  des  mesures  de  salut  pnblic,  vous  ne  lerez 
nra,  Dnmouricz  est  nn  traître  ;  eh  bien  !  je  dois  dire 
qn'une  partie  de  la  Convention  ne  mérite  pas  notre 
toofiance,  puisque  Diimouriez  vient  pour  en  nruté- 
gerce  qu'if  appelle  la  sainn  partie  contre  celle  qui 
■toit  sauver  la  re|iiiblique.  (I.es  applaiiilissenirnts 
s'élèvent  dans  la  partie  gauche,  et  se  infilenl  :iux  ac- 
rboulions  des  tribunes.}  Il  est  impossible  que  la 
HonUgnc  (déngaanl  l'extrémité  gauche)  ait  la 
J^  St.it —Tftit  fil. 


moindre  ooitfiaoM  en  la  plupart  dm  hommafEial, 
(De  nombreux  murmures  couvrent  la  voix  do  Rla- 
nrt.) 

LscoiirriB:  Donnez-nous  des  moyens  de  salut 
pnblic. 

Ladmout:  Sommes-nous  en  séance  permanentit 
pour  écouter  les  injures  de  cet  homme?  (FÏHn'eura 
MemAret:  Vtxli  celui  qui  veut  dissoudre  U  Conven- 
tion.— Abas,kbasllaratl — Une  vive  agitation  règne 
dans  rassemblée. — Le  président  se  couvre.  —  L\>r- 
dre  serétablit.) 

Le  PaÉsiDEtr  :  Les  circonstances  sort  telles  nii'on 
se  doit  s'occuper  que  de  la  chose  pnblique.  Hamt. 
votia  avez  manqué  à  la  représentation  nationale,  je 
vous  rappelle  k  l'ordre. 

JiHjiN,  rfff  ta  Dntme:  Je  déclare,  an  nom  delà 
Honl9rgne,qn'eIledésavoneIesezpressioRsdeHarat, 
en  ee  qui  concerne  la  généralité  de  raiilre  partie  de 
la  Convention;  elle  reconnaît  qu'il  y  n  plusieurs 
membres  sur  qui  elle  n'a  jamais  conçu  de  soupçons. 
(Harat  quitte  la  tribune.) 

Vbbwimdd  :  Je  demaiide.'par  motion  d'ordre,  qun 
lorsque  nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre  pour 
agir,  on  déclare  complice  de  Dnmonriez  tout  homme 
qui  trn  perdre  le  temps  de  la  Convention.  (On  ap- 
plaudit.) 

DAivroN  :  Je  demande  ansù  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Quelle  qu'ait  été  In  divergeuce  des 
opinions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qne  la  majoritd 
de  la  Convention  veut  la  répoMiiine.  {Un  grand 
unmfrTV  de  voix  :  Tous  la  veulent!)  Nous  voulons  re- 
pousser et  anéantir  la  conjuration  des  rois;  nous 
sentons  que  telle  est  la  nature  des  cJrcoftstaace!t, 
telle  est  la  grandeur  du  péril  qai  nous  menace,  qu'il 
nous  faut  un  di^veloppement  eitrmtdinairede  forces 
et  de  mesures  de  saint  publie;  nous  cherchons  à  éta- 
blir une  agence  funeste  pour  1rs  rois  ;  nous  sentons 
que,  pour  créer  des  armées ,  trouver  de  nonveaux 
cheÉi,  il  fimt  un  pouvoir  nouveau  toujours  dans  In 
main  de  la  Convention,  et  qu'elle  puiacie  anéantir  » 
volonté;  maisje  pense  que  ce  plan  doit  Are  médité, 
approfondi.  Je  crois  qu'une  république,  font  en 
proscrivant  les  dictateurs  et  les  triumvirs,  n'en  a 
pas  moins  le  pouvoir  et  même  le  devoir  de  créer  une 
■Htorilé  terriMe.  Telle  est  la  violence  de  ta  temnéte- 
qui  agite  le  vaisseau  de  rstat ,  qu'il  est  impossiMe,' 
ûoiir  Te  Mnver,  «Fagir  avec  les  seuls  nrhiciites  de 
l'art.  BeartoM  tsula  idée  d'osnrpation.  Bh  ï  qui  donc 
pourmitétreusurpateur?  Vous  voyez  que  cet  homme 
qui  avait  remporté  qnrlqnes  victoires  va  appeler 
contre  lui  toutes  les  forces  des  Français.  Déjh  le  dé- 
partement où  il  esiné  demande  sa  tête.  Rap^trochons- 
nnns,  rapproebons-noos fraternellement;  il  v  vn  du 
salut  de  tons.  Si  la  eonjntation  triomphe ,  elle  pro- 
scrira tout  ce  qnt  ain-a  porté  le  nom  de  patriote, 
qiirtles  qu'aient  été  les  nuances.  Je  demande  le  ren- 
voi du  projet  de  décret,  et  l'ajournement  i  demain. 

L'ajournement  est  dénoté. 

—  Sur  la  proposition  de  Lasonrre,  au  nom  du  en- 
mité  de  diîfcnse  générale,  le  décret  suivant  est  rendu. 

•  Art.  I«f.  Les  pi-rcs  et  mfres,  les  femmes  et  le» 
enfants  des  officiers  de  l'armée  qui  était  commandée 
par  Du  mouriez,  depuis  le  grade  de  sous-lieuteiianl 
jusqu'à  ceini  de  lieutcnant-génr'ral  iaclusi veulent, 
seront  pardt^  à  vue,  comme  otages,  par  chaque  mu- 
nicipalité (lu  lieu  de  leur  rdsiilence,  jusqu'à  ce  que 
les  commissaires  envoyés  par  la  Convention  natio- 
nale, ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  déteuus  itar 
la  perTidie  de  Dumouriei,  soient  ipîs  en  liberté ,  et 
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Sue  rirmife  de  la  Belgique  soit  remise  sous  les  ordres 
u  nonvcau  g^n^ral  <itii  snra  nomin^. 
•  II.  Chiqne  municipalité  sera  tcnae  d'enrober, 
(l*iis  le  plus  breT  délai,  an  diri>ctoire  dit  dialrict,  le 
liTDcès- verbal  oontenaut  les  noms  des  dtoyeiu  déte- 
uus  en  otages. 

■  III.  Le  ministre  delà  guerre  remrUr.i.dmis  VÎD^- 
qii;ilre  heures  k  h  Convention  oatinnalr,  l'état  no- 
■niiialif  de  tous  les  ofliciers ,  pour  être  imprimé  et 
envoyé  aux  directoires  des  départements  pour  l'exé- 
cution du  présent  dfxret.  • 

— Une  déi  ntation  de  la  section-de  Paris  dite  des 
Amis  de  UPatriexnnoBceque  cette sectionaarrété 
de  déTendre  callfctivemrnt  la  Conveution,  sans  pré- 
tendre soustraire  au  glaive  de  la  lui  les  traîtres 
qu'elle  pmrrMt  renrerner  dans  son  sein. 

—  Di-s  citoyens  de  la  section  des  Gravilliecs,  in- 
forment  la  ConTcntion  que  cette  section  a  arrêté 
qu'il  serait  envoyé  une  dépulatioD  pour  lui  reinon- 
Inrque  la  mesure  propesée  d'une  levée  de  quinze 
mille  hommes  serait  insuElisante ,  et  que  lu  caiiou 
d'alarme  est  tiré;  que  tous  les  citoyens,  depuis 
seize  ans  jusqu'à  cinquante,  tvenurnt  BU  8orI;que 
tous  les  signataires  de  pélitioaseraientdéctarés  avoir 
tiré  au  sort ,  et  marcheraient  pour  couvrir  de  leurs 
corpslrs  patriotes;  que  tous  1rs  riches,  dont  les  re- 
venus «cèdent  2,0Ô0  liiTcs,  donneraient,  comme 
tau  de  guerre,  tout  ce  qui  passerait  cette  somme. 

—  Une  dtoyenue,  introduite  à  ta  baire,  pràente 
une  pétition  par  laquelle  elle  présente,  comme  roe- 
EUTC  qui  peut  sauver  Paris,  de  Èiire  garder  en  otages 
les  Temmes  et  les  rnraiils  de  tous  les  égoïstes  que  l^)ii 
Terait  niardier  pour  remplacer  les  Suis- Culottes,  et 
«letnande  qu'à  la  moindre  trahison  de  ces  pères  et  de 
ces  époux,  leurs  enlants  et  leurs  femmes  soient  for- 
gés. (Un  mnurcment  général  d'botreur  repousse 
cette  Délition.) 

—  Ilne  députalion  de  la  section  du  Panthéon  fran- 
rais  priante  un  arrêté  de  celte  section ,  pour  denun- 
<ler  que  dcmaiu  il  soit  fait  une  revue  afin  de  constater 
la  force  armée;  (]He  les  scellés  soient  sppos<'ssurirs 
papiers  des  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
t'trangèrrs  ;  que  les  six  adjoints  du  niiuiatre  de  la 

Îuerre  soient  mis  en  état  d'arrestation  ;  que  la  peine 
c  mort  soit  portée  contre  ceux  qui  approuveraient 
hss  projets  de  Dumouriei;  que  dans  trois  .lours  le 

Ërocèe  soit  fait  i  Dumounei,  à  Philippe -Joseph 
mlilé «ta ses  enfants; que lesenranb dès ei-^evant 
nobles  «oimit  expulsés  des  bureaux  de  b  Convention 
et  des  administrations,  et  remplacés  par  les  p^es  de 
ceux  qui  cumbaltrnt  aux  rroutiéres;enDa,  que  la 
Convention  rapporte  Je  décid  qui  déclare  l'argent  . 
marchandise. 

La  séance  estsn^ndue  le  Jeudi  t,  à  quatre  heurts 
du  malin. 

Bu  jeudi  i  avril,  à  tept  hnirei  du  mott'n. 
Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
ruie,  qui  snuiiiice  que  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guyane  a  adhéré,  par  un  acte  formel  du  gouverne- 
nirnl,  au  décrelqui  accorde  les  droits  de  citoyen  aux 
bownics  de  couleur. 

—  Les  coiiMiiissaires  envoyés  dans  le  départejnent 
de  la  Haute-Loire  annoncent  que  six  mille  rebelles , 
réiinis  à  Saint-Frout,  ont  été  dispersés  par  divers  dé- 
tacIieinrnU  de  garder  nationales  venues  des  départe- 
mnits  voTsins. 

—  Les  comniitsaires  envoyés  dans  Ips  diiparte- 
mrnts  du  Lot  f J  Oe  la  Dordogne  adresssent  h  la  Con- 
vention un  arrÂé  par  leqnel  ils  enjoignent  aux 
cuqis  nihuirriitrati^de  faire  arrêter  les  personnes 
sosnectes. 

Tni-aioT  :  Je  demande  l'ordre  du  jonr,  motivé  sur 
rexisteiicc  de  la  loi  qui  autorise  les  coniniissaires  h 
prcadre  cette  mesure. 


'":  Je  demande  la  oonfirmatiDn  tie  cet  arrêté,  et 
je  demande  en  outre  qu'il  soit  enjoint  aux  commis- 
saires de  faire  arrêter  tous  les  parents  des  émigré 
et  les  prêtres  insermentés. 

TuuBiOT  ;  En  ce  eas,  tous  les  Français  seront  ar- 
rêtés, car  il  n'en  est  pas  un  malbeureusement  qui 
n'ait  quelque  parent  émigré, 

DuQuesHOT  :  Je  m'étonne  de  llndulgence  de  TIwh 
riot  pour  les  gens  qui  doivent  nécessairement  pa- 
raître siiiipects.  Je  demande,  moi,  l'arrrstalion  de 
tous  les  ci-devani  nobles,  des  prêtres ,  et  la  destitu- 
bon  de  tous  tes  corps  administnti&suupçonnâ  (Tin- 
civisme. 

Apr^  une  I^^s  Ii^g^re  discussion ,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de 
la  loi. 

Tbl'biot  :  Je  demande  que  tons  les  individns  de- 
tenus  aux  galères  ponr  crime  de  désertion  soient 
mis  en  liberté;  les  circonstances  rédnmenl  d'autant 
plus  en  ce  moment  l'indulgenee  nationale,  que  nous 
avons  plus  que  jamais  besoin  d'hommes  pour  com- 
battre nos  ennemis. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  discussion. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  In 
Somme  envoient  à  la  Conrention  uu  procès- verbal, 
contenant  une  déclaration  du  citoyen  Dulac,  aiusi 
conçue  : 

•  Je  déclare  avoir  été  témoin  qtte  Du mouriex  a  fait 
arrêter  les  quatre  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  le  ministre  de  la  guerre;  qu'il  les  a  lait 
conduire  à  Tournai ,  et  remettre  en  la  puissance  dti 
prince  de  Coboiirg.» 

ftoMiiE  :  Le  citoyen  Dulac  a  des  détails  tri'S  inté- 
ressants à  communiquer,  et  qui  p<uirront  éclairer  la 
Convention  sur  les  uiesnrrs  iiu>lle  doit  prendre  en 
ce  moment.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comi- 
té de  défense  générale  pour  y  être  entendu.  —  Dé- 
crété. 

—  Un  membre  dépose  sur  le  Inireau  une  somme 
de  1,314  livres  au  nom  du  bataillon  des  volontaires 
du  département  de  la  Haute-SaOne, et  l,Ot  S  livres  au 
nom  desoniders  de  ce  même  halaillout  pour  être 
consacrées  aux  frais  de  h  guerre. 

—  Le  pn'sideiit  annonce  qu'un  olfider.  arrivant 
de  l'armA:  de  Dumouriez,  demande  i  être  admis  à 
la  barre  pour  entretenir  la  Convention  de  détails 
intéressants. 

La  Couvctition  décrète  qu'il  sera  admis. 

VoKciêr:  Législateurs,  j'ai  bravé  tous  les  dan- 
gers, la  mort  même ,  pour  venir  déposer  dans  votra 
sein  lies  faits  d'autunt  pljs  importants  que  le  salut 
de  :a  république  peut  en  dépendre. 

Vous  n'ignorez  pas  quels  moyens  le  perfide  Du- 
mouriez a  mis  en  usage  pour  corrompre  les  soldats 
qu'il  commande;  vous  avez  vu  les  proclamations 
qu'il  leur  a  adressées;  son  but  était  oc  détruire  la 
Convention  nationale,  pour  lui  substituer  une  auto- 
rité illégale,  la  sienne  peut-être.  C'est  k  l'instant  oà 
il  méditait  ce  coupable  projet, que  vos  commissaires, 
arrivés  i  Saiiit-Amand.  se  sont  présentés  devant  lui, 
accompagnes  du  ministre  de  la  guerre, 

Dumouriez  m'appelle  à  lui,  et  me  fait  asseoir  i  ses 
cOtés.  Veus  connaissez  toute  la  vertu  counigeuse  da 
votre  collègue  Camus.  Il  entre  le  premier  dans  In 
salle  oii  était  Dumouriez,  et  lui  adresse  ces  paroles: 

•  Général,  nous  vous  sommons,  an  nom  de  la  loi, 
de  vous  rendre  i  la  barre  de  la  Convention.  ■  Le 
général  lui  répondit  qu'il  ne  connuissailpasde  Cnu- 
venlion;  qu'il  fallait  se  battre;  qu'il  était  le  père  de 
ses  soldats,  cl  qu'il  ne  pouvait  pas  les  abandonner. 

Après  une  sommation  de  vos  commissaires,  h  la> 

a ueilele  traître  n'a  répondu  qiieparunearlcquiiiade, 
essaya  d'entrer  en  accommodement;!!  osa  mémo 
se  mesurer  avec  eux,  et  tenta  de  les  corrompre.  Hais 
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ffoiB  pciHca  tiics  svee  quel  courage  ils  ont  rrpons&i 
toulesaespropositioiii.  AlonComusIui  (lit:  «Giiné- 
nl,  vonsâcs  un  étourdi,  vous  ne  savn  donc  pas  s 

3uoi  voua  TOUS  exposca?»  Le  citoyen  Lamarqiie  lui 
it  alors  :  «  Vous  iBsalta  à  la  nprésentation  natio- 
nale.* 

DniDOuriex  rcTina  de  se  reodre;  ros  commissaires 
inriteat  le  ministre  de  la  gunre  à  user  de  son  an- 
cienne amitié  avec  Dumouriez  pour  le  détenniner  à 
tel  Kcooiiiwner.  DumourieE ,  entouré  de  son  Aat- 
aaior  à  i)hi  il  a  prostitué  les  trésors  de  la  ri<pu- 
blû{ue,  9e  prépare  à  1rs  faire  saisir.  Déjà  ils  rntrn- 
daienl  autour  d'eox  ces  cris  :  Il  faut  I»  pendre!  Je 
cberduialorsà  m'érader;  mais  je  trouvai  des  s^mi- 
ncllesqiù  s'oniosèrent  à  mon  passa^  ;  je  rentre,  et 
jefus  témoin  du  premier  attentat  contre  la  n-nrë- 
smUtion  nationale.  On  veut  les  (aire  monter  daiis 
une  voiture,  ils  s'y  rerusent;  enlin,  on  les  y  Force, 
on  les  mène  à  Tournai ,  et  les  livre  aux  mains  îles 
iutnèhïens.  (Il  s'élève  un  murmure  d'indi^atioD.) 
Vous  frémissez.  Citoyens,  vous  frémirez  bien  davan- 
tage quand  vous  saurez  que  Beurnonville ,  voulant 
sortir  de  la  voiture,  reçut  un  coup  de  sabre  de  l'un 
lie  cesasBBssins.  Cette  scène  étant  passée,  je  risquai 
nés  Jouis  pour  venir  vous  instruire  de  celle  tnhiioQ 
d'uB  ^btênt  perfide.  Dass  ce  momenL  Dumouriez, 
oui  comptait  sur  la  eonfiance  de  ses  soliuts,  est  aban- 
ooDDé  à  luî-mAae;  plosiears  de  ses  complices  ont 
^l^irréléakVilenciennes;  il  ne  sait  rien  {larceque 
J'ai  rompn  moi-même  toutes  ses  communications. 
i^très  avoir  livré  k  l'ennemi  vos  commissaires  pour 
otages,  Tons  sentez  qu'il  voulut  alors  s'assurer  de 
l'esprit  des  soldats  ;  alors  il  envoya ,  comme  de  con- 
tnme.de  ces  hommes  qui  parcourent  l'année  en 
précliaiit  le  pÂlagc  et  l'ezagérition ,  je  fus  uoi-m^me 
tbargé  de  cette  mission  ;  je  me  répands  dans  les  di- 
vers eaatonnrments ,  mais  c'était  pour  prêcher  des 
maxinKsbien  diHërentes.  J'allai  m^nie  jusqu'à  faire 
jurer  aiu  soldats  de  mourir  ponr  la  république.  Je 
puisvonsassorerquerarméefst  toute  républicaine, 
et  qu'elle  vaincra  avec  les  seules  tirmes  du  déses- 
poir. (On  applaudit.)  Après  m'^tre  assuré  de  nus 
moyens  de  défense ,  des  dispoùtions  de  l'armée,  et 
des  ressources  de  l'ennemi,  je  vais  trouver  Dumou- 
riez, et  lui  dis:  «Vous  voulez  man^Hr  sur  Paris, 
nais  il  bllait  auparavant  vous  assurer  des  places  par 
oii  vous  devez  [ùsser;  il  bitait  Bavoir  si  les  garni- 
sons sont  disposées  à  favoriser  votre  entreprise.  > 
Cest  alon  qu  il  m'envoya  à  Valenciennes  pour  en- 
gager la  garnison  à  y  recevoir  plusieurs  escadrons 
oe  cavakne  qu'il  devait  y  faire  couler.  Je  ine  trans- 
portai doncàvalencieimcs;  je  fns  trouver  le  maire, 
les  commissaires  de  la  Convention. 

Kous  allons  ensemble  haranguer  la  garnison ,  et 
mettre  ta  ville  en  état  dedéfense;  on  lève  1rs  ponts, 
OD  braque  les  canons,  et  rn  ce  moment  je  puis  vous 
assurer  que  cette  place  oB'rc  un  puissant  rempart  à 
la  république  ;  le  peuple  et  la  garniscm  sont  pr^Ls  à 
tacrilirr  leur  vie  pour  elle.  Il  y  a  encore  beaucoup 
d'autres  bits  que  je  rapporterai  à  votre  comité  de 
sûrelë  gfatrak. 

Permettez- moi  cependant  d'ajouter  un  fait.  Hier 
Dumouriez  m'a  communiqué  son  projet,  et  je  vous 
i>bserve  que,  pour  le  laire  réussir,  il  compte  IwMucoiip 
sur  votre  désunion. 

Plusieurs  membres  demandent  le  ikmh  de  cet  uf- 
ficier. 

L'cfieier:  Mon  nom  est  Bemazé,onicier  de  l'état- 
major  de  l'armée  du  Nord. 

BniTAL  :  Je  demande  que  te  ministre  rmgluia  ce 
brave  bi»ime. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  conseil  ciécutif. 

—  Uuaidc-de-enmp  du  maréchal-dcycampLcTc- 


neur  est  introduit  à  la  barre.  Il  remet  au  préàdent 
une  dépêche  ainsi  conçue. 


Ad  onp  d«  Hraldc,  le  3  «ttiI  1793,  l'u  S> 
ds  t>  rcp.  1  8  h.  du  DUtin. 

«  CItCTtns  repitseutoD» ,  DanoDrlaqnet'almaîï,  ho- 
qud  j'avali  Beite  des  oldiBalions,  et  qiie  j'étais  liiro  éloi- 
toédeiODptannerdtGeilu'lllBilaujourd'liut,Tieiiide  com- 
mettre na  Knnd  nttenlal.  JlcBa  liiit  put  aux  iinntea,  d 
npire  uu  doule  \a  décider  ponr  IuL  Valeaee.  qui  com- 
mandecdlede»  Ardenne),  estcoalitiaTeclui,  Oa  veulma 
tiire  entrer  dans  re  fktal  complot  j  paiwqu'ou  uit  quu  lo 
troDpei  ont  conBaoce  ea  moi. 

t  Depob  vinp-quilre  Iienre*  J'èlode,  mus  diTen  prt- 
l«le<,  le*  ordres  et  tvjinvitatiooi  de  me  rendre  cbribn- 
iiioiiriei;Di*ls  ma  posltlM  eat  afIrruMi.  9  JememnECdu 
paitideDaiiHmrlti,J'agl9MalnmaoMiKleiKeiiij'aniMnc(! 
une  opinion  ooninire  t  la  dtane,  \t  m'eipoie  t  bre  arrCié 
inr-le.dwaip,  d  eatofi  comme  lët  wMttt  en  otage  i  l'en- 
nemi. D'un  lutreciUéiOaiiepcnitedlHinnlar  que  la  po- 
rtion de  l'imiâe  eiaBlTreoie;  demiéedelout,  etparlk» 
IKremnit  de  fourraia;  adi^istTdlau  dtaôrtanltëet  t 
dcHdn  t  pMhiofu  prises  de  manUTe  i  placer  eDirr  reoiinni 
et  k*  Iroopei  dont  oa  atAX  XtH  iuJuttemeDl  peul4bv  dm 
abr  ceOe*  dont  on  doute,  qal  lont  celle*  de  l'annËe  do* 
Ardennes,  aaïqnelleiie  luli  iltacU;  tifre  In^dieuie con- 
nue avce  l'ennemi,  qui  lai  donne  la  liberlé  d'approcher 
ani>d  pria  de  noM  qu'il  voudra  toaies  tes  Torcei,  ponr  écrv- 
aer  b  l'InManl  la  liclimc*  qn'on  lui  dtsienertiiT.  VoUk  nO- 
tic  iituilliHi  ;  titnalion  horrible  pour  le  cilofen  fidlle,  dont 
toula  la  démarcha  sont  absent»,  et  qal  court  la  plu 
irandi  risqua ,  s'il  donne  a  connaître  se  fk^on  de  pettser. 

1  FouniisKi-nioi,  ciloi^ens.  In  moyens  de  quitlCT  bono- 
rabluDcnt  ua  poste  où  je  ne  puis  plut  Aire  utile. 

•  Linnm. 

%P,S,  LesctrconsiaacN  peinent  devenir  asieierUtques 
pour  m'oliliiter  de  m'éeliapper  d'ici,  et  de  me  rendre  diitt 
mn  vli  le  oA  je  ptilue  ttre  en  idrete,  et  attendre  tes  ordR* 
de  la  Convention.  ■ 


Bbital  :  Je  demande  le  remplacement  d'une  partie 
des  membres  du  comité  de  défense  générale.  Per- 
sonne n'ignore  que  plusieurs  ont  eu  des  relations 
avec  Dumouriez,  et  que  par~là  ils  peuvent  être  juste- 
ment soupçonnés  de  complicité  avec  lui.  Je  demande 
que  ceui-la  soient  remplacés,  et  qu'on  ne  conserve 
que  ceux  qui  sont  reconnus  pour  des  patriotes  dé- 
cidés. 

Babbarodx  :  Il  y  a  ciuq  mois  que  novs  avons  dé- 
noncé la  faction  d'Orléans ,  et  pendant  cinq  mois 
nous  avons  été  traités  de  scélérats  ;  aujourd'hui  vous 
reconnaissez  que  nous  avions  raison.  En  eRêt,  que 
demande  Dumouriez?  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne constitution.  Quel  est  eelui  que  l'ancienne 
constitution  appelle  au  trône?  c'est  dOrlénns.  (Les 
murmures  interrompent  l'orateur.)  Je  me  relire  de 
la  tribune  ;  maisje  demande  acte  de  ma  dénonciation. 

HAaiBOKS-MoNTAUT  :  Des  mesures  avaient  été 
prisesparlescomitésde  défense  etdesAreté  générale 
réunis  ponr  s'assurer  des  complices  de  la  conspir<i- 
tion  qui  vient  d'éclater.  Dans  la  nuit  du  31  mars, 
trente  mandats  d'arrêt  avaient  été  décernés  contre 
des  personnes  siispeetes;  hier  nous  recevons  une 
lettre  du  ministrcLebrun,  qui  nous  annonçait  çiu'à 
l'instant  oà  il  allait  expédier  le  mandat d'arrh  décer- 
né contre  Valence ,  les  citoyens  Lasource  et  Meaulde 
sent  venus  lui  demander  ce  mandat,  je  ne  sais  si  le 
comité  de  défense  générale  a  pu  prendre  une  délibé- 
ration contraire  à  celle  qui  avait  été  déjà  prise ,  mais 
Kndant  ce  temps  le  général  Valence  a  pu  s'évader, 
demande  que  le  mandat  d'arrêt  soit  ei|>é<lié  suf- 
le-ehamp  emitre  Valence,  et  que  toute  sa  famille  soit 
mise  eu  élat  d'arrcstatioa. 
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.  ktiAno:  Il  est  iinporUut  dr  réliiliKr  1rs  faibtlont 
Ilonlaiit  ne  <rs%  peut-être  pas  bien  suuveiiu.  Ce  u'est 
lias  lecomitédeaéruiisegéiiéralequiachangâ  l'ordre. 
Il  a  propoïd  it  dAxrner  pituifim  mandats  d'an^t 
ooiitrf  les  personnes  suspectes  d'avoir  trempé  dans 
la  cofisptntion  de  Duiiionriez;  à  l't<gird  des  ci- 
loTent  Egalité  et  ftillery,  qui  pouvaient  aussi  pa- 
raître MiHieets,  il  fut  an^Ié  qu'ils  srraieni  eiiteimus 
au  comité.  Lorsqu'ils  se  furent  expliqués>  plusieurs 
loenibra  oluerverent  que  Valence  était  blessa  et  qae 
sa  situation  ne  permettait  pas  de  le  transférer  h 
Paris,  et  il  fut  décidé  que,  sans  lever  le  mandat  d'ar- 
rêt. Valence  resterait  en  arrestalionchez  tur.  VoUà 
les  explications  que  je  devais  à  l'assemblée. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  conmiissaires 
Cochon ,  Lequtnio  et  Sellegarde.  Eu  voici  l'extrait  : 

■  Citofeiu  nos  coliques,  nous  niua  adresiona 
trois  ilroclamalioDS  qui  vous  attesteront  notre  cou- 
rage et  notre  zèle.  Nous  avons  visité  les  batùlloRS  ; 
nous  les  avons  harai^iiés.  Tout  va  bien  ;  te  traître  est 
reconnu  ;  il  périra,  et  la  république  sera  encore  une 
Ibis  tauvrie.  Mous  n'avons  pas  le  temps  de  VOUS  en 
dire  davantage  ;  nous  agissons.  • 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  dcCense 
générale. 

CBATEAUKEUF'RjiNnoN  :  J'appuïc  la  proposition  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  la  femuie,  les  en- 
fants de  Vatenee,  et  la  Cftoyennc  Uootesson  ;  mais  je 
nfclame  aussi  cette  mesure  contre  la  fi<maie  Egalité, 
l'ami  les  lettres  pris<^  sur  le  courrier  rspédié  par 
Valence«ilcnelislait  deux  d'Kgatilé  lils,  l'une  usa 
mère,  l'autre  à  son  pire.  Dans  la  lettre  qu'il  écrit  k 
son  nère,  il  dit  :  •  C  est  la  Convention  qui  a  préci- 
pité la  nation  française  dans  l'abfme.  •  Si  Ecaliti;  fils 
rcrilOTieeseus^il  importe  de  s'assurer  de  la  mère, 
le  doue  qu'elle  soit  mise  en  état  d'arresta'- 


LwAssm  :  Qna  la  Convention  se  souvienne  ipi'il 
est  dit  dans  le  proci's-verbal  des  trois  commissaires 
du  eonaeil  exécutif,  que  Dumouriei  a  énonce  ses  pta- 
jets  contro-cevolutionnaircs  en  présence  de  Valence 
ctd'Sgalitélils.  Je  ae  veux  pas  d'autres  preuves  de 
leur  complicilé.  Quanil  le  Hls  d'Egalité  ne  pailagC- 
railpaslt^oiuD  de  Dumouiiei,  il  serait  coupable 
par  cela  seul  qu'il  ne  l'a  point  poignardé  lorsqu'il 
tenait  de  parails  discours.  Je  demande  qu'Egalité  père 
et  Sillcr;  soient  gardés  à  vue. 

SiLUsi:  J'appuicla  demande  de  LevBsseur;  elle 
est  juste;  il  Uut  qu'elle  s'exécute  pour  la  tranquil- 
lité de  la  uattonat  ta  mienne.  Je  demande  que  les 
scellés  soinit  apposes  sur  mes  papiers.  Je  demande 
à  être  gardii  à  vue  ;  mais  Je  supplie  la  Convention  de 
ne  pas  me  priver  de  vekir  à  ses  séances.  Quand  il  s'a- 
gira de  punir  lextmltres,  si  mon  (ils  est  coupable,  je 
suis  ici  (levant  l'image  de  Ilrutus;jesais  le  jugement 
qu'il  porta  contre  aoti  fils  (1). 

LeuABUi  :  Je  demande  la  ouastiou  préalable  sur 
l'anposition  des  scellés;  car  il  là  ndcait  supposer  bien 
dcl  imprudence  aui  citoyens  Sîllery  et  Egalité,  pour 
ir'avtûr  pas-ùté  depuis  trois  ou  quatre  jours  ceux  de 
leurs  papiers  qu'ila  n'auraient  paa  voulu  qu'on  leur 
surprit. 

SiLLUi  :  Le  comiVé  de  défense  générale  m'^voj^a 
chercher  à  cinq  heures  du  matin.  En  y  arrivant.  Je 
fus  fortsurprisde  toutes  qu'un  y  disait; et  j'atteste 
les  citoyens  qui  y  étaient  pri'sents,  de  déclarer  si  je 
lie  conjurai  pas  le  cmuitu  d'envoyer  sui--le-chanip 
des  commissaires  pour  mettre  lis  scellés  sur  mes 
uapiers.  Le  comité  n'ayant  pas  jugé  a  |iropos  du  le 
(aire ,  je  réitérai  cette  demande  à  la  Convention.  Il 


(I)  Sillcrt  n'ijait  pwnt  ilo  fiti  panai  1«  officirn- 
nn  illMMi  k  Dmnriai  et  i  Philippe  R^aNl^  ;  tMii 


■gêoi- 


oe  but  pas  que  le  soupran  pèse  sur  la  l£le  d'unpa- 
Iriote  pur.  Si  j'ai  des  traîtres  dans  ma  famille,  il  faut 
qu'ilssoientpuni8;sije  suis  coupable,  il  faut  que  ma 
tête  tombe. 

EGAUTB  :  Le  comité  de  défense  générale  a  rend» 
compte  à  la  Convention  de  la  demande  que  j'ai  bile 
de  l'examen  de  ma  conduite.  Si  je  suis  coupable,  je 
doisêtrepnni.cela  vasansdireisimm  fils  l'est,  je 
vois  ainsi  Bmtua. 

StLUWT  :  1)  faut  que  l'on  sache  |iar  quelle  falstilé 
la  conversation  infâme  de  Damouncz  ^est  tenue  en 
présence  de  ma  femme.  On  sait  qu'en  venu  d'une 
lot  rendue  sur  les  émigrés,  j'envoyai  ma  femme  à 
Tournai  avecla  lllle  d'Ecalité.  J'écrtvisi  Dumouriez, 

Kur  le  prier  d'avoir  aoin  qu'elle  ne  lombit  pas  entre 
I  mains  des  émigrés;  car  je  savais  quel  sort  ils  lui 
réservaient.  Le  filsd'Egalite  demeurait  avec  SB  sceur. 
Dumonriet  vint  chei  lui;  mafemmes'y  trouvait  par 
hasard.  Dumourio  parla  comme  on  sait;  et,  une 


circonstance  bien  remarauidile,  c'est  que  ma  femme 
"      arlap       "     '  ' 

iux  dema 

sous  Paris. 


le  voyait  ce  jour-là  pourra  première  f«s. 

Géniaiieux  demande  la  formation  d'un  camp 


Lacroix  réitère  la  demande  que  la  conduite  des 
«omoiissairesdanBlaBelgiqueaoit  examinée. 

Gabniu  :  Les  mesures  qu'on  vient  de  nous  pro- 
poser son!  nulles  ;  il  en  fant  de  plus  étendues,  de  plus 
générales  pour  sauver  lapalne.  Ilestétonnaniquei 
le  comité  de  défense  cén6«le,depaia  le  temps  qu'il 
connaît  les  dangers  de  la  patrie,  ne  vous  ail  pêa  pré- 
senté le  projet  ue  donner  le  signal  A  tonsees  vrais 
républicains  qui  n'attendent  une  vos  ordres  pour 
volera  la  défense  dais  patrie.  J'ai  proposé  plusieurs 
fois  de  former  un  camp  aux  environs  de  Paris;  cela 
me  paraît  d'une  nécessité  absolue.  Votre  coauté  ne 
l'a  -t-il  pas  senti? 

J'en  reviens  i  la  propoaition  de  Génissienx.  Ce 
n'est  pas  ces  deux  oflicirTS  seuls  qu'il  faut  mettre  en 
étal  d^arrestation  .mais  tout  l'état-major  du  scélérat 
Dumouriei  ;  les  oflicien  qui  le  composent  sont  aussi 
traîtres  que  lui. 

Boisa-FoNFaiDE  :  J'nppuie  les  observations  du 
préopinant.  En  effet,  citoyens,  c'est  par  les  armes 
que  nous  pouvons  sauver  la  patrie;  c'est  au  tribu- 
nal de  la  guerre  que  nous  devons  plaider  contre  1rs 
con^iralenrs ;  c'est  par  la  force  que  nous,  qui  ne 
voulons  céder  ni  à  aucune  crainte,  ni  à  aucune  espé- 
rance,pouvons  remporter;et  cependant  uousn'a- 
vonsorganiséenCOTC  ni  armée,  ni  camps  nouveaux; 
et  cependant  nous  n'avons  pas  fait  partir  encore  les 
courriers  que  je  demandais  pour  les  départements; 
et,  lorsque  vousdevrieileurcrier  de  courir  aux  ar- 
mes, vous  ne  les  avez  pas  même  prévenus  encore 
sur  les  dangers  nouveaux  que  la  Irahism  d'un  gé- 
néral veut  laire  courir  à  la  liberté.  Le  comité  de  M- 
fense  prépare  sesprojets ,  d(=aélr)ns-lrs  aujourd'hui  ; 
que  des  mesures  fortes  succèdent  à  de  vagues  dé- 
nonciations, et  ne  travaillons  plus  pour  nospaisioDS, 
mais  pour  la  patrie. 

J'en  reviens  a  la  proposition  de  Gi^nissieux;  on  a 
dit  avec  raison  et  esprit  qu'il  ne  fallait  pas  conserver 
dans  la  république  de  In  graine  d'umign^  ;  je  ne  veux 
pas,  moi,  non  plus  de  la  graine  de  rot;  celle-là 
germe  dans  la  corruption.  LesEgaUU,  dit-on,  ont 
servi  la  liberté.  Je  ne  veux  rien  devoir,  moi,  à  ces 
hommes  dans  1rs  veines  desquels  coule  le  san;; 
des  rois;  et  je  dois  dire  ici  tous  mes  soupçons  ;  c'est 
devant  Égalité  que  Dumouries  a  fait  ses  atrocrs 
confidences,  et  il  n'est  point  «icore  arrêté.  Je  de- 
mande qu'il  le  soit,  et  traduit  à  la  barre,  ainsi  qu« 
Valence. 

Buzor  :  Je  demande  que  In  lettre  d'Egalité  Gis  i 
son  père,  nu'on  a  ititerciT>ti'e,  soil  lue. 

Citk'  proposition  est  oécrctée. 
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Touraù,  RO  aun. 


ntmlcrfialaBt  Aogtl'i)piidl>|ie< 
WaHIe^  Rvwtnde;  je  vonstl  encore  tcrtt  de  Bmtdlel 
ri  d*EBcMn  ;  ihal  rov  lajti  qu^l  n'j  a  pu  de  im  flwte. 
Hù  on  n*i  pat  d'kHe  île  la  prootiUInde  aiec  hqnelle  la 
adt^BUntioDi  delà  poste  teol  II  tetrtiie  i  J'ai  <U  dfXjoDri 
tut  MUf»  el  uiM  iwpien  puMIa,  et  tl  j  a  dans  en  bu- 
RBU-Ui,  amœ  dut  tort  le  mlr,  un  déwrdre  admirable. 
■  ITiM  cealevr  rie  nue  e*t  t  prient  bleiipa»é,  et  ilôt 
itiHf  itr-i  't  — *-  '"  r'"  I —  '  j'  *ol)  In  llbeHt  per- 
dwi  Je  toia  la  CoMcnUoii  nilonale  perdre  lout-t-Hitl  la 
Auae,  par  ooM  de  loa  Ica  pitDdpn;  }e  Tds  It  |«rre 
d«Be  alhiBte ,  Je  tob  dn  annCci  limMabiaMn  fondre  de 
mot  cMs  MT  noue  malbetimK  patrie,  ri  Je  ne  to1«  pas 
farttta  h  )e«T  oppoter  t  nm  troopet  de  llfnfs  son  t  preiqne 
éttndteat  InMalUnadaptai  forli  lonlde  cpiitre  cenli 
baa>Be&  LebnrerJtcfffientdeDeni'PonlteKtdecenl  cin- 
qnaaWkamca,  ri  11  ne  leur  tient  pas  de  rrarue9,linilTB 
'dans  leaTClaalilraoo  dam  leininiTeenx  corps;  en  ontrc, 
.le  déeMtq^  a  «MiiBlIllei  tnMpea  de  ligne  •«  Totonlalret 
lea  a  aalBé»  leasB*  c«atre  les  anirtt.  La  volant  alrci  déier- 
UM  cl  Ment  de  tantaparta,  ooDepant  pailcsarrCter; 
'et  la  Coorailan  eroii  qu'âne  de  leh  aobdai*  elkpent  Taire 
la  BMrre  k  tovIerEarope?  Je  toti)  assure  que,  pour  peu 
'q«e  ced  dare,  die  en  sera  UentAt  détrompée,  ikm  quel 
.alMaeenea  prMpllé  h  France I Ha  xenr  ne  se  ren- 
dra pas  kLUIe,  M  oa  pMimlt  rinquléter  SOT  toD  émlgra- 
,if<M  :  )e  •réAnqq'elle  aille  habiter  nu  Tillan  aui  enTlrons 
jdeS^I-lmod,                                  Signé  EMtfi. 

Larerdlitre-Lépaux  lit  la  rédaction  de  divuaei 
propositions.  Elles  sont  adoptées  en  ces  termes  ; 

■  Art- 1*'.  La  Temmeet  lesenrants  du  général  Va- 
leDce,  la  citoyenne  Hontessonet  la  citoyeDae  femme 
Egalité  seront  rois  sur^le-^hamp  en  état  d'arresta- 
tioD.  et  le  scellémis  sur  kurs  papiers. 

■  U. Les  citoyens  Bnillard-Sillery  et  Egalité,  mrm- 
lircs  delà  Convention  nationale,  seront  gardés  à  vue, 
avec  liberté  d'aller  ok  ils  jugeront  à  propos ,  dans 
tois  ■enlemenl-  ■ 

Autre  déenl. 

•  Art.  V".  Le  général  Hiaczinski  sera  traduit  sous 
Iwnrte  et  sAre  garde  à  Paris,  et  mis  au  secret  aux  pri- 
sons de  l'Abbaje. 

•II.LeGommandant  en  cherde  l'artitlerie  de  Douai 
■rra  nts  en  état  d'arnstation,  et  traduit  i  la  barre 
Mnr  T  être  întirrosé.  • 

—  Dm  tUputii  de  la  viUi  de  Lille.  •  Citoyens  re- 
présentants, les  Lillois  viennent  de  donner  une  nou- 
velle preuve  de  leur  courage,  de  If  ur  amour  pour  k 
ré|Hiblique,  de  leur  attachement  à  la  Convention,  et 
tle  leur  respect  pour  ses  décrets.  Sans  leur  fenneté, 
sans  lenr  prudence ,  Lille  serait  déjà  au  pouvoir  de 


<  Le  g^iérsl  Dnval  s'est  nb  i  la  tête  dn  détache- 
■mt  de  Mtaeanski,  biea  persuadé  qu'il  ne  lui  serait 
paaditSeîIede  faire  revenir  de  leur  égarement  ces 
solda  Is  tous  bien  intentionn  es .  V  ous  approuverez  sa  ns 
«fcHite  la  condnite  de  ce  général,  qui  jusqu'i  présent 
a  doDiri  les  plus  grandes  et  les  plus  fréquentes  preu- 
ves de  patriotisme.  • 

Les  pétitionnaires  terminent  par  demander  que  le 
trésor  lutional  acquitte  les  créances  dout  la  ville  de 
Lille  est  chargée. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comitt^s  de  déCease 
générale  et  de  liquidation. 

—  Uoe  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
lenentdeScine-ct-Oise  est  admise. 

L'onHeur  :  Citoyens  représentants ,  le  directoire 
du  département  de  Seine-et-Oisc  nous  a  envoyés 
pour  vous  bire  part  avec  quelle  tniKgnation  il  a  iip- 
pris  la  trahison  de  l'infâme  Duiuounez;  nous  nous 
oflrMu  pour  aller  le  punir  de  son  nudncf.  Nos  conci- 
t'iynu  nous  suirronl  i  il  faut  que  la  nation  se  lève,  si 


die  ne-veutfitreMacrvIe.  Nous  avons  lait  les  viailn 
domiciliaires  avec  snccâs;  beaucoup  de  prêtres  ont 
été  {vis  i  lou  les  gens  su^iectBont  «é  arrêtés.  Nous 
sollicitons  l'approbation  de  l'arrêté  qne  nuus  avons 
pria,  portant  que  la  moitié  des  adminis^a leurs  se 
tiendra  prête  i  mucher  avee  les  autres  citoyem.  Si 
voua  adopteE  cette  mesure,  nous  sommes  dis(>asés  à 
nous  disputer  l'honneur  de  voler  a  reonemi.  (Uu 
applaudit.) 

Lb  PaiisiDENT  :  La  Convention  applaudit  â  votre 
civisme  et  à  celui  desdtoyeus  qui  vous  ont  envoyés. 
Vous  voulez  être  les  imitateurs  de  ces  anciens  n^u* 
blicaioa  qui  servaient  la  patrie  avec  In  plume  et  avi» 
leurépée;  laConveutioa  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

FABiB-n'EQUirTiin ,  au  nom  du  condU  de  di- 
fnue  ffinéraU  :  De  toutes  tes  mtsuresâ  prendre,  la 

erincipale  était  de  séparer  Dumourirz  de  son  armée, 
n  moyen  d'y  réussir  a  ftaj^é  tous  les  membres  de 
votre  comité  ;  ill'a  saisi,  mais  il  a  pensé  que  les  cir- 
constances lui  faisaient  un  devoirde  vous  le  cacher. 
Si  les  ausuresquevotreeomité  avait  arrêté,  de  pren- 
dre dans  la  nuit  du  dimanche  ne  vous  eussent  pas 
été  communiquées ,  Dumouritz  n'en  aurait  pas  éld 
instruit  avant  qu'on  ne  pût  les  mettre  ii  éxecution. 
La  nouvelle  du  départ  de  vos  commissaires  avait 
rendu  leur  mission  mutile.  Eb  bien  !  ce  qu'ils  n'ont 
pu  faire ,  de  bous  citoyens  l'ont  entrepris;  nommer 
ces  citoyens,  ce  serait  les  exposer  inutilement^  Il  mit 
suFlJt  de  vous  dire  qu'ils  sontparlis  depuis  SObeurfS. 
Le  même  membre  propose,  au  nom  da  comité,  uu 
décrerqui  est  adopté  ea  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comiléde  défense  générale ,  décrète  : 

Art.  I^r.  Parmi  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  envoyésdanslesdépartemenlsdaNonletde 
l'Est,  il  sera  pnsquatorze  membres  pour  faire  mettre 
sur-le-champ  en  état  de  défense  les  places  fortes  de 
cette  frontière. 

•  H.  Les  commissaires  se  partageront  en  sept  di- 
visions, de  drux  membres  chacune  ;  chaque  division 
sechargera  de  faire  mettre  en  état  de  défense  lea 
places  qui  lui  seront  asugnées  dans  Its  instructmns 
qui  seront  jointes  au  présent  décret. 

•  111.  Clûque  division  se  fera  assister  de  deux  in- 
génieursetde  deux  oRîciersousoiis-oriicTersdecba- 
que  espère  d'arme,  d'un  olUcierdesaiitt',  d'un  em- 
ployé dansles  vivres,  réunissant  le  plus  d'expérience 
et  de  zi'le  dans  la  partie  qui  sera  confiée  â  chacun 

•  IV.  Il  sera  procédé  par  les  commissairpsa  un  in- 
ventaire de  tous  les  objelsde  munition  et  d'approvi- 
sionnement qui  se  trouveront  dans  les  pinces;  ilsy 
ajouteront  un  elat  détaillé  de  la  situalion  dans  la- 
quelle ils  auront  mis  les  pièces,  et  en  rendront 
compte  à  la  Convention. 

■  V.  Les  commissaires  pourront  fa  ire  toutes  réqui- 
sitions aux  corps  admintslratib,  suspendre  on  desti- 
tiipr  tons  oflîciers  civils  et  militaires,  et  prendre 
toutes  les  mesures  de  sdreté  gém'rale  ri  toutes  eelIriL 
nécessairesà  lacélérité,:!  l'utililé  de  leurs  opérations 
et  à  l'exécution  du  présent  décrut.  ■ 

CaBUSi-LAToncHE  :  Le  ministre  des  contribu- 
tions a  nommé  k  la  place  vacante,  dans  l'administra- 
tion de  la  fabrication  des  assignats;  pour  se  confor- 
mer i  votre  ^cret,  it  demandé  (|ue  vons  ipprouvicK 
ou  que  vous  rejetiez  le  choix  qu  il  n  fait. 

DELACKOix:Enpronon(^nlsnrleehoiidumhtistrr^ 
YMisAteriezsaresponsiibilité.  Oiiditiiii'ily  a  u» dé- 
cret qui  porte  que  le  ministre  vous  soumettra  li-s 
choix  qn  il  fera  ;  eh  bien!  je  diuiandc  k  ra|ii>ort  di> 
ce  dronl. 

Ci'tle  proposition  est  adoptée. 

Babèrc,  ok  ncm  du  tomiUdt  difmte  fénirak  : 
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Le  eomili  deàéStttK  générale  s'occtipe dfs  diverses 
mrsures  i  prendre;  elles  vniis  serunt  prësfntëes 
à  mesDre  qu'elles  seront  délibéra.  La  première 
sur  laquelle  tous  detei  prononcer,  est  Fa  nomi- 
nation d'un  ministre  ;  vous  savez  que  Beurnonville 
a  été  blessé ,  et  il  est  peut-être  mort  en  ce  mo- 
ment; d'ailleurs,  il  n'avait  te  portereuille  que  |imv)- 
fioirement.  La  seconde  mesure  est  relative  à  l'envoi 
de  commissaires  aux  armées,  pour  y  ranimer  le  cou- 
nee  des  soldats  et  les  éclairer.  La  troisième  regarde 
liTormatiotid'iin  noyau  d'armée  à  Péronne,  avec  les 
recrues  et  les  soldats  qui  ont  abandonné  l'armée  de 
Dumonriex.  La  quatrième  a  pour  objet  de  donneruoe 
marque  distinctive  à  nos  commissaires.  Tous  les 
menmres  de  cette  assembléequi  ont  été  en  commis- 
sion ont  dit  que,  dans  tes  armées,  ils  étaient  mécon- 
nus ;  qu'on  les  regardait  plutOt  comme  des  commis 
que  comme  des  représentants  dn  peuple. 

Je  TOUS  propose  de  leur  donner  une  écbarpe  en 
ceinture,  avec  une  Trange  jaune-,  ils  jioumont  por- 
ter celte  décoration  à  cheval  comme  a  pied.  La  cin~ 
qui^e  est  relative  à  la  levée  d'une  armée  de  qua- 
rante millehommes,  qui  sera  placée  dans  les  environs 
de  Paris,  pour  maintenir  ta  paix  danscelte  ville,  et  la 
garantir  aesattaquesquipourraient  venir  du  dehors. 
Enfin,  la  sixième  mesure  vous  paraîtra  peut-être 
ejtraordinairr,  mais  elle  est  nëoessaire.  Il  Taut  inves- 
tirlecënéral  qui  remplacera  Dumouriez  de  la  ptni 
graûfë  confiance.  Le  conseil  exécutif  a  donne  le 
commandement  de  celte  armée  au  généra]  Dam- 
pierre  :  cet  ollicier  a  réuni  les  suffrages  de  t(^iis  les 
patriotes.  Le  comité  vous  propose  d'approuver  la 
nomination  du  conseil  exi'cutir. 

DAVin  :  La  marque  disliiictive  que  propose  le  co- 
mité ne  mr  paraît  pas  assez  frappante.  J'en  propose 
nne qui  tiendra  du  civil  et  du  militaire;  c'est  une 
cebarpe,  une  épée ,  et  un  plumet  aux  trois  couleurs 
au  chapeau. 

Gossvin:  Le  mol  commissaire  est  trop  commun: 
il  y  >  commissaire  des  guerres,  commissaire  ordon- 
nateur; ce  nom  n'impose  pas  assez.  Jeproitosede 
substituer  cette  dénommation  :  Diiégué  du  peuple. 

Thoriot  :  Moi,  je  demande  qu'ils  ne  portent  d'au- 
tre nom  que  celui  que  leur  donne  leur  qualité, 
c'est-à-dire,  qu'ils  soient  appelés  représentants  du 
l>cuple. 

Le  projet  de  Birère  est  adopté  avec  ces  divers  amen- 
dements, en  ces  termes  : 

■  ArL  I".  Il  Bpra  procAIé  dans  te  jour,  par  appd  noml- 
nsl,  k  reirctioD  d'unnouTCauniinittrede  la  guerre. 

■  IL  II  y  awB  près  les  annéa  du  Nord  et  de«  Ardennes 
■il  cmmninMtres  prli  dans  le  sein  de  la  CoDTcntJon  natio- 
nale, qui  j'occupôiiiat  d'abord  d'établir  Incommunicatloni 
In  plus  pi-omplM  entre  le*  dtvcrws  partia  de  ces  années, 
d'7  bîTE  publia-  la  prodaïq^lion  de  la  CouvenUon  natii>> 
noie,  et  it'rmaiDtuoir  les  principe*  qui  les  OBttoujoun  ani- 
tnCt  pour  la  déTenie  de  la  république. 

•  111.  Liicominissalres  tout;  Carnot,  Goiparin,  Bries, 
DubeiD,  ItDax-Faiitlac ,  Ouquesnof,  Dulwia-Duboii  et 
UclbreL 

•  IV.  Di-ni...  se  rendroDl  i  Taleadcnn»,  d'oâ  lisse 
porteront  sur  tous  le*  points  ofi  ils  jugeront  leur  prÈKiice 


■  V.  TVoii.,,.  te  rendront  t  Lille,  où  liste  joindront* 
rirnot,  cl  d'où  ils  se  transporteront  pirloutoùbesoin  sera. 
Deui  d'entre  eni  l'irrèteront  i  Douai,  pendant  le  tonpi 
nécessaire  pour  j  prendre  toutes  les  mesures  qu'edge  la 
CUeose  de  celte  place. 

■  VI.  Denx  autre*  eommissBires....  se  rendront  ù  Pi- 
ronnc,  pour  j  former  un  nojau  d'arme,  InnI  de  recrues 
que  de  soldais  qui  lesool  séparés  desaroiéc*,  parla  jterfi- 
uie  de  Dumouriei.  L<-s  commissaires  «onl....  ;  te  conseil 
ri(«iiitr>roTîsuirc  cnTcrra  à  Cit  tlTci  h  Wronnc,  sur-lc- 
rhamp,  deai  commiuaiies  des  guerres  et  Ucui  ofilciers  de 
l'élal  .major. 

(VU,  La  commissaires  Krool  inTCSlis  desmfmcspou- 


TOirsqueeeui  qui  ont  ité  prédiemmai  envojfc;  Ibioat 
autorisés  t  te  dirlter,  délibérer  et  aglran  nombre  de  deux. 

•  VIII.  En  altendant  qu'an  costume  soit  d«ciélé,  le* 
eommistaires  porteront  un  sobre  no,  demi-eipadron,  pûidn 
i  un  baudrier  de  cuir  noir,  placi  en  baudrier  pjr-deswu 
l'habit,  une  écbarpe  en  ceinture,  sur  la  tête  un  diapeaa 
rond,  surmonté  détroit  pi  urne*  aui  Iroii  couleurs. 

•  IX.  t-escommistairct  terosi  également  chaînés  delà 
dislribulion  des  bulletin*  et  sotj«sécrits  et  adreMet  daotla 
t^nientioo  aura  décrélé  l'envol  aux  armées,  tous  le  cou- 
TCrtelpar  l'entremise  des  commlisairo.  Les  coniinissaires 
porleroal désormais  te  nom  de  rcprésoiUnt  de  la  Mlioiit 
dépulépar  la  0>nTeiilion  nalionale  L... 

■  X.  La  Conieniîon  approuve  la  oomioalion  bile  par  le 
conieil  cléculit  provisoire  du  général  Dampieirepouroout- 
mander  en  dier  les  année*  du  Nord  ei  des  Ardenne*. 

■  XI.  Il  sera  formé  sans  délai  unearmée  dequanule  mille 
bommc*,  qui  sera  dlvNe  sur  le*  points  qui  dev roui  couvre 
toute*  les  rivières  nav^b'es  avec  Paris. 

•  Le  comité  de  défense  générale,  réuni  au  comité  miU> 
laire,  préseolera  demain  le  mode  d'eiécution,  et  indiquera 
les  points  où  lerontoampés  le*  quarante  mille  homme*  qui 
seront  tpécialeiacnl  destiné*  i  couvrir  Taris.  • 

—  On  lit  la  lettre  suivante  des  comiuissairesde  la 
Convention  dans  le  déparCementdn  Nord. 

Lille,  ■  iTTil. 

I  Qtojemnoacollèguet,  1  chaque  instant  *edéTelo|^ 
quelque  nouieau  ressort  delà  tiahisonduscétérvIDumou- 
riu;  mais  tout  sera  di^aué,  les  autorités  civiles  et  mililaK 
reste  sont  réunies  et  onL  formé  un  comité  qui  a  juré  de  aan- 
rer  la  ville.  Le*  prépanitilS  de  défense  se  pressent  avec 
vigueur.. 

A  cette  lettre  est  jointe  une  autre  pièce  ;  c'est  une 
circulaire  aux  co  m  DiH  ridants  des  divers  corps  de  tnm- 
pes ,  dans  Laquelle  Dunionriei  leur  fait  savoir  que 
sous  trois  jours  il  ferait  la  visite  de  leurs  troupes; 

Su'il  y  avait  une  suspension  d'armes,  et  qu'il  est  dé- 
:ndu,  sous  peine  de  mort,  à  tout  soldai  de  franchir 
les  limites  du  territoire  français. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateort 
du  Pas-de-Calais,  en  réponse  à  celle  de  Dumouriez. 
Cette  lettre  est  couverte  d'applaudissements  unani- 
nimes. 


•  Ciioyea  président,  j'avais  espéré,  même apiislaperia 
du  combat  de  Bingen,  dai»  lequel  le  général  NewiDger  ■ 
été  fait  prisonnier  par  la  Itcheté  àa  grenadiers  qui  avaleait 
abandonné  le  poste  qu'ili  devaient  drli^ndre,  de  Ironrer 
prTs  d'Alsey  une  posilion  oiï  je  putsr  m'un^lcr,  et  de  cette 
posilicm  combatuv  les  ennemu.  L'ins|iection  duienain 
m'apprit  bieniét  qu'il  fullail  me  retirer  jusqu'auprfi  de 
Worm*,  où  une  position  en  arant  de  cette  ville  me  mettait 
en  mesure  de  nouvoirréunirmesforcesetd'xalti-ndrel'ra- 
ncmi.  dan*  la  supposition  où  il  voudrait  pénétrer  plusavant; 
mais  pour  que  ce  plan  pût  aïoir  son  effet,  il  lallalt  (tre  as- 
suré de  tenir  le  rêvera  des  Vosge*  et  que  le  corps  qui  élail 
dan*  le  pays  de  Denx-Ponls  tïil  asm  fort  pour  occuper  la 
posilinn  dé  Fiunlienstein  :  jamais  l'on  n'i  voulu  compoier 
crcorp!  de  manière  a  pouioir  occuper  cetle  position.  Il  ne 
me  restait  donc  plus  qu'une  position  pi'ès  deFraniken- 
iIjH  i  occuper,  en  tenant  la  gorge  de  Turcki'iai  à  la  têts 
des  bois,  eu  arrière  n'HocspireictIte  dernière  position,  pour 
laquelle  la  nature  a  tout  tait,  pouvait  être,  avec  peu  de 
peine,  rendueineipiignable,  sielleéleiloccutiéeparlecorpa 
aux  onlresdu  général  Estourmel  le. 

1  Mais  qui^l  a  été  mon  élonnemrnl,  dloyen  ptétideni, 
lorsque  j'ui  apprit  par  on  de  me*  a  ides-de-camp  que  J'avais 
CDVoj^an  général  Estourmelle  ponr  lui  indiquer  ces  dilR- 
reu  ta  position  a.  et  les  moyens  de  s';  rendre  iuaccrtsible  h 
Dweauemis,  quece  générai  avait  refu  uu  ordre  préds  d'é- 
vacuer KaiM!r1autei'ii  et  lepajt  delkux-Ponli,  et  ne  l'a 
eonimuiiiqué  fe  mon  ;iide-de-cimpque  sur  les  instances  rtî- 
léréeiquecrlui-ci  lui  lîtde  marcher  en  xvanl,  et  eu  tepous- 
raiit  les  reproi  bes  multipliés  qui  lui  furent  faîL'i  à  ce  l'ujcti 
sur  la  précision  île  l'ordre  qu'il  en  avait  reru  de  lajiartdu 
géiidralLigulville.  Dq)ui»,ccgéiH!rglm'aluimfmeadi«ssé 
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m^de  la  lettre  4a  steiral-minitïrc  BcnrmiiriUe ,  en 
daleda  IS  mar*.  porlnqnclleUlalat  aijt^ldefainiren- 
lrtr  la  ^tWoh  du  siatni  EHounneHr,  dctKnéEÏdiïrcn- 
dt«  k  iGTcn  dei  Vosgc».  D'iprticctie  diipoiiiion,  j':  dvtiiii 
Déensaircment  ne  plus  wns*'  H^'ï  ■■  relraile  qui  devait 
l'rtfcnttrdmnt  on  tonemi  qni  urail  lor  moi  la  supérlo- 
rilA  de  U  (i>K«  Is  plu»  tnpMBDle  en  caialcrir,  n'ajaniplos 
^iie  ^i  plaîDCi  immenKi  A  [raTiner,  et  prirë  de  celte 
•nDedontje  n'aiceud  de  rOclamer  l'enToî  depuis  plus  de 
liimou,  uu>  rien  obtenir.  Qu'on  d  ligne  observer  que  IV 
beiulon  At*  défilts  des  Vosges  n'est  ordonné  qu'ï  l'iostant 
u«iM  OÙ  il  détenait  Indispensable,  ponr  le  salul  de  l'année 
tnwt  ordres,  qu'ilsruiseDt  tenus:  et  lorsque  j'apprendsen 
Mène  temps  que  doue  mille  Henois,  nni  cidres  du  land- 
(T»e,  nunhrient  par  le  derri^  4tt  Vosges  pour  rcntr 
me  prendre  ï  rerers. 

■  C'csl  dam  celle  cruelle  postlion  qn'il  Tallail  résnndre 
nn  parti;  iur-lw:h>n)p  i'ol  ordonaê  l'eraciiitlon  de  l'artil- 
lerie qne  f  arais  dans  les  forts  el  batteries  à  Temboacbure 
du  Neeker  et  ptH  de  Manbeim  ;  sur-le^hanp  cette  éra- 
cuationatté  effectuée,  et  l'artillerie  est  rentrée  dans  Ldd- 
dao.  lla^s  qndqoe  prewants  que  devinssent  les  moments,  je 
«•ulais  attendre  l'arrirée  d'un  emnoi  d'artUlerie  qui  devait 
venir  de  HaieDcr,  escorta  par  quelques  bataillons  de  gre- 
nadiers et  le  14*  régiment  de  caialerie,  auiqueli  devaient 
•efoindre.enpassant  ft  Oppenheim,  un  i^adron  ilu  10'  ré- 
glàwDl  de  diBsseun  k  cheval,  et  6  bataillons  d'iuranterie , 
qoefaran  ordmint  an  gtuèral  Blnu  d'y  réunir,  pour  i'a- 
MCDersur  Wonn. 

■  DH  le  18  le  général  Houcbanl,  en  eonnnnKonl  la  re- 
kaitr,  avaient  été  suivi  par  quelques  Ironpes  légOiesde  nos 
caoemis;  quelques  coups  de  cauoa  evaieut  surc  pour  les 
diniper. 

■  Le  reodredi  »,  l'ennemi  se  porta  idos  en  Ibtte  sur 
lai;  Dneporilka  avantageuse  qu'il  occupait  en  avant  d'At- 
K7,  et  l'effet  de  rattilleric  volante,  sur  le  escadrons  qui  te 
présenli'rent,  conliarentces  nombreuses  troupes  EégiVes,  et 
les  IbrcËrcnt  i  le  respecter. 

(Samedi  30,  le  général  Honchard  n'occupait  pas  une 
poâtian  moins  imposante;  elleétait  d'autant  plus  nécessaire 
t  ■oateoir,  qu'nDs  Tois  dépassée,  nos  ennemis  tOTaient  le 
vallon  dn  Rhin-Turckeioi,  el  tout  ce  qni  arrivait  sur  la 
chaussée  dn  BUn  ;  en  conséquence,  f  avais  recommandé  il 
*e  génèr*l  de  la  louteuir  avec  In  plus  grande  vigueur,  aCn 
d'j  arrêter  pos  ennemis.  EjTectiranenl.dans  la  matinée  du 
Ib,  Il  avait  soutenu  contre  ta\  une  attaque  très  vive,  dans 
Uqnetle  il  avait  eu  t  combattre  dii  escadroi'i  il'Ebru  et 
dôq  de  Gnod,  avec  lecorps  Tranc  du  major Sakdif,  1e  tout 
aux  ordra  du  général  d'Ebcn  ;  il  les  avait  retinsses  avec 
pert^  et  me  fit  annoncer  l'heureui  succès  du  combat,  lus- 
qn't  cette  époque,  ajant  il  réaliser  beaucoup  de  dispositions 
Huqtwiln  me  forçaU  l'abandon  des  gorges  el  du  revers 
des  Vaiges,  effectué  par  l'ordre  de  Bearnonville,  je  fus 
loatée  retarda  jusqu'à  deui  heures  le  mcncDl  d'aller  le 
niaiadfc  et  juger  lie,  la  position  des  ennemis.  Je  prcsccn- 
la'Hdii-lors  Ici  nombreuse*  (arOKS  qui  allaient  Tondre  sur 
mai;  soiiaole^i  milIeHessoiselPrnssiemdevalent  te  réu- 
nir tviatMlunille  Autrichiens  dis  lliHIant  «4  j'aurais  re- 
cvlè  detnbe  la  Spire-Bidi.  Cependant  j'attendais  toujours 
l'arriféede  ee  cootoi  que  j'avais  demandé  1  Mayence.  Je 
olenlais  que  mou  ordre  y  étant  nrrivt  le  vendredi  t  sept 
hearcidaKilr,  qu'il  jihail  libelléd'une  manière  trj^pres- 
>aale  la  nteesaîlé  d'en  accélérer  l'envoi,  je  n'avab  i  tenir 
dao*  BH  piMîlion  qu'un  nombre  d'bïures  belles  à  calculer. 
Ccpeodanl,  qooiqne  la  communication  entre  Mafcnce  el 
Watman'ijt  Clé  rompue  que  le  samediSO,  i  quatre  bcures 
de  raprta-mid),  Mn-seulemcnlleconvoi  n'estpoint 


is  sorti  de  Mafer 
doute  «oala  diffiirér  son  départ  de  quelques  heures,  sans 
ttfécUr  que  la  pins  grande  bute  que  l'on  puiœ  commet- 
taà  la  faerre,e  est  de  perdre  dn  temps;  cl  le  trmps  écoulé, 
on  aura  jugé  impossible  de  le  mettre  en  marcha  Le  fût 
cd  qu'il  n'est  pas  soni  de  Majence, 

>  Roulant  ces  ré-lciionsdans  ma  pensée,  les  ordres  don- 
lis,  jene  décidai  k  me  porter  au  corps  placti  sur  les  bau- 
leon  de  Mdi:rlleslKin);  en  j  arrivant,  j'allai  «n  avauC,  cl  je 
rrcDiiDiu  que  les  tron|ies  qni  avaienl  comballu  le  malin 
éuient  tclironinsqiie  sur  IcDintrercrt  de  la  monlngnesur 
bq«elle  rtt  la  t<>nr  d'Aluj.  On  ne  larda  pas  1  vinir  m'a- 
•ertirft'ilparaitiùluiMcraHdccoloiuicd'eniKniisTis-ï-vIs 


dirigeait  de  manitre  &  venir  s'emparer 
d'une  hanlenr  égale  t  edle  qo'occuptH  le  g<n«ral  Hou* 
chard,  et  qni  sclroavaiteo  trrUredn  flanc  droit  de  l'avanfe 
garde.  Je  n'hésitai  donc  pot  i  Me  porter  avec  tonte  l'aititr 
Icrie  volante  sur  la  moni^e  d'Obêraeslwlmque  voulaient 
pgner  nos  ennemis.  Arrivé  A  s«  sommité,  j'aperfns  la  (»• 
tonne,  dont  les  dix  escadrons  de  WolfVath  avaient  la  IMe, 
qui  se  dirigeait  par  lepencbanl  opposé  lur  le  sommet  delà 
montagne;  sur-le-champ  je  lis  mettre  l'ariillCTie  en  batterie 
et  commencer  son  feu,  en  même  temps  que  je  formais  le 
huilitme  régiment  de  clias'curs  i  cheval  en  bataille.  L'effet 
de  l'arlillerie  sur  les  hussards  de  Wolfraih  fut  lerribte  ;  ils 
prirent  leur  direction  à  mi-pente  pour  s'étendre  el  débor- 

tagnc  et  que  pnrconséquent  nion  cercle  était  moûis  long  &  ' 
parcourir,  i)c  ii'}  purent  réussir.  La  brigade  du  S*  régi- 
ment de  cavalerie  i  laquelle  j'avais  Ciit  donner  l'ordre  do 
me  suivre,  arrivait;  je  la  portai  diagnnalement  sur  le  point 
oiï  voulait  se  formerler^meot  de  Woirratb;  une  Ibis  ar- 
rivée t  ta  banteur,  elle  se  mit  en  bataille,  charf  ea  et  Gt  plier 
ce  régiment  avec  perte.  De  nouvelles  troopes  arriTsienl  el 
pouvaient  prendre  i  revers  la  brigade  du  fi  tJors  je 
lui  envoyai  l'ordre  de  venir  se  mettre  fila  hauteur  du  8*r^ 
giment  de  cbasseun.  Pendant  ce  temps,  l'artillerie  volante 
s'nerçait  avec  un  prodigieui  effet  sur  cinq  escadrons  do 
dragons  de  Bareilh.  et  dnq  escadrons  deKa[kreulh. 

f  Cependant  l'inranlcrie  ennemie  arrivait;  la  colonne 
commençait  il  gravir  la  montagne  dont  la  brigadedu  13'ré- 
glmenld'inranlerieavait  atteint  la  sommité.  Je  lui  ordonnai 
de  se  former  taiiidement  et  d'attaquer  la  léte  de  celte  co- 
lonne, qui  nepouiall  lui  présenter,  quoique  pi  us  nombreu- 
se, qu'un  froolégal  au  sien,  poiiqu'elle  était  contenue  en- 
tre un  escarpement  et  on  ravin.  Cette  brigade  marcha 
avec  une  valeur  extrême,  et  le  feu  de  son  artillerie  Taisait 
un  ravage  pmdigleui  snr  les  ennemis  qu'elle  prenait  b  re- 
vers, Cqiendant  ils  continuaient  A  mettre  noe  opiniltretd 
eitrSmc  h  Kre  nn  très  grand  Teu  de  plus  de  trente  pièces 
deeanonrénnirsdanslemémepolnt.  La  brigade  ()n  13'  ré- 
giment tedéctda  k  la  charge,  qu'elle  a  eiéculée  i  la  baïon- 
nette avec  un  courage  que  lesnccèsi  couronné.  Les  enne- 
mis se  replièrent  sur  nn  des  eontreTorts  de  la  montagne, 
d'où  ils  Taisaient  encore,  quoique  avecdésavantage,  unTen 
d'artillerie  1res  soutenu.  Je  fis  alors  avancer  la  cavilcrie 
ponr  empêcher  le  13*  régiment  d'être  pris  en  flanc  Je  ta 
plaçai  derrière  nn  pli  de  terrain,  et  son  liane  appuyé  i  nn 
pclil  tnisqui  la  dêrobail  an  Teu  des  enncmi<,  et  je  portai ,  A 
l'aide  de  l'appui  qu'elle  donnait  alors  t  l'in&nlerie,  le  7* 
bataillon  d'inbnterle  légère  et  le  bataillon  des  chasseurs  de 
ligne,  dans  une  position  d'oA  ils  prenaient  totilemcnt  t  re- 
vers la  cavalerie  et  l'inthnlerie  prussiennes,  quld^i  avaient 
beaucoup  souffert.  Dans  moins  de  dli  mlnnles,  rortlllerie 
de  celte  InTanieiie,  qui  alors  avait  tin  fen  rasant,  tira  ï 
mitraille,  joncha  la  terre  de  morts,  et  força  les  Praislens  h 
la  retraite  qo'ils  eiêcuiùrent  dans  le  plus  grand  désordre. 

I  La  nuit  arrivail,  ^D^^i^re-g^l^de  étnil  excédée  defatr- 
gue,  et  j'allais  aller  t  l'appui  du  général  Houcburd  que 
j'avais  laissé  11  la  gauche^  elle  avait  été  forcée  de  se  replier: 
mais  renfbrcée,  elle  prit  bientdt  le  ternia  qu'elle  avait 
perdn.  C'est  dan*  celte  position  que  l'arriér«fatde  est  les- 
lée  JDsqu'A  minuit  ua  le  champ  de  bataille  qu'avaient  ac- 
quis par  leur  valeur  lestroupes  delà  république.  Je  oepnLi 
astei  donner  d'éloge*  h  ces  braves  soldats  et  au  cdond 
Dariandes  du  13*  régiment  d'inbnterie,  et  au  eotenelLon- 
bat  du  9*  de  cavalerie.  Ce  dernier  a  été  blessé  dans  la 
charge.  Noire  perte  a  été  peu  forte.  Les  Prussiens  ont 
laissé  sur  la  place  plus  de  six  cents  cbevaul  ri  un  grand 
nombre  de  morts.  Ce  combat  a  duré  deux  heures.  Itensia 
joomée  du  3t,  aucun  ennemi  n'a  porn  devant  nous.  Ao- 
jonrd'hul  l'arrij-re-garde  a  aperçu  quelque*  hnuaids. 

■  Les  Hessoii,  qui  avaient. danstajonméedo  30,dcspa- 
iBouil le*  jusque  près  d'Anstteiller,  cl  dont  oodisaitl'ar- 
mêeHKaiSFrlautCfTi,  ae  se  liini  plus  voir.  Dans  l'instant 
où  j'avais  appris  l'abandon  du  rtvets  des  Vosges,  j'avais 
de  suite  fait  occuper  la  position  de  Ki  anleui^Iciii,  situé  A  la 
réunion  de  la  gorgt!  de  llaolstadt  et  deTuiklteim,  elles  pa- 
trouilles qu'ont  poussera  les  Irouprs  que  j'y  ai  envoyées, 
m'ont  continu  é  h  retraite  des  ennemis.  Je  viens  déposer 
dam  les  gorges  d'Ausneiiler  un  coriM  aux  ordres  du  gén£> 
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tDtnue uiDeSnoas,  qiuMmilleHcsM^deDimitidt, 
nnt  tbUs  deiant  la  IMe  da  poDt  de  Cuul,  rctnachés  *irr 
In  hiDlniTi  d'Bockbeliii.  Je  inppcMc  qne  1«  PraukM 
UinenHiI  au<il  cnvlrtm  qatun  milli;  bommes  pour  obur- 
*er  h  gmilsoii  de  Mtyence,  ce  qui  Ter*  Irenle-et-na  mllie 
Ci  eiDplojd  à  cette  opération.  Il  ni  raU  une  anirfe 
ir  fintt-el-un  i  Tii^-deoi  ville  bomnm 

Je  ara  mh  deHiné  qne  qatote  mille, 

miacn  lept  mille  hamma  d-Bagmentattoa  prorlenoent 
de  retcorte  dn  conroi  que  fy  aval*  demanda  et  qal  n'en 
•ont  p<Ait  tortlt.  Cette  (ntnlioueit  pounaepottr  un  ani 
('■I  IslMè  dn  iMtani  eipèrimetHti  pour  j  coannander  i 
dn  bonuin  actiri  et  intréplda  le»  Moindent,  rt  de  ce 
polDI  Ils  peuTeal  porter  let  conpi  le»  plus  Tunrsla  i  dm 
ennenbqal,  daw  ili  moii,  le  troaTcrool  trop  henrtai 
ptMrdlealrlt  libre  Daftgaûon  dn  Rhin  qui  leurnt  staé- 
ceMatre,  de  leor  accorder  la  plus  brillante  capitulation, 

SBdmtae  d'ici  t  ce  tempi  la  république  n'aurait  pas  bit 
rfbrli  pour  lei  dégager,  La  ville  mène  oe  «en  ni  ea> 
MWDée  ni  bombardée;  car  celte  année,  poutint  prendre 
me  pMhion  tnpetbe  en  arant  de  la  place,  et  qai  en  a  In 
onmfn  pour  appui,  déboucbersltdenait  lorlnbatlerln 
?t  In  délruirall.  Celte  fbrce  ai  emploie  —  """ 


llitr  qne  du  pays  qne  je  louhl*  qn'oceuplt  Tannée  de  la 
Hoaelle,  etqne  In  ordres  du  léDèral  ministre  Bearnon  ri  Ile 
(  obtenus  selon  la  lettre  du  pouvoir  eiéeulirj ,  lui  oui  Toit 
céder. 

•  L'armte  oceapesoe  position  ai  avant  de  LandaDi  clh 
a  dnaubsistancea,  etrileenauraiteuarebraBconpplus,*! 
nm  ordrn  aTaint  été  eidcutéit  on  7  aurait  TTiii  ^«*  ^ac 
j'ai  été  obligé  de  d6trui>«  I  Worms  et  I  SliUcndall:  car , 
malgré  mta  ordres  téitéiés  de  n'avoir  que  de  irfs  bible* 
muaiini  dans  en  rilln,  et  quoique  j'eusse  déji  bit  éva- 
caer  deui  Bili  ceux  qoi  avalent  été  ronaét,  fea  ai  meure 
tioové  le  W de  très  eonaidérablo  en  foin,  pâuteetavoliie, 
f|ue  j'ai  été  obligi  de  bin  brilter  ndlcaleoMal.  Cet  abus 
n'a  en  Itca  (|uejuitequ'il  m'a  été  impossible  d'avoir  jun- 
liee  de  BamlcMernicv,  dont  je  cottnabsaîs  depaia  loag- 
leap*  In  vaslet  et  perfides  pn^Or,  de  tenir  prin  dn  ma- 
pains  pour  MeeMemiasBrinpointsoa  Ils  poqtraitntwt 
avoir  bcMiia,  dans  le  cas  Oii  Us  réussiralrât  t  passer  le 
RUn.  Tétais  «ion  éloigné  de  «robe  que  le  saocéi  des  évfr. 
nemcNts  qui  pouvait  In  UMitre  dans  leur  wtia,  serait  l'a- 
tMndon  da  revers  et  dn  défilés  dn  Vosges.  Il  ;  avait  buit 
mille  SBC)  de  brine  de  plus  qut  je  n'en  arsis  ordonna  d'j 

tenlr.j'aiélélbrcd,  e  ■  '     " 

rinet,  et  de  brAlcr  r 


■  Cet  nposé,  cl  tant  In  aampta  qne  t'«i  rendu*  t  vm 
comfiés,  pnmvmtit  à  b  natiatt  entière  q«e  l'on  se  nn^ 
taKpasbsiMB^  de  Tarmèe  qai  était  en  Alleaia(De.  Sa 
noàiilea  tbi  Ut  «epeaJant  le  saM  dn  déparuaamits  dn 
Haat  et  Boa-llbta,  de  la  Ucnilb^  da  b  HeMc  M  de  b  Ho. 
•elle;  aiail  je  acnés  m  manvabciiOTea,  et  «ne  pourrait 
acedétemab^Bepar  aneblle  amblIlaDqnefeponrraés 

aux  repréientanti  da  pevple^  Je  ne  mmaoe  pas  k  servir 
nsea  pajset  bitavaUleràcoMipérirb  iberM^  iMbeeser* 


ics,mBbbb< 

d'an  républicain  t  cl,  pMrl 

en  sevbaile  an  «oIb*  In  o^néons.  Je  ne  b  jage  p^^  b 
France  et  ta  peatéiilé  pnMMweenNit  mr  Iak 

t  renvoie  cette  lettre  ani  déparlementi  dont  b  consrv 
vatiun  n'était  conSée;  je  rans  prie  d'en  donner  connab- 
sano!  aoi  reprétenlauts  du  peuple  fnnfals,  rt  Immédiale- 
metil  après  jeb  rendrai  publique^  Je  prie  la  Conveniloa  de 
touloir  bien  recevoir  I  assura dcc  tie  mon  allBcbcmenl  1 
KS  lois  et  i  la  république.   J'illendrai  lam  «ueceffeur 


S  dIadaaitaDda  lile  daulf 
Hitqol  mr»  été  ooaM 

tP.S.Oa  fteni  de  me  donner  dn  gftnèrau^,  mais  mi 
momoit  du  Gombttle  n'ai  point  eneore  d'étal-Da|or.  ■ 

llALi.Amé;Ilnefaiitpusitipeiii]reb  ponminice 
annt  d'avMrnoinmdQn  utinistredetaetien*.  Voub 
ne  poDTex  douter  que  BeurnoDville  nliit  fait  choir 
de  très  mauvais  adjoints  ;  il  y  a  dans  ses  bureaux  un 
nommé  Blancfaam  que  j'ai  vu  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative consUmment  attaché  au  cliar  des  Vau- 
blanc,  etc. 

HAuasMAincJedefiiaiide  que  hs  adjoints  de  Brar- 
nonville  loienl  mis  en  état  d'arrestation  ;  ils  pourront 
nous  douner  des  i^nseiguemeuls  trts  importants. 

Boiu-FoHFBtim  :  Il  y  a  dans  la  lettre  de  Ctistîne 
un  point  qui  mérite  de  fixer  de  suite  l'atleotion  de 
l'asseBUée;  c'est  sa  démisaioii.  D'après  les  dëelara- 
tions  des  eomniasaires  envoyés  dans  les  départe- 
mentsduHiin.il  paraît  qne  Ctistine  méntelacat>- 
liance  nationale.  Je  demande  qne  la  Convention 
n'accq)te  point  sa  démission,  et  lui  ordonne  de  rester 
à  son  poste.  (,0n  applaudit.) 

Bdil  :  Les  marnes  axitatean  qui ,  hier,  ont  ca- 
Inmaié  la  commune  de  Strasbourg,  ont  ilenandé  que 
l'on  otilt  le  commandement  k  Custioe;  on  ne  pour- 
rait tendre  on  plus  grand  service  —  " — 
J'appuie  la  proposition  de  Fonfrède. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale,  aprisarMr  entendu  la 
leitie  dn  ^nénl  Gustine.  du  l*r  avril,  déelare 
qu'elle  reriise  d'accepter  sa  démission ,  et  qu'il  a  son 
esthne  et  sa  conRancr. 

•  La  Convejition  natitHMle  ordonne  que  le  général 
Custine  restera  à  la  tAe  de  l'armée  avec  laquelle  il 
a  si  gloneuseinent  servi  la  républiqtw.  • 

ALBiTtB  :  Je  demande  qne  DestourmeDes  et  Ligni- 
vîlle  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Cette  motion  est  décrétée. 

Lebmn,  ministre  de  h  guerre  par  fnlMm.rait 

,    ..râUCf ' '-■     *  ~  -  -   '    -    - 

Sicc,  le  »  u 

Cette  lettre  porte  : 

rai  inmnMnr  de  VI    .         ._ .    

piM  d'un  pied  de  ndgeteailrie  depnb  dNi  on  trois  jaura, 
Im  ennemis  Ml  atbqaé  k  camp  4a  Braoa*  tHr  trate  «n- 
lomMS,  )e  M,  k  trob  beam  dn  malin  :  ib  ont  été  vigM- 
Il  rnounds.  Lear  partie  que  robaenrité  de  ta  BBit 
-"- "évabser  (sadcMM,  doU  andr  été  bn  ean. 
juger  parla  ^naatllé de saaf  Itoavt dans 
4'Mdrolb  dHiéKBts,  el  ceHe  dettiapeaaictde 

avec  quel  aalolb 

sept  ptbMminTs 


.   plaaiaim 

tnnadier  dn  M'  réfiawai,  Momé  BtMsot,  a  fblt  deos 
prbotMlm*  I  la  ^ai^  en  In  prenant  an  coNel,  m  dcelm- 
qoe  maio,  au  moment  aà  lea  enncasb  bbalënt  bar  re- 
traHe.  Je  «ma  adtwseral  par  b  prnAaia  eoutrlei'  dea  wn- 


_.  .   _.._ et  TOtiV  iatését.  On  now  assura 

qoa  In  eanenta  tenteront  sous  quarame-baii  betm  ds 

C«dre  leur  nvanebe  arec  dn  RMca  très  eanaldérablei  i 
BoUalf  de  ta  HberM  bs  atteadnt  et  le*  déstreat  avec 
imoatian. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  poui  réti<clio» 
(fun  ministre  de  la  guerre  : 

Boucbotte ,  commandant  temporaire  à  Cambrai , 
réunit  l'unanimilddcssuHrages. 

La  sé.ince  e.1  sti!>pcn(Inr.  It  est  cinq  heure*. 
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GAITTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL. 

3.  Lundi  8  Avbil  1T93.  —  L'an  2'  de  la  Bépvbliqae  FratifaUe. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

rmtml*,  U IS  mta^  —  SlBObluiat  nnt  cette  wetaVlé 

4'kiuoiliatiaaat  dd  MU  Tîentd'ordODDer  «ui  mllilaira  qui 

wt  icça  l'année  doi^re  àa  marques  il'bonneuT  de  S.  H. 

«  point  les  porter,  hiu  peine  do  l'en  voir  (Upouillcr 


Le  roi  doit  partir  IncasainDientpaDrGrodno.  CeTojag?, 
M  pJotAt  cet  enKremenl,  lui  dépWU  Uaii  depnis  qu'il 
■  pmeûé  daiH  le>  lonata,  il  n'est  pas  moins  reconnaisunt 
deaboMètdemimaioruaepnWctriceCalbeiinelI,  et 
ne  parie  at^owd'ktii  qne  de  I  (rBenl  qui  lui  manquera  b 
'CrodDOk  —  L'absence  de  FCIîi  Folocki  produit  une  espace 
detidedanfla  CDDlédtratieD.  Plnileui»  membrri ont d^ 
du<4n*ili  retarderaient  emiincBunoul  ce  qui  ferait  ar- 
■FHé  tmcbaU  la  PotoFte  innt  le  reuur  du  grand-mart- 
chaL  La  CcntMéraUon,  wit  prudence,  soil  toute  anirc  rat- 
MB,  n'a  nlimpiiotC,  ni  commonlqnt  oOideneiiient  aui 
niniftreideiaaiirei  élnnièrcs  ta  ràponws  k  la  note  de 
l'unbuwdew  rmee.  liais  eUe  a  pnbW  l'nniTaMl  suivant, 

I  La  CoofcdCnUon  gâiérale  des  deux  nattons  llbm  el 
nnkssefahua  dertàrderilreparrenir  k  la  nation  tout  ce 
qol  est  capable  d'enliriifllr  se*  «péranoes,  ou  d'Bugtnen- 
la-  ses  iBqalèludes.  Elle  n'a  d'autre  but ,  dan*  une  telle 
eondnile,  qne  le  bonbeur  de  la  rtpnUique  el  la  prospérité 
de  MS  ctmdtojens.  Elle  n'a  jamais  eu  le  dessein  d'abuier 
hnalkMeteflenepentraToir.  Lonqoelt  sort  scdéclcrc 
eoalre  mil*,  U  est  waTenl  Impossible  de  résister  i  sa  puis- 
sasee  prfaandétanle.  liai*  c'est  du  muin*  loujoun  le  dv- 
toirdëi  bon*  eilo;eiM  de  réunir  toutes  leurs  forces  nout 
ëtAgatT  les  Ddlieiirs  iiui  menacent  la  pairie.  Dan*  I  uni- 
Trnal  qui  portait  l'ordre  fit  le  tenir  prH  pour  un  appel 
anlTend,  nous  avons  eu  la  nation  deraut  les  jeDi,  ce 
qa'die  pouTaJI  avoir  t  craindre  et  ce  qu'elle  deiait  faire. 
lion*  lui  aTons  recommaDdé  d'hier,  btcc  le  plus  grand 
'ioin,  loatee  qnl  pourrait  causer  des  troubles  intérieurs, 
cl  wttR  lAnlide  I  rharmonte  qal  doit  régner  entre  les 
dmreiH  et  ht  iTOWpes  de  8a  Majesté  l'impératrice. 
'  ■NimsavMMkoaHcceii,atettlkiprD*lDcesqHeqo(dqa'il 
Icar  ait  été  ilBnifif  de  w.taDir  prêtes  po&r  une  convocation 
BtBéralCt  dlM  ne  datent  ce^iendanis'nMembler  qu'après 
aralrreçDiuBotnelMdrepasilUéldédsir.  C'est  cequc  nous 
EmNWMTofrldrâtêratlTemeiitetajontoiu  qu'il  neresle  BU- 
eDMOnbWMCt  brtpnUkiM  que  dans  la  magnanimitéde 
hfiwitt  CatbêriBe,  el  qw  al  Bomi  ae  TO«bM*  poini  écouter 
III  umiiili  itciiiirnuinnii  larnlnn  dfi  ITiat  Ea  consè* 
qnnee^  •eUTCu*  conjarma  an  BOa  delà  patrie,  qïl  doii 
M«  «Rcbèi*  ft  tous,  qae  loot  ceax  de  iw*  eondlojein 
«  dcBeueat  dam  lesprorfaices,  neseprcMenlpointde 
finoer  des  asMBUdn  piibnat ortei ,  qnt  ne  feraient  qp'a- 
taKetlachotede  la  république,  et  de  ne  «e  réunir  pour 
U  dtftMt  CMDBaAe  que  de  la  manière  et  dans  le  temps 
qu'on  ordre  eipit*  de  la  ConCédtrMkM  nationale  le  prta- 
*  -  qat  la  ehON  Mra  néMMtfK. 

leJDlnlkllanoledeH.»e- 
ir  de  &  M.  Impériale  de  Ru^,  et  la 

V  Gnito>,  lel)  tttrier  1798.  * 
H.  Walnskl,  ei-palatln  de  Siéradle,  Tient  d'aeceplv 
déSnitiranent  le  bUon  de  itiarécbali  el  ee  n'est  qo'apté* 
'  «die  déddon  qoe  Faix  Foloclù  e*t  parti  pour  Péteit- 

LerojagederambaHadenr  rusaaiiGrodnoest  retardé 
par  kt  iJnoes  et  le*  tnandationt;  celui  du  roi  de  Prusse 
est  tonjonia  tésoln. 

Veid  te  asni/iMt«  da  roi  de  Prusse  eD  occupant  Danti^. 

•  Le* mCmes motifs  qui  ont  mlsS.M.daniroblieaiionde 
fatremaRber  an  eotps  de  ses  troupes  dant  un  dmlrlet  de  la 
Grande-Polegna,  la  mettent  également  dans  la  nécesillé 
de  ■'Msarer  de  la  fille  de  Daiiliîg  et  de  son  territoire. 
Sun*  parier  dei  déposition*  peu  amicales  que  cette  ville 
"— -^  ooaln!  la  Prusse  depuis  une  longue  soitc  d'an- 
.    fSirie.  —  ToincIl/. 


nées,  elle  est  devenue  aduelletnenl  l'un  des  sièges  de  celle 
secte  sacril^,  qui  marcbe  de  crime  en  crime,  et  qui 
cfaerche  à  se  propager  par  le;  honteuses  manœuvres  de  ses 
partisans.  L'un  de  ce*  scélirsli,  apris  avoir  cliercbé  rn 
vain  t  répandre  dans  le  sein  d'une  nation  beureuse  et  fi- 
dèle le  poison  (le  Ml  doctrine,  a  été  re^u  publiquement  t 
Oantiig,  et  ce  n'est  que  sur  dra  représenta  11  ans  réitérées 
qu'on  etlparrenui  l'armchades  maint  de  ses  protecteurs. 
Ce  nouvel  exemple,  d'autres  abus  réitérés  d'une  libertd 
mal  entendue,  les  liaisons  étroites  qne  le*  téditieui  de 
France  entretiennent  arec  un  parti  eu  Pologne,  qui,  *ii  ' 
mojen  de  la  bardiesse  de  ses  principes,  l'emporte  sur  h 
nombre  de*  cUojens  bien  intentionnés,  et  enSo  la  racililâ 
avec  laquelle  l'ennemi  commun  trouve  t  Danliig,  par  lu 
mojen  de  ses  purliiuins,  b  se  ponrvolr  de  toutes  saile«  ck' 
nteestilés,  et  surtout  dr  grains;  tels  «ont  les  divers  sujets 
qui  ont  attiré  l'alienlJon  de  S.  M.  sur  celle  ville  et  l'o- 
bljg.-nl  de  lui  prescrire  des  bornes  convenables,  el  de  veiller 
ainsi  au  repos  de  ses  pravinca  pruiiiennes  quifaioisioeiit. 
Le  dévolu  jeté  depuis  longtemps  lur  une  conquête  si  ar- 
demment déiirée ,  n'y  entre  pour  vien.  Sa  Majesté,  dans 
celle  vue,  aprf«  en  avoir  conféré  arec  les  puissaiKes  inté- 
ressées, a  donné  ta  commission  t  ion  tieutenant-gènéral 
de  Raumer  de  s'emparer,  avec  un  nombre  •uOissnt  de 
troupes,  de  la  ville  de  Dauiiig  el  de  «on  lerritolre,  pour 
7  maiulenlr  le  bon  ordre  et  la  Iranqultlltt  publique^  Il  dé- 
pendra désormais  des  iiablunts  de  mériter  la  Uenvdllancf 
du  roi  par  une  conduite  sage  et  paisible,  ea  IroitanLamT- 
calement  ses  troupes,  et  en  leur  procurant  la  secours  el 
TasiistaDce  dont  elles  auront  besoin.  Le  commandanL-g^ 
Itérai,  de  soncété,  ne  manquera  point  de  fiiire  observer  la 
plus  exacte  discipline,  et  de  donner  toute  protection  11 
ceax  qui  pourront  se  trouver  dans  le  cas  de  la  lui  deman- 
der. Comme  Idies  sont  1rs  Intentions  de  S.  M.,  elle  te  flatte 
que  le  magistral  de  Dantiig  n'aurn  aucune  répugnance  i 
*'f  accordv,  et  I  ravoriner  Ainsi  des  vues  saIntaJrea  dont 
ellesentlra  la  première  Ici  bcureui  effeL<. 

sLeM/'errirt-yOS.  . 


COUMUNE  DE  PABIS. 

Duiavrit.  —  La  municipalité  de  Versnilles  rerit 

une  lettre  contenant  des  remerciements  à  celle  île. 

Paris  sur  les  mesures  qu'elle  a  prises  pour  établir 

entre  elles  deux  une  correspondance  journalière. 

—  Six  membres  (lu  département  de  Paris  Tien- 
nent, CD  vertu  de  l'itivitatioa  qni  en  a  ëté  laite,  sié- 
ger avec  le  conseil-général. 

Le  conseil  ordonne  la  oonsignatioD  de  leurs  poa- 
votrs  sur  les  registres. 

—  Le  conseil  a  arrêté  qu'il  ne  serait  point  accordé 
de  passeports  aux  ct-deTant  nobles  et  prêtres,  non 
plus  qu'à  des  femmes  qui  D'«nt  ancun  besoin  de 
voyager.  11  n'en  sera  accordé  qu'ides  négociants, 
aoiif  Tes  cas  urgents  et  im^ms,  et  alors  il  en  sera 
bit  rapport  an  conseil-général. 

—Une  députation  du  corps  électoral  expose  les 
plaintes  réitérées  qui  ont  été  laites  contre  l'adminis- 
tratîm  des  postes,  et  en  demande  la  réorganisation. 
Le  conseil  nomme  une  commission  pour  surveiller 
celle  administration,  et  invite  le  coipa  électoral  à  en 
nommer  une  également. 

—  La  section  des  Quatro-Hations  demande  la  ré- 
partition des  armes  dans  les  sections. 

Le  conseil  arrête  q;ue  le  maire  se  concertera  dès 
demain  avec  le  conseil  exécutif,  à  l'effet  de  faire  or- 
donner qu'aucunes  do  armes  saisies  dans  Paris  n'eti 
pourront  sortir  pour  quelque  destination  que  ce 
puisse  être,  mais  qu'cllesseront  distribuera  dans  les 
sections  a  raison  de  leur  population. 


,y  Google 


Le  corp.f  municipal  reiulra  compte  des  mrsurrs 

Ju'il  doit  avoir  prises  pour  la  distributiou  des  canons 
ans  Im  sections. 

—  Le  conseil  passe  à  la  nomination  d»  membres 

Juidoivent  composer  le  comité  de  police- Le  résultat 
u  scrutin  a  donné  Froidure,  Landragin,  Laurent  et 
Joberl.  Ils  ont  été  proclamés  administrateurs  de  pu- 
lice.  La  suite  des  élections  pour  le  département  de 
police  a  été  ajournée  à  demam. 

—  L.e  conseil  a  nommé  des  commissaires  pour  de- 
mander à  la  Convention,  qu'en  interprétant  sondë- 
irrel  relatif  aux  vojontain's  et  soldats  de  ligne  qui 
reviennent  des Tronli très,  elle  décrète  queceux  d'en- 
tre eui  qui  auront  une  caution  avouée  par  l'assem- 
blée générale  de  leur  section,  laquelle  caution  se 
uhargerait  de  les  représenter  à  toute  réquisition,  se- 
ront considérés  comme  ^lant  en  lieu  de  sûreté,  aux 
termes  des  décrets. 

Elal  de  tarlUkrit  dt  Parti. 

Il  y  a  à  l'arsenal  SSO  canons,  tant  de  SI  que  de  16, 
(te  12  et  de  8,  sans  comprendre  les  123  canons  qui 
sont  déjàdans  les  sections,  à  poste  fixe  ;  1 10,400  bou- 
lets de  dilTéreiits  calibres,  2,400  bombes  et  700  obu- 
ses,  12,472  gargoussesù  boulets  et  mitrailles,  lOcais- 
sous  mimis  couiplétement,  60,000  cartouches.  Tant 
ici  qu'à  Es5onneetàMeaui,dont  partie  est  en  route, 
«3  milliers  de  poudre,  :i52,8IS  livres  pesant  de 
balles  de  plomb,  faites;  environ  00,000  piques,  et 
1 12,000  chausse-trappes;  balles  à  mitraille,  de  quoi 
l'aire  3,000  gargousses. 

Les  canons,  partis  de  Paris  pour  la  Vendée,  sont 
arr^lésà  Versailles,  par  onlre  de  l'adjoint  Saint-Fief, 
.iljnde  lesrairerevenir,si  les  nouvellesde  la  Vendée 
le  permeltf  nt. 

— Santerre  a  reçu  une  lettre,  datée  de  Fontenay- 
)e-Peuple,  par  laquelle  le  général  Dayat  annonce 
i|U'il  commence  à  avoir  des  forces  imposantes,  et 
qu'il  marche  sur  les  rebelles,  dont  quatre  ont  été 
guillotinés  le  2S  mars. 

Du  9.— Le  conseil  a  admisila  prestation  dn  ser- 
ment plusieurs  citoyens  qui,  étant  déjà  éins  pour  In 
municipalité  dêGnitive,  sont  venus,  en  vertu  du  dé- 
cret de  la  Coiiventioii,  s'adjoindre  au  conseil-géné- 
ral provisoire. 

—  Le  conseil- général  a  arrJté  que  les  citoyens  se- 
raient prévenus,  par  le  moyen  de  l'oi'dre'général, 
qu'on  ne  pourra  sortir  de  Paris  sans  Stre  muni  d'un 
jiasseport.  Des  commissaires  ont  été  nommés  pour 
soimiettre  sur-le-champ  cet  arrêté  i  la  Convention 
nationale. 

—  Le  conseil-général,  considérant  que,  dans  ces 
circonstances  difhciles,  la  patrieen  danger  appelle  à 
son  secours  tous  ses  vra» amis;  que  cependant  on 
voit  dans  Paris  une  foule  de  jeunes  gens,  la  plupart 
revêtus  d'uniformes,  qui  paraissent  indifférents  sur 
le  sort  de  la  république,  tandis  que  des  pères  de 
famille  ont  abandonne  leurs  enfants,  leur  état,  pour 
voler  aux  frontières,  a  arrête  que  tout  individu  re- 
■venu  des  frontières  ou  des  armées,  depuis  le  mois 
d'octobre  dernier,  sera  tenu,  dans  le  délai  de  qua- 
rante-huit heures,  de  porter  au  comité  de  surveil- 
lance de  sa  section  son  nom,  sa  demeure,  le  nom  du 
bataillon  et  de  la  compagnie  où  il  servait,  sous  peine 
d'être  traité  comme  suspect.  Tous  1rs  propriétaires, 
principaux  locataires,  logeurs  et  aubergistes  seront 
tenus  de  porter  auxdits  comités  ta  déclaration  de 
ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  logeraient  chez  eux, 
BOUS  peine  d'être  regardés  eux-mêmes  comme  sus- 
pects et  poursuivis  comme  tels.  Il  sera  tenu  dans  les 
comités  registre  exact  decesdéclarations;copiede 
ces  registres  sera  envoyée  à  la  Maison  commune, 
pour  Icdouble  en  être  remis  au  ministre  de  la  guerre. 


Cet  arrrêté  sera  imprimé,  afDclié  et  envoyé  aux  qua- 
rante-huit sections. 

Le  conseil  a  ordonné  la  consignationsur  ses  regis- 
tres de  la  lui  qui  ordonne  que  la  garde  du  Temple 
sera  doublée.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  la 
prompte  exécution  de  cette  loi. 

— D'âpre  une  nouvelle  invitation  des  administra- 
teurs du  Lycée  des  Arts,  le  conseil,  persistant  dans 
ses  précédents  arrêtés,  a  décidé  de  se  rendre  en  corps, 
dimanche,  à  onze  heures  du  matin,  k  l'ouverture  de 
ce  Lycée,  qui  avait  été  indiquée  d'abord  pour  te 
dimanche  31  mars,  et  qui  a  été  différa  jusqu'i  ce 
moment. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  Saen'I.— Divorces,?. — Hariages,  St. — Nais- 
sances,67. —  Décès,  72. 

Du3. — Divorces, 6. —Mariages,  35.  — Naissan- 
ces, 58.— Décès,  40. 

Dut. — Divorces,  8. — Hariages,  31.  — Naissan- 
ces, 6î.  — Décès, 51. 

Zluï.— Divorces,  7.— Mariages,  31 — Naissances, 
50.— Décès,  61. 

BrûUment  dasMignatt. 

Samedi  S  avril,  i  dixheures  du  mabn,  il  a  été  brfllé 
dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Capucines,  la  somme  de  3  millions  en  assignats.  It- 
qurlle  jointe  aux  715  millions  déjà  brûles,  foniM 
celle  de  718  millions. 


Les  citoyens  sont  jirévenus  de  l'ouvertuTe  d'an 
concours  pour  la  chaire  de  physique  expérimentale 
au  collège  de  Navarre,  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Brisson. 

Pour  être  admis  auconcours,  il  est  nécessaire  de  se 

Srésenter,  avec  un  certificat  de  civisme,  au  bureau 
'instruction  publique  du  département,  place  des 
Piques,  4,  avant  le  20  avril,  présent  mois,  pour  s'y 
faire  inscrire. 

Les  citoyens  qui  ne  se  seraient  pas  fait  inscrire 
avant  cette  époque  ne  seront  pas  admis  au  con- 
cours. 

DÂPAHTEHEHT   DE  LA  HOBELLB. 

Tkionmllt ,  It  31  autrt.  —  PTew)w  tonte  It  dlTMoa  de 
t'aroife  de  la  Uotdle,  qui  depub  lii  faMidct  aoeape  h 
ville  et  le  tnriioire  de  DeacPoDtii,  a  bit  m  nonmneat 
ven  SaiDt-Vendel  et  Tritet,  mouveoieiit  <|d'ihi  croit  oco- 
lionné  par  celui  qo'a  t>l(  une  païUe  de  I'am4e  de  BohcM- 
lobe  Tera  Luiemboarg  el  Arlonoù  elle  remplaocn  le  ooips 
■l'armée  de  Beiulieu  qui  a'ol  porté  inr  Hul, 

Les  habilants  de  Deni-Poati  le  louent  beanooiip  4e  la 
conduite  dei  troupe*  fnnçùia  qui,  dtpub  leur  entrée,  ool 
otMrié  la  plus  exacte  diicipline. 

Malgré  ce  mouvement  d'une  partie  de  l'année  de  HO' 
lienloLe,  ce  général  autrichien  eonllDne  de  k  furif Ber  ver* 
Trtia. 

Luiemboorg  souITre  en  ce  fflooieDt  par  le  déplaGOmt 
du  eorp)  d'année  de  Beaulicn. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prindttut  dt  Delmai, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE    FBBMANEKTB   COMHINCÊB    LE 

MEBCREDl  3  AVBIL  AU  MATIK. 

Du  vendredi  i  avril,  à  iepi  krurei  du  ntaUn. 

Dne  lettre  de  la  municîplité  et  des  corps  admi- 
nistratifs de  Rouen  offre  a  la  Conventtoa  deux  ba- 
taillons pour  protéger  Paris  contre  les  rebelles. 

—  La  section  du  Temple,  de  Paris,  annonce  que 
son  contingent  est  arTÎve  à  ValescicDDca  et  organisé 
en  compagnies. 


,y  Google 


On  lit  uan  lettre  lin  |irés»iii'Ut  ilu  cuiisi:il  eié- 

cutif  provisoire,  dot.'edu  5  avril  1793. 

■  Cttojm  prt»i4iil,  une  lettre  île  MiniHii  DU-^IOMHude 
rainbeuf,  m  daudu  19  own,  adntste  uu  ministre  de  la 
wariBC,  «anonoe  que  la  TrigUe  U  Crnciente ,  opri^  ainir 
élèmiM  an  InMiat  en  dangir  par  le  feu  tl'nne  l»tlerie 
«et4e  dam  une  iiutl  parlei  rebelle*,  a  démonlt  cette  bat- 
tra M  doMt  h*  retoittf  par  une  deecente  de  tout  l'tqui- 
na»  de  la  frugale. 

■  L'dta  de  ce  mceii  aéra  qoe  fa  rer(li£  poafr*  teie- 
nlr  balaTO-  le*  cMe^  et  forcer  les  rcbdies  d'absodoDiier  les 
hrb  dool  il»  m  «ont  cmpai^ 

■  L'équipace  dn  cspitilae  Sarar;  l'eM  dittinfUË  par 
une  tnbanUaatloo  Égale  t  ion  iOt,  » 

'"  :  Je  dois  inrormer  la  Couvention  d'un  fai  t  digoe 
de  toute  sonadmiralion.  La  commune  de  Pornic, 
près  nantes,  départemeot  de  la  Loire-lnrérieure , 
«lait  neiuc^  par  ud  corps  de  trois  mille  révoltés  : 
aiuatre-ringt-cinq  habilaots  de  cette  commune  pren- 
nent la  r^lutJOQdemarclierBU-devaQtdesrebellKs. 
ils  partent;  mais  ils  marchent  par  un  antre  chemin. 
Les  révoltéa  arri*ent,  emportent  le  village,  pendent 
detix  officiers  municipaui.  Les  quatre-vingt-cinq  ci- 
taïens  rcTÏennent,  font  le  »^ge  de  lenrs  propres 
foTers,  entrent  la  baïonnette  au  bout  du  Tusil,  turnl 
fleuxcentquinzeennemis.etmettent  le  reste  en  fuite. 
(On  applaudit.)  Celte  nouvelle  m'a  été  annoncée  par 
le  maire  de  Nantes. 
La  mention  honorable  est  di^crétée. 
Tbdbiot  :  Lorsque  nous  nous  sommes  transportés 
il  Reims,  nous  avons  tu  des  malveillant»  qui  cher- 
<:baient  i  irriter  te  peuple  contre  des  prisonniers  de 
guerre  qui  s'y  trouvent.  Cesont  des  ofiiciers,  lieute- 
uants-colonels,  colonels,  et  même  un  général.  11  y  s 
parmi  eux  un  parent  de  Cobourg,  un  Lusi^nan,  etc. 
XoBS  les  avons  engagés  h  la  plus  grande  circonspec- 
tion, pour  ne  pas  seconder  les  projrts  des  malveil- 
lants. Ils  ont  la  ville  pour  prison.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  les  laisser  à  Reims,  car  il  ne  leur  serait 
pent-£tre  pas  difficile  de  trouver  des  moyens  d'éva- 
aion.  En  second  lieu,  ils  peuvent  nous  répondre  d( 
la  iflreté  de  nos  commissaires  et  de  leur  rentrée  eu 
France.  Je  demande  qu'ils  soient  amenés  et  casernes 
àPahS' 

Lbtasssob  :  Je  dms  relever  une  erreur  de  Thuriot. 
Ha  dit  queces  ofGciers  pouvaient  être  échangés  con- 
tre nos  commissaires.  (Thubiot  :  Je  n'ai  point  dit 
eela.)  C'est  que  les  rois  eux-mêmes  ne  pourraient 
être  édtangés  contre  eux. 

H&LUBMé  :  Pourquoi  veut-on  faire  venir  ces  otlî- 
cicrs  à  Paris?  Oîi  est  l'utilité  de  cette  mesure?  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  défense  générale. 
Le  rcuvoi  est  décréta. 

Laooix  :  Il  est  instant  que  la  Convention  rende 
nn  décret  pour  remédier  ï  un  abus  dont  nous  avons 
été  témoins.  Dumouriei  avait  eu  la  précaution  de 
fairesortir  de  toutes  les  places  les  commandants  tem- 
poraires sur  lesquels  il  ne  comptait  pas.  11  les  en- 
voyait à  Paris  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
au' conseil  exécutif.  Le  conseil  leur  répondait  qu'il 
n'avait  rico  à  leur  dire  :  ils  retournaient  à  leur  poste, 
et  trouvaient  le  Gommandemeut  donné  à  des  créatu- 
res de  Dumouriez.  Je  demande  que  les  généraux  ne 
puissent  déplacer  un  commandant  temporaire  sans 
une  ràquisition  expresse  du  pouvoir  executif. 
— Les  membres  du  comité  de  sQreté  et  de  défense 

fiénérale  de  la  ville  de  Lille  envoient  à  la  Convention 
n  dilf&eiiles  pièces  qui  suivent. 
Tre mitre  piicc. 
Jla  qairiicr-gciK'Til  de  Saint- Anund,  l«  31  min  I  ^9i, 
l'iii  s*  d«  U  Tépublii|i>e. 

•  Je  prie  le  citoyen  commandant  à  Dmiai  d'en- 


voyer à  l'étiil-major  de  l'armée,  aui  Baiiis-de-Saîul-, 
Auiund,  l'iital  des  troupes  qu'il  n  à  se  s  ordres. 
Signé  le  général  dt  brigade,  chef  de  Vilat-major 
de  l  armée  dn  Nord, 

TnourE?iOT. 
Extrait  dvregitUedetarrSlétduetnijeil  du  comité 
de  iûreti  et  de  défeiue  de  lAlU. 

•  Le  citoyen  Perrin,  sous-lieutenant  au  diï-ucu- 
vième  bataillon  des  fédérés,  envoyé  au  camp  (te 
Maulde  par  le  comité  pour  s'informer  de  l'esprit  qui 
régnaitdans  l'année,  a  dticlaré  qu'il  s'est  rendu  d'a- 
bord au  parc  d'artillerie;  que  les  canonnieis  volon- 
taires lui  ont  dit  que  ceux  de  ligne  avaient  reçu  beau- 
coup d'argent  des  chefs;  qu'ils  commettaient  des 
orgies  dans  leur  tentes;  qu'ils  y  avaient  crié  plu- 
sieursfoiscivelR  roi.-  vive  Dumouriet!  Il  s'est  rendu 
au  camp,  oii  Dumouriez  passait  en  revue  les  batail- 
lons, et  les  haranetiait  en  leur  disant  qu'il  comptait 
sur  euii  qu'il  fallait  détruire  l'anarcW,  qu'il  les 
mènerait  à  Paris  les  armes  à  la  main;  qu'une  partie 
des  troupes  de  ligne  de  son  armée  partageait  ses 
sentiments,  et  principalement  la  cavalerie.  Bercbi- 
gny-liussard  ne  le  quitte  pas.  Ce  sont  ces  hussards 
qui  ont  arrêté  les  commissaires  de  la  Convention. 

•  Le  citoyen  Perrin  s'est  porté  dans  plusieurs  ten- 
tes oii  on  lui  a  remis  une  adresse  deDumouriez  qu'il 
a  déposée  sur  le  bureau.  11  a  fait  circuler  dans  l'ar- 
mée la  proclamation  du  comité  de  défense  et  de  sil- 
reté  génërale  établi  à  Lille,  dont  il  lui  avait  été 
donné  copie  à  son  départ.  Il  a  ajouté  que  Dumou- 
riez avait  fait  arrêter  plusieurs  olbciers  (]ui  avaient 
parlé  de  lui ,  et  les  avait  fait  conduire  a  Tournai  ; 
que  lui-même,  allant  k  la  poste  pour  y  prendre  des 
chevaux,  avait  été  arrêté  par  un  caporal  et  deux  fu- 
silliersqui  le  conduisirent  au  quartier-général;  mais 
il  a  trouvé  moyen  de  leur  échapper,  à  l'aide  des  ea- 
nonniers  volontaires  de  la  Foutainc-Grenelle.  • 

Deuxième  piice. 
Ab  <puit1ei>.;<DJr*1  da  Saint-Amaad,  le  3  avril  1TD3 
Mot  d'ordre  :  —  Enfante,  iwives-tnoi. 
Ralliement  :  Je  répond*  de  tout. 

•  Hes  amis,  mes  braves  frtres  d'armes,  nous  ton- 
dions à  un  moment  attendu  depuis  longtemps  par 
les  vrais  amis  de  la  patrie.  Tous  voient  avec  bien  de 
la  douleur  ce  temps  d'anarchie,  unies  bons  citoyens 
ont  tout  à  craindre,  et  où  les  brigands  et  les  a.ssas- 
sins  font  la  loi.  Depuis  cinq  ans  notre  malheureux 
pays  est  devenu  leur  priiie.  Une  représentation  po- 
pulaire, la  Convention  nationale,  au  lieu  d.-  s'occu- 
per de  vos  besoins,  de  votre  subsistance,  de  créer  des 
lois  quivousassurentun  avenir  paisible  et  trnnnuille, 
passe  son  temps  à  l'intrigue,  à  former  et  combattre 
perpétuellement  des  factions,  et  emploie  les  revenus 
publics  à  faire  voyager  des  intrigants,  des  factieux, 
sous  le  nom  de  commissaires. 

•  Ils  viennent  près  des  armées,  non  pour  les  se- 
courir, non  pour  diminuer  l'étendue  de  leurs  be- 
soins, mais  pour  les  désorganiser  par  des  rnpporL* 
calumnieui,  et  envoyer  à  recliafaud,  en  empruntant 
la  forme  des  lois,  vos  braves  frères  d'armes,  vos  gé- 
néraux qne  vousavez  vus  si  sou  venta  votre  iHe  bra- 
ver des  dangers  de  toute  espèce.  H  est  temps  de 
mettre  (in  à  cette  cruelle  anarchie;  il  est  temps  de 
rendre  i  votre  pays  sa  tranquillité  ;  il  est  pressant  de 
lui  donner  deslois:  les  moyens  sont  dans  mes  mains, 
si  vous  me  sccondei.si  vous  avez  de  la  conllance  en 
moi.  Je  partagerai  vos  travaux,  vos  dangers.  La 
postérité  dira  de  nous  :  &ins  la  lirave  armée  de  Du- 
mouriez, la  France  serait  un  désert  aride;  elle  l'a 
conservée,  elle  l'a  régénérée;  soyons  les  dignes  (ils 
desiglorii'uxpf'rrs. 

•  Je  ferai  connaître  demain  à  mon  armée,  par  «n 
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mémoire  impriini!,  ma  conduite  rnvers  ma  patrie,  et 
relie  de  la  Convention  nationale  ;  et  l'annde  pourra 
juger  entre  elle  et  moi  qui  de  nous  a  le  plus  a  cœur 
le  salut  de  901)  pays. 

■  Le  quartier-sénérat  de  l'armée  du  Nord  est  éta- 
bli à  Saint-Amand. 

'L'adjudant-ginéral,  signé  Lobbeii.' 
Sur  l'enveloppe  :  Au  g^éral  Uiaeiinêki,  com- 
mandant Um  fianqueuri  di  gauche  à  OrehUi, 
Troitiime  jnéce. 

■  Arrivez  bien  vite,  mon  cher  Paul,  nous  avons 
bien  besoin  de  vous  pour  une  alTaire  importante  et 
pressée.  Ces  dames  vous  disent  mille  choses,  et  vous 
prient  de  ne  pas  pi^rdre  du  temps.  ■ 

, .    QualTiiiRi  fiiet. 

•  1)  est  ordonné  k  tons  tes  maîtres  des  postes  de  la 
ïoutede  Lille  de  fournir  sur-le-cbamp  des  chevaux 
nécessaires  au  porteur  du  présent,  chargé  de  dépê- 
ches importantes. 

:  •  Saint'Amand ,  3  kvril,  i  une  heure  et  demie  du 
matin. 

■  Signé  le  général  de  divieion,  Pnurpx  Eo&uré.» 
'  L'adresse  à  Paul  Thiébaut,  aide^e-camp  chee 
M.  Hamiltou,  me  Nationale,  à  Lille. 

Contreiigtié  iBkVni. 

A  ces  pièces  est  jointe  la  copie  d'une  lettre  écrite 
par  les  nommés  Cherpieux,  premier  lieutenant-co- 
lonel, commandant  le  cinquitme  bataillon  de  Saûne- 
ct-Loire;  Lelong,  adjudant-major,  autres  officiers, 
sous  ofticiers  et  volonteires ,  au  nombre  de  ringt-siz, 
à  Du  mouriez. 

•  Les  méchants  qui  vous  persécutent,  disent-ils, 
sont  vos  ennemis  sans  doute,  et  ce  sont  vos  vertus 
qui  vous  les  attirent  ;  mais  ils  sont  encore  bien  plus 
les  nOtrps,  et  nous  les  détestons  sans  les  craindre. 

:  'Général,  sauvez  l'armée,  sauvez  encore  votre 
]ialrie  ;  c'est  an  nom  de  cette  niÈrc  commune,  au 
nom  des  bons  citoyens  que  nous  vous  en  conjurons. 
La  victoire  a  oiarché  à  votre  voix,  elle  vous  suivra 
partout  ;  notre  obéissance  et  notre  confiance  vous  eu 
sont  de  sûrs  garants.' 

^Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  su  comité  de 
défense  générale. 

■■  Barère  et  Lasource  présentent  successivement  des 
nrojels  de  proclamation  de  la  Convention  sur  la  tra- 
hison de  Dumouriez. 

Le  projet  de  Lasource  est  adopté  en  ces  termes  : 
La  Convention  nationale  à  l'armée  de  la  Belgique. 
i  aDumouiieialnbUB  pairie.Cecoiupirateiir,  MUile- 
«piel  «olre  teleur  oblJnl  jadis  dea  Criompbei  dont  il  l'at. 
Uibuail  la  gloire,  ne  chcralie  plu»  qn'ù  tous  faire  eauiver 
des  déftitet  ponr  tous  en  Kllribuer  la  houte. 
i  «  Il  tente  de  loiimw  conlrela  liberté  lei  armeitme  toqs 
h  avjn  prises  que  contre  la  tjrannie. 

.  Vous,  Friinçai,,  menacer  lolrepatriel  Voni,  marther 
contre  vos  amis,  To»  r^è^e^  vos'fnnmes  vos  enfant»  I  Non, 
TOM  n  *tM  pas  capables  <^a  plus  airoce  des  trime».  Lea 
midala  de  la  hbtné  ne  sont  pas  détenus  loul-i-coop  lc« 
mépnaablea  laielLies  d'unicélénitambllieui. 

'Ehl  n'est-ce  pas  A  la  voix  de  la  patrie  en  péril,  que 
vous  avei  marclié  et  ïaincu  I  N'est-ce  pas  die  qui  demande 
CDCWe  TOI  bras  et  vos  anoes  I 

€Sa  Toii  sacrée  retentira  au  (bnd  de  vos  coun;  vous  vous 
EODneDdm  de  vos  triompbet  et  vous  brùletu  d'en  obtcuir 
de  nouTeaui. 

■  1  Alnd  roui  Jugent  la  représentants  de  la  nation  dont 
vmi»  atei  la  cmifiance  et  l'estime  :  lia  tous  connaissent 
«tient  que  le  chef  peîfide  qui  vous  trompe  pour  vous 
avilir  et  (oni  perdre.  *^ 

■^  «Sa  main  audadeuK  a  violé  la  lonveraineté  du  penple 
«..lîrf*"  ^"*  ^'  ■**  "Prtaentanls  que  la  Convention 
nationale  avait  er.«,ï6,  ,eri  voui.  Son  crime  est  connu  ;  il 

leiB  i  reckahad.  VengM  ïouï  g|(^re  et  la  patrie.  Livra  lu 


iratlre  j  une  couronne  ci>  iqnc  est  le  prii  qui  »ons  ali  n.l. 

»  Soldats  français,  s'il  pouvait  j  avoir  parmi  votH  di-s 
honimrs  qui  ne  resiosseal  pas  fidèla  par  l'horreur  de  lu 
irabmn,  qu'ilsapfvcnnentdnmoiiut  rétiepviaiemnr 
da  châtiment. 

t  Vous  n'êtes  que  l'avantgarde  de  la  natloa  j  elle  Cf t 
tout  cnii^re  denière  tous,  prête  i  protéfw  de  la  putt. 
«ance  eeui  qui  sauront  la  lerrir,  k  «crawr  de  m  fondre 
ceui  qui  oseraient  être  rebdies, 

•  Le  trallre  Dumoudn  a  calonnié  Paris  pour  vous  ir-  ' 
riler  contre  celle  ville  qui  fui  le  berceau  de  la  libarl«.  qui  ■ 
doit  en  eire  le  soutien  ;  Paris  estcalmc  :  il  vdllq  à  la  sAreié 
deirepresenlant*  du  peuple,  respecte  les  loi»,  at  pra  û 
faire  marcherses  phalange*  réputtlicaines. 

•  11  vous  a  présenta  la  ConventloD  naliouale  comme  di- 
ïlj&  en  deui  factions!  ili*esl  préialu  de  quelques  dèbals 
que  1  amour  brillant  de  la  liberté,  toujoun  ombragem, 
suitout  dans  dea  lempi.rétolutlonnaires,  a  dQ  eiefter 
panoldes  homnes  chargés  des  ioterMs  d'un  grand  neanlr, 

.  Soldats  r^ublicaln),  c'est  de  ta  pari  une  periidie  m»» 
«M  nndre  Ici  InstromenK  aveui^ea  de  l'aneutiiKawal 
de  la  Convention  et  du  rétaUlnement  de  la  rojanlé. 

t  La  Convention  nationale  est  ane  coame  la  natioat 
die  malnUendra  llDdivisibUilé  de  la  ■4pnl)liquet  ^le  est 
ralUée  autour  de  l'orirlaniine  de  la  libwU  ;  elle  la  poriva, 
a  il  le  faut  dans  vos  rangs  ;  die  fait  nnaniminient  le  »er- 
ment  de  mourir  avec  vous,  ou  d'eilermiuEr  les  «msnira- 
leurs,  les  tyran»  et  leurs  satdliloa  :  * 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Vienne  et  de  l'Indre  écrivent  de 
Poitiers,  le  29  mars,  qu'ils  ont  suspendu  Rampillon, 
accusateur  public  du  dép^irtement  de  la  Vienne 
pour  avoir  commenté,  expliqué,  rtéliBiirc  et  inter- 
prété l'article  VI  de  la  loi  dn  19  mars  contre  les  ré- 
voltés, de  manipre  à  persuader  au  peuple  qu'il  ne 
pouvait  être  applicable  i  des  délits  qui  avaient  él,' 
reconnus  par  des  procts-verbauï  authentiques,  et 
sauvé  deux  rebelles  qui  depuis  ont  été  ex(=cutés  aux 
cris  unanimes  et  répétés  de  Vive  la  république!  Vive 

La  Convention  approuve  U  conduite  de  ses  com- 


Ou  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Le  républicain  Turin,  adjudant-généraX  de  l'armée 
du  Nord,  à  la  CoHeention. 

Paris,  le  s  anil. 
•  rarrîvai  hier  pour  déBoiicer  les  genémua  ooïKpfrt. 
teun.  Dans  la  crainte  d'eCTrayer  le  peuple,  je  demandai  b 
parole  au  comité  de  salul  public.  Quand  j'en  vins  A  Dam-. 
pierre,  je  fus  hué,  comme  si  j'aiais  louché  i  l'oint  du  Se'- 
gneur,  et  envoyé  aucomité  de  sAreté  générale  qui,  aprisuii 
Interrogatoire  de  douie  heures,  me  fit  conduire  â  l'Abbaji; 
pour  prii  de  mon  itle.  Je  pile  la  Convention  de  me  ner- 
mellre  de  paraître  I  sa  banv. 

Pemèhes  :  Je  demande  qne  cet  individu  soit  tra- 
duit lu  tribunal  révolutionnaire.  Dans  le  moment 
ou  il  était  consigné  au  comité  de  défense  générale 
il  D  eut  rien  de  plus  pressé  que  de  jeter  au  feu  un 
bonnet  vert  qu'il  avait  dans  sa  poche.  On  le  retira 
des  flammes,  et  l'on  rit  sur  ce  bonnet,  d'un  cOté. 
une  vierge  tenintun  enfcnt  dans  ses  bras  ;  de  l'anlrp, 
un  Boleir  levant,  avec  une  corne  d'abondance  et  un 
sceptre.  C'est  un  émissaire  de  Domouriez,  qui  venait 
calomnier  Dampierre,  et  demander  Villers  à  sn 
place. 

Lasovicb  :  Je  demandeque  ce  particulier  soit  dé- 
crété d'accusation  et  Jugé  par  le  tribunal  révolutioo- 
naire,  comme  complice  de  Dumouriez. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Charlier  demande  le  rapport  du  décret  par  le- 
quel la  Convention  a  ordonne  que  tous  les  individus 
qui  seraient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  se- 
raient auparavant  décrétés  d'accusation, 

Barbaroux  combat  cette  proposition.  Elle  est  an- 
puyéepar  Danton. 
BoïEi-FonrnipE  :  Je  serai  loiijours  le  défenseur 
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drs  priiMîp>es  et  dn  la  librrtt^  de  mon  pays  ;  si  u))eii- 
daBt  le  péril  dn  circomtaaces  vous  ■  forces  à  laisser 
Oiichir  la  rigueur  du  prÎDcipe  qui  veut,  daus  toute 
H  rectitude,  que  tout  crimitiel  de  lèse-aation  ne 
puissf  £tre  accuse  que  par  h  natiou  ou  ses  représen- 
tants, je  crois  Qu'à  l'eiception  fuite  par  Danton  il 
but  eu  ajouter  oeui  autres  :  quel  est  cet  accusateur 
public? qui  de  nous  voudrait  garantir  l'iucorrupti- 
Dililé  d'un  fonctionnaire  public  quelconque?  et  ce- 
pendant on  vous  [lroDo$e  de  rendre  un  homme  plus 
poîss^alquevous-menies?  Qui  mesarantira,  lors- 
que je  suisrnviroDoédelnitusoD.quun  hamtne,  un 
EcnlliaDiiM.D'arrete  pas  à  la  fois, eu  un  iiistaut,lps 
ministres,  les  généraux  de  la  république,  tous  les 
priiicipHuIanctionuairespublict?  Celui-là,  je  le  ré- 
pète, qtii  aurait  ce  pouvoir,  serait  plus  puissant  que 
TOUS-,  et  maître,  s'il  voulait  l'être  ep  un  instant ,  de 
Tos  armées,  de  vos  flottes  et  de  vos  Cnancex,  il  pour- 
rait dissoudre  la  république,  et  par  des  accusations 
successives  vous  ôtrr  la  Taculle  miait  de  1a  réorga- 
niser. Je  demande  donc  d'abord  quel»  ministres, 
I  les  géfléfaux,  la  trésorerie  soient  exceptés;  vous  exa- 
'  roinem  ensuite  la  question  gén^le  des  fonction- 
naires pnlilics.  (On, applaudit.) 

CamiKin  demandé,  par  amendement,  une  excep- 
tion en  faTcur  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

SUbat  :  Je  propose  anssi  un  amendement  qui  va 
Vous  faire  sentir  combien  celui  deCambon  est  illu- 
soire. Je  demande  une  exception  en  faveur  des 
ouvriers  eioplo;és  à  la  fonte  des  canons,  â  la  fabri- 
catioD  des  armes,  des  habits  et  souliers  des  volontai- 
re en  faveur  des  citoyens  qui  fournissent  leurs  bras 
à  b  défense  de  la  patrie,  en  faveur  des  femmes  qui 
Ini  font  des  enfants.  (On  murmure.  J  Voilà  comme 
Tons  êtes  irréfléchis,  inconsidérés.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Je  vous  rappelle  au  sens  commun.  (Une 
rive  agitation  s'éffcve  dans  l'assemblée.  —  On  de- 
mande que  Maralsoit  censuré.  —  QHtlquetcoix  :A 
l'Abbaye^  Haral) 

Le  président  le  rappelle  â  l'ordre  arec  censure  au 
procès- verbal. 

t>a  rédaction  suivante  est  adoptée  : 

■  Ar1.P'.  La  Coarentioft  DalloDaie  rapporte  l'arL  de  ton 
décret  4d  10  mars,  qui  ordoooiil  que  le  tribuns)  eitrtor- 
tfbiairenc  poorraitjogtr  k?  eriinet  de  conspiralion  et  dt- 
lili  naiioaam  que  mit  le  d^ret  d'accuMlioa  portË  par  ta 
Convaiiioo. 

•  IL  L'acauatenrpublieprisdodlt  tribunal  eslaulorM 
i  faite  arrêter,  poorsulire  et  juger  lou*  préicnui  deidiu 
crimes  tur  la  dénondailon  dea  autoriUt  côiiïtStaéei  on  dci 
eiiDjeiu. 

(  1IL  Ne  ponm  Gependanl  ledit  iceautetiT  décerner  au- 
esnmnulat  d'irrtt  ui  d'amener  contre  Ici  membre*  de  la 
CooToiUODDatkiDâle.iaDBniKlécret  d'accuuiian,  ni  cou- 
Ire  letmloiiirci  etgentnuidesamitn  de  fa  république, 
mMcn  iToirDbtoiu  l'aDlorisation  de  la  Convention. 

•  IV.  Qnanl  aui  autres  eiceptians,  la  CoaTenlion  ren- 
Toie  iKHicomite.de  législation,  pour  lui  en  faire  ion  rap- 
port dam  le  pins  eourtdélai.i 

,  — SurlademandefaiteparBertêche,  d'une  gra- 
liBcation  de  4.000  livres,  1  Assemblée  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  lui  délivrer  tout  ce  dont  il 
petit  avoir  besoin  pour  opérer  son  parfait  rétablis- 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  restés  dans 
les  départements  du  Kord.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Doiui ,  la  3  «TcH  1T9S,  Pu  !•  de  U  réf. 

•  Citoyens,  nous  tous  enioyons  plmieura  pièces  retali- 
t'-s  i  la  trahison  de  Dumouriei.  Nous  tous  annan;iHis  avec 
plaisir  que  la  fiiandeniiissedvsliubilaub  de  celle  frontitre 
m  dam  tes  plus  licureu>es  dispOfiillons.  Ln  garnÏMms  de 
l.illr.  Dont!  et  Valencinini-s,  ont  rmontelé  aTcc  cntbou- 
.'iasne  leor  serment  de  Gdédlé.  Dnmourin  mBM|»c  de  vi- 
tre», de  fonirages  et  de  munition*.  Nous  ne  doutons  pas 


qu'il  ne  s«it  au  pronier  jour  abandonné  par  les  bravei  gns 
qu'il  a  >i  loDglônpi  ali usés.  Nous  atoiii  fait  main  buaeiar 
une  nulle  qui  lui  était  adressée;  nous  allons  en  fiiirc  l'ou- 
verluie,  et  nous  tous  Instruirons  demain  de  ce  qu'elle 
coDtîent.  Les  commisa^ires  Codion,  Bellegarde  et  Lequi> 
niosont  &  Valenûennçsi  ils  ont  pris  des  minures  très  sajes 
«t  qui  se  trouieut  parbitement  d'accord  arec  les  nûlres. 
Nous  croyons  pouriûr  fous  asiurer  que  cette  tiontiÈre  ne 
sera  point  entamée.  > 

L»Un  du  minitire  d*  iajMtie*. 
sCtIoyen  président,  une  Insurrection  Tiolenle,  doMle 
prétexte  a  été  le  recruiemfnt,  s'est  manllMée  dans  le  dis* 
Irict  de  Brest.  La  force  armée  l'a  disdpée.  mais  les  prisons 
renferment  une  quantité  considérable  de  conpablès,  elle 
sang  des  patriote!  qui  a  coulé  demande  nue  prompte  ven- 
geance. 

*  Les  dispo^llans  de  la  lot  dn  19  octobre  présentent  a» 
dépirtetnent  du  finUtère  des  dillieultés  qn^II  appartient 
à  la  Contentioa  seule  de  lever.  Les  coupables  sont  empri- 
sonnés dans  des  lieux  lits  écartés  les  unsdes  autre*  i  ladtf- 
(iculté  du  tTDnspOTl,  leretard  qu'il  occasionnerait  dani^leur 
jugement,  la  iiéces'^iié  de  leur  fiiire  gnbir  sur  le  lieu  même 
la  peine  qu'ils  ont  encourue,  seol  niojen  d'intlmiclcr  In 
coupables,  toutes  ces  ron^idéraiiansoni  déterminé  le  dé- 
partement du  Fî"istéreâdeniander  ft  laConrenlIonqu'elle 
Teuillc  bien  étendre  aux  trlbunuui  de  son  anondisiemait 
les  di'poEiLlons  de  la  I6lda4nian,  et  leur  attribuer  la  eon- 
naUsance  des  complots  qui  potirront  éclater  dans  ce  dépar- 
tement, 

•  Si  ce  moyen  peut  Cire  adapté,  c'ctT  sans  doute  dans  le 
momenl  où  l'arisiocTalie  et  le  fanaliime  se  coalisent  pour 
détruire  la  liberté,  dans  le  moment  o&  tes  tribunaui  tcnou- 
velés  ne  sont  plus  composés  que  de  patriotes.  Pcul-éire  la 
Conrenlion  nationale  irnurera-l-elle  conienjlile  d'inreitir 
tous  les  tribunaux  de  districti  de  l'insiiurliiin  de  ces  juge- 
ments. Sigui  GORisit.  * 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation, 
pour  en  faire  son  rapport  incessamment. 

GutDBT,  OMnom.au  comité  de  défenu  générait  : 
Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  dé- 
fense générale  la  proposition  qui  a  été  taite  de  pren- 
dre pour  otages  une  partie  des  prisonniers  faits  sur 
les  Autrichiens.  Votre  comité  n'n  nas  cru  devoir 
adopter  cette  proposition,  en  raison  des  représailles 
dont  les  ennemis  useraient  sur  les  Français  qui  sont 
leurs  prisonniers.  Mais,  en  parcourant  le  tableau  des 
prisonniers  qu^  nous  avons  faits  aux  Autrichiens,  le 
comité  a  reconnu  qu'il  se  trouvait  parmi  ces  prison- 
niers deux  parents  du  prince  deCobourg,  ayant  voix 
et  séance  i  la  diète  de  Hatisbonne;  il  a  pensé  qu'ils 
pouvaient  servir  d'otages. 

Sijamalsledroit  de  représaillcspeut  être  pratiqué, 
c'est  sans  doute  dans  un  moment  où  le  droit  des  gens 
a  été  si  indignement  violé  vis-à-vis  des  Fr.mçais , 
dans  la  personne  de  quatre  de  leurs  représentants. 

Le  comité  vous  propose  de  prendre  pour  otages  leS 
deux  princes  de  L mange. 

HtussHKNN  :  Ces  deux  personnes  ne  doivent  pis 
seules  servir  d'otages.  Vos  commissnirrs  à  Mayence 
ont  faitarréter  trois  princes  d'Allemagne,  pour  aroir 
commis  un  assassinat  sur  l'un  de  nos  volontaires, 
jedemande  que  ces  trois  princes  soient  compris  dans 
le  décret. 

McRt.iN,  de  Douai  -.  Je  demande  qne  la  disposi- 
tion dn  lie  article  soit  étendue  ù  deux  neveux  du  efi- 
néral  Clairfayt,  que  l'administration  de  Hons  a  fait 
transférer  à  Valencieniies,  et  qui  y  sont  actuelle- 
ment. 

FonFKËDE  :  Je  demande  qu'ils  soient  transfén's  4 
Paris;  c'est  principalement  sur  cette  ville  que  1rs 
ennemis  et  le  traître  Dumouriez  veulent  diri^^ir  lenr 
marche,  et  nous  devons  croire  que  1rs  autonlt's  con- 
stituées de  Paris  serout  assez  fermes  pour  faire  res- 
pecter ce  dépM. 

Le  projet  de  décret  et  tous  les  amendements  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 
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%  L*  CouTcntloQ  naliDiule,  cooildèniiit  qii«  ton;  Ici 

frindpo  du  dnrit  det  feni  tant  iMb  pir  U  dtienllon,  ft 
amte  dn  prlnct  di  Cohooig,  de*  quatre  coniiniutim 
tmajtt  t  l'imite  dn  Nord,  tl  du  mlnlatre  de  la  (pierre  | 

■CouïdénnliiacceicomniliBiJm,  iln»!  que  le  mini»- 
Ire  BeornoDTiDe,  n'ont  pu,  mua  BDeon  rtppcnt,  être  regaN 
dii  ccMme  priMDiilen  de  gneire,  et  que  il  les  |f  néreuide 
ramée  iDltiÂttiuK  eawent  râpeclA  le*  principe»  qui 
lient  enum  )e*  ulioatt  alon  nCme  qu'elles  le  font  la 
gncR^  il*  unient  Rndn  t  <»  diojeni,  foncHoonaires 
publia,  ta  liberté  dont  un  ttntn)  rebelle  le*  anlt  IMbe- 
ment  et  traltieueiDent  priiti; 

<  Considérant  que  le  prince  de  Cobonrg  ne  peat  atolr 
anenn  prétexte  pour  ncuierune  conduite  aussi  réioltatitei 
pnisqne  ton*  lei  prlMoniers  Tait*  »ur  les  année*  ennemies 
ont  été  inité*  arec  loui  les  égards  que  l'iiumanité  cua- 
ininde,elqaed'«illeun  cène  serait  jamaiisur  des  citDjrns 
rrprésenUDt*  dn  peuple  oulbnctionnairea  publics,  et  litres 
par  II  InUioa  U  ploi  Inbme,  que  derrait  lanber  la  re- 
prtMiUetl 

a  CoMidénnt  enfin  qœ  la  Justice  et  rbumanlté  même 
eil|«ot  que  ta  ConnnthMi  nattonale  use  deious  le*  mofena 
qui  Mwl  en  ion  pou* nir  pour  prétenir  le*  demien  notn 
«Diqael*  ponrrtKnt  se  Uvrer  ceni  qui  ont  maintenant  le* 
conuolMaire*  en  leur  puissance,  décrète  ce  qui  snil  i 

(  Art.l".  FrançotiXafler,  comte  ATcrsparS;  Anguslr, 
comte  de  Linange,  UusIradenidetabmiUedii  princede 
Cobonrg,  etajranttnltettéaDceita  diËtedellaUibonne, 
actndlement^sonniersdeguerre,  et  déienusdant  la  Tille 
lie  Rriins  i  les  deni  Libam  Mm  >  nereui  dn  généra) 
Clalrlïjrt,  adudienieni  détenu  k  Talendennes)  Oiarie* 
\V<JdDMr,  comte  régnant  de  Llnv^e  t  Weriertwurg,  Fer- 
dinantMIharlet.  ton  Gis,  comte  bérédlUiie,  et  Frédéric, 
vomtedeLlnangr,a;ant  tous  les  trois  itrixdéllbéraiJve  rt 
tianee  t  ta  diète  de  Ilaiisbonsp,  et  actoelletnent  détenus  1 
Landau,  seront  tramTèrés  I  Paris  pour  j  sertir  d'otages  t 
la  nation  ftaufaise,  jusqn't  ceque  ta  liberté  ait  Aé  rendue 
an  qualrecommisfaires  de  ta  ConTention  nationale,  et  su 


s  11,  Seront  traniTM*  dini  la  lalme  *Ule,  ei  poar  j 
tenir  égatament  d'otage*,  to«*etui  qui,  ajant  roliet 
■èanee  I  ta  dMe  de  RalUmuM^  pontraient  te  Iroutrar  ac- 
tudlcoKMeik  tnaee,  Benmtnéumoint  eioeptésteut  ceux 
(pd  tant  mainlenut  ca  •ctîTllé  de  tenke  dans  lei  annéei 
de  la  république. 

■  111.  Il  en  lera  usé  t  l'égard  de  ces  otages  de  ta  même 
manière  qu'il  en  sert  usé  k  l'égard  des  commiisaires  de  la 
CoDTenltonDtlionale  et  du  mlniiIreBranionTille, 

■  IV.  Le  conseil  nécutlfest  chargé  de  Taire  mettre  lur- 
Ic-dump  le  présent  décret  k  exécution,  ai  ce  qui  concerne 
U  iranslaliOD  et  l'emprisonnement  des  otages.  Il  est  égale- 
ment diarfé  de  teiller  k  ce  que  tous  les  prisonnier*  de 
guerre  contloncnt  k  jouir  du  traitement  que  les  lois  et  les 
GipiUtationsleurastarent,  ■ 

teUre  du  eomeil  exécutif. 

■Cllojen  préildent,  le  conseil  eiéeutirproiltolre  adreau 
t  la  ConTcntlon  nationale  copie  d'une  tellre  écrite  par  le 
Céiiéraldedii'islanDampierreilcasenlimenit  qu'elle  con- 
tient jostiDent  ta  ckoliqu'arait  Tait  de  sa  persoDoe  le  con- 
seil, pour  remplacer  te  perOde  Dumouriei, 

a  Signé  Laitea,  pritUlait  in  «oiuetf.  ■ 

Copié  (finie  Mire  dv  général  de  diviiion  Dam- 
piem,  m  tonseil  exécutif  jirovhoire. 
Dn  Qmmvj,  l«  S  a>ril  IVOs,  l'ia  it  de  U  rép. 

a  Qlarciii,  ta  patrie  en  danger  me  Tiii  prendre  des  me- 
sures eiliaordlnaires  que  tous  approuterei.  Je  rsille,  *u- 
lant  que  Je  pnis,  antoar  de  moi  là  troupes  et  le*  bon*  ci- 
tojcni,  pour  m'opposer  tut  entreprise*  du  Irulire  qui 
lient  d«  te  déatiqner, 

*  Je  TOUS  enrôle  le  citoyen  Tardi,  oQicier  du  génie;  il  a 
TU  toule  l'Intrigue  de  ta  cour  de  Dumouriei,  toutes  les 
horreur*  dont  les  gras  qui  l'entourent  sont  coupables  ;  il 
vous  Initniira.  Je  veux  sauver  la  patrie,  j'attends  de  tou* 
■fconricl  prolcciion.  Je  me  prononce,  parcequejenetoi* 
pas  de  général  qui  parle;  je  suivrai  les  ordia  de  ceini  qui 
(oiidra  ttuTiT  Is  pairie,  el  maintenir  la  ré|iubti(|uc.  (Uii 
applaudil.  ]  Sijiii  Dtarmae.  • 


IsnABDiJedemande  11  parole  sur  l'Ordre  du  jour. 
Je  bis  observer  à  l'assemblée  qu'aTatit-bier  ait  pro- 
jet de  décret  fut  présenté,  tendant  &  établir  un  co- 
mité d'exécution  ;  cette  proposition  fat  combattue  ; 
et  après  nue  discussion,  elle  fut  ruToyée  an  comité 
de  dëlèiise  générale  pour  en  faire  soq  rapport.  Le 
comité  n'a  point  remis  à  la  discussion  ce  projet,  iv 
tiemnnde,  non  pas  qu'il  soit  adopté  tel  qu'il  a  été 
présenté,  mais  qu'on  mette  i  laaiscussion  dans  ce 
moment  un  projet  quelconque,  relatif  à  l'organisa- 
tion du  potiroir  exécutif,  qui,  dans  ce  moment , 
n'existe  pas  ;  car  il  ne  veut  nm  prendre  sur  lui  ;  il 
vient  au  cotnité,  et  refuse  de  prendre  eucuoe  déci- 
sion, sans  qu'elle  ait  été  approuvée  par  lui. 

Il  est  impossible  au  comité  que  tous  avez  nommé 
de  faire  le  bien,  parcequ'il  n'est  pas  seulement  com- 

Eosé  de  ringt-cinq  membres,  mais  de  toute  l'assem- 
lée  ,  et  que  parconséquent  les  délibérations  qu'il 
prend  ne  peuvent  demeurer  secrètes;  il  demande  lui- 
mâme  que  vous  organisiez  un  autre  comité,  de  telle 
manière  qu'il  puisse  remplir  l'objet  pour  leqnel  il  a 
été  créé  ;  je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  i  l'in- 
stant sur  cet  objet,  <t  je  donne  ma  démission  de 
membre  du  comité  de  défense  générale. 

BiÉABD  :  Je  viens  appuyer  la  proportion  d'Isnard; 
je  viens  vous  dire,  avec  le  sentiment  d'un  honnête 
nomme,  que  si  vous  voulez  sauver  la  chose  publi- 
q^ue ,  il  est  temps  que  tous  y  songiez  ;  il  est  impos- 
sible que  ces  mesures  soient  prises  par  TOtre  comité, 
lorsqu  il  a  pour  témoins  de  ses  opérations  trois  cents 
individus,  et  je  vais  tous  citer  un  iiiit  k  l'appui  de  ce 
que  j'avance.  Hier  le  ministre  s  annoncé  au  comité 
le  choix  qu'il  avait  fait  de  Dampit<rrt,foia  rempla- 
cer Dumoutiez.  Eh  bien  !  en  sortant  de  cette  salle , 
on  m'annonce  cette  nomination.  Cependant,  H  cDi 
été  à  désirer  qu'elle  ne  fQt  pas  sue  de  l'armée  de  Du- 
mouriez,  parceque  cette  punlicité  dérange  les  projets 
des  ministres. 

Un  autre  fait,  c'est  qu'il  a  été  pria  au  comité  des 
mesures  secrètes  contre  Dumouriez,  et  qu'il  en  a  été 
prévenu  aussitôt  qu'elles  ont  été  adoptées.  Il  faut 
absolument,  comme  Isnard  l'a  dit,  non  pas  s'em^- 
rer  totalement  du  pouvoir  exécutif;  mais  il  bot  m- 
vestir  quelques  membres  de  la  Convention  dn  pou- 
voir et  de  la  confiance  nécessaires  pour  surveiller  les 
travaux  du  conseil  exécutif,  et  il  mut  que  ce  comité 
ait  le  droit  d'arrêter  les  ordres  qu'aura  donnés  le 
pouvoir  exécutif,  s'il  les  croît  préjudiciables  aux  in- 
térêts de  la  républitjue  :  en  un  mot,  c'est  un  comité 
de  surveillance  nationale  dont  je  demande  l'établis- 
sement. Je  demande  que  les  membres  qui  ont  des 
Croiets  de  décret  sur  cet  objet  les  présentent,  et  que 
I  discussion  s'ouvre  à  l'instant  sur  celui  qui  aura 
obtenu  la  priorité.  Et  je  déclare  qu'il  est  impossible 
au  comité  de  défense  générale  d'opérer  le  bien  tant 

Su'il  restera  or^nisé  comme  il  l'est  maintenant.  Je 
onne  ma  démission  de  membre  de  ce  comité. 
VALAZÉ:Je  combats  la  proposition  du  préopinant, 
et  je  vous  proposerai  un  plan  qui,  en  conservant  le 
comité  actuel  de  défense  générale,  amènera  au  but 

BABàBB  :  J'ai  voué  une  haine  implacable  à  tonte 
espèce  de  tyrannie,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai 
ù  cette  tribune  défendre  des  mesures  qui  pourraient 
m^uie  n'avoir  que  de  la  tendance  à  uue  dictature 
quciconqtie;  mais  il  suffit  de  nous  entendre  de 
lionne  foi ,  et  de  ne  pas  nous  donner  des  terreurs 
imaginaires,  potir convenir  de  l'organisa liond'anbon 
comité  de  salut  public. 

Celui  que  vous  avez  organisé  en  dernier  lieu  ne 
peut  p.is  travailler  efricaceincnlausaluldelapalrip. 
It  est  composé  de  vinet-cinq  membres;  il  s'arrêtr. 
s'"ml)arrassc  et  se  paralyse  par  la  manie  délibérative. 
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M  parte  nombre  drs  délibt!ranls.  Ce  caniité  est  pu- 
blic, et  le  secret  est  l'âme  des  attires  de  gouveroe- 
inent.  C'est  un  crand  moyen  pour  nos  ennemis  que 
cette  publicité  de  nos  mesures  :  car  uos  conspirateurs 
savent  nos  projets  et  nos  moyens  de  défense  avant 
(|u'ils  soient  décrétés  :  ce  comité  a  toujours  dans  le 
heu  de  ses  séances  presdedeui  cents  membres  de  ta 
Convention  ;  la  délibération  s'y  perpétue  souvent 
sans  ordre ,  et  nous  faisons  comme  les  Athéniens 
quand  Philippe  était  i  leurs  portes ,  nous  délibâ-uns 
ueaucoup.etnous  agissons  peu;c'estun  club  ou  une 
nouvelle  assemblée  nationale.  Ce  n'est  plus  là  l'ob- 
jet de  votreinstitution;  ce  n'e^  plus  un  comité  actif 
vt  prenant  promptement  les  moyens  de  défense  gé- 
nérale. Ce  comité,  tel  qu'il  est,  a  été  une  sorte  de 
transaction  entre  les  partis  fortement  prononcés; 
TOUS  Bvex  formé  le  conn^  des  passions,  il  fallait 
faire  celui  des  lumières.  Ce  comité ,  par  son  orçani- 
fation  vicieuse,  par  sa  composition  incompatible , 

Kr  sa  publicité  dangereuse,  par  sa  délibération  trop 
ite,  ne  peut  qu'entraver  et  laisser  ptfrir  la  répu- 
blique. On  dirait,  i  entendre  1rs  objections  éternel  les 
de  ces  politiques  timides  et  ombrageux  qui  s'oppo- 
sent à  ce  comité,  qu'il  s'agit  (Tiin  corps  à  constituer, 
ou  d'une  autorité  spéciale,  ou  d'un  conseil  uaLional; 
cependant  il  ne  s'agit  que  d'un  comité  de  la  Con- 
veulion.  Il  ne  s'agit  que  de  confirmer  et  d'améliorer 
ce  oui  existe  déjà,  et  de  rendre  utile  un  instrument 
de  aëkase  publique. 

Dans  tous  les  pays  on  a  senti  la  nécessité  d'avoir 
momentanément,  oans  des  temps  de  révolution  et  de 
conjuratiou  contre  la  pntrie,  des  autorités  dictato- 
riales et  des  pouvoirs  consulaires,  pour  que  la  liberté 
pnbUqus  ne  souffrit  pas  de  dommage.  Ce  n'est  lias 
que  je  veuille  vous  proposer  de  telles  autorités;  elles 
ne  conviennent  pas  à  des  peuples  libres,  et  encore 
moins  dans  un  temps  où  des  ambitieux  et  des  scélé- 
rats peuvent  abuser  de  tout  et  égarer  le  peuple. 
J'obserreraiseulementqu'è  Borne  le  peuple  disputait 
au  sénat  toutes  les  branches  de  la  puissance  l^sla  ■ 
tire ,  parcequ'il  était  jaloux  de  sa  flberté;  mais  il  ne 
lui  disputa  jamais  les  nranches  de  le  puissance  eié- 
rutive,  parcequ'il  était  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa 
sûreté. 

Or,  ici,  il  ne  s'agit  de  transporter  ni  de  déléguer 
au  comité  de  salut  public  aucune  branche  de  la  puis- 
sance légitiative.  Qu'avez-rous  à  craindre  d'un  co- 
mité toujours  responsable  à  la  Convention  nationale, 


cMueil  exécutif,  ne  faisant  que  presser  l'action  de 
l'administration  executive;  ne  faisant  que  suï^pendre 
les  arrêtés  pris  par  1rs  ministres,  en  les  dénonçant 
aussilStà  la  Convention  etlc-méme?  Qu'avez-toiu 
à  craindre  d'un  comité  de  saint  public  de  qui  la  tré- 
sorerie nationale  est  entièrement  indépendante,  et 
qui  ne  peut  agir  sur  la  liberté  civile,  mais  seulement 
sur  les  agents  publics  qui  pourraient  être  suspects 
ou  imj>liqués  dans  quelque  conspiration?  Qu'avez- 
tons  a  craindre  d'un  comité  établi  pour  un  mois ,  et 
réglé  dans  toute  sa  marche  par  le  registre  et  la  si- 
gnature de  ses  délibérations?  Qu'avez-vous  à  redou- 
ter d'un  comité  sur  lequel  tous  les  regards  sont  por- 
tfs,  tontes  IpB  espérances  réunies,  et  toutes  les 
défiances  agglomérées? 

Citoyeus,  nous  environnerons-nous  toujours  de 
terreurs  et  de  chimèresîLa  peur  de  la  tyrannie  amène 
à  sa  suite  la  tyrannie  marne.  Voyons  nos  ennemis 
tels  qu'ils  sont,  et  combattons-les.  Nos  plus  grands 
ennemis  sont  les  calomniateurs  et  les  dénonciateurs 


ccsàves  défiances.  Sans  doute,  dans  les  trahisons  qui 
nouscerneiit,danslescrimeaanti-nationaux  qui  nous 
affligeât,  la  défiance  est  excusable  ;  mais  portée  à 


l'exis,  elle  devient  une  arme  en  faveur  des  ennemis 
publics. 

Si  vous  voulez  avoir  un  bon  comité  de  salut  pu- 
blic, choisissez  de  bonne  foi  ceux  à  qui  vous  cruyei 
de  la  probité  et  des  moyens;  et  après  leur  élection, 
etivirannez-Ies  de  voire  conGance,  appuyez-lea  de 
votre  opinion,  défendez-les  contre  les  calomniateurs 
habituels,  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  de  la 
Convention  et  les  véritables  conniirateurs  qui  ser- 
vent Duioouriei.  L'opinion  a  fait  la  révolution  delà 
liberté  :  l'opinion  seule  peut  la  maintenir,  l'opinion 
seule  jieut  donner  de  l'activité  et  du  nerf  au  conseil 
exécutif  et  au  comité  de  salut  public.  Bomeicc  co- 
mité à  la  surveillance  des  ministres,  à  la  délibération 
des  mesures  de  salut  public,  et  à  la  reddition  du 
compte  de  l'état  de  la  républiques  cerlaînesépo- 

3ues.  Environnez  aussi  d'opinion  les  ministres  Ùop 
écouragi^,  qui  sont  accablés  de  la  crainte  de  la  res- 
ponsabilité eld'un  fardeau  bien  lourd,  dans  les  cir- 
constances révolutionnaires  qui  se  renouvellent  en- 
core devant  unus,  au  moment  où  nous  croyons  voir 
le  port  ;  mais  exercez  aussi  une  surveillance  active 
et  impartiale  sur  tous  les  lonclionnaîres  publics,  dé- 
positaires du  salut  de  tous. 

On  parle  sans  cesse  dt  dielaturt:  je  n'en  connais 
qu'une  qui  soit  légitime,  qui  soit  nécessaire,  et  que 
la  nation  ait  voulu,  c'est  la  Convention  nationale; 
c'est  par  vous  que  la  nation  exerce  la  dictature  sur 
elle-mame,  et  je  crois  fermement  que  c'est  fa  seule 
dicLitiire  que  des  hommes  libres  et  éclairés  puissent 
supportfr. 

Vous  vous  elTrayez  de  dictature,  taudisqne  vous 
avez  conlié  au  cotnité  de  surveillance,  à  cause  des 
trahii^ons  et  des  conspirateurs,  le  droit  terrible  de 
lancer  des  mandats  d'arrêt  et  d'amener  contre  les 
citoyens. 

Les  grands  eu^nts  de  la  révolution  crient  sans 
cesse  à  la  dictature,  tandis  qu'ils  ont  concouru  ï  la 
nomination  de  ces  commissaires  envovés  dans  les 
départements,  avec  l'effrayante  autorité  de  déporter 
les  ennemis  de  la  lilierté  et  de  l'égalité. 

Vous  parles  de  dictature!  partez  donc  de  cette 
dietalure ,  de  toutes  la  plus  effrayante  par  ses  effets 
sur  la  révolution,  comme  par  ses  progres  rapides,  la 
dietalurt  de  ta  eofomiite.  C'est  celle-là  oui,  courant 
tous  les  rangs  de  la  société  et  tous  les  tiincs  de  la 
Convention  nationale,  verse  partout  ses  jraisons, 
et  devient  ainsi  la  plus  dangereuse  auxiliaire  des 
puissances  coalisées  contre  nous.  Voilà  la  dictature 
que  je  TOUS  dénonce,  et  qui  écrasera  tout  si  vous  n'y 
prenez  garde. 

Après  les  réflexions  générales,  je  résume  ainsi 
mon  opinion. 

Un  comité  sans  pouvoir  sur  la  liberté  civile,  déli- 
bérant sans  publicité,  sans  action  sur  les  finances, 
sans  pouvoir  indépendant  de  l'assemblée  nationale, 
exerçant  uncsimple  surveillance,  délibérant  dans  les 
cas  urgents  les  mesures  de  salut  public  ,  et  en  ren- 
dant compte  à  la  Convention ,  pressant  l'action  du 
conseil  exécutif,  dénonçant  à  l'assemblée  les  agents 
publics  suspects  ou  inhdèles,  et  suspendant  provi- 
soirement les  arréti^  du  conseil  exécutif ,  quand  ils 
paraîtront  contrairesan  bien  public,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  dans  le  jour  a  la  Convention.  Mais, 
en  iinissaiit,  je  dois  déclarer  que  je  regarde  ceux  nui 
se  consacreront  aux  travaux  de  ce  comité,  dans  les 
terribles  circonstances  oii  nous  nous  trouvons, 
comme  de  nouveaux  Curtius,  se  dévouant  pour  leur 
pays  ;  car  avec  les  passions  qui  nous  agitent,  avec 
les  déliances  hideuses  qui  nous  assiègent ,  avec  Is 
génie  malveillant  qui  nous  poursuit  dipuis  quelque 
temps,  il  est  impossible  de  s  occuper  de  la  chose  pu- 
blique sans  refaire  tous  les  jours  son  courage  ,  et 
sans  (^ire  le  sacriffce  de  son  existence.  Je  coudus  à 
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ce  qiie  Isotrd,  Camlioci'r&i,  Coiidorcct  et  Tliuriot  se 
n'unissent  pour  présenter  dcmaio  un  projet  de  décret 
uiialogue  aux  bases  qui  ont  ilé  développées  daas 
celte  leance. 

La  proposition  de  Barère  est  décrétée. 

Uscommissairrachargés  de  rédiger  un  projptde 
décret  sont  Isuard ,  Bacere ,  Thunut ,  Hatiiieu  et 
Danton. 

—Anbry.au  nom  du  comité  de  la  guerre,  présente 
l'organisation  des  dix  mille  hommes  décrétés  pour 
former  un  camp  près  Paris. 

La  délibcration  sur  ce  projet  est  interrompue  par 
la  lecture  de  la  lettre  suivante,  du  président  du  con- 
seil exécutif. 

LellTt  du  préndentdu  eoM«(  exécHlifprovUoiTt. 

Da  B  «Tril. 

■  Pei  fcalllcs  publliines  (1)  dénoacenl  aujourd'hui 
comme  traître  le  itën^ral  Cusllne  que  la  CanTention  natio- 
nale a  décleié  hier  diitne  de  toute  ta  conËanee,  et  dont  le 
ron.wil  etA:ulir  provisoire  a  étendu  le  conmandemeat, 
bien  loin  d'accrpier  la  démlwion  qu'il  présfnisit. 

•  I.e  ctinH'ilMteutirprDTiniierex|)aii»able  duchotides 
généraux,  convpincu  que,  dans  IH  drconsiaiicn  péiilleii' 
sei  où  se  trouve  la  i^puUique.  la  cotiluiDoe  du  peuple  est 
itÉccssairE  aui  ciloyeni  chaigfi  de  u  délcRje,  et  que  la 
«lupçoni  vaguei  qui  l'éltvent  contre  eui  doiTenl  être  dii- 
vftéf,  croit  detotr  proposer  ï  la  Convention  Dalioualc  d'eu- 
ininer  la  conduite  du  général  Cu&tîiie;  et  il  elle  lui  parait, 
ulntl  qu'au  conseil,  IrreprotJiable,  de  le  dtelarer  pônlive- 
meiitâu  nation.  Signi  Clitiéu.  • 

FoNTHËDE  :  Je  convertis  en  motion  la  proposition 
des  ministres,  et  Je  demande  ijue  le  citoyen  Hauss-' 
mann,  qui  a  élé  commissaire  a  liUyence,  et  qui  par- 
conscqueut  a  été  ù  portée  déjuger  le  patriotisme  de 
Cusiine,  soit  tenu  de  déclarer  l'opinion  qu'il  a  de  ce 
général. 

HAussHAnN  :  Jene  connais  point  Custioe,  mais  je 
suis  étonné  qu'un  membre  de  la  Convention ,  qui 
prétend  avoir  des  inculpations  à  faire  contre  lui,  ne 
suit  pas  monlé  i  celte  tribune  pour  le  dénoncer ,  et 
que  ce  soit  dans  une  feuille  publique  ou'il  l'ait  bit; 
je  ne  connais  point  d'ennemis  plus  dt^clarés  de  la  ré- 
publique que  ceux  qui  agissent  aiusi,  et  qui  cher- 
chent a  détruire  la  confiance  que  nous  devons  avoir 
lions  les  généraux  patriotes  :  je  ne  connais  pas  de 
moyens  plus  silrs  de  servir  nos  ennemis,  que  de  se 
conduire  de  cette  manière.  J'ai  dit. 

Mahat  :  C'est  la  fatale  sécurité  dans  laquelle  la 

faction  des  liomipes  d'Etat (De  violents  mnr- 

mures  couvrent  là  voix  de  Marat.  —  Pltuieun  voix: 
H  veut  toutdësorgaDiser! Le  décret  d'accusa- 
tion!) 

KUbat  :  C'est  la  fatale  sécurité  dans  laquelle  vous 
avez  vécu  sur  les  généraux  conspirateurs ,  sur  Dti- 
.raouriei,  que  vous  avez  ridiculement  couronné  il  y  a 
quelque  temps,  qui  nous  a  perdus.  Il  y  a  environ 
quatre  moisquej'avaisprévu  sa  défection.  Mes  jour- 
naux en  (bgt  foi.  L'événement  a  prouvé  que  j'étais  le 
,Keii1  homme  prévoyant  dans  la  république.  (Applau- 
,ilitBemenl9  des  tribunes.)  Le  i^ivisme  de  Custine 
,  n'est  pas  nii  problème.  Je  demande  que  Ruamps  vous 
.donne  communication  d'une  lettre  qu'il  a  portée  au 
,  comité,  dans  laquelle  Custine  disait  à  la  ci-devant 
duchesse  de  Liancourl,  qu'elle  ne  lui  ferait  pas  l'in- 
justice de  croire  que  le  ridicule  qu'a  voulu  lui  don- 


(l)  Cei  bninM  Anenl  le  Journal  de  la  République,  rt' 
di£c  par  liant,  et  /*  Ph-c  Duchtme,  qu*  pililiiil  IKbert, 
L.G. 


il  y  a  quatre  mois  qu'on  nous  a  amené  au  comité 
de  surveillance  un  commissionnaire  porteur  d'un 
^nier  de  pommes,  sous  lesquelles  quarante  lettres 
étaieut  cachées  :  nous  les  ouvrîmes,  et  il  s'en  trouva 
une  adressée  à  madame  de  Liancourl,  sans  signature, 
mais  qui  était  écrite  de  la  main  de  Custine.  Il  lui 
disait  :  •  J'espère,  ma  bonne  amie,  que  vùus  n'a- 
vez ajouté  aucune  foi  au  bruit  répandu  dans  les  so- 
ciétés de  Parïs  par  Curtius.  •  L'on  sait  que  Curtius 
avait  dit  que  Custine  était  très  bon  patriote.  Voilà  lu 
fait. 

Haussnahn  :  Je  puis  certiiier  que  ni  mes  collègues 
ni  moi  n'avons  jamais  trouvé  Custine  en  défaut;  si 
nous  l'avions  trouvé,  noua  n'aurions  pas  balancé  à 
le  destituer.  Nous  l'avons  trouvé  marchant  dans  le 
senlierdu  patriolisme.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  dans 
son  état-major  des  personnes  suspectes  ;  nous  le  liii 
avons  fait  observer,  et  sur-le-champ  il  les  a  éloi- 
gnées :  elles  ont  été  remplacées  par  des  patriotes, 
et  notamment  par  Vernon,  neveu  de  notre  collègue. 
Mais  ce  qui  a  causé  l'erreur  de  Harat,  c'est  l'alarme 
qu'a  jetée  dans  l'assemblée  le  président  Bréard ,  en 
annonçant  que  Newinger  avait  trahi  Cusiine.  Il  est 
faux  que  Newinger  ait  voulu  passer  de  l'autre  cOté  , 
caria  réception  que  lui  feraient  les  ennemisserait 
de  lui  couper  la  tête.  Ce  qui  a  été  cause  du  revers 
que  nous  avons  eu  dans  cette  armée,  est  le  défaut 
d'exécution  des  ordres  du  général  Custine ,  ce  qui  a 
obligé  celui-ci  de  se  retirer  sur  Worms;  et  il  a  ai 
bien  manœuvré,  qu'il  a  empêché  que  nos  magasillc 
ne  soient  pris  par  les  ennemis. 

Sers  :  Par  ce  que  vient  de  dire  Haossmann ,  il  est 
évident  que  Marat  est  l'émissaire  de  Dnmouriez.  On 
s'étonne  partout  que  cet  être  soiteocore  ])armi  nous; 
je  demande  contre  lui  le  décret  d'accosation.  ' 

Marat  :  M  est  incontestable  aue,  d'après  sa  mis- 
sive, Custine  a  dit  qu'il  avait  été  trahi  parNevinger. 
(  Queiquei  voix  :  C  est  fauxl)  En  second  lieu,  Qauss- 
mann  n'a  point  dit  le  mol  :  Beumonville ,  par  tra- 
hison, a  fait  évacuer  1rs  postes  des  Vosges.  (Quelques 
murmures.)  J'ai  été  le  seul  dans  cette  assemblée  qui 
se  soit  apposé  à  la  fuite  de  Beumonville  ;  d'après  le 
jKisseport  que  lui  avait  donné  le  comité,  on  vous  a 
dit  que  ce  comité  était  celui  de  Duraouriez;  eh  bietf  ! 
moi  je  déclare  que  c'est  celui  des  traîtres.  (Nouveaux 
murmures.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heiires  et  demie. 

N.  B,  DamlaaéaDoe  deianed)  soir,  on  t  lïlt  lectora'de 
pluùeun  leltra  da  conmiMalrei  de  1*  Convcnlioa  nTi 
Trontièra  du  Nord.  Elle!  InstruiMnl  wccoaivement  l'n- 
uiiiblte  des  trdmaonrdirt  parDutaouries,  de  la  déwrliati 
d'unepartie  del'anDée  qu'il  avait  léduile,  enOndnictorir 
de  l'année  enlltre  mui  la  dnpeaui  de  b  république ,  et 
de  l'émigTtlion  de  ce  traître  avec  la  générani  Valence. 
Égalité,  Thonvenol,  etc.,  el  les  «eut)  hnaanb  de  Bcr- 

chtpij. 

—  Le*  neurmembrnda  comité  de Hlut public  nomniis 
daMcetle9éance,krappel nominal, wnl;  Barère, Dehnti^ 
Bréard,  Cambon,  Jeu  Ddtrj,  Danton,  Gojloa,  Trcil- 
hard,  Lacroix. 

—  Dana  celle  du  dlmaodie,  nue  lellra  du  (tinéral  Cns» 
tine  a  annonté  qu'il  venait  ilemeUre  m  rtqoliithM  peraw 
neote  louia  ki  guéet  natiOBale*  de*  Mpuumtatt  du 
Rhin;  quMI  va  avoir  k  Mmbalire  uwarméede  qMti*.vinKt 
Biltie  hommes,  ianscompter  lei  toieea  qui  lontvb-à-vi*  du 
Haut-KbiD  1  que  te*  mnoics  prba  par  Benraonrille  eou- 
promellent  le  ulut  de  l'année  et  delà  république,  et  qu'il 
ne  ventplns  ronapondre  avec  lui.  Il  le  plaintdu  nouveau 
mode  d'éledloD,  qui  tend  à  désorganiser  l'armée.  H  per- 
riste  a  donikcr  sa  démlMion,  el  demande  un  sncccBCar  et 
desrenfbns. 

—  D'opris  le  décret  qnt  ordonne  l'armtatton  de  tons  les 
membres  de  ta  famille  des  Bourbons  Philippe  Ë^l■t^  mal- 
pt  ses  réclunatlons,  ■  été  arrOté  el  cMduh  I  l'AMnye. 
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COJJVENTION  NATIONAIE. 

Pré*ié4HM  i»Delmm, 

SHTB  DK  lA  8ÉAHCB   rtXMKIfEKTK    COnUEltCÉE  LB 
IIEIUBI)!  S  ATHIL  ,  AU  HATIK. 

Du  vetulredi  5  avril,  à  huit  haurti  du  toi'r, 

VaateréUin  lit  la  ràlactionclu  décretqui  ordoone 
U  Ibmiatioa  d'une  ataét  de  quarante  mille  boomes 
ponr  couvrir  Paris. 

LicBotx,  dt  i'Etirt  :  Depuis  le  cmunmweœent  de 
la  révolnlioD,  il  y  a  eu  beaucoup  de  trahisons,  et  ce 
tout  des  Boblfs  qui  ont  toujours  trahi.  Il  nous  faut 
une  arm^  invincible.  Eh  bien!  composons-la  de 
sans-culoltes.  Je  demande  qu'aucun  ci-devant  pri- 
vil^gi^  M  soit  admis  dons  cette  armée,  ni  comme 
volontaire,  ni  comme  ofOcier. 

Cette  proposition  est  adopta  par  acclamation,  cl 
su  milieu  cfes  plus  vib  applaudissements. 

Daitton  :  Le  décret  C|ue  vous  venez  de  rendre  an- 
noncera à  la  nation  et  à  l'univers  entier  (jud  est  le 
grand  moTen  d'éterniser  la  république  ;  c'est  d'ap- 
peler le  peuple  à  sa  défense.  Vous  allei  avoir  noe 
armée  de  sans-culottes  (on  applaudit  à  pinsienn  re- 
prises daos  toutes  tes  parties  de  la  salle);  mais  ce 
D'«t  pas  assez;  il  fanique.taDdisque  vous  irex com- 
battre les  ennemis  de  l'extérieur,  les  aristocrates  de 
l'inlérieur  soient  sons  la  pique  des  sans-cu  lottes. 
(Les  applaudissements  reommencenl.)  Je  demande 
qu'il  soit  créé  une  garde  du  peuple  qui  sera  salariée 
par  la  Dation.  Mous  serons  bien  défendus,  quand 
BOUS  le  serons  par  les  sans-culottes.  J'ai  une  autre 
proposilion  à  faire  ;  il  faul  que  dans  toute  ta  France, 
le  prix  du  pain  soit  dans  nue  juste  proportion  avec 
le  salaire  du  pauvre  :  ce  qui  ricéderii  sera  payé  par 
leriche.  (On  applaudit.)  Par  ce  seul  décret,  vous 
asstirerez  au  peuple  et  son  existence  et  sa  dignité; 
vous  l'attacherez  à  l.-i  révolution;  vous  acquerrez 
son  estime  et  sou  amour.  Il  dira  :  nos  représentants 
noBS  ont  donné  <luijain;ils  ont  plus  fuit  qu'aucun 
de  nos  anciens  rois.  Je  demande  que  vous  mpttiri 
anx  vois  les  deuK  propositions  ^uc  j'ai  faites,  et 
qu'elles  solwt  renvoyées  au  comité  pour  vous  en 
présenter  la  rédaction. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  rassemblée. 

^  On  introduit  à  la  barre  un  aidc-de-camp  du 
général  Dampierre. 

L'aide-de-eawip  :  •  Citoyens  représentants,  j'étais 
envoyé  ici  pour  vous  présenter  la  situation  de  la  ville 
du  QuesDoy;  je  dois  vous  faire  part  des  dispositions 
dagéDénl  Diiiipierr«  ,eA  apprenant  la  trahison  de 
DnnMiries.  Il  6t  assembler  la  garnison,  et  après 
■voir  la  la  proclamatioTi  de  vos  commisstiires  dans 
le  Nord,  parla  ainsi  :  «Soldats  de  la  république  fran- 
çaise, vous  veonc  d'entendre  les  ordres  de  la  Con- 
vealioii  :  c'est  de  cette  assemblée  que  sortent  tous 
les  ponvoirs  légitimes;  c'est  a  elle  que  tout  citoyen 
4ait  obâr.  Ebhieiil  cette  obéissance  que  Dumourie?: 
■vait  juré  de  maintenir,  il  est  le  premier  à  y  mnn- 
Vkt;^  c'etiduuHo  lem^oà  l'erniemi est  a  nos 
Rqrtes;c'atloraqu'il  traitearee  nos  ennemis,  qu'il 
uit  aniirx  quatre  rrpréscntMts  dn  peaple  et  le  mî- 
BEtre  de  la  guerre,  que  nous  partagerions  ce  crime 
sflnnxj  N'aurions-noosvainCDàJemmapes  que  pour 
eiresuDsIe  joug  d'un  nouveau  tyran?  Non,  la  li- 
berté restera  et  Içs  tyrans  passeront.  Je  jnni  de  ne  ja- 
mais vous  abandonner  ;je  Mire  de  ne  jamais  trahir  la 
liberté.' 

•  A  peine  le  géuéral  eiil-il  prononcé  ces  dpmicrs 
S*  Siric.  —  l\-me  m. 


mftts,  que  tous  les  soldats  répétèrent  le  mi^mc  ser- 
inent ovec  la  plus  Tive  allégresse.  • 

Le  i>iiÉsii>EKT  :  Jeune  défntseur  de  la  liberté,  l,i 
Convention  a  entendu  avec  satisfaction  le  conq>tc 
que  vous  venez  de  lui  rendre  des  senlimeiils  du  cé- 
néralDampierre;  la  troupe  qui  est  sous  ses  onWs 
secondera  sesefforts,  et  la  liberté  triomphera  de  ses 
ennemis, 

SiLLCBv  :  Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  de  Jonir 
avec  vous  dn  seul  moment  do  consolation  que  j'é- 
prouve depuis  l'infdme  trahison  de  Dumoiirlez.  Vous 
venez  d'entendre  un  aide-de-camp  du  eéucral  Dam- 
pierre :  ce  jeune  enfant  est  celui  que  j  avais  recom- 
mandé à  Dumonricn;  il  a  m^lé  quelque  douceur  à 
l'amertume  dont  mon  flme  rat  abreuvée. 

— Deux  citoyens  envoyés  par  la  commune  de.llras- 
bourg  sont  admisD  la  barre.  Ils  annoncent  que  In 
recrutements  été  complet  à  Strasboui^  dans  l'es- 
pace de  deux  jours,  et  qu'il  a  été  ouvert  une  sous- 
cription qui  a  produit  pitrs  de  110,000  lir.  pour  les 
fémmeset  enfants  des  citoyens  qui  se  sont  dévnm's 
ils  défense  de  la  patrie,  ils  se  plaignent  ensuite  d'a- 
Voir  été  calomniés  [tar  des  soi-disant  députf^  de  la 
ville  de  StrasbonFg,  et  demandent  le  maintien  du 
décret  qui  casse  l'arrêté  des  commissaires  Dentzel  et 
Cuuluner  qui  avaient  ordonné  la  déportation  de  plu- 
sieurs citoyens. 


—  Une  division  de  gendarmes,  cosernéc  à  Paris, 
rue  Snint-Denis,  demande  des  armes  et  la  faculté  de 
marcher  contre  le  traître  Dumotiriez. 

Renvoyé  an  ministre  de  la  guerre. 

—  Des  députés  d'une  section  de  Paris  sont  intro- 
duits à  la  barre. 

Lacroix,  orateur  d»  la  dépulatlon  :  Délégués 
du  peuple,  la  sectiou  du  souverain,  dite  des  Qualre- 
Mations  nous  a  envoyés  pour  vous  présenter  le  ta- 
bleau de  notre  sitnatcnn  et  le  remède  à  nos  maux. 
Les  malheurs  du  peuple  ne  viennent  que  de  la  cor- 
ruption et  de  la  faiblesse  de  ses  m.t^istr.tt';.  Le  mal 
est  à  son  comble,  parceque  le  conseil  eiécutifeti  a 
hvorisé  les  progrès.  Dnmoiiriez,  dès  son  entrée  au 
ministère,  avait  formé  le  plan  qui  est  aiijonnrhui  à 
découvert  ;  tont  ce  qu'il  a  fait  depuis  cet  instant,  il 
l'a  dirigé  vers  le  but  qu'il  se  proposait.  Si  Dumou-' 
ncE  a  été  si  entreprenant,  c'est  qu  il  comptait  sur  la 
corruption  et  ta  cupitlité  oui  ont  fait  des  ravages 
nombreux  dans  cette  assemblée. 

Tout  prouve  que  la  conspiration  est  universelle. 
Tandis  que  Dumoutiei  livrei  l'ennemi  les  frontières 
du  Nord,  la  rét>ellion  lève  son  étendard  dans  iiiusieiirs 
départements  maritimes;  on  méconnaît  vos  lois  à 
Lyon,  on  égorge  vos  représenLints  â  Orléans.  I.'lle 
de  Corse  est  sur  le  point  de  devenir  la  proie  d'un 
ambitieux  ;  si  vous  ne  vous  hâtez  déporter  le  remède 
au  mal,  les  Anglais  feront  une  détente  sur  uos  côtes, 
envahiront  l'Ile  de  Corse,  qu'ils  convoitent  depuis 
plusieurs  années  ;  les  Autrichiens  ravageront  les  dé- 

Psrtements  du  Nord  ;  les  contre-révolutionnaires  de 
intérieur  porteront  partout  le  fer  et  la  flamme;  de. 
tous  ces  maux  suivra  la  dissolution  do  corps  poli- 
tique. Voilà,  di'tégoésdt)  peuple,  le  tableau  de  notre 
situation  ;  voici  les  grandes  mesures  que  le  peuple 
TOUS  ordonne  de  prendre.  Nous  vous  proposons  de 
(aire  proclamer  de  nouvean  le  danger  de  ta  patrie  : 
faitesimeproclamation  an  peuple,  dans  laquelle  vou^ 
lui  ferez  connaître  les  malne nrs  qui  le  menacent,  il 
y  apportera  lercmMe.  Décrétez  la  FormaHon  de  trois 
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artné«Vle  crnt  mille  hommes  ;  Jt^rt-'En  qu'aucun  ci- 
devant  p  ri  vil  l'gic  n'y  si'rn  ailoiis;  destituez, O^s  ce 
uionieiil ,  tout  génirel  ci-devant  noble  ;  décrtftea 
eDOliv.dercveDiipoiirchaqurdêrenM'iirdelapitrir; 
les  biens  des  émigrés  et  des  conspirateure  que  vous 
int^rrzùmort,  etce  (|iti  reste  oe  domaines  natio- 
naux, sufliront  àcPlte  de'prnsé.  Décrétez  la  |ieinede 
mort  contre  tout  ollicier  qui,  dans  une  action,  pren- 
dra U  fuite  en  criant  k  la  trahison  ;  décrétez  qu'il  sera 
fait  un  scrutin  épuraloire  dans  tous  les  bataillons, 
pour  en  chasser  lessignatairrsdes  pétitions  dites  des 
tiuit  et  vingt  mille,  et  tous  ceux  qui  ont  été  mem- 
lires  de  clulis  inciviques;  décrétez  que  tout  soldat 
déserteur  travaillera  comme  e&claveaux  travaux  pu- 
blics; décrétez  la  fuimalion  d'uue  armée  révolution- 
iiaire;  décrétez  la  Icvéed'une  légion  de  tyrannicides; 
décrétez  on  million  pour  lotit  citoyen  français  ou 
étranger  qui  apportera  la  tète  d'un  tyran;  décrétez 
que  les  membres  de  rAsBcmblceconstituanteoni  ont 
volé  l'inviolabilité  du  tyran, ceux  de  l'Assemlilée  lé- 
gislative qui  ont  volé  pour  l'impunité  de  LafayeUe, 
seront  mis  eu  état  d'arrestation.... 

On  demande  de  toutes  paris  l'ordre  du  jour. 

"'■  :  Nous  perdons  notre  temps  à  entendre  ée  pa- 
reilles extravagance!:. 

Lscsoix:  Jedoisà  ma  conscience  de  déclarer  que 
le  pétitionnaire  que  vous  venez  d'entendre,  se  trou- 
vant dans  le  département  de  la  Marne  r«inme -com- 
missaire du  conseil  exécutif,  fut  nommé  procureur- 
général -syndic  (lu  département ,  il  a  tenu  cette  place 
lieiidant  trois  jouis.  Sitôt  qu'il  Dfrfirit  la  prise  de  la 
ville  de  Verdun,  il  donna  sa  démission'Pt  s'Mifuit. 

Phiinirt  voix  i  ia  droite .-  Le  décret  d'accusa- 
tion] 

Covrà  :  J'annonce  à  la  Convention  que  j^i  signé  ■ 
nn  mandat  d'arrêt  contre  ce  citoyen,  pour  avoir 
vendu  3,40<i  liv.  an  cerliticat  de  résiileiioe  au  enle- 
vant duc  du  ChStelet. 

On  demande  âe  nouveau  que  l'orateur  soit  mis  en 
état  d'arrestation. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
pétition  an  comité  de  législation. 

— Unedéputation  delà  municipalité  de.  f'arissoUi- 
cite  un  décret,  qui  empêche  de  sortir  bws  des  bar- 
rières de  Paris  sans  passeport. 

Celle  mesure  est  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
de  législation. 

—  La  section  de  Paris  dite  des  Lombards  invite  la 
-Convention  à  donner  l'exemple  de  l'union,  à  abolir 
toute  fspÈcededistinetion  de  edf^fauehf,  col/ droit, 
dt  moniale. 

Les  pétitionnaires  sont  vivement  applaudis,  et  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

fjticommiuatrtitUla  Convention  nalionait,four 
Ut  frmttèree  du  Nord,  à  la  Convenlfon. 

VaUDcieDDCi,  le  1  iTril,  l'in  1<  de  II  rép., 
K  h.  «prèi  midi. 

•  Citovena  nos  collègues,  nous  avons  reçu  hier,  et 
aujourd'liui  beaucoup  de  bataillons  qui  viennent  se 
ranger  sous  Ips  drapeaux  de  la  république  et  sous 
l'étendard  de  la  toi; nous  nesuflisons  pas  aux  me- 
sures ùpre  mire, qiuique  nous  veillionsjourseCnuils. 
Le  traître  Dumeuriez  a  été  manqué  nar  le  troisième 
iMbilloQ  lie  l'Yonne,  à  Sfûiit-Amand;  il  s'e.st  sauvé 
à  iii  nage,  ^aus  vous  avons  déjà  envoyé  plusieurs 
coiirriciis extraordinaires; nous  ignorons  s'ils  vous 
sont  parvenus  ;  l'a r  noussavonaqu'il  y  avait  partout 
des  ordres  pour  arrêter  psauets  et  hommes,  pour 

Rru  qu'ils  tussent  suspects  à  être  vrais  réimblicuijiB. 
ous  ignorons  aussi  si  plusieurs  d'entre  eux  ne  sont 
pas  (les  hypocrites  vendus  à  la  faction  de  Dumouriex; 
car  nous  ue  douloos  pas  qu'il  ait  eu  chez  lui  des 


traîtres  capables  de  prendre  tous  les  masques.  Al'lns- 
lant,  au  moment  où  nous  vous  écrivons,  on  vient 
nous  avertir  que  l'innée  marche  sur  VatendenueB. 
sous  les  ordres  du  traître;  mais  nous  sommes  per- 
suada qu'elle  s'éclairera  avant  que  d'étiré  rendue 
sous  les  murs.  Pour  éviter  toute  surprise,  nous  vous 
expédions  deux  courriers  extraordinaires  par  deux 
routes  différentes.  Nous  faisons  Gu-mer  un  camp  ■ 
Famars  ;  il  nous  faul  des  effets  de  campement  ei  de 
l'argent  pour  l'armée  républicaine,  qui,  heureuse- 
ment, se  grossît  à  chaque  quart-cThenre,  manqui 
n'apporte  avec  elle  que  très  peu  d'effets,  parceoue 
les  bataillons  se  délaient  le  plus  doucement  qu  Hs 
peuvent;  s'ils  osaient,  l'armée  du  rebelle  serait  déjà 
réduite  presqu'au  néant.  Quant  à  nous  trois  person- 
nellement, il  faut  noue  expédier  aussi  des  fonds,  car 
nous  ne  ménageons  pas,  et  nous  croirions  trshir  la 
patrie,  que  de  ménager  :  vous  devez  sentir  que  nous 
ue  pouvons  tenir  aucun  compte  esce  moHienl,  et 
mille  di-penses  extraordinaires  non  s  épuisent. 

■  Sous  venons  de  conférer  pr»OT»oir«nHi(  le  com- 
masdement  de  l'armée  depuis  Valenciennes  inclusi- 
vement jusqu'à  celle  de  la  Moselle  nu  général  Dam- 
pieiTC  -,  gui  nous  semWe  en  tout  point  digne  de 
commander-  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  procla- 
mation qu'il  a  faite  au  Quesnoy;  nous  la  faisons  im- 
primer pour  la  répandre^  nous  joignons  â  ce  paquet 
copie  des  lettres  que  nous  avons  écrites, l'une  angé- 
ntrnlfgalité.  l'autre  au  général  Valence;  peut-être 
faisons-notis  des  démarches  qni  ne  se  IrouvenI  pas 
des  meilleures  possibles;  mais  elle^  sont  dictées  du 
moins  par  les  vues  les  plus  râncèrement  patriotes. 
Songez  à  Valenciennes,  vos  coliques  tourneront 
leurs  derniers  regards  veis  la  Convention  nationale. 
Dans  nos  démarches,  nous  ne  consultons  plus  nos 

Eaunoirs,  mais  notre  zèle  pour  le  salut  de  la  répii- 
li^e  et  pour  la  liberté. 

P.  S.  A  l'instant,  six  heures,  on  nous  a: 


ce  qu'on  croit.  Le  troisième  balaillou  de  l'Yonne  qui 
a  manqué  Dnmouriezce  malin,  a,  lorsque  je  finissais 
de  lui  dire  quelques  mots  de  fraternité  et  de  félici- 
tations, fait  le  serment  d'assassiner  tout  traFlre  re- 
connu tel.  Ce  mouvement  spontané  n'a  point  été 
provoqué,  c'-était  l'élan  du  patriotisme.  (On  ap- 
plaudit.) 

•  Nous  vous  expédions  par  voie  sûre,  le  secrétaire 
infime  de  Dumouriez,  que  l'on  interroge  en  ce  mo- 
ment, et  diverses  pièces  prises  par  le  bataillon  de 
l'Yonne,  qui  a  saisi  six  chevaux  delà  suite,  ainsi  que 

Elu  sieurs  autres  trouvés  ailleurs.  Nous  n'avons  pas 
!  temps  de  les  faire  transcrire  aujourd'hui  pour  en 
garder  copie.  Signi  Lequikio. 

•  Nous  vous  envoyons  un  homme  silr,  et  qui  con- 
naît le  pays,  nous  n'expédierons  qu'un  coorrier. 
Toutes  les  places  voisines  vont  bien.  Ne  soyez  pas 
étonnés  du  désordre  de  cette  lettre,  il  but  écrire, 
parler,  courir  tout  en  même  temps.» 

Les  mêmes  commissaires  envoient  copie  d'une  ré- 
quisition par  eux  faite  au  général  Egalité,  et  annon- 
cent  le  refus  de  ce  général  de  publier  leurs  procla- 
mations. 

Gossmn  :  Ce  ne  sont  pas  lesseubadministnitenrs 
des  départements  duPaMe-Calais  et  du  Nord,  mais 
tous  les  citoyens  qui  donnent  des  preuves  de  patrio- 
tisme. Lnt  Français  étaient  égorgés  dans  la  Belgi- 
que  ;nousavoiisappelé  des  patriotes,  il  nous  est  venu 
30,000  hommes  de  ces  deux  départements.  Eh  bien! 
malgrénosordres,  nnlesa  laissé  manquer  de  paîir. 
Plusieun  ont  été  obligés  de  vendre  leurs  chemises. 
J'observe  qu'il  est  parti  tant  de  volontaires  de  ctt 
drax  départements,  que  les  terres  sont  restées  iitcul- 
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trs  dans  plusîeura  caillons.  Je  demande  ijue  la  Cou- 
«tntion  détrële  (}ue  ces  deux  dêparlemeiila  ont  bien 
uAitédelapatne. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Hadbe  :  L»  sentiments  de  Leprlletier,  victime  des 
royalistes,  sont  passes  dans  l'esprit  des  volontaires 
de  l'Yonne.  Jedrmande  cpie  vous  décrétiez  <|ii'ils  out 
Uen  mérité  de  la  la  patrie. 

Cette  proposilioa  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Ferrand,  par  la- 
quelle il  assure  la  Convention  qu'il  sera  fidèle  à  ses 
serments,  qu'il  mourra  plutQt  que  d'abaudonoer  le 
poste  qu'il  a  à  sa  garde. 

— On  lit  une  lettre  des  comuisKuresdan*  les  tron- 
tiètes  du  Nord. 

Tdneicuw,  i  «Tri),  S  bmm  dn  Mir. 

<ITo«n  ippreiMMeoeenHiDnit  qn'ancalHon  de  500,000 
lirrB,  4Di  nous  muil  de  LUie,  •  été  titUt  par  un  déti> 
eteiBent  ^e  Vâiatte  de  DniDiiurifi.  Eim)j«»-[HHia  au  plus 
tu  de*  fomn  en  aident;  le  ploi  eoort  délai  aunil  d«S  sal- 
les hUMStCi.  SigHi  BllXKUBM,  LaQSIHO,  t 

Gqssbih  :  Il  7  a  à  Lille  pour  130,000  tiv.  d'argen- 
terie transportu  de  Li^ge.  Je  demande  qu'elle  puisse 
être  employée  auxbesoinsde  la  nation,  sauf  i  comp- 
ter ensuite  avec  les  Liégeois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  sànoe  est  suspendue  a  mionit. 


D»K 


Il  6  avril,  i  iaptkmtret  4t  matin. 


Cd  n«tiçal*,tiu(ilDt«ur  d'un  jeune  Polonais,  oITreb  1* 
patrie  une  jommc  de  300  livres  par  an,  tant  que  durera  la 

—  On  memlredocointlfdetaniEnab  présente  un  projet 
de  démt  qui  al  adoplé. 

Ce  décret  ■  pour  objet  priDdpal  de  mettre  a  la  dispocl- 
■itkin  dr*  dineteun  de  la  bbricatlon  une  iORune  de 
tOOiOUlifica. 

—  On  lit  une  leltre  des  conimU!>airfi  dans  les  dépar>- 
Imeots  de  la  Uautc-Saûne  el  du  Doubi,  qui  demandent 
de*  leeoun  pour  asiurs  les  sobsittancei  de  cet  deux  dépar- 

Cette  dmande  est  coarerlle  en  moUon  par  Vernier,  et 
la  Conven  luo  dteite  qu'il  lera  accorda  un  tecours  de 
300,000  Unes  aoi  deux  départements  de  la  Baute-SaOne 
etdnljoiiln. 

Haube  :  La  Société  populaire deNoyon, petite  ville 
du  départementderionne,  composée  de  pauvres, 
mais  braves  sans-culottes,  dépose  surl'auielde  la 
patrie  79  livres  en  assignats  ;  elle  a  en  outre  en- 
vovéï^uelauei  paires  de  souliers  au  district  ;  c'est 
le  denier  lU  la  veuve  oDcrt  par  le  courage  répu- 
blicain. 

LameUbMboQOTlileetriiucrlion  au  Bulletin  tout  dé- 
ottéek 

—  Ganiler  M  Thnrrean,  comiiiiss.i1rei  dant  les  départe- 
■enl*  de  rAnbe  M  de  l'Yonne,  envoient  à  la  Convenllon 
plnseois  arrCUs  prit  par  em  pour  le  mainlii'n  de  la  Iran. 


—  Les  conmitialTet  dam  les  départements  du  Canlalet 
delà  Hanle-Li^re  annoncent  que  le  calme  est  rétabli,  que 
la  dtoyent  igutt  ont  reconnu  leur  erreur,  d  qu'ils  out 
consenû  t  t'inserire  pour  compléier  le  rfcrulement. 

—  Peidn  Kl  nne  lettre  de  la  SocièU  dfs  Amis  de  la  Rt- 
paMiqaed*Ai|«ntOB,  département  de  l'Indre,  par  laquelle 
aMe  dénonce  In  BÉsBSDTTetemptojéet  parlet  malveillants 
pour  tmpttbitt  le  ■ucc^t  du  recrnletnenl. 

Detis.  de  ces  malTcillanii  emportaient  ebri  Ici  dio^eus 
■M  lîïieMir  laquelle  ils  lesengagaienl  i  s'inscrire  comme 
Rf niant  de  s'rnrAler,  Ces  deui  individus  oaléiearrtite et 
Iradnllj  parderant  le  directeur  dn  jur7,.qui,  nulgré  la 

tieuve  du  crime  et  l'tvtu  mfime  d'un  des  coupables,  lésa 
■oocentes.  Pépin  demande  que  les  deux  pretenuasoicnL 
TCMii  en  èlai  d'à rrvsb lion ,  et  que  le  directeur  du  jury 
toh  Iraduil  i  la  barre  poor  ;  rendre  compie  de  sa  ciin- 

Lf  Béne  nrmbre  lail  part  k  la  Coarenlion  du  mcycn 


cllîcaee  employé  par  la  comoiuiiedcMuiuiu,  dùiricId'Ar- 
Renlon,  pour  obtenir  lecontingent  desiulmil.jlrc's  qu'elle 
dcTail  faumir.  Les  officiers  munlcipaui  ont  plante  dimit  Ta 
place  publique  quatorie  piques,  nombre  éjol  i  celui  des 
Tolontiiret  qui  deraienl  composer  le  contingent  de  cella 
oommune.  P.i  le  commandant  de  la  garde  nallsniile  dil  : 

•Let  qnaliine  jïunei  gensqai  t'rmparerontdeaqualorta 
piques  tertint  ceux  qui  eumnl  riinonrur  da  camlialtrv 
pour  la  défense  da  la  liberté.  •  A  l'inilaat  let  piqua  ont 
été  enletéei  par  les  qoalom  plus  lestes  des  jeunei  gens,  au 
grand  regietdcs  autres.  LeaoPlciertmuuidpaniontliiunil 
entre  eux  une  somme  de  1,W0  livres  pour  leurs  frères 

La  Conreation  ordonne  la  menti onboDorable  du  lile  da 


—  Camboulas  demande  qne  le  citoyen  Ilailtaut ,  ct.de- 
vant  corn mls!a ire  civil  b  SBlnt-Domingui>,  mis  proTiulrc- 
ment  eiiétui  d'arrestation  cbei  lui,  jusqu'i  ei-qn'll  ait  ren- 
du compte  de  sa  miuion,  aH  la  permitiioD  d'etkr  et  du 
vnlroAbon  lai  sesibledaiH  Paris. 

Un  membre  demande  que  le  eonsell  eiécutir  roide 
eoropte,  tous  le  plus  bief  délii],desiiiainii  de  ton  arrett»- 

Cette  proposition  est  décret  je, 

—  Le  eorpi  électoral  du  départcmenl  de  Paris  donande 
t  être  admb  k  la  barre. 

GÉNissiEdx  :  fions  ne  cooiuissons  pas  de  corps 
électoral.  Les  corpsétcctoraui  qui  ont  terminé  leurs 
fonctions,  rtquine  Bontplusen  activité, doiventétre 
dissous.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'astembl  Je  iMite  t  l'ordre  da  jour, 

Isnard  lelh  le  projet  de  décret  rtialif  k  i'orgai^iBliOD 
d'un  comité  de  salut  public 

BuzoT  .  Le  projet  qui  vous  Gst  présenté,  est  non- 
seulement  dangereux,  mais  insiitlisant  pour  remplir 
le  but  que  vous  vous  proposez.  Il  est  dangereux, 
car  il  donne  à  un  comité  le  droit  que  vous  devoi 
seuls  cicrcer,  celui  de  foire  des  lois,  puisque  ce 
comité  pourra  prendre  des  mesures  provisoires  oui 
sonttoi^oursdesloisdéGuitives  en  matière  de  salut 
public. 

Cette  mesure  vous  a  déjà  été  pre'sentée  tlans  la  fa- 
meuse journée  du  10  mars;  Larpvellière  l'a  combat- 
tue avee  vigueur,  et  la  Convention  l'a  rrjctée.  Ce 
sont  les  mêmes  idérs  que  vous  avez  âiloptttes  alors 
que  je  reproduis  aujourd'liui,  et  que  les  mfmes  rai- 
sons doivent  voua  faire  adopter  encore.  Je  sais  que 
les  circonstances  nécessitent  des  mesures  cjctraordi- 
nnires  ;  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  tner  la  liberté. 
Clicz  les  Botnains,  on  contiait  à  un  seul  homme  le 


vertueux  ;  et  voudriez- vous  vous  comparer  avec  ce 
peuple  qui,  pendant  cinq  cents  ans  de  révolution, 
n'avait  pas  encore  versé  une  goutte  de  sang  avant 
Tiberius.  Je  demande,  moi,  que  vous  élabliisiez  uu 
comité  de  surveillance, et  rieu  de  plus;  que  vous 
nommiez  d'autres  ministres,  si  ceux-ci  ne  vous  con- 
viennent pas;  i)ue  ce  comité  soit  compo^  de  neuf 
membres,  choisis  par  appel  nominal  parmi  les  mem- 
bres de  la  Convention;  qu'il  puisse  diélibércr  en  sft- 
rtté,j;t  q^u'il  soit  chargé  de  surveiller  les  o^iératioDS 
du  conseil  exécutif. 

Tniifiiox  ;-Citoyens,  lorsque  je  me  suis  élevé  con- 
tre la  premiiTe  proposition  qui  vonsfulfaite  d'un  co- 
mité du  salut  public,  c'est  que  j'y  ai  vu  le  renverse- 
mentde  la  liberté  de  notre  pays  ;  mais,  voyons  si  les 
mêmes  principes  se  retrouvent  encore  ici, comme  1  a 
avancé  Bii/ot.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de 
vousprouTtrqoe ce  comité serareteoudaut  la  ligne 
de  ses  devoirs. 

Dans  le  premier  projet  le  minisire  n  agissait  poml; 
la  responsabilité  étaitsupprimée  ;  aujourd'liui  le  co- 
mité dclibire,  le  ministre  agit,  la  responsabilité  est 
conservée  tout  entière.  Ou  vous  a  parlé  delà  cor- 
ruption dont  pourrait  se  scrrir  ce  comité  par  !• 
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mnyeu  de  l'arerut  mis  ù  sa  disposition.  Od  a  voulu 
jetrrdu  ridicule,  dessoupçonsmJme  sur  ce  comité, 
in  disjuit  au'on  avait  spéculé  pour  ceui  qui  seraient 
membres.  Ehbien!  la  disposition  porte  que  dans  des 
cas  imprévus,  lesdépcuses  pourraient  être  urdunnées 
par  le  comité.  Et  dans  ce  moment  où  le  feu  est  dans 
tout  l'empire,  fallait-il  s'arrêter  à  des  combinaisons 
rroidenvnt  calculées  dans  ce  comité?  Et  s'il  pouvait 
rn  ràulter  quelque  dilapidation ,  faut'il  compter 
l'or,  quand  il  s'agit  de  sauver  le  corns  politique? 
Epuisons  le  trésor  national  et  sauvons  la  liberté. 

Mail  TOTont  quel  est  le  résultat  simple  de  cette 
opération.  La  Convention  ne  iieut  administrer,  le 
conseil  exécutif  n'a  pas  assez  aactivité;  il  faut  un 
corps  intermédiaire  ;  et  pour  qu'il  puisse  laire  le 
bien,  il  faut  que  ce  soit  une  émanation  de  la  Conven- 
tion, car  elle  a  le  droit  incontestable  de  délegi 


quelflues-uos  de  ses  memtms  la  surveilJaDce  qu'elle 
•<sl  cnargée  d'exercer.  On  craint  les  arrêta  que 
pourra  prendre  ce  comité.  Voyons  le  cercle  qui  li 


est  tracé.  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  temps  qaeces  ar- 
rêtés peuvent  être  pris,  c'est  dans  des  circonstances 
diriiciUsetexlniordinaires.quandieConvention  n'est 
|>as  assemblée*,  il  faut  bien  alors  nn  corps  qui  rruni- 
seute  la  Convention.  Ipn  murmure.)  Il  est  diriicile 
de  concevoir  au'on  puisse  s'échauffer  sur  des  idées 
ijn'on  a  déjà  adoptées.  On  a  créé  un  comité  de  sQrerci 
(^nérale  qui  agit  pour  la  Convention  contre  1rs  pnr- 
liculjers,et  sans  lui  en  rendre  compte.  Ici  le  comité 
de  salut  public  est  tenu  de  vous  rendre  compte  de 
tontes  ses  opérations  :  on  craint  son  influence  sur  fc 
Iribuoal  criminel;  mais  on  a  démontré  que,  ne  pou- 
vant accuser  prrsonne,  le  tribunal  ne  peut  être  son 
instrument.  Ke  craignez  donc  pasqti'il  tasse  du  mal; 
dites  qu'il  y  adesliommesassez  tâcnes pour  craindre 
qu'il  fasse  du  bien. 

Je  crois  donc,  pour  me  résumer  en  deux  mots, 
qu'il  n'y  a  point  ici  une  réunion  de  pouvoirs  dans  les 
■nains  de  l'assemblée  ;  que  c'est  ane  délégation 
■ju'ejle  fait  à  quelques-uns  de  ses  membres  du  droit 
'le  surveillance  qui  lui  appartient.  Je  crois  que  les 
ilépcnsesotdoanéespar  le  comilé,  n'étant  faites  que 
par  le  pouviHt  exécutif,  offrent  toujours  la  même  res- 
ponsabilité. Je  crois  qu'il  n'y  a  point  de  dictature, 
ptiisqtiececomitén'a  qu'une  existence  intermédiaire, 
rt  toujours  soumise  à  l'inspection  de  la  Convention. 
Quant  à  moi,  je  di^clare  que  si  l'on  ne  prend  pas  cette 
mrsnre  de  sflreté  générale,  ou  si  on  n  y  supplée  pas 
par  quelque  antre  moyen  efficace,  on  ne  pourra  sau- 
ver la  patrie. 

On  demande  qne  la  discussion  soit  fermée. 

Babëbb  :  Je  m'oppose  icelte  proposition.  Il  s'agit 
de  prendre  une  grande  mesure  de  saint  publicet 
non  d'organiser  la  tyrannie.  II  est  nécessaire  d'éclai- 
rer 1rs  doutes  de  quelques  membres  ;  c'est  delà  fran- 
ihise  des  opinions  que  doit  naître  la  confiance.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  continuée. 

Mabat  :  Citoyens,  la  torpeur  du  conseil  exécutif, 
sa  négligence  i  rassembler  les  forces  nationales  con- 
tre les  ennemis  du  dehors,  son  refus  d'approvisionner 
nos  armées  et  DOS  places  de  guerre,  sonsilencesur 
les  machinations  drseénéraux,  sa  connivence  appa- 
rente vous  ont  forcés  d'instituer  tin  comité  de  défense 
générale;  mais  il  n'a  point  rempli  vos  vues  :  une 
triste  expérience  a  fait  croire  au  peuple  qu'il  était 
lui-même  d'nccord,  et  l'a  fait  dérisoi  rein  eut  nommer 
lecomité  de  Duniouriei,  au  lieu  d'être  celui  du  salut 
public. 

Lesévénemeatsdésaslreax  qui  sont  la  snitedea  tra- 
hisons des  géniaux,  les  forces  considérables  que  les 
rnnemis coalisés  rassemblent  sur  nos  frontières;  la 
iiécessilcdesauver  la  patrie  vous  forcent  aujourd'hui 
d'organiser  un  nouveau  comité. 

Je  ii'rxamiurnii  point  celte  institution  sous  le 


rapport  des  principes  politiques  ou  constitutionnels  ; 
ce  n'est  point  une  antorité  constituée,  c'est  une  au- 
torité provisoire,  destinée  i  organiser  fa  sarde  na- 
tionale et  à  la  précipiter  sur  les  ennemis.  On  vous  a 
Tait  peur  de  ce  comité,  en  vous  disant  qne  c'était  la 
dictature  ;  mais  la  dictature  est  la  pleine  puissance 
confiée  à  un  seul  homme,  devant  qui  toutes  les  lois 
se  taisent.  Au  contraire,  ce  comité  vous  est  subor- 
donné, et  vous  conserverez  le  droit  de  le  dissoiulrr. 
klais  quels  hommes  font  cette  objectiou?  Ce  sont 
les  mCines  hommes  qui  ont  voulu  mettre  la  dictature 
entre  les  mains  de  Roland,  et  qui  ont  hit  mettre 
des  millions  entre  les  mains  d'un  ministre  prévari- 
cateur. 

Peut-être  cependant,  ce  comité,  avec  les  moyens 
que  vous  lui  donnez,  ne  sera-t-il  pas  encore  assez 
fort  pour  sauver  la  litwrlé  ;  c'est  par  la  violence 

au'on  doit  établir  la  liberté,  et  le  moment  est  venu 
'organiser  momentanément  le  despotisme  de  la  li- 
berté pour  écraser  le  despotiime  des  rois.  Je  conclus 
pour  le  projetdu  comité.  (Les  tribunes  retentissent 
d'applaudissements;  qaeli^ufs-uns  se  font  entendre 
dans  l'assemblée.  ) 

BiBOTBAD  ;  Quand  on  ose  dire  à  cette  tribune  que 
c'est  par  la  violence  qu'il  faut  éublir  la  liberté ,  ce^ 
tes  on  peut  élever  quelques  seupçons  sur  ieprojet  de 
ce  comité.  Si,  derrière  le  rideau,  il  est  un  ambitieux, 
que  ne  fera-t-il  pas  quand  il  aura  à  sa  diaposilion  le 
comité  révolutionnaire  cl  l'armée  que  vous  avez 
bier  décrétée  ?  Poorrex-vous  le  réprimer,  quand  ses 
arrêtés  auront  été  suivis  d'une  immédiate  exécution? 
Elsi  Dumourieï  menace  aujourd'liui  la  liberté,  n'est- 
il  pas  permb  à  un  ami  de  la  liberté  de  craindre  qu'il 
ne  s'élève  danico  comité  un  ambitieux  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  usurpe  le  pouvoir  suprême? 
(Des  murmures  interrompenL  On  rëclame  de  nou- 
veau la  cICture  de  la  discussion.) 

Anr^  quelques  débats,  le  décret  présenté  par  Is- 
naru  est  adoptée  en  ces  termes  : 

(Art.  I".  Iluraroniii,para|ipcl  Domiasl,  uncnrallé 
de  salut  public,  composé  de  ucuf  membns  de  ta  Convention 
nalionalc. 

•  11.  CecomitédéliliércnicniecretiilseracbBrfédenir- 
Teilln'  el  d'accÉlèrer  l'iictioii  de  l'adminUlniUoD  cooCée  au 
conieil  exfcntirproTiMiite,  dont  II  poum  même  iiufeodic 
les  arrfta  loraqu  11  lei  crotia  contraires  A  l'iiitérél  national, 
I  la  cbarn  if  eq  informer  sans  délai  la  Convcnllott. 

■  III,  Il  est  antortiét  prendre,  dans  le*  drcotwtances 
urgmtei,  des  nmom  de  défcnse  (Anérale  eilérieuie  cl  In- 
lèrienre  ;  et  an  arrMéa  sfprii  de  U  imjorilé  de  ses  Bn>- 
bces  délibérants,  qnl  ne  pourront  Htean-dnmu  de»  «kai 
lie»,  KTonteitcutéiMiwdflaiper  keotiseilnteBlirnnK 
Tifilre  1 11  ne  pourra  eo  anctin  eu  déoemer  des  ntnrulit 
d'amener  ou  d'arrêt,  si  ce  n'eM  eoMn  de*  wratsd'etécn- 
tlon,  a  ta  ctiargc  d'eu  rendra  compte  sans  otUi  h  la  Coo* 
venlion. 

(  L'article  IV  cil  renvoyé  au  conilt  pour  le  rcpréimter.l 

•  V,  Il  fera  chaque  semaine  un  rapport  itènéral  et  par 
écrit  de  --M  opérations  rt  de  la  silualion  de  la  république. 

•  VI.  Il  sera  lenu  un  registre  de  toutes  ses  délibératifiiis, 

•  Vil.  Lecouiili  n'est  établi  que  pour  un  mob. 

>  VIII,  La  trésorerie  natiooalê  demeurera  indépcndanlo 
du  comilé  d'nécolion  et  numise  t  la  sniretllmce  immé- 
dute  de  la  Contention,  luiieni  le  mode  fixé  par  le  décret.* 

— On  lit  une  lettre  du  minisItedraiRaires  étran- 
gères, datée  de  Paris,  le  6  avril  1T*9.  Bile  est  ainsi 
conçue  : 

(  La  Conrenlkm  nationale  a  tceu^Ili  avec  boiilf  te  rap- 
port qui  loi  a  M  r>ii  de  la  roisskui  des  cilo^ns  Prolj,  F^ 
reyra  et  Dntiulssan  ;  non.Kuiiinent  ces  cooiialssilrcs  m 
■onl  eiposé*  a  an  grand  danger,  tnali  ils  ont  le  mérite  d'o- 
Tuir  rail  la  première  découverte  de  la  Irahison  du  généivl 
Dumuuriri, 

•  Ces  citoyens,  qu!  ont  rendu  un  senicc  aussi  impoiUnl 
i  la  patrie,  sont  encore  dans  le  ras  de  lui  être  utiles;  et  il 
fai  nit  Cire  de  la  jusiice  cl  de  l'ial^rtl  de  la  r^iubliquc  de 
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itnr  dooMT  une  preoTc  de  la  laiiiflidlDn  da  reptèMnlinti 
de  b  Diika,  La  rteamwD'e  la  plu  digne  d'un  tiomme 
nbie  en  auari  edie  qui  le*  flaiierut  le  plui.  Ce  Kraii  ane 
dManilon  romdie  de  U  Qonveiiliiw  uUlonale  qu'ilf  eal 
tien  B«riU  de  la  pairies* 

La  CoRTniIion  dà:1are  qu'elle  est  satishile  -de  la 
conduite  de  ces  citoyens,  ainsi  mie  de  celle  du  ci- 
lojcn  Gfwuri,  coniniandant  d'un  DBtsiUoa  de  l'He- 
lautt,  qut  a  le  premier  averti  ses  commissaires  dans 
la  Belgi<iae  de  la  trahison  de  Duniouriei.  Ce  général 
perfide  lai  avait  dévoilé  tout  son  plan  de  contrA-ré* 
Tolutioq, 

••Us  aUe<^e-<>anp  dv  général  DunI,  parti  le  ï, 
à  trois  taeuraajla  matin,  de  Lille,  elur^  de  déptehes 
pour  h  nriiiistrade  la  guerre,  est  admis  à  la  barre.  Il 
annonce  qpe  le  prcmirr  aide-de-camp  de  Dnnounrz 
est  arrCté  a  Lille;  que  les  quatre  mille  hommes  cam- 
pés sous  tes  mun  de  cette  ville,  et  précédemment 
commandés  par  le  général  Hiaczinski,  ont  prêti!  le 
serment  de  maintenir  la  ré{)ulilique,  et  qu'il  a  été  lait 
une  proclamation  pour  inviter  tous  les  vrais  amisde 
larépubliquf  à  se  rassembler  sous  les  murs  de  Lille. 

ttlIredtteifmmiMtairei  de  la  Convention  nationale 
éant  ttê  tUparlementt  de  la  Hault-Loir»  ef  du 
CvHai. 

Da  Plfi  ■•  1*>  anii, 

•  C^nt  avec  empreBeBenl  que  nom  cmjon)  pcuvoT 
lou  aanO'  eeriTtbt  d^  parrennii  noD-KuleneDl  àdls- 
■jperleiiiUilweaiiltioDpeaiQdi  qol  l'étaienl  format  dam 
kâentbvB*,  nwliencoredediangFrcefbjeTdFeoitlre-'rd- 
ToIntioB  en  nn  tojet  de  patriotïNiie;  La  rrbelln  de  plu- 
rie«n  paroîs^ei,  iMfmidt*  par  h*  mcrarn  eitraordhiaim 
^ae  non*  aviont  priM*  poar  kor  dotiner  la  eha'ie  et  la 
Urt  eiteneliia',  fe  wnt  f  cdontafaene*!  icndus  auprt*  de 
■o»,«eaant  wantilla  M,  noua  ont  conduit  et  llrrt  ua 
dr  leur*  cbcth  (qtri  M  «éjkjnjtt,  et  dollélTT  mit  k  morldaiK 
(ejoar),  DOtuoDldédartlâBairesiérnoisnf  Ipurriieindi- 
Knatioa  conlic  \n  Bonatres  qui  les  ont  ^ar^  ont  reoou- 
TrltkarMTiiiaitde  vitre  libres  oo  moarlr,  «t  ont  procéda 

me  an  linge  du  Mrf  pour  donner  de  nou- 
r*  t  la  répoUlque.  Non*  noua  Oaltons  aaui 
._    HMMccrqne^  tewImHalne,  le  reeniieinrat 
Kn  tatalemenl  lenriné  dan*  ce  d^rtesieat 

<T<Mte*  le*  nntoHttaeoiwUtoéàde celle  Tille, réunies 
dan*  ccaBiofDenl*  de  danger,  oui  noolré  amant  depitrro- 
ifa«M  qw  de  eonrage ,  et  se  Mnt  empicsMcs  de  lecoodcr 
BM  eptratktM  de  t«nt  leur  poaioir. 

■  La  gendariBrrie,  lagtrde  nalionalr,  prinrlpalramil 
•Ile  de  la  «ille  dnPiqr,  uCrittntlnpluagranifaélogesi 
ellet  ODl  Biarclié  eonire  les  allronpés ,  H  grimpé  sur  les 
Meaugneaeè  Ib  étaient  campés,  de  nait  comme  de  jour, 
awE  ane  ardrnr  et  ane  lolrépidilé  ipcrojiables. 

•  Non*  «oas  ■dressom  un  second  nrr^è  que  nous  arons 
en devcHT prendre,  paurparTenirtdécoumruiie centaine 
drprèttet  rétnctaiies  cadiés  dai»  In  eniiions,  et  qu'il  est 
•0»)  nrfeDlqil&tiipeoaablede  Taire  arréler.sans  quoi  II 
IranqniUil^  qui  paraH  déjt  lél^lie  daiM  le  dipurtemenl , 
ae  le  aerail  pat  pour  loogtempt.  étant  la  virilaUe  soaice 
de  Moto  le*  coupirations  tnméei  coolre  la  sQreié  de  la 
rtpoblîqv. 

•  Les  admlnistrttenra  da  directoire itu district deSaint- 
Flum-,  département  du  Caalai ,  nou*  ont  annoncé  que  le 
ncntenenl  et  d^a  lenniné  dan*  leur  diilRct.  • 

La  ConrenlioQ  approuve  la  conduite  et  l'arrêté  des 
conoMuircfl,  et  décrète  la  moition  honorable. 

LMrt  à»fritid*nt  dm  emwil  tMiemUf  frotuoiri. 

DhSktII  1701. 

La  ComenilDB  nationale  est  peut-être  dfjt  Infirmée 
dtsncctoqoe  let  Iroupaa  républicalociont  remportés  sur 
ksFtrolietdrtant  les  SsbIes-d'OlonDe. 

I*  18  aa  vÀr,  l'enncnji  se  prtscina  devant  la  rillc.  Le 
leademaîn,  afifia  ane  canonnade  de  cinq  heures,  leci- 
■"Tea  Poncaull ,  eofflmaniianl  l'amiéc  de  la  réjiuWiqni' , 
•aaewnie  Irt!  hourcnsr;  m  prinlotrinp",  rninruii  fut 


mi*  end^Die.  eta  laissé  tcuie  ton  artllleTla  et  tes  muni- 
tion* tantdesuerreqae  de  bouche.  La  rorae  des  rérolléa 
était  de  VI  mille  bommeii  leur  perte  a  été  de  plu  do 
trois  cents  bannies. 

Lestroupegqnl  les  oolcombaltns  étalent  an  nombre  de 
dU-hnit  eeoli  i  elle*  d'oqi  qu'aq  hnune  lui  et  no  seul 
blesié. 

Unelettiede  Nantes,  du  3  iTtlI,  annonce  que  la  Cremi  et 
Guerandc  ont  été  repris  par  les  ualriotea. 

Le  gétléiat  Berrujer  mande ,  le  3  iTril,  que  la  drcula- 
tlondi^  la  Luire  est  BCtuellcoKat  tout-k-Tiiil  libre. 

P.  S,  Un  aidc-dc-camp  du  général  OuTal,  parti  de  Lille 
le  S,  t  trois  heure*  du  matin,  annonce  au  conseil  que  le 
dirpi  de  quatre  raiDebonmei  aux  ordres  du  génfral  Uiao* 
lioskl,  a  prêté  le  wimeU  ï  la  république. 

Le  colonel  Devauci  praaicr  side-decamp  de  Dmnourici, 
a  été  arrêté, 

— Onafaitlectured'uBeleUredugénà^lFerrand, 
datée  de  Valenciennes,  le  i  avril. 

1  La  répaUiqne  peot  compter  que  me*  brerc*  frères 
dVmaet  metaaoorroittpliiUttens  le  fer  des  traîtres  et 
'     '  le  poste  ^  importanl 


I  Le*  cHojeM  dépotés  de  la  CoamHIon ,  BeBcgarde , 
CocbaaetLequluIoélant  Ici,  pourranl,  par  Ivan  Inmifrcs 
et  lenrgrande  actirlté,  ramenv  nne  gnnde  partie  de  l'ar- 
mée  qui  a  été  égarée. 

■  Cette  place  ne  ponrant  «ntenir  toutes  les  troupes  qui 
seecoshemnil  se  rendent  t  leur  deroir,  j'ai  proposé  aux 
eaiamlmilreii.députit  de  former  nn  camp  sur  le  flanc  droit 
decellB  phee,  qui  lacomrlra,  eind  qu'une  partie  du  ter- 
rain lenleQuesnoTel  Barajinn  noire  camp  en  aratiidn 


de  ces  trois  camps  il  serait  possible  d'y 
réunir  an  moins  cent  mille  banmes  ;  mais  il  nom  Ibulde* 
Élèis  de  campement,  d«it  naoa  somma  déjiourtns  en 

■  Je  prie  la  Convention  d'être  persuadée  que ,  ma^ré 
me*  dnqnanie-sept  ans  de  serrice  et  mes  blessuTt*  b  la 
gonre,  mon  lËle  pour  le  salut  de  la  république  est  sans 
bornes.  Mats  ceia  ne  suffit  pas  ;  il  Tant  pour  cette  armée, 
qal ,  je  l'eiptre,  se  ralliera  biealAt  à  ton  deroir,  un  cbef 
qui  n'ait  d'autre  aoibîtlon  que  celle  de  se  tendre  utile  a  la 
répabiique,  et  le  talent  de  bien  déployer  une  armée  et  d< 
la  fdire  mnuTolr  a  propos,  ■ 

La  sûince  est  suspendue  à  cinq  heures. 

D*  lamedi  fl  avril,  à  huit  hemrei  du  toir. 

On  procède  ù  l'apoel  nominal  pour  le  choix  des 
membres  lUi  comité  de  salut  public. 


tet  commUiairti  de  la  Convention  nalimiale  pour 
U$  fronliirii  d»  Nord,  à  ta  Convention. 

Taleocienaei,  le  D  «Tril  IT93,  l'ao  e*  de  1*  rép., 
13  b.  «près  midi. 
«  Le  camp  de  Dnmoariei  continue  toujount  se  dAbendee 
pai  tiellemenl  ;  ch:ique  heure  non*  rceeroni  on  de  nourelln 
compagnies  on  de  nouream  batiilloni.  Hais  ce  tyran,  que- 
TOUS  eooDBltrei  mleni  dans  la  suitp,  exerce  tm  despatiiml^ 
si  rigonreni  et  si  audscieui,  et  il  arail  lellcnicnl  séduit  le 
eceur  du  soldat  par  ton  courage,  par  ses  propos,  par  ses 
écrits  qnli  retient  les  uni  par  la  crainte,  et  les  autrei  par 
celte  espace  d'antctkn  idolâtre  qui  semble  être  le  partigo- 
duplusgmndniHnbredes  bommcs,  en  Hircur  de  relui  nul 

mtl'hiOnrft 


foii  capté  le 
d'ciemple  d'nne  tr 
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Il  n'est  pnint  dun 

aussi  setiéra te,  aussi  profondément 

que  celle  quieaoso 

rici  aaofréi  délai 

une  preste,  1  l'aide  de  laquelle  U  bil  cbaque  jourane  pio* 
clanaiion  nourelle,  el  noarelleatcni  intUieute,  peddc» 
endacleuse  tout  en  uSme  temiia.  OumouriN  pousas  I» 
noirceur  jusqu'i  f>lre  et  r^iaudre  de  taux  dée  et*,  qui 
wmbleut  rralDcnt  émanés  de  la  CouteitlHin  nalioiulc,  1 1 
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St  KM  proeUmoik»!,  aucun'  denoi  onlra,  aucun  de 
nos  toits;  mais  11  éproute  en  cela  le  tort  de  toui  let  Ij- 
raiu,  nous  innnpoai  m  luridlliDce,  et  noai  en  glùMns : 
cepeidtal  nousDepouTomdissiiniilnqueHS  prteBulions 
léTèrtsDoui  géneni  nirememtiil;  car  ni  nous  pouiioiis 
faire  connaître  publlqueioenl  la  yiiili-,  ea  nneheure  toute 
MD  armée  le  dtlatuerait.  Beureutemeot  il  rient  decam- 
mellre  une  wtliie  qui  nous  servira  l>eaucoup;  Il  rient  de 
K  faire  eniourer  d'une  gsrde  de  dragon*  de  Cobourg; 
et  cet  eicËt  d'audace,  qui  a  ii\i  Indignt  plailcamolon- 
talttiqui  lonl  parvenus  As'édiapper,  ne  manquen pas, 
noos  le  pensons,  de  dessiller  les  jeux  aiiplui  grand  nombre. 
Jamais  vos  tulletlni,  jamais  tm  déerels  nont  été  ina  à 
l'année  ;  jamais  lia  n'jr  ont  été  connni,  ou  bien  ils  ne  l'ont 
étéqueqtund  lis  conienaientle  rteit  de  quelques-unes  de 
«s  sc^rt  alBiReantes,  conséquence*  malheureuses  de  la 
déaincpou  de  l'exoh  de  léle,  et  dans  tous  les  eu  susoep- 
tililes  d'une  interyrAatkm  qui  pdt  tourner  11  l'aTilisscmenl 
de  la  Coarentlon  nationale.  Dumourlei  i  tont  fait,  tont 
dit,  tonl  écrit  poar  l'aTiliri  d'abord  aourdemenl ,  et  par 
cette  alTeclntiaa  de  sagesse  qui  se  présente  avec  un  air  de 
VËrité  si  frappant,  et  qui  trompe  ^  aisément  la  multitnde  | 
enauitcaven  le  Ion  et  Us  expressions  da  mépris  le  plus  in- 
sultant et  de  la  révolte  la  plus  ouverte.  Il  ■  proOtd  des 
fkulcs  les  plu*  légères,  des  ofbats  trop  alfiref ,  des  discus- 
lionslrap  longuessnr  des  affaires  peu  im^oitanten,  de  la 
défiance  i  laquelle  les  dreocutances  devaient  nicewaire- 
meiit  entraîner  les  anua  ardmica  au  bien ,  de*  reproches 
Tédproqors  qui  en  ont  été  les  coosiqnence*,  pour  nous 
peindre  *ans  cesse  i  sa  traupe  comme  un  las  de  foetieut  el 
d'bjpocriles  usurpateur*  de  Taulorité  souveraine ,  et  ne 
songeant  qu'il  noire  propre  avancement  et  ji  not  Tortunes 

EatUculi^rcs:  il  a  pris  tous  lesmojens  possibles  pour  £ta- 
lir  la  division  et  la  haine  entre  les  volontaires  et  les  tron> 
ne*  de  ligne.  Alin  de  d^Uer  te*  premien,  il  a  pris  tous 
Iri  moyens  de  les  Taire  manquer  de  tout,  aHn  de  lés  forcer 
i  la  désettion  et  de  les  rendre  ensuite  odieui;  aui  soldats 
deligiic,  en  la  avilissant  Ini-méme  par  ses  proclamations. 
Nons  savons  qu'il  a  lormellement  Cstorisé  le  pillage  dans 

KusItwTscas,  et  que  se  trouvant,  comme  par  hasard,  i 
'ndndi.  Il  disait  aux  pillenr*  :  Mti  aunt.  Je  ne  pai*  vhmm 
Uàmir,  la  Cotatitlia*  nalionaU  nnu  loisM  awpifiicr^ 
io»t!  et  ft  l'Instant  il  foinit  une  praclaaMtkin  menaçante 
conli*  les  plDeun,  «I  sartoul  contre  le*  garde*  nationales, 
qu'il  s'attgcbecMentkUemeul  trendieodieuse*  aux  troupes 
de  ligne. 

t  On  not»  anannce  qu'il  rient  de  f^re  cemer,  par  de  la 
eankrie,  les  gnrdes  naùonalesqal  sont  eocore  6  son  camp; 
mais  nont  OftprenoM  en  même  temfis  que  la  IWvnentatlon 
a';  établit,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'éniplion  patrio- 
tique se  (base  sous  peu,  el  que  nous  ne  soyons  réioints  par 
la  très  grande  m^jorilé  da  camp.  Le  parc  d'urliitcrie  de 
Saint- Amnnd,  composé  de  quatre-vingts  pHxes  de  canon. 
Tient  de  nous  arriver  ;  il  est  en  s[lreté.Le  trésor  nous  arri- 
vait  aussi:  mais  Dumouriei  en  a  eu  avis,  et  a  fait  courir 
nn  régiment  de  cavalerie  après.  L'escorte  n'étail  pas  esseï 
forte,  leirésoraélé itpriSibenreuiement nous  en  avons  eu 
BTtasur-le-chunp;  un  régiment  deçà valerieest  couru  sprK 
et  ronnousannooee  trois  baloillons  d'inranlerie  revenant 
dncamp  vers  la  république)  en  sMie  que  le  trésor  et  tes 
picnenn  te  trouveront  entre  deux  feui,  el  nous  espérons  le 
paaèder  dans  peu  d'heures. 

(  Nous  tpprenons  que  DuuMuriex  doit  te  mettre  il  la  télé 
de  trente  mine  Autrichiens  et  les  iroupesfranfaises  sur  In- 
queDesU  compte,  et  nurcber  sur  Paris.  Les  uns  dlsenlqu'ïl 
doit  commencer  par  attaquer  Velenciennesi  le  plus  grand 
Dombreditquec'ett  Lille.  Les  précautions  que  nous  avens 
prises  ici,  el  toute  l'activité  que  nou«  avons  mise  dans  nos 
préparatifs,  nous  laissent  croire  qu'il  ne  prendrait  pas  ta 
route  par  ici  ;  tu  surplus,  s'il  vient,  nous  le  verrons. 

<  Sur  toute  chote ,  tonga  i  nous  enTOfcr  des  fonds 
Uenescnrtéset  des  efTeti  de  campement  g  malt  des  funds, 

■  TonsaTeireçu,  par  notre  dernier  courrlFr,  copie  de  ia 
Mire  qoenonsavonsécrileauf^i  ml  Valence,  etcellequo 
nont  avons  ée-lte  an  général  Egalité;  elles  vous  appren- 
dront que  cndeuigénéiausncpcnvcnl  désormais  alléguer 
aneunc  eiensp.  Ce*  rieux  généraux  sont  les  cnmpagnoii* 
haUtuelset  inséparables  de  DumouriM. 


•  A  rintlant,  *1i  heurn,  on  nous  aouonee  qu'une  lr(* 
grande  pailie  du  camp  de  Uaulde  revient  se  mettre  tous 
In  étendards  delà  république.  La  patrie  est  tauréeencora 
une  Ko,  nous  osons  l'espérer.  • 

Vrieneiennet,  S  avril  1T9J,  r«a  t<  de  larée., 
kSh.dumir. 

•  Cil oyens,  la  patrie  est  sauvée;  cilojens  nos  coHËgnes, 
tout  le  camp  de  Haulde  se  débande,  el  pnsque  tout  nous 
arrive.  Il  fjut  espérer  que  Oumouriex  sera  demain  général 
en  chef  d'une  armée  composée  de  deux  oa  Irois  doouincs 
d'oŒderafrantnis,  sons  toidalt  ni  canons;  car  tont  leretle 
de  l'artiUerie  revienL  La  picmlHre  entrée  de  l'artillerie 
était  de  quatrA-ringit  ^ètet,  conMC  Mot  le  diilaM  toat- 
t-1'beure,  cinq  ceolt  veituret  d'tnilleiiei  «eplcenltea- 
noonien  et  sept  oentt  autilUret  i  c>tl  1*  tnme  artillerie 
deSaint-ABand.  Leeitoven  Soogjt,  lieutenant-colonel  d'ar- 
tillerie, sons-direcieur  on  parc,  commandait  cette  portion 
intéressante  de  not  moyens  de  dèlbtte  ;  et  nont  avons  vu 
l'épandiemenl  d'une  lue  vraiment  patitele  te  développer 
en  loi,  quand  il  ett  venu  nous  annoticer  la  Bn  de  celte  ren- 
trée. DuDMnriet  avait  entof  t  le  matin  l'ordre  de  coodoiit 
cette  artillerie  &  HanUe. 


•  Onr 


8  b.  et  deui 
is  annonce  que  le  trésor  en  question  est  n 


L'artillerie  légère  .  

pas  encore  les  délaïU. 

t  Quant  t  l'artillerie  du  camp  de  Hanide,  elle  est  cncon 
en  route;  mais  die  arrivera  dans  peu  d'heures. 

•  Nous  devons  vous  r^iéter ,  ti  vous  lépéier  mille  Ut, 
qu'il  nonsfaut  de*  fonds  etdeseffeli  de  campement)  plu* 
il  nous  rcn Ire  d'hommes,  plusleselTets  de  campement  nous 
sont  nécessaires;  car  une  partie  des  Iroupa  a  laiHiteacf- 
Tcls  de  campement  pour  échapper  aitémenl. 

•  Mainlenanl  que  les  dangers  sont  paa>és,nouspouvont 
nous|)erineltrede  TOUS  dire  qu'il  avait  été  donné  nrdie  de 
nous  arriter  ici,  et  que  si  le  général  Ferraodaiaitélémirin 
honnête,  nous  serions  maintenant  au  pouvoir  de  l'ennemi  t 
il  nousenfit  l'ouverture  1  notre  arrivée  ;  nous  avons  l'ordi* 
écrit  de  la  nuin  de  DuBOuriei,  pour  Dellegarde,  qui  était 
ici  vingt-quatre  heures  avant.  Pour  nona,  CodiiDO  et  Le- 
quinio ,  qui  étlont  ollét  t  Uanbenge,  U  ett  probable  «m 
l'ordre  écrit  koùl  arrivé  quelqacs  heures  après  noue  dé- 
part ;  cl  comme let affaires  nous  délerminèretit  k  paiapar 
Atesnes,  nous  évitùmrt,  sons  lesjvoir,  le  pl^  qui  noua 
attendaiisurla  rouledirccle  deHaubrugeiiValenciennet. 
Dans  la  prbe  faite  hier  d'un  de*  chevaux  de  Domouriei,  œ 
sont  trouiés  des  papiers  où  nousavonstu  écril  l'ordre  de 
nous  arrêter  tous  Irt  trois.  Let  coiiimltiaires  du  déparie- 
mcnt  de  Douai,  sortant  de  Volenciennn,  ont  éléarréiâréelr 
lementpaurnons,kunecerlaLnedisIancede  ValeocieniM<,  - 
par  quelques  gendarmes,  qui  let  ont  rdachét  quoiid  UaonI 
vu  que  ce  n'était  pas  nous. 

•  Nos  coliques  et  Beumoniille  ont  étd  trantTéréi  d'a- 
bord i  Tournai,  ensuite  t  Mont,  delï  i  UaestrichL  Beur- 
noniille,  ajanl  voulu  fdre  quelque  résistance,  a  reçu  plu- 
sieurs coups  de  sabre.  Nous  nous  procureront  plu  dt 
détails  sur  cette  abominable  arrestation,  i 

S  h.  dn  seir. 

t  Vive  la  république  t  Dumonria,  Valence  et  Egalité, 
tes  deux  Tbouvenot  et  pi u^rurs  autres  oIGci ers,  lecommi»- 
saire-ordonuBlenr  Solita  et  1t  plupart  des  hussards  de  Brr- 
cfaignj,  sont  passés  t  l'ennemi  :  toal  le  reste  est  h  nous.  Le 
général  Diellmann,  qui  cntic  dans  notre  bureau  avec  plu- 
sieurs olBciers  et  soldais,  nous  donne  cette  asturancc; 
enfin  Tollt  la  ^ioe  Unie,  il  ne  nous  leate  plus  qu'à  remon- 
ter not  tCeIt  de  campcuMsil,  et  I  mettra  de  l'ordre  dana 
toute  cette  armie  dttandéa  et  nOnant  Ici  par  déttchrauMU 
let  nni  sur  les  autres;  mab  l'intrlligence  rt  TacUvité  da 
gâterai  Dtnu>l«n,  qoe  m«s  otom  InsiHnC  pnviteiicacat 
général  en  cbef  de  la  division,  depuis  Valendennea  t  l'ar- 
mée de  la  Motdle,  nous  tirera  d  alTaire.  Vous  avH  reçu, 
par  notre  courrier  d'bicr,  la  proclamation  de  ce  généra]  li 
sa  ti-oupe  ;  il  nepouvoil  pas  s'eipliqurr plus  éncigiqorment, 
et  nous  pouvons  vous  assurer  que  te*déinarche*répocKlent 
1  iCi  expressions. 

>  Le  domeslique  du  général  Egalité ,  porteur  de  notre 
paquet,  enirc  ïrinstani;  il  nous  auuiequcce  paquet  lui 
a  ^lé  remit ,  et  nous  fn  aïons  d'autres  preuict  dont  uow 
donneront  (tcmain  tes  détails  circonsiancié). 


„Googlc 


■  L'adindint-ffadnl  Cheria,  qui  anll  Mé  anH6,  le  3 
■a  uir,  par  ordre  de  Damonriei,  a  éié  aua  bcnrcuipour 
tromper  la  Tïgiluice  de  les  gardes ,  il  nqui  buci  heureux 
ponrlepcscUer,  carc'at  un  palrioteaclirtlinleUigenl. 

•  Om  nom  iDDonce  que  l'sroiée  enaemle  marthe  sur 
Ceodt  par  dem  coIoddh,  mail  ddu>  n'en  somma  pu 
cerlainai  «*«!  Ii  lenle  Inqniélude  qui  nous  rc*te  :  cette 
inoertitailc,  et  le  juste  recrel  que  cou)  portont  h  no»  col- 
•(■"aetiBeamoaTlHe,  Mollet  (ealettffiktioniquipaU- 
■em  ill^er  la  joie  que  notis  épnnitan»  de  voir  noire  ar- 
nte  toolc  atfKte  dti  Inltre»  Nooi  afoni  épronrt  dnq 
n  d  qnalie  tmil*  de  cfaaitiM  et  da  hligne*  codU- 


■  SiqC  ta  conuniMoirti  de  la  Convttilioii  nathmalé 
fomr  ta  frimtum  dm  Nord, 

■  C  '^CBOR,  Belliuirdi  et  Lequinio.  ■ 


LecîUijeii  Be<ler,  alde-4e«ampdu  gèDèralDieiima», 
TieoldenoaMDDDuer  l'arriTée  del'anuieda  Ardeoues, 
compoiée  de  lingtlMliilloos,  tant  de  troupei  de  ligne  que 
TOlonlaires ,  3T«:  sou  parc  d'artillerie  et  effets  de  catnpe- 
meut;  il  nous  a  dit  que  le  giénèral  DiimonrieiaTait  passé 
BU  camp  ce  malin,  «en  dii  beures,  avec  le  I ieuUoiin  [-co- 
lonel Ddaloor  et  pliuieursdragODS  qu'il  avait  dit  &  haute 
na  :  ■  que  l'armée deratl  le  saine;  qnrtouspeullannilt 
Upaii,  on  roi  el  do  lois  ;  qoe  dans  ce  mwnent  on  rifait 
dûal'inwAletqMks  dipotè)  la  «laieutlaîa-é  manquer 
de  pain,  de  ^niriae»,  ete.  i 

Après  lOD  départ,  j'ai  coumencé  t  Taire  entendre  k  la 
Atmo*  roTwir-fbBi  laquelle  le  général  Dumourialea 
aiik  vb,  Lt»  deux  bataillons  de  Paris  ont  commencé  k 
mellie  bas  tes lenlea^  et  ï  s'emparer  du  parc  d'artillerie; 
de  loite loDi  les  balaîliotis  des  (olonlii ires  ont  suivie»  mar- 
chaot  snr  Valmciennes;  les  troupes  de  ligne  se  sont  déci- 
dera, et  les  ont  suivis.  J'ai  aussi  pris  sur  moi  de  donner 
des  ordre*  an  M*  régimnil,  qnoiqull  ne  sait  pa;  de  notre 
frâhm  ,  a'iotà  qu'au  SB* ,  qui  était  eantooué  It  Saint- 

Le  qnstllet^fénéral  de  Dnmonrin  est  étahli  dans  on 


Lacboix:  Je  ilemande  que  les  pièces  soleot  ren- 
wojfts  an  comiti'  lie  dérense  ^n^rate,  oi"!  les  mînis- 
iTPs  sn-ont  appelés.  Ce  renvoi  est  d'autant  plus  pres- 
sant, qu'il  est  instant  de  pren<lre  des  mesures  pour 
arrêter  ta  marche  de  l'ennemi  ;  car  iléjk  le  camp  de 
Hanide  est  en  sa  puissance.et  aprËs^emain  Lille  peut 
ftrede  nouTeatt  bombardé.  Je  drmandeen  outrerim- 
pressioD  rt  reuToi  de  ces  pièces  anx  départements  et 
aux  armées,  par  des  courriers  extraordinaires. 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  adoptées. 

Caimkb  :  Je  demande  que  l'on  mette  en  ce  moment 
Eealité  et  Sllery  en  état  d'arrestation.  (On  ap- 
ptandit.) 

SilletT  demande  la  parole. 

IIjiiAT:C)lo7en3,  le  moment  est  venu  pour  la  Con- 
rentioii  nationale  de  se  couvrir  de  gloire  aux  jeux  de 
l'anirers  entier;  ilfautqn'elledéclare  que  cent  mille 
des  pareniset  amis  des  émigrés  seront  prisen  otages, 
aGn  qac,  s'il  arrivait  la  moindre  chose  A  vos  commis- 
saires, la  tète  de  ces  scélérats  pût  en  répondre.  {Kp- 
çUudissements  des  tribunes.  )  Mois  au  milieu  des 
evcnemenls  heureux  que  le  géuie  tuléisire  de  la 
France  tait  naître  chaque  jour,  je  prie  les  représen- 
tants du  peuple  de  oe  se  livrer  ni  à  une  joie  aveugle, 
ni  i  dn  ineiures  précipitées,  surtout  de  ne  pas  eiita- 
ner  I9  dignité  de  la  Conrentiou.  Jusqu'ici  aucune 
prrare  conTaîncante,  pas  mflme  de  soupçons  justi- 
fiés, ne  repose  sur  la  tète  d'Egalité  et  de  Sillery.  (Oit 
murmure.)  Je  demande  qu'ils  soient  seulement  sur- 
veillés, ou  plutôt  qu'eiix-ménies  se  constituent  eu 
élat  d'arrestation  pour  constater  leur  innocence.  Je 
drmaodeaussiqueDuinouriez,  Valence  et  les  autres 
^r'néraux  qui  sont  passés  citez  l'ennemi  soient  jugés 
p^r  contumace. 


Lavats:  Bf^jouisHms-noas,  au  contraire,  noDS  te- 
Dons  le  fil  d'une  grande  conspiration,  de  cette  cons- 

( lira  lion  déjà  dénoncée  par  des  bmimes  qui  tntp 
ongtemps  ont  été  flétris  dans  l'opinion  publique. 
(Hunuures.)  Haia  il  but  coonaitre  toutes  les  ramifi- 
cationsdeGetteccmspiratiDQ.  Jeneprëtendsinculper 
penonne  par  des  calomnies;  mais  depuis  longtemps 
j'ai  eu  des  soupçons  sur  Louis-Joseph  Egalité  ;  d'au- 
tres aussi  en  ont  eu  :  ces  soupçons  se  sont  augmentés 
chaque  jour,  et  chez  moi  pMticulièretnent,  par  une 
lettre  que  j'ai  reçue,  et  dont  j'ai  différé  jnaqu'à  pré- 
sent de  laire  lecture,  dans  la  crsinle  de  jeter  des  trou- 
bles dans  l'Assemblée.  Cette  lettre  m'annonçait  que 
Philippe  Egalité  avait  passé  et  repassé  dans  la  ville 
de  Seci,  département  de  l'Ome,  s  y  était  fait  passer 
pour  son  intendant,  et  sous  cette  dénomination  il 
chantait  ses  louanges,  et  sondait  l'opinion  publique 
pour  savoir  si  l'on  serait  bien  aise  ou  fJchéoe  l'avoir 

Sour  roi.  Sans  doute,  aioule-t-on,  il  en  a  Tait  autant 
ans  tous  les  endroits  de  la  Bretagne  qu'il  vient  de 
parcourir. 

En  réponse  à  cette  lettre,  j'ai  demandé  des  rensei- 
gnements positif:  je  ne  les  ai  point  reçus  encore; 
mais  i'esprre  les  obtenir  incessamment.  J'ai  comma- 
niqiié  cette  lettre  an  comité  de  défense  générale,  en 
l'invitant  à  n'en  pas  faire  part  à  l'assemolée,  qoe  je 
n'eusse  une  réponse  à  la  mienne. 

On  demande  la  date  de  la  lettre,  et  on  observe 
qu'Egalité  n'est  pas  sorti  de  Paris. 

Lauavb:  Je  ne  sais  si  Egalité  est  sorti  de  Paris; 
mais  voila  ce  que  l'on  m'a  écrit;  et  il  est  certain  que 
les  citovens  de  la  ville  de  Séez  ont  été  consultés  pour 
savoir  s'ils  le  voudraient  avoir  pour  roi;  il  est  cer- 
tain que  ce  propos  a  été  tenu  à  l'hôtel  d'An'Ieterreà 
Séex  ;  et  je  ne  doute  pas,  moi,  qu'il  n'ait  des  agenb 
ou  des  partisans  quiagissentensonnom;ilestdonc 
d.mgercux  pour  la  liberté.  Je  demande  te  décret  d'ac- 
cusation contre  lui. 

GÉNtssicux  :  Egalité  ne  nous  a  jamais  montré  sa 
correspondance  avec  son  fils-  Je  demande  qu'il  nous 
la  montre  aujourd'hui,  ou  tout  annonce  qu'il  est  un 
conspirateur  lui-in^me . 

*":  Je  demande  que  le  souscripteur  de  la  lettre 
dont  Lahafe  vient  de  nous  donner  lecture  soit  tra- 
iluit  à  la  barre,  jwur  y  être  interrogé,  aliu  que  l'on 
■—la  vérité  des  faits. 


TuuBioT  :  Je  demande  que  les  scellés  soient  mis  il 
l'instant  sur  les  papiers  de  Sillery  et  Egalité. 

LECOiRTE-PtnrnwEAU  :  llest  trop  tard;  vous  ne 
connaissez  point  les  hommes.  Si  j'étais  conspirateur, 
vous  ne  trouveriez  chez  moi  aucune  trace  de  mes 
projets. 

BoiER-FoNFBÈDR  :  LOTsqaerous  avez  appris  que 
les  trois  généraux  Dumouriez,  Valence  et  Egalité 
venaient  de  consommer  leurs  crimes  et  leurs  langues 
trahisons  en  passant  à  l'enueuii ,  une  indignatjou 
égale  0  passé  dans  tous  les  cœurs.  Il  faut  arrêter  totis 
1rs  Bourbons,  les  garder  en  otages,  s'est  écrié  Carrier. 
C'est  la  motion  du  ce  républicaiu  que  je  veux  a\t- 
puyer,  et  dont  je  vais  développer  la  justice  et  la  iiû- 
ccssité.  (Oui,  oui,  parfexi  s'écrie  l'assemblée  eu  se 
levant  presque  entière.) 

On  notis  parle  sans  cesse  de  lois  révolutionnaires, 
de  la  nécesaité  de  prendre  des  mesures  lortes  et  vi- 
goureuses; sans  doute  elles  seules  (leuvent  sauver  \a 
patrie:  mais  je  ne  conçois  pas  comment  la  proscrip- 
tion de  la  famille  ci -devant  et  Innjours  royale  na 
pas  encore  été  comprise  par  vous  au  nombre  de  ce» 
mesures:  il  faut  faire  cette  loi  révolutionnaire,  cette 
loi  terrible  que  le  salut  du  peuple  commande  et  jiis- 
tiGe.  (Oui,  ohi.')  Le  jour  ou  vous  fondîtes  la  repu- 
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blique,  si  voiU  eusiien  banoi  Ion  ces  Bourbons,  ce 
jour-là  efll  épargaë  à  la  Fnnce  bien  des  troubles,  à 
Paria  bien  «s  roouvemeRts,  i  vous  bien  des  divî- 
gions,  àToiarm^biendosëchecs.  C'est  le  momeat 
d'abjurer  cette  biblesse  :  les  r^pobliques  ne  snbsis- 
lent  que  par  les  vertus  ;  les  princes  ne  méditent  rt 
ne  vivent  que  de  crimes.  Corrampusdani  les  cours, 
ils  corronpent  vos  soldats  du»  les  camps,  vos  ci* 
loyens  dans  les  villes  ;  il  n'est  (wur  eux  ni  foi ,  ni  ser- 
vant; leur  aaibition  se  CBCbe  sous  mille  fomm,  et 
c'est  en  proTanant  le  nom  sacré  de  patrie  qu'ils  aspi- 
rent en  secret  ù  redevenir  unjour  vos  maîtres.  Voyes 
Egalité!  il  fut  comblé  des  faveurs  delà  république; 
il  i!tait  né  du  sang  de  vos  tyrans,  et  maignf  cette  ta- 
che d'infamie  il  commandait  vos  armées.  Eh  bien  '  il 
conspire, il  fuit.il  passée  l'ennemi.  Rendons^n  grlce 
au  ^ënie  qui  veillée  sur  la  république  ;  il  nous  éclaire 
enfui,  et  nous  trace  dos  devoirs.  Tandis  qu'on  cons- 
pirait au  Nord,  que  va  faire  cet  autre  E^fité  au  Midi, 
dans  l'armée  du  Vsr?  Est-ce  dans  les  mains  d'un  nou- 
veau général  un  nouvel  instrument d'aïubibon  7  Les 
traîtres  qui  servaient  cette  hmille,  à  laquelle  nous 
avlonslivré, parie  ne  sais  quel  aveuglement,  nos 
IlottesetnosarmraSiOntcouduitnascolleguesâÀlaes- 
trichl,ilssontaupouvoirdes  rois  nos  ennemis.  Ci- 
tojens,  les  princes,  au  moins  pour  les  forfaits,  sont 
tous  parent  ;  conservons  donc  tous  ces  Bourbons  en 
otages  1  et  si  les  tvrans  ou'est  allé  rejoindre  Egalité, 
auiquf  Isil  a  livrenos  collègues,  osent,  su  mépris  du 
droitdes  gens,  porter  sur  les  représentants  du  peuple 
fran(aiiunErra»a9sln,  que  tous  ers  BouHxiMSSoieut 
tramés  au  suppliée  !  que  leurs  têtes  roulent  au  pied 
des  échafaads  1  qu'llsdisparaîssent  de  la  vie,  comme 
la  royaRtë  a  disparu  de  la  république,  et  que  la  terre 
de  la  liberté  n'aftplosà  sapporter  leur  ezMrabteezis- 
tence  I  (L'assemblée  entière  se  lève  par  acclamation 
en  erianl:  Àwtntx! — On  apptaiimt plusieurs  mi- 
Biites.) 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Hoktaut:  J'observeàla  Convention  que  déjàle 
comitéde  sûreté généraleavait  lancé  un  mandat  d'ar- 
rêt en  vertu  duquel  Egalité  fils  devait  élre  traduit  à 
rAbbayeàl>aris,  et  mis  au  secret.  Le  décret  que  vous 
venez  de  rendre  en  a  anéanti  l'effet  contre  lui  ;  mais 
il  peut  recevoir  son  exécution  dans  la  personne  du 
JeuneEcalité,  employé  dans  l'arméeduVar.  On  pour- 
nit  en  nire  un  iHmvel  instrument  de  conspiration. 

Je  demande  que  cejenne  homme  soit  amenéà  Paris 
poar  y  être  gardé  omnme  otage. 

Cette  proposHion  est  adoptée. 

Lacroix:  Je  demande  oue  les  femmes  et  les  enfants 
soient  compris  dans  ce  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Delaukav  jeune:  Ce  n'était  donc  pas  à  tort  qu'une 
partie  de  ta  Convention  nationale  avait  élevé  des 
soupçons  sur  la  famille  des  Bourbons.  Il  ne  faut  pas 
qu'ils  restent  è  Paris. 

Je  demande  que  )e  comité  dn  saint  public  indiipie 
la  ville  oii  ils  seront  déposés. 

nurintrt  voix:  A  Marseille! 

Gabran-Cotlou  :  Vous  ne  jKiuvez  pasencore  les 
traduire  aillenn  ;  leur  présence  ici  pourra  Etre  néces- 
sa're  d'an jourà  l'autre. 

LASOtncB:  Vous devei  décréter  (jue  les  Bouitons 
qui  seront  au  Temple  y  resteront  ;  car  si  vous  les  fai- 
siei  voyager,  vois  pourriei  craindre  de  les  prvdre. 
Cesolagesontasinrévoatétes^carsilesDialveillanta 
n'euasent-pai  craint  de  voir  tombes  celles-U,  ils  an- 
raieBtd^a  attaqué  les  vâtres. 

Je  deiDande  aussi  que  le  comité  du  salut  publique 
ibdiqne  le  lieu  où  seront  conduits  les  Bourbon. 

DupaAT  :  J'appnie  la  proposition  de  Lasonree  d'un 
fait  ;  c'rst  que,  lorsqu'il  s'est  agi  d'expotser  les  Buar^ 
bons,  dcsnloyntssesont  répsndusdans  1rs  sections. 


porter  qncltiues  obstacles  i  l'exécution  de  votre  tt 
cret.  J'ajonie  qu'après  la  prononciation  du  ^■'crcl, 
les  [ribunps  nous  violentèrent  pour  Icrnpporter;  c'en 
est  assez.  Je  demande  qu'à  l'exception  des  prisonniers 
du  Temple,  tous  les  Bourbons  seront  gardés  dans 
une  autre  ville. 

La  Convention  décrète  :  1^  que  les  prisonniers  du 
Temple  resteroutà  Paris. 

La  délibérationse  porte  sralaqaestiofl  relative  ant 


'"  :  Je  demande  que  Paria  et  Marseille,  qui  se  sont 
montrés  également  patriotes,  partagent  ta  enrdr  de 
ces  otages  précieux  ;  d'ailleurs,  j'observe  qu  Egalité, 
par  exemple ,  a  beaucouf»  ë'amis  i  Paris,  et  n'eu  a 
point  à  Harseitle;  je  demande  qu'il  y  soit  envoyé. 

L'assemblée  décrète  que  son  comitédu  salut  ptiblie 
indiquera  le  lieu  oti  seront  déposés  les  Bourbons. 

SiLLBRT  :  Malgré  l'ignominte  dont  l'in^me  IScheté 
de  mon  gendre  a  flétri  mes  cheveux  blancs,  je  con- 
serve devant  vous  l'Ame  calme  et  paisible  de  l'hon- 
nête homme  soupçonné,  mais  dont  la  conscience  e^l 
pure.  Unsoupçon  n'est  point  un  crime  ;  mais,  dans  un 
moment  tel  que  celui-ci,  le  soupçon  ni^me  ne  doit 
pointplanersurmatête.  Je  sais  que  mes  liaisonsavcc 
la  famille  Egalité,  je  sais  que  l'émigration  démon 
gendre  peuvent  justilicr  Ira  craintes  que  l'on  élè- 
ve ;  ma»  je  demande  qu'avant  de  me  juger ,  on 
examine  ma  conduite,  et  j'ose  croire  qne  I  on  n'y 
troovrra  rien  qui  puisse  les  justiBer,  rien  qui  m'ac- 
cuse. Jedemande  que  tau  te  ma  viesoit  connue  depuis 
la  révolution;  j'espère  que  je  sortirai  dr  cet  examen 
aussi  pur  que  mon  âme  l'est  :  je  demande  mime  que 
l'on  ajoute  au  citoyen  chargé  de  me  garder  5  vue  tel 
nonibrequcl'onjugrra  à  {iropos;  et  quelque  iH'nible 
que  soit  [mur  moi  cette  privation,  je  renoncerai  à  re- 
présenter le  peuple  français,  jusqu  à  ce  que  les  soup- 
çons élevés  sur  ma  conduite  soient  eotiirciDent  dis- 
sipés. 

On  demande  que  Sillery  justifie  de  sa  corrcspon< 
dance  avec  Valence. 

SiLLEHT  :  Je  n'ai  jamais  eu  decorrespondance  avec 
lui  ;  je  ne  lui  aiécnt  que  deux  lettres:  c'était  pour  lui 
recommander  un  oDicifr  qui  allait  à  l'armée.  Quaml 
vous  aurez  examiné  ma  conduite,  vous  verrez  qu'il 
est  impossible  que  je  sois  compromis  dans  cette  in- 
trigue. 

CnABLiEn  :  La  proposition  de  Sillery  peut  annon- 
cer une  Ame  pare  ;  mars  Sillery  doit  se  rappeirr  ce 
qu'il  ae  doit  à  lui-même  et  à  la  rrpnfscnUtioii  nabu- 
uale.  11  ne  doit  pointdemander  a  f  tre  misen  état  d'ar- 
restation, parcequ'en  l'ordonnant,  la  Convention 
violerait  elle-même  la  représentation  nationale. 
(Murmures.)  Je  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  ait 
comité  de  salut  public,  qui  sera  chargé  de  prendre 
les  mesures  convenables. 

L'assemblée  maintient  son  décret  (Tarreslation. 

Sur  la  proposition  de  Robespierre  Jeune,  il  est  or- 
donné que  BoHiieear^e.  Laclo»  et  YMor  BrogUt 
seront  également  mis  en  état  d'arrestation. 

On  continue  rappel  nominn). 

L.a  séance  est  suàpeodiK  à  minnit. 


LIVRES    nOIiVEAU'X. 

CMlitkitmÊ  ée  la  MtbmtU»  4n  Drtitê  dtCBamÈM  tt 
iueitogtH,  par  J,-B.  Boochesicke,  prareMur  ai  l'anher- 
siLé  de  Porii,  et  citoyen  de  la  MdioD  du  PbMUmh 
Françati.  Prix  i  0  wiu,  rvliA  en  parcbeinin,  A  Paris,  obex 
P.-D.  Brocas,  libraire,  rue  Sahil-Jacc|urs 

L'iglhe  gallitaHt  ctiigét  dt  toatt  oec-aitiHon  dt  sekùmr, 
par  Ftançali  Dttorcy,  rccicur  du  toll^  Trançaîs  de 
Salnf-Omer.  Brochure  de  «dianir-quaire  page*.  Prli  15  s. 
et  M  B.  franc  ife  fwn,  A  I^ris,  cl>et  t.ecKrc,  liln'atrp,  rue 
Saint-Marliii,  ii*  154. 
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POLITIQUE. 

ALLKaiAGNE. 

BafiitBinK,  U  SMcra.— Lnsdl  pwéoo  a  prteenlf  t 
la  fiètt  pour  cdtjcti  tk  mi  délibératioiiii  la  quatre  poiulft 
whanls,  tiréi  du  ddcrelde  S*  UîJNIt  in|iiriBle,<lu  l*'iep> 

1*  Si  Tcn  déeUrei»  la  gnerre  ù  la  France  de  la  pari  de 
l^ophr. 

9*  Si  low  tel  tnlitada  pals  iHinrlb  entra  h  France  « 
l'Ka^be  «ohcnl  «re  antiatéi. 

l*Ce^*UeMlprapMderiMM(lre,  en Cgard  •■  tou- 
■ewcettlawwwpciiiJattteaTecla  Fraiice. 

à'Sll  «aatladra  de  Mpprimf  r  iMUanenlnlilé  eiiTera  la 
Ffssec,  de  la  part  de  loni  lea  Eiab  qui  lont  eorp*  ■*«= 
l'EBpire.  Conbe  «i  quatre  qucuiou  donnait  lieu  &  nue 
Ute  (rande  diienité  d'opinion»,  et  qu'elles  peuieni  occa- 
doPBer  de  leogt  dAaIi,  on  a  renTO}«  le  moeillemeot  de* 
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0K14.  — Le  décret  de  ratification  delà 

S.  If .  L  *■  Mijet  de  rétabHarmmt  d'une  caiiae  d'ooin- 
tiona,  ■  été  porli  Je  S  à  la  dlctalure  de  la  dii^tr. 

IL  RiedhriiD,  capilaine  de  cercle  en  Gallrcie,  a  Ht 
iioauoé  coamlsaiTe-cénénl  4e  la  guerre  iTEmplre, 

La  dâibéiaUMi  mtr  les  qnatre  point*  (désI^n  te  pluahaal) 
da  déart  de  S.  M.  L  païaH  trataCT  en  Irageur.  Lea  toIi 
d'ABtridw  et  de  BnaddiMii«  ml  poor  une  déelantlBn 
dr  tuene  iMiadlée  t  Bail  BntMwicfc  et  anlrc»  Eut*  foUM 
pDv  qa'clle  aoit  rcrtreinle  t  la  UUraUt»  de*  Etala  d'Eue 
riiedetMaiu  de  l'ecneai. 

ANGLETERRE. 


Siaart  du  H  DUT*.  —  La  chambre  e*t  Tormé  en  canllé 
de  ulnittei.  Le  cbatKdler  de  rEchlqalrr,  avant  de  préien' 
Ur  le  bnilBel  <m  lableaa  des  rccettei  et  dipenies,  bit  l'ap«- 
io(îe  de  la  faenc  enmprise  contre  la  France.  Li  dignité 
nalioBale,  la  fanMie  de  notre  hemense  constitution,  le 
■alMlc»  4e  IMW  Ml,  de  dm  «aMitaeaHMi,  la  aOreté  de 
'  ,I^TiolabiltMdatiM»eiel%)mitaiUtdli-4l,h>ai 


kl  mBib  t 
eategnenc^  PCDtéûeai 


lArtU 


r  lesfMki 


-  -  -   Mbcaoin,p(ndaDtiadii> 

lér,  dequelqnciraibleiiubildet.  Point  d'tpargoeimalfD- 
tendues  daiule  comnwicententd'iiMgiKnTqul,ii  nous 
FentreprenioH  arte  qndque  négl^ence,  nous  cofiierait 
'"e  bien  daTantagr.  La  TérilaMe  écunomle,  qui  nous 
.  «i»  ;-»..*._.,  ^^n,  leut  encore  qn'oolic  les  d*- 
teenahci,  aoui  ajOM  en  réserre  on 
101  dépeou»  hnprétue*.  Ne  renon- 
_n  plan  de  réduction  de  ta  dette  po- 
il d'ttraoleT  le  crédit  en  portant  une 
'~l  fonds  conuerti  k  la  liquider,  et 

.  'a  Bfec  1b  courage  da  la  conitenos 

iwjoniaaOr  t  la  Bn  de  taincre  les  didieultés,  cette  grande 
•p^athM  enlamte  avec  anet  de  IDceé*  poor  ponroir  nous 
ta  pn«elire  raehftwmeuL 

neot  ki  la  taMceo  det  d^pcnes  «e  l'année,  où  la  pale 
des  Houpta  tmwntewwi  qnl  d«lTent  agir  lur  le  continent 
W  pond  i  ASB,gOO  U*.  «cri.  A  la  Mil*  ae  troon  Klui  dea 
nNooRci.  (Nom tel  ainns dénota dav ko- B8.1 

M.P1I1  aintodefrire  remarqMr  k  la  chambre  rbeiireni 
leeet^  éa  dlKienlei  parties  de  wn  plan.  Aprbi  avoir  éia- 
biC  le  total  dn  MhM«  i  on  ptn  nlv  de  U  nilNmis  stcr- 
Mg,  il  prârnd  que  les  dépeùses  de  la  guerre,  itrictpmrnt 
prtaa,  n  eD  exJgeroM  (pie  lix,  et  répond  d'avance  A  l'objec- 
•m  1  taaia  panrviai  done  mettre  de  noorellea  taMi  ?  qu'il 
don  tire  «rident  ponr  le  comité  que  ceUe  meiure  eil  en- 
tnfBéepar  Tordre  jénéral  des  Gnancea;  qu'on  ne  trouve 
inif  MOI  de^mia  qoatre  ma  d'avoir  ait  Ibndi  de  rfstrte, 
pour  monor  A  celle  loge  préfof  aïKe;  q«e  l^mnte  d»r- 
3'  Sine—Tvmclll, 


nRre  Mule  ■  produit  nn  fonA  de  WO,(HW  liv,  stprl.  oii-de»-' 
•uedarétaUlMnienidepaif,  d'où  rttulie  l'aviniagG  dei 
ee«triT  lea  dépcntei  ttentaellet  Hm  l'arriérer.  —  Le  ra'- 
«Mre  a^iére  b  eonllHuatioi»  de  ce  bénéOce.  n  se  fMde  sur 
la  ïuccia  de*  puiasaneea  alliéet,  qui  ne  larderont  pas  U 
temilBer  cette  gnvre  avamogeusenent;  Il  voit  de  plu* 
danaoet  fbitda  une  miouree  précien'c  pour  le  commerce, 
en  cai  qu'il  vM  A  senSHr,  eeqollest  bien  éloigné  de craii» 
dre.  ninaiste  compta isamnentsar  l'étal  heureux  deiGnan- 
os.  Hais  fBi-il  moins  prospère,  te  déploiement  dn  forxx* 
de  la  Grande-Bretagne  n'en  seraR  pas  molni  Imptrfrose» 
Mcnl  romoMndé  par  les  clrconflances  «  par  l'Bssenlinipnt 
rénéra^  Il  termine  par  de  vitrienti  reproches  i  la  nation 


Hcrte,  (eMntiet  pniptt*  mou,  et  engage  la  chambre  ti 
l'OBir  k  tel  d'intention. 

If.  SbeiMan  ne  lot  eoaleMe  pas  que  depuîi  qn'on  a  en- 
tamé cetWgneiTe,  q«*ll  ne  bllait  pas  entrerrenrire,  H  ■»■ 
bHte  la  bien  ttitet  mels  11  attrait  voulu  que  l'honorabir: 
OMDbre,aMlmpfw)ignedellenr»deilTétorique,  ([oand  il 
ne  devait  élre  quettkM  ipit  de  chiffrea  et  de  catcnls,  cflt 
no  peu  nieui  établi  les  buse*  de  ce«  demiera. 

Est-ce  bien,  ajooleM-il,  dans  le  parlemi  nt  rie  h  Grandr- 
BrrtigneqM  Je  liégcP  Wassistè.je  pas  plutdt  an  conidl  d.i . 
Beriiii  DM  de  Vienne  ?  Mon  Inecrûtude  est  nnlurelle,  qnanil 
j'entendi  parler  d'un  coipa  de  douie  mille  Manovrirm ,  de; 
troupei  étrangères  t  prendre  1  notre  solde,  de  nouveaux 
iMpMi  t  BCttK  HT  le  peuple.  Sons  qnri  point  de  vue  non* 
Bvail-on  prémcéeettegucmP  Vont  avei  cru,  comme  moi. 
BMnleun,  qu'on  n'avait  qtie  te  sage  projet  de  s'opposer  k 
«•  aeealatement  de  pabsence  de  la  part  des  Fronpls  et  (1« 
tn  eoipécher  d'alleuier  i  l'Indépendance  d'aucune  autre 
■ation.  N^fonHMMis  p«s  été  Iroa  conflanti?  Je  l'atoitemi, 
te  langage  et  la  couduile  des  minislrei  me  laissent  loup- 
çoDoer  dn  anrièrc-prfKées.  Ls  froide  raison  a  hit  place  k 
la  vengeance,  et  peut-être  te  loaihle  projet  de  défendra  lei 
au  trei  peupla,  I  l'ambition. 

H.  Dnke  défend  de  ion  nieoi  tel  miniUrei,  et  parait 
brtacsndBlisé  de  llrrérémee  avec  laqneUe  te  préopinant 
a'ertpemk  de  censurer  la  plmbdla  Uradeide  M.  PUi. 
Il  renonte  eomnepar  dagcéa  des  minietrei  au  duc  d'York, 
et  du  duc  d'York  au  roi,  en  donnant  ^rtnui  Mn  petit  conp 
d'encensoir,  Aprèiavoir parcouru Lnulel'écbelle, il deiwiid 
et  se  renfenne  dans  un  silence  modnlr,  en  laisHul  de  cAlù 
les  objections  de  M.  Sherldan. 

M.  Fox  :  LIiODOnlile  memLra  qui  vient  de  parler  fttt 
cliargéd'scquitiprâluiseulletributd'élMMqucmérilela 
bravoure  de  no!  gardes  e1  du  personnage  dlatiniEDé  qui  tel  a 
conduits  en  Hollatide.  Je  sais  donc  dispensé  de  me  livrer  À 
ls  m^e  dieression.  Je  rentre  dam  le  Ibnd  du  sujet,  et  [c 
(fis  ;  C'est  BHorémeiit  tris  bien  fait  au  chancelier  de  rKdii- 
quier  d'avoir  prt)  desprécaolion*  pour  suivre  avec  vigunir 
laspérathmidelagnerre,  tant  bMctier  mik  sommes  ap- 
propriées k  l'eitinctiDD  de  la  dette.  Uais  de  ce  sentiment 
desatisftctionjeposwlcclnidelaiarprwe,  lorsque  nom 
proposant  d'acquiller  pour  1,600,000  liv.  sterling  de  bilIeH 
de  I  Echiquier,  U  nous  propose  ea  même  Ifmpftd'enéqietln- 
pour  une  pareille  somme.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  j  gagiii^ 
rail  1  mats  je  vois  bien  ce  qu'on  aurait  gagné,  ai,  proHbii  t 
dra  avis  qu'on  lut  donna  dana  la  dernier?  smion ,  il  le  r..| 
uiiaen  ét.-itd'aniultterlea  <iualre  pour  cent  :  car,  en  aaiiii<-' 
sant  l'époque  oA  la  tnii  pour  oeul  étaient  k  VS.  il  aurait 
aasBrt  an  trésor  public  an  bfntikecanstant  de  340,000  liv. 

J'ai  trouvé,  j'en  convieni,  mall^  d'iaqoiéliide  du» 
plusieurs  partira  de  ce  discours.  Ne  nous  aurait-on  pas  li^ 
t  dea  plaus  d'agrandissement  et  de  conquêtes,  projet  ta- 
vori  de  cerlaînea  cours?  C'est  re  que  je  redoute  foi  t  en  en- 
tendant parier  de  nouvelles  alliance  aiec  1m  puiasancfti 
étrang^t-ci.  Lra  rates  imposées  pour  déFraj-er  raruemcut 
contre  l'E'pagne  dana  l'alTaire  du  Nootkasond,  continue 
ront  d'avoir  Heu.  Boit,  ri  cela  neae  peut  sMremeot,  Hai^ 
qu'on  Dr  pitsenie  donc  pav  qmnw  aiw  mwiirr>>  nnovelle 
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•I  Innpjrée  ca  qid  n'ot  aprti  tDUt  qu'un  laciH)  fardeau. 
Une  law  cooUnate  i  l'eiplntbn  ot  la  mtee  ehoM  que 
llnpcnUkia  d'une  Uie  nouTeHe ,  «  l'hiUlude  de  la  pajer 
.  la  rend  moiM  HTrajante  Hni  la  rendre  plui  \tfirt.  Je  ne 
Headrel  pa*  nonjrlu  gnnd  eomple  au  miidiln  de  la  rè> 
KTte  qnll  a  CM  de  l'ttendre  pra  mr  l'élat  OoriuaDl  de 
RM  finaBceii,  dani  om  ^KuMitm  où  il  l'aBlt  de  la  RoerTe. 
Eaellel,  riiDoe  la  juiUBequeMuèceaùLÏ.  Un  bonne  mo- 
rale, le  pouTuir  Dc  Ut  pai  le  droit ,  cobibw  rimpoluautc 
ne  laurail  l'dler. 
.  H.  Foi  Umolpie  m  tarprlte  de  toir  *ab*tlta«r  dan*  det 
dîwuitian*  de  ceienredca  déclamai  ioaat  dn  calculs  eiacu 
et  t  dei  rai'iMnenmit*  ptrenpMrei  qu'on  aiall  pn>nifi. 
Il  dit  que  c'tA  poor  la  preodire  fait  que  wo  ■Ucnte  nt 
ainsi  irompée.  Il  regiMie  ton]oan  qu'on  n'ait  pai  piMré 
la  Tole  de*  n^godalioni  :  elle  eût  plu*  Tain  peuV^re  I  la 
(irande-Bretifne  que  ce  qu'elle  peut  *e  proBWlIre  de  la 
)brce  det  armes.  L'iMoneur,  la  religioa  nalioaale  eunent 
eié  tout  luiai  bien  mit  t  couterl.  Ce  nojea  cAI  *iia  *aD* 
doolc  pour  dèlerviaer  la  France  t  renoncer  t  tneonqnê- 
ineiaudéBÎr  d'agrandir  MO  terriloirc.  MaitcrileuKeite 
Mait  iocompaliblc  arec  d'aulret  inienliont  qo'on  n'a  pat 
di«imnlée*,  celle  de  l'inimbceT  dant  le*  aStlret  Intérienre* 
delà  France  et  de  lui  doaMr  une  aolrc  broc  de  goaTer> 
nenent,  qui  inipire  pluK  de  confiance  I  la  Grande-Bretagne^ 
Quoique  ce  projrl  ait  été  dtuToaé  par  le*  mlaiilre*  el  par 
ta  leueur  «preue  du  meuaf[e  du  rà) ,  il  croit  «Tolr  betoin 
de  plu*  d'^lairci»rBKn(>  drpol*  celle  dCcItnlion,  qui  rc- 
MNiielle  ICI  tnquieiudi's. 

Quant  i  la  ifcurilé  du  ninittre  *nr  ta  permanence  de* 
reVenui ,  U  lui  eot  impoa^ble  de  te  partager  t  ea  eCel ,  eUe 
tient  beaucoup  i  l'élat  Horiwint  de*  maanÂelani  cl  du 
coamerce.  Un  état  de  inerre  oc  leur  CM  aMwéneal  pat  b* 
«orable  ;  el  lî  l'on  doMait  de  ce  principe,  Ica  InfermlioM 
refucade  UancliEtter,  de  Paitaei  et  daNorwlA  neJoaU- 
Beniient  que  Irop  lei  alanuek 

L'opinant  dîicuteEniulie  le*  caknliKtalihl  laCompa- 
gaic  de*  Indrt.  C'ot  la  truie  partie  de  *p*  objecttona  i  I»- 
qoelie  le  chancelier  de  l'Eciiiqoier  réponde. — La  diambic 
t'ajoariM. 


aident  du  comité  Krolutionnsira  de  U  aectton  des 
Pi(|uM  et  te  commisuiR  de  police  de  ladite  section, 
les  A  rt  T  iTril  présent  mois,  i  foocasion  du  feu  qui 
M  pris  dans  un  des  bureaux  du  d^parlenient  de  la 
justice  ;  il  r^lte  qitc  de  dix-huit  procédures  de  com- 
pÂence  <)n  tribunal  criminel  extraordinaire ,  qui 
«tàient  dïposiéesdans  ce  bureau,  dli-sejit  qui  avaient 
Aé  renvoyées  au  miniatre  par  la  commission  des  Six, 
ont  été  retirées  saines  et  entières;  et  une  seule  «n- 
Toyée  par  le  comité  dc.U  section  des  Halles,  concrr- 
flant  Antoine  Jugeau,  ■  été  un  .peu  endommagée  par 
le  feu,  mais  de  manière. cependant. que  l'instruction 


COHHDNE  BB  rABtS. 


a  municipalité  au  ci-devant  Palais-de -Justice. 

—  Plusieurs  citoyens  élus  pour  la  municipalité 
délinitive.soiiladmisau conseil-général  provisoire. 
Us  prêtent  serment,  et  il  leur  en  est  donné  acte. 

—  Les  élections  pour  la  mnmci|iBlité  définitive  se 
prolongent  toujaurs,  malgré  les  instàno's  réitérées 
ou  corps  municipal  auprès  des  sections.  Les  procts- 
rerbaux  d'admissim  oti  de  rejet  des  citoyens  élus, 
ceux  gui  ont  été  rejrte'a  d'abord  de  la  liste  des  cent 
<qiiarante-()(iatre. notables,  ne  sont  pas  encore  parve- 
nus au  secrétariit  .de  ia  commune.  La  .confcBtion  de 
la  liste  dncejttquarante^uatre  notables  parmi  les- 


quels on  doit  diuisir  les  quarante  huit  officiers  tnH' 
nicipauz,  est  sans  cesse  retardée. 

La  loi  relative  aux  élection  ponr  la  mnnicipiditC 
deParis,  ne  détermine  pas  quelle  est  la  conduite  que 
doit  tenir  le  corps  municipal ,  dans  le  cas  où  une  ou 
plusieurs  sections  retarderaient,  soit  la  nomination 
de  leurs  reurésentants  k  la  commune,  soit  k  rem- 
placement de  ceux  qui  auraicot  été  rejetës  par  la 
majorité  des  sections. 

Le  corps  municipal  s  arrCté  ^n'il  serait  présenté 
une  adresse  i  la  Convention  nationale,  pour  la  prier 
de  décréter  que  les  sections  qui  n'ont  pas  encore 
remphcé  les  citoyens  rejetés ,  seront  tenues  de  le 
faire  dans  le  délai  de  deux  jours  par  chaque  citoyen 
i  remplacer;  que,  faute  par  une  sectioii  de  se  con- 
former au  délai  fixé,  le  département  élira  des  ci- 
toyens choisis  dans  l'arrondissemenl  de  celte  section. 
Gur  suppléer  an  choix  qu'elle  anrsit  dfi  faire  ;  qtm 
:  procès- verbaux  d'élection  ou  de  rejet  seront  en- 
robés au  secrétariat  de  la  comnmne,  le  lendemain 
du  jour  qu'aura  (ixé  le  corps  municipal  ponr  la  con* 
vocation  des  sections  ;  que,  faute  par  une  section 
d'envoyer  son  procès- verbal,  dans  le  d^lai  Gié,  ce 
retard  ne  pourra  empêcher  le  dépouillement  des 
semtins. 

Cet  arrMé  sera  soumis  è  l'approbation  du  conseil- 
général,  qnisera  invité  â  nommer  des  commissaires 
pour  allrr  k  la  Convention  nationale  solliciter  le  dé- 
cret ci -dessus  indiqué. 

—  Le  conseil-général  considérut  qu'il  est  du  de- 
voir de  tous  les  vrais  républicains  de  pouranivre  par 
tous  lesmoyens  possibles  leseniwmis  de  ta  répnbli* 
que  ;  considérant  (fue  la  Convention  nationale .  pé- 
nétrée de  ces  principes,  a  voté  une  récompense 
civique  pour  celui  qui  frapperait  de  mort  l'inflmn 
Dumounez,  a  arrSte  que  lesotiarante-biiit  seclioni 
seront  invitées  à  réunir  les  dinérentes  adresses  et  ti- 
tres tendant  éprouver  les  nomhrenxforfailsdewt 
ennemi  de  la  liberléel  de  régalilé,aliQ  de  désabuser 
les  soldats  que  ce  traître  a  égarés  ;  a  arrêté  en  outre 
qu'il  indemniserait  de  toutrs  leurs  dépenses  les  ci- 
toyens qui,  par  dévouement  pour  le  salut  public,  se 
piésenteront  pour  porter  dans  l'armée  les  inslruc- 
lions  et  écrits  patriotiques  qui  pottnoot  ramener  les 
soldats  aux  pnncipes  républicains. 

Le  conseil  a  nommé  pour  adjoints  au  départemenl 
de  police,  les  citoyens  Soutes,  Bodson,  Hidiel  et 
Baudrais. 

—  Lecture  faite  de  la  loi  du  33  mars,  relative  aux 
pensionnaires,  éltves,  professeurs  ou  boursiers  qui 
se  rendraient  aux  frontières,  le  conseil  a  arrêté  qu'il 
se  ferait  rendre  compte  des  bourses  actuellement 
vacantes  dans  les  collèges  et  des  infractions  qui 
pourraient  avoir  été  faites  à  cette  loi  dans  la  nomi- 
nation aux  places  de  boursiers,  qui  doivent  être  don- 
nées désormais  aux  jeunes  eitsyens  dont  les  p^ns 
sont  morts  en  combattant  pour  la  liberté. 

—  On  néglige  l'exécution  de  la  loi  relative  auit 
afiiches  à  mettre  sur  1rs  portes  des  maisons.  Le  con- 
seil, en  adressant  àce  sujet  une  in&tnictien  aux  qua- 
rante-huit sections,  a  arrêléque  les  commissaires  da 
police  seront  tenus,  sous  leur  re^Bssbililé,  debire 
mettre  cette  loi  k  exécution. 


CONVENTION   NATIONALE. 

PrétHmflU  DdMat, 

tant  M   u  SriARCE  PSaNAtfBNTX  OOMEHCiB  LB 

MKRCBEni  3  ATBIL  AU  MATIR. 

Du  diManekf  7  avril,  à  dix  heures  dumatitt- 
Le  ministre  de  1|  Justice  tnlbrine  [a  ConvenlioB 
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que  le  fen  i  pris  k  celui  de  ses  bareaiuc  qui  renler- 
mait  les  procédures  crimiodlea,  mais  (pin  les  flam- 
mes n'ont  point  atteint  celles  qui  conrernent  les 
■censés  <|Ui  doirent  être  jugés  par  le  tribunal  ex- 
(iMràinaire.  Le  ministre  ajoute  qu'il  Tait  des  re- 
libercbes  pour  savoir  si  le  ru  a  été  mis  i  dessein. 
Il  bit  garder  i  rue  prorisoiremeut  le  chef  de  ce 
twreMi. 

—  L'i  secrétaire  lit  nne  lettre  de  l'ex-ministre 
Bolaod.  En  voici  relirait. 


Parii,  M  s  ■n-ij. 


■  CUajoutC 


■Ml  papién,  InwU  1"  de  ce  moii,  par  ordre  de*  coaitéide 
la  CoaTrotic»  ;  quelle  qoe  puiue  piraltrc  selle  meture  1 
l'é|Bi4  d'an  bommc  qui  n'a  p»  mmli  d'inspirer  dcatoup- 
çoM,  jeneiBbBpplaad)  delaTOirprendit,  paiorqii'elle 
dent  fooreir  de  Roaieaux  Uin(rf|na|a  en  m*  fitcur.  Je  ré- 
daqM  de  ruieaibUe  qn'clle  Teuillë  namaier  dei  commi»- 
laku  pomt  ■■  le*ée  de*  icelMi  et  la  «ériSealkm  de  me*  pi- 
fia%.  ie  drRunde  en  Min  t  Un  lolorU  k  ippelcT  dea 
cwtwalm  de  m»  aeaion  pour  aMhlcr  i  cMU  térltea- 


R>il,  Mt>*  hoUaiact  Tnaaiea  et  k  nppert  de  net  eon^ 
leki 

Les  demsndrs  de  BolaDd  sont  conveitiFS  en  mo- 
tion et  décrétera.  I-es  commissaires  qni  doivent  aller 
levrr  les  scellés  sout  Laplagnc  et  lltariot. 

—  Le  ministre  de  la  marine  bit  passer  i  la  Con- 
veatiOD  les  déii^ches  qu'il  a  reçues  dn  lles-du-Veot, 
rlles  portent  que  l'Ile  de  la  Martinique  est  délivrée 
des  contre-révolutionnaires;  que  les  tirs  de  Saint» 
Lnde,  la  Guadeloupe  et  TabaÉo  ont  reconnu  la  ré- 
publique. 

—  On  lit  nne  letlre  du  ^éral  Custine,  en  date 
do  s  avril.  Elle  contient  l'enoDeÎBtion  de  oonveaiix 
niefa  contre  le  ministre  de  la  (guerre  Benmonville. 
Le  général  annonce  qu'il  va  avoir  une  armée  de 
qnatre-viiiet  mille  hommes  à  combattre  ;  que  le  mi- 
nistre a  obligé  de  réunir  vers  Landau  In  moyens 
de  défense  nécessaires;  ce  qui  l'oblifie  de  Taire  une 
réquisition  extraordinaire  des  gardes  nationales 
des  déparlements  voisins  ;  enfin,  il  accuse  Beurnon- 
ville  d'avoir  compromis  le  salut  de  la  république 
rt  de  l'armée  du  Rhin,  en  ordonnant  l'évacuation 
des  défilés  des  Vosges,  n  persiste  à  demander  sa  dé- 
mission. 

Haosseman  :  AGn  que  la  trahison  de  Beurnon- 
vîlle  soit  bien  à  découvert,  je  demande  que  aa  cor- 
mpondaoce  avec  Custine  soit  imprimée.  —  Dé- 
crété. 

CuuoR  :  Les  commissairps  cmi  étaient  à  l'armée 
■te  Custine  se  trouvent  Uoqiiés  dans  Mnyence  ;  je 
demande  qn'oa  en  nomme  d'autres.  —  Deciîélé. 

■"•  ;  Tous  le»  eénéranx  et  Ips  commissaires  que 
vous  avex  envoyés  dans  Irs  différentes  armws  vous 
dbent  que  le  mode  d'élection  des  oHiciers  ne  terni 
qn'à  désorganiser  les  armées.  Je  demande  qu'il  soit 
supprimé. 


Li  PtisiDiiKT  :  Voici  les  membres  qui  compo- 
sent le  comité  i^exémtitm  ou  dt  mIuI  publie  -. 

Barère,  Delmaa,  Bréard,  Cnmbon,  Jean  Debry, 
Danton,  Guyton-Horvaui,  Treilhard,  Delacroix. 

Les  suppléants  sont  :  Larevellière-Lépaiix ,  La- 
snunv.  Isuard,  Lindrt,  Thuriut,  Dubuis-Crancé , 
Fonfrède,  Herlin,  Cambacér^. 

BmvAt  :  Le  décret  en  vertu  duquel  vous  avez 
Bommélcsmembresducomitéd'exécution,  ne  porte 


pas  qu'il  y  aura  des  lupfdétnts.  Je  demande  en  con- 
séquence qne  la  nomination  des  suppléants  soit  re- 
gardée comme  non  avenue. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Pirii,  tm  1  airii. 
«  Chojren  prMdenl,  en  ciéentlM»  du  dCcrel  rends  Uer, 
qol  ordonne  de  mettre  en  éUld'analUba  Lo«I^PUBppe> 
Joieph  EgaliU,  il  a  ité  eoDdHk  fc  la  ndrir,  pour  j  fàn  la 

.__. j_  m  penonne.  Ajant  joint  ici  le  prnfiTi 

qu'il  retarde  ce  d4erél  comine  ttrangcr 
H  qnalHé  de  représentant  da  pcii^. 
Uoa  r«*pect  pour  MO  cat*clireDeniepenDelpHdejn|V 
le*  dilLcuItt*  ;  l'en  i  éfiTC  t  la  CooTentlon. 

•Signé  le  MtiUftrd  dt  laJiuHet,  GoaiHU  • 
Sbbs  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  la  Convention  a  entendu  le  comprendre  dsus 
son  décret  d'hier  soir. 
La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour. 
Péniftms  :  Je  demande  qn'il  reprenne  son  nom 
d'Orléans  ou  de  Bourbon  ;  il  ne  but  pas  sonAir  qu'il 
porte  le  nom  d'Entité  plutAt  qu'-nn  antre  oiloyen. 
Cette  motion  n  a  pas  de  suite. 

—  On  lit  la  lettre  suivante. 

Tua,  da  la  aume,  la  T  iTril. 

•  Citoyentm(*eallttmei,  il  M  vrnn  det  imI  de«  pa^ 
licBlleii,rnnsedlwntoBelg-de-i»lx,l'antt<lBH>eelenrdi 
poUœi  ils  m'ont  piteMé  on  rtqaiiliiûre  ritaé  Poe*  ,  Mur 
ntercodietlanialrle;  jc)eiBisalTl*:on  m'aeiUM  on 
décret  de  la  GMvenltoii,  qol  ardam*  rarrettaïkm  de  la 
bmlUe  dci  Boniboa*.  ie  ta*  ai  requit  d'en  luiptadW  nfi- 
M  kmanénrd.  IntlnettleBeot  attaché  t  la  r^bilqne, 
•OrdanMa  tnaoeenee,  et  dMraat  voir  appncker  le  ai^ 
BMni  oA  ma  conduite  sera  eia^pée  et  (enùee,  je  n'aurait 
pat  retard*  reiécalioa  de  eedécKl,  tl  jen'enMtcrnqa'il 
ennpioBMUait  le  caracibe  dont  jt  tait  révéla. 

•  Panim  Esiuri.  i 

On  demande  de  tontes  parts  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  apri«  avoir  entendu  la 
lectured'one  lettre  du  ministre  de  la  justice, d'un  pro- 
c^verbal  des  administrateurs  de  la  police,  et  d^ne 
lettre  de  Louis-Phi li[ipe  Egalité,  relative  k  la  récla- 
mation faite  par  ce  citoyen ,  contre  son  arrestation , 
sur  le  fondement  qu'il  n'est  pas  compris  nominati- 
vement dans  le  décret  d'hier,  et  qu'il  se  trouva  dans 
un  cas  particulier  comme  député,  passe  à  l'ordre  du 
jaur,  motivé  sur  ce  qu'elle  a  bien  entendu  comnren. 
dre  Louis-Phi  lippe -Joseph  Esalilé,  dans  le  décret 
qui  ordonne  l'arrestation  des  Bourbons.  • 

BaiAiD  :  Vous  avez  iwishier  une  mesure  oue  vous 
avei  crue  nécessaire  a  la  tranquillité  publique  ;  je 
viens  vous  en  proposer  une  qui  n'est  pas  moins  inté- 
ressante. Je  demande,  sans  inculper  personne,  qu'il 
soit  donné  des  sardes  aux  adjmnts  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  ta  marine. 

La  proposition  est  décrétée. 

ALBi-m  :  Je  demande  qu'il  en  soit  donné  égale- 
ment i  Dumas  ei-législateur,  qui  est  directeur  du 
dépôt  des  plans  de  campagne.  —  Décrété. 

"*  :  Je  demande  que  reus  mettiez  en  état  d'arres- 
tation tous  tes  agents  de  la  maison  des  Bourbons. 

Mebltn,  de  Douai  :  Cette  proposition,  faîte  ainsi 
d'une  manière  générale ,.  tomberait  sur  moi.  Il  y  a 
trois  ans  que  Philippe-Joseph-d'Orléans  m'avait 
donné  l'administration  en  chef  d'une  partie  de  tes 
biens  :  je  m'en  suis  acquitté  sans  me  mêler  des  opi- 
nions politiques,  et  sitdt  que  j'eus  connaissance  de 
la  conduite  du  général  Egalité,  je  pris  le  parti  de 
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(luiltrrci-lleadiiijiiislr.-itioii.  J'en  lis  [in rt  à  mon  cil- 
l^gne Gossuin ;  et  à  monnrivëe ici, j'^rivisi Phi- 
lippe, (MMir  lui  donner  ma  démission.  Il  deinandi  i 
nie  vuir;jc  m'y  suis  refusa. 

Gossuin  :  J'atteste  ce  fait.  Merlin  m'a  dît  ne  vou- 
loir plus  Être  QttacM  à  un  homme  sur  leqnel  il  avait 
(les  doutes. 

,  CAHBoin,As  :  Ce  sonllessgrnts  secrets  qn^  feiil 
fltlMndre.  Je  dfnMndc  que  Laelos ,  Time  damnée  de 
la  maison  d'Orléans,  soit  réint^^  dans  les  prisons. 

BoTEB  :  Cette  propasitîoa  a  été  décrétée  hier  iwir. 

RoBEsi>iE<Be;«tfn«.- J'avais  demandé  qn'onyjoi- 
fralt  Victor  Srof  lie,  et  surtout  Sauvau,  qui  donne  à 
dîner  à  beaucoup  de  députés,  et  qui  est  de  la  maison 
d'Orléans. 

Ces  propoeitions  n'ont  pas  de  Buile. 

—  Le  ministre  de  le  euerre  par  fnlerlnt  commu- 
nique à  la  CDuvention  Ut  lettre  suivante  : 

Le  aimerai  d*  éiviitim  IhAo»qKet,  eomwumdant 
rarmA  dM  Pfrénéti,  m  raframea  At  giméral  m 
chef,  «I  féninl  BnnumnlU,  mmiilrt  ttt  la 
gwrre. 

BaiBl-C«uiI«u,ltt<' avril  ITSI. 
*  rdllionneiirdcvousmidreeonipMitéDtniliqueltKé- 
ntal^brleidtSBlitisoet,cDitfOn>iteieDlàrDrilrequejplui 
ai  4anié,  ■  hlisM  eoitéc  dans  la  vallée  d'jtmn.  bi«r 
ai  Bi«i«>  MF  deai  cotowiea,  l'aMedlrigtcinr Foi, «l'an- 
ira  r*r  !■  IMMtlIao.  et  qa'H  tte  «M  eaeare.  Il  m  aetad- 
lemtat  t  Vidie.  ie  Mis  qall  a  Elit  enviraa  qaalfe>vlngu 
priwaDias,  d»Dt  en  caf  italec  d  ■■  HcoinMat ,  et  qu'il  a 
pria  taJuBteDulU  et  lit  ccnli  carUMMhes  t  tatlf. 

•  II*'apBnla  qnedeiiicfcaueunt  qui  ool  Mcats,  et 
qtmJt  ble««ék  Bien  n'a  fa  atvMrr  l'ardeur  dm  tnwpes ,  ni 
la  wi|e,  ni  ks  aaauHia  ohoaiDa)  ib  oal  tunuonlé  Uui  ea 
nbaladev ca  ■rail  wMalB Hpubllcriuii  et  ont  kdI  billeor 
lîli^.  Quand  faarai  reçu  b*  détail*  mlUriBnSi  j'aurai 


mSifKé  DnieMsn^  * 

réaenté  par  LMointe- 

, , de  BÛreîé  générale,  r 

^  la  conduite  que  la  municipalité  da  Paris  dott  tenir 
i  l'f'gard  des  soldats  qui  arrivent  de  Tvilléc  de  la 
lielsuu<,cst  renvoyé  «  un  nouvel  etaineii  de  œ  co> 
mité. 

—  Defaunay  jeune,  an  nixn  du  oanité  de  législa- 
tion,Giit  adopter  le  décret  suivant  : 

•  Le  Convention,  apris  avoir  entendu  son  comité 
de  législation,. décrète: 

•  Art.  ler.  Les  tribunaux  erioainels  seront  tenus, 
sur  la  réquisition  des  administrations  de  départe- 
ment, de  se  transporter  dans  les  chfA- lieux  de  dis- 
trict pour  7  jnffer,conlbnnémeat  ils  loi  du  Itmars, 
les  prévenus  Avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeu- 
tes Contre-réToIutionBaires. 

•  II.  Les  jvgemeals seront  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  sans  recours  eu  tribunal  de  caasn- 
lion,  conformément  à  l'articte  IV  de  la  même  loi  du 
iSuMtra. 

•  IIJ.  Las  directoires  de  défiarlement  feront  bire, 

Kr  rintennédiain  des  diiwctôirra  de  district,  toutes 
I  dispositions  nécessaires  à  la  tenue  des  séances 
des  tribunam  critninds.  Ils  ordonneront  les  éLits 
lies  frais  de  voyage  et  transport  sur  le  visa  des  prési- 
dents des  tribunaux  cfiminelE.  > 

— Jean  Dcbr)-  annonce  que  rsltération  de  sa  sanlé 
M  toi  permet  pas  d'entrH  dans  le  nonvean  comité 
de  salwt  public. 

L'assemblée  proi^e  k  Tapprl  nominal  pour  la  no- 
nina^n  d'an  nrnvi^me  membre  i  la  place  du  dé- 


—  Bobert  Lindct  obtient  ta  majorité 
{k^  sul&ages. 
La  séance  est  suspenAuc  â  cinq  haures. 

Du  dimaneke  7  avril,  à  iipt  luurei  d»  mir. 

Gbttbr-Co«1od,  te  plus  ancien  des  seerdiafres,  oc- 
cupe le  fastenil. 

Le  comité  dr  défense  de  la  ville  de  Lille  confirme 
la  nouvelle  de  l'arreslatioD  de  l'aide-de-eamp  de  Du- 
mouriez,  De  vaux. 

Lfs  commissaires  de  la  Convention  actuellement 
à  Douai,  Carnot  et  Lesage-Senault, font  passer  l'in- 
ventaire des  effets  trouvés  dans  une  malle  interce^ 
tée,  et  appartenant  i  Dumouriei.  Cette  malle,  écri- 
vent-ils, est  remplie  de  papiers  importants  et  rela* 
tils  à  la  conspiration  de  ce  scélérat.  Comme  la  plus 
grande  partie  de  ces  papiers  est  cachetée,  comme  les 
commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  enlever  les  ca- 
chets, ils  adressent  la  malle  à  la  Convention,  lis  an- 
noncent que  des  ceodarmes,  qui,  croyant  arrêter  le* 
oommissaires  de  la  Convention  natioiiale ,  ont ,  d'â- 
pre! l'ordre  de  Duaaotmec ,  arrêté  des  eommissaiTfs 
naiiaaau  aertaM  de  Douai,  Mot  aux-mémes  mis  en 
él.it  d'arrestation. 

Bacbelteb  :  Je  demande  qne  les  ^ndannes  qui 
se  sont  permis  d'arrêter  des  commissaires  nattonaux, 
soient  traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  propocitioB  est  décrétée. 

—  Dne  dépntation  de  la  commune  de  Versailles 
est  admise  à  la  barre.  Elle  y  sollirite  la  prompte 
eiécution  de  la  loi  concernant  le  partage  oes  biens 
comttimaux,  et  des  lois  qui,  en  respectant  la  liberté 
de  la  circulation  des  grains,  remédient  aux  maux  in- 
calculabksde  reecaj^rement  et  de  raftiotage. 

La  pélitioB  est  renvoyée  an  comité  iTagrieullBre. 

—  Un  député  de  l'administration  du  Pas-de-Ca- 
lais annonce  qn'aussitflt  apr^s  la  réception  du  dé- 
cret qni  déclare  Dumouriez  traître  i  la  ^trie,  les 
troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales  et  les  autori- 
tés constituées  ont  été  convoquées  sur  la  place  pu- 
blique. 

Le  président  du  département  s  harangua  lesma- 
gistrats  et  les  troupes,  en  ces  termes  : 

•  Quand  il  existe  une  grande  tralùca,  U  tant 
montrer  une  grande  fidélité;  quand  la  république 
est  attaquée  de  toutes  parts,  il  laut  employer  toute 
son  énergie  pour  la  déTendre  ;  quand  une  secousse 
vioteotc  vient  agiter  le  vaisseau  ne  l'Etat,  il  bat  que 
tous  les  bons  atoyens  mettent  la  main  i  l'tEUvrc 
pour  conjurer  l'orage;  quand  un  traître  se  démas- 
que, tous  ceux  qui  ne  se  déclarent  pas  contre  lui 
sont  traîtres  comme  lui  ;  quand,  dans  scm  audace  im- 


pudente, il  dit  anathème  a  la  république,  tous  ceux 
q[]i  ne  crieut  pas  vive  la  ripubUme  soûl  ses  com- 
ôlices.  Crions  donc  tous  ensemble  :  V'iit  te  v^pu- 


ïfffue.^FeisonspIus  encore,  jurons  par  le  salut  de 
la  patrie,  et  jurons  d'une  voix  unsnioM  de  maintenir 
la  république  une  et  indivisible.  •  (Une  roix  una- 
nime a  prêté  ce  serment,  auquel  ont  répondu  des 
crisréitérés:  Yivt fa  république Icfve  ta UberUl) 

La  Convention  ordonne  l'inipression  de  la  haran- 
gue du  président  du  département  du  Pas-de-Calais. 

—  Le  corps  électoral  du  département  de  Paris  dé- 
nonce les  administrateurs  du  directoire  des  postes, 
les  accuse  d'inexactitude  et  d'inHdélitc,  et  demande 
d'être  autorisé  k  procéder  k  leur  remplacement 

L'assemblée  passe  <i  l'ordre  du  jour. 

—  Le  département  de  la  Heuse  dénonce  le  géné- 
ral Chazot,  et  l'accuse  d'avoir  dégarai  les  froiitières 
dn  (tord -Est, 
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PoM,  et  Ttritnt  :  Je  deounds  le  Kotoi  de  celte 
d^noDcUtitHi  aa  comité  du  nlut  public,  qui  sera 
tbargé  d'exaBinerU  conduite  du  paierai  Cbaiot.  En 
■non  particulier,  je  l'accuse  d'avoir  fait  tous  sea  d- 
forta  MUT  arrêter  les  praerèi  du  recruleiDcal 
tbas  u  d^partaneot  de  b  Meuse,  et  pour  ielprie 
décuuisgfment  parmi  les  volontaires,  tandis  que 
dans  le  néme  momeat  il  soDonçait  qu'une  nouvelle 
levée  de  cent  mille  hommes  était  nt'cessaire,  et  qu'il 
nqnérait  neuf  cents  hommes  au-delà  dn  contingent. 

TuonoT  :  l'observe  <iue  la  réquisition  de  Cbaïut 
était  fondée  uniquement  sur  ses  craintes  de  ne  pas 
Are  es  état  de  repousser  l'ennemi  qui  semblait  lue- 
Mcrr  cette  partie  de  aos  frontières. 

Uaslàt  :  Je  npprUe  è  la  Convention  que  c'est  Cha- 
xott^i  a  voulu,  au  mois  d'octobre,  faire  punir  1rs 
bataillons  deBonconseil  et  le  Bépublicain. 

La  Convention  charge  son  comité  de  satut  public 
iTezaminer  la  conduite  du  général  Chaiol. 

—  Des  ciloyeiis  de  Hantes,  sdmb  à  la  barre,  pré- 
srntent  diSérentes  mesures  relatives  à  l'habillement 
et  à  rêquipement  des  voloutaires,  et  aux  subsis- 
tances. 

La  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  la  guerre. 

—  L'accusateur  public  du  tribunal  extraordinaire 
réclame  la  franchise  de  ses  ports  de  lettres. 

Cette  demande, convertie  en  motion,  est  décre'lée. 
On  propose  la  suppressoo  du  droit  de  franchise 
dont  jouissent  les  commis  aux  postes. 
Celte  suppression  est  décrétée. 

—  On  Ht  nne  lettre  de  Bonoecarêre,  mis  en  état 
d'arrestatiiMi,  en  exécution  d'un  décret  de  la  Con- 
vention ;  die  eM  ainsi  conçne  : 

•  Qureni  létidsteiin,  je  o'al  janati  ea  de  relations  di- 
nde* H*  tDdJr«clei  necla  iDueoa  GcB'>>é>  Je  rlMiamle  i 
anadmbili  bam,  on  I  prtentcr  najuilificalioa  do 
tanl  PB  CQgihé,  > 

Signé  BoKNtGillu, 

La  Convention  passe  i  l'ordre  du  jour. 

.— Pépin  Desgrouettes  présente  à  la  Convention, au 
nom  de  la  lecdon  du  Faubou^Uonlmartrr,  un  capi- 
taine tyrolien  qui  a  fait  sermuit  de  se  consacrer  à  la 
défense  de  la  république. 

Le  3  février,  il  abandonna  les  drapeaux  impériaux 
et  annonça  au  général  StenEel  que  cinq  bataillons 
prussiens  se  portaient  sur  fiuremonde,  et  que  si  le 
siège  de  Maestricht  n'était  pas  poussé  avec  vigueur 
et  des  forces  considérables,  les  Français  seraient 
obligés  de  le  lever. 

Slciieel,ajoute  le  pétition nairr,  répondit  an  Tyro- 
Iteu  qu  d  ne  se  fiait  pas  i  un  déserteur.  Ce  dernier 
demanda  i  Steogel  pourquoi  l'armée  aatricbicnne 
recevait  ses  approvisionnements  et  ses  fiHimgfs  de 
l'annés  française.  Steogel  répondit  que  ce  Liil  était 
faux. 

Rendu  â  Aix-la-Chapelle,  le  Tyrolien  dénonça  les 
nênes  faitsà  Hiranda,  qui  n'y  fit  pas  plus  d'attention 
queStengel. 

Le  pétitionnaire  demande  que  le  capitaine  tyro- 
lien jouisse  du  bienfait  de  la  loi  qiii  accorde  une 
pension  auzdéserteurs  étrangers.  II  propose  ensuite, 
au  nom  de  la  mSme  section,  comme  mesures  de  sû- 
reté générale  : 

1*  Que  les  murs  de  Paris  et  les  anciens  corps -de- 
garde  soient  rétablis; 

V>  Qu'il  y  soilétablt  une  garde  extraordinaire  tant 
que  durera  le  danger  de  la  patrie  ; 

3*  Qu'il  soit  exercé  une  surveillance  trfs  active 
wr  la  rivière  ; 

V  Enfin,  qu'on  arrête  aux  baritères  tous  ceux 


3ui  ne  sont  pas  munis  de  passeport  ou  d'une  earta 
e  sûreté,  excepté  ceux  clûrgés  des  approvisionne- 
ments de  la  ville  de  Paris. 

Cette  pétition  est  renvoyé  an  comité  de  la  gHem . 

Masat  :  Je  demande  que  le  déserteur  qui  Ttetil 
d'être  présenté  à  la  barrr  soit  gardé  à  vue  piuir  fin 
confronté  avec  Stengel  ci  Hirnuda.  Je  dois  dire,  pour 
le  triomphe  de  la  vérité  el  pour  le  salut  Je  la  piitrir, 
qu'ayant  assisté  a  l 'interrogatoire  de  ces  deux  géné- 
raux, le  comité  de  la  guerre  ne  leur  a  (ait  que  des 
questions  échappatoires. 

Bentabolle  '.  Je  demande  que  Miranda,  Stengel, 
MiflCïinskiet  Lanoue  soient  drâréEés d'accusation  it 
livrés  au  tribunal  révululionnntrc. 

On  observe  que  le  décret  d'accusation  n'est  pas 
uécessaire,  etqu'il  suflit  de  lire  les  pièces  qui  les  in- 
culpent. 

La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  demain  la 
Iecti»«  de  ces  pièces. 

Divers  autres  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des 
objets  particuliers. 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 

Du  lundi  8  aortJ,  d  itpl  luurti  du  matin. 
On  lit  les  lettres  si 
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■  La  riliiattOD  de  Babe  fi^ntiSie  devient  chaque  jour 
de  pins  en  plus  nisunolb  DnmoarieieM  pre>qui' ■  ban- 
donné,  et  lera  bicnlM  koI,  Le*  dilléreats  corpt  de  l'iria^ 
du  Nord  rcDireiil  MiccetiiTemeiit  dans  uns  pinces.  Lïtrallrc 
D  essuyé  la  ruaillade  de  pliis-cun  baUiilioiiSj  oti  Li9>ure 
m^mequeson  ehe>al  aététu^el  queson  ■Idi'-df-nmpesl 
iMibé  icùli  de  luli  IJ  s'at  enfui  ettstrerrnu,  dll-on,  es- 
corté par  UD  régiment  de  hnsurdi  suirichiens.  Nous  n'a- 
Tont  pas  eneartdsdtlBitseirconstancifs9urinGilM;mais 
nous  TOUS  doonoos  pour  cenain  que  la  gtoise  arlillerie  est 
d^à  centrée  à  Vaieneienrirs,  et  que  de  nombreux  cliarioU 
de  TiTies  et  de  bagnge*  iniTent  S  Douai.  Les  lille*  de 
guerre  sont  dans  i'Mailc  plus  respectable  de  defetne  contre 
la  sufprise  el  les  attaques  de  \ne  force  ;  ïIIcs  le  seront 
bienlAt  contre  les  sUges  réguliers,  ri  bien  ava  ut  que  tes  en- 
nemis aient  pu  rasMinbler  In  ■ppran.'ionnenienti  ntcet- 
niie*  pour  nne  partille  enlreprUe.  Aln^I  cette  nouielle 
trame  n'aura,  nous  l'espérona,  lerTi  qu'à  rbumiliatlon 
des  ti«itiet,  el  la  république  en  aura  tiré  le  phu  grand 
de  IDUB  le*  •Tiniagei,  ri  cet  éif nenwnt  peut  enfin  Kitrir 
les  Français  de  leur  idolâtrie  pour  lesindividtH,  eldabe- 
snin  d'tdmiier  aam  cesse.  Les  alirmci  luccesglTcs  que  de* 
ignorants  ou  de*  mallateniionirt*  s'efforcent  perpéludic- 
Dent  àe  répandre  tont  nn  autre  mal  du  mèaie  genre,  et 


écbouerelle-iadne;  Urépubliqneéprou- 
tendesconTulslona  aussi  Tioleotes  qu'inutiles,  car  In  at- 
ntmll  savent  bien  que  la  Trancc  ne  fautait  tu  cco  m  l«r  que 
par  un  tiett  ou  une  laauTaise  direction  de  ses  propres 
eSoTM. 

*  11  nom  arrive  en  ee  moment  de  l'évacnatlon  de  Ha- 
liBCt  une  Dultilude  d'efEda  InDolmeni  precieai  ;  Eotlroit 
qnalre>TiDft-dii  pièces  de  csnon,  «ept  mille  rinitceDIi  fu- 
sils eiccllenis,  deux  mille  cinODSderuiilacvfs,  troin  inil!« 
lirrts  pesant  de  cuivre,  lieancoiip  d'usieosile*  d'artillerie, 
et  enlln  un  motiirr  creté  au  tumbardciueul  de  Ulic  ;  muit 
allons  le  leur  envojer,  ne  crojanl  pouvoir,  au  bddi  des  rc> 
prétcniants  du  peuple,  biri  un  prtieni  plus  agréable  auK 
clloyens de  eeUe  stiperiK  ville,  quiauuvita  réputilïtiue. 
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comité   de  salut 


Crtle  lettre  csl  renvoyée  a 
public. 

tttln  dit  comtniuairtt  At  la  CtmttMtio»  nalio- 
nolt  4ant  U  départevunt  dt   Ja  Loin  -  Infi- 

I  NoDs  paQTDDi  cnfln  nma  ptrler  d'une  manihc  petl- 
Vi^r  de  l'èlai  Kliiil  da  dfpirienieiil  delà  Lolre-lnrèricare, 
H  vuui  TiIr  espinr  que  In  brimndi  qui  ledémlnl  aujoiir> 
d'buleo  MronlbiEntMcliiuiék  Les  roulei  qui  conduisent  t 
Niiniei  ne  sonL  pas  eocore  I  bres,  et  nout  n'y  tommes  par- 
Tenue  l'un  el  l'aulre  qa'aiec  difficulté,  et  au  milieu  dn 
ûangen.  Les  brigands  se  sont  empurés  de  presque  Ions  In 
di!.Iricls  ;  et  après  avoir  massacré  tous  les  adminislraleun 
quia'j  Irouiaient,  Ils  in  ont  brDIé  tous  le*  papiert:  leur 
projet  «Lait  sarloul  de  [rfniirrr  jusque  dans  la  ville  de  lian- 
tes I  mais  les  mesurrs  il^iirensa  prises  par  les  ndministra- 
lious,  et  le  lèie  infatigable  de  11  garde  nationale,  leiont 
RpoDssés  sTce  araDiagr,  et  tout  «mu  pramet  que  lea  der- 
niers eOoiis  des  ennemis  de  la  patrie  a'aurunt  encore 
a«icun  succt's.  Cetctqioir  e>l  soriaut  Tonde  suika  fonea 
imposantes  qui*  le  codkI]  exéeuiif  nous  destine,  et  sar  les 
taleals  et  la  bravoure  de  gi>néragi  quî  les  commanderonL 

•  Nous  ae  parlerons  pas  des  cruaui^  que  les  brigsndt 
exercent  dans  les  différent*  endroits  qu"ilB  parcourent  ou 
qu'ils  bobitenl  ;  ions  voa*  en  rorment  nscilemenl  l'idée , 
rn  songeanl  1  toutes  W  almdlé*  que  peuient  insplrrr  le 
désespoir  de  l'orgueil  buinillé  el  la  Tureur  sacrée  dn  hni- 
tisme  :  nous  atniirrioni  bien  mieui  pouroir  tous  retracer 
kl  tous  les  irnils  de  eoorage  et  d'héroïsme  qui  dj^linguent 
te*  deTensenn  de  la  liberté,  et  dont  doui  eatcndanf  parler 
t  chaque  instant. 

*  NiM  coll^guFs  qui  sont  dan*  le  départeiaenl  dn  Hor- 
bibaii  ne  mauqueroni  pu  de  Tons  Instruire  de  la  mort  bé- 
nilque  du  préaident  de  district  de  la  Rocbe-IîeniBrd ,  le 
dtayen  Sanienr  :  les  btiianils,  après  aïoir  épuisé  sur  ce 
jeune  homme  toute  leur  barbarie  pour  lui  Tuire  pranoneer 
le  nom  d'un  tel.  l'ont  rn  mourir  en  répétant  celui  de  la 
nation  et  de  la  république.  Le  etiré  constitutionnel  de  Sa- 
Teimf,  dantced^arlement-^l,  rslmorlde  la  même  ipa- 
nltre,  ainsi  qur  beaucoup  d'anlres  dont  les  nom*  nr  nous 
aoBi  pas  parrenus.  Douterait  on  encore  du  Iriompbe  de  la 
Uberlé  quand  elle  Tait  de*  béros  et  des  marijrs  7 

I  A  l'epprocbe  de*  troupes  qur  le  géoérïil  Labourdon- 
naje  afait  sortir  de  dilTérenls  ports,  let  brigand*  nnt  étacué 
Guérandi^,  Craitic  et  la  Bocbe  •  Bernard.  N<<ui  nous 
Oaltoni  que  ees  moutemenU  combinés  *Tee  ceux  des 
autre*  généraut ,  déliireroat  bienlût  cette  partie  de  la  ré- 


publique des  brigands  qui  la  désoli    . 

t  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  approuver 

1  l'arrêté  que  nousjoignooi  kl,  et  que  lei< 


eonslODce*  ont  néccsBités. 

La  Convention  nationale  décrite  b  mention  ho- 
norable de  la  conduite  des  gardes  nationales,  et  ap- 
prouve celle  de  ses  commiasaires. 

GuYTOK-HoBVjtux  :  Votis  avez  ordonné  i  rotre 
comité  de  salut  public  de.  désifcner  le  lieu  où  les 
Bourbons  seront  détenus  ;  il  a  considéré  que  cet  ob- 
jet méritait  d'être  mûrement  délibéré  ;  il  a  cm  que 
TOUS  deviez  liser  un  lien  provisoire,  jusqu'à  ce  qu  on 
ait  pu  préparer  un  endroit  sûr.  Il  vous  propose  de 
foire  transTérer  provisoirement  les  individus  de  la  fa- 
mille des  Bourbons  à  Vincennes. 

GÉNissiEtix  :  Votre  comité  n'a  pas,  ce  me  semble, 
rempli  votre  intention  ;  car  vous  avirz  voulu  éloi- 
gner ces  individus  de  Paris,  où  tous  craigniez  Tes 
etortsdes  mauvais  citoyens  dans  une  ville  oii  cepen- 
dant la  masse  des  amis  de  la  nïpubliquc  mamtif  iit 
l'esprit  public;  et  la  propMitioii  qu'on  vous  fait,  au 
nom  de  votre  comité,  laisse  toute  l'induence  dfs 
malveillants  el  empêche  l'action  des  bons.  Je  de- 
mande qu'on  1rs  transporte  dans  une  drs  villes  qui, 
après  Taris,  ont  moiilré  le  plus  de  patriotisme. 

BoTER-FoNf  iiÈDE  :  Il  n'est  plus  question  de  savoir 


n  les  Bombons  resteront  à  Pan's  ;  vous  avez  décide 
le  contraire  ;  votre  comité  de  salut  public,  sans  des- 
sein sans  doute,  trotive  un  moyen  ingénieux  de  l'é- 
luder. Vous  Tarez  ezécuter  votre  décret  avec  fermeté. 
Quels  sont  donc  nos  malheurs?  Eh  quoi!  il  n'eiiste 
pas  une  senle  ville  en  France  oil  nous  puissions  lo- 
ger les  Bourbons?  Vous  jugerez  par-1a,  citoyens, 
combien  une  famille  royale  est  une  chose  embarras- 
sante. (On  rit  et  on  applaudit.)  ic  me  rappelle  ce- 
pendant que  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  Mar- 
seille, Marseille  qui  proscrivit  tous  les  Bourbons 
avant  vous,  existent  encore  dans  la  république  ;  je 
me  rassure.  Là  il  eiiste  des  canles  nationales  enne- 
mies des  familles  royales;  là  vous  n'avez  point  i 
craindre  que  l'or  étranger  enlève  du  fond  de  leur 
prison  les  Canet,  pourles  replacer  sur  le  trfltie.  Peu 
m'importe  celle  de  ces  villesà  laquelle  vous  ferez  ce 
funeste  présent,  mais  qu'ils  partent. 

La  discussion  est  fermée. 

Marat  monte  à  ta  tribune,  et  réclame  la  parole.  — 
Elle  lui  est  refusée. 

Quelques  membres  réclament  la  priorité  pour 
Marseille,  d'autres  pour  Bordcani.  —  Une  première 
épreuve  est  douteuse. 

LAiéTEiLLfeBE-L^EAirx  :  Je  demamle  nu' on  ne  les 
mette  pas  k  Marseille,  pris  l'armée  des  Alpes  mari- 
times que  commande  Biron. 

LETASSBtm  :  Si  Biron  est  suspect,  il  faut  le  desti- 
tuer. 

On  bit  une  seconde  épreuve.  Elle  est  encore  dou< 
teuse. 

Qndquei  fKtiibrtt  :  L'appel  nominal  ! 

CkHBon  :  Pour  Oler  toute  inquiétude,  nettei-les 
à  la  forteresse  de  Montpellier. 

***  :  Je  propose  la  forteresse  de  Ziitns,  oii  fut  en- 
fermé Bojazet  second. 

Une  troisième  épreuve  est  faite. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  décrète  que  les  individus  de  la 
bmille  Bourbon,  hors  ceux  détentis  au  Temple,  se- 
ront tiiin«férés  à  Marseille,  nù  ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation  sous  la  ganie  des  citovens  et  la  respon- 
sabilité des  corps  administratifs.  •  (  Les  citoyens  des 
tribunes  applaudissent.) 

BoYea-FonmioB  :  Afin  que  les  Bourbons  ne  [tas- 
sent pas  dans  le  camp  de  Biron,  jedcmandc  qu'il  soit 
destitué. 

Cahikr  :  J'appuie  la  proposition  de  Fonfrède,  el 
je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit  tenu 
de  nous  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  rappel 
de  nos  armées  de  tout  les  ci-devant  nobles.  (Ap- 
plaudissements des  tribunes.) 

Mkrat  :  Je  demande  la  destitution  immédiate  de 
Biron,  parceqn'il  a  des  intelligences  avec  EgaUté. 

Ducos  :  Je  demande  ii  combattre  cette  proposition. 

L'assemblée  passe  A  l'ordre  du  jour. 

Bbéabd  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  hier  soir  A 
votre  comité  de  salut  public  une  dénonciation  faite 
par  les  administrateurs  du  déparlement  de  la  Meuse 
contre  le  général  Chazot.  Ces  administrateurs  l'ac- 
cusent d'avoir  dé^rmé  des  volontaires  de  ce  dépar- 
tement, etde  les  avoir  fait  rentrer  dans  l'intérieur. 

Celte  dénonciation,  jointe  à  plusieurs  autres  qtû 
ont  déjà  été  ^ites  contre  ce  général,  ont  décidé  vo- 
tre comité  A  prendre  contre  c:h3Z0t  une  mesure  de 
précaution  qui  s'exécute  en  ce  moment.  Le  comité 
a  senti  nu'il  était  imprudent  de  prendre  des  mesures 
avant  dut  avoir  assuré  le  succès:  c'est  pourquoi  il 
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■  ou  devoir  bire  exëcoter  le  iéeift  qu'il  tous  pro- 
pose ',  il  espère  que  tous  l'approuvem.  Voici  ie  dé- 

•  La  CoDTentîon  nationale  approuve  son  eomit^ 
de  salut  public,  et  décrète  que  le  général  Chasot 
sera  traduit  h  la  barre  pour  rendre  compte  dé  am 
conduite.  > 

Ce  dâ:ret  est  adopté. 

—  Bréard  présente,  au  nom  du  mâine  comité,  un 
antre  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  l".  Tous  les  coinmissaiTes  de  la  Conven- 
tion nationale  pr^  les  armées,  dans  les  départements 
frontièm,  maritimes  et  de  l'intérieur,  entretien- 
drout,  avec  tr  comité  de  salut  public,  une  corrrspon- 
daucejOHriialière,  indépendamment  de  leur  corres- 
pondance avec  la  Convention  nationale. 

•  II.  Ces  commissaires  feront  sans  délai  dresser 
r<!lat  rfieclif  des  armées  et  forces  navales  de  la  ré- 
publique, des  nugasinade  vivres  et  fourrages,  ar- 
mes, habillements,  équipements,  effets  de  campe- 
ment, munitions,  artillerie  et  hôpitaux  militairt-s.  A 
cet  rHel,  ils  requerront  les  agents  civils  et  militai- 
res de  travailler,  de  concert  arec  em  ou  arec  des 
commissaires  par  eux  nommés,  à  la  confection  de 
ces  états,  et  ils  1rs  feront  parvenir  sans  délai  au  co- 
mité de  salut  public. 

-III.  Lescommissaires  envoyés  par  la  Convention 
pour  accélérer  le  recrutement  dans  les  départements 
de  l'inteheur,  ou,  en  leur  absenee,  les  directoires 
de  département  prendront  tontes  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  dé  la  situation  des  subsistances 
et  des  ressources  que  peut  fournir  chiwa  des  dé- 
partements :  iisrn  adresseront  successivement  et  de 
suite  les  tableaux  i  la  Convention  nationale.  • 

LeflTe  du  minii fre  de  la  maritu. 

Db  g  «Ttil. 

I  Otojta  piMdenl,  le  cltojen  Tailleria  «  donpè  m  dé- 
aiMoD  de  m  place  d'adjoint  au  coMcii  de  diflaion.  r«i 
pnpni.ponrlereaiplacer,  leciujren  KemliDji,  hamiM 
afitinxalt  dao»  les  opènlioiu  enarilime*,  et  bien  tu  des 
■irins.  J'ai  rbonneor  d'anuoDcer  i  la  ConTCOliou  que  le 
foi  ■  adopté  ce  cilo jn. 

Slg»é  Uoam.  • 

MArniED  :  Le  citoyen  Tailleris,  qui  vient  de  don- 
ner sa  démission  d'adjoint  au  ministre  de  la  marine. 
Ht  un  agent  responsable.  Je  demande  qu'il  soit  garde 
à  vue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Cambon  présente,  au  nom  ducomiti*.  des  finan- 
ces, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  prohi- 
ber la  vente  du  numéraire,  sous  peine  de  sii  années 
de  gène  contre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  de  faire 
payer  désormais  tontes  les  dépenses  de  la  république 
en  assignats,  avec  cours  force. 

Le  titre  l"  de  ce  projet  éprouye  quelques  opposi- 
tions. Le  second  est  adopté. 
La  séance  est  suspendue  à  cmq  heures. 

D»hmdiêavril,àhMthntr«tdunir. 

Camn-Coulen  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  de  la  marine  instruit  la  Convention 
qu'il  fait  mettre  en  état  d'arrestation  Haillaud,  com- 
nismire  civil  à  Saint-Domingue,  parceqn'il  avait 
quitté  crtte  colonie  dans  te  moment  ou  il  x  avait  des 
troubles,  et  sans  en  avoir  reçu  l'ordre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 


L'orattw  :  La  section  de  Bonconseil  m)as  a  en- 
TO^fe  vers  vous  nonr  vous  demander  que  vous  fes- 
■iei  l'examen  le  plus  sévàre  de  In  trahison  de  riuOme 
Dumouriei,  aue  vous  suiviez  tous  les  fils  de  celle 
trame  horrible.tCe  n'est  pas  seulement  dans  ses  lé- 
gions qne  le  traître  avait  des  complices.  Le  peuple 
n'esl-il  pas  fondé  à  croire  qu'il  eu  avait  jusque  dans 
votre  sem?  (Les  membres  de  la  partie  gauche  et  les 
tribunes  applaudissent.)  La  voix  publique  vous  indi- 
que les  Brissot,  les  Guadrt.les  Gensunné.....  (Ou 
nuplaudit  à  plusieurs  reprises  dans  l'extrémité  gau- 
che et  dons  les  tribunes.  —  Les  membres  de  la  par- 
tie droilesunl  dans  une  violcu[£  agitation;  plusieurs 
s'avancent  dans  le  milieu  de  la  salle,  et  adressent 
aux  pétitionnaires  des  gestes  mena^nts.  Ils  deman- 
dent a  grands  cris  que  les  pétitionnaires  soient  chas- 
sés de  la  barre.) 

M«LLAaMB  :  Puisqu'on  a  fait  la  proposition  de  ne 
pas  permettre  aux  pétitionnaires  de  continuer  de  par- 
ler, el  puisque  cette  proposition  a  été  appuyée,  il 
faut  la  combattre.  Je  ne  fais  que  rappeler  les  prin- 
cipes. Vous  avez  reconnu  que  le  droit  de  péution 
était  un  droit  sacré,  parconM^ueul  les  pétitionnaires 
doivent  ftre  entendus  ;  d'ailleurs  vous  avez  décrété 
que  les  membres  de  cette  assemblée  pourraient  étrs 
dénoncés  et  renvoyés  devant  le  tribunal  extraordi- 
naire. Je  crois  bien  que  les  aecusés  sont  innocents  ; 
mais  lorsone  des  citoyens  ont  le  couraae  de  venir 
TOUS  dire  la  vérité,  il  tant  les  entendre.  (On  applau- 
dit dani  une  grande  partie  de  l'assemotée  et  du» 
les  tribunes.)  Je  disais  que  hmque  des  pétitionnai- 
res viennent  A  votre  barre  dénoncer  des  complices, 
il  faut  les  entendre  ;  mais  aussi  il  ne  faut  pas  qu'ils 
dénoncent  impunément.  (Applaudissements  dans  la 
partie  droite.)  Ainsi,  voici  mes  conclusions  :  Je  de- 
mande que  les  pétitionnaires  soient  entendus  jus- 
qu'au bout,  qu'ils  signent  ensuite  individuel lement 
leur  dénonciation,  et  qu'elle  suit  renvoyée  au  co- 
mité pour  vous  eu  faire  un  rapport  demain.  (Onsp- 
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Les  propositions  de  Mallarmé  sont  unanintemcnt 
adoptées. 

L'oroleitr:  Depuis  asseï  longterop  la  vois  publi- 
que vous  désigneles  Vergniaud,  les  Guadet,  les  Gcn- 
sonoé,  les  Bnssot,  les  Barbarooz,  les  Louvet,  les 
Buxot,  ete.  Qu'attendez-vouKpour  les  frapper  du  dé- 
cret d'accusation  ?  Vous  melt>-z  Diimounei  hors  de 
Ta  lui,  et  vous  laissée  assis  parmi  vous  ses  complices! 
Vons  manque-t-il  des  preuves?  Les  calomnies  qu'ils 
ont  vomies  contre  Paris  déposent  contre  eux.  Ne 
sont-ils  pas  assez  confondus,  lorsque  dans  ce  mo- 
ment d'alarmes  ils  viennent  ici  en  sûreté? 

Représentants  du  peuple,  patriotes  de  la  Monta- 
gne (les  citoyens  des  tribunes  applaudissent),  c'est 
sur  vous  que  se  repose  In  P'ilrie  du  soin  de  designer 
les  traîtres:  il  est  temps  de  les  dépouiller  de  l'invio- 
labilité libertictde.  Sortez  de  ce  sommeil  qui  tue  la 
liberté.  Levez-vou<,  livrez  aux  iribunauxles  hom- 
mes que  l'opinion  publique  accuse.  Déclnrez  In 
guerre  à  tous  les  mwlérés,  les  feuillants,  à  tous  ces 
agents  de  ta  ci-devaiit  cour  des  Tuileries.  Paraissnt 
à  cette  tribune,  anletiLi  patriotes,  appelez  le  glaivo 
de  la  loi  sur  la  tétc  de  ces  inviolables,  et  alon  la 
postérité  bénira  le  temps  ou  vous  aurez  existé.  (On 
applaudit  à  gauche.  —  Des  muilnures  s'élèvent  dans 
ta  partie  opposée.  ) 
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Lb  PnK^iDEKT  :  Sons  le  rrgne  de  la  bbntë  et  àc 
r^alit^,  tous  les  citoyens  sont  soumis  i  ta  loi.  La 
Convention  a  prouvé  qu'elle  recunnatt  ce  [trincipc, 
mais  elle  reconnaît  aussi  que  c'est  i  tsus  qu'il  ap- 
partient ilénonrer  la  volonté  générale,  La  Conven- 
tion se  frn  rendre  compte  de  votre  pélitioD;  elle 
TOUS  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  (Non,  non/ 
s'écrient  quelques  voii,  qu'ili  loieni  tfùuiét  dt  la 
Aam/— plusieurs  instants  se  passentdaos  le  tumulte 
et  l'agitation  de  délits  particuliers.) 

Les  pétilioDiuires  signent  leur  dénoadat).OD. 

Harât  :  C'est  la  violation  d'un  prioclpe  sacré  qui 
occasionne  cette  scène  scandaleuse.  Pourquoi  con- 
tester aux  pétitionnaires  la  racnlté  de  dénoncer  les 
mauvais  citoyens?  Avez-Tous  refusé  d'entendre  cens 

3 ni  Tenaient  me  dénoncer?  (Les  tribunes  apulau- 
isseut.)  Avez-rous  refusé  les  nonnenn  de  la  séance 
auxafientsde  la  cubalequi  venaient  me  calomnier, 
et  parmi  lesquels  se  trouvait  un  voleur  reconnu? 
(On  applandrt.)  La  Convention  ne  saurait,  sans  se 
coiTTnr  d'opprobre ,  refuser  le*  honneurs  de  la 
séance  aux  pétitionnaires.  Je  demande  qu'ils  soient 

Salles  pantt  i  la  tribnne.  (Des  murmures  l'inter- 
RHnpenir) 


lelaparole  pournnfait'.je 
«  serai  pas  long.  Il  y  a  longtemps  que  j'entends  dé- 
Boocer,  et  dans  la  ConTention,  et  dans  toutes  les 
parties  de  la  république,  lesGoadet,  les  Versniaud, 
et  tonte  la  faclion  ralandine.  Je  me  flatte  ff^tre  un 
des  membres  les  plus  part  de  cette  nsemUée.  (On 
entend  quelques  mtirmnres  dans  ta  partie  gauche.) 
Si  je  pèche  par  quclme  chose,  mes  chers  coaci- 
toyens,  c'est  partrapdezèle,  parunamonrln^  ar^ 
dent  pour  na  pilrie.  Si  Guariet,  Vergniand  cl  les 
mties  sont  coupables,  leurs  têtes  doivent  tomber,  et 
ma  yeux  seront  desnltés.  C'est  le  patriotisme  oui 
TOUS  parle  ;  écoutei-moi.  Dans  l'Assemblée  iégisla- 
tiTe,  j'étais  un  des  plus  ardents  montagnards.  (Pln- 
sieunvoixde  l'exlrémilég«ncbe:Oui,  e'filerat.') 
H'a-Mn  égaie?  sots-je  tnotité?  qn'oD  me  tire  de 
mon  erreur,  mais  d'une  manière  digne  de  la  Con- 
vention. Ainsi,  je  demande  que  tous  ceux  qui  au- 
ront des  faits  à  apporter  contre  ces  citoyens  accusés, 
déposent  leurs  dénonciations  au  comité  de  salut  pu- 
blic, etqueceux-eisoient  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  (On  applaudit)  Hais  s'ils  sont  in- 
nocents, et  nous  devons  le  croire  pour  l'honneur  de 
nos  collègues  (munnures  k  gaudie),  je  le  répète, 
noua  devons  BOUS  croire  tous  de  bons  patriotes  avant 
Qu'on  ait  prouvé  que  nons  sommes  coupables.  Si 
1  onne  Tatt  f  ne  jeter  des  dénonciations,  c'est  fournir 
des  armes  k  nos  ennemis  ;  c'est  vouloir  dissoudre  la 
Convention.  Edaircissons cette  grande  affaire,  la  pa- 
trie sera  sauvée  si  nons  cessons  d'être  divisés.  La 
patrie  sera  perdue,  si  d'un  cdté  on  accuse  Brissot,  et 
si  nous,  de  l'autre,  nous  accusons  les  Egalité,  les  Ma- 
rati  etc.  (Applaudissements  universels.)  je  me  ré- 
sume, et  je  demande  que,  sous  huit  jours,  tous  ceux 
qui  auront  des  faits  contre  les  Girondins  (pluieura 
voix  :  Contre  tous.')  et  contre  toutes  les  factions  qui 
peuvent  exister  ici  et  ailleurs,  nous  les  dénoncent, 
rt  que  les  accusés  soient  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, car  il  but  que  les  premières  têtes  de  la 
république  soient  saines.  (On  applaudit.) 

Les  propositiom  de  Duperret  sont  adoptées  à  l'u- 
■Himité.  (LasMÏtocfamotii.) 

JV  0  Dans  la  Séance  ilu  mardi  matin,  BréanI,  au 


nom  du  con'ité  de  salut  publie,  a  Isil  rendre  un  iV- 
cret  portant  que  trais  commissaires  de  la  Conven- 
tion seront  consLi  m  ment  aupr^  de  chacune  des  ar- 
mées de  la  république,  avec  des  pouvoirs  illiaiiti's 
pour  surveiller  lesopératîousdes  généraux.  L'un  de 
ces  commissaires  sera  renouvelé  tous  les  mois. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  écrivent  de 
Valendennes  que  tonte  l'année  vient  se  ranger  sons 
les  drapeaux  de  la  république,  et  que  la  patrie  sera 
encore  une  fuis  sauvée. 

Le  trésor  de  l'armée,  renlermatil  1  million,  apriv 
avoir  été  pris  et  repris,  est  arrivé  i  Valenciennes; 
mais  Dnmouriez  avait  eu  soin  de  transfém-  la  grasse 
caisse  en  pays  ennemi  avant  la  manilesUtion  de  son 
projet. 

Les  ehoyens  Boucbotte  et  Dampierre  remercient 
la  Conventioo  de  leur  nominatioo ,  le  premier  an 
ministère  de  la  guerre,  le  second  an  génerslat. 


LirftES  nouvEACX. 

Tomes T'et  VI*  de  la  Collection  in-ir  dt»  iitrettitCAt- 
tembliê  iiatioKaletoiitlitiittule,rti\\gft  ui\i\alVatinAn 
maiière),  par  .^rnDiiK,  membre  de  celte  MMintiTee.  A  Di- 
jon, de  l'imprimerie  de  Piirre  Caaae. 

Cei  deai  volumes  Irnainrat  la  coIleetioB  des  d^cnls  de 
rAiMaHta  consiHnante.  1b  «iDliennenl  les  décrets  nla- 
ilb  BH  inaaces,  on  domabw  de  la  coarma^  é  l'aïkrinb' 
tnllan  desbi^elfiirHi,*ui  dmlIillMauii  an  droit  p«- 
Me  et  loii  civiks,  H  an  dcfge. 

La  ea 
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SPECTACLES. 

TaiiTn  n  li  IfiTioii.  —  Lt  Cid,  tn^Uie,  tnivie  de 
Gtorgt»  Daniin. 

Tsiitii  PI  L'Oefai-Ccm.  TTtnoiiiL,  rue  Favart.  — 
Clarict  tt  Brtion,  et  U  Diterltar  de  la  montagne  4» 
Rama.  — Leciiajea  Fiaoconi  paralImaTec  va  cbevaasrt 
liviera  un  combal. 

TatAiM  M  u  HtrDiLiQiii,  nie  de  Xichelini,  —  Ca- 
thervit  ou  la  Belle  Fermièn,  prtcédéc  de  Snaine. 

TafitTH  DB  Li  ciToiinita  UoMitimu.  —  Lt  Viutp» 
Inr,  et  U  Mont  Àlphéa. 

TifiTM  oo  Hiitii.  —  Nonine,  miv.  de  la  Feinte  far 

ThIitu  HinoNiL  DaHoLiiRi.  — Eugénie,  drame,  et 

le»  Oenx  Chauean  et  la  LattUit, 

THiiTS*  BD  ViBvniLLc  —  JbcHnc .-  Flron  atee  ses 
itmi'l,  et  CotomUac  maniirf  >il*. 

TsiiTH  DE  L(  suant  Loirroii.  — loemammem  l'oii- 
veriarr,  rdardée  poar  les  elisngenents  que  l'on  UVi  dons 
laialle. 
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10  avril  ITf  3. 


FAIEMB!tTSDBSa8!rrB3NL'nOTBl/«B-VII.LSMMni5. 

Sii  dcrnien  mMt  net.  MM.IwParean  twtl  U  Ultra  J. 

Noms  des  "payeurs. 

Il  H.  BoDtr*)',  «tger  MfBTpdMBl.  .  .  .  Meiendi. 

tT  M.  C«chiii,  pcrMMat  e(  nacar  ....  Mgrandi. 

IS  M.  nadii,  pcrpBiael  Mviacar HcmMdt. 

IS  M.  UiupeLll,  peniioDi Mircredt. 

IT  H.  Defnni^e.  lont.  vii;.  et  perp.  . 


0  M.  Ktapuml,  ptn^Bl  <t  *i*tflr  . 
S  M.  CImui  lui.  p<rf  ^lul  N  TÎ^Err      . 


,y  Google 


GAZETTE  NATIONALE  oo  lE  MONITEUR  llIVERSEL. 

U.  Jeudi  U  AvBii,  1793.  —  L'An  2'  de  ta  Bipubtigue  Françaùe. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Det  iordt  in  Ekii-,  It  13  mon.  —  L'annte  d'Emirire 
xndMdénml  inconnrte  dan*  les  armées  prumrenne  d 
■Dlnchimne,  d'ipr;»  la  dislribuUon  raivaiite.  Le«  Uetsm 
et  tes  Saious  i^iront  aire  les  Pnusicns;  les  HïDOiFÏeui 
Joindront  l'armée  du  général  prince  de  Brunivkk  ;  les 
ironpes  palatines ,  de  Souabe  et  de  FranconJe ,  le  géDértil 
Wurmser;  celles  de  Wntpbalieel  des  éleclorali  ecdésta»- 
tiqiKsioiMUtnirannée  ducomte  de  Ourrajt, 

L'araCe  dn^rinee  de  Hohenlobe  «ta  dÎTtiée  en  trc^ 
ttupa  i  le  pifwer,  fort  de  dix  balaillans  d'Ioranlerie  et  de 
■iidifltinnadecaialerle,  couvrira  leHtiiudrack,  nhini 
au  troupes  pnndenDet  da  géoéral  Kalkreuih  ;  le  second 
agira  foa  lecomlé  de  Hamur,  commandé  parle  prince  de 
Hohenlobe)  le  traisitme  défendra  le  Luiembonrg,  sous  les 
ordre)  dn  coule  d'Erliacli.  —  Il  retlera  Kulement  trois 
cents  bonme*  1  TrÈTta, 

La  Buis  de  Cologne  ont  décidé  qn'ils  rojrairaieDI  sea- 
lanoit  rii  eeota  bommrs,  et  qoe  le  resie  dn  contingent  se- 
iwt  IbBra)cBarfeiit.llsonloBertit'einperei]riiiie  somme 
de  300,000  Ooifais  pour  an  an,  lani  inlértt. 

On  éctft  *  PraDcfort  qoe  rAnglelerre  a  pris  A  m  Mlde 
on  corps  de  di  nUle  Bessois,  adnetlemenl  eo  HoliJDde,  et 
qn'il  ta  passé  par  cttie  lille  des  chariots  de  mualikws 
pDDrkiPnwieiii. 

Il  est  airiTé  de  Wurtiboinf  i  Hansu  an  train  de  grosse 
aitillarie,  ponrleseoiimlda  Hdn,  oÙBcréunlHenlpln- 
tienra  oorps  de  troupes,  poor  Tormer  un  camp.  Il  est 
passé  aussi  à  Macdcbonr^  cinq  canons,  Iralnés  discun  par 
mnte  dteraoi  de  postr,  L«  frais  de  transport  mdI  ud- 

LecotpadeCoBdé,  aciuellement  au  serrice  de  rempe- 
mr,  a^a  de  conoert  a*ec  le  général  Wurmaer;  OB  croit 
«m'a  nd'abordaredistriIwidaiisdUïreoisqnaTtienani 


ITALIE. 

tieowmt,  U  10  mon.  —  Le  dej  d'Alger  atatt  fixé  le 
U  (trrier  ponr  le  commencement  des  hoitilîlés  aïec  la 
Hollasde.  Des  conaires  algériem  s'étaol  empard  de  boit 
oariiM  bdlaodab  aiBDi  répoqne  désignée,  le  dej  a  eilgé 
qu'ils  fusmit  lemis  Kropalensesient, 

La  gncfn  déclarée  entre  let  puissaoees  maritimes  mcl 
le  «oaaerce  daniun  étal  de  slagnalion.  Beaucoapdeiais- 
ndedlTane*  nations  restent  Ici  dans  la  crainte  d'être 


MT  let  câpres  «piiinfealeol  I 
qniallendratni 


«fran^is,  et  on  en  compte  jusqa'jtioivinic- 


On  Batire  portngab  noos  apprend  qne  la  cour  de  Lia- 
bonne  a  prit  des  précamlons  pour  retarder  les  richei  cai^ 
gaisoni  qnî  arritent  ordinsiremenl  do  BiésU  dans  cette 


FRANCE. 

COHHUNS  DE   PARIS. 

Iht  7  avril.—  Le  conseil  a  approuvé  l'tiT*ié  pris 

nier  par  le  corps  mmiicipal ,  relativetnent  aux 

Myo»  d'organiser  promplement  la  mmicipalité 

des  commissaires  ont  ëtt!  nommés  pour  rédiger  et 
présenter  h  la  Convf  nlîon  tutionale  Iti  pétitioa  roen- 
tiODDée  dans  cet  arrêté. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  & 
rendu  compU  de  l'ouverture  du  Lycée  tles  Arts,  qui  a 
eu  lien  ce  matin. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  d'un  discours 

prononcé  par  le  citoyen  Fourcroy,  président  de  cette 

■ssemblée,  et  a  arrêté  que  les  membres  du  conseil 

uasteronl  tour  à  tour,  au  non^re  de  quatre,  aux 

VS4rl€  ~  Tom*  lU. 


séances  dn  Lycée  des  Arts,  pour  rendre  compte  au 
coaseildecequi  s'y  sera  pa^. 

—  Le  conspii  a  arrête  qu'il  procéderait  sur-le- 
champ  au  remplacement  du  citoyen  Landragin,  ad- 
ministrateur de  police,  qui  a  donné  sa  démission, 
ainsi  qu'à  l'élection  des  quatre  adjoints  an  comitéde 
police. 

—  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  la  Convention  nationale,  les  citoyens  de  Paris 
s'adrpssnant  aux  comité  civils  des  sections  pour 
obtenir  les  ^'MK-pOMer  nécessaires  pour  allerdans 
l'intérieur  dudépartement.  Usera  bit  mention  sur 
ces  laitttt-jpatttr  du  lieu  du  déparlement  où  l'on 
veut  se  transporter.dnmotirde  la  sortiedes  barriè- 
res, et  du  temps  que  l'on  pense  s'absenter.  Il  ne 

Sourra  être  délivré  des  taiuet-paê$er  aux  personnes 
ésignées  par  la  loi  du  5  avril,  relative  av\  officiers 
et  autres,  revenus  de  l'armée  du  ci-devant  général 
Dumouriez,  non  plus  qu'à  aucun  individu  de  la  fa- 
mille des  Bourbons. 

—  La  section  de  l'Arseual  demande  uue  1rs  qua- 
rante-huit sections  soient  invitées  à  se  dénoncer  ré- 
ciproquement les  noms,  demeures  et  signalements 
des  Uches  qui ,  en  quittant  leurs  drapeaux,  abusent 
delaconGance  de  leurs  sections  et  volent  la  répu- 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  de  la  section  de 
l'Arsenal,  et  renvoie  sa  demande  au  oorps  munici- 
pal, en  l'invitant  à  y  taire  droit  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible. 

—  Santerre  annonce  qn'il  a  reçu  deux  lettres  du 
ci-devant  tfoiutnir,  frère  de  défunt  Louis  Capet; 
elles  sont  adressées  :  A  moiuitur  te  commattdant- 
aénéral  de  la  force  arfn^E  de  Parii.  Par  ces  lettres, 
le  ci-devant  Moneieur  lui  notifie  qu'il  est  régent  de 
France,  et  que  l'on  doit  reconnaître  LmtU  XVÏI 
depuis  le  21  janvier,  jour  auquel  on  a  porté,  dH-il, 
une  hache  criminelle  sur  la  ttte  de  Lowii  XVi. 
Santerre  a  renvoyé  ces  deux  lettres  à  la  Convention 
nationale. 

—  Un  citoyen  lait  un  prétendu  développement  des 
moyens  à  employerpour  éi»rter  de  l'esprit  du  peuple 
l'idée  de  la  royauté.  Il  est  interrompu  comme  cher- 
chant à  calomnier  le  peuple,  et  est  renvoyé  à  l'ad- 
ministration de  police. 

—  Le  scrutin  pour  le  comité  de  police  a  donné  la 
majorité  à  Michoois,  Figiiet,  Harinot,  Godard  et  Lè- 
che nard. 

Le  maire,  rappelant  les  élections  faites  dans  les 
deux  séances  précédentes,  a  proclamé  les  quatre  of- 
Ijciers municipaux  nommés: Froidure,  Jobert,Beau- 
dr«is  et  Hichonis,  administrateun  de  police  ;  et  Lau- 
rent, Bodson,  Michel,  Soulès,  Figuet,  Godard, 
HarinotetLecoenard,  adjoints. 

i>ii8. — D'après  la  demande  formée  par  tedtoyen 
Bourdon,  procureur  du  collège  Dnpiessis,  le  conseil 
a  nommé  deux  commissaires  pour  recevoir  les 
comptes  de  radmiiiistration  de  ce  collée. 

— 11  sera  procédé  demain  aux  élections  nécessaires 
pour  compléter  le  corps  municipal  provisoire  dont 
quelquesmembres  ont  donné  leur  démission. 

—  La  section  des  Sans-Cnlottes  a  pris  un  arrêté 
par  lequel  elle  invite  la  Convention  nationale  à  dé- 
créter que  les  juges  et  suppléants  élus  par  l'assem- 
blée électorale  seront  soumis  au  scrutin  épuratuire 
des  sections. 

—  La  section  de  Hontreuil  et  celle  des  Qoatre-Na- 
tions  demandent  q^u'il  leur  soit  fourni  des  armes. 
Renvoyé  i  l'administration  de  Ii  garde  nationale, 
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avec  inTitatioB  A'tn  fake  sou  rapport  dans  le  jilus 
bref  délai. 

Sur  le  réquisitoire  de  ChaunifUe.  le  conseil  ar- 
rête qu'il  sera  fait  une  adresse  à  laConventiunpoiir 
lui  demandci  qu'elle  prenne  les  mesures  uécessiireE 
pour  procurer  désarmes  aux  sections  de  Paris.  Cette 
adresse  aura  aussi  pour  but  de  demander  que  1rs 
manufactures  d'armes  qui  se  trouvent  dans  les  villes 
frontières  soient  translërécs  dans  l'inlërieur  pour 
éviter  les  entreprises  de  l'ennemi.  Cbauinelte  est 
ciiarge  de  la  rédaction  de  celte  adresse. 

Dès  demain  l'on  s'occupera  de  la  r<<partition,dans 
les  sections,  des  armes  qui  se  trouvent  â  Paris. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le 
citoyen  Sarrot,  de  la  seclioa  de  Braurepaire,  de- 
mande si  l'on  peut  nommer  pour  membres  des  co- 
mités sectJonnajres  de  surveillance  les  signataires 
de  la  pétition  des  huit  mille  et  vingt  mille,  qui  au- 
raient d'ailleurs^tous  les  caractères  de  bons  citoyens, 
et  auxquels  on  ne  pourrait  reprocher  qu'un  momeul 

Le  conseil  regarde  cette  question  comme  un  piège 
et  pasae  i  l'ordre  du  jour. 

ÉTAT  CIVIL. 

Dm  6  aorit.  —  Divorces,  8.  —  Mariages  SI.  — 
INaissances,  6J.  —  Décès,  51. 

Du  7.  —  Divorces,  8.  —  Mariages,  U.  —  Nais- 
sances, S9.  —  De'cî's,  38. 

NouvtlUi  det  porlt  de  ta  république. 

Noscorsairr-s  font  tonjoors  des  prises.  LaCarma- 
gwAe  de  Marseille  a  pris  un  vaisseau  danois,  charge 
pour  Hambouiv,  qu  il  a  laissé  sur  le  cap  Sicié.  Le 
ToDKanl  et  le  Brave-SÊannUaii  ont  aussi  bitcha- 
cun  une  prise  anglaise- 
Le />iioiiay-TroNi>i,  corsaire  a  trobmâts.de  Saint- 
Malo ,  a  Tait  une  prise  chaînée  de  sucre,  et  évaluée 
1,800,000  livres. 

Il  est  aussi  entré  en  rade  à  Brest  une  prise  anglaise 
rhargée  de  vins  et  euux-de-vie,  et  deux  bâtiments 
hollandais  chargés  de  froment. 

Un  corsaire  d'Bonlleur  a  bit  une  prise  eslimée 
150,000  liv. 

I^s  prises  suivantes  sont  de  Saint-Malo  : 

£«  malorit»  a  pris  un  navire  brémois,  chargé  de 
café,  via,  sucre  brut,  estimé  300,000  livres. 

la  Jttuu-Emilie  a  pris  un  navire  hollandais, 
même  cai^iison,  estimé  700,000  livres. 

La  Républicaine  a  pris  un  navire  anglais,  charge 
de  riz,  café,  etc.,  estimé  250,000  livres. 

Le  Dugttay-Trouin  a  pris  un  navire  hambour- 
geois,  chargé  de  tabac,  sucre, etc.,  estimé  aoa,00i)l. 

tel  deux  Frère*,  drus  navires  bambou rge o is , 
chargés  de  drogueries  et  sucre,  estimési.IOO.OOO  1., 
et  un  navire  anglais  sur  son  lest. 

Plusieurs  de  nos  corsaires  ont  été  pris. 

nÉPASTBHEItT    D'ILLE-ET-VILAIFB. 

Lettre  du  eommiiiairti  nationaux  au  prètident  de 
la  Convention  nattoHoie. 

Stint-HalK,  la  !•'  mil  I T9a,  lu  »■  da  la r^, 
•  CilOTen  préildnl,  la  Convenllan  natiomie  appreiidn 
arec  plaiiir  qiH^  pendant  nuira  léiour  t  Siint-Uale ,  lei 
corpi adniniatrattti.  In  eonuBandanU  milltalntel  leacl- 
tojcns  De  Bons  ont  laiué  ancun  doale  de  leur  patrioUMiie 
et  deleur  aile  ponr  leouiatien  de  la  république. 

■  Celle  conuDune,  qui  a  plu$  dr  douieceau  marhu  em- 
lurquÉssnr  lefvalueaui  de  la  république  on  iurdacBT> 
lairef,  n'en  a  pai  moini  tburni  encore  avec  empreisemem 
son  coDIIiwent  pour  l'armée.  Le  recrulement  j  ■  Ht  com- 
plélépardêt  riloTcns liucrlis  volontairement,  etla com- 
mune l'eat  ebar^  de  let  armer  et  équiper  k  sea  fhiii.  Sa 
carde  nallw aie  Ttcnt  de  répHawr  eficocemenl  Ici  moiiTc- 
Menu  Kéditleut  qui  s'etaicoi  hji  senlir  dav  phisfeurs  en- 
droiis  de  ce  d^nemcau 


uaiteanml  amw)  leur  andcnne  répuia- 
liOD,  cllliont pour plui des millioude prise» entréadans 
les  ponadelai-épnbliquF. 

•  NDutavoiuprhtoules  les  meiuits  propre*  iaauircr  la 
dtIciiKde  cette  lille  et  des  faits  qui  raToisiaent;  mai)  les 
taisioaui  de  la  république,  >es  bt^tnenti  de  comnerce  et 
la  corsaires  reilemrnt  exposa' aui  mêmes  incendin  qulls 
éprouTérent  eo  17S8,  si  on  ne  les  garantissait  pas  par  la 
comlraclion  d'une  digue  dont  leprojel nous  a  été  prèsenie. 
Nous  adressons  au  comité  de  dérenie  générale  les  plans 
de  celle  digue,  et  nous  prioos  la  Coatenlion  nationale  de 
l'en  faiie  rendre  compte,  et  de  prononcer  au  plos  Idtsur 
un  otget  aniti  loléiefStnt.  Au  reste,  nous  avons  donné  tous 
nos  soiui  É  ce  qn'eilgela  délense  de  la  cdlc  jusqu'au  poiul 
où  nous  sommes  parvenus. 

>  Enfin,  dans  phisi  eu  rs  commnnes  voldnesdeta&'te,  des 
oŒdmmnnkipaniiparludilTércDceoumaoTaiSEtolomË, 
tenaient  unecondulie  dont  les ennemlB  delà patriene  pour- 
raient manquer  de  tiier  avanlage,  taïunt  en  r«îsoa  de  la 
locallléi  nous  les  avons  remplacés  par  des  hommes  capa- 
bles ,  par  de  bons  senltmenls,  de  tbire  aimer  la  liberté  ;  et 
par  leur  fermeté,  de  ne  pas  souffrir  qu'on  lui  porte  Impu- 
nément des  altrinles. 

■  Signé  In  i-ammUMtini  de  la  Concentioa  iMliimmU, 
RotarcLOï,  C,  A,  PiiiD»,  DiniHonr.  ■ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenet  d*  DebMt. 

SOITB  I»  LA  SéANCS    PERHAItEirre  COMMEIICÉS  LF. 

HBRCBEOI  3  AVBIL  AU  MATin. 

Du  btndi  8  strril,  A  dix  Atiim  dn  Mir. 

Delackoix  :  Nous  devons  nous  garder  de  porter 
atteinte  au  droitsacré  de  pétition.  Les  pétition oaires 
en  ont  usé  avec  courage  et  énergie;  mais  il  y  a  du 
danger  à  permettre  des  accusations  vagues.  11  y  a  un 
mot  dans  la  pétition  qu'il  est  nécessaire  de  préciarr, 
parcequedans  une  dénonciation  il  M  doit  y  avcrir 
rien  de  vague.  On  nous  a  dit  :  Nons  tous  dénonçons 
Guadet,  Vergniaud ,  etc.  Je  demande  que  les  péti- 
tionnaires soient  tenus  de  dire  à  l'instant  nuels  sont 
ceux  qu'ils  entendent  comprendre  dans  l'ctc. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

"*  :  Comme  les  eanemis  du  bien  public  pour- 
ri ient  abuser  du  décret  qui  vientd'étre  rendu,  je  de- 
mande ^ue  tous  ceux  qui  ne  pourront  pas  prouver 
leurs  dénonciations  soient  punis  de  mort.  (On  mur- 
mure.) 

RoMME  :  Je  deBMnile  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position, motive  sur  l'existence  ae  la  lui  contre  les 
calomniateurs.  —  Adopté. 

Les  pétitionnaires  rentrent  dans  la  barre. 

Le  Président:  Vous  venc»  d'entendre  le  décret 
que  la  Convention  vient  de  rendre  :  répondci. 

L'orateur;  Législateurs,  tous  les  noms  des  traîtres 
ne  nous  sont  pas  connus,  nous  connaissons  bien 
leurs  crimes,  mais  non  pas  leurs  noms  ;  il  y  en  a  qui 
ont  écrit  dans  les  départements  pour  faire  arrêter 
vos  commissaires;  aeutres  ont  corrompu  l'esprit 
public  dans  les  départements.  Nous  connaissons  les 
crimes,  et  non  les  auteurs.  Voilà  ce  que  nous  iTOOs 
entendu  désigner. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Ou  lit  une  lettre  de  Louis-Fraoçoii-ioseph 
Bourbon,  dans  laquelle  il  expose  que  sa  natéesl 
dans  un  tel  état,  qu'il  ne  peut  être  transféré  è  Rtar- 
seille  sans  danger.  Il  prie  ta  Coorention  de  lui  dési- 
gner une  ville  moins  éloignée  pour  liea  <le  déten- 
tion. Il  ajoute  qu'il  ne  peut  être  suspect  pour  ses  sen- 
timents, puisqu'il  a  constammm  rempli  tes  devoirs 
de  l>on  citoyen,  qu'il  a  prêté  tous  les  sermeals 
prescrits  par  la  loi. 

Après  quelqirs  débats,  la  CoDTention  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

Un  secréuire  lit  ta  ktlro  suivante. 
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Ltltrt  Al  eoiueit  txtevlif. 

DeFiTM,  l«  iivrilno;. 

La  noDTella  de*  départemeiili  coolinuenl  d'Un  muu- 
rïDla:  le  rtcralenttnli'annredanaled^rleiueal  delà 
Laire'iDlïrienK.  Les  dËtMhemEnl)  eaïajÉs  de  Rcnnei 
ncBDcnt  da  icotrar  dam ccUe  fUte,*prèsatDir  débusqua 
IClTfTolUidelcur  dernier  rrpltrr,  lui  oiTlrani  de  Voraj. 
liadnin  da  dtojRis  4*rta  tout  venus  Kjfter  d*ni  le* 
bnt  despat/iotc*,  M  MtooiDiné  leuncbef^  Le*  conpibli'» 
tn<U*i<NitMi«ji^t»iuiiani  la  rigaear  de*  loi*. 

Dm*  iMiU  l>  motrte  qui  EOfiroau  Brett,  la  triDqml- 
liltwt  rttoMic.  LwtODMnunalMuqrtCiMiIrMpU  toula 
Inoootfitkuqni  leur  anteit  ébi  impoite,  ntmc  wltc 
do  pakRM»!  de*  frai*. 

PladenneoMauM*  diiti  le  dliirici  de  Lambale  *ODt 
TCma  JLtVt»  wtKin  i  réiipbeence,  d  denuideiil  t  *Ui*- 
hiictaHGOalnlale  t  la  loi  du  rternlnDeoL 

Le  ch^  de*  idKUe*  dau  ceUe  partie  te  noaiiM  £rai-^ 
Forft  Sai»-BarJi,  d-deriat  UeuleoaDl  au  rigincnt 
Dojal-lIaiiBe. 

Toaie  lacdlek  1*  droit«dela  LcdrecMabaolmnent  d6- 
lin^  Le  dJatiid  de  SareBaj  était  encme,  le  t,  ao  poumir 
4e  l'eaneniii  mal*  le*  Iroope*  de  la  république  élaieDl  eo 
■■refcepotir  *'j porter,  «en  cbaiterlei  brigand*. 

Si  laâaB  vtUe  a  bjea  mérllé  de  la  pairie,  c'e*t  celle  de 
PaJnlMeafiN  twdeDaiioiialeMinGiiigBble.Saniia  K'- 
Mlaaee  cxtraoraiMire,  renDeml  derentii  m*lire  de  la  na- 
TkgatioD  et  de  uatle  wmwerce  de  Nanie»,  qui,  n'ayant  pu 
tnir,  aorakciKialiiériiiraiioade  toul  le  déportenieDr. 

L'tffaipage  de  la  frégate  la  Caprltitiae,  «  prindpuk- 
MéM  le  cainUiaeSaianj,  qui  la  commande,  ont  rendu  le 
plB*traDd*er*ice;  leurarrtquealc*Kirtie*onlpartoalia- 
liaaidé  l'eaneiBi,  et  ont  eonlribué  t  purger  cette  cMe. 

Cepeadaat  Naolc*  n'est  paacncorcsao* inquiétude.  Lei 
MtUMMaili  Mml  toojotin  ouNidérable*  I  la  rive  gaudie 
de  la  Loire  :  i^c*t  dio*  la  Tille  de  Uacfaecoul  que  le*  rérul- 
Wipaiaiaaiiit  II  imiiiioliii  rimiiifiiniiiiliii  Toree* qui >gii- 
lat  dam  ladénartenenU  de  1*  Veodéeet  de*  Deux-SéTi«t, 
II*  Ml  ré«û  t  Hachecoul  leon  approHiioanemeoli,  leun 
■wiMoo»  et  ooe  artillerie  itdoUahle.  Il*  occupent  même 
CM»  Boargneof,  Neinaoalien,  et  iiiie  partie  de  oeUe 
«Mot  Md*  k  géaérai  LabourdooDaje.  qui  cet  t  Naole*. 
(t  qai  a  ooabiaé  *e*  opirailoot  anc  le  géBèral  Berrujrer, 
MVltad  que  qoelquc*  troupes  pour  faire  allaquer  les 
kigaBda  mu  Iow  le*  points ,  et  acbcrcr  d'éteindre  l'în- 
endie. 

SoiTSnt  nBelelliedeSaint-Brieiii ,  les  eonipiratenn  Dt- 
«idci  et  Dnteof,  rt  antreiqiii  axaient  échappé  t  touin  les 
iwAriilwi,  oatpérien  passant  k  Jersej. 

TUIe  ert.  cilojea  président,  la  lîlualion  de  ce  dépatte- 
■eat ,  Idie  que  raanoocent  lei  lellre*  qu'a  reçua  le  con- 
*dl  aécmiit.  Le  ministre  de  la  guerre  s'occupe  des  di*po- 
Afcw*  t  Mie  wMr  l'enDèn  diapenion  des  rebelle*.  Le 
r»aecil  eiéentli  en  rendra  compte  au  comité  de  Hlut 
paUc 

—  Ptoiieun  pAilkniMires  sont  introduits. 

—  Des  citoyens  inritnit  la  Convention  à  monter  ii 
la  batrtenr  de  sa  i)ignité,à  faire  cnser  Ira  petites  pos- 
sioBS  qui  troatdent  ses  délibérations,  à  recherclier 
In  eomplkcs  de  la  trshisoQ  de  Duniouriez,  et  à  les 
pDnir;  enfin,  ilsrinriteiit  à  donnera  In  France  une 
constitDtion  qui  fasse  le  bonheur  de  tous. 

—  Une  Réputation  de  la  section  du  Louvre  de- 
mande que  les  nobles  et  les  prêtres  ne  puissent  oc- 
cuper aucune  place  ;  que  le  directoire  des  postes  de 
Piriifoit  changé;  que  tentes  les  places  dans  les  ad- 
Biontratioiis  ne  soient  données  qu'a  des  pères  de  b- 
MÎlle  d'un  civiaate  reconnu,  et  que  les  femmes  et  les 
enliinlsdesgAiénuid'annéesoientgardés  en  otages 
peadant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

—  La  section  du  Mnil  prie  la  Convention  d'accor- 
der an  secours  provisoire  ii  trois  volontaires  griève- 
«rnt  blessés  qu'elle  présente,  et  demande  la  destitn- 
lioii  du  directoire  de  la  poste  aux  lettres  de  Paris, 
l'examen  de  la  conduite  ors  membres  de  l'ancien  co- 
mité de  défense  générale,  et  la  destitution  de  tous  les 
nobles  qui  se  trouvent  en  place. 

U  Convention  accorde  un  secours  provisoire  de 


300  liv,  aux  volontaires  présentés  par  la  section  du 
Mail. 

—  La  section  de  l'Arsenal  sollicite  un  décret  qui 
détermine  la  forme  de  la  cocarde  nationale  que  doi- 


Du  mardi  9  avril,  à  upt  Aeuret  du  «lalin. 

Homme  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  drs  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Charente,  qui  annonce  que  ce  départe- 
ment a  fait  partir  mille  huit  cents  hommes,  tant  in- 
bnterie  qne  cavalerie,  avpc  cinq  pièces  de  campagne 
et  les  muoitioDS  nécessaires  pour  combattre  les  bri- 
gands, et  qne  cette  armée  les  a  déjà  fait  repentir  de 
leur  scélératesse  ;  que  te  rccratement  est  achevé,  et 
que  le  contingent,  (ixé  i  quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-neuf  hommes,  est  porté  à  près  de  six 
mille.  L'esprit  pnlilicdece  département,  ajoutent  les 
administrateurs,  peut  fin  comparé  à  celui  qui  ré- 

Snait  dans  les  plus  beaux  jours  de  la  Grèce  et  de 
orne.  La  plus  parfaite  union  règne  entre  tous  les  ci- 
toyens, les  Sociétés  populaires  et  les  corps  constitués, 
et  notredépartementpeut  être  considéré  comme  un 
déparCementdefrèresquise  tiennent  intimement  unis 
à  la  ehosepublique,  qui  confondent  tous  leurs  inté- 
rêts particuliers  dans  l'intérêt  de  la  bmilte  entière.. . 
Le  courrier  qui  nous  est  arrivé  hier  de  Niort,  et  qui 
a  été  à  Fontena^-le-Peuple,  nous  a  donné  lea  nou- 
velles tes  plus  satisfaisantes  sur  la  situatioa  actuelle 
des  départements  révoltés.  Les  brigands  sont  repous- 
ses partout  avec  beaucoup  d'avantage,  et  on  n'v 
craint  pas  autre  chose,  si  ce  n'est  que  leurs  chefs 
puissent  gagner  la  mer,  et  échapper  &  la  punition  ri- 
goureuse qu'ils  méritent. 

—  Ferrsnd  et  Lidon  annoncent  que  les  départo- 
ments  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Corrèze  ont  four- 
ni leur  contingent,  et  m^me  au-delà. 

—  On  lit  une  lettre  de  l'adjoint  de  la  troisième  di- 
vision du  ministère  de  la  marine  au  président  du 
comité  de  la  diarine.  Il  informe  le  comité  que  la 
Jeune-Bmitie ,  corsaire  de  Saint-Halo,  armateurs 
Dujiuy-Froniyeltils,  capitaine  Jacques  Fromy, a  con- 
duit à  Roscoff  une  ilûte  Hollandaise,  chargée  de  deux 
cent  soixanle-dii-huit  barriques  sucre  terré,  deux 
cent  vingt-six  barriques  café, sept  cent  quatre-vingt- 
dix-neufsacs  idtm ,  un  sac  cacao,  cinquante-quatre 
barriquesvin  de  Madère,  mille  six  cent  soiiantOHlem 
cuirs,  mille  sept  cent  trente-six  bûches  bois  de  Cam- 
péche.  Cette  cargaison  est  estimée  près  d'un  million. 

Le  corsaire  U  TonnanI,  de  la  Ciotat,  capitaine 
Jacques  Guillermier.  est  rentré  en  ce  port  le  3]  du 
mois  dernier,  avec  un  navire  anclaisâ  trois  mAts, 
chargéde  chanvre,  de  riz,  bléet  l^umes.  Celte  prise 
est  estimée  100,000  liv. 

—  Les  républicains  de  Bodez ,  réunis  en  Société 
populaire,  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  cent 
soizaute-et-nne  paires  de  souliers,  vingt-sept  paires 
de  bas,  quarante-cinq  culottes,  douze  noires  de  guê- 
tres,unsacdepean,  un  chapeau, unegiberne.  Us  des- 
tinent ces  effets  aux  volontaires  de  Bodez  qui  se 
trouvent  dans  le  S*  bataillon  de  l'Aveyron,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ;  ils  annoncent  que  ce  premier  en- 
voi sera  bientôt  suivi  d'un  autre,  et  qne  chacune  des 
victoires  de  ieiirsfrëressera  pour  eux  l'époqued'une 
nouvelle  souscription.  •  Puisse  cet  engagement,  di- 
sent les  républicains  de  Bodez,  épuiser  nos  facultésl 
il  nous  faut  à  tout  prix  la  liberté,  sa  conquête  n'ap- 
pauvrit Jamais.' 

Mention  honorable. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Miranda,  qui  de- 
mande à  être  entendu  à  la  barre  ;  il  observe  que,  s'il 
l'edl  été  plus  tOt,  il  aurait  prévenu,  par  les  éclair- 
osKoents  qu'il  aurait  donnés,  l'atteut*!  comutis  rn- 
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vtn  les  coramissaJreade  la  Convcutiou  et  le  niintstrc 
Bcurooiiville. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comité  chargi^s 
d'entendre  Hiranda. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  municipalitii 
du  Barre,  qui  expose  qu'elle  n'a  de  subsistances  que 
pour  quatre  jours. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  uiinislre  de  l'intérieur, 
avec  injonction  de  faire  passer  des  grains  au  Havre. 

DouLCET  :  Les  citoyens  des  communes  du  dépar- 
tement du  Calvados,  sur  le  bruit  d'une  descente  des 
Anglais  sur  les  cOtes  de  ce  dé|>artemeiit ,  se  sont  ré- 
unis au  chef-lieu,  et  ont  renouvelé  le  serment  de 
mourir  en  défendant  la  république,  et  de  ne  pas 
souffrir  que  la  terre  de  la  liberté  fût  souillée  par  la 
présence  des  satellites  d'un  despote.  Ils  ont  refusé  ilr 
recevoir  l'indemnité  que  les  administrateurs  avaient 
eru  devoir  leur  offrir  pour  les  frais  occasionnés  par 
leur  déplacement. 

Cailibk  :  Jedemande  que  les  membres  absents  du 
comité  de  sflrclé  générale  soient  remplacés,  alin 
que  ce  comité  puisse  être  utile  à  la  patrie  dans  h 
circonstance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  nouveaux  membres  sont  les  citoyens  Cavai- 
gnac,  Brival,  Lanos,  Maure. 

—  Sur  la  proposition  de  Gamon.  un  décret  est 
rendu  pour  réquipcmcntd'un  bataillon  formé  dans 
le  département  de  l'Ardèche. 

—  Le  citoyen  Laine  demande  k  paraître  à  b  barre, 
pour  obtenir  la  suspension  d'un  jugement  à  mort , 
rendu  par  un  tribunal  incompétent. 

Lr  pétitionnaire  est  reuroyë  panlevant  le  ministre 
de  la  justice. 

—  On  lit  nne  lettre  du  général  Lanoue,  qui  ré- 
clame contre  les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites 
(bns  la  séance  de  dimanche  au  soir,  par  un  capitaine 
tyrolien,  ameué  à  la  barre  par  la  section  de  Hont- 
inartre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Gossuin  dépose  sur  le  bureau  la  clé  de  la  ville 
(le  Cand,  qui  lui  a  été  remise  par  le  capitaine  du  bu- 
luillon  des  Lombards,  qui,  dans  la  retraite  de  cette 
ville,  en  est  sorti  le  dernier. 

—  Les  citoyens  et  administrateurs  du  district  de 
Oar-sur-Seiae' offrent  &  la  patrie  des  souliers,  ca- 
IKiles  et  chemises  pour  l'habillement  des  volou- 

—  Fabre,  de  l'Hérault,  lit  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  —  Plu- 
sieurs articles  sont  décrétés. 

S.  B.  Noua  donnerons  le  décret  entier  quand  il 
sera  terminé. 

—  Lareveilltre-Lépaux  lit  une  lettre  des  comniis- 
snires  de  la  Cunvpution  dans  les  départements  de  lu 
Mayenne  et  de  l'Ule-et-Vi  laine.  En  voici  rexirail. 

<  Prafondémenl  ludignét  de  la  (raUwn  ialïmc  de  Du 
■nooriet,  now  mu»  IranMiieUoDi  les  seoIlBieDU  que  celle 
periliUe  iMui  a  inspires,  Hoaa  ne  panvou  nom  pennaïUr 
que  le  reprocbe  de  cetlc  InbiMM  ne  puive  l'appliquer 
qa'aa  lent  Darnauria.  Sei  conipifct*  >onl  t  Mt ,  dana  le 
«cin  DsCmede  la  Coavcnlion  :  cetontles  komionqui  onl 
voulu  uuier  ie  tyran ,  le*  ni«mn  coDiin*  pour  t\n  Utt 
aiecDumouriet;  le*  mèmesquiimteu  lint  de coDUrcnces 
avec  lui  lorsdeion  dernier  (oj'ageAPiri;,  qui  oni  concerte 
avre  lui  la  mesure  de  l'appel  au  peuple  dans  le  jugemenl 
dud-deiant  roi.  Que  l'illuiion  ail  ilonc  eolln  un  terme  1  les 
Sjilla,  les  Anloine  (ont  les  ambilieiii  qui  ont  voulu  s'em- 
pirer des  râin  du  gouvememenL  II  n'est  qu'un  moyen 
d'inemllT  toulei  ces  contptnliDDsIiberlicides,  c'est  de  noai 
leTeriveclepeupl&  Le  moment  est  venni  il  bal  que  le 
iclilie  de  la  justice  frappe  euUn  les  grand*  coDpaUet,  quels 
qu'ils  HienL 

•  SigHi  BlLLlOO-VlMINIS  SlTISTnt. 

€  F.  S.  \om  vous  cuverrom  on  eumplaiie  de  b  pro- 


danuUoD  que  noui  avons  aàmêtc  sut  kabilaiiis  des  cam> 
pagnes  iusuiféei,  et  on  irrf  ié  par  lequel  iiout  avons  vas- 
prndu  Irais  membres  de  I*  municipiliié  de  Réitoo,  qui, 
par  la  diveniié  de  leurs  oignions,  entraiaicnib  uiarcbe  des 
adminiitratenn,  et  mis  en  tlat  d'srrestatlan  plu»ieun  per. 
wniKS  suspectes.  > 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  des  coinuils- 
saircs  à  Valeuciennes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

VilcDcicone-,  TiTril. 

•  Tout  (Si  bien,  tnnt  ira  bleii ,  citoyens  doi  collègues  t 
l'amée  tout  mlifre  s  àttené  le*  drapeiim  da  traître,  et 
l'est  tenue  ranier  loas  rtiendsrdrépobliealn,  au  camp 
prto  Valencienue^  I  Douai ,  a  1,111e,  etc.  Non*  necminaiï- 
soni  du  moins  encore  d'tmiiraiion  que  celle  de*  «(Bdera 
dont  nous  avons  parlé  dans  noirc  demltic  lellie ,  de  lu 
plusfrande  portion  du  refiniml  de  husairdsde  Brrdiifn j 
et  des  dragons  du  Iroisitoie  régiDwnl.  On  enini  qu'il  IK 
nous  manque  eoenre  quelques  portion*  de  cavalerie  ;  aiai* 
I*  dispersion  sur  Ijlle  ri  sur  [imiai  laisse  croire  que  cent 
dont  on  ignore  Ici  ^t'Ii^tence  >e  seionl  jel^  dans  une  de 
ce*  placrs,  un*  en  avoir  prévenu;  ausonilus,  c'At  cer- 
lainement  peu  de  chose,  el  nous  ponvonidîre hardiment: 
la  patrie  ni  eneoie  une  Tols  sanv^. 

>  11  est  impassible  de  vous  peindre  les  noirceni*  cl  le 
tissu  profond  de  la  Imme  qu'uvait  ouLtlie  lescCUnt  Du- 
mouriei.  ainsi  que  la  multitude  des  mojeos  employés  as<i- 
dAnwnt  pour  corrompre  l'esprit  publi~,  égarer  le  soldat, 
et  faire  natire  en  sa  ùveur  l'aOïction  idniaire  et  Paveugle- 
menldeiMi  (rmieimait  hcceurdusoMat.  lonjonis  par, 
rsl  GdHemeol  attaché  k  sa  pau-îe.  Le*  Fran^ai*  veulent  eii- 
lilwmenl  la  liberté;  il*  abhorrent  les  lyrans  il*  ne  reu- 
IcDl  que  la  république  ;el  11  ne  nntu  est  unllemenl  douteux 
queteacélérat  eatétépuoi  par  MO  année,  t'Unes'étall 
pressé  de  la  quitter,  au  moment  où  il  s'est  opeiva  qu'elle 
OBvralt  les  yeui,  malgré  la  force  et  la  malDpHcilé  des 
prestiges  employés  pour  la  tenir  dans  l'aveuglement. 

■  A  ladéinarcheaudacienseet  srél^Talt  de  Dunosrlei, 
Itrallail  pour  pendant  quelques-an*  de  CCS  InU*  de  UehHt 
instene^  qui  (bni  tableau  dan*  le  nombre  de*  Mteiesqaa 
nous  pifteotel'hiBioiTesriibleallegéDénlMeaWys'etl 


moairéaDc  ausd  basse  bypoerMe;  jamais  personne  n'a 
tenu  une  conduite  aussi  avilissante;  mais  le*  détail*  en 
■ont  trop  longs  pour  que  nous  puissions  von*  le*  ippmidre 
aujourd'hui,  nous  vous  In  ilnnneroos  demain  ;  il  non*  saf- 
lil  de  TOUS  annoncer  qu'il  s'es<  hit  AotHcbini. 

■  Le  trésor  dont  nous  vous  parlions  dias  notre  demi^l« 
a  couru  trois  foi*  les  hasards  rie  IVflltvement  ;  enfin,  apri» 
pluiienn  prises  et  reprises  réitérée*!  l(Dantc*tanl>ebier 
sur  lestrob  heure*  apri*  midi. 

■  Nous  recevons  à  l'instant  de  nos  collégiws  à  Dooai 
une  lettre  qui  wmis  appeend  qu'eus  «o*d  ils  ont  lefu  bfer 
nne  voiture  porlanl  nne  partie  du  ir<*or  de  rarméct  et 
qu'il  leur  est  arrivé  nn  peu  de  cavalerie  cl  de  l'intMerie 
sufBsammeni  pour  leur  Jbire  une  garnison  nombrensc;  II* 
noua  BDiMMcent  awd  qu'ils  m  refôiveni  de  Par)*  d'antns 
nouvelles  que  par  le*  papiers  publics:  nous  tomme*  abso- 
lument dsni  le  iDÏme  cas;  nous  n'avon*  encon  re(u  lu- 
cnne  lettre  de  la  ConventioD,  ni  d'aucun  de  ses  cMnilés, 
et  nous  ne  pou  toQ  s  guère  douter  d'après  cela  del'interc^»- 
tioii  dt-s  eou  rriers,  car  il  nenoui  parait  pas  présumable  que 
la  Convention  nous  abaiidoiioc  i  nous-mf mes  dsos  le*  car. 
constances  diOîcilrs  où  nous  sommes  piiicés.  Elle  aura 
toujours  a  compter  sur  noire  palriotisine  cnnslaut  et  sur 
toule  l'activité  que  nous  permeuenl  nos  ronxs  phyti. 
qucsj  mais  vous  sentei  qae  cris  ae  suffll  pas,  et  qu'avec  )b 
meilleare  volonté  du  monde  nous  pourrloas  commettre  des 
errent*  que  la  marche  sûre  et  puissante  de  la  CoaTeulion 
prutEieiilpétlter, 

■  11  n'est  pnii^tre  pas  indiUrent  que  la  ConvenlMM  ta- 
che que  Doa^  ne  correspondant  pieiqae  pai  avec  le  con- 
seil eiécuiif;  le  temps  nous  Banque  ab*olun»eal.Noa*  ve- 
nons de  savoir  que  le  3*  régiment  de  dragons  avait  été  en 
tr^  grande  partie  eatratoè  par  l'empire  qu'eserfail  Du- 
mouriei,  qui  s'élalt  encore  plus  particuliËrement  appliqué 
il  séduire  et  i  s'aitacher  étroitement  la  cavalerie,  mais  que 
celle  Ironpe  ouvre  elle-mêmelesycui,  qu'elle  s'échappe , 
CI  qu'il  rn  Cil  déjà  beaucoup  r^iiU^  comme  par  désertion. 

•  Le  dtoycD  Boadwttc,  que  vou*  tenei  de  uonmer  au 
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ni BÎsUTe de U  guerre.  Cïl «rdté Mn«u (Oirt  nearheiiKi 
|.(iur  confénr  itcc  noBi  et  prendre  ]»r  lui-m^me  connai»- 
rtnce  de  l'état  positirdesdKnes;  il  touUII  partir  ce  matiii 
pour  Paris  mais  """*  ''■m'»  retenu  ponr  qu'il  pOt  voir 
dans  DD  plni  gnmd  dCtaJI,  et  nnu  nom  rendroni  avec  Itd 
an  camp  peur  j  eiaminer  l'état  actoel  de  l'année.  Il  com- 
pte s'eo  Klonmerw  aoirt  qiuriqa'it  ne  pnisiepai  encore 
eipUier  d'ordic,  il  eit  lonjour*  InSniment  aiinlageni 
qu'il  ae  «oit  transparu  id  pour  T<rir  par  lai-méme,  et  pour 
Monaltre  Ici  ueaarca  Déoeuaires  t  dèteiminer  aiutiiAi 
qu'il  lera  rendu  prêt  de  tous.  Noui  aaioni  qa'il  re«c  en- 
core dansTarmie  plusieurs  toldati  que  laaédudion  opé- 
lée  par  les  terits,  par  1ei  vertus  apparentes  et  par  le  cou- 
lage de  Dumouriei,  laisse  iocerrains  sur  la  cau«e  des  mal- 
Lenn  -jclne's,  et  qui,  n'ajant  *n  rien  autre  chose  que  les 
proclaisationi  par  lesquelles  il  s'attachait  I  aiilir  la  Con- 
TentioQ  nationale  et  i  Tuire  goOler  le  tMioîn  d'aroir  un 
nou*r«n  roi,  n'ont  pas  encnre  eutièremenl  dépouillé  leur 
illusion,  et  qui,  quoique  retenus  sous  l'étendard  républi- 
cain, n'ont  pas  eucoreenUiTeiueni  repris  le  frudeleoT  pn- 
mio-aitboosiaiBe]  mais  nous  oaaus  espérer  qut.  cela  la 
i'iraMMiir  lotalemeut  ea  peu  de  jouis. 

(Il  ne  Tant  qneit*  inslruircj  ili  ont  le  cœur  bon,  puis- 
qu'ils sont  Frantais.  Nous  allons  prendre  tous  1m  moyens 
qui  sont  en  noire  pouvoir  pour  porter  la  lumi^^e  à  leur  (■- 
priL  Quant  aux  traîtres  partùans  du  roi  manqué,  c:ir  nous 
ue  douions  pas  qo'il  j  en  ail  encore  qui  aurDient  resté  ei- 
prta  peuI-Ctre  pour  le  lenir,  nous  emploirons  loute  la 
■èvËriti!  de  la  loL  Nous  tous  le  rfpélans  dans  tontes  nos 
lettres,  nousavoDi  besoin  de  fonds  et  d'effets  de  campe- 
ment. Le  trésor  arrivé  hier  ici  u'cal  que  d'un  million  ;  il 
parait  que  celui  trouvé  il  Douai  se  trame  plus  faibk  en- 
core, et  Toos  sentes  de  quelle  i us uflisatice  cela  est  aux  bc- 
soios  d'nne  grande  armée.  Dumouriei  avait  eu  soin  de 
MCliie  I*  groa'C  c.iis^  eu  pa^s  ennemi,  avant  de  leutcr  le 
grand  coup.  Jetri  au  surplus  li*  ]cui  sur  les  premières 
lettres  que  nous  avons  écrites,  et  qui  doivent  vire  an  civ- 
mile  de  défeitse  gèiiératc,  tous  j  vcrici  les  différents  dé- 
tails des  betoïns  les  |ilus  urgents. 

•  Beaucoup  d'ofliciers  ont  perdu  lents  cb r va ui  et  effets 
par  le  despotisme  de  Dumouriei.  Un  réclameni  des  moj'ens 
d'iiaoce,  sans  Iriquelsil  est  difficile  qu'ils  repreiiiien)  li'ur 
•enïcr.  Ploneun  soldais  suisses  servant  dans  rartillcrle, 
MMSMK  hit  des  rédamalioai  relaiiiemrnt  t  li-ur  grade; 

statuer  sans  rn  nouveau  décret,  nous  vous  piious  de  le 
rrndredta  que  le  ministre  de  ta  guerre  vonsaura  «posé  le 
détail  dï  celte  demande. 

•  5i;ii^  LaQiinio,  B(luoakde,  Cochon.  • 
— Sur  le  rapimrt  de  Dflmas,  3u  nom  (lu  comité  de 
salut  public,  le  ilécrrt  .«uivnnt  est  rendu  : 

•  Art.  l'T.  Il  sera  établi  sans  délai,  de  cjuatre  lieues 
rn  quatre  licuK,  la  quantité  di'  diariots  el  char- 
rettes ticccssaires  pour  Iraiisportcr  rapidement  aux 
années  du  Nord,  des  Ardenues  de  la  Moselle,  et  du 
Rhin,  1g  train  d'artillerie,  les  munitions  de  guerre, 
les  effets  de  caiii|>ement,  les  Totirragcs  et  subsistan- 
ces dont  rllfs  peuvent  avoir  besoin,  ainsi  que  tout 
ce  qui  peut  accélérer  le  développement  des  fuices 
nationales. 

*U.  Il  sera  e'tabli  à  cet  effet,  sur  les  diSerniles 
routes  de  ces  arin^s,  le  nombre  de  chevaux  néces- 
saire pour  ce  service. 

•  III.  Il  sera  formé  su r-le- champ  îi  Paris  tin  bu- 
rein  central  qui  aura  constniiiiiieiit  des  chevaux  de 
relais,  voitures  et  hantais  nécessaires  à  cet  éUblis- 
sement. 

-IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  choi- 
sir un  local  propre  à  rétablissement  de  ce  bureau 
crniral. 

•  V.  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  un  état  dil- 
taUlé  des  dépenses  que  iiâiessileracrtêtaljlisseiueiit. 
Eo  atteDdant,  la  trésorerie  nationale  tirudra  à  sa 
dispoNtion  jiôqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
ImillioDS.* 

--  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Itebeeqiii,  déinilé 
à  la  CoDrention.  En  voici  l'extrait  : 


•  llexisteunetoiqui  condamne  à  la  mort  (]iiicnn- 
que  oserait  porter  aUriule  à  la  liberté,  ""n  vous  pro- 
posant un  roi.  Eh  bien!  Robespierre  vous  a  projiosi' 
un  chef,  un  régulateur,  et  Robespierre  n'a  pas  porté 
sa  (été  sur  l'echafaud.  Vous  avez  porté  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  atlenlerait  â  la  représeula- 
lion  nationale.  Bh  bien!  le  ?T  décembre  i;93,  et  le 
10  mars  ITSS,  on  a  formé  aux  Jacobins  le  projet 
d'assassiner  les  représentants  du  peuple,  et  tous  ers 
crimes  sont  impuais.  Comme  je  ne  puis,  ni  ne  veux 
siéger  plus  longtemps  dans  une  assemblée  qui  u'a 
pas  le  courage  de  frapperh's  coupables,  je  donne  ma 
démission.  > 

La  démission  de  Rebecqiii  est  acceptée  (I). 

— Bréard,  au  nom  du  comité  du  salut  public,  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  la  Convention  adopte 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  aprf^  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

■  Art.  I«r,  11  y  aura  const.-niimenl  trois  représen- 
tants du  peuple,  députés  prés  de  chacune  des  armées 
de  la  république;  tous  les  mois,  l'un  des  trois  sera 
renouvelé. 

•  11.  Ils  exerceront  la  surveillance  la  pins  active 
sur  Tes  opérations  des  agents  du  conseil  exécutif,  sur 
la  conduite  des  généraux,  ofliciers  et  soldats  de  l'ar- 
mée; ils  se  feront  journellement  rendre  compte  de 
l'état  des  magasins ,  de  toutes  les  espèces  de  fourni- 
tures, vivres  et  munitions;  ils  porteront  l'examen  le 

Iilus  sévère  sur  les  opérations  et  la  conduite  de  tous 
es  fournisseurs  et  entrepreneurs  des  armées  de  lu 
république. 

■  III.  Ils  prendront  toutes  les  mesures  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  accélérer  la  réorganisât!  on  dis 
années,  l' incorporation  des  volontaires  et  recrues 
dans  les  cadres  existants;  ils  agiront  pour  cet  effi'l 
de  concert  avec  les  généraux  et  commandants  de  di- 
vision et  antres  agents  du  conseil  exéeittif. 

.  IV.  Les  représenta  lits  députés  près  tes  arme'rs 
sont  investis  de  pouvoirs  illimités  pour  l'exereicc  ^i^•s 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  présent  dé- 
cret; ils  pourront  employer  tel  nombre  d'agenLs 
qu'ils  croiront  convenable;  les  dépenses  exlraordi- 
iialres  qu'ils  auront  autorisées  seront  acquîlti^es  par 
le  trésor  public,  sur  des  états  vises  par  eux;  leurs 
arrêtés  seront  exécutés  provisoirement,  h  la  ch.irge 
de  lesadresserdnns  les  vingt-quatre heuresà  la  Con- 
vention nationale,  et,  pour  ce  qui  devra  être  secret, 
au  comité  du  salut  public. 

■  V.  Il  est  enjoint  à  tous  les  asen^  civils  et  mili- 
taires d'obéir  aux  réquisitions  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale,  sauf  âeniàEiirc  aupriV 
de  la  Convention  toutes  les  réclamations  qu'ils  croi- 
ront fondées. 

-  VI.  Les  représentants  du  peuple,  députés  pri-s  les 
années,  prendront  sans  délai  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  découvrir,  faire  arrêter  et  traduire  an 
tribunnl  révolutionnaire  tout  militaire,  tout  a";ent 
civil  et  autres  citovens  qui  ont  aidé,  conseille  on 
favorisé  d'une  manière  quelconque  la  trahison  de 
Dumouriezou  tout  autre  comjilot  contre  la  sflretéde 
la  nation,  ouqui  ont  machine  la  désorgaiiisationdes 
armées,  et  tenté  la  ruine  de  la  république.' 

—  Pépin,  au  nom  de  l.t  commission  des  marchés, 
propose  un  projet  qui  est  adopté  ainsi  qii'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  (le  sa  commission  des  marchés  et  fournitures 
pour  les  armées,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  1er.  La  confiscation  des  fournitures  pour 
l'armée,  prononcée  par  le  dt'erct  du  21  Kvrier  der- 

(1^  Rehecqui  élaït  fast  iatiaw  M  le  compalfiMa  d«  Bii^ 
haroui.  On  a  déji  vu  avec  quelle  cbateor  il  l'appuri  liiri  do 
<■  dcnnnciiiian  conlrc  Robe^ierre  ;  te  lut  Hcbeequi  nui 
t'rlan^a  i  U  tribune  paur  signer  ccUe  di' 
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nier,  ii'uura  lîeil  que  pour  Its  objets  rk'feclHPiilt  ou 
d'une  qualîM  înHrieurc  aux  échantillons,  dont  ou 
aurait  cherché  par  l'art  à  couvrir  les  défectuo- 
sité. 

.  II.  Cette  confiscation  n'aura  ^as  lieu  pour  les 
simples  dérectuosit^  ou  inHriorilos  apparentes,  mais 
uui  u'cmpÈcheraient  pas  que  l'objet  ne  pût  sejvir  à 
1  usage  auquel  il  est  destiné;  et  ce[iendant,  danser 
deruKr  cas,  les  objets  défectueux,  ou  non  conformes 
aux  échantillons  et  modèles,  seront  rebutés,  stam- 
pillés  et  rendus  aux  fournisseurs,  qui  seront  tenus 
(le  les  remplaeer  dans  le  pins  bref  délai,  et  lesdits 
fournisseurs  seront  condamnés  à  une  amende  égale 
au  quart  de  la  valeur  dcsdils  objets  s'ils  éLiieat  rece- 
rables. 

•  IlI.Lesdispositionsdu  présent  décret  sont  appli- 
cables à  toutes  les  soumissions  faites  jusqu'à  ce  jour, 
quelles  que  soient  les  clauses  y  portées.  • 

—  Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  message- 
ries, et  lit  UD  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces 
termes  : 

■  Art.  1".  Le  bail  des  messageries,  coches  et  Toi- 
tures d'eau,  adjugé,  le  Ifl  mars  1791.  âJean-Fran- 
rois  de  Queux ,  pour  six  ans  neuf  mois,  commence' 
au  l«r  avril  suivant,  demeurera  résilié  à  l'époque 
du  1"  mai  1793. 

•''11.  Dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  des  experts,  respective- 
ment noiumés  par  le  directoire  des  postes  et  les 
fermiers  actuels  des  messageries,  procéderont  à  les- 
tîoiation  des  voitures  de  toute  espèce ,  coches,  ba- 
teaux, fourrages,  chevaux,  ustensiles  et  effets  de 
toute  nature,  maisons  et  magasins  servant  à  l'cxploi- 
lation  des  messageries.  II  en  sera  de  mime  â  l'égard 
des  sou  s- fermiers,  à  l'instant  delà  résiliationde  leurs 
sous-baux. 

•  III.  Le  montant  de  ces  estimations  sera  payé 
comptant,  des  deniers  qui  seront  mis  à  cet  eliet  à 
la  ilis{)osition  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques. 

•  IV.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer sur  les  indemnités  des  fermiers  et  sous-fer- 
miers,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  sera 
pr^nteà  ce  sujet  par  son  comité. 

•  V.  La  poste  aux  lettres,  les  messageries  et  la 
poste  aux  chevaux  seront,  à  compter  du  1"  mai 
1703,  réunies  sous  une  seule  et  nu'mc  administration, 
spécialement  chargée  de  la  surveillance  et  de  l'exé- 
cution des  trois  services. 

•  VI.  La  paste  aux  lettres  et  les  messageries  seront 
exploitées  en  régie.  Le  service  de  la  poste  aux  che- 
vaux sera  fait  en  vertu  d'adjudication,  a  l'enchère  ou 

•  VII.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres,  lies  mes- 
sageries et  de  la  poste  aux  chevaux  sera  fait  ex- 
clusivement par  les  agents  et  les  préposés  de  la  na- 
tion. 

•  VIII.  Le  comité  des  finances  présentera  inces- 
samment un  plan  d'organisation  sur  le  régime  et 
l'administration  de  ces  trois  services. 

•  IX.  Les  maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  qui 
font  actuellement  le  service  des  messageries,  soit  en 
vertu  des  traités  particuliers,  soit  par  suite  de  con- 
vention sociale,  seront  tenus  de  continuer  ce  service 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  organisé  par  les  agents  de  la 
nouvelle  iidiniuistralion,  d'après  les  bases  qui  seront 
réglées. 

•  X.  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  public  et  de 
celui  des  armées,  les  maîtres  de  poste  ou  entrepre- 
neurs seront  personnellement  responsables  des  fr.-ils, 
dommages  et  intérf  ti  résultant  des  retards  ou  refus 
qu'ils  pourraient  apporter. 

•  XI.  Ce  service  provisoire  sera  payé,  savoir  :  pour 
les  voitures  à  six  places  intérieures,  à  raison  de  six 


chevaux;  et  pour  les  voitures  à  huit  places  et  an- 
dessus,  à  raison  de  huit  chevaux. 

•  XII.  Le  prix  deschev&ux  sera  de  30  sous  par 
poste,  et  les  guides  de  15  sous  aussi  par  poste. 

•  XIII.  11  sera  accordé  aux  maîtres  de  poste  et  eu- 
trepreueurs  qui  jouissent  d'unegratiiîcationoud'ane 
indemnité,  à  cause  de  leur  localité  difficile,  ou  des 
croisières  de  voiture,  la  mSme  gratificatioa  ou  in- 
demnité que  par  le  passé,  pour  le  temps  que  durera 
le  service  provisoire.  • 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  et  demie. 

Du  mardi  9  avril,  à  lept  heum  du  toir. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  bit  passer  les 
lettres  suivantes: 

Le  général  Dampierre  au  n'(«ye»  minUtrt  dé  la 
gturrt. 

VilcoaicBMi,  le  1  «(rD, 
I  Clloren  n1tnfttr^  je  viei»  de  rcfxroir  lei  dillitRiile* 
dépMiPi  qne  voui  nt'ain  adrasén.  Je  reAnmiii  dan» 
toute  autre  cttcoosiaoce  1c  pnid»  frameue  da  connuiKl«- 
meut  ;  mail  dini  ce  moment-ci,  comme  toai  les  luun  et- 
tOTeos  de  l>  rtpuUique,  ie  tuis  tout  enlin'  à  ciod  pays.  Je 
m  étais  déjà  occupé  depiMCr  Ifb  reruesquevODsm'ordun- 
uei.  Btentflt,  t  ce  que  j^eupètr,  l'armée  lera  orgaoUée.  La 
li^ve  avec  l'ennemi  semble  continuer.  J'ai  envoyé  un 
trompette  au  général  r.nbourg.  avec  uue  lettre  par  laquelle 
)e  lui  dii^ai*  que  l'etpére  de  trêve  qui régnailentrciRi  ITOD- 
pa  t^DCaises  et  In  lolrichieniia  ne  ter^l  pai  violée  par 
moi  sans  l'aTirlir,  et  que  J'attendils  de  lut  tel  nCme* 
égards. 

(  J'aurais  serin,  cltojen  mlutstre,  de  vom  donner  jour 
parjonrcomple  de  Diesmoutementirt  de  ceux  da  enne- 
mis :  je  vouiprie,  de  votre  c6lé,  de  me  ftire  part  de  voi 
Elans,  de  m'alder  de  nMcoMeili  et  de  Mcoon  puiMaataen 
ommcs,  en  munitions  rt  en  argent. 

•  Je  puis  vous  inrormer  que  le  brave  rétEmenl  deCbuK- 
boran,  le  S*  régiment  d'hussards  et  tous  les  chauenn  lonl 
resté*  fidiln  k  leur  poste.  ■ 


Valenciennei,  la  1  avril  ITS3.  l'an  f  da  U  i^p. 

•  J'ai  Tfcn,  citoyen,  le  décret  de  ta  CooTenlIoo  Batio- 
nalequi  nie  nomme  au  miobitrv  de  la  guerre^  et  la  lettre 
que  TOni  aiei  pris  la  peine  de  m'écrln  pour  m'annonoer 
cette  nomination.  Dam  In  temps  de  tétoluiioD,  l'on  doit 
plus  consuirer  son  déiooemenl  que  u  capacité,  lorsqu'on 
est  appelé  aux  eoiploii  publia.  Je  vais  me  rendre  aux  or- 
dres  de  la  Co&rentlon.  J'oi  voulu  rapporter  des  nonvcllei 
de  VatendeoMs;  cette  ciTConslance  relarden  de  deux  ov 
trois  }oon  mon  airlvée.  * 

—  Lebrun,  ministre  de  la  guerre  par  inl€nm,  écrit 
que  plusieurs  laboureurs,  à  qui  le  dernier  recrute- 
ment a  enlevé  beaucoup  de  t>ras,  demandent  qu'il 
leur  soit  permis  de  salarier  des  prisonoiers  de  guerre 
pour  leurs  travaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  la  guerre. 

"'  :  Je  demande  que  la  Convention  sinforoM 
exactement  des  traitemente  cpie  les  Autrichiens  Te- 
ront  éprouver  aux  commissaires  qui  leur  ont  ét^  li- 
vrés par  trahison,  afin  d'user  de  représailles  envers 
les  prisonniers  de  guerre. 

GossuiH  :  Je  demande  que  l'on  envoie  un  trom- 
pette au  général  autrichien  pour  lui  demander  s'il 
veut  garder  les  commissaires,  dont  la  tradition  est 
une  violation  du  droit  des  gens.  Je  demande  en  se- 
cond lieu  que  le  président  de  la  Conventioo  écrive 
aux  femmes  et  aux  parents  des  commissaires,  pour 
leur  porter  des  paroles  de  consolation. 

Quelques  membres  appuient  la  proposition  de 
Gossuin. 

'"  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  d'une  grande  nation 
de  traiter  avec  un  général.  Je  demande  que  la  som- 
mation soit  faîte  à  riempereur. 
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La  CoDTe&tion  dëcrtte  la  sMonde  proposition  d« 
Gosnin.  —  Elle  durse  le  comité  diplomatique  de 
proposer  In  moTens  de  réclamer  in  commissaires 
déteinistHieatncht  et  de  l'assorerdu  traitement  qui 
leur  est  fait. 

BAMAtton  :  Je  dois  observer  è  la  Convention  na- 
tiunale  que  plUsieurs^ré  très  rëfractaires  qui  eiistcnt 
encore  dans  la  république  par  la  nëçligence,  l'insou- 
ciance ou  raristocratie  des  administrations,  s'em- 
pressent en  ce  moment  ï  prêter  leur  sermeut.  Je  sais 
même  qu'ils  sont  accueillis  par  quelques  corps  ad- 
miniatratifs,  bien  peu  délicats,  et  miu  doute  aussi 
tris  c^râtensiblcs.  Hais  comme  il  faut  constam- 
ment se  délia'  des  tartulles  en  tonseenrps,  de  ces 
élans  de  patriotisme  qui  ne  sont  dus  qu'a  votre 
demWr  décret;  comme  il  ne  Taut  enfin  jamais ré- 
chaQlfcr  la  vipère  dans  son  sein,  Je  demande  que 
tous  ces  prttres  soient  arrêtés  et  déportés  sur-le- 
champ. 

La  ConTcotion  nationale  passe  i  l'ordre  du  jour, 
DKnvé  mr  la  loi  du  mois  de  mars  dernier. 

BAUiLon  :  Je  vous  dénonce ,  citoïens  légida- 
lenrs.cenlicbesjeuneggensqui,  à  la  première  nou- 
velle de  votra  décret  sur  le  recrutement,  se  sont  ex- 
p^iés  dn  lieu  de  leur  domicile,  soavent  mêmie  du 
sein  de  lenr  famille,  pour  s'aller  cacher  dans  les 
srandes  villes,  surtout  à  Paris.  Je  ne  dois  pas  vous 
laism-ignorer  qu'il  sont  parvenus  delà  sorte  à  se 
soustraire  à  cette  loi.  Telle  commune  qui  ne  possé- 
dait que  vingt  individus  propres  à  porter  Ips  armes, 
s'est  vue  toul-à-coup  privée  d'une  moitit'.  Je  dis- 
mande donc  que  ces  lâches  déserteurs  soient  toiu 
déclarés  volontaires  naliooauz,  et  cmBiDe  tels  forces 
démarcher. 

La  proposition  est  décrétée,  et  le  comité  de  la 
guim  chargé  de  présenter  sans  délai  le  mode  d'eié- 
cution. 

—  La  Convention  procède  par  appel  nominal  i, 
l'élection  d'un  vice-président  pour  remplacer  Del- 
nas,  nommé  au  comité  de  salut  public.  Tnuriot  réu- 
nit la  majorité  des  suflrages. 

—  Lrs  commissaires  de  la  Convention  dansles  dé- 
pattenKiits  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère  àx'ivent 
que  le  recrutement  s'est  opéré  dans  ces  deui  dé- 
partements avec  la  plus  ^ndc  activité.  Les  corps 
administratif  et  les  rauuicipalités  ont  rempli  leur 
ticbe  avec  un  zMe  incroyable.  La  majeure  partie  des 
communes  ont  fourni  au-delii  de  lenr  contingent; 
ils  seraient  en  route,  si  l'habillement  n'avait  point 
nsnyé  de  retard.  La  plupart  des  volontaires  sont 
RéamnoiDS  partis;  leur  Erle  a  été  tel,  qu'il  n'a  pas 
été  pasâMe  de  les  retenir.  L'esprit  public  est  main- 
lenantà  la  hauteur  descirconstances;  les  communes, 
rerenoes  de  leur  égarement ,  poursuivent  avec 
acharnement  ceux  qui  les  ont  égarées. 

Dans  plusieurs  de  ers  communes,  le  tirage  au  sort 
a  en  lieu.  Les  citoyens  qui  ont  été  désignés  pour  dé- 
fendre la  patrie  criaient  :  Vive  la  r^ubUqiu!  vite  la 
CouMNUvm  tuUiimal»  ! 

•  Nous  continuons  nos  opérations,  disent  les  com- 
Bissaires;  notre  soin  prmcipal  est  de  nainlenir 
l'esprit  public  que  nous  avnns  rétabli.  Nous  vous 
«iverruns  de  nouveaux  détails  à  mesure  que  les  cir- 
conslances  le  permettront.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  oomntissaires 
dans  les  départements  de  la  Haute-Mame,  des  Vos- 
ges et  du  Bhin. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Nons  apprenons'  avec  douleur  l'horrible  trahi- 
son de  Dumouner.  Ce  tratlre  veut  renouveler  nos 
anciennes  chaînes  en  nous  donnant  un  roi.  Ce  trait 
de  perfidie,  liiin  de  nous  intimider,  ne  lait  qu'aug- 
menter notre  énergie.  La  loi  pour  ntire,  la  rrpubli- 
^utuetindiciubU,oula  mort/ voili  notre  pro- 


fession de  foi.  Nous  jurons  par  les  mânes  des  Fran- 
çais, victimes  malhi-ureuses  de  la  trahison,  que  nous 
Doignarderons  tous  les  traîtres  qui  se  présenteront 
a  nos  yeux. 

•  Nous  avons  vu  en  marche  un  grand  nombre  de 
volontaires  qui  se  rendent  sous  les  draiieaux  de  la 
république.  Nous  nous  hâtons  de  terminer  nos  opé- 
rations, afin  de  nous  rendre  auprès  devons  pour 
coopérer  au  salut  de  la  patrie.  • 

—  Les  ofKciers  municipaux  de  la  commune  d'Ar- 
geoteau  adressent  à  la  Convention  la  lettre  sui- 

•  Citoyens.  la  commune  d'Argenleait  vous  a  in- 
formés du  malheureux  événement  qui  a  eu  lieu  dans 
son  arrondissement, le 1 1  mars;  elle  viont  d'appren- 
dre que  la  garde  nationale  a  n'tabli  ta  tranquillité. 
Nous  nous  sommes  occupés  de  rechercher  les  cou- 
pables, et  d'accélérer  le  recrutement  qu'on  avait 
voulu  empêcher.  Le  peuple,  justement  irrité,  s'est 
emparé  d  un  grand  nomnre  aes  rebelles.  Qii.itre- 
vingt-dix  ont  été  entendus;  quatre  ont  lîiît  des 
questions  aux  détenus.  Le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement nous  a  exposé  qu'il  ne  nous  appartenait 
point  de  les  juger,  et  a  réclamé  Ipsjinsonniera.  • 

Sur  la  proposition  de  Funri'^tle,  la  Convention 
décrète  que  les  détenus  seront  traduits  devant  le 
tribunal  criminel  du  département,  qui  fera  remettre 
en  liberté  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  le  rassem- 
blement et  qui  ont  été  induits  en  erreur,  et  jugera 
tous  les  chefs. 

La  Convention  renvoie  la  demandede  la  commune 
d'Argenteau  au  comité  de  législation. 

■—  On  secrétaire  lit  la  rédaction  du  décret  porté  à 
l'occasion  de  la  pétition  de  la  section  de  Doiicou- 
seil. 

Il  s'élt-ve  des  réclamations  sur  l'articlcde  ce  décret 
qui  fixe  le  comité  de  salut  public  pour  le  lieu  oji 
seront  portées  les  dénonciations  qui  pourraient  Hk 
faites  contre  des  membres  de  la  Convention.  —  Pln- 
sieurs  membres  insistent  pour  que  ces  dénonciations 
puissent  être  présentées  à  la  barre. 

La  Convention  maintient  son  décret. 

—  Albitte  lit  un  arrêté  pris  par  les  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Seine- Inférieure  et  de  la 
Somme,  dans  lequel  il  est  défendu,  sous  peine  de 
mort,  d'obéir  a  aucune  autre  autorite  que  celle  des 
commissaires,  ou  que  celle  qu'ils  auraient  établie;  il 
est  ordonné,  dans  ce  même  arrêté,  de  traiter  les  or- 
dres et  les  proclamations  de  Dumourirz  comme  doit 
être  traité  tout  ce  qui  rient  d'un  tratlre. 

On  demande  que  l'on  approuve  le  i^le  des  com- 
missaires, et  que  l'arrêté  soit  renvoyé  an  comité  de 
salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Les  commissaires  Leqiiiuio.Bellegarde  et  Char- 
les Cochon  écrivent  de  Valenciennes  qu'ils  ont  lait 
arrêter  Lécuyer,  ofGcier,  azcot  de  Duniouriez,  et 
envoyé  par  lui  pour  arrêter  Tes  commissaires  Ji  Va- 
lenciennes. 

lis  ont  en  mains  deux  lettres  qui  prouvent  la  tra- 
hison de  Lécuyer  :  l'ane  est  de  Duniouriei  ;  l'autre 
est  de  Lécuyer  à  Dumouricz,  dans  laquelle  il  lui  an- 
nonce les  moyens  qu'il  a  pris  pour  arrêter  les  com- 
missaires a  leur  sortie  de  Valenciennes  ;  ceux-ci  ont 
évité,  saus  le  savoir,  les  piégesquî  leur  étaient  ten- 
dus, par  la  nécessité  oîi  ils  étaient  de  rester  à  Va- 
lenciennes à  canse  de  la  multiplicité  de  leurs  alTai- 
res  :  le  gi'néral  Perrand  leur  a  servi  beaucoup,  etsa 
vigilance  les  a  sauvés. 

Suit  un  historique  des  trahisons  deDumouriez, des 
moyens  employés  par  Lécuyer  ponr  le  seconder,  et 
des  mesures  employées  par  les  commissaires  pour 
déjouer  leurs  perfidies  (i). 

(1)  (^iqa«  U  Ihniieiir  contrenne  di'ji  blea  de>  doi'u- 
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L«  comraissaires  iinaoncciit  encore  que  tes  Au- 
ti'ichiens  oui  rompu  lu  trë.ve,  et  se  sont  emparés  Ha 
caaipde  Mauldr,  (iLi'ils  occupeut  au  nembrede  sii 
miliehQnimes.Clairfayt  et  Cobourg sont  fort  distants 
l'un  de  l'autre.  Ce  dernier  pnrall  diriger  sa  marche 
sur  Lille  ou  sur  l'année  de  Custiue. 

Dans  la  ville  de  Valencieaiips,  plusieurs  particu- 
liers ont  été  saisis  excitant  le  peuple  à  la  révolte  par 
des  propos  inciviqursen  faveur  ilc  la  royauté.  Ils  ont 
railli  être  la  victime  de  leur  audace. 

La  Convention  approuve  le  zèle  de  ses  commis- 
saires, et  décrète  que  Lécuyer  sera  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  de  même  que  Quentin,  secré- 
laire  intime  de  Dumouriez,  arrâté  par  le  bataillon  du 
département  de  l'Yonne. 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 


La  marine  rajalE  iCAngletiTie  est,  suivanl  un  état  bu- 
Uieiiti  que  publié  en  Terrier  179  9,  conipus^  ilcJ58Tai«- 
■eini  de  ligue,  13  vatiseaji  de  cinquanlc  canous,  les  tré- 
galM,  tOB  culters  :  (olal  419  baiintcnls  de  guerre. 

La  delte  publique  angltiM  eU  d'eavirOD  S77  miltiom 

De  leSB  i  1789,  l'Anileteire  a  en  quaranlc-lrols années 
de  fuerre  et  doquanlE-upt  années  de  paii,  enriroD  troii 
annta  de  guerre  pour  quau«  de  poii. 

A  ces  quarante-trois  années  d«  guerre  f  Irang.'re,  ajoo- 
lei  tesInsurrcellonsiDlérleum;  el  je  me  détermine  t  adop- 
ter le  calcul  d'an  braobKrratcur,  qui  eilimeque  depuis 
1688  jusqu'i  ce  four,  il  y  aeuau  moins  un  miltion  de  Ir^ 
fidèles  imels  anglais,  écoiuii  et  irlandais,  mutilés  nojét 
«u  taés,  po«r  la  nias  grande  slnre  do  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

L'inlerrnptlon  des  bénéfices  de  commerce  pendant  la 
gueirr,  les  lunqueroutesdaaielle  est  la  cause  ou  leprfr 
texte,  sont  des  pertes  ausil  réelles  qu'incalculabl»  Le 
peuple  anglais,  aprta  une  luiai  cruelle  eipérienee  de  sa 
conslllntian  pendunt  un  siècle,  [icul~il  li  trouver  bonne  ? 
Le*Anglaispaientdes[*xeipourierrei,mtlMni,  bnétrvs, 


sûtes. 


^patentes,  timbre,  enregistrement,  pau- 
.„  iroes,  te\t,  eau, bancs  lantemeti. 
Outre  des  drûU  d'entrée  et  de  sortie  A  pijer  dam  les 
donanci  d'Anfleteire,  pour  picsque  toni  ce  qui  entre  ou 
sort,  on  pale  nna  laie  ioléiienre  ponr  blim-,  briques, 
chandelles  camsses,  chocolat,  café,  cidre,  poiré,  peaux, 
cuirs,  glacer  verreries  («rcbemin,  papier,  ganis,  cba- 
peaui,  carton,  Uûlea,  soieries,  cotonnades  velours,  savon, 
amidon,  rhua,  eau-ite-vle,  vin,  vinaigre,  iké,  couriiutcs. 

Au  total,  on  paie  environ  treize  vingtièmes  de  ton  me- 
nu, par  des  taxes  fondeics,  nobilif  res  sur  l'industrie  et 
la  consommstion.  Eh  I  le  peuple  auglais  est  beurenx  cl 
conleutl...  fion,  ce  sera  notre  l^ule  ai  Georges  n'est  pas 
contraint  d'émigrer,  Pittsait  quela  couronne  de  son  maî- 
tre <st  assise  snr  un  vokan,  dont  la  liberté  trançalw  aurait 
d^  forcé  l'expiostm,  si  la  paix  intérieurv  régnait  en 
l^pce.  si  les  personne*  et  les  propriétés  y  éuienl  respec- 
tdo.  HU  CM  depuis  loDglemp*  l'ame  de  la  coalition  des 
roist  enneasi  de*  Bourbons,  dont  il  parait  le  défenseur; 
•MU  Mr  la  Irahitoa  de  Dumauriei,  il  est  I  regretter  âne 
l'historique  dont  il  art  ici  qaaslian  ne  sV  trooTe  pu  aotn  ; 
car  ricB  n'est  dénué  d'intérêt  quand  il  l'spt  des  délaili  d'ua 
grind  éTéneiDtnt.  Au  re^e ,  sa  o'i  qn'k  c«mparer  les  pni- 
cis-ireTbiui  des  comniisuirts  du  pouvoir  aiéamil' et  les  np- 
p«rti  des  rcpréKBtuiti  iTcc  les  mëmsini  de  IhiBaurin  lui. 
■téoi»,  et  l'on  «erra  que  toutes  ca  rclalioiu  s'accordent  lur 
les  poiaU  Issplnîmportinti;  car  t>uaMurïei  est  ceaienude 
toat  ;  il  s'est  aéne  bit  un  uérite  de  ses  diipotilioni  contre.. 
rdv*lMisnuirc*j  saulenant  il  s  cherché  k  eiplîqiicr  il  né- 
MSBitd  où  il  sa  IroDvait  de  porter  •■  téta  *  ses  anciens  anis 
~rs  JacobiBS,  on  de  se  loomar  contre  eai.  Dsmli  néme»- 


parceque  l'auioriié  absolue  du  chefde  celte  fonllleéiatt  la 
seule  puissance  capable  de  mettre  un  frein  A  l'ambition  du 
cabinet  de  Saint-James;  eanemlde  la  pais  el  delà  Hbend 
des  Français  parceqae  lasenleiasagede  leur  bonheur  n- 
ciletaU  Im'ailliUt'inenl  le  peuple  anglais  i  disaondre  un 
gouvernement  qui  l'accabb-,  Titt,  en  sondant  toule  la  pro> 
fondeur  de  rabtme  que  qunranle-lrois  années  de  gnerre 
ont  cieusé  pourGeorges  a  vu  qu'il  ne  pouvait  l'empfcber 
d'jetrepféripil*  que  par  la  gnerre  des  rois  contre  la  liter- 
ie i  il  a  espéiéquelesroisdncmitinent  de  l'Europe  jonéoii- 
liralent  la  abrité  naissante  en  Frsnce,  et  que  tous  ces  rais 
sentent  letlement  atMbtls  et  divisés  après  la  destruction 
de  notrellberlé,  que  ficonte*  n'en  serait  que  pins  pniasatit 
et  les  insniairea,  ses  anjela ,  pins  disposb  fc  respecter  de* 
lers  couverts  de  quelques  nonveaux  lauiiers. 

Pllt,  en  souriant  aux  divbions,  anx  IronUd  qui  nons 
agitent,  i  l'absurdité  de  nos  lois  snr  IceoMmercectrint- 
pCt,  à  la  dlIspidalioD  de  nos  finances,  a  bit  venb-en  An- 
gleli-rre  les  éraigréi  rrançats  en  prenant  des  précantions 
nécessaires  pour  ùter  aui  Anglais  toute  inquiétude  sur  l'in- 
Iroductiond'étrangers  aussi  dévoués  aux  nooarcUes  ab- 

PiUapam  se  défie.-de  ces  émigrés,  ponr  que  le  peuple 
■nglais  ne  sonp^nnftt  pas  qu'ils  poorraienl  Cire  un  ren- 
forl  pour  étoaffer  ses  jnsie*  rédamattons.  Tous  le*  fonc- 
tionnaires publics  civils  et  DiilHaires,  ont  été  appelés  ï 
leur  poste,  quelques  préparatifs  de  guerre  marlliate  or* 
donnés,  et  le  parlement  extraordinaire  caavoqsé;  Pilt 
alors  accuse  le  peu|de  français  d'un  complot  contre  la  oon- 
stitution  britannique:  il  craint  une  inva^on;  lesnobles,le 
clergé,  les  propriétaires  les  peo«onoalres,  les  créanciers 
sont  alarmés;  la  cour  de  Salnt-Jansc*  prend  no  deuil  by- 
pocrîie,  et  le  représentant  du  peuple  fkincals,  qui  deman- 
dait l'amitié  de  la  nation  anglaise,  est  expulsé  avec  ou- 
trage ! 

Tel  est  le  machiavéll'me  de  Mit  ;  contrer  des  rots  qnHI 
dirisen  tonjoun  par  le  Bjstème  d'équilibre  tnirt  la  pafs- 
sancnde  l'Europe,  j  fomenter  la  ^rre  ponr  emporter  à 
srai  profil  V^qKUlire  du  commerce,  c'est  U  le  pland'altaqne 
du  plus  dangereux  de  nos  ennemis.  Olui  île  noire  dÉfi-me 
doitftreruiiioti,  le  respect  ponr  leaktls,  U/rvatAIs*a^ 
lolue  du  f  omnierte,  «niij  panUoa  franchit,  tnirtia  France, 
ut  coloniei  tl  eomptoif;  dans  nos  douanes  exlérienre*. 
nous  ne  percevons  des  drtdts  que  lur  le*  batimeuts  el 
msichandisesdespavillosuetinduilriederélranger.  Cette 
liberté  de  commerce  entre  les  srctlons  de  l'Empire  les  plus 
éloignées,  les  rendra  in^ar^les.  La  liberté  commerciale 
des  Français  opérera  la  plus  grande  rérolullon  dans  le  com- 
mmx  des  deux  hémlspbères.  La  marine  mllluire  de  Geor- 
ges ne  suffira  pas  a  lors  pour  lui  conserver  ses  colonies  dans 
les deox  Indes,  etoontenirtonascsEtatssonslepesant  Tar- 
deau  des  droits,  des  taxes  et  du  commerce  anglais.  Ces 
taxes  et  ces  dnrils  sont  autant  néceualm  au  maintien  de 
la  marine  qu'en  paiement  de  l'intérb  de  la  dette  publique. 
tkimbBttons  donc  contra  Pilt  parla  liberté  ella  prospérité 
de  notre  commerce,  ou  nous  sonuoes  conJutÂavae  lui 
contre  nous-mêmes  Sncasa. 


SPECTACLES. 

Tatsvaa  os  ls  Nsvior.  U  Vtnx  CtUbatuir*,  soivl  de 
rEnlreede. 

TntiTU  na  is  ctroviaiia  KoxvtniBa.  HiUne  tt 
Fi'OHdsfM,  et  U  Mariage  fmt  m  tewr. 

Tatataa  ne  Miasn.  SémirantU  A  le  Françait  à  Lon- 
dres. —  Va  nouvel  acteur  débutera  par  le  rôle  i'Ariate 


THa*TaaooVjicDlTTLLa.Le  Duel  iP Arlequin:  ta  Cluuft 
Sataitnt,  etia  Bornu  Âutniur, 

TaiiTBB  oc  PiLAts.  —  VsBiàTÉs  Auj.  au  bénéfice  de 
IiciloyenneLscaiDe,  qu'un  vol  failchei  elle ,  U  ;  a  huit 
jonrs  a  réduite  b  un  élat  déploruble,  avant  perdu  gante- 
robe,  linge,  bifoDX  et  meubles.  —  Ui  Malnet  amurmandat 
l'Hetrean  QuipiiHimi,  FBiter  on  let  deux  tfnnd'asi  (ej 
Sebottien,  el  (it  Careriit.  Le  cllojfn  Bouclier  ei''-cu!cra 
un  coneesto  dt  violon. 
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GUETTE  NATIONALE  «o  LE  lOlTElR  UNIVERSEL. 

03.  renirtdi  12  AniL  1793.  —  L'An  S*  d»  la  Bipubliqu»  Françaiie. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

CaultattimopU,  U  Mfivritr,  LMdnoBiUiicetMDt  wni 
d(wtelMsBckuieéM||MiiHlueIaRaa(i«pc(ineiaukHiTd'biil 
k  U  VofU  da  loriir  de  Ma  élut  de  iiapenr,  et  Se  MMgsr 
■Ane  A  ••  iseUn  diU  uoe  (iUutioa  te^ecUble.  C«ll»cl 
r«it  réparer  m*  btttMaiu  et  J  ajoute  de  MMiMani  ou- 
ms».  ElIrt'eoeaM  aiusi  «ne  acUiilédel'tUt  de  u  mt- 
ri*e.  CepcwbDl  rinptntrka  de  RiHlie  •Ueod  t  Pélei^ 
boarf  OD  iBihiMiili  III  de  la  Porte. 

Mdenet  RMi-eOËndJ  Mt  en  f«Bl*  awc  une  luilc  ■aiD' 

ewe  et  de  onsaifiqaef  prè 

«  teate  brodé*  en  perle*  et  oi 

lia  Ibrlemie  d'ItaiDow,  a^  tn 
de  la  mai»  da  Ruuet,  i 
■oins  de  NimuD-Be; ,  t* 
dlwuUaw  aara  dû*  l'hutolFe  des  Tare* 
Jébriié.... 

Le*  ewnewl*  de  renclea  pwtd-tiiir  JuHir-Pnelia  tant 
IMJoat*  d»aa  U  rtiolulion  de  le  perdre.  C'est  dîna  cette 
nw  qu*ib  (ienaenl  de  lui  Taire  doooer  le  Rnuveruenml 
dcGiJdaeaEgjple,  poneeiIrtineBentpërilleut,  et  dau 
Icqnd  on  tifbn  qn'il  tMeombera, 

Son  woeeMcor,  le  traod-vîiii  actoel  •  parait  lui-inbne 
pen  aSerml  dam  M  place;  il  ne  peut  Mioiiteairlaagtraip*. 

L'E^Tpie  e«l  raogée  par  une  boirible  ramine.  Le*  rues 
do  Caue  ionl  loa*  Ici  )Mm  joocbte*  de  cadaire». 

ALLEHAGKE. 

f'iniu,  tt  25  Mark  —  La  nyV'*  de  Sa  Majesté  Im pé- 
nale ont  la  utblaction  de  toir  que  Irura  lai^nses  ont  tié 
nçaa  BTccfolérét,  et  ta  reconaaltsanee  du  roarcrnin  ni 
pioporliooDée  1  ta  libtoilitt  de  boo  peuple.  3.  H.  I.,  pour 
rttwndreitanld'Bcci'i  deièlp,  doit  dîner  eu  public  le  lundi 
dEPkqoa,  et  boireï la HQté  de  ws fidèles  )n/efi,  dam  nne 
caape  d'or  eoamandfe  pour  cette  cérémonie  et  qui  ensuite, 
na  uigneMemeot  cotMerrée.  On  chantera  uu  Tt  Beufn 
poar  le*  itieete  rapide*  lie  nos  annfei,  ed'emperror  pro- 
■«acm  an  diaeoari  lo«KbtnI  où  H  ne  manquera  pas  de 
Midlei  b  beaifeoUie  mt  «on  palriotûme,  et  particuliÈre- 
■ent  (or  i'oft«  <|B'clle  lui  •  laite  de  Iner  à  se*  Trais  un 
eorp*  datni*  Bille  «iMMeiin,  mai*  que  S.  U.  n'a  point 
aec*pt«r. 

Au  grand  iMTend'éleariserlei  esprits  par  de*  nH«s,  la 
cour  jotodra  eeltri  de*  rtcompeuies  et  dn  dtcorallom  mi- 
litaire. On  distribuera  dsns  Turmée  des  médailJis  d'or  et 
d'nftnt.  el  la  ofieim  auront  de  l'aTancemcni, 

Le  ttntral  prince  de  Cobourg  a  Hji  dû  rMerotr  un  bll- 
Irl  de  MlicitatiMi,  dt^  de  la  main  de  l'emperrar,  qui  lui 
bit  doB  d'un  doittaine  en  Hoogrie  de  400,000  florins  de 

D'db  «Mk  dit,  le*  ecelMastiqBcs  «econdent  le*  Inlen- 
tioDf  deln«o«r,  LMcnrfsfont  des prAne* civiques, elles 
«itqae*  de*  paslorules  patriotiques.  Cela  attire  des  oT- 
traadet  oaMinneHa. 

On  lait  encore  des  qnitn  dans  In  «glltes.  Le  cardinal 
aRbeifqoe  vient  d'n  biro  une  de  1 0,000  II. ,  et  l'értque 
de  Saint-Hippoljte,  une  autre  deS.OOO  n. 

Les  Elali  de  Hongrie  aioaleai  J  milUans  aui  «  milHon» 
de  n*rJFi  déjà  eotis  par  la  dièle,  et  nn  présent  de 
M,000  dweaii  pour  la  lajeite  du  prenrier  enbni  de  Dm- 
P*Talii«. 

nortnert-Unk*  offrent  i  l'em- 

pliM  conaidArable  :  cHIe  d'un  en- 

illiou  de  iei4M  en  rMOnnalssanee  de  la  cé- 


IMleodr,  et  ■niMit  la  illle  de  Hatrtrfchi. 

rheot  ponr  prendre  de*  ordres,  et  m 
at  t  leor  deMnMIon. 

r — »T»  prti  ft  *•  solde  le*  deux  régiments  franfait 

dMeilcart  de  Saie  el  Roj^AUenud. 
Le  coniintpnt  de  Daaemarck  aéra  fanml  par  le  land- 
>•  Sêrit.  —  Tome  lit. 


ftrare  de  Hesse-Cassel ,  qui ,  mofciUMnt  une  Bomme  csil> 
tenue  «elim  son  usase,  le  ronpleeen  pur  des  Uessois. 

L'électeur  de  Saie  parait  pins  atere  d'komiM*,  car  le 
priooedeftetiM,  enT0]«  d'Autricliet  Berlin,  s'4airtdai|É 


■  icepriîweiiimit 
son  adMiloa  à  l'ai 


, — __„ .'allianct  d*  la  Pimae  et  de 

l'Aulricbe,  l'tleeleoro  r^ioadn  BépUmaent  &  la  prc- 
tnîire  dtntande.  et  a  ditaTcc  bnMMran  »qi«t  de  It*^ 
coude:  *  Qu'on  BerechercbaltMinBiDitU  <tna  lorw|i'oii 
en  atalt  un  beMîninditpeiiMUei  411'il  ne  dnnDOtdt  qw 
*aa  coniinxeal,  et  qu'il  atail  reça  de  nèine  d«  proftosl- 
tioM  pareilles  de  Retee  el  de  UaMir*.  * 

Les  cr-deTBDt  gouTemeoE*  4s*  Pa7*-2as  sont  pntii  le  SO 
pourDresdf. 

Da  bordt  du  Rkin.  U  H  moi-t.  —  AprH  dea  noarelles 
Gootradietoim  sur  l'issue  d'une  grande  batailla  qui  t'ett 
lirrde  le  t  B  entre  l'armée  Trançaise  et  l'armée  antricUenne, 
à  Nenrlnde,  il  pareil  «eruinanjonrd'hal  qu'elle  a  coQté 
heaoooDp  de  sang  de  part  et  d'autre,  M  que  le  déMian- 
tagc  do  Français  n'cd  eena  que  de  la  dtrouta  biattendun 
deleui-aileiiauciie.  Ons'estbaUu  DTee  autant  de  coura|c 
qu'A  Jemmape,  rt  arec  un  «cbarnement  dont  l\jn  peu 
d'euwple*  dans  Tbistoire.  L'année  antiidiienoe  eût  été 
culbutée  sons  sa  discipline  el  ion  corps  de  réserre.  Le 
prince  de  Cobouif  admirait  les  manienires  de  l'armée 
fr^nfaise,  qu'il  regarde  comme  des  cheli-d'ŒUTre  de  tac- 
tique. Les  généraut  Tranfal)  ont  combattu  rui-méme:t  le 
•abre  t  te  maini  nais  la  eatalerle  autrichienne  a  tout 
■aUTé  par  sa  fermeU  inébraalablev  Elle  a  enfooeé  do  ba- 
taillon* de  grenadiers  qui  anienl  ott  s'anncer  contre  elle 
ta  balo— Btte  an  beat  du  fusil. 

On  dilqne  ta  prafet  du  géatral  éUildeTalncre  t  qnelqBe 

Kl  que  ce  Ml.  Une  fieteir*  eampUt»  allait  se  décider  pour 
FnDçatt,  taraqoe  de*  tnapei  balcbes,  amméei  pèr  ^e 
prince  de  Waitcmberf,  mirent  l'aile  gauche  en  dâvute,  et 
BrTtUTcatlc*ineci*ttsdeni  antre*.  Le  prlncedel>liourg 
a  ■Moiré  beaucoup  dataient,  et  il  a  été  bien  secondé  par  le 
{enDeareUducClMdes,  elle  général  ClairAfl,  qui,  dit-on, 
fient  dWre  Mommé  feld-maréchal.  Les  Français  ont  dtt 
perdre  dnq  à  iii  mille  bomme*  an  moins,  M  les  Aotriebien* 
qmire  b  dnq  Bille  an  plus.  Le  régiment  de  Bojrol-Alle- 
nand,  le*  entooMien  de  Nassau,  et  In  corps  francs  de  Lau- 
dkoa-Vert  et  d*0'Do*nell  ont  souDïrt  conMéraMemenl. 

Les  Fiançai*  ont  eu  auni  des  déiaTantages  do  edié  de 
Uajence.  Le*  Prussiens  ajant  passé  le  Rhin  1  Bainl-Goar, 
*e  sont  TéBua  aui  troapcs  qnl  étaient  t  Coblenti  pour  in- 
vestir HaTencr.  Il*  ont  perdu  beaucoup  de  monde  et  de 
cheraui  dans  cette  enti^rise.  Cependant  le  g énéni  Ca^ 
Ime  n'étant  pas  aniujé  coame  il  devait  i'Slrc  par  l'armée 
da  la  Uoselle,  et  faible  en  caralerie,  a  été  Tureé  de  se  reti- 
rer jusqu'il  Landiu.  après  aeoirlaïnéi  Uajence,  tdoquée 
aujaurd'liui,  une  garnison  aambreaae  et  bien  ajqirori- 

Lc  général  aulrldiien  de  Wnmtaer  a  défi  fkil  dm 
courses  fusqu'aiiprÈs  de  L.andau.  Les  Français  ont  brOhï 
brauooop  de  magasins.  —  Ausiitdl  que  le*  Prussien*  au- 
ront passé  le  He<isrb  Feldenheini,  k  pont  sera  tranaporté 
t  Ketscfa,  oik  il  TCSCaa.  —  La  groaae  artillerie  française  et 
leur  artiUerta  Tolanta  panent  aujourd'hui  A  Oggenbeim. 
(seoilée*  par  quJnaeBlUe  lioaiBe*  aui  ordrea  de*  |én<ran<( 
Heoaier,  Wleaen  H  Bmickard.  —  Let  PnMie»  doiveut 
eue  moUit*  de  Werma  et  da  Bpiw. 

ESPAGNE. 
Madrid,  te  14  mari.  —  Celle  conr.  Uen  différente  de 
cellede  Vienne,  qu'elle  a  cepfnilunt  prise  pour  modèle, 
n'a  pas  encore  b  se  louer  des  rldlculn  lib^ratilés  de  ses 
sujets,  ni  rie  leur  folle  anleur  b  combattre.  Il  se  présente 
très  peu  d'hommes  pour  l'Inscription  des  rolonliiires,  et 
plasieunTillagaconsidérablesn'enontpiisruuriil  un  teul^ 
Malgré  la  tirte  de*  dfni  patrloiiqaa ,  publiée  pir  ta 
Gaieiiede  Madrid,  le  fill  est  que  le  produit  n'en  a  pai  élé 
coiHridérabte.  La  ntdilesse  et  le  clergé  n'en  ont  ni*  donné 
l'eiemple,  el  la  bootgeoiile  a  mis  moins  de  Tanité  (t  mon- 
12 
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ucr  dt  l'apTOMintiiti  iliut  on  ptut  prfiunHT  quel*  : 
peuple  opaSBol"*"''  P<^'  <i^"^  farm  àt  boDoil;  il 
M  ■  diiMin  lenlimnii  •Ttnlmtoe  ^u'dleMlt  eomoiencfc. 
Malt  la  tarti  et  le  prMIcaleur*  ont  ordre  de  l'eidlsr  par 
nu  Ite  BOTent  posnlbkt ,  «artoat  ea  dëclamaol  conlre 
HrrCUsion  et  l'aUitimie  dît  Frantait* 

L'a*eu|lemeiit  de  la  cour  de  Madrid  1d1  prépare  plui 
d'une  boBlHatHia  de  la  part  de  l'ami  perfide  qui  la  ditiEr. 
La  eotir  de  Londrea  lui  a  dêjfe  fait  hire  Ici  demande*  kl 

et  rhoquanln,  lillei  que  (•  l'échanKe  du  rocher  de  Gi- 
irarcootralaricbepouPHion  ««paKiioledePorlo-Rico; 
1*  ua  port  dani  la  ner  du  Sud;  S*  la  faculU  de  irlacber 
te*  latoeani  de  gaen«  angtaf*  dans  too»  Im  porta  de  l'A- 
mérique «pagnole.  C'est  alufi  que  le  eablnct  de  9aint- 
Jamea  prilmd  mellre  1  profit  ta  dobtcIIc  alHancr. 

CrpeudaDlla  coard'Eipague,  it  profoniltmeat  ereuslée, 
onltHine  t  Madrid  da  cérémooiei  ridicule* ,  comnecelle 
qui  l'eat  bhe  le  )S  de  ce  mol'. 

Le  conKll  dti  quatre  ordrti  dt  tluvaltiit  ajunt  con- 
dinné  le  eilojen  Hubln  de  Cttb,  pour  avoir  dépoet  daiii 
■ne  tMrniHét  primaire  A  Bajoune  la  endi  de  l'ordre  de 
8ain[-J*cqueadoal  11  élahcbetalier,  kêlre  rayé  du  tablean 
et  degrâdt  pabliquemnit,  ce  tribaaat  >e  tendit  danil'é- 
^iae  d«  rellgiense*  du  mtxae  ordir.  Un  commandeur, 
■pria  aToir  lu  la  aenleuee,  ordonna  k  qoatie  cberalien 
d'arracher  t  un  mannequin  reprtsenlaat  RoJûn  de  Célh 
la  cnni.  In  Éperon*,  le  mauleaa  de  l'ordre  et  l'épéi!.  L'tt 
flgie,  en  cet  état,  a  él6  renTente  et  TonMe  aui  pied* par 
\n  ipeciatrnn  fanatique*. 

HOLLANDE. 

ta  Haft,  U  K  mort,  —  Lea  ElaU^Unérant  reçurent 

le  18  de  ce  mois,  de  lord  Aukiand,  amlMMadcur  d'Angle- 
lerre,  an  attmtiit  dan*  lequel  S.  E.  le*  aMuraît  de  is 
ferme  rdMlulioa  où  était  le  roi  Mia  naître,  de  contribuer 
ÉdéUmrIar«pnUiqnederinT«)londe*Frantsi«)  Il  le* 
ftUdlait  dtt  couiage  héroïque  que  le*  troupri  de  l'Etat 
■raient  OMMiIré  dan*  la  déMue  deaplaeet  de  Maeslricbl, 
WiUemMadi,  etc.  i  el  il  OrJnait  par  remetire  i  leur  eootl- 
déralion  t'il  ne  «enit  p«i  icmpa  de  leter  l'embargo  que  lea 
drconraocea  aralent  forcé  de  mettre  for  loua  lei  lalneaui 
ladiitifictemeiil  dan*  tous  le*  porli  de  la  répnbliqoc^ 

LnElataGéoéiauiBjanl  délibéré  le  10  de  ce  moia  anr 
cemémoire,  ootréMlo  d'j  Taire  la  réponte  iniranle,  qui 
•erait  communiquée  eo  mfme  temps  auxcomie*  de  Slba- 
rcnberg  et  de  Keller,  envoies  eiiiaoïdinairet  de  Tempe- 
rcnrets,  M.  P.,  et  dont  il  serait  envojé  copie  auiml- 

i^Um  de  In  république  prêt  dei  court  de  Vienne,  de  Loii- 

«dratel-de  Berlin, 
rL.B.  P.  .ajM)!  déjà  en  ooeasïon  de  témoigner,  11  ;■ 

•qoclqiie  lempa,  I  lord  Ankland,  combien  ellet  étalent  len- 
■itlet'tut  preuK*  aéiléréca  et  eueDiIrlle*  de  l'aOéctiDn 
de  S.  U..B.  pour  oKEul,  renoutellrnlm  amurancet  avec 
Bon  moiot  de  tlnaérilé,  et  let  drcnnstancca  du  moment 
iJonUnl  à  leur  «MitActkiB.  En  eOet,  b  Providence  diTine  a 
peratls-quelntllleade  Uatalricbl  et  deVcnloo  aient  été 
déllrrées  par  le*  glorieui  luecés  dei  années  aulrirhienDe 
«t  prustitane,  de  la  plut  fidlente  attaque,  couraiteuse- 
mein 'iepoa**ée  psr-ceui  uuiquehi  la  défense  de  cet  place* 
«onlre  l'ennemi  commun  était  conGée.  La  bravoure  des 
troupes  de  l'Ëlat  b  obligé  l'ennemi  d'abandonner  la  Torte- 
msede  Willemtladt,  aptes  on  bombardement  soutenu  de 
Irois  aenalne*.  Les  villes  de  Steenbergen  et  de  Hensden 
ont  résielé  à  se*  attaques  evec  une  égale  taleor;  et  la  réu- 
nion du  leconn  de  troupe*  et  île  f  alneaui  britannique* 
arec  les  forée*  de  l'Etat,  a  empécM  de  pén«licr.plus«Tant 
dans  la  prorince  de  Hollande. 

L.  H.  P.  conscrreroni  loujoori  le  souTenir  le  plot 
agréable  de  l'empreuement  et  de  la  .promptitude  arec  les- 
quels S.  A.  B.  le  duc  d'Yoïk,  revétn  du  comioandement 
en  diefdes  troupes  britannique*,  a  bien  voulu  accourir  au 
areours  de  là-république  dans  ceimomentt«ritiques.  Elles 
n'nubiiarool  pas  dnin mage  tout  ce  qu'elles  4oiT«ntft  l'ac- 
Ilvilé  du  prlore  slalboudir  bérédilatre;  Â  U  noble  ardeur 
et  lui  Islents  des  deux  princes  ses  fils;  b  la  conduite  el  à 
la  bravoure  de  «ni  qui  ont  été  emploie*,  tous  d'autres 
rappona,  b  la  détente  du  ptjs,  ainsi  qu'aux  senicrael  aui 
koutolEcetrendut  arec  tant  de  succès  par  H.  l'umbatta- 


detir,  poatraTanoetBeatdalaléiftieommOnietiaiJpa» 
râbles  dra  deni  Etats  étroitement  nnit. 

Cependant,  malgré  un  changement  de  cfrcofutaDCes 
ani^  remarquable,  l'ennemi  est  encore  en  possession  de 
deui  Tilles,  dont  U  t'est  rendu  maître  d'une  ma nitre  aussi 
I nai tend oe  qu'elle  est  inconcevable  ;  el  par  1i  II  te  trouve 
toutoon  à  même  dinquiéter  celte  provi née.  L.  H.  P.  sa 
volent  donc  oblige  de  demander  avec  instance  qoe  le  se- 
CDUnde  troupes  et  de  taisseaui  britanniques,  d^JI  arrivé 
danl  la  répoMique,  de  même  qne  celai  qui  e«t  inceiMm- 
ment  attendu,  ne  toit  pas  retiré  arant  l'éracnation  com- 
pIMedetfrontièret  de  l'Etat,  el  qu'en  tout  cas  ce  tecoar*, 
réuni  OUI  foreet  de  la  république,  serve  Ji  ponrsn ivre  l'ctt- 
neml  commun,  et  t  agir  uttérleiirement  contre  lui. 

L.  H.  P.  saliiateni  celte  occasion  pour  domter  b  Ea  Ha- 
Je*lé  britannique  et  aui  antres  poissaDees  amies  et  alliie* 
de  l'Etal,  l'esurance  le  plus  solennelle  ■  qu'elles  em- 
ploieront too*  leurs  moTena  pour  combattre  un  ennemi 
qu'elles  regardent  non-aeolemcnt  comme  l'ennemi  de  leor 
république,  mais  comme  cfIuI  du  genrehnmain,  psrceqa'îl 
a  fbrmé  le  projet  de  détruire  le  bonheur  de  b  société  d- 
vllr,  par  l'anéintlttement  de  toui  le*  principe*  de  rWljftoir, 
de  Juilitt  et  de  bon  irrdre.  i 

Pour  ce  qui  regarde  l'embargo  dont  II  eal  fait  aientlon 
dani  le  snsdit  mémoire,  L.  K.  P.  ne  dinimalent  pas  le  le- 
grel  qu'elles  éprouvent  de  s'être  Irouvdn  dans  rinditpen- 
sable  nécessité  de  mettre  an  commerta  et  b  la  navigation 
d'antres  peirptes  one  entrave  qnl  n\  pas  été  moins  préja. 
didable  b  leurs  propres  habilanlt.  BIlea  s'empresseront  de 
lever  cet  obalaeîeaustitAt  quele*  drceattanceslepennei- 
troni,  et  die*  te  flatleni  que  ce tcra  le  cas  dans  pende 

En  réponse  b  la  eommonlcaUon  qnl  a  été  fïlle  de  la 

tiiéce  otbcidle  d-destus  aui  envoyés  de  Vienne  et  de  Ber- 
In,  leurs  Excttie«ca  ont  adressé  b  M.  Fagcl,  greffier  dn 
Elats-Géoéraiii,  une  lettre  de  n-mereiemenl. 


cohhuhe  de  paiiis. 


D'apHs  on  arrêté  du  corps  monicipal,  Irt  comités  de 
torveillance  des  tecliona  aérant  chargés  de  la  délivrance 
de*  cartes  de  sbrelé. 

—  Le  cnn*dl  a  upprooié  la  rédadton  de  tnds  adieseï 
b  la  Convention  nationale.  Elles  sont  relatives,  la  piemlère 
b  la  prompte  arganiaalioii  de  la  municipalité  déOiiitite;  U 
diuiii'me,  b  11  demande  d'un  aecour»  prorisoire  fonnéc 
par  les  Aveugle*  ;  et  la  troisième,  ani  (ravaui  dont  on  de- 
mande rétablissement,  et  ootamment  à  l'ourerlnre  d'on 
canal  de  Dieppe  b  Parla. 

Des  commissaires  ont  été  nommés  poar  présenter  cet 
adresses  bla  Cooventlon. 

—  Le  conseil  a  pris  une  mesure  qn'nigeaient  le*  ai>> 
protlHonocmenls  de  Paris,  Les  bouchers  et  boulangera  se- 
ront admis  étant  les  autres  diofcni  au  bureau  de  la  dé- 
liirance  des  passeports. 

—  Sur  la  demande  d'un  des  membres  de  l'andenoe  ad- 
ministration de  police,  le  conteil  a  nooneé  des  commis* 
saires  pour,  conjointement  avec  le  procureur  de  la  Com- 
mune,  procéder  demuio,  b  onse  heures  du  matin,  b  fin* 
stallaiiondesDauTCBuxadailnisirtileui*,  qui  MOlebareéa 
de  commencer  leur  travail  par  dre^er  le  tublrau  de  tous 
les  employés  b  l'admluistrallon  de  police,  afin  qu'ils  loicot 
soumis  b  la  censura  du  eonseil-géuéisl. 

—  Le  con^il  a  Qsé  le  iMiillan  Isolé  du  ci-devant  palais 
Boarbon,  pour  l'un  dt*  dép£U  de  poudre*  et  monitiont  de 

Des  mesure* ont  été  priaespour  garantir  la  tOreté 
cedépAt, 

—  La  tedlonde  laMaison-CdUnuoe  se  plaint  de  ce  qne 
la  l^ion  Rosentol  fail  te  service  au  Temple.  Un  roembi« 
du  département  prend  de  Ib  occo^au  de  demander  que  I» 
légiouRosentslneporteplualenoni  de  son  chef. 

Le  conseil,  en  généialisant  celte  prapotitioa,  arrête 
qu'aucun  corpaorméne  sera  reconnu  b  [^rîtsoatle  nom 
desoiTcbef;  que  les  membre*  du  godwII,  en  pariant  dr« 
armées  de  la  république,  le*  dé*lgoerODt  par  le  nnm  quo 
leur  aura  donni  la  Convention,  et  non  pas  par  celui  de  leur 
chct 
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t*  tanmU,tx4nUif  fnviioirt  amt  «Iflymi  aimi- 
nùfratetir*  comjioKMl  Ut  éirteMm  dei  àèpar- 
IrsMittt. 

Part*,  M 10  iTril  IT»,  rao  f  de  U  rfp. 

*  La  enneniii  de  Ii  rtpubliqna  redonUeDt  d'HToiU 
pour  UdttndR  An  natiunce;  c'est  ■DiUD  ii  delà  libeiU 
cl  de  régtUti  t  leur  oppwr  da  effons  parelh.  Une  tlgî- 
ItDcc  atnordinairc  ni  indlipcuMble  pour  telairerleun 
conptobeltcnn  djnarchniuiai»  eeue  ligUaDce  ne  peut 
£(oir  toute  MO  efficacité  qti'aulaat  que  lu  iri*  poarn»! 
ttretacileoienl  rtunif  et  comparii  les  un)  aut  autres 

«  CeA  pour  STiset  i  er  but  que  te  coueil  eitcaUf  pro- 
Tiioire  toui  «pJaiDt,  cUoywi  sdmiaûUaEeun,  de  prendre 
In  metam  \ti  plus  propres  pour  qull  totl  iiistrnil  de  toat 
ce  qut,  dans  TOtr«  ilé]iarteEneiit,  inlireuera  le  nlot  de  la 
république^  la  lécurllt  dacitofcuf. 

■  Donnntcrt  etTel  bui  direcloirci  de  dblrkt  et  aux 
municipillléi  loos  Ira  ordres  nèccualrc»,  alin  qu'ils  ne  lai^ 
dent  point  1  touj  Taire  parrenir  tous  lÉa  btIi  impoitaiiU 
que  roui  Innunrllrei  au  canieil,  mit  par  la  poste,  loit 
par  detcoumeneitraordiuaires,  lorsque  Je*  fraia  l'eilge- 

■  Le  couril  compte  princinaleiuent  lur  Totre  dtKetne- 
ment,  pour  distinguer  la  TËrilé  de  tous  les  bruits  qui  ne 
MTTlraienl  qii'b  lui  donner,  soit  de  làuMa  aUnnes,  wit  uae 
bosse  técnrlU. 

■  Signé  GiaAt,  CLtTilai,   Hoirea,  Lnaoïr, 
GaMiEa,et  GaoEiiLLa,  tttritaiit.  ■ 

DÉPAHTBHEKT    DD    NOID. 

LUU.UitarU.  —  Les  froutiires  ne  Urderont  pu  t  £lre 
en  sllretéi  l'année  k  réor|ani)i>. 

Les  garnisons  de  Breda  el  Gf  rtru  jdenbeig  arriTenl,  en 
rerlu  de  la  capllulalion,  btcc  leurs  canoDS,  leuii  innei  et 
leuntafage*.  Elles  onl  été  ItsilËes  en  amies  sur  laroute, 
rtkprIuccdeCabourf  leuratnil  Fournir  toutes  les  hcili- 
lé>  et  ■«cours  néceualres. 

Les  Etau  du  Brobant  ont  oTerl  ï  ce  général  aatrirhleu 
fl  nillioM  de  Koriiis,  etuneletéedelrenicmille  bonunes. 
Ub  abbé  seul  moDie  on  régiment  à  sra  Trai^ 

On  ne  lauail  se  Iblre  une  idée  de  la  lertile  IdoUtiie 
arec  laquelle  les  Bruxellois  Mil  accueilli  le  prioce  de  Co- 
bmix  et  le  comle  de  Mettrrnicb,  enrojé  plénipoleatialre 
de  l'empereur.  On  cnaiL  derant  ce  dernier:  vivtFran- 
t«aU  !  rire  Mtllerniefi  !  La  ilaluc  du  prince  Charles  àt 
Lorraine  a  été  reportée  sur  la  place  rojale,  d'oiï  ou  rsiait 
renirr-ée  petidani  le  séjour  des  Fiançais.  Un  Ti  Dcum  a 
été  cfaanté  dans  l'église  de  Saint-Gudule,  et  les  illumina- 
tions ont  duré  plusieurs  Jour^ 


■eu,  eiMMNMnnk  la  rakdecMHlioii,  lonatei  pr^ 
lenna  de  pmocallan  en  rttablisfemenl  de  la  rojauté,  tm 
d'imeuin  coatieféToIntlonDtlrei,  et  pHHMBWT  contre  1« 


III.  Le*  trUraitaux  erlmioel*  de  tous  IcidépaïUniaiU 
delà  république  •ont  également  chargé*  depoursuirreet 

iugetles  mêmes  délits,  dans  les  m^mesTormea,  etd'apii* 
a  même  loi  el  celles  précédeote»  auiquellti  U  n'a  pas  été 
dérogé.* 

Du  wureredi  10  mrit,  à  huit  hatret  du  matin. 

TharioltTice-présidenl,  occap«  le  Fauteuil. 

Les  ■rlistesdu  ThéAtre  de  ta  Nation  adressent  i  la 
Convention  une  nouvelle  somme  de  1 ,900  Ut.  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

—  Lm  citoyens  d'Orléans  font  parvenir  30,000 1. 
pour  le  même  objet. 

Les  commissaires  envoyés  dans  cette  ville  ^rri- 
veut  que  l'ordre  y  est  pariaitement  rétaLlî,  que  l'es- 
prit public  ;  fait  des  progrès. 

La  mention  honorable  du  don  est  décrtitëe. 

— 1«  général  Kellermann  écrit  de  Chambén 
pour  demander  à  être  autorisé  S  lerer,  dans  les  dé- 
partements des  Alpes,  un  bataillon  de  six  cents  hom- 
mes, sous  le  nom  de  chasseurs  des  Alpes ,  composé 
d'hommes  robustes  et  bons  tireurs,  accoutumés  i 
gravir  les  montagnes. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  On  admet  à  la  barre  deui  volontaires  arrivés 
de  l'armée  de  Duniourirz;  Ils  présentent  un  ordre  do 
ce  général  qui  invoque  le  témoignage  et  les  senti- 
meuts  des  soHals  en  sa  faveur.  Ils  annoncent  que 
Dumçuriez  est  venu  le  3,  avec  le  général  Valence, 
au  camp  de  Hsulde,  et  a  dit  aui  soldats  qu'il  rallait 
l'ancienne  coostilution.  'Nous  ne  pûmes  cou  tenir 
notre  indignation.  Valence  nous  dit  :  Mes  amis,  vous 
n'aura  jamais  la  [uix  sans  un  roi  ;  la  voulez-vous? 
Nous  répondîmes  :  Nous  voulons  bien  la  paix ,  mais 
nous  ne  voulons  pas  de  roi.  • 

La  Convention  accorde  aux  deux  volontaires  les 
honneurs  de  la  séance. 

Pbblipfeaux  :  Je  demande  que  la  récompense  de 
300,000  liv.  promise,  par  votre  décret,  à  tout  Frau- 
çais  qui  délivrera  la  patrie  du  traître  Dnmourtei, 
soit  étendue  à  tout  étranger  qui  fera  tomber  sa  télé  ; 
je  demande  même  que  tout  émigré  qui  le  pourrait 
taire  puisse  rentrer,  avec  sa  lamille,  eu  Fronce  et 
dans  tous  ses  biens. 
BnoTEAU  :  Craignons  de  prendre  des  mesures  ^ui 

eiposeraicni  nos  généraux  à  des  représailles 

Lasoubcb  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  proposi- 
tions au  Comité  de  salut  publie- 
Le  renvoi  est  décrété. 

Lt  proevreitr-séniral-iyndie  dm  diparltnunt  dit 
CalraifofQcfmiid  la ôarre: •Représentants  du  peu- 
ple, deux  mois  se  sout  écoulés  depuis  que  je  vins  à 
cctle  barre  proclamer  les  dangers  qui  menacent  nos 
cOtes  maritimes.  Les  administrateurs  du  Calvados 
invoquèrent  alors  votre  sollicitude  pour  les  citoyens 
du  département.  Eh  bien  !  je  viens  rapporter  dans 
votre  sein  les  mêmes  vœux  et  les  mêmes  inquiétu- 
des. Les  dangers  de  la  patrie  n'ont  pas  diminué.  Les 
conspirations  intérieures  bvoriseiit  les  ligues  étran- 

ShfS.  De  nouvelles  invasions  se  pcéparent,  et  des 
rscrnles  sout  projetées.  Déjà  des  vaisseaux  anglais 
ui__.^  J.I  li  cûtoientnos  rivages, quiseraienl  déjà  infïstéssans 

''*T°^  __■"■!?? -f:-. .  ,u,j,,  „,„  ,,«„„ii  „*„.  le  courage  iutrépidedrs  citoyens  de  nos  campagnes. 
«'p^;SnSS^"rtStï"i"r^^  l  KoscaielnesonViûlen^tdedérense  H'^^^nV 
pnf^^^^^ïtaenlïla  loi  du  7  a^rii  présent  mois,  vons  aoppowr  a  Dosennemisqii'uiisimulaered'ar- 
lëliitai»lcrimi»fldodépartemeniduNord*etraosporte  |  mée,  un  général  sans  soldats,  une  caisse  sans  argent. 
iiBsdtUi  à  Valencieiine*  el  dan*  tels  autre*  lieux  de*an  ;  Le  conseil  exécutif  n'a  pns  aucune  mesure,  na  lait 
aiToiHti<*t-meiit  qu'il  appBnicndra,pour;jogerdéfinitive-  '  RiK'uné  réponse  a  nos  ïollici  ta  lions.  Serait-il  donc 


LiviiES  non  VEAUX. 

ffsaremi  aV«(«  d*  Louis  Xlt^  on  Poule»  Aaecihlti  du 
rypiicei  dtla<oia'dtct}iri»te,  aiec  des  nota  hisloriqurs 
et  dâ  édaiidnemcDis,  t  vol.  Iii-B*  de  UO  pages  chacun, 
ItiU édition.  Pria:lPllT.  brocbéset  Slltr.  10  s.  fraoe  de 
port  pour  le*  départmnb.  A  Paris,  diei  Fr,  Buisson,  II- 
anirt,  raeHanterenille,  n*  10. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrtnÂtKtt  de  Detmai. 

soin  D8  L4  SÉAKCE   PBBNANENTB  COHIIBnCÉE  LE 

■iniCBEDI  3  AVBIL  AU  MATIN. 

Dicrtt  rendu  dant  la  tiance  du  mardi  9  au  > oir. 
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vrù,  eomtat  m  l'a  dit,  que  le  cheval  tk  bronze,  qui 
a  toujoure  le  pied  levé  uns  mareber,  fOt  l'cinbl#uie 
éternel  de  ce  pouroir?  Je  viens  réclamer  de  la  Con- 
vralion  m  décret  qui  ordonne  que  l'anni^e  des  cOtes 
«ra  orçaiûsée  sur-le-champ,  que  l'on  mettra  à  la 
dispositioii  des  administrateurs  les  sommes  ni!ces- 
saires  pour  les  besoins  eilra ordinaires  de  défense  du 
rit'partemrnt,  qu'il  nous  sera  délivré  des  munitions, 
des  armes,  ou  qu'il  en  sera  établi  des  manuractures 
dans  notre  département.  Au  reste,  recevez-en  l'assu- 
rance, nos  âmes  vigoureuses  ne  fléchiront  sous  le 
joug  d'aucun  Ijran.  A  la  liberté,  ù  ia  liberté  répu- 
Dticaine,  nous  avons  consacri!  nos  caurs ,  et  le  der- 
nier de  nos  poignards  est  destiné  à  quiconque  vou- 
dra  établir  un  pouvoir  tyrannique.  Si  la  liberté  a 
besoin  de  nos  bras ,  nous  marcherons  nous-mêmes  ; 
alors  je  saisirai  la  bannière  du  Calvados,  et  nous  prê- 
terons tous  le  serment  de  ne  revenir  dans  nos  foyen 
Îu'après  avoir  vaincu  les  ennemis  de  la  liberté.  > 
On  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  aucomitédela  guerre. 

Lacroix  :  Il  y  a  quelque  tcmt>s  qu'une  députation 
se  présenta,  au  nom  d'une  section,  à  la  barre  de  la 
Convention,  jiour  obtenir  un  décret  tendant  à  dé- 
fendre aux  citoyens  de  sortir  de  Paris  sans  passeport. 
La  Convention  passa  â  l'ordre  du  jour.  Cependant  ta 
Commune  a  éludé  cette  disposition,  en  prenant  un 
arrêté  qui  exige  d'un  citoyen  qni  voudrait  sentir  des 
birrièresun  Uiittat  ptuitr  de  leur  section.  Le  véiî- 
table  laittex  ptuier  est  la  carte  civique.  Si  la  Com- 
mune fait  de  Paris  une  prison,  personne  n'y  viendra. 
Je  demande  la  suppression  de  ces  laitut  faner. 

Cetta  proposition  est  décrétée. 

PÉTio:i  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Depuis  longtemps  I  orage  grossit  et  gronde 
sur  nos  têtes.  II  est  temps  de  le  conjurer.  Quelque 
redoutnblcs  que  soient  nos  ennemis  extérieurs,  lej 
ennemis  intérieurs  le  sont  davantage.  Il  est  temps  de 
leur  arracher  le  masque  d'une  fatisse  popularité.  Il 
est  évident  que  chaoue  jour  la  représentation  natio- 
nale est  outragée.  Voici  un  projet  d'adresse  rédicé 
dans  une  section  de  Paris  (celle  de  la  HalIc-au-Ble), 
qui  le  bit  circuler  en  ce  moment  dans  les  autres  sec- 
tions. 

IVq/ef  d'adrett»  à  la  Concrnlion  nalionate. 

Ufitlaieun,  nous  tenont  tons  dire  la  iM\é,  K.nout 
«spiron*  que  tdiu  m  nous  fbreerei  plus  de  tom  la  dirr. 

<  Jufqu't  présent  dm  pAtiiions  ont  été  rmerelia  dim 
Il  poudre  de  to*  comiiei,  de  cci  comilét  où  siéent  des 
cOapBbIeg  qui  vieiineol  enjuile  tous  Iroinper  par  dci  rap- 

Carislntldlruii  etquindl'honneiehoDiaie,  qDsndIerépu- 
llcaln  veut  rtclaïuer,  Its  cnoeinU  du  Uea  publie  t'enpre*. 
sent  d'etoallier  la  voif. 

•  Hoiii  TCDons  Tou)  présenter  le  tku  àet  arclloDs  de  Pa- 
rti, et  iMupOBvonsvoDsaffiiiBer  que  c'est  celui  de  louie 
Ueizmtt, 

•  Eolendei-iimii,  et  calendes-noDa  pour  la  dernière 
fbU 

>  La  nation  est  Ibm»  d'être  eonliDncHenitat  en  butle  ï 
des  Inihiiona.  Elle  Ml  lasM  de  voir  parmi  lom  d'inDiKlei 
■naiulaldirea  qui  sbiueat  de  u  cooflanec.  Onl-ll>  oublié 
que  le  peuple  t)l  leur  iouvEraia  ?11  Faut  donc  le  leur  rappe- 
ler. Il  mil  IcDT  (lire  qull  veut  que  Loni  1m  traluei  lombenl 
aous  le  gliite  det  lai». 

«Ccil  Tolte  Indnlience  qui  est  cause  d'une  partie  de 
MadèsaitinisiTous  arlnpuDlDuBioarieilenqu'inBissa 


pnUiqw,  les  Lltfeol*  et  ks  Belges  u'aeeuKraii'Dt  pas 
jourd'bDi  b  France  de  ne  In  atoir  secourus  que  pour  les 
livrer  enchtlnesà  leurs  tfcansi  C'est  h  reproche  que  vous 
fait  l'Europe  entière,  et  que  tous  fera  la  postérité. 

iQuimériLBitplusrécbataud  qoeeeilolâHd  qui  a  violé 
la  itpùi  sacre  tle  la  nation,  et  qui  de  cet  irstint  t'est  rendu 


coupable  de  haute  ti«brson  [  ecpcDdaui  il  rcspiir,  vl  nM- 
dile  peut-tlie  de  nouveaux  «iiMk 

■  Soui  son  adminlstralio»,  tous  leibnnaiii  da  nlnislf  le 
ont  été  remplis  de  coolre-rérolnltonoalrea;  et  quand  nous 
tous  In  dénonçons,  b  peine  daignn-voui  nous  écouter.  Ca 
Boidtaetntuti  de  préterson  seroient  clrique ,  et  Norman- 
die, son  ctier,  crté  deiani  roui,  s'eicuse  par  un  mensa 
impudent  ;  vous  l'enleiidei,  et  tous  piuei  i  l'ardre  du  Ji 
Peut-on  marquer  plus  àe  m^ris  pour  les  lois,  et  pour  ce 
people  que  vooi  devn  rnpeciar  ? 

■  Partout  où  nous  portons  nos  regards,  nous  ne  Tojona 
qne  des  conspirateurs.  Les  oRiciers  de  nos  armén  out  été 
wminés  par  Seurnonville ,  et  les  employés  «onl  ses  créatu- 
res. La  trlbooanr  ne  juiteut  point, ou  foni  échapper  le* 
criminel*,  et  l'admloistralion  de  la  post»  semble  redoubler 
d'activllé  quand  II  lïal  servir  no*  ennemie 

■  Toutes  In  Hctions  de  Pari*  et  la  plupart  des  dépirte- 
menls  vout  demandent  depuis  longtemps  one  loi  contre  les 
aceapareunet  les  marchands  d'argent  ;  Tingt  tois  TOUS  avei 
promis  de  salliralre  t  dn  réclamations  auul  justes,  et  ce- 
pendant te  mal  Bopnrnle  chaque  jour,  et  tous  le  toyet 
tranquillement,  y  a-t-ii  dooc  parmi  tous  des  hnmmn  in- 
téressés I  tavoriser  le  monopole  ?  ou  d'au  tm  npèrent-ils  que 
le  peuple,  lassé  de  ne  pouTDÏr  atteindre  au  prîi  exorbitant  des 
objeis  de  praI)i^^e  nécessité,  viendra  demander  Immblc- 
meiit  -lii  secDDrs  et  dn  fers?  ils  se  trompent  ceux  qui  le 
peiis-  dL  Le  peuple  périra  dans  la  misère,  mais  il  ne  périra 
qu'apri^  oToir  tu  la  chute  del  iDtri|aiK*qut  triomphent  de 
ses  mailieurs. 

I  C'nt  dans  le  temps  où  nous  avous  tout  ï  craindre,  où 
nosmaui  sont  à  leur  comble,  quevousdifflinuciic  nombre 
de  nos  défenseurs ,  et  que  tous  enTOfei  iei  itépnlés  patrio- 
tn  dans  In  départements!  N'eût-ll  pas  été  plus  safje  de 
consener  tos  FrCra?  Est-ce  donc  unemaiarité  corrompue 
qui  doit  pmnoncer  sur  le  sort  de  la  république?  Oui,  1^- . 
Isteurs,  c'est  parmi  tous  qu'ciiste  celle  ligue  qui  veut  nous 
vendre  i  nogtjrDn'.el  qui  embrasse  tuule  la  France.  Nous 
sommes  dans  la  Conrentlon  nallongle,  dans  ceUe  Conicn- 
tion  nommé  par  le  peuple,  et  nous  y  td^oi»  srs  plus  grands 
eiitiemisi  illonl  t'audace  d'y  siéger  I  Mailieureiise  palriel 
A  qnl  a>-tn  conGé  tes  inlérOls  ?  Tu  cberthais  des  défen- 
seurs, et  tu  as  trouvé  drs  liommrs  qui  ne  respirent  que 
pour  hSler  llnslunt  de  la  destruction. 

I  Législateurs,  Il  Taut  Frapper  le  mal  dans  sa  source;  il 
faut  effrayer,  par  le  supplice  aocoupaiilei,  1rs  maiidiiliiim 
qui  oseraient  un  jour  renouTeler  les  crimes  doutnoussom- 
mes  In  témoins  el  les  Tlctimn^ 

I  Noos  demandons  I*  que  Holand  soit  décrété  d'accuia- 
tlon;  I"  que  tous  In  employé*  diinslesbureiui  du  rainii- 
tt^re  et  dans  In  armén  soient  soumis  i  la  crnsure  la  plus 
séttre,  et  que  ceux  qui  seront  suspects  soient  draiiiuës; 
3'  que /ÏDniuiirifiooilchBisé;  A*  qne  l'adminN ration  dpi 
posln  )oit  renouvelée,  cl  que  lotu  les  cheft  dn  bureaux 
soient  nommés  par  le  peuple  ;  S*  que  tous  les  officiers  su'w 
pectine  poiiseeiplUBervirdansBMBniéeit  A'qu'ilaoit 
■bit  une  loi  enotrele*  accaparcwra,  ei  que  la  mtedonu- 
mérslre  scrii  défcDdue  ;  A*  qoe  tow  la*  étp»U»  soiail  nj>. 
peMs,  eiceptt  eeai  qui  ««ildaDaDas  arait**,  el  que  l'on 
entide  dan*  les  dépaitememadeseiUijeDspalrlatn,  avec 
dn  pooTolts  nécessaire!  i  •'  q«e  In  dépalé*  eoupaUra 
soient  décrétés  d'accusation;  S^etenflnqueeeuxqui  n'uni 
païen  le  courage  de  dérendre  la  république  MUent  deslitués 
et  remplacés  par  leurs  suppléants, 

i  JfoNtof  ne  de  la  CooTeutlon,  c'est  É  vous  qne  nous 
nous  adressons,  sauve*  larépubliqnet  ou,  si  tous  ne  tous 
sentn  paa  asiei  fort*  Mur  M  bire,  osnnons  le  dire  aire 
frandilse,  non*  nous  enatteron*  de  la  lauTcr,  La  crise  que 
nous  épronvoMddil  être  ûderaUtei  lihulquela  Frantc 
soit  anéantie,  on  qne  la  itpuUique  triomphe. 

lArréiédanslasKtlondela  Dalleau-Blé  (1}  que  cette 

esse  sera  tantjte  *nl  qnaraMe-aevt  anlres  *Klton% 

ir  recevoir loil leur spprabaltM,  tait k*  ■odiOcattou* 


Des  applaudissements  s'éltvrnt  dans  l'extréinitt! 
gauche,  et  se  mêlent  sux  acclamations  des  tribunes. 

{I)  La  section  de  U  BalTe-ani-BIé)  «vtil  penr  président 
Miiil,  doBl  on  retrente  In  iJêci  et  le  slyie  dans  rrtic  fa- 
ncute  pi'tiiioD.  L.  (t. 


„Googlc 


PitnON  :  Je  ne  suis  pas  xurprù  que  cette  pétiliuu 
ait  reçu  des  applaudtssemeDts 

Dantou  :  Je  demande  qu'on  entende  le  rapport  de 
Cimbon,  au  nom  du  comltt!  de  salut  public  ;  ensuite 
on  discutera  la  meutiuD  honorable  que  je  propose 
de  l'adresse  qui  a  été  lue.  (Les  neinbres  de  Vextrc- 
uité  gauche  applaudissent.) 

LE>l£siDBnT  :  La  parole  est  à  Pétion. 

PériOH  :  Je  lie  suis  pas  surpris  qu'une  pétition  qui 
leod  à  dissMidre  la  représentation  nationale  ait  rrçu 
des  applaudissements...  (i'fHnmrjtvJxrfs  lamém* 
txiremiU:  Le  rapport  du  comité  de  salut  public!) 

F&bu-d'Eguntinb  :  L'ennemi  est  au  camp  de 
l1aulde,Dccupons-oous  de  sauver  la  patrie.  (Danton 
s'élance  à  U  Iribune.  —  Plusieurs  membrrs  de  l'as- 
semblée 1  montent  avec  lui.— f  iimniri  eoix  :  Res- 
tez là.FétioD.— Une  agitstion  tumultueuse  s'élève 
dans  lODles  les  parties  de  la  salle.  —  Le  président  se 
courre.  —  Le  milieu  de  l'assemblée  rentre  dans  le 
calme. — La  tribuie  est  toujours  enrironnée. — Pin-- 
sienrt  voix  :  Mous  saurons  mourir,  mais  nous  ne 
mourrons  pas  seuls.) 

Duf£BBEr  :  Nous  arons  des  enbnts  qui  rengeront 
notre  mort. 

Da!ito:4  :  Vous  êtes  des  scélérats!  (Les  tribunes  et 
reitrémité  gauche  applaudissent. — Pbuieun  Metn- 
bret .-  A  bas  le  dictateur  !) 

BiROTEAU  :  Ce  sen  ton  dernier  crime;  je  mourrai 
républicain,  et  tu  mourras  tyran.  (Apres  quelques 
minutes  d'agitation,  les  membres  ^'assejrent,  et  le 
calme  se  rétablit.) 

Le  Pbésioent,  décfmvert  :  Ce  n'est  qu'en  taisant 
régner  le  calme  dans  nos  délibérations  que  nous 
pourrons  sauver  la  républioue.  Si  Danton  a  à  répon- 
dre à  Pétion,  il  aura  la  parole  apris  lui.  (Dantoi*  :  Je 
la  demande  pour  une  motion  (Tordre.)  Ces  tableaui 
forceraient  1rs  citoyens  qui  nous  entendent  à  déses- 
pérer du  salut  de  TEtat  ;  nous  leur  en  devons  d'au- 
Irrs.  Je  rappelle  les  représentants  du  peuple  à  leur 
sTnieut,  à  leur  dignité'  ;  j'invite  les  citoyens  des  tri- 
bunes au  re.'ipect  et  au  silence;  Pétion,  tu  as  la  parole. 

PrnoN  :  Je  ne  faisais  pas  aux  citoyens  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-aU'Blé  I  mjure  de  croire  qu'ils  eus- 
sent pu  faire  nue  pétition  aussi  incendiaire,  aussi 
évidemment  contraire  à  la  représentation  nationale. 
On  sait  assez  comment  on  obtient  dans  les  sections 
ces  pétitions  avec  lesquelles  on  amène  des  pillages 
et  la  dissolution  de  la  républiijue.  Il  est  bien  étrange 
qu'an  sein  de  l'assemblée  ou  aille  autoriser  des  excès 
aussi  coupables.  Quoi!  citoyens,  l'avez-vous  bien 
entendu?  ils  vous  disent  qu'ils  vous  énoncent  le 
Tsu  de  U  France  entière  ;  ils  vous  disent  qu'il  y  a 
ici  des  conspirateurs,  des  monopoleurs;  jls  vous  di- 
senlquelanui/orii^de  la  Convention  est  corrompue. 
Avons-nous  été  envoyés  ici  pour  être  abnuvés  d'ou- 
trages? Ne  serions-nous  pas  coupables  si  nous  ne 
set  issions  pas  contre  des  scélérats?  (Ila'éiève  de  nou- 
vrarix  murmures.) 

Pbuieiirt  voix:  Oui,  oui! 

David,  l'aeançatit  dan*  le  mtlieH  dt  la  taUe  :  Je 
donne  ma  vie  et  ma  conduite  i  examiner. 

Le  PkÉstDEKT  :  Tu  n'as  pas  ta  parole  ;  elle  est  i 
Pétion. 

PÉnoH  :  Contre  des  hommes  qui  ont  l'audace  de 
s'adresser  après  ces  paroles  à  une  minorité,  de  lui 
demander  si  elle  peut  sauver  la  patrie;  et  de  dire 
ensuite  :  Nous  nous  chargeons,  nous,  de  la  sauver  ! 
Quoi!  représentants,  on  viendra  vous  dire,  et  vous 
Monterez  de  sang-froid  ces  paroles  ;  Foire  majorilé 
*U  torrmnpue,  notu  lauverojii  la  patrie.  Et  coni- 
■nent  la  sauveront-ils  la  patrie?  Est-ce  par  des  bri- 
ç^ndages?  par  des  assassinats?  (Pfuti'niri  noix (t'une 
tttitrlTémiM  :  Voilii  le  langage  de  Dumouriez.)  Eli 


bien  !  dloyens,  voilii  comme  on  égare  le  peuple, 

comment  on  le  fait  égorger.  (Nouveau  murmures.) 

Président,  j 'en te n<b  renouveler  ce  système  in liliiMs 

de  calomnie  que  l'on  suit  avec  une  constance  bien 

Sropre  à  corrompre  l'opiniou  publique  ;  mais  ou  ne 
iiit  pas  Cl  oire  que  ce  système  puissedurer.  (On  mur- 
mure.) Depuis  longtemps  qu'en  tendons-nous  sans 
cesse?  des  calomnies,  des  outrages,  des  dénoncia- 
tions. Certes,  il  n'en  coûte  rien  pour  dire  :  Vous  Clés 
un  complice  de  Dumouriez,  de  d'Orléans;  mais  sans 
présenter  le  plus  légi-r  indice,  et  toujours  lorsqu'on 
a  l'euvie  de  commetire  des  délits  ou  au'on  vient  d'en 
commettre.  On  a  toujours  le  soin  oc  les  attribuer 
auxautres.  (On  murmure.)  C'est  une  tactique  con- 
stante. Si  l'on  pouvait  discuter  avec  calme,  on  par- 
vieudrait  à  prouver  quels  sont  les  calomniateurs  et 
les  complices  des  contre-révolutioouaires;  mais  ou 
embarrasse  sans  cesse  la  délibération  par  des  impur 
talions  personnelles,  et  voilà  comme  on  se  masque 
soi 'même,  comme  on  a  l'art  de  couvrir  ses  délits, 
pour  empêcher  de  les  recunnaltre.  On  espère  que  lu 
public  preodra  des  vociférations  pour  des  preuves. 
Quel  est  l'homme  i]ui,  par  exemplp,  pourrait  dans 
ce  tle  assemblée  me  soupçonner?  (Piuneurt  voix  de 
la  mime  extrémité  ;  Moi,  moi  !  — La  plus  grande 

Sartie  de  l'assemblée  manifeste  son  improbalion  par 
es  murmures.)  N'rst-il  pas  évident  que  Icsdémar- 
ches  qui  sont  faites  depuis  quelque  temps  auprès  do 
l'assemblée,  et  qui  tendent  a  l'avilir,  A  la  jeter  dios 
des  mesures  inconsidérées,  partent  des  comités  se- 
crets et  particuliers?  Tout  se  trouve  coTncider  avec 
les  circonstaoGe.s  pour  parvenir  i  cet  avilissement 
de  lu  Convention,  on  à  lui  arracher  des  délibérations 
par  surprise, on  par  des  moyensqu'onsaitemployer. 
sous  prétexte  de  mesures  révolutionnaires.  {Plw 
lieurt  voix  :  Citez,  citez  !) 

Par  exemple,  ne  cherche-t-on  pas  sans  cesse  à 
diviser  la  Convention  en  deux  partis!  (Let  mémee 
voix  :  C'est  vous.)  Le  parti  patriote  et  le  parti  qui 
n'est  pas  patriote  ?  ne  cherche-t-ou  pas  à  diviser  la 
nation?  Depuis  quelques  jour*,  on  voulait.sans  ex- 
plication, et  cependant  il  lallait  dès  explications,  ou 
voulaitbire  une  armée  de  sans.«u lottes.  Si  on  en- 
tenduitparcemotles  braves  citoyens  du  Tiers-Etat... 
(Il  s'élève  de  nombreux  murmures.)  U  Caut  bien  se 
servir  d'un  terme  qui  soit  intelligible  ;  car, en  parlant 
deGSans-culottes,onD'enlend  point  tousles  citoyens, 
les  nobles  et  les  aristocrates  exceptes,  mais  on  en- 
tend les  hommes  qui  n'ont  pas,  pour  les  distinguer 
de  ceux  qui  ont.  Voilà  les  moyens  qu'on  emploie  sans 
cesse  pour  jeter  la  division  dans  I  assemblée  et  dans 
la  nation;  et  voilii  ceux  qui  se  trouvent  dansl'adressc 
que  j'ai  dénoncée.  Je  maintiensque  cette  adresse  ne 
peut  être  faile  que  par  des  hommes  en  délire  ou  des 
royalistes  contre- révolutionna  ires.  Qui  peut  désirer 
ilans  la  république  la  dissolution  de  la  Convention 
nationale,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  regrettent  l'ancien 
régime,  et  1rs  aristocrates  déguisés,  et  les  royalistes? 
Eh  bien!  cette  adresse  a  ce  but.  Elle  l'a  de  la  ma- 
nière la  plus  prononcée,  et  Je  dis  qu'il  vous  est  impos- 
sible de  tolérer  les  outrages  qui  vous  y  sont  faits.  Je 
dis  i]ne  nous  ne  serions  pas  dignes  de  la  conliancft 
publique,  si  nous  souffrions  que  l'on  vint  nous  dire 
que  la  majorité  de  la  Convention  est  corrompue.  De- 
puis trop  longtemps  une  indulgence  coupable  enhar- 
dit, par  l'impunité,  les  scélérats  à  de  nouveaux  dé- 
lits. Vous  aviez  ordonné  la  poursuite  des  pillages  de 
révrier  et  des  conspirations  du  9  au  10  mars.  Ces 
poursuites  sont-elles  faites?  Vous  avez  dans  votre 
si'iu  un  homme  qui  vous  a  prêché  le  despotisme  sous 
toutes  les  formes,  qui  vous  a  demandé  des  têtes,  qui 
a  conseillé  le  pillage.  Eh  bien!  il  siège  parmi  voua; 
il  obtient  la  parole  plus  racilement  qu'un  homme 
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ooitnn  par  si  probité  el  par  ses  mceurs.  (On  mur- 
mure.)  ntppel^E-^ DUS  ce  qui  se  passait  au  commen- 
MmHitdeiiosiifancFa;^  peine  un  meinbrf^  voulait- 
it  s'asseoir  i  cOU  de  lui.  Aujourd'hui  il  obtient  sans 
cesse  Id  parole;  c'estlui  qui  dénonce  tous  les  jours 
les  meilleurs  citoyens.  IQuelquci voix  :  EtDumou- 
riez.)  J'mtends  dire  :  Il  a  dénonce  Dumouricx.  Sans 
doute;  mais  moi,  je  lui  supjiosais  d'autres  motifs.  11 
dénonçait  Dumouriez.  mais  il  ne  dénonçait  pas  Ej*- 
It(if;maisillRdi'rcnd.iil;  mais  il  allait  chei  lui;  et 
d'ailleurs, comment  voulez-vous  qu'un  homme  qui 
n'est  nourri  que  de  tiel,  qui  dénonce  tout  le  monde, 
ne  rencontre  pas  des  conspirateurs?  (Applaudisse- 
ments.) 

Si  tous  les  citoyens  allaient  dans  leurs  sections,  je 
me  serais  bien  dnnué  de  garde  de  dénoncer  l'adresse 
qu'on  y  Tait  circuler:  car  elle  y  entêté  vue  avec  une 
proronde  indignation  ;  mais  comme  tous  les  citoyens 
n'v  vont  pas;  comme  il  y  a  des  hommes  qui  ont  in- 
térêt à  valler,  il  fallait  prévenir  les  mauvais  rffétsqiie 
cette  adresse  peut  produire.  On  voudrait  bien  avoir 
encore  une  insurrection,  maison  ne  l'obtiendra  pas. 
car  la  masse  du  peuple  de  Paris  est  eicellente.  Je 
suis  sûr  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  cents 
misérables  qui  sont  cause  de  tous  ces  mouvements. 
(Une  grande  partie  de  l'assemblée  et  quelques  ci- 
toyens des  tribunes  applaudissent.)  11  est  temps  que 
les  bons  citoyens  soient  avertis  de  se  rendre  dans 
leurs  sections;  et  s'ils  y  allaient,  je  jure  que  cette 
adresse  y  serait  brûlée.  Eh  bien  1  je  demanderais  un 
appel  nomiual  sur  cet  objet  dans  les  sections  de  Paris, 
et  je  suis  persuadé  que  l'immense  majorité  des  ci- 
toyens serait  pour  la  Couveutioo,  et  vouerait  à 
l'exécration  les  imbécilles  ou  les  scélérats  qui  ont 
rédigé  le  projet  que  j'ai  dénoncé.  Je  ne  sais  comment 
on  a  l'audace  d'applaudir  à  son  propre  déshonneur. 
Que  dira-t-on  dans  les  départements?  Quoil  l'as- 
semblée entière  nes'est  pas  levced'indignation  quand 
on  lui  a  dit  que  sa  majorité  est  corrompue,  lorsque 
des  hommes  ont  pousse  le  délire  et  l'insolence  jusqu'à 
vous  dire  qu'ils  sauveront  seuls  la  patrie!  et  vous, 
pourquoi  donc  £tes-vous  là?  Est-ce  pour  être  témoins 
de  la  perte  de  la  république?  Je  ne  demanderai  pas 
quetuDS  les  signataires  soient  mandés  à  la  barre; 
mais  je  demande  que  le  président  et  les  secrétaires 
de  la  section  y  soient  mandés.  Si  ce  sont  eui  qui  ont 
signé  te  projet  d'adresse,  je  ne  doute  pas  que  laCon- 
.  vention  ne  les  envoie  au  tribunal  révolutionnaire. 
(On  applaudit.) 

Danton  monte  à  la  tribune.  (Une  partie  de  l'as- 
sembti«  et  les  spectateurs  ajiplaudissent.) 

Dii>TOii  ;  C'est  une  vérité  incontestable,  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'exiger  du  peuple  ou  d'une  por- 
tion du  peuple  plus  de  sagesse  que  vous  n'en  avez 
vous-mêmes.  Le  peuple  n  a-t-il  pas  le  droit  de  sentir 
desbonillonnemeuls  qui  le  conduisent  h  un  délire 

fia  trio  ti  Que,  lorsque  cette  tribune  semble  continuel- 
ement  être  une  arène  de  gladiateurs?  N'ai-je  pas  été 
moi-mf me,  tout-B-l'heure,  assiégé  à  cette  tnbunt? 
Ncm'a-t-onpasdilquc  je  voulais  être  dictateur?... 
Je  va  s  exniiimer  froidement  le  projet  de  décret  pré- 
senté pnrpétion;  je  n'y  mettrai  aucune  passion,  moi, 
je  cousiTverai  mon  immobilité,  quels  que  .wient  les 
Ilots  d'indignation,  qui  me  pressent  en  tous  sens.  Je 
sais  que!  siTa  If  dénouement  de  ce  grand  drame;  le 
peuple  restera  libre  ;  je  veux  la  république,  je  prou- 
verai que  je  marche  constamment  à  ce  but.  (On  ap- 
plaudit.) Pétion  a  disséqué  le  projet  d'adresse  ;  je  ne 
suis  arrivé  qu'à  la  lin  de  la  lecture,  cl  voilà  pouniiioi 
je  demandais  qu'on  discutât  la  mention  honorable, 
carj'avaislroiiTé  danscette  adresse  de»  articles  vrai- 
mentbons.  La  proposition  de  Pétion  est  insigni liante. 
On  sait  que  dans  plusieurs  départements  on  n  de- 


mandé tour-â-tour  la  b*te  desmembres  auisiéceaient 
dans  l'un  ou  l'autre  des  cOtés  de  la  salle.  N  a-t-on 
pas  aussi  demandé  la  mienne?  Eh  qui?  Des  admini- 
strateurs, notamment  ceux  du  département  du  Fini- 
stère. Eh  !  citoyens,  remarquez  bien  quelles  seraient 
les  conséquences  générales  de  la  pruiiosition  de  Pé- 


tion. Tous  les  jours  il  arrive  des  pétitions  plus  ou 
moins  eiaEérées;  mais  il  faut  les  juger  par  le  foud. 
J'en  appelle  â  Pétion  lui-même.  Ce  n'est  pas  d'ai 


i'ourd'hui  qu'il  se  troiive  dans  les  orages  populaires. 
1  sait  bien  que  lorsqu'un  peuple  brise  sa  monarchie 
pour  arriver  à  la  république,  il  dénasse  son  but  par 
la  Torce  de  projection  qu'il  s'est  donnée.  Que  doit 
faire  la  représentation  nationale?  profiter  de  ces 
excès  même.  Dans  la  première  Assemblée  consti- 
Uiantc,  Maratu'était  ni  moins  terrible  aux  arblocra- 
tes,  ni  moins  oitieux  aux  modérés.  Eh  bien  I  Marat  y 
trouva  des  défenseurs.  Il  disait  aussi  que  la  majorité 
était  mauvaise;  et  elle  l'était. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  qu'il  en  soit  de  même  de 
cette  assemolée.  Hais  que  devez-vous  répondre  au 
peuple,  quand  il  vous  dit  des  vérités  sévères?  Vous 
devez  lui  répondre  en  sauvant  la  république.  Ebl 
di'puis  quand  vous  doit-on  des  éloges?  Ete^-vous  ft 
la  lin  de  votre  mission?  On  parle  des  calomniateurs; 
la  calomnie,  dans  un  Etat  vraiment  libre,  n'est  rien 
pour  l'homme  qui  a  la  conscience  intime  de  son  de- 
voir. Encore  une  fois,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
calomnie  ne  peut  être  la  base  d'une  détibér.ition  dans 
la  Convention.  11  existe  des  lois,  des  tribunaux;  que 
ceux  qui  croient  devoir  poursuivre  cette  adresse,  l'y 
poursuivent.  Mais  si  vous  délibérez  sur  cet  objet, 

Eourquoi  ne  dé  libère  riez- vous  pas  sur  l'adresse  de 
[arseille?Voyez  sur  auellc  mer  vous  vous  embar- 
queriez I  Oui,  je  le  déclare,  vous  seriez  indignes  de 
votre  mission,  si  vous  n'aviez  pas  constamment  de- 
vant les  yeux  ces  grands  objets  :  vaincre  les  ennemis, 
rétablir  l'ordre  dans  l'intérieur,  et  faire  une  bonne 
constitution.  Nous  la  voulons  tous,  la  France  la  veut; 
elle  sera  d'autant  plus  belle  au'elle  sera  née  au  mi- 
lieu des  orages  de  la  liberté;  ainsi  un  peuple  de 
l'antiquité  construisait  ses  murs,  en  tenant  d'une 
maiu  la  truelle,  et  de  l'autre  l'épée  pour  regiousser 
les  ennemis.  N'allons  pas  nous  faire  la  guerre,  ani- 
mer les  sect'ons,  les  mettre  en  délibération  sur  des 
calomnies,  tandis  que  nous  devons  concentrer  leur 
énergie  pour  la  diriger  contre  les  Autrichiens.  Je  dis 

3u'il  est  iinpolitiquc  de  convoquer  les  sections  pour 
«libérer  sur  celte  adresse;  je  dis  oue  si  un  décret 
portait  une  pareille  disposition, elle  devrait  s'étendre 
a  toutes  les  adresses,  quelques  principes  qu'elles 
manifestassent.  Que  l'on  ne  vienne  donc  plus  nous 
apporter  des  dénonciations  exagérées,  comme  si  l'on 
craignait  la  mort.  (On  murmure.  —  Lëpaux  :  Je  ne 
crains  pas  la  mort  pour  moi,  mais  je  crains  celle  de 
la  répuDiique.) 

Dasto;(  :  Et  voilà  l'exemple  que  vous  donneit! 
Vous  voulez  sévir  contre  le  peuple,  et  vous  êtes  plus 
virulents  que  lui!  (Quelques  rumeurs .)  On  me  dit  de 
venir  au  fait  :  eh  !  \?j  suis-je  pas  venu  au  feit?  n'ni- 
je  pas  parlé  de  vaincre  les  ennemis,  de  rétablir  l'or- 
dre, de  faire  une  constitution?  j'y  suis  au  fait 

Ton t-à- l'heure  quelques-uns  d'entre  vous  ont  eu 
la  lâcheté  de  dire  que  je  voulais  être  dictateur;  il 
vous  sied  bien  de  vouloir  vous  élever  contre  le  (leu- 
pie,  lorsiju'il  vous  dit  di-s  vérités  énergiques!  Je  dis 
que  la  discussion  est  instgniliante.  Je  ramène  l'as- 
semblée au  rapport  que  le  comité  de  salut  public  va 
vous  faire. 

Notre  marine  peut  se  présenter  encore  d'une  ma- 
nière fort  imposanUi.  Le  comité  va  vons  dire  que  le 
ministre  de  la  marine,  d'après  sa  propre  déclaration, 
ne  peut  suflire  au  fardeau  qui  lui  est  imposé.  Il  but. 
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dts  l'instant  mémi!,  nommer  un  ministrr.  L'inDuence 
de  r^ninoie  est  nissée  ;  Ira  Anglais,  enhardis  par  les 
premiers  succès  oe  nos  ennemis,  vsnt  infester  toutes 
1rs  mers.  Quand  l'Europe  est  li^ni<e  contre  nous,  ne 
devons-nous  pas  former  une  phalange  pour  la  vain- 
cre ou  pour  mourir  ensemble  ? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
Ttftion.  Si  Paris  montre  une  espèce  d'indignation,  il 
■  bien  le  dioit  de  reporter  la  guerre  à  ccui  qui  l'ont 
calomnié  ojirès  les  services  qu'il  a  rendus.  (On  mur- 
mure. —  I;ne  voix  :  Ce  n'est  pas  le  pruple  de  Paris.) 

Je  demande  la  question  préalable  et  le  rapport  du 
comité  de  salut  public. 

On  demande  que  la  discussioD  sur  la  proposition 
de  Pétion  soit  ajournée  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  salut  public. 

Cette  proposilwu  est  adoptée. 

CAHHon,  au  nom  rfw  eomiU  de  talvt  piibUe  r  Ci- 
toyens, la  surveillance  que  vous  avez  confiée  à  votre 
comité  de  salut  public,  sur  tons  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  lui  a  imposé  l'obligallon  de  se  fnire 
rendre  par  tons  les  ministres  un  compte  exnal  de  la 
situation  actuelle  de  la  république,  et  des  mesures 
qn'ils  cramaient  devoir  prendre  dans  tps  grandes  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons.  Ce  compte  ne 
nous  ayant  pas  satisfaits,  le  comité  vous  a  proposé 
d'autoriser  vos  commissaires  dans  les  déparlements 
de  correspoudre  directement  avec  lui,  et  de  lui  ren- 
dre un  compte  détaillé  des  opérations  du  pouvoir 
eiéciitif.  Parce  moyen,  vous  pouvez  être  assurés  que 
vos  armées  ne  manquerout  d  aucun  des  objets  néces- 
saires k  leur  approvisionnement. 

Le  ministre  de  la  marine  nous  a  donné  des  éclair- 
cissements sur  l'état  de  notre  marine;  le  tableau 
qu'il  nons  a  présenté  sera  incessamment  mis  sous 
vos  yeux;  mais  en  même  temps  il  nous  a  dit  que  le 
fardeau  dont  il  était  chatte  était  au-dessus  de  ses 
forées  ;  qu'accoutumé  à  un  travail  de  cabinet,  l'acti- 
vité nécessaire  à  un  temps  de  guerre  lui  manquait 
absfflumpnl.  J'offre  à  la  république  tous  mes  servi- 
res,  naos  a-t-il  dit  ;  je  serai  le  premier  commis  dans 
-l'uBde  mes  bureaux,  si  elle  le  veut;  mais  je  ne  puis 
plus  continuer  le  miubtère  :  je  demande  un  succes- 
seur. Votre  comité,  en  rendant  justice  au  zMe  et  au 
patriotisBie  du  citoyen  Monge,  vous  propose,  pour 
le  remplacer,  le  citoyen  Dalbarade,  arfjouit  an  dé^ 
parlement  de  la  marine  (1). 

La  proposition  du  comité  est  adoptée  à  l'unani- 
niité. 

—  Oa  reprend  la  discnssioa  sur  la  proposition  de 
Pétion. 

PttuieHVM  voix  :  L'improbation  de  l'adresse,  et 
l'ordre  du  jourl 

BoTEB-FoNFBBDB  :  Lorsqu'on  prépare,  dil-on,  une 
adresse  insolente  adressée  a  la  minorité  de  cette  as- 
semblée, j'ai  le  droit  de  m'adresser  a  la  majorité  et 
de  venger  la  nation  des  outrages  qu'oua  osé  faire  ici 
à  ses  représentants.  Je  ne  ferai  pasau  peuple, comme 
le  prëopinaut,  l'injure  de  croire,  ou  de  dire  au 
moins  que  cette  adresse  soit  son  ouvrage;  elle  est 
souscrite  parqualfc  individus,  et  je  n'ai  pas  encore 
pris  rhabitmle  de  prendre  quelques  hommes  pour  le 
peuple.  Cette  marche  est  commode;  elle  n'impo- 
sera ni  à  vous  qu'un  veut  avilir,  ni  au  peuple  dont 
on  veut  usurper  les  droits.  J'abborre  et  l'esprit  de 
parti  et  l'esprit  de  faction;  leur  rage  doit  se  fondre 
saos  doute  en  énergie  contre  l'ennemi  qui  nous  me- 

(I)  Ihlbinde,  trèi  bon  marin,  et  «jant  comiiMndJ  MCc 
Jitiâetion  imc  frégate,  était  des  environi  de  Bsfonns  :  il 
la  répotatioa  d'un  cilnjim  proba  et  Intelligent  : 
n  ta  rripablioaina  dévoué*,  l'eu  relira 
pour  Inilo  (titiiDa  qu  n  penHva  de 
L.  G. 
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naecctnotis  presse;  mais  enfin  il  est  permis  d'atta- 
quer cette  faction  des  ennemis  de  la  patrie,  qui 
accuse  de  corruption  la  majorité  de  cette  assemblée. 
Je  la  révère  mm,  et  je  l'accuse  aussi,  mais  c'est  de 
faiblesse.  On  accuse  la  majorité  de  cette  assrntblée 
de  corruption  ;  et  qui  l'accuse?  c'est  Dumouriez  qui 
veut  la  dissoudre.  Qui  l'accuse?  c'est  Egalité  lors- 
qu'il pafse  à  l'ennemi.  Qui  l'accuse?  ce  sont  les  rois 
qui  veulent  détruire  la  républiiiue.  Qui  l'accuse? 
1rs  royalistes  qui  vous  redemanilent  le  tyran  dont 
vous  avez  abatt»  la  télé.  Qui  l'accuse  enfin?  tous  les 
nobles,  tous  les  prêtres,  tous  les  rois,  lousces  tyrans 
obscurs  qui  versent  le  sang  pour  avoir  de  i'or.el  qui 
sont  même  trop  vils  pour  aspirerai!  pouvoir,  si  le 
pouvoir  ne  menait  pas  k  la  fortune  ;  voilà  quels  sont 
ceux  qui  vous  aceusenl  de  corruption.  Ils  vous  ac- 
cusent de  corruption,  parcequ'ils  n'osent  vons accu- 
ser d'avoir  fondé  la  république,  d'avoir  déclaré  la 
Kuerre  à  la  royauté,  d'avoir  enlin  banni  ces  Bour- 
bons qu'ils  ont  longtemps  défendus,  et  dont  le  chef 
méprisable  vous  fait  ainsi  ses  adieiii.  Voilà  quels 
sont  ceux  qui  vous  accuseat;voila  les  motifs  qui  les 

§uiitent;  reconnaissez -les  aux  traits  fidèles  que  j'ai 
épeints.  (On  applenditdansune  grande  partie  de  la 
salle.)  Eh  1  sans  doute  il  faut  marcher  droit  au  but, 
il  faut  d'une  main  repousser  l'ennemi,  et  de  l'autre 
élever  une  constitution  :  mais  quelle  est  donc  cette 
nouvelle  perfidie?  Vous  voulez  que  la  nation  mar- 
che pour  défendre  sa  liberté  et  ses  représenlauls,  et 
vousaccusez  la  majorité  d'entre  eux  de  corruption; 
vous  ne  voulez  donc  pas  que  les  ennemis  soient  re- 
poussés? Vous  voulezque  nous  donnions  une  consti- 
tution à  la  France,  et  vous  accusez  de  corruption  la 
majorité  qui  doit  la  créer  ;  vous  ne  voulez  donc  pas 
de  constitution?  vous  êtes  donc,  vous,  insolents 
pétitionnaires ,  les  agents  de  nos  ennemis,  car  vous 
priez  et  vous  agissez  comme  eux?  Citoyens,  c'est 
ici,  c'est  dans  celte  enceinte  que  doit  résider  le  génie 
de  lanationdans  toute  sa  vigueur;  ne  la  laissez  donc 
pas  avilir.  Si  vous  perdez  le  sentiment  de  votre 
dignité,  le  peuple  perdra  le  sentiment  de  sa  force; 
les  sentiments  généreux  se  communiquent,  et  c'est 
dans  l'assemblée  de  ses  représentants  que  le  peuple 
doit  prendre  l'exemiile  dn  courage.  Celte  adresse, 
dictée  par  les  ennemis  de  la  liberté,  colportée  par 
quelques  royalistes,  adoptée  peut-être  par  quelques 
ci  toyens  égarés,  doit  étreimprouvée  par  TOUS, comme 
vous  avez  Impronvé  celle  de  Marseille;  elles  sont 
dictées  peut-être  par  les  mêmes  hommes,  mais  i 
coup  sûr  par  le  même  esprit.  Je  demande  l'impro- 
bation. 

Pluiieun  voix .  Appuyé,  appuyé  ! 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Lahave  :  Je  demande  la  parole  pour  des  faits. 

Citoyens,  je  vous  ai  tn  dernièrement  une  lettre 
dans  laquclleon  m'assurait  qu'Egalité  était  sorti  de 
Paris  pour  aller  sonder  les  déparlcments,  afin  de 
savoirs'ils  le  voudraient  accepterpourroi.  Jevousai 
dit  en  même  temps  quej'attpndais  une  lettre  qui  ne 
laisserait  plus  aucun  doute  sur  la  vérité  de  ces  faits. 
Citoyens,  celte  réponse  m'est  parvenue  ;  la  voici  : 


Le  B  avril  tTVS. 
Si  je  ne  vont  ai  pa*  f.iil  un  détail  circonilancii  rclali- 
ttment  a  Egnlil*.  c'esl  que  te  ne  voui  iniirulsaii  de  son 
passage  que  pareeque  je  Jecrciwhommuioni  il  est  prudent 
de  le  méfier,  memt  de  ces  idinns  qai  paraiswnl  indîireren- 
te»i  d'ailleurs,  Je  n'uais  de  ee'litiKle  sur  toniofigeen 
Bretapie,  que  par  te  bruil  public  qui,  dans  ce  paj»,  ne  pa- 
raU  pu  lui  em  bvoraUe,  putiqu'on  le  soupçonnait  d*jk 
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i'tin  roouelatew  dn  éiéncmenu  fiiclieui  qiii  l'j  uni 
pauè),  C«>  fuis  n'ont  uiuTéinoit  pat  lieu  pour  avtnr  i[i 
occaiioDuéi  psr  lOD  piittsgi  à  Stei ,  le  11  man  dernier, 
puisque  je  me  luii  assuré,  p>r  une  tics  domesliquei  du  ci- 
lojen  Broquel.  aubergialc  à  l'bôirl  d'AnBleletrc  i  Sera,  où 
il  lo^,  qu'il  Bvail  dit  qu'il  allait  b  Alençan  voir  le  dépar- 
(Pltirnl;  il  se  donna  le  nom  du  ciLoj'en  Fécamp,  inleodant 
(l'Et:«lii«.  Par  l«  détail  qu'on  m'a  /ait  de  sa  taille,  de  ta 
fgure  rauf^  et  baurgronnép,  que  f  ni  vue  souvent  à  Eu,  il 
n'ï  ■  pis  de  doute  que  c'eil  Egalit*  père  lui-même.  Il  iii- 
lilB  ton  anbergisie  d'aller  iAlençooaTre  lui,  dans  sa  ici- 
lure.  parcrque  vral^rniblablement  c'était  pour  l'annoncer 
oiipr^f  dcioD  beau-^l^^eHnmIDa,  d-devant  procureur  b 
Séci,  homtm  fait  pour  fui  J(re  Hfii<,  vu  qu'il  eM  actuelle- 
ment memb^  du  département  1  Alençon;  mais  cr  particulitr 
ne  put  l'y  accompogner,  k  cause  qu'il  m  trouva  forte  de 
partir  atcc  le  dêlachcmenl  de  voloDlaires  destiné  pour  la 
Bretagne  ;  alorf  j'Ignort  ce  qu'a  pu  faire  uolre  homme  en 
question. 

Il  lonca  i  l'hCIel  du  Maure,  cbei  Bua^;,  k  Alençon ,  au- 
tre beau-frÈre  de  noire  membre  du  département  ;  wsii  ce 
fine  je  puis  *ou*  saiurer,  c'est  qii't  ton  retour  par  Séei,  le 
lundi  15,  il  logea  au  méoK  Mtel  qn'ï  ton  départ  ;  et  pa» 
tant  lar  la  place,  il  fut  arrtté  par  la  garde;  alors  il  mon- 
tra un  pasueportiur  lequel  il  élaUdénoBroiPAibfipe,  pre- 
mtr  Égalilt.  Quant  11  la  converutlon  qu'il  ««1  en  passant 
par  Séea  avec  l'aubergiite  qu'il  Tii  inoiitirAw  chanibrv,cl 
atcc  lequel  il  but  du  rjn,  il  l'interrogea  pour  latoirce  qac 
l'on  disait  de  lui,  tM  était  aimé  dant  ce  pnp,  et  si  le  peuple 
■erait  fïchéoubiroaliedel'aiDlrpourroL  AquoiïMuifut 
répliqué  qu'il  n'aiail  pas  auei  de  cosnaiiuacct  pour  lui 
répondre  rien  d'affinnalif. 

Sana  donte  qu'Egalité  r'anm  pat  nanqaé  dlnterrcfcr 
la  aatwrgiiUt  par  où  If  a  paaté;  Il  «"nTalt  avec  lui  qu'un 
jenMtiinïwc^ltk  It  m».  11  Toya^eait  en  poile. 
Signé  AirQi^KLnr, 

Citoyens,  ce  pO(l-(cn'f^wn  doit  voui  (aire  voir  niiK 
tous  les  Tutts  ont  élé  vrrilîés,  et  qti'il  est  impossible 
de  les  révoquer  en  doute. 

Je  dirioaude  à  laire  une  observation  sur  la  propo- 
sition de  Fotifrède.  Il  fous  a  demandé  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  ia  pétition  qui  a  élé  de'noncée  par 
rétion,  attendu  que  vous  avez  tenu  la  même  con- 
duilc  relativement  à  celtequi  vousTut  présentée  par 
Marseille.  Foufrède  a  satis  doute  oublié  que  depuis 
celte  pétition  une  loi  punit  de  mort  ceux  qui  propo- 
seront de  dissoudre  la  Convention  ;  or  U  pétitioa 
qui  TOUS  est  dénoncée  ne  tend  évideouneiitqu'i  ce 
oui.  i'appuie  à  cet  égard  la  proposition  de  Pélion  ; 
et  quant  a  la  lettre  dont  je  viens  de  voua  donner  lec- 
ture, je  demande  une  l'asseniUée  nomme  des  eoiu- 
missaires,  alin  d'aller  dans  le  départenteot  de  l'Orue 
saisir  les  Ois  de  celte  conspiration. 

'"  ;  Je  suis  de  la  ville  ne  Séez  ;  j'ai  écrit  i  la  mu- 
nicipalité lie  cède  ville  de  se  saisir  de  l'aubergiste 
dotit  lient  de  parler  Lafaaye,  de  l'interro^r  et  de 
me  làire  f>asser  ses  réponses;  je  communiqtieni à 
l'assemblée  la  lettre  qui  me  parviendra. 

Sesgeht  :  Le  bit  estasses  imftortant  pour  charger 
un  tribunal  de  suivre  cette  aflàire;  j'en  demande  le 
renvoi  i  l'accusateur  publie. 

i'ftwntrtvoM:  Quand  onaura  des  preuves. 

DE9M0U.INS  :  11  vous  faut  des  renseignements 

EDur  cela.  Je  demande  qu'Egalité  soit  mandé  à  la 
arrc.  [Pltuiturt  voix  -.  Non,  non!) 
Guadet:  Je  demande  que  l'assemblée  statue  sur- 
le-champ  sur  la  proposition  de  Lah.iye. 

A  l'éçard  de  la  traduction  immédiate  au  tribunal 
révolutionnaire  d'Egalité  et  de  s^  complices,  je 
ni'v  oppose,  parceqii'il  est  évident  pour  moi  que  ce 
tribunal  ne  veut  pas  poursuivre  les  fauteurs  ile  cette 
conspiration,  qui  tieut  essentiellement  à  txlle  du  10 

RoDzspiEBiu  :  Je  demande  la  parole  npt^  Gnadrt 
pour  dénoncer  les  véritables  oo)ijiDhles. 


Guadet:  UuJk.'i.'r>.'t  d vait ordonné  la  poursuitedes 
chefs  de  cette  conspiration  ;  et  certes,  je  suis  très 
étonné  que  Robespierre,  qui  dit  connaître  1rs  vrais 
coupables,  ne  les  ait  pas  encore  dénoncés  à  l'acou- 
satcur  put)lic  du  tribunal  criminel  cstraordinairr. 

Je  veux  les  déuoncer  à  la  Convention,  dit  Bobcs- 
pierre. 

Mais  cette  conspiration  est,  dit-on,  liée  à  celle  de 
Dumouriez;  je  n'en  fais  aucun  doute.  Mais  c'est 
iM-écisément  parcequ'elle  est  liée  intimenieot,  qtie 
ira  auteurs  sont  les  infimes,  que  j'en  soltieitela  pour- 
suite prompte  et  rigoureuse.  Ce  n'est  qu'à  la  lueur 
d'une  procédure  que  l'on  ponrra  suivre  les  fils  de 
cette  conspiralion,  et  que  le  peu|^,  que  l'on  parle 
sans  cesse  de  venger,  connaîtra  les  vrais  conspira- 
teurs. On  cherche  à  vous  environner  d'une  opmion 
factice  pour  vous  dérober  ta  connaissance  de  la  véri< 
lable.  Cette  opinion  factice  est  comme  le  croassement 
de  quelques  crapauds. 

Mabat  :  Vil  oiseau,  tais-toi! 

GtiADKT  :  Cette  opinion  bctice  dont  on  vous  en- 
vironne est  comme  le  croassement  de  crapauds,  que, 
un  rapport  de  je  ne  sais  quel  voyageur,  certains  sau- 
vages appellent  l'expression  de  la  volonté  de  leur 
dieu.  Moi,  je  ne  connais  d'opinion  véritablement  im- 
posante que  celle  que  forme  la  masse  du  peuple 
français.  Or  celle-là,  it  faut  l'éclairer,  non  par  des 
procédures  précipitées  qui  tendraient  à  faite  absou- 
dre les  coupables,  mnispar  la  recherche  des  preuves 
3 ni  mettront  les  tribunaux  à  même  de  suivre  le  fil 
es  conspirations. 

Je  demande  donc,  au  lien  du  renvoi  au  tribunal 
révolutionnaire,  la  nomination  de  quatre  commis- 
saires, pour  vérifier  les  faits. 

Je  demandeque  ces  commissaires  aient  le  pouvoir 
d'envoyer  les  eoupablesau  tribunal  révolutionnaire. 

Je  demande  aussi  que  l'accusateur  public  vienne 
ici  vous  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  tous  op- 
prrnne  pourquoi  il  n'a  pas  mis  le  tribunal  en  état  de 
juger  les  auteurs  et  les  eheb  de  la  conspiration  du 
10,  au  mépris  du  décret  en  vertu  duquel  la  pour- 
suite des  auteurs  de  cette  conjuration  devait  occuper 
les  premiers  moments  de  ce  tribunal. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  la  république  est  per- 
due, si  vous  continuez  l'indulgence  avec  laquelle 
vousaveztraitéjusqu'iciceuxqui,  sourdement, qui. 
dis-je,publiquementprovoquent  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale.  Et  ne  seute>-vous  pas  que  les 
despotes  s'avancent  au  milieu  du  désordre  et  de  l'a- 
narchie? ne  srnte/-vons  pas  que  ceuz-U  rendent  ini 
roi  nécessaire  au  peuple,  qui  provoquent  sans  eesse 
l'anarchie?  Les  nommes  ne  sont  rien  ;  la  liberté  est 
loiit  :  c'est  elle  qu'il  faut  préserver;  c'est  elle  que  la 
patrie  à  genoux  vous  conjure  de  sauver.  Oh  I  vous 
ne  la  sauverez  pas,  tant  que  vous  soufTrires  que  di-s 
scélérats,  que  I  on  investit  cependant  du  nom  sacr« 
do  peuple,  viennent  vous  dire  que  la  majorité  d'en- 
tre vousestcorroropue;  qu'il  n'y  a  dans  cette  as- 
semblée que  quelques  hommes  qui  puissent  sauver 
la  république, etqui,  doutant  encore  qu'ils  le  puis- 
sent faire,  sont  li,  disent-ils,  pour  la  sauver  eux- 
mêmes. 

On  voiH  a  proposé  des  mesures  partielles  comme 
celle  adoptée  relativement  à  l'adresse  de  Marseille; 
mais,  dans  cette  dernière  adresse,  on  ne  prétendait 
pas  que  la  majorité  de  t'nssembli^  était  corrompue; 
elle  se  contentait  de  nommer  mauvais  citoyens  cens 
qui  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  son  patriotisniR 
nrdcnl,  rt  cette  différence  doit  être  sentie  par  tout 
homme  impartial. 

Je  demauile  que  mes  propowtioDS  soient  ouses  au  x 
voix. 

RoDESPiEiiiiE  :  Citoyens,  celui  qui  dit  que  la  ma- 
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jont^  ie  U  ConventîoD  est  comnipue,  est  iiiseiud  ; 
mais  celui  qui  oienil  que  la  Convention  nationale 
peut  Etre  quelquefois  égarée  par  une  coelition  com- 
posée de  quelqun  bominrs  profondémeut  currom- 
pos,  Krait  un  imposteur.  On  vous  a  parlé  souvent 
île  conspintion ,  èt,toutrn  en  parlant,  ou  feint  de  ne 
pas  en  cotinattre  les  auteurs;  elles  éclatent  cepen- 
dant MUS  tos  yeux  ;  les  eonspirslioni  nous  environ- 
nent ,  tout  le  monde  en  aperçoit  la  oatuie  et  l'éten- 
due; c'est  une  chaîne  oui  circule  dans  tous  les 
cabinets  de  rEurope,  et  dont  l'anneau  aboutit  dans 
cette  enceinte  sacrée.  Non,  la  majorité  de  la  Conven- 
tion n'est  pas  corrompue,  sans  cela  la  patrie  serait 
perdue;  sans  cela,  comment  aurions-nous  résista  aux 
traîtres,  aux  ennemis  de  tous  les  genres  ?  Hais  celui 
oni  dien^  les  conspirations  dam  des  érénemeuts, 
dans  des  indiridus  isolés,  veut  dissimuler  les  véri- 
tables.  Celle-ci  est  tramée  par  les  ennemis  intérieurs 
et  exbMeurs.  Ses  chefs  soiit  à  la  fois  Dumouricz ,  les 
individus  qui  pourraient  prétendre  au  IrOue  par  le 
droit  antique  de  leur  naissance,  et  tous  les  amis  de 
Dumonriez.  (On  applaudit.)  Quand  on  vent  con- 
naître la  conspiration,  il  faut  embrasser  l'ensemble 
des  événements,  l'objet  et  les  moyrns  des  conspira- 
tents.  U  y  a  quelque  temps  que  je  m'occupe  de  cet 
objet,  et  qne,  sans  faire  des  lîeui-commuas  sur  la  li- 
berté, je  cherche  avec  douleur  les  causesqui  la  com- 
(iromettent.  (PJiutnirivoij^:  Parlezl)  Si  vous  vou- 
n,  je  vais  lever  une  partie  du  voile (Piutieurt 

wnx  :  Tout  entier  ) 

"*  :  Je  demande  que  si  Robespierre  ne  combat  pas 
les  propositions  qui  ont  été  faites  par  Pétion,  elles 
■oient  miaes  sur-le-champ  à  la  délibération. 

BoiESFiEBBE  :  Jc  psrlç  sur  l'ensemble  des  mesures 
i  prendre. 

VEBcniAtn)  :  II  importe  de  ne  pas  distraire  l'atteu- 
tioQ  de  l'assemblée  par  de  nouvelles  dénonciations  ; 
je  demande  que  Robespierre  ne  parle  qu'apr^s  que 
TOUS  aurez  pris  les  mesures  urgentes  qui  vous  ont 
été  proposées ,  et  qu'il  soit  décrété  que  ceux  que  va 
accuser  Robespierre  soient  entendus  après  pour  le 
confondre. 

BoBESPiEBiE  :  Les  propositions  soumises  à  votre 
délibération  ne  peuvent  être  séparées  de  l'objet  que 
j'ai  L  traiter.  (Phuteurt  voix  :  Déclarez  si  vous 
voulez  les  comtiattre.) 

Vesckiius:  Je  demandequ'il  parle;  quoique  noua 
n'ayons  pas  de  discours  srtilicirusement  préparés, 
nous  saurons  répondre  et  confondre  les  scélérats. 

Lakahal  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion an  comité  ;  ces  dénonciations  perdent  la  répu- 
blique. 

RoiEsnEBBE  :  Si  votre  attention  est  fatiguée  ,  je 
demande  à  parler  dans  un  autre  moment.  {LngraTut 
nombre  de  toix  :  Non,  non  !  )  Eli  bien  !  si  l'assem- 
blée veut  décréter  auparavant  les  propositions  nui 
lui  sont  faites  par  Pétion  et  Cuadet,  comme  je  dé- 
dire que  ce  que  je  veux  dire  doit  iuQuer  sur  ces  pro- 
positions  

Lecoihtre,  rfe  YtriaïUtt  :  On  prend  nos  villes,  et 
nous  nous  dénonçons  1 

LisouBCE  :  II  faut  que  tout  s'cclaircisse,  jc  de- 
mande que  Roliespierre  soit  entendu  ,  et  qu'ensuite 
toutes  les  propositions  soient  décrétées  séance  te- 

BoBESPiEBKE  :  Une  faclion  puissante  conspire  avec 
1rs  tyrans  dC  l'Europe  pour  nous  donner  un  roi,  avec 
une  espèce  de  constitution  aristocratique  et  une  re- 
présentation illusoire,  composée  de  deux  chambres. 
Elle  espère  nous  amener  à  celte  transaction  honteuse 
par  la  force  des  armées  étrangères,  et  par  tes  trou- 
illes du  dedans.  Ce  système  convient  an  gouverne- 
nrnt  anglais,  il  convient  àrîtl,  l'Ame  de  toute  cette 


ligue  des  tyrans,  à  tons  les  iutrigauts  SQibîtieKX.  Il 
plaît  à  tous  les  aristocrates  bourgeois,  qui  ont  hor- 
reur de  l'égalité,  à  qui  ou  a  bit  peur,  même  pour 
leurs  propnétés;  il  platt  m^  aux  nobles,  trop  ueu- 
reux  ue  retrouver  dans  la  représeutation  aristocrati- 
que et  dans  la  cour  d'un  nouveau  roi,  les  dtsttnetion» 
orgueilleuses  qui  tenr  échappaient.  La  république 
ne  coDvient  qu'au  peuple,  aux  hommes  de  toutes 
Ieseoaditions,quiont  une  âmepureet  élevée, aux 
philosophes  amis  de  niunianité,Bux  tani-euloUa 

3ui  se  sont  en  France  parés  avec  lierté  de  ce  titra 
ont  Lafayette  et  l'ancienne  cour  voulaient  les  flé- 
trir, comme  les  républicains  de  Hollande  s'emparè- 
rent de  celui  de  fùeux,  que  le  duc  d'Allie  leur  avait 
donné. 

Le  système  aristocratique  dont  je  parte  éuit  celai 
de  Lafayette  et  de  tous  ses  pareils ,  connus  sous  le 
nom  de  FeuiUanU  et  de  tnodéré*.  Il  a  été  continué 
par  ceux  qui  ont  succédé  à  sa  puissance.  Quejouca 
personnages  ont  changé;  mais  le  but  est  scmhlaule, 
les  moyens  sont  les  marnes,  avec  cette  tUfférence, 
que  les  continuateurs  ont  augmenté  leurs  ressources 
et  accru  le  nombre  de  leurs  partisans. 

Tous  les  ambitieux  qui  out  paru  jusqu'ici  sur  le 
théâtre  de  la  révolution  ont  eu  cela  de  commun, 
qu'ils  ont  défendu  les  droits  du  peuple  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  ont  cru  en  avoir  brsoîn.  Tous  l'ont  re- 
gardé comme  un  stupide  troupeau,  destiné  à  être 
conduit  i>ar  le  plus  habile  ou  par  le  plus  fort.  Tout 
ont  regarde  les  assemblées  représentatives  comme 
des  corps  composés  d'hommes  ou  cupides  ou  crédu- 
les, qu'il  fallait  corrompre  ou  tromper  pour  les  taire 
servir  à  leurs  projets  criminels. 

A  l'exemple  de  leurs  devanciers,  les  dominateurs 
actuels  ont  caché  leur  amliition  sous  le  masque  de  la 
modestie  et  de  l'amour  de  l'ordre  ;  comme  leurs  de- 
vanciers, ifs  ont  cherché  à  détruire  les  principes  de 
la  liberté;  tous  se  sont  servis  des  sociétâ  populaires 
contre  la  cour,  et  dès  le  moment  oil  ils  eurent  fait 
leur  pacte  avec  elle  ou  qu'ils  l'eurent  remplacée,  ils 
travaillèrent  à  1rs  détruire.  Tous  ont  successivement 
combattu  pour  ou  contre  les  jacobins,  selon  les 
temps  et  les  circonstances.  Pour  mieux  y  réussir,  ili 
ont  milnie  cherché  à  en  faire  quelquefois  de  ridi- 
cules applications;  ils  ont  appelé  tous  ks  amis  de  la 
patrie  des  agitateurs,  des  anarchistes  ;  quelquefois 
m^me  ils  en  ont  suscité  de  véritables,  pour  mieux 
réaliser  cette  calomnie;  ils  se  sont  montrés  habiles 
dans  l'intention  de  couvrir  leurs  forfaits,  en  les  im- 
putant au  peuple.  Comme  leurs  devanciers,  ils  ont 
de  bonne  neure  épouvanté  les  citoyens  du  fantOnie 
d'une  loi  agraire  ;  ils  ont  séparé  les  intérêts  des  ri- 
ches de  ceux  des  pauvres;  ils  se  sont  présentés  auK 
preniievs  comme  leurs  protecteurs  contre  les  sans- 
culottes  ;  ils  ont  attiré  a  leur  parti  tous  les  ennemia 
de  l'égalité.  Al  a  lires  du  gouvernement  et  de  toutes 
les  places,  coalist's,  dominant  dans  le^  tribunaux  et 
dans  les  corps  administrât! Es ,  dépositaires  du  trésor 
public,  ils  ont  employé  toute  leur  puissance  à  arrê- 
ter les  progrès  de  l'esprit  public,  à  réveiller  le  roya- 
lisme et  à  ressusciter  Varislocralie;  ils  ont  opprimé 
les  patriotes  énergiques,  protégé  les  modérés-fivpo- 
ciites;  ils  ont  corrompu  successivement  les  defén- 


sister,  quand  toute  la  puissance  publique  s'épuisail 
imiir  décourager  la  vertu  et  pour  técompenser  l'in- 
civisme et  la  pcrlidie? 

La  faction  dominante  aujourd'hui  était  fumi^ 
longtemps  avant  la  Convention  nationale.  A  la  lin 
de  juillet  dernier,  il  existait  avec  la  cour ,  ub  traité 

fioiir  obtenir  le  rappel  des  ministres  qu'ils  avaient 
ait  nommer  au  moisde  janvier,préeédent.  Une  autre 
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conditioD  du  trailé  éUit  la  nQioinaliun  d'un  gou- 
Tcrneur  du  pnoce  ronl  ;  il  n'est  paa  nécessaire  de 
dire  que  le  ckoix  devait  tomber  sur  l'un  d'entre  eux. 
A  la  même  époque,  ils  ^opposaient  de  tout  leur  pou- 
Toir  i  la  lUâiéanee  de  Louis,  dnnaadée  par  le  peu- 
ple et  par  les  fédérés;  ils  firent  décréter  un  pieasage 
et  des  repr^lattoQs  au  roi.  Ils  n'ont  rien  uégWgi 
pour  empêcher  la  révolution  du  10  aoât;  dès  le  len- 
demain ils  travaillèrent  efficacement  k  en  arrêter  le 
cours.  Lejonr  m£tne  du  10,  ils  firent  tout  ce  qui 
i^taiteoeux  pour  empêcher  que  le  ci-devant  roi  ne 
fat  renrerraé  au  Temple.  Ils  Ùchèrent  de  nous  rat- 
tacher à  la  royauté,  en  faisant  décréter  par  l'Assem- 
blée législative  qa'il  serait  nommé  un  gouverneur 
ail  prince  royal. 

A  ces  fait;,  consignés  dans  les  actes  publics  et  dans 
l'histoire  de  notre  révolution,  vons reconnaissez  déjà 
les  Brissot,  les  Guadet,  les  Verzniaud,  les  Gensonné, 
cl  d'autres  agents  hypocrites  de  la  même  coalition. 

En  même  temps  ib  n'oublièrent  rien  pour  désho- 
nvrer  la  révolution  qui  venait  d'enfanter  la  répu- 
blique. Dèsie  lendemain  du  10  août,  ils  calomniaient 
le  conseil  de  la  commune,  qui  dans  la  nuit  prëc^ 
dente  venait  de  se  dévouer  pour  la  liberté,  en  même 
temps  qu'ils  renouèrent  toutes  les  opérations  par 
leurs  inirijgues  et  par  les  décrets  qu'ils  dictaient  k 
t'Assembla  législative  ;  ils  s'en  attribuèrent  même 
tout  l'honneur;  eux  seuls  recueillirent  les  fruits  de 
la  dernière  révolution.  Leur  premier  soin  ,  après 
l'acte  conservatoire  du  prince  royal  et  de  la  royauté, 
fut  de  rappeler  au  ministère  leurs  créatures  Sf  rvan, 
Clavière  et  Boland  ;  ils  s'appliquèrent  surtout  as' em- 

Iiarer  de  l'opinion  publique.  Ils  avaient  eu  soin  de 
aire  remettre  entre  1rs  mains  de  Roland  des  sommes 
«'normes,  pour  la  façonnera  Icurgré,  pour  payer  les 
Jonmaui  les  plus  répandus;  ils  ne  ce^rent  de  trom- 
per la  France  et  l'Europe  sur  In  révolution  qui  en- 
uuta  la  r^ublique.  Ils  dénoncèrent  chaque  Jour  le 
|)euple  de  Paris,  et  tous  les  citoyens  énergiques  qui 
y  avaient  le  plus  puissamment  concouru. 

Il  fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  républicanisme 
et  des  lumières  publiques }  ils  s'accordèrent  tous  à 
peindre  cette  immortelle  eité  comme  le  séjour  du 
crime  et  le  théâtre  du  carnage,  et â  travestiren  assas- 
sins ou  en  brigands  les  citoyens  et  les  représentants 
dontilaredoutaieotrénergie.llscherchèrentàarmer 
contre  la  capitale  la  défiaace  et  la  jalousie  desautres 
parties  de  la  république.  Cependant  les  Prussiens  se 
préparaient  i  envahir  notre  territoire  (c'était  l'époque 
du  mois  de  septembre  1TB>);  les  dommateurs  étaient 
tnembrea  du  comité  diplomatique,  du  comité  de  dé- 
pose générale,  ils  dirigeaient  le  ministère;  ilsavaient 
'  eu  d'eiroilM  relations  arec  la  cour,  et  ils  laissaient 
ignoreri  la  France  entière,  au  cor^  législalifmême, 
les  dangers  qui  nous  menaçaient.  Les  ennemis  s'é- 
taient ^adus  maîtres  de  Loqgwi,  de  Verdun  \  ils 
•'avançaient  vers  Paris ,  et  les  dominateurs  avaient 
nTtléle«ilenw,nes''Occupaientque  d'aflicher,  que 
J'écrire  contre  Paris.  Notre  armée  était  faible,  divi- 
sée, mal  armée,  mal  approvisionnée  ;  et  si  Paris  i>e 
s'élattlevé  lout-i-eoup;  si,  i  son  exemple,  la  France 
ne  s'était  ébranlée,  Brunswick  pénétrait  sans  rësi- 
slaace^trsqu'au  oour  de  l'Etat.  Mais  ce  n'est  pas  tout: 
la  faction  voulait  livrer  Paris  et  la  France;  elle  vou- 
lait fiiir  avec  l'Assemblée  légidative,  avec  le  trésoi 
Siublic.avTC  le  conseil  exécutif,  avec  le  roi  prison- 
lier  el  sa  famille.  Im  ministres  qu'ils  avaient  nom- 
més, Roland  ,  Servan  ,  Ctavière ,  Lebrun  ,  parlaient 
de  ce  projet  au^  députés;  il  fut  proposé  dans  le  con- 
seil, et  il  était  adopté,  si  leministre  de  Injustice  n'en 
avait  empêché  l'exécution,  en  menaçant  ses  coDè- 
pies  de  les  dénoncer  au  peuple,  et  si  Paris  ne  Vrtn 
»iit  avorter,  «i  se  levant  jiour  écraser  les  ennemis 


de  I9  France.  Ce  projet  i)e  ftiite  est  rannu  de*  mem>- 
brcs  de  PAssembléc  législative  et  de  plusieurs  dr 
toyens;  !]  a  été  dénoncé  à  la  Convention  nationale, 
et  Ruianti  lui-même  ji  été  fbrcd  de  l'avouer  dans» 
lettre  du 

La  majorité  était  pure;  mais  un  grand  nombre  dç 
représentants,  trompés  d'avapce  par  les  papiers  im- 
posteurs dont  la  faction  disposait,  apportèrent  k  Pa- 
ris des  préventions  sinistres  qui  devaient  causer  bien 
des  mai^i;  et  d'ailleurs  ce  fut  toujours  le  sort  det 
hommes  qui  ont  des  lumières  sans  pnÂité,  ou  de  I4 
probité  sans  lumières,  d'être  les  complices  ou  le* 
dupes  de  l'intrigue.  Le  décret  qui  déclara  la  rgyaut^ 
abolie,  proposé  a  la  Bn  de  la  première  séance,  par  un 
des  députés  de  Paris  calomnié,  fut  rendu  avec  en- 
thousiasme. 

1)  eAt  été  condamné ,  si  la  Convention ,  libre  dç 
leur  dangereuse  influence,  ne  s'était  ensuite  occupée 
du  bonheur  public.  La  liberté  et  la  paix  seraient 
maintenant  aDermies  ;  mais  les  intrigants,  qui  n'a- 
vaient osé  s'opposer  k  la  proclamation  de  U  répu- 


blique, s'applimièrent  k  l'étouHèr  dans  sa  naissance. 
En  possession  aes  comités  les  plus  jmportaqts  de'" 


semblée  léfpslative ,  qu'ils  tirent  conserver  provi- 
soirement, ils  composèrent  bientôt  les  nouveaux  à 
leur  gré;  ils  s'emparèrent  du  bureau,  du  fauteuil,  et 
même  de  la  tribune  ;  ils  tenaient  toujours  dans  leurs 
mains  le  ministère  et  le  sort  de  la  nation,  ils  occu- 
pèrent sans  cesse  la  Convention  natîonaletle  dénon- 
ciations contre  la  itinnicipalité  de  Paris,  contre  le 
peuple  de  Pans,  contre  la  m^orilé  des  députés  de 
Paris;  ils  inventèrent,  ils  répétèrent  cette  ridicule 
liible  de  la  dictature,  qu'ils  imputaient  à  un  citoyen 
sans  pouvoir  comme  sans  ambition,  pour  hire  ou- 
blier et  l'aff^use  anarchie  qu'ils  exerçaient  eux-mê- 
mes, et  le  projet  de  \a  tvrapnie  nouvelle  qu'ils  vou- 
laient ressusciter.  Par-U,  ils  cherchaient  encore  s 
dégoâtrr  le  peuple  français  de  la  république  nais- 
sante, à  arrêter  les  progrès  de  notre  révolution  dans 
les  contrées  voisines,  en  leur  présentant  la  chute  di^ 
IrOnc  comme  l'ouvrage  d'une  ambition  criminelle, et 
le  changement  de  gouvernement  comme  le  change- 
ment de  mattre. 

De  là  ces  étemelles  déclamations  contre  I3  justice 
révolutionnaire  qui  immola  les  Hortmorin,  les  Lcs- 
aart  et  d'autres  conspirateurs ,  au  moment  où  le 

Kuple  et  les  fédérés  s'ébranlaient  pour  repousser  1rs 
ussiens.  Dès  ce  moment,  ils  ne  crûrent  de  rem- 
Slir  les  âmes  des  députés  de  déRance,  de  ialousie,  de 
aines  et  de  terreurs,  et  de  faire  entenore  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté  les  clameun  des  plus  vilii 
préjugés,  et  les  rugissements  des  plus  furieuses  lias- 
sions. Des-lors,  ils  ne  cessèrent  de  souiller  le  feu  de 
lo  guerre  civile,  et  dans  la  Convention  même,  et  dans 
les  départements,  soit  par  leurs  joumaifX,  snil  par 
lenn  harangues  i  ta  IribuQe,  sOit  par  leur  corres- 
pondance. 

Ils  étaientvenusiboutde  reculer  par-là,  pendant 
quatre  mois,  le  procès  du  tyran.  Quelles  cnicanes! 
quelles  entraves!  quetlea  nunœnvtc»  employées  du- 
mut  la  discussion  de  cette  afiâire! 

Qui  peut  calculer  sans  frémir  le*  moyens  em- 
ployés par  Boland,  1rs  sommes  prodiguées  par  le  mi- 
nistère, pour  dépraver  l'espnl  public,  pour  apitoyer 
le  peuple  sur  lesort  du  deniierroi!  AvecquelfeUche 
cruauté  les  avocats  du  tynn  apprJaîmt  des  corps 
armés  contre  Paris  et  contre  les  députi's  patriote*, 
dénoncés  par  eux  comme  des  assassins  et  comme  ^ 
traîtres!  Avec  quel  insoli'nt  mépris  des  lois,  des  conta 
administratifs,  dignes  de  ers  di'puté^,  les  levaient  aa 
leur  autorité  privée,  aux  dépens  du  trésor  public? 
Avec  quelle  perfide  audace  crtle  mtmc  faction  pro- 
tégeait lie  toutes  piirls  la  rcutrée  des  émigrés,  et  le 
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ana^cwait  de  lot»  lu  unnu  et  âa  lot»  kf 
Bcdénis  de  l'Europe  à  Paria?  Avec  quel  odinif  ma- 
diiarâisBe  oo  em|doy<it  ton*  les  moyeu  de  troo- 
bler  U  IraitquillîU  de  cette  ville ,  et  de  commcscer 
b  cueme  eirilct  s»u  même  dédaigner  edui  de  b'tn 
or£>niter  par  un  d&ret  la  rejn-ifseDtatioa  d'une  pièce 
■ristocmifae(t''l>n<  àe*  Mi),  qui  irait  d<jà  fait 
main  le  san^ ,  et  que  U  «ageûe  axf  magif  tnts  du 
peuple  avait  luterdite! 

A  quoi  a  tenu  le  salut  de  U  patrie  et  la  punition 
datTrau?  aucMragein?iDcibtedesp«triotf9.àt'é> 
oircie  calme  du  peuple  à:lair^  sur  sta  véritables  io- 
térSs,  et  surtout  à  ta  réuBion  imprévue  de»  fédM». 
S'ilsavatentcoiuerré  lesblales^éventioiu  que  leur 
avaient  inspirées  ceui  qui  les  avaient  appelé!  ;  aile 
bandeau  était  resttf  deux  jours  de  plus  sur  leurs 
jeux, c'en  ^ttit  fait  (le  la  liberté;  Le  l jrau  ëtait  al>> 
sous,  les  patriotes  égotgéi,  le  fer  méine  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  égaré,  se  serait  comlûné  avec  ce- 
lui des  assassins  rovaux.  Paris  était  en  proif^  à  tmitrs 
In  boTTcurs,  et  la  CDoTeuIion  nationale  escortée  des 
satellites  qu'ils  avaient  rassemblés,  fuyait  au  milieu 
de  la  conFiisioD  et  de  la  consternation  universelle. 

Hais,  Ù  force  toute  puissante  de  la  vérité  et  de  la 
vertu!  ces  généreux  cilojeos  ont  alquré  leurs  er- 
reurs-, ils  out  reconnu,  avec  une  sainte  indignation, 
les  trames  perfides  de  ceux  qui  les  avaient  trompes  ; 
ils  les  ont  voués  au  mépris  public  ;  ils  ont  serré  dans 
leurs  bras  les  Parisiens  calomniés;  réunis  tous  aux 
Jaciibins,  ils  ont  juré,  avec  le  peuple,  une  haine 
étrnielleaui  tjrrans,  etun  dévouement  sans  borner 
à  ta  liberté.  Ils  ont  cimenté  cette  sainte  alliance  sur 
la  place  du  Carrousel,  par  des  &lts  civiques  oii  as> 
listèrrnl  tous  les  magistrats  de  cette  grande  cité, 
arrc  uu  penpie  généreux  que  l'enthousiasme  du  pa~ 
Iriotisme  élevait  au-dessus  de  tui-méme.  Quel  spec- 
tacle !  comme  il  console  des  noirceurs  de  Ta  perfidie 


[leocber  la  balanceenfavenrdes  défenseurs  de  la  li- 
berté; il  déconcerta  les  intrigants,  et  enchatna  les 
bctieux.  Lrpelletier  seul  fut  la  victime  de  son  eou- 
nge  à  défendre  la  came  de  la  liberté,  quoique  ptn- 
lieun  patriotes  aient  été  poursuivis  par  des  assas- 
sins. Heureux  martyr  de  la  liberté,  tu  ne  verras  plus 
les  maux  que  nos  ennemis  commuas  ont  prépares  à 
lapa  trie! 

Au  reste,  quetaues  efforts  qu'ils  aient  faits  pour 
sauver  Louis  XVI,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  lui 
qu'ils  voulussi^nt  placer  sur  le  trdiie  :  mais  il  falluil 
lui  conserver  la  vie,  pour  sauver  l'honneur  de  la 
ra;f[autë  qu'on  voulait  rétablir,  pour  remplir  un  des 
articles  du  traite  fait  avec  Londres,  et  la  promesse 
iloaRéo  à  Piu,  comme  le  prouvent  les  ^scours  de 
ce  minislre  au  parlement  d'Angleterre.  Il  fallait  sur- 
tout allmner  la  guerre  civile  par  l'appel  au  peuple, 
afin  que  lés  ennemis  qui  devaient  bientOt  nous  atta- 
quer, uous  trouvassent  occupés  i  n04(  battra  pour 
la  querelle  du  roi  détrûoé. 

1^  punition  éclatante  de  ce  [yran,  U  seule  vic- 
toire que  les  républicains  aient  remportée  i  la  Cun- 
veotioa  nationale,  n'a  fait  que  reculer  le  moment 
où  ta  conspiration  devait  éclater;  les  députés  pa- 
triotes, d«'siinis,  isolés,  sans  politique  et  sans  plan, 
se  90Bt  rendormis  dans  um  busse  sécurité,  et  Ic^ 
ennefois  de  U  patrie  ont  contioué  de  veiller  pour  la 

Déjà  ils  recueillent  1rs  fruits  des  semences  ie 
guerre  civile  qu'ils  ont  jetées  dcpi|is  si  longtemps,  et 
la  ligue  des  traîtres  de  l'intérieur  avec  (as  tyraos  du 
dehors  se  dédare. 

On  se  rappelle  ici  que  ce  sont  les  chcb  de  celte 
betion  qui,  en  ITOt ,  ont  porté  à  la  cour  le  secours 


de  Imr  faiisae  popularité ,  puir  eagager  la  natbii 
diM  Mtr  gwerrs  ptovMu^  iwr  la  perodie,  déelaréa 
w  l'wtrigttB,  et  oowhMe  par  la  tnhison.  J«  leur 
mm  êhn,  tu  JaeobiM  oA  tb  veMieot  prêcher 
leur  funorte  eioiaade .  ok  DwMariei  faù-meme , 
ootffé  d'w  boBMt  rouge,  venait  étaler  tout  le  ehar- 
lataaisme  dont  il  est  doué  :  Avant  de  déclarer  la 

Îufrrc  aux  étrangos,  détruisez  Les  cnnents  du  d»- 
insiponisseï  les  itteotab  d'une oour  parjure^ 
cbarclH  ell&-m£nte  à  armer  l'Eorepe  contre  vous  ; 
changes  les  états-najocs  qu'elle  a  oonuMMés  de  ses 
«ommieesel  de  ses  satellites;  destitnci  ui  généraux 
pcrlides  «u'elle  •  uamaiés,  et  airtmit  ea  loAyette 
déjà  souillé  tant  de  fois  du  sau  du  peuple.  Forcn 
le  gauvementent  à  armer  les  défenseurs  de  la  patrie 
4U1  demandent  en  vaia  dca  armes  depuis  deux  ans; 
tortilia  et  appnmnonneS'nos  places  froutiïres,  qui 
sent  dans  un  dénflment  absolu.  Faites  triompher  la 


vous  attaquer.  C'est  par  les  progrte  de  ._  ^ 

phte,et  par  le  ^actocUdu  tnaneorde  la  Prance, 
que  vous  étendrez  l'empire  de  notre  révolution ,  et 
non  par  la  force  des  amea,  et  par  lea  calamités  de 
la  guerre.  Eu  vous  portant  agresseurs,  vous  irritez 


de  (aire  déclarer Is  guerre  par  les  représentants  de  ta 
nation .  pour  échapper  à  la  défiauGe  et  i  la  colère  dn 
peuple, 

Les  chefs  de  la  faction  r^Kiodaienl  par  des  lieux- 
communs  faits  peur  allumer  l'en  thoiuiasme  des  igno- 
rants; ils  nous  montroieut  CHurope  entière  volant 
'-  devant  de  la  eoostitutlen  française  ;  les  armées 


palais  dès  électeurs,  «lëa  rois,  dfs  papes  et  des  empe- 
reurs. Ils  rxeusaient  la  cour;  ils  louaient  les  n^ 
nistrrs,  et  surtout  Narboune;  ils  prétendaient  que 
quiconque  cherchait  à  inspirer  la  d^anca  contre  lei 
miaistrës.  contre  Lalayelte  et  contre  les  généraux, 
était  un  désorganisa  leur,  nu  factieux,  qui  compro- 
mettait la  sûreté  de  l'Etat. 

En  dépit  de  toutes  leurs  intrigues,  les  Jacobins  ré- 
sistèrent constamment  à  la  proposition  qu'ils  leur 
lireot  de  prononcer  leur  opiniou  en  faveur  de  la 
guerre;  mais  tel  était  le  prix  qu'ils  attachaient  à 
consacrer  les  projets  de  la  cour  par  la  sanction  des 
sociétés  populaires,  que  le  comité  de  correspondauee 
de  cette  société  a  su  envoyer,  à  son  inau,  une  lettre 
circulaire  à  toutes  les  sociétés  aifliiêes,  pour  leur  an* 
noncer  une  le  vmu  des  Jacobins  était  pour  la  guore; 
ils  portèrent  m^e  l'impudence  jusqu'à  dire  nu» 
ceux  qui  avaient  embraBsë  l'opiiiioii  eaotnire  I  »- 
vaient  solennellement  alqurée.  Ce  fut  par  ers  ma- 
nouvrea  que  l'on  détermina  la  nabon  et  les  psiriotet 
même  de  l'Aaiandilée  législative  i  voter  eomme  le 
cfité  droit  et  eomme  la  cour. 

Noq  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  s'accomplir.  La 
première  campagne  ftrt  marquée  par  des  trahisons  el 

Kr  des  Hvers  qui  ne  furent  pour  la  eonr  et  peur  La.. 
;ettfl  que  de  nouveaux  prétextes  de  demander  des 
lois  de  sang  contre  les  plus  Edlés  défeosenra  de  la 
patrie,  et  un  pouvoir  absolu  qui  leurfnt  aoconM  snr 
la  motion  des  chrb  de  la  laetion,  et  paitindilMSwnt 
des  (iuadel,  des  Genaomié.  Dès  ce  temps-lè,  lot» 
ceux  qui  osaient  soupfannertrs  gtfnérsux  et  la  cour 
furentdënoncéseommedesaBiUtron  et  des  furieux; 
on  H  rappellera  avec  qurl  sele  Ira  mimes  hommes 
défendirent,  divinisèrent  le  minirireNBrbanne;ave» 
quelle  insolenee  ils  outrageaient  l'armée  et  les  |»> 
trioles.  La  prix  de  ces  manmuvres  criminellra  fut 
l'élévatioB  oe  la  fsetiou  an  minlalèee,  dans  la  per- 
sonne du  Ctavière,  Boland,  Scrvan  et  D 
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BientAttoni  nn  e^n^raux  nous  trahirent  i  l'euTl; 
une  inrastoo  dans  la  Belgique  ne  produisit  d'autre 
eStl  que  de  livrer  ensuite  nos  allies  i  la  veogeaDce 
<te  leur  tyran,  et  d'irriter  les  Anngers  contre  dous 
par  riurame  attcnUI  du  traître  Jarr;,  qui  n'a  yis 
méoïc  ëté  puni.  Nos  places  fortes  et«ent  dégarnies; 
notre  armée  divisée  par  les  intrigues  dss  états-tna- 

i ors  et  presque  uulle;  tous  les  cneb  s'elforcaient  i 
'envi  Je  la  royaliser;  In  ligne  des  tyrans  étrangers 
se  fortifiait  ;  l'époque  du  mois  d'aoAt  eu  de  septem- 
bre était  drstinée  pour  Irur  invasion  combinée  avec 
la  conspiration  de  la  coiir  des  Tiiilerirs,  contre  Paris 
et  contre  la  liberté.  C'en  rtail  fait  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, sans  la  victoire  remportée  par  le  peuple  et  par 
les  fédérés,  le  10  août  ITSI.  Or,  j'ai  déjà  remarqué 
que  les  cheb  de  la  faction  s'élaieiit  opirasés  de  tout 
leur  pouvoir  à  cette  insurrection  nécessaire  ;  et  lors- 
qu'au commencement  du  mois  de  septembre  suivant, 
Brunswick,  encouragé  sans  doute  par  la  faction,  osa 
envahir  le  territoire  français,  vous  avez  déjà  vn 
qu'ils  ue  songeaient  qu'à  abandonner  et  qu'k  perdre 
Paris. 

Paria  se  sauva  lui-mtme  ;  mais  DumouricE  était  i 
la  l^te  de  l'année.  Brissot  avait  écrit  de  lui,  peu  de 
temps  auparavant,  qu'apr^BonnecarrËre,  Dumou- 
ricz  était  le  plus  vil  des  hommes.  Dumouriez  avait 
répondu  par  écrit'que  Brissot  était  le  plus  grand  des 
Tripons,  sans  aucune  espace  de  réserve.  Il  avait  af- 
tiuié  que  la  cause  du  courroux  que  la  faction  affec- 
Uit  contre  lui  était  le  refus  qu'il  avait  fait  de  parta- 
ger avec  elle  les  <  millions  qu'elle  lui  avait  fait 
accorder  pour  dépeAsc*  secrètes  dans  le  temps  de  son 
■inistère  et  de  leur  amitié.  Ils  annoncèrent  des  dé- 
Bonciationsréeinroqaesqui  n'eurent  point  lieu.  C'est 
encore  nn  probMme  i  quel  point  celte  brouillerie 
était  sérieuse  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au 
moment  oA  il  prit  le  commandement  de  l'armée  de 
Chllons,  il  était  très  bien  avec  la  faction  et  avec  Bris- 
ant, qui  le  pria  d'emplorer  Miranda  dans  une  com- 
misBion  importante,  s'il  en  faut  croire  ce  que  Brissot 
a  dit  lai-méme  au  comité  de  défense  générale.  J'i- 
gnore ce  qu'aurait  fait  Dumouriez  si  Paris  et  les  au- 
&CS  départements  ne  s'étaient  Irvés  au  mois  de  sep- 
tembre pour  écraser  les  ennemis  intérieurs  et  eilé- 
rieun:  mais  ce  qui  est  certain,  c'rst  que  ce  mouve- 
ment général  de  la  nation  n'était  pas  favorable  au 
roi  de  Crusse  pour  pénétrer  an  cceurde  la  France. 
Dnmouricz  réconduisit  avec  beaucoup  de  politesse 
pendant  uneloogueretraiteasseï  paisible,  en  dépit  de 
nos  soldats,  dont  on  enchaînait  constamment  l'impé- 
tuosité, et  qui  mot^ient  leur  sabre  en  frémissant  de 
voir  que  leur  proie  leur  échappait.  L'armée  prus- 
sienne, ravagée  par  la  maladie  et  par  la  disette,  a  été 
sauvée  ;  elle  a  été  ravitaillée,  traitée  avec  une  géné- 
rosité qui  contraste  avec  les  cmautës  dont  noa  bra- 
ves délenseurs  ont  été  victimes.  Duraouriez  a  parle- 
menta et  traité  avec  le  roi  de  Prusse  dans  le  moment 
où  la  France  et  l'armée  s'attendaient  à  voir  la  puis- 
sance et  l'armée  de  ce  despote  ensevelies  à  ta  fois 
danslesplainesdelaChampagneoudeli  Lorraine; 
dans  le  temps  où  Dumonncz  lui-même  avait  an- 
noncé dans  ses  lettres  i  l'Assemblée  nationale,  que 
les  ennemis  ne  pouvaient  lui  échapper.  Il  se  montra 
aussi  coin  plaisant,  aussi  respectueux  pour  le  roi  de 
PruBse  qu'il  fut  depuis  insolent  avec  la  Convention 
nationale.  Il  est  au  moins  douteux  s'il  a  rendu  plus 
de  services  à  la  république  qu'aux  Prussiens  et  aux 
émigrés.  Au  lieu  «  terminer  la  guerre  et  d'affermir 
la  révolution,  en  extcmuDant  cette  armée  dont  nos 
ennemis  n'auraient  jamais  pu  réparer  la  perte;  an 
lieu  de  se  joindre  aux  autres  généraux  pour  pousser 
iiosconquétes  jusqu'au  Rhin,  il  revint  à  Psrb;  et 
apr^  avoir  vécu  quelque  temps  dan*  une  étroite  in- 


timité avec  les  cheEi  de  la  fiictiou,  il  part  pour  la 
Belpigue. 

If  débute  par  un  succès  brillant,  nécessaire  pour 
lui  donner  la  conbance  que  sa  conduite  avec  les 
Prussiens  était  loin  de  lui  avoir  assurée  ;  et  auicon- 
que  rapprochera  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  la 
brusque  témérité  qui  acheta  la  victoire  de  Jemma- 
pes,  par  le  sacriGce  de  tant  de  Français  républicains, 
concevra  facilement  que  ce  succb  même  était  moins 
fatal  au  despotisme  qu'à  la  liberté.  Dumouriez  était 
maître  de  la  Belgique  ;  on  sait  que  dès  re  moment  il 
ménagea  nos  ennemis.  11  avait  aussitôt  envahi  la 
Rollandr  ;  la  conquête  de  ce  pays  était  certaine. 
Nous  étions  maîtres  de  la  flotte  ool landaise  ;  les  ri- 
chesses de  ce  pays  se  confondaient  avec  les  nôtres, et 
sa  puissance  était  ajoutée  à  cpIIc  de  la  France.  Le 

Snuvemement  anglais  était  penlu,  et  la  révolution 
d'Europe  était  assurée.  On  a  dit,  et  je  l'ai  cru  moi- 
mémé  un  instant  sur  ces  ouT-dires,  que  tri  était  la 

frojet  de  Dumouriez  ;  on  a  dit  qu'il  avait  été  arrêté. 
I  est  aujourd'hui  démontré  que  ce  bruit  n'était 
Su'une  nouvelle  imposture  répandue  par  la  faction, 
n  effrL  si,  comme  on  l'a  dit,  Dumouriez  avait  conçu 
ce  grand  drsscin,  s'il  y  attachait  sa  gloire  et  sa  for- 
tune, pourquoi  n'a-t-il  pas  récl.imé  1  appui  de  l'opi- 
nion publique  contre  1rs  oppositions  perfides  du 
conseil  exécutif?  pourquoi  n  al-il  pas  exposé  la  né- 
cessité de  son  plan  â  la  Convention  nationale,  à  qui 
il  appartenait  de  prononcer  snr  celte  grande  ques- 
tion ?  pourquoi  n'en  a-t-il  pas  dit  un  mot  aux  députés 
du  peuple,  connus  par  leur  zHc  pour  la  liberté? 
pourquoi  n'a-t-il  pas  invoqué  la  nation  elle-même 
contre  des  oppositions  qui  compromettaient  sou  sa- 
lut? Il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que  ce  bruit 
n'avait  été  répandu  par  les  amis  de  Dumouriez  quo 
pour  lui  concilier  la  conliance. 

(La  nHftdnnaiii.) 

ff.  B.  Dans  la  ttance  dn  Jeudi  II,  leromefleiéenlif  a 
annoncé  qoe  les  départefuemi  dea  CÂlet  At-Nnrd  et  d'Hic- 
et-VilaiM  élaleat  CKtKmnrnt  dèUvTéidrt  létobéit  qva 
panoai  Its  Iroupn  patrioiiquei mu  lii-iorieust*.  On  aln 
une  prodamaiîMi  du  fénéral  priiwe  Cobowt^  dan*  la- 
qudle  il  anoonce  qu'il  v*  léunir  xm  armée  a  la  brave  ai>> 
mée  rTDDçaitr,  pour  ■eomidei'  tes  Imiuki  intmliom  de  Du- 
mouriu,  létaÛir  la  rojaulé  a  la  conililulion  de  ITSl. 

Ld  ConTFiilioa  a  «cïwTe  le  iMcret  qui  proliibe  la  vente 
du 
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TniiTiK  D«  tk  it'i  OR  liorvois.  —  Inecmmmenl  l'ou- 
VPTtiirr,  Kiardée  par  k*  diaKEtnenli  que  l'on  Mt  dani  la 
lalTe. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidena  dt  DtlmaM, 


Du  mercredi  10  avril,  A  troit  htvrei  apré*  midi. 

Suite  de  la  détumeialion  de  Robetpierre  eonirt 
Briaot,  Gvadet,  Vergniatid,  Gm»om»i,  ele. 
Od  sait  assez  que  Irscheb  de  cette  faction  ont  l'art 
de  fiarattre  onrlquefbis  divisas,  pour  cacher  leur  cri- 
minelle intelligence.  An  surplus,  que  Dumouriez  ait 
m  part  ou  non  i  ce  retard  funeste  qn'a  éprouve  l'ex- 
pédition de  11  Rollande,  il  doit  au  niuina  être  impute 
a  la  malveillance  de  la  majorité  du  conseil  exécutif 
et  des  coryphées  de  la  action  qui  dominent  dans  les 
comité  diplomatique  et  de  défense  générale.  Les  d<!- 
put^bataves  se  sont  plaints  eux-mêmes  hautement, 
dans  UD  mémoire  qu'ils  ont  rendu  public  et  qui  est 
entre  nos  mains,  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  leurs 
offres  et  leurs  inslances  ont  été  repoussées  depuis 
trois  mois  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  On 
ne  peut  nier  du  moins  qne  Dumonriei  et  les  chefs  de 
la  faction  ne  fussent  parfaitement  d'accord  sur  le 
projet  de  ravir  la  Belgique  à  la  France  ;  on  connaît 
les  efforts  de  Dumouriez  pour  empêcher  l'exécution 
des  décrets  des  15  et  31  décemlire  ;  on  connaît  tou- 
tes ses  perfidies.  D'un  autre  cCté ,  on  sait  comment 
le  comité  diplomatique  a  repoussé  tous  les  peuples 
cpii  voalatenl  s'incorporer  à  nous.  Boland  disait  des 
députés  de  la  Savoie  :  •  On  doit  m'envoyer  des  Savoi- 
siens  ponr  solliciter  la  réunion  de  ce  pavs,  je  les  re- 
eerrai  à  cheval.  >  Comment  est-il  possIMe  que  vous 
vouliez  vous  réunir  i  notre  anarchie?  disait-on  aux 
Belges  et  aux  Liégeois.  Tel  était  le  langage  dea  Gtia- 
det  et  des  Gensonné.  Ils  sont  venus  à  bout  de  retar- 
der toDtes  ces  réunions  jusqu'au  moment  où  ie  parti 
ennemi  de  la  révolution  eQt  tout  disposé  pour  les 
troubler,  et  que  les  despotes  eussent  rassemblé  des 
forces  suCSsantes  contre  nons. 

DiimooHez  et  ses  nartisans  portèrent  un  coup 
mortel  à  la  fortune  puuliqiie,  en  empêchant  la  cir- 
culation des  assigniits  dans  la  Belgique.  Aprts  avoir 
fati^é  cette  contrée  par  ses  intrigues,  après  avoir 
levé,  de  son  autorité  privée ,  des  sommes  énormes 
nu'il  chargeait  la  nation  de  remliourser,  il  pnrlen- 
Im  pour  1b  Hollande,  et  s'empare  de  quelques  places 
dans  la  Gueidre.  Mais  tandis  qu'on  ne  nous  parlait 
que  de  succès  et  de  prodiges,  tout  était  disposé  pour 
irons  enlever  en  un  moment  la  Belgique.  Stengel  et 
Hiranda,  le  premier  aristocrate  allemand,  I autre 
aventurier  espagnol ,  chassé  du  Pérou,  ensuite  em- 
ployé par  Pitl,  et  donné  par  l'Angleterre  à  la  France, 
par  l'entremise  de  Brissot  et  de  Pétion ,  enfin  adopté 
particulièrement  par  Dumouriez,  nous  trahissaient 
en  même  temiis  à  Aix-la- Chapelle  et  à  Haestricht. 
Une  partie  de  l'armée  exposée  dans  un  poste  désa- 
vantageux, appelée  improprement  avant-garde, 
puisqu'elle  n'avait  rien  derrière  elle,  disséminée  sur 
nn  51  grand  espace  de  terrain,  qu'en  cas  d'attaque 
les  corps  qui  la  composaient  ne  pouvaient  se  rallier, 
Ml  se  soutenir,  est  livrée  t  une  armée  ennemie, 
dont  le  généia!  avait  l'air  de  ne  pas  sotipçonner 
Veiistence,  et  avait  repoussé  tous  les  avis  qu'on 
InJ  avait  donnés  de  son  approche.  Les  corps  les  plus 
distingués  par  leur  patriotisme  sont  spécialement 
tnhis  et  égorgés  par  les  ennemis  ;  le  reste  est  obligé 
de  fiiîr.  En  ni(*me  temps  le  siège  de  Maeslricht  en- 
trepris sans  aucuns  moyens,  avec  des  boulets  qui 
J-  Sti-it.  —  Tome  Ht. 


n'étaient  pas  de  calibre,  dirigé  par  une  periidie  pro- 
fonde, pour  se  défuire  de  nos  plus  braves  défenseurs, 
et  les  exposer  sans  défense  a  l'artillerie  supérieure 
de  nos  ennemis,  le  siège  de  Haestricht  est  levé  avec 
précipitation  ;  nos  conquêtes  sont  abandonnéei  ;  les 
braves  Liégeois,  nos  fidèles  allies,  devenus  nos  frè- 
res, sont  remis  sous  la  hachcdes  tyrans,  pour  exper 
encore  une  fois  leur  généreux  attachement  à  la  cause 
de  la  France  et  de  la  liberté. 


trahi  par  les  généraux  ?  Va-t-il  les  dénon- 
cer à  la  nation?  Non,  il  jette  un  voile  sur  la  trahi- 
son, parle  seulement  de  quelque  imprudence  de  la 
pari  du  général  de  l'a  vaut- garde,  montre  la  plus 
grande  confiance  à  l'année  et  promet  de  la  couduire 
a  la  victoire.  11  donne  une  bataille;  elle  est  perdue- 
Cepcndant  le  centre  et  l'aile  droite,  suivant  lui,  ont 
eu  l'avantage;  mais  l'aile  gauche  a  plié  ;  or  l'aile 
gauche  était  commandée  nrécisémcnt  par  ce  mâme 
Miranda  qui  avait  trahi  à  Haestricht.  La  suite  de  ce 
nouvel  échec  est  la  perte  de  la  Belgique.  Alors  Du- 
mouriez se  découvre  tout  entier,  Il  se  déclare  ou- 
vertement pour  Ir^  généraux  perlides  ;  il  se  plaint 
du  décret  qui  ma ude  a  la  barre  Stengel  etLanoue; 
il  fait  le  plus  pompeux  éloge  de  ce  dernier,  con- 
vaincu d'avoir  cons|iiré  en  faveur  du  tyran,  avant  la 
révolution  du  mois  d'aoïM-,  il  veut  aue  la  Conven- 
tion imile  le  sénat  Romain,  et  qu'elle  remercie  les 
traîtres  de  n'avoir  pas  désespéré  de  la  patrie  ;  il  me- 
nace de  l'abandonner  si  on  contrarie  aucune  de  ses 
vues  ;  il  loue  le  civisme  et  le  courage  de  Miranda,  et 
de  tous  les  autres  généraux  et  ofliciers  sans  distinc* 
tion.  Il  impute  tous  nos  revers  aux  soldats  ;  il  ou- 
blie que  lui-même  les  avait  attribués  au  moins  à  la 
négligence  de  celui  qui  commandait  à  Aix-la-Ctu- 
pelle  ;  il  oublie  qu'il  avait  vanté  lui-même  le  cou- 
rage et  la  conduite  de  l'armée,  et  surtout  la  patience 
héroïque  avec  laquelle  elle,  avait  supiiorté  la  disette 
et  des  fatigues  au-dessus  des  forces  humaines,  dans 
tous  les  temps,  et  récemment  encore  au  siège  de 
Haestricht;  il  prétend  que  l'armée  n'est  qu'un  ra- 
mas de  lâches  et  de  pillards;  ce  sont  ces  propres  ex- 
pressions. 11  fait  plus,  il  déclame  avec  la  même  in- 
solence contre  les  nouveaux  défenseurs  qui  volent 
dans  la  Belgique  de  touU's  Us  parties  de  la  républi- 
que, pour  réparer  les  revers  ;  il  les  appelle  des  bri- 

Tandis  qu'il  écrivait  tout  cela,  il  abandonnait  la 
Belgique  aux  Prussiens,  il  leur  abandonnait  les  im- 
menses provislous  que  nous  y  avions  amassées.  H 
avait  ordonné  aux  commissaires  de  compter  4  mil* 
lions  aux  Belges;  mais  auparavant  il  avait  eu  soin 
d'y  éteindre,  autant  qu'il  était  en  lui,  toute  espèce 
d'alTi'Ction  pour  \cs  principes  de  notre  révolution,  et 
d'y  allumer  la  haine  du  nom  français.  Il  avait  été 
jusqu'à  publier  hautement,  dans  une  lettre  adressée 
a  la  Convention, que  la  Providence  punissait  le  |h>uv 
pie  français  de  ses  injustices.  Il  avait  peint  Paris 
comme  un  théâtre  de  sang  et  de  carnage,  la  France 
comme  le  séjour  du  crime  et  de  l'anarchie,  les  dé- 
putés patriotes  de  la  Convention  comme  des  Tous  on 
comme  des  scélérats.  11  avait  foulé  aux  pieds  l'auto- 
rité du  gouvcrneuieiit  français;  il  avait  fait  des  pro- 
clauiatious  qui ,  sous  le  prétexte  de  réprimer  cer- 
tains actes  irapolitiques,  teiidaieut  à  révciUer  tous 
les  préjugés  uu  fanatisme  et  de  l'arislocratie ,  et  à 
les  attacher  à  sa  personne  ;  il  avait  rétabli  dans  leurs 
funetious  lis  administrateurs  destitués  pour  cause 
13 
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de  la  CoDTeDtion 

,  ._  ciétes  populaires, 

attachées  à  noire  cduse.  11  a  voulu  excuser  tous  ces 
forfaits,  en  disant  que  l'on  avait  irrité  les  Belges  par 

auelqnes  actes  de  cupidité  et  d'irréligion.  Sans 
oute,  c'était  le  comble  de  l'étourderie  et  peut-être 
de  la  perfidie,  de  Taire  la  guerre  à  des  saints  d'argent; 
mais  qui  pouvait  mieux  prévenir  ces  désordres  si  ce 
n'était  un  général  tout  [luissan  t? 

Saant  aux  commissaires  du  conseil  exécutif  con- 
esquels  il  a  pu  sérir,  qui  les  avait  nommés,  si 
ce  n'est  son  propre  parti?  N'étaient-ils  pas  l'ouvrage 
de  Roland  et  des  ministres  coalisés  avec  le  généram- 
lime  Du  mouriez? 

ni  les  déclamations,  ni  les  ordres  sévfcrrs  de  ce 
général  intrigant  contre  un  Chappi,  et  contre  d'au- 
tres créatures  également  méprisables  de  la  même 
faction,  ne  prouveront  jamais  qu'il  n'était  point  d'in- 
telligence avec  eux,  pour  exécuter  le  projet  d'empê- 
cher la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  Il  fallait 
que  la  Action  emptovât  à  la  fois  de  tels  commissaires 
qui  s'appliquassent  a  mécontenter  les  Belges ,  et  un 
^aénl  qui  tiroëtât  de  ce  mécontentement  pour  les 
floigner  i  jamais  de  notre  révolution. 

On  parle  des  désorganisateurs  commis  pour  semer 
le  trouble  ftans  l'armée  ;  mais  quoi  de  plus  facile  aux 
généraux  que  de  les  réprimer,  que  de  maintenir  une 
discipline  sévère,si  tous  les  généraux  n'avaient  be- 
soin de  ces  moiiens  pour  exécuter  et  pour  pallier 
leurs  trahisons?  Lafayette  aussi  entretenait,  autant 
qu'il  était  en  lui,  des  désordres  dans  son  armée, 
pour  II  calomnier,  pour  la  dissoudre ,  et  pour  per- 
dre la  liberté.  11  n'avait  oublié  qu'une  chose  :  c'était 
de  débuter,  comme  Dumonriex,  par  un  succès. 

Enfin,  Dumoufiex  a  levé  l'étendard  de  la  révolte  ; 
il  nenace  de  marcher  vers  Paris,  pour  ensevelir  la 
liberté  sous  ses  ruines;  il  déclare  qu'il  veut  proté- 
ger les  ennemis  de  lo  liberté  que  la  Conveution  ren- 
fenne  dans  son  sein,  contre  les  députés  attachés  à  la 
cause  du  peuple,  qu'il  appelle  aussi  des  anarchistes 
et  des  agitateurs  ;  il  ne  mssimule  pas  le  projet  de  ré' 
tablir  la  royauté.  Après  avoir  fait  égorger  une  par- 
tie de  l'armée,  il  trompe  l'autre,  et  s'efforce  de  la 
débaucher,  après  l'avoir  calomniée  k  son  insu.  F'ier 
du  succès  de  ses  trahisons,  gorgé  des  trésors  qu'il  a 
puiaés  dans  la  Hollande,  daus  la  Belgique  et  dans  les 
«lisses  DBtionales  dont  il  s'est  emparé;  fort  de  son 
alliance  avec  nos  ennemis,  à  qui  il  a  livré  nos  mag.i- 
sins;  fort  de  l'appui  des  Belges,  qu'il  ajointsànos 
autres  ennemis,  il  cherche  k  semer,  à  jeter  le  décou- 
ragement dans  la  nation  ;  il  s'efforce  de  déshonorer 
le  peuple  friDcais  et  nos  braves  défenseurs,  aux 
reux  des  peuples  étrangers  ;  il  nous  annonce  haute- 
ment qu'il  ne  nous  reste  aucunes  ressources;  dans 
sea  telires  ofBcieltes  à  Beurnonville,  il  parle  avec 
une  joie  insolente  des  troubles  qui  allaient  éclater 
Bfl  milieu  de  nous;  il  en  présage  de  nouveaux;  il 
BOUS  montre  déji  tes  départements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme,  en  état  de  contre-révolu- 
tion ;  il  dit,  il  déclare  en  propres  termes  que  nous  ne 
pourrons  tenir  tête  i  nos  ennemis^tranèen,  parce- 
que  nous  serons  obligés  d'employer  nos  lorcea  à  ré- 
primer ceni  du  dedans.  Il  nous  montre  en  même 
tenps  nos  places  sans  défense  ;  et  il  ose  nous  décla- 
rer que  nons  n'avons  d'autre  parti  i  prendre  que  de 
demander  la  paix  et  de  transiger  avec  tes  despotes  : 
que  dis-Je?il  ose  se  montrer  lut-méme  comme  média- 
teur. 

Tel  étaK  le  coupable  secret  de  la  conspiration  tra- 
mée depuis  longtemps  contre  notre  liberté.  Le  chef 
de  la  faelioD  l'a  dévoilée,  au  moment  où  il  croyait 

Kmvoir  l'eiécuter  aTec  succès.  En  effet,  tout  sem- 
ait disposé  pour  la  favoriser.  Un  ministre  de  ia 
gaerre ,  malicieux  et  hypocrite ,  avait  été  nommé 


tout  e9iprèsparlaraction,toutexprè3pDar  les  grand* 
événements  qui  devaient  arriver  en  peu  de  temps  ;  il 
avait  purgé  les  bureaux  de  la  guerre,  les  garnisons 
et  l'armée,  de  tous  les  agents  et  de  tous  les  che&  pa- 
triotes; il  les  avait  remplacés  par  des  hommes  plus 
que  suspects;  il  avait  laissé  nos  places  fortes  sans 
garnisons  et  sans  munitions.  On  se  rappelle  avec 
quelle  hardiesse  il  trompait  la  Convention  nationale 
sur  l'état  de  nos  affaires  dans  la  Belgique,  au  mo- 
ment où  les  trahisons  des  généraux  les  avaient  déiJl 
perdues;  et  comment  les  fausses  nouvelles  qu'il  dé- 
bitait furent  démenties  par  les  commissaires  de  l'as- 
semblée. Tous  tes  gi'nérauz  étaient  entrés  dans  ce 
vaste  plan  de  conspiration  ;  et  pour  mieux  en  assu- 
rer le  succès,  le  ministre  avait  mis  le  comble  à  ces 
attentats,  en  taisant  suspendre  la  fabrication  des  ar- 
mes, dans  toutes  nos  manufactures.  Dans  le  même 
temps  ou  excitait  des  troubles  dans  une  grande  par- 
tie de  la  France ,  et  surtout  dans  nos  départements 
maritimes.  Les  aristocrates  révoltés  avaient  levé  de 
grandes  armées  bien  approvisionnées;  ils  avaient 
saccagé  des  villes,  égorge  une  multitude  de  patrio- 
tes, et  personne  n'avait  songé  à  réprimer  cette  con- 
spiration tramée  depuis  quatre  mois;  et  ni  le  minis- 
tre, ni  le  comité  de  défense  générale,  composé  en 
grande  partie  de  la  faction  que  je  dénonce,  n'en 
avaient  donné  avis  i  l'assemblée  m  à  ta  nation  ;  en- 
fin le  ministre  de  la  gnerre  nomme  un  généx al  pour 
commander  les  patriotes,  et  ce  général  (Marcé)  est 
un  traître  qui  livre  notre  artillerie  aux  révoltes,  et 
qui  mène  les  défenseurs  de  la  liberté  à  ia  boucherie. 
Partout  il  nomme  des  officiers  également  perlides  ; 
des  Wittenkoff,  des  d'Uermigni,  desLigonier;  Jl 
montre  surtout  dans  ses  choix  une  prédilection  sin- 
gulière pour  les  étrangers,  pour  les  stiiets  des  des- 
potes, nos  ennemis,  et  quelquefois  même  pour  les 
parents  de  nos  tyrans.  Grâces  à  ces  criminelles  ma- 
cliinatious,  les  troubles  se  prolongent,  et  ta  victoire 
coûte  beaucoup  de  sang  aux  républicains  :  on  rient 
nous  dire  que  le  calme  pourra  être  rétabli  dans  nx 
semaines  ou  deux  mois  ;  deux  mois  de  Kuerre  civile 
et  de  massacresdes  plus  zélés  patriotes!  Quand  l'in- 
fâme Dumouriez  conspirait  contre  nous  dans  la  Bel- 
gique,avec  les  despotes  de  l'Europe  et  tous  lesen- 
nemis  de  l'intérieur,  Dumouriez  qui  nous  annonçait, 
avec  une  insolente  satisfaction,  (^ue,  dès  le  moment 
où  l'équinoxe  serait  passé,  nos  départements  mariti- 
mes seraient  envahis  par  les  Anglais  ;  encouragés  par 
lant  d'uttentals,les  royalistes  relevaient  partout  une 
t^le  audacieuse,  et  osaient  menacer  les  amis  de  la  li- 
berté. 

Eh  !  pourquoi  non?  Ne  pouvaient-ils  pas  compter 
sur  l'ascendant  que  la  faction  exerçait  au  sein  de  la 
Convention  nationale?  N'était-ce  pas  elle  oui,  depuis 
longtemps ,  dépravait  l'esprit  public  Uaus  lei  dépar- 
tements révolu?  Et  les  massacres  de  la  Brelaene. 
et  le  fanatisme  royal  et  religieux  qui  ^rait  lesba- 
bitauts  des  campagnes,  n'etaient-ils  pas  le*  dignes 
fruits  des  écrits  empoisonnés  qu'elle  avait  semés  sur 
la  surface  de  cette  importante  contrée,  de  la  coires- 
pondance  perfide  des  députes  qui  suivaient  s«  ban- 
nière, enitn  des  persécutions  suscitées  i  tous  les 
vrais  républicains?  N'était-ce  pas  elle  qui,  chaque 
jour,  cherchait  à  d^oûler  le  peuple  de  la  révofn- 
tion,  en  aggravant  sa  misère?  qui  repoussiût  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  râtrimer  la  fureur  de 
l'agiotage ,  pour  assurer  la  suhsisUnce  publique , 
peur  mettre  un  frein  à  l'excès  des  accaparements? 
N'était-ce  pas  elle  qui  faisait,  délaiaait  les  ministres, 
protégeait  tous  leurs  crimes,  et  multipliait  les  con- 
spirateurs par  l'impunité? 

Mais  sou  audace  redoublait  surtout  an  momeU 
où  la  conspiration  éUit  près  d'éclater.  Avec  quelle 
perfidie  ils  désorganisaient  tout,  en  criant  sans  cesse 
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Ml  dt^sorganisatrurâ  !  Atk  quelle  tAcbe  crninté  ils 
ebercbiicDt  à  exciter  dans  Paris  quelques  pctita 
«oavements  iràtocra tiques,  pour  pri'pirer  au  traî- 
tre Dumooriez  le  prétexte  de  marcner  contre  cette 

Quand  je  vois  ensuite  Egalité  Tuir  arec  Duraou- 
riei,  arec  Valenee,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  savoir  ds- 
Tinlage  pour  connaître  la  faction  tout  entière.  Je 
derioe  la  perfidie  profonde  de^  consiiirateurs,  qui, 
pour  counir  leurs  comnloU  d'un  voile  impéaétra- 
Dle,  avaient  feint  de  vouloir  expulser  tous  tes  indi- 
vidns  de  ta  ci-<Ierant  famille  royale,  dans  un  temps 
oà  ta  France  entière  ne  voyait  aucun  motif  à  celte 
propontMia  impréme  ;  dans  un  temps  où  les  patrio- 
tct  de  boDM  foi  croyaient  défendre ,  en  la  répons- 
saol,  les  principes  et  l'intégrité  de  la  représentation 
nationale.  Je  conçois  pourquoi  ils  demandaient  l'ei- 
polsion  des  Bourbons  en  général,  pour  éloigner  la 
condamnation  de  la  royauté,  dans  la  personne  de 
LiMBS  XVI  ;  et  pourquoi ,  depuis  la  punition  du  ty- 
ran, iEs  ont  oublié  et  même  rejeté  cette  mesure, 
dans  le  moment  où  l'aristocratie  levait  l'étendard  de 
la  révolte  pour  rétablir  la  royauté. 

Robespierre  s'arrête  quelques  instants. 

Le  PaesiDEiTT  :  Je  vous  prierai  de  vous  arrêter 
quand  on  tous  interrompra. 


droit  de  réclamer  quelque  indulgence  quand  on  rem- 
plit un  ministère  aussi  pénible  que  celui  que  je  rem- 
plis ;  car  on  ne  doit  pas  être  écouté  favorablement 
quand  on  parle  de  ces  hommes  qui  ont  une  influence 
accablante  ;  et  je  ne  dois  pas  être  écouté  favorablr- 
nent  nnand  je  parle  de  ce  comité  de  défense  géné- 
rale ou  j'ai  vu  les  membres  attachés  à  Dumouriez 
excuser  sa  lettre  insolente  du  IS  mars,  en  opposant 
les  dénonciations,  prétendues  insensées,  faites  con- 
tre lui  précédemment;  où  j'ai  entendu, comme  beau- 
coup oe  membres  de  cette  assemblée  l'ont  pu  ^ire, 
Vergniaud  prétendre  que  l'opinion  politique  de  Du- 
mooriez était  indifTérente. 

VocniAUD  :  Je  vous  donne  un  démenti. 

Cm  voix  :  Et  Danton  I 

KowsnuKs  :  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  i  ce  qu'un 
commissaire  à  l'année  ait  pu  être  trompé  un  mo- 
nwatsurles  desseins  de  Dumouriez,  qu'il  ne  voynit 
qne  dans'  ses  fonctions,  au  milieu  de  son  armée  ; 
nuis  ce  qui  doit  étonner,  c'est  que  des  membres  de 
eette  assemblée,  qui  ont  eu  avec  lui  les  correspon- 
danca  les  plus  suivies,  aient  dit  et  fait  ce  que  j'ai 
dit  et  ce  que  je  vais  dire. 

Les  amis  et  les  complices  de  Dumouriez,  membres 
dn  comité  de  défense  générale ,  connaissaient  sans 
doBle  ses  secrets  mieux  que  personne;  mais  ils 
eODfttaient  sur  le  succès  de  sa  cnminelle  entreprise. 
Aussi  nous  les  avons  vus  d'abord  excuser  la  lettre 
insolente  du  12  mars  à  la  Convention,  sous  le  pré- 
texte que  ce  général  devait  être  irrite'  p.ir  les  dénon- 


tkms  qu'ils  redoutaient,  en  se  hâtant  de  répéter 
leurs  déclamations  ordinaires  contre  les  députa  pa- 
Iriotn,  contre  les  Jacobins ,  etc.  Là  nous  avons  en- 
tendu Vergniaud  prétendre  que  les  opiitton*  poli'li- 
Ev  de  Durooufin  étaient  indifférentes,  et  qu'il 
it  intéressé  à  la  cause  de  la  révolution  :  là  nous 
avons  ru  Gensonné  s'iadignerde  ce  que  l'on  don- 
nait i  Dnmourioc  les  qualifications  qu'il  méritait,  et 
«■■1er  impudemment  son  civisme ,  ses  services  et 
son  génie.  Il  est  prouvé  qne  Gensonné  entretenait 
«M  correspondance  habituelle  avec  Dumouriez, 
courrier  par  courrier,  et  Gnuonni  voulait  se  chnr- 
fir  vii-i-Tis  des  membres  de  la  Coorention  pn'senlt 


au  comité,  dn  rAle  de  médiateur  auprès  de  son  COF' 
respondantet  de  son  ami  i>iimoHn'M. 

Là  nous  avons  vu  Pititm  embrasser  avec  chaleur 
la  défense  de  tfiranrfa;  et  après  que  j'eus  dénoncé 
ce  général,  et  Sfen^el  et  Xanoife,  seleverco  cour- 
roux, en  s'écriant  que  l'on  dénonçait  toujours  sans 
preuves  :  et  le  siège  de  MaetlrieM  était  levé  1  et  l'ar- 
mée trahie  à  Aix-la-Chapelle  1  et  la  Belgique  livrée  à 
nos  ennemb  I  et  c'était  le  moment  où  ou  délibérait 
sur  la  révolte  déclarée  de  Dumouriez  ! 

Là,  nous  avons  vu  le  m^me  jour  Brissot,  pour 
toute  mesure  de  salut  public,  déclarer  que  la  Conven- 
tion nationale  avait  perdu  la  confiance  pulilique, 
que  son  unique  devoir  était  de  faire  bien  vite  la  con- 
stitution et  de  partir.  Je  l'ai  entendu  proposer  de 
s'arranger  dans  le  comité  de  défense  générale,  sur 
les  divers  articles  de  la  constitution  qui  pouvaient 
partager  les  avis,  et  de  la  faire  ensuite  adopter  d'em- 
blée par  la  Convention,  pour  éviter,  disait-il,  des 
débats  scandalenx.  Le,  nous  avons  vu  les  cheb  de 
la  faction  refuser  ensuite  de  discuter  la  conduite  de 
Dumouriez ,  pour  proposer  un  rapprochement  entre 
ses  amis  et  ses  adversaires;  et  sous  le  prétexte  de 
s'expliquer,  renouveler  toutes  les  calomnies  dont 
ils  avaient  tant  de  fois  souillé  la  tribune  et  les  pa- 
piers publics.  Nous  avons  entendu  les  ministres  ap- 
porter à  ce  comité  des  nouvelles  et  des  projets  itla- 
soires,  concertés  d'avance  avec  eux.  Nous  avons  vu 
le  ministre  de  la  guerre  déclamer  contre  l'insubor- 
dination des  soldats,  sans  vouloir  convenir  de  la  per- 
fidie des  généraux  ;  nous  l'avons  entendu  faire  ré- 
loge du  système  dél'ensif;  nous  garantir  la  neutralité 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  comme  si  ces  deux 
départements  français  étaient  pour  nous  des  con- 
trées étrangères  ;  je  l'ai  entendu  nous  faire  un  éloge 
ironique  dus^tèmedéfensir,et  nous  annoncer  de- 
vance la  retraite  de  Custiae.  Nous  l'avons  entendu 
provoquer  des  mesures  rigoureuses  contre  ceux  qui 
médisaient  des  généraux;  citer  pour  prenve  de  leur 
républicanisme  la  fameuse  blessure  de  Valenee  ;  ré- 
péter tous  les  lieux-communs  de  Dumouriez  sur  l'é- 
loignemenl  des  Belges  pour  la  révolution  française  ; 
et  le  comité  approuver' beaucoup  toutes  ces  vues. 
Nous  avons  vu  surtout  Brissot,  à  ce  propos,  lui- 
même  déclarer  que  nous  étions  heureux  que  l'esprit 
public  des  Belges  ne  fût  pas  pins  français,  par  la  rai- 
son qu'en  renonçant  à  la  Belgique,  nous  pourrions 
obtenir  la  paix  plus  facilement  des  puissances  enne- 
mies. Brissot  fut  toujours  le  plus  hardi  de  tous  les 
conspirateurs  à  jeter  en  avant  les  idées  de  transac- 
tion ouvertement  proposées  par  Dumouries.  Dans  la 
discussion  de  l'affaire  de  Louis  XVI,  il  osa  demander 

3n'il  fût  sursis  i  l'exécution  du  décret  qui  le  con- 
amnait,  jusqu'à  ce  que  l'opinion  des  puissances 
étrangères  sur  ce  jugement  nous  fût  manifestée; 
c'est  lui  qui  nous  avait  menacés  de  la  colère  des  rois 
de  l'Europe,  si  nous  osions  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  le  tyran. 

Brissot!  combien  de  faits n'aurais-je pas k npptt- 
1er  sur  lui  et  sur  la  faction  dont  il  est  le  chef! 

Entin,  nous  avons  vu  le  Comité  de  défense  géné- 
rale s'appliquer  constamment  i  retarder  toute  me- 
sure néùssaire  au  salut  public,  pour  donner  le 
temps  à  Dumouriez  d'exécuter  sans  obstacle  ses  dé- 
testables projeta.  Ensuite  on  le  recomposa  de  vingt- 
cinq  membres,  qui  lui  appartenaient  tous,  excepté 
cinq  à  six  patriotes  qu'on  y  avait  introduits  par  nne 
sorte  de  transaction ,  pour  codonnir  les  amis  de  la 
liberté,  et  faire  servir  des  noms'  qui  inspiraieiit  la 
coniiance  h  couvrir  leurs  perfidies.  Aussi  Dumon- 
riei  écrivait-il  que  ce  comité  était  bien  composé,  à 
Vtxeepiitm  it  cinq  à  ti*  mtmbr«$.  Indigné  de  Unt 
de  perfidies,  et  connaissant  le  motif  qui  avait  engagé 
les  intrigants  à  me  choisir,  je  déclerai  hautement  à 
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la  CoDTMitioQ  nationale  que  ce  comité  n'était  que 
le  conseil  de  Dumouriez,  et  que,  ne  pouvant  lutter 
contre  la  majorité,  je  donaiis  publiquement  ma  âé- 
mission.  Noos  avons  vu  avec  douleur  qu'égarée  par 
la  m^me  influence,  la  Convention  avait  envoyû  à 
Dumouriex  cina  commissaires,  dont  l'arre-station 
Aaitconcertéed'avance,  et  surtout  ce  Beurnonrille 
qui  fiit  arrêté  par  son  complice.  Que  dirons-nous  de 
la  comédie  grossière  de  cet  aide-de-camp,  qui  vînt 
deux  jours  apri^s  raconter  à  la  barre  de  I  assemblée 
nationale  qii  il  avait  reçu  un  coup  de  sabre  d'un  sa- 
tellite de  Dumouriez,  et  de  cette  pasquinade  plus 
grossière  encore  de  Dumouriez,  qui  se  plaignait  de 
ce  que  son  collègue  et  son  confident  Beunionville 
était  venu  pour  l'assassiner  su  milieu  de  son  armée, 
«t  qui  ensuite  disait  hautement  qu'il  répondait  de 
lui,  parcequ'il  était  son  ami- 
Plusieurs  circonstances  ont  dérangé  ici  le  cours 
de  mes  idées,  et  si  j'en  ai  présenté  une  partie  en  ce 
moment,  sans  mettre  en  ordre  la  suite,  et  en  résu- 
mer  les  conséquences,  c'est  que  l'audace  des  conspi- 
rateurs m'a  paru  ^tre  a  son  comble;  que  cette  au- 
dace avec  laquelle  les  conspirateurs  cherchaient  à 
détourner  l'opinion  publique  de  leurs  complots  par 
une  de  ces  farces  auxquelles  ils  sont  accoutumés, 
méritait  d'être  réprimée  ;  c'est  qiie  j'ai  cru  qu'il  était 
imporlant  de  jeter  en  avant  ces  idées.  Je  pose  cette 
accusation,  et  je  la  soutiendrai  devant  la  Convention 
nationale,  si  elle  veut  s'en  occuper  d'une  manière 
calme,  approfondie  et  impartiale;  surtout  si  elle 
veut  m'enlendre  après  que  les  accusés  se  seront  dé- 
Tendus  à  cette  tribune. 

Mais  je  soutiens  que  dès  ce  moment  il  est  prouvé, 
aux  );euide  tout  nomme  de  bonne  foi,  que  si  Du- 
mouriez a  des  complices,  ce  sont  ceux  que  j'ai  dési- 
gnés ;  que  s'il  existe  une  action,  c'est  celle  qne  j'ai 
indiquée.  S'il  eOt  été  en  mon  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  qui  seules  peuvent  donner  aux  incrédules 
l'unique  genre  de  preuves  qui  peut  les  subjuguer, 
des  preuves  écrites,  émanées  des  coupables  mime  ; 
si  j'avais  composé  à  mon  gré  les  comités  diplomati- 
que et  de  défense  générale;^  si  j'avais  disposé  du  mi- 
nistère, je  vous  les  aurais  apportées  ces  preuves  écri- 
tes, auxqnelles  on  n'a  pas  osé  toucher;  j'aurais 
montré  tout  entier  à  vos  regards  ce  dépOt  caché 
dans  l'antre  de  Tuileries,  et  je  n'eusse  pas  donné  le 
temps  aux  coupables  de  s'échapper  et  de  mettre  à 
l'abri  les  papiers  qui  pouvaient  les  compromettre. 

Hais  lorsqu'il  est  question  d'une  conspiration  po- 
litiqaequi  tient  aux  événements,  n'est-il  pas  d'au- 
tres preuves  qui  peuvent  être  sudisantes  '(  Les  bits 
publics,  par  exemple?  Ce  sont  ces  preuves-là  que 
j'aMiorte,  et  si  elles  ne  suffisent  pas  à  tel  ou  tel  indj- 
vidii,  elles  suffiront  au  moins  à  l'opinion  publique, 
à  la  nation,  qui,  comme  l'histoire,  jugeront  sans 
partialité. 

Je  demande  cpie  les  individus  de  la  famille  d'Or- 
léans, dite  Egalité,  soient  traduits  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  ainsi  que  Sillerv,  sa  Femme,  Va- 
lence et  tous  les  hommes  spécialement  attachés  à 
cette  maison  ;  que  le  tribunal  soit  également  chargé 
d'instruire  le  procès  de  tous  les  autres  complices  ae 
Dumouriez,  sans  en  excepter  même  MM.  Brissot, 
Vcrgniaud,  Gensonné,  Guadet. 

Je  renouvelle  en  ce  moment  la  même  proposition 
que  j'ai  déjà  faite  à  l'égard  de  Ma  rie-An  tome  tte  d'Au- 
tnche.  Je  demande  que  Is  Convention  nationale  s'oc- 
cupe ensuite,  sans  relâche,  des  moyens  tant  de  fois 
annoncés  de  sauver  la  patrie,  et  de  soulager  la  mi- 
aire  du  peuple. 

Je  n'ose  pasdirequevonsdeveE  frapper  du  même 
décret,  des  patriotes  aussi  distingués  que  MM.  Ver- 
gniaud,  Guadet,  et  autres;  je  n'ose  pas  dire  qu'un 
homme  qui  corresponibit  jour  par  jour  avec  Du- 


mouriex,  doit  être  au  moins  soupçonné  de  compli- 
cité, car  i  coup  sQr  cet  homme  est  iin  modèle  de  pa- 
triotisme, et  ce  serait  une  excède  sacrilège  que 
de  demander  le  décret  d'accusation  contre  M.  Gen- 
sonné. Aussi  bien,  je  suis  convaincu  de  l'impuissance 
de  mes  efforts  à  cet  égard,  et  je  m'en  rapporte,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  illustres  membres,  à  la  sa- 
gesse de  la  Convention. 

Rabeapierredetcenddela  trïlHineau  milieu  des  ipplan- 
diuemenb  d'une  trande  ptitie  de  rademblée  et  Mi  tii- 

Vergoiand  monte  ï  la  Iritwne,  et  demande  h  rtpondre. 
Le  Pbésident  :  Je  vais  faire  lire  à  la  Convention 

Clusieurs  lettres  dont  il  est  important  que  l'assem- 
lée  prenne  connaissance,  plutôt  ({ue  de  s'occuper 
plus  longtemps  de  ces  dénonciations.  (Quelques 
murmures.  ) 

Pltuieura  voix  :  Il  faut  entendre  Vergniand. 

Leprësident  fait  llr«  les  ItUres. 

Ce  aont  des  compte*  que  reodeiitlcs  commiMairci  k  ru- 
inée du  Nord,  de  plusieurs  de  leurs  opèrslioiis,  et  DotuD- 
ment  des  inesures  qu'ils  ont  prises  pour  souslraire  t  la  Tn- 
reur  populaire  le  géatral  Lécu;er,  complice  de Domourjci, 
diiist  par  luidel'arreilatiaadescommissBirei, 

Vbbgniacs  :  Je  rends  grâces  aux  membres  de 
celte  assemblée  qui,  en  applaudissant  la  dénoncia- 
tion de  Robespierre,  ont  si  évidemment  manifesté 
leur  impartialité  entre  l'homme  qui  s'érige  en  accu- 
sateur, et  lesbommes  qu'on  voudrait  faire  regarder 
commeaccusés.  Je  les  supplie,  pour  leur  honneur  et 
pour  le  mien ,  de  m'en  continuer  les  témoignages. 
J'oserai  répondre  à  H.  Robespierre (Des  mur- 
mures s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  — 
Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.)  J'oserai  répon- 
dre à  M.  Robespierre...  (Murmures.)  J'oserai  répon- 
dre... (Les  rumeurs  continuent.) 

Hazuyer  :  Président,  rappelez  donc  les  tribunes 
i  un  sentiment  de  justice. 

VEBGitiAUD  :  Je  demaodeacle  à  la  ConvEntion  de  ce 
que  \fs  hommes  qui  ont  accueilli  avec  une  si  avide 
complaisance  la  calomnie ,  s'opposent  à  ce  que  je 
conlonde  l'imposteur  qui  en  a  distillé  le  poison. 
(Pluticun  voix  à  la  droiU:  Tr;us,  nous  demandons 
acte  de  ces  interruptions  '.  Nous  sommons  le  prési- 
dent de  faire  son  devoir.  —  Des  murmures  conti- 
nuent dans  les  tribunes.) 

Le  Pbésident  :  Je  suis  loin  de  croire  que  le  peu- 

£1e  se  persuade  lui-même  qu'il  a  le  droit  de  manquer 
la  Convention.  (Quelqtut  voix  :  Dites  donc  une 
portion  du  peuple.) 

Le  Phésident  :  je  suis  loin  de  croire  aus»  que  les 
membres  de  la  Convention  veuillent  manquer  1  son 
président;  je  suis  l'homme  de  tous  les  citoyens;  je 
ne  me  dévoue  au  parti  d'aucuns;  je  suis  l'htmime 
de  la  république  et  non  des  factions;  je  n'en  con- 
nais aucune.  S'il  est  un  membre  qui  veutm'iacul- 
per.je  le  prie 

Veroniaud  :  Hais  président,  c'est  moi  qui  ai  la 
parole. 

Le  Piésisent  :  Je  dois  être  dégagé  de  cette  intle. 

VEBCHiAun  :  Personne  ne  vous  accuse. 

Le  Président  :  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  tra- 
hir mes  devoirs  ni  la  délicatesse. 

"'  :  Tout  ce  qu'on  vous  demande,  c'est  du  silence 
pour  Vergniaud. 

Le  PiEsiDENT  :  On  vient  de  me  rappeler  à  mou 
devoir,  comme  si  je  ne  faisais  pas  tous  mes  efibrts... 

Veboniadd  :  Je  vous  demande  de  me  maintenir  la 
parole. 

Le  PnismEKT  :  C'est  mon  devoir  de  vous  la  main- 
tenir ;  mais  ce  l'est  aussi  de  ne  pas  présider  si  je  suis 
inculpé 

Pliuieurt  voix  :  Vous  ne  l'êtes  pas  ! 

Le  PnÉsiwirr  :  Par  les  memtves  de  ce  cfité-là. 
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(DénrnaDt  la  partie  droite.  —  Drs  marmureseldes 
cru  -.Non,  non/  s'ëlèveut  daos  cette  partie.) 
Vebgtiiaud  :  J'oserai  répoodre... 
Le  PsBSiDEirr  :  Si  vous  etiex  sa  fauteuil  comme 
moi, TOUS senliriei combien  est  pénible... 
VuGitiAUD  :  Hais  miioteoez-moi  la  parole. 
Li  Pb^ident  :  Combien  est  pénible  la  foBction 
de  maintenir  l'ordre  au  milieu  a'interruptioDS sans 
cesse  renaissantes. 

VsBGiiiAitx  1  Laissez-moi  enBn  parler. 
J'oserai  répondre  à  H.  Robespierre  qni,  par  un 
roman  pernde,  irtiScieusement  écrit  dans  le  silence 
du  cabinet,  et  par  de  froides  ironies,  vient  provo- 
quer de  nouvelles  discordes  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. J'oserai  lui  répondre  sans  méditation  ;  je 
n'ai  pas,  comme  lui ,  besoin  d'art  :  il  suffit  de  mon 
floie. 

Je  parlerai  non  pour  moi  ;  c'est  le  caur  navré  de 
la  plus  profonde  douleur,  que ,  lorsque  la  patrie  ré- 
clame Ions  les  instants  de  notre  existence  politique, 
je  vois  la  Convention  réduite  par  des  dénonciations 
oà  l'absurdité  seule  peut  rçaler  la  scélératesse,  à  la 
nécessité  de  s'occaper  de  misérables  intérêts  indivi- 
duels ;  je  parlerai  pour  la  patrie,  au  sort  de  laquelle, 
sur  lesDords  de  I  abîme  où  on  l'a  conduite,  les  des- 
tinées d'un  de  ses  repriv^i^nlaiits  qui  peut  et  qui  veut 
la  servir,  ne  sont  pas  lout-à-fait  étrangères  ;  je  par- 
lerai non  pour  moi,  je  sais  que  dans  les  révolutmns 
la  lie  des  nations  s'agite ,  tl ,  s'élevant  sur  la  surface 
politique,  parait  quelques  moments  dominer  les 
nommes  de  bien.  Dans  mon  intérêt  personnel ,  j'au- 
rais attendu  patiemment  que  ce  règne  passager  s'é- 
viaoalt  ;  mais  puisqu'on  brise  le  ressort  qui  compri- 
mait mon  âme  indignée,  je  parlerai  pour  éclairer  la 
France  qu'on  égare.  Ma  voix  qui,  de  cette  tribune,  a 
porté  pfus  d'une  fois  la  terreur  dans  ce  palais  d'où 
die  a  concouru  i  précipiter  le  tyran,  la  portera  aussi 
daiB  l'âme  des  scélérats  qui  voudraient  substituer 
lenr  tyrannie  i  celle  de  la  royauté. 

Je  vais  d'abord  réfuter  les  ridicules  accusations  de 
M.  RotMSpierre.  Je  parlerai  ensuite  de  la  pétition  qui 
Tons  a  été  dénoncée  par  Pétion ,  et  que  M.  Robes- 
pierre  a  sa  si  bien  vous  faire  perdre  de  vue  ;  et  à  mon 
tour,  je  ferai  connaître  à  la  France  les  véritables 
complices  de  Dumourie;:.  Je  déclare  au  reste  que, 
dans  les  accusations  tout  étant  persimnel.jc  n  en- 
tends point  ravir  à  mes  collègues  dénoncés  l'avan- 
tage de  se  défendre  eui-mêmés ,  et  que  je  réponds 
pour  moi  seul. 

Je  déclare  enfin  que  je  parlerai  avec  toute  l'éner- 
gie qui  convient  à  un  homme  libre,  mais  qae  je 
veillerai  snr  moi  pour  me  préserver  des  passions 
qui  pourraient  amortir  le  feu  de  celle  qui  noit  nous 
animer  tous,  de  l'amour  de  la  république.  En  vain 
on  cfaerche  àm'aigrir.  Jene  seconderai  pas  les  projet-i 
infâmes  de  ceux  qui,  pour  faciliter  le  triomphe  des 
puissances  liguées  contre  nous,  travaillent  à  distrairr 
notre  attention  des  mesures  nécessaires  à  notre  dé- 
frase, et  s'efforcent  de  nous  faire  entrégoi^r  comme 
les  soldats  de  Cadmvi,  pour  livrer  notre  place  va- 
cante au  dtspote  qu'ils  ont  l'audace  de  vouloir  vous 
donner. 

fremtére  iiinilpatton.  Robespierre  nous  accuse 
de  nous  l'Ire  opposés,  dans  le  mois  de  juillet,  i  la 
déchc'ance  de  Louis  Capet. 

Je  réponds  quedansun  discours  qae  j'ai  prononcé 
le  3  juillet,  moi  le  premier,  â  celte  tribune,  j'ai  parlé 
de  déchéance  ;rt  SI,  sous  le  poids  de  la  grande  accu- 
■ation  de  M.  Robespierre,  il  m'était  permis  de  dire 
quelque  bien  de  moi,  j'ajouterais  que  peut-être  l'é- 
nergie de  mon  discours  ne  contribua  pas  peu  à  pré- 
Ker  les  mouvements  révolutionuaires.  A  la  vérité, 
palriotei  ardents,  dont  le  lèle  était  inconciliable 


avec  aucune  espicede  réfleiion,  sans  avoir  étudié 
l'opinion  publique  ;  sans  avoir  pris  les  moyens  qui 
pouvaient  la  former  et  la  mûrir;  sans  s'être  assu- 
rés que  dans  les  départements  on  ne  regarderait 
pas  la  seule  mesure  qui  pût  les  sauver  comme  un 
parjure  de  la  part  de  l'Assemblée  législative;  sans 
avoir  combiné  aucune  des  précautions  qui  devaient 
assurer  le  succès  de  cette  mesure  extraordinaire, 
crièrent  avec  emportement  d  la  déchéance.  Je  crus 
devoir  modérer  rimpf'tuosilé  d'un  mouvement  qui, 
bien  dirigé,  faisait  triompher  la  liberté;  qui,  désor- 
donnécomme  celui  du  20juin,  la  perdait  à  jamais.  Où 
d'ailleurs  nous  aurait  mené  la  déchéance,  si,  comme 
ils  le  demandaient,  on  l'eât  prononcée  en  vertu  de 
la  constitution?  A  tons  les  désordres  qui  auraient 
pu  naître  de  la  minorité  d'un  nouveau  roi  et  du 
despotisme  d'un  régent;  au  maintien  delà  constH 
tution  et  de  la  royauté.  Eh  bien  !  dans  la  commis- 
sion des  vingt-et-un,  dont  j'étais  membre,  nous  ne 
voulions  ni  d'un  nouveau  roi,  ni  d'un  régent  ;  nous 
voulions  la  réoubliqite.  Ce  motif  nous  détermina, 
après  de  pandes  discussions,  k  préférer  la  mesure 
de  la  simple  suspension  et  de  la  convocation  d'une 
Convention  qui,  chargée  de  donner  un  gouverne- 
ment à  la  France,  la  délivrât  eulin  du  tléau  de  la 
royauté  sous  lequel  elle  gémissait  depuis  tant  de 
siècles  :  et  cette  mesure,  ce  lut  moi  qui,  après  avoir 
présidé  toute  la  nuit  du  9  au  10  aont,  au  bruit  du 
tocsin.vins.pendantqucGuadet  présidait  lematiu  au 
bruit  du  canon,  la  proposer  à  l'Assemblée  législative. 
Je  le  demande,  citoyens,  est-ce  là  avoir  composé 
avec  la  cour?  est'Ceà  nous  qu'elle  doit  de  la  recon- 
naissance, ou  bien  à  ceux  qui,  par  les  persécutions 
au'ils  nous  font  éprouver, la  vengent  avec  tant  d'é- 
atdumal  que  nous  lui  avons  fait?  (On  applaudit.) 
Seconde  meulpalion.  Robespierre  nous  accuse 
d'avoir  inséré  dans  le  décret  de  suspension  un  article 
portant  qu'il  serait  nommé  un  gouverneur  an  prince 
royal.  11  prétend  que  c'était  là  une  pierre  d'attente 
que  nous  avions  posée  pour  la  royauté. 

Le  10  août,  je  quittai  le  fauteuil  du  président  sur 
les  neuf  heures  du  matin.  Je  me  rendis  i  la  commis- 
sion des  vingt-et-un,  où  je  rédigeai  en  deux  minutes 
le  projet  de  décret  queje  présentai  ensuite  à  l'Assem- 
blée. Je  suppose  que  les  motifs  sur  lesquels  je  me 
fondai  pour  y  insérer  l'article  qu'on  me  reproche 
aient  été  de  ma  part  une  opinion  erronée,  peut- 
être  dans  les  circonstances  graves  où  nous  étions, 
peut-être  au  milieu  des  inquiétudes  qui  devaient 
m'agiter  pendant  le  combat  que  les  amis  de  la  liberté 
livraient  au  despotisme,  peut-être  serais-je  excusa- 
ble de  n'avoir  pas  été  iuuillible.  Au  moins  ne  con- 
viendrait-il pas  à  monsieur  Robespierre,  qui  alors 
s'était  prudemment  enseveli  dans  une  cave,  de  me 
témoigner  tant  de  rigueur  pour  un  moment  de  fai- 
blesse.Hais  voici  mes  motifs, (pie  l'assemblée  les  juge. 
Lorsque  je  rédigeai  à  la  hâte  le  projet  de  décret, 
la  victoire  Qottait  incertaine  entre  le  peuple  et  le 
cblteau.  Si  le  château  eût  triomphé,  Louis  eût  sans 
doute  réclamé  contre  sa  suspension,  qu'il  efit  sou- 
tenu être  contraire  à  la  constitution;  mais  il  n'eflt 
pas  pu  réclamer  contre  la  nomination  d'un  gouver- 
neur à  son  fils,  qui  était  textuellement  prescrite  par 
la  constitution.  Cette  nomination  isolait  sur-le- 
champ  et  constitutionnellement  le  dis  du  père,  et  li- 
vrait ainsi  entre  les  mains  du  peuple  un  otage  con- 
tre les  vengeances  d'un  tyran  vainqueur  et  irrité  ;  et 
remarquez  que  les  destinées  du  peuple  l'ayant  em- 
porté, que  la  victoire  ayant  couronné  son  courage 
après  un  très  court  combat,  il  ne  fut  plus  question 
de  nommer  un  gouverneur  au  fils  de  Louis,  et  que 
le  lendemain  ou  le  surlendemain ,  la  commission  des 
vingt-et-un  demanda  elle-même  le  rapport  de  l'ar- 
ticle du  décret  qui  ordonnait  cette  nomination.  Ce 
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n'ctait  donc  pas  pom  rétablir  la  rojanté  que  je  l'a- 
Taia  proposM- 

Cetle  coaduile  m  tous  umble-t-elle  pas  franche, 
coiirweuse7(Applau<liaseiiientsdaDs  une  partie  de 
la  talff .) 

30  Nom  avoiu  laui  LafaytUe  c(  Narbontu.  Je 
déclare  que  je  n'ai  parlé  de  Narbonne  qu'une  seule 
fuis;  ce  lut  lorsqu'on  demanda  l'insertion  au  procès- 
Terbal  d'un  diseoun  qu'il  avait  prononce;  mais  ce 
fut  pour  m'opposer  i  cette  proposition,  en  disant 
que  si  Narbonne  avait  parle  patriotique  ment,  il  n'a- 
vait bit  que  son  devoir,  et  qu'il  ne  allait  pas  faire 
du  patriotisme  une  cbose  si  étrangère  aux  ministres 
qu'on  regardât  comme  diene  d'une  mention  parti- 
culière un  discours  écrit  dans  les  princi|ies  de  la  li- 
berté. JVoM  avoiu  loué  Lafayelle!  Eh!  qui  donc  a 
parlé  eontre  lui,  si  ce  n'est  les  membres  qu'on  ac- 
cuse ?  C'est  Guadet  et  moi  qui,  malgré  les  murmures 
«t  1rs  hu^s  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, l'avons  attaqué,  lorsque  dans  ses  lettres 
ou  à  cette  barre  il  a  tenté  de  faire  le  petit  César.  Je 
n'ai  pas  parlé  dans  la  grande  discussion  qui  s'éleva 
pour  savoir  s'il  serait  mis  en  état  d'arrestation.  Plus 
de  vingt  orateurs  étaient  déjà  inscrits  lorsque  je  me 
présentai  pour  demander  la  parole  ;  mais  ou  ne  con- 
testera pas  sans  doute  que  j  aie  voté  pour  le  décret 
d'accusation  ;  or,  je  prie  monsieur  Robespierre  de 
développer  tout  son  talent  pour  prouver  que  c'est-là 
un  panésyrique. 

40  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  fait  dietarer 
la  gtum  A  i'AiUritkt. 

La  Convention  n'exigera  pas  sans  doute  que  pour 
me  justifier  je  lui  développe  les  motiCs  d'après  les- 
quels l'Assemblée  législative  vota  à  l'unantmilé  pour 
h  déclaration  de  guerre.  Je  ne  ferai  qu'une  seule 
observation.  De  toutes  parts  nous  étions  cernés  par 
les  troupes  prussiennes  et  autrichiennes,  et  par  les 
émigrés  i  qui  f  Autriche  et  la  Prusse  avaient  permis 
de  se  former  en  corps  d'armée.  La  question  n'était 
pas  de  savoir  si  nous  aurions  la  guerre;  elle  nous 
était  déji  déclarée  par  le  fait  :  il  s'agissait  de  savoir 
si  nous  attendrions  paisiblement  qu  ils  eussent  con- 
sommé les  préparatifs  qu'ils  faisaient  à  nos  portes 
pour  nous  écraser;  si  nous  leur  laissedons  transpor- 
ter le  théfttre  de  la  guerre  sur  notre  territoire,  ou  si 
nous  tilcherions  dele  transporter  sur  le  leur.  L'As- 
semblée législative  se  décida  pour  l'attaque,  cl,  si 
quelques  revers  ont  signalé  le  commencement  de  la 
campagne,  les  victoires  qui  l'ont  terminée  justilienl 
asseï  la  résolution  courageuse  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

Nous  étions  trompés,  il  est  vrai,  par  les  rapports 
des  ministres,  mais  nous  avions  lieu  de  croire  que 
nos  arntées  seraienibientfiten  mesnre;et,  j'ose  le 
dire,  le  courage  avec  lequel  ont  combattu  les  Fran- 
çais aurait  rendu  cette  guerre  heureuse,  si  de  nou- 
velles trahisons  ne  nous  avaient  empêchés  d'en  re- 
cueillir 1rs  fruits. 

S°  On  a  parlé  de  l'histoire  des  6  millions  accordés 
à  Dumounez  pour  dépenses  secrètes.  Je  vais,  à  cet 
égard,  donner  à  \z.  Convention  une  ezplicabon  sur 
ce  qui  peut  m'étre  personnel. 

Dumouriez  ayant  présenté  un  mémoire  à  l'Assem- 
blée l^slative  pour  obtenir  les  6  millions,  ce  mé- 
moire fut  renvoyé  k  l'examen  du  comité  diplomati - 
3 ni  et  du  comité  des  linaoces  réunis.  J'étais  membre 
u  comité  diplomatique  ;  on  convint,  dans  l'assem- 
blée des  deut  comités,  que  les  dépenses  secrètes 
étaient  une  source  de  grands  abus  et  de  grandes  di- 
lapidations, maisou'une  distribution  patriotique  dri 
t  millioDsdemanaés,  d'après  notre  position  avec  h 
Belgique  et  les  puissances  enocmies,  pouvait,  su 
commencement  ae  U  campagne,  produire  de  grands 
avantages;  et,  aprè«  avoir  calcula  les  divarKs  chan- 


ces, il  Iht  déddé  de  proposer  à  l'Assemblée  législa- 
tive d'accorder  les  6  millions.  Alors  il  fut  question 
de  nommer  uu  rapporteur.  Personne  ne  voulut  l'ê- 
tre. Un  instinct  secret  avertissait  tous  les  membres 
présents  qu'un  jour  on  tenterait,  pour  se  populari- 
ser, de  flétrir  l'honneur  de  celui  qui  aurait  fait  le 
rapport.  Ils  s'adressèrent  tous  i  moi  ;  ils  me  dirent  : 
Vous  seul  ici  avez  assez  de  popularité  pourprésenter 
le  projet  de  décret  ;  vous  seul  n'avez  pas  te  droit  de 
refuser  de  vous  en  charger.  Je  résistai  d'abord,  on 
me  pressa;  ce  fut  au  risque  d'une  popularité  qui 
m'était  auBsi  chère  qu'elle  peut  l'élreà  mesaccus.i- 
teurs.  que,  consultant  plus  l'intérf  t  public  que  mon 
intérêt  personnel,  je  vins  proposer  ce  décret  à  l'As- 
semblée législative. 

J'en  pris  sur  moi  les  dangers;  je  déclarai  seule- 
ment que  je  ne  ferais  le  rapport  qu'autant  qu'il  y 
aurait  unanimité  dans  les  opinions  clés  deux  comités, 
et  que  si  le  projet  de  décret  était  attaqué  dans  l'As- 
semblée, tous  les  membres  des  deux  comités  se  lève- 
raient pour  le  défendre  et  pour  soutenir  le  rappor- 
teur nui  n'était  que  leur  organe.  On  me  le  promit  ; 
je  fis  le  rapport;  leaSmillions  furent  accordés;  et 
comme,  pendant  son  minislère.je  n'ai  vu  Dumouriez 
qu'au  comité  ;  comme,  dans  l'Assemblée  législative, 
j  ai  été  étranger  à  la  partie  des  finances,  aux  reddi- 
tions de  comptes,  j'ai  toujours  ignoré  de  quelle  ma- 
nière les  6  millions  furent  remis  à  la  disposition  de 
Dumouriez,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait'. 

OD  Robespierre  nous  accuse,  comme  membres  de 
la  commission  des  vingl-et-nn  de  l'Assemblée  légi»- 
lative,  d'avoir  laissé,  pendant  les  mois  d'août  et  de 
septembre,  les  armées  de  la  république  dans  le  phn 
grand  dénOment  ;  et  ici  il  n'est  pas  inutile  de  rappe- 
ler que,  sans  doute  pour  donner  plus  d'activité  k 
noire  surveillance,  RoMspierre,  enUiuré  d'assassins, 
nous  dénonçait  le  2  septembre  comme  les  agenla  de 
Brunswick  ;  qu'il  n'est  pas  de  moyens,  de  calomnies, 
de  menaces  que  lui  ou  ses  amis  n'aient  employés 
pour  dissoudre  cette  commission  qui,  j'ose  le  dire, 
servait  bien  la  patrie.  C'f  si  celte  commission,  au- 
jourd'hui accusée  d'avoir  négligé  l'organisation  ou 
l'approvisioDnemrnt  de  nos  armées,  qui,  s'oecupant 
jour  et  nuit,  prépara  tous  les  travaux  de  l'Assemblée 
législative  et  les  moyens  de  réparer,  autant  qu'il  était 
possible,  les  désordres  que  les  trahisons  de  Louis  et 
de  ses  perGdes  minblres  avaient  introduits  dans  nos 
armées;  et  ces  travaux,  iasullisants  peut-être  si  on 
les  compare  aux  circonstances,  furent  cependant  im- 
menses; ils  ont  concouru,  avec  l'énergie  du  peuple, 
à  pre'parer  nos  succès;  et  ces  succès,  dont  la  Con- 
vention nationale  est  venue  recueillir  le  fruit,  ont  été 
assez  éclatants  pour  être  une  réfutation  suffisants 
des  reproches  de  monsieur  Robespierre. 

7*  Aprti  le  10  aodl  nouii  avons  ealoninte  le  coniei1-(<- 
néral  delà  comniineréialutlonnaire  de  Paris,  qui  ■  nni6 
Il  rÇpuUiqae^  Ma  rtponse  lera  ^nple.  Peadint  l'adminis- 
Iralion  de  ce  conseil 'géaéra],  des  dilapldattooi  ènontiM 
ODI  ite  eomnùm  wr  le)  bleni  aatlonaoi,  wir  le  moliilter 
desétolgret,  sur  cdu)  trouva  dam  les  ataboni  c»4evaiit 
tDjBles,  Mir  les  efllEU  déposas  i  la  comiiaBC.  Pane  DMtr« 
no  [ernie  à  ctsdilapiiliiliods,  jadHaandai  qoelecnnsdl- 
géneral  nt  tenu  de  rendre  ses  comptes.  (MIc  demande 
é»U  lusie;  je  lafii  HM  sncnneeqiècededédamaiion.  Un 
Maa  ordonna  qac  les  compte*  Nraieat  rendus.  Kiait-ee 
calomnier  le  cootei|.Cénén1  de  la  oammaMîN'ë^aît-cepas 

filutbl  lui  bomir  one  occaïkn  de  proairer  ai«c  qO'-l  i^Ic 
1  ■taltadmioblrt  la  hrtunepulillqae?  Cependant  c'est  k 
cetle  époque  prindpaUBwnl  quel'on  a  commencé  t  me  ra- 
TÎrma  populaiil'.  Tuuileshommesquicratinirenlde  voir 
ieun brigandages  decourerti,  se  repandlrenten  calante* 
contre  moi,  et  je  Tus  bientôt  unmiuvaiicitoten,  pour  n'a- 
voir pai  voulu  être  le  complice  des  fripons. 

8*  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  calomuié  Paris.  Lui 
ttnl  et  au  amis  mtcalvouilécellc  tille  cilcbrc^  Vapcués 
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■'Mt  Unjoan  urtUe  arec  cOhii  lut  !«  Miwi  déplortbkt 
qui  ou  mdllè  U  rtfolutloo!  mai*  i'>i «oi>^in>n«» MD- 
Mai  q**«Uei  étaient  l'oafi*|>t  dm  du  peuple,  mais  de 
qadqncs  MtUnt*  acconrui  de  tontes  Iw  partiit  de  la  rë- 
paUi|iifc  |Umr  fltfe  de  pUlIge  M  de  acarlTa ,  dm»  one 
_zi^  j._.  lu ut  ,[  j^  tghtiioni  eonlJHWBlle*  "■■ 


qa'ik  haMBl  linii  m  fil 

O'uitrc*,  an  «OBtisIre,  pogr  aiwircr  riovimilf  des  bri- 
gmimiêtr  ménager  mui*  doate  de  nouTcaui  maMacn* 
d  ^  BMteam  pUlaie^  oot  tatt  l'qwlef  ie  de  lann  crimei, 
rthaaMlma  Mtribséi  ati  peuple  t  or,  qui  caloMute  le 
peuple, ««de  rhonuneqnilaiaalientïiuioeriitdacrinwt, 

• tj — li  éttançer»,  0(1  de  «eliii  qui  l'olieliDe 

!  entier  I  odieux  de  cenctnei  de  uofi 
— Uaral  :  Ce  font  do  Tenfeaiicei  na- 
ikMB)e*l) 

9*  Noni  anHn  voulu  fBite  fuir  de  Parla  rAuemblée  lé- 
gtilatirei  Je  luii  élonnf  que  celte  impuration  te  troute 
dana  le  bondie  de  Robespierre,  lui  qui  aiiil  touIu  Fuir  1 
Mandile.  Nons  btodï  loulu  fuii  de  Paris  I  C'est  uue  ca- 
hwanle  fDftnie  :  je  ne  tali  il  quelques  membresde  la  «idi- 
nrfarioa  cml  en  ee  projet;  car  il  ;  aTailalon  desFeuillaolt, 
11;  araildea  tineaagilf^  par  une  terreur  eicuiable  peu t- 
ClrelanqncIeiPrauleiiiàaienieQChBnipafne:  jeneiai» 
à  qodque  memlire  do  cooaeil  eaécudi  le  lim,  coniine  ra 
dit  Robt^ierre,  aaimèmartmiimli  je  aai)  que  celle 
Idée  airaBl  été Jelda  dam  le  aondié d'une  Manière  ngoe, 
j*  la  leaaoHri  arce  la  phia  nande  éneifie  I  te  dédaral  que 
c'dUiti  Park  qo'U  blkli  BMnier  le  trionphe  de  la  liberté 
on  périr  atrceUej  )e  déelBraiqae,itrAMcnibléelé|UB> 
An  lortail  de  Puii,  ce  se  pourrait  élre  que  comme  Tbé- 
mfaloele  «oHlt  d'Albinei,  c'M-l-dlte  aTecloui  ladtojeni, 
^  M  kiMnnt  i  DO»  ennemis  poor  conquête)  que  des 
cendics  ei  de»  décoobrei,  et  en  oefujaiit  on  insiaoi  de- 
not  eni,  que  ponr  mieux  cieuaer  leur  lambeau.  La  pro- 
posiliea  fnten  effet  repoussée  pgrlacommlulon  d'une  toi) 
wuriine.  (Qodqnet  rameurs  s'élèvpni  dans  nae  eilrémllé 
de  la  (allfc  )  Je  défie  ceui  qui  muromient  de  prouver  la 
faHMté  de  cette  asaeriioa,  dont  deaieeoismembm  de  l'as- 
MmUée  législative  Turent  témoins. 

Puis  s  Moi  je  la  nie. 

VaaeHiitB  ;  Vous  u*éllet  pas  alors  dans  dam  la  com- 


10*  IMetpierre  Dont  aceue  d'andi 
notre  correspondance,  l'esprit  de»  dëpnrtraKott,  J'adjure 
celid  auquel  je  me  lUs  gloire  d'appamnir,  et  qui,  je  l'es- 
pCre,  ne  mandira  pu  ma  mémoire,  le  département  de  la 
Gironde  ;  j^idjnre  ce  département  qui,  dana  le»  commence- 
menls  de  In  léioloUon,  a  le  piemlér  donné  l'esempie  i  la 
France  de  la  iMmatkw  d'uneamécmardiantkte*  propres 
frai»  pov  leoonrir,  t  dnquanle  lienca  de  en  rojers,  les 
palrioUs  (Vprimfc  t  HooUnlMBaan»  le  joug  de  l'ariMocn- 
lle;qni,nMl|TélelpeneaiinoMmie«qu'ilaraileidan»  les 
coteDicâ,  n'a  ecmt  deainllîplier  •esncrifices  pour  la  grande 
qnetdle  des penplaa contre lei  rois;  qui  a  fuumi  dii  ba- 
Uillooatnesamïécisqul,  ft  la  première  nouvelle  deilrou- 
UadelaVeadée,  8ÂiuroîqaaLi«mitleboTamei:qui,  dan» 
le  denier  reemieiDeni ,  au  lieu  de  deoi  mille  huit  ceoi» 
bunmei  que  la  loi  lui  demandait,  en  a  donné  dnq  mille; 
ipil,  4«M  ■■  coiin  espace  de  temps,  a  lait  une  collecte  en 
dont  patrtotiqnet  de  pins  de  ni  cent  mille  ftino»;  qui 
fconiilà  Dotre  marine  *ii  mille  mateloti,  rt  harcèle  le 
eoBBerce  de  nos  enoenls  par  tes  corsaires  I  je  i'adjoie  ce 
déjpartement,  qn'on  TondraUUen  appeler  FeoUlaolln,  par- 
«eqnll  a  aase  présener  dea  homais  dcransicUe,  mail 
ton Iivréncifle duquel  looles  les  calomnie*  tienneol^DO- 
■MnoacMiM écbonert  je  l'adjnrede  dtdarertifatlenié 
tt qMiqneBanièn d'épiertes opinlens.  Cen'eMpaïqne 
îeveniDebIreeaiendreqDej''ai  iollaépar  macorrespon- 
danceMrleboae^iTit  qui  s^estmalntena.  Sansqn'Uioh 
booin  dlmpalsini  diraDgére,  les  hem—  de  la  Gironde 
umtntdaiu  tearcmnrraBWM'dc  la  Ubertéet  la  haine 
b.  Quant  t  ma  correspondana^  en  loU  en  deni 
le  Kcret  :  Je  n'itru  famak  4ê  (tf tr**.  (  On 

aani  eeise  déncned  et  imeU  dadlrl. 
*ion*d«Mlesein  de  la  ConeDllon. 
JeHeaifil  c'eA  Ivoiqoo  »'a*«we « lepwche; fi- 


Tooeqaej'en  teraU  fort  surprit,  car  penl-étre  ne  m'a-l-on 
appelé  modéré  que  patceque  Je  n'ai  Jamais  bit  unetcnie 
déiioociallon, 

)  !•  Noua  aTim  délonmé  letdépnté»  belgei  de  la  réunion 
t  laFraoce. 

Je  ne  Mis  ce  que  mescolltgoesontpn  faire:  je  n'ai  vu 
qu'une  Toii  deai  députas  belges.  Ils  imrent  me  demander 
l'adminion  t  labane,  et  Je  les  Os  Hir^te-cbamp  introduite. 
Si  c'est  11  les  éloigner  de  la  réunion  i  j'ai one  que  je  suis 
graodrmeDi  coupable. 

13*  Robespierre  nous  Bccnie  d'oTÛr  TOlé  pour  l'appel  au 
peuple. 

Lui  (ieiais-ie  le  sacriBce  d'une  opinion  que  je  crojrais 
bonne?  J'si  Tolé  pour  l'appel  an  peopJe,  parceque  ]o  peu- 
sois  qu'il  pourrait  nom  t*ller  one  nouielle  guêtre  d<mt)e 
redoutais  les  caJanûté»  ;  psrcequ'il  d^oualt  inroilliblement 
les  profets  d'une  TacliOD  dontje  «oupçoonals  l'exiiUMCi 
parcequ'en  totanl  pour  la  mort  de  Lotds,  f*  na  TootalspM 
ToterpaurlecouronneflMntd'unDouTeanQraii.  Laguerm 
qnejeeraignaisest  déclarée.  Resleraii-ilaaesredesdoales 


Hais  à  qui  Taut-il  l'impotei?  A  ccniqul,  en  reAisaBlde 
pmDonca'  le  banidiwment  des  Bourbon»  arani  d'mriqier 
>  — :. -ippUce,  me  donnèrent  antsi  la  droit  de  aoup- 


14*  Robespierre  nous  accuse  d'aroir  de  grandes  rriatlon» 
avec  Oumouriii,  et  Um'accuseDomlnativeDient  del'atoir 
soutenu  dans  le  comité  de  délensr  générale. 

L'IiIsbrire  de  oms  idallon*  ett  connue.  A  son  retour  de 
la  Champagne,  j'ai  été  d'un  souper  auquel  il  était  intiiè, 
M  où  11  j  stalt  an  moins  ccnl  personnes.  A  «on  retour  de  là 
Belgique^  te  hasard  bm  l'a  Tiit  rencontrer  dans  une  maison 
oàyai  dîné  avec  luL  Jedéelare  que  depuis  qn"]!  commande 
DOS  aimées,  nous  n'aioiu  pas  eu  ensemble  d'antres  reia- 
liOD»,  Jamais  il  n'a  reçu  de  lettre  de  moi.  Jamais  je  n'en 
ai  reçu  de  lut.  Que  si  c'est  nn  crime  de  l'avoir  renconb^ 
mêmeaveeplaisir,  lorsqu'il  rerenalt  triomphant  de  la  Cham- 
pagne OU  de  la  Belgique,  et  qu'il  nUsait  croire  t  sou  palrio- 
tisme  autant  par  te*  lerrices  que  par  tes  diiconrs,  je  de- 
mande le  décret  d'accutction  contre  la  Convention  nali»- 
nale  qui  l'a  reçu  dan*  ion  teln  avec  le»  tttnoignages  de  la 
plus  gratidc  bimTcUlance;  contre  toosceui  que  le  bstard 
a  bit  trouver  atec  lui  dans  une  maison  ti«ee  ;  couln  looie 
la  France  qui  lui  TOtall  dei  lemerdemcDIs, 

J.  BoiiAin  :  Robespierre  a  embrassé  Dumouria  auc 


VticnijiCD  ;  rajoute,  pour  ceni  h  qui  mes  moyens  de 
justllleallon  ne  parabsent  paspéremptoires,  que  Dumou- 
rieinétécoaroané  et  embrassé  par  Robespierre  aui  Joeo- 

Dim  :  Ce  n'eti  pas  par  Robespierre,  c'est  par  Collol- 
d'Herteis. 

Vdboriaud  :  Tonaen  BTet  donc  élédopeseommemoi  ? 

LETisttna  :C'e»tDumoarin  qui  alla  embrasser  Collot- 
d'Bcitoi». 

VsaGaitDD  )  Et,  ce  qui  sans  doute  esl  bien  plus  fort,  je 
demande  le  décret  d'accusation  contre  les  Jacobins,  qui 
l'ont  couronné  et  embrassé  dans  noe  de  leurs  téances,  (Ap- 
(daudiiseiDenti.) 

Rrarquol,  d'ailleurs,  nous  reproche-t-on,  aiec  une  mé- 
ckancelé  si  niaise,  des  soupers  bits  arec  Dnmouriei  dans 
nn  mps  oA  la  ftance  le  pnwhmait  l'un  de  ks  plus  utile* 
défeoseuriiet  se  tait-OB  surlesdlneivqtie  nosealonroia- 
teurt  ont  bils  habltndlenKnl  avec  d'Orléans?  Il  n'est  pas 

' ler»  jours  de 

lépulédepa- 
:  Nommes  le 


comité  de  débofe  générale.  J'ai  pn  ne 
pas  craire  d'abord  qu'il  (Ht  dlntelllgenee  arec  les  Aatit- 
cUentt  et  ni  Danton,  ni  Camus,  ne  parelsttlent  le  erolib 
nnenqoe  à  cetdgardle  compte  qnttsoni  tendu  enc-tnemea 

'  ■-  " -~    nnlt  MT  les  bits,  cemne  je  ne  ponrA 

je  ddelani  m'en  rébrtf  enUèremeol  kee 
lamltsalrcs.  Je  dédartl  que  leor  rappoK 
«eul  ponraK  détennbwr  b  eouduke  de  l'asteniUée.  J'faier- 
pcUerab  Camus,  s'il  élall présent,  *nrb  vérité  de  ce  qoe  je 
-"-  -"jenecnfaWFUdlnlerpellerDtatOD. 
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Rappelei-inus,  ciiojens ,  qucroai  nviei  composé  ceco- 
miii  i\a  hmnmcB  que  tous  suiiposiei  les  plut  ditiiés  par 
lenn  haines.  Voua  aviei  espéi'i  que,  ucrllianl  Imn  pas- 
sions i  la  cbose  publique ,  lli  conimtiniait  à  a'cnleiidre 
muiuKlIemenit  qaet'ils  l'cnleDdaiEnt,  la  ralion  et  le  àaa- 
gET  commua  les  annieat  bfenldl  mis  d'icconj ,  et  que  de 
lï  II  réiulLenil  plus  de  calme  dans  les  discanktni  de  l'as- 
semUte,  et  de  prumplitode  danssn  délibérilions.  Em- 
NCStA  de  Kcooder  toi  tues  ,  nous  nous  sommet  rendus 
RanebeiDent  et  loyalement  i  cecomilé.  nobespierre  et  ses 
■mil  n'j  ODt  presque  jamais  paru;  mais  s'ils  uc  remplis- 
laientpu  li  ttche  que  tous  leur  aiiei  imposte,  llienmn- 
pliaulent  ane  bien  chère  k  leurs  cœurs,  ils  nous  rtlom- 
oiaient.  Ils  Devenaient  pas  au  comité,  dit  Ftobesplerre,  t 
came  de  l'inlluence  que  nous  y  exercions  !  Ils  sont  donc 
bien  lAcbes,  puisqu'ils  n'osaient  entreprendre  de  I s  com- 
battre? Je  dois  dire  commeni  on  a  paralysé  ce  comité, 
comment  on  l'a  contraint  ï  se  dissoudre.  Lorsqu'il  seréu- 
niasaii,  il  se  rendait  habiiuelleneot  eu  lieu  de  ses  téanoea 
cinquante,  cent,  queiqueCois  deux  cenii  membres  de  la 
Convenlion.  Ce  n'était  plus  un  comité,  c'était  un  club  oiï 
il  était  impossible  de  iriiailler,  parceque  tout  le  monde  j 
parlaU&larol',  et  que  les  membres  du  comité  étaient  ceux 
(|ui  souvent  éprouTaient  le  plus  de  difficulté*  pour  obtenir 
I*  parole. 

Qu'arnTail-il.ii,  ajir'-s  iTirfr snrmonté  cepreoiier  ob* 
•tacle,  le  comité parroniiit  kinellre  eiilin  quelqueobjet 
imporiinl  en  discussion  P  Alors  un  dii  as'istants  Tenait  Tiie 
1  la  ConTenliOD  proposer  en  son  nom  le  projt;!  de  décret 
qot  se  discutait  au  comité;  de  sorte  que  quand  lecomlté 
■Tlit  Gnison  trSTait,  il  apprenait  que  la  ConTmlion  Tarait 
(lenncé,  et  onse  donnait  le  plaisir  d'accutnr  le  comité  de 
aérien  fairv. 

A  ce  misénble  manège ,  à  indigne  de  la  représenlalion 
nalioDale,  j'ajouterai  un  fail  qui  metiia  dnns  tout  sou  jour 
le  earadére  de  mon  délateur.  Le  comité  avait  arrêté  de 
faite  pour  l'armée  une  adresse  qui  serait  signée  Indiri- 
duellement  par  les  membres  de  la  CouTention.  Condorcet 
etmoi  nous  rUmesnommétcommittairrspoar  la  rédaction. 
Je  crus  euuvenable,  dans  In  circontlanres,  de  nous  faire 
adjoindre  DD  uiemlirede  ceui  >ur  qui  repose  la  popularité, 
cl  dont  la  coopéra  II  nn  aurait  prérmu  tout  débat  dans  i'as- 
■emblée.  Hobespictre  était  présent.  Je  priai  le  comité  de 
rengageràseréuuira  nous.  Robespierre  répandit  qu'il  n'a- 
vait pas  le  trmps.  Je  le  demande  i  la  France  entière  :  est- 
rc  k  l'hamme  qui,  quand  on  le  presse  de  Taire  quelque 
chose  ponr  \a  patrie,  répond  qu'il  n'a  pas  le  temps,  est-ce 
ï  un  fire  ou  aussi  morose,  ou  aussi  apathique,  que  peut 
appartenir  le  droit  >  je  ne  dis  pasdecalnmnier.cedroit  in- 
rtUne  u'appartieut  i  personne ,  mnis  même  de  censurer  les 
hommes  qui  consacrent  k  la  ciuMe  publique  toute  leur  eiis- 
lenoe,  et  n'ont  de  temps  que  pour  elle  ?  (Appluudissemenli 
dans  une  partie  de  la  salle.  —  Panisinlerrompt.  ]  Je  de- 
mande si  les  membres  qui,  par  leur  négli^nce,  nous  lais- 
saient tout  le  IrsTaii  dn  comité ,  peuvent  nous  aecoser  de 
nous  être  rendus  les  meneiira. 

Ptnis,  l'aranfanf  du  milieu  dt  la  lalle  :  On  ne  Toulait 
pas  aller  dans  uu  comité  oùilj  avait  des  conspiralenn. 
(  La  tuite  demam.) 

S.  B.  Dans  Ta  séance  du  vendredi  la  avril,  jl  a  été  fait 
lecture  d'une  lettre  de  Cusiine.  Dans  cette  lettre,  Custjne 
réilire  ses  plaiiiies  sur  l'éiacualion  des  revers  des  Vosges, 
ce  qui  a  eiposé  l'aimée  qu'il  commandée  être  anéantie 
<lans  les  plaines  du  PalaiinaL  II  lémoignesa  sensibilité  pour 
les  marques  dt^  confiance  que  la  Convention  vient  de  lui 
donner,  mais  il  ne  peut  rester  plus  longtemps  l'^enl  pas- 
sif des  Iraliiions,  et  il  doit  à  la  nation,  k  la  Conteniion  et 
■i  lui-même  de  dire  la  vérité  avec  Troncbise.  Il  te  pliint  en- 
suite dei  délibérations  scaiidaleui^es  des  replantants  du 
peuple,  des  haines,  des  divisions  quilomentent  parmi  eux; 
il  ne  voit  qu'un  mojendesauierla  république,  etllen  fait 
passer  aux  comités  de  la  guerre  et  de  tCIreté  générale  le  dé- 
veloppement. Il  invite  la  Conientioa  i  faire  cesser  ses  divl- 
Hont  intérieures ,  cl  termine  par  cei  moti  :  >  Le  jour  où 
*Dnt  anrex  uiiioi  sera  le  jour  de  mon  émigration.  ■ 

L'assemblée,  aprl>s  avoir  renvoyé  les  deux  lellresdu  gé- 
néral Cusiiiie  ouicomliËs  de  BareiégêDéraleetde  laguene, 


a  enlendn  la  leelore  de  deux  antre*  pièces  qui  y  étrieni 
jointes.  Lapremitreeslone  sommation  dn  général  Wurm- 
ter  an  général  Ginot,  eoBuaandaul  de  Landau,  Voici  cum- 
ment  elle  e«t  conçue  : 

(  VonstavetiHonslear.quelegénénl  DnmoniieiTiml 
de  fkire  arrêter  tetcommltsalresdela  Convention,  et  de  les 
fklre  Irantffirer  I  Mans,  et  de  Ik  à  Haeilrichl  ;  que  Dnniou- 
r^  a  mb  son  armée  tous  la  protection  de  l'armée  aatri. 
rhienne ,  et  a  fait  proclamer  Louis  XVII  roi  de  France. 
Vont  u'avei  pas  un  moment  k  perdre  ponr  proater  qne 
TOUS  vous  réuntsseï  k  la  même  couse  :  remeltet-iacd  uns 
place  qui  nepent  manquer  de  tomber  en  mon  poavolrt 
épargnei  paHk  le  sang  que  des  enragés  ont  bit  verser  k 
grands  fints.  Ueilei-DKd  k  même  de  lïirc  éprouver  ani 
Français  la  bienveillance  des  souvetalnt  ■ruiéi  contre  la 
France.  Kgné  le  camit  di  Wcufsoa. 

Voici  la  réponse  qne  Cusllnea  Iklletcetle  sommation: 

I  La  proposition  du  général  Wunnser  est  an  moins  le 
comble  de  la  jactance.  Le  général  Cusiine  s'emprene  de  loi 
apprendre  que  les  Français  n'ont  besoin  de  la  protection 
de  qui  que  ce  soit,  etque  ceux  qui  sont  acluéllemenl  k 
Landau  n'oublieront  pas  leurs  serments,  cl  sauront  dé- 
fendre la  liberlè  trahie  par  Dumouriei  dans  la  Belgique. 
Le  général  Wuimser  connaît  trop  bien  la  nalion  française, 
pour  ignorer  que  vingt-quatre  millions  d'hommes  ne  re- 
çoirent  la  loi  de  personne. 

>  Signé  U  giiUral  en  ehif  Ccsnai.  * 

Guadel  a  r^wndu  k  la  dénonciation  de  Rabes^eire.  — 
Il  a  dénoncé  nne  adrette  lignée  par  Uarat,  au  nom  de  la 
société  des  Jacobins,  comme  ajanl  pour  objet  de  provoquer 
la  dissolution  de  la  Coovenlion  nationale. 

Haral  a  été  mis  en  étal  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

AcM>l>ii  DI  HuliiiDi.  —  Lundi,  {«  Mariage  de  Figaro, 
l^ra-com.  enciuq  actes. 
TaiAtaa  tu  1.1  Nation.  —  Le  Vieux  Citibataire,  toivi 

TniiTas  na  i-'OpUa-Cohiiicb  mtioaiL,  rue.Favan. 
—  Zimirt  tt  Ator,  et  te  Dtierleur  de  la  maniaguc  de 
Ilamu. —  Leciioycn  Franconi  paraîtra  avec  tes  chciaui, 

TsiiTai  DB  Li  BtPEiLiQi'i ,  rue  de  Bichdieu.  — 
L'Hom-mi  àngulier,  et  lei  Faium  lajiAilUit, 

TniiTai  na  vk  citoto.x.ii  MaxTASuaa,  —  M'tx  de 
Beaacairt:  Bonifate  Palnla,  et  le  Fou  raùcnHabU, 


TuiiTHi  nsTioniL  M  UoLika*.  —  La  premii're  repré- 
senlalion d'Engnerrait  ou  leSolUaire  de*  Ardenna,  pré- 
cédé de  la  Surpiiu  de  PMntoui'. 

TeiiTai  nn  Viinia(it,ta,  Arlequin  B^ehtur,  PointiHel, 
et  PiroH  avec  lei  amfi. 

TutiTSE  DU  PiLtii,  ■— VtiiiTts.  Codel-Rouuel,  avec 
un  nouveau  drame,  AfurianNaet  Du$iioBl,e\.le  Projet  de 
fortune. 

TaiAiae  na  l)  aua  os  Louvois.  —  Incessamment  l'ou- 
Tcrlnre,  leiaidéepour  le*  changemenli  qne  l'on  fait  dans 


J)iti«ldf  llasrtllT93. 

PAIEMENT  DES  BBKTES  DB  L'BÙTEL-DE-VILI.E  D8  PAtlIS. 

&itdemwrsaHiis ITOl.  HU.IeiPajeursioatila  lellreL. 

Nomi  dit  Payeur». 

t  Deuhipelles,  perpétuel  et  viager Jradî. 

T  Courmont,  viager  et  perpriluel. Jeudi. 

..  .1^ _      -  pjrp^i Jeudi. 


viager,  tenl.  parpnft  . 


iin(-J>n 


t.  rcrp  . 


i  Saint  E.J.nce,  perpétuel  Et  viager,  . 
1  Lrrojr  de  Catnillj,  perp.  et  viager  .  ■ 
0  Amanin,  peepéuiet. 


Jeudi. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  104.  Dimanche  14  Avul  1793.  —  L'an  9e  de  la  République  Françaùe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PfùiJ4iice  de  Dtlmai. 

ELtrS  DK  I.A  SiARCE  PEBMADEKTB  GONXEHCfS  LS 

MUCBEDl  3  AVBII.,  AU  KATIN. 

Du  mercredi  10  avril,  à  cinq  heuret  aprit  midi. 

S*ilt  de  la  rffoitte  de  Vergniaud  à  la,  dcnonetaft'oM 

dt  Robetpitrre. 

VisantAiiD  :  Je  ne  dirai  qu'un  mot  i  Pants:c'Mt 
qu'avant  d'atoir  le  droit  de  m' interrompre,  il  faut 
qu'il  rende  m  comptes.  (Paois  prolïre  quelques  pa- 
roles an  milien  du  tuiniilte,et  retourne  à  sa  place.) 

Apres  aroir  suiTÎ  Robespierre  dans  les  diibils  de 
son  accuMtion,  je  vais  le  suivre  dans  ses  généralité. 
A  son  sris ,  nons  sommes  des  meneurs ,  des  intri- 
gants, des  modérés. 

ISO  Nous  sommes  des  meneurs  t 

Robespierre  a-t-il  voulu  dire  que  nons  dirigeons 
les  travanx  de  la  Convention  nationale ,  que  nous 
ioBuenqons  ses  décisions ,  que  nous  ne  ri^empnrons 
pas  la  tribune,  que  nons  faisons  rrndre  les  décrets? 
ifaisc'est  là  une  imposture  dont  toute  la  Convention 
peut  rendre  tëmfHgnaKe?Donne't-il  un  autre  sens  A 
ce  mol  Runrur?  Qu'il  s'explique,  ou  qu'il  me  dis- 
pense de  lui  répondre. 

n»  Nous' sommes  des  intrigants! 

Et  an  arons-uons  intrigué?  dans  les  sections? 
Nous  y  a-t-on  tus  eiciter  les  passions  du  peuple  par 
des  discours  bien  férocrs  et  des  motions  bien  incen- 
^airrs?  le  Batter  pour  usurper  sa  faveur  et  le  préci- 
piter dans  un  ablmRdcmiseres.enleponssantàdes 
rxci^  destmcleurs  du  commerce,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie? Non,  nous  n'avons  ;ias  été  jaloux  de  cette 
gloire  :  nous  t'avons  laissée  à  nos  adversaires.  Est- 
ce  dans  le  sein  de  la  Convention ,  pour  faire  passer 
tel  DU  tel  décret,  nommer  tel  ou  tel  président,  tel  ou 
tel  secrétaire?  Eh  bien!  s'il  est  un  membre  dans 
cette  assemblée  dont  il  me  soit  arrivé  dans  une  seule 
occasion  de  solliciter  le  suffrage,  soit  pour  une  opi- 
nion, soit  pour  une  persoiuie ,  qu'il  ose  se  lever  et 
n'accuser. 

Ponrqooi  iTons-nous  intrigué?  Pour  satisfaire 
notre  ambition  personnelle?  Hais ,  le  10  août,  nous 
a-t-<Hi  vus  proposer  de  prendra  les  ministres  dans  le 
srîn  de  l'Assemblée  législative?  Nous  Jouissions  ce- 

EDdant  d'une  grande  popularité.  L'occasion  était 
Ile;  nous  pouvions  croire,  sans  présomption,  que 
le  chois  tomberait  sur  nuclqn'un  d'entre  nous  ; 
nous  ne  l'avons  pas  fait.  Ou  donc  sont  les  preuves  de 
cette  passion  de  fortune  on  de  pouvoir  dont  on  nous 
accuse?  Aurions-nous  au  moins  intrigué  pour  faire 
donner  des  places  i  nos  parents,  à  nos  amis  ? 

Danlons'estglorilié  d'avoir  sollicité  et  obtenu  des 
placrs  pour  di-s  hommes  qu'il  croyait  bons  citoyens, 
iii.  ce  que  j'ignore,  iiuefqu'un  de  nous  a  suivi  la 
mÂne  règle  de  conduite ,  comment  pourrait-on  lui 
faire  on  crime  de  ce  qui  n'a  pas  paru  blâmable  en 
DsDton?  Qoant  à  moi ,  i  l'exception  de  cinq  ou  six 
■ttcstatiottidecivismequej'ai  signées,  et  auxquelles 
il  est  possible  que  les  ministres  aient  eu  quelque 
énni,  je  n'ai  sollicité  individuellement,  ni  aupr^ 
dNix,ui  auprès  de  leurs  agents,  ni  dans  les  comilës 
lie  rAsscmblée  législative ,  ni  dans  ceux  de  la  Con- 
vention nationale,  et  je  n'ai  pas  fait  donner  même 
aae  place  de  garçon  de  bureau.  (Applaudissements.) 
Cciu  qui  m'accusent  d'Intrigue  ou  d'ambition  pour- 
raient-ils faire  la  même  déclaration  ? 

tB°  Enfin,  Robespierre  nous  acccuse  d'être  de- 
Tcnus  tout-^coup  des  modérés,  des  Feuillants. 
a'SMe.  —  TorncIII, 


Nousmodcrés!  Jenel'étnispns,  le  10  août,  Robtr- 
pierre,  ouand  lu  étais  caché  dans  ta  cave.  Des  mo- 
déré.<<  !  Non  ,  je  ne  le  suis  pas ,  dans  ce  sens  que  je 
veuille  éteindre  l'énergie  nationale.  Je  sais  que  In 
liberté  est  toujours  active  comme  la  Damme,  qu'elle 
est  inconciliable  avec  ce  calme  parfait  qui  ne  con- 
vient Œu'à  des  esclaves.  Si  on  n'eût  voulu  que  nour- 
rir ce  feu  sacré  oui  brûle  dans  mon  cœur  aussi  ar- 
demment oue  aans  celui  des  hommes  qui  parlent 
sans  cesse  de  l'impétuosité  de  leur  caractère,  de  si 
grands  dissentiments  n'auraient  pasëctatt!  dans  cette 
assemblée.  Je  sais  aussi  que  dans  des  temps  révolu- 
tionnaires, il  y  aurait  autant  de  folie  à  prétendre 
calmer  â  volonic  l'effervescence  du  peuple,  qu'à 
commander  aux  flots  de  la  mer  d'être  tranquilles 
quand  ils  sont  battus  par  les  vents.  Mais  c'est  an  lé- 
gislateur à  prévenir  autant  qu'il  peut  les  désastres  de 
la  tempête  par  de  sages  conseils;  et  si,  sous  pré- 
texte de  rdvolution, nfaut ,  pour  fEre  patriote,  se 
dLk:larer  le  protecteur  du  meurtre  et  du  brigandage , 
Je  suis  moiléré. 

Depuis  l'abolition  de  la  royauté ,  j'.ii  beaucoup 
entendu  parler  de  révolution.  Je  me  suis  dit  :  il  n'y 
en  a  plus  que  deux  possibles;  celle  des  propriété 
ou  laloi  agraire,  G[  celle  qui  nous  r.imènerailaudcs- 

Fïtisme.  Jai  pris  la  ferme  résolution  de  combattre 
une  et  l'autre,  et  tons  les  moyens  indirects  ijui  pour- 
raient nous  y  conduire.  Si  c'est  là  être  modéré,  nous 
le  sommes  tons:  car  tous  nous  avons  voté  la  peine  de 
mort  contre  tout  citoyen  qui  proposerait  1  une  ou 

J'ai  aussi  beaucoup  entendu  parler  d'insurrection, 
défaire  lever  le  peuple,  et,  je  l'avoue,  j'en  ai  gémi. 
Ou  l'insurrection  a  un  objet  déterminé,  ou  elle  n'en 
a  pas;  an  dernier  cas,  c'est  une  convulsion  pour  le 
corps  poblique  qui,  ne  pouvant  lui  produire  aucun 
bien,  doit  nécessairement  lui  faire  beaucoup  de  mal. 
Larolontédelafairenaltrrne  peut  entrer  que  dans 
le  cœur  d'nn  mauvais  citoyen.  Si  l'insurrection  a  un 
objet  déterminé,  quel  peut-il  être?  de  transporter 
l'exercice  de  la  souveraineté  dans  la  république. 
L'exercice  de  la  souveraineté  est  confié  à  la  repré- 
sentation nationale.  Donc,  ceux  qui  parlent  d'insur- 
rection veulent  détruire,  la  représentation  nationale; 
donc  ils  veulent  remettre  l'exercice  de  la  souverai- 
neté à  un  petit  nombre  d'hommes,  ou  le  transporter 
sur  la  tj  te  d'un  seul  citoyen;  donc  ils  veulent  fonder 
un  gouvernement  aristocratique ,  ou  rétablir  la 
royauté.  Dans  les  deux  cas,  ils  conspirent  contre  la 
république  et  la  liberté  ;  et  s'il  faut,  ou  les  approuver 
pour  être  patriote,  ou  être  modéré  en  \cs  combat- 
tant, je  suis  modéré.  (On  applaudit.)  Lorsque  la  sta- 
tue de  la  Liberté  est  sur  le  trflne,  I  insurrection  ne 
peut  être  provoquée  que  par  les  amis  de  la  royauté. 
A  force  de  crier  un  peuple  qu'il  fallait  qu'il  se  levUt , 
à  force  de  lui  parier,  non  pas  le  langage  des  lois, 
mais  celui  des  passions,  on  a  fourni  des  armes  à  l'a- 
ristocratie; prenant  la  livrée  et  le  langage  du  sans- 
culotisroe,  elle  a  crié  dans  le  di'partement  du  Finis- 
tère: Vous  êtes  malheureux,  les  assignats  perdent, 
il  faut  vous  lever  en  masse.  Voilà  comment  les  exa- 
gérations ont  nui  à  la  république. 

Nous  sommes  des  modérer.'  Mais  au  profit  de  qui 
avons-nous  montré  cette  grande  modération?  Au 
prolit  des  émigrés?  nous  avons  adopté  contre  eux 
toutes  les  mesures  de  rigueur  que  commandaient 
égalemrntet  la  justice  etTintérêt  national.  An  pro- 
fit des  conspirateurs  du  dedans?  nons  n'avons  cessé 
d'appeler  sur  leurs  têtes  le  glaive  de  la  loi  ;  mnisj'ai 
reitoussé  la  loi  qui  menaçait  de  proscrire  l'iimoceiit 
U 
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comme  le  coupable.  On  parlait  wiis  cesse  de  mesures 
Inribles,  de  mcsurfs  révolutionnaires.  Je  les  vou- 
lais aussi  CCS  mesures  terribles ,  mais  contre  les  seuls 
ennemis  de  la  patrie.  Je  ne  voulais  pas  qu'elles  com- 
promisseut  la  sûreté  des  bons  citoyens,  parceque 
quelques  scclénits  auraient  intérâta  les  perdre;  je 
voulais  despunilions  et  non  des  proscrip lions.  Quel- 
ques hommes  ont  paru  faire  coosistiT  leur  patrio- 
tisme à  tourmenter,  à  faire  verser  des  lannes.  J'au- 
rais voulu  qu'il  ne  ftt  que  des  heureux.  LaConvention 
est  le  centre  autourduquel  doivent  se  rallier  tous  les 
citoyens.  Pcut-ftre  que  leurs  regards  ne  se  fiientpas 
toujours  sur  elle  sans  inquiétude  et  sans  effroi. 
J'aurais  voulu  qu'elle  filt  le  centra  de  toutes  les  af- 
fections et  de  toutes  les  espérances.  On  a  cherché  k 
consommer  la  révolution  par  la  terreur,  j'aurais 
voulu  la  consommer  par  l'amour.  Enfin,  je  n'ai 
pas  pensé  que,  semblables  aux  prêtres  et  aux  farou- 
ches ministres  de  l'inquisition,  qui  ne  parlent  de  leur 
dieu  de  miséricorde  qu'au  milieu  des  DÛclicrs,  nous 
dussions  parler  de  libertii  au  milieudes  poignards  et 
des  bourreaux.  (On  applaudît.) 

Nous ,  des  modèrts!  ah  !  qu'on  nous  rende  grâce 
de  celte  modération  dont  on  nous  fait  un  crime.  Si, 
lorsque  dans  cette  tribune  on  est  venu  secouer  les 
torches  de  la  discorde  et  outrager  avec  la  plus  inso- 
lente audace  la  majorité  des  représentants  du  peu- 
ple; si,  lorsqu'on  s'est  écrié  avec  autant  de  fureur 
que  d'imprudence  :  plui  de  trêve,  pltu  dtpaix  enlrt 
nottf,  nous  eussions  cédé  aux  mouvements  de  la 
plusjuste  indignation,  si  nousaviuns  accepté  le  car- 
tel contre-révolutionnaire  que  l'on  nous  présentait; 
je  le  déclare  à  mes  accusateurs,  de  quelques  soup- 
çons dont  on  nous  environne ,  de  quelques  calom- 
nies dont  on  veuille  nous  flétrir,  nos  noms  sont 
encore  plus  estimés  que  les  leurs;  on  aurait  vu  ac- 
courir de  tous  les  départements,  pour  combattre 
les  hommes  du  2  septembre,  des  hommes  également 
redoutables  à  l'anarchie  et  aux  tyrans.  Nos  accusa- 
teurs et  nous,  nous  serions  [leut-elre  déjà  consumés 
par  le  feu  de  la  guerre  civile.  Notre  modération  a 
sauvé  la  république  de  ce  lléau  terrible,  et  par  noire 
silence  nous  avons  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  li'ai  laissé  sans  réponse  aucune  des  calomnies, 
-ancnne  des  divagations  de  Robespierre.  J'examine 
'maintCBint  la  pétition  dénoncée  par  Pétion  ;  mais, 
comme  .cette  pétition  tient  à  un  complot  général, 
^permetteE  que  je  prenne  les  faits  d'un  peu  plus  haut. 

Le  10  mars,  une  conjuration  éclata  contre  la  Cun- 
■vention  nationale,  le  vous  la  dénonçai;  je  nommai 
'quelques-unsdescncfs.  Je  vous  lus  des  arrêtés  pris 
au  nom  de  deux  sections,  par  quelques  intrigants 
qui  s'étaient  glifséfi  dans  leur  sein.  On  feignit  de  ré- 
voquer les  Jaib  en  doute;  on  regarda  comme  incer- 
taine rcxistence  des  arrêtés.  Cependant  les  faits 
él.iîcnt  attestés  même  par  la  municipalité  de  Paris. 
L'existence  des  arrêtés  Tut  confirmée  par  les  sections 
qui  vinieDt  les  désavouer,  et  vous  ca  dénoncer  les 
luiteuis. 

Vous  ordonnStei,  par  un  décret,  que  les  coupa- 
liles  seraient  poursuivis  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire; le  crime  est  avéré.  Quelles  têtes  sont 
tombées?  Aucune.  Quel  complice  a  été  seulement 
airété?  Aucun.  Vous-mêmes  avez  concouru  à  rendre 
votre  décret  illusoire.  Vous  aviez  mandé  Foumier  à 
votre  barre.  Foumier  convint  qu'il  s'était  trouvé 
dans  le  premier  rassemblement  formé  >ui  Jacobins, 
que  de  la  il  avait  été  aux  Cordeliers,  lieu  du  rendez- 
vous  général  ;  que ,  dans  ce  rendei-vout,  il  avait  élé 
Suestion  de  sonner  le  tocsin, d«fermer  les  barrières  et 
'égor^r  une  partie  de  la  Convention.  Mais,  parce- 
qu'il  aiouta  que,  dans  ces  scènes  oii  il  avait  été  ac- 
lear,  il  n'HMt  apporté  aucune  mauvaise  inirQtton; 


et,  comme  si  celle  d'égorger  une  partie  de  la  Con- 
ventioQ  n'eOt  pas  dû  être  réputée  mauvaise,  vous  lui 
rendîtes  la  liberté,rn  ordonnant  qu'il  serait  entendu 
comme  témoin,  s'il  j  avait  lieu,  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  C'est  à  peu  près  comme  si,  â 
Rome,  le  sénat  eût  décrété  que  Lentulus  pourrait 
servir  de  témoin  dans  la  conjuration  de  Catiiina. 

Cette  incroyable  faiblesse  rendit  impuissant  le 
glaive  des  lois,  et  apprit  à  vos  ennemis  que  vous 
n'étiez  pasredoutables  pour  eux.  AiissitOtil  se  forma 
un  nouveau  complot  qui  s'est  manifesté  par  la  for- 
mation de  ce  comité  central  qui  devait  correspondre 
avec  tous  les  départements.  Ce  complot  a  été  déjoué 

Sar  le  patriotisme  de  la  section  du  Mail,  qui  vous  l'a 
énoncé  ;  vous  avez  mandé  à  votre  barre  les  mem- 
bres de  ce  comité  central  :  ont-ils  obéi  à  votre  dé- 
cret? sont-ils  venus?  Non.  Qui  étes-vousdonc?  Ave^- 
vous  cessé  d'être  les  représentants  du  peuple?  Où 
sont  les  hommes  nouveaux  qu'il  a  investis  de  sa 
toute-puissance?  Ainsi  on  insulte  à  vos  décrets;  ainsi 
vous  êtes  honteusement  ballottés  de  complots  en 
complots.  Pétion  vous  en  s  dévoilé  un  nouveau.  Dans 
la  pétition  de  la  Halle-au-Blé,  on  prépire  la  disso- 
lution de  la  représentation  nationale,  en  accusant  sa 
majorité  de  corruption;  on  y  verse  sur  dlel'oinro- 
bre  à  pleines  coupes  ;  on  y  annonce  la  volonté  bien 
ibrmelle  de  changer  la  forme  du  gouvernement, 
Duisqu'on  y  maniieste  celle  de  concentrer  l'exercice 
le  l'autorité  souveraine  dans  le  petit  nombre  d'hom- 
nes  que  l'on  y  repré:  -  ■     ■■ 

confiance  publiqne. 

Ce  n'est  pas  -une  pétition  que  l'on  vient  soumettre 
a  votre  saeessc ,  ce  sont  des  ordres  suprêmes  qu'on 
ose  vous  oicter.  On  vous  prévient  que  c'est  pour  la 
dernière  fuis  qu'on  vous  ait  li  vérité;  on  vous  pré- 
vient que  vous  «'avez  plus  à  choisir  qu'entre  votre 
expulsion,  ou  subir  la  loi  qu'on  vous  impose.  Et,  sur 
ces  insolentes  menaces ,  sur  ces  outraen  sauvants , 
on  vous  propose  ta^nquillement  l'orore  du  jour  oo 
une  simple  improbation  I  Eh!  contment  voulez-vous 
que  les  bons  citoyens  vous  soutiennent,  si  vous  ne 
savez  vous  soutenir  voovmétnes?  Citoyens!  si  vous 
n'étiez  ijue  de  simples  individus ,  ie  vous  dirais  : 
etes-vousdes  Iflches?  Eh  bien!  abandon nez-vous 
su  hasard  des  événements:  attendu  avec  stupidité 

aue  l'on  vous  égorge  on  que  l'on  vous  chasse.  Mais 
ne  s'agit  pas  ici  de  voire  salut  personnel:  vous 
êtes  les  représentants  du  peuple;  il  y  va  du  salut  de 
la  république  ;  vous  êtes  les  dépositairea  de  sa  li- 
berté et  de  sa  gloire.  Si  vous  êtes  dissous,  l'anarthic 
vous  succède,  et  le  despotisme  succède  à  r anarchie. 
Tout  homme  qui  conspire  contre  vaus  est  l'allié  de 
l'Autriche.  Vous  en  êtes  convaincus ,  puisque  vous 
avez  décrété  qu'il  serait  puni  de  mort.  Voulez-vous 
être  conséquents?  Faites  exécuter  votre  décret ,  on 
rapportcz-le,  ou  ordonnez  que  1rs  barrières  de  la 
France  seront  ouvertes  aux  Autrichiens,  et  que  vous 
serez  les  esclaves  du  premier  brigand  qui  voudra 
vous  cnchahier.  (Applaudissements.) 

Vous  cherchez  les  complices  du  Dumouriez;  les 
voilà,  les  voilù!  Ce  sont  ceux  quiontcoinuré  le  10 
mars ,  cl  les  hommes  qui  leur  ont  accordé  protec- 
tion et  assuré  l'impunité.  Rappelez- vous  la  coTnci- 
denccdecetlc  première  conjuration  avec  les  premiers 
désastres  de  la  Belgique.  Pensez-vous  qu'elle  soit  un 
simple  elTetdu  hasard? 

Ce  sonteeux  qui  ont  formé  le  comité  central  dé- 
noncé parla  section  du  Mail,  et  les  faux  patriotes  qui 
les  ont  protégés. 

Ce  sont  les  provocateurs  de  la  criminelle  adresse 
adoptée  par  quelques  scélérats  intri^nts,  au  nom 
delà  section  de  UHalIc-an-Blé,  qui. j'en  suis  sîkr. 
ne  la  connaît  pas.  Tous  ces  hommes  veulent,  comme 
Dumouriez,  l'anâmlisseinenl  de  la  Convention; 
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loDsenhommes.ccmmeDiimooriK,  veulent  un  roi. 

Là,  j«  reprends  le  reproche,  que  l'on  neuTimpu- 
dcDce  de  nous  adresser,  de  complicité  avec  Dumou- 
mz.  Four  qui  travaille  Dumouriez?  Ce  n'est  pas 
|K)ur  lui;  il  n'.i  pas  la  folie  de  vouloir  être  roi;  cène 
IKut  élre  que  pour  Ir  (ils  atné  de  d'Orléans ,  qui  sert 
dans  son  ■rmce,  et  dont  plusieurs  fob  il  nous  a  fait 
l'elt^,  et  qui  s'esl  driclaré  pour  âtre  de  moitié  dans 
reiêcution  de  ses  complots.  Quoi!  nous,  les  com- 
plices de  Duujouf  iez  !  et  c'est  un  Bourbon  qu'il  veut 
mettre  sur  le  trdue!  On  a  donc  oublié  que  nou.i 
arons  demandé  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons? 
Kous,  les  complices  de  DumourieEl  on  a  donc  oublié 
quels  sont  ceui  qui  ont  combattu  notre  demande; 
Nous,  les  complices  de  Dumouriez!  on  a  donc  oublié 
que  nous  avons  sans  cesse  dénoncé  la  faction  d'Or- 
léaoalNoiis,  1rs  complices  de  Dumouriez!  on  a  donc 
oublié  1rs  persécutions  que  nous  ont  attirées  ces  dé- 
nonciations courageuses^  Ffous,  les  complices  de  Du- 
mouriez! on  a  donc  oublié,  qu'au  milieu  des  orages 
d'une  séance  de  plus  de  huit  heures,  nous  fîmes 
rendre  le  décret  qui  bannissait  tous  les  Bouriions  de 
la  république!  Hous,  les  complices  de  Dumouriez! 
on  a  donc  oublié  quels  fureutceui  qui  tirent  rappor- 
ter ce  décret!  Quoi!  Dumouriez  conspire  pour  un 
Bourbon  ;  nous  avons  Inllé  sans  cesse  pour  obtenir 
le  bannissement  des  Bourbons;  et  c'est  nous  qu'on 
accuse.' 

Quoil  Dumouriez  conspire  pour  un  Bourbon; 
nous  avons  voulu  qu'on  expulsât  tous  les  Bourbons 
delà  république;  et  ceui-la  qui  les  ont  ouverte- 
ment prolécés,  accueillaient  avec  des  applaudisse- 
ments scandaleux  l'accusation  dirigée  contre  nous! 
KtiB,  cet  excès  d'audace,  de  méchanceté  et  de  délire 
n'égarera  pas  l'opinion  sur  les  vrais  coupables.  (Ap  ■ 
idaudissements.j 

J'ai  répondu  a  tout;  j'ai  confondu  Bobfspierre 
danschacunedesesallégations;j'nttcndraJ  tranquil- 
lement que  la  nation  prononce  entre  moi  et  mes  eii- 

Citoyens.je  termine  cette  discussion  aussi  dou- 
loureuse pour  mon  âme,  que  fatale  pour  la  chose 
publique  a  qui  elle  a  ravi  un  temps  précieui.  Je 
pensais  que  la  trahison  de  Dumouriex  produirait  une 
crise  heureuse  en  ce  qu'elle  nous  rallierait  tous  par  le 
sentiment  d'un  danfrer  commun.  Je  pensais  qu'au 
lieu  de  songer  à  nous  perdre  les  uns  les  autres,  nous 
M  nous  occuperions  que  de  sauver  la  patrie.  Par 
qnelle  Tatalite  préparc-t-on  au  dehors  des  pétitions 
qui  viennent  dans  notre  sein  fomenter  la  naine  et 
tes  divisions?  Par  quelle  fatalité  des  représentants 
du  peuple  ne  cessent-ils  de  faire  de  celte  enceinte 
le  kyer  de  leurs  calomnies  et  de  leurs  passions? 
Vous  savez  si  j'ai  deroré  en  silence  les  amertumes 
dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois;  si  j'ai  su  sa- 
crifier à  ma  patrie  les  plus  justrs  ressentiments.  Vous 
savez  si,  sous  peine  de.  lichctc ,  sous  peine  de  m'a- 
vouer  coupable,  sous  peine  de  compromettre  le  peu 
de  bien  qu'il  m'est  encore  (lermisdespérrr  de  faire, 
^'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  dans  tout  leur  jour  les 
impostures  et  la  méchanceté  de  Robespierre.  Puisse 
cette  journée  élre  la  dernière  que  nous  perdions  en 
débats  scandaleux! 

Je  me  propose  de  demander  que  les  signataires  de 
la  pétition  de  la  section  de  la  Ualle-au-Blé  soient 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Hais, 
comme  Je  n'aime  pas  acciLS''r  sans  preuves,  je  fais 
nwlioD  qu'ils  soient  mandés  a  la  barre  pour  recon- 
naître leurs  signatures,  et  que  les  registres  de  la 
section  soi  enta  ppork'ssnrleburcaudelaConvention. 

(Vereniaud  Jescend  de  la  tribune  au  milieu  des 
auilaiiAssenicnls  d'une  grande  partie  de  l'assem- 

Guadet  demande  la  pfirolc. 


Qaetgutê 
Jyaulrct . 


:  C'est  iuutile. 
ifaitlrct  !  La  sus|>en$iou  de  la  séance. 
La  séante  est  suspendue  à  liuit  heures  du  soir. 

Du  Jeudi  1 1  avril,  à  hvit  htum  du  loir 

Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  de  l'cx-miuistre  de  l'intérieur, 
Rubiud,  dans  laquelle  il  réitère  la  demande  qu'il  a 
faite  de  l'apurement  de  ses  comptes  et  de  la  levi'O 
des  scellés  apposés  sur  ses  papien. 

L'assemblée  nomme  de  nouveaux  commissaires 
pour  aller  faire  la  levée  des  scellés. 

—  Les  commissaires  dans  [es  départements  de 
l'Oise  et  de  &'inf-et-IHarne  écrivent  qu'ils  ont  sus- 
pendu de  ses  fonctions  te  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne, 

La  ConvenUoa  approuve  l'arriïté  de  ses  commis- 
saires. 

— Le  général  lloitel  écrit  que  c'est  par  erreur  que 
les  deux  ofUciers,  laila  prisonniers  dans  la  Belgique, 
ont  été  regardés  coinme  neveux  du  prince  uCo> 
bourg. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Puii,  i«  10  «Tril  ITS3,  l'iu  !•  da  li  rcp. 

t  Cltojen  prfeident,  le  eoiueil  eiéeuUf  t'emproM  de 
IrananeUre  b  la  ConTColion  naltonale  desdétaitatatMU- 
santi  qu'il  rc^il  dei  départements. 

Le  d^artemenl  de*  C<>tes.du-Nord  este))tièiaiiCBI  pa- 


iriie  d«  wajttl 
commisiioa  et  le 
le  énergie  qui  doit 


dne. 

■  La  .rigueur  des  cbaihneiili  et  t 
empêchent  Ici  troublei  d'j  renaUr 
tribunal  du  départemeot  opireut  ai 
é|ionTBnlET  les  conlpira leurs. 

■  Le  calme  renaît  ég^ilcnient  dans  le  département  de 
l'IlIc-fl-Viliinc.  Plusieura  drs  cheb  dei  rcbellra  oui  étd 
miiamott.  Parloul  lii  brigundssont  en  déroule.  Partool 
le  malheurcui  pij^an  qu'ili  tvainit  téduil  rcnlre  dam  k* 
Toyen,  Lontnii  et  repentsnL  La  route  de  Rennes  a  Nan- 
tes est  parrailEminUibre.  La  garde  nationale  «'catmontiéa 
tlif  ne  d'i^lle-meme  et  digne  dâ  U  république,  par  «oo  In- 
tatigable  acUvilé. 

4  La  situniion  de  la  ville  de  Nantes  n*a  p^ot  eneore 
changé.  Lei  coniniiuairei  ne  lont  point  pariaiteneot  U> 
brcs;  niaii  des  Ibrces  arrivent  de  toutes  parts. 

•  Uacbecoul,  qui  est  le  quartier-général  desrtvoUâs, 
doit  aroir  été  auaqué  par  les  torea  aux  ordres  de  Bei^ 

>  En  ce  nMHeol  la  ville  deSavenar,  dont  l'eniwmi  «lait 
encore  maître,  a  dû  tire  aliaquée  par  un  délacbenent  aux 
ordres  de  l'adjudaal  Laval,  dont  la  naarde  était  coaibinéfl 
avec  celle  d'un  autre  détacbemenl  raonaiMlé  par  l'ad))» 
dant-g^éral  Briuer,  qui  a  déjï  délivré  pfetqae-loulecella 
cdle.  Du  C0IË  de  U  Veadér,  l'étal  de»  ckotti  est  >  peu  près 
le  mente,  et  In  troubles  approdientde  leur  Dn,.La  vlctoira 
remportée  lur  les  brigands  auprès  de*  BaUcs  a  été  cam> 
plite  ;  elle  est  due  en  partie  an  itle  de*  braita  marins  qui 
uni  été  employés  aranlllerie pendant  plu* de  quinaejonni 
)U  ont  servi  jour  et  nuit  lant  sur  terre  que  sur  mer.  Le 
sloup  de  la  république,  CEnfant,  crobe  adodlemenl  ntn 
Saioi-GlllesetNoirmouUen,  qui  sont  an  peurairdei  rebel- 
les. ]laaussiponéde9nHiniiionsÉllle-DBa,qui  n'a  point 
élé conquis  par  les  tH'ig*Dd*,.comine  on  l'avait  cru,  cl  qg) 
au  contraire  est  décidé  t  ta  plus  vigonreose  rétiHance. 

(  Uo  corps  deaepl  a  bnll  mille  bammes  est  aaindlenent 
léunlouLSabies,  et  >ps  moniement* étant  comfaÏDésai'ee 
ceuidu  corpi de  >ii  mille  bammes  au  moins  (fui  se  trouve 
a  Fonlenay,  et  des«ulrcs  diiislons,  les  bripods  doivent 
être  bienlût  cernés  dan*  tonlEcvUe  partie.  lljNiralIqu'ib 
•ont encore léuiiis en aiMtgrande  masse  au  et-deiant cbO* 
te^u  di^  rOic,  sur  ta  route  de  Nantes,  euMCbaalonnaj  et 
SiiinlrFulgenL 

•  Cependant  nue  Ictli*  parliculiire  de  Saumar  annonce 
un  l*f  »r  écbee  ci.-iuyé  par  les  patricien 

stJa  dtucbemtBt  d'inftDltfie  aiailtlt^command^^ouE 
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Eroltgtr  ua  conioi  de  tiTres.  Il  parait  que  >'£lant  iiitU  i 
utln»  dm»  UD  filiale,  ce  dfiachcniciiirul  lurprispar  lea 
rebdlei,el  quedinscelUiurpriic  Jlpritla  Tuiteen  désor- 
dre, ■bandoRntnttoncoBToi. 

•  Leconsc)lnteutiridéitfii«rallfnllDndc)aCoiiTeit- 
Uoo  iiBliiMile  inr  la  D<cc»il£  <lc  réprimer  par  une  M 
cette  fuiiesle  et  honleau  babitode  du  pillap  :  i)  crnll  de- 
TOtr  la  lui  rappeler,  en  cette  drconttance, 

■  Le  conseil  le  hâte  d'effacer  J'injpreision  I&cfaeaie  de  cet 
Crénemoit  par  le  rtcit  de  deux  tralli  traiment  adoilrabJea 
et  dignes  des  républlciinl  Trançais. 

(  A  la  reprise  de  Pornlc  par  les  rtroltè) ,  le  jenue  Re- 
liquel.iardeiialional  de  cette  (iile.  Igéde  aelie  ai»,  >er- 
tailanepiècedecaiiD]  quarante  coupa  de  feudesiniur- 
genU  ne  purent  lui  faire  quitter  aa  batterie.  Se  coucbsnt 
lur  son  canon,  et  faitani  brûler  de  leotp*  enleitipides 
amorcet,  llrttintreoDetuiaa  moins  trois  quarts  d'heure;  Il 
Gail,  lorsque  tout  espoir  tut  perdu,  par  eocloueT  son  ca- 
non, mal|^  les  balles  qui  pleuTOieiit,  et  sortit  le  dernicrde 
la  ville,  au  milieu  desflaniiDca. 

iDaDiunerenconire  auprès  de  Honttbrt,  le  citoyen  lu- 
guet  se  trouTc  &  la  IHe  de  toiianie  ou  quatre- vingts  gardes 
nationaux  en  faced'uD  allroupement  de  cinq  cents  des  re- 
belles, la  plupart  d^rmèi;  sa  troupe  allait  Tuire  feu  :  fi 
l'orrCte,  et  icat  tpargnrr  le  sang,  li  se  ditacbe  seul  et 
tans  armes  rers  cette  multitude.  Tandis  qu'il  barangue  et 
cbëixbe  i  calmer  les  esprits,  un  des  brigands  lui  tire  un 
coup  de  fusil  dans  la  lUei  li  tombe,  mais  il  ne  cesse  pas  de 
porter  des  paroles  de  paix.  •  Je  pardonne  le  coup  que  je 
Tiens  de  reeemir;  celui  qui  l'a  porié  est  dans  l'erreuri  il 
sentira  sa  ftute.  Je  ne  veux  jamais  le  connaître:  |e  tous 
lùieaeideinentdenrpBiB'acbemreldeDitcoater.  •  Au 
mjnie  ioslanl  le  foreené  lui  poil*  ■■  tecood  coup  de  fen  et 
a  la  barbarie  de  rasionuner  k  oraps  de  crosae.  AImI  péril 
ce  jeane  hnÔaM.  «ictiaie  de  ioa  bniMnlt^  Set  CMSMrades 
Tcug^renl  la  Bort,  et  repoussËreot  les  brigands  i  nais  le 
Bumsireqai  avait  tu«le  jeune  Juguet  u'ett  pas  eooorepria. 
fGouna,priiUtiii  du  conicUexieKtifproiitoirt,  a 
— Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  du  comité 
lie  la  guerre,  le  décret  suivant  est  adopte  : 

I  La  ContcDt Ion  natloDale  décrite  que  les  trotipei  tcbc' 
tal  de  la  république  taofalse  recerront  une  aagmenlatloD 
de  solde  dans  la  mtaie  proportion  que  celle  acoonUe  i 
l'inranteriedela  répnliliqiieli'aDÇiiisF,  et  quecetle  augmen- 
lalkin  datera  du  Ifi  mars,  ainsi  que  ceHede  l'inbaterib 

«  Il  n'y  aura  qu'une  classe  de  capltatuei  dans  les  uao- 
prs  i  chetai,  et  leura  appointements  ou  solde  sennit  de  la 
iomaie  de  1,900  liv.  par  chaque  année.  > 

—  Blulel  propose,  et  la  Convention  adopir  le  dé- 
cret suinot: 

(La  ContenlioB  nationale,  ajoutant  I  rartkie  VI  de  la 
toi  du  14  fËtrier  1798,  relalir  aui  natirea  ennemis  arrCtà 
dans  les  ports  de  la  république,  apria  atotr  eaundo  set  co- 
mités de  coiamerce  et  de  marine,  déerHei 

■  Art.  I*'.  Les  nwiâandiiei  et  autres  cllHsdiatgét  sur 
letntvircteanealsanêiésdaaiks  ports  de  la  république, 
en  vertu  des  ordres  da  comeil  citeatir  provisoire,  qnl  se- 
ront praavét  appattenlr  t  des  rrançdia  on  aui  sujets  des 

Clssaneeiamtes  et  alll^esdela  France  au  Uioment  de  l'em- 
rgo  mil  sur lesdita  navires,  seront  rendus  OUI  propriétai- 
res, et  M  icro«Miels&  conllscation  que  dans  Iccasd'ln- 
soSmikc  de  pseoies  écrites  ponr  en  eoDStater  la  propriélé. 
*1L  Cette  remise  n'aura  lle«  i  l'égard  des  sqjelt  dei 
puissaDcas  amies  elallléo,  avec  lesqadlet  les  drconslancei 
auraient  nécestlti  une  ruplnre  postérieure,  qu'autant  que 
leur  rfdamatlou  aura  précédé  les  bottilHétconmencées  on 
ordoonées  contre  aaa  mêmes  puiHances. 

■  111.  Les  denrées,  les  BnlRret  prrviftei  ri  les  an(n« 
objets, de^aels  la  nctie  tA  défeodne,  qui  feront  partie 
des  chargements  dont  malit-leTée  est  accordée  par  le  pré- 
sent décàel,  K  ponrroni  être  ciponét  t  l'étranger  ;  les 
marcbandiset  et  autres  objels  dont  l'ealrteest  prohibée 
depuis  le«r  diargment,  on  qui  auraient  été  chargés  eu 
cntrepdl,  seroM  assujilils  au  droits  Giés  par  les  lois  des 
»  févrieret  <•'  mars  17SS. 

*  tV.  La  Convention  nationale  déroge  A  lontn  lois  on 
jngcmcntscontraircs  an  prêtent  décret.  ■ 

—  Sur  la  jimposition  de  Clausel,  il  est  décrète 


que  le  conseil  exéculif  provisoire  rendra  i;ompte, 
séance  tenante ,  de  l'ei&utioD  du  décret  du  8  de 
et  mois,  portant  que  tous  les  individus  de  la  familie 
de  Bourbon,  hors  ceux  qui  sont  détenus  au  Temple, 
seront  transrérés  sur-le-(^mp  à  Marseille,  où  ils 
seront  tenus  en  état  d'arrestatioa  dans  les  forts  et 
châteatii  de  cette  ville. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  des  aflàires  étran- 
gères, ainsi  i»nçue: 

(  le  m'empresse  de  Ihire  nosacr  t  la  Convention  nne    ' 
proclamation  adressée  parCoDourgaui  Français.  Tcsp^re 
qu'elle  n'aura  d'antre  eOét  que  de  ranimer  lear  eovnge, 
et  d'esdter  deplns  en  plot  lenr  Indignation. 

tSigti  LtascN  ■ 
Plnsieursdemandent  l'ordre  du  jour  sur  la  leclurc 
de  cette  pièce. 

BoiBR-FoifFKÈDE  :  Si  (luelque  chose  a  contribué  à 
armer  les  Français,  c'est  le  maniresle  de  Brunswick  ; 
je  demande  que  la  proclamation  soit  lue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
Lt  maréehtU  prine*  d4  Stuet-Cobottn,  général  <k 
chef  du  armées  de  ta  wwjuU  t  imftnmr  el 
l'Empire. 

Anx  Fraoçaif. 
,  •  Le  généralen  cbef,  DnoMariei  m'a  eommnnlqoé  sa  dé- 
clârallon  à  la  nation  ftinçaite.  l'j  trouve  les  sentiments  et 
lesprincipes  d'un  homme  Terlueni  qui  aime  véritablement 
sa  patrie,  et  voudrait  bire  cesser  l'anarcUe  et  lea  calaml. 
lés  qui  la  dédiirent,  en  hil  proeorant  le  bonheur  d'nne 
eoostituiioa  el  d'an  gouvernement  sages  et  toUda. 

s  Je  sais  quee'ettle  Tmo  ■naolme  de  tons  kasonveralmi 
qnedesbctieaioot  annétcMilrelB  Franee,  et  principale- 
ment celui  de  S.  H.  I.  et  de  S.  a.  P.,  remnllea  d'ealime  an 
C«re pour  l'ensonbled'onenanon  si  grande  et  si  gteérense 
liieilaqudlE  les  principes  immuablô  de  justice  et  d'hon- 
nenr  furent  Jadis  tacr^,  avant  qn't  force  d'alleutats,  de 
boulevertemenls  et  de  prestiges,  on  soit  venu  kenégareret 
en  corrompre  celte  portion  qui,  tonale  masque  de  l'buma- 
Dlté  et  dn  patriotisme,  ne  parle  qne  d'assassinats  et  de 
pidgnards.  Je  sais  aussi  qne  ce  vœu  est  celai  de  tout  ce 
qu'il  ;  a  en  France  d'honnête,  de  tenaé  et  de  vertaeni. 
ProGwdéoKnt  pénétré  de  ces  grandes  vérités,  ne  désirant 


qne  la  pro^érité  el  la  gtoire  d'un  pajt  déchiré  par  tant  de 
Gonvidiionaet  de  malbenra.je  déclare  par  la  présente  Mi>- 
damatioa  qne  fê  aondendtal  par  tontes  let  forces  qui  bm 


Inleatkms  généieasa  et  Uenfdtaatet  dn 

général  en  chef  Domonrlet  et  de  «a  brave  araée.  Je  déclare 
en  ontre  qne  venant  récemment  et  t  plosienrs  reprisci  de 
nous  battre  en  ennemis  vaillant»,  Intrtpidts  et  généRiiz, 
je  ferai  iolndre,  ^  le  général  en  cbef  Onmooriei  le  de- 
mande, nneparllede  mes  troupes  ou  tonte  mon  année  à 
l'aimée  frantaise,pDnrcocq)éi«i  en  amis  et  en  compagnon* 
d'aines,  digiMs  det'eOhner  rédproqotmait,  t  rendre  I  la 
France  son  lot  constHnlienMl,  in  conathulion  qn'dle  s'é- 
tait dcmnte,  et  paicoMéquenl  les  morensdela  recUAer,  al 
la  nation  la  ironiall  ImparOlte,  et  ramener  ainsi  est 
Franee,  coome  dma  tont  le  reste  de  l'Enrope,  la  pali,  ta 
con&ance,  la  Iruquillité  et  le  bonheur. 

iJedédare  oarconséquentici,  sur  nu  |MroIe  dlusmeur, 
que  le  ne  vienarai  nnHÔnoitsurleterTitoire&aDcab  pour 
r  faire  des  conqnétes,  mais  nnlquencnt  cl  purement  au 
Gns  qoe  J'ai  d-destus  indiquées. 

I  Je  déclare  aussi,  sur  ma  parole  dlunnenr,  que  si  les 
opérations  militaires  exigent  que  l'uneon  l'autre  place  soit 
remise  i  mes  troupes,  je  ne  la  rc^rderel  jamais  que  comiDe 
un  dépAi  sacré  <l  j,  et  je  m'engage  Ici  de  la  naani^  la  plus 
positive  et  la  plus  eipresse  t  larendreausaiinquelcgmi- 
vemement  qui  sera  établi  en  France  ou  le  brave  général 
Dumonriei  le  deounderont;  Je  dèclaieenfln  qnefa  donne- 
railet  ordres  les  plus  tétèret,  que  je  prendrai  les  mcturcs 


en  France.  M  de  la  n^ccsuté  de  garder,  .  .„ 
qiHSHiBe*  de  DOS  pisces  fortes,  n'est  qna  ]i  dàpantif  dn  cas- 
veolioni  fiilei  enln  le  eoland  Muck  et  Dumoiiriei.  {YujtM 
Ici  Utmtirei  de  Daniourici  lui-nf  aie .}  L.  G. 
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ks  pluB  TÎfOtintiMS  et  tn  idai  cBkUM  ponr  que  nm  trou- 
pes De  cooimetlest  tiicitn  neta,  k  m  penoeltent  pigl« 
■oindrecxBction,  dI  bocudc  TMaiee,  pour  qn'dkâ  Te*> 
pcdcat  putcHit  Ici  penonnet  et  les  priqinMa  «ur  le  teni- 
t«iie  IVÙK*i*i  *■  4»^  quiconque  dam  mon  wnate  atnH 
coMmeriràmaotdtWiMdt  paiiiHiH»cbuDpdela  mert 
le  plm  ignopiinirote. 

■  Donai  m*q»artlgr^Mrtti  d  Mont,  U  6  atril  1703. 

■  Signe  U  prinet  Cohdk.  * 
Phabuot  tail  1 1*  main  :  Remis  sudirectolie  de  LDIr, 
donûnnit  da7an8i  pif  an  giitle  nalioual  qois'eitfs* 
qnht  enuitdt. 

La  séance  est  levée  &  cinq  heures. 

An  jeudi  11  avril,  à  huil  hiurei  d»  toir. 


resser  au  sort  des  commissures  que  Dumouriez  a  Tait 
arrêter  ;  je  demande  qu'on  s'informe  s'ils  ont  tous  les 
secours  nécessaires,  et  qo'oD  leur  fasse  passer  ce  dont 
ils  auront  besoin. 

Gossuiit:  Je  vaisvons  rapporter  des  dits  qui  rous 
prouveront  la  nécessiti5  d'admettre  la  proposition  de 
Babaud.  Nos  commissaires  sont  arrives  sur  les  cinq 
heures  à  Saiot-Amand  ;  aussitôt  ils  ont  été  entouri^ 
paruoe  troupe  de  hussards.  Ils  avaient  froid;  ils  ont 
demandé  à  se  chaufTi'r,  on  leur  n  relusé  du  feu  en 
l>a  janl.  Ils  ont  demaudé  à  boire  ;  Dumouriez  a  bit 
donner  de  l'eau  à  vos  commissaires,  et  du  vin  à  Beur- 
uonville.  Une  personne  de  celles  qui  e'taienl  avec  vos 
commisaires  a  voulu  appeler  Diimouriez  citoyen  -,  ce 
traître  lui  a  bit  donner  d«s  coups  de  plat  de  sabre, 
et  lui  a  dit  qu'il  n'y  avait  de  citoyens  que  les  sciîlé- 
rats.  Jugez  par  ces  faits  de  la  position  de  nos  collè- 
gues. Je  demande  que  la  motion  de  Babaud  soit 
adopter.  Je  demande  aussi  que  le  décret  par  lequel 
TOUS  avez  ordonne  qu'il  serait  bâti,  aux  frais  de  la 
nation,  une  maison  aux  filles  Ferning, soit  suspendu. 
C«  liljrssont  les  aides-de-camp  de  Dumouriez  ;  elles 
ont  bien  elbcé  1rs  services  qu'elles  peuvent  avoir 
rendus  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  en  entrant 
dans  la  trahison  du  scélérat  D  union  riez. 

La  suspension  du  décret  demandée  par  Gossuin  est 
dérrélée,  ainsi  que  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  proi>osition  de  Habaud. 

LePsésideht:  Un  artiste,  sourd  et  muet,  désire 
bire  hommage  à  la  Convention  du  buste  de  Michel 
Lepelletier,  que  vous  voyez  sur  le  bureau. 

Co«TB  :  Lepelteticr  est  représenté  dans  un  cos- 
tamc  parlementaire;  comme  il  n'y  a  plus  de  parle- 
ments en  France,  et  que  nous  ne  voulons  pas  les  ré- 
tablir, je  demande  que  l'hommage  ne  suit  pas  ac- 
cepté. 

Apr^  quelques  débats,  l'artiste  pétitionnaire  est 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bl'zot  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui  ac- 
corde à  Guadet  et  aux  autres  accusés  la  faculté  de 
trpondre  à  leurs  dénonciateurs.  Cependant,  comme 
la  séance  estavancée.ie  n'insisterai  pas  pour  que  la 
parole  trur  soit  accordée  ce  soir,  mais  ]e  fais  la  mo- 
tion qu'ils  sment  entendus  demain  à  midi.  Mais  je 
demande  que  vous  nommiez  ce  soir  les  quatre  com- 
missaires  qui  doivent  aller  dans  ledépartemriit  de 
l'Ome,  suivre  les  traces  de  la  conspiration  d'Orléans. 
Retarder  la  nomination  de  ces  commissaires,  ce  sc- 
iait rendre  leur  mission  inutile. 

On  demande  â  aller  aux  voix. 

M.iBAT  :  Je  ne  sais  par  quel  prcsUge  une  faction 
criminelle  (on  murmure)  se  Oiittc  d'en  imposera  la 
uatioQ  en  errant  l'opinion  publique.  Elle  veut  dé- 
tourner les  yeux  de  dessus  ses  complots  en  attirant 
l'attention  sur  une  conspiration  imaginaire.  Je  vous 


répète  ce  que  je  TOUS  ai  dit  souvent;  la  mi^ontede 
cette  faction  n'est  qu'égarée.  C'est  aux  meneurs  que 
j'en  veux  ;  c'est  sur  leurs  têtes  que  j'appelle  le  glaive 
de  la  loi. 

Au  reste,  leur  complicité  n'est  plus  un  pro- 
blème; Dumouriez  l'a  découverte  en  se  déclarant 
pour  eux  contre  la  Montagne.  (On  rit  dans  une  par- 
lie  de  la  salle.— Applaudissements  dans  l'extrémilû' 
gauche.) 
Je  ne  déciderai  pas  si  Egalité  père,  que  j'ai  ponr- 


sans  mœurs  et  sans  vertu,  est  criminel  il 
tion  ;  je  le  livre  &  vos  recherches  :  mais  le  Gis  est  un 
traître.  Je  vais  vous  làire  une  proposition  qui  vous 
mettra  au  pied  du  mur,  qui  vous  forcera  dans  vos 
derniers  retranchements. 

Je  demande  que  la  tête  d'Egalité  fîla  soit  mise  à  prix 
comme  celle  de  Dumouriez.  Je  fais  la  même  propo- 
sition à  l'égard  des  Capet  fugitifs,  et  nous  verrons 
si  vous  Toulei  proscrire  la  famille  que  vous  semblés 
poursuivre. 

Quant  àlajustiGcationdeCuadet,Vergniaud,  etc., 
qui  ont  tenu  une  correspondance  criminelle  avec 
Dumouriez,  qu'ils  se  lavent,  s'ils  le  peuvent,  de  l'op- 
probre dont  Tes  couvre  l'optnion  publique.  (Les  Ci- 
toyens des  tribunes  applaudissent.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Delabaye  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  proposition  de 
Marat  soit  adoptée,  et  je  pense  qu'on  ne  m'accusera 
pas  d'élre  suspect,  moi  qui  ai  fait  plusieurs  fois  inu- 
tilement la  proposition  de  bannir  les  Bourbons.  Si 
vous  mettez  les  tètes  des  chefs  de  la  conspiration  à 
prix,  vous  perdez  le  fil  de  la  conspiration. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Mabat  :  Je  demande  à  repondre. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Fermez  la  discussion! 

Harat  insiste  pour  avoir  la  parole — Le  président 
persiste  i  la  lui  refuser. 

Badbaboux  :  Buzut  (1)  a  étél'hommc  d'alfhires  du 
duc  d'Orléans,  et  Marat  en  a  reçu  1^,000  lir.  (On 
applaudit  à  droite.) 

LEcoiyTE-PuTBAYEAU  :  La  proposition  de  Marat 
est  conforme  aux  intérêts  de  la  république  sous  un 
point  de  vue;  mais,  sous  un  autre,  il  serait  dange- 
reux de  l'adopter.  (Onmurmurcjl  gauche.)  Vous 
exposeriez  les  commissaires.  (Mêmes  murmures.) 
On  me  dit  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  des  membres  de 
la  Convention?  Voudrait-on  faire  croire  qu'il  n'y  a 
plus  de  représentation  nationale?  La  France  en  re- 
connaît encore,  et,  quel  que  soit  le  nom  des  conspi- 
rateurs... (Les  murmures  couvrent  la  voix  de  l'ora- 
teur.) Je  dis  que  vous  ne  devez  pas  admettre  la 
proposition  du  citoyen  Marat;  car  il  existe  chez 
toutes  lus  nations  un  droit  de  représailles.  (Mêmes 
murmures.) 

PlHn'Mri  voix:  Celle  de  Dumouriez  est  bien  & 

Lecointre  :  De  quelle  douleur  l'âme  ne  doit-elle^ 
pas  être  navrée,  lorsque  l'un  considère  que  Marat 
a  été  entendu  paisiblement,  dénonçant  de  bons  ci- 
toyens, vomissant  des  calomnies (De  nombreux 

murmures,  partant  de  l'extrémité,  couvrent  la  voix 
de  l'orateur.  1 

Lecointre  aesccnd  de  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  memlires  du  cOté  droit  s'a 
vancent  avec  précipitation  vers  te  cûté  opposé,  avec 
des  gestes  et  fles  cris  animés.  —  L'assemblée  entière 
est  dans  une  vive  agitation.—  Le  présidentse  couvre. 
—  Le  tumulte  conlmue  encore  pendant  quelques  in- 
stants.—  Entin.cliaque  membre  reprenaut  sa  place, 
l'ordre  se  rétablit. 

(I)  Il  r  >  ici  JtidemmenI  udb  erreur  Je  pom  qu'il  moi 
ett  iinpOMil>le  de  rcct'firr  :  il  eu  impoMiJila  que  Ûirl»rowa 
ut  vgùluielcr  dcUiliTitrur  >ur  kid  ami  BlusI.       L.  G. 
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Lb  Président  :  La  qiieslion  qui  est  agitée  est  de 
la  plus  haute  iinpoflaiicr;  chacun  doit  être  entendu 
a*ec  calme.  Je  raiiix'llc  à  l'ordre  les  membres  de  ce 
cÂtti  (ilc'signant  le  coté  ganche)  qui  ont  interrompu  ; 
"  '  rap|)plTe  aussi  tous  ceux  qui  ont  troublé  la  deli- , 

iralion 

Bemabole  :  Bappclezà  l'ordre  le  sc(!térat  qui  nous 
a  menaça  de  nous (On  murmure.) 

Le  PaÉSiDERT  :  Il  m  est  physiquement  impossible 
de  cnntinucr  de  priisidi'i'  si  l'un  ne  veut  pas  faire  du 
silence,  si  chacun  se  permet  d'interrompre  l'upi- 
uant.  Lecoiutrc,  vous  avez  la  parole.  (  Violentes  ru- 
meurs dans  l'extrémité  gauche.  ) 

PuÉi.iFPEAUX  :  Le  trouble  vient  de  ce  qu'un  mem- 
bre de  ce  cOté  (indiquant  le  c{lL^  droit)  a  tiré  l'épce 
contre  nous. 

Ptiuieuri  voix .-  C'est  Taux! 

Lgcointbe  :  Savais  prévenu  l'assemblée...» 

Al'douin  :  Président,  faites  votre  devoir  ;  rappelez 
â  l'ordre  l'assassin. 

Panis:  Président,  je  tous  rappelle  à  l'ordre,  moi! 

■"  :  Je  fais  une  motion  d'ordre. 

FÉRAiiD  :  J'en  fais  une,  moi  ;c'estqii'tl  n'y  ait  plus 
de  séances  du  soir.  (On  applaudit  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle.) 

CALon  :  Il  est  de  la  justice,  il  est  de  la  dignité  de 
l'assemblée  de  punir  finsolent  qui  a  tiré  sou  épée. 

Le  pBÉsiDEnr  :  J'invite  Lecointre  à  siuiplilîer  ses 
idées...  (David,  Pams,  Mabat,  Be,\tasole:  Une 
~'a^il  pas  de  cela,  envoyezà  l'Abbaye  le  scélérat  qui 


longent. 

Ulferbet  :  Je  demande  la  pnrole.  (A  I^Abbaj/e! 
s'êcric-t-ou  dans  l'eitrt'mitê  gauche.) 

Mabat  :  Je  demande  la  parole  contre  vous,  Prési- 
dent. (  Les  citoyens  des  trihunes  applaudissent.  )  La 
représentation  nationale  est  perdue  d'aujourd'hui.  Je 
demande  vengeance...  (Des  cris  s'élèvent  de  tous  les 
cités:  À  l'ordre  1  Vous  n'avez  pas  la  parole.) 

HIabat  :  Président,  de  la  justice  et  de  l'impartia- 
lité! 

Le  Pbésioent  :  Maral,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Mabat  :  Je  tous  la  demande. 

Le  Pbésideht  :  Je  ne  veux  pas  vous  l'accorder. 

Mabat  :  Vous  roe  la  donnerez;  je  la  prendrai. 

Lb  Pbésideat  :  Marat,  je  vous  rapi>elle  pour  la 
vingtième  fois  k  l'ordre, 

Marat  quitte  la  tribune. 

Massieu  :  Je  demande  à  faire  nnc  motion  d'ordre; 
consultez  l'assemblée  pour  savoir  si  je  serai  en- 
tendu. 

L'assemblée  refuse  la  parole  à  Massieu. 

Pluiieurt  voix  dam  l'extrémité  gauche  :  A  l'Ab- 
baye  celui  qui,  a  voulu  nous  assassiner .' 

Garkan-Coulou  :  E[  moi  aussi,  je  demande  quedc 
pareils  excÈs  ne  restent  point  impunis. 

Le  pRÉsiDSitT  :  On  insiste  sur  l'explication  des 
faitsqui  se  sont  passés  dans  l'assemblée.  Le  membre 
iuculpé  demande  à  prier,  je  lui  accorde  la  parole. 

DtiPEBBET  :  La  grâce  que  je  demande  à  la  Conven- 
tion nationale  et  auilribuneselles-nii'mes...  (Il  s'é- 
lève (le  violentes  rumeurs  dans  plusieurs  parties  de 
la  5.i1le.) 

DnPEBnET:  Je  répète  ce  que  j'ai  dit;  je  demande  à 
la  Convention  et  aux  tribunes (On  entend  les 


PluiieuTt  voix  :  Vous  avilissez  la  représentation 
nationale. 

Dl'pebbet  :  Si  je  surs  coupable,  je  ne  veux  pas  me 
soustraire  à  la  peine,  jesuissoumisà  In  loi;  mais  je 
demande  qu'on  m'entende;  et  je  demande  celte  griice 
■inx  tribunes,  parceque  depins  loiiglemps  im  uiem- 
brc  ue  peut  parler  ici,  s'il  n'eu  ï  obleim  la  permis- 


sion des  tribanes.  (Murmures  dans  une  eranilc  partie 
de  la  salle. —  Des  applaudissements  s  élèvent  à  la 
droite.)  Si  je  suis  coupable,  punissez-moi;  mais  aC' 
cordez-moi  ce  qui  s'eit  pas  refusé  an  dernier  des 
criminels,  d'être  entendu  avant  d'être  condamné. 
Citoyens,  il  y  a  dix-neuf  mois  que,  dans  l'Assemblée 
législative,  je  commençai  à  lutter  contre  la  cour, 
contre  les  Fcuillantsetcontretoutes  les  espèces  d'a- 
ristocralics.  Depuis  la  Convention,  je  lutte  contre 
une  horde  de  scélérats  qui  travaillent  à  perdre  la 
chose  publique.  Je  voyais  que  depuis  deux  jours  on 
s'opposait  à  ce  que  les  véritables  coupables  fussent 
rccnerchés;  je  voyais  que,  depuis  deux  heures,  un 
membre  faisait  de  vains  efforts  pour  obtenir  du  si- 
lence. Je  vous  l'avoue,  citoyens,  cela  m'indignait. 
Une  partiede  l'assemblée,  partageant  cette  indigna- 
lion,  a  fait  un  mouvement  vers  le  côlé  d'où  venaient 
Iesinten-nptions;j'ai  suivi  ce  mouvement.  Lorsque 
j'ai  été  au  milieu  de  la  salle,  j'ai  vu  qu'un  membre 
avait  un  pistolet  à  la  main.  (Murmures  à  gauche.  ) 
Ecoutez-moi  jusqu'au  bout,  je  vous  en  prie;  beau- 
coup de  memores  peuvent  croire  que  c  est  une  dé- 
faite; mais (Mêmes  rumeurs.)  On  ne  demande 

dans  celte  partie  que  des  coupables,  autrement  ou 
écouterait.  J'avoue  que  dans  un  moment  où  je  me 
voyais  menacé,  dans  ce  moment  de  délire  de  celui  qui 
se  permcttaitcuntrc  moi...  (Violents  murmures  dans 
les  tribunes.  ) 

Louvet,  Granseneuve,  Barbaroux  et  plusieurs 
autres  membres  s  avancent  vers  le  président,  et  de- 
mandent avec  chaleur  vengeance  de  l'insulle  des 
tribunes.  —  Quelques  membres  désignent  un  ci- 
toyen pour  avoir  Eiit  des  gestes  menaçants.  —  Le 
président  donne  ordre  de  I  arrêter.  —  Le  calme  se 
rétablit. 

Le  Pbésident  :  C'est  violer  tous  les  principes  que 
de  ne  pas  vouloir  ejilendre  un  accuse.  Je  voi;s  dé- 
clare qu'il  n'y  a  que  de  mauvais  citoyens  qui  puis- 
sent se  permettre  d'interrompre.  Duperret.jevous 
ma  in  tiendra  lia  parole. 

DuPEDRET  :  Je  dis,  citoyens,  que,  provoqué  par 
ce  mouvement  menaçant,  j'ai  tiré  l'épée  ;  mais  dans 
ce  moment  je  n'étais  pas  à  moi,  j'étais  animé  d'uuc 
sainte  fureur,  si  l'on  peut  s'rxprimer  ainsi,  et  je 
vous  Jure  que  si  je  m'étais  permis  dans  mon  excès 
de  Ftireur  de  porter  la  main  sur  un  représentant  du 


On  demandeà  passera  l'ordre  du  jour.  (Pbuieurs 
voix  de  l'txiTémtté  gauche  :  Non,  non  !  ) 

L'assemblée  consultée  décide  de  passera  l'ordre 
du  Jour. 

tet  mémti  voix  .-  Cest  un  déni  de  justice.....  A 
l'Abbaye  Duperret  !  (1).... 

Le  Piiésident  :  Lecointre  à  la  parole. 

Robebt:  Duperret  a  dît  qu'un  membre  l'avait  me- 
nacé avec  un  pistolet.  Je  le  somme  de  nommer  ce 
membre. 


Le  Pbésident  :  le.  déclare  que  je  ne  puis  pas  te- 
nir contre  une  pareille  tyrannie.  Je  quitte  le  fau- 
leuil. 

Thuriot  descend  du  fauteuil,  Oclmas  va  l'oc- 

•"  :  J'insiste  pour  que  Duperret  désigne  le  mem- 
bre qui  a  tiré  le  pistolet  contre  lui. 

Ou  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  Pbésideht:  Le  moyen  de  nous  tirer  de  là, 
c'est  de  consulter  l'assemblée.  Je  vais  mettre  aux 
voix  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(l)  Ccméin*  Duperret,  compramii  pea  iprèi  par  iMtrli- 
tiviu*ye.  Çlwripitï  CorJ*}',  [crit  avec  Ici  GiroodiM.  L.  G. 
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Phuiturt  voix  dt  texlrémili  :  Dnpeiret  est  un 
assassia  rt  un  calomniateur. 

Diiperret  paraît  à  la  tribune. 

Le  PRÊSiDKin'  :  Vous  n'aTrz  pas  la  parole. 

—  Od  comiuence  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
lion  des  (|uatre  cummissaires  gui  doivent  nllrrdnn^ 
le  drpartemeut  de  l'Orne  vénlier  les  faits  rclatib  à 
Egalité. 

Mabat  :  Mettez  aux  voix  les  propoiitions  que  j'ai 
laites. 

On  demnnde  la  priorité  pour  l'appel  nominal.  Elle 


Makat  :  On  reconnaît  maintenant  les  complices 
des  Capet. 

La  si-ance  est  suspendue  à  minuit. 

Dit  vendredi  12  avril,  à  huit  luurei  dm  matin. 

Thnriot  occupe  le  fauteuil. 

Ltenanl  Boni  ihm  et  PitMl,  comoùnaires  dam  In  dépar- 
Icnimts  de  la  D'tp-d'Or  et  du  Jura,  annoneent  qae  le  r^ 
ctuleoKat  te  tail  arec  la  plus  grande  actitité  daiia  ca  deui 
d^paileineiili  ;  qu'ils  ODt  nupcndu  à  Dûle  |ilu9îciirs  mem- 
bm  de»  admiD'ttnition)  de  district,  et  rait  déporter  tous 
les  honunct  smiiGcU  et  eoDeoiis  du  biai  public 

— 1«  comel  eiéenlir  iDslrnlt  la  Canveution  que  le  dé- 
cret qui  ordonne  la  traitsIitiDn  de  la  ramille  de  Bourbon  t 
Uaneitlpa«tëe\éculédaas  tanuilduBaulDdecemoiii, 
etceplé  1  l'égard  des  personnes  détenues  au  Temple,  el  de 
h  cïtoienne  Egal. lé,  qui  est  moljde. 


Le  cooiri]  de  faem  de  LlUc  enieie  à  la  ConTention 
iMlet  le)  pièca  de  li  carreapondanee  île  Weslennann ,  et 
Faialil  que  cel  ollicier  a  réfuté  d'obéir  aoi  U'drn  des  eom- 
Dissaïres,  qui  lui  enjoignaient  de  ramener  loutei  ks  Tor- 
éa tau  tes  murs  de  Lille;  qu'il  t'est  campé  a  une  lieue  de 
la  Tille^  et  que,  d'après  lei  opéialioiu,  U  a  paru  avoir  des 
loaboMilea. 

Une  lettre  do  ministre  de  la  fwrre  annonce  que  Wrs- 
lenoaiMi  demande  k  Ctre  entend  a  ie  plus  prompteinent 
piMible. 

L'offieieriefarmétdeWtttermann.introdMitàla 
tarre.'-Citorens,  lesofliciers  et  soldats  de  la  l^eion 
duNord  nous  ont  en*oTi^  rers  vous,  et  nous  ontchar- 
gés  de  TOUS  dire  que  Westermann  n'a  donné  jusqu'ici 
aue  des  preuves  de  civisme  et  d'un  grand  courage, 
il  a  refusé  de  sîgnerla  capitulation  qui  lui  a  été  pré- 
sentoe  par  le  capitaine  Marassé.  D'après  ces  cmsidis 
rations,  nous  espérons  que  la  Convention  nous 
renverra  ce  brare  commandant  qui  a  toute  notre 
conGance.  Nos  senlimeuts  sont  ceux  de  toute  l'or- 

Le  Paésine-iT  :  Si  Westermann  n'est  pas  coupable, 
son  innocence  sera  proclamée,  et  il  vous  sera  rendu  : 
mais,  s'il  a  trahi  sa  patrie,  il  faut  que  sa  tête  tombe 
sous  le  glaive  de  la  loi.  La  Convention  vous  invite 
aux  boDneitrs  de  la  séance. 

La  Conrintion  décrète  le  reniai  de  l'adreue  au  comité 
de  saint  pnbtîc 

— On  lit  une  lettre  de*ooraaii<*a{res  A  Valendennes,  qui 
aananeoil  a  U  Codientien  que  rcniieiui  l'eiaitmoutTétcn 
Coudé,  qu'il  avait  jeté  de*  obus  jusque  sur  les  glaclidela 
ville,  mais  ils  ajoalenl  quêta  gnrnixin  est  torte,  etqoe,  si 
le»  enneoiis  ne  sont  qu'au  nombre  de  quinu  mille,  comme 
on  le  dit,  ils  ne  seront  pas  longtemps  sans  rétrograder;  ils 
annoncent  qu'il  s'est  tenu  un  conseil  de  guerre  ayant  pour 
ol'jrl  Wsmciures  i  prendre  pour  la  délimie  de  Valeneienna; 
Ui  lints»ent  cnGo  |iar  dire  que  le  ginéml  Kerratid  a  reçu 
plniicunldlre* scellées  du  coclut  d«  l'Empire.  Leeouseil 
de  guerre  a  arrCié  qu'elles  H'raicnt  toutes  reavoféa  bu  c(h 
nitt  de  tarclé  générale. 

—  On  lit  une  lettre  dn  commEuaices  Duboi>4)uba'»  et 
Brifi,  enrobés  pour  rwnpl.icer  les  cilojeni  Lequinio,  Bel- 


legarde  el  CeAoo  i  ik  deaandent  que  en  tmb  coumi»- 
saire*  restent  encore  quelque  temps  avec  eux. 

Celle  demande,  convertie  ea  motion  par  Goasuin,  est  dé* 


LedtorenBellat,! 
■     "   -    -*res,      , 

dnnande  a  la 


traite  de  700  Mvi 
convertie  en  une  ■ 
Il  fera  ï  la  patrie 


■oit 


de  11,« 

n  honorable  de  celle  alIVv. 
Un  memlve  observe  que  c'est  peut-être  la  crainte  de  la 
contre^-évoluiion  qui  a  déterminé  ce  prêtre,  et  demande 
l'ordre  du  jour. 

Un  autre  demande  te  rtajoi  an  comité  de  llqiridatiop. 
C^lle  proposllioD  est  décrétte. 

—  Un  lectélaire  lit  une  adresse  des  labMrmr*  de  la 
commune  de  La  Boche,  pr^  Gap.  A^H  avoir  annoncé 
qu'au  moineatoAilsonlrPta  le  décret  qui  ordonnait  une 
iMovelle  levfei  toiimie  bommea  te  aont  enrOléi  et  ont  ex- 
cédé le  coulhigeiit.  Us  terminent  ainsi  lenradresw:  lUne 
seule  dioae  nous  Inqviéle,  ee  sont  vos  divisinns.  Ne  vo  jei- 
lonspas  qu'elles  font  notre  toumeat,  qu'elles  alimentent 
l'espoir  crimind  de  nos  ennemis,  et  leur  préparent  de* 
Iriimphes?  Au  nom  de  la  patrie,  sjoumei  vos  qaerellespar- 
tieuliérea;  uuvei  la  liberté,  sauvei  nousICe^l  de  votre 
conrage,  de  voire  fermeté  que  nous  attendons  le  bonbeur 
el  uneeoMtilnlion  qui  nousl'assure  ;  els'llesl  vrai,  comme 
on  Dou*  le  dit,  que  des  malveiltanli,  sou)  te  masque  du 
pitrlolltme,  enlratenl  votre  marcbe  et  troublent  vos  déli- 
bérations, ordonnes ,  les  broi  qui  noua  resienl  sont  vieuii 
mai)  ils  sont  encore  fennes  et  vigoureux  ;  parles,  ilisontji 

La  Convention  ordonne  b  mention  honorable  de  cette 

—  On  lit  nne  lettre  des  admlaistralenn  du  dépsrlement 
des  Deui-Stvres,  qui  dcmendeat  le  paiement  de  leurs  ap- 
pointements, danl  ils  n'ont  rien  reçu  depuis  dii  moii.  Ils 
eipo>eiit  que  la  plupart  d'cutre  eux  n  ont  pas  d'unlrcs 
mojens  d'eiistencei 


■  La  Convention  nationale  décrfrte  que  le  directoire  dn 
département  des  Deui-Sèrm  est  autorité  h  retirer  sur,  le 
reconvreakcnt  bit  on  i  filK  des  contributions  directes  du 
département,  unesomatedeSOO.OOO  livre*,  pourétieem- 
plojrée  au  paiement  des  fonctionnaires  puUia  «t  des  d^ 
pentes  administratives,  à  la  charge  d'en  faire  le  remplace- 
ment au  far  et  &  mesura  de  la  rentrée  des  tu«  adiHtlonncls.s 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 


rit  nos. 


n  aidei-de^amp ,  lieate- 


«Cilofai  préùdent,  unden 
nanl-colooel,  arrive  cbn  moi,  il  j  ■  quiiquinjuun,  oi  »■» 
duant:  •  Je  vois  volreplan,  il  est  lié  avec  celui  de  Duntou- 
rka  )  vous  voiilci  livrer  l'armée  de  la  république,  faites- 
moi  lOlre  couDdi'nce.i  Je  prit  t«  dire,  de  sa  pari,  eomno 
JerésuIlBl  d'une  imaginatiim  eialt^.  J'avais  toute conlîaDea 
en  lui  ;  je  le  cunnaitsais  bonnrie  et  républicain  ;  je  n'avais 
eu  rien  de  caclii^  pour  lui;  je  lui  demandai  comment  une 
pareille  idée  avait  pu  tomber  dans  sa  penice,  lui  qui  me 
connaissait,  lui  qui  ra'aiait  iu  chaque  jourt  je  fit  tont 
pour  ramener  celle  t^te  exallt^. 

*Le  lendemain,  il  s'adressa  t  mon  tecrél^re,  et  voulait 
connaître  les  projeta  qu'il  ctnjait  devoir  ne  soupçonner  ; 
il  lui  dit:  •  l'eut-élre  vous  êtes  DU  agent  delà  Prusseelde 
l'Autiicbe,  placé  ici  par  Cusiine  le  lils.i  Ce  jeune  bomme, 
blessé d'uuc  pareilli! inculpation,  m'en  a  porté lesplainles, 
en  me  di^nt  cependant  qu'il  croyait  que  cet  bomme  avait 
la  leie  perdue.  Je  ne  ûi  que  redoubler  met  efforts  pour  ra- 
mener  son  imagination  ;  je  craignais  qu'il  ne  pmUt  la  télé, 
et  tba  crainte  ne  t'est  que  trop  vériKéf. 

â  Mon  aide-dMamp,  colonel  d'Hilliers,  qui,  depuis  long- 
temps, éiaii  tonami,  a  touiraitpourleramenn';  ilcrojait 
avoir  r^utMi,  lottqu'en  vojuat  eipédier  la  dépécha  que 
f'adretic  b  la  Convention  naiiunalt:,  l'autre  leprit  le  mtma 
langafe  qu'il  atait  tenu  quelques  jour»  auparavant.  J'éiaia 


,y  Google 


dantMwbumu,  et  iVn  WrU*  pour  le  (Mnlivr  aux  ofi* 
den  d'ordoDMDce  qoi  tUim  cba  moi ,  pour  leur  dteOD- 
err  la  rtrili  de  la  k^m  qui  Tcntll  de  w.pwwr,  et  teor  dire 
qu'il  illail  tire  mTOfi  t  la  CoUTCOtlan  pour  lui  annoocer 
ce  qu'il  ncill  d'une  pritcodiM  tnUwHi,  Je  rralrd  dani 
mon  banan  pour  icrire  «elle  lettre  ;  II  mlnttminiHt  ett 
dimentanlli  ïèrïU  que  je  tnfaii,  Alon  il  uuta  inr  un  pla- 
lolel  qui  tliit  dam  la  cbamlire,  il  l'anMari  le  dirigea  t  liaa 
pai  sur  ma  poilrine,  en  me  dbanl  qu'il  élail  <ni  pomr  moi 
OH  pour  lai.  Je  la  lui  prtMDtai.  en  diMM I  nrci^mw  ;  Alon, 
leiauliTecrapidiiilepkloIel,  il  me  dit;  CetSfoarMoi! 
el  le  mciunl  dam  u  boucbe,  il  lire.  F.nite  et  dîn  ne  Tut 
qu'un  mommL  Etendu,  In  tc"  femé*,  je  craignib  qu'il 
rie  tai  mort.  J'ouvre  la  porte,  j'appelle  Ici  officirn  qui 
f'iaieni  dan)  la  pièce  i  cM ,  pour  Ctie  léatoloi  dei  Mite* 
de  celte  iciM. 

>  Je  Ba  dlcr  lei  annet  de  cet  homme  iftn,  oe  peur  qu  il 
ne  K  tirdl  unKCondntipi  jelcbit  miBoer,  eljereDioie 
A  U  CouTenUan  pour  qu'elle  ju|e  tMt  état,  le  qantloDne, 
et  puiue  tirer  tout  lea  éelaironwmeBls  que  cHte  I4te  per- 
due nt  tu  Mat  de  donner.  Ma  lojauté  ne  me  permet  pi 
de  lainer  rien  i  dMrer  sur  lei  coonaluaDces  à  acquérir 
■urcetérénemenl;  l'homme  est  Terlueui,  et  étaileKellenl 
c:to]'en  ;  le*  Lraliiwiit  el  nos  inalhrars  lui  onl  bll  perdre  la 
laiMiii.  J'ai  de  trop  iniertuanlaoccu palioni  pour  meliinr 
tdeloDgailélailiiHrceiettnemenli  il  m'ai  petaonnel,  el 
dte-]<Mi  a  prud'imérél  pour  moi.  Je  n'ai  qu'un  TCt^iC'eU 
te  qui  aurait  été  un 


Au  quarlier«énér>l  de  Wiiaeiiibaarr, 
leSBTril  ligs. 

<  Qndqnea  aenllmenli  que  mlnspire  la  marque  de  coit- 
flance  que  je  Yiena  de  receioirdes  représralsnts  du  peuple, 
je  diili  h  la  brave  armée  républicaine  qnrje  comuitnde,  il 
la  nalion  tout  entière,  t  ta  repréMDtanli ,  k  moi-même, 
de  ne  pal  diuimuler  la  Térité,  et  de  la  dire  tout  entière. 
Cette  brave  armée  a  peust  Are  immoICe  Au  le  milieu  dei 
plaineidu  Palatinat,  par  l'effet  de  l'ordre  donné  par  Benr- 
nonvUled'abiiMleBner  te  revendet  VMRMt  ordre  donné  à 
UMB  iMii,  à  l'inaa  mbne,  n'aianie-t-on,  dn  eonaeil  eiécu- 
llfi  car  on  dU  qu'il  n'eiliie  lur  aei  ntMre*  aucun  trait  de 
oel  arrêté,  malîié  l'eiimit  de  la  délIbCrabea  que  ce  ndui»- 
Ire  m'a  eun^é,  M  qui  m  n'en  atriid  que  quatre  jour* 
aptii  ion  exécution.  U*  léDéraax  de  l'armée  de  la  Hoadle 
mteiicaté  l'ordre  de  leur  teIraHe,  avant  de  m'en  donna 
cnnni^nce  ;  leun  lettres  ne  me  loni  parvenue*  qu'sprèi 
l'eidnriiaa  de  cet  ordre.  San*  doute,  ce  n'est  qu'ioeoDst- 
qneneedelenr  part;  sans  doute,  cetieeondnileesl  la  suite 
de  l'iinoraiice  de*  inconvénirntsqui  pouvaient  résulter  de 
celte  évacuation;  maii  il  rarmtê  qui  m'est  conSéedolllon- 
jonnétrtliviéeiiu  résultai  de  l'ignorance i  de  la  cabale  ou 
de  la  perfldh:  des  agents  de  la  nalioa ,  dob-je  conseallr  h 
rriter  llnstromenl  pesait  de  la  dalructlan  de  ces  braves 
aatdatsdODtlaconduile  m'est  conMcîEi  ne  seraûjepas 
le  ptB*  misérable  de*  amUlleni  si  Je  conservais  nn  com- 
nandetnail  dans  Icqnel  tant  d'erreurs,  qui  me  (eralent 
étrangère»,  ne  pourraienl  produire  que  la  ruine  de  la  ré- 
publique? 

>  Hais  fMcnl  voua  le  dïKi  avec  cdU  franchise  qui  ne 
cnnvicnt  qo'k  on  r^pnbtlealn,  nne  telle  cnoduite  (bi  eneon- 
ngée  par  lona,  le  JiMr  qne  Keyemann ,  après  avoir  Indl- 
gnement  trahi  le*  bUérdsdeMWpaja,  a  reço  nn  applau» 
«Uaacaeai*.  Je  cnria  dnoh-  idiaeer  suooincieasent  no* 
(finion*  poNtlqaet  dana  ka  Rmctlen  publiques  que  j'ai  été 
appelé  à  KBpIirdepi^  1180,  époque  t  laquelle  j'ai  para 
dans  l'A»*emMéa  eonHUnanlfc  Alon,  avec  tonte  la  Franee, 
je  vonUts  ■■  ni,  maki  Je  l'ai  touioui*  voulu  arec  celle  au- 
torité qol  M  annlt  permis  de  ^li«  le  bien ,  eti  lui  étant  la 
hcnllé  de  Mi*  le  mal.  En  1191,  Ion  de  l'étalon  de  Louis, 
j'aory*  dWré  la  (é|»bllque,  «i  je  *^vali  anlrl  que  mon 
goût  poorQt|core  de gouvetneBenti  Dali,  t  celle  époque, 
où  il  te  Ktak  établi  tan*  ortie ,  la  najcnité  du  peuple  et 
la  preaqne  totalité  de  te*  reptAeirtantt  lonlorenl  encore  la 
BonardiitiCtm(dBVCceni,}elaconmtl*  nusdt  mal*  je 
désirai*  qw  le  moaarqve,  renoofanl  t  la  fiiOc  ldé«  d'nn 
pMn)lr«rbiti«ii«,  dit  dramcritA  jantl»  du»  rncrtice 


de  set  dnki  par  é»  ufta  Ilmllei.  J'en  appelle  t  non  opU 
■don  dn  H  aoQi. 

•  Depuis  celle  époqne.  Ici  rai*  et  l'Europe  eni  eo^Jord 
noire  perte.  Looit,  avec  eut,  ratait  tramée  ;  une  Idie  eon> 
duile  a  tiil  prononcer  aoi  représenlanls  du  peo|ria  leur 
v<ea  pour  la  république.  Tai  juré  avec  eux  de  vivre  et  de 
mourir  républicaloi  mab,  pour  lenir  ce  serment,  il  ne  bnl 
pa*  que  la  Convention  nitiantle  elle-même  n'<rfD«  qne  l« 
tableau  d'une  arène  où  les  passions  se  heurtent  avec  eSMi 
où  l'égobme  et  llnlérèt  de  qudqoei  IndlvÛm  doBinent 
aux  dépens  de  l'intérêt  naiional  ;  où  quelque*  bommet  pn>- 
*tilDent  t  on  parti  ta  liberté  publique  i  «A  l'on  n'entend 
enfin  que  les  hurlements  de  la  lureur,  le*  laTecBwa  de  la 
balue  ;  où  les  réwlntioni  les  plu*  exasèrie*  tieanenl  lien 
de  discussions  réOédiies  et  de  raison*)  et  *1  l'boaune  lojal 
qui  veut  rrancbemoit  la  liberté  de  son  paj*  ne  peut  envi- 
sager que  la  doutourense  certitude  de  ne  pouvoir  altcln- 
dre  le  but ,  il  ne  lui  retle  d'antre  parti  i  prendre  qne  de  le 
dire  t  se*  ooocilojeni  et  de  dnnander  de  nouveau  aux  te- 
présentant*  du  peuple  de  c(**er  de  *e  servir  de  luL  Je  tcm- 
plii  lou*  me*  devoirsen  vous  en  prévenant. 

■  Gardet-von*  dt  pcnarr,  nw*  condiofent,  qn'va  plan 
ambitieux  entre  dan*  ma  pentée.  Hon  tane  se  révolte  auiant 
t  l'idée  d'exercer  un  pwiirir  absolu  qu'A  celle  d'j  Ciro 
(Ouroit.  Il  ne  peut  misïer  qn'uae  dklature,  mime  dan*  le 
oioment  deltplu*|rsiidecriiei  c'est  celle  de  la  conEance 
qu'impireiMBO  grand candète,  une  Amehime,  qui  n'rti 
guidée  que  par  la  vertu.  La  Torce  des  conseils  d'un  tcul 
homme  doit  prèvt  Inr,  qotndsesconseili»onlutilei;mBi* 
le  pouvoir  Immense  de  1  opinion  doit  cesser  lortqu'oo  aper- 
çnft  son  égoltme.  Dn  si  grand  caracière  ne  doit  amir  d^en- 
mmls  que  les  ambitieuiians  mo  jen*  et  les  vils  Rgîtateurs  ] 
et  dniii  la  crise  où  nous  sommes,  il  fïiat  j  avcnr  recours. 
Je  cnris  qu'il  n'ett  qu'on  mi  mnjtn  de  sauTor  le  pairie  ; 
ce  mojeu  sera  développé  A  «olre  coaoHé  de  tilnl  poUlc  et 
BU  conseil  eitcutiT.  S'il  est  adopté,  si  vou*  me  crojei  eapa- 
bic  de  le  mettre  A  exécution ,  alor*  eon*en«t-moi  encore 
un  InMant  le  commandement  de  l'srmée.  Chargé  d'urte 
telle  mi*sJon,  |e  sauni,  a'il  h:  fknt,  m'anéantir  avec  ^e  au 
milieu  de*  débri*  de  la  rtpubliqoe. 

Je  pemequelooi  autres  partis  nesanntqa'incobénnD 


cbiremenl,  que  l'anéanlissemcnl  de  l'année  que  je  et 
mandat  et  la  république  «Ile-même  n'aura  été  qo'uo  vèrr. 
Le*  rata  en  ont  Juré  la  desirnctioa,  et  lenn  saieltitn  parta- 
gent la  fureur  qal  le*  anime;  la  harangue  de  Cobourg 
avant  Nenvlndevoiu  en  est  une  prenre^  Ce  n'est  donc  qne 

Eirun  grand  parti  qne  non*  poamiBtorlir  de  celle  erlBft, 
Iscutei-le,  nui)  rÂolvei  i  et  *i,  contre  non  *aa,  vont 
abandoonet  au  hasard  des  évéMmcnu  le  salutde  l'Etat, 
receiet  de  nouveau  la  démission  que  je  doune  dn  com- 
mandement  de  l'armée  dans  lequel  vous  lenci  de  mecoo- 
Drmer.  Je  ne  veux  pas  Cire  complice  de  sa  ruine,  puisque 
je  n'aurai  pas  assuré  sa  gloire.  Sigaè  Cvstixi. 

«P.  5.  Je  vous  envole  copie  delà  sommation  bile  A  Lan- 


Copie  d'une  letlrt  du  général  Wurwuer  au  général 
dt  brigadt  GiUot,  commandant  à  Landau. 

■  Vou*  savci,  Monrieur,  qne  DunonrlB,  è  U  tète  de  ton 
armée,  vient  dé  faire  arrêter  les  comaiiasalTade  U  Con- 
venlion  uUooaie,  qu'il  a  envorêa  au  quattiei-géiiéril  do 
H.  te  prince  Cobourg,  A  Uons,  d'où  ih  ont  élé  Iranarêrés 
A  Maestricht.  Damouriei  a  mis  ion  armée  sous  la  proteo 
tloD  de  l'armée  Impériulc;  il  a  proclama  Louis  XVII  roi  de 
France.  Vons  vojrei  qne  tous  o'ivn  pas  un  moment  A  per- 
dre pour  pieaverqDe  tms  vous  réunisset  t  la  bonuecause. 
Né  FnD^ia,  je  ne  trouve  heurrui  de  commander  l'année 
de  SL  H .  L,  qui  eil  prèle  A  tendre  nne  uiidn  Uetibisanle  à 
une  nation  que  de*  Inaeniés  ont  égarée.  Snlvrt  Pexemple 
d'une  armée  rerraue  de  le*  erreurt,  raneltet-moi  unO' 
plaee  qui  ne  peut  manquer  d'élre  tounise  par  Im  armées 
qui  (Mit  l'entonrer.  EpargnoM  le  sang,  que  des  enragés 
OUI  vené  avec  prolMoni  nwKn-moi  t  mèmede  Cilicêproii- 
vrr  au  peuple  franfah  b  UciweillBnce  de*  souverains  qni 
ne  veulent  que  l'ordre  dan*  le  ayslême  poUlIqne  de  l'Eu- 
Mpetmaltiaafeiqncvomi'avci  pas  an  moment  Apeidrc. 
tSigni  le  comte  Wcantia  (0>> 

(I)  Celte  lettre  de  Turaiicr  et  la  repensa  «t  dcjà  ilé!»* 
•érécs  presque  en  «mier  dans  le  numéro  precédeat,      L.  G. 
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amMm  de  la  JMUnee.  lonqvtl  imiicIiM  InUmldcr  on  lé- 
duim  p«T  l'offre  de  ta  pcoUcda*  da  nri  ■>■  BMlirc  Im 
rnnçali  qal  uni  diait^de  dtfCoilre  Lsndau.  Le8<nti«l 
CodJDe  l'cnprMK  de  lui  tpfttuàn  qw  iM  FniKib  ne 
naicDt  U  proieclioii  <le  qui  que  M>ti,  et  que  l'snnCe  qu'il 
commnide,  Ddcle  an  Mmient  qu'elle  ■  prtté  à  la  répn- 
UiqDc,  déftndrt  la  liberti  et  l'fnllU  trabfa  en  rlaadre 
pir  DaiMNirtet.  Le  E^fiénl  Wurmicr  conDill  bop  la  na- 
ifoB  friDçaiM  pour  Ifoonr  <|De  Tini^-qualre  miUloDi 
d'homnea  de  neevroat  ta  M  de  peiaonne. 

■  U  giaérùt  m  thtftU  Carnidë  «fa  Rkiu ,  CLiriHt.  ■ 

BoBBsrmjtt  :  Je  ne  uis  jur  qatWe  htalît^  les 
mmim  dictât  fu  l'hnmaïutë  et  la  justice  ëpran- 
v«it  tonjoandenlODis  telards dans  leur  exécntion. 
Il  T  a  DD  mois  que  vous  ares  détruit  rtiaage  inhu- 
main de  la  eoalraiDie  par  corps,  et  ordonné  l'élsr- 
ftssementde  tous  les  [wisonùendetenns  pour  dvites; 
et  ces  lois  salutaîm,  c«t  lois  de  bienbisMiee  ne  sont 

reucoie  exécutées.  Je  deiDaDde  qu'enfin  les  pères 
(amille  soient  rendus  à  leur  femme,  i  leurs  en- 
fants; je  danande  que  les  rewésentints  du  peunle 
et  tous  ks  uenls  de  la  république  s'intéressent  plus 
Tivement  à  rinforlnne  du  psorre,  et  qu'il  a'j  lit  fisi 
un  si  long  intervaUe  eotre  la  création  d'une  loi  et 
■on  cxécutioD.  Je  demande  enfin  que  le  ministre 
de  11  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'^iéca- 
tionde  ce  décret  dans  toute  la  république,  M  q  n'a  pris- 
drauin  il  dous  pràente  la  liste  de  ceux  qui  auront 
àé  élargis  des  grisous  de  la  rille  de  Paris. 

Cette  proposibin  est  adoptée  mu  discnsiion  en 
CCS  termes  ; 

■  LemWrtfcdelalmtteepKndn  les  mesure)  In  pin i 
[nmplea  poar  faire  ncure  en  IDwrié  h*  pritomiien  pour 
dcUet,  détenu  daiureteudae  de  tarépabliquei  ilreadra 
confie  de  l'eitcutkn  de  cette  loi  daiitdeax]oun;llre- 
■Mitn  MHit  la  jcui  de  la  CoBfeaUoa  Ici  MM»  des  priiMi- 
■ert  ponr  detlet  qnl  aanwt  M  mi*  m  Iiliert6  • 

PoCLUK-^UNuraÉ  :  Je  vais  mettre  sons  les  yeux 
de  ta  Conreatioa  nationale  la  conduite  que  viennent 
de  tenir  lescitOTeiiad'Epinal,dief-liea  du  départe- 
ment des  Vosges.  A  la  première  nonrelle  des  trahi- 
MHis  de  Duntouriei,  plus  de  dôme  cents  citoyens, 
tenais  dans  le  lieu  dMcéanoes  de  la  Société  patrioti- 
ie  sont  mb  spontanément  en  état  de  réquisition 
mente,  et  se  sont  formés  en  quatre  divisions, 
qui  se  rassemblent  tous  les  jours  k  une  heure  fixe, 
armés,  éqaiprs,  le  sac  au  dos.  Cinquante  setiers  de 
btine,  résultat  des  sansniptions  volontaires  des 
membres  de  la  société,  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
cette  petite  année  lorsqu'elle  stfait  en  marche. 

Je  demande  qu'il  loit  lait  mention  honorable  de 
cette  conduite  au  |tt«cès- verbal,  et  l'insertion  aa 


Cette  praposition  est  décrétée. 

PoELTiei  :  Avant  de  vous  lire,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  l'interroeatoire  des  généraux  Lanoue 
et  Stragel,  je  vons  dois  l'aveu  que  cetteforme  de  pro- 
céder ne  vous  fera  jamais  connaître  la  vérité. 

Etoignéde  la  scène  où  ta  trahison  s'est  consommée, 
afoaté  des  témoins  qui  peuvent  lui  fournir  des  don- 
nées pour  les  demandes  &  faire  et  les  objections  à 
opposer;  peu  instruit  des  localités,  n'a^aut  aucune 
copie  àts  livres  d'ordres,  votre  comité  s'est  trouvé 
eomme  dans  une  contrée  inconnue,  et  les  accuses  an 
contraire,  profitant  de  notre  position,  se  sont  rendus 
maîtres  duchamp  de  bataille;  et  quelque  coupables 
qu'ils  eussent  été  dans  notre  conscience,  ils  sont  sor- 
ts innocents  de  nos  mains;  et  nous  serions  presque 
S'Strit.—  Ttm*m 


tentés,  d'après  leurs  réponses,  de  leur  voter  des  re- 
merciements. 

Four  moi,  je  pense  que  vons  ne  devea,  ni  ne  poa- 
vez  prendre  aucune  détermination  d'ajirès  la  lecture 
que  je  vais  vous  faire  des  interrogatoires  de  Lanoue 
et  de  Stengel.  Ce  sont  les  soldats  que  vous  devez  in- 
terroger sur  la  conduite  des  Kénérauz;  ce  sont  ceux 
Jui  ont  souffert  on  de  leur  lâcheté,  ou  de  leur  iulel- 
gence  avec  nos  ennemis;  ce  sont  ceux  qui  en  ont 
été  les  témoins,  qui  en  ont  vu  les  développements  et 
les  suites  ;  ce  sont  ceux-là  qui  peuvent  vous  éclairer 
daus  ce  dédale  d'Iiorreurs  et  de  trahisons.  Les  géné- 
raux inculpés  et  leurs  complices  vous  tromperont 
toujours;  mais  les  soldats,  qui  sont  te  vrai  pei^le 
désarmées,  ne  vous  tromperont  jamais;  ils  vous 
diront  U  vérité  dans  toute  son  austérité  redoutable; 
ils  sont  les  précurseurs  da  la  postérité,  et  jamais 
l'histoire  n'a  appelé  de  leurs  jugements,  au  con- 
traire elle  D  recueilli  leur  témoiguage  ingénu  pour 
peindre  et  les  Turenne  et  les  Catinat. 

Je  demande  donc  que  vos  commiassires  autM^  de 
l'armée  du  Hord  fassent  une  enquête  sévère  sur  la 
conduite  des  généraux  accusés;  qu'ils  recueillent 
toutes  les  piMcs,  qu'ils  se  transportent  dans  les 
chambrées,  qu'ils  écoutent  tous  les  témoins,  et  que 
ces  lumières  réuuiea  soient  envoyées  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, qui  fera  une  justice  nromptedra  au- 
teurs de  nos  calamités.  Le  comité  de  la  ftoerre  « 
épuisé  tous  tes  moyens  de  connaître  la  venté;  mais 
ces  moyens  sont  dÛIs;  et  d'ailleurs,  vous  le  saves 
comme  moi.on  trouve  dans  les  comitésun  penchant 
funeste  k  l'indulgence,  qui  fait  qu'on  a  mis  la  répu- 
blique à  deux  doigts  de  sa  perte.  Le  temps  de  1  in- 
dignation est  arrivé  ;  il  but  se  raidir  contre  les  traî- 
tres, le^  poursuivre  avec  acharumentt  ou  renoncer 
à  la  liberté, 

Fbtion  :  Je  demande  la  censure  du  membre  qui 
s'est  permis  de  lire  son  opinion  individuelle  sous  le 
nom  d'un  comité. 

HoBESFiEitiB  ;  Et  moi,  je  demande  la  censure  de 
ceux  qui  protègent  les  traîtres. 

Fétiou  s'élance  à  la  tribune.  (Quelques  rtimeurs 
s'élèvent  dans  les  galeries.) 

FÉTion  :  Je  demanderai  en  effistque  les  traitres  et 
les  conspirateurs  soient  punis. 
RoBSSPiEnRB  :  Et  leurs  complices. 
Prtioi*  :  Oui,  leurs  complices,  et  vous-mSme.  Il 
est  temps  enfin  que  toutes  ce^  io&mies  finissent;  il 
est  temps  que  les  traîtres  et  les  calomniateurs  por- 
tent leurs  Utes  sur  l'échsfaud;  et  je  prends  ici  ('en- 
gagement (le  les  poursuivre  jusqu'à  la  mort. 

HOBESPiEBBE  :  Béponds  aux  faits.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

PÉTiOK  :  C'est  toi  que  je  poursuivrai.  (Murmures 
d'un  grand  nombre  de  raemnres.) 

LEPaÊsiDBitT  :  Jen'aipris  le  fauteuil  que  parceque 
le  calme  régnait  dans  l'assemblée.  Hier,  j'ai  pnisîdé 
pondant  huit  heures,  pendant  toute  la  nuit;  et  si  le 
calme  ne  se  rétablit  pas,  je  prie  la  Convention  de  me 
faire  remplacer. 

PÉnoN  :  Demandez  à  la  Convention  de  se  tenir 
dans  le  calme  et  la  tranquillité  qu'exigent  les  cir- 
constances, et  vous  ne  serez  pas  épuisé  de  làtiguea, 
comme  vous  l'Aies. 

Il  est  impossible (Les  murmures  de  l'extrémité 

continuent.)  J'ai  la  parole  ;  il  ne  s'agit  point  ici  de 
tactique,  je  parlerai.  Président,  il  est  impossible  de 
tol^r  plus  longtemps  tontes  ces  infamies;  il  est 
impossible  àl'honnête  homme  de  contenir  son  inifi- 
gnabon,  lorsqu'il  se  voit  insntté  avec  audace  par  des 
jtres  aélrisdu  sceau  de  la  réprobation.  Oui,  je  bis  te 
serment  depounnivre  les  traîtres;  oui,  il  faudra  que 
Robespierre  soit  enfin  nurqué  comme  autrefois  les 
calomniateurs.  (Nouveaux  murmures.)  Que  signi- 


,y  Google 


6enl  donc  en  dënonciations  perp^tuell»  contre  des 
hommes  qui  ont  toujours  respiré  |>ciir  h  liberté? 
Oui,  le  peuple  connatlra  bieutOt  ceux  qui,  sous  le 
masqued'nnlHUipBtriotisine.  le  trompent,  l'égorent, 
le  poussent  dans  rabline;  et  je  ne  serai  i-ontent  que 
lorsque  j'aurai  tu  ces  hommes,  qui  veulent  perdre  et 
qui  perdraient  enfin  la  liberté,  la  république,  Inisser 
leur  tite  sur  l'échafand.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) Je  proureni  jus^'a  résidence  quels  sont 
ceux  qui  trahissent  la  republique;  quels  sont  ceux 
qui,  i  Toree  de  calomnies  et  de  crimes,  la  font  détes- 
ter avant  qu'elle  soit  établie.  Ils  crient  sans  cesse  au 
peuple  ;  Levez-vous  !  Eh  !  quand  il  sera  debonl,  qiic 
ponrrez-Tons  lui  dire?  Q«  a-t-il  à  renverser?  qu  a- 
t-il  i  é^T^r,  si  ce  n'est  la  Convention  nntionale? 
(Robespierre:  C'est  nous  qu'on  veut  faire  égorger... 
—  Il  s'élève  de  violents  mnrmures  dans  une  partie 
de  la  salle.  —  Un*  voix  :  Taiset-vous,  dictateur  du 
10  août!)  Président,  il  est  permis  à  la  Gn  de  perdre 
patience.  On  sait  avec  quel  calme,  avec  quelle  mo- 
dération i'ai  toujours  parlé;  jamais  je  ne  me  suis 
Îermis  d  insulter,  d'injnrier,  d'inculper  personne. 
e  roulais  entretenir  dans  l'assemblée  l'ordre  et  h 
dignité;  mais  je  vois  la  chose  publique  trahie,  traî- 
née à  sa  perte  ;  je  vois  une  foule  de  bons  citnvens 
■reuglés  méconnaître  l'abîme  où  l'on  cherche  a  les 
précipiter.  On  ne  cesse  de  calomnier  la  Convention. 
Le  système  d'avilissement  contre  elle  existait  avant 
qu'elle  fût  assemblée.  Qu'eussent  fait  de  plus  nos 
ennemis  ?  Oui,  voilà  les  ennemis  les  plus  cruels  de 
la  république;  et  aujonnfhui  qu'ils  voient  leurs 
•omptotssurlepointd'étre  dévoilés...  (De  nouveaux 
murmures  parlent  de  l'eitrémitë  ci-devant  gauche.) 
!fe  vous  y  trompez  pas,  la  nation  nesera  pas  séduite, 
et  la  natrie  saura  juger  tes  intrigants  et  les  vrais 
amis  de  la  liberté.  A  quoi  s'arréte-l-oti  depuis  long- 
temps? à  des  horreurs.  On  dit  sans  cesse  :  Vous  tin 

le  complice  de  Dumouriez,  le  complice  d'Orléans 

In/ilmes  que  vous  êtes  '.  et  qui  donc  périrait  le  pre- 
mier, si  leurs  conspirations  réussissaient?  Jamais,  je 
le  déclare,  non,  Jamais  je  ne  transigerai  avec  la  ty- 
rannie ;  et  si  l'ennemi  était  à  nos  portes,  on  verrait 
quels  seraient  alors  les  vrais  braves.  (Marat  inter- 
rompt.) Un  vil  scélérat  qui  a  prêché  le  despotisme... 
(Marat  :  C'est  vous  qui  êtes  un  scélérat!)  Voitâ 
l'homme  qni  vous  a  demandé  sans  eesse  le  despo- 
tisme, tanlOt  sons  !e  nom  de  dictature,  tantOt  sous 
celui  de  triumvirat.  Lorsqu'il  a  été  question  de  moi 

Kersonnellement,  j'ai  gardé  le  silence.  Je  me  suis 
onoré  de  ses  calomnies;  il  n'avilit  que  ceux  qu'il 
loue.  (Marst  renouvelle  ses  in terrup lions.  —  Plu- 
tituri  m»mbr0t  :  Taisez-vous,  scélérat!) 

Président,  je  ne  suis  pas  inquiet  de  l'opinion  que 
la  nation  peutavoir  de  nous  en  cet  instant;  je  nesuis 
pasinquietde  celle  quelle  pourra  avoir  par  ta  suite; 
je  ne  suis  pas  inquiet  surtout  du  jugement  que  la 
postérité  portera  sur  nous.  Mais,  dans  ce  moment, 
nous  devons  nous  montrer  ici  sans  ménagement, 
uns  faiblesse  ;  nous  devons  sévir  contre  les  hommes 
audacieux  qui  avilissent,  par  un  système  constam- 
ment suivi,  la  représentation  nationale.  Nous  ne  de- 
vons pas  souffrir  qu'on  nous  menace  sans  cesse  du 

iraignsrd  des  assassins.  (Harsl  :  C'est  tods Une 

i^nde  partie  de  l'assemblée  manilKrte  son  iodigiu- 
tion  par  des  cris.) 

David,  ^avaneant  au  milieu  da  la  tatU  :  Je  de- 
mande que  vous  m'assassiniez...  Je  suis  un  homme 
Tcrluenx  aussi...  La  liberté  triomphera...  (Une  asseï 
vive  agitation  succède  pendant  quelques  minutes  à 
ces  apostrophes.) 


tmuipé.  { David  :  Non  !  )  Vous  voui  en  qiereerret. 


Laigrclot  :  Tu  n'as  pas  toujours  tenu  celangage. 
(On  murmure.) 

Pétion:  Je  ne  demande  qu'une  chose,  etje  la  de- 
mande en  grâce  ;  c'est  qu'au  lien  de  ces  dénoncio- 
lions  déclamatoires,  on  avance  des  laits  par  écrit,  et 
qu'on  lesstgne... (Nouvelles interruptions.  QuelqtuM 
vois  û»  la  hiAm  ntrémiti  :  Occnpons-nous  desoii* 
ver  la  patrie!  J  Le  premier  et  leptus  grand  des  moyens 
peur  sauver  la  patrie,  est  d'empêcher  l'avilissement, 
la  dissolution  de  la  Convention.  J'entends  sans  cesse 
dire  à  ceux  qui  accusent  :  A  qvoi  bon  t'orcvptr  det 
perionnet?  pattoni  à  l'ordre  dit  jour.  Certes,  c'est 
une  étrange  tactique  que  d'accuser,  et  de  ue  pas  en- 
tendre ceux  qu'on  inculpe.  Certes,  la  nation  doit 
ftre  bien  étonnée  de  voir  quels  hommes  jouent  ici  le 
rOle  d'accusateurs,  quand  il  est  prouvé  qu'ils  ont 
constamment  conspiré  contre  la  patrie.  N'a-t-on  pas 
osédireà  unecertaineSociétéque  moi, par  exemple, 
j'étais  le  complice  de  d'Orléans.  Eh  I  ne  sait-on  pas 
ce  qui  s'est  passé?  Ne  sait-on  pas  que  lorsqu'il  était 
question  d'expulser  les  Bourbons,  je  lui  ai  donné  un 
conseil  qui  peut-être  eAt  sanvé  la  patrie  ?  Il  n'a  pas 

David  :  Pétion,  étiez-vons  en  correspondance  avec 
Egalité  fils? 

Pbtion  :  Oui,  oui,  oui,  cent  fois  oui  ;  et  il  eût  été 
i  désirer  qu'il  n'en  eût  pas  eu  avec  d'autres;  it  ne  se- 
rait pas  un  traître  aujourd'hui,  et  il  serait  loin  de  la 
France.  Qui,  moi!  conspirer  contre  la  république! 
moi,  conspirer  pour  d'OrléanBl  moi  qui  voulais  le 
faire  sortir  de  son  sein.  On  prodigne  des  calomnies 
infâmes  ;  y  répondez-vous,  on  ne  vous  écoute  point  : 
on  réitère,  on  suit  le  même  plan,  on  répète  les  ca- 
lomnies, on  espère  qu'i  la  fin  on  y  croira.  (^Robes- 

pierre  :  Il  sera  permis  de  répondre.  )  Oui,  oui Je 

voudrais  qu'il  s'engageftt  ici  une  lutte  qni  n'a  |inwis 
lien.  Je  voudrais  nue  l'on  commençlt  par  écrire  les 
inculpations,  que  Ion  entendit  par  écrit  les  réponses, 
que  cnacun  se  soumit  i  mettre  li  sa  t^te,  pour  que 
colle  du  coupable  tumbUt.  fDavid  :  Je  propose  la 
mienne.)  Je  ne  prétends  pas  taire  sans  cesse  tnlte  de 
poumons,  de  déclamations  ;  cela  ne  produit  rien.  Ce 
u'eat  pas  ainsi  que  luttent  les  hommes  libres.  Je  ne 
veux  ni  approbation,  ni  improbation;  mab  je  veiix 
le  calme,  je  veux  la  liberté.  Déjà  nous  avons  lutté 
par  écrit,  et  cet  homme  qui  sait  que  je  teconnai«, 
Robespierre,  je  l'avoue,  s'est  bien  conduit  dans  l'As- 
semblée constituante;  mais  je  l'avoue  aussi,  je  n'ai 
jamais  conçu  ses  moti».  (On  murmurr.J 

LBVASSEua  :  Le  rapporteur  du  comité  de  salut  pu- 
blic est  là,  et  nous  perdons  le  temps  i  nous  occuper 
des  penonnes. 

"  :  Je  demande  la  parole  pour  ane  motion  d'or- 
dre. 

Ptvtietirt  wrix  !  Mon,  non;  la  parole  est  à  Pétion. 

PénoM  :  Que  ces  explications  amènent  eiilin  h 
connaître  les  vrais  amis  de  la  république.  Personne 
ne  désire  plus  que  moi  qu'elles  nous  donnent  les 
moyens  de  sauver  la  patne.  Il  n'est  personne  qui, 
ayant  assisté  à  la  séance  d'hier  au  soir,  ne  dise:  il 
oyadoncplusdc  Convention  nationale.  Si  nous  to- 
lérons plus  longtemps  ces  désordres,  je  maintiens 
que  nous  ne  remplirons  pas  le  vœu  de  nos  commet- 
tants; je  maintiens  que  nous  ne  sauverons  pas  la 
chose  publique.  Comment  voulez-vous  que  les  hom- 
mes les  plus  patients  ne  sortent  pas  de  leur  carac- 
tère et  ne  soieiitpas  suffoqués  d'indignation?  Lorsqui^ 
dans  les  moments  où  nous  sommes,  on  dit  sans  cesse, 
voili  les  traîtres,  n'est-ce  pas  dire,  voilà  ceux  qu'il 
faut  égorger?  Et  croit-on  que  le  peuple  ait  besoin 
de  victimes,  parcequ'il  éprouve  des  revers?  He  vau- 
drait-il pas  mieux  lui  élever  l'âme,  l'agrandir,  lui 
montrer  le  chemin  qui  peut  le  sauver?  Si  l'on  par- 
vient à  dissoudre  la  Convention,  que  rcstcni-t-il  î 
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ranarcbie.  Ouï,  U  chose  publiqae  sera  pcrdac.  Ne 
soyons  pas  sans  cesse  i  uods  ddchirer;  et  surtout 
quand  nous  sommes  bors  d'ici,  qu'on  n'aille  pas 
m'accnser  ailleurs. 

H'a-t-on  jamais  m  dire  la  moindre  injure  à  nies 
collègues?  Daus  l'Assemblée  constituante,  certes, je 
ne  manquai  pas  d'énereie.  Le  lendemain  de  l'affaire 
du  Champ-de-Hars,  j'hais  sous  les  poignards,  mais 
on  reconnut  que  j'étais  un  honnme  de  bien,  et  j'ob- 
tins un  amendement  sans  lequel  la  loi  n'aurait  point 
ptisé.  C'est  qu'alors  il  y  avait  de  l'humanité,  de  la 
jBstiee;  alors  on  siTait  respecter  la  représentation 
natûmile.....  (Qtulqtut  wÀx  :  Béiumo-roiis.)  Eb 
bien!  je  vais  me  résamer.  Je  demande  que  si  on  a 

Ïielque  incnlpation  i  hire  eontra  un  collègue,  au 
m  rapporter  des  promotions,  des  déclamations, 
on  écrive  et  on  signe  la  dénonciation.  Je  demande 
que  les  calomniateurssoientpnnis;  et  dans  l'affaire 
actuelle,  je  demande  que  le  rapporteur  soit  censuré 
pour  <Àre  prrmis  de  présenter  un  préambule  qui 
n'était  pas  adopté  par  le  comité,  et  que  dérendaient 
vos  décrets.  (Ponltier  :  J'ai  [ait  ce  rapport  en  mon 
nom.)  Il  TOUS  Tait  un  rapport  sur  ce  qu'il  ne  connaît 
pas.  J'avoue  que  je  ne  pourrais  faire  un  rapport  sur 
un  objet  militaire.  On  voit  sans  cesse  des  ci-devant 

erêlres,  des  ci-devant  ecclésiastiques....  (Ponltier  ; 
îles  des  moines,  je  l'ai  été;  mais  depuis  dix-buit 
mois  je  sais  à  ta  frontière.)  Ce  sont  ceux-là  qui  ont 
le  vrai  patriotisme,  le  patriotisme  au  juste  degré  de 
cbalrur.  (Poultier  :  Il  est  permanent.)  Tout  le 
monde  se  dit  patriote  (plAt  BU  ciel  que  cela  fut  vrai!)  ; 
on  divise  les  patriotes  en  deux  classes,  dout  l'une  a 
le  nom  d'amis  des  lois,  de  modérés,  etc.  Mais  dans 
quelle  classe  sont  donc  tes  ci-devant  nobles,  ci-de- 
vant aristocrates,  royalistes,  prêtres?  Dans  quelle 
dasse!  ils  ont  )e  patriotisme  par  excellence.  Ceux 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  républicains,  ceux  qui 
avant  f  789  avaient  attaqué  la  rovauté,  ceux-ià  donc 
one  penvent-ils  attendre?  Quel  serait  leur  sort  si 
I  ennemi  pouvaitjamaisentrereuFrance?  Il  faudrait 
qu'ils  mourussent  en  combattant  contre  lui  ;  et  tous 
verries  alors  quels  seraient  ceux  qui  demanderaient 
i  Ibniier  le  bataillon  sacré,  et  ceux  qni  espéreraient 
de  capituler  avec  les  tyrans.  Oui,  j'en  prends  l'enga- 
gement solennel:  je  jure  à  l'assemblée,  je  jure  à  mes 
commettants  que,  quelque  chose  qui  arrive,  je  ne 

vivrai  jamais  sous  le  despotisme (On  applaudit.) 

Je  demande  que  le  rapporteur  soit  rappelé  a  l'ordre 
poor avoir  présenté  un  rapport  qui  lui  était  interdit 
par  les  décrets. 
MsiAT  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 

PUuieuTt  voix  :  Non,  non! 

FouLTiRB  :  Le  comité  de  la  guerre  ne  m'a  chai^ 
de  faire  aucun  rapport.  Seulement,  celui  qui  a  écrit 
l'interrogatoire  de  Lanoue  et  de  Stengel,  ne  se  trou- 
vant pas  an  comité,  on  m'a  chargé  de  le  lire  i  la 
Iribnne.  Je  l'ai  parcouru  auparavant,  j'ai  vu  qu'il 
était  insignifiant.  J'ai  Init  des  rûllexions  que  je  vous 
ai  communiquées  en  mon  num  individuel.  J'avoue 
que  j'ai  eu  tort. 

L  assembtt'e  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'explication  de  Poultier. 

—  Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré- 
sente la  liste  des  commissaires  qui  dwvent  se  tenir, 
■u  nombre  de  trois,  auprès  de  chacune  de  nos  ar- 
néei. 

BotLBSt  :  Jedemande  qu'aucun  prêtre  ne  soit  en- 
voyé en  missioD;  car  je  me  défie  de  celte  secte,  soit 
constjtnttonnrile  on  non. 

CmssiT  :  Nous  ne  voulons  pas  rétablir  de  castes 
privilégiées,  nous  ne  connaissons  que  des  citoyens, 
msonne  n'a  démérité  et  ne  peut  démériter  que  par 
des  actions  personnelles.  Examinez  les  individus,  à 


la  bonne  heure,  avant  de  les  honorer  de  votre  choix. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amendemeut 
de  Boileau. 


Mabat  :  Président,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  I^ÉsiDENT  :  La  parole  est  au  rapporteur  pour 
lire  l'interrogatoire  de  LanoueetdeSteiigel.  Ensuite 
Guadet  l'aura,  d'après  le  décret  rendu  hier. 

Poultier  commence  la  lecture  de  l'interrogatoire. 

11  est  interrompu.  Les  généraux  Stengcl  etXauoue 
sont  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  demande  que  Miranda,  Uiaczinski  et  Lécuyer 
y  soient  aussi  reuToyés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Delmas,  président,  prend  le  Diuteuil. 
Répotue  dt  Onadet  à  la  dénoneiatioii  de  Robttpierre. 

Guadet  :  Citoyens,  si  en  dénonçant  devant  le  sé- 
nat de  Itome  celui  qui  avait  conspiré  contre  la  liberté 
de  son  pays;  siendénonçantCatilina.Cicéron  avait 
fondé  son  accusation  sur  des  preuves  de  la  nature  de 
celles  que  Robespierre  a  procluites  contre  moi,  Cicé- 
ron  n'eût  inspiré  dans  l'ame  de  ceux  qui  l'eussent 
entendu  que  de  l'indignation  et  du  mépris.  Mais  si, 
après  avoir  annoncé  qu'il  venait  remplir  un  minis- 
tère douloureux  et  pénible,  qu'il  y  était  forcé  par 
l'amour  de  sa  patrie,  Cicéron  eOt  terminé  son  dis- 
cours par  une  ironie  ou  une  plaisanterie,  Cicéron 
eût  été  honteusement  chassé  du  sénat  ;  car,  chez  ce 

Guple  on  détestait  la  calomnie,  et  on  savait  punir 
i  calomniateurs.  Mais  Cicérnn  était  un  homme  de 
bien,  il  n'accusait  pas  sans  preuves.  Cicéron  n'eût 
pas  spéculé  sur  l'ignorance  du  peuple;  Cicéron  n'au- 
rait pas  accapariT  une  réputation  populaire,  pour 
accaparer  la  république...  Je  m'arrcte....  Aussi  bien 

aue  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  Cicéron  et 
obespierre?  entre  Catilina  et  moi? 

Je  diviseen  trois  époques  la  calomnieuse  histoire 
que  Robespierre  vous  a  débitée  :  ce  que  j'ai  fait  à 
I  Assemblée  législative  depuis  sa  formation  jusqu'au 
renversement  du  trOue  :  cequc  j'ai  Taità  l'Assemblée 
législative  depuis  le  renversement  du  trOne  jusqu'à 
l'époque  du  rassemblement  de  la  Convention  natio- 
nale :  ce  que  j'ai  fait  depuis  que  la  Convention  est 
formée. 

Sur  la  première  époque,  je  suis  forcé  de  diviser 
encore;  car  il  faut  bien  essayer  de  suivre  cette  accu- 
sation dans  le  dédale  oil  ou  l'a  jetée.  fnOuence  sur 
la  nomination  des  ministres;  iaHueneesur  leur  admi- 
nistration; influence  dans  les  comités  ;inOueDCc dans 
l'assemblée  ;  inOnence  sur  la  déclaration  de  guerre  à 
l'Autriche;  intelligence  avec  les  traîtres,  et  notam 
ment  avec  Lafayette  ;  cnBu,  intelligence  avecla  cour. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  plupart  de  ces  faits 
dont  Vcrgniaud  a  déjà  démontré  avec  beaucoup  d'es- 
prit l'absurdité,  et  Je  ne  prétends  pas  convaincre 
ceux  que  Vcrguiaud  n'a  pas  ctm vaincus. 

J'ai  fait  Nommer  Ut  minittrei!  Mais  de  quels  mi- 
nistres veut>on  parler?  C'est  sans  doute  ceux  que  la 
voix  publique  a  désif^nés  comme  bons  patriotes;  et 
je  ne  vois  pas  quel  crime  on  pourrait  faire  à  un  ci- 
toyen qui,  au  milieu  des  divisions  et  des  trahisons, 
eût  rendu  à  sa  patrie  le  service  de  porter  ait  minis- 
tère des  hommes  fidèlement  attachés  à  la  liberté; 
mais  ce  service,  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  le  ren- 
dre à  ma  patrie. 

Le  ministère  désigné  sous  le  nom  de  ministère  pa- 
triote Il  été  d'abord  composé  de  quatre  hommes; 
j'entends  parler  de  Dumouriez,  Servan,  Clavière  et 
Roland.  Quant  à  Dumouriez,je  n'avais  Jamais  en- 
tcudu  parler  de  lui  avant  l'époque  où  il  a  été  laH- 
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ministre,  si  ce  n'i^t  par  Gcusonné,  que  l'Assrcablce 
coDstiluante  avait  chargé  d'aller  porter  la  paix  dans 
le  département  delà  Vendée,  etqui.dansson  rapport, 
avait  rendu  justice  aux  talents  militaires,  à  la  pru- 
dence et  au  zèle  de  ce  général  ;  du  reste  je  ne  con- 
naissais, je  le  répÈte,  eo  ascune  manière,  t>u  mou  riez. 
Il  arriva  au  ministère,  et  je  crois  qHe  dans  le  recueil 
des  pièces  appartenant  à  la  liste  civile,  et  qui  ont  été 
imprimées,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'il  y  était 
parvenà  par  l'influence  de  Sainte-Foii,  que  je  ne 
crois  pas  a  voir  jamais  va.  Dumouriez  parvint  au  mi- 
nistère, et  passait  pour  un  zélé  patriote.  Il  est  naturel 
que  dans  un  moment  de  danger  les  bons  citoyens 
se  serrent ,  et  peut-être  ne  serions-nous  pas  aans 
Fétatoù  nous  sommes,  si  nous  nous  étions  serrés 
nous-mêmes; 

Cependant,  je  dois  encore  en  convenir,  je  n'ai  ja- 
mais formé  avec  Dumonriez  de  liaison  ;  je  n'ai  pas 
tardé  à  m'apcrcevoir  que  cet  homme  n'avait  pas  de 
principes  de  morale  ;  et  les  hommes  qui  n'ont  pas 
de  morale  ne  m'appartiendrant  jamais.  Je  fis 
plus.  An  moment  où  je  fits  convaincu  de  cette  vé- 
rité, je  déposai  mes  soupçons  dans  le  sein  de  nuel- 
ques  amis  particuliers,  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, et  entre  autres  dans  le  cœur  de  celui  qui 
vous  préside  en  ce  moment,  de  Dclmas.  Au  moment 
où  Je  fus  convaincu  des  petits  manèges  de  Dumou- 
ricz,  c'est  moi  qui  de  cette  tribune,  il  était  à  labarre, 
lui  reprochai  srs  trahisons  envers  la  chose  publique, 
et  demandai  contre  lui  le  décret  d'accusation.  Ceui, 
oa  la  plupart  de  ceui  qui  m'accusent  aujourd'hui 
d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Duroouriez,  et  de  les 
avoir  conservées  jusqu'au  moment  de  sa  conspira- 
tion, ne  me  secondèrent  pas  tous  dans  mes  efforts, 
qui,  j'ose  le  dire,  s'ils  t'eussent  été,  eussent  pent-^tre 
sauvé  la  république.  Quoi  qu'il  ensoit,  Dumouriez 
quitta  Te  ministère.  Dnmonnez  devint  général.  C'est 
en  parlant  de  cette  seconde  époque,  a  laquelle  Je 
passerai  tout-ii- l'heure,  que  Je  répondrai  aux  accu- 
sations de  liaison  avec  lui. 

Au  reste,  citoyens,  ce  que  je  dis  ici,  le  n'ai  pas  at- 
tendu pour  le  dire  que  la  conjuration  ae  Dumouries 
fnt  dévoilée  ;  car  tous  les  journaux  d'alors  déposèreut 
de  la  vérité  des  faits  que  l'articule.  Jedoisdireque  le 
comité  de  déFe use  générale,  ou  plutOl  la  réunion  d'un 
mnd  nombre  de  membres  de  cette  assemblée  dans 
le  local  du  comité  de  défense  générale,  ont  pu  m'en- 
tendre,  quand  on  ne  connaissa.t  encore  que  la  lettre 
du  i!mara;je  prononçai  mon  opinion  i  son  égard, 
comme  je  la  prononcerai  aujounrhui  ;  et  il  est  un  fait 
que  je  ne  doispas  passer  sous  silence.  Dumouriei, 
pendant  son  ministère,  obtint  du  comité  diplomatie 

ÎLie  et  de  la  commission  extraordinaire  l'abandon 
;  e  millions  pour  dépenses  secrètes  de  son  ministère 
les  aSkires  étrangères;  on  a  prétendu,  car  il  est 
Cacile  d'accuser,  surtout  lorsqu'on  s'embarrasse  pen 
de  mettre  les  preuves  h  cOtu  de.  l'accusation,  on  a 
prétendu  qne  mon  éloignement  de  Dumouriez  ne  ve- 
nait que  de  ce  qu'il  avait  refusé  de  partager  celte 
somme  avec  moi. 

Citoyens,  il  est  impossible  de  pousser  plus  loin  la 
scélératesse  et  l'atrocité.  D'abord  si  on  avait  voulu 
prendre  la  peine  d'examiner,  on  aurait  su  que,  sur 
cette  somme  de  6  millions,  Dumouriez  n'avait  dé- 
pensé, pendant  son  niinislire  que  700,006  livrcj. 
Son  compte  est  au  comité  des  linancrs.  On  aurait  su 
siirloutque  si  Dumouriez  a  rendu  ce  compte,  dont, 
aux  termes  du  décret,  il  était  dispensé,  c'est  sur  ma 
motion ,  car  je  connaissais  aussi  le  placard  in^me 
qu'on  est  venu  tirer  de  dessus  queli^ues  piliers  de  la 
bille,  ou  de  quelque  carrefour,  pour  venir  nous 
ropposer. 

Je  savais  que  dans  ce  placard  on  prétendait  qne 
ce  refus  de  Dumourî»  avait  été  lo  cause  de  notre 


éloignement.  Je  n'étais  pas  embarrassé  de  savoir 
aussi  dans  quel  arsenal  avait  été'  fabriqué  ce  libelle 
infâme  et  dégoûtant;  et  peut-être  Robespierre  ne 
serait-il  pas  content  si  je  lui  rappelais  ce  que  lesDu- 
rosoy  et  les  Gautier  de  ce  temps  ont  pu  aire  sur  sa 
conduite  ;  et  peul-ttre  aurais-ie  le  droit  de  dire  que 
celui-là  est  l'auteur  du  placard,  qui  a  la  bassesse  de 
me  le  reprocher  aujourd^ui.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
sur  ma  motion  que  Dumouriez  fut  obligé,  par  décret 
de. l'Assemblée  législative,  de  rendre  compte. 
{taiiùteitmain.) 

N,  A.  Dant  h  (éanecdiiunnlHBavill,  led«eret  tol- 
TantBttéimdninritprapariiloD  de  Danton. 

>  La  Cwieaiion  naiionale  déclare,  au  nom  du  peuple 
tnaçtii,  qa'ellene  l'immbMn  en  aueuoa  manière  iaam  h 
gonvennsKiitdnouLrespDlHanoe*:  mak  die  déclare  en 
même  tempi  qn'clie  l'eiueTel'in  pluldt  kmii  ms  propm 
Tutnrf  que  Je  •ouJîrtr  qu'aucune  puiuince  ■'ûnmiaecdins 
le  rtslme  Intérieur  de  II  république,  et  iunnence  la  créa- 
tioa  de  1b  conitlIuUon  qu'elle  veut  k  donner. 

■  La  Conrention  décrète  ta  pdne  de  niott  contre  qui- 
conque propoaerah  de  négocier  ou  de  traiter  avec  des  pul»- 
laacci  ennÔBiet  qut  n'anraletit  pupréatiblnneiit  teronnii 
MlenudleiBeDl  l'IndApendance  de  la  nation  hançabe,  ta 
•aavef^neiè,  na<U*ii>iblltié,  l'uiUé  de  h  rtoabllque,  toa- 
déesBrU  liberté  el  rigim.  ■ 


LIVBES  IIOUVEAUX. 
PriKiiptt  dt  CatM  ealholilu*  ippllqiite  aux  dieon- 
stsDcea  prêMOles  el  en  forme  de  calfckiiiDt,  pour  lerrir 
de  développement  k  l'élise  gallicane,  vrngée  de  toute  ac- 
cuhUod  de  Khlnne.  Brochure  de  18H  paget,  prix:  Ka., 
et  U  s.  |«r  la  po9l&'  A  Parla,  dwi  Leclerc,  llhraire,  rnc 
Balnl-UartlD,  n*  14S. 


D»  vtndrêdi  IX  airril  1793. 

PAIStKKT  DBS  nSNTES  DG  L'hOtKL-DE-TILI.E  nS  PARIS. 
Six  deraicrimoii  1191.  HI.  lu  Pijeon  Kut  k  la  Icllrc  L. 

Nemë  det  Payeur i. 

I  Lamparew,    parp.  M  litg Vmdradi. 

■  Botcncrop,  pcrp-  '*  *■*! VendrHU. 

10  Pcnclicio,  viig.  et  p«rp Vodrcdi. 

11  Piiu.  ptrpfuitl  TÏiger Vendredi. 

M  &oui11ird,  tant.  Twg.  et  pcrp Ttndrcdi. 

SI  UIISBHt,  perpAiw) Tcadredi. 

W  Munie  du  Jeant,  p«rpOiMl Vendredi. 


AciMbnt  Di  Haitora.  —  IpUtiint  tu  Amtlde,  et  le  bal- 
let de  Tiltmaqti».  —  Dem.  U  UaHagi  dt  Figaro, 
Talii»  Bi  u  RitMH.  —  La  Mari  ^AIM,  inlvte  à» 


Tal*TBBnBi'OHiat<^mgiiBHkrioa4L,  me  TanrL— 
Lt  JeitHt  Sag*  tt  U  ViniFim;  Ut  DmaBilUt*,  a 
Cuitlauau  Tell, 

TiitiTBBDiuRipi]iUQi:B,raede  Rklidlea.  —  FJni- 
tan  01)  la  ReU'gitutc  4a  Cambrai,  et  la  Feinia  par  maoïir, 

TBaiVBB  DM  Li  clTOrmai  MiNiTiBiiiB.  —  Tanercde, 
tiag..  soiv.  de  Patrteaiignae. 

TillTiB  DC  MiBin.  —  Jmimal,  et  la  FaiuM  Jgnii. 
Demain  la  première  reprtsentatioo  de  In  Si%arT*rU  de  lu 

TnikCBS  Hktiama.  M  Houkat.  —  Eupttrrm  on  (a 

Solilaiit  iu  Jrdtimti,  préc.  dtê  Fanêiti  InfidiOU»,  cl 
ifQ»lpaitUëwloloHiim4ai>iÊpMt«i^Mr$. 

TataTBi  BB  VAnniua.  —  jirtêqnin  mmUmUI*!  Si- 
tattê  ptiHlre,  el  U  Prix  on  l'&iikarnu  At  «koix. 

THtjtTaaBu  Pikuis.— Vuiarti.  —LaJmimUÉifiàtt! 
Cadet- Rvwel,  et  rilictr  on  la  deai  AfimUiu, 

TutiTsa  ni  la  aui  de  Loutou,  —  Inccsiammeot  l'oii- 
venorc,  relardée  pour  les  cbaDganenia  que  l'on  Ut  daoa 
tasaUe. 
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105.  Lvndi  I»  Avbil  1*93.  —  Van  l'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

t'artorie,  UKmart,  — L'impéraliice  Tient  de  réitérer 
BO  rot  l'ordre  de  se  rendre  t  Grodao,  malgré  lespromcsies 
conlraircs  i]u'd1e  lui  itail  faiU^.  Le  fjible  StanUas  a  élt 
\cHattcele  de  celte  nouicltc;  mais  enlin  il  ■  Tallu  se  ré~i- 
gnn,  et  il  s'occupe  des  piiparaliri  île  son  lojage,  qui  esl 
fiiéaH  4 du  mo'B prochain.  Legr^ud-maréchal  delà  cou- 
ronne a  noIîBéccTOj'aEetn  coVnj diplomatique.  — Hier, 
ranibavadcur  deRu^sieest  paru  ponr  Crodno;  il  est  muni 
(Tinsiruciiom  conçues  en  dii-ncuF  arilcics,  qui  déicrmi- 
ncnlla  (ontiedu  futargouTeniemenldela  Poloipie,  et  pro 
lubleiaent  le  mode  du  partage.  —  Li  gnraiHD  de  Oeiil- 
tîi-k  ajODi  rcTat^  d'^iacner  les fortercues,  il  parait  que 
celte  rille  reste  bloqnte 

Sur  la  demande  de  H.  de  Siewen,  imbaïudenr  de  Rui- 
f\e,  Iccitnjea  Bomieau,  d-derant  chargé  deaalTaires  de 
France  t  Vanovte,  lient  d'Être  arrêté  parla  police  de  cet  te 
fille;  >espapien«Til  étéeiaminés,  il  al  resté  trois  juuri 
en  prison-,  eniuile  il  rai  Mrtide  prison,  par  ordre  dn  mi;<ne 
Sicwen,  pour  tire  ennduît,  kccquel'oticroit,  eiiSibé  ie. 
L'BTTettaliOD  da  cilojpn  BMineaii  est  le  réâulTol  d'une 
haine  penoanelle.  Le  uamoié  Aubort,  ci-dcrant  agent  île 
rrancfv  etniainteDant  auaertricedeSiewcr^  a  élé^oii  dé- 
l^Iritr.  —  LedloycD  Bonneau  ■  consfrré,  deiatil  les  in- 
quiùrean,  la  fierté  d'un  trai  répohliciin.  Il  chercha  d'a- 
bord 1  arrêter  rcnldemenl  ia  papiers,  en  disant  :  •  Res- 
pedei  cette  place,  elle  reolènDe  un  dépMqui  appaHiml-i 
une  grande  nalion,  et  qui  seicnjcerade  l'attcliilequevoui 
porta  ï  la  patrie  1  >  Lonqu'il  fut  amené  deianl  l'a  mba>SB- 
denr  SiewerSi  celni-cilui  dit  avec  haulrur  :  •  De  quel  droit 
atei-<onl  osé  entretenir  une  correiiiondancc  criminelle 
arac  les  miemii  de  ma  soDieraine  ?  >  Il  a  répondu  :  •  Du 
ntee  droit  «{ne  iihu  airt  de  me  le  demander.  •  Et  il  a 
tefiné  de  répandre  I  toutes  les  autre«  questions  qui  lui  ont 
Aéâite*. LicttoyéDM Bonneau, étendue  ï  terre aui  pieds 
del'unlMSMdearKtn'era,  lui  demanda  la  grâce  d'accom- 
P^aeiaon  mari,  on  la  mort  Sîewen  l'a  fuit  conduire  en- 
fmMnéedc  soldats,  die  cl  sa  fille,  bon  de  Varsovie;  l'on 
pfésnine  qn'il  l'a  Tait  mener  dans  le  camp  du  commandant 
général  Ingdstrom,«AdollétreMm  mari.  Siewersavail  es- 
péré décoatrir  qaelque  rapport  entre  Botuieau  et  la  colo- 
nie polonaise  de  Leiptig.... 

Déji  l'on  Tait  prFier  en  Polngne  le  mCme  lermenl  aux 
Tnaçaa  qui  j  sont  tiablis,  que  celui  prescrit  eo  Rusuc 
par  les  Ordres  de  l'impératrice.  On  t  a  ajouté  de  plus: 
ftngtaiitt  caiifra  lu  ouaHini  lia  roi  Latiii  Xf'I.  Toutes 
les  leltrei  Tenues  de  France  saut  portéei  l  la  police,  qui 
Tait  arrêter  celui  I  qui  elles  sont  adressées,  et  le  brce  ù  en 
faire  lectuie  t  bante  «oii. 

SUÈDE. 

SlocHelm  t>  IS  Mura,  —  Les  dénoncialcun  du  pré- 
lenda/aeDMnûmcn'onlpaseuici  tout  le  succès  qu'en  at- 
lendaii  la  hciioo  russe.  Celte  (action  et  ses  agents  espé' 
raioat  sans  doole  qtw  ces  découiertes  de  grand»  eomploli 
tcnitalenl,canuMt  Vienne,  qu^oedani  tout  antre  sens, 
i  ainércr  l>spril  pablic,  M  ronmiraient  an  gmireme» 
■ni  en  prtteitB  ponr  ka  rttotuUom  le*  pint  ijraimU 
qae*.  Une  tdlc  préMmpliMI  n'est  qnc  trop  bndéei  QMish 
sagesKd*  régcal  a  de  iwsTeaii  déjooé  celle  perfidie  :  les 
raImnBialearsevviDémcssont  litréaauglaiTEdeilois.  Un 
deccs  inAmesdéUlaunest  condamné  t  mort.  Un  officier 
a  tu  arTêlé  pour  aïolr  dénoncé  nu  dub.  La  même  peine 
rslpnwoocée  contre  nn  négociant  conialncu  d'aioir  tenu 
dfs  propos  incendiaires  dans  la  demiire  sédition. 

La  pati  régne  dans  Plntérienri  In  tludianls  d'Dpsal  ont 
•mnié  lenndiatrenls  avec  les  bourgeois  de  cette  Tille. 

Le  denê  ssédols,  assemblé  i  Upsal,  a  en  le  bon  «prit 
deprascnre,  sauf  la  sanetion  dn  dnc-régeni,  plusleun 
•bù,  ptasieoncérémoniessupcnlitieuses  sctréditées  par 
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l'ignorance  dans  dn  «Mes  pea  édairés,  mala  anJoanThuI 
répndiéi-s  par  la  raison. 

On  parie  nussi  dn  résultat  des  traTani  dn  conrité  élabH 
pour  modérer  le  laie.  L'eingérition  annonce  déjt  des  rt- 
rormes,  des  probiMtions  plus  qnesértm;  mais  11  est  i  pré- 
sumer que  le  due-régent  mettra  dans  ce  nouvean  rifl» 
mcnl  la  modération  dont  il  ne  s'est  pas  enctn  écarté. 

Tandis  qu'on  établit  cet  ordre  dan*  les  affaires  de  l'inlé- 
Heu  r,  la  cour  songe  1  mettre  en  même  temps  le  rojaume 
sur  terre  et  sur  mer,  en  état  de  repousser  toute  atUque  in>- 
préTue.  Aui  trois  Tavseaui  de  ligne  et  aui  huit  frênaies 
dont  on  avail  ordonné  l'armemenl  dans  le  port  de  Cari- 
Bcrooe,ilserajointqualre  autres  raiiseaui  de  ligne  et  cinq 
autres  Frégates.  Le  Tice-amlral  Wacbiminsler,  connu  par 
ses  lateiils,  aura  le  eommindemeut  de  celle  forte  escadre. 
Le  Danemorck,  i  qui  la  Russie  Tait ,  comme  à  notre  cour, 
d'inniilet  propositions  pour  rompre  aiec  U  France,  doit 
SToiranné  dcui  frégates  et  quatre  bricks. 

L'artillerie  i  ebeval,  nouTellement  Formée,  est  italkin- 
née  en  Finlande,  où  elle  obserre  les  frontières  ratut. 


FRANCE. 

ran'i.JetSiwHl,  — Led-derant  éiéquedeSainl-Pol- 
dc-Lèon,  Lamarcbe,  arrêté  avec  deul  autres  prêtres,  a  subi 
t  Brest  la  peine  de  mort,  comme  complice  de  la  conspira- 
tion de  Brelatcne. 

—  Eu  Tertu  de  l'embargo  décrété  par  la  Conrenlion  na- 
tionale, deui  cent  ciaqaanle-huil  naiires  de  différentes 
graiideurs  ont  été  saiiisdans  les  poHs  de  larépubliijue. 

— Du ècril  d'Alger  que  Sidi-Ali,  le  pluscrnelenucmides 
cbrélieos,  a  été  arrêté,  encbalné  et  cbissé  par  ordte  du 
dey,  le  ^  février. 

—  Le  tribunal  rérolulionnaire  a  prononcé  l'arrCt  do 
mort  contre  deui  des  prévenus  qui  ont  élé  traduits  devant 
luL  Le  premier,  Louis  Gujol-DumoUans,  ci-devant  gviilil- 
homme  poitevin  ,  né  ù  Allon,  déparlcmeiil  de  la  Cfaarente, 
igé  de  quaratile-deni  ans,  pour  avoir éntigrè  au  uioia  de 
février  ou  de  mars  1793;  pour  avoir  élé  trouvé  saisi  d'une 
cocarde  blancbe,  d'un  bouton  i  Oeur-de-lys,  d'un  passe- 
port du  bonrgmeslre,  régent  de  Maltuéd),  en  date  du 
10  novembre  dernier;  d'une  permission  pour  aller  à  Ver- 
duo,  datée  du  33  septembre  précédent,  signée  Barbteièrei, 
conimanilanl  delà  quatrième  compagnie  de  la  coalition  dea 
genlilshommes  poitevin*,  cl  visée  Pérusse  d'Escars,  lieu- 
lenant-général  ;  et  d'une  carie  colorée  portanl  les  deui  lel~ 
ires  O  T;  enfin  pour  être  rentré  eu  Frauce  du  S  au  B  dé- 
cembre 1793. 

L'aulre,  Nicolas  Luibier,  deSaint-Diiicr,  en  ta  cï-dcrant 
Champagne,  d-defant  grenadier  au  règimenl  du  Rai,  où 
il  a  servi  ringt-l  rois  ans,  ensuite  soldat  au  lot*  régiment, 
bit  prisonnier  de  guerre  prés  Trêve*,  le  10  décembre  17SI, 
rentré  en  France  sans  écliange,  el  finalement  enraté  dans 
les  canonaieis  de  taiisiènie  diviiion,  caternéi  à  laSorbonne; 
pour  avoir  prêcbé,  au  coin  de  la  rue  de  la  Hudielte,  A  un 
groupe  de  maçons,  le  rétabi  lue  ment  de  la  royauté,  leur 
avoir  demandé  s'ils  avaient  une  ame;  et,  luf  leur  réponse 
affirmative,  avolrdit:  «Et  moi  aussi  l'en  ai  une,  mais  c'est 
pour  mon  roi,  qui  m'a  toujours  bien  payé.  II  est  mort, 
mais  il  yen  a  on  autre  qui  paraîtra  sous  pan.  ■ — Les  deui 
condamnés  ont  lubi  leur  arrêt. 

COtmonR   DB  PABIS. 

Da  10  avril.  —Le  lecrétaire-greBier  annonce  que  la  loi 

relative  aui  aBicbei  t  meure  sur  tes  portes  des  maisons,  ■ 

été  eonaignéesarlesregisiresdn  corps  raanicipal. 

La  discuitlon s'engage  snr  lesarticics  èajonier  k  I'Id- 

Il  adressera  ani  qniraDte-hntt  see- 

de  cette  loi.  Apre*  qnelqiM*  débob, 
anide  addiilOHD«l,  que  les  pro- 
priétaires  oa  prindpaui  hwalalns  seront  tenu*  d'alUdMi 
l'étal  de  lenr*  sons-loeatalre)  b  dnq  pieds  de  haiHenr  an 
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—  L'adf  es50  pr^iiUc  ii  la  (loniriilluii  pour  eu  ollrnli 
un  décnl  qui  fixe  le  terme  Talal  ilei  éIcLiioas,  nyontélé 
TcniojM  BU  comiiâ  de  lilKi^liiion.  le  coiueil  a  arrtié  que 
lu  ConTeiUion  nrail  invilée  i  Giir  l'époque  préci m  du 
rempliiceiiieiit  de*  cUn]en)  qui  onl  été  rcjciés  par  la  oia- 
jarito  des  scciiOliA,  rtquerjule  deiecoiiroriDoràcedécrtI, 
tet  scelioii*  tcronl  coin  oqu^^  pour  procéder  !t  curempla- 
cemïut  Uaii»  îc^  tctikiiu  des  G)irdrs-Fniutsise!<,  de  l'opin- 
courl,  du  Panibtoa-frantaiseï  de  robKrvDloin',qui  seules 
n'ont  pK (oui u remplacer  lc»cilo}'eiuiioinm£i  parellctet 
rejetn  par  1b  mojorité. 

L«  coiiiuiisKiiei  prMdeniiBefit  notnniC-a  ont  tlé  char- 
Bt»  di'  porter  lur-le^Pinp  cet  arrCld  an  comîlË  de  léjula- 
lioD  delsContenlion. 

—  Le  rons'il  a  rapporté  ran  précédent  arrCtf  ■  portant 
qu'il  «en  établi  une  Rarde  aui  barrières.  Le  maire  a  é\i 
chargé  d'érrire  au  préiidcDt  de  la  Contention,  pour  dc- 
mindCT  copie  du  décret  renda  anjourd'bai  ft  co  sujet. 

—  Il  H  préparait  une  scOne  Intérrnante  pour  les  aiaU 
del*hunieiil[£  el  lie  la  liberté.  Ciicdépuljlion  de  Liégeois 
réfutés  sFpiéïen!e  aitronscti. 

P.  F.  Roirure,  membre  du  conseil  administra  tir  de  la 
ville  de  Liège,  élu  librement  par  te  peuple  en  17D3,  monte 
h  la  tribune  cl  proiicDce  un  discours  touchant  qu'il  termine 
en  deinandani  au  cau^il-géiiéial  un  local  propre  b  mettre 
eu  sUreté  lei  orcliitrs  qu'ils  nnt  emportéû  aiec  eux,  et  il 
IngerrarchÎTisIe,  et  qui  puisse  en  même  temps  sertir  de 
lieu  de  séance  aui  républicains  du  peuple  tiéseois ,  afm 
qu'ils  puissent  a'occiiper  des  intérêts  de  leur  iiirorluiiée 

S  latrie,  jusqu'à  ce  que  l'arbre  de  la  liberté,  abattu  par  le 
froce  Aulriebien,  j  soit  relevé  par  les  maius  Tictorieuse* 
des  brave*  et  génércui  Français. 

Ce  discoun  excite  let  plus  «ib  applaudissemcor*.  Le 
maire,  après  }  iToir  répondu,  donne  k  l'orateur  l'accolade 
rialeriielte. Lesdépiiiés  liéginis  la  donoeot  au  procureur 


Une  Foule  de  propDsilioas  sout  Taites  et  adoptées  t  ruDB' 

nlmilé. 

La  salir,  dite  de  l'Ëgalilé,  dans  la  maison  commune, 
sera  accordée  aui  Li^eoi<,  pour;  placer  leurs  archires. 
Le  10  airll  sera  dé'Oimuit  appelé,  dans  le  calendrier  des 
liommei  libres,  le  jour  de  Chvapilalili, 

Il  sera  ouvert  un  registre  sur  lequel  s'inacriront  les  Lié- 
IcefHs  qui,  à  la  juile  desmalbeiireui  éiénemeots  du  S  man, 
MiitTFuus  t  Pariset  j  goiit  mainlenanl. 

Copie  de  ce  registre  sera  rnvnjé  aux  sectîoas,  aiec  in- 
Tilation  de  leur  donner  riiospitallté  fralernelle. 

Dimancbe  prochain,  l'on  célébrer;!  la  ISie  de  la  transis. 
lion  des  arcbiies  de  la  tille  de  Liège  dans  la  maison  corn- 
inune  de  Paris.  Les  aiiministrateuis  au  département  des 
Irataux  puUica  et  le  cnœmaudant-g^néral  feront  les  pré- 
paratift  nécessaires  pour  que  celte  Kle  soit  célébrée  arec 
toute  la  pompe  possible,  et  préscnieroot  demain  leur  plan 

La  OmtenlionDationale,  le  département  de  Paris  et  tou- 
tes les  mnoiclpalitis  de  son  arrondissement,  l'assemblée 
éleclorale,  les  tribunaux  et  notamment  le  tribunal  eitraor- 
(linaire,  lea  minîslrn,  le  conseil  du  10  aoOt ,  les  sections 
de  Paris  et  toutes  lei  Sodélés  populalm  Kroal  loTilét  t 
GoooDtiiir  ï  cKte  frie. 

Le  praci»-Terba1  de  cette  intéressante  séance  sera  im- 
primé et  cntayé  ani  armées  de  ta  république. 

—  Le  ctmiell  arrête  que  la  garde  dn  Temple  ne  pourra 
être  composée  que  decitojriis  dooiicilifs  dans  Paris:  que 
celle  garde  tera  dindnuée,  et  que  les  citoyens  de  service 
poumnt  recevoir  une  tndeinnité  de  3  livres.  —  Deux 
commissaires  ont  été  nommés  pour  rédiiier  un  projet  de  rè- 
glement pour  obtieri  toutes  les  dilapidations  qui  se  com- 
mettent DU  Temple,  et  parvenir (len  diminuer  lesdèpeoses, 

—  Le  citojen  maire  est  ebargé  de  faire  auprès  du  pou- 
voir eiéculll  et  du  miniilrede  lagucire  les  démarches  né- 
cosaireipour  qucla  légion  dite  de  Iloscadat  soit  cnrojée 
aux  frontières,  dans  le  plus  court  délaL 

DhU,  —  En  vettu  d'un  arrêté  du  corps  municipal.  In 
passeports aeroni  di^livris,  comme  par  le  passé,  suinégo- 
ciaiits  qui  ju>tiSeronl  de  leur  besoin  de  voyager,  et  qui 
eibibcronld'utlleuisioutrsles  pièces  exigées  par  la  loi. 

Lcconseîlaapprouiécet  aiiCté,  cl  en  a  ordonné  l'cnToi 


l>,cbargécd«  le  meltretcié- 

—  Sanlerrc  présente  au  eniiMnl  quelques  observai  ions 
surdivers  arrêtés  précédemment  piitiil  pense  qu'il  vaudrait 
inieui  nourrir  la  RBrde  du  Tiuipie,  que  de  paver  une  in- 
dcmiiilé  de  3  liv,  aux  cîKiyens  de  garde  qui  voudraieutrac- 
cepler.  Cet  objet  est  sjouniË, 

Il  demaiule  que  le  conseil  nomme  des  commisnires 
cfaar|;ésdcs'entendre  avec  lui,  Al'eUt'td'indiquerpourdé- 
pâl  des  poudres  un  loral  nioins  dancrTfai  que  le  patiltoD 
isnié  du  ci-devant  Pu  lais-Bourbon ,  et  d'autres  commissai- 
res pour  examiner  les  i  mon  i  en  lents  et  lesatantagrs  qui 
pourraient  ré^ulIerdu  départ  de  la  légion  de  Rosrudal,  et 
faire  leur  rapport  au  conseil.  Ces  deux  propjûlioasMMU 
adoptées, 

—  Surlesobwrrolinnsd'iinde  ses  membres,  le  conseil  a 
rapi'orlé  la  derniilrre  dispos'tion  de  ton  arrêté  du  SI  mars 
dernirr,  portant  que  Irseiinypns  requérant  ccrtifieals  de 
cil  i^nie  seront  tenus  il'iltc  prèsenis  au  conseil  pour  j  pas- 
ser i  la  censure,  lorsque  la  commission  fera  son  rapport  I 
Icurtuiel. 

—  Le  conseil  aordonnflo  consignation  snr  sci  registrea 
du  décret  du  10  de  ce  mois,  qui,  en  maiutenaut  les  précé- 
deiitsdécrclssur  les  passeports,  supprime  l'usage  ilâ foi*- 
(ci-piisicr  établi  par  un  dcses  arrêta 

—  Les  administrai  eurï  au  tlépurtemcnt  des  travaux  pu- 
blics funi  leur  rapport  sur  la  pétition  des  cntrepreoeun  dn 
canal  d'Iilssonne. 

LecouFcil,  considérant  qoe  ce  canal  est  utile  au  com- 
merce ,  nécessaire  â  lu  tille  de  Paris,  et  peut  employer 
beaucoup  de  bras  qui  manquent  d'ouirage,  a  arrêté  que 
le  maire,  le  procureur  de  la  commune  cl  des  commissaires 
pris  dans  sou  lein ,  solliciieraient  en  son  nom,  auprès  du 
département,  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  Conven- 
tion, en  faveur  de  ers  entrepreneurs,  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  la  réussite  de  celte  opération. 

—  Le  conseil  a  a]ounié  ft  demain,  la  discussion  aor  le 
rapport  fait  parle  corps  municipal,  relativement  1  la  dis- 
tribution dans  II  s  sections  de  tous  les  canousqui  sont  dans 
les  parcs  d'artilleiie. 

—  Dans  l'ordre  de  cejour,  le  commandant-général  rend 
justice  ï  la  bonté  des  piincipes  des  canonniers  caieniés  ï 
la  Soi  bon  ne. 

Ils  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  lémoigoenl  qnlb 
sont  satisfaits  qu'un  mauisiscitofen  (Nicolas  Luthier, 
qui  a  été  eiécuté  le  tt  au  matin,  pour  avoir  demandé  an 
roi),  quis'ertlrouvépsrmieui,  aitélépunt.  S'il  s'en  trou- 
vait encore,  ajoutent-ils,  Ib  les litriraicnt  eui-mémei&Ia 
justice.  Ils  jurent  de  vivre  républicains,  ou  de  mourir  eu 
défèndanl  la  république. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Préiidtnce  dt  Dtlmai, 


Diivtndrtdi  12  avril,  àlroUhenrtt  apréi  midi. 


Voilà  pour  Dumouriez  :  Je  passe  à  Scrvan.  Je  dois 
dire  encore  sur  Inique  je  tie  connaissais  sot)  nom 
que  par  l'excellent  ouvrage  intitule  (e  Sotdal-Ci- 
(oyen,  qu'il  avait  composé  avant  son  ministère;  ou- 
vrage qui  m'avait  quelquefois  fait  espérer  que  U  li- 
hené  se  planterait  en  France.  Servun  entra  au  mi- 
nistère sans  que  je  l'eusse  jamais  vu,  cl  pendant  son 
ministère  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  que  des  liaisons 
qite  deux  honnêtes  gens  peuvent  avoir  ensemble- 
Quant  à  Clavière,  mes  liaisons  nvec  Brissot,  liaisons 

(font  je  Di'iionore (Qucli^ucs  murmures.)  Brissot 

combattait  pour  la  liberté,  il  souffrait  ^our  elle,  il 
écrivait  potir  elle,  alors  que  RobespictTe  disait  qu'il 
ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'une  ri'publiqne. 

Cestiaisoiis,  dont  je  m'boiiore  d'autant  pitis  que 
c'est  on  lui  que  j'ai  truuvij  cette  véritable  philoso- 
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|tliie,  QOD  pas  celle  philoso|tbie  de  paruli^s,  iiiuis<te 
)iratiqae,  qui  n'ailie  point  le  vice  avec  la  pr6]ication 
lie  la  verUi,  qui  fuit  qu'oD  se  contente  de  la  médio- 
crité dans  laquelle  on  est  né,  qui  Tait  qu'on  u'ovance 
jamais  sa  fortune  par  dra  moyens  illégitimes;  Ijai- 
suosdontje  m'honore  d'autant  plus,  que  j'ai  trouvé 
ra  lui  UD  ami  Ëdcle ,  un  ami  constant,  nn  ami 
<'clairé;mes  liaisons  avec  Brissot  m'ont  misé  même 
de  cODDaitre  Clavièrp,  dont  la  réputation,  dans  la 
science  des  linances,  était  faite  avant  que  Je  ne  l'eusse 
cunnu.  J'atteste  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans 
la  liberté,  que  je  n'ai  eu  aucune  inQuencc  sur  cet 
liomme  ;  j'atteste  que  je  n'ai  jamais  eu  braoin  de  lui; 
j'atteste  que  je  ne  me  suis  jamais  servi  de  l'amitié 
iiu'il  m'a  témoignée.  Quant  à  Roland,  le  lendemain 
(le  son  élévation  au  ministère,  je  l'ai  vu  chez  Pétion; 
je  l'ai  constamment  estimé  depuis.  J'ai  admiré  son 
iiiDexibilité,  la  sévérité  de  son  caractère  au  milieu 
d'une  cour  corrompue;  j'admirai  le  couraee  avec 
lequel  il  a  su  lutter  contre  les  trahisons  de  celte 
cour;  j'admirai  le  courage  bien  plus  grand  encore 
iivec  lequel  il  a  su  lutter  contre  une  Taction  plus 
tiuissante,  armée  de  calomnies,  de  diffamations,  d'in- 
Miites,  d'outrages  et  de  poignards;  le  l'ai  admiré 
surtout  par  lu  constance  qu'il  a  eue  a  être  toujours 
grand  au  milieu  de  ses  persécuteurs,  modeste  avec 
des  talents,  liais  mes  relations  avec  lui  se  sont  bor- 
nées, comme  avec  les  autres  ministres,  i  des  rela- 
tions de  pure  estime  et  d'amitié. 

Je  puis  même  citer  à  cet  égard  un  lait  remaraua- 
lile  :  la  ville  de  Bordeaux  a  un  hôpital  qui  était 
ruiné,  il  renfermait  près  de  quatre  cents  malades. 
Deux  DU  trois  capilalistes  de  Bordeaux,  uégncinnts 
patriotes,  qui  avaient  prêté  des  fonds,  demandèrent 
n  en  t'tre  remboursés  ;  de  son  côté,  l'IiApital  deman- 
diiitdes  fonds;  l'Assemblée  nationale  en  avait  mis 
mire  tes  mains  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
dépenses  de  celte  nature.  Bordeaux  avait  ici  deux 
députés;  Fonfrède  en  était  un  ;  ils  restèrent  ici  trois 
mois,  ou  à  peu  près,  pour  obtenir  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  300,000  tiv.  pour  riiâpital 
de  Burilcaui.  Je  les  accompagnai  une  fuis  chez  lui  ; 
et,  quoique  la  ville  de  Bordeaux  eût  évidemment  des 
droits  légitimes  à  l'obtention  de  cette  somme,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'accorda  que  60,00»  livres. 
Voilà  la  grande  influence  (]ue  j'avais  sur  le  minisire 
de  l'intérieur,  qui,  je  le  répète,  a  toujours  été  pour 
moi  un  objet  d'estime  et  de  respect. 
'  Je  passe  à  l'influence  qu'on  suppose  que  j'ai  eue 
dans  les  comités  de  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive. Certes,  il  me  serait  diflicile  de  répondre  a  une 
accusation  de  cette  nature.  Je  n'ai  ap|iarteiiu,  dans 
l'Assemblée  législative,  du  moins  jusiju'à  l'époque 
4loiit  je  parle,  qu'au  comité  de  législation  ;  j'y  avais 
jiTi'paré  quelaues  travaux  que  ta  séparation  de  l'As- 
semlilée  IcglsInLivea  rendus  inutiles,  du  moins  pour 
elle.  Le  comité  di|ilomati(]ue  de  l'Assemblée  législa- 
tive, qui  est  celui  que  l'on  a  parliculièrcmenl  dé- 
iioncé  et  décrié,  je  n'y  suis  point  entré  pendant  tout 
te  cours  de  l'Assemblée  nationale  législative;  ic  n'en 
éuis  pas  membre,  et  je  ne  suis  devenu  ineniiirc  du 
comité  de  défense  générale  et  de  la 


prépamien  t,  lorsque  l'Assemblée  législative  crut  de- 
Tdir  les  former  :  et  certes,  j'ai  connu  beaucoup 
d'hommes  qui  auraient  été  bien  aises  de  tn'éloigner 
de  ce  comité,  et  ces  hommes  n'étaient  pas  des  pa- 
triotes très  ardents;  si  j'y  fus  porté,  ce  fut  par  les 
patriotes.  Cointnenlse  fuit-il  donc  que  Robespierre, 
se  transportant  dans  les  feuillanls  d'alors,  trouve 
mauvais  avec  eux  que  je  fusse  membre  de  ce  co- 
milé?  Hais enliii  i^ii'y  ai-je fait?  Je  |>eu.t répondre  ici 
d'une  niauièrc  gciicinle  :  •  Vous  aecusez  toule  ma 


carrière  politique  dans  l'Assemblée  législative,  vous 
souptouncz  toute  ma  conduite  ;  eh  bien  !  j'ai  attaché 
mon  nom  à  quelques  décrets  de  cette  Assemblée; 
prenez-les,  voyez  s'il  v  en  a  un  seul  que  l'on  puisse 
appeler  liberticide,  alors  arcusez-nioi  ;  mats  on  nit 
peut  jamais  accuser  un  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  des  opinions  erronées.  Uais  s'il  est  vrai 
(fue  ces  décrets  puissent  être  avoués  par  le  patrio- 
tisme le  plus  pur, comment  se  fuit-il  que  vous  fussieE 
à  mon  égard  ce  que  les  journaux  aristocratiques  fai- 
saient alors, que  vous  vousaltachiez  à  mon  nom  pour 
le  difiiimer  P  •  Citoyens,  je  vous  laisse  à  tirer  la  con- 
séquence. 

Dans  la  commission  desTingt-et-nn,  il  a  été  que»- 
lion  de  la  déchéance  du  roi.  Je  suis  obligé  de  i^pé' 
ter  ici  ce  que  j'ai  dit;  mais,  comme  le  disait  encore 
Pétionce  matin  dans  cette  Iribune,  la  calomnie,  déjii 
repoussée,  se  répète  toujours;  on  espère  que  bientOt 
la  blessure  sera  si  profonde  qu'il  faudra  bien  que  la 
cicatrice  paraisse.  Il  a  été  question  de  la  déchéance 
du  roi  ;  je  me  suis  opposé  à  cette  mesure,  parceque 
je  croyais  que  la  déchéance  du  roi  ne  pourrait  con- 
duire qu'àde  grands  maux.  J'ai  vudans  la  déchéance 
du  roi,  son  fils  montant  sur  le  trdne,  et  d'Orléans 
régeut.  J'ai  peusé,  et  cette  opinion  a  été  partagée 
par  un  grand  nombre  do  mes  collègues,  que  ce  n  é- 
lait  point  à  la  mesure  de  la  déchéance  qu'il  fallait 
s'attacher,  mais  à  la  suspension  et  â  la  convocation 
d'une  Convention  nationale.  Par-là  toutes  les  pas- 
sions devaient  à  la  fois  se  taire;  car  il  fallait  Dien 
qu'ellescourbassent  toutes  la  tète  devant  la  volonté 
générale.  Nous  étions  alors  dans  un  temps  heureux; 
nous  n'y  sommes  plus.  La  déchéance  du  mi  ne  fut 
donc  pas  accueillie  par  la  commission  des  vingl-et- 
un;  et,  fi  quelque  chose  m'étonne,  d'après  la  me- 
sure adoptée  par  ce  comité,  c'est  qu'on  ait  pu  la 
transformer  en  crime.  On  nous  a  reproché,  et  c'est 
un  fait  qui  probablement  est  écliappé  à  Vergniaud 
dans  l'embarras  où  l'avait  jeté  le  l'oman  incohérent 
et  absurde  de  notre  accusateur  ;  on  nous  a  reproché 
d'avoir  voulu  à  cette  époque  tratuiger  avec  la  cour. 
Calomniateur  impudent)  Transiger  avec  la  cour.' 
Où  sont  tes  preuves  ?  Tu  parles,  lu  entends  parler 
du  mémoire  qu'à  l'époque  du  mois  de  juillet  nous 
avons  remis  a  un  patriote  estimable  qui  devait  le 
faire  passer  sous  les  yeux  de  Louis  XVf.  Mais  l'as-tii 
lu  ce  mémoire  ?  Eb  bien  I  iiu'y  as-tu  vu  ?  Tu  y  as  vu 
trois  bons  citoyens,  tremblant  pour  la  liberté  de 
leur  pays  évidemment  compromise,  disant  à  un  roi 
qu'ils  avaient  le  courage  d'appeler  periide  :  •  La 
guerre  nue  nous  éprouvons,  c  est  pour  vous  qu'on 
nous  la  fait;  c'est  en  votre  nom  que  les  émigrés  sont 
armés  ;  c'est  pour  vous  que  les  cabinets  de  Berlin  et 
de  Vienne  sont  réunis.  Eh  bien!  laites  cesser  celte 
coalition  ;faites  déposer  les  armes  aux  émigrés,  alors 
on  pourra  croire  cjue  vous  voulez  sincèrement  la 
constitution.  Un  général  perfide  est  a  la  tête  de  nos 
armées  ;  il  nous  trahit  évidemment;  Atez-lui  le  com- 
mandement ;  par  la  constitution,  ce  droit  appartient 
b  TOUS  seul.' 

Et  dans  quelle  circonstance  ce  discours  était-il 
tenu?  Vous  ne  pouvez  pas  l'oublier,  vous,  Kohes- 
pierre,  qui,  dans  un  journal  public,  vous  étiez  pro- 
clamé le  difenieuT  de  la  coniitfufi'on  ;  vous  qui,  jus- 
qu'à l'époque  du  tO  août,  vous  eu  déclarâtes  le 
ctiampion.  Vous  ne  pouvei  l'ignorer,  les  efforts  des 

fiatriotcs  avaient  échoué,  le  20  juin,  devant  la  coa- 
itionde  la  cour  ;  un  nouvel  échec  semblable  pouvait 
à  jamais  renverser  la  liberté.  Voilà  ce  que  des  houi> 
mes,  qui  u'out  peut-être  pas  vu  si  étroitement  que 
vous,  ont  aperçu;  voilà  ce  que  tous  les  bons  ci- 
toyens oat  dû  apercevoir  alors  :  il  était  de  leur  ile,- 
voir  du  prendre  la  seule  mesure  capable  de  nuus 
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sauviT,  en  supuosniit  que  les  efforts  rciiouvclrs  du 

KKriulisiiieetiJe  la  liberté  siiccoinliassi-nl  encore 
ais  en  iiiéiiietetiius  que  nous  eniployioi^ ce  moyen, 
majen  qui  n'eu  était  pas  un,  car  ce  u'éLiit  pas  une 
transaction  avec  la  cour,  c'était  un  mémoire  remis 
en  mains  tierces,  des  conseils  à  un  ami;  oui,  eu 
m(me  temps  que  nous  employions  ces  moyens, 
avons-nous  négligé  ceux  parlesqiiels  les  efforts  des 
patriotes  devaient  £tre  secondés,  en  siipposant  qu'ils 
se  réitêrnssenl?  Si  vous  ne  nous  croyez  pas,  deman- 
dei-le,  ou  plutOt  souvenez- vous  tle  ce  q^ue  vous  ont 
dit  des  membres  de  l'Assemblée  législative,  compo- 
sant la  commission  extraordinaire',  ils  vous  diront 
que  les  mesures  par  lesquelles  le  trAoe  a  été  ren- 
versé le  10  août,  c'est  nous,  nous  vos  accusés,  qui 
les  avons  propose'es  ;  ils  vous  diront  que  c'est  l'opi- 
nion fortement  prononcée  de  Gensonné  dans  ce  co- 
mité, qui  a  fait  pencher  celle  de  la  coiumissiou  ex- 
Iraordmaiiï  des  vingt-ct-un  ;  ils  vous  diront,  ou 
plutAt  ils  vous  répéteront  que  le  décret  de  suspen- 
■ion  c'est  V erg niaud  qui  l'a  proposé,  rédigé  et  lu  à 
eette  tribune;  ils  vous  diront  que  le  décret  de  la 
convocation  des  assemblées  prim^iires,  le  décret  d'a- 
bolition du  droit  de  citoyen  actif,  le  décret  de  convo- 
cation de  l'Assenililée  conventionnelle,  c'est  moi  qui 
les  ai  conçus,  rédigés  et  lus  à  cette  tribune. 

Mais  plutât,  si  tout  le  monde  vous  est  suspect,  in- 
terrogez les  témoins  qui  ne  mentent  pas,  ce  sont  les 
journaux  d'alors.  Ab!  certes,  si  le  prince  de  Cobourg 
arrivait  dans  Paris,  c'est  alors  que  je  m'attendrais  û 
voir  faire  mon  procès,  précisément  sur  les  mêmes 


dans  l'Assemblée  législative  contre  les  trabisuns  de 
la  cour;  c'est  Eoi  qui,  le  S  aoilt,  disais  à  cette  tri- 
bune :  '  Oui ,  nous  sauverons  la  patrie  ;  nous  la  sau- 
verons malgré  les  efforts  de  l'aristocratie  et  de  la  Ira- 
hiion  réunies  ;•  Urne  dirait  :  •  C'est  toi  qui  as  proposé 
la  formation  des  assemblées  primaires,  et  la  convo- 
cation d'une  Convention  nationale,  par  laquelle  la 
rojraiité  devait  être  abolie  elle  trOne  anéanti.  Tu  au- 
rais bien  mieux  servi  nos  intérêts,  si  du  moins  lu 
avais  ndopt^  cette  mesure  de  déthianet  qui,  pronon- 
cée en  vertu  de  la  constitution,  aurait  fait  disparaî- 
tre un  homme  et  qui  nous  aurait  laissé  un  roi  !  •  Voilà 
Burquelsfaits,  sur  quelles  preuves  je  m'attendrais  i 
voir  faire  mon  procès,  à  perdre  la  tête.  Ainsi  donc, 
lorsque  Rolwspierre  articule  contre  moi  1rs  mêmes 
faits,  j'ai  le  droit  de  dire  :  Le  complice  de  Cubourg, 
c'est  toi.  (Applaudissements  d'une  partie  de  l'assem- 
blée.) 

Je  pisse,  cttoyeni,  k  la  troisième  époque,  c'est-à- 
di»  i  mes  travaux  dans  la  Conveuliun  nationale  ;  el 
c'est  ici  oùjesuisforcé  de  m'avouer  coupable:  oui, 
je  te  suis  ;  mais  de  quoi?  d'avoir  cru  qu'ilfallait  mé- 
nager des  scélérats  et  des  traîtres,  pour  ne  pas  per- 
dre la  chose  publique  ;  d'avoir  cru  que  lorsque  d'in- 
fJmes  lilMlles,  que  lorsqu'une  faction  scélérate 
m'aviit  signalé  comme  le  chef  d'un  parti  quelcon- 
que, je  devais  laisser  passer  la  tempête,  m'écarter  en 
<iuelc[iie  sorte  moi-même. 

Voilà  de  quoi  je  m'accuse,  voilà  de  quoi  mes 
commettants  auront  peut-être  ledruit  de  m  accuser; 
■nais  j'aurai  de  quoi  me  justifier  par  l'iuleitCion  qui 
m'a  dirigé  el  qui  m'a  fait  croire  que  le  birn  s'opére- 
rait plus  facilement  par  mon  silence  qu'au  son  de 
ma  voix.  Voilà  mes  crimes,  ce  sont  les  seuls,  et  je 
délie  l'accusateur  le  plus  audacii;ux  d'articuler  ici 
un  seul  fait  prouvé  qui  toit  à  ma  charge.  Citoyens, 
je  pourrais  peut-être  vous  en  laisser  juges  vous-mê- 
mes; mais  au  milieudc  ces  conjectures,  de  c^soup- 
(ons  à  la  faveur  desquels  on  a  fasciné  le^  jeux  de 
quelques  citoyens,  il  faut  bien  que  je  me  cot^damnc 


me  traîner  encore  dans  cette  Ëiuge  oii  l'on  a  eu 
l'intention  de  m'eusevelîr. 

Je  reprends,  à  la  troisième  époque,  mes  préten- 
dues liaisoTis  avec  Dumouriez,  et  je  répète  que  ic 
n'eu  ai  eu  aucunes,  d'aucune  espèce.  Cu  de  mes  col 
lègues  m'a  prié  d'écrire  à  Dumouriez  pour  un  de  ses 
lils  dont  la  santé  est  faible,  et  qui  était  dans  l'armée 
de  Dumouriez.  Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  de 
liaisons  avec  Dumouriez,  que  cependant  je  hasarde- 
rais une  lettre.  Je  l'écrivis;  mais  je  lue  bornai  dans 
cette  lettre  à  la  recommandation  qui  m'était  deman- 
dée pour  ce  jeune  homme,  Dumouriez  ne  me  répon- 
dit poiut  ;  je  reçus  sa  réponse  par  un  ollicier  de  son 
armée  qui  venait  à  Paris,  et  qui  me  remit  en  même 
temps  un  mémoire  écrit  tout  entier  de  la  main  de 
Dumouriez,  par  lequel  ce  général  demandait  au  mi- 
nistre de  la  guerre  un  de  mes  frères  attaché  à  l'ar- 
mée de  Cusline,  et  dont  il  avait  entendu  parler  avec 
distinclion.  Ce  mémoire,  je  l'ai  gardé,  et  je  ne  l'ai 
poiut  remis  au  ministre  de  la  guerre.  J'ai  cru  que 
dans  un  gouvernement  républicain  nul  ne  devait 
s'élever  àla  placed'un  autre  que  par  ses  talents.  Le 
mémoire  doit  encore  être  chez  moi. . 

Dumouriez  est  venu  à  Paris  ;  il  était  précédé  de  la 
réputation  de  grand  général  ;  il  était  environné  de 
tout  l'éclat  de  ses  victoires.  Je  ne  l'ai  point  recher- 
ché; je  l'ai  vu  quelquefois  au  comité  dont  j'étais 
membre  ;  je  l'ai  vu  une  autre  fois  dans  une  niaisoD 
tierce  où  on  lui  donnait  une  fête  a  laquelle  je  fus  in- 
vité, et  i  laquelle  j'allai  par  amitié  pour  celui  qui  la 
donnait,  Talma.  J'y  restai  une  demi-heure  seule- 
ment; etje  n'y  étais  plus  lorsque  Harat  et  ses  sup- 
pôts vinrent  lui  faire  subir  l' interrogatoire  dont  on 
a  tant  parlé.  Il  est  resté  plusieurs  jours  à  Paris.  Je  n'ai 
pas  su  uli  >1  logeait.  Je  ne  l'ai  pas  vu  davantage  ;  je 
parle  de  son  premier  voyage.  Hais  ceux  qu'on  a  vus 
assidûment  a  cQté  de  Dumouriez,  je  le  tiens  de  la 
voix  publique,  ce  n'est  pas  mol,  ce  ne  sont  pas  ceux 
qu'on  accuse,  ce  sont  précisément  1rs  hommes  qui 
accusent  Dumouriez,  et  celte  démarche  ne  m'a  pas 
donné  une  opinion  meilleure  de  son  civisme.  Dans 
tous  tesspecCaclrsdeParis,  qui  était  sans  cesse  à  ses 
cOtéa?  Voire  Danton. 

Dahtok:  Ah]  tu  m'accuses,  moi!...  tu  ne  connais 
pas  ma  force!... 

GuADET  :  Si  tauteTois  on  peut  appeler  vttre  celui 
qui,  dans  le  nombre  de  ses  agents,  vous  place  an 
troisième. 

DAnTOit  :  Je  te  répondrai;  je  prouverai  tes  cri- 
mes  A  l'Opéra,  j'étais  dansune  logeàcOté  de  lut, 

et  non  dans  la  sienne.....  Tu  y  étals  aussi. 

GUâDET  :  J'aurais  pu  vous  citer  des  témoins  ocn- 
laires.  L'homme  dont  j'ai  parlé,  Fabre  d'Eglantine, 
le  général  Santerre  formaient  la  cour  du  général 
Dumouriez,  et  je  n'en  étais  pas  étonné  ;  il  en  a  été 
de  même  dans  tous  les  spectacles,  et  remarquez  que 
je  n'en  veux  pas  faire  de  crime  à  personne.  Je  n'ai 
jamais  prétendu  tirer  de  l'association  d'un  homme 
avec  un  autre  devenu  coupable,  la  conséquence 
qu'il  l'est  aussi  ;  je  veux  prouver  seulement  que. 
ceux-là  sont  bien  insensés  de  supposer  des  crimes  à 
ceux  qu'ils  voient  liés  en  apparence  avec  tel  ou  tt^l 
|>ersonnage,lors«{ue  je  les  surprends  liés  eux-mêmes 
avec  lui.  Si  j'avais  voulu  suivre  la  doctrine,  Robes- 
pierre, je  t'aurais  dit  :  Tu  accuses  Pélion  de  trahir  la 
chose  publique;  je  pense  di  lié  rem  meut,  car  je  le  re- 
gnrde  comme  digne  de  l'estime  de  tout  homme  de 
bien,  et  son  amitié  me  console  souvent  des  amertu- 
mes que  toi  et  les  tiens  répandez  sur  ma  vie. 

Mais  cnlin ,  tu  le  dis,  c'est  un  traître  :  Eh  bien  I 
puisque  tu  as  eu  des  liaisons  avec  lui,  voudrais-tu 
qii'onfncuncluStquetues  un  traître  aussi?  Pour- 
quoi dune  commences-tu  d'abord  pur  me  siippuser 
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des  liaisons  avoc  Dumouricir  quand  le  fait  est  hax  ! 
Ensuite,  pourquoi  me  supposes-ui  traître,  parcequc 
cet  homme  l'est  devenu?  Certes,  cette  doctrine'là 
ne  fin  jamùs  celle  du  peuple  même  le  plus  barbare  ; 
die  est  tout  eutiire  à  toi,  Bobpspierre.  (Applaudis- 
sements d'une  partie  de  l'assemblée.)  En  deux  mots, 
je  n'ai  jamais  eu  de  liaisousxvec  Dumouriez;  ce  ne 
sont  pas  là  des  imaginations,  ce  sont  des  laits.  Je  l'ai 
socuM  ;  je  me  suis  expliqué  sur  son  compte,  dans  un 
temps  ou  sa  conspiration  n'éclatait  pas  encore, 
comme  je  le  bis  ûyourd'hui  ;  mais  j'en  aurais  eu, 
qu^l  ne  s'ensuivrait  pas  que  j'aurais  partagé  ses  intri- 
gues criminelles.  Conquérant,  rictorieux,  Je  t'admi* 
rai;  conspirateur  Je  saurai  le  condamner:  et  crois- 
tu  que  Brutus  n'aimait  pas  ses  enfants  ?  Brutus  avait 
des  liaisons  naturelles  avec  eui;  cependaut  Brutus 
les  coadamoa ,  et  personne  oe  le  supposa  complice 
des  crimes  de  son  &ls.  Ainsi  de  même,  si  Geosuané 
8  eu  des  liaisons  avec  Dumouriez  ;  s'il  l'a  admiré,  es- 
timé pendant  qu'il  a  cru  qu'il  rendait  de  grands  ser- 
vices i  sa  patrie,  pendant  que  vons-niémfS  vous 
l'admiriez,  pendant  que  vous-mêmes  vous  le  pro- 
cbmirz  le  sauveur  de  la  république,  pendant  que 
Tous-ni&nes  vous  condamniez  ceux  qui  venaienlici 
demander  un  décret  d'accusation  coulre  lui,  pen- 
dant que  vous  appeliez  un  crime  d'oser  m&ue  le 
soupçonner  :  Eh  meu!  Gensonné  saura  aussi  vous 
répondre,  et  comme  moi,  il  saura  condamner  Du- 
mouriez, comme  il  s  pu  l'admirer.  Je  le  répète, 
quant  à  moi,  aucune  liaison  d'aucun  genre  nem'a 
attaché  à  cet  homme.  Sur  tout  le  reste ,  il  me  serait 
bcile  de  répondre  d'une  manière  encore  plus  géné- 
rale, et  de  dire  à  Robespierre,  qui  m'impute  d  avoir 
formé  une  faction  dans  la  Convention  nationale,  oii 
■ont  tes  preuves? 

Si  j'entends  bien  les  termes,  noe  faction  est 
un  concert  d'hommes  qui  travaillent  à  renverser 
l'autorité  lëgitiibe,  à  usurper  la  puissance.  Eh  bien  ! 
Bob<spierre,  qui  de  toi  ou  de  moi  a  travaille  ainsi  ? 
r^nos-moi.  Depuis  longtemps,  et  vous  devez  vous 
en  être  aperçus,  citoyens,  leur  tactique,  c'est  d'im- 
puter aux  autres  ce  qu'ils  ont  fait  eux  mêmes.  Out- 
ils otdonné  des  pillages  daus  Paris,  c'est  vous,  c'est 
moi  qui  les  avons  provoqués;  ont-ils  porté  le  peuple 
i  des  excès  plus  criminels  encore,  c'est  encore  moi  ; 
quelques  brigands  répandus  dans  les  sections  de  Pa- 
ns preoneut-ils  des  arrêtes  subversifs  des  autorités 
nationales,  c'est  encore  nue  manœuvre  des  factieux 
de  la  Gironde.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  nommer, 
ceux  qui  se  ^mettent  cette  tactique  infâme  ;  vous 
lesdevineZfCitoyens,  et  c'est  là  ma  plus  forte  preuve 
contre  eux.  Nous  composons  une  faction  !  Si  ce  n'é- 
tait là  le  comble  de  l'atrocité,  ce  serait  le  comble  de 
la  dérision.  Quoi!  nous,  vos  victimes;  nous,  contre 

J lesquels  vous  avez  ouvertement,  publiquement  con- 
orédanslanuitduSsu  10  mars,  nous  sommes  une 
action  !  Hais  dans  quelle  tribune  nous  voit-on  donc 
ticher  de  propager  nos  principes  raclieui  et  lil>erti- 
cides?  Aboidons-Dous  les  tribunes  de  vos  sociétés 
populaires,  devenues  l'arsenal  de  la  calomnie,  du 
pillage,  du  meurtre,  de  l'assassinat;  oui,  vos  socié- 
tés, prenez  garde  que  je  parle  des  vAtres,  devenues, 
£s-je,  l'arsenal  de  prédications  d'attentats  contre  la 
repfésrntation  nationale  !  Nous  voit-on  dans  les  sec- 
tions de  Paris  augmentée  le  nombre  de  ceux  que 
rous-mêmes.  lorsqu'ils  vous  ont  rendu  quelques 
services  indiscrets,  vous  appelez  des  contre-révolu- 
tionnaires? Non,  ou  ne  nous  voit  nulle  part;  nous 
vivons  seuls  avec  nos  amis.  Voudriez-vous  aussi 
nous  interdire  de  pareilles  liaisons?  Vuudriez-vous 
jfler  dans  une  dcputalioo  liée  ou  à  peu  pti'S  par  les 
mêmes  sentiments,  par  les  mêmes  urinvipes,  ladi- 
viâon  que  vous  jetez  tous  les  jours  dans  la  Conven* 
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tion  nationale?  Nou ,  vous  n'y  parviendrei  pas;  la 
liberté  nous  réunit,  nous  sommes  iuséparables.  Je 
termine  par  une  accusation  qui  devait  naturelle- 
ment se  détacher  de  toutes  les  autres;  celle  sur  ta 
gueire  et  sur  les  maux  qu'elle  peut  avoir  eutralnés. 
Citoyens,  permettez-moi  de  vous  faire  une  ré- 
flexion, elle  s  échappe  de  mon  âme;  lorsque  nous 
avons  voulu  la  guerre,  la  France  tout  entière  la  vou- 
lait avec  nous,  Robespierre  seul  et  son  orgueil  ne  In 
voulaient  pas.parcrqii'il  ne  veut  jamais  oe  que  les  an- 
tres veuk'Ut.  Il  n'était  même  pas  question  de  savoir 
si  on  la  voudrait,  si  ou  ne  la  voudrait  pas;  car  il 
était  question  de  se  défendre.  Les  armées  enneiniis 
s'étaient  déjà  réunies,  elles  marchaient  sur  le  trrii- 
toin^  français;  un  traité  de  coalition  entre  deux  puif- 
sances  qui  n'avaient  d'autre  objet  que  d'anéantir  l.i 
liberté  Irançaise  était  formé,  les  émigré ét;iienl  aussi 
réunis  alors,  fiillait.il  se  laisser  subjuguer?  Ah  !  les 
Delessart  de  ce  tejnps-là  vous  le  disaient,  les  Duro- 
soy  vous  le  disaient  aussi.  Delessart  disait  qu'il  fal- 
lait temporiser  encore,  parceque  les  ennemis  n'è- 
taient  pas  prêts.  Ainsi  c'est  encore  un  nouveau  trait 
de  ressemblance  que  je  trouve  entre  Robespierre  et 
nos  ennemis  communs,  On  voulait  donc  la  guerre,  il 
fallait  la  vouloir,  elle  était  forcée  pour  nous,  à  peine 
d'être  subjugués;  ou  la  voulait,  la  nation  la  roulsil, 
comme  elle  a  voulu  la  république.  Comment  >mve 
t-il  donc  à  présent  que  pour  des  revers  qu'eux-mê- 
mes peut-être  ils  ont  préparés,  on  calomnie  une  me- 
sure à  laquelle  je  déclare  au  surplus  n'avoir  pris 
d'autre  part,  dans  telle  déclaration  de  guerre,  que 
celle  de  mon  opinion  dans  l'Assemblée  législative  ; 
opinion  que  j'avais  écrite ,  et  que  je  n'ai  m^uic  pu 

Srononcer  ;  car  l'assemblée  adopta  cette  mesure 
'enthousiasme  et  sans  discussion.  Comment  arrivc- 
t-il  donc  qu'on  nous  reproche  celte  mesure?  Ci- 
toyens, ils  nous  la  reprochent  après  qu'ils  ont  attiré 
les  revers  sur  nous,  à  peu  près  comme  si,  suivant 
leurs  espérances,  qui  ne  se  réaliseront  jamais,  je  l'eS' 
père ,  la  république  venait  à  périr,  ils  nous  signale- 
raient aux  espions  de  la  police,  comme  ayant  voulu 
cette  république.  La  guerre!  Lafayette  la  désirait 
pour  être  général  :  nous  avons  eu  des  intelligences 
avec  lui.  nous!  Citoyens,  |>ermettez-nous  de  vous 
dévoiler  ici  un  fait  que  nubi'Spicrre  connaît  parfai- 
tement bien;  car  il  lui  est  attesté  psr  des  hommes 
que  Robespierre  oe  soupçonnera  certainement  pas, 
SI  toutefois  il  est  quelqu'uu  que  Robespierre  ue 
puisse  pas  soupçonner. 

La  source  de  la  plus  gronde  partie  des  calomnies 
répandues  contre  nous  est  nos  prétendues  iatelligen- 
ces  avec  Lafuyrtte.  Uu  a  bSli  dans  le  temps  je  ne  sais 

auelle  histoire,  d'un  dîner  fait  avec  Lafayette,  et  là- 
essus  de  conséiguence  eu  conséquence,  on  est  alln 
jusqu'à  la  trahison.  Eh  bien!  citoyens,  voici  ce  quo 
c'est  :  Un  de  nos  collègues  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, qui  soulfre  maiutenaut  pour  la  liberté  ;  je  ne  di- 
rai rien  qui  soit  à  sa  charge;  mais  comme  je  suis  loin 
de  le  Eiiupçouner  eu  aucune  manière ,  et  que  je  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  l'èlre,  à  moins  d'uue  malveil- 
lance diabolique,  je  dirai  le  fait  tout  simplement  ; 
un  de  nos  collègues  dans  l'Assemblée  li-gislative , 
c'est  Lamarque,  nous  mvita  un  jour,  Ducus,  Grau- 
gcueuvo  et  moi,  à  dîner  chez  lui  j  nous  y  allâmes. 
Plusieurs  autres  députés  s'y  trouvèrent.  Après  le  di- 
ner,  on  nous  fil  passer  dans  l'appartement  d'un  ami 
de  notre  hûte  ,  qui  demeurait  sur  le  même  pallier 
que  lui.  A  peine  fûmes-nous  chez  ce  voisin  qu'on 
nous  annonça  Lafayette  ;  comme  par  instinct,  sans 
nous  être  rien  communiqué ,  car  Lafayette  était  jugé 
pour  nous  depuis  longtemps,  Grangencuve,  Ducoi 
et  moi,  sans  saluer  personne,  nous  prenons  nos  can- 
nes et  uos  chapeaux,  et  nous  sortons 
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DiTcns  :  J  atlrslc  ,\uc  ce  Tiiit  est  vrai! 

Lacazb,  dt  la  Oirondt:  Tuis-loi,  Ducos,  tu  es  sus- 
pect, tu  es  Girondin. 

GuADET  :  Cette  entrevue  fortuite  où  j'avais  vn  La- 
fayette  ^lt  transformée  aux  Jacobins  en  une  vérita- 
ble intelligence  avec  lui  ;  et  comme  nous  dédaignâl- 
mes  de  ré[>ondre  à  ce  bruit,  il  prit  btentOt  beaucoup 
de  consistance. 

J'abandonne  ici  beaucoup  de  circoE  s  tances,  et  Je 
passe  à  des  preuves. 

Tu  nnus  accuses  d'avoir  en  des  intelligences  avec 
Lafayf  [te  ;  mais  oîi  t'es-tu  donc  caché  le  jour  où  on 
le  vit  dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance,  porté  du  chl- 
teau  des  Tuileries  jusqu'à  cette  barre,  au  milieu  des 
acclamations  qui  se  font  entendre  sur  cette  terrasse 
comme  pour  en  imposer  auK  représentants  du  peu- 
ple ?  Ho),  moi  tout  seul,  je  me  présentai  à  la  tribune, 
et  je  l'accusai,  non  pas  ténébreusement  comme  tu  le 
fais,  Robespierre,  mais  publiquement.  Il  était  ta 

iGuadet  désigne  te  banc  des  pétitionnaires  placé  à 
'une  des  extrémités  droites  de  la  salle.)  Je  l'accusai  ; 
U  motion  que  je  fis  fut  soumise  à  un  appel  nominal, 
dans  lequel  les  patriotes  n'eurent  pas  la  victoire. 
Voili  des  faits;  et  cependant,  éternel  calomniateur, 
que  m'as-tn  opposé,  si  ce  n'est  tes  rêveries  habituel- 
les et  les  conjectures  insultantes?  Citoyens,  c'est  as- 
sez sans  doute;  j'ai  mis  devant  vous  toute  ma  car- 
rière politique;  ce  n'est  point  dans  les  ténèbres,  ce 
n'est  point  dans  les  caves  que  l'on  m'a  vu  travailler 
pour  la  liberté.  Il  était  donc  bien  simple  de  m'accu- 
ser  par  des  preuves ,  si  l'on  avait  pu  en  avoir  ;  et  de 
l'impuissance  où  on  a  été  d'en  trouver,  on  doit  con- 
clure, après  avoir  longtemps  médité  sur  cette  grande 
trahison ,  qu'il  n'en  a  pas  existé.  Cependant ,  avec 

relie  audace  ne  vous  a-t-on  pas  dit  :  C  est  une  chaîne 
nt  te  premier  anneau  est  a  Londres,  et  le  dernier 
est  h  Paris,  et  cet  anneau  est  d'or.  Ainsi  donc  vous 
nous  accusez  d'être  corrumnus,  d'être  vendus  k  l'An- 
gleterre, d'avoir  reçu  l'or  ae  Pilt  pour  trahir  notre 
patrie.  Eh  bisn  1  où  sont-ils  donc  ces  trésors?  Venez, 
TOUS  qui  m'accusez;  venez  dans  ma  maison;  venez-y 
voir  ma  femme  et  mes  enfants,  se  nourrissant  du 
pain  des  pauvres  ;  venez-v  voir  l'honorable  médio- 
crité au  milieu  de  laquelle  nous  vivons;  allez  dans 
mon  département,  voyez-y  si  mes  minces  domaines 
sont  accnis  ;  voyez-moi  arriver  à  l'assemblée  ;  y  suts- 
je  (rainé  par  des  coursiers  superbes? 

lafdme  calomniateur,  je  suis  corrompu!  Où  sont 
doue  mes  trésors?  Infurmez-vous  auprès  de  ceux 
qui  m'ont  connu.  Demandez-leur  si  je  lus  Jamais  ac- 
cessible à  la  corruption  ;  demandez  quel  est  le  laible 
que  j'ai  opprimé,  quel  est  l'homme  puissant  aue  je 
n'ai  pas  altaqué,  tjue)  est  l'ami  que  j'ai  trahi.  An  !  ci- 
toyens, pourquoi  chacun  de  nous  ne  peut-il  pas 
dérouler ,  si  je  puis  m'eiprtmer  ainsi ,  sa  vie  en- 
tière 7  C'est  alors  que  nous  connaîtrions  quels  sont 
ceux  qu'il  faut  estimer,  quels  sont  ceux  ({u'il  faut 
exécrer  ;  car  celui  qui  fut  toujours  bon  père,  bon 
époux,  bon  ami,  sera  toujours,  à  coup  sûr,  bon  ci- 
toyen. Les  vertus  publioues  se  composent  des  vertus 
privées;  et  je  sens  combien  il  faut  se  défier  de  ceux 
qui  parlent  de  sans-culuttcrie  au  peuple,  rn  même 
temps  qu'ils  affectent  un  faste  insolent  ;  je  sens  qu'il 
lànt  se  défier  de  ces  hommes  qui  se  disent  patriotes 
par  excellence,  et  qui  ne  pourraient  pas  souffrir 

qu'on  les  interrogeât  sur  aucunes aucunes  de 

leui-s  actions  |)rivées. 

C'est  peut-i!lre  assez  longtemps  jouer  un  rflle  au- 
quel ma  Gonsciruce  ne  ma  pas  accoutumé;  il  est 
teiii|is  de  passer  à  celui  que  mon  devoir  m'oblige  de 
prendre. 

Une  cliainc ,  dites-vous ,  s'étend  de  Londres  à  Pa- 
ris- Ah  !  je  le  crois  bien  ;  c'est  In  chaîne  de  la  corrup- 


tion ,  je  le  crois  encore  ;  et  sans  elle  aurions  nous 
ici...  ici  tous  les  mêmes  individus  applaudissant  i 
vos  mouvements,  se  réglant  sur  vos  volontés?  Oui  I 
je  le  comprends,  Pitt  ou  toute  autre  coalition  crimi- 
nelle nous  travaille  par  l'intrigue.  Mais  je  suppose 
que  quelqu'un  de  nous  soit  ici  pour  [larvenir  i  ses 
lius,ala  destruction  de  la  république  et  de  la  li~ 
berté,  qu'aurait-il  fait?  il  aurait  d'abord  commencé 
par  dépraver  la  morale  publique ,  afin  que  les  ci- 
toyens fussent  dans  ses  mains  ce  qu'ils  étaient  autrc- 
fa)s,  ce  qu'ils  sont  encore  dans  quelques  endroits, 
entre  les  mains  des  prêtres;  il  aurait  jeté  sur  l'As- 
semblée nationale  de  la  déconsidération  et  le  déres- 
pect ;  il  aurait  essayé  de  lui  enlever  la  conliance  ;  il 
aurait  semé  dans  la  république,  et  surtout  dans  la 
ville  que  la  Convention  habile,  f'amonr  du  pillage, 
l'amour  du  meurtre  ;  il  aurait  fait  entendre  la  voix 
du  sang. 

Si  un  homme  en  exécration  à  tonte  la  France  s'é- 
tait trouvé  sous  sa  main,  il  s'en  serait  servi  et  t'au- 
rait poussé  à  la  Convention  nationale.  Il  aurait  bien 
pris  les  moyens  pour  que  la  Convention  nationale 
ne  pût  pas  le  vomir  de  son  sein  ;  il  aurait  fait  dicter 
au  cori»  électoral  de  Paris  des  lois,  afin  de  porter 
encore  dans  la  Convention  nationale  un  homme  qui 
pût  servir  les  espérances  des  rois;  et  si  fa  Conren- 
tiou  se  fdt  trouvée  divisée  dans  une  grande  discus- 
sion ;  s'il  s'était  formé  deux  opinions,  il  aurait  armé 
tes  partisans  de  l'une  de  ces  deux  opinions  de  ca- 
lomuies  contre  l'autre  ;  il  aurait  espéré  par-lï  dis- 
soudre la  Convention.  S'il  n'avait  pu  réussir  par 
elle-même,  il  aurait  travaillé  dans  les  sociétés  pré- 
tendues patriotes,  dans  tes  sections ,  où  il  aurait  eu 
soin  de  répandre  de  fidèles  amis,  à  assurer  le  succès 
de  cette  dissolution  de  la  représentation  nationale  ; 
il  aurait  surtout  fortifié  ce  système  atroce  de  calom- 
nies, par  lequel  il  aurait  attaqué  le  plus  homme  de 
bien,  et  qui  aurait  montré  quelq^ue  courage  ;  voilà 
ce  que  Pitt  aurait  faiL  Est-ce  moi  qui  l'ai  lait?  Est  - 
ce  nous  qui  l'avons  fait?  Citoyens,  chacun  de  vous 
jieut  appliquer  non  pas  l'hypothèse  que  je  viens  de 
faire,  mais  les  faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux.  Ceci  m'amène  tout  naturellement  à  vous  en- 
tretenir d'intérêts  bien  autrement  majeurs  que  ceux 
dont  ta  pénible  situation  où  on  m'a  réduit  m'a  forcé 
de  vous  entretenir  jusqu'à  ce  moment.  Cette  eonju 
ration  que  j'ai  suppose  devoir  être  fomentée  par  les 
agents  secrets  des  puissances  étrangères ,  pour  ren- 
verser la  Convention  nationale;  cette  conspiration, 
personne  n'en  peut  douter,  a  des  liaisons  intimes 
avec  la  trahison  de  Dumourirz;  car,  je  le  répète 
avec  Vergniaud,  il  est  évident,  pour  tout  homme  de 
bonne  foi,  que  Dumouriez  travaillait  pour  Egalité. 
Marat  :  C'est  une  calomnie  atroce  !  (Murmures.) 
GuADïT  :  Dumouriez  n'était  que  l'instrument 
d'une  infâme  conspiration  dont  d'Orléans  était  l'âme 
et  le  chef.  Car  je  vous  ramènerai  sans  cesse  à  ce  rai- 
sonnement inexpugnable  :  A  qui  devait  proGter  la 
trahison  de  Dumouriez?  à  d'Orléiins.  Il  est  donc  évi- 
dent que  c'est  lui  qui  en  était  le  chef;  et  comment 
en  douter!  Je  ne  parcourrai  pas  tontes  les  époques 
de  sa  vie  entière;  maisjesatsbien  que  celui  qui  au- 
rait voulu  asservir  son  pays,  ne  se  serait  pas  conduit 
autrement  que  d'Orléans  père  ne  l'a  lait  depuis  la  ré- 
volution. Or,  maintenant  il  n'est  peut-t'Ire  plus  per- 
mis de  demander  quels  étaient  ceux  qui  favorisaient 
les  projets  de  d'Orléans,  quels  étaient  ceux  qui  vi- 
vaient dans  l'intimité  avec  lui  ?Quets  étaient  ceux 
qui  ont  ordonné  au  corps  électoral  de  Paris  de  le 
nommer  lui  34»,  afin  qu'on  sût  bien  que  c'était  leur 
volonté  et  non  celle  du  corps  électoral  qui  opérai! 
ci^tlc  nomination  7  Quels  sont-ils?  Je  n'ai  encore  pas 
besoin  de  les  indiquer.  Cependant,  par  l'cfii-t  <lc 
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■DoiiraDCDt  se  liiit  dans  l'une  tics  tribuitrs. 
seiirs  tnpmbmseplai^iii'nldecequ'uii  citoyen  [es 
aiosultés;  ils  (lemaDdint  qu'il  suit  arrêté.  L'assem- 
blée l'ordonne.  ) 

Lb  Pbésident  :  J'annonce  a  l'iisscuitil^c  nue  le  ci- 
lof  en  qui  a  outragé  la  Convention  nationale  est  au 
Gorps-de-ganle. 

DiirroN  :  Je  demande  qu'on  rende  compte  k  ras- 
semblée des  motifs  qui  ont  anlorisé  cette  arrestation; 
car  UD  citoyen  ne  doit  pas  être  arrêté  sur  une  simple 
dénonciation. 

David  :  Je  demande  à  faire  une  inlerpellation  à 
Gaadel. 

Gdadkt  :  Président,  je  vous  prie  d'apprendre  à 
David  que  je  ne  suis  point  ici  sur  la  sellette,  ponr 
répondre  à  ses  interpellations;  et  remarquez,  ci- 
toyens, que  lorsque  je  parle  d'un  parti  favorable  aux 
projets  ambitieux  de  d'Orléans,  je  n'entends  pas  ti- 
rer une  preuve  de  la  demande  iDÎtc  du  rapport  d'un 
décret  par  lequel  sa  famille  a  clé  bannie  du  terri- 
toire de  la  république.  Loin  de  moi  l'idée  que  jamais 
l'opinion  d'un  représentant  du  peuple  puisse  être 
transformée  en  crime  :  je  donnerai  le  premier  l'exem- 
ple du  respect  pour  la  liberté  pleine  et  entière  des 
opinions;  mais  je  ne  puis  pas  avoir  oublié  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  et  le  décret  d'expul- 
sion, et  le  rapport  de  ce  décret.  Je  ne  les  retracerai 
Eoint,  pour  ne  pas  scandaliser,  par  ce  récit,  la  répu- 
lique  française,  autant  qu'ille  a  pu  l'être  par  l'acte 
niéme.  Je  vous  prie  seulement  de  vous  souvenir  que 
la  violeace,  bien  plus  que  la  raison,  arracha  le  dé- 
cret par  lequel  celui  qui  avait  banni  la  famille  des 
Boaroons  fut  rapporte.  D'ailleurs,  je  ne  peux  avoir 
qne  Tidée  que  d  Orléans  a  été  porté  dans  la  Conveu- 


tre  ses  partisans.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  ce  n'est 
pas  en  confidence  que  j'ai  dit  sur  d'Orléans  ce  que 
fcn  pensais.  C'est  a  lui-mJme,  et  Danton  me  l'a  re- 
procne'.  Je  m'explique.  Je  fis  un  jour,  a  la  tribune  de 
la  Convention  ,  une  motion ,  et  dans  le  discours  qui 
b  précâla  je  supposai  que  des  ennemis  de  la  liberté 
pouvaient  avoir!  intention  de  rétablir  la  royauté  en 
mnce  ;  je  dis  qu'il  était  ^cile  d'apercevoir  ceux 
qui  aspiraient  à  ce  grade  éminent. 

Le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  je  vis  en- 
trer chez  moi  M.  d'Orléans;  ma  surprise  fut  ^ande. 
Il  me  demanda,  en  protestant  que  sa  renonciation 
absolue  à  la  royauté  était  bien  sincère,  si  j'avais  en- 
tendu le  désifînrr,  si  j'avais  des  craintes  sur  lui  ;  il 
me  priait  de  ui'expliquer  francbrment.  Je  lui  dis  : 
Vons  me  priez  de  mexpliquer  franchement;  vous 
n'aviez  pas  besoin  de  m'en  prier  pour  que  je  le  tisse; 
je  connais  votre  nullité ,  et  s'il  u'y  avait  que  vous, 
je  ne  vous  redouterais  pas,  mais  je  vois  derrière  vous 
des  hommes  qui  ont  besoin  de  vous;  et  mes  craintes 
■ont  erandes.  J'ajoutai  ;  Vous  avez  un  moyen  bien 
simple  de  les  faire  cesser;  demandez  vous-même  à 
la  Convention  nationale  le  décret  qui  vous  Iiannisse 
de  la  république  vous  et  votre  faniillc,  et  nui  vous 
en  bannisse  an  moins  d'une  manière  plus  honora- 
ble. D'Orléans  me  répondit  que  déjà  Rabaud-Saint- 
Etienne  Ini  avait  donné  ce  conseil  ;  il  me  dit  qu'il  al- 
lait consniter,  te  ne  me  rappelle  plus  qui.  Le  lende- 
main ou  le  surleDdemain,  je  dis  à  Sillery,  dans  ras- 
semblée même  :  Oui,  d'Orléans  n'a  que  co  parti  à 
prendre-  Il  me  répondit  :  Oui,  je  le  sens  bien,  et  en 
conséquence  je  rais  lui  faire  un  bout  de  discours, 
après  lequel  il  demandera  Icdécret  d'expulsion,  car 
il  ne  sait  rien  faire  de  lui-même;  voilà  les  propres 
expressions  dont  il  se  servit.  Je  n'ai  plus  parlé  à  Sil- 
Icrj  ni  k  d'Orléans  de  ce  projet  ;  mais  j'avoue  que  ce 


Sort  du  décret  qui  bannissait  la  famille  des  Capct  fut 
emandé,  j'entendis  Sillery  dire  au  président  :•  Je 
vous  demande  la  parole,  afin  de  vous  montrer  et  de 
montrer  à  la  Convention  nationale  le  piège  qu'au 
lui  a  tendu,  en  lui  faisant  rendre  le  décret  qui  ban- 
nit la  famille  d'Orléans.  «Ces  expressions,  surtout 
d'après  ce  que  Sillery  m'avait  dit  lui-même,  qu'il 
sentait  la  nécessité  de  ce  décret,  me  donnèrent  quel- 
ques soupçons,  non  pas  sur  Sillery,  mais  augmentè- 
rent ceux  que  j'avais  sur  d'Orléans. 

Maintenant,  je  le  demande,  quels  sont  donc  ceux 
qui  peuvent  avoir  favorisé  les  projets  de  cette  fa- 
mille ambitieuse ,  de  ceux  qui ,  pour  éviter  dans  la 
Convention  nationale  une  lutte  qui  pouvait  être 
scandaleuse,  et  elle  l'a  été,  lui  conseillaient  de  se 
bannir  lui-même,  ou  de  ceux  qui  s'y  sont  constam- 
ment et  avec  fureur  opposés  ?  Ou  de  ceux  qui  le  len- 
demain ont  lutté  avec  force  pour  empêcher  le  rap- 
port de  ce  décret,  et  ont  prononcé  à  cette  tribune  les 
opinions  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  libres,  on 
bien  de  ceux  qui  ont  avec  fureur  demandé  le  rapport 
de  ce  décret,  et  rendu  impuissants  dans  cette  occa- 
sion tous  les  élans,  tous  1rs  elForts  de  la  liberté  ?  Ou 
bien  de  ceux  qui  allaient  gémissant  de  ce  rapport , 
tout  en  s'y  soumettant  ;  ou  de  ceux  qui  s'en  allaient, 
déclamant  qu'ils  avaient  remporté  une  grande  vic- 
toire; ou  bien  de  œnx  qui  s'en  sont  allés  s'énor- 
gueillissant  de  ce  que  des  citoyens,  sans  doute  éga- 
rés, avaient  braqué  des  canons  devant  la  maison 
d'une  des  femmes  de  cette  famille. 

Certes,  citoyens,  si  jamais  il  y  a  eu  quelque  chose 
d'étonnant  et  pour  la  nation  et  pour  l'histoire  et 
pour  la  postérité,  ce  sera  sans  doute  qu'une  pareille 
question  ait  pu  souffrir  des  dirticullés  au  milieu  de 
la  Conventiuu  nationale;  mais  non  ,  elle  n'en  souf- 
frira pas  ;  le  jugement  des  hommes  de  bien  est  porté. 
(On  applaudit.} 

Ainsi,  eilovens,  cela  est  démontré;  les  deux  con- 
jurations se  lient,  parceque  toutes  deux  elles  de- 
vaient tourner  an  profit  du  même  homme,  de  la 
même  famille.  Eb  bien  !  qui  a  ourdi  celle  du  10  mars? 
Qui  l'a  ourdie?  Citoyfns,  j'aurai  le  courage  de  dire 
la  vérité  tout  entière  ;  cnr  Vergniaud  dans  cette  tri- 
bune, lorsqu'il  vous  parla  de  ta  conjuration,  iiSii 
d'un  ménagement  que  l'.imour  de  la  patrie  et  la  né- 
cessité d'être  entendu  le  forcèrent  d'employer.  Hais 
aujourd'hui  toute  dissimulation  serait  un  crime,  et 
c'en  sera  toujours  un  pour  moi. 

Celle-ci  l'a  été  publiuuement  ;  elle  a  été  consignée 
sur  des  registres  ;  proclamée  en  présence  même  des 
magistrats  du  peuple,  desolficiers  municipaux.  Le 
loyer  en  a  été  aux  Jacobins  de  Paris  ;  et  si  I  on  peut 
supposer  que  celui  qui  nous  a  dénoncés,  car  son  r31c 
est  d'être  un  dénonciateur  éternel .  la  nature  l'y  a 
condamné,  si  l'on  peut  supposer  qu'il  n'y  ait  eu  au- 
cune part  active,  du  moins  il  y  a  eu  sa  part  non 
moins  criminelle  de  l'avoir  connue ,  d'en  avoir  été 
témoin  sans  la  révéler.  Mais  il  la  préparaitsans  doute 
le  jour  où  il  s'écriait,  après  les  scènes  du  pillage  des 
épiciers  :  •  On  a  bien  raison  de  s'ctonner  que  le 
peuple  se  soit  levé  pour  du  sucre  et  du  café.  Quand 
le  peuple  se  lève,  il  doit  être  terrible  dans  ses  ven- 

?  tances,  tant  qu'il  a  des  ennemis  à  exterminer.  • 
andis  que  ce  nouveau  Mahomet,  aux  talents  près, 
enveloppait  ainsi  dans  une  mystérieuse  désignation 
les  victimes  qu'il  fallait  frapper,  son  Omar  les  nom- 
mait dans  ses  feuilles,  et  d  autres  se  chargeaient  du 
soin  de  les  désigner.  C'était  la  Convention  nationale 
qu'il  fallait  frapper,  là  étaient  les  victimes.  Mais,  ci- 
toyens, ce  danger  auquel  vous  avez  échappé, croyez- 
vous  qu'on  ne  vons  le  prépare  pas  encore?  Détrom- 
pez-vous, écoutez. 


,y  Google 


(  Amit,  nous  tomno  trMt,  ani  ainKsi  aoi  amnl 
Voki  l'hcuic  lerrlble  où  )ea  dtd'DKiirsdela  pairie  doîTeiit 
taincre  ou  s'enicTelIr  soua  le*  décomtet*  de  la  rCpubliqur, 
Français,  jamais  TOire  liberté  ne  rui  en  plus  Kiaiiil  périJ  ; 
iios  ciiiieiDii  ont  enCn  mis  te  «eau  i  leura  noiifi  jieriidie;, 
it>  pour  Im  cwuommer,  Dumouripi.  leur  complice,  mar- 
che sur  Paris.  Les  trahisoai  rnsnifeslea  des  g^nérim  coa- 
liaOs  arec  lui  ne  laissent  pas  doultr  qoe  ce  p'an  de  rébel- 
lion «t  celle  insoJentc  audace  ne  MiCi^I  diriges  par  ta  cti- 
mineileracl'onquiramainlena,  d^lG^  ainsi  qae  Lalïf  eltr, 
et  [(ai  nous  a  I rompes jasqa'au  momenL  décliiirsur  sa  con- 
duiiF,  Les  menées,  ladéTaiteset  lesallentalsdece  traltrr, 
lie  cet  impie,  qui  lient  enfla  de  Taire  mettre  enélatd'arrm- 
tion  les  quaLre  commii''alre*  de  la  Conientinn,  et  qui  pré- 
tend In  disviudre,  sont  enGo  coanut.  Trois  membres  de 
notre  Sociéié,  commissairn  du  coDKil  aécutif,  les  tf^ent 
précédés.  Ce  sont  eui  qui,  en  riaquant  liiir  ciiiieDoe,  ont 
itécliiré  le  loilc,  et  f-iil  décider  l'inUme  Dumouriei. 

1  Mais,  flores  et  amis,  ce  ne  sont  pas  t&  tous  tos  dan- 
Ifcn;  H  Taut  tous  connincre  d'une  TéHié  titen  plui  dou- 
loureuse :  Tos  plus  grands  ennemis  lont  au  milieu  de  fooi. 
Ils  dirigient  vos  optrationt,  tos  rengeanca  ;  ils  conduisent 
TOt  moj'ens  de  dîrensc  I 

■  Oui,  trèrta  et  ainii,  c'est  dans  le  sénat  que  de  partiel- 
dn  mains  déchirent  tos  entraillea  1  Oni,  la  conir«-réTolu- 
tian  <  st  dani  le  gioiiTernenieat,  dans  la  ConTention  natlo- 
nale;  c'est  U,  c'eslju  «entre  de  votre  sUrelé  «t  de  tos  es- 
pérances, que  de  criminels  déléguéi  tlenocal  le*  Gis  de  la 
trame  qu'ils  ODl  Ourdie  avec  la  borde  de*  despales  qoi 
Tiennent  dous  égorfcr  1  C'est  Ib  qu'une  cabale,  dirigée  par 

la  cour  d'Angleterre  et  autre*. Hais  déji  l'iodigution 

rjinamme  vntre  courageux  clTÏsme.  A'Iont,  répuUicains, 

tUttAT:  C'est  vrai! 

(De  violents  inannares  éclatent  tlsns  une  très 
f^i'iiiule  partie  de  la  salie.  —  Les  trois  quarts  de  i'as- 
»eiiil)ltfese  lèvent  par  ao  mouTement  spontané. — 
A  l'Abbaye I  s'écrte-t-on  avec  chaleur.  ) 

Plusieurs  voix  s'élèvent  pour  demaniier  le  décret 
(l'aeousatioR.  —  Ud  cri  géuéral  et  prolongé  appuie 
cette  proposition. 

Vai.azr  :  J'observe  que  l'adresse  tiue  vient  de  lire 
Guadpt  circnle  dans  tes  département  sous  la  signa- 
■lire  de  Hnrnt. 

Mnrat  s'élance  à  la  tribune.  —  Les  citoyens  des 
g.-ileries  applaudissent. 

Le  présiaent  rappelle  les  tribunes  au  silence. 

M  tn.\T  :  Pourquoi  ce  vnin  balelage,  et  A  quoi  bon? 
On  chorche  à  jeter  au  milieu  de  vous  une  conspira- 
lii>n  chim<?rique,  siin  d'étouiïer  une  conspiration 
niallii'iirctiwmfnt  trop  réelle.  On  ne  peulplus  la  ré- 
voijtier  en  doute;  Dumouriez  lui-même  y  a  mis  le 
scr.iii,  eu  déclarant  qu'il  marchait  sur  Paris  pour 
faire  triompher  la  facliou  qu'il  appelle  la  saine  par- 
tin  de  l'assemblée,  contre  fes  patriotes  de  la  Monla- 
Rne.  {*pp!audi»seinenLs  des  tribunes.)  Mais  hier  au 
soir,  voulant  donner  à  la  France  entière  des  nreuves 
non  équivoques  de  ma  lovauté,  j'ai  demaiiaé,  moi, 
un  décret  qui  mtl  la  tôle  du  lils  d'Egalité,  la  tête  du 
régent  prétendu,  du  ci-devant  comte  d'Artois  et  de 
tous  les  Capct  rebelles,  ii  prix.  Vous  avez  vu  la  Mon- 
tagne demander  qu'on  aliat  aux  voix  sur  cette  pro- 
position, tandis  que  1rs  conspirateurs  Taisaient  un 
vacarme  horrible  pour  s'y  opposer. 

Une  voix  datu  Cexirémlié  gatiehe  :  On  demande 
le  décret  d'accusation  contre  Marat,  parcequ'il  a  dé- 
noncé Dumouriez.  (Quelques  applaudissements  et 
murmures.  ) 

Mabat  :  Il  est  temps  que  les  conspirateurs  soient 
démasqués,  et  expirent  sous  le  glaive  de  la  loi.  Je 
renouvelle  mes  proportions;  je  demande  qu'elles 
soient  mises  aiu  voix,  et  l'on  verni  de  quel  cOlé  sont 


les  siipoOts  de  d'Orléans.  (Applaudissements  des  Iri- 

On  demande  qtie  le  décret  d'accusation  soit  mis 
aux  voix. 

Danton  monte  à  la  tribune.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée et  les  tribuiïes  applaudisseuL  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

On  demande  que  ceux-là  seuh  qui  vou^onl  par- 
ler en  faveur  de  Haral  soient  entendus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Danton  :  Je  savais  bien  que  la  majorité  de  la  Con- 
vention ne  voudrait  pas  prononcer  sur  le  sort  d'un 
de  ses  membres ,  sans  avoir  entendu  parler,  non  en 
faveur  d'un  homme,  mais  de  l'intérêt  public  ;  je  dé- 
clare d'abord  que  tout  en  reconnaissant  le  civisme 
de  Robespierre,  je  ti'anrais  pas  fait,  moi,  une  dénon- 
ciatioa  qui  ne  pose  que  sur  des  preuves  politiques. 
La  grande  question  est  de  savoir  ce  que  c  est  que  la 
conspiration  de  d'Orléans,  etsielleexiste;j'ai  cru 
longtemps  que  celte  faction  n'était  qu'une  chimb«  ; 
mars  je  pense  aujourd'hui  qu'elle  peut  avoir  quelque 
réalité. 

PliuieitTi  itiembra .-  Parlez  de  Harat  ! 

(La  tuile  demain.) 

N.  B.  Lt  séance  do  samedi  IS  avril  s'est  pralongée 
jusqu'au  dioMDcbc  à  lii  lieares  du  malin.  —  D'aprto  un 
rapport  du  comité  de  tégislatton,  et  i  la  suite  d'un  antel 
nominal  moliié,  Blaiat  a  Hi  décrélé  d'atxasathxi  t  ime 
majorilA  de  IIO  toli  contre  90.  —  Vae  quaraolame  de 
memlues  se  sont  récusés,  et  ont  refusé  de  voter,  cornue 
étant  babil  uclloment  dénoncés  dans  leajouraaui  de  Uaral. 
Le  reTus  fait  pur  Marat  d'obéir  au  décret  d'arrestation  est 
entré  dans  le  nombre  des  grieR  qui  seront  Éaoocti  dan*  U 
rédaction  de  l'acte  d'accusation, 

La  séance  du  ittmaoche  a  été  entiéronenl  eonsacide  ans 
pétitions. 


SPECTACLES. 

AciniHia  m  Hosiqdb.  —  Lt  Mariitgt  d*  Figaro,  opén 

TBitma  oa  i.k  NiTion.  -^  L'OplimUU,  oodim  aoiVi 
ia  Conteur. 

TaÉtTiR  m  L'Opiai-Coiqua  mationii.,  nie  FaTart. 
—  Rauui  Barhr-Bleue,  et  U  Ùiierteite  de  la  MnnlogHc  de 
Hitmu,  —  Le  cito}en  Franconl  paraîtra  aiec  se*  cbevani, 
et  livrera  un  combat. 

TatiTnaaiLi  BEPDiLTgnB,ruedeI1lcbelieo.  —  Bmitu, 
trag.,  et  (r  l'tpille. 

'raiiTBE  ua  i.A  ciTovanKa  UoxTAniaa.  —  La  Femme 
jalouie,  suiv.  de  la  BMeate. 

Tm  Fi  T»  M]  Ha  SAIS.  —/l«Urj^  — Demain,  lafre- 
pr(-s.dctu/li^(ii'i-eHed«  la  fortune,  etfi  Mari  rrlrtmaé, 

Tniiiat  mtioisl  db  MoliIibb.  —  Eiigutrraa,  ou  û 
Sutilaire  det  ArJennti,  préc.  de  la  Sarpriie  da  l'anumr, 

TnéiTHi  DU  YtiDSTiLLa.  ~  ArUqHin  Criulloi  Paiiui' 
net,  et  fa  Gageure  iauUte, 

Tut/Ljn  DU  PAkiis-ViBtiTtS.  —  ta  Feiirt  Ou  Vlnlripte 
iicriie!  la  1'*  repré*.  dn  Ueax  Nocet,  et  la  Cittrnt. 

TaliTia  DELt  Rua  db  LocTors.  —  Incessanimenl  l'eu- 
verjure,  retardée  par  ks  chai^emeots  que  l'ou  Tait  dans  ta 


Du  lamedi  13  arrif  1703. 

PAIEMENTS  DES  SENTES  UEL'uÙTE[rDE-VIU.BDBFABI9. 
Sis  damier*  moii  item.  HU.  le*  Paj^eon Mal I  la  letlra  J. 
A'onu  det  Pageurt. 
K  CanchT,  lont.  perv-  cl  viag.    ....    Sane^. 
6  DcDii  de  Sennetille,  Tiig.  etperp.    .    .    Baaedi. 
8  Dnpcignei,  tout.  riig.  et  petf.     .     .     .     Sanedl. 

0  DelarTK,  perp.  (ont.  tiag. Samedi. 

I  fl  Leaeir,  Tiiger  et  perpétuel BasMd). 

3*  FaaTCau,  perpétuel SaoMdi. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

}6.  Mardi  16  Atul  1793.  —  L'An  2*  de  ta  RipubUqua  Franfaùe. 


POLITIQUE. 
ULEM&GNE. 

frtntprrt,  U  9  avril.  —  Le  ml  de  PnuM  parait  mAr 
donaè  umie  n  coBOaM»  t  U.  ik  LDcebwinl  ;  11  relieal  »• 
ptideln),  pour  tout  le  loup*  de  lafuerre,  un  politique 
rietp61menlé.  CeM  pnbablemeni  le  banw  de  Recta,  ov 
bieDiMMaiiiedeScfatkiidiMiif  qiii:en  enrojéàViemCk 

On  aiuMice  nn  traité  aecrei  entre  l'emperenr,  l'Anfl^ 
une  et  la  Hotlandb  La  line  det  pubianees  du  Nord  t't- 
Imd  de  joar  en  ]<mr;  die  M  oftuire  et  défendte.  Le 
chu|;t  d'iKùcts  de  Tiame  t  Viitorie  a  retu  ordre  de  h 
jcMBdre  i  ■'■mbanadmr  rûtie  Siemtn,  toaut  lei  lidt  que 
cda  paraîtra  camentMe.  —  Le  ministte  pnmien  Wou 
est  dûrfé  de  te  rendre  àrnos  li  Graitde-PcMtqpte,  pour  j 
r^v  CuéTmMitratitni  ia  fLumutt:  nn  aatre  doit  ré- 
^itiPaàmmtâlratiOHàtta}»itke.  —  La  Graode-Pologiie 


dotiné  à  r^rw  lei  perte*  da  armées  ooBibiDèei,  lera  de 

_, ,..j  ijjna,^  _  Lj  ffo^ti  NeDwInger  a  tld 

leTinesUirocu""""^' 


FRANCE. 

Parii,  U 13  avril.  —  Les  habitants  des  différentes 
lillesdes  Euts-Unis,  Charlestowa,  New-York,  Phil- 
adelphie, etc-,  oat  célébré  avec  la  noble  cordialité 
d'an  peuple  ami  les  premins  procèdes  de  la  Coa- 
rention  natioiitile.  et  les  succès  des  armes  de  la  ré- 
pnUitiae...  Les  Français,  habitants  de  Cbarlestomi , 
cl  les  Dartres  de  celte  nation,  ont  pris  part  ftaternel- 
lentent  i  la  célébration  da  jour  de  naissance  de  l'il- 
iostre  et  Tcqtectable  Washington. 

Tandis  ^ue  cette  heureuse  partie  du  globe  Jouit 
des  bieoAuts  de  la  liberté,  une  contrée  d'Asie  est 
linëe  aux  deqwtes.  La  Perse  est  en  proie  aux  hur- 
leurs d'une  gnerre  cruelle  one  se  font  deux  com- 
péliteats.  Le  moins  détesté  des  deux,  Lossali-Kan, 
I  été  deux  fois  battu  par  son  rival  Aga-Habmad- 
Kan. 

Les  nouTelles  de  Saint-Domingue  annoncent  ton- 
joon  let«tour  de  l'ordre,  du  traTail  et  de  la  paix 
dans  la  presque  totalité  de  cette  belle  colonie. 

L'étendard  tricolore  flotte  aux  Antilles  françaises. 

Les  lettres  de  Copenhague  annoncent  que  l'arme- 
ment de  quatre  bncks  et  de  trois  frégates  n'a  pour 
bat  que  des  croisières  et  des  services  particuliera. 

Aôcnoe  découverte  n'aura  été  peut-être  plus  utile 
à  rbomanilé  qne  celle  qui  vient  d'6tre  annoncée  par 
un  natonliate  américain,  si  toutefois  rexpérience  la 
ooafiniK.  En  voici  le  résulut. 

L'ean  de  la  mer,  près  des  cJltes,  des  bancs  et  des 
emails,  est  pins  fhiide  de  neuf  à  dix  degrés,  Lhrrmo- 
aètre  de  Delisle,  que  celle  de  la  pleine  met.  En  se 
serrant  d'un  thermomètre,  on  peut  donc  voir  si 
dans  la  route  on  approche. de  bancs  et  d'emails  ca- 
chés, (i  se  diriger  en  conséquoice.  On  ne  connaît 
pat  encore  dans  les  mers  fréquentées  tous  ces  emails 
et  bancs,  et  il  ;  en  s  qui  ne  sont  pas  marqués  sur  les 
cartes  ourines;  et  s'ils  le  sont,  les  calcnts  de  distance 
•mt  souvent  faux.  L'usage  du  thermomètre  remé- 


Phitippe  Egaliieet  son  troisième  fils,  la  dtOTcnne 
BoniiioD,  sa  sœur,  et  le  ci-devant  prince  Conti,  sont 
partis  pcKir  se  rendre  à  Harseille,  en  confonnité  du 
décKt  de  la  Convention.  La  citoyenne  Egalité  est 
tonjoura  malade. 

Z<SMfc— TotiiUi, 


Lors  de  l'arrestation  de  Philippe  Egalité,  son  liJi, 
âgé  de  trei»!  ans ,  a  montré  de  la  fermeté  par  le  la- 
conisme de  sps  réponses  aux  qoestionsqai  lui  ont  été 
tïi tes  à  la  mairie. —  Etps-vous  aristocrate? —  Oui. 
—  Avez-vous  connaissance  des  projets  de  votre 
père?  —  Non.  — Avez-vous  eu  des  communications 
avec  madame  Sillery?  — Fi  donc!... 

COIIMDIIK   DB  PABI8. 

i)iiltarrfl,  —  OnmembiepropOMqDeleeoiiidl-giDt. 
rat  déclare  »'il  entead  retiuer  le*  pauepcrU  i  toiu  les  ci-, 
loyeai  de  dii-bult  i  cloquante  ani,  attendu  que  la  loi  les 
met  en  état  de  réquiiilioD  permanente. 

Le  eonieil  puse  k  l'ordre  du  joor,  motivé  niTeeqaela 
loi  rdalive  aux  pavEporti  ne  détend  pas  d'en  accorder  au 
eitoieni  qoi  mpI  en  état  de  réquitilion. 

Sur  le  rèquiiitoire  da  proenrenr  de  la  caoMnnne,  le  con- 
Kil  ■  arrêté  qu'il  iietaiit  dtiiitiiacnnpaswport  anidî- 
devant  noblei,  t  lenti  teaaa»,  ï  lenn  ennnli,  aux  prêtres 
non  plui  qu'aux  étrangei*,  qodiqa'lli  soient,  qulendë» 
naDderalenl  pour  lortir  du  territoire  de  la  riputÂifue. 
Sont  néaDiDMnteiceplès  de  cette  dcraifav  disposllloa  tes 
Snédoti,  letSaisKS  et  le»  Danois,  qui  ne  sont  pa*  en  (narre 
me  la  r^mliliqne  nantaii&  Lie*  paiieporli  leroit  an*^ 
rcFosis  au  parents,  lémnMS  et  ennots  de*  ofliclen-géné- 
ranx  de  la  république,  lesqods  tant  ^J^ipM  aux  précé- 
dents atrMi, 

—  Dm  détiutation  de  la  SoeHté  de*  AmU  de  la  LHierté 
et  de  l'Egalité,  séant  aoi  Jaeotdns,  donne  lecture  de  plu- 
■leun  lettres  datées  de  Dijoo.  Elle*  annonoent  une  eipor- 
lati on  considérable  de  brinede*  enTlroosdeParls,elqiic 
quantité  de  Toitures  oiit  éié  antiéea. 

Le  cinisdl  awnme  cinq  de  se*  membre),  qui  fomerant 
on  comité  central  de  corretiMndance,  et  recerroat  toute 
espèce  de  dénonciation  relatWenient  aux  manœuvres  qui 
■'exercent  anr  tes  iubslsraiict*.  Le*  commLiaaiie*  «ont 
cbargés  de  letrantpniUriur-I^^IiBnip  au  comité  de*  oeuf 
el  au  «nweil  Mécotlt  proiisoliv,  &  l'eset  d'y  ncneilllr  dce 
lumière»  sur  cet  objet. 

A  t'ioilant  ojt  cet  arrêté  venait  d'être  pris,  plnsienra 
membres  en  demandent  le  rapport.  Ils  pensent  qne  cette 
commission  contrelMlanceTa  le  comité  de  police,  et  que 
ces  dliene*  commitstons  ne  fbot  qoe  l'eotiarer  mutuel- 
lement dans  leor*  opéialioDS. 

Le  conseil  mainlient  son  arrêté. 

—  A  dix  heure*  rt  denrie  on  linme  te  Mntln  pour  Té- 
lecUon  d'un  leerétali  efi  eJlei  -adjolnl ,  au  lien  de  Uebée 
qui  a  donné  *•  démission.  La  résultat  a  donné  IS  saSra- 
tea  k  Doral-Cutrières,  H  II  a  Cndllier.  Le  conseil  étant 
alors  composé  de  M  manbres,la  ToajorMe*tder7(affra- 
Ces.  Le  conseil  ajoumé  a  demain  le  iernUn  de  ballottage 
entre  ces  deux  citoyen*. 

—  Dans  l'ordre  de  ee  |oar,  le  commandant-géoéral  an- 
nonce qne  la  légion,  dite  Ro*endai,  ne  fera  pins  deterrlœ 
au  Temple;  qoe  la  garde  de*  barrière*  sera  retirée,  elles 
réMTfes  lédntta  l  vii^-elnij  horame*.  Le  cRoyea  Sdnt- 
FleT  annonce  le  départ  de  Paris  pour  Rouen  décent  vingt 
cbevanx  «Tartllleric^  et  deux  cent  lU  sabres  d'Inbntoïa 
pour  Cberbonrg. 

!>■  18.  —  Les  vatoU  de  chambre  da  ckdennt  |MlMe 
Contl  demandent  des  p 


n'y  a  qne  la  Convodion  qol  piûisa  aiatne 


f  lenrde- 

—  Le  (erntln  de  balloUage  entre  Cnviltler  et  Don»«a- 
Uéres  a  donné  la  malorllé  t  Derat-Cobiére*.  Le  préddeat 
ra  proclamé  second  *ecrtlalre«ccffier-«4idnl  de  la  munici- 
palité. 

Letcrulln  pour  rélettkm  d*uDoBeierpnbHe  pour  Bon. 
tiBler  l-élatcMI  a  donné  U  majorité  t  Lenoir.  11  a  été 
proclamé  of&dcr  public  pour  cooslaler  l'état  cirU  da  ci- 
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—  La  SmUod  dct  Qainie-ViDgb  linolgne  ta  Inquié- 
tudes MirlcgiulMii>(iicH,etdaiiiiideqDel'ii>dcmiiiU  e<^ 
cordte  aux  boalangen  leur  loJt  Mjée  loules  lei  waialnei. 

LeconicîlpBite  tl'ardredD|our,  moUriioreequelet 
inqniétndM  tnr  iM  ni]]diUu)ca  h  peuTcnt  être  que  M> 
nil  findta)  «t  qoe  k>  boaluien  tout  pajét  tooi  la  dens 
jonndtlear  lndca)iiii& 

La  ndinhdilrateun  sa  déperlemeat  danlMlftuKact 
ûeax  da  tnnni  publia  ont  6ié  ckArgé*  de  bire,  toui 
bnil  Joon,  no  rai^oit  inr  la  aTaDlaga  et  la  dtMTuUga 
de  l'ËtabUsieinrat  de  Ibura  camninni  dani  ParU. 

—  LecMH^BaiTéliqu'ilienlt  érDMi.auirmlidela 
mnnidpaJlrt,  dcai  coorrien;  l'on  pour  le)  arméa  du 
Nord,  «l'iaUepour  la  vilIedeLj'on.  qui  ura  liiTïtfe  à 
en  établir  nn  &  ms  frais  pour  lei  années  da  MidL  Deui 
comiMmin*  ont  été  noaimis  pour,  conjointement  arec  le 
proeureDr  de  la  commune,  imaei  aa  plan  de  correpon- 
dince  qni  l'dTecluen  an  moren  de  cet  coanicn. 

^AT  GITIL. 

D*  8  avril.  —  Divorces ,  tO.  —  Uarîsges,  SO.  — 
naissances,  6S.  —  Décès,  3Ï. 

J>i«  fl.  —  Divorces,  13.  —  Mariages,  SI-  —  Naia- 
sanees,  48.  —  Décis,  ST. 

i>K)0.— Divorces,  8. — Mariages,  S8.  —  Hsi»' 
sances,  il.  —  Décès,  64. 

Samedi  13  OTril ,  à  dii  heures  du  matin ,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  dfs  Capacine^,  rue  Neuve- 
des^epucines.la  somme  de  5  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  118  millionsdéjà  brfUés,  Torne 
ceÛe  de  723  milIioDs. 

DiPASTBHEHT   DE  LA   GIBOHDB. 

Extrait  ^mne  lettre  de  la  Seetéti  dt$  Bonmu*  Ubrtt 
it  la  Taie  de  Baeh. 

D»  6  avril  usa  .—  Soiu  l'ancien  r£(;ime,  lonqu'oo 
parlait  d'une  lerfe  de  natvloti,  la  conMematioo  s'empa- 
rait de  tonies  la  tata.  Aujourd'hui,  la  leiée  la  plus  cod- 
sldèrable  qoi  jamais  ait  Clé  Taile  (  car  die  comprend  tous 
iMi  naiini  roraionl  la  majeiire  partie  de  notre  popula- 
lion)  s'est  opirée  an  nùlieu  da  rtjouissiDcei  et  de  l'allë- 
gKsae  Béoénle. 

Toui  la  laatrlots  se  sont  nssembUt  ;  pendant  trois 
lonn  ce  n'a  été  que  bals,  que  lalini  ;  Ils  se  sont  bli  un 
drapeaa  inl  couleurs  nationaln,  ornt  de  cocarda  et  de 
fDirUada  Iricoloresi  qu'ils  ont  pnnuené  dans  touic  la 
«nie,  iM^cédés  de  tambours  et  d'instrument)  de  mnskive. 
lU  te  sont  rendus  en  cet  état  k  la  Société,  et  l'ont  inniée  i 
nae  réunion  rralernelle  pour  te  lenderatûn  nslln,  jour  de 
iH^rL  La  muDicIpalIté,  le  commandant  de  la  oarde  n»- 
tlMiale,  tous  la  oOklers  dtib  et  miliuiies,  la  Sodéié  en- 
litre  et  ni»  Tonle  nombreuse  d'autres  personnes  de  tout 
Age  et  de  tout  sei^  j  asilsttrenL  Qu'elle  fut  loncbante, 
qn'ella  fut  snUime,  cette  atsembléel 

One  émotion  tItc  arait  gagai  toutes  la  tma  r  ca  brara 
naiin*  aralent  mis  pour  devise  snr  leur  drapeau  : 
Kûtu  ottM*  eombaiire  tt  paxtrlee  tfnai; 
Prentt  eatn  dt  nat  femmtt  etdtnOê  aifa»lt. 
Ont,  nousen  aurons  soin,  nout  fcTilmes.ixini  tousl  Dons 
ta  edoptom  dts  ce  moment.  AusritAtchaqiiepenomie 
lée  prend  et  emporte  dan»  ta  bras  un  de  leurs  enbati, 
promettant  de  le  nourrir,  entretenir  et  éiercr  arec 
fiou  i  et  cet  brares  gens  rirent  aînil  partager  sons  leurs 
TCtti  leuit  famillet,  qui  inmcaient  anianl  de  ptra  qu'il  j 
a  de  cilojrni  dans  la  rllle. 

Kooi  alllmn  ensuite  entourer  Tarbie  de  la  Hberté  où 
lIijiBiK  da  Marseillais  fat  entonné  arec  enlhoudamr. 

Ealai  le  eortéfe  da  marins  refooma  1  la  salle  de  la  So- 
ciété, d'ob  il  était  parti,  et  où  se  renourelérem  la  nnbns- 
tencuts  ftalemelt  et  la  f tirments  mutuels  de  déitotdre  la 
'  lUicrlé/tMfa'iilnMOi-r.BnrinlIi  sont  parti»  en  chaïUaotJii 
CtttimagnoU,  esrattét  de  la  mijenre  partie  da  citn<e'- 
qui  Ict  ont  Dccompapiés  (uiqu'A  deni  lieues  de  la  «lih. 
Signe  Maïaiilil)  olné^  pritidtni,  ett. 


P.  S.  Outre  la  dont  multipliés  qui  ont  été  faits  ani 
marins,  la  Sodété  a  pris  reafaplDeal  de  fournir  par  la 
vote  des  Sociétés  populaires,  tous  In  tecouti  Décessalra 
aui  marini  de  cette  commuue,  qui  looiberaient  malades  d 
qui  lersioit  oblicés  de  te  rétufiei  dans  la  bÂpilani. 


œNVENTION  NATIONALE. 


Du  vatdndi  13  avril,  à  Hx  heures  aprii  «ildf. 

DAitToi(:Maratn'est'ilpasFepré>entanldu[>etip1e, 
et  nevotissonvenee-roiu  plus  de  ce  grand  principe, 
que  TOUS  ne  ievet  entamer  la  Convention  qu'autant 
qu'une  foule  de  preuves  irréfragables  en  demoutre- 
rait  la  nécessité?Si  je  demande  quel  est  le  coupable 
dans  celte  affaire,  vous  me  direi  :  c'est  Harat.  Il  ré- 
pondra :  Ce  sont  les  hommes  d'Etat.  Kolrt  iuge  ne 
peut  ftre  que  l'évidence  bien  acquise  ;  en  Iiien  ! 
cherchons  l'évidence.  Vous  nous  oociuez  l'un  et 
rentre  de  conjuration;  ainsi,  vousserieienquelçiiK 
sorte  juges  et  parties.  Le  vrai  coupable ,  c'est  d'Or- 
léans. Pourquoi  n'est-il  pas  déjà  traduit  an  tribunal 
révolulionnaire,  au  Keu  d'être  confondu  avec  les 
femmes  de  sa  famille. Eh!  remarquez  bien  que  ce 
n'est  otie  par  cette  instruction  immédiate  que  l'on 
connaitra  enfiu  et  la  faction  et  Ira  complices.  IC), 
je  vous  observerai  que  la  mesure  d'envoyer  quatre 
commissaires  dans  les  départements  od  cet  individu 
s  pn  tramer,  est  incomplète.  Je  demande  donc,  car 
celte  mesure  doit  précéder  la  décision  à  prendre  sur 
Harat,  qu'avant tont  il  soitstaluésurcetteproposi- 
tion  :  Que  d'Orléans  sera  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Je  demande  aussi  qtie  ce  tribunal 
soit  tenu  d'envoyer  ii  la  Convention  copie  exacte  de 
la  procédure  qui  sera  faite  dau  l'affaire  de  d'Or- 
léans, afin  que  la  Convention  puisse  connaître- ceux 
de  ses  memures  qui  y  ont  pu  tremper;  et,  comme 
j'aime  &  lier  deux  grands  objets,  jt  demande  atiui 
(lue  la  tête  drsCapet  émigrés  soit  mise  a  prix,  comcne 
la  été  celle  du  général. 

Plueieurevùtx:  Et  nos  commissaires! 

Dantoti  :  Nos  commissaires  sont  dignes  de  la  na- 
tion et  delà  Convention  nationale  ;  ils  ne  doivent  pas 
craindre  le  tonneau  deR%u1u5.  (Anpiaadissements.) 
Je  passe  k  Harat,  et,  il  son  égard,  je  dis  qu'il  est 
impossible  que  vous  vous  écarties  assexdes  principes 
dejustice  pour  le  décréter  d'accusation, je  ne  dis 

Pas  sur  son  écrit,  mais  sur  tous  les  faits  dont  on 
accuse,  sans  avoir  renvoyé  i  un  comité;  et,  pour 
qu'il  y  ait  réciprocité,  je  demande  le  renvoi  an 
même  comité  des  accusations  faites  parMarat  contre 
ses  BcciisBleurs.  Mois  examinez  quel  moment  vous 
choisissez  ponr  traiter  cette  qunlion;  plusieurs 
membres  de  nos  collègues  sont  absents- Vouleï-voiis 
sabir  cet  à-propos  pour  entamer  une  partie  de  l'as- 
semblée, tandis  que  cette  mf!ine  partie  s  eu  le  cou- 
rage  de  vous  quitter  pour  aller  échauffer  l'esprit  pu- 
blic dans  les  départements,  et  diriger  de  nouvelles 
forcescontre  les  ennemis?  Si  Harat  est  eoupaUe,  Ha- 
rat n'a  pas  rintention  de  vous  échapper. 

Ma  BAT  :  Non. 

DAitTon  ;  Tons  les  griels  qu'on  crrft  pouvoir  lui 
reprocher  ne  seront  point  affaiblis  par  ce  rruvoi  i  im 
comité.  Je  demande  que  mes  propositions  soient 
mises  anz  voix. 

BoTER-FonFBii>B:  C'est  aussi  la  voix  du  penpIraiM 
j'invoque,  non  ponr  faire  tie  cette  voix  redoula!>le 
un  moyen  de  terreur,  et  pour  vous  arracher,  pm  \'é- 
pouvante  à  laquelle  je  sais  que  vos  dotes  sont  tuao- 
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«ssiblei,  nu  décret  bvonble  à  mn  roux;  c'est 
fuisi  U  vMX  du  peuple  que  j'invoque,  mapaiKolo- 
nKQl  caltede  ce  petit  Doinbred'homiiies  qui  m'raloit- 
rcut,  unis  celle  de  tons  les  citof  eu  franeus  ;  et  uu 
doute  TOUS  croyri  qne  ws  frères  dai  draartenieiits 
sanl  aassi  le  peuple.  Si  ma  voix  pouvait,  de  cette  tri- 
bÔBC,  se  taire  entendre  i  eus  tous,  ils  s'écrieraient 
d'une  voix  unanime  que  je  ne  trahis  ni  leurs  vans, 
u  leon  e^éraiices,  lorsque  je  viens  appeler  sur  Hi- 
rat  votre  josliGe  et  votre  sévérité. 

C'ealila  bonne  foi)  il«  conscience  de  chacun  de 
Tons...»»  (Quelques  murmures)  c'est  surtout  à  ■■ 
coBSoieBce  dé  wui  qui  Tient  de  m'interrom^  que 
je  m'adrôae.  Cet  homme  est-il  en  vénération  ou  en 
iKMienr  dans  là  départenents?  Son  nom  est-il  béni 
Dooiécré  psrvMcoiiunetlantsPSes  écrits  sont-ils 
TDoésà  i'impre«iononauxltamines7Bit-it  un  d'entre 
aoos  aoqud  renstcDce  de  cet  homme,  dans  la  Con- 
TOitioa,  n'ùt  été  reprochée?  Vos  coocJtovens  ne 
TOUS  ont-ils  pas  cent  wis  conjuré  de  bannir  au  sénat 
ce  géiûo  malnisant,  cet  artisan  de  crimes,  de  calom- 
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celui  d'entre  em  qui  s'est  osé  Tsnter  de  ses  asîsoiu 
■rec  eel  homme?  Quel  est  celniqui  n'a  pas  désa- 
voué sa  doctrine  de  sang?  Comment  se  Tait^l  donc 
qse  œt  homme ,  qne  toute  la  France  accuse,  que 
personne  n'avoue,  et  dont  tout  le  monde  rougit, 
IrouTe  Blême  id  des  défenseurs?  Il  n'en  trouve  pas 
dans  nos  départenients,  et  peut-^tre  serea-vous  sur- 
pris, lorsque  tous  sauret  que  quelquM-uns  de  vos 
commiasMcs,  auxquels  le  préopiosn  t  bit  l'injure  de 
croire  qu'ilsdéfénaraientHarat,  pressés  par  l'opi- 
nion punliqne,  ont  pris,  dans  des  sociétâ  r^Hibli- 
catnes,  l'engagement  de  demander,  i  leur  retour, 
le  décret  d'accusitÙM  auquel  vous  vous  opposez  au- 
joonTbr' 

, jïdeTïrdichê.' 

MiBAT  :  Je  m'en  fais  honneur  et  gloire. 

FoimkOK  :  Après  avoir  posé  en  tait  cette  rérité, 
qne  la  voiz  du  peuple  fran^is  proscrit  Harat,  je  vais 
mine  Danton  dans  quelques-uns  de  ses  raisoooe- 
mems.  Et  d'abord  pourquoi  donc  a-t-il  détourné 
votre  attention  sur  d'Orléans  ?  Est-ce  parcequ'i  I  faut 
bien  parler  de  tous  les  complices  i  la  fbisf  ^t-ce 
piTceqve  tes  deux  mwlels  les  plus  vils  doivedt  ttre 
accuan  eusemble  ?  U  premier  est  parti ,  mab  il  n'a 
pas  emporté  tous  les  poisons  et  loua  les  poignards. 
Etlonque  nous  proposâmes  de  l'arrêter,  on  n'ob- 
serva poiotquecentmembresétaieotencomininton; 
d'Orléans  éuit  pourtant  assis  du  même  cOté,  sur  le 
même  banc  que  Marat;  mais  sa  complicité  avec  les 
rebelles  nous  ^rut  évidente,  et  nous  le  banubuesi 
l'unanimité;  citoyens,  nous  ne  demandâmes  pas  un 
rapport! 

Danton  demande  un  rappwt  ;  mais  un  rapport  est 
inntiie  là  ou  l'évidence  est  acquise.  Ab!  renonces  à 
lairc  des  lois,  m  tous  tolérei  vous^nêmes  leur  iwxé- 
cotion.  N'aveK-votts  pas  porté  des  lois  contre  les  pro- 
Tocateun  an  pillage?  Eh  biui  !  Harat  l'a  provoqué. 
ITa  va-vous  pas  porté  des  lois  contre  les  provoca- 
tmisanmeurtre?  Eh  bien!  Harat  le  provoque  sans 
cesse. 

Habat:  Oni, contre  les  royalistes. 

FoKntiw  :  fTava-vous  pas  porté  la  peine  de  mort 
contre  quiconqne  demanderait  le  rélaulissemeot  du 
poavoir arbitraire? Eh  bienlHarata  fonneilemeiit 
acoundé  U  diclalnre.  N'ayes-Tous  pu  porté  la  peine 


3ue  jour.  Nous  sommes  ainsi  juges  et  parties,  nous 
it  Danton  ;  et  n'est-ce  pas  A  nous  i  conserver  le  dé- 
nOt  précieux  de  ta  reprégenUtion  nationale?  C'est  la 
France  entière  qui  accuse  Harat,  nous  M  iKwnmft 
que  ses  juges,  (Applaudissements.) 

C'est  vous  qui  m'interrompez;  tous  qui,  chsqus 

jour,  en  tous  beux,  ici  même,  spplsudissez  avec  ni- 

'      ■    '       ^  des' 


renr  ces  adresses  insolentes  où  des  hommes  égûés 
et  payés  demandent  l'expulsîoa  de  trou  ceais  mem- 
bresdecetteasaemblée.Ahl  si  vous  en  aviez  le  pou- 
voir, vous  u'objecteries  pas  que  voua  êtes  juges  et 
parties,  tous  les  banniriez;  et,  c'est  lorsque  la  répu- 
blique en  péril  vous  conjure  de  bannir  vos  diviaons 
avec  cet  homme  quidésigoe  ici  même  les  victimes  de 
sa  rage,  cet  bommequi  attise  sanscessean  milieu  de 
TOnsIeaflambeauxaB  la  discorde;  c'est  alors, c'est 
pour  lui  seul  que  tous  vous  prétendez  inhabiles  i 
prononcer!  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.) 

Cttovens.j'ai  rempli  mon  devoir;  jeu  ai  pas  en  la 
UcbetedetrahirleTOudemescommeUaotsijerenx 
retourner  pusible  au  milieu  d'eux;  je  veux  n'avMr 
point  à  rougir  du  compte  que  j'aurai  i  leur  rendre  ; 
je  veux  conserver  ma  propriété  la  plus  chère,  l'es- 
time de  moi-même,  le  demande  donc  le  décret  d'ae- 
cusation  contre  HaraL 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  et  de- 
mande i  aller  aux  voix. 

L'assemblée  ferme  la  discussiou.  —  Plusieurs 
memtuvs  demandent  la  parole  pour  des  questions  de 
priorité  entre  les  différentes  propositions  faites. 

Tiutior  :  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que, 
dans  oe  moment-ci,  tons  les  ennemis  de  la  répu- 
blique s'agitent  pour  la  perdre.  H  faut  éviter  de  se- 
conder leurs  desseins,  et  oublier  plutôt  les  haines 
personnelles. 

"':  Harat  TOUS  a  dénoncé. 

TacBioT  :  Je  lésais,  mais  je  me  croirais  eonpable 
d'entretenir  la  Convention  de  ce  qui  m'est  personnel, 
au  moment  où  il  faut  s'occuper  du  salut  public  Je 
suis  loin  d'approuTcr  les  erreurs  deHarattj'annis 
désiré  qu'il  ne  fût  pas  membre  de  cette  CouTenlion , 
non  plus  que  ceux  qu'il  a  dénoncés,  car  il  bnt  qne 
l'amembléie  sache  qu'il  les  a  dénoncés  depuis  un  on, 
et  que  c'est  un  combat  de  haines  personnelles. 

Pltuintr*  voit:  Ce  n'est  point  là  parler  sur  U 
priorité. 

TiUBioTiOnTeuttoutemployerpourdétermiuer  ' 
un  mouvement  ;  ce  n'est  pasVenstence  de  HaraL... 
(Murmures.) 

Ch&mboh  :  Tburiot  veut  lasser  l'assemblée  pour 
écarter  la  grande  mesure  de  salut  public  qui  a  été 
proposée;  mais  nous  resterons  ici  sans  craindre  que 
les  habitants  de  cette  reste  citéae  portent  sur  les' 
représentants  du  peuple;  et,  si  ce  malheur  arrivait 
nous  tenons  notre  devoir,  eo  mourant  è  Dobr  poste. 

Thobiot  :  Je  conclus,  attendu  qne  là  prëcipîtalton 
ne  peut  couTcnir  à  nue  grande  assemblée,  atteadn 
qu'il  n'y  s  pas  d'inooDTénient  à  saisir  un  comité 
qni  baseun  rapport  réfléchi,  àce  que  TOUS  chargiet  le 
comité  de  législation  de  TOUS  tïire  ce  rapport  demain 


matin. 


nié  de 


moi;j'ai  été  pendant  septàhuit  minutes  p 

de  la  Société  des  Jacobins.  On  m'a  présenté  un  écrit 
qne  Je  n'ai  point  lu ,  portant  la  aignatiire  des  secré- 
taim;  et,  sans  savoir  ce  qu'il  contenait...  (Quelques 
nres  s  élèvent.)  C'est  un  délibéré  de  la  société,  auquel, 
Fuirant  l'usage,  je  n'ai  mis  ma  signature  que  pour 
attester  qu'il  était  émané  de  la  Société.  Quant  aux 
principes  qu'il  contient,  si  ce  sont  ceux  que  j'ai  eu- 
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tmdii^nonccrparGuaâet.lorsquej'ai  dit:  C'est  Trai! 
je  les  arone. 

De  quoi  s'agit-il  maiotenant?  Je  snis  accasri  par 
desbonimesaont  je  me  suis  porté  l'acensa leur,  lis 
detnandfot  un  décret  d'accusation  contre  moi,  par 
ta  même  raisoiij'en  demande  un  contre  eux.  Fort  de 
mon  innocence,  de  la  pureté  de  mon  civisme,  je  ne 
récusepasmemereux  qui  sont mesennrmis  connus. 
Articulez  les  gricrs  que  tous  avez  contre  moi  ;  ceux 
que  j'articule  contre  vnus  sont  contenus  dans  mps 
écrits;  le  public  jugera.  Quant  à  mes  actions,  je  défie 
mon  plus  cruel  ennemi  de  dire  que  mon  nom  ait  été 
jamais  compromis  btcc  reui  des  ennemis  de  la  pa- 
trie, que  je  me  sois  jamais  trouvé  avec  les  conspira- 
teurs, et  dans  leurs  conciliabules  noclurnes.  Ma  cor- 
respondance a  élé  entre  1rs  mains  de  mes  ennemis , 
jamais  ils  d'v  ont  trouvé  un  mot  qui  pût  me  com- 
promettre. J  ai  rf  çn  des  lettres  anonymes  ;  c'étaient 
des  pièges  que  l'on  me  tendaiL  J'ai  eu  la  prudence, 
la  sagesse  et  le  civisme  de  les  porter  su  comité  de 
sûreté  générale  ;  j'en  atteste  les  membres.  Hais  non, 
ce  qui  les  acharne  contre  moi,  c'est  mon  extrême 
surveillance,  c'est  ma  prévoyance,  mon  courage  à 
lesdénoncer.  Ils  veulent  m'^gorger  pour  se  débar  - 
rasserd'un  surveillant  incommode.  Eh  bien!  je  les 
attends  h  cette  tribune. 

Vous  prétendez  que  j'ai  voulu  dissoudre  la  Con- 
vention nationale  ;  j'ai  au  contraire  tout  fait  ponr 
l'empêcher  ;  mais  vous  ne  prétendez  pas,  sous  le 
vain  pi^texte  de  sa  conservation,  assurer  un  brevet 
d'impunité  aux  conspirateurs;  car  s'il  yen  a  dans  la 
Convention ,  il  Tant  qu'ils  soient  connus,  juges  au- 
thentiquemeut ,  et  que  leur  tête  tombe.  Personne 
n'a  plus  gémi  que  moi  sur  les  scènes  scandaleuses 
qui  ont  agile  cette  assemblée  ;  personne ,  plus  que 
moi,'n'a  voulu  ramener  les  membres  eu  sentiment  de 
leur  devoir. 

Je  déclare,  au  reste,  quesi  j'étais  dans  l'assemblée 
nue  pierre  d'achoppement,  et  que  je  fusse  persuadé 
que  Fe  salut  public  ne  pût  s'opérer  que  par  ma  re- 
traite, je  donnerais  snr-le-champ  ma  démission; 
et,  si  je  savais  être  l'occasion  d'un  mouvement,  je 
m'enterrerais  aujourd'hui.  Haisc'est  un  coup  de  la 
Action  que  je  dénoncerai  sans  cesse;  Dumounez  lui- 
même  leur  a  délivré  un  certilicat  d'opprobre,  en  les 
avouant  pour  ses  complices  contre  les  patriotes  de 
la  Montagne.  (Applaudissements  dans  une  extrémité 
de  la  salle  et  dans  les  tribunes.)  Et  je  déclare  que 
je  ne  regarde  point  comme  tels  les  hommes  qui  sont 
menés  et  aveuglés  par  les  cheb  d'une  faction  quia 
été  dénomméela  factioD  des  hommes  d'Etal  ;  je  sais 
qu'ils  sont  purs  quoique  égarés.  Si  vous  ne  voulez 
pas  donner  i  la  nation  entière,  devant  laquelle  les 
scènes  scandaleuses  oui  ont  en  lien  hier  et  aujour- 
d'hui, seront  présentées,  la  certitudcque  le  complot 
a  pour  but  de  soustraire  des  coupables  au  glaive  éc 
la  loi,  je  demande  que  vous  ne  vous  opposiez  pa; 
aux  propositions  que  j'ai  faites  de  livrer  au  tribunal 
révolutionnaire  Philippe  Egalité,  que  la  tête  drs 
Capet  émigrés  soit  mise  à  prix;  ne  prolitez  pas  du 
moment  on  les  patriotes  sont  absents  pour  atta- 
quer la  Montagne.  Je  compte  assez  sur  votre  justice 
pour  vous  prendre  vous-mêmes  pour  juges:  pro- 
noncez. 

PJiujeiirf  voix  :  La  priorité  pour  le  renvoi  nu  co- 
mité. 

Cette  priorité  est  refusée. 

Quelques  membres  demandenl  à  aller  aux  voix 
sur  le  décret  d'accusation  par  appel  nominal.  (Oui, 
oui,  s'ccrie-t-on  de  presque  toutes  tes  parties  de  In 
salle.)  ^ 

IIariit  :  Ce  n'est  plus  |iout  moi,  c'est  ponrlaCoii- 
icnt  on  que  jedcmaude  ù  jiarler. 


Lacboix  :  Je  demande  que  Harat  soit  mis  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation,  et  que  le  comité  soit 
chargé  de  Diire  un  rapport  demain  sur  le  décret  d'ac- 
cusation. 

Makat:  Jedoisparlnpouréviler  de  grands mon- 
vements. 

Le  Président  :  Harat,  vous  faites  injure  aux  ha- 
bitants de  Paris. 

Lacaze  :  S'il  ja  du  mouvement,  e'est  une  preuve 
que  M.iral  est  bien  dangereux. 

Marat  :  Si  c'est  un  parti  pris  par  mes  ennemis , 
que  j'ai  le  droit  de  récuser,  il  ne  me  reste  plus  que 
le  sentiment  qui  porte  un  homme  de  bien  a  braver 
leur  fureur;  mais, pour  éviter  des  malheun.je  de- 
mande à  <!tre  conduit  aux  Jacobins,  sous  la  garde  de 
deux  gendarmes,  pour  y  prêcher  la  paix. 

Lacroix  :  Je  réitère  la  proposition  que  j'ai  faite  de 
metli-c  Harat  en  état  d'arrestation,  et  d'entendre  de- 
main un  rapport  du  comité.  Ce  que  vous  allez  faire 
aujourd'hui ,  vous  sem  peut-être  dans  le  cas 
de  lefairedansd'autrescirconstanees;  ily  auneloî 
qui  défend  de  décréter  d'accusation  un  membre, 
sans  qu'au  préalable  il  v  ait  un  rapport.  Je  demande 
que  celui  que  le  comité  de  législation  vous  ièra  de- 
main porte  sur  tous  les  délits  imputés  à  Harat. 

LsvASSEca:  Eh  bien!  je  demande  à  motiver  aussi 
un  décret  d'arrestation  contre  Salles,  qui  nous  a  ca- 
lomnii^  par  ses  correspondances  dans  le  départe- 
ment de  ta  Meurthe.qut  a  provoqué  l'arrestation  des 
commissaires  envoyés  pour  le  recrutement. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  Lacroix. 

SEfifiEKT  :  Salles  conseillait  aux  administrateurs 
de  son  département  ce  que  Dumouriez  a  exécuté. 

On  lit  fa  rédaction  de  la  proposition  de  Lacroix. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  demandent  qu'il 
soit  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui. — D'autres  de- 
mandent que  ce  soit  à  l'Abbaye. 

Lacboix  :  Je  déclare  que  mon  intention  a  été  que 
Harat  lût  mis  à  l'Abbaye. 

L'assemblée  décrète  que  Marat  sera  en  état  d'ar- 
restation â  l'Abbaye,  et  que  demain  le  comhé  de  lé- 
gislation fera  un  rapport  sur  le  décret  d'accusation. 
(De  violents  murmures  éclatent  et  se  prolongent 
dans  les  tribunes.) 

Levasseijr  ;  Je  demande  à  dénoncer  Salles  sur  des 
preuves  écrites. 

Sans  doute  celui-là  est  coupable  qui  cherche  ù 
avilir  la  Convention  nationale  ;maiscelui-là  est  bien 
plus  coupable  qui  dit  que  les  mani  qui  aflligent  la 
république  sont  l'ouvrage  de  la  faction  d'Orléans, 
et  que  cette  faction  dirige  les  délibérations  de  la  Con- 
vention :  celui-là  est  plus  coupable  qui,  lorsque  la 
Convention  nationale  a  décrète  des  mesures  de  salut 
public ,  dit  que  ces  mesures  ont  été  prises  pour 
servir  la  faction  d'Orléans,  et  qui  parconsénuent 
accuse  la  majorilé  de  la  Convention  ^étre  venoue  k 
cet  homme.  (Applaudissements  dans  l'extrémité 
gauche  de  la  salle.)  Citoyens,  lesgrancbévéjiements 
qui  se  sont  pas.sés  depuis  quelque  temps,  ont  néces- 
sité la  formation  d'un  trinunal  extraordinaire,  Ce 
tribunal  doit  son  existence  à  un  décret,  et  narcon- 
séquent  il  est  l'ouvrage  de  In  majorilé  de  rassem- 
blée. Eh  bien!  qu'a  dit  S.il1es?  Salles  a  dit  que  la 
faction  d'Orléans  avait  décrété  ce  tribunal  ;  Salles 
a  (lit  que  la  faction  d'Orléans  avait  fait  créer  un  co- 
mité d'exécution  pour  représenter  [a  Convention 
uational''.  c'est-à-dire  la  dissoudre;  Salles  a  dit 
que  la  fdction  d'Orléans  avait  envoyé  des  commis- 
saires dans  les  départements,  afin  de  pervertir  Tes- 
|»it  public;  Salles  n  dit  que  la  majorité  de  In  Con- 
vention ,  qui  est    la  faction    d'Orléans,  avait 

{Ptusieun  membrtt:  Lisez  b  lettre,  et  ne  )n  com- 
mentez pas.)  Salles  a  voulu  avilir  la  Convcnliou  n>>- 
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tionale,  FD  faisant  crotre  que  la  mijorite  était  com- 
posée d'Iioiiiinis  Tendus  à  d'Orléans.  Je  demande 
Si'il  aott  envoya!  à  l'Abbaye,  et  que,  demaio,  il  soit 
it  nn  rapport  sur  l'accusation  que  je  porte  contre 


lui.  [Des  murmures  se  font  enteudre  dans  une  partie 
de  la  salle.) 

Mathieu  :  Je  demande  i  Eaire  une  motion  d'ordre. 

J'obserre  qu'il  est  heureux  qne  les  décrets  d'accu- 
nàoa  dtHTeot  £tre  enrironnés  de  fonnules  qui  sus- 
pendent l'u^iit^  des  passions:  ctrs^lélaitpennis 
de  retxfre  des  dteelsd  accusation,  sans  qu'au  prén- 
libie  un  rapport  ail  Hé  Tait,  ce  qui  donne  le  temps 
aux  pasnons  de  se  calmer,  je  ne  doute  pas  que  les 
dÎTcrs  partis  de  cette  assemblée,  en  se  bafançant,  ne 
lissent  pteuroir  des  décrets  d'accusation  sur  la  to- 
taliUdes  membres  de  la  Convention.  Je  crois  qu'il 
existe  une  bction  coupable  de  d'Orléans  Gis,  qu'il 
raat  dévoiler  ;  mais,  pour  y  parvenirplus  sOrement, 
il  fant  commencer  par  rendre  à  cette  assemblée  le 
calme  et  la  dÎKUité  qni  Ipi conviennent.  On  dit  qu'ila 
été  répandu  dans  cette  enceinte,  une  brochure  dans 
laquelle  il  est  dit  queceox  quiont  voté  pour  la  mort 
dutyran  sont  desconspirateurs.  Eh  bien!  je  déclare, 
moi,  que  je  n'ai  voté  la  mort  du  tyran  que  pour  avoir 
le  droit  at  voler  la  mort  de  tous  les  conspirateurs. 
[On  applaudit.  J  Je  dois  dire  que  c'tst  seulement  de- 
pnis  quelques  jours  gue  je  commence  à  espérer  du 
salut  public,  et  que  si  cette  assemblée  avait  eu  plus 
deealine,  vonsauriezdéjï'VulefantÛmede  la  répu- 
blique se  réaliser.  Poursuivons  les  conspirateurs, 
mais  assar(»is-uons  que  chaque  coup  que  nous  por- 
terons sera  mortel  à  la  tyrannie.  Je  demande  que  la 
séance  soit  suspendue,  et  que  l'accuuition  faite  con- 
tre Salles  soit  rcnvoyéeà  demain.  Si  j'ai  voté  pour 
l'arrestation  de  Uarat,  c'est  pour  qu'il  soit  fnil  un  rap- 
port avant  de  le  décréter  d'accusation,  slin  qne  si 
J'issemblée  se  détermine  à  prendre  cette  mesure,  ses 
motifs  en  soient  connus  de  toute  la  France. 

La  [Hvposilîon  de  Mathieu  est  adoptée. 

Li  séance  est  suspendue  à  neuf  heures. 

Dutamedi  ii  avril,  à  dix  heurt*  du  malin. 

Thuriotoccupe  le  fauteuil. 

Cn  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  dans  les  dé[)artemeat$  de  la  Nièvre  cl 
du  Loiret.  En  voici  l'extrait: 

•  OtoycMaosGtdlSfiiei,  enqoiUint  Oritans,  noiiiD'a- 
lOM  pas  perdu  devaeligtefreuie  année  qni  l'eitlbiuide 
tar  lâfaonli  de  la  L(dre,v«n  laquelle  Dont  TOUS  avoni  dit 
iToir  an  fuanT  im  balaUloni  dn  Var  et  da  Flnioèrb  Le 
déparUmeat  de  la  Nièvre  j  a  fsit  pa»>tr  augi  nouvelle- 
Bcot  Iivb  cenl*  bomnn,  et  de  nwnlles  ewBpafniei  btca 
aratécs  lieanent  encore  de  parl'ir  ton»  tu»  jeni.  Noua  aToni 
rtdamé  de  plo^eurf  ditlridi  det  HibiiriSDeeii  Kohi  ■liant 
riiit  filer  k  Tonn  une  partie  des  cbevsni  de  hue  qne  nom 
ininimKnibles;  nous  en  ferontparUr  d'ici  ciuquanlenn 
■adnx.  KoDt  aïoni  tait  exécuter  lei  mesoret  de  sOrelé  gt- 
ninle,  MiilpouTl*  réclu^dondetprCtres  etindhldas  tut- 
pecti,  ■oilpcHir  la  Cormatlon  dcscoinltét  de  inrrrillance, 
M  la  dcitituiion  det  ftiDctionnaires  pulriict  qnl  tout  don- 
leni.  Noat  rabooi  lïbriqucrdes  piques;  dûque  dloj'en 
•A3  tniié  d'an  wbre  aflilC  et  d'une  ptire  de  piitoleta. 
Kooi  biMos  partir  pour  le  Iribunal  t^utoUonniire  truSt 


—  Le  citoven  Demengeon,  de  Hadigni,  étudiant, 
enroiepourffsfraisdela  guerre  12livres  eu  argent, 
et  13  livres  en  assignats. 

Hction  honorable. 


Un  secréuire  fait  lecture  des  lettres  suivantes: 
Zt  général  Dampitrrt  à  la  CcmcmUiaii. 
An  qnartiar-gén^nl  de  Boncliaia,  Is  9  avril  1 703, 
l'ao  >•  ds  U  réf. 
■  Gtoyen  prisideot ,  l'année  que  j'at  rtunneor  de  corn- 
mindereM  maintenant  campée  en  ivanl  deBoncliaîo,  dut 
une  puitioD  qui  me  met  à  même  de  me  porter  rapidement 
au  lecoun  de  toute*  no*  lillei  frgntiÈTei ,  cn  cas  que  l'en- 
nemi longeït  t  lei  attaquer.  Les  travaui  de  la  campagne 
précédente,  les  mansuTm  qu'a  emplojéet  le  traltie  Dn- 
irlei  pour  sa  dborganisitioii,  l'ontci 


.  ,  .  iDcitra  i  la  compléter  et  i  la  recruter.  Vold 
la  mesure  que  ]e  tous  propote: 

f  La  ConvealloD  natloiiale  a  décrété  une  levée  de  qos- 
laute  Bille  hommn.  LesKiideiaatianalesdeplnalevisiI^ 
pirteoMuti  lont  en  réqoiiitlaii  permanente.  Je  propoierato, 
diaren  prétldent,  d'envoyer,  pour  eempMer  let  andeni 
«dre^  tout  le*  voloniairet  de  noutelle  levée  dont  on  peut 


Let  troupei  dant  lesquelles  ils  feraient  Incoiporét,  Mit 
hil  la  campagne,  connaissent  le  léu,  et  wient  ce  que  c'est 
que  la  guerre  :  les  Fraufala  que  le*  dangers  de  la  pairie 
appelleal  tur  la  riontifre  troureralent  dans  ces  iroupçi  de 
bona  soldat*  bien  Instruit',  qui  dan*  peu  de  temps  les  me:- 
traient  en  élal  de  combattre  acec  aranlïge  pour  li  gloire 
et  letiniérCts  de  ta  république. 

(  Ce  mojen  est  peut. être  le  senl  pour  former  tur-le- 
cbampnneannéeiespecUble;  les  recrues  me  tersient  en- 
voyée* avecdebontcôudacteurs,  et  je  les  répartirais  dan* 
le*  andentlnlaillaa*  de  volontaires  on  rËgimeol*  de  ligne, 
suivant  la  conaaimitce  que  l'ai  de  la  bouté  de  ces  dilTé- 


taitre  det  eommiuaire*  de  ta  Convention  «ationaJe 
à  TaUneimnet 

Du  llairil  1TS3. 

■  (tons  InrormoDi  ta  Convention  nationale  qne  renneml 
Tait  des  mou*cmenlsBurCondé|Uoommencat  te  montrer 
hlrr  *ur  plosieun  colonnes,  et  parut  *e  di^oaer  à  établir 
desballeriet:  la  place  l'a  canonné  toute  la  journée;  toute 
la  nuit  il  a  Bllnmé  beaucoup  de  feux.  On  ne  sali  si  son  at- 
taque est  feinte  on  vérltatile;  mai*  dans  ce  moment  la 
communication  entre  cette  place  et  Valendenoes  est  Inter- 
cepi*e. 

■NonirecefonsbrinManl  des  lettres  de*  citoyens  le  ?^ 
Déni  eu  chef  de  brigade,  Cbaiicel,  et  le  commandant  lem. 
por«li«  Langiois,  qui  nout  annoncent  les  bonnes  dbpo^ont 
de  la  ganibon,  et  la  résoluiion  ob  sont  tes  bravn  toldats 
qui  la  compo)enl ,  de  se  détendre  en  nais  républicains. 

■  Le  général  aulrichicu  a  enioyé  un  parlemeolalre  au 
général  chef  de  Inigiide  Cliaacel,  par  lôiud  H  In]  a  Ibil 
dire  lerlMlemenl  que  l'empereur  était  disposé  t  bien  traiter 
tous  ceui  qui  voudraient  reconnallie  l'andenne  canstita- 
tion  française  ;  Il  lui  a  répondu  ausd  Terbalenienl  qne  lui 
et  sa  brave  garnison  réitéraient  inrariaUement  fidHes  i  la 
n^nblique,  et  qu'ils  sauraient  te  dèhndre  cl  mourir  mCmc 
s'il  rallall  en  républicains. 

(  Le  bon  eipril  se  réltlilit  sentiblement  dans  nos 
tronpet  i  et  quand  elles  seront  entièrement  détrompées  iiir 
le  compte  de  Dumnurin  qui  leor  avait  promis  moiiti  et 
mcneillei;  quauil  elles  aérant  t»cn  eonrsincues  que  l'ap- 
pai  immpeur  et  perlkle  de  celle  consiitulion  qu'on  i«ir 
oITie  n'est  qu'une  ruse  de  lynin  pour  la  séduire  et  remettre 
|j  nation  souilejougdu  plus  odieux  despotisme,  alors  leur 
cirrurse  cliungera  eu  nueprofunile indignation;  letir  cou>. 
rage  se  rcléiera,  et  nos  rêver»  se rbangeront  en  victoires. 

t  Nout  adressons  d-joinl  i  ta  Conieotion  nationale  vxt 
eienplalre  de  l'imprulûilon  du  einquitine  t>aiaillon  des 
tolonleires  nalinnaai  dn  département  de  Saùne-el-Loirc 
de  l'adretse  de  viiigt4li  ludiiidus  de  ce  baluillon  au  traître 
Dumourirt:  Il  abjure  bauteiueut  lenr  égareinnit  et  leur 
perfidie;  il  nous  donne  l'assurance  la  plu*  positive  de  ton 
altacfaemeni  k  la  république,  et  de  u  Hdéllté  an  seiment 
qu'il  a  fait  de  la  maintenir  ou  demonrirenladéfEndaott 
il  doit  noutdénoncernomlnatiTement  leati^altlret,  eteo 
deoian (1er  justice.  Nnuicrojoiu  queee  balailtou  mérite  la 
meiiiiou  bouoraltc  de  l'iud  guaiion  qu'il  a  icmoîgtiée  de  la 
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coodolte  Iddie  d«  itngt-aii  aiiiiBUiTeit  itcc  TeiiTot  de 
relirait  da  pnoCs-nrlH].  > 

•La  Courention.  mr  l>  motioD  d'an  nmnlire,  ié- 
crïte  qu'ello  est  nti^ûte  de  la  conduite  du  Rfnérsl 
cbef  M  brigade  Ouncel,  et  des  brsTes  militaires 
qall  conunande,  et  qu'extrait  du  prooès-verbal  sera 
envo}^  i  la  briRMe.  Elle  appronre  la  condalte  des 
TolODtaires  rationanx  du  drpartemeDi  de  Softne-et- 
Loire,  qui  ont  improurri  l'adresse  foile  au  traître 
Domounn,  par  noct-six  individus  de  ce  bataillon, 
et  qu'extrait  du  procès-verbal  leur  sera  eurojé  :  elle 
dârite  que  Chapiaux,  premier  lieutenaat-coloiiel 
commandant  le  bataillon,  et  les  Ttngt-dx  individus 
seront  arrêtés  et  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  être  poursuivis  etjugài  la  forme  de 
la  loi.- 

—  Sur  la  propoiîtioa  de  Sergent,  qui  annonce  que 
des  malvdllants  out  dorade  des  ctiefs^'crovre  de 
sculpture  placés  dans  le  Jardin  des  Tuileries,  il  est 
décKté  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mu- 
tité, caasé  les  cbeEM'œuvre  de  scnlpture  dans  ce  Jar- 
dinetantreslieuipablicsappartenantà  la  républi- 
que, seront  puna  de  deux  années  de  déteutinn  ; 
cnarge  le  ministre  de  rintérieur  de  bire  taire,  daus 
le  jaridin  des  Tuileries,  des  patrouilles,  le  soir,  pour 
la  coDsenration  de  ces  monuments. 

—  PonCrède  annonce  à  ia  Convention  le  don  pa- 
triotique suivant,  au  nom  de  la  ville  de  Bordeaux  ; 

Trente«ix  habits  uniformes,  trente^atis  vastes 
on  filets  uniformes, centqnatrfr-vinrt-dix  culotte* 
nniiormes,  dooie  cent  qiittre.viBgtHléBX  chemises, 
deux  cent  cinquantfrqnatre  mondwirs,  sept  cent  do- 
qnsnte  paires  de  bas,  solunte^quatre  paimde  guê- 
tres, quatorze  cent  soixanle-trois  paires  de  souhers, 
quiuze  bounela,  dont  tnns  de  pouce,  douze  cols  ou 
cravates,  et  quelques  petits  obieta  non  uniformes. 

La  mention  honoranle  est  décrétée. 

—Un  volontaire  de  la  garnison  de  Sarrelouis,  ad- 
mis i  la  barre,  fait  part  que  cette  garnison,  en  ap- 
prenant la  trahison  de  Dumooriez,  a  assure  depoi- 
gnarderceux  qui  tenteraient  de  dissoudre  taCon- 


Tille.  Il  demande  uu'il  lui  soit  envoyé  divers  __ 
d'équipement  qui  lui  manquent. 

La  Convention  décrète  la  moitton  honorable  du  d- 
visme  de  la  garnison  de  Sarrelouis,  et  renvoie  ta  pÎ!. 
tition  au  ministre  de  la  guerre. 

.— Un  membre  annonce  que  les  gamisons  de  Char- 
lemont  et  de  Givet  sont  dans  les  mêmes  dispositions. 

Gossoiii  :  Toute  l'armée  de  la  Hollande  est  rentrée 
sur  le  territoire  français;  les  généraux  seuls  sont 
restés  kToumaL  Celte  armée  a  juré  de  défendre  la 
républigu*. 

—  La  srcUau  dn  Lvxemboorg  demande  que  la 
Convention  suspende  la  vente  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  où  ou  loge  plus  de  trou  cents  ismilles  de 
volontaires. 

Cette  demande  est  convertie  en  décret. 

—  Desdlovensdelaeommnnede....  témoignent 
des  inquiétudes  sur  les  subsistances,  et  demandent 

3 ne  la  Convention  mette  un  équilibre  entre  le  prix 
u  pain  et  la  journée  du  pauvre;  qu'il  soit  bit  un  re- 
censement du  blé  dans  toute  la  république,  et  que 
ceux  qui  feraient  de  bosses  déclarations  soient  pnnia 
de  mort. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agritinl- 
liire. 

Pinon  ;  Dior,  on  a  aorpris  un  décret  i  la  Conven- 
tion,  aur  un  exposé  inexact  et  contre  une  loi  précise  ; 
bier,  vous  avez  renvoyé  un  homme  qui  était  l'en- 
tirmi  de  Dumonrin,  avec  les  complices  de  ce  traître. 
Vous  avez  décrété  que  Uiranda  sciait  traduit  devant 


le  tribunal  révolutionnaire  nu  l'avoir  enUndu, 
sansavoirexaminésa  conduite,  et  si  les  bits  articu- 
lés contre  lui  étaient  vrais.  Jignore  s'il  est  coupable, 
maisjedots  lui  rendre  témoignage;  je  n'ai  pas  connu 
d'homme  d'un  patriotisme  plus  pur.  J'ai  connu  ses 
principes,  ils  étaient  ceux  aun  vrai  républicain  ;  il 
n'a  pris  de  place  que  lorsque  la  patrie  a  été  en  dan- 
ger; il  a  rendu  de  grands  services  dans  la  Champa- 
Rne;tons  les  commissaires  qui  ont  ea  occasioBde 
Te  voir  en  ont  dit  beaucoup  oc  bien.  Qn'a-ton  bit  ? 
on  l'a  conf()ndu  avec  SIengel  et  Lanone  ;  on  vons  a 
dit  que  Hiranda  était  le  chef  de  l'ariDée,  tandis  qu'il 
ne  commandait  que  sous  Valeiee.  Je  demande 
l'exécution  &  décret  qui  porte  qi^tm  gtuêni  ne 
pourra  être  traduit  devant  lea  trimmani,  qn'apris 
qu'il  aura  été  décrété  d'aocnsalion.  Il  faut  que  le  m- 
mité  de  Is  guerre  examine  la  eondnUe  de  HuiDda,  et 
qu'il  vous  en  fasse  un  rapport.  Qu'on  ne  nw  ibse 
pas  ce  que  plus  d'âne  fois  on  •  osa  me  dire  :  C'est  un 
général,  donc  ilestooupabte.  Jttfs,  noiiCesInii 
général,  donc  il  faut  examiner.  Je  demande  lasn»- 
pensioD  dudéerrt  rendn  cootn  loi,  jasqa'i  ce  que  le 
comité  ait  bit  son  rappwt. 

ButABOLB  :  La  pr(qx>rition  dn  préopinant  ten- 
drait 1  faire  rapporter  le  décret  rendu  contre  Hi- 
randa.  On  u  fonoe  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  bit  de 
rapport;  mais  n'étiez-vons  pas  assez  convaincus  de 
sa  trahison  par  la  notoriété  pnbliqae?  (  On  mur- 
more.  )  Il  ne  fant  pas  mettre  de  distinction  entre  les 
généraaz.  (  Mêmes  rameurs.  )  Qu'avez-vous  i  crain- 
dre? Si  Miranda  n'est  pas  eoupanle,  le  tribunsl  révo- 
lutionnaire l'acquittera.  Ce  n'est  pas  un  tribunal  de 
san^;  ilsaivra  les  lois  de  la  justice.  Je  demande  le 
msmtien  du  décret. 

Après  des  débats  assez  tumultueux,  U  pnpontioa 
de  Fétion  est  rejetée. 

—  On  lit  une  lettre  des  eomniaairea  Diibois>DD- 
bay  et  Briez,  En  voici  l'extrait  : 


1  atoyeni  DOi  aUVvu*,  dqnils  noire  dépkke  d'Un-, 
l'inDée  de  la  répnbllqse  n'a  enti«|>ris  aacme  spdniicNi. 
'  * '  ert  tcajonn  dnaot  Condéi  11  n'a  pas  «MOfe 


Ibiméa  que  etlla  avec  ■■  place  dn QmsddI  rwlfaal^Mit. 
IlHrac(pendtotntceuaIie4uek|éBifalDaapIcmlka« 
des  dlqmllloia  pour  tes  iClablIr.  La  nouvelle  la  pla»  Im- 
portante d'acùmnllnil,  cUojeninMcoll'giia,eUI'aivoi 


de  deas  IrovMlM  de  >i  part  du  ftaînl  enaernl,  an  gé- 

_._. ^-'Dsniptnret  Ici  deai  tiompeius le  cravaDt  ft 

l'TMMtradnii  Iboat  étéenidaluâiei  le 


ret  kl  deai  tiompeius  le  a 
.  .  mdnii  0*001  été  eeodalu  . 
Iienéral  Famnd.  AumHM  ce  derorer  Doni  a  hit  « 
pris  de  Inl  I  DowavoM  tntoH  cet  deni  tnwpeita  chirf  £9 
d'an  paquet  d'imprimte  lauHre  mn  CMTdoppc,  et  d'une 
lettre  I  l'adraHt  du  iMrtl  Dampiefre.  La  ImpriBié*  «nt 
DM  adicMC  am  Fnntab  de  Fa  part  dn  général  anlridilen 
Cuboais^  MMimSBMli«dBlnllreIhuiwtu1eiinr)cipro- 
Jcb  llbotldde* ,  et  les  noUb  tapoitcan  SOT  kMiiKla  U  le( 
foodaii. 

~  'oint  nn  eiemplalre  de  cbacan 

tt  ConvniUoa  nitioiiale  nt 

Ml  HrlfrdiaBtp  Bi 


k  l'aéra 


«  de  Cobowf ,  dont  nwu  von*  lett»  paaer 


dcraMre.  Ib  veolHrt  lUre  le*  bons  po«r 
le  peaple  «I  remMaer  ■(■•  liataent.  Roos 
,  lanqulli  a**Brenl  qani»  teroM  ttapeeiCT 
t  le*  proprittét  sur  le  leniudre  ftinealh  qiM 
pour  feag^er  les  eallivalean  t  prder  Ican 
gfalBsetfaamgescbeieni,  aOn  d'en  profiter  aobCMfai, 
ctenmtaiela^  nous  en  priver  [  nom  nepoanninre 

impcn  prde  contre  leur*  m*iMennr~    "'  ~""' 

de  0070»  pour  lei  dtonccner.  > 
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On  demande  la  lectare  de  la  procUmition. 
BoBBSPiEiKs:  Jem'oppoteâlalecturedela  pto- 
dtmatioo  de  Cobonr^,  et  en  Ken^al  à  cdle  d'anco- 
nea  pièces  envorées  par  les  généraia  «memù.  Voici 
DU  nisoD.  Quoique  les  propositions  de  tranuctkui 
loient  d'abord  rejette  avec  horreur,  il  est  dei  e^riU 
qui,  k  Toroe  de  les  entendre  répéter,  pourraient  a'f 
acoonliuoer,  et  je  ne  serai  point  acciûe  de  conceToir 
dt  vaines  terreurs  par  Ions  ceux  qni  sauront  que  deji 
despropositioiii  de  transaction  ont  étélaites  par  des 
réelles,  qui  sauront  que  l'aristocratie  œfmebour- 
sMHSe  se  propose  d'y  entendre.  11  est  teinpa  d'étouf- 
ta  c»  idées  dangereuses  :  csr  il  y  a  en  France  non- 
MOtemenl  des  aristocrates,  mais  de  cea  Ucbes  tools- 
(esquiaontprJts  à  sacrifier  la  cause  dupeupleitfun 
molles ioiùswiices.  Jedemande  que,  pour  Oter  tout 
cspoiracesdîKraites sortes d'eDnemisâe la  patrie, 
TOUS  déopÂiex  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
jmposoail,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  tran- 
gieer  avec  les  ennemis.  Mais  ce  n  est  pas  assez  de  la 
pane  de  mort:  tdie  est  l'importance  de  la  mesure 
)  qu'il  Eint  prendre  à  cet  égard,  que  je  demande  qu'il 
>  soit  mis  hors  de  la  I(h. 

D*moii:  11  faut  bien  saisir  le  véritable  objet  de  la 
BBttoB  qni  Tient  d'Ctie  bile,  et  ne  pas  Im  donner 
oneétenouequen'ipnTOQlaluiaUribuersonanleur. 
Je  demande  qu'elle  soit  ainsi  posée:  «La  peine  de 
mort  rst  décrétée  contre  quiconque  proposerait  i  la 
i^ubliqne  de  transiger  avec  des  ennemis,  qni,  ponr 
nréliminaire,  ne  reconnaîtraient  pas  la  souverameté 
on  peuple.  •  Il  est  temps,  dtojrens,  que  la  Convention 
nationale  bsse  connaître  à  l'Europe  qu'elle  sait  allier 
Il  poliliqve  aux  Tertus  républicaines.  Vous  avez 
Tcoâu,  dans  un  moment  d'enthousiasme,  un  décret 
dont  le  motif  était  beau  saua  doute,  puisque  vous 
vous  obligiez  de  doner  prateotion  ans  peuples  qui 
vomiraient  râ^tn  k  l'oppresaioD  de  leurs  tyrans. 
Ce  décret  semblerait  vous  engager  à  aecourir  quel- 
ques pstrioles  qui  voudraient  Taire  une  révolntiou  en 
Chine.  II  faut,  avant  tout,  songer  A  la  conservation 
de  notre  corps  politique,  et  fonder  la  grandeur  fran- 
çaise. Que  la  lépublique  s'affermisse,  et  la  France, 
par  les  lumières  et  son  énergie,  fera  attraction  sur 
tous  les  peuples. 

Hais  voyez  ce  que  voire  position  a  d'avantageux, 
malgré  lei  revers  que  nous  avons  éprouvés.  La  tra- 
hison de  Dumonna  nous  donne  l'occasion  de  faire 
no  nonveao  icrutin  épuraloire  de  l'armée.  L'ennemi 
nfire  foreéds  recoanattre  que  la  nation  veut  abso- 
Imnent  la  liberté,  piûsqu'nn  général  victorieux,  qui 
avait  promise  nos  ennemis  de  leur  livrer  et  son  ar- 
■mée  toute  entière  et  une  partie  de  la  nation,  ne  leur 
a  porté  que  son  misérable  individu.  Citoyens,  c'est  le 
gcnie  de  la  liberté  qù  a  lancé  le  cbar  de  la  révolu- 
tion. Le  peuple  tout  entier  le  tire,  et  il  s'arrêtera 
aux  termes  de  la  raison.  Décréions  que  nous  ne  nous 
mêlerons  pas  de  ce  qui  se  passe  chei  nos  voisins; 
mais  décrétons  aussi  ^e  la  repoblique  vivra ,  et  con- 
damnons à  mort  celui  qui  proposerait  une  transac- 
tion antre  qne  celte  qni  aurait  ponr  base  les  principes 
de  notre  liberté.  (On  applaudit.) 

BaïasKonx  ;  Je  soutiens  que  cette  mesure  n'est 
pas  saflbante  ;  car  on  nanrpatenr  ponrratt  faire  re- 
connaître anx  ennemis  extérieurs  de  la  souverai- 
Ddé  du  peuple  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique, tous  les  principes  enlîn  qui  doivent  assurer 
notre  liberté,  et  s'en  jouer  ensuite.  Comme  il  est 
évident  que  dans  un  cas  quelconque  nous  ne  pou- 
vons transiger  avec  te  peuple  sans  sa  ratification,  je 
demande  qne  tons  nos  actes  à  cet  égard  soient  sou- 
mis ï  sa  sanCtioB.  (Quelques  rumeurs  s'élèvent.) 
Voua  rejetez  aojourdliui  cette  proposition,  peut- 
Are  l'adopterez- vous  dans  quelques  jouis. 


Oo  demande  la  priorité  poitt  la  proposiltoii  da 
Danton. 
L'assemblée  en  adopte  la  rédaction  en  ces  termes  : 
■La  Convention  nationale  déclare,  an  nom  du 
peuple  français,  qu'elle  ne  s'immiscera  eu  aucune 
manière  dans  le  gouvernement  des  autres  puissan- 
ces ;  mais  elle  déclare  eu  même  tempa  qu'eUe  s'ense- 
velira plntAt  sous  ses  propres  ruines  que  de  .aoullnr 
qii'BUGone  puissance  s'immisce  dans  le  régime  int^ 
neur  de  la  république,  et  influence  la  crâLtiondeb 
constitution  qu'elle  veut  se  donner. 

•  La  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  négocier  ou  de  traiter  avec 
des  puissances  ennemies  qui  n'auraient  pas  préala- 
blement reconnu  solennellement  l'iadépcndànce  de 
la  nation  française,  sa  souveraineté,  l'indivisibilité 
et  l'unité  de  la  république  fondée  sur  la  libertd  et 
l'égalité. . 

—  Sur  la  propoûtion  de  Lidon,  et  d'après  une  let- 
tre du  ministre  de  la  euerre,  écrite  sur  l'invitation 
du  général  Danipierre.la  Convention  ajournée  lundi 
la  (uscussion  sur  le  code  pénal  militaire. 

—  Le  ministre  de  la  guerrre  annonce  qu'à  la  nou- 
velle de  la  formation  de  deux camM,  l'administration 
dn  chariots  de  l'année  a  fait  offrir  k  la  nation  hnit 
eents  chevaux. 

On  demande  la  mention  honorable  de  cette  oflre 
patriotique. 

Srbgbnt:  Je  demande  l'ajournement  jusqu'au  rap- 
port de  b  GommissioD  de  l'examen  des  marchés,  sur 
cette  compagnie  qui  est  accusée  d'avoir  conuwsdcs 
dilapidations  énormes. 

La  Convention  nstionile  décrite  la  mention  ho- 
norable. 


Foimitne  :  Voici  la  lettre  :  il  n'y  a  pant  de  date 
ni  de  lieunidejonr. 


A  la  Convention  tuUionale  de  Fraut. 


iNiolie  qne  le  traître  DnaMaiiô,  qui  a  lêté  féundard  de 
Il  rtroltc  ooalTe  la  uliOD,  et  Uomè  eootrc  elle  Mt  prapm 
for^  poar  lui  éonur  un  nouveau  aialirc  et  loéanUr  la 
liberté,  apoarconiptice*  bd  sein  mtee delà CooveaUon 
Iw  momin  et  les  Nppeu  de  la  Iketlon  des  tioionMS  d'Etal, 
qu'il  appelle  II  Mine  mijorilé  dn  tatotint  de  l'sMemNée 
DilloDale.  Ëffrt  7<*  de  voir  le  tnltre  Damooria  la  dédinr 
■a  proietéi  el  k*  complioei  I  la  bce  di  l'uDiien ,  Ui  n'ont 
plus  woaib  qa'É  détininier  l'atteBUan  poUlque  de  dSMis 
Itnr  propre  coMidiayoa,  ssalbenreoMaMU  mp  rWIe, 
uuar  la  uer  aar  «m  conjDtMkn  inaglnalre,  qal  siKak 
poor  but  de  nettre  Lo«b.PhUippe  d'Oriéan*  lar  le  trtK. 
«ConvalnenqMeeiteftUtn'adUlBveatée  qwmr 
donner  le  AMgs  an  paMie  sor  la  dcMaloacfÛMt»  de 
DanMaviÎBS  dn  neMun  dch  CMVCMlMei  da  ptrissanea 
enaenlea qtdlMdnt a  meure  laeenioanesor  lalltedn 
SI*  de  Louli  Capcl,  et  de  «oaMliaer  léteni  le  «idevant 
Houtear,  j'ai  cru  devoir  tbrecr  daui  lënra  demien  re- 
in ochemenu  lei  IScbe*,  In  bypocfltet  partlMm  do  roja- 
1i«e,  eu  proponnl,  Jnidl  dernier,  comiM  lanuUe  |tfn« 
de  touche  du  rojallioie  des  UKmbret  de  I*  Canvenlion,  de 
décréler  qne  LDult-Pdillppe  d'Orietnt  Mr*lt  iredali  devant 
l«  kitmoil  refolutioaMlre,  el  qtw  la  léte  da  CapM  tnl- 
très  et  refevUsa  *er«lt  vàm  a  prix  t  ■»  tue*  OBI  «é  r^ 
pliei.  A  la  tltaciiéavee  laqadle  ks  palrlolei  delaHoD- 
taBMiesontlaaipMaoDcdtt  cndemaDdaDt  qu'on  nlllk 
rtuilant  ces  propodUont  aux  vaii,  d  a  la  liotence  avec  la* 
quelle  les  hcaniDei  d'Etat  tj  sont  opposés ,  on  a  td  claire- 
neai de  qael côte  loiit ta  Mippou du  Capetdi^iUi,  les 
con^iralean,  le*  conplica  de  d'Odeaoi,  Ici  onii  île  la 
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royaolt.  Otiofirét  et  rurieni  d'iTiHr  M  rtduils  de  la 
KHteàiedtinuquereui-BiêiM*,  lamennin  H  le*  lop- 
pOU  de  la  ficUon  rojiliite  w  hoI  lUiUt  de  tiiit  lomber 
■hm  proptreilioiii,  et  d'en  inpoKr  bd  peuple,  en  ne  pcmr- 
winnl  comme  nn  toiTiln  jncendraiic 

•  Ponr  loate  rtponae,  I'bI  conlinué  à  défoilec  le  chatla- 
taniime  da  meneun  de  1*  hctiao,  et  t  lei  nppder  t  la 
mené  preoTo  i  lli  w  lonl  oniqucBeat  atladéi  i  m*  poar- 
ulUt  el,B'cwat  p»  proponrercoatKMoi  DM  décxeld'ae- 
MUiUoDinu  rapport  prtehble.fboM dtertiéqw Je K- 
roia  mil  m  Ctat  d'arrealmUon  à  l'Abbaje.  Bh  qnoll  le» 
dilapida tïuri  Halni  et  d'EqiagDae  ont  été  àmidawntiié- 
tcnut  cfaa  eui)  Sillerj  lol-ntaie,  iiMpect  dé  conniTence 
STec  k  traître  Dumonriti ,  etf  ihapleiDenl  gardé  i  ne  ;  et 
mol,  le  défenienr  incorraptlUe  de  U  libellé,  je  «rai  inar- 
cjré  par  mea  ftroce*  eBoenli,  poof  les  noir  déomicé* 
comme  madUnaiearf,  etlaifoirlinirCiti'aTaiierdeilTal- 
Iret,  dlnlïme*  wppAti  de  b  TDfiniél  Non,  tl  n'en  ten  rien. 
Comme  il»  mèneat  anjoard'hul  le  léDati  conune  ili  ont 
blcHé  t  mon  <gard  letpriadpeideU  jaiticeetdela  liber* 
lé;  cmnme  rien  •■  mottde  n  a  pu  leiramnier  an  dnair  ; 
comme  il*  uot  détenDlnés  t  couommei  l«  conire-rËrtdu- 
tioBeti  rétablir  le  de^otiunc;  comme  [e  Mil  irai' accuia- 
leor,  et  qn'llitont  ies Trais coopaUeti  comme  il  trataillent 
I  perdre  let  iwtrioln  ënei^qne*,  pour  n'Itre  pai  perdu 
en-même»,  llaieoleiit,  àqHdqnepriiqneceMrit,  wdé- 
IwniMer  de  idoI,  dont  Ut  mloatrat  Hilïtigable  tdnéil- 
liDCC.  STU  rfuirii»atiBt  >  awwoBMner  t  mod  tnrdlean 
pntlel»  ciloihul».  UeniAl  11»  ea  «iendralenl  I  Rtitapicrre, 
pab  k  Dulea,  paii  k  toiu  le»  dépaléi  qui  oui  rnootré  de 
„.        ■_    >  .  _  -.  lenr.j'eneierat  p»»»eul 

u  ni  être  étortt  par  leon 


Tédolt  an  rAla  d'acnué.  Je  m 


t  AiMl,  tant  que  Salle»,  qal  a  cherché  t  KialeTerKiD  dfr 
MUleaenl  poar  atUBler  k  la  liberté  dn  conuniMBlrei  de  la 
ConTcnlion,  et  qui  a  cherché  k  iTlIir  la  Conientlon  elle- 
mCme,  en  la  Melarant  du  parti  d'OriéaMi  tant  que  Barba- 
rooi ,  qui  a  donné  l'ordre  1  nn  faataiUoi)  de  Handllaii  de 
l'emparer  de»  aTénna  de  la  Cooreotlon,  poar  faire  pauer 
l'ap^  BU  peuplci  tantqne  CenaooDét  quiaentretenu  tme 
eorre^oiidaïKé  tuMe  aiec  le  mitn  Dnmonriei  ;  tant  que 
LaaonKé,  parante  de  SItleiT  H  anienr  de  l'éiéTaiioa  de 
Valenee  t  l«nt  que  Brbtol,  Goadet.  Btuol,  Vergaiaud,  etc. 
qui  ODt  Urni  de*  onelliabula  nocturne*  atec  Dumoarin, 
et  qui  le  diaculpalent  eoeoré.  n  7  a  qndqaetjonn,  au  Eo- 
mllt  de  défenie  |éDéra1^  n'aaroDt  pu  été  nb  en  état  d'ar- 
retlatlen,  je  regarderai  comme  l'effet  d'une  conjuration 
UberUdde  le  décret  qnl  m'a  ôlé  la  liberté,  le  décret  qol  n'a 
poni  but  que  d'ounir  le»  portet  de  l'Abbaye  aux  génénni 
trallrei  t  la  patrie,  aux  idiellr*  de  la  Tille  d'Orléaua  qui 
«ot  (ait  maauciTT  le» dèpaié» patriote»,  et  ani  macUua- 
Cenradétenui,  daut  l'eapritqne  la  pen^i'j  potteraitpanr 
■ne  meure  en  liberté. 

■  Afant  d'appartenir  k  la  uadon  f appanenai»  t  la  pa- 
trie t  |e  me  dobaa  peuple  dont  je  loi»  l'aeili  Jeiaisdonc 
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T  le»  Irallm  cl  b  dè- 


lenr»  mmcaperMe»,  et  en  a»  hltjmtiee. 

«  Oéjk  qnaranlMepI  d^rtrmentaonl  demandé  l'expul- 
iioa  de»  dépoté»  qui  ont  TOlé  l'antd  an  peuple  et  ta  déteu- 
Uon  da  tjrau  i  le*  antrea  tontpréu  k  émettre  le  mbnc  ton. 
Dn  pen  de  palienoe  meore,  et  la  naUoB  en  tm  justice.  Je 
■éTenipaïqDeUCoaTCDtlanMdldlMaute;  je  demande 
qu'elle  mHi  portée  dm  traUra  qol  l'eOoreent  de  perdre  la 

natfflneBréUhlteanlInflHiwill.ma.  ' 


*  Signé  M^ttl.» 

Cette  lettre  n'a  pas  de  mite. 

BonanniB  :  Je  demande  à  foire  Qoe  addition  an 
iéettt  me  rot»  Tenez  de  rendre  sur  la  propoiitit» 
de  Donmi.  Je  demiade  que  la  diaposition  ne  pi^ 
jndMie  point  ans  paya  réunis. 

Lictotx  :  Je  de aunde  l'ordre  dn  jonr,  roottTésnr 
ce  qne  ces  pays  font  partie  de  la  république. 

Plusieurs  autres  membres  réclsmeal  l'ordre  du 
jour  par  etsinple. 


Docos  :  Vons  ne  pon? ez  pas  passer  i  l'ordie  du 
jour  pur  et  simple;  tous  avez  engagé  la  foi  de  la  na- 
tion rrançBÎae  k  ces  peuples,  et  tous  ne  pouvez  pas 
rendre  la  nation  parjure.  11  est  ensuite  ibs  considé- 
rations politiques  qui  doirent  »oos  engager  à  mo- 
tirerrotre  ordre  du  jour.  Vos  armées  sont  dons  ces 
pars,  et  tous  ne  doutez  pas  qnll  n'y  eziite  quan- 
tité de  personnes  ennemies  de  TOtre  réTolution. 
Doutei-vous  qn'elles  ne  proBtent  de  cette  déloyauté, 
j  oserai  m<me  dire  de  cette  trahison,  ponr  eiaspénr 
le  peuple  ;  et  tous,  an  lieu  île  conserrer  ces  contrées 
i  h  liberté,  tous  les  Tarez  retomber  sous  le  des- 
potisme qui,  aprts  eu  aroir  fait  le  tombeau  de  nos 
armées,  s'ouvrira  fodlement  les  batriires  de  la  ré- 
publique. Je  demande  l'ordre  du  iour,  motivé  sur  oe 
que  les  pays  réunis  Ibnt  partie  de  la  r^gblique  fran- 
çaise. 

L'assembler  adopte  l'ordre  da  jour  ainsi  motivf , 
(  La  tuiu  dmain.) 

Jf.  B,  Dan»  la  léaDee  dn  lundi  Ifi,  la  dbcuilan  a  été 
onTcite  lur  le  pian  de  coBtfltution,  et  il  a  été  dévété  qm 
troii  joon  par  lein^ne  lenlent  déHtmaii  comatfb  t  ce 
tiaialL 


LIVBES  RonvEAnx. 

OtitntalouM  da  dloffiu  Dupri,  grmnr  féménd  an 
montaiti,  tt  ftriae,  tcmmtdt  M,  nr  U  tgUimittnt 
re^Iay^fl^nUc  da  momiria,  préwotéei  k  la  CoBTemiM 
oaUonaJe  par  le  dloTeo  ClaTiére,  mioiilic  de»  OMIribalioM 
publique!.  Bnich.  hi-8*  de  74  pigea,  stm  ub  état  de  w 
qu'a  coOié  U  fUricatk»  ds  cvËcei  Happées  dans  l'a»- 
Dec  17B1. 

A  Pari»,  cbei  DefMBaect  ReEnaolt,  libraires  aaPalal»- 
Bnal. 

Aoia.  Cet  oOTrage  mérite  rétre  la. 


SPECTACLES. 

Taiira  m  u  Nitiob.  —  U  Jantur,  aùH  de  l'Jic 

col  Pattlin. 

TuiiTii  H  L'Opéat-CoKiQCi  bitioml,  rae  Favatt,— 
ClarUt  tl  Bctton,  et  la  Coloiàt, 

TaliTaiMiiRiruBugca,  raedeMdtflkii.  — C«Cli>. 
litax,  et  CJvtugU  eUinoyant, 

TeIiiii  h  Lk  crroTaRHa  Honrtirana.  —  Pamxtam- 
gnae;  ta  Dr%a  Jumttmx  it  Btrgamt,  et  la  Bonna 
Cent. 

TuliTai  nn  Uuiit,  —  La  pran.  rnr.  de  U  Kiam- 
rit  dt  la  Fortant,  et  U  Mari  rttmui. 

Théàiu  aiTiOBiL  aa  Houkao.  —  BMek*. 

Tuéini  BD  Viasmua.  —  irbfafa  «fftktmn  Foi»- 
itiul,  et  ColomUiiê  aunuçnlii. 

TutàTia  BD  PiLin.— ViBitribu  —  JH.  <l«  Crae  d  Pa- 
ri* ;  eSnnax  Qtdpro^uo,  Cadtl-Bmutel ,  el  Midoi  «a 
Panuuio, 

TaiiTiB  Di  u  aui  sa  LocTOn. — Incewiwroent  roo- 
Tertnn^  retardée  par  les  dungementt  qnc  l'on  hit  daiu  la 


Iht  ImM  13  aeWl  170S. 

BiidcmienBM«lT9B,  BM.  lei  PajemNUk  UleMM  L, 

iVoau  da  Payatrt. 

MUUnn  DIS  WMtm  BB  L'BftrBL4)B-TILLB 

DB  raiis. 

ai  H.  Lefrai,  vîiger  et  (Mrpétaet Londi. 

te  M.  Linolle,  pETpétncl  et  viager Lontli. 

SS  H.  Craui^,  tonl.  riag.  et  parpA Lundi. 

■S  ■•  LcboB  da  La  Bootrare,  tool.  n.  et  t.  .  Lundi. 

40  H.  Tmrri,  perpAnil Lasdi. 

S4  ■.  FanveM.  pûpét.  eonpona 11  ■» 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yartorie,  U  K  mart.  —  Celletillc,  daiulaqDelIc  une 
■bnm  suetMc  toujours  il  dp*  «ulro,  n'ral  pa»Mn»  iiniiii^- 
ludf  sur  les  suites  d'une  note  dan»  laquelle  te  miomre  de 
Pnnw  se  plaini  de  ce  qu'an  liuBSsrd  île  faration  a  Hé  lue 
pjr  DO  piquel  polonai-,  et  un  autre  blessé  en  pr*si  nnv 
ii'anr  palronille  prusFienne.  La  Tengeance  des  despotes 
etniis  borne  et  sans  nie"ure. 

Lb  haine  de  rimplacable  Catherine  poorsoit  encore  ie 
■uee  et  tourageni  prince  J.  Poniatowski.  Ellf  a  requis  lo 
cour  de  Vienne  de  l'ao^ner,  muj  le  préioile  d  une  cônes- 
pandance  )  Leipiig  aiec  les  Émigrf»  polonais.  MÈme  rÉ- 
quinUon  ■  été  bile  *1"  cour  de  Dresde  de  chasser  les  ré- 

On  croît  qne  la  généralil*  de  Grodno  donnera  i  la  com- 
nis^ion  nonnoéeil'effeld'eiaminerlesaffairesdes maisons 
Trpprr  e>  compagnie,  une  BUtorisatiOD  poui  prononcer  sur 
ctj  affaires  en  dernière  inslanca 

Od  ■  ctWbré  dans  tonlci  le*  égUie»  on  serrke  poorl  iae 
de  feu  Loua  X\l,  el  son  oraiton  (iinibre  a  été  prononcée 
partonL  ,   ,   , 

Les  PniMfensonl  déclaré  dans  la  capitulation  de  la  for- 
tesse  de  Ciaiitodiow,  qu'ils  ne  l'occiipaienl  que  comme  un 
4ép6l.  Moins  modérÉs  fcDanliig,  ib  ont  dWaré  que  leur 
intenlion  éluil  d'enlrer  sur-le-champ  eu  paaeaion  de  la 
ïille,  de  ses  rorleresses  et  dépendancts,  l'assur.mt  en  même 
tetnpsqu'etlepeut  compter  sur  leur  bienreiffance.  11  n'est 
inière  possible  d'élnder  des  ordre»  appuyés  d'nne  armée; 
Dantiig  s'y  soumetlra...  Tel  est  le  lort  de  toute  la  Polo- 
gne,  qu'il  loi  faille  compierinr  la  bieoTeillaûce  des  usur- 

SUÈDE. 

Sioctkolm .  te  17  mur».  —  Les  personnes  éclairées  de 
bHitesles  nroTîncea  s'empressent  de  répondre  à  l'inrinlinn 
qui  leur  a  été  laile  par  le  gouTcroemenl  de  manifester  leurs 
•^nionssur  1*  meilleure  économie  à  introduire  dans  le 
tOTSume.  Un  grand  nombre  de  mémoires  étant  arriiéïce 
tujd.oa  a  nimnié  pour  en  Taire  l'eïamen  un  comité  com- 
p«aé  «tpenonnesdes  diSârenb  ordris  de  l'ElaL  Ce  comiLé 
Mn  présidé  par  le  comte  Wachlmeister, 

On  s'attend  toujoni»  ù  quelque  éïèneoMnl  prochain 
qa'oa  Ite  pent  déterminer.  Lecomie  deSlackelberit,  envoyé 
de  Russie,  va  être  remplacé  par  le  général  Diioff.  — 
H.  Ingelslrom  vent  deproeui-cr  an  régenl  nne  nooTelleoc- 
ca9on  de  témoigner  quellei  sont  ses  dispositions  6  l'égard 
de  la  Franc-.  —  Un  ncramé  Zibellc,  homme  très  lié  aiec 
Tambaisadeur  russe,  montrait  beaucoup  d'aniinosité  eon- 
Ire  b  nation  française,  et  se  livrait  k  des  mrsares  peu  fa- 
Totables  k  b  eonservation  de  la  paix  avec  celle  nation.  Il 
occupait  h  place  d'adjoint  au  département  des  aBiiires 
«rangrres.  Dénoncé  par  M.  Ingelslrom,  Zibelte  «reçu  or- 
dre da  régenl  d'aller  occuper  son  ancien  poste  eo  Pomé- 

Les  préparatifs  sont  considérables. Outre  les  troupes  qui 
sont  i  amkbolm  el  aui  eniiron-,  sept  autres  régimeni»  se 
liennenl  prÉlsà  marcher.  —La  noite  deScheeien  demeure 
Iranqu:ilc  an  milieu  de  ces  aiiparences  de  guerre.  —  '  —- 


à  Carl'c 


W.W  uu  u...»  "  .- jmposée  de  dii  vaisseaui  de 

ligne,  U  Gatiave  111  de  7ï  canons,  vaisseau  amiralî  le 
prince  Frédéric  Adolpht,  U  y<aa  de  70  canons;  la  V\- 
^■cw,  ta  Eratûiae,  ta  Vertv,  ta  Hardiene,  la  Paine, 
rJîoiiae«r,  (a  Pnuùnce  .-ces  sept  derniers  5onl,de  40  ca- 
nom.  Six  figeâtes,  la  Thitii,  ta  Camille  de  44  canons  ; 
r£Brydif<de  40i  Fro/ode  30;i'/H*rimde3î,  eVt'Hfclar 
de  H,  Le  conlre-amiral  Fust  commande  l'aionl-garde.  Le 
centre  est  aui  ordres  du  ïice-amiral  Wacbmeisler,  coro- 
raudanl  de  toute  la  flotte,  et  l'arriêretarde  sera  comman- 
V  Série  ~  Tome  Ul, 


ALLEMAGNE. 

f'i'cnne,  te  SB  mon.  —  Va  n  lalïuui  de  notre  cour  avec 
-elle  de  Pélei^urg  n'oni  jamais  été  si  fréquentes  et  si 
intime».  L'ambassadeur  russe  a  communiqué  ce«  Jouia 
ileniiers  A  l'empeienr  de»  d^pCi^besde  sa  muiirniHe.  Ils 
sont  restés iKslongtcmp» ensemble. 

La  correspondance  parvil  u'élrepas  moins  active  avec  le 
cabinet  de  Madrid.  On  vient  d'appiendrc  par  un  courrier 
(|ue  le  toi  d'Esivagne  arait  fonnellement  accédé  à  la  ligue 
lies  puissances  du  Nord.  On  croit  que  le  même  courrier  a 
demande  drs  eiplicaUons,  sur  lesquelles  on  lui  a  douuù 
une  prompte  réponse, 

L'unanimilé  de  la  liRuedessaaaarai'iii  se  fait  sentir  dans 
tni  inalbiurruses  ci rcoiis lances  où  se  trouve  auïourd'buila 
Pologne.  On  parait  êti-e  d'accord  sur  le  nouveau  pirtagc. 
Déjà  la  Prusje  el  la  (rnssietiaitent  en  provinces  conquises 
le  territoire  que  leurs  troupes  ont  envahi.  L'Autriche  aura 
sansduule  sa  part,  quoi(in'ellemeite  beaucoup  de  soin  à 
dénienlir  ce  nouie!  arraiigemeui.  On  sait  ce  qu'il  hut 
penser  des  assurances  données  par  elle,  qu'il  ne  sera  ques- 
tion que  de  la  cession  de  Tborn  et  DantiÎR,  et  que  les 
deui  ambassadeurarusseet  prussien  sont  simplement  cbar- 
gésd'ouTrir  une  négociation  aveclacontédéraiion  géuéiale 
de  la  Pologne. 

11  rautquelacourtrouvedegrandsDtBriiagesù  distraire 
dorènavanldelaihancelleried  Elat  le  département  desaf- 
feircs  bulgiqiiea,  puisqu'elle  vient  de  prendre  la  mPuie  ré- 
solution i  l'égard  de  la  Lotnbardie.  Le  cnmie  de  Cobenl- 
tel  sera  cbnncelirr  aulrque  prfs  de  ce  dépariemeni,  et  ta 
direction  générale  du  bureau  desallaires  élrangtres  ira  au 
minislre  impérial  InrondeTliugut- 

Toujours  même  ai  liiilÉ  dons  les  ditpnsilions  milllaiin. 

Dent  bataillons  de  noire  garnison  sunl  parlij  le  16  avec 
on  train  d'aniller'ie  de  sojiaiile  piùcra  lie  caunn. 

L'année  de  i^serve,  ponée  par  de  nouf  eaui  ordre*  4 
soi lante  mille  hommes,  se  porieradansle  Palatlnal  et  daa* 

Un  nouveau  transport  de  grosse  artillerie  doit  partir  in- 
cessammenL 

On  lève  en  Slavonie  un  corps  fraoe  qui  por'era  le  nom 
de  Worrmer,  Ou  frtrme  dans  celte  ville,  par  souscription, 
un  beau  cnrin  de  chasseurs. 

Les  beui-eusi's  niiiiïclles  reçues  de  l'armée  du  prince  de 
CoboUrg  seronl  célébrées  paru.i  Te  Deuto.  solennellement 
chaulé  dans  la  cathédrale,  et  par  une  illauiiaBtian  géoé- 

Le  conseil  d'F.iat  a  trouvé  sans  doute  des  inconvénients 
&  l'eiportaiion  do  grains  de  la  Hongrie  par  la  mer  Noire 
et  le  Danube  pour  un  des  Elats  d'ilaiie,  pnisqu  il  vient  de 
suspendre  provisoirement  celle  eiportalion. 

La  ditle  de  l'F.mpirc  à  Ilalisbonnc  a  fonnellement  dé- 
claré la  guerre  »  la  France,  et  défendu  la  circulation  de* 
as^gnat». 

ESPAGNE, 

Midrid,  te  Sntrii.  —  Plusieurs  ïoiswau»  de  ligne  ont 
nrdiedeserassembleràCarLliagêne,ceqnifiiilcroirequon 
V  formera  une  escadre  pour  agir  dans  la  Méditerranée. 

Le  recrutement  pour  les  troupes  de  terre  va  trêi  lente- 
ment ;  à  peine  a-l-il  produit  cinq  mille  hommes. 

Il  n'v  a  d'actif  dans  ce  pa  js  que  la  supersiiUon.  La  haine 
pour  les  Français  s'entretient  par  la  ,<»*^!>"?ft«°  *» 
prêtres.  On  écrit  de  Valence,  que  le  14  les  éço  lers  se  sont 
ameuté)  cnalM  de  prétendu*  Fcanfou,  les  vénlables  ajant 
été  cruellement  chasaé.  par  la  cédule  du  5.  Les^'«'b"anU 
de»  faubourg,  et  de  la  campagne  »'*['"'''*;;"■'*  f»  ^ 
lier» ,  enfanrtreal  les  porte»  delà  ville,  el  ?^^^\^  """; 
sons  des  msoD  petils-fllsde  Français,  au  ra^ns  de»  pr»- 
clamaUiu»,  de»  eibortalioM  et  des  menace».  On  remarque, 
17 
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rians celte  li'tire (le  Valence,  quclccapUalne-EénJralavBÎI 
fait  eiirermer,  pour  leur  sdrel^,  dans  la  dladelle  lral«  ceul 
lingl-ni  wt'ditiuf  Fma^aii,  mab  effEcUrnitenl  Eipo' 
gNofi.-on  ignorait  encore  lusqD'oJï  m  farieiii  porirraienl 

lcurngeconlrel«Lal)i1ant»deta  viUr,  cl  l'oubli  de  lou Ira 
lei  lois.  On  va  lans  doute  plus  loin  que  le  gouTemcineal 
ne  le  désire 


COUHUNE   DB   PABIS. 


Du  1 3  avril.  —  La  fi'te  ordonnée  par  le  conseil  -ce- 
ntral a  eu  lieu  dimanche.  Il  de  ce  mois.  Toutes  les 
autorité  constituées  et  ks  corps  judiciaires  de  Pa- 
ris, escortés  des  citoyens  armés,  se  sont  rassrmblés 
sur  la  place  de  la  Maison-Commune,  et  en  sont  partis 
vrrs  les  onze  heures  du  matin.  Le  corti'ge  marchait 
aux  ncclainatjons  et  aux  applaudissements  d'uD|)eu- 
|ilc  immense. 

Les  autorité  constituées  de  la  ville  de  Liège  alten- 
daictit  le  corlégc  suns  l'arc  de  la  {lorte  Saint-Martin. 
Tels  que  IcsauciensTrojrcns,  obligés  de  fuir  leur  pa- 
trie, ils  étaient  munis  de  leurs  archives,  plus  respec- 
tables que  les  edigies  des  faux  dieux. 

Arrivés  devaut  cette  porte,  les  citoyens  de  Paris 
ont  salué  leurs  inrortunés  concitoyens  de  Liège,  et 
leur  ont  donné  le  baiser  fraternel.  Le  cortège  s'esl 
remis  en  marche. 

La  statue  de  la  Liberté  s'est  arrStée  devant  le  lieu 
des  sèancf  sde  la  Société  populaire  des  Jacobins.  Crtie 
station  a  été  précédée,  accompagnée  et  suivie  de 
chants  patriotiqucset  guerriers,  de  l'hymne  des  Har- 
spillais,  Ça  ira,  de  la  Carmagnole,  et  des  cris  mille 
fois  re pétées  :  Vive  lanalion,  vive  la  répubUqui I 

Les  scènes  les  plus  touchantes  ont  succédé  a  cette 
marche  solennelle.  Arrivéssur  la  place  de  la  Maison- 
Commune,  tous  les  membres  du  cortège  sont  entrés 
•n  foule  dans  la  salle  du  conseil-général;  tous  les 
citoyens  y  ont  pris  place  indistinctement,  et  sans 
ordre. 


Le  président  de  la  députation  envoyée  par  la  Con- 
vention nationalea  prononcé  un  discours  où  respirait 
l'amour  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  l'enthousiasme 
du  républicanisme. 

Un  vieillard  modeste  se  cachait  dans  la  foule  :  c'est 
im  respectable  Liégeois,  nommé  Dunerron,  qui  fut 
longtemps  la  victime  des  tyrans  de  l'Allemagne,  et 
(]ui  a  longtemps  gémi  dans  les  cachots  du  despo- 
tisme. 

Le  procureur  de  la  commune  l'appelle,  lecondiiit, 
l'invite  à  monter  devant  le  fauteuil  ou  président.  Des 
acclamations  universelles  l'y  accompagnent.  Il  reçoit 
des  mains  du  président  une  couronne  civique.  Il  re- 
mercie l'Assemblée  par  des  larmes,  et  en  lait  couler 
de  tous  les  yeux. 

D'antres  Liégeois,  victimes  comme  lui  de  la  tyran- 
nie autrichienne,  sont  désignés  ù  haute  voix,  et  re- 
çoivent des  Parisiens  l'accueil  le  plus  fraternel  et  les 
plus  doux  embrassements. 

Une  femme  liégeoise,  la  citoyenne  Bançonnet,  a 
montré  dans  toutes  les  révolutions  de  sa  patrie  une 
force  d'âme  au-dessm  de  son  sexe.  Elle  a  bravé  les 
menaces  des  despotes,  elle  a  même  affronté  leurs 
échafauds.  Elle  assistait  à  cette  fête,  nù  elle  a  reçu 
les  témoignages  les  plus  vib  de  l'admiration  pu- 
blique. 

•Puisque  notre  vœiiestde  rester  toujours  unis  avec 
les  Liégeois,  s'écrie  un  citoyen,  jurons  de  l'être  avec 
tous  les  peuples  qui,  adoptant  nos  principes,  vou- 


dront fraterniser  avec  nous.  Déclarons  de  nouveau 
une  guerre  éternelle  à  tous  les  rois, paix  et  fratemit  j 
à  tous  les  peuples.  Jurons  surtout  de  ne  jamais  nous 
désunir  entre  nous,  et  de  maintenir  à  jamais  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république.  ~  Nous  le  ju- 
rons, nous  le  jurons!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Pé- 
rissent à  jamais  tous  les  rois  1  vive  la  république!* 

ÉTAT    CIVIL. 

Du  it  avril.  Divorces,  to.  — Mariages,  32. — 
Naissances,  82.  —  Décès,  9P. 

Du  IS.  Divorces,  8. —Mariages,  20. —Nais 
sances,  51.  Décès,  91. 

Du  13.  Divorces,  6.— Mariages,  18.  —  Nais- 
sances, 40.  — Décès,  1Ï8, 

I.OTEBrB   KATIOKAI^. 


sortis  au  tirage  du  16  avril  sont: 
90,78,32,6,3. 

DÉPAKTBMEHT   DES   IABSEB-PTUÊKÉES. 

Au  rédaetetir  du  journal   inliltUé  le  Courrier  de 
l'Egalité. 

BijoDDC,  la  SaTTÎI. 

Je  li) ,  (Nlojen ,  daai  le  n*  11  du  Courritr  é4  l'EjaHU , 
arilcte  de  B^sonnt,  que  le«  (éoértut  Semn  et  Duterger 
Mint  Iri»  csliniéa  d>in!i  celle  ville.  J'ajoule  qu'il)  uQt  en 
oiilrciiiveilii,  aieciaiMn,  delà  cnnfiancedet  iroopesqui 
Eonl  Mut  Irun  ordres,  et  que  celle  conGance  est  duc  t  leur 
dvjvme,  h  leur  eiiiénence  el  è  leurs  tatenD  milita irrs. 

Je  dis  qce  les  doux  ilisliids  des  Nirarrais  et  àa  Foule- 

laii»  oni  leié  plus  de  quinze  cents  liommet .  Rien  n'est 

plus  vrai  ;  et  i  cet  l'gaid,  je  tous  olnerverai  :  1*  que  nons 
di'Toni  StiBiiimcnt  au  citoyen  Farfiuei,  préfldenl  de  l'ad- 
miiiitlratlon  du  déparlement  des  Basses- Pj rénées,  et  Ytta 
des  commiMaires  chargés  Je  cette  superlx  lerie  ;  I*  que 
les  Bayonnais  vont  cui-mAnet  «ebever  la  tedoute  de 
UonveiDlle,  qui  ne  Gaissait  pas. 

Trop  modestes  pour  éire  leun  spolngiucs,  leiBajoo- 
nab  I  roulent  faciles  Tous  les  deroirt  qne  la  patrie  Impme 
aux  Français  dignes  de  ce  nom. 

Le  Tille  de  Bajonne,  une  dccelles  de  la  réfinbliqiie 
qui,  dans  les  occasions  importanlri,  onl  looDlré  leplvcl'^ 
neigleel  de  patriotisme,  n'annonce  pat  pardepwnpentex 
adrMMide  pelits  dons,  mais  ellcs'impose  de  grandi  itcri- 
ÛiMt^neienénorgiiBlJiipas. 

D'accord  avec  TOiuiur  le  contenu  de*  anklead.4lesmi'. 
Je  déments  fomellemeol  le  coin])i«  qne  l'oo  lous  raid  de 
nos reuonices  militaires.  Non  teuicmentnouin'almidoni 
pat  encore  cenlpitccsde  canoo,maUmèaMce  n'est  qu'a* 
prN  les  plus  graud)  eDbrls  que  Tonloiue  noui  ta  fontidt 
Tingt.neuf. 

Vous  ne  dites  pas,  arec  le  rAdacteur  de  la  CAnnufae, 
que  nous  alxuidOn)  en  liommes,  munitions  de  guerre  el  de 
twuche.  Puisque  tous  ne  partages  pas  celte  erreur,  je  ne 
chercherai  donc  pas  à  la  détruire.  Je  tous  deraisla  TériU  ; 
je  TOUS  l'ai  dite  laoi  ménagement*.  C'est  en  s'entrdaïaiit 
dans  nnetauue  sécurité,  c'est  par  des  rapports  tneiMIa, 
que  l'on  lue  la  lilierté. 

Au  reste,  dloyeo,  l'année  des  PTrénéei  l'orpuie. 


fifiAVDBBS. 


Portrait  de  BufTon,  de  nenf  ponces  mit  sept  traiiqnarts, 
et  déforme  otale,  graté  au  lavis  et  en  couleur,  par  P.  M. 
Alix;  faisant  pendaut  a  celui  de  Llnré,  et  suite  a  ceux  de 
VoUaire,  J.-J.  Rousseau,  Mabll,  Montaigne,  Uîral>cau  et 
Féoelon. 
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CaportniU  M  Tendrai  tu  bureau  delà  Chronique  de 
f«ri<,  me  Christine,  D.l,&ulioui^Saiat-GcnDiiia, 
Le  prit  A  de  B  llf  Tes  pour  chacan. 


LITBES  NOUVEAUX- 

TUdtr*  italien  dt  Goldoiii ,  dont  il  a  p«ru  jusqu'k  pté- 
tnit  TiDBt-lroli  TOlamn ,  et  dont  let  auires  parallroiit  de 
quatre  en. quatre  mois.  Dernière  é^tion,  entreprise  par 
Zattn,  Ubraire  k  Voiûe,  et  qui  te  trouve  i  Paris  cliei  tfe~ 
rinodeompugnle,  rue  Jeau-RobeK,  n.  S.  Prix,  4  li*.  le 
ttln-8,brocM,  d'environ  dent  cent  wiiantepapi, 
it  de  chaque  acte. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pré»Ueutê  àt  Dtlmai. 


D»  ttvKtdi  13  avril,  A  dix  hturet  du  toir. 
L'adjudant  du  ciii(]nitme  bataillon  du  Calvados 
apporte  à  la  Convention  une  ItCIre  de  ses  commis- 
saires à  l'armëe  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  U  kto- 
sflle. 
II  est  admis  aux  honneurs  de  la  séauce. 
Voici  l'extrait  de  la  lettre  des  commissaires  : 
■  NamsotnmesaTTiTésàSalnt-Dlilerle  II,  Adiiheui«l 
du  HHr;  nous  y  avoni  trouvé  Je  cinquième  bataillon  du 
Calvados,  qui,  ainaiqneceui  dont  ddus  vous  envoyons  la 
ilMe,  a  reçu  l'ûdre  da  ninlalre  Beuroonville  de  se  rendre 
t  Rcnnt*  eu  Bretagne.  Ce  bataillon  occopaille  poaie  Im- 
portant de  Nenboit,  i  ane  lleoe  de  llaolteim ,  par  où  Je* 
anecais  août  enirfa  deni  jnnn  aptti  ton  départ. 

>  llajence  eM  bloquie.  Le*  forces  Imposantes  qui  noo« 
"       itdaaieetlepartie,  le*  demande»  rtitéries  de  Cus- 
M  ont  détemilDts  à  arrtter  la  marche  de  ces  baiail- 


■  Noof  penioD*  que  tous  appiouverei  le*  maure*  que 
naua  non*  prite*  :  ellea  nous  ont  paru  Indlipouable*. 

•  Signé  Houva,  Uiaiioa-HoNTAUT.  ■ 

L.AC30IX:  Je  demande  l'approbation  des  mesures 
prises  par  les  commissaires,  et  le  reuToi  du  surplus 
an  comité. — Décrété. 

Dubois-Ckuick  :  Je  demande  qne  1s  ConTention  se 
fasse  rendre  compte,  par  sod  comité  de  salut  public, 
du  mouTement  des  troupes  dejiuis  quinze  jours.  Elle 
y  Terra  que  Beumonville  a  Tait  partir  des  forces  des 
oéparteaientsdu  Nord,  devant  lesquelles  se  trouTait 
l'ennemi,  pour  garnir  le  Uidi  et  nos  cOtes. 

Lapoktb:  Je  dois  vous  attester,  comme  corarais- 
Mire  k  rannée  de  la  Moselle,  que  dans  l'instant  où 
nos  ennemis  se  portaient  de  droite  et  de  gauche,  et 
tombaient  sur  Custiue  et  sur  la  Belgique,  Beuruon- 
Tille  laissa  dans  une  inaction  parlaite  l'armée  qui 
était  devant  Luiembourg,  etaui,  par  ses  mouvc- 
■lents,  derait  retenir  une  granae  pajtie  des  forces  de 
renDemi  dons  cette  nosition.  Il  n'a  même  pas  mis 
cette  année  à  même  ae  se  refaire  daus  les  cantonne- 
nents  ofi  ils  Va  laissée  ;  cela  vient  de  ce  que  les  ba- 
taillons des  différents  régiments  se  trouvant  dispersés 
dans  les  armées, IrJs-distantes  les  unes  des  autres,  les 
conseils  d'administration  ne  peuvent  fournir  à  leurs 
besoins. 

Lacaoïx  :  Le  comité  de  salut  ntiblic  s'est  déjà  bit 
rendre  compte  du  mouvement  des  troupes;  il  don- 
■era  U-dessus  des  renseignements  très  précieut  à 
à  la  Convention. 


RoGESPiERBB  l'aine:  On  TousadénoDcéunegtauiîe 
conspiration  ;  tous  les  jours  on  votts  dénonce  oJes  cri- 
mes particuliers  qui  en  sont  la  conséquence,  et  tous 
les  jours  se  passent  sans  que  vous  preniez  aucune  me- 
sure. 

U  y  a  déjà  longtemps  oue  Beurnonville  est  con- 
vaincu de  couspiration.  11  l'était  lorsque,  trompés 
vous-mêmes,Tousrenvoy3tesàDumouricz.n  n'était 
pas  moins-coupable  que  ce  général  pcrlîde  ;  c'était  lui 
qui  était  le  centre  de  toutrs  les  trames.  Il  n'était  par- 
venu BU  ministère  que  pour  en  favoriser  le  déveu>p- 
pement.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  se  soit  entouré 
de  conspirateurs  tels  que  lui  ;  car  certes  un  conspi- 
rateur ne  pouvait  s'environner  de  bons  citoyens.  Je 
demande  donc  que  la  Convention  purge  toute  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  1rs  armées  de  toutes  les 
créaluresdc  Beurnonville;que  sa  tète  soit  mise  ùprii, 
comme  celle  du  général  avec  lequel  il  conspirait.  Je 
demande  en  oulreque  cette  inesuresoitétenducd  tous 
les  traîtres,  comme  une  preuveque  votts  voulezfiter 
tout  moyeu  de  transiger  avec  eui. 

La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale d'examiner  la  conduite  des  ai^oints  du  ministre 
de  la  guerre. 

Dubois- Cr  ATI  ce  :  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  soit  chargé  de  toutes  les  autres  proposi- 
tions, et  qu'il  vérifie  un  fait  que  Je  vais  vous  dénon- 
cer. Un  courrier  vint  au  ci-devant  comité  de  défense 
générale  ;  nousy  étions  seuls  alors  avec  Gensonné.  Il 
nous  déclara  qu'il  revenait  de  l'armée,  où  Beurnon- 
ville l'avait  envoyé  à  Diimouriez,  six  heures  avant  le 
départ  de  vos  commissaires. 

Delauhai  le  jeune  ,  au  nom  da  comili  de  Ugida- 
liotn  Citoyens,  vous  avez  décrété  hier  que  Marat, 
l'un  des  membres  de  la  Convention  nationale,  serait 
mis  en  état  d'arrestation  :  vous  avez  ordonné  à  votre 
comitr  de  législation  de  vous  faire  un  rauporl  sur  tous 
les  délits  imputés  à  ce  représentant  au  peuple.  Je 
viens,  organe  de  ce  comité,  vous  faire  ce  rapports 
Depuis  longtemps,  cette  enceinte  retentissait  de 
plaintes  portées  contre  Marat;  depuis  longtemps,  des 
corps  administratits,  des  Sociétés  populaires  provo- 
quaient sur  sa  tête....  (De  violents  murmures  inter- 
rompent le  rapporteur.) 

Bentabole:  Je  demande  que  le  rapport  ne  soit 
pas  fait  par  les  ennemis  de  Marat. 

Delaunav  ieuM  :  Je  préviens  la  Convention  que 
le  rapport  a  été  lu  en  entier  au  comité,  et  qu'il  l'a 
approuvé  unanimement. 

TniBion  :  Je  demande  qu'on  déclare  que  Dumou- 


des  traîtres  qne  Marat  a  dénoncés. 

Delaunat  j'mintf  :  Une  circulaire  adressée,  au  nom 
delà  Société  des  Amis  delà  Libertéetderégaliié,A 
leurs  frères  des  départements,  signée  Maral,  priti- 
dent,  etc.,  a  excité  votre  indignation. 

Plusieurs  membres  réclament  lalecture  de  t'adresse 
entière.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

N.  B.  Le  commencement  de  cette  adresse  est  rap- 
porté dans  le  n»  105  ;  en  voici  la  suite  : 

•  Levons-nous,  oui,  tevons-nons  tons,  mettons  en 
ëtat  d'arrestation  tous  les  ennemis  de  la  révolution 
et  toutes  les  personnes  suspectes;  exterminons  sans 

Silié  tous  les  conspirateurs,  si  nous  ne  voulons  pas 
tre  exterminés  nous-mêmes.  Pour  rendre  h  la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  nous  sauver,  sa 
force  et  son  énergie,  que  les  députés  patriotes  qui 
sont  en  mission  dans  les  83  départements  soient  ren- 
voyésà  leur  poste  ;  qu'ils  y  reviennent  le  plus  promp- 
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Il: 
trtncnt  possible;  et,  à  l'i-xi'iinilc  des  gôiwreujt  Mar- 
Exilais,  que  de  nouveaniapOtres  de  la  liberté,  choisis 
jmrini  vous,  au  milieu  de  »ous,  remplacent  ces  com- 
missaires; qu'ils  soient  envoyés  dans  les  villes,  dans 
loscninpagnes,  soit  pour  faciliterde  plus  prompts  re- 
crutements, soit  pour  échauffer  le  civisme  et  signaler 
les  tmdres.  Que  les  détiarlemrnts,  les  districts,  les 
municipalités,  que  toutes  les  Sociétés  populaires  s'u- 
nissent et  s'accordent  à  réclamer  auprrs  Je  la  Con- 
vention, à  y  envoyer,  à  y  l'aire  pleuvoir  des  pétitions 
•{ui  manifestent  le  vœu  Tormel  du  ranpcl  instant  de 
lousics  membres  infidèlesqui  ont  tram  leursdevoirs 
eu  ne  voulant  pas  la  mort  du  tyran ,  et  surtout  contre 
ceux  qui  ont  égaré  nu  si  grand  nombre  de  leurs  col- 
lègues. De  tels  délégués  sont  des  traîtres,  des  roya- 
listes ou  deshommcsineptes.  La  république  réprouve 
les  amis  des  rois  :  ce  sout  eux  qui  la  morcËlent,  la 
ruinent. 

•  Oui,  citoyens,  ce  sont  eux  qui  ont  tramé  cette 
faction  criminelle  et  désastreuse  ;  avec  eux,  c'en  est 
f;iit  de  votre  liberté  ;  et  par  leur  expulsion  la  répu- 
blique est  sauvée.  Que  tous  s'unissent  éçalement 
pour  demander  que  le  tonnerre  des  décrets  d'accusa- 
tion soit  laucé  et  sur  les  généraux  traîtres  à  la  répu- 
blique, et  sur  les  ministres  prévaricateurs,  et  sur  les 
ndmiuistratious  despotes,  et  sur  tous  1rs  agents  infi- 
dèles du  gunvcrncmeiit  ;  voilà  nos  plus  salutaires 
moyensdedérense.  Mais  repoussons  les  traitreset  les 
tyrans--  le  foyer  de  leur  conspiration  est  ù  Paris; 
c'est  à  Paris  que  nos  periides  enneniis  veulent  con- 
sommer leurs  crimes.  Paris,  le  berceau,  le  boulevard 
(le  la  liberté,  est,  n'en  doutez  pas,  le  lieu  où  ils  ont 
juré  d'anéantir,  sous  les  cadavres  des  patriotes,  la 
cause  sainte  dp  l'humanité.  C'est  sur  Paris  que  Du- 
mouriez  diriee  ses  vengeances,  en  ralliant  à  son  parti 
tous  les  royalistes,  lesTeuillanfcî,  les  modérés  et  tous 
les  ISches  ennemis  de  la  liberté.  C'est  donc  à  Paris 
que  nous  devons  tous  la  défendre  ;  et  pénétrez-vous 
bien  decette  vérité,  que  Paris,  sans  vous,  ne  peut  pas 
sauver  la  république.  Déjà  les  intrépides  Marseillais 
sont  debout,  et  c'est  pour  prévenir  feur  arrivée  que 
la  faction  scélérate  presse  raccomplissement  des  for- 
faits du  traître  Dumouriez.  Français,  la  patrie  est 
menacée  du  pins  grand  danger  !  Dumouriez  déclare 
la  guerre  an  peuple  ;etdcvenue  tout-à-coup  l'avant- 
eardedes  féroces  ennemis  de  la  liberté,  une  partie 
de  son  année,  séduite  par  ce  grand  criminel ,  mar- 
che sur  Paris  pour  rétablir  la  royauté  et  dissoudre 
la  Convention  nationale. 

•  Aux  arme^,  républicains  t  volez  à  Paris,  c'est  le 
rendez-vous  de  la  France  ;  Paris  doit  être  le  quartier 
général  de  la  république.  Aux  arme^!  aux  armes! 
point  de  délibération,  poiutde  délai,  ou  la  liberté  est 
perdue.  Tous  les  moyens  d'accélérer  votre  marche 
doivent  tlee  mis  en  usage  ;  si  nous  sommes  attaqués 
avant  votre  arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mou- 


DcBOis-CBAncÉ  :  Si  cette  adresse  est  coupable, 
décrétez-moi  d'accusation,  car  je  l'approuve, 

Un  grand  nomira  de  membrei  de  Veitrémité 
gauche  m  levant  «ponfan^mcnl  :  Nous  l'approuvons 
tous....  Noos  sommes  prêts  à  la  signer...  (U  salle 
retentit  de  ces  cris  et  des  applaiidissements  des  tri- 
bunes. ) 
,  David  :  Je  demande  que  celte  adresse  soit  dépo- 
se'e  sur  le  bureau,  et  que  tous  les  patriotes  aillent  la 
signer. 

Mémti  m«mAre<  .'Oui,  oui...  —  David,  Thirion, 
Duboiï-CraDcé,  Desmoulins  se  précipitent  versle 
bureau  ;  un  mouvement  rapide  et  simultané  entraîne 
à  leur  suite  une  centaine  de  mcnibrrs.  On  les  entend 


plusii'urs  lois  s'écrier  :  DécréUt-nûui  tout  d'aeeuta- 
tioii  !  —  L'adresse  est  à  l'instant  couverte  de  leurs  si- 
gnatures. Us  reEnurnent  à  leur  place,  au  bruit  dessc- 
cUmatioos  prolongées  des  tribunes. 

GBA^ET  :  Je  demande  que  cette  adresse  soit  im- 
primée, envoyée  aux  départements  et  aux  armées. 
(  Oui,  oui  .')  s'écric-t-on  à  ia  fois  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  ) 

BoBESPiEBRE  alti^:  Je  demande  la  parole  sur 
cette  proposition. 

VeBGMAUD  :  Je  l'appuie,  car  il  faut  que  l'oD  con- 
naisse dans  les  départemeuts  ceux  qui  proclament 
la  guerre  civile. 

L'assemblée  paraltpendant  pluiileursmomentstn- 
multuairementagitée  par  le  désordre  des  altercations 
particulières. 

Tatadx  :  Si  l'assemblée  décrète  ces  mesures,  elle 
décrète  la  guerre  civile.  Une  partie  des  départements 
ne  manquera  pas  dedonner son  adhésiooa  l'adresse; 
d'autres,  dans  des  principes  contraire»,  l'improuve- 
ront,  et  il  en  résultera  nécessairement  que  vous  di- 
viserez la  république  en  deux  partis. 

Lacaze:  Vous  avez  bien  tort,  sivouscroyO!  que 
la  république  sera  divisée  d'opinions  sur  cette 
adresse. 

Tavaux  :  Où  en  sommes-nous  donc  réduits,  si 
nous  nous  déchirons  avec  un  acharnement  dont  les 
Autrichiens  sont  incapables?  Nous  ne  sommes  pas 
envoyés  ici  pour  servir  nos  passions,  mais  pour  sau- 
ver la  chose  publique.  Nous  ne  pouvons  le  faire,  si 
nous  ne  sommes  unis.  Rallions-nous  autour  de  la 
constitution  que  nous  allons  faire.  Je  dcmandet^u'on 
ne  donne  aucune  suite  à  la  démarche  que  plusieurs 
membres  ont  faite  en  donnant  leur  adhésion  à  l'a- 
dresse des  Jacobins.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'impression  et  l'envoi  de  cette  adresse. 

Lacboix:  Une  mesure  indiscrète  a  été  proposée  à 
la  Convention  nationale.  Ceux  qui  l'appuient  justi- 
ticraicnt  ce  qu'a  dit  Slarat,  ou  plutAt  les  Jacobins, 
dans  leur  adresse,  qu'il  y  a  ici  un  point  de  coutre- 
révolution.  Tous  ceux  qui  se  sont  présentés  an  bu- 
reau, et  y  ont  apposé  leur  signature,  ont  émis  un 
vœu  individuel  ;  mais  la  Convention  ne  peut  ni  ur 
doit  approuver  de  tels  principes,  car  elle  déclarerait 
que  nous  n'avons  plus  la  confiance  de  nos  commet- 
tants (  on  murmure  )  ;  et  si  vous  l'avez  perdae,  il 
faut  convoquer  les  assemblées  primaires.  (  Les  mur- 
mures recommencent.  -—  Quetqtut  voix  à  la  droUe 
de  Ia(ribun«.'Eh  bien,  oui  1  ) 

Lacroix  ;  En  descendant  de  la  tribune,  président, 
je  demande  acte  qu'aujourd'hui  on  m'a  refusé  la  pa- 
role, et  que  j'ai  été  obligé  d'abandonner  la  tribune. 

Gensohné:  J'appuie  les  deux  propositions  de  l'im- 
pression de  l'adresse  et  des  signatures  qui  y  soûl 
.ipposécs,  l'envoi  aux  départements,  et  tu  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  sur-le-champ.  Je  prie 
l'assemblée  de  me  permettre  de  les  développer. 

Une  voix  de  l'exlrimiU  gauche:  11  faut  vous  faire 
votre  procès  auparavant.  (Les  tribiuies  applaudis- 

Gensodkb  :  11  n'est  plus  possible  de  se  le  dissi  init- 
ier, d'après  la  scission  qui  vient  d'éclater  dans  cetto 
assemblée  :  tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent 
convenir  que  tous  1rs  liens  d'une  conliancc  mutuelle 
sont  rompus.  (  Oui,  ovt .'  s'écrient  quelques  mem- 
bres placés  à  l'extréDiité  de  la  partie  gauche.  ) 


GENSDNHé  :  Je  n'examine  point  de  quel  cClé  est  la 
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maJMiU  ;  (nais  it  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tel  est 
i'rat  de  l'asKinblée,  qu'indépendamment  aes  mena- 
ces formelles  que  contient  l'adresse  que  viennent  de 
ngncr  quelques  membres,  elle  renferme  aussi,  dans 
la  partie  nue  je  ne  reui  pas  caractérier,  un  appel  au 
peuple.  En  bieu  !  c'est  cet  appel  que  j'ai  toujours  de- 
mandé, et  que  je  sollicite  encore.  11  est  temps  aue  le 
peuçlefrançaiasadiesic'est  lui  qui  doit  faire  laloi, 

ou  SI  c'est  une  misérable  iaction 

"*  :  Pourquoi  donc  demander  le  décret  d'accu- 
salioD  contre  Harat  pour  cette  adresse? 

Gbnsontié  :  Je  le  demande  an  nom  de  mon  dépar- 
tement; j'en  ai  la  missioii.  Dons  l'étal  de  division  et 
de  haine  où  l'on  nous  a  jetés ,  nous  ne  pouvons 
avoir  de  juge  que  le  peuple  ;  c'est  son  jugement  que 
je  réclame,  et  peut-être  ai-je  k  me  reprocher  d'avoir 
cédé,  dans  les  premiers  joursde  la  Convention,  à  l'o- 
pinion de  quelques-uns  de  mes  collègues  que  j'esti- 
mais, et  de  n'avoir  pas  demandé  que  chaque  base 
constitutionnelle  fAt  envoyée  séparément  à  la  sanc- 
tiou  dn  peuple.  Dans  les  circonstances  fâcheuses  o£i 
nons  sommes,  en  partant  des  principes  mêmes  de 
l'adresse  des  Jacobins,  il  est  impossible  d'éluder  la 
proposition  que  j'ai  faite.  Elle  contient  un  véritable 
appel  au  peuple  contre  ses  représentants;  elle  est 
signée  par  une  partie  de  l'assemblée  ;  et  d^s  lors  il 
est  de  la  dignité  de  la  Convention,  de  son  respect 
pour  la  soHveraineté  du  peuple,  d'adhérer  à  cet  ap- 
pel. El  certes,  il  n'esl  personne  ici  qui  ne  sente  que 
nos  discussions  sont  peut-Ètre  le  plus  grand  des  dan- 
gers que  court  la  republique.  Déjà  .dans  quelques 
parties,  on  sollicite  le  rappel  de  quelques  oéputés; 
on  demande  contre  quelques  autresie  décret  d'accu- 
sation. Voilà  donc,  et  le  fait  est  trop  certain,  la  ré- 
piÂlique  divisée.  Je  ne  sais  s'il  est  possible  de  ^ire 
cesser  cet  état  de  choses  autrement  que  par  l'expres- 
sion du  vœu  national. 

Citoyens,  je  ne  vous  ai  présenté  ma  proposition 
que  sous  un  point  de  vue;  il  en  est  un  plus  impor- 
tant, celui  des  circonstances  où  se  trouve  la  répu- 
blique entière.  Il  existe  une  conjuration  :  voyezquel 
en  est  le  but,  quels  sont  ses  moyens.  Son  but  est  de 
donner  un  régent  à  la  France,  et  la  constitutiao 
de  1T89. 

Une  vois  :  Vous  en  savez  quelque  chose. 

Gs-uatni  :  Président,  faites-moi  justice  de  ces  in- 
terruptions. Oui,  le  but  de  cette  conspiration  est  de 
rétablir  la  constitution  de  99,  de  donner  à  la  France 
un  roi  ou  un  régent.  Par  quels  moyens  peut-elle 
reuagr  ?  C'est  évidemment  en  profitant  de  nos  divi- 
sions ^c^esl  en  faisant  germer  dans  le  peuple  français 
l'opinion  d'une  contre-révolution,  en  faisant  envi- 
sager au  peuple  que  le  syslËme  actuel  de  gouverne- 
ment n'amène  que  le  brigandage  et  l'anarchie.  Voyez 
combien  l'attaque  que  vous  font  ces  conjurés  est 
dangereuse.  Ils  ont  tout  fait  pour  vous  empêcher  de 
présenter  une  constitution  au  peuple  ;  on  en  a  déna- 
turé d'avance  le  plan  ;  on  a  anuoncé  publiquement 
que  ce  plan,  à  qui  on  ne  reprochera  dans  quelques 
années  qu'un  excès  de  démocratie,  faisait  tout  en  fa- 
veur des  riches,  et  rien  en  faveur  des  pauvres.  Ceux 
auilui  ont  fait  ce  reproche  out  annuncé  un  plau 
de  constitution  ;  ils  ne  l'ont  pas  présente.  Le  peuple 
s'attend  que  le  projet  de  constitution  entraînera  plu- 
sieurs  mois  de  discussion;  vos  ennemis  lui  eu  pré- 
sealeni  une  toute  foi  te,  qui  a  marché  quelque  temps  : 
quel  avantage  n'ont-ils  pas  sur  vous!  Nesoulfrezpas 
«Qu'ils  consultent  le  peuple  avant  vous;  songii  que 
n  la  république  est  perdue,  elle  devra  vous  imputer 
•a  perle. 


Vous  avea  un  moyen  bien  simple  de  prévenir  sa 
ruine.  Nous  ne  pouvons  pas  être  discordants  sur  les 
bases  constitutionnelles  :  que  les  hommes  les  plus 
méCants  s'accordent  entre  eux  ;  qu'ils  nous  présen- 
tent l'organisation  de  la  France  en  république;  la  dé- 
claration que  cette  république  est  une  et  indivisible; 
qu'il  n'existera  aucune  distinction  quelconque  entre 
lescitoyens;  que  toutes  les  élections  se  feront  par 
le  peuple  lui-même  ;  arrêtons  ces  bases  et  présentons- 
les  au  peuple.  Si  vous  donnez  ce  point  d'appuiàtoua 
les  Français,  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  toutes 
les  factions.  Ne  tardons  pas  un  seul  instant  à  consul- 
ter le  peuple,  arrachons  aux  ambitieux,  à  nos  enne- 
mis, l'arme  terrible  qu'ils  peuvent  se  forger  par  une 
fausse  opinion  publique. 

J'ai  appuyé  I  appel  au  peuple  lorsqu'on  demanda 
la  déchl^ance  de  Louis,  et  j'insiste  sur  la  même  idée. 
Je  demande  encore  que  le  peuple  manifeste  sa  toute- 
puissance;  qu'iladopte  ou  rejette  les  bases  delà  cons- 
titution que  nous  allons  lui  présenter,  et  qu'il  pro- 
longe l'existence  delà  Convention,  en  y  maintenant 
ceux  qu'il  croira  digues  de  son  choix. 

Vebtiibii  :  Vous  ne  serez  pas  fâchés  d'entendre 
quelqu'un  qui  n'a  jamais  adopté  aucun  des partisqui 
vous  divisent,  qui  ne  s'est  jamais  mêlé  de  leurs  que- 
relles, qui  ne  communique  avec  personne. 

Quand  TOUS  avez  jugé  le  ci-devant  roi,  j'ai  eu  la 
simplicité  de  croire  que  les  opinions  étaient  libres; 
je  me  suis  trompé  ;  je  suis  un  de  ces  scélérats  qui  ont 
été  assez  grands  pour  voter,  sous  les  poignards,  l'ap- 
pel au  peuple  et  le  bannissement  du  tyran.  Ua  lettre 
a  mes  commettants  n'en  a  pas  été  moins  sévère;  j'y 
ai  soutenu  que  l'opinion  qui  avait  prévalu  était  la 
meilleure.  Je  suis  un  de  ces  scélérats  avecqui  Tonne 
veut  ni  paix  ni  trêve;  et  comme  je  crains  d'échapper 
â  cette  noble  proscription,  je  viens  me  dénoncer  pu- 
bliquement. 

Avant  notre  réunion,  une  coalition  funeste  était 
déjà  formée  dans  Paris  entre  le  club  des  prétendus 
Amis  de  la  Liberté,  la  commune,  la  force  armée,  les 
corps  administratifs  ;  elle  a  éclaté  dès  les  premières 
séances  de  celte  assemblée. 

Dans  tous  les  départements  01*1  il  existait  des  clubs 
afliilés,  une  coupable  inQueiicese  faisait  sentir.  Dans 
cet  état  de  choses,  il  était  presque  impossible  de  faire 
le  bien  et  de  se  promettre  quelque  succès.  On  ne 
pouvait  remédier  au  mal  qu'avec  une  sage  lenteur  et 
une  prudente  circonspccliun  :  mais  des  nommes  ver- 
tueux, trop  sensibles,  trop  frappés  dece  qu'ils  voient, 
ont  précipité  les  mesures.  De  là  les  schismes,  les 
divisions,  l'esprit  de  parti  ;  de  là  les  débats  éternels 
au  milieu  desquels  la  chose  publique  a  été  en  quel- 
que sorte  oubliée. 

Ceux-ci,  gnidés  par  l'a monr- propre ,  s'inquiè- 
tent peu  de  l'objet  en  lui-même ,  pourvu  qu'ils 
fassent  triompher  leurs  opinions  ou  leurs  projets 
insensés- 

Ceux-là  ne  les  combattent  que  par  des  ruses,  des 
subtilités,  des  subterfuges. 

Les  uns  ne  se  présentent  qu'avec  une  opinion  for- 
raée,  préparée,  et  provoqueni  un  décret  avec  autant 
de  hauteur  que  Les  candidats  de  César  sollicitaient 
une  place. 

Les  autres,  préoccupés  d'une  défiance  juste  peut- 
être  dans  son  principe,  mais  trop  active,  repoussent 
sans  examen  les  propositions  faites.  Entre  ces  deux 
extrémités  sont  les  avis  mobiles,  insigniliauts,  tou- 
jours inutiles  au  salut  public. 

11  en  est  qui  s'égarent  par  une  confiance  aveugle, 
et  qui  suivent  sans  réflexion  l'impulsion  du  mo- 
ment. 

Il  eu  est  aussi  qui,  par  indifférence,  par  pusilluni- 
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mile',  par  tolérance,  adoptent  toujours,  comme  le 
iiieitleur,  le  dernier  avis. 

Mail  lesplusdangercui,  les  plus  coupables,  sont 
ceux  qui  accQsent  sans  cesse,  sans  raison  camme 
sans  motif. 

Les  plus  vils  et  1rs  plus  periiiles  sont  ceux  qui, 
au  lien  de  suivre  le  peuple,  s'abaissent  k  l'aduler,  à 
le  flagorner,  plutOl  qu'à  le  servir. 

Il  est  temps  d'abjurer  les  haines,  les  divisions;  il 
Mltempsdeseréunirpours'occuperdela  chose  pu- 
blique et  du  salut  de  la  patrie  ;  elle  ne  doit  pas  être 
victime  de  nos  malheureui  débats. 

Citoyens,  puisoue  nous  sommes  arrivés  à  un  tel 
degré  de  discorde  et  de  déliance  réciproque  qu'il 
nous  est  impossible,  au  poste  ofi  nous  sommes,  de 
bien  servir  la  patrie,  que  les  deux  partis  montrent 
du  civisme  et  oe  la  générosité  ;  que  les  plus  passion- 
nés, de  part  et  d'autre,  devenus  simples  soldats , 
marchent  fc  l'armée  pour  y  donner  l'exemple  de  la 
soumission  et  du  courage.  (Il  s'élève  quelques  ap- 
plaudissements couverts  par  une  rumeur.) 

Chahbon  :  Je  remarque  que  plusieurs  membres 
rétractent  les  signatures  données  A  l'adresse  des  Ja- 
cobins; ils  craignent  donc  la  publicité? 

Mbilin,  dt  Douai  :  Je  déclare  que  j'ai  rayé  ma 
signature,  lorsque  j'ai  tu  l'usage  pertide  qu'on  veut 
en  faire. 
GuiLLEHABDET  :  Et  moi  aussi. 
Gossma:  Je  demande  auBsiàretirer  11  mieniie(l). 
Plusieurs  membres  du  cfité  droit  se  plaignent  d'a- 
voir été  insultés  pardea  citoyensdes  tribunes;  ils  dé- 
signent un  de  ceux  qui  ont  lait  des  menaces.  Le  pré- 
sident ordonne  de  l'arrêter. 

Camille  DESHOtLiits  :  Comment  peut-on  me  faire 
nn  crime  de  cequejeviensdedirePlly  a  vingt-deux 
membres  dans  la  Convention  dont  les  sections  de 
Paris  doivent  venir  demander  l'expulsion.  Or,  c'est 
de  ces  vingt-deux  que  je  disais  que,  se  voyant  prtls 
à  périr....  {Piiuieun  voix  :  Est-ce  que  les  sections 
de  Paris  ont  le  droit  de  faire  chasser  quelqu'un  des 
membres  de  la  Convention?) 

***  :  Je  TOUS  annonce  tjue  le  président  n'ose  pas 
faire  arrêter  le  citoyen  qui  a  insulté  les  membres  de 
la  Convention,  parcequ'il  craint  une  insurrection. 

Lb  Présidekt  :  Je  demande  la  parole  pour  moi. 
Plusieurs  membres  se  sont  plaints  qu'ils  avaient  été 
insultes  par  un  citoyen  des  tribunes  ;  j'ai  donné  l'or- 
dre aux  gendarmes  de  l'arrêter.  Les  uns  m'ont  dit 
qu'on  n'avait  pu  l'arrêter,  les  autres  qu'on  ne  l'avait 
pas  trouvé. 

Le  eommandanf  de»  gtndamut  à  la  barre  :  J'ai 
été  avec  plusieurs  volontaires  et  gendarmes  pour  ar- 
rfter  le  citoyen  désigné  ;  on  n'a  pas  voulu  te  laisser 
sortir.  (Il  s'élève  de  violentsmurmuresdans  la  partie 
droite.) 

"*:  Je  viens  d'apprendre  que  le  scélérat  qui 
avait  menacé  tes  membres  de  la  Convention  a  été 
arrêté  malgré  l'opposition  des  tribunes.  Je  demande 
qu'il  soit  constaté  dans  te  procès-verbal  que  les  tri- 
bunes ont  menacé  et  insulté  les  membres  de  la  Con- 
vention. 

Coupé  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position, parcequ'elle  tend  a  confondre  avec  un  petit 
nombre  de  scélérats  payés  les  bons  citoyens  des  tri- 
bunes qui  sont  beaucoup  plus  nombreux. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
(I)  Voyci  rcmla  qai  te  tniutc  i  U  fin  du  Umileiir  do 


Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  la 
suspension  de  la  séance. 

L'assemblée  décrète  que  la  séance  sera  continuée. 

CmiLLR:  L'erreur  d'un  eranil  nombre  d'entre 
TOUS,  c'est  que  vous  croyez  les  complices  d'Orléans 
ici  (il  désigne  le  cGté  gauche),  tandis  que  par  des 
faits  nous  sommes  assurés  qu'ils  sont  là.  (Il  désigne 
le  cCté  droit.)  Je  vous  dirai  ce  que  dit  Gensonné 
lorsqu'il  dénonça  le  comité  autrichien  :  qu'en  ma- 
tière de  déno  ne  la  lions,  on  ne  pouvait  pas  exiger  de 
preuves  juridiques;  les  présomptions  suflisenL  Et 
certes,  il  ne  peut  exister  de  plus  fortes  présomptions 
de  complicité  avec  un  traître  que  d'avoir  entretenu 
avec  lui  une  correspondance  suivie. 

Ge-tsoitHÉ  :  J'ai  entretenu  une  correspondance 
avec  Dumonriez  jusqu'à  son  retour  de  la  Belgique  ; 

4"ai  cessé  de  l'entretenir  depuiscette  époque  ou  votre 
action  s'est  emparée  de  lui,  où  Danton  lui  a  donné 
son  neveu  pour  secrétaire. 

Bbital  :  II  TOUS  envoyait  copie  de  tontes  les  lettres 
qu'il  écrivait  au  ministre. 

BuzoT  :  Si  les  sections  de  Parb  ont  le  droit  de  se 
convoquer  pour  venir  demander  elles-mêmes  l'ex- 

Sulsion  de  quelques  membres  de  la  Convention,  les 
êpartements  peuvent  suivre  leur  exemple  pour  se 
sauver  eux-mêmes.  C'est  dans  les  assemblées  pri- 
maires que  j'appelle  mes  dénonciateurs  ;  c'est  là 
qu'on  nous  jugera ,  c'est  là  que  nous  verrons  quels 
sont  les  plus  agréables  au  peuple.  Mais ,  comme  il 
faut  qu'aucune  loi  ne  soit  décrétée  par  lassitude,  je 
demande  l'ajournement  à  lundi  des  propositions  ui- 
tes  par  Gensonné. 

Quanta  ce  qui  concerne  Harat,  il  est  inconce- 
vable que  cet  homme  jette  encore  la  diviùon  dans 
cette  assemblée.  (On  murmure.)  11  est  fort  étrange 
que  cet  homme  ait  seul  le  droit  d'être  au-dessus  de 
la  bi.  La  Convention  n'a  jamais  assez  connu  sa 
puissance;  elle  pourrait,  dans  cette  ville  qu'on  a 
tant  calomniée,  trouver  cent  mille  défenseurs,  en 
appelant  autour  d'elle  les  bons  citoyens.  Je  demande 

a  HP  Marat  soit  décrété  d'accusation.  La  Convention 
oit  enfin  réprimer  un  homme  qui  a  dégradé  la  mo- 
rale publique,  dont  l'âme  est  toute  calomnie,  et  la 
vie  entière  un  tissu  de  crimes.  Les  départements  bé- 
niront le  jour  où  TOUS  aurez  déltvtt  l'espèce  hu- 
maine d'un  homme  qui  la  déshonore. 

Les  iH^positiOQS  de  Gensonné  sont  ajournées  à 
lundi. 

Delaunay  continue  le  rapport. 

Les  chels  d'accusation  qu'il  présente  contre  Marat 
sont  :  l»  son  numéro  du  s  janvier,  dénoncé  par  Cha- 
bot, où  il  prêche  la  dissolution  de  la  Convention; 
ao  son  numéro  du  2i  février,  où  il  provoque  lu  pil- 
lage des  magasins. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  mette  aux 
voix  le  décret  d'accusation  proposé  par  le  comité. 

Larevellièrb-  Lépaux  :  Le  plus  grand  des  crimes, 
aux  yeux  des  amis  de  la  liberté ,  c'est  de  provoquer 
un  maître.  Marat  s'en  est  rendu  counable.  Vous  de- 
vez vous  rappeler  nue  Chabot  l'a  oénoncé  pour  ce 
fait.  Le  rapporteur  l'a  oublié.  Je  demande  qu'il  soit 
relaté  dans  l'acte  d'accusation. 

Chablieb  :  Le  dénouement  de  la  sanglante  tragédie 
qui  s'est  passée  dans  la  Belgique  approche;  vous  en 
tenez  un  des  fils.  Vous  allez  livrer  un  représentant 
du  peuple  au  glaive  de  la  loi  ;  et,  comme  dans  le 
rapport  <jui  vient  de  vous  être  fait,  il  peut  se  trouver 
des  faits  inexacts,  je  demande  l'impression,  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées,  et  l'ajournementda 
la  discussion  h  mercredi. 
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Pbutnir*  tH>û:Appu)'i<! 

Lbcointe-Puiiavrau  ;  J'appuie  la  proposition  de 
CharliersanscD  approfunidirlu  mours.  Il  est  ques- 
tion de  mettre  en  état  d'accusation  un  représentant 
du  peuple.  Faites-le  avec  maturité  ,  avec  dignité.  Il 
serait  surprenant  que,  lorsqu'un  tyran,  couvert  de 
crimes,  s  obtenu  un  délai  de  plusieurs  srmaiucs,  un 
représentant  du  peuple  ne  pAt  en  obtenir  un  ûe  trois 
jours.  Je  deinanae  qu'au  aille  aux  voix  sur  la  propo- 
rtion feitc  par  Cbarlier. 

FoHFRÈnB  :  Je  demande  que  si  la  Convention 
ajourne,  elle  décrèteque  Harat  se  rendra  à  l'Abbaye; 
je  rappelle  à  la  Convention  que  je  lui  ai  lu  une  lettre 
de  Marat,  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  n'avait  juis 
obéi  au  décret  qui  le  mettait  en  état  d'arrestation  i 
l'Abbaye,  et  qu'il  n'y  obéirait  pas. 

Hassigu  :  Il  vousa  dit  qu'il  serait  assassiné  ou  em- 
poisonné dans  la  prison. 

PùiÈREs:  L'ajournement  demandé  par  Charlicr 
est  parraitrnient  mutile. Pourquoi  ajoiiriieriez-vous? 
Tous  les  chefs  d'accusation  portés  contre  Marat 
vous  sont  connus  depuis  longtemps;  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décri't  d'accusation. 

BoBBSPiERBB.  On  VOUS  a  fait  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  vous  mettrex  en  état  d'accusa- 
tion an  représentant  du  peuple,  que  là  on  qualifie  de 
telle  manière,  et  qu'ici  on  juge  autrement,  et  sur  le- 
quel Je  ne  prononce  rien  jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
bon  ait  voulu  m'entendre  avec  impartialité.  (On 
murmure.)  Remarquez,  citoyens,  quelle  est  votre 
position  :  vous  vous  Irourea  entre  le  décret  d'ac- 
cusation et  rajournement  ;  mais  vous  ne  pouvez  por- 
ter le  décret  d'accusation, car  vous  n'avez  pas  discuté; 
TOUS  ne  pouvez  non  plus  ajourner,  car  ce  représen- 
tant du  peuple  est  en  état  d'arrestation,  car  vous 
envoyez  dans  les  départements  un  rapport  injurieux. 
(Vi&  applaudissements  des  tribunes.) 

On  demande  à  aller  aux  voix.  L'assemblée  rejette 
rajoornement,eI  décrète  l'impression  et  L'envoi  aux 
départements  du  rapport  du  comité  de  législation. 

FoiwBÈDE  :  Je  demande  aussi  l'impression  et  l'en- 
voi aux  déparlcmeuts  de  l'appel  nominal  et  de  la 
lettre  de  Marat. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

RoBESPiEBBE  :  Je  demande  la  parole  pour  un  ar- 
ticle additionnel  ;  je  demande  qu  à  la  suite  de  toutes 
les  propositions  que  vous  venez  de  décréter,  soit  en- 
voyé l'acte  que  je  vais  vous  proposer  ;  je  le  crois  né- 
cessaire pour  démasquer  les  traîtres,  et  démontrer 
le  véritable  esprit  d'oppression  qui  préside  a  vos  dé^ 
libérations.  Je  déclare  que  je  sois  apprécier  Marat;  il 
a  commis  des  erreurs,  des  Tantes  de  style;  mais,  de 
l'autre  cCté,  sont  les  conspirateurs  et  les  traîtres.  (On 
murmure  à  droite.)  Ce  n'est  pas  contre  luiseul  qu'on 
vent  porter  le  décret  d'accusa^on  ;  c'est  contre  vous, 
vrais  républicains,  c'est  contre  vous  qui  avez  déplu 
par  la  cnaleur  de  vos  âroes  ;  c'est  contre  moi-même 
peut-être,  malgré  que  je  me  sois  constamment  atta- 
ché à  n'aigrir  personne ,  à  n'offenser  personne.  Je 
demande  qu'à  la  suite  du  rapport  soit  joint  un  acte 
qui  constate  qu'on  a  refusé  d  entendre  un  accusé  qui 
n'a  jamais  été  mon  ami,  dont  je  n'ai  point  partagéles 
errenrs  qu'on  travestit  ici  en  crimes,  mais  que  je  re- 
garde comme  un  bon  citoyen ,  zélé  deTenseur  de  la 
cinsc  du  peuple,  et  tout-à-fait  étranger  aux  crimes 
qa'oa  lui  impute. 

Or  demande  de  toutes  parts  à  aller  à  l'appel  no- 
minal. —  L'appel  nominal  est  commencé. 

PInsieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  l'inter- 
rompent, en  demandant  que  chaque  votant  ait  la  fa- 
culté de  motiver  son  vote. 

Après  d'assez  longs  deliats,  cette  proposition  est 
écartée. 


Ou  reprend  l'appel  uominal. 

Un  membre  deniaude  à  expliquer  un  fait. 

L'assemblée  presque  entière  se  lève  pour  imposer 
silence  à  l'interrupteur;  il  insiste  pour  parler.  Tous 
les  membres  de  l'extrémité  gauche  demantlenl  qu'il 
soit  entendu  ;  le  reste  de  l'assemblée  repousse  par 
des  murmures  cette  demande.  —  Les  citoyens  des 
tribunes  sont  dans  une  vive  agitation  ;  ils  poussent 
des  cris,  des  huées.  —  Le  président  se  couvre.  — 
Le  tumulte  continue  et  s'accroît.  Enfin  le  calme  se 
rétabliL 

LiDon  :  Je  demande  qu'il  soit  constaté  dans  te  pro- 
cès-verbal qu'on  a  fait  violence  à  la  représentation 
nationale,  ati'on  l'a  empêchée  de  délibérer.  Je  de- 
mande que  le  proc^s-vernal  soit  envoyé  aux  dépar- 
tements par  des  courriers  extraordinau'es. 

Lb  Président  :  J'ai  invité  les  tribunes  à  respecter 
la  représentation  nationale... 

Plmicvri  voix  de  l'extrémité gaticht  :  C'est  nous, 
c'est  nous  qui  avons  interrompu. 

Pélion  monte  à  la  tribune. 

L'assemblée  continue  l'appel  nominal. 

La  plupart  des  mruibres  motivent  leur  avis-  — 
Deux  demandent  que  la  Convention  décrète  que 
Harat  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé une  couronne  civique. — Un  déclare  qu'il  n'est 
pas  libre.  —  Les  tribunes  retentissent  alternative- 
ment d'applaudissements  et  Je  murmures. 

L'appel  nominal  est  terminé  à  sept  heures  du  ma- 
tin. En  voici  le  résultnt  :  Le  nombre  des  volants  est 
de  3B7;la  majorité  absolue  de  18f;  320  ont  voté 

four  le  décret  d'accusation  ;  192  contre  ;  7  pour 
ajournement  ;  et  48  se  sont  récusés  ou  ont  déclaré 
ne  pouvoir  voter(l]. 

Le  président  prononce  que  Harat  est  décrété  d'ac- 
cusation. (Les  murmures  continuent  et  se  prolongent 
dans  les  tribunes.) 
La  séance  est  suspendue. 

Du  dimaticht  14  ûvril,  d  midi. 

On  lit  une  proclamation  de  Custine  aux  soldats  de 
l'armée  du  Bhin.  —  La  Convention  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès- verbal ,  et  l'insertion 
au  Bulletin. 


uro» 

HiodorF,  le  i  inil. 

•  Sire,  le  i|eatribiie  tnlailloa  dei  VcMga  a'est  délhida 
coDIre  IM  IroupEi  btcc  le  courapi  qu'iniplre  l'ainaDr  de 
la  liberit;  tl  lonqa'aprte  avoir  usé  aei  cartoaches,  tl  ne  lui 
est  plus  reslt  que  le  parti  de  se  rendre,  il  ■  été  mamunt 
alori  qu'il  a  mis  bas  le>  armes,  CetértoenwDt  m'éUinne  t 
tel  point,  qu'il  est  pour  moi  un  besoin  de  vous  en  toire. 
Dam  taules  les  circonstances,  aii«,  aotammeat  à  Lia* 
bourg,  loin  d'en  agir  lins*,  la  gtaeiositt  et  l'hmHnrléout 
réglé  DOS  moDïeiDeiits.  Taimoi-iDénie,  aind  qocle*  offi* 
cie»  aenanlprtsde  mot,  embrauiToi  priwôatenpoDr 
arrêter  l'impulsion  de  nos  Midats,  et  leur  rapprierquli 
hllait  retpeeier  l'ennemi  laloeu.  Vos  lilestAs  ont  même 
ilA  panséi  avant  les  iiAIret, 

(Senil-ce  nue  IniilBlkm  que  vonino»  aorialUlede 
nous  traiter  rédproq  ne  ment  i*d>  quartier  ?  Nout  Vaoee^ 
terionii  le>  Français  veuleol  îlre  libres,  et  la  mort  ot  pour 
eut  dn  moindre  prix.  Sojei  assuré,  sire,  que  ceMOtSâwDt 
at  bien  gravé  dans  leur  coeur ,  el  qu'aucune  polNaDce  ne 
leur  tat  iceepterde  milieu.  Un  inlèrttCMb«lre  lonidl* 
rige,  )i  TOUS  pouvei  en  avoir  k  non*  biit  la  Bocnetce^- 

(t)La  Dombra  du  TotinU,  din*  cet  aj^pcl  mdihI,  ht- 
dique  qni  plm  da  irait  caou  nembrc*  ëUuDt  alon  en  ato- 
tlon  diD*  Im  départemeau  au  aui  armfn.  Preiquo  lo  -  '" 
ibttatt  apparunaleot  ma  parti  ninilagDird.  '    ' 
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dont  nepeut-on  li  faire  lansèlre  cruel?  Pour  mol,  j'ainui 
loiijourt  k  me  ballre  loyalement.  Ln  escInvM  qui  scnf  ni 
Iesroiïne9aiitpii(«*"iodi(u(iiU[  boDiuiesquÏDCKrveiil 
que  leur  propre  iiilértt,  pour  M  raire  t  l'iilËe  de  les  pm- 
gnardcr  api^s  In  avoir  Tsincus.  Lft  esclatcs  ne  «mt  pas 
busœpliblMdu  uitme  »enlimerr,  mais  leurs  mallres  doivent 
(Ire  leurj  guide»;  cl  pour  arriver  i  leur  but,  quel  qu'il  soil, 
il]  doivent  flre  lemoin»  possible  prodigues  de  gang.  Par- 
doniirt  nia  trancliiie,  elle  ne  peut  m'Cter  lolre  eïiime,  alors 
que  je  m'en  estime  moi- tiiémc  davaotagic.  > 

—  DilWrentes  pptilions  et  rcclamations  particu- 
liôres  sont  presentéos  à  la  barre, 

La  srancc  est  suspendue  à  cint]  hf  tires. 

jV.  B.  Dan«  la  léance  du  lundi  15,  des  commissaire*  des 
!^cclion)^PBiisonl  pré^nté  une  adresse  s; nnt  pour  objet 
de  demander  la  dcitilulion  de  tiii^-deui  inembies  île  la 
(loiiienlion:  Brissol,  Guadet,  Veigniaud,  Censonné.  Pé- 
lion,  BuEOI,  BBrlnrou>,Ponlécoulaiil,GrBnj!eneute,Lan- 
juinais  Salles,  Gonns,  Ksiiciiet,  Latilbtnas  Birolcau,  La- 
sourci-,  Lebardy,  HanI} ,  Lontet,  ValaiA,  Vatadi,  Cham- 

II  a  (té  ordonne  que  cette  adresse  serait  signée  in- 
dividuellement par  les  pt^tilionnairrs. 

—  Le  maire  a  ensuite  rendu  ud  compte  trH  satis- 
faisant de  l'état  des  subsistances;  il  attribue  la  rareté 

apparente  ilii  pain  aux  craintes  lies  citoyens  qui  font 
plus  de  provisions  que  n'en  e.iieent  leurs  besoins.  II 
a  ensuite  parlé  (tes  mesures  qu  il  a  prises. 

—  Les  commissaires  à  la  frontière  du  Nord  man- 
dent que  nos  troupesont  élé  obligi'es  de  se  replier  le 
13  de  ce  moissons  les  glacis  de  Valenciennes  ;  ils 
donnent  de  grands  éloges  auï  soldats  qui  ont  monlrd 
le  plus  erand  courage  dans  l'action  ;  ilsaltribuentce 
léger  éwicc  à  la  trahison  du  dixième,  rr'gimcnt  de 
chasseurs  à  pied,  placé  à  l'avant-garde,  et  qui,  au 
commencement  de  l'action,  a  déserté. 

Ils  se  louent  beaucoup  du  chef  de  brigade  Bean- 
reganl  qui,  avec  deux  cents  hommes,  a  soutenu 
longtemps  l'effort  d'un  ennemi  très  nombreux. 

Dans  la  séance  du  mqrdi  16,  il  a  élé  fait  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

Lettrt  det  citayeni  Duboii-IMtay  et  Srieï,  repri- 
tentanU  du  peuple  pri$  l'armée  du  Nord. 

ViIcnciiDDa,  le  13  «vril. 

Hoti«  atmte  reate  toujours  calme  dans  sa  position  i  elle 
brare  un  ennemi  I9cbe  qui  n'a  élé  licloricui  que  pat  U 
perfidie  du  clief  qui  la  commandait.  L'ennemi  se  prisante 
parioal,  et  ne  peut  s'arrêter  nulle  parL  Tous  les  moyens 
qu'il  emploie  annoncent  la  faiblesse.  La  brave  garnison  de 
Coudé  lui»  apprisqueDumouriei était enlièrementoublie, 
ODplutdtciuesDnnom  n'inspirait  plus  a  nos  troupes  que  de 
llndie nation.  On  assure  qu'il  a  perda  dn  moaiie  au  petit 
euai  qu'il  a  bItdeTEnt  cette  place;  tinp-quairecbariots 
denMTtionlpeiséporSaint.Amand,  on  assure m^meque 
par  l'inondalko  on  ■  noyé  trois  &  quatre  cents  bomme*. 

L'eaneaii  t'est  présenté  aussi  devant  Haubeuge;  il  a  dé- 
darè  que  l'annlstice  tiait  finie,  qu'il  allait  attaquer  la 
place,  et  M  l'abandoonerait  que  lonqo'elle  serait  rendue. 
Le  oonanDdanlftançais  lui  •  fait  Dite  réponse  républicai- 
ne, rtle*b»liitant*e(leitronpeaaiuioDceDtundéToneni«il 
el  ane contenance  qui  ne  doivenl  pu  lui  falie  espérer  nue 
DWiHenreréceptloDqB't  Condi. 

No*  traape*  font,  depuis  deoi  fodn,  niw  petite  guerre 
deiKMtes  aTee*aecis.Le)ténéralPerrai>dcsttiien  content 
■lUHirdlioii  il  DOiB«DDDaceqaenousaninsBagn«duler- 
tun  «ir  l'ennemli  c'etl  déjA  un  gnai  avantage. 
Lettre  du  général  Dampierre  au  mtnùtre  de  la 

Am  qB«rtiei-géD^ril  àt  VsleaciaiiMi,  le  1S  avril, 
■  Les  postes  en  avant  de  Lille  ont  étéaltaquèt  sur  six 
polnlf  dlBUroiti,  ^nisFlMoniasqu'àConiHincs.Leseii- 
D^ii  mt  été   tqtowMi»  Irè»   vigodreaiaWBt  par  nos 
aoldati. 

s  A  l'tvant-sarde  de  l'ainCe  que  j'ai  l^menr  de  eom- 


mandor.noosavons  en  quelques  légers avaniagestj'alfoint 
qnelques  pièces  de  position  ll'anilleriel^re,  e(  l'aniu- 
garde  s'est  parfai tentent  maintenue. 

■  Jugeant  que  les  oineniis  dirigeaient  leart  forces  snr 
Condéet  sur  Valenciennes,  j'ai  fait  une  marcbeaaseï  har- 
die sur  Valenciennes,  el  j'ai  repris  le  camp  de  Famarij  j'ai 
Tait  soutenir  les  deui  lianes  de  mes  colonnes  qui  éliûeat 
menacées  par  le  jieii  de  caviileiie  que  j'avais,  et,  quoique 
entouré  d'cnni^mi*,  j'ai  reprb  le  camp  san<  en  être  inquiéta 

■  J'ai  beaucoup  i  me  louer  de  l'armée;  si>u<  peu  de  icmpi 
j'.spJre  qu'elle  icprendra  loule  la  gloii*  ijonl  elle  s'élail 
cnuvertc  ou  commencement  de  la  dernière  eampiEne.  La 
bravoure  de  l'avanl-gardc  ne  peut  être  trop  louée;  elle  s'est 
bultue  depuis  le  malin  jusqu'au  soir.  L'intelligence  du  gé- 
néral Laiiuue,  qui  la  commande,  mérite  aussi  beancMtp 
d'éloges.  SigH4  DivFiaaia.  ■ 

—  La  discussion  s'est  ourerte  sur  la  pétition  pré- 
sentée par  les  commissaires  des  sections  de  Poris. 
Plusieurs  membres  ont  demandé  à  en  poursuivre  Ira 
auteurs.  Lasource  a  dénoncé  Robespierre  comme 
l'ayant  rédi;;ée  :  il  a  demandé  que  le  jugement  de 
ces  dénonciations  cootre  une  partie  de  la  Conven- 
tion ft'it  iJorl^  aux  assemblées  primaires. 

La  discussion  est  ajournée. 


LIVRES  ROUVEAL'X 

Bf&eriont  nir  U  lemuni  de  la  tiiirli  tt  de  t'égalai. 
Brochore  de  71  pages.  Prix:  tS  s,  A  Paris,  cliei  l^cUrt, 
libraire,  rue  Saint-ltarlin,  prés  celle  bu\  Ours,  n°  Saf. 

Eludft  tiu-  l'idacaliuv ,  par  F.-J~P.  Auliert.  Broch. 
in-8*,  de  136  pages.  Prli  :  IS  s.  A  Paris ,  cbra  la  veuve 
Guillaume,  libraire,  rue  Saint-HonorÉ,  n*  SIS,  A  cfltéde 
la  tue  des  Poulies. 


SPECTACLES. 

Aciniaia  paMusiQia,  Vendr.  IphiginU  en  AulUe,  elle 
ballet  de  Télima^at,  —  La  citoyenne  Pérignoa  lepanUm 
par  un  pas  de  deux  avec  le  citoyen  Vestris. 

TuiiTii  Di  LA  NiTioa.  Zmre,  trag.,  el  ltBienfail  aiw 

Tnitvaa  sa  L'Opfai-CoaigDi  kjitioiiil,  rue  Favart. 
Lt  Tableaa  parlant,  et  le  comte  d'Albert  el  ta  tuilt. 

TattiBiDELt  BtpcaLTQui,  rue  de  Richelieu.  Latti- 
trommie,  suivie  dti  Dédil. 

TattTRi  ca  LiBUEFavDi».  La  t"  repr,  deiDtnxHer' 
miles,  opéra,  el  l'Officier  de  fortune. 

TntiTKB  M  Lt  ciTovoisa  UoHTimifa.  LeStutpItur 
ou  In  FttnTnecommtil  jr  bh  s  pu,'  le  Sotantinbvle,  HAr- 
ttquin  bon  père. 

'i'BÉ*TBs  DU  Mtsiiii.  La  1*  repr,  de  la  Bûorreri*  de  Im 
fortsne,  sniv,  du  Cocker  rappoté. 

TuËtVBi  RiiTioalL  DB  MOLititir.  Belàthe, 

TattTKi  DD  ViuDBViLLB.  Le  Duel  d'Arlequin;  U  Chatte 
Stttatne,  el  (a  Bonne  Âtbeine, 

TKiiTBB  DC  PiLin.  — Vsti^vts.  La  Jourii/e  diffclU  ; 
CEnrôlrment  nppoié,  et  t'Hieer  oo  les  Deux  Moulin». 

Théauv  de  la  rue  de  Lonvo'rs.  Incessamment  l'ouvev- 
tnre,  retardée  pour  lea  cbangementa  que  l'on  fait  dans  la 


Du  mardi  16  attrti  1T93. 

PAIEHEnTSDESDE:<TESDEL'B(trEL-DE-TILLEt>EPAKIS. 
Bii  dcmien  mois  tin.  HH.  les  Payeurs  soat  k  la  hlIN  L.. 

Nom»  det  payeur». 

3  H.  NsB  de  SùnLe-MBrie,  p.  et  viag  ....  Hardi. 

IS  M.  Nanollier,  perp.  et  viager Hmli. 

ta  H.  DeCiys,  oiagcr  et  perpétuel Hardi, 

14  H.  DeipliKCi.  tant.  perp.  et  viag Hardi. 

15  H.  Yicllird,   tonl.  perp.  et  viager  ....  Mirdi. 

sa  H.  llnrel,  perpétuel  et  viager Mardi. 

36  H.  Debrffé,  pûpéluel Mardi. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  MIRSËL. 

18.  Jeudi  18  Atbil  1793.  —  L'an  i'  de  la  Républiqut  Françaiu. 


POLITIQUE. 


farUtU  17  avril. — Sur  la  déclaration  dnjury  du 
ingcment,  portant  que  PhiIib«t-François  RouxïI- 
Blaachelatide.ci-deTBiit  lieutenant  augouvemcment 
général  des  Iles  françaises  sous  le  Vent,  a  autorisé 
plusieursdéportationsetdétentions  arbitraires;  qu'il 
3  pareiUemeot  autorise  un  parti  révolutionnaire 
ayant  pour  signe  de  ralliement  un  pompon  blanc; 
qu'il  ï  a  eu,  pendant  l'existence  de  ce  parti,  des  com- 

t îlots  tendant  à  armer  les  citoyens  contre  l'autorité 
égilime,  et  cjne  ledit  Blanclietande  a  secondé  ces 
cooiploti;  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  qu'il  a  eu  des 
intentions  contre-révolutiunRwreâ; 

Le  tribunal  ritraordinaire,  après  soixantt^ninze 
benres  de  séance,  l'a  condamné,  le  15  avril,  à  la 
peine  de  mort,  couronnement  à  l'art.  Il  du  titre  !«' 
de  la  V  secUou  du  code  péuat. 

U  a  été  exfcaté  le  mâmc  jour,  â  quatre  heures  du 
soir,  sur  la  place  de  la  Réunion,  ci-devant  le  Car- 
rousel- 

COMVtUn   DB  PABIB. 

Al  19  anril. — Le  conseil-général,  informé  que  la 
pétition  de  la  majorité  des  sections,  présentée  au- 
jonrd'hHi  à  la  Convention  nationale,  a  été  mal  inter- 
prétée, et  a  donné  lieu  à  de  violents  débats  ;  con- 
sidérant que  le  Tceu  d«  sections  n'a  point  été  de 
demander  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
mais  bien  la  punition  des  lâches  mandataires  qui  ont 
trahi  la  canse  du  )ieuple ,  a  arrêté  qu'une  députation 
se  présenterait  demain  à  la  Convention  nationale,  à 
reflet  de  rétablir  le  sens  de  cette  pétition,  et  de  dés- 
avouer tonte  interprétation  contraire  à  son  véritable 
esprit. 

~  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'une  lettre  du  maire,  qui  annonce  que  beaucoup  de 
voitures  chargées  de  pain  sortent  ue  Paris.  Il  dé- 
nonce ensuite  que  l'on  jette  du  pain  dans  la  rivière. 
Des  ordres  ont  été  donnés  pour  Taire  tendre  des  lilets 
dans  la  Seine,  alin  de  vérifier  ce  fait.  Une  circulaire  a 
a  été  adressée  ans  quarante-huit  sections,  pour  les 
inviter  à  empêcher  que  le  pain  cuit  ne  soit  emporté 
de  Paris. 

— Un  citoyen  annonce  que  la  commnne  de  Bercy 
manqne  de  pain ,  et  que  les  boulangers  y  ont  frrmé 
leurs  bootii]ues.  Des  commissaires  envoyés  par  le 
conseil,  pour  vérifier  ce  fait,  en  ont  attesté  la  vé- 
rité. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  sa  commission  de  corres- 

Kudaoce  avec  les  quarante-quatre  mille  municipa- 
»  serait  mise  en  activité  dans  le  plus  bref  délai. 

—  Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une  nouvelle 
lecture  de  l'adresse  présentée  ce  matinàla  Conven- 
tion, afin  que  les  membres  qui  sont  [^ents  puis- 
sent y  apposer  leur  signature. 

Il  sera  disposé  un  local  destiné  au  dépôt  de  toutes 
les  pétitions,  afin  que  tous  les  citoyens  puissent  en 
prendre  connaissance,  et  les  signer  quand  ils  le  juge- 
ront convenable . 

— Plusieurs  sections  témoignent  leurs  inquiétudee 
sur  les  subsistances:  le  président  les  informe  de* 
awBures  prises  par  le  conseil. 

Nota.  Les  administrateurs  des  subsistances  ont 
attesté  que  Paris  était  approvisionné  pour  àx  mois. 


Il  est  évident  qu'il  n'y  a  que  les  contre-révolution- 
naires et  les  ennemis  du  repos  public  qui  puissent 
chcrclier  à  répandre  des  alarmes  et  dea  terreurs  pa- 
niques. 

—  Le  citoyen  Boyer,  frtre  de  Boyer,  colonel  du 
Tcrégiment-de^  hussards  de  ta  République,  se  plaint 
de  ce  que  le  rédacteur  de  la  Chronique  de  Parie  a 
dénoncé  son  fràre  comme  émigré.  Il  prouve  par  sa 
correspondance  la  fausseté  decclte  assertion,  et  offre 
de  rester  en  otage  avec  son  ptre  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  de  nouveau  vérifié  Ips  faits.  Le  conseil  arrête 

Su'il  sera  fait  mention  de  celte  offre  au  procfrs-ver- 
al,  et  renvoie  devant  les  tribunaux  la  poursuite  en 
réparation  de  la  calomnie  avancée  par  lanteurdela 
Chronique. 

ÉTAT  civil. 

Du  14  amil.  Divorces,  0.  —  IMariages,  ifl — 
Naissances,  8».  —  Décès,  88. 

Du  15.  Divorces,  7.  —  Mariages,  U.  —  Naissan- 
ces, 75. —Décès,  et. 

DÉPABTEUBKT   SE   LA   HAKCBB. 

Extrait  d'une  lettre  àt  Chertoarg,  —  Li  lof  du  recm* 
trmeni  ayant  flËproclaniée  dmisla  commune  de  CoDoe- 
rille,  dont  le  coniingcnl  élait  fixé  à  cinq  homme»,  l'anem- 
blie  diltliérail  sur  le  mode  a  priférer  pour  l'éieclion  dea 
TOtoBl sires,  torsque  qoalre  frèro  w  préwnlirent  ensemble 
pear  aerrir  ta  jistrfr.  La  officiers  munkipaui  sont  venus 
avecce*  qnaire  Tolontiim;  leHr  mtre  Ici  accompagnait. 
■  Voilt,  dît«ll<>,  mes  quatre  en  fan  tv  ils  sont  loutema  joie 
et  ma  coDsolation:  c'est  aussi  iDuie  ma  rorlune;1l>  veulciit 
servir  la  patrie;  qu'Us  partent:  ilssont  jeunes  et  •igoureiii, 
ils  K  comporteront  bien.  Je  ot  resterai  donc  pas  sans  con- 
wltlion.  Elle  ajoula  :  J'ai  eaeort  un  lils  qui,  malbeureuse- 
ment,  e«t  reste  en  l'Ile  d'Aurlgny,  où  il  «iinmerçait  avant 
la  guerre  ;  j'en  suis  bien  rtchee.  Il  esiaussi  propre  que  u* 
frères  a  KTvirla  pairie,  il  partirBÏl  avec  eux,  > 

Il  est  &  remarquer  que  ce  unt  les  qualrt  plus  beau 
tiommesqui  w  soient  encore  presenlts  pour  le  recmCcment. 
Le  plus  petit  est  au-dessus  de  la  laille  ordinaire  de  grena- 
[lier.  A  la  ligure,  A  la  Isille,  ils  joignent  la  plui  heureuse 
physionomie  ;  lous  ces  aianlagos  ne  aont  pat  trompeurs , 
car  ces  quatre  jennes  gens  jouissent  de  la  meifleure  répu- 
talion  :  leur  mère,  Sgèié  (l'enviroD  soixante  ans ,  est  plus 
frande  qu'aucun  d'eux.  Il  n'est  pas  aUe  de  peindre  le  la-, 
bleau  touchani  de  cette  Kène.  f  Igurei-vous  cette  femme , 
entourée  de  ses  quatreQls  qu'elle  déioue  elle-mèmei  ajon- 
lei  i  cela  leur  taille,  celle  de  leur  mtre,  l'int^iH  des  ctr- 
conslancfs,  et  vousanrei  une  idée  des  sentiments  que  nous 
avons  éprouvés.  Nous  vous  prions,  cilojren,  de  donner  a  ce 
liait  d'bfirobme  et  de  dèvonemenl  toute  la  publicilé  qu'il 
mtrile.  Le  nom  de  celte  lïmllle  ialére&sanie  est  Delaanag. 

De  Goitey,  tiùlricl  <U  falogm»,  le  6  mriL  —  Dea  vais- 
seaux  cnnamiS)  qui  rAdent  depuis  longtemps  sur  tous  les 
points  de  noire  côtei  ont  cfu  apercevoir  l'inatant  d'opérer 
une  descente,  de  profiler  de  notre  état  d'indefeuse  elded4- 
nQmenl  atisolu,  pour  piller,  locendier  et  ravager  dos  pro- 
pritiés.  Hercredi,  A  du  courant ,  i  dix  heure)  du  toir,  ito 
•e  sont  ancrés  à  peu  de  distance  du  rivage,  sans  présenter 
aucuns  signaux  quelconque*  propres  &  les  Taire  recon- 
naître. Celle  conduite  sourde  et  douteute  a  éveille  l'io- 
quiétude  dei  hommes  du  fort  voitin  de  ce  point,  et  i  dis 
heures  rt  ilemie  ce  fort  a  tiri  un  premier  coup  de  canon. 
AlOTseesraisscauioiiiraildesreut,  elsesanlrèlliét:  mais 
leur  mannuire  ne  cesuiit  pas  da  paraître  douleuse  aux 
homme*  [lutorl,  un  second  coup  de  canon  a  éléliré.  Bien- 
tût  les  citoyens  des  environs  n'onipliis  hésité  à  croire  que 
ce  fui  l'ennemi  qui  voulait  réellement  efri:i:Lucr  une  des- 
cente, et  b  rinslani  le  son  de  l'alarme  a  commencé.  Sa 
marche  a  éié  rapide,  et 's'est  propagée  au  loin  dans  le*  dit- 
18 
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trku  de  Cbcrfaoarg;,  Valogo«elCaieul3ii,Tout-M-toupdf» 
millien  de  cilojcDi  et  citorennea ,  armte  de  faux,  de  tour- 
chn ,  de  bachn,  de  néaui,  de  houa  et  «aira  instruneiiU 
de  toute  eipîfe,  ont  paru  wir  diiri*  poiuti  du  litage  :  cha- 
que manient  tofait  augmenter  la  mollilude  i  et  cumme  il 
serait  dïDîrile  d'eiprimer  l'tncrgic  el  le  déiauenent  dont 
loiu  Ftaieot  snitDéi,  11  serait  aussi  diOicile  d>o  calculrr  le 
Minbre  :  oc  que  l'oc  peut  donner  comme  rêsnltat  aura 
eiaet,  c'est  que,  dan*  le  court  eipace  de  huit  il  dit  beores, 
quinutvii«tmlllecUajt»teMiitéliranlM,etaec«inlent 
an  bnlt  du  danser. 

SaM  doBle  que  l'eiuieml  a'eit  eOirajé  de  nca  nuatta.  Il 
a  disparu  :  mais  une  remarque  esuntidle  k  faire,  c'eil  que 
s'il  Biail  de>cendu ,  nous  l'auriom  combattu  uns  praque 
faire  le  coup  de  feu,  car  iuiqa'ici  nous  n'aiont  encore  pu 
ublinirui  fusils,  oi  munitions.  En  nin  oonï-n dos  adressé 
milleel  mille  réclamations  t  louteslesaulorilisconsliluéet 
denotredépartcmeiit:  toutes  (onlrcaltenam  effet  itl  notre 
position  est  telle  aulourd'hui,  qu'elle  nous  laisse  l'idéeaf- 
fVeuie  et  dtsespéraole  de  n'opposer  que  drsbrusani  ainta 
t  nn  ennemi  furieui  et  acbanié  A  notre  perte. 

On  ne  peuttrop  répéter  ce  queoouiaroni  dlldau  toutes 
nos  pétillons  i  •  Des  armes  et  des  muniaons,  et,DOUStépon- 
dons  que  la  parilc  de  ia  rtpnbllqne  que  nous  babHoctt  ret-^ 
tera  intacte.  > 

Votre  eondlojea  Luhdlli,  jv  dtt  tribwal 
rfe  falogna. 

Exlndl  du  l'ire  d'ordrtieeamié  du  Pyrintt*,  iu 

avril  1793,  ''•"  S  de  /a  répnbliqut.  —  Lea  troupes  oom- 
mandéea  par  le  générni  de  brigade  Sabu^et  et  l'adjudant- 
général  Fonleui Ile,  sont  entrÉes,  le  SI  mars  au  malin,  dans 
la  laUée  d'Arran.  La  colonne,  commandée  pat  le  général 
&  brigade  Sahuguet,  n'aéprouté  aucune  dilEcullë  ;  elle 
«'est  empâtée  de  fioussauit,  Vielleel  pluiieun  petits  vil- 
lages ;  aie  a  fait  qualie-iingli  ptitODoIecit  dont  deux  olli- 

L'aTint-garde  delà  colaiine,cainmand('e  par  l'adjudant- 
général  fonieuille ,  a  été  d'abord  repouasée;  deui  cfaai- 
leurs  du  I"  bataillon  d'iubnterie  légère  ont  été  tués,  cinq 
blessés;  mais  quelques  coups  de  canou  ont  fait  tourner  te 
dosireDnFmi,et  celte  colonne  s'estemparée  de  Csrejan  el 
Baosen.  Descbemios  allreui,  delà  neige  jusqu'à  la  c«sn- 
lure,  >^en  n'a  ralenti  l'ardeur  destoldats;  leui  (latience, 
leur  bon  ordre  de  marche  méritent  les  plus  grands  éloges, 
et  le  général  de  l'armée  s'empresse  de  consigner  leur  con- 
duite républicaine  dans  le  liire  d'ordre  de  ce  jour. 

Il  s'empresie  au<s>,par  la  tnCme  loie,  defdiie connaître 
k  toute  l'armée  la  conduite  généreuse  et  fraternelle  des 
gendarmes  du  3'  eKadron  de  la  3*  division  de  gendarme- 
rie nationale  organisée  àVertailles,  en  gamitou  d  Saint- 
Jean- Pieil-de  Port.  Dii  que  ces  braies  militaires  ont  su  le 
déoDmenl  momeniané  oix  se  Irouvall  le  &•  bataillon  des 
BasKS-Pj' renées,  ils  ont  élécbei  le  géuéral  de  brigade  La- 
géDetib«lui  offrir  eooliTres  pour  leurs  frites  d'armes;  ils 
•etontilTeTts  tant  pour  le  transport  des  viirea  que  desLa- 
blisDécessairesbleuntiireiduVbaïa'i'uii  desBuaenPf- 
rénéci. 

La  seule  récompense  que  demandent  ces  braves  gendar^ 
mes  est  de  marcher  les  premiers  A  l'ennemi  :  leur  disci- 
pline, leur  aqour  lie  l'ordre  les  reodent  dignes  île  cette  pré- 
férence honorable.  Le  général  Lagénetlère,  qui  a  transmis 
au  général  de  l'armée  une  conduite  ri  louable,  ajoute; 
<  La  trajenr  de  ces  braves  mIKiaire*  est  qu'on  neleor  en- 
voie des  genda'mes  rie  r^mplscemeni,  de  ceai  qui  se  sont 
disbonorés  dans  l'armée  du  général  Custinc  et  ailleurs. 
LenrdlFciplineetlsé*Ère;ttslalbnteHi-iiiémes.Leetto;en 
Vacquler  est  un  ofiicier  dans  toute  lafi>rce  dn  terme,  qu'ils 
aimtni  et  qu'ils  chérissent.  •  Signé  Licuti. 

Pour  eitnit  eonTorme,  Vadjutani-giniral,  Ovbsiil, 


yoifngtm  Frmet,  pendant  les  années  17S7,  I7BS, 
1789  et  1790,  entrepris  plus  part  iculitrtmeut  pours'assurer 
de  l'éiat  de  l'agriculture ,  des  richesses,  des  ressources  et 
de  la  projpérlié  de  cette  oatloa ,  par  irlharYouug;  Ira- 


dniide  l'anglaisparFr.  8...,  aTeedesnotesetobservailani 
par  U.  de  Casaux,  et  de*  cartel  géographiques  de  la  naf  1- 
gallonetdti  climat: trois  volumes  iu-8'.  Prix,  IsUtr* 
brochés,  et  16  liv.  10  s.  franc  de  port  pour  la  départe- 
ment*. A  PariSi  chu  BuisKin,  libraire ,  rue  Hautefeuille, 
n- 10. 

Arihm-  ftmng,  parK*  Vonagti  agrienUteiiAmgUttrrt 
et  ea/fldade,  tOQ  Jtitkmétiqmt  poliliqii*  tl  tet  Amtalu 
d'agiieHltuTt,  est  placé  depuis  longtemps  dans  la  liste  pen 
nombreuse  de*  écriialiM'afronocalqne*  qui  b'om  parlé 
que  de  ce  qa'il*  sttakat  :  c'est  un  pr^uiMié*  hnmble 
pour  IVHitrace  que  noosannoDcons. 

Jrthar  ro*Kff  ■  parcouru  t  dietal  loatés  les  contrén 
de  la  France  :  il  s'aime  dan*  toutes  ;  il  eiamine  le  clinai , 
le  sol,  la  culture,  lesbesliaui,  les  hommes;  il  cause  aiec 
tes  laboureurs,  ïes  (énnlera  el  rcui  qui,  sans  être  ni  l'un 
ni  l'autre,  ont  cependant  des  cona^ssanccs  mraleiiidnsi 
les  voyages  d'Ârlhur  Yotmg  sont  le  r^nltat  nen-seuleneat 
deeequITaTo  parlul^aéine,  BalsdeceqMksbonnie* 
In  plus  éclairé*  de  chaqtiepajaaialeniToelTOjaient ton* 
le*  jours  :  ainsi  ebaqne  lectetir  7  apprendta^  aatee  >v  le 
pB;s  qu'il  habite,  de*<Ao*e*  iatémsaMes. 

L'anienrditise  la  France  en  dislridsde  bonnet  Iotm, 
dlsliicls  de  terrains  pierteui,  districts  de  BODiafnet ,  eibi 
11  {bvite chaque disliieten  plusieun sections,  eipartootil 
donne  le  produit,  la  renie  et  lepiùdes  terre*,  le  prix  et 
lanàtaredetlBina,]n  quantité  des  tronpeaua,  le  pris  de* 
prorbiotts,  la  oalore  de* récolle*,  la  méibodedecnUute, 
etc.  i  celte  portion  de*  rajage*  A'ArIhitr  Yam§  doit  élre 
regardée  comme  un  iaMaldra  de  la  Franet,  néceuaiie 
i  tous  ceux  qui  dé^reM  de  la  Monattre  I  fond  :  elle  four- 
nira des  renseignements  précieux  i  ceux  qui  reaient  ache- 
ter des  fonds  dé  terre,  à.  ceux  qui  en  poaitdeni  a  kceui 
qui  font  des  qiécnlalioos  commerciolô. 

L'agriculture  est  la  base  du  commerce,  des  naïKab^ 
turcs,  de  la  population  ;  die  dépend  du  gouveroeacal  et 
des  Impôts:  aussi  Aitimr  Yoang  jeltegurlouscesolyet* 
des  Idées  importantes,  eltonjours  appuyée*  sur  des  fait*  que 
les  Prantals,  même  les  plus  instruits,  connaissent  Eott 

Ces  roT^et,  faits  pendant  quel'anden  régime  était  pjH 
de  sa  chute,  et  pendant  le  commencement  île  nos  réroln- 
lions,  offrent  des  observations  morales  et  politique*  égale- 
meoi  curieuses,  des  anecdotea  piquantes  el  drs  bitspié- 
cieui.  Arfkir  roiinjjuge  très  bien  l'ancien  régime  t  mais 
lorsqu'il  iiarte  des  premiera  éiénemenls  de  la  révoluiiou  et 
des  opinions  qui  germaient  alors  cbei  les  Frantait,  on  voit 
qu'il  est  fâcbé  que  nous  n'adoptions  pas  la  constitution 
anglaise,  La  raisons  prouvé  que  nous  faisions  trts  bien, 
espérons  que  le  lempsle  prouvera  encore  mieux. 

Le  résultai  géoéial  de  ret  ouvrage  est  que  le  sol  de  la 
France  est  en  masse  Uen  supérieur  t  ceJui  de  l'Angleterre  ; 
que  s'il  produit  beaucoup  moin*,  c'est  la  Ihute  dn  desjMi- 
tisme  et  de  la  féodalité,  et  que  pareonséquent,  sous  le  f^ 
girae  de  la  liberté,  il  doit  produire  trois  fois  plus. 

Le  commerçant,  te cnkiralenr,  lemanubcturier,  ks 
grands  propriétaire*,  rhenune  d'Etat  doivent  l'empre^er 
d'acquérir  un  si  ImpoKaiU  ouvrage ,  le  pins  détaillé  tans 
doute  qui  existe  sut  les  ressources,  la  prospérité,  lesri- 
clKSMs  territoriales  de  la  nation  Itançaise^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidtne»  dt  DtlmoM, 


D»  Itmdi,  16  avril,  à  dis  ktitru  du  moIin- 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  pièces  suÎTantn  : 

La  repréttnlamtt  d»  la  RaJtoN,  dévHtét  otuc  orMée* 

du  fiord  el  dtt  Ardetmei,  à  la  CohnetUio»  «al*»- 

Lillc,  le  II  ivril  I79S. 
I  Nous  arrivons  de  Cassel  :  noua  avons  \i,  dans  lute  pn- 
altion  tré*  avantageuse,  qnaiorxe  mille  cent  qtiaue-vliigi- 
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m  koniBM  tux  ordm  du  gteéml  Omoni).  Il  éteU  e*wn- 
bd  que  iwu*  tUwmu  cette  tnape,  qai  ■  renourelé  eu  aot 
malù  le  161111011  de  id£lllé  k  la  r^ubiiqne  ;  nom  preiw 
ilnHi»  toute)  les  iDesiire*  confentbla  pour  la  Dwintenir  et 
ti  (DrtI6er  dans  cet  ditpoaitioo».  Noiu  aïoiu  eu  le  plaisir 
d>  oibnnei  le  diojen  Rarien^  Ueuleotiit  an  S*  rfgimoit 
di  dragons,  qui  rameiMitdaïule  noiiienttreiiledragoi» 
drwD  Tégiioenl,  qui  ont  échappi  t  DuBHNuiei  «tcc  partie 
d«tqaipasei  du  résimeDl.  Il  Doui  a  ettimé  que  presque 
tant  le  reste  de  ion  corpl  l'tiait  autM  éebappt  dei  mains 
dn  trattre ,  el  qu'il  ne  lui  reslait  qa'coTiron  eeat  hamiBea 
ctdi  olficien  dece  corps. 

(  On  BOUS  rapparie  i  l'instant  qoe  i!i  mille  Aulricbien« 
Mol  campja  i  Bèdeni,  quatre  mille  i  Maulde,  trois  mille 
1  SdiA-ABiaad,  elque Gondé  est  inTesit, 

fiS^N^GuFiiM,  Ddiou-Dviit.  9 

ExlToil  (TtHM  UUr«  det  rtpriunlanlt  de  la  nation , 
drptiUt  par  la  Convention  nationale  dani  lei  dé- 
parttmente  det  Deux-Sévret  et  de  la  Vendée. 

FontantiJe-Peuple,  le  e  aTril. 
•  Citoyen»  ea<ltcnei,|e  snccit  dn anue*  de  la  rtpn- 
Uiqne  se  cootiDoe  rantre  les  bri tands  de  la  Vendfe.  Le  7 
de  ce  mois ,  la  ditision  du  cher  de  btieide  Bontird  les  a 
toicH  an  poile  de  la  UMIe-Achard ,  district  des  Sables  ;  et 
celle  dnlietiteDaDl-col(melBaudi7lesacba.<)ds  de  laGras- 
sitle,  delà  CrÎTe.Bandrj  s'est  rendu  maître  d'une  corres- 
poodaBce  très  pricleuie,  qui  (ait  connaître  la  situ  s  lion  po- 
litique des  rebelles.  Elle  est  entre  les  mains  de  Nyon,  qui 
ne  manquera  certaiacmeiit  pas  de  l'oiTojer  au  comité  de 
HtatpultKb 

■  ATant  d'enporlerleponldelaGTanièleiàiinqnartde 
lieae  de  la  Hotte-Achard,  deux  on  troia  cents  Toloniairts, 
frappts  d'une  aaaadite  tcrrenr  panique,  ont  jeté  bas  lenn 
Mes  M  lenra  fusils  deraut  ccnl  diiqtianle  brigandi  armés 
detMndies  etdebUoos;iiuitladeiiiitane  compagnie  des 
(renadien  de  Bordeani,  avec  quatre  compagniei  de  fiisl- 
lîeisda  mfaDe  trataillon,  qui  n'Étaient  point  atlçiulei  de  la 
même  maladie  anU-martialE,  oalrépsré  (oui  le  malï  coupa 
de  baïonnette,  et  ont  culbuté  les  brigands ,  qui  out  pris 
la  Mit.  t 

Extrait  d'une  Ulire  écrite  par  le  citoyen  Gallel, 
eommiMairs  du  département  de  la  Vendée,  pris 
le  ditlriet  det  Sablei,  à  te$  eolUguee. 

■  L'aimée  réunie  aux  Sabiei  narcbe  lor  deni  colounes  i 
la  pnmih«,  aui  ordres  du  fénéral  Bonlard,  a  raicontré 
l'année  ennemie  au  pont  de  la  Hotle'Acbard.  Le  nombre 
des  morts  est  considérable;  00  le  porte  fe  plus  de  cinq  cents, 
parmi  Icsqnds  il  paraît  qu'il  jades  àati. 

>  La  deuiième  colonne,  marcLantsurSalnl-GIiln,  a  été 
attelée  t  la  Griie.  Ln  brandi  iTaient  sur  le  bord  de  la 
Ti«îba  des  retrancbemenis  considérable).  Ces  postes  ont 
H6  tORés  ce  malin  ;  apcts  quoi  nous  nous  sommes  empa- 
rés de  Vrireilt,  nontarans  troD?é  leur  correspondance, 
detaqMUeilrésDlteqa'ilBcompUlcntcemerletSalitet,  de 
BtaniiKlIeipreiidre^slMm  deTiTefone,dnnKdnsparfa- 
■UftcDsconTenaient  oieore  que  si  nous  eosiianssu  pro- 
filerdelenrdètaitedamoisdemier,  ilsétakotperdussans 

—  Lecointre  (de  Vetsailks)  préseDte.au  nomdu 
comité  do  la  guerre,  un  rapport  très  ëtendn  sur  la 
conduite  tenue,  lors  de  l'évacuation  de  Hamtir,  par 
les  génëram  d'Harville  et  Boucher,  par  le  commis- 
saire des  Knerres  Barncville.  il  résulte  de  l'inlerro- 
gatoire  subi  par  ces  trois  citoyens,  el  de  la  déposi- 
tioo  de  plusieurs  témoins: 

|o  Que  d'Harrillea  apfiorté  la  négligence  la  moins 
excusable  dans  l'êrscuation  de  Namur.  Il  a  fait  par- 
tir les  convois  très  lard  et  sans  escorte,  de  manière 
Îtie  la  pinpart  de  nos  effets  sont  tombés  bu  pouvoir 
e  l'ennemi  ; 

3°  Que  le  général  Boucher  a  fait  travailler  anz 
Kirtiuutions  de  ISamur,  le  jour  même  de  l'évacua- 


tion, comme  s'il  avait  é\A  bien  aise  que  tes  ennemis 
profitassent  de  nos  ouvrages  ; 

jo  Enfiti  le  commissaire  des  guerres  Barncville  est 
prévenu  de  la  plus  grande  négligence  dans  la  dinio- 
siUon  des  moyens  convenables  pour  accélérer  le  dé- 
part des  convois. 

D'après  ces  considérations,  Lecointre  propose  de 
Iradmre  devant  le  tribunal  révolutionnaire  les  ci- 
toyens d'Harville,  Boucher  et  Barneville,  de  même 
que  plusieurs  autres  ofliciers  subalternes. 

Cette  proposition  est  adoptée;  il  est  décrété  en 
oulre  que  les  accusés  recevront  une  copie  de  toutes 
les  pièces  sur  lesquelles  repose  l'accusation. 

LAHJmiiAis:  Jefaisuneproposilion  qui  se  recom- 
mande d'elle-même.  Je  demande  qu'à  compter  d'ait- 
jourd'hui  laConvention  s'occupe  les  lundi,  mercredi 
et  samedi,  de  la  discussion  sur  la  décluation  des 
droits  et  la  constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée  ï  l'unanimité. 

GossuiN  :  Citoyens,  il  faut  donner  à  cette  discus- 
sion toute  la  rapidité  possible.  Je  demande  qu'il  soit 
interdit  à  tout  membre  de  venir  mettre  le  trouble 
par  de  nouvelles  dénonciations.  Mon  inteation  n'est 
pas  d'empêcher  la  souveraineté,  ni  d'Ôter  aux  ci- 
toyens le  droit  de  dénoncer  des  traîtres  et  des  iiitrj- 
gantH;  je  demande  seulement  qu'elles  soient  jour- 
nées au  sein  de  la  Convention,  mais  qu'elles  soient 
reçues  au  comité  de  salut  public  ;  que  les  inculpés 
répondent  aussi  par  écrit,  et  que  le  comité  en  rende 
un  compte  sévère. 

GÉNissieux  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
l'on  écarte  toute  désignation  de  personnes  pendant 
la  discussion  de  la  constitution,  parceque  le  principe 
est  bon  dans  tous  les  temps. 

La  motion  amendée  est  adoptée. 

PotiLTiBR  :  Je  demande  que  les  commissaires  qui 
sont  dans  les  départements  où  le  recrutement  est 
fini,  et  ail  il  n'y  a  plus  de  troubles,  soient  rappelés. 

La  proposition  est  décrétée. 

Chaklier  :  11  est  une  motion  conforme  i  votre 
mandat,  conforme  à  la  dignité  de  la  Convention,  celle 
qui  tend  é  ce  que  vous  preniez  l'engagement  de  ne 
pas  votis  séparer  sans  avoir  donné  une  constitution 
a  la  France.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  c'est  le  devoir  de  la  Convention. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

BuzoT  :  Je  combats  cette  motion,  et  je  demande 
que  les  bases  du  gouvernement  à  donner  aui  Fran- 
çais soient  discutées  avant  tout,  afin  que  le  peuple 
soit  plus  fort  pour  repousser  les  ennemis  de  l'ex- 
térieur. 

BoBESPiERBE  :  Eh  !  qu'importe  la  perte  de  quel- 
ques instants  P  Faisons  des  lois  contre  les  tyraus,  c'est 
le  moyen  le  plus  sûr  de  les  vaincre.  Posons  donc  les 
bases  de  la  déclaration  des  droits.  Je  demande  le 
maintien  du  décret  qui  met  &  l'ordre  dn  jour  la  dis- 
cussion sur  la  déclaration  des  droits. 

Le  Pissidskt  :  J'annonce  que  les  commissaires 
des  quarante-huit  sections  de  Paris  demandent  à 
présenter  une  pétition. 

BoTEB-FoNFBÈDE  :  On  la  connaît  déjà  cette  péti- 
tion ;  elle  a  pour  but  le  renvoi  de  plusieurs  memnres 
de  cette  assemblée-  Je  demande  qu'ils  soient  admb 
à  l'instant,  afin  de  montrer  aux  départements  qu'ils 
ont  le  droit  d'imiter  Paris,  et  de  rappeler  ceux  de 
leurs  mandataires  qui  ont  perdu  leur  conriance  :  or, 
vous  sentez  que  ce  système  est  celui  du  fédéralisme, 
et  tend  à  dissoudre  la  Convention. 

Un  membre  propose  que  les  pétitionnaires  soient 
admis  ce  soir.  —  Le  résultat  de  cette  motion  a  été  un 
décret  qui  supprime  les  séances  du  soir. 

U  est  décrète  que  les  pétitionnaires  srront  enten- 
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dusdnnsh  sêanci-,  et  qu'ils  sigiiironl  individuelle- 
iiiriil  Ivui'  pétitioD. 

—  L'assemblée  reçoit  à  sa  barre  deux  citoyens  ai- 
pillés  de  la  ville  de  Lyon.  Ils  pnîsenlpnt  l'esquisse 
tirs  troubles  dont  celle  cité  a  gémi.  Les  moteurs  des 
ik'sordi-es,  disent-ils  sont  île  faui  patriotes  entraîna 
par  les  pi^tlicationsiiu  prmureur  de  la  commune, 
il  les  actes  illégaux  de  la  municipalité.  Ils  annon- 
rent  un  grand  nombre  de  détails,  tous  contraires  à 
eeuxque  Tallien  a  présentés  sur  les  dernières  insur- 
rections de  cette  ville. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  à  l'exaiDen  du  comité  de 
sûreté  générale. 

—  Les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris,  le  maire  à  leur  t^te,  sont  introduits.  (Des 
applaudi ssenients  s'iilî'vent  dans  les  tribunes.  J 

Le  président  leur  fait  lecture  du  décret  de  l'as- 
semblée. 

Le  main  di  Pari»  :  Les  quarante- huit  sections 
ont  nommé  des  commissaires  pour  rédiger  une  péti- 
tion; cette  pétition  rédigée  a  été  reportée  aux  sec- 
tions et  dans  les  communes  du  département  :  trente- 
cinq  sections  et  une  seule  commune  y  ont  adhéré  ; 
les  procès- verbaux  en  font  foi.  Mais  qu'il  me  soit 
permis  d'observer  que,  lorsqu'il  fui  question  de  la 
di^héance  du  ci-devant  roi,  les  sections  nommèrent 
■s  pour  rédiger  une  pétition.  Cette 
■■-ir  été  rédigée,  fut  renvoyée  aux 


sections,  qui  l'adoptèrent;  le  m 


e  la  présenta  i  la 
tête  des  commissaires,  et  l'assemblée  n  exigea  alors 
que  les  pouvoirs  de  ces  commissaires. 

La  pétition  que  les  commissaires  des  sections  pré- 
sentent aujourd'hui  a  ëtéenvoyée  au  conseil -général 
delacommune.quiy  aadhéré,  eta  chargé  le  maire 
d'accompagner  les  commissaires.  Un  d  eux  va  en 
donner  recture. 

itoiMwlin,  orateur  :  Législateurs,  le^i  rois  n'ai- 
ment pas  la  vérité,  leur  règne  passera:  le  peuple  la 
veut  partout  et  toujours,  ses  droits  ne  passeront 
point. 

Mous  venons  demander  vengeanctt  des  outrages 
sanglants  faits  depuis  si  longtemps  à  ces  droits  sa- 
crés. 

L.es  Parisiens  ont  commencé  les  premiers  la  révo- 
lution, en  renversant  la  Bastille,  parcequ'elle  domi- 
nait de  plus  pràs  sur  leurs  tintes;  c'est  aiitji  qu'ils 
viennent  aujourd'hui  attaquer  la  nouvelle  tyrannie 
parcequ'ils  en  sont  les  premiers  témoins.  Ils  (loi  vent 
jeter  les  premiers  dans  le  sein  de  la  France  le  cri  de 
l'indignation. 

Ils  ne  viennent  point  faire  acte  exclusif  de  souve- 
raineté, comme  on  les  en  accuse  tous  les  jours  ;  ils 
viennent  émettre  un  T«n  auquel  la  majorité  de  leurs 
frfoes  des  départements  donnera  force  de  loi  ;  leur 
position  seule  leur  donne  l'initiative  de  la  ven- 
geance. 

Nous  reconnaissons  ici  solennellement  que  la  ma- 
jorité de  la  Convention  est  pure,  car  elle  a  frappé  le 
Uran.  Ce  n'est  donc  point  la  dissolution  effrayante 
de  la  Convention,  ce  n'est  point  la  suspension  de  la 
machine  politique  que  nous  demandons;  loin  de  nous 
cette  idée  vraiment  anarchique. 

Nous  venons,  armé.i  de  la  portion  d'opinion  pu- 
blique du  département  de  Paris  tout  entier,  provo- 
quer le  cri  de  venge;incr  que  va  répéter  la  France 
entière;  nous  niions  lui  indiquer  les  attentats  et  les 
noms  de  ses  perHdes  mandataires. 

Les  crimes  de  ces  hommes  sont  connus.  Dans  les 
lem|is  où  ils  feignaient  de  combattre  la  tyrannie,  ils 
ne  combattaient  que  pour  eux,  ils  nommaient  par 
l'organe  de  Carwt,  leur  chef  et  leur  complice,  des 
ministres  soupirs  et  dociles  à  leurs  volontés  mer- 
eaatiles. 


Ils  trafiquaient  avec  le  tyran,  par  Boie  et  Thieirî  ; 
ils  voulaient  lui  vendre,  à  prix  d'argent  et  de  places 
lucratives,  la  liberté  et  les  droits  les  plus  cbers  du 
peuple. 

Brissot,  quelques  jours  avant  le  10  aofll,  voulait 
prouver  que  la  déchéance  serait  un  Siicrilége;  et 
Ver^niaud  osait  annoncer  au  corps  législatif  que, 
malgré  le  vœu  connu  du  peuple,  il  nn  proposerait 
jamais  aucune  mesure  qui  pût  amener  cette  dé- 
chéance. 

Guadel  protégeait  les  trahisons  de  Narbonne;  la 
mémorable  journée  du  10  a  arraché  de  leurs  mains 
les  pouvoirs  qu'ils  s'étaient  appropriés:  ils  ont  voulu 
perpétuer  leur  dictature  ministérielle  ;  ils  ont  pré- 
senté à  l'Europe,  comme  une  idole,  ce  Holand,  cet 
empoisonneur  de  l'opinion  publique  ;  ils  ont  tout  fait 
pour  précipiter  ceux  dont  le  courage  et  la  vrrlugl- 
naîfnt  leur  ambition;  ils  se  sont  tous  attachés  à  ca- 
lomnier le  peuple  de  Paris  dans  les  départements  ; 
ils  ont  montré  Paris  comme  usurpateur,  pour  qu'on 
oubliât  leurs  usurpations  particulières  ;  ils  ont  voulu 
la  guerre  civile  pour  féderaliser  la  république;  ils 
ont,  à  l'aide  de  Roland,  présenté  les  Parisiens  à  l'Eu- 
rope comme  des  hommes  de  sang. 

Après  avoir,  par  ce  moyen  perfide,  aliéné  le  parti 
libre  elpopnlaire  de  l'Angleterre,  ils  ont  sollicité  In 
guerre  oHensive;  ils  ont,  sous  le  faux  amour  des 
Fois,  prêché  le  meurtre  et  l'assassinat.  Au  moment 
même  où  Lrpelletier  venait  d'expirer,  où  l.éonanl 
Bourdon  était  pereé  de  coups,  Salles  écrivait  dans  le 
département  de  la  Heurte,  d'arrêter  ses  collègues 
les  députés  commissaires,  comme  des  désorganisa- 
teurs  et  des  factieux.  Gorsas,  ce  calomniateur  dé- 
honté,  qui  ne  rougissait  pas,  il  y  a  quatrç  jours, 
d'excuser  publiquement  Dumourieï,  au  mépris  d'un 
décret  qui  défend  de  prendre  le  parti  de  ce  scélérat 
sous  peine  de  mort  ;  ce  Gorsas,  trouvé  clandestine- 
ment à  la  tour  du  Temple  quinze  jours  avant  b 
mort  du  tyran ,  était  le  thermomètre  du  traître  Du- 
mouririet  de  sonperfide  état-major,  qui,  ses  feuilles 
à  la  main,  faisaient  circuler  le  poison  dans  l'armée, 
au  lieu  de  laisser  apercevoir  aux  soldab  le  vëridiquc 
Bulletin  de  la  Convention. 

Cette  preuve  n'est  pas  laseule  de  leur  complicité 
avec  Dumuuriez  ;  leur  conduite,  leur  correspondance 
déposent  contre  euxsans  réplique. 

Quand  Dumouriez  est  venu  faire  à  Paris  son  voyage 
mystérieux,  quels  sont  1rs  hommes  qu'il  a  fiéquen- 
tés?  Quels  sont  les  hommes  qui,  pour  arracher  le 
tyran  au  supplice,  ont  fait  perdre  i  la  Convention 
trois  moisd  un  temps  précieux  et  nécessaire  â  la  con- 
fection des  lois  (jui  luauqueut  à  la  révolution,  et  la 
laissent  en  arrière?  Quels  sont  les  hommes  qui, 
sous  le  prétexte  perfide  de  punir  les  nrovocaleuni 
au  meurtre,  voulaient  anéantir  la  libertéde  la  presse? 
Quels  sont  les  hommes  k  qui  leur  conscience  cou- 
pable faisait  appréhender  le  tribunal  révolution- 
naire, en  mSme  temps  que  Dumuuriez  répétait  leurs 
blasphèmes  ? 

Quand  Brissnt  el  ses  adhérenis,  sous  le  vain  nom 
de  ramone  des  lois,  criaient  à  l'anarchie,  Dumouriex 
répétait  le  même  cri  ;  quand  ils  voulaient  déshono- 
rer Paris,  Dumonriezen  faisait, autant;  qu.ind  leurs 
efforts  impuissants  voulaient  fermer  les  àiciélés  po- 
pulaires, ces  foyers  de  l'esprit  public,  DuniOiiricz 
chassait  des  clubs  les  hommes  libres,  comprimait  de 
tous  ses  moyens  l'esi'or  de  l'opinion  et  de  la  vérité  ; 
quand,  d'après  les  indicatiorjs  perlides  et  si  sauvei:t 
i^iétées  du  ministre  Roland,  ils  demandaient  une 
force  départementale  et  prélorieiiue  pour  les  j^arder, 
Duinonriez  voulait  aussi  venir  sur  Paris,  protéger  ce 
qu'ils  ap[)claicnt  «t  appellent  encore  cotre  eux  la 
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parUi  Mtine  dt  ta  Cùnventim,  et  que  nous  nom- 
mons sn  plus  graiids  cnncmU. 

Lcun  iteax  et  Its  actions  de  ce  traître  se  sont  tou- 
jours reucoritrés.  Cette  identité  TrappanU  n'est-clle 
point  complicité?  Ah!  ne  viens  pas  dire,  Pétioo,  que 
te  peuple  ctiauge  ;ce  sont  les  fonctionnaires  ijui 
ehangeol  ;  le  peuple  est  touiours  le  même  ;  son  ojji- 
nioo  a  toujourssuivi  la  coauuite  de  ses  mandataires; 
il  a  poursuivi  les  traîtres  sur  le  trône,  pourquoi  les 
laisserait-il  impunis  dans  la  Convention?  Le  temple 
de  la  liberté  serait-il  dune  comme  eu  atilt*  d'Italie 
ail  les  scélérats  trouvaient  l'impunitë  en  y  mettant 
le  pied  ?  La  république  aurait-elle  dune  pu  renoncer 
au  droit  de  purilîpr  sa  re présenta tiou  ?  Non,  sans 
doute,  la  révocabilité  est  son  essence,  elle  est  la  sau- 
Te^arde  du  peuple  ;  il  n'a  point  anéanti  la  tyrannie 
héréditaire  pour  laisser  aux  traîtres  le  pouvoir  de 
perpétuer  impunément  les  trahisons;  diijù  le  décret 
de  cette  révocabilité,  droit  étemel  de  tout  commet- 
tant, se  prononce  dans  tous  les  dé|iartcments  de  la 
république;  déjà  l'opinion  unanime  s'élance  pour 
vous  dMlarer  la  volonté  d'un  peuple  outragé  ;  en- 
tendez-la l 

Nous  demaudons  que  cette  adresse,  qui  est  l'expo- 
sition formelle  des  sentiments  unanimes,  reflécbbet 
constants  du  département  de  Paris,  soit  communi- 
quée à  tous  les  départements  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, et  qu'il  V  soit  annexé  la  liste  ci-jointe 
de  ta  plupart  des  mauaatJÛres  coupables  du  crime  de 
félonie  euverï  le  peuple  souverain,  aiin  qu'aussitôt 
que  la  majorilé  des  départements  aura  manifesté  son 
adhésion,  ils  se  retirent  de  cette  enceinte. 

Ce  sout  :  Brissot,  Guadet,  Verguiaud,  Gensooné, 
Grangeneuve,  fiiizot,  Barbamux,  Salles,  Biroteiiu, 
Poutécoulant,  Piltion,  Lanjuinais,  Valazé,  Hardy, 
Lehardi,  Louvet,  Gorsas,  Fauchet,  Lantliéuas,  La- 
source,  Valadi,  Chambon, 

Le  PBiisiDBNT  :  Conformément  au  décret  rendu 
par  la  Convention  nationale,  après  avoir  donné  lec- 
ture de  votre  pétition,  vous  devei  tous  la  signer. 

Un  huissier  recueille  les  signatures  des  |)étitioD- 

Le  Président  :  Citoyens,  un  décret  solennel  in- 
file tous  les  Français  à  dénoncer  et  à  surveiller, 
lorsque  l'intérêt  public  le  commande.  Vous  avez  cru 
devoir  laire  cette  de'marche  pour  l'intérêt  de  la  ré- 
publique. La  Convention  examinera  votre  pétition. 
Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  —  Ils 
entrent  dans  l'assemblée  au  milieu  des  applaudisse- 
ments des  tribunes. 

PÉMÉBEs  :  J'observe  é  l'assemblée  que  le  maire 
n'a  pas  signé  la  pétition. 

Ltmaire:  Je  nesuispointpétitionnaire .  Le  con- 
seil-général de  la  commune  m'a  seulement  chargé 
de  les  accompagner.  Au  reste,  pour  éviter  aucun 
doute  a  cet  égard,  je  vais  la  signer.  (Vifs  applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Le  PsÉsiDEnT  :  Citoyen  maire,  l'assemblée  désire 
connaître  l'état  des  subsistances  de  la  ville  de  Paris. 

Lt  maire  :  L'état  des  subsistances  de  Paris  est  le 
même  qu'il  y  a  quinze  jours.  Il  y  existe  autant  de  fa- 
rines ;  l'arrivage  est  le  même,  et  les  boulangers  cui- 
sent autant.  Cependant  différentes  alarmes  répan- 
dues portent  beaucoup  de  dbiyens  à  accumuler  chez 
eux  plus  de  pain  qu'ils  n'en  consomment.  Il  est  cn- 
(ore  une  autre  cause  de  l'apparente  rareté  du  pain, 
c'est  l'écoulement  qui  s'en  fait  de  Paris  pour  les  cam- 
pâmes voisines.  J'ai  requis  le  commandanl-gémiral 
drsurveilleretd'emptîcner  celte  exportation,  de  vi- 
vier les  coches  d'eau  qui  la  favorisent,  et  d'arrêter 
les  voitures  et  charrettes  qui  l'opèrent.  Une  circon- 
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COte-d'Or.  Elle  a  répandu  la  terreur;  on  a  cnip.-irîf 
a&mé  ;  mais  je  puis  répéter  à  la  Convention  uatio- 
nale  que  l'état  des  subsistances  de  la  ville  de  Paris 
n'a  rien  d'alarmant. 

BovEn-FoNFiiÈDB  :  J'ai  des  demandes  et  des  obser- 
vations à  faire  sur  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  et  sur  le  compte  satisraisant  qui  vient  de 
vous  être  rendu  par  le  maire  de  Paris  sur  l'étal  des 
subsistances.  Quant  à  ce  dernier,  j'en  demande  la 
prompte  impression  et  l'affiche  sur-le-champ.  Il  faut 
calmer  les  inquiétudes  qu'une  disette,  q^ueje  savais 
bien  être  factice,  et  le  fruit  de  quelque  mtrigue  des 
ennemis  de  la  républiqnc,  aurait  pu  causer  aux  ci- 
toyens (le  cette  immense  cité.  Veuillez  donc,  prési- 
dent, mettre  cette  proposition  aux  voix- 
Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 
Bdver-Fonfrëdb  :  Je  reviens  à  la  pétition.  Ci- 
toyens, si  la  modestie  n'était  pas  un  devoir  pIutÀt 
3u'unevertu  dans  un  homme  public,  je  m'offenserais 
c  ce  que  mon  nom  n'a  pas  été  inscrit  sur  la  liste 
honorable  qui  vienldc  vous  être  présentée.  (El  nom 
auui!  Tmu,  tout!  s'écrient  les  trois  quarts  de  l'as- 
semblée, en  se  levant.)  Je  vois,  citoyens,  que  vous 
partagez  mes  seotimenls  et  mes  regrets;  que  vous 
êtes,  comme  moi,  jaloux  d'être  signalés  pour  avoir 
bien  servi  la  république.  J'entends  réclamer  l'appel 
nominal  ;  je  l'appuie.  Je  rends  justice  à  cette  fran- 
chise qui  ne  veut  |ias  laisser  ses  opinions  dans  l'om- 
bre d'un  vote  commun.  J'annonce  demander  que 
mes  propositions  soient  soumises  à  l'appel  nominal. 
J'entre  dans  la  discussion. 

Je  rends  hommage  au  patriotisme,  an  zèle  éclairé, 
à  la  surveillance  active  qui  a  dicté  la  pétition  qu'on 
vous  présente.  Qu'il  est  heureux  pour  la  république 
que  ces  pétitionnaires  el  le  maire  de  Paris  veuillent 
bien  vous  accorder  la  faveur  de  vous  soumettre  à  un 
scrutin  épuraloirel  Je  n'élève  .-lucun  doute, citoyens. 
Oui,  c'est  bien  là  le  VŒU  libre,  spontané  du  peuple; 
il  est  impossible  qu'aucune  intrigue,  pas  même  la 
prophétie  de  Camille  Desinoiilins,  l'ait  provoqué; 
tous  les  liabitants  de  cette  immense  cité  y  ont  con- 
couru ;  j'assurerais  d'avance  que  vous  en  aurez  bien- 
tôt la  preuve  ;  ainsi  donc  je  l'admets  pour  une  vérité 
constante. 

Maintrnantje  me  rappelle  que  la  volonté  du  peu- 
ple ne  peut  être  exprimée  que  par  ses  représentants 
ou  par  le  pi*uple entier;  et  mot,  j'ai  cru  jusqu'à  ce 
jour  que  le  pcunle  français  était  composé  de  vingt- 
cinq  millions  a'hommes ,  et  que  ta  souveraineté 
n'existait  qu'entre  eux  tous  ;  j'ai  cru  que  cehii-là  ou 
ceux-là  qui  voudraient  mettre  leur  volonté  à  la  place 
de  la  sienne  n'étaient  que  des  tyrans,  des  usurpa- 
teurs. Je  conviens  que  la  souveraineté  du  peuple  est 
quelquefois  pour  quelques  hommes  une  chose  em- 
barrassante; mais  enliu  je  suis  tellement  jaloux  da 
lui  conserver  ses  droits  connés  à  ma  défense  ainsi 
qu'à  la  vOtre,  que  jamais  je  n'aurai  la  pensée  d'y 
porter  atteinte;  et  je  rends  ici  cette  justice  éclatante 
aux  pétitionnaires,  qu'ils  sont,  ainsi  que  moi,  rem- 
plis de  respect  pour  ces  principes  ;  car,  après  avoir 
usé  du  droit  sacré  de  pétition  pour  demander  le  ban- 
nissement d'iine  partie  des  représentants  du  peuple, 
ils  vous  prient  de  soumettre  leur  demande  à  la  vo- 
lonté des  départements.  Ils  n'ont  pas  voulu  déchirer 
les  saints  noeuds  de  la  fraternité  qui  les  unissent  à 
tous  les  Français  de  la  république.  Les  pétitionnai- 
res savent  bien  que  celte  union  lait  leur  prospérité  ; 
qu'une  scission,  qu'ils  se  garderaient  bien,  ainsi  que 
moi,  de  provoquer,  consommerait  leur  ruine. 

Cependant  cette  demande  a  besoin  d'une  explica- 
tion. C'est  aux  départements,  disent-ils,  que  leur 
pétition  doit  être  renvoyée  :  mais  qu'entendent-ils 
par  ces  mois  aux  département*?  Si  les  pétitionnaim 


,y  Google 


Aaitai  des  iotrigaDls  ou  dpi  aristocrates,  ils  tou- 
(Iraient  dire  :  aux  corps  élecloraui,  aux  admtnîstra- 
leurs,  à  des  agr^galious  particulièrM;  mais  ils  sont 
républicains,  ils  sont  pleins  de  respect  pour  les  droits 
du  peuple  ;  ce  ne  peut  donc  être  fjue  le  jugement  des 
assemblées  primaires  qu'ils  ont  iuïoqué  ;  ils  savent 
que  c'est  là,  et  là  seulement  que  réside  la  souverai- 

Massieu  :  Vous  réclamez  la  constitution  de  89. 
(Violents  murmures.) 

Boïer-Foufhède  :  Président,  comme  cette  discus- 
sion est  d'un  grand  intérêt  pour  le  peuple  français, 
je  demande  l'msertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bai  des  paroles  de  Massif  u  et  deji  miennes 

Il  est  piquant  néanmoins  de  remarquer  que  les  pé- 
titionnaires réclament  Teipulsion  de  quelques  mem- 
bres, parcequ'ils  ont  demandé  les  assemblées  pri- 
maires, tandis  qu'eu X'tn^ mes  sollicitent  de  vous  la 
même  mesure.  Je  serai  plus  çénéreui,  je  ne  récla- 
merai pas  l'expulsion  des  pétitionnaires  ;  car  je  con- 
vertis leur  pétition  en  motion,  et  je  demande  que 
l'assemblée  l'adopte.  (Applaudissements.) 

Massibu  :  On  m'assureque  beaucoup  de  membres 
de  l'assemblée  donnent  aux  mots  que  j'ai  dit  une 
interprétation  qui  n'est  pas  véritable  ;  je  n'ai  jamais 
prétendu  que  la  souveraineté  du  peuple  ne  mt  pas 
dans  les  assemblées  primaires  ;  j'ai  seulement  voulu 
faire  entendre  queTopinanlet  quelques  autres  mem- 
bres qui  parlent  dans  le  même  sens  invoquaient 
souvent  la  constitution  et  des  lois  qui  n'ont  çlus 
d'eiislencc  depuis  le  10  août.  —(Plviituri  voix  : 
FontrMe  n'a  point  dit  cela  !)  J'ai  voulu  faire  obser- 
ver à  l'assemblée  que  depuis  le  10,  ks  assemblées 
Srimaires  n'ont  point  été  distinguées  des  assemblées 
e  sections,  et  qu'il  est  arrive  plus  d'une  fois  que 
l'assemblée  a  fait  droit  à  une  adresse  comme  venant 
du  peuple  souverain..-  (Murmures.)  comme  venant, 
dis-je,  sinon  du  souverain,  mais  d'une  portion  du 
souverain,  toujours  oslimahle  à  ses  jrenx.  Voilà  le 
sens  que  j'ai  voulu  donner  à  mes  expressions. 

BoïEB-Fo^FBËDB  :  Je  réfuterai  les  erreurs  qui 
viennent  de  vous  être  débitées,  non  pas  pour  vous, 
citoyens  trop  instruits  pour  être  séduits  par  elles, 
mais  pour  l'mstruction  de  l'opinant.  D'abord,  je 
TOUS  atteste  tous,  je  n'ai  pas  parlé,  je  n'ai  pas  pro- 
féré le  mot  de  constitution  ;  et  ce  n'est  pas  moi  qui, 
pendant  demi-heure,  vous  ai  fait,  à  la  royauté  près, 
l'éloge  de  cette  constitution  aristocratique  de  89. 
Qu'avais-je  besoin  de  le  faire?  la  souveraineté  du 
peuple  n'est-elle  pas  préexistante  à  toute  constitu- 
tion? L'opinant  a  conlondu  le  droit  de  pétition  avec 
l'exercice  de  la  souveraineté.  Le  premier  est  indivi- 
duel, il  est  i  chacun  et  k  tous  ;  I  autre  n'appartient 
qu'à  la  masse  entière  du  peuple.  Les  individus,  les 
sections  du  peuple,  tes  Sociétés  populaires  Tout  des 
pétitions,  des  demandes;  le  peuple  entier  ordonne, 
commande,  et  je  veux  enfin  que  lui  seul  règne  sur 
vous  et  sur  moi.  S'il  est  quelau'un  qui  nie  ces  prin- 
cipes éternels,  ces  axiomes  de  l'art  social,  qu  il  se 

lève  et  qu'il  m'interrompe! Je  continue.  Ici,  je 

dois  faire  nue  déclaration.  Si  j'avais  eu  le  bonheur 
d'être  sur  h  liste  qui  vous  a  été  présentée,  tout  en 
applaudissant  au  zèle  éclairé  des  pétitionnaires, 
quellequetûtvotre  détermination,  je  les  conduirais, 
ainsi  que  moi,  devant  leur  maître  et  le  mien,  devant 
le  peuple  français.  Tant  qu'une  goutte  de  sang  cou- 
lera dans  mes  veines,  j'ai  le  cœur  trop  haut,  j'ai 
l'âme  trop  fière  pour  reconnaître  d'autre  souverain 
que  le  peuple.  J  estime  assez  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  eu  le  bonheur  d'être  proscrits  pour  croire 

Îi'ils  ne  balanceront  pas  à  suivre  cette  marche, 
ons  ne  pouvez  les  placer  que  dans  deux  hypothèses 
difTércntcs  ;  ils  ne  peuvent  avoir  pour  juges  de  leur 


rappel  que  le  peiinle  entier  on  que  les  aïKinbl  es 
primaires  de  leur  département. 

A  cette  déclaration  j'en  ajoute  une  autre.  ^  j'étais 
dans  mon  département,  et  puisse  ma  voix  j  être  en- 
tendue 1  je  révérerais  trop  les  représentants  du  peu- 
ple pour  croire  qu'ils  accordassent  à  une  section  du 
peuple  le  droit  exclusif  d'émettre  son  vœu  ;  et  sûr, 
au  moins,  que  mes  braves  compatriotes  n'ont  pas 
voulu  commetlrela  lâcheté  de  le  concéder  i  d'autres 
qu'à  la  Convention  nationale,  je  les  inviterais  i  se 
rassembler.  Sans  doute,  ceux  qui  ont  tant  applaudi 
au  dévouement  héroTque  des  pétitionnaires  el  des 
citoyens  du  département  de  Paris  ne  sauraient  bIS- 
mer,  par  exemple,  ceux  du  département  de  la  Gi- 
ronde de  tenir  la  même  conduite. 

Maintenant,  citoyens,  si  vous  ne  légalisez  pas  Dne 
mesure  que  les  pétitionnaires  patriotes  que  j'appuie 
vous  ont  ravi  la  faculté  d'improuvrr,  que  va-tHl  ar- 
river? Ou  les  Français  que  les  députés  proscrits  re- 
présentent sont  des  lâches,  et  loin  de  moi  cette  pen- 
sée, ou  ce  sont  des  hommes  libres,  et  je  ne  leur  fais 
pas  l'injure  d'en  douter  :  dans  ce  cas,  ils  doivent  se 
réunir  et  s'assembler  pour  exprimer  aussi  leur  vœu  ; 
ils  vous  demanderont  aussi  des  rappels  ;  et ,  je  vous 
l'annonce  avec  assurance,  les  députa  qu'on  proscrit 
ici  sont  révérés  là-bas,  et  ceux  que  les  pétitionnaires 
ont  voulu  couvrir  d'opprobres  seront  bientôt  cod- 
verts  du  témoignage  de  l'estime  publique;  douce 
récompense  de  ceux  qui  ontbien  servi  la  patrie.  Par 
ces  différents  rappels,  par  ces  listes  fatales,  la  con- 
Rance,  ainsi  que  la  Convention  nationale,  sera  dé- 
sorganisée. A  l'union  si  nécessaire  pour  repousser 
l'ennemi,  succédera  l'esprit  de  parti  qui  va  planer 
sur  toute  la  république  ;  et  notre  malheureuse  pa- 
trie, attaquée  de  toutes  parts,  sera  encore  eu  proie 
aux  discordes  civiles.  (Murmures.) 

Citoyens,  ce  n'est  pas  moi,  c'est  le  zèle  des  péti- 
tionnaires patriotes  qui  vous  aminé  à  ces  tristes  ré- 
sultats. On  dira  que  je  demande  la  guerre  civile;  ci- 
toyens, lorsque  je  développe  ta  pétition  des  ciloyens 
de  Paris,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  adresser  ce  re- 
proche. On  dira  que  ers  idées  que  je  vous  offre  saiu! 
méditation  et  sans  art  sont  empreintes  de  fédéra- 
lisme ;  citovens,  ce  n'est  pas  moi,  ce  sont  les  péti- 
tionnaires de  Paris  qui  vous  les  ont  présentées  les 
premiers;  c'est  encore  a  eux  qu'il  faut  en  adresser  le 
reproche. 

Comme  je  ne  soupçonne  pas  qu'aucun  représen- 
tant du  peuple  veuille  se  rendre  coupable  envers  ses 
commettants  du  crime  de  haute  trahison  par  une 
13che  concession  de  ses  droits,  je  n'oserais  mettre  en 
doute  que  vous  ne  permettiez  aux  citoyens  des  dé- 
partements ce  que  vous  avez  permis  aux  pétition- 
naires patriotes  et  au  département  de  Pans;  et  je 
terminerai  par  on  dilemme  que  j'offrirai  au  provo- 
cateur de  cette  patriotique  pétition,  et  i  ceux  qui 
l'ont  si  fastueusement  annoncée.  Ou  les  citoyens  de 
Paris  ont  usé  d'un  droit  légitime  et  sacré,  et  alors 
vous  ne  pouvez  ravir  aux  citoyens  des  département? 
l'exercice  du  même  droit;  ou  ils  ont  voulu  attenter  k 
la  représentation  nationale  et  usurper  les  droits  da 
peuple,  et,  dans  ce  dernier  cas,  vous  devez  faire  un 
exemple  éclatant  de  justice  et  de  sévérité.  Pour  moi, 
qui  révère  le  droit  sacré  de  pétition,  qui  ne  sais  pas 
sonder  les  cœurs  pour  empoisonner  les  intentiMis, 
j'applaudis  à  la  demande  des  citoyens  de  Paria,  je  la 
convertis  en  motion,  et  j'en  demande  l'eiamoi  et  le 
renvoi  à  son  adresse,  c'est-à-dire  au  peuple. 

Fonfrêde  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  grande  partie  de  l'assciablee. 
—  On  demande  avec  chaleur  a  aller  aux  voix. 

Thirio:i  :  C'est  à  vous,   eprésentsnts  du  peupla 
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souverain,  d'examiner  gi  la  pétition  ani  voua  eslpré- 
lienlée  esl bonne  ou  mauvaise;  si  elle  est  bonne,  il 
hul  y  feire  droit  ;  mais  si  elle  est  mauvaise,  comme 
je  vais  le  prouver (quelqnes  murmures),  je  de- 
mande si,  sans  ancune  discussion,  l'assemblée  iieut 
adopter  une  mesure  qui  pent  perdre  la  chose  publi- 
que, La  pétilioa  4iui  vous  esl  présentée  n'est  pas 
bonne,  parcequ'elie  est  parliHte.  S'il  n'y  avait  pas 
dans  cette  assemblée  deui  partis,  voua  n'auriez  pas 
TU  tout  ce  côté  (le  cOté  droit)  se  lever  tout  entier 
poaradbérerâ  un  objet  qui  ne  concernait  que  quel- 
ques nid  ividus [PlutieMrt  voix  :TouM,tom\]Ce 

sont  les  mtmes  qui  ont  voté  de  la  mJme  manière 
dans  le  jugement  du  tyran.  {Pluiievri  voix  de  l'tx- 
triotiti  gaMeht  ;  Oui,  oui  !)  Ce  sont  les  mêmes  indi- 
vidus qui  ont  voulu  l'appel  au  peuple  efqui  le  veu- 
lent encore.  (£«  miiatt  voix  ;  Oui  !)  Ce  sont  encore 
ces  marnes  individus,  connus  sous  le  nom  d*hommes 
d'Etat  (fe<  mimtt  :  C'est  vrai'.),  dout  la  manière  de 

voter  a  été  désappreuvée  par  la  naliou  entière 

(Lei  mémet  voix  tneore  :  Il  a  raison  !)  Les  adresses 
de  félicitation  et  d'adhésion  portées  rie  tous  les  points 
de  la  république  ont  ratifie  la  conduite  de  la  majo- 
rité de  la  Convention  nationale,  qui  a  eu  le  courage 
de  voter  \a  morl  du  tyran.  (Applaudissements  d'une 
partie  de  l'assemblée  et  des  citoyens.)  Je  dis  donc, 
président,  que  le  grand  procès  que  l'on  veut  susci- 
ter dans  cette  circonstance,  où  nous  avons  déjà  plus 
de  cinq  cent  mille  citoyens  sur  les  frontières  qui  ne 
peuvent  se  trouver  dans  les  assemblées  primaire^s, 
esl  déjà  jugé  par  lefait.  H  y  a  nne  question  bien  sim- 

Sle  à  jBOser  :  Le  peuple  français  approuve-t-il,  rati- 
e-t-n  la  conduite  de  quatre  cents  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  ont  l'énereie  de  fonder  Is 
république  sur  lesdébns  dn  trOne  et  du  tyran?  (Mê- 
mes applaudisKinents.)  Conservera-t-il  an  nombre 
de  ses  mandataires,  pour  lui  bire  une  constitution, 
.  ces  hommes  lâches  qui  ont  tnhi  l'égalité,  ces  horo- 
inei  qui  ont  tremble  devant  l'idole  du  tyrandétrOné, 
es  hommes  qui  ontentravé  les  délibérations  les  pins 
salutaires  pour  la  cbose  publique  ;  ces  hommes  ^i 
tout  rÂiennnenl  encore  se  sont  refusés  à  une  motion 
sage  qui  tendaità  proscrire  la  tête  d'un  individu  qui, 
après  la  fondation  de  la  république,  se  fait  appeler 
le  régent  du  royaume  de  France.  Je  disque  ces  bom- 
rorssont  royalistes. 

La  question  ainsi  posée,  le  peuple  français  recon- 
BaltnK-il  tons  ceux  qoi  ont  voté  la  mort  du  tyran, 
ou  ceaz  qui  s'y  sont  refusés?  Je  dis  que  celte  qnes- 
ioB  est  d«ji  décidée  par  le  fait  ;  je  dis  rfue,  d'après 
les  adresses  qui  sont  venues  de  tous  les  déparle- 
meots,  ces  hommes,  s'ils  avaient  eu  quelque  pudeur, 
se  seiatent  Ai\k  retirés  du  sein  d'une  Convention 
qu'ils  dé^onorent.  (Applaudissements  des  tri- 
Dunes.) 

Girardin  commence  son  opinion.  .—.Il  est  inter 
rompu  par  la  lecture  des  leUres  suivantes  : 


■  Pluslenn  de  nos  am 
de«e  replier  apre«  »'eire  _-  . 
ire,  ww  la  glaeif  de  Vilendeima.  L'eosonl 
braycmv  de  monde,  oui»  il  élaii  en  forée. 

•  Le  10*  Testaient  de  dianeiin  i  pied, 
n'a  poi  hit  wn  devetr,  aati  eMore  il  •  tram  rarmee. 
PÛcèaiu  avant-poMes  de l'aiant-garde,  U  l'a  biMé  lur- 
pmdre  et  ■  piMé  du  cAtt  dei  enncaii).  Le  roTBlisme  n'est 
pu  encore  éteint  dam  respril  dei  raldaU  dà  tionpes  de  li- 
gne: il  en  c*t  de  boni,mBb  ant^Uen  est  de  («ngrenli  ;  oous 
cspéroe*  qoê  le  pairiolisme  iMlttnble  dei  lolanliirti  le* 
nmh»en  aux  Trais  [irincipes.  Noua  deions  beaucoup  d'é- 
tognaii  bnTC  {tniral  Fcrnud,  qui,  malcré  ladnqnanlc 


sept  ans  de  lerTioe),  «lait  taotât  t  U  lUle  et  lantûi  fi  la  Itle 
de*  iMlailloiu,  la  euitanl  au  eomboU 

*  Nous  «Humes  maiateniint  en  correspondanee  aiec  le 

eénà-al  Cobourg  ;  il  nous  S  écrit  une  lettre,  adreute  i 
MM.  les  coiumissaifes  de  la  Comenlion  nalionsle  de 
France,  a  l'armée,  inr  le»  TroniièrFs  du  Nord  ;  ainsi,  il  re- 
connaît noire  caractère  et  noire  mission.  Nous  tous  faisons 
passer  sa  lettre  et  noire  réponsr,  dans  laquelle  nous  eipé- 
roDs  que  todb  Irouierei  le  ton  eti'éuergie  dignes  des  Trancs 
rfimblicsiDs.  A  PËionne  on  se  permet  d'arrêter  lesobjeis 
nécessairps  A  l'aritite  du  Nord.  Il  rsl  instant  de  remédier  li 
ce  mal.  Nous  sians  reçu  des  nooielles  de  Condé  ;  noire 
proclamation  j  a  fait  lé  meilleur  eSel.  Le  cammaodanl, 
chef  de  brigade  Cbancel,la  garnison  et  les  babilants  sont 
prêts  A  l'enseTelir  sous  les  ruines  de  la  place  plutôt  que 
de  la  rendre  il  l'ennemi.  > 


An  qnuiier-gfoéral  de  Bonssa,  l< 
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<  MesiieliT*,  Je  n'ai  point  regardt  le  général  Damon- 
riei  comme  on  traître;  il  n'a  jataaii  parlé  diei  noua  que 
du  bonbeor  de  m  patrie  ;  c'est  sur  cette  bise  respeelablc 
qu'a  repoaé  tod  eatrepriie  i  c'est  d'après  ce  ran  que  je 
l'ai  rCfu  et  que  tous  derriei  le  ji^r  :  tons  difTérei  d'(i{d- 
niooR!  TOilk  tout  son  crime.  Ses  principes  le  rap^laieol  a 
cette  conslitaUoD  qui  dit  Totre  idole;  il  ;  voyait  le  bon- 
Leur  de  la  France  et  le  repos  de  rEurope:  il  n'y  a  pas  li 
de  quoi  le  liTrer  (i  rinfamie  et  à  la  mort  des  scélérats.  Il 
ne  s'est  iamaii  entendu  aiec  nons,  et  nous  nous  sommes 
Initus  de  manitre  ï  prouver  qoe  nous  n'étions  pat  d'intel- 
ligence. Vous  ("accuseï,  dans  vos  proclamations,  d'avoir 
Toolu  liTrer  ta  palriet  la  prerai^rc  condition,  dèsqo'on 
s'est  rapproché,  qne  lui  el  le*  gén^raui  qui  l'ont  auiti  ont 
«olenneUenient  posée,  c'est  qu'ils  ne  conseniiruenijamait 
que  d'autres  puissances  se  mêlassent  de  l'organtsatioo  in- 
térieare  de  Totre  gouvememeni,  ou  qu'on  entamât  l'inté- 
grité de  la  France:  il*  n'onl  pas  varié  depuis. 

(  Quant  aui  quatre  commissaire*  de  la  Convention  na- 
tionale, leur  sort  est  entra  vos  mains  ;  j'en  appelle  sur  tous 
ces  objets  des  résolution!  ïiolenle»,  tjranniques  et  passion- 
nées de  qndqucs-uns  de*  membre»  de  Tolre  assemblée,  b 
ceux  qui,  parmi  vous,  aiment  Térliablemenl  lenr  patrie. 
PoiMail-4li  tioover  le  moyen  de  taire  cesser  les  convul- 
lions  ipii  déchirent  la  France  et  bonlererscnt  le  reste  de 
l'Eumpel  C'culï  monnin  antam  quelevOlre. 

■  Signi  CoaODao.  a 

ieltre  det  Hlovent  Onhoit-Dubay  et  BHt,  TipTé- 
letUatiU  du  peuple  frantait  à  faU»eie»nei ,  et 
9  avril  1T93,  augéniral  prince  de  Saxe-Cobourg, 
eommandmtl  en  chef  Ut  arvtétâ  de  l'emperew  '' 
de  l'Empire. 

avec  Tons,  géoénl*  ipK  dtdCrer  i\>- 
:Time;  car  le  crime  1^  n'est  attaché 

^ i  est-ce  d'après  te»  actions  coupable* 

et  crimioeiie»  aui  yeui  de  toutes  le*  nation»,  ani  Tûtre» 
même,  que  Dumoutiei  aëléToné  ï  l'inramlecranmenn 
traître,  tandis  qu'il  pouiait  se  conviir  de  gloire  enterraDl 
ulilement  ta  pairie,  en  mourant  pour  elle,  s'il  l'eût  fallu, 
au  lien  qu'il  s'est  à  jamab  couiert  d'opprobre  en  essajant 
de  la  perdre. 

•  N'aTait-il  pm  juré  lui-mtoie  fidélité  il  la  r^iobllque, 
el  obtenu,  &  ceseul  titre,  la conDancede* Français?...' 

MaLLABM^  :  En  voili  assez,  je  demande  le  r«n>el 
de  ces  commissaires. 

DUC09  :  C'est  précisëmeirt  parceque  je  Mois  les 
commissaire»  très  blâmables,  el  an-dessous  du  ca- 
ractère dont  ils  sont  revêtus,  que  je  demande  la  con- 
tinuation de  la  lecture,  afin  que  l'assemblée  putste  . 
pronoBcer  sur  la  couduite  de  ses  cgmiuiSBiires. 


plnion»  n'est  pa»  ni 
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Od  continue  la  leclurc. 

1  Vous  prolitci,  général,  de  aa  perfidie;  maiiTOUi  ne  la 
lui  pardonan  pt: 

■  Vous  nous  parlez  de  celle  conitilulion,  qui  Tut,  dltei- 
TDUS,  notre  idole  ;  elle  esl  lombée  en  ruines  par  la  faute 
même  de  ceux  qui  la  vouilraient  aujourd'hui,  et  qui  oe  la 
Toulaient  pas  alon;  elle  ne  pouvait  Sire  durable  puis- 
qu'elle coDtenaii,  pour  un  peuple  qui  voulait  la  liberté 
lont  enliËre,  des  vice»  deatmctirs  d'elle  mëine.  La  nation 
en  a  Tait  nn  cruel  essai,  qui  l'en  a  OégoUlit  pour  taujour*. 

■  Vouj  nous  dites,  génénii,  que  le  sort  de  nos  quatre 
coUif  ues  est  enire  nos  malus  i  nous  n'en  somoics  pas  in- 
quifii ,  parcrqu'ils  sont  soin  la  sauvegarde  de  la  souve- 
raine justice'  et  de  la  loysuié  de  nos  ennemis,  i  laquelle 
nous  crojons  fermemenL  Ad  surplus,  (éuèrat,  nous  allons 
d^b  prtparé  une  réponse  i  votre  adresse  aui  Français,  du 
9  de  ce  mais  ;  nous  ta  joignnns  ï  celte  lettre  :  peseï  mlire- 
nienl  tout  ce  qu'elle  contien!,  et  tous  j  reconnaltrct  le) 
trais  principes  qui  doivent  diriger  les  nations  les  unes  en- 
veri  tes  autres,  et  dont  nous  sommes  vraiment  pénétrés.  • 

Dncos  :  Je  ne  {larlerai  pas  de  la  scandaleuse  con- 
troverse élevée  entre  nos  commissaires  et  le  prince 
de  CobouTg  ;  controverse  telle  que  nos  commissaires 
ne  semblent  attendre  que  le  moment  d'être  convain- 
cus par  les  raisonnements  de  Cobourg.  Je  parlerai 
du  danger  qu'il  y  aurait  de  souffrir  une  parente  vio- 
lation de  pouvoir;  vos  commissaires  n'ont  pas  le 
droit  de  traiter  avec  les  puissances  étraneères;  vous 
avez  un  conseil  eiécutif  avec  lequel  elles  doivent 
correspondre.  J'aime  à  croire  que  vos  commissaires, 
en  écrivant  à  Cobourg,  ont  eu  sans  doute  de  bonnes 
intentions  ;  mais  un  tlegrë  de  plus,  ils  auraient  com- 

Sromis  la  dignité  de  la  nation.  Je  demande  qu'il  soit 
éTendu  aux  commissaires  de  l'assemblée  de  corres- 
pondre avec  tes  ennemis,  et  le  rappel  de  ceux  qui 
ont  écrit  i  Cobourg. 

Bréard  :  Au  lieu  de  proposer  une  improbatïon,  je 
viens  demander  une  réparation  authentique  a  la  na- 
tion française  outragée  par  vos  commissaires.  Il  s'a- 
git en  ce  moment  de  donner  un  grand  exemple  et  de 
montrer  la  Terme  résolution  o Ci  vous  êtes  de  ne  ja- 
mais transiger  avec  les  ennemis.  Je  demande  le  rap- 
pel de  ces  commissaires,  et  la  nomination  d'autres 
plus  imbus  des  principes  républicains,  qui  fassent 
l>erdre  aux  ennemis  leurs  coupables  espérances. 

Citoyens,  je  suis  né  dans  un  pays  libre;  j'ai  sucé 
le  lait  'd'une  sauvage;  la  France  est  ma  patrie  ad op- 
tivc;  j'y  ai  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher  au  monde  : 
eh  bien  '.  dans  ce  moment,  je  vois  ma  patrie  au  bord 
du  précipice  que  des  scélérats  ont  creusé  pour  la 
perdre,  et  dans  lequel  je  me  précipiterai  avec  elle. 

Citoyens,  choisissez  des  hommes  fermes  pour  vous 
représenter.  S'ils  font  des  fautes,  que  cette  inviola- 
bilité qui  les  entoure  disparaisse,  et  qu'ils  soientpu- 
Dis.  (On  applaudit.) 

Lacboix  :  Je  demande  que  l'assemblée  désavoue 
la  réponse  qu'ont  faite  ses  commissaires. 

Les  propositions  de  Bréard  et  de  Lacroix  sont  ad- 
optées. 

—  La  discussion  sur  la  pétition  présentée  par  les 
MctioDS  de  Paris  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  sii^)endne  i  neurbeurea. 

N.  B.  DîTiu  la  séaDce  do  17,  on  s'est  occupé  de  la  dU- 
«ntsim  fUr  la  constHntiOD.  Homme,  an  nom  de  la  com- 
niHion,  a  pn'sealé  un  travail  analytique  et  dei  lûvelop- 
«emenls  sur  cet  objet,  —  Le  premier  article  du  projet  de 
la  déclaration  des  drwts  de  IliomiM  a  été  adt^lé  en  ces 
ismea  :  •  Les  drolia  de  l'homme  dans  la  société  sont  l'é- 
Salité,  la  liberté,  la  sOreté,  la  propriété,  la  garanUc  sociale 
^1,-^ ^„ ,_- 


-  Le  nuire  de  Paris  a  été  mandé  i  la  barre  poui 


rendre  compte  tant  des  précautioos  qu'il  a  prisrs 
pour  dissiper  les  inquiétudes  du  peuple  sur  les  sul)- 
sistancps,  que  de  l'emploi  qu'il  a  lait  des  sommes 
destinées  par  la  Convention  à  rapprovisiannemt'nt 
de  Paris,  et  de  l'exécution  du  décret  qui  lui  ordoune 
d'alGclier  sa  déclaration. 


Au  Rédacteur. 

Le  système  de  calomnie  qui  pounott  depnh  lon^tempi 
la  commune  de  Paris  h  ses  différentes  adeainlstrations  a 
sans  doute  porlé  de  mauvais  citoyens  k  vous  envojer  un 
prétendu  interrogatoii'e  d'Ëgalité  fils,  dernier  né,  iiuér# 
dans  Totre  feuille. 

Nousvoui  aiieiton>,  cîloyens,  que  cet  interrogaloiit  est 
faui  dans  lous  ses  point*,  et  nous  alternions  de  votre  ju^ 
lice  que  tous  lusàriei  uolre  désaveu  datu  votre  procbiine 
reuille. 

Let  aiminulraleuri  de  lapolùe,  Hïéuo,  etc. 


LIVRES    ^OOVEAlIX. 

ComidieM  nom-eUei,  qui  se  trouvent  diei  Uaradan,  li- 
braire, rue  du  Cimetière  Salnt-André-da-AiU,  n*  S. 

Cuihenne  ou  la  Belle  Fermièrt,  comédie  CB  Iraii  adef, 
par  la  citoyenne  CandeiUe.  PrU  ;  î  Uv.  10  s. 

Le  Contenir,  comédie  en  trots  actes,  par  l'auleyr  des 
l'ititandiiiet ,  1  liv,  k  s. 

Robert,  chef  de  brigandi,  comédie  en  duq  acles,  par 
Lamartellière,  <  liv,  10  t. 

Le  Tritunet  reioalable,  comédie  en  cinq  actes,  du 
même  auteur,  1  liv.  10  s. 


SPECTACLES. 

AciDt>n  m  Hnsioirs,  —  Vendr.  Ipkiginie  en  AnHdt,  et 
le  ballet  de  Tétiinaque.  —  La  citoyenne  Périguon  reparaî- 
tra par  un  pas  de  deux  avec  le  citoyen  Vettrii. 

TaiiTasDi  L'ÛFiai-Coingm  niTionitL,  rue  FavarL  Le 
Jeunt  Sage  et  U  fieux  t'oa,  a.  Ijxiaitka. . 

TaliTai  ni  Lt  RipuiuQua,  rue  de  Ricbelien.  — Ft- 
néloa  ou  (a  Rrtigieuie  de  Canitrai,  et  lei  Jeux  de  IV- 
■nour  et  du  Haiard. 

TatttKt  M  li  ciTOTUNi  Houtidsim.  —  Phidre  tl 
Hiiipolyte,  Irag.,  et  le  Mariage  fait  nu  four. 

TuÉAtaa  DU  Maiiii.  —  Lu  Pkilotapkei  ioldati,  préc. 
de  la  Surpriie  de  Camoiu; 

TaiiT»  DO  VAUDEVii.t«.  —  L'ite  dei  Femmei;  Gene- 
eiire  de  Bralrant,  et  Arlei/am  Craetla. 

Tatiraa  en  Palus.  —  Ytattrit.  —  La  1"  leprés.  de 
CBomnu  moriN,-  lee  Cent  Unit;  Cadet-Botaiet,tl  l'Hi- 
ver ou  lu  Deux  Moulias. 

TniATu  M  LA  iva  h  Lonvois,  —  Incessammait  l'ou- 
vet  tiu'e^  relatdéc  par  les  changements  que  l'on  l'ait  dans  la 
^alle. 

^mmtmenfj  phyiiqueiel  naxveaux  tours  d'adreœ.  Le 
citoyen  Perrin,  mécanicien  et  démonstralenr  de  physique 
amuiaale,  fera  aujourd'hui,  i  sîi  heures,  dans  la  salle  du 
ciloyen  Monau,  au  Palais  de  l'Egalité,  n*  101,  ipianUlé  de 
touis  nouveaux  et  surprenants,  —  PrU  des  places,  S  liv., 
>  liv.,  90 1.  et  10  i. 


Ou  merereiU  IT  avril  1799. 

FAIBHBUTDBSBINTSSItEL'B&TEL-DB-VILLBDBPABIS. 
8ii  derniers  nsli  IIM.HH.  les  PiyeunnnttUIntreL. 

JV^onu  du  PaytHrt. 
Il  H.  Bdutny,  *iiger  et  perpétuel.  .  .  .    Hercredl. 

11  M.  Coihin,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

IS  H.  Bidli.perpétad  et  viager Hercredi. 

1B  N.  Haupetit,  penriou ■errredi. 

■7  M.  Defrinee,  tout.  viag.  ri  perp.  ■  .  .  Mercreifi. 
SO  M.  Hiupnwut,  perpétuel  et  viigev  .  .  Mareredi. 
M  M.  Chiucbal,  ptrpétacl ■•r«r«di. 
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GAZETTE  MTiONEE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

09.  Vendredi  19  Atbii.  1793.  —  fan  3*  de  la  BijmbUqu»  Frmfaiie. 


POLITIQUE. 


tiiit.qirèttcMputteH.  OtMSK^M, dtalMoilr  ue 
OMmpoadaaee  «ÎMe  atec  le  ntoWit  de*  aStlre*  tirwa- 
(tfst  Paris,  H  que  diai  ta  rapien  qui  ffi  UM  toi  U  n 
MTt  d'aprcisioi)*  Injuritutei  eoolrc  le  rai ,  traite  l«f  mcni. 
bmdelaConUdénlioDdeTBrKOwiti  derriiellei,  etiou- 
tient  qae  la  PoIorik  ne  penl  être  hcnreiue  qu'en  luiTant 
le  iptèiDe  qui  ttpit  actaellemenl  en  France,  etc.  ;  11  dé- 
dan  que  b  coor  aiirail  pitminiet  la  peine  que  In  lois  it- 
csBCDl  BoMrc  nn  paiHl  dtiil.  >i  par  on  értnetnent  l(ml-à- 
fàU  im^riim.  il  M  le  tmmail  pai  qneBonnean  a  AC  utM 
IT^  UM,  et  par-ltaACMUtrahtMjnrMkUoni  qB'ettt 

Impi  qu'elle  n'a  battit  dav»  IM  midiU  ptpten  ««eoM 
tiace  qui  iwUqneqn'aDcnii  habitant  dn  paj*  ait  en,  on  ail 
Bdodlcmenl  qoelqDe  iBlelli^nce  Kcrik  aMC  ce  piÎEteaa, 
tcDdaot  k  Iroàila  le  repo*  înl^rietir)  ria  qui  conatau 
rnistencc  de  dote  on  d'asKinbléei  mj)tMeuwi  ;  rien  en- 
fin qui  eiige  l'inlBudreiaioii  de  la  police.  Au  resie,  la 
cour  dWare  ledit  Bonneaa  pour  on  homme  tiuptct ,  dont 
b  coadnReeftbUjnaUe^  et  amdbcoon  duquel OD  nepeul 
ajouta' fid.  t 

D'apièico  pncédis  Inoals,  on  peut  préramer  quel  lera 
\t  wrt  d«  reqiectaHe  et  maÂenteui  Boanean.  Le  Busw 
Siewen  dohrcDtojer  mourir  en  SbMe....  Ad  milieu  de* 
p«ite«Uea«,  ce  rtpnblieain  est  denteari  difoe  de  ta  pa- 
•—  -•  -^  •-'  — *— E,  IMerrocé  par  M.  Bkwen  poortfaol  11 
■  rai  tcrit  en  Franœ.  ripondlt-ll , 
Rnidei  la  amie  dU^ 
c'ett  que  l'éariial*  tont 
lia  tout  BH  tdirtk  ■  — 
H.  PMocki  a  étèeiiléi  poor  art^anrti  Bonneaa  deioa 
Bdhear,  par  uo  tàlliA  qn'on  a  tioatt  dosa  ki  papleia  de 

La  Kole  eoiitotation  qnl  retle  au  Imea  honnèlei, 
c'ot  de  Tolr  conblcn  Ici  nsurpateun  ont  dtjï  de  peine  II 
en  Bit  1  ICI  ce  qa'ili  ont  eoTalil.  Vi4d  ce  qu'on  tait  de 
Daatti&,tadauda». 

t  Kmaatonsm  Uer  mw  tctnedeiplas  détajrfabia: 
k  n  aaars,  la  tBIc  aamint  arec  le  ^in^ril  praisini  dei 
p>i«*  frMindaaiiM  de  notre  capitulithm.  Le  18,  le< 
inapta  4e  PnuM  prirent  poMoùon  dei  owraKe*  eiiè- 
liesn.  Vers  ta  oDacbeareB  étant  nldl,  «ne  tnjape  du 
peafdei'anealat  eHe  était  natsmepar  ont  partie  de  la 
larâiBf.  Lei  rérolléiietaot  ampartedeqndqoei  cbooob 
do  onnacei  intérienn,  et  de  U  on  a  (ail  Feu  Mr  les  Pruf 
a^eas,  qniieioiitdéfendusiil  jeutqoeiqueiboauneitDéi 
de  part  et  d'autre.  Le  combatadurèiuiqn'àlroiibeiireaj 
■uni  Irotibeares  et  demie  le  calme  éUildéj'arétBblL  Les 
cbeb  dn  laïaDlle  (»t  été  laUte,  et  la  nuit  a  tU  tranquilles 

PRUSSB. 

Icrlia.IfSoiHL  —  La  cour  Tïeot  d'apfirenlre  pKtqae 
naéme  temps  deDiréiollndaalIcsiiiileapniveittdeT» 
niriiis  lirieuscs.  Lestiuo'auili  de  Schmiedbeiti  en  Si- 
Msie,  an  nombre  de  buit  oeols,  ont  cbaiié  les  maidiandi 
de  Un,  qiTilsaocnsentde  veiBlions.  Ces  révoltés,  t  lanoa- 
•dle  qo'oD  enrojail  un  bataillon  deGluU,  le  moi  retiré! 
dBs  les  nontagnes  aiee  la  Arme  tisoloiion  de  t'y  dA- 

Ui  pajsaM  de*  epTiwn*  de  Rnebetourt  oM  ref  u  t 
«aapB  de  Uan  nn  dttacheaaeM  qui  lenall  poar  recneilltr 
■ae  MHMe  due  par  ea  papA  fai  rigenee.  La  traape  Toi 


SdcsOéBai,  HpendantqoelesoSdersparb'awti- 
•Tec  les  baillis,  UsiejeUrent,  tvnsiinalooiiraiu, 
i'Siri,  —Tomtlll, 


sur  le  déladiement  btcc  de*  cris  horribles  ;  un  soldat  et 
deux  pajsstts  furent  tué*  dans  ce  combalt  mai*  les  cama- 
rades de  ce*  derniers  déclarèrent  gm'ili  ftraUtil  tommt  en 
France,  il  l'on  cooUnuaH  de  les  toarmenter. 

ITALIE. 

Floretia,  U  10  mon.  —  Plus  les  drconstsaces  dertriH 


Ejand-dDe  : 

<  S,  A.  B. ,  Inbraiée  qu'on  grand  nombre  diadittdns 
de  di*erK>  nalioni  en  goerre  *e  lrou*eut,  par  le  bit  de* 
circonstances,  doM  le  grand-dnché,  exige,  tant  en  rertu  do 
la  neutntliléqu'rlle  profesiepar  priadpei,  el  qu'dicob. 


jasUce,  qal  tkil  lonjounle  lieo,  que  ses  snjei*  s'abttlen- 
oententen  eux  de  toute  *(rie de  fait,  de  toute  peisoana- 
nié ,  «on*  le*  peines  portées  par  te*  loi)  précédentes  atntre 
les  perturiwteun  do  repos  pobne  :  elle  ordoDoe  qu'on  ma- 
pllaae  enmn  cm  nfattet  étranier»  tous  les  derofrs  de  Ju*- 
tioe  et  de  Mfflmerce  qMlatbabllaaudu  uemapayaMit 
droit  d'exiger  récipniqBemenl  le*  nns  de*  aatre*.  IHdare 
BU  reste  S.  A.  B.  que  oes  même*  étranger*  n'édupperaicM 
poiBi  an  jnsie  ckltimenl  qu'ils  mtrileraieifl,  ^,  se  rendant 
indignes  de  l'asile  et  de  riioHiitaliié  qu'on  leur  aoeoTde,  Ua 
osaient  trou  Uer  l'ordreet  caDdadre  le*  loi*  qui  veillent  «« 
saint  derBraU 
•  Doonë  daa  noire  palalBi  etc. 

(  5i^a^  Faaonuinw  s 

HOLLANDE. 

LaBapetltftmril,  —  Ala  Bndniieele  dender,  la 
conr  d'AngMerreebtlMdfsautns  casrsd'F.ainpe  qu'diet 
De  donneraient  aocuB  asile  aoi  juges  de  Cbarksl";  plu- 
sieurs furent  prison  asuaisinés....  LamêmecaurTUnt  de 
faire  la  mfme  demande  auz  Etats .Gtnérani  contre  cens 
qui  ont  contribué  directement  on  indirectement  i  la  mort 
de  Looi)  XVI,  L'eOTOyé  impérial  s'est  joint  au  lord  Auk- 
land.  —  Voici  cette  pièce  recMumandée  &  l'biuoiie  : 
Mimoirt  it  aqrlord  AtukUaii,  «m tmtaâear  értf awaigin, 

tt  du  etynd»  deStorktnbfrg,  enroy^  txtraoréinairt  4» 

eemperear,  prUenti  te  ImrUna:  Ëtat—Giaiixmx. 

Hauts  et  pulisantsseignntn,  il  estconnn  que.  Ténia 
Bn  du  mois  de  septembre  de  l'année  dernière.  Sa  Majesté 
britannique  rt  To*  hante*  puissance*  ont  donné ,  da  con. 
cert,  l'assurance  lolenndle  que  dan* les  ta*  où  ledanger 
imminent  qui  menaçait  dès-lors  les  joutt  de  Leurs  Majestés 
-'    cfarélienncsetdelenrbioUle,  seiéllisAl,  Sa  U*)estÉ 


.  reikduei  coupables  d'un  crime  aussi 
cun  asile  dans  leurs  Etala  respectais. 
Celévénement,  qu'on  pressentait  avec  horreur,  a  en  lieu,  et 
la  Tcngeance divine  paraît  nes'élre pas  longtemps  fait  at* 
tenilrc.  Quelques-uns  de  ces  détestibirs  régicides  sooi  d^fc 
dans  le  cas  de  pouvoir  être  soami*  eu  giaiiedelalol;  les 
antres  (ont  encore  in  miKea  dn  peaple  qalls  ont  plongt 
dans  un  aUaw de  maai,el auquel  la  GibIo^  l'anaicUecC 
la  gnerre  civile  préparent  de  nonvetle*  calamllé^  EnBn , 
tout  ce  qiw  uo*  vojons  anÎTcrcaneourl  I  imms  lUre  re> 
garder  comme  prw^ml  la  fin  da  ce*  OMlbeareui ,  dont  la 
démence  et  la  atrodtésont  pénétré  d'épouTODle  et  d'indi- 
gnation tous  ceux  qui  Hemait  aux  prlndpw  de  icUgion , 
de  morale  etd'bumaoité. 

En  conséquence,  lessDDSsignéssanoKlteDtBD  ji^emcnt 
éclairé  et  à  la  sagesse  de  vos  bantct  puissances,  si  elles  n 


trODveraienl  pas*  convenable  d'emploj'er  tons  les  mojrens 
qnl  sont  en  lenr  poutoir  pour  déiendie  l'entrée  de  leur* 
Etats  en  Europe,  on  de  leor* colonies,  t  tons  ceux  de* 
ineiMrci  de  ta  Ml-dlsaot  CoBTeMioa  natienole,  on  de  pré- 
19 
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ttnds  oukU  eikuU^  qui  ont  prlipirt  dlNCtCDHirt  on  in- 
directement ■udil  crine,  er,  l'itt  Âulent  McoaTciU  et  w 
raté*,  de  letblreilTrer  entre  tetBihu  deli  Jn(llce,poar 
tenir  de  iefon  et  d'exemple  lo  tente  homiiiii 
Fait  à  La  Haje,  ce  18  tnin  1793, 


COMNOnS  DB  PAKtS. 

Du  10  avril.  —  Plasieura  sections  enrôlent  des 
d^putations  au  conseil ,  pour  lui  demander  des  nn- 
sei^ncDients  sur  la  ûtiution  des  suluisUnces  de 
Paris ,  vt  l'inviter  i  i)rei]dre  des  mesures  qui  puis- 
sent calmer  les  inquiétudes  d«S  citoyeDS  sur  la  di- 
scite apnarente  du  pain. 

Les  administrateurs  réuiiis  des  inbsislances  et  des 
domaines  el  finances  -sont  charçâ  de  faire  nae  ins- 
truction ,  dans  laquelle  ils  rapporteront  exactement 
IVtat  des  subsistances  et  le  mode  emplové  pour 
le  paiement  des  indemnitifs  accordiies  aui  Doulan- 
gcrs. 

—  Une  de'putation  des  adminisltateurg  du  Lyc^e 
des  Arts  témoigne  la  reconnaissance  qu'ils  éprouvent 
de  l'appui  que  le  conseil  a  donné  à  leur  entreprise. 
Ils  font  part  d'un  arrêté  portant  qu'ils  consacreront 
quatre  cents  places  ^atuiles  à  l'éducation  de  quatre 
cents  artistes  choisis  dans  la  classe  peu  fbrtunée. 

Sur  ces  quatre  cents  places,  trois  seront  à  la  dispo- 
sition de  chacune  des  quarante-huit  sections  de  Pa- 
ris ,  cinq  à  la  disposition  de  chacune  des  Sociétés 
populaires ,  et  vingt  à  la  nomination  du  corps  mu- 
nicipal ;  le  surplus  bu  choix  des  directeurs  du 
Lycée. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  l'arrêté  du 
directoire  du  Lycée  des  Arts. 

—  Le  conseil ,  délibérant  sur  le  mode  à  employer 
pour  l'exécution  de  son  précédent  arrêté,  relatiri 
l'établissement  de  courriers  pour  les  armées  de  la 
république,  s  arrêté  qu'il  serait  pris  note  de  tous  les 
citoyens  qui  se  présenteraient  pour  être  courriers  ; 
qu'on  ne  pourrait  se  faire  inscrire  en  celte  qualité, 
sans  exhiber  des  preuves  de  son  civisme  et  de  sa  ca- 
pacité pour  cette  mission ,  et  qu'enBn  l'état  des  ci- 
toyens inscrits  serait  soumis  i  la  discussion  du  con- 
seil-général. 

La  discusnoB  sur  les  subsistances  est  «journée  à 
demain. 

^AT  CIVIL. 

B*  19  aiTfl.  —Divorces,  9.  —  Mariages ,  Si.  — 
Naissances ,  S«.  —  Décès ,  56. 


Le  eomhé  dei  «srignats  et  monnaies,  toaîant  l'enTlron- 
ner  dei  laiMret  des  artlitet  pour  l«  perreclion  de  la  Tabrl- 
eathmdei  aniKuali,  let  Invile  de  noureau  à  remettre  tu 
comltË  lenn  pmjels  et  modiles  sTant  le  !S  de  ce  mois. 
LoraqaH  in  itaia  enmlnfa,  il  conToqaera  les  anigie»  par 
la  vole  de  TalDche,  pour  prendre  leur  aili  lar  les  diSËrenU 
ebjM  qui  lui  auront  été  roumis, 

eignéFunis,  priiidtnl;  P.  Ldtul,  $tir4lairt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiUenM  i»  Ahwu, 
SÉAKCE  DU  BIBDI  IS  AVIIIL. 

On  lit  des  lettres  du  général  Dampierre  et  des 
«ommissaires  de  la  Convention  aux  armées dn  Nord, 

3 ni  annoncent  aue  les  Autrichiens  ont  clé  repoussés 
evant  Lille  el  devant  Condé.  (Voyez  ces  letlresdaiis 
la  notice,  à  la  fin  du  no  lOT.) 
LtsouBCi:  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 


sur  la  péiitktn  qui  tous  a  été  pt^ulée  hier  an  nom 
des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

LucBotxtJedemande  qu'on  entende  la  lecture  d'un 
manifeste  que  Barère  a  i  vous  lire  au  nom  du  «h 
mité  de  salut  public ,  et  d'un  projet  de  décret  que 
j'ai  à  vous  présenter  au  nom  du  même  comité. 

Bdzot  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on  prenne 
les  mesures  de  salut  public  que  les  circonstances 
commandent.  Mais  il  faut  aussi  que  la  Conventlou 
prenne  enfin  un  parti  sur  la  pétition  d'bier. 

Pbuitiàn  9oix .-  L'ordre  du  jour. 

BuzoT  :  Non  pas,  s'il  vous  plall.  Li  CouTention  ne 
doit  pas  être  indifférente  sur  an  objet  de  ce  genre , 
surtout  lorsque  nous  avons  eu  le  dcdontmagement 
bien  précieux  sans  doute  pour  des  Ames  honnêtes.... 
(on  murmure]  oui, le  dédommagement  bien  pré- 
cieux de  voir  lâ  majorité  de  celle  assemblée  s'hono- 
rer d'une  sorte  d'association  à  nos  principes.  Ici  ce 
n'est  plus  de  quelques  individus  qu'il  s'agit ,  mais 
de  la  Convention  elle-même ,  attaquée  dans  sa  ma- 
joritij.  Il  est  donc  instant  de  prenure  an  parti ,  car 
autrement  vous  donneriez  à  vos  décrets  une  teinte 
de  défaveur,  el  tous  perdriez  bientôt  la  confiance 
dont  TOUS  avez  bestûn  pour  sauver  la  patrie.  Je 
demande  que  cette  séance  soit  consacrée  i  tout  ce 
que  l'on  voudra  ;  mais  que  demain  à  midi  on  engage 
la  discussion  sur  la  pétition  d'hier. 

Lasource  demande  que  Barère  et  Lacroix  soient 
entrudus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix ,  l'assemblée  dé- 
crète la  levée  d'un  corps  de  30,000  hommes  de 
cavalerie. 

Barèse  :  Le  comité  de  salut  public  s'empresse  àù 
remplir  un  devoir  qu'il  se  serait  imposé  lui-même  , 
s'il  ne  l'avait  trouve  dans  le  décret  de  son  organisa- 
tion ;  il  vient ,  en  attendant  qu'il  puisse  vous  faire , 
dans  le  cours  de  cette  semaine ,  un  rapport  généml 
de  l'état  de  la  république  dans  l'intérieur  et  dans 
l'extérieur ,  vous  présenter  un  simple  aperçu  de  ses 
premiers  travaux. 

Après  avoir  organise  ses  bureaux ,  dans  lesquels 
il  'j^  a  déjà  des  dctails  et  des  pièces  innombrables 
qui  ont  rapportàla  défense  diplomatique  el  géné- 
rale ,  le  comité  a  jeté  ses  regards  sur  l'état  politi- 
que, militaire,  naval ,  colonial ,  administra  lit  et  de 
sArcté  de  la  république  ;  il  s'est  péuélré  de  la  gran- 
deur et  des  dilCcultes  attachées  à  sa  mission  :  for- 
mer un  plan  de  défense  de  terre  et  de  mer,  scruter, 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  opinions  poli- 
tiques et  la  conduite  railileire  des  cheit  militaires  ; 
revoir  la  composition  des  différents  états-mijors  ; 
veiller  i  ta  dé&nse  des  cOtes;  augmenter  la  cavale- 
rie nationale  ;  ranimer  les  travaux  dans  les  ports . 
et  seconder  l'empressement  des  braves  marins  ; 
comprimer  les  trames;  faire  rechercher  el  fabri- 
quer des  armes  pour  les  nombreux  défenseurs  dn 
la  liberté;  suivre  la  martre  nouvelle  des  armées, 
veiller  à  leur  approvisionnement  en  tout  genre  ; 
presser  faction  de  l'administration  publique;  sur- 
veiller et  aider  l'action  du  conseil  exécutif  provi- 
soire ;  éteindre  par  des  mesures  fortes  et  promptes 
lestorchesde  la  guerre  cirile;  voilà  les  objets  prin- 
cipaux dont  il  s'est  occupé  d'abord,  La  guerre  civile! 
A  ce  mot  les  despotes  curope'eus  sourient  d'es|>c- 
rance;ilsy  voient  le  charbon  politique  qui  peut 

Sorter  des  coups  terribles  à  la  ré.pubHque  ;  c'est  aux 
ivjsions  intestines  que  se  rattachent  toutes  les  com- 
binaisons de  nos  ennemis  ;  leurs  plus  (orts  auxiliai- 
res sont  les  espâ'aaces  coupables  de  soulèremenls 
Eroduits  dans  auHques  d^rteinenls  maritimes. 
'est  sur  les  boros  de  la  Loire  qu'ils  ont  placé  ui-.e 
partie  de  leurs  abominables  complots. 


,y  Google 


de  GODprinKr  cette  exécrable  coupiratioD  contra 
paix  de  riotéricDr  :  ce  noyen  Totisaraartleiit  ;  il  est 
âans  la  cessatioD  de  nos  divisions,  «as  ramnistie 
des  passioas  et  dea  Tengeanon  penoDiiellea,  dans  le 
travail  de  la  coDititotioD,  de  1  éducatioD  publique, 
des  finances  et  de  la  dëfenae  géniale. 

Vous  avn par  un  décret  renduà  l'nnaBiinîU.posé 
vous-mêmes ,  il  y  a  trois  jours ,  les  bases  solides  de 
la  paix  de  l'Europe.  Vous  avez  déclaré,  avec  toute 
l'éner^  de  la  raison  républicaine,  que  tous  ne 
souf^iriez  jamais  qu'aucun  gouverae ment  influen- 
çU  le  vAtfe ,  et  se  mêlât  de  la  constitution  que  vous 
vouliez  donner  à  la  Fraiice;el  en  méine  temps  vons 
avez  déclaré  que  vous  ne  vous  mêleriez  point  de  la 
forme  des  antres  gouvemcmeuta,  en  punissant  de 
mort  celui  qui  proposerait  toute  médiation ,  toute 
négocîatioo  qui  n'annit  pas  pour  préliminaire  la 
reconnaissance  de  la  souTerainelé  du  peuple  et  de  la 
république  française  une  et  indivisible.  Si  l'Europe 
diplomatique,  btiguée  de  sesmineoses  dépenses, 
et  épuisée  par  la  coupable  guerre  qu'elle  a  eu  l'im- 
prudeoce  de  bire  aux  Français,  veut  être  sage,  elle 
verra  que  l'empire  de  la  raison  est  l'apanage  des 
hommes  libres ,  et  que  la  guerre  ne  ^t  que  1  éten- 
dre. 

Voyez  l'cnrit  qui  a  dicté  les  communications  si 
étrangn  de  Lobourg.  Il  prétend  que  la  France  njl 
tranquiUt,  H  qttt  CEurofe  n*  Mit  point  bouU' 
vertie.  Qui  l'a  bouleversée  donc,  si  ce  n'est  la  coali- 
tion impie  des  tyranaîQui  a  doncdonné  l'idéede 
propager  les  principes  destructeurs  du  despotisme, 
siceuesootsesMi>|iresexcès?Lesroiscraignenta?ec 
raison  ce  débordement  de  liberté ,  qui  ira  submeiger 
leurs  trônes,  s'ils  cessent  d'être  prudents,  et  s  ils 
reuleot  détruire  son  cours  dans  les  terres  de  la  répu- 
blique française.... 

Dans  ce  moment  votre  comité  vient  rons  engager 


commissaires  souffient  pour  la  liberté  ;  mais  nous  ne 
pouvons  dissimuler  que  cet  acte  infdme  est  la  viola- 
tion du  droit  que  toutes  les  nations  civilisées  ont 
reapeclé  dans  tous  les  siècles. 

DistiflguoDS  le  droit  de  la  guerre,  tout  affreux 
qn'il  est,  distinguons- le  de  ces  violences  de  sauvages 
qui  ne  sout  d'aucun  code  et  d'aucun  siècle  ;  faisons 
rateudre  à  tons  les  peuples  le  cri  de  la  Convention 
nationale  :  que  la  France  dénonce  même  aux  rois 
une  violation  qui  menace  aussi  leurs  têtes,  et  que 
les  gouvernements  apprennent  enlia  qu'il  est  une 
Justice  que  te  despotisme  le  plus  atroce  doi  t  respecter 
sur  la  terre. 

Nous  venons  stipuler  ici ,  non  pour  nos  commis- 
saires seuls  et  pour  la  France ,  mais  pour  le  genre 
».»o..:«  i_  _;.  .«..«..ih..  i.  \^  Convention  un  mant- 


humain.  Je  vais  soumettre  à 
Teste  que  le  comité  avait  engagé  Condorcet  i  fa 
Vous  avez  souvent  applaudi  a  la  philosophie  et 
lumières  de  ce  dt-puté;  le  comité  a  adopté  cet  __ 
vrage  avec  quelques  additions  qu'il  y  a  faites.  Ce 
langage  est  digne  d'hommes  libres  et  d'une  grande 

Mani(ette  de  la  Convention  nationale  dt  France  à 
tmu  Iti  pmipUi  cl  à  tout  le*  goimernemenit. 
•  Ce  n'est  pas  seulement  aux  peuples  qui  pronon- 
cent leitom  de  la  libertc^,  ce  n'est  pas  seulement  aux 
horamrs  dont  le  fanatisme  n'a  point  égaré  la  raison, 
et  dont  l'dme  n'est  point  abrutie  par  la  servitude , 

3UC  la  Dation  française  dé  nonce  l'utroce  violation  du 
mit  des  gens  doût  les  généraux  autrichiens  vien- 
nmt  de  se  rendre  coupables  ;  c'est  à  tous  les  peu- 
ples ,  c'est  à  tous  les  homme?. 


•  Du  Français  t»rjnA,abii»ntcoDtre  la  Conven- 
tion nttionale  d  une  autorité  qu'il  n'a  pu  recevoir 
que  d'elle ,  a  fait  arrêter  quatre  de  ses  membres.  Ce 
n'est  point  un  citoyen  qui  méconnaît  dans  un  enne- 
mi privé ,  dans  un  homme  d'un  p^rti  contraire ,  le 
caractère  auguste  de  représentant  du  peuple;  c'est 
un  général  qui  exerce  une  violence  contre  ce  carac- 
tère même  qu'il  était  obligé  de  défendre. 

•  Trop  BÛT  que  la  présence  des  représentants  du 

ruple  français -rendrait  bientôt  l'armée  tout  entière 
la  république ,  Dumouriez  a  porté  sa  lâche  pcrH- 
die  Jusqu'b  les  livrer  aux  ennemis  ;  il  a  osé  en  faire 
le  prix  d'une  honteuse  protection  ;  il  les  a  vendus 
dans  l'espérance  qu'on  le  laisserait  jouir  en  paix  de 
l'or  acquis  par  ses  forfaits, et  les  généraux  autri- 
chiens n'ont  pas  rougi  de  se  rendre  ses  complices, de 
participer  à  son  opprobre  comme  à  son  crime. 

•  Jamais,  chei  les  peuples  civilisés,  le  droit  de  la 
guerre  n'a  autorisé  i  retenir  comme  prisonniers,  et 
bien  moins  encore  comme  otages,  ceux  au'unc  lâche 
trahison  a  livrés  ;  ce  n'est  point  sur  le  territoire 
autrichien,  c'est  sur  une  terre  française  qu'ils  ont 
été  arrêtés.  Ce  n'est  pas  b  force  ou  la  ruse  mili- 
taire, c'est  le  crime  seul  qui  les  a  mis  entre  les 
mains  de  Cobourg.  Se  croire  en  droit  de  les  rete- 
nir ,  c'est  vouloir  légitimer  la  conduite  de  ceux  qui 
les  ont  livres;  c'est  dire  que  les  généraux  ont  le 
droit  de  vendre  aux  ennemis  de  leur  pays  ses  mi- 
nistres, ses  magistrats,  ses  représeutauts. 

■  Diront-ils  qu'ils  ne  reconnaissent  pat  la  répu- 
blique ?  Qu'ils  nient  donc  l'existence  de  la  nabon 
française  ;  qu'ils  nient  donc  l'existence  du  territoire 
sur  lequel  vingt-cinq  millions  d'hommes  uni  pro- 
clamé fa  liberté  républicaine.  Il  ne  la  rcconliaissait 
pas  ,  et  ils  ont  reconnu  Dumouriez  !  La  trive  con- 
venue avec  lui  n'a-t-elle  pas  été  présentée  à  l'armée 
comme  accordée  aux  troupes  de  la  république? 
L'armée  l'aurait-elle  acceptée,  si  elle  n'avait  éld 
trompée ,  si  elle  avait  pu  la  regarder  comme  le  prix 
d'uue  trahison  qu'elle  déteste?  El  quand  ils  rompent 
cette  trêve  au  moment  oii  les  trames  de  Dumouriez 
sont  di'couvertes.  n'est-ce  pas  avouer  qu'ils  ont 
voulu  tromper  et  l'armée  et  la  France  ?  N'est-ce  pas 
annoncer  qu'ils  ne  veulent  traiter  qu'avec  des  cun- 
spiraleurs  et  des  traîtres? 

•  Hommes  libres  de  tous  les  pays,  élcvex-vons 
contre  la  conduite  lâche  et  perlide  des  généraux  da 
l'Autriclie,  ou  bient6t  vous  n'aurez  plus  d'autres 
lots  que  celle  des  sauvages.  Que  deviendront  VM 
droits,  s'il  sufllt,  pour  vous  en  arracher  les  plus 
lélés  défenseurs,  d'un  traître  qui  veuille  les  vendre, 
et  d'un  despote  qui  ose  les  acheter  ? 

•  Rois, songez  qn'un  conspirateur  peut  aussi  vous 
livrer  à  des  ennemis,  et  que  l'exemple  donné  par 
Cobourg  peut  un  jour  retomber  sur  vos  têtes.  Plus 
le  pouvoir  que  les  peuples  vous  abandonnent  est 
grand,  illimité,  ulus  votre  sAreté  exige  que  les  liens 
qui  unissent  les  nommes  ou  les  peuples  soient  reli- 

Sieusemcnt  respectés  ;  et  vos  agents ,  vos  hérauts 
'armes ,  ne  les  rorltez-vous  pas  en  sûreté  jusque 
dans  Icscamps  de  vosennemis,  par  la  seule  impres- 
sion du  caractère  dont  ils  sont  revêtus?  Vos  négo- 
ciations ,  vos  guerres  (  ces  guerres  que  du  fond  de 
vos  palais  vous  ne  dirigez  trop  souvent  que  pour  le 
seul  orgueil  de  la  victoire  ],  ne  les  faites- vous  pas  i 
la  faveur  du  droit  des  gens? 

•  Prenez  gnrdc  :  l'attent.it  commis  sur  les  repré- 
sentants connus  d'uue  grande  nation  outrage  la 
première  des  lois,  rlTace  la  tradition  du  respect  que 
les  peuples  civilisés  étaient  convenus  de  lui  porter , 
et  ne  laisse  pins  apercevoir  que  ce  droit  terrible, 
réservéjusqu  alors  aux  hordes  barbares,  le  droit  de 


,y  Google 


nounuivre  «es  enuoù  conoie  on  poumiit  les  bCles 

■  Le  voile  qui  cachait  si  faiblement  les  inlnitiou 
de*  eiuiemis  de  la  France  est  déchiré. 

•  BruDswick  nous  d^arait  en  leur  oom  qu'il  ve- 
nait détruire  une  coDstitutiou  oik  le  pouvoir  roral 
était  avili  :  aujourd'hui  ils  viennent  rétablir  cette 
«onstitution ,  parceque  du  moins  le  nom  durai  y 
était  conservé. 

•  Peuples,  entendez-vous  ee  langage?  Ce  n'est  pas 
pourvoi  intérêts  que  coule  votre  sang  etlenOtre, 
c'est  pour  l'oreueil  et  la  tyrannie  des  rois,  c'est  à 
rindéoendance  des  nations  el  non  à  la  France,  qu'ils 
ont  déclaré  la  guerre. 

■  Peuples,  qui  vous  croyei  républicains,  ils  ne 
veulent  pas  souffrir  qu'une  grande  nation  n'ait  pns 
nn  roi  ;  ils  savent  que  l'eiistence  de  la  république 
française  serait  un  obstacle  éternel  au  projet  qu  ils 
ont  formé  de  vons  donner  aussi  des  maîtres. 

•  Pmples  nui  vivei  sous  des  rois ,  ils  ne  veulent 
pas  qu'une  nation  puissante  donne  k  l'Europe  l'exrm- 
ple  d'une  constitntion  libre ,  fondée  sur  tes  droits 
sacrés  de  l'homme  ;  ils  craignent  que  le  spectacle 
de  cette  liberté  ne  vous  apprenne  à  connaître ,  à 
chérir  vos  droits;  il  serait  perdu  pour  eux ,  l'espoir 
coupable  de  vous  retenir  dans  ce  sommeil  duiil  ils 
prontent  pour  saper  les  fondements  de  la  liberté  qui 
vous  reste ,  pour  forger  ces  chaînes  auxquelles,  daus 
le  délire  de  leur  oigueil,  ils  ont  osé  condamner  l'es- 
pèce humaine. 

•  Peuples  de  Ions  les  sourerneinents ,  c'est  sous 
la  sanvi^arde  de  votre  générosité  et  des  droits  les 
plussocrés,  que  la  nation  française  met  ses  repré- 
sentants que  ta  trahison  a  livrés i  11  tvrannie;  vous 
êtes  plus  iMéressés  que  nous  i  ce  qu'ils  soient  bien- 
tôt hbres;  vous  partageriei  la  honte  d'un  crime 
que  vous  auriez  souffert,  et  votre  ftiblesse  donne- 
rait aux  tjrana  la  mesure  de  ce  qu'ils  peuvent  con- 
tre vous.  > 

Cette  adresse  est  applaudie  et  adoptée,  ainsi  que 
le  projet  de  décret  qui  ordonne  que  ce  manifeste 
sera  imprimé,  traduit  dans  toutes  le^  langues,  et 
envoyé  par  le  conseil  exécutif  provisoire  i  tous  les 
gouvernements  et  à  tous  les  peuples. 

BARisB  :  Après  avoir  acquitté  un  devoir  au  nom 
du  comité,  permettez-moi  de  réclamer  l'intérft  de 
la  Convention  en  faveur  du  citoyen    Lecointre , 


traduit  li  Bruxelles.  La  politique  et  le  droit  des 
gcpsont  parlé  dans  voire  manifeste;  écoutez  main- 
tenant la  miture.  Lecointre  vons  demande  la  parole 
pour  vous  exposer  ses  malheurs;  il  doit  espérer 

g  n'en  vous  occupant  du  sort  des  commissaires  de 
I  Convention ,  vous  stipiiltm  aussi  [wur  le  lils 
d'un  représentant  du  penjje ,  pour  qui  la  liberté 
u'a  été  Idcbemeiit  violée  que  parcequ'ii  tenait , 
par  les  liens  du  sang ,  à  un  député  à  la  Convcii- 

LEcoimHE.  éi  VtnailUtiLe  t  d'avril  présent 
niiiis,  le  traître  Dumouriez  envoya ,  dii  quartier  gé- 
néral de  Saint-Amand  au  camp  de  Bniilles ,  une 
ordonnance  à  mtm  nis ,  capitaine  des casunniers  du 
premier  baUillon  de  Seine-et-Oise ,  pour  lui  remet- 
tre un  billet  qui  contenait  invitation  de  se  trans- 
porter chea  le  général ,  alin  d'y  prendre  communi- 
cation d'une  lettre  qu'il  supposait  avoir  reçue  de 
son  pire.  Uon  IHs  était  alors  absent  du  babîillon  , 
le  billet  lui  fut  remis  le  soir;  et  le  lendemain  ,  ce 

Ipuue  homme,  sans  soupçon  sur  un  général  dont 
a  prrljdie  n'était  pas  encore  connue  de  l'ariDéc, 
obeità  l'impulsion  de  latialure.cls'emjwcssedcse 
rnidrc,  sinvuiit  l'invitation,  un  qunrlier-gi'Déral, 


en  laissant  an  cimp  ses  eflsis,  et  n'ennortast  avec 
lui  que  la  redingote  et  te  insuteau  qu  il  avait  déji 
nir  hii.  Depuis  ee  tenin ,  son  bataillon  ne  l'a  pas 
revu;  et  denx  grenadiers  dn  même  corps,  qui 
avaient  étë  bits  prisonniers,  et  qui  sont  revenus  par 
échange ,  ont  aswiré  l'avoir  vu  conduke  sur  la  route 
de  Bruxelles  avec  une  garde  autricbieniie. 

Ainsi  donc,  citoyens,  leplusinflme  deshommex, 
abusant  du  sentiment  le  pîus  sacré ,  l'amour  filial , 
entraîne  un  jeune  homme  dans  un  piège  horrible, 
et  le  livre  à  l'euemi,  an  mépris  de  tous  les  droits. 

Que  dis-Je?  non  fils  avait  des  droits  i  la  perfi- 
die de  Dumouriez  :  il  était  républicain  ;  il  venait  d'a- 
voir une  rixe  avec  les  ebasaean  du  S*  régiment,  gui 
disaient  hauteraeni  qu'il  fiillait  nn  roi ,  et  qui  déni- 
taient  des  horreurs  contee  la  ConvenlkHi  nationale; 
et  à  la  saite  de  cette  rixe ,  oit  il  faillit  d'dtre  victime 
d'une  odieuse  brutalité, il  avait  dénoncé  tout  ré- 
cemment ces  Iflches  el  effrénés  ro  va  listes.  D'aîl  leurs, 
nourri  des  principes  de  la  liberté ,  il  avait  toujours 
eu  ce  caractère  iulteiiblfl  et  pur  qni  appartient  au 
véritable  républicain. 

Cessez  donc  d'être  surpris  de  cet  acte  de  trahison, 
citorens  mes  collègues;  il  était  dans  l'oidre  des 
perfidies  de  Daiiionriei,qni  a  deMlé  par  le  premier 
des  attentats.  Hais  abandonnera-vous  â  lui-même 
un  père  qui ,  loin  de  donner  ilta  larmes  k  son  Ris , 
s'il  eât  péri  en  combattant  pour  la  patrie ,  aurait 
jeté  des  Deurs  sur  ses  cendres ,  eljoint  sur  sa  tombe 
une  conronne  paternelle  k  ta  palme  civique  ;  anais 
qni  pleure  ce  même  IMs  langulssaut  dantf  les  fers , 
victime  de  la  perfidie?On  Ta  vn  conduit  par  une 
garde  autrichienne  sur  la  route  de  Bruxelles;  mais 

Enn  sais  oh  il  est  actuellement.  Je  ne  puis  lui 
ire  passer  des  secours  :  je  me  le  représente  dans 
le  dénAment,  dirai-je  dans  le  besoin  et  dans  les 
souffrances .' 

Je  réclame,  mes  eollègnes,  au  nom  du  droit  des 
sens  violé,  au  nom  de  la  paternité  trahie,  ou  plulOt 
je  soumets  â  votre  sagesse,  si,  en  prei)ant  des  ren- 
seignements sur  l'état  de  vos  commissaires  (  dont  la 
de^née  absorberait  encore  toute  ma  sensibilité  , 
si  non  fils  n'avait  pas  été  ravi  comme  eux);  je  vous 
prie  d'examiner,  dis-je,  si  vous  ne  pourriez  pas 
prendre  des  informations  adjonctives ,  ou  modifiées 
comme  vous  le  jugeriez  convenable ,  sur  le  sort  de 
ce  citoyen  qui  ne  peut  être  considéré  comme  nri- 
sonnier  de  guerre,  mais  comme  victime  de  la  mime 
trahison  qm  a  porté  offense  i  la  république. 

Qu'il  s  est  trompé,  citoyens,  nnfjlme  et  le  llclie 
Dumouriez,  s'il  a  pensé  qu'en  m'enlevant  nn  fils 
unique,  il  pourroit  paralyser  mon  dévouement,  et 
relâcher  d'un  seul  degré  les  ntpiids  qui  me  tiennent 
attaché  à  la  république!  J'aime  mon  fils  comme 
un  père  tendre  doit  aimer  ses  en&nts ,  mais  je  ne 
mettrai  jamais  dans  la  balance  mon  fils  et  la  li- 
berté. 

La  Convention  nationale  décrète  qiie  te  comité  de 
salut  public  prendra  des  inlbrmationa  sur  le  sort  du 
Dis  du  citoyen  Lecointre. 

—  Perrin  demande  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins 
des  malheureuses  femmes  des  volontaires  du  dépar- 
tement des  Vosges,  dont  deux  bataillons  ont  été 
massacrés. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

Cambon  :  Le  comité  de  saint  puMic ,  instruit  de 
l'arrestation  de  Bourbon  Orléans,  dit  Bgalité  cadet, 
par  ordre  de  Biron,  m'a  chargé  de  vous  en  faire 
part ,  d'autant  plus  que  le  ministre  doutait  si  Egalité 
tils  devait  être  conduit  à  Marseille,  en  vertu  (In  dé- 
cret qui  ordonne  que  la  fbmtlle  des  Botirlwns  sern 
transii-rce  dans  celle  ville,  ou  ;'il  doit  êlr^  traduit 
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i  la  banc.  Voici  k»  miaxati  qoe  le  CDuilé  a  cm 
deToir  tous  propoaer. 

Carobon  Itt  un  projet  de  iéatt  qui  est  adopté  en 
CCS  termes: 

•  La  CODVBBtioa  nationale ,  après  avoir  (nleida 
le  rapport  de  wn  comité  de  s»\n\  pnbUc,  décrète  : 

•  Art.  ■•r.BonrtraD  Montpensier,  dit  cadet, len 
tran^irrià  Haneille,etilj  sera  détenu ,  ainsi  que 
les  antres  individus  de  la  braille  des  Bourbons ,  en 
exécution  du  drcret  du. .. . 

•  II.  Le  président  du  tribunal  crirainel  du  dépar- 
trment  des  Bouches-du-RhOne ,  ou  les  juges  par  lui 
délégués,  interrogeront  les  individus  de  )s  tamille 
des  BAurboBS  détenus  s  Marseille ,  lur  tous  les  làiu 
relatifs  à  la  ronspiration  ourdie  contre  la  liberlé 
française .  et  il  sen  cnvojé  au  comité  de  salut  pn- 
blic  me  cxpéditioa  de  ces  intorroçatoirra. 

■  III.  LesditsiBdmdns  de  la  famille  des  Bourbons 
ne  poDiroBt  communiqner  entre  enz  qn'après  aroir 
ét^  interrogés,  et  lorsque  la  Conrention  aura  statoé 
sur  le  rapport  qni  lui  sera  fait  par  les  commissaires 
qni  ont  été  nommés  pour  se  transporter  dans  le  dé- 
partement de  rOme.  • 

CiBKOH  :  Je  demande, en  non  nom,  qne  la  trame 
des  Egalité  sont  suivie ,  et  que  leur  procès  soit  ia- 
ttruit  pardevantle  tribunal  de  Haneille. 

BoTEs-FoHTBioE  :  Je  demande  qu'on  attende  les 
rensei^pments  que  quatre  commissaires  ont  été 
charges  de  recueillir  dans  la  ci-devant  Bretngne. 

Hazdt»  :  Je  demande  aussi  queces  commissaires 
se  tranqMfteat  aussi  a  Orléans,  pour  prendre  des 
infonnatioDS  sur  un  voyage  que  Louis-Philippe- Jo- 
seph d'Orléans  a  lait,  ify  a  deux  mois,  doiis  cette 
ville,  où  il  a  travaillé  à  sa  mauièfc. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BiiLLBUL  ;  Je  demande  que  les  biens  d'Orléans 
soient  séquestrés. 

IUtbiU)  :  D'Orléans  a  été  antorisé  à  faire  des  em- 
pniDts  considérables;  ces  emprunts  sont  pour  ainsi 
dire  devenus  nationaux.  Je  demande  que  l'on  ne  pro- 
nonce rien  sur  le  séquestre  des  biens  qui  sont  la  ga- 
rantie des  créanciers  du  citoyen  Egalité. 

GERsonnÉ  :  C'est  précisj'mint  par  1rs  m^mes  mo- 
tib  que  Uathieu,  que  je  demaiiâc  le  séquestre  des 
biens  d'E^lité.  C'est  parceque  tes  emprunts  qu'il  a 
contracta  sont  devenus  nationaux,  que  la  nation 
doit  surveiller  l'administration  de  ces  biens,  dont  il 
est  important  qu'on  ne  fasse  pas  un  mauvais  us3f>e. 

Le  séquestre  est  décrété,  sans  préjudice  des  droits 
des  crésociers. 

Cahon  :  Citovens.  vousavez  ajourné  la  question 
de  savoir  s'il  serait  mis  des  fonds  à  la  disposition  dn 
ministre  des  adirés  étrangères.  Votre  comité  de  sa- 
lut public  a  cru  cette  mesure  indispensable,  si  nous 
ToulonscDnnattrece  que  nos  ennemis  trament  contre 
nous.  Le  ministre  des  aRaires  étrangères,  dans  une 
lettre.  Tons  a  fait  connaître  que  les  B  millions  accor- 
dés sous  le  minbtère  de  Dumouriez  étaient  épuisés. 
Votre  comité  vous  propose  de  mettre  6  nouveaux 
millions  à  U  disposition  du  ministre  des  aôaires 
étrangères. 

La  proposition  de  Canibon  est  décrétée. 

—  lin  des  secrétaires  bit  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

Le  emitH-général  de  la  eommuna  de  Maubeuge  à 
la  Convention. 

Uiobeun,  le  10  nril. 
■  Mfmlriicarnt, 

•  Hier,  veis  [ifur  bcurpi  du  malin,,  les  Aulricliieniont 
allaqui  QMte  aTnnl-pmte  i  Grbirclie)'  avec  ilvs  lurcts  iii- 
^icures,  et  l'on)  furci  Je«c  retirer  sur  la  rillv:  la  rcliaile 
ï'cit  railc  iTc«  le  plus  grand  ordre,  etcn  tir;iill9nidepait 


et  d'antre.  Da  part  et  d'anlra  II  y  a  en  qndquci  blcM^u 
■  Aujourd'hui  nuiUn,  des  oOicien  antrlcbieng  tPtOQtr 
approché!  de  notre  iTint-poite,  à  one  portée  de  futil  de 
la  lilte ,  on  t  mb  bas  lea  armes  ei  ont  demandé  i,  parleineii- 
ter  ;  nos  toldati,  par  cnrlosilé,  les  ont  lalué  venir.  Ces  of- 
■dïf*,  parmi  Icsqwb  élah  m  prinec  qm'em  dit  tue  le 
pi^Bce  d'Htnin,  oal  liaransué,  ont  dit  qn'ita  ipparlBient 
piiiet  fntcrBité,<MitdeaiMMléqB'oareBT[ijttlâpa>uni, 
■a  pnaMllanti|n1b  ne  leor  feraient  lucun  mal,  etc.,  et 
Bot  dooné  un  etemplaiic  d'une  pnKliinaUon  de  DmiOB- 
rln  et  d'une  aatte  d>  prince  de  ColNHirf,  Koui  venon» 
û'ttmtjT  cet  imprimé  an  diiIrteld'Aicue^  qui  mndoiite 
VMM  le  fera  piaer.  AniuUtqn'oacDteDBnatoiaaeedecel 
ivénemcalfOD  obligea  bJeniat  leaaéréntwlaet  à  saloper , 
et  l'oB  prit  tontes  les  ncHires  oéeeasiire*  pour  empéclier 
cet  barùpiei  t  l'aieav.  Le  léotral  Taniville  l'eucwlaii, 
dan  celle  drcoDSlaDC^  avec  prudence  et  rfnoel& 

(Ce  petit  évtoeoient  vient  de  donaerlieu  tune  jaetaaea 
anuicfaienne.  AtiikenmdnMlr,  ilest  anrtvédketle  p>< 
•irai  no  trompelle  et  nnofidcrdel'élataajDr  dnAutri- 
tiàtm.  Deux  oonmiMaiias  da  la  muidpallié  ont  aviiié  a 
l'onvertare  de  la  lettre  dont  l'officier  aaMcUen  était  ebai» 
gé.  En  vokû  la  copia  eude: 

(  Hon»ieur,  un  de  mea  respectables  otDdersajBDtce 
DiBlinété  apprié  par  diOStrents  militaires  et  habllanli  de  Ta 
rillede  HaulKugie,  qui  dé-dnicntparlemenier  avec  lui,  a 
dit  à  ces  BKsaieurs  qa'en  conrormité  des  ieniinent!!  dont 
ni paralftalent  pénétré)  et  du  désir  qa*!!!  ont  imniristé, 
nesavaDI-postesneeommettratFDipasdnhaitililb  vis-â- 
ris  tes vÛIrtsjiMqu'A nouvel  «dn.  Je  m'e«pmM,  H.  lo 
général,  deioiu  prëtroir  que  je  ne  puis  enaucDDebcon, 
olttempércr  a  ceue  ■nspeiuion  d'armes.  Je  vais  recommen- 
cer la  guerre  au  moment  que  M.  le  capàlalne,  porteur  de 
celle  lellre,  lera  renlié  dans  le  cordon  de  mua  poster.  Je 
ne  flnira)  celle  guerre,  M.  le  général,  que  lonquevous 
m'anm  rendu  lotre  plàd^,  et,  par  celle  îlémarcUe,  vous 
épai^ereibienduiangrran;ui9  qu'il  me  sera  dauloui-cui 
de  voir  couler. 

•  J'ai  rbonnenr  d'Mre  avec  la  plus  bauteeonsidénilîon, 
Honiienr,  votre  très  bumble  et  très  obéissant  lenilenr, 

«  LecomtedeBiSTBSL  Da  kt  TOca, 
HeKtenanl-gin/ral,  > 

•  Vuicilacopleeiaelcde  la  réponse  qui;  aétéTiilc  par 
le  général  Toaniile  : 

aUoraieur,  je  n'ai  chargé  aucun  militaire  ni  aucun 
bouigeoii  de  proposer  une  suspension  d'armes;  et  je  Ironie, 
U,  le  général,  que  tour  m'eilimerlei  trop  peu  à  vous  |ien- 
•iei  que  j'étais  disposé  S  vous  rendra  la  place  qni  m'est 
confiée ,  et  que  j'espère  défendre  avec  autant  d'boiineur  et 
de  succès  que  votis  en  espérei  en  l'attaquant. 

1  Signé  JovutiLLz,  ■ 

•  Voili,  cilojrens,  le  point  où  nous  en  sommes.  Nous  at- 
tendoM  les  Aulrichiem ,  et  les  attendona  de  pied  ferme. 
Nuiu  vous  ainurons  que  le  oHt  Tiudoni-noti*  nesortiia 
jamais  de  notre  boucbe.  ■ 

GuiLLBHABDET  ;  Le  3  dc  cB  mots  Damouriez  par- 
courut l'armée  et  harangua  1rs  bataillons;  la  plupart 
des  soldats  applaudirent.  Crpcudant  sept  volontaires, 
indignés  de  la  perfidie  du  gt>uénil,  se  retirèrent  dans 
un  village;  là,  ils  prirent  la  ferme  résolution  d'ez- 
tprmiiier  le  traitre  ;  et,  ayant  tracé  surleurs  chapeaux 
les  mots  :  La  répufifi^ue  ou  fa  mor{,  ils  retournè- 
.rentau  camp,  s'avancèrent  vers  la  tente  de  Dumou- 
riez,  et  s'y  introduiùreot.  Ldtlond,  l'un  d'entre  eiu, 
tira  son  sabre;  et,  après  avoir  reproché  au  général 
sa  perlidie,  il  allait  I  en  Frapper,  lorsqu'il  fut  arrUtc 
par  lessatellilesqui  entouraient  le  traître. 

Ces  se|)t  républicains  furent  conduite  en  prison, 
au  milieu  d'nne  foule  de  soldats.  Leblona  s'est 
échappé;  mais  il  ne  sait  ce  que  sont  devenus  ses 
camuruiks.  Je  demande  que  la  Convention  décrète- 
que  l'action  de  ces  braves  Franrais  sera  mentionnée 
bouor.iblemeiit,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  pren- 
dra des  informations  sur  le  sort  des  six  qui  sont  dé- 
tenus par  Dumouriez. 

La  proposition  est  dcccétce. 
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Au  qmTtJRi«g/D^r.  da  ViMcmbourg, 
■  rBmiTeadf  par  les  papiers  publi'ita  déi 


qu* 


Hanit  B  bile  à  la  tribune  (l'une  prclendut  letlr« 
aiacidetaalducheuedeLiïncourt,  et  qui  eild«posèeaa 
comilé  lit  turreillaDcr.  Toutei  iccuiulioiis  dans  ce  moment 
ronire  un  ronclimniire  pubiic  pouvant  être  d'un  elTel  tt- 
cheui  sur  l'opinion  publi<|UPe<  de«  aroiOes  dont  j'ai  le  com- 
mïTidement,  je  CToii  detoir  déclarer  que  cette  lettre  eit 
d'oDeùtisieieiniignei  queje  ne  connaiwais  pai  la  ci-de- 
vant ducbeue  de  Liaucourt;  que  je  ne  lui  ai  jamais  parli 
ni  irrit.  Le  dénoncialrur  doit  donc  dira  un  fouilie  qui 
Teut  arrsdier  la  confiance  de  ceux  qui  dolrent  en  tut  ia- 
veïliï,  et  «errir  per-là  la  canie  de  noj  eanenis.  Je  bo»e- 
rai  1  celte  affirmation  poiiliiE  la  justification  que  je  doia, 
non  &  ntoi-ménse,  naît  t  la  rtpuUique  ;  c'e«t  à  elle  que  je 
Hcrlnerai,  dans  Mus  les  moments  de  ma  rie,  mes  propra 
int^rits.  Ho  Itte  répand  du  p«s«é;  ma  Tie entière  r^oad 
du  présent  elderateuir.  5j$n^  Ccitiki,  ■ 

QuelqursmeinbrrademanctFntqiie  cette  lettre  soit 
renvoyée  ati  tribunal  pardevant  lequel  Marat  a  été 
renvoyé. 

TfltiBiOT  :  Je  m'op|)ose  à  la  proposition  qui  vous 
est  Taite.  Si  Marat  pouvait  être  accuse  pour  uneleltre 
qu'il  a  citée  à  la  tribune,  la  liberté  d'opiuion  n'exis- 
terait plus  dans  la  Convention;  c'est  à  Custine  à  se 
plaindre,  s'il  se  croit  offensé. 

fiSNTuBOLE  :  Je  demande  que  le  comitc  île  légis- 
lation soittenu  de  présenter  l'acte  d'accusation  con- 
tre Marat.  On  voudrait  traîner  cetle  affaire  en  lun- 
gncur. 

Delauhat  jeune  ;  tiarat  n*est  pas  encore  en  état 
d'arrestation. 

BoBESPiEBHE  j'niiM  .-  Il  répondra  à  toutes  les  dé- 
nonciations, et  on  reconnaîtra  son  innocence. 

Bentabols  :  Lorsque  Harat  sera  cité  devant  le 
tribunal,  il  comparaîtra.  Je  demande  que  vous  fixiez 
aujourd'hui  l'acte  d'accusation. 

Cambacérès  :  J'ignorais  qu'un  décret  chargeât  le 
comité  de  législation  de  présenter  cet  acte;  mais 
comme  il  n'a  pas  pu  s'assembler  hier  soir,  on  ue  doit 
pas  l'inculper.  Il  pourra  vous  présenter  cet  acte  de- 
main ou  après-demain.  Je  demande  que  l'on  passée 
l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L»  général  Cwiine  au  prérident  de  la  ConvenlioH. 

An  qoiirtier-gdii^r.  i»  Tiweiobonrg,  Il  anil. 

1  Citoyen  président,  le  citoyen  Natte  le  f  cune,  capitaine 
an  S6*r^imenl,  vient  de  m'aOrir  sa  dèmiuion,  que  sans 
doute  ie  n'ai  pas  le  droit  d'accepter;  aussi  me  garderai-je 
bien  de  le  faire.  Il  m'a  asanré  ne  plus  voatoir  aerrlr  dans 
rannéedelarépubliqueamesordres.  Comme  je  délire  lui 
ladliier  les  mofens  d'en  éntmcer  les  moiir».  Je  lui  donne 
des  passeports  pour  se  rcndrca  Paris. 

•  Jetais  Tousdévelopper  de  suite  les  causes  qui  oiri  pn 
le  porter  11  donner  sa  démission.  Aiani-hier,  i  huit  heum 
du  matin,  se  rendit  cbei  moi  ud  adjudant-tnajor  du  30* 
régiment  d^nranierie;  il  me  rendit  compte  que  dans  la 
marche  de  Billichtim  sur  Wlsiembourg ,  un  cri  l'ëlall  fait 
entendre  dans  le  premier  baisillon  de  ce  régiment,  que  des 
ioldaia  s'étaient  toat-k-eoup  écriés  i  ■  Arrêtons,  noussou^ 
mes  lïllgués.  ■ 

■  Il  est  a  remarquer  que  cette  marche  était  à  petne  de 
qoatre  lieues,  qnelegéuérai  de  brigade  Isamberl  H  que 
le  colonel  du  30*  régiment ,  cédant  par  fuiblewe,  s'éiaieBl 
m  elTel  arrêtés,  ci  parlï  ataient  coupé  en  deuila  colonne 
de  l'armée,  quand  elle  exécutait  une  marche  i  portée  de 
l'eanrmi  ;  on  m'ajouta  ce  dont  je  me  doutais  di'puis  qnel- 
qurs  iostaiils  ;  d,  d'aprts  la  conduite  du  citoyen  Isambert 
tBtMgcn,  je  jugeai  que  la  force  d'inertie  était  cniplojée 
|>our  désorganiser  ce  régimenl ,  car  il  est  plus  il'un  moyen 
mis  en  usage  par  les  maurais  dinyrns  pour  pmjrt  les  ar- 


du, qn'entT«  cfaei  mol  le  général 

qui  je  peins  combien  une  semUabio  codouuc  euut  oimi- 

•  Le  général  de  dltlslon  Alexandre  Beaahamab  me 
rend  compte  qa'lsambert  disait  aïoir  entendu  uurmnrer 
dans  l<s  pelotons,  et  dire  :  an  nui  aoui  ftàrt  trier  sivtlt 
roi.  Le  général  Isambert  n'atait  ni  poni,  ni  réprimé  ce 
discours  iDcivique.  Je  me  sais  alors  dicidé  à  suspendre  ers 
deux  chefs,  le  général  de  brigade  et  le  commandant  du  ri> 
giment.  Hais  comme,  en  présence  de  l'ennvmi,  il  ^lait  né- 
cessaire d'y  rétablir  un  ordre  sévËre  et  une  discipline  n'  t- 
reuse,  j'ai  nommé  de  suile  an  commandement  de  ce  régi- 
ment le  lieutenant  colonel  féretle,  homme  d'an  mérite 
militaire  distingué,  d'une  grande  valeur  et  irii  attaché  à 
la  république.  A  cette  époifue,  le  capitaine  Natie  le  jeune, 
a«Bit  pris  la  défense  du  soldat  devant  moi,  en  disant 
que  le  soldat  n'availénoncé  antre  dioK  alm»  que:  à  la 
mailla  tloHt  OH  nova  etmdiiit,oHtoadrail  nous fiiirt  crier 
vit*  It  roi;  mais  qu'il  répondait  du  citisme  du  soldait 
qu'en  eOèt  tons  ceux  qui  composaient  ce  réginenlétaient 
indignés  de  la  Taiblesse  aiec  laqitellc  U  étùtconduiL  Ce 
qu'il  disait  était  la  vérité. 

■  A  l'instant  où  j'ai  reçu  leeoloBelFérelte,  et  aptttsaré' 
ception,  le  capilaine  Natte  le  jeune  a  demandée  me  par- 
leri  et,  les  deui  bataillons  assemblés,  il  me  ditaiec  le  ton 
du  rommandemeat.  Je  vous  déclare,  cito}en  général,  qua 
le  citoyen  Férelte  n'a  pas  laconGancedu  réjjinieoL  Je  de- 
mandai  a  ce  légfmenl  si  en  elfet  le  citoyen  Férctte  avait  sa 
eoDflance  ou  non.  Plusieurs  roii  se  firent  eniendre,  cl  di- 
rent qu'il  l'at  ail;  aucune  n'en  ooça  leconlraire.  La  joie  qui 
était  peinte  sur  leurs  visages  annonçait  auet  qu'ils  ne 
partagealeM  pas  l'opinion  dn  citoyen  Natte. 

«Le  capilaine,  enretoumantt  aonpotte,  éaonta  t  toIx 
éclatante  l'opinion  qu'il  araildéjA  dévoilée,  en  la  motivaut 
sur  ce  que  le  lieulensnl-colond  Féretle  n'avait  pas  payé 
une  dette  contractée  dans  des  temps  antérieurs.  rs<sural 
alors  le  régiment  que  le  câloyen  fùelte  siait  entKrement 
ma  cmifiance,  pour  l'avoir  tu  I  la  guerre  se  cundalre  avee 
une  fermeté  et  une  audace  qui  anaoneent  l'bcanme  d^ne 
de  commander,  Alon  le  citoyen  Natte,  continuant  à  mo- 
tiver son  opinion  de  la  msni^  la  plus  haute,  je  lui  adne» 
«alla  parole,  en  lui  disant:  tjMeteluiUpliu  d^ntdeeom' 
■inndcr  iUm  deax  le  prouperail  devanl  Ut  eancmis  de  la 
l'dpuHifKe,- et  comme  i]  continuait,  je  Te  fis  voir  ï  sa  troupe 
comme  un  de  ces  agilaleun,  nn  de  ces  fans  ami*  de  la  li- 
berté, des  insinuations  duquel  11  rallail  se  préserrer.  Ce 
qne  j*aihlt,jeleferal  encore.  A  ces  mots.  Il  dit:*  Moi,  un 
de  ces  faui  amis]  mol  qui  renferme  l'tme  d'un  Bruius!  ■ 
Comme  je  ne  sut*  point  César,  j'inlerromiris  la  BOOTersa- 
lion  t  ce*  mot*,  «  m'éUiipiaidn  régiment, 

■  Mon  caracttre  et  ma  fhmelé  me  feront  InSnîment 
d'oincmL*.  Je  le  r*p*te:  ton»  les  ennemi»  de  l'Ordre  corijn- 
reroiilms  perte,  fe  leur  livre  ma  triste  existence;  cl  en  ef- 
fet, citoyen  président,  elle  sera  telle,  si  je  ne  parviens  t 
vaincre  et  t  renverser  tous  les  ennemis  de  la  république, 
loit  au-drdans,  soit  au-dehon.  Hait  quelle  quêtait  l'opî- 
nloo  que  prendra  de  mul  la  Convention  et  la  nation,  non 
caractère  ne  Déchira  jamais  Tonjourt  prêt  t  remetlie  le 
formidable  ponioir  militaire  déposé  daiis  mu  mains,  jedé- 
clare  que  ]e  ne  le  cooicrrcral  qu'autant  que  je  pourrai  le 
rendre  utile  fi  sauver  mon  p.-ijs.  Je  serai  toulouis  prCt  i  le 
remetlre  au  premier  signe  de  la  tolonté  des  représi'nlants 
du  peuple:  Je  puis  toujoun  sans  cralnie,  avec  calme,  ren- 
dre compte  de  l'usage  que  j'en  aurai  fiiil.  Je  vous  préviens, 
mes  concitoyens,  qu'il  sera  territile  jusqu'k  l'instant  où 
l'ordre  rétabli  nous  promettra  destleloirrs,  la  pall,  la  tran- 
quillité et  le  bonheur.  Je  dis  plut;  dtsormaitje  laiuerai  la 
calomnie  s'cicreer  librcmeiU:  j'en  appelle  aujourd'hui  à 
t'etamen  de  ntPS  principes  politlnuesi  et  i  celui  de  ma  vie 
tout  eniR-re.  Je  déclare  t  la  nation  que  si  mon  Ame  ttait 
moins  sensible  h  la  gloire  que  I'chi  pe<>t  acquérir  par  une 
venu  pure,  une  viesuiis  reproche,  mou  méprit  pour  la  vie 
pourrait  me  faire  Croire  un  homme  dau]tcTCUXi  nulafen 
fuis  le  sirmcnl  entre  tôt  mains ,  i-qi  régentants  du  peuple  : 
je  jure  de  ne  donner  jninais  acc's  dans  mon  flme  ï  d'autre 
snibilinn  qu'A  celli'  detoIr  la  litetlédemesconciloyenM'i 
In  luii  de  lu  1  ^lublique  l'établir  sur  tes  basei  inf  branla- 
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blet;  biM  lomber  nu  Ulcle  Jour  qnc  jemanqiwralaii  lei- 
vmt  qoeje  mu  Ma, 

•  rtfture  la  CoDteodoD  de  mon  (UTODcmenl  pour  la 
Mlioo  et  de  mon  respect  pour  art  loii. 

«  Ltginiratatehefdet'anitiedttaMotelU 
tttd*  fOùti,  Signé  CciTini.  i 


Lasouks:  Citoyens, c'est  DnwntimeDt  derecon- 
naJssaaM  que  vos  membres  dénancéi  doÎTent  à  lenra 
dénondateurs;  c'est  ce  Motimeat  que  je  leur  vole 
pour  la  modération  dont  ils  usent.  Je  les  remercie 
d'aroir  préTéré  la  voix  delà catoinnieansondii toc- 
tin;  je  les  remercie  d'aroir  changé  la  conjuration  do 
10  mars,  onnlie  contre  notre  existence,  en  un  sys- 
tème de  diffamation  contre  notre  honneur.  Mais  ce 
tribut  dcrMonnaissancequeje  leur  paie  serait  bien 
mieni  mëritë,  si  tout  le  inonde  ne  savait  qu'on  n'a 
eu  recours  à  des  libelles  que  quand  on  n'a  pas  pu 
exciter  dessMitions.Quoi  qu'il  ensoit,  l'adresse  dont 
je  viens  appuyer  les  coodusions  a  quelque  chose  qui 
doit  néanmoins  étonner. 

D'abord,  contre  qui  fait-on  cette  adresse?  On  vous 
a  dit  que  c'étaitcontre  les  hommes  d'Etat.  Eh  bien! 
iotnmes'noaa  des  hommes  d'Etat,  noos  qu'on  a  dé- 
noncés? Huit  d'entre  nous  n'onl-ils  pas  voté  la  mort 
du  tyran?  Ne  l'ai-je  pas  votée  moi-même  à  deux  cent 
cinquante  lieues?  He  snis-je  pas  venu  ratitier  mon 
T<Eu  à  cette  tribune?  Les  lâches  qui  me  dénoncent 
en  eussent-ils  fait  autant,  si,  chargés  d'une  mission 
parla  Convention  nationale,  ils  avaient  pu  rester 
cachés  au  fond  d'un  département  et  s'empêcher  de 
prononcer? 

Contre  oui  porte  cette  adresse?  et  comment  la 
TOte-t-on?  D'abord,  il  n'y  a  aucun  fait  articulë;ily 
■  quelques  suspicions  présentées,  particularisées 
eoQtre  quatre  membres  seulement.  Est-ce  sur  des 
iDspicions  contre  quatre  membres  qu'on  doit  venir 
deinandcr  l'expolsion  de  vinrt-deux?  On  se  con- 
tente, an  bas  de  l'adresse,  de  uonner  une  liste  des 
premiers  hommes  qui  leur  ont  tombé  sous  la  main, 
et  de  dire  :  Nous  demandons  que  ceux-là  soient  ex- 
pulsés, nous  demandons Ici,  citoyens,  je  me  rap- 
pelle lui  ambitieux  qui  opprima  Borne;  il  faisait  lui- 
même  tes  sénatus-consultes,  et  les  souscrivait  du 
nom  des  premiers  sénateurs  qui  loi  venaient  dans 
l'esprit. 

J'ignore  et  qui  fait  mouvoir  les  pétitionnaires; 
maàn'y  est-il  pas  peut-êlrele  scélérat  arabitieui  qui, 
craignant  des  hommes  dont  l'énergie  est  connue, 
voue  leur  tête  â  sa  vengeance,  et  forme  despotique- 
meot  de  leurs  noms  une  liste  de  proscription?  Par 

qù  est  provoquée  cette  pétition? Ici,  j'avoue, 

citoyens,  que  mon  Imc  se  partage  eutre  la  douleur 
et  la  confusion  ;  ce  sont  nos  propres  collègues  qui 
Font  provoquée,  et  Robespierre  a  été  l'un  an  rédac- 
teurs nommés  par  la  Société  des  Jacobins.  (Roies- 
nuai  :  Ce  n'est  pas  vrai.)  Si  ce  n'est  pas  vrai,  ce 
sontdonc  les  journaux  même  de  la  Société  qui  men- 
tent? 

Après  vous  avoir  exposé  ce  que  je  trouvais  d'éton- 
unidans  cette  adresse,  surtout  eu  ce  que  di's  mem- 
bres même  de  la  Convenlton  l'ont  provoquée,  en  ce 
que  les  membres  même  delà  Convention...  (Bruil.) 
(*"  :  Je  demande  à  le  prouver,  président.)  Ils  pro- 
voquent l'infamie  et  le  déshonneur  de  leurs  collt'- 
gnes;  mais  ce  n'e.st  pas  cela  seulement  qu'ils  veulent: 
Ils  ne  cherchent  à  tesdéshonorer  que  pour  les  con- 
duire pins  sûrement  à  la  mort.  Quoi  \  ils  n'ont  point 
provoqué  cette  adresse!  Mais  n'avons-nous  pas  vu 

Îue  les  membres  de  la  Convention  qui  siègent  l:'i 
il  désigne  l'extrémité  gauche)  ont  applaudi  celtf 


adresse,  ont  maolHté  leur  adhésion,  ont  témoignd 
leur  enthousiasme  de  ce  qu'on  venait  déshonorer  et 
proscrireceuxqu'ilsredoutent,  quoi  qu'ils  en  disent? 
iBruit.)  (Delvillb  :  Souvenezrvous  que  vous  êtes 
aes  hommes  d'Etat.) 

Un»  voix:  Nous  avons  si  peu  applaudi  àl'adresse, 
que  nous  l'avons  regardée  comme  un  piège  que  nous 
tendent  les  appelants. 

LisouECE'.  Comment!  vousTenvisageicofrune  un 
ptége  !  (Interrompu.)  C'est  encore  un  eSbrt  de  logi- 
que bien  eitraordinaireque  celui  qui  portequelqur  s- 
uns  de  nos  collègues  à  dire  :  c'est  un  {uege  tendu 
peut-être  par  les  appelants. 

Comment!  vous  avez  cru  oue  c'était  nn  pi^gel 
Où  étiez-voHS  donc  quand  on  la  proposait!  N  éliez- 
vous  pas  auijacobins?  avez-vousparlé?  vousêles- 
vous  élevés  contre  cette  adresse?  vous  y  êtes-vous 
opposés  hier,  pendant  que  vous  faisiez  avec  les  tri- 
bunes un  ehonu  d'applaudissements? 

Ciloyens.j'aidilce^ufjetrouvaisd'étonnantdans 
Is  pétition.  Ce  qui  m'étonne  plus  encore,  c'est  qu'on 
parait  vouloir  demandcrque  I  asseniblcedécrèterim- 
probation  ;  car  hier  un  membre  de  la  Montagne  vint 
me  dire  qu'il  fallait  improuver  l'adresse,  et  qu'il 
était  dangereux  d'y  donner  des  suites.  L'improbc- 
tion!  Hais  vous  qui  faites  constamment  retentir  et 
la  tribune  de  la  Convention  nationale,  et  celle  des 
Jacobins,  de  ta  souveraineté  du  peuple  et  du  droit 
sacrédepétition,  vous  voulez  improuver  l'adresse! 
(t/ne  voix  :  Non!)  (On  rit.) 

Je  réclame  mui  aussi  le  droit  de  pétition,  et  je  le 
réclame  auprès  de  ceux-là  mêmes  qui  voudraient 
l'improbation  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  pé- 
titionnaires outparlé  dans  votre  sens,  et  Irshonimes 
qu'ils  ont  dénoncés  sont  coupables;  ou  bien  ils  n'ont 
point  parlé  dans  votre  sens,  et  les  hommes  dénoncés 
ne  sont  point  coupables.  Si  ks  hommes  qu'ils  ont  dé. 
nonces  sont  coupables,  eiquelespétitiunnairesaient 
parlé  dans  votre  sens,  pourquoi  voulez-vous  iinprou- 
ver  l'adresse?  Si,  au  contraire,  les  hommes  qui  sont 
dénoncés  ne  sont  pas  coupables,  pouniuoi  voulez- 
vous  lesrmpécher  de  se  justitier,  non  pas  par  une 
improbation  qui  n'empêcherait  pas  la  (iropagatioD 
de  la  calomnie,  mais paruniijgement national. seule 
mesure  que  vous  puissiez  prendre,  seul  moyen  par 
lequel  vous  pouvez  imposer  aux  caluinniateurs  et 
à  ceux  qui  tes  font  mouvoir?  Car  ici,  je  n'entrerai 

EDiut  dans  la  discussion  de  savoir  quels  sont  les 
ommes  qui  servent  le  mieux  la  patrie,  ou  de  ceux 
qui  ont  été  dénoncés,  ou  de  ceux  qui  ont  provoqué 
la  dénonciation.  Une  improbation  est  une  mesure 
illusoire  et  chimérique.  Une  improbation  n'empê- 
chera pas  que  les  membres  dénoncés  ne  restent  sous 
le  poids  d'une  inculpation  calomnieuse;  l'improba- 
tion n'empêcherait  pas  qii'un  comité  dt  eorrerpon~ 
dance  patriotique  me  ut  ollicieux  ne  fit  circuler  cette 
inculpation  darts  lesSociétés  populaires;  l'improba- 
tion n'empêcherait  pas  que  ces  divers  comités  de  cor- 
respondance, qui,  par  des  embranchements  particu- 
liers, aboutissent  au  comité  des  Jacobins,  ne  lissent 
parvenir  beaucoupde  prétendues  adhésions,  en  sorti! 
qu'il  paraitrait. sans  que  la  nation  efltété  consulter, 
que  son  vceu  serait  de  proscrire  vingt-deux  do  vos 
membres. 

Il  n'est  qu'uD  moyen  de  connaître  quels  sont  ceux 
qu'elle  veut  conserver  ,  quels  sont  ceux  qu'elle  im 
veut  pas.  Ce  ne  sont  point  des  adresses  de  Socirtés 
populaires  qu'il  faut  pour  cela,  ce  ne  sont  point  des 
adresses  de  corps  administratifs,  c'e^st  nn  vnu  natio- 
nal ;  etcevceu,jele  répète  avec  Fonfrède,  qui  rom 
l'a  dit  hier  soir,  ce  vœu  national  ne  peut  être  émis 
que  par  des  assemblées  primaires.  Si  vous  ne  prenez 
cette  mesure,  si  vous  la  craignez,  vous  ciposcrfz  la 
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r^nubliqtic  k  drs  (lécliirrinrtits  iDcvilables.  Qui  tous 
a  ilit  que  mon  difpiirtetneiit  ne  viendra  pas  dt'noncpr 
ceux  qui  m'ont  dénoncé  moi-même  ?  Qui  Tt<us  a  dit 
nue  mon  départemeut,  au  lieu  de  venir  demander 
iexpiilsion  des  vingt-deux  membres  désignés,  ne 
demandera  pas  vingt-deux  membres  qui  siéeent-ià 
(<làigDint  ceux  de  l"extrëmite'  du  cOté  gaucne);  et 
nlors  qu'auriez- vous  à  leur  dire?!  qui  doiineriez- 
vniis  la  préférence?  quel  est  le  v<eu  que  vous  rempli- 
riez, ou  de  relui  qui  vous  dénoncerait,  ou  de  celui 
qui  dénoncerait  ceux  de  nos  collègues  qui  penvent 
ot'oir  influe  dans  le  dénonciation  faite  contre  nous? 
Il  semble  que  la  Convention  se  trouverait  dans  une 
position  bien  difficile.  Il  j  a  plus  :  supposons  qu'un 
département  vrntnousdire:  Si  vous  ne  renvoyez  pas 
tel  ou  tel  membre,  nous  nous  insurgerons  aussi,  nous 
résisleronsà  l'oppression,  car  nouscroyonsqueces 
membres  trahissent  la  chose  publique  el  perdent  la 
patrie.  Ne  seraient-ils  pas  lï,  k  Tédératisnie,  ta  ^icrr« 
civile  et  U dismlution  de  la  république?  Que  vous 
restc-l-il  donc  à  faire?  Il  Tautempé cher  ^ue  les  dépar- 
tements ne  raanireslent  leurs  vœux  isolement  dans  un 
sensquisechooue,  qui  se  contrarie, qui  nous  oBreune 
conrusion,  un  désordre  inextricable,  auRiilku  duquel 
il  vous  serait  impossible  d'apercevoir  le  vvn  natio- 
nnl.  Hais  ce  n'est  point,  comme  on  l'a  entendu  d'a- 
bord, nnc  convocation  d'assemble'es  primaires  pour 
une  nouvelle  élection  que  je  veux  provoquer;  car  ce 
moyen  n'obvierait  i  rien. 

Le  département  de  Paris  dénonce  vingl-denx  mem- 
bres. S'cnsuit-il  que  parceque  le  di'partcment  de  Pa- 
ris lesdénoncc,  lisaient  perdu  la  cuiibance  publique? 
Non,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  ces  vingt-deux 
membres  ont  perdu  la  conliance  du  département  de 
Paris.  (Interrompu.)  Et,  parceque  quelques  hommes, 
qui  se  disent  les  représentants  des  quarante-huit 
sections  de  Paris,  parceque  les  ienorants  qu'on  égare, 
«u  quelques  furieux  qu'on  décnaine,  viennent  vous 
dire  ici  qu'ils  parlent  au  nom  de  Paris,  s'ensuil-il  que 
la  majonté  de  Paris  a  proscrit  aussi  ces  vingt-deux 
ntenibres?  Non  ;  il  s'ensuit  que  les  hommes  sur  les- 
quels les  intrigants  ont  de  l'influence,  sont  venus 
emprunter  le  nom  de  Paris...  (Munnures.  Qutlquei 
membre*  :  Oui,oui!}  Ces  murmures  sont  une  preuve 
de  ce  quejedis.  Si  les  pétitionnaires  ont  parlé  au 
lM>ni  d«  Paris,  ne  murmurez  point;  laissez  Taire  Paris, 
il  parlera  bien  lui-mi?me;  pourquoi  êtes- vous  in- 
quiets d'avance?  Vous  soup^nnez  donc  que  ce  n'est 
pas  ta  vilte  de  Paris  qui  apparié,  maisquelquesinlri- 
gantR  qui  ont  emprunté  son  nom  ?  (Uurnmrei.) 

Si  vous  décrétiez  l'élection  d'une  nouvelle  Con- 
«"ention  natÎDnalr,  vous  n'obvieriez  point  au  mal 
actuel.  En  effet,  si  les  votants  de  chaque  départe- 
ment réélisaient  les  membres  inculpés,  la  calomnie 
planerait  encore  sur  les  têtes  de  ces  membres  réélus. 
Vous  avez  été  élus  chez  vous,  leur  dirait-on,  par  vos 
omis,  par  vos  intrigues;  cela  prouve  tout  au  plus 
que  vous  avez  chez  vous  de  )a  confiance  ou  des 
agents;  mais  cela  ne  {trouve  pas  du  tout  qoe  vous 
ayez  la  conliance  de  la  majorité  de  la  nation.  C'est 
w>uc  i  ce  mal  qu'il  faut  porter  remiMe: 

La  mesure  quejeprqiuse  y  obvie  pleinement,  et 
Aablit  les  vrais  principes.  Jusqn'l  présent,  c'est  p.ir 
une  esp^ce  de  netion  politique  qu'un  député  d  un 
département  a  été  n^pule  le  rfprésenlant  de  toute  la 
république;car,daDste  fait,  il  ii'aT«it  obtenu  la oon- 
fiaiicc  qtre  (le  son  dt^partement.  Lorsque  les  assem- 
blées primairrs  seront  convoquées,  faites  lire  dans 
ch.ique  assemblée  primaire  la  listes  des  membres  de 
la  Convention;  obligez  le  président  des  assemblées  . 
primaires  de  lire  les  n<Hns  un  à  un,  et  à  chaque  nom 
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votre  conSance7  11  en  r&ultera  que  chaqne  section, 
chaque  assemblée  primaire  émettra  son  vœu;  que 
vous  connaîtrez  parfaitement  le  résulUtdn  rieu  na~ 
tional  ;  du  vœu,  non  pas  d'un  département,  mais  de 
toute  ta  république  ;  que  vous  verrez  quels  sont  les 
membres  qui  ont  la  majorité  des  assemblées  primai- 
res pour  eux  ;  el  alors,  quand  il  sera  constate  que  la 
majorité  des  assemblées  primaires-vent  conserver  tel 
ou  tel  membre,  alors  il  faudra  bien  que  les  membres 

Îui  n'ont  pas  ta  confiance  de  la  majonté,  la  conGance 
e  la  nation,  obéissent  i  la  volonté  générale. 

(La  luile  demai*,} 
It.  B.  Du*  la  lèaBoedo  18,  deux  dépulfa  exUMtdlMt- 
m  du  dtpariemeat  de  la  GiroDde  ont  anaoncrt  que  leco- 
mitC  de  wrveUlaiiec  d«  Baideani,  rêvai  aux  oup*  Mtné- 
niMraliri,  iriit  arrtlernBcaurcier  tUiaotdladrepOfteat 
de  pluiieun  paqueti  adreui*  par  la  SocîAit  dn  imUùeit 
Liberté,  léanl  lui  JacoUns  de  Paiit,  t  diilfreBUa  SocUUs 
populaire*  el  i  des  bonnM*  connus  par  leur  condnile  i^ 
civique.  L*  leeiare  de  ces  papier*  a  été  ordaonée.  Dans 
une  Icllrt  de  Blanchard  t  wn  èponte,  en  date  dn  6  avril, 
•e  irouwnt  ces  mots  ;  ■  Ce  lont  le*  dépntèa  de  la  Gironde 
qui  noui  ciuienl  iDut  le  mai;  mai*  j'espèreqDeUeDtÂtil* 
n'en  canaerani  plut.  Nom  aUendoM  noslinTH  HararÛlais 
qui,  en  arrivant  t  Paria,  vont  alleralaMchmhe^elODS 
cctmji1i>tnpoiiTleDrlilKpBMeTle|oUda  palo.tDaM 
une  auUe  IcUre  de  Dclpecb,  il  annonce  ksnécalatioa*  1» 
cniiTei  el  iQ»  qu'il  ^t  sui  la  marine.  DeOeai,  dan*  ona 
apoilille,  mBDdc  deoi  cilojen*  pour  le*  placer  dan*  les 
tHireaui  de  ce  departemeoL 

—  Dne  dépulalion  da  dipirlement  de  Parti  a  priscMé 
nne  pétition  pour  obtenir  un  dtergt  qui  Bu  le  luxiiiiani 
du  prix  du  bie,  et  l'anéandsieitientduconiaiercedMtnln* 
et  «  iout  liilermédinire  entre  la  cuhiratenr  et  le  consom- 
nateur,  —  Vergniaud  a  onnlnUn  cette  pétition,  et  ■  dfr 
nontté  qu'elle  «ait  an  «Ar  mono  d'atneoer  la  Lmine  t 
Paria. 

—  Sur  une  lettre adrctaée  pv Kaintll a  élCdteM 4u'rl 
•e  >er*it  àooaé  lectnre  d'aucune  pièce  de  Inl  JMq«*t  «• 
qu'U  eût  obéi  au  dteret  de  la  ConTeallon. 


SPECTACLES. 

AciDton  M  HcfiQua.  Auj.  Le  MatiageiU  F^arv,  op. 
en  qnalTc  actes,  avec  un  dlreit. 

TntiTti  BB  Li  NtTiOM.  La  l™  rcpr.  étt  femma,  eOD. 
ROUI.  CD  i  acte»,  et  FEtoU  àet  iftfiù. 

Talivta  ■■  k'Oriii'OnaQia  NimNtt,  r«e  Favwt. 
L'Aiti  lit  U  Maiipn,  et  L,  tttuiér*  U  StkulL 

TuÉiTu  m  Li  Ripijii.igi;K,  rue  de  Kicbelieu.  Cmlàr- 
rin*  ou  U  Bttie  Fermiir*,  piéc  Ae  la  Faïaïf  Âgnée. 

TKiiiTtt  >i  Lt  aMiinsi  UonTtnuuu  L'Àmcai  r«(«- 
[in;  u  Débat  dnJtfMU,  el  Jirime  Puiitlu. 

Tnil*Tu  BU  Mitiis.  la  Bitairtrie  dt  la  Foritae^  cl  le 
Rttnr  imprim. 

TaiiTBi  DO  Vjtcanruc.  Encore  de»  Bonne»  Cem; 
Gillei  ^upi,  et  la  Matrtne  fEphàe. 

TnÉiTMDu  Piit>n. — Vmitttt.  laPenreonrtmlrtgBe 
lecréle .-  Aient  t  lu  dfx  Hoeti,  et  la  Note  Pmenfmie, 

yfMHMMCKfipAgtHrHict  nomBtam  lomri  à'ad/itte.  Le 
citofcn  PertlD,  nteanicien  et  detnanumenr  de  pèTstqoe 
amusante,  fera  aujourd*ku]  t  aii  hcnrM  piéctacs,  dam  la 
Mlle  du  cilojni  Uoreau,  aa  palusderERdHt,  n*  101, 
quiinllli  de  loura  DouTeani  et  lurprcnanU.  —  Prix  des 
places,  3  liv.,  1  Ur.,  80  a.  et  tO  s. 


Dit  jevdi  1S  avril  IT93. 

PAIFBICKT  RES  SENTES  DE  L*yOTEL-DE-TILLE  »E  PABIS. 

Six  dernier)  Bail  1191.  LaPaj*ur*iontkUleUr«L. 

A'omt  dit  Payeur». 

4  Deichipellei,  perprlucl  *t  Tr i— »; 


M  Ur»] 


t.  tant.  viig.  eipirpét. 
i.B»r.  l«t.  ptrp.  .  . 
au  lier,  t'iMf.  Iout.  ftrpét 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

10.  .  Samtdi  20  Atul  1T93.  —  L'an  2»  de  la  Itépublt'que  Fratiçaite. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


-Voirt 


ErlnriHfuiit Uf IrtJtStullgari,  duTl 
dETBlère  lettre,  dtot  laquelle  loul  m'annon. 
dlojcD  Dnportei,  m'a  pirraiteinent  réwndlJi  aire  loire 
■jrièioe  lur  ki  rtTolutions.  Vont  y  faites  loir  ce  qu'aucun 
FnDfii*  n'a  monirt  jusqu'à  prè!«nt,  une  connaissance 
rMIe  da  bemos  loca»  de  l'AlkenH^ac,  et  parliculière- 
nmt  de  nw  fronti^Tes.  Nos  Allenuod*.  M«ei  pen  fdtîrte 
poot  «e  UîMcr  mener  I  b  boncherie.  toel  t  peine  nOr* 
poarnne  TiralatioB piMble I  nate  cMie rttolatlon  ntee 
o'ot  qu'une  chlraïrcaïutlIoi^teDtpaqDerAnliieht  ne  MTi 
purafDAepar  ta  f  nem<in'dle  tonUenlconln  tmu,  el  qvc 
parM>Dtr»«mp  ta  contUtulioa  de  l'Empire  germanique  ne 
wra  p»  dtlrnite. 

11  ;  a  Imd  do  CDonde  qnl  le  rèjnoll  ici  de  rarriiée  du 
cilojen  Dr^wrlei;  mail,  pour  tdui  parler  rranchemeul, 
db  B'eat  pu  •DMi  aatisfaiMDle  pour  ceui  qui  coimaisient 
tt  le*  cbcMC*  et  le*  lieux.  Comment  ponteiTous  cioire 
qn'uii  clur|t  d'alkirts  de  France  puîue  réoMir  dam  un 
tempa  où  iHbrcetderAulrideconcenlrtea  bordent  l'en- 
Irte  de  notre  pajs ,  oA  la  eontingenti  loDt  déji  entrb  en 
eampapie  Mn*  le*  ordre)  du  général  d'Empire  Cobotnf, 
oA  le*  fond*  pour  In  opéniloM  de  l'Bmpire  lont  i^  >*- 
fié*  et  Uu,  et  où  la  mloittR*  ■llemandi  da  pcUli  piin- 
cet  et  Icnn  qenU  i  BalidionDe  oot  dtjt  lonc^  l'aitent 
pour  la  anA^e*  qu'il*  ont  t  potier  pour  la  tri*  prochaine 
dtdvBlivn  d'une  guerre  d'Empire  t  Que  pouiei-iroui  at- 
tendre des  misérabla  pctiLi  prince*  de  WurLemberg  et  de 
Bade,  dont  les  court  ut  loal  que  dei  repairei  bonrbeui 
4'arislocraiie? 

S«nm4  ntae  que  ce*  Tauaax  de  l'Autriche  cuisent 
effeOivement  nne  vtlUiii  d'entamer  atec  *oua  dn  n^ocia- 
>l  eonccmant  taneutralilé,  obpreiidront-iltla  consl»- 
"  re  contre  le  detpoUime  prusilco-aairidilni. 


pour  po«*oir  (trc  oeatrei>  OU  un  prince  de  Slattgitd  ou 
de  Cariirtihe  ptendr*^-lt  l'énergie  politique  pour  reCtater 
MD  luffrageanadélibénlloniinr  1*  gnerre  d'Empire,  dan* 
ce  tteal  où  l'Aulricbe  et  U  Pmue  dirigent  lei  luITnge*  et 
ott  ellea-D(me«  ooe  itdx  prépondérante?  A  quoi  lerrira 
le  refude  ta  Sonabe,  Iwaque  les  Imupr*  saioane*  sont 
dèit  en  campagne,  lorsque  celles  d'Hanorre  combailenl 
diit  contre  1»  Franci,  lorsque  la  Eewe  «notre ennemie 
mortelle,  et  lorsque  ce  mCnir>Wurlrml>cr|eoit  et  ccsDlt- 
ne*  Badiena,  dont  tous  recbercliei  la  nenlralUé  arec  tant 
desoUicitnde,  coiirrenl dejt  foi  Tronliéres pour toub  bou- 
cherie paasagr  en  Allemagne? 

C"e*t  nn  Tèritibic  injH  de  peine  pour  un  pdHlqne,  qoe 
de  m«*  voir  meodier  l'amitié  d'un  palalinat,  d'un  dncbè, 
d'nnmargnTÎal,  undbqua  nui  n'ètei  rien  nMrins qn'in- 
diOirali  pour  la  maison  d'Aaliicbe,  poiirlegouTememenl 
nilHaire  de  Prane,  pour  le  commerce  de  l'Angleleire  el 
de  ta  Uoitanda,  pour  la  sottise  de  l'Italie,  la  perfidie  de 
rE^agne  et  pour  trois  des  petit*  gouTemcDenti  de  l'Aile- 
m*g«e  les  plu<  militaires. 

La  ncolraliié  du  palalinat  de  Wurtemberg  et  de  Bade 
est,  en  comparaliou  delà  guerre  que  tous  soutenei  contra 
loute  l'Europe,  ce  qu'une  goutte  d'eau  Ml  il  l'^aid  de 

rocéio. 

Le  ntlitnire  tahebDe  ne  peut  t'empt^er  d'en  rire. 
Oueli  grand*  afantage*  ne  ponrrie^rous  pa*  tirer  potir 
mitre  gnerre,  en  Mcnpanl  la  Souabe  s]  fAmndé  en  prën- 
HoM,  le PaUlinat  al  rldie  raposle*etenlbrteresae*,cel 
■riilMraliqne  paj*  de  Bade  qui  f*t  par  trop  rolre  ToiUn  1 
Fovrqooi  aucun  membre  de  tos  comités  miliUiire  et  de  il^ 
(M*e  gteirale  n'a-t-il  l'idée  de  faire  neltojer  ce  Brisgan 
iirt*«Biiiiii  pniinniiii  rllniijnii-t  li  mal  garni  deiroupet? 

Pimr^iuÂ  roirt  tonfH  dt  çuerrt  fail-ii  eoiutanaitiiit 

mtt  t^rrt  otaiiiM  qtitoattlant  dt  itàtlitrt  i'IumtMt, 

«■  &■  de  fain  mti  gutrrt  de  dictrtionf  Pourrail-il  J 

■rolinoeoup  pin*  destructeur  pour  l'Autriche,  etquidé- 

r  Sérk.  —  Tomtlll. 


gagerait  *i  bien  Hajence et  Landau,  que*l  on  taisait  une ei- 
pédliion,  par  les  troiitlèreide  l'Aulricbe  antérieure  et  leWor- 
t'mbeig,  Térs  le  ceiilre  de  celte  mémeiutrlcbe  antérieure^ 
La  marchti  de  troupes  In  plus  coinidérabla,  les  plus 
grands  Irantports  d'arlillerw  et  tout  rapprovisionnement 
par  ie  Danube  seraient  interceptés  pour  rAulriche.  Quand 
jifTDis  passer  un  transportparCansladt,  et  qoe  je  songe  qne 
de  ti  i  ^o^t■LouU  il  n'j  a  que  tiogl^înq  lieues.  Je  ne  puis 
m'empécber  de  tous  comparer  k  ce*  gent  pal*ibla ,  qnl  k 
laissent  impunément  casser  la  rllra  par  leurs  toiiin*.  Le* 
cent  eioquiuiepiCcetde*Ugeq<d  doirenl  paner  dan*  pen 
cheiDon*Bemaiiqaemitpa*devoa*«nea**er.Voo*iottla 
attendre  appatenunenl  qtie  l'Antricha  ait  raaaeaiblé  le*  «r- 
méadeté«en'eeDBaTlèteetenPnaeMiie.  Que  poutle*- 


lerT«in.  Qui  aurait  pu  tout  chasser  du  gorgesde  Wurlen- 
brrg  P  Ijoi  aurait  pu  rompre  la  superbe  ligne  de  conam- 
nicatinn  dan*  une  étendue  d'à  peine  quaraote  lieun,  do- 
pnis  fribourg  jusqu'à  Tuklingeo,  où  il  n'j  a  qu'une  cliilDe 
(le  montagnes,  et  de  là  jusqu'à  CIm  aux  rires  du  Danube, 
et  qai  aurait  pu  alors  emptcher  tes  conp*  que  moi  aurlei 
rouln  porter  au  ricbc**ada  prétft*  de  I*  Souabe  et  de 
l'Autridie? 

En  con*idéraMiacbo*a  enfin  mmiud  point  de  loepo- 
lilique,  la  France  u  donne  un  rériuble  ndicnle  de  crotac 
qne  le  PaUtlnit,  Wurtemberg  et  Bade  pourraient  roUr 
neutre*,  quand  ils  en  auraient  ta  foUmIé.  E*t-ce  donc  qu'on 
n'a  absolument  aucune  Idée  en  France  de  ta  coB*litutio& 
germanique?  Eil-ee  qu'on  nenit  donc  pasdeqnclle  ma- 
nière sont  organisées  les  délibérations  sur  one  guerre  d'Enr 
pire?  Ne  se  troure-t-il  donc  pas  ua  homme  qui  ronnaisM  le 
droit  public  d'Allemagne,  au  mmas  par  le  ComtXHdium 
de  Palter,  et  qui  ait  la  tionne  toi  de  lout  le  dire  ?  Le  Pala- 
linat qui  doit  TOUS  importer,  principalement  à  cause  de 
Maahrlm ,  le  Palalinat,  aussilAl  que  la  guerre  d'Empire 
sera  déclarée,  ce  qui  arriiera  dans  quelques  semaines,  ne 
peutpos  empêcher  les  troupes  de  l'Empin  d'occuper  Man- 
beim.àmoinsqued'encourirretécuUonielobserteibiea: 
aussitôt  qu'il  j  a  une  guerre  d'Empire,  tontes  les  armée* 
allnuandés  lonl  troopa  d'Empire.  On  tous  trompe  lodi- 
gnemenl,  en  tous  leurrant  de  celle  neutralité  palatine;  elle 
vous  attirera  la  plus  grands  malbeura.  Je  ne  parle  pa<  de 
Wurtembttg  et  de  Bade;  ce  sont  da  léros  dans  ie  tjttème 
de  L'Empire,  Ils  ne  peuTcot  que  suivre  le  torrent 

lirons  mainlenani  nn  réaullat  pratique  de  toula  cm 
Ibéorio,  Le  ciloyea  Desportes  n'a  qu'à  arrirer  qnand  11 
voudra  ;  je  riens  d'apprendre  sous  main  qu'il  ne  icra  pat 
reçu  ;  on  ie  priera  de  s'absienir  de  proposition)  contraire* 
i  la  conslitution  germanique,  et  de  se  rontmln-da  senti- 
ments de  neutraliléqae  l'on  ne  manqiura  jmè  de  timttrvtr. 
Vos  procédé*  honnélM  et  générens  non*  fimt  pins  de 
tort,  t  nou*aatrc*panTraWur(e«nbergeoit,qiie  touane 
pourri  imaginer.  Aussi  longlerop*  que  noire  prince  tom 
Taitsibiendi*po*éamsafaTeur,  ildeTinl  de  jour  en  jour 
plus aristocraie ,  plus  dofiole,  plusbrattl.  Ohl  combien 
de  fois  t'ai  désiréqu'unSarEre,nn£aràan>li«fl»témoi> 
de  I*  joie  indécente  qui  règne  à  notre  cour,  ior*qii'i4le  ra 
çoit  la  nontelle  d'une  bataille  que  les  Français  onl  perdue. 
L'aTisiocraiie  ra  de  jour  en  jour  en  ctolMaai,etc 


FRANCE. 

Pari»,  U  M  avril.  — Depuis  que  les  contre-révo- 
lutionnairM  sont  chasià  de  In  Martinique,  le  calme 

dla  prûs()éri  té  renaissent  dans  celte  colonie Le 

ci-deïinlfort  Bourbon  s'appelle  aujourd'hui  U  fort 
de  ta  Coiit!»nlimi. 

Le  hrave  MaruilïaU  a  pris  U  Chalibm ,  navire 
anglais  parti  de  Messine  arec  une  cargaison  de  sou- 
fre, de  soude,  etc.,  pour  Londres. 
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COUUDKB   DB   PARIS. 

D>  47  aeril.  —  Ld  serllon  de  ronlalnwle-Grenetle  *e 
plaiot  da  reUrd  que  l'ni  appone  h  effecluer  le»  ii-coura 
■ccordte  pir  11  t^iiUique aai  pira,  miieii  teaiait»  et 
cnbDts  du  Kddalt  toloaliire*. 

Le»  coinniteMiT«g  charutt  de  rMIfer  k  ce  lujet  nne 
■dmw  i  la  CDDt«nli<m  «ont  Intité)  A  Toire  leur  npporl. 

Cet  arrité  est  eiècute  ï  rinstant,  d  le  cotiwll  charge  m 
catDmiwairea  de  prcKier  auprès  du  comii£  da  Gnances  le 
rapport  qui  doit  ftre  lait  ï  ce  tujet  ï  la  CouTcnilcui  oatio- 
ualt. 

—  En  mt>  d'ail  «frtié  d*bt(T,  b  dlmnion  l'ouTre  inr 
)(•  nbaiMiDco.  Quelques  menibre*  propoaent.  coramB 
moiendeptrerauidUEcDlUaaeiuellei,  d'eiponer  «ir  le 
caimu  de  la  Halle  la  phit  greiide  qDanlit£  poiaible  de  Ta- 
riM*  liréei  det  aupiéa»  de  la  mnnkipallli  ;  mail  le  tub- 
■liiul  du  procoreur  de  la  eonniniie  peme  que  cetie  me- 
(amiiepcnlqiteprodaîredetrandinaui,  enemptehnnt 
le*  boDlanEeri  de  a'ipprotidoancr  au  debors  ;  qw,  lonque 
Inmatiafjntteronl  une  fw»  <!pufaé*,  la  munidpaUK  ri  in 
baalangen  Kronl  abD^f»  d'acheter  )■  tBtiat  au  dehon, 
d  alon  «la  ne  trre  peuL-etre  plui  poniUe. 

Garin,  l'uu  det  administra lenn  des  «absbtaDcet,  est 
■ommé  de  déclarer  >'il  est  rrai,  comme  il  l'a  aianc»,  oue 
F«ris  toit  spprbiiaionné  snffliainmrDt ,  et  qu'enfin  II  dise 
pour  cooiKen  île  temps  Ton  a  des  siibtislanav.  Il  r^nd 
qu'il  Toil  arec  doutenr  que  dea  Inquifludet  déplacées  dË- 
raoïeiit  lODS  les  projel*  de  l'admlDlstrallon,  IJ  afiinne  i 
plusleats  reprises  que  les  lubiiitancn  ne  manqurront  pas, 
et  propose  1  et  sajel  nue  proclamallnn  dont  la  rédaction 
est  adopltei 

Les  commlisatm  des  Mcllons,  piéwnls  k  la  séance,  sont 
Iniilés  t  se  retirer  dans  leurs  sections  re^cctires,  pour 
lenr  fïire  part  de  ce  qu'ils  Tiennent  d'entendie  sur  les  sub- 
dstaucet. 

Le  cilojren  maire  est  invllé  A  donner  de  fou  ctili  les 
éclalrciswmenls  qu'il  peut  nroir  sur  cet  objet.  Le  ujairc 
iHniDntrc  le»  cause*,  les  circonsl«oce»  cl  le  résntlal  de» 
mourcoient»  danl  Paris esl  oitilé  d«puii  Irai»  jours.  Il  l^lt 
paît  au  conseil  du  compte  qu'il  a  rendu  II  la  Convention 
nationale.  Il  l'attache  i  prouver  que  lu  discussion  sur  les 
snbsisUnccs  est  si  dflicate,  que  plus  on  m  parle,  et  plui 
lesinquiétudess'accroissenL  ■  LÙ  subsislsnrei,  dit-il,  sont 
dan»  le  même  état  qn'ellpi  étaient  II  j  a  quinte  jours  ;  la 
quantité  de  pain  cuit  est  la  m^et  l'arritage  journalier  esl 
U  mCnie  ;  le  trouble  M  Tagltalkin  n'eitolent  que  par  le  IUl 
des  mail  cillants.  ■ 

Le  conseil  Invite  le  rîlojen  maire  i  rédiger  par  écrit  1rs 
obserralioos  qu'il  Tient  de  communiquer.  Elle»  seront  im- 
primées, alEaiées  et  envoj'écs  au  qiiaranto-hult  sections, 
pour  servir  d'instruction  sur  les  lubslslaiieee, 

—  Une  dépniation  det  commissalra  de  la  majorité  des 
sections  donne  lecture  d'un  projet  d'ordr«  et  de  marche 
pour  une  lùXe  destinée  è  consacrer  l'unioD.  Trente-cinq 
sealDns  ont  d^à  adhéré  d  cette  tête; 

— Les  députés  demandent  qui!  soilouTert  dans  chacune 
de»  quarante-huit  sections  dcui  rc^itltc»  destinés  i  lece- 
TOir  le»  signatures  des  cilotens  qui  adltircnl  ù  ta  pélllii 
présentée,  le  tS  de  ce  mois,  i  la  CunTeiilion  nationale. 

Aprii  une  longue  délibération,  le  conseil^néral  arrCle 
qu'il  sera  Tailnne  adresseauiquaranlc-hnit  section*,  pour 
lear  r^nlsmlrr  les  inconrénlent»  d'une  frte  dans  les    ' 
constances  actuellca,  et  les  infiter  il  l'ajouruer  A  un  autre 

^On  lit  imelcitreporlaqndlela  SoMèti  des  Amî.<  de 
ta  LUxtlé  et  de  1  Egalilt  d'Aoserrc  le  pUiat  du  décret  d't 
eusatioD  lancé  contre  Harali 

Le  conseil  arrête  qu'il  en  im  tait  mentim  civique  i 
procis-Tcrbal,  dont  un  titrait  sera  eiiTOjè  i  la  hociélé  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  d'Auierre. 

—  Le  conseil  rcni'oie  au  corps  m  an  idpal  quelques  me- 
surtstur  les  subsistance»,  proiiosécs par  dircnes sections. 


CONVENTION   NATIONALE. 

PriiidcHct  dt  Dtlmiu, 
SUITB  DB  LU  BÉAHCB  DU  HARDI  10  AVRll 


Alors  il  fiiidra  bien  que  des  pAitionnaim  qui 
viennent  ici  lever  un  fronl  sitdacieui,  qui  vrmneiil 
s'drigcr  ici  en  dictateurs  tte  la  nation,  qui  viennent 
apporter  des  listes  de  proscription,  au!  rirnnenl 
vouer  à  l'opprobre  les  hommes  qui  ne  leur  pbiscut 
pas;  il  faudra  bien,  parlassent-ils  au  nom  d'undé- 
parlement,  au  nom  de  deui,  au  nom  de  dix;  il  ^u- 
dra  bien,  És-je,  qu'ils  courbent  leur  ti^te  audacieuM! 
sous  la  volonté  nationale  ;  qu'ils  obéissent  ou  qu'ils 
déclarent  à  )a  nabon  qu'ils  veulent  être  rebelles,  et 
régner  seuls.  Alon  la  natioD  choisira  ;  alors,  à  notre 
tour,  nous  appellerons  la  France  ;  nous  n'exdterous 
pas  des  mouvements  partiels  autour  de  vous  ;  nau<i 
ne  vous  environnerons  pas  d'hommes  qui  vous  coo 
Trent  sans  cesse  de  hu^es  et  de  murmures  scanda- 
leux; mais  nous  dirons  à  la  France  entière '.Environ- 
ncE  vos  repri^ntants  ;  vous  avez  dit  qu'ils  avaient 
votre  conliance,  empScbez  qu'on  ne  les  insulte  ;  sé- 
vissez contre  ceux  qui  les  outragent  ;  maintenez  lenr 
liberté,  et,  après  avoir  secoué  le  joug  d'un  tyran,  ih- 
subissez  pas  celui  de  quelques  iutrigants  qui  domi- 
ueiitune  ville. 

Citoyens,  qu'on  ne  m'allègue  point  ici  te  dangn 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  dans  un  mo- 
ment orageux;  qu'on  ne  vienne  point  me  dire  que 
quelques  départements  sont  dans  ce  momeut-ci  li- 
vrés aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Je  répondrai  d'aliord  que  le  danger  qui  résulte  des 
circonstances  présentes  n'est  pas  aussi  grand  que  ce- 
lui  qui  résulterait  d'une  réunion  illégale  d'asseni' 
blées  primaires  dans  un  département  et  non  dans  un 
autre.  Celle  contusion  amènerait  nécessairement  la 
guerre  civile  qu'on  redoute.  Je  répoudrai  d'ailleurs 
qu'au  mots  de  septembre,  à  l'époque  où  la  Conven- 
tion nationale  lut  convoquée,  il  y  avait  aussi  des  dé- 
partements non-seule  meut  livrés  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile,  mais  occupés  par  les  armées  étrangè- 
res; et  cependant  la  réunion  de  tons  les  membres 
eut  lieu.  11  y  avait  aussi  dans  ce  temps-là  un  mou- 
vement contre-révolutionnaire  dansle  déparlrmct.t 
de  l'Ardèche  et  dans  quelques  départements  voisins. 
Cependant  la  Convention  naliouale  fut  réunie  au 
jour  que  vou<  aviez  indiqué. 

Un  spectacle  bien  éclatant,  donné  auK  tyrans  coa- 
lisés contre  nous,  sera  cdui  de  la  nation  entière  dé- 
libérant en  face  de  l'ennemi  qui  la  presse,  et  des  re- 
belles qui  s'agitent  dans  son  sein,  conlirmant  ou 
rappelant  ceui  de  ses  représentants  qui  auront  con- 
servé ou  perdu  sa  confiance.  Ce  sera  la  preuve  d'un 
grand  courage  ;  et  vous  montreriez  une  faiblesse  in- 
digne de  vous,imlignede  votre  mission,  si  vous  n'o- 
siez assembler  les  assemblées  primaires,  narce- 
qu'nne  poignée  de  rebelles  veut  troubler  I  ordre 
public  dans  quelques  dp'iiartemenls,  ou  parceque  des 
tyrans  se  présentent  â  nos  frontières,  et  meuaeent 
d'envahir  notre  territoire.  Voulez-vous  les  intimi- 
der ?  Voulez-vous  leur  faire  connailre  que  tous  dc 
craignez  ni  Ifs  rebelles  ni  les  tyrans?  Eh  bien  !  au 
sein  de  ces  agitations,  soyez  calmes.  An  lieu  de  tous 
déchirer  entre  tous  ,  laissez  k  la  république  le  soin 
de  vous  Juger,  de  prononcer  le  plus  ou  moins  dc 
conliance  qu'elle  a  dans  ses  mandataires  ;  et  soyn 
assun's  que  lorsque  les  tyrans  cherchent  â  vous 
faire  peur,  s'il  était  possible  que  vous  fussiez  rf- 
fri>y(<s  d'une  telle  coïlition,  soyez  usures  que  ces 
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'rransIremblerDDtdanijbgr,  tn  vojtnt  iaDDlinn 
l'élibérant  paisibifment  au  sein  des  troublM,  qu'ils 
te  trembleraient,  a'iU  tous  voyaient  Tous-merars 
vous  défier  de  vos  fk>rce5  et  n'oser  convoquer  la  na- 
tion, lis  croiraient  peut-être,  ou  diraient  du  moins 
que  TOUS  d'osoc  convoquer  les  assemblées  primai- 
res, parceque  vous  craigiirz  qu'on  ne  vote  la  consti- 
tation  que  ces  tjrrans  viennent  vous  oflrir.  Eb  bien  ! 
apprena-Ieur  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  nation 
rraoçaise  ;  apprenez-leur  que  ce  ne  sont  point  quel- 
ques factieux,  comme  ils  se  plaisent  à  le  dire,  qui 
ont  aboli  la  royauté,  mais  que  c'est  la  nation  en- 
tière, et  qu'elle  vent  la  république.  Apprenez-leur 
que,  dans  quelque  position  que  voua  vous  trouviez, 
vous  n'avrs  jamais  rien  k  craindre  ni  d'eux,  ni  de 
ceux  ^,  dans  leur  fureur,  chercbent  â  grossir  leur 
ligue  impie. 

Je  crms  donc,  citoyens,  que  les  objections  qu'on 
pourrait  dire  deviennent  entièrement  nulles,  et  je 
n'adresse  maintenant  à  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
cmiTocatinn.  Avez-vous,  leur  demaaaerai-]e,la  con- 
fiance de  la  nation,  oui  ou  non?  Croyez-vuus  qu'elle 
repose  sur  tos  têtes  ou  sur  les  nôtres?  Si  vous 
oôycz  qu'elle  repose  sur  vos  t£ tes,  pourquoi  crai- 
(;un-Tous  le  jugement  national?  Si  vous  ne  le 
croyn  point,  pourquoi  Jtes-vous  assez  lâches  pour 
calomnier  ceux  qui  l'ont ,  non  contents  de  rester  k 
an  poste  ifu'il  ne  vous  est  plus  permis  d'occuper.  Je 
TOUS  ramènerai  loueurs  k  ce  dilemme  :  ou  vans 
avez  la  confiance  nationale,  ou  nous  l'avons.  Si  vous 
l'avez,  on  vous  rendra  justice,  et  c'est  nous  que  la 
nation  rappellera.  Si  nous  l'avons,  la  nation  nous 
rendra  justice,  et  tous  obéirez  ;  alors  il  n'y  aura 
plus  de  Tocirérations  scandaleuses,  d'injures  e[  de 
proscriptions.  Pourquoi  ne  voules-vous  pas,  comme 
nous,  vous  soumettre  au  T«u  national, au  jugement, 
non  de  quelques  hommes,  mais  de  tons  les  citoyens? 
Dans  quelque  hypothèse  que  vous  vous  placiez, 
TOUS  derei  le  subir;  et  si  TOUS  craignes  la  mesure, 
c'est  parceque  tous  redoutez  le  ju^menl  de  la  na- 
tion. (  Une  voix  :  Ce  n'est  pas  vni.)  Eh  bien  I  si  ce 
n'est  pns  Trai,  et  j'aime  i  le  croire,  il  faut  que  je  sois 
ripiiisff  ainsi  que  tous  les  autres  proscrits,  et  certes 
j'y  consens.  Je  consens  *  être  chasw^  du  temple  des 
lois  si  la  nation  me  Irouve  indigne  du  poste  qu'elle 
m'a  confia.  Je  consens  à  ne  sortrr  du  temple  des  lois 
iraepour  aller  il'échafaud,  si  j'ai  trompé  l'attente 
du  peuple,  si  j'ai  trahi  ses  intérêts,  si  j'ai  agi  contre 
son  bonheur.  Hais  aussi  je  veux,  si  j'ai  la  confiance 
de  la  nation ,  que  quelques  scélérats  ne  puissent 
pmnt  me  In  ravir.  Je  veux  que  si  je  n'ai  point  com- 
mis de  crime,  qn  ne  fasse  pas  pleuvoir  sur  mainte., 
et  Ici  traits  empoisonnés  de  la  calomnie,  et  les  fu- 
reurs de  quelques  hommes  égarés  auxquels  on  veut 
tnstiirer  (a  soif  de  mon  sang.  Je  veux  que  vous  le 
MbisHez  tontGOmmemoi,lejugementQe  la  nation 
enbère. 

Je6ai3par  une  réfIei(OD,elle  frappera  tous  les 
bous  esprits.  Il  se  s'agit  point  ici  des  individus,  mais 
de  la  republique;  car  si  l'on  lait  expulser  aujour- 
d'hui Tîngt-deux  membres  par  une  intrigue,  rien 
if  eottêdiera  que  demain  une  nouvelle  intrigue  n'en 
ezpnise  cent,  et  qoe  l'existence  de  la  Conventioa  ne 
le  trouve  à  la  merci  des  manœuvres  des.  intrigants. 
D'ailleurs  la  Convention  ne  peut  faire  le  bien  que 
par  11  confiance,  et  le  seul  moyen  de  l'en  investir, 
c'est  de  consulter  la  nation  :  il  Eîut  bien  qu'elle  nous 
juge,  puisque  noua  n'avons  pas  su  nous-mêmes  faire 
cesser  aoa  divisions. 

Encore  un  seul  mot,  et  j'ai  dit.  Je  sais  pourquoi 
■non  nom  se  trouve  dans  la  liste  des  proscrits  :  il 
n'y  eOt  pis  été  il  y  a  quinze  jours.  J'ai  parlé  d'un 
lKnBaie,c'estassez,j'Bi  été  dénoncé,  j'ai téôioigué 


de  la  mélîance  contre  uu  Iiouime  sur  le  compte  du- 
quel on  ne  voulait  pas  permettre  même  le  soupçon. 
Dès-lors  il  a  bien  fnliu  uie  proscrire,  puisque  j  avais 
eu  la  témérité  de  m'élever  contre  l'idole  du  jour.  La 
voilà  la  r.iison  pour  laquelle  mon  nom  se  trouve 
dans  la  liste  ;  car  je  déGc  ceux  qui  me  dénoncent  de 
citer  une  seule  de  mes  opinions,  une  senle  action  de 
ma  vie  qui  puisse  prouver  que  j'aie  trahi  un  instant 
la  cause  du  peuple,  que  j'aie  cessé  un  instant  d'ai- 
mer la  liberté  de  mon  pays. 

Voici  mon  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Ail.  !•'.  Les  anembllei  prinalm  m  rèonlToat  le  dU 
mancbe,  9  maU 

IL  11  un  enToyé  à  chaque  iMemblée  prin^re  dn  llttes 
impriméea  coiilinuit  In  noms  de  loui  le>  deputéi  qui  com- 
pownl  la  ConvenilOD  nalhiiiBle. 

in.  ChiCDiw  de*  BiMmbItn  primatrts  len  eoNsnltle 
sur  ehicun  d»  membrei  de  I|  CaoTeation  ealknitle^  A  cet 
«œt,  le  préifatoit  de  rusenHéepriindre  Un  Ici  doin  cea- 
tenasdinslalbiG,  Dnparaa,eldaHrardie»àlb*etnHi- 
vcmat  ^aeéi  i  et  11  inlemgm  raweiblf  en  ca*  tcmaa: 
•  Le  dépaU  que  Je  vlea*  de  noaimer  «-141  ferét  vMre 
ccmflsiM»,  OBl  M  MM?!  Le  Tiru  dt  l'aMtoifalée  *en  a- 
primi  pat  Hili  et  lett,  et,  ta  cas  de  doute,  par  appel  no- 

IV.  Le  prorès-verbal  de  chaque  assemblée  primaire  coa- 
licndra  deui  coliinnea.  Sur  l'une  leroot  Inscnti  In  mem- 
bre* qui  BUronl  obtenu  le  temi^aie  de  la  CMiAance  de 
rgstemUée,  el  lur  l'snire  tes  menliR*  qui  ne  l'auront  pe* 
idrleini.  Les  procès^erbaui  aeroiit  envoyé*,  dtN  la  troh 
Joande  leur  eoDfèctian,  A  TadD^DMiathM  da  dépaiioMM, 
qui  lei  ttn  paaaer  lan*  anenn  délai  à  la  Conratka  w- 
Itonalb 

V.  Il  ter*  nominé  par  ta  ConrenlloD  Dilianale  une  coin* 
mti'JoD  pour  rixttiàr,  TArilICT,  et  ncenicr  In  pracèa-T(r> 
baux  de  diaqoe  asacmblée  primaire,  et  ce  reeeosanent 
géoéial  ttn  iinpriniË. 

VI.  Ln  membm  qnl  laront  contre  eux  le  viea  de  la 
majorité  dn  a*snnblé«s  primaire*  >en>nt  de  droit  exclut 
et  rem|ilacé>  par  leun  iiippleaiils. 

Vil.  Il  Kra  fait  une  «dmse  aux  asmoblta  prlmalrs, 
pour  letii  expoKr  >e*  molib  de  celle  coniocaUon. 

Pbélippeaux  :  Lorsque  l'ennemi  est  k  nos  portes, 
que  la  patrie  consternée  nous  appelle  à  sou  scconrs, 
et  qu'au  lieu  de  la  sauver  nous  ia  déchirons,  il  doit 
être  permis  d'élever  la  voix  pour  conjurer  l'orage. 
Citoyens ,  c'est  avec  terreur  que  j'approche  de  cette 
tribune  ;  veuillez  m'écouter  avec  indulgence.  Je  n'ai 
aucun  titre  pour  être  écouté  avec  faveur;  tuais  ce 
que  j'ai  k  dire  mérite  votre  attention.  Nous  avons 
tous  vuulu  sauver  la  république.  Chacun  a  cru  tra- 
vailler pour  le  bonheur  du  peuple  :  je  vais  vous  in- 
diquer les  moyens  darrivero  cp  but;  le  premier, 
c'est  de  repousser  ces  imputations  calomnieuses,  ces 
accusations  indirectes  qui  nous  divisent  :  ayons  jc 
courage  d'abandonner  ces  hommes  que  leur  orgueil 
a  portes  à  vouloir  être  chefs  de  parti.  On  a  parlé 
d'ostracisme  dons  cette  assemblée  ;  nous  n'avons  pas 
encore  cette  loi,  que  nous  trouvons  écrite  dans  le 
code  des  peuples  libres  de  l'antiquité;  mais  ceux  qui 
sont  désignés,  s'ils  étaient  s.tges,  sauraient  se  l'ap- 
pliquer eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Je  ne  sais  si  l'a- 
dresse qui  TOUS  a  été  présentée  hier  a  été  dictée  par 
la  ligue  des  tyrans  ;  mais  il  est  bien  vrai  que  le  jour 
où  elle  serait  sanctionnée  serait  un  jour  de  deuil  et 
de  tristesse. 

Citoyens,  lorsque  nous  voulons  imprimer  l'amour 
de  la  liberté,  ce  ne  peut-être  en  violant  nos  ser- 
ments, en  abandonnant  te  timon  du  vaisseau  lon- 
qu'il  est  battu  par  la  tempête.  Comment  vonlez- 
voui  que  la  patne  se  sauve  lorsque  vous  la  poignar- 
dez de  vos  propres  mains?  Au  notn  sacré  de  U  patrie, 
mettez  fin  a  CCS  déclamations  arbitraires,  qui  ne  tonl 
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propres  qii'i  attirer  le  mépris  sur  la  Convention. 
Faisons  une  bonne  constitulion ,  qui  assure  le  bon- 
heur du  ppuple;  préparons  l'opinion  publiq^ue  par 
des  discussions  paisibles;  faisons  de  sages  lois.  Oc- 
cupons-nous de  l'instruclion  publique,  épurons  les 
mœurs,  éclairons  la  classe  indigente  de  la  société  : 
c'est  par  ce  mojrea  que  nous  sauverons  la  liberté, 

aue  nous  vaincrons  nos  ennemis.  Voici  le  projet  de 
écret  que  je  propose  : 

La  CoDiention  nationale  déclare  qu'elle  TPUt  huts  la 
république,  el  qa'en  coniéquence  eUe  rvgarijera  comme 
nauTiii  citoiieni  ceaiqui  Toiidnient  ta  dlùoLulion  an  mut 
ou  par  psrtie;  pu  coDiiqa«icc,  lipproute  l'adresie  qui  lui 
aetéprèMDieeliier. 

On  demande  l'inipreasian  de  ce  dlicoun. 

L'uiemblée  passe  &  l'ordre  du  jour. 

—  On  frit  kclore  d'oM  ledre  do  préildent  du  coraeil 
eiéentir.  Il  réwilu  de*  conetpondancei  de  rinlèrieur  que 
le  K^nénl  Bernijer  «'Mt  eniMTé  de  CbemlUt,  lur  Ici  rebel- 
les, qn'llionl  perdo  alx  cent*  bommei,  et  le*  patrioirs 
quiinei  que  le  dCparUmeal  de  VIIIe«t- Vilaine  nt  Iran- 
qnlIletqoePalmbâiifettencmreaenicé;  que  le  calme  est 
rtlabU  dinib)  Finittère. 

Lefebvbe  :  La  députation  de  la  Loire-Inférienre 
reçoit  tous  les  jours  des  nouvelles  inquiétantes  de 
Nantes.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  cetla  ville  a  été  ou- 
bliée daus  tous  les  comptes  que  vous  a  rendus  le 
conseil  exécutif.  Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres 
des  administrateurs  de  cette  ville,  qui  nous  appren- 
nent qu'elle  est  en  état  de  siège  depuis  trente  jours, 
qu'une  garde  de  mille  hommes  est  toujours  sur  pied, 
ijue  tous  les  jours  quinze  cents  hommes  font  des  sor- 
tirs. 

Citoyens,  le  sort  de  Nantes  paraît  lié  avec  celui  de 
la  république.  Remarquez  que  si  les  révoltés  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  et  des  autres  départe- 
ments ,  viennent  A  s'emparer  de  Nantes,  il  ne  serait 
plus  possible  de  les  réduire,  parcequ'outre  la  posi- 
tion de  cette  ville,  ils  y  trouveront  une  quantité  im- 
mense de  munitions  de  toute  espèce.  Lorsqu'il  fut 
question  de  réduire  les  rebelles,  ii  fut  arrêté  un  plan 
au  comité  de  défense  générale,  qui,  s'il  eût  été  exé- 
cuté, aurait  délivré  la  ville  de  Nantes  des  inquiétu- 
des qui  l'agitent  en  ce  moment. 

La  ville  de  Nantes  est  sans  secours.  La  ville  de 
Bordeaux  avait  fait  partir  deux  bataillons;  on  les  a 
arrêtés  aux  Sables  d  Oloone  :  mais  qu'en  fait-on  U, 
oCi  huit  cents  hommes  ont  défait  les  rebelles?  {Ptu- 
liturt  voix  :  C'est  une  trahison  manifeste  !  t  Je  ne 
veux  pas  m'immiscer  dans  les  opérations  militaires; 
mais,  sans  être  grand  guerrier,  le  moyen  de  faciliter 
une  descente  aux  Anètais  était  de  pousser  les  révol- 
ta sur  les  cOtes,  où  \\s  se  sont  emparés  de  toutes  les 
batteries  ;  c'est  ce  qu'on  a  fait,  et  par-là  la  ville  de 
Nantes  est  dans  une  position  telle  qu'elle  ne  peut 
recevoir  des  subsistances  d'aucun  coté.  Si  vous  ne 
prenez  des  mesures  vigoureuses  et  promptes,  crai- 

Snez  de  perdre  cinq  départements  ;  car  je  veux  vous 
ire  tout;  il  a  été  nn  moment  où,  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  ci-devant  Bretagne,  il  n'y  avait  pas 
plus  de  six  mille  hommes  à  opposer  aux  révoltés.  Si 
j'avais  des  mesures  à  vous  proposer,  je  vous  dirais  de 
faire  exécuter  le  plan  arrêté  dans  votre  comité  de 
défense  générale,  de  réunir  toutes  les  troupes,  et 
d'en  former  un  corps  formidable.  Si  dans  plusieurs 
attaques  nous  avons  perdu  du  monde,  c'est  parce- 
que  nous  étions  très  inférieurs  en  nombre.  Le  géné- 
ral Labourdonnaye  est  ici  ;  je  demande  qu'il  soit  tenu 
lie  se  rendre  au  comité  de  salut  public,  et  d'y  décla- 
rer s'il  avait  des  forces  sufKsantes  à  sa  disposition, 
rt  s'il  avait  reçu  celles  qu'on  lui  avait  promises  ; 
■tors  nous  sévirons  avec  vigueur  contre  cen.t  qui 


auront  manqué  à  leur  devoir.  Je  demande  encore 
que  les  memores  des  cinq  députations  de  la  ci-de- 
vant Bretagne  soient  invités  de  se  trouver  ou  co- 
mité lorsque  le  général  s'y  renJra. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Coupé:  Jedemandejaparole  pour  un  fait.  J'ai  vii 
Labourdonnaye  au  comité  colonial.  Plusieurs  de 
mes  confrères  et  moi  lui  avons  témoigné  des  craintes 
sur  la  défense  des  cOles  de  la  ci-devant  Bretagne;  il 
nous  a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  à  craindre  de  des- 
cente de  la  part  aes  Anglais. 

LcvASSEUB  ;  Dans  une  lettre  que  j'ai  reçue  hier, 
on  me  marque  qu'on  a  trouvé  chez  un  aristocrate 
des  pièces  qui  prouvent  qu'il  avait  une  correspon- 
dance en  Angleterre.  II  est  dit  dans  une  lettre  trou- 
vée chez  lui,  que  la  première  descente  n'a  pu  t\xt 
considérable,  parceque  Pitt  avait  été  obligé  ne  faire 
passer  des  secours  en  Hollande  ;  mais  qu^n  en  pré- 
parait une  seconde,  qui  serait  plus  redoutable. 

GiLLET  :  J'ai  reçu  des  nouvelles  plus  satisfaisantes 
du  département  du  Morbihan.  On  m'apprend  que  Ie.<i 
rebelles  ont  été  battus  de  toutes  parts,  el  mi'ils  sont 
entièrement  dispersés.  La  paix  y  règne.  On  s'y  oc- 
cupe avec  succès  du  recrutement. 

Lefebvbe  :  J'avais  oublié  un  fait.  On  a  fait  des  re- 

S  roches  aux  députations  de  la  ci -devant  Bretagne, 
e  n'avoir  rien  dit  de  la  conspiration  qui  s'y  tramait 
depuis  plusieurs  mois.  Je  vous  atteste,  au  nom  de 
tous  mes  collègues,  que  nous  n'en  avions  nulle  con- 
naissance. J'aioute  qu'aussitftt  qu'elle  fut  décou- 
verte, j'en  parlai  an  ministre  Mange.  Il  me  dit  qu'il 
en  avait  instruit  le  comité  de  sûreté  générale,  au 
mois  de  janvier. 
La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SiAUCB  on  MEBCBEDl  17  4TBIL. 

Le  ministre  de  la  jaKice  lUl  part  I  la  Convailioii  des 
maiam  qu'il  ■  prism  pour  l'exteation  du  décret  d'icea- 
■ation  porté  eoDtre  Uaral  ;  il  annonce  qu'il  s'esl  empimé 
derearojeraumairedc  Paris,  avec  ordre  de  le  faire  ezé* 

—  Coren.Faslier ,  cbartt  de  rtliier  nue  jeune  élivede 
3aint-Cjr  el  de  la  reniojer  t  set  pirents  iDuonce  i  la  Con- 
teollon  qu'elle  n'a  pu  obtenir  de  passrporl  de  la  municipa- 
liié  de  Parbt,  qui  s  pris  l'artété  de  oe  délivrer  de  passeports 
ft  aucuns  ei.notdes. 

La  Coatenlioa  pane  i  l'ordre  du  jour,  mollvé  inr  ce  qite 
la  municipalité  u'a  pas  le  droit  de  reFiuer  dc)  passeport* 

—  Pons,  deVerilun,  fait  traioja  au  comité  de  mIdI 
public  el  de  législation  deui  adreun  du  dépanemenl  de  la 
Hnuc;  l'une,  sur  le  sens  à  donner  aux  moU  AtH-adi  ta  lai, 
ptoooncéi  contre  tes  aristocralei  par  la  loi  du  17  marsi 
l'autre,  sur  un  plan  de  défente  des  frontières, 

—  Sur  le  rapport  de  Lecointre,  deVenaillei,  lescilnyntt 
Longueville  rt  Daneé,  oCTiciers  mis  en  étal  d'irieflallon  p«r 
le  dircetolre  du  district  de  Ul le,  loal  reuToyéi  I  leurt  hûc 

—  Sur  le  rapport  de  Vrrnier,  an  nom  dn  comité  de* 
Sdhcm,  l'assemblée  révoque  la  dcMlluiiondeGénot,  di- 
recteur de*  monDaies,  pratiODcée  parle  miniilicdncoo- 
lribnliain> 

GénissiECx  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  II  est  impossible  de  garder  le  silence 
sur  les  inquiétudes  qui  se  manifestent  dans  Paris; 
les  lutnistances  en  fanne  n'y  manquent  pas.  Cepen- 
dant les  citoyens  sont  obligés  d'aller  se  fouler,  se 
presser  pendant  trois  heures  à  la  porte  des  bonis»- 
gers.  Les  malveillants  cherchent,  par  des  manœu- 
vres quelconques,  â  égarer  le  peuple,  le  demande 
que  le  maire  de  Paris  soit  appelé  a  la  barre,  pour 
rendre  compte  des  iirécautions  ^u'il  a  prises,  et  de 
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l'affidw  qae  ta  Courestion  lui  arait  ordouné  de 
faire.  (On  applaudit.) 

L»  proposiUoDS  de  Génissieux  sont  décréta. 

Vbbgniaud  :  Je  demande  à  présenter  une  mesure 
additiounelle.  Il  faut  que  le  maire  soit  tenu  de  ren- 
dre compte  des  fonds  destinés  par  la  Convention  à 
rapprofisioDuemeiit  de  Paris.  Brmarquez  birn,  ci- 
toyens, qu'on  répand  que  si  le  pain  est  rare.c'rst  la 
faute  de  la  Conveution,  et  cependant,  chaque  fois 
qu'on  est  renu  Ûmoigner  ici  des  inquiétudes  sur  les 
sntisisUnces  de  cette  ville,  la  CouTention  a  toujoura 
décr^tri  In  mesures  qu'on  lui  demaudait.  Il  est  né- 


des  causes  qui  occasionneot  la  rareté  du  pain,  c'est 
que  tantqu'il  se  vendra  s  sous  la  liv.,  et  que  le  grain 
ou  la  hiiat  ne  se  Tendront  point  dans  la  proportion, 
il  srnTfra  que  ceux  qui  ont  Tendu  ce  grain  ou  ces 
farines  à  un  prix  tel  qu'il  Aiudrait  que  la  livre  de 

Iiain  fût  à  S  sous,  viendront  prendre  du  pain  à  3  sous, 
e  rerendront  dans  les  campacoes,  et  gagneront 
ainsi  doublemi'nt  sur  vous.  Je  demande  que  le  co- 
mité d'agriculture  médite  et  tous  fasse,  dans  la  se- 
maine, un  rapport  sur  les  moyens  d'empêcher  cette 
exportation.  Une  autre  mesure  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, TOUS  paraîtra  peut-être  ridicule  au  premier 
.-ispect;  mais  je  tous  prie  de  l'examiner  avec  alten- 
lion.  D'après  les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  départements,  d'après  la  consommation  des 
années,  il  est  à  craindre  que  l'année  prochaine  les 
bœuls  ne  soient  pas  en  proportion  avec  la  cunsom- 
malion.  Ne  serait-il  pas  Décèssaire  d'arrêter  pendant 
nn  temps  déterminé  la  consommation  des  veaux  ? 
(On  applaudit.  )  La  reli^on  avait  ordonné  un  ca- 
rême pour  honorer  la  divinité.  Pourquoi  la  politique 
n'userait-elle  pas  d'un  moyen  pareil  pour  le  salut 
delà  patrie?  Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  ob- 
servations au  comité  d'agriculture,  et  l'adoption  de 
la  mesure  additionnelle  que  j'ai  présentée. 

Le  renvoi  Ml  d^r^iê. 

Bonme  pféwfile  od  traviil  andyllque  des  dilKrcnli 
pfami  de  conMilDiion,  rniojti  en  Irfs  grand  nombre  nu 
cobU.  —  llliieqsnlleun  projet  dedéclaialino  des  droits. 

Glnrdin  en  propose  un  aalre. 

Salles  :  Citoyens,  U  question  est  celle-ci  :  Les 
danfrers  qoe  court  en  ce  moment  la  chose  publique, 
le  salut  dé  la  liberté,  les  circonstances  qui  nous  en- 
Tiroonent,  celles  qu'il  est  possible  de  prévoir,  eii- 
gcot-its  que  vous  tous  occupiez  à  l'instant  de  la  dis- 
cussion d^unedéclaratiou  des  droits,  discussion  qui 
peut  bien  s'étendre  l'espace  de  deux  mois;  ou  que 
TOUS  posiez,  le  plus  promplement possible ,  les  bases 
de  notre  nouveau  gouvernement?  Dans  mou  opinion 
ce  dernier  parti  est  le  seul  convenable.  Dejiuis  six 
mois,  citoyens,  la  chaîne  des  événements  qui  se  sont 
succédé  a  éloigné  les  travaux  coastilutionnels  aux- 
quels vous  étiez  appriés.  Je  le  demande,  un  temps 
considérable  doit-il  être  encore  employé  par  tous 
en  discussions  purement  me'lanhysiques?  Je  demande 
que  Mufrédaction,  sauf  tes  additionsque  vous  pour- 
neilui  faire  par  la  suite,  tous  adoptiez  l'ancienne 
déclaration  des  droits. 

On  demande  dans  plusieurs  parties  de  la  salle  à 

Ducos  :  Je  rois  stcc  peine  qu'on  met  de  l'enthou- 
siasme dans  une  délibération  de  cette  nature;  les  lé- 
i;islatenrs  inspirés  n'ont  jamais  été  que  des  impos- 
teurs. On  nous  propose  d'adopter  l'ancienne  décla- 
ration des  droits:  mais  vous  avex  reconnu  rous- 
m^mn  qu'elle  contenait  de  faux  principes.  Par 
czeoiple,  celte  déclaration  porta  qu'il  n'y  a  pas  de 


gouvernement  libre  que  celui  fondé  sur  la  distinc- 
tion despouToirs. 

Citoyens,  vous  adopterez  sans  doute  des  principes 
plus  immuables  que  celte  chimère,  accréditée  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  et  par  l'autorité  de  plu- 
sieurs écrivains,  d'ailleurs  très  estimables;  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  continuée. 

Cahbon  :  J'observe  que  le  projet  de  déclaration 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  plus 
étendu,  plus  expliqué.  Je  demande  la  priorité  pour 
ce  projet. 

Barèhe  :  L'ancienne  déclaration  des  droits  a  le  mé- 
rite bien  reconnu  d'être  concise;  mais  aussi  elle  a 
le  TÎce  également  reconnu  d'être  incohérente.  Nous 
n'avions  fait  que  la  révolution  de  la  liberté;  nous 
avons  faitcdiederézalité,  que  nous  avons  retrou- 
vée sous  les  débris  ou  trOne.  Si  donc  il  est  vrai  que 
nous  ayons  fait  des  progrès  en  liberté;  s'il  est  vrai 

Sue  nous  ayons  fait  des  découvertes  nouvelles  dans 
s  droits  des  hommes,  il  faut  les  consacrer  dans  une 
nouvelle  déclaration.  Le  projet  présenté  par  votre 
comité  de  constitution,  contient  des  principes  cohé- 
rents, la  distinction  des  droits  naturels,  politiques  et 
civils,  et  leur  développement,  nécessaire  encore  au 
peuple  français.  Au  moment  où  nous  allons  nous  oc- 
cuper de  la  constitution,  j'aime  à  croire  que  le  temps 
des  orages  est  passé,  que  nos  passions  épuisées  ne 
trouveront  plus  assez  de  force  pour  entraver  notre 
marche,  que  nous  n'aurons  plus  l'ambition  des  dis- 
cours, mais  que  nous  aurons  toujours  celle  d'être 
utiles.  (  On  applaudit.  ) 

La  Coutenllon  accorde  la  prioritéiuprojetdedMara- 
lioa  dci  droiti  preMolé  par  le  comllé  de  conilitatioa. 

Barère,  rapporteur  du  comité  de  constitution,  lit 
te  premier  arbcle  du  projet  de  déclaration,  coo{u  en 
CCS  termes  : 

•  Le  bui  de  touie  réonion  d'hoauneten  todélë  èlanl  le 
maintien  des  droits  naturels,  civils  et  politiques,  en  droits 
doiteplé(r«  la  base  ilupocle  lodaL  Leur  njcrinniisunce 
CI  leur  dtelaration  doitent  procéder  la  coMtiUiUoD  qui  en 
usure  la  garantie. 

■  ArU  I".  Lm  droili  nalorets ,  dvllt  et  ptriitiquis  de* 
bomnses  toal  la  liberté,  l'tgilitt,  la  idretè,  la  propriélt,  la 
praDiie  lociilcetla  résiitaiice  à  ropprewion.  • 

Lasoubcb:  Je  n'entends  pas  bien  ce  qu'a  voulu 
dire  le  comité  de  constitution  par  ces  mots  droiu 
nalunU.  Dans  l'état  de  pure  nature,  il  n'exiite 
pas  de  droits,  si  ce  ne  sont  ceux  de  la  force;  dans  l'é- 
tat de  nature,  l'homme  a  droit  à  tout  ce  qu'il  peut 
atteindre,  et  ce  droit  n'a  de  Iforne  que  la  possibilité- 
Ce  droit,  il  l'abandonne  dès  le  moment  oib  il  rntre  en 
société  ;  et  je  suis  étonné  que  le  comité  ait  pu  le 
comprendredanslemêmearticleaTeclesdroils  con- 
ventionnels sociaux  .Je  demande  la  radiation  des  mots 
droili  natureli  dans  l'article  qui  vous  est  proposé. 

Gabbah-Couloh:  L'bistoire  des  peuplades  les 
plus  sauvages  n'offre  aucun  exemple  d'hommes  vi- 
vant autrement  qu'eu  société.  Telle  est  la  nature 
desf^ofils  de  l'homme,  que  s'il  n'y  a  que  deux,  dix 
ou  vingt  hommes,  ils  sont  bientôt  réunis,  ils  vivent 
bientût  ensemble;  et  je  pourrais  dire  que  l'état  social 
est  le  véritable  état  naturel  de  l'homme;  ses  droits 
sociaux  ne  sont  autre  chose  que  ses  droits  naturels;. 

'",d^pulideta  Cauenne:  Citoyens,  leadroitsna- 
turels  ont  été  donnés  a  l'bomme  par  l'Être  suprême, 
source  de  tantes  les  vertus.  Je  demande  donc  ^ue, 
préalablement  i  toute  déclaration,  la  Conventio». 

Kle  premier  article,  reconnaisse  expressément 
istence  d'un  Etre  suprême. 
LotrvET  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mnliré  sur 
ce  que  l'existence  de  Dieu  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
connue par  la  Convention  nationale  de  France. 
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Cette  proposition  încidGnte  n*i  pas  At  amtt. 

VERoniAtio  :  Je  demande  qu'abaDdonnant  la  dis- 
tinction de  naturel  et  de  social,  la  Convention 
adopte  cette  rédaction  : 

•  La  drolU  de  l'homme  en  soclM  «oot  ViftWié ,  la  V- 
berlé ,  la  s&retè,  la  proprUlé,  la  ganotle  Mciale  et  la  ib- 
tiit»nc«  1  l'oppreuion.  > 

Cette  rédaclioD  al  adoptée  t  l'unanlmiU. 

La  léaDcecst  impeadue  i  sept  liniica. 

riAMGB  DU  IKCDI  18  AVUL. 

On  Ht  une  lettre  do  maire  de  Paris  4dI  annonce  qae  1m 
cauM*  principale!  du  déAnt  apparent  de  mbsisUncea  wiit 
la  malnlllancc  de*  ennemi*  de  la  diaie  pnUiqoe,  qui  ré- 
pandent de*  inqaMmdn  non  fondteti  tca  praddoni  que 
font  le*  partiadlen  dan  la  cninie  de  nMoqoer  de  pain  ; 
l'ëconlement  pin*  eoBridémUe  qui  w  (Bil  bon  de  Pari», 
pour  la  cooMuiiiDation  qsl  se  bit  le  dinaiKhe  dam  let  gui  n- 
Saettetdeiea*in>DidePariiilehiut  priidtftririnetqui, 
dan»  leicu  ordÏDiirea,  n'a  lien  que  par  larvHt  des  traimi 
enfin,  le  méconientement  da  bonlansera,  qui  m  rtçdTeni 
pat  leur  iDdrmnlIé  ButiilU  qu'on  le  londiaiL 

Cette  lettre  e*i  tenTOjde  au  comité  de*  lecour*. 

PBinËBBS  :  Vous  am  diargé  votre  comité  de  sft- 
retég^éralc  d'eumiDer  la  coodaltedu  citoj  en  Ayoi, 
l'un  des  trois  commissaires  enrojA  à  Saiot-Domin- 
rae.  Ce  citoyen  a  quitté  ses  collègues  Polverel  et 
âanthonax.pouT  venir  prendre  du  conseil  exécutif  de 
nouveaui  pouvoirs,  parceqti'il  ne  croyait  pu  ceux 
qui  leur  étaient  attribués  sutSMnls  pour  rétablir 
l'ordre  dans  cette  colonie.  En  arrivant  t)  •  été  mis 
en  état  d'arrestation  ;  les  scellés  ont  été  apprâésaur 
ses  papiers.  Voua  avei  eniuile  chargé  deux  commis- 
saires de  procédera  la  levée  des  scellés  et  à  l'examen 
despapieis.  Vos  corn  m  issairrs  n'ont  trouvé  dans  ces 
papiers  rien  qui  n'attestât  le  plus  pur  civisme  du  ci- 
toyen Ayot;  en  conséquence  je  vous  propose  de  dé- 
créter qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  ci- 
toyen Ayot. 

Celte  prapodtioD  eA  décréUe. 

—  Un  membre  of  re,  «n  nom  dn  l"  fattailkin  dn  >■■  ré- 
giment, 631  livret  en  atilgnttt  at  310  llvn*  en  numéraire, 
pour  1m  Tnls  de  la  gnene. 

La  mention  boooraUe  de  cette  oITiaïkdeHtdécrtlte. 

—  Udon  prtente,  au  nom  deteonliéide  lagnerreet 
d'i8ricnltnrr,anpftijeldedécretteiidaBlàempéc£rr,  pour 
l'BTEiilr,  les  dilapidaliont  qui  se  sont  commises  dint  la 
dernière  campagne  sur  les  rations  de  fonmea  distrilMiéet 

La  Convention  en  ordonne  l'impretrion  et  l'ajMint^ 

LiDON  :  Jusqu'à  présent  les  Ibumissenrs  étaient 
tenus  par  leur  marché  d'approvisionner  les  armées 
de  la  république  en  bnub,  de  manière  qu'il  Tant  pour 
l'approvisionnement  des  armées  huit  cents  bnuls  par 
jour.  L'agriculture  pourrait  bien  souffrir  de  cette 
grande  consommation,  et  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  écrit  pour  noua  engager  k  proposer  à  ta  Con- 
vention d'autoriser  les  fburniaieurs  à  faire  concourir 
à  rapprovisionnrmentdesarmëM  un  quart  de  mon- 
tons. 

Cettci 
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boursée  t  la  tréuircrie  (lar  la  Ciisi 
Crtte  propos! lion  est  décrétée, 

—  Annninducoinilédelattuerre,  t^UenuneurpTOimsB 
un  d^ret  piirianl  destituii  m  de*  otEclers  nommés  par  Oa- 
mauriei  Siins  le  concours  du  pouToir  eiéculif. 

—  Le  présidait  annoncfl  qu'il  reçoit  unelellre  di-lUral; 


—  Sur  le  rapport  dn  Gamon ,  an  knb  da  conlié  dei 
impedeundelisalie,  nu  décret  eat  rendu  pour  la  llquî- 
diliOD  des  diiertes  dâpanaea  de  la  CooTmlka, 

—  Itallarmé  anoMtce  qna  \»  dépenet  eitraordlnalm 
du  mots  detaiericmonteoi  k  110  mUlioni,e(  que  le  déficit 


la  de  reiln«dintire> 


la  CouTeatloD  leut  ea  oUendie  Ulrcture^ 

La  ConvttUion  décrète,  kunetrtsirandennjoTÎIé,  qu'elle 
n*eDtaidra  la  lecture  d'aucune  Irltre  de  liant  jusqn'kca 
qu'il  lesoit  soumis  an  décret  d'accusation  poiié  contre  hil; 
die  décrète  en  outn  que  le  oiisilé  île  léiltlatioD  luipiC- 
KQlera  demain  l'acte  d'accuiation  coutre  lui. 

Gensonké  :  Je  detn.inde  l'admission  à  la  bnre  de 
deux  députés  extraordinaires  du  département  de  la 
Gironde  ;  ils  viennent  vous  dénoncer  une  conqûm- 
tton  dont  ils  ontsiirpris  drs  preuves. 

Les  députés  sont  admis. 

Grangeneuve  jewu,  oralti»  d*  la  d^pulalion: 
•  Citoyens  législateurs,  guerre  aux  anarchistes  et 
aux  brigands,  respect  k  la  Convention  nationale, 
seul  centre  autour  duquel  pnissent  se  rallier  tes 
vrais  amis  de  la  république  :  tel  est  le  cri  des  citoyens 
du  département  de  la  Gironde  et  de  la  ville  de  Bor- 
deani.  Ils  ont  proclamé  avec  la  plus  grande  solen- 
nité vos  décrets  contre  l'inUme  Duoiouriet,  et  ils 
s'empressent  de  vous  dénoncer  quelques-uns  de  ses 
complices.  Dumonriez  a  voulu  donner  un  roi  ;  les  ci- 
toyens de  la  Gironde  vous  dénoncent  des  hommes 
qui,  pour  atteindre  au  même  but,  travaillent  à  dis- 
soudre la  Convention.  Dumouriesa  violé  la  repré- 
sentation nationale  par  l'arrestation  de  vos  commis- 
saires: les  citoyens  de  la  Gironde  vous  dénoncent 
des  scélérats  qui  veulent  égorger  une  partie  de  cette 
représentation.  Dumonriez  a  tenté  de  corrompre  l'ar- 
mée dont  le  commandement  lui  était  confié,  et  de 
sonleveriesFrançaiscontrelesPrançais;  les  citoyens 
de  la  Gironde  vous  dénoncent  des  hommes  pervers 
qui  souinpnt  dans  tons  les  départements  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

•  Citoyens  législateurs,  les  commissaires  nue  tous 
avez  envoyés  dans  le  déparlement  de  la  Gironde, 
dans  une  crise  où  il  est  si  essentiel  de  surveiller  les 
ennemis  de  l'intérieur,  ont  cru  nécessaire  de  ibroier 
un  comité  de  sûreté  générale,  qui,  de  concert  avec 
les  corps  administra  tin,  suivit  tontes  lesdémardut 
des  hommes  suspects,  et  recueillit  les  preuves  des 
complots  qu'ils  oseraient  méditer  contre  la  patrie. 

•  Ce  comité  a  hit  arrêter  un  courrier  extraordi- 
naire, porteur  de  plusieurs  paquets  volumineux, 
dont  les  uns  sont  à  l'adresse  de  citoyens  que  leur 
conduite  impntriotiqne  a  fait  soumettre  à  une  vigi- 
lance particulière;  les  autres  sont  envoya  il  des  S0'< 
ciétés  populaires.. 

•  Ce  comité  de  sûreté  générale  et  les  corps  admi- 
nistratib  ont  dressé  un  procèt-verbnl  de  ces  divers 
paquets;  et  la  correspondance  qu'ils  renferment  a 
paru  si  Àrange,  et  pouvait  être  si  htale  k  la  républi- 
que, qu'ils  ont  délibéré  de  nommer  deux  dépntéj 

Kour  venir  la  soumettre  à  votre  examen  :  on  y  ex- 
orte  tous  les  citoyens  des  départements  à  se  porter  1 
Paris,  pour  y  massacrer  une  partie  des  membres  de 
la  Convention  ;  on  y  annonce  l'arrivée  prochaine  4 
Paris  de  Marseillais,  qui  doivent,  dit-on,  éfor^  er  lu 
victimes  qu'on  désif;np,et,pour  nous  servir  de  leurs 
expressions,  tnr  fain  paùtr  le  go<U  Ai  Mni  ;  on 
y  excite  h  l'insurreclioD  toutes  les  autorités  consti- 
taées;onyinvite  les dtoyeos i  des  meartres qu'on 
qualifie  de  vengeances  natronales;  on  y  dénonce  sens 
preuves  pluaeurs  députés  comme  complices  de  Do- 
mouriet.eton  les  voue  non  au  glaive  des  lois,  mais 
aux  pmgnards  des  assassins;  on  j  proclame  le  m^ 
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que  le  Tceu  seul  de  U  majorité  est  pràtimé  le  vœu  de 
U  nitioD  ;  on  y  denuiide  que  telle  partie  de  la  Con- 
rention  exerce  seule  les  droits  ane  le  peuple  ■  dëlé- 
guésà  toiu-,oD  y  prépare  le  fédéralisme,  contre  le- 
unel  TOUS  avei  décrète  la  peiue  de  mort,  par  l'injure 
Uite  aux  d^artemeiils  dont  on  menace  les  doutés  ; 
on  *  bit  rapologie  des  meurtres  du  X  leptemore,  el 
on  les  provoque  de  nouveau  par  les  r^rets  qu'on 
yeiprime  de  ne  lesavoir  pas  vus  ensanglanter  toutra 
les  inrties  de  la  république  ;  on  j  voi  t  eutia  quelques 
intrigants  spéculer  sur  lesbesoiasdelar^pidilique, 
annoncer  dès  bénëlicrsénormessur  des  fournitures 
qu'ils  sont  chaînés  de  lui  (aire,  déclarer  qu'ils  ne 
cnigneut  pas  les  pertes  qui  pou mietit  résulter  des 
rdMitssur  ces  fournitures,  parcequ'ils  sont  sûrs  des 
commitaaireï-M^on  nateun . 

•  Où  en  Kommes-noni,  législateurs,  si  voua  ne 
r^rimrx  paa  ces  manœuvres,  et  si  vous  tolérez 
qn  on  fasse  circuler  dans  la  république  le  serme  des 
dissensions  civiles?  Veut-on  allumer  dans  le  Hidi  te 
feu  ternble  qui  n  dévasté  les  bords  de  la  Loire?  Veut- 
on  que  l'iaceodie  et  que  la  mort  ne  fassent  de  la  ré- 
publique qu'un  vaste  cimetiËre?  Eti!  que  deviendro- 
t-«lle,  celte  [publique  naissante,  », quand  elle  est 
assaillie  au-denors  par  des  ennemis  unissants,  ou  la 
décompose  au-dedans  par  l'anarchie  7  si  on  l'attaque 


dénartemcntpourapparteoir  A  la  république  entitre, 
etla  répDbliqueenliere  demandera  compte  de  cba- 
con  de  vous  aux  scélérats  qui  oseraient  en  attaquer 
un  seul.  S'il  est  des  traîtres  dans  votre  sein,  qu'ils 
soient  iiuuis,  mats  par  la  loi.  Tant  que  vous  a  avrz 
pas  prononcé  le  décret  d'accusation,  ceux-là  qui 
osent  la  menacer  sout  des  assassins  et  des  complices 
de  Dumouriez. 

•  Citoyens  législateurs,  nous  déposons  sur  voIrc 
bureau  les  pitc^  que  nous  vous  avons  dénoncées. 
Rous  demandons  qu'elles  soient  examinées  par  un  co- 
mité et  que  parle  aévelomiemeDt  d'une  grande  éner- 
gie, TOUS  lassiex  rentrer  dans  le  ne'ant  les  conspira- 
teurs. Les  citoyens  de  la  Gironde  sont  aussi  les  nom- 
mesdn  Hidi.  Vous  avei  déclaré  qu'ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie;  ils  sauront  en  bien  mériter  encore. 
Vona  êtes  environnés  des  braves  Parisiens,  nous 
smunes  tranquilles.  Les  vainqueurs  du  iOaoût  ,lcs 
premiers  fondateurs  de  la  république  sauront  la 
maintenir.  Cependant,  nous  voulons  seconder  leur 
courage,  et  nous  sommes  aussi  debout  ;  nous  v  som- 
mes pour  la  patrie  et  pour  vous,  qu'elle  a  chargés 
du  soin  de  la  sauver.  On  parcourt  les  départements 
pour  bire  des  levées  de  brigands,  quel'on  veut  diri- 
cerconlrela  Convention.  An  momdre mouvement 
de  leur  part ,  nos  légions  citoyennes  volent  à  votre 
secours  ;  et  si  dans  les  agitations  que  le  royalisme  et 
l'aristocratie,  trop  souvent  dégnaés  sons  le  masque 
d'ut  Mtriotivie  ardent,  s'efforcent  de  perpétuer  au 
sein  oe  cette  grande  cilé.qoelque  attentat  était  coin- 
DÛ  sur  la  rrprésentation  nationale,  nous  le  décla- 
rons i  la  France  entière,  qui,  n'en  doutez  pas,  imite- 
rritaotreezemple;  nous  ne  nous  reposcrionssur  per- 
sonne du  soin  de  la  vengeance  ;  nous  accoumons 
tous  jtour  mourir  avec  vous  oiitaverdans  leur  sang, 
le  crime  de  vos  assassins.  • 

Tbumot,  ftrMdmt:  La  nation  entière  est  debout 
pourdéfendreelprotégerlarenrésentation  nationale 
el  pour  punir  celui  qui  aurait  Vaudace  de  plouger  le 
poignard  dans  le  sein  d'un  de  ses  membres.  Vous  l'a- 
Ta  senti,  citoyens  :  dans  les  dangers  de  la  patrie,  la 
Convention  est  l'unique  point  de  ralliement  de  tous 
les  bons  citoyens.  Vous  croyez  avoir  saisi  ks  fils 


d'une  trame  ourdie  contre  la  liberté,  et  vous  itei  ve- 
nus la  dénoncer;  cette  conduite  est  dictée  par  uu 
Eèle  noble  et  par  l'amour  de  la  patri<'.  Depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  les  habitants  de  la 
Gironde  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  de  civis- 
me. Les  pièces  que  vous  déposez  sur  le  bureau  se- 
ront examinées;  si  le  délit  y  est  constant,  les  coupa- 
bles seront  punis.  L'assemblée  applaudit  au  lèle  des 
administrateurs  du  département  de  la  Gironde,  et 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

LaPRisinETr:  On  vient  de  déposer  sur  le  bureau 
les  pièces  dénoncées  par  les  pétitionnaires.  La  Con- 
vention jngera  sans  doute  nécessaire  de  les  faire  dé- 
nombrer el  parapher  par  les  secrétaires. 

Cette  proposition  eàt  adoptée. 

LaiGnELor:  La  lecturcdes  pièces. 

La  lecLure  eH  Hcrélte, 

On  demande  l'impiasloB  de  l'adm'e  dn  dm  dépotit 
eilraordinairet  delaGimude,  et  l'envoi  luiiuuaicipaUlË* 

On  demande  t'oIoariKaailiaiqu'epTti  la  Icdurt. 
CnitHBOK  :  J'appuie  l'ajournement,  iiarce  qu'après 
cette  lecture  il  est  possible  que  vous  ayei  des  me- 
sures plus  sévères  à  prendre. 
L'ajournementestdécrété  à  l'unanimité. 
Lb  Pibsidbht:  Une  députation  du  dqnrtement 
de  Paris  sollicite  son  admission  i  la  barre,  pour  pré- 
senter une  pctition  sur  les  subsistances,  liais  je  ferai 
observer  i  [a  Convention  qu'un  décret  a  ordonné  que 
toutes  les  pétitions  de  ce  genre  seraient  renvoyées 
directement  au  comité  d'agriculture. 

Cbambon:  Dans  des  circonstances  ordinaires, 
l'exécution  de  ce  décret  devrait  Stre  rigoureuse  ; 
mais  id  ce  n'est  point  une  circonstance  oraiiiaire.  Il 
est  question  de  dire  la  vérité  au  peuple,  de  l'éclairer, 
de  dissiper  ses  inquiétudes,  de  lui  ajiprendre  que  la 
Convention  s' eslconslammentoccupce  de  si's besoins; 
qu'elle  a  toujours  demandé  a  ses  magistrats  des 
comptes  des  sommes  intmeiises  par  elles  destinées  à 
rapprovisionnementdeParis.etn'enaobienuaucun. 
Jedemandequeledépartementsoit  admis, etqu'cnlin 
Pache ,  la  commune  et  Danton  rendent  des  comptes, 
ou  soient  punis. 
L'admission  est  décrétée. 

GBNSOfinÉ  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  re- 
latif à  h  dénonciation  des  députés  extraordiuaires 
de  la  Gironde.  Dans  la  matinée  qui  a  suivi  la  nuit  où 
les  corps  administratif  et  le  comité  de  survejllance 
ont  pris  l'an-eté  qu'on  vous  a  £ait  connaitre,  toutes 
les  sectionsde  Bordeaux  se  sont  assemblées,  ooten- 
'  voyé  des  commissaires  avec  l'adhésion  la  plus  for- 
melle à  l'arrfté,  et  le  vœu  qu'ils  formaient  de  voler 
tous  à  la  défense  delà  Convention.  (  Ou  applaudiL  ) 
CHAttBon:  La  Convention  apprendra  tans  doute 
avec  intérêt  quela  conspiration  a  été  annoncée  à 
Avignon  par  des  courriers  des  Jacobins,  qui  ont  ré- 
pandu que  Vergniaud,  Cuadet,  Brissot,  etc.,  étaient 
guillotinés,  et  que  les  autres  étaient  en  état  d'accu- 
sation. 

—  La  députation  du  département  de  Paris  est  ad- 
mise ù  la  barre, 

£«  présidait  du  dip4ÊrUwuni,  onOimr  dttadi- 
fuiaiirm  :  ■  NoDS  venons,  au  nom  des  (àtoyens  de 
tout  le  département  de  Paris,  tous  instruire  de  nos 
maux,  et  vous  présenter  les  moyens  d'y  remédier. 
Depuis  quatre  ans,  il  n'est  pas  de  sacniicrsque  le 
peuple  II  ait  Âits  i  la  patrie  ;  pour  prix,  il  tous  de- 
mauiie  du  pain.  Les  mesures  que  nous  tous  offious 
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ont  d^ji  force  de  loi  dam  l'opinion  {niUique.  Il  s'agît 
de  la  classe  indigente,  pourlaquetle  le  législateur  n'a 
rien  Tait  quand  il  n'a  pas  tout  fait.  Qu'on  n'objecte 
pas  le  droit  de  propritite.  Le  droit  de  propriété  ne 
peut  être  le  droit  d'affamer  ses  concitoyens.  Les  fruits 
de  la  terre,  comme  l'air,  appartiennent  à  tous  les 
hommes.  Nous  avons  consulté  les  cultiTateurs;  tous 
ntit  assure  que  la  France  a  dans  son  sein  plus  de 
crains  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation. 
Nous  venons  demander;  1»  la  Biation  dmnoftmum 
du  prix  du  blé  dans  toute  la  république  ;  il  pourrait 
être,  pour  l'année  prochaine,  de  SSàSOliv.  lesetier, 
"i"  ranéanlisseinentdu  commerce  des  grains;  3°  la 
suppression  de  tout  intermédiaire  entre  le  cultiva- 
teur et  le  consommateur  ;  4°  et  un  recensement  gé- 
néral de  tout  le  blé  aprèschaque  récolte.  > 

Le  Président,  à  la  défnilation  :  Citovcns,  il  fau- 
dra méditer  longtemps  pour  savoir  si  les  mesures 
3 ne  vous  présentez  n'anéantiraient  pas  le  commerce 
es  grains,  et  ne  priveraient  pas  Parts  des  subsis- 
tances qu'il  réclame.  Plus  les  dangers  sont  grands, 
plus  les  malvrillants  redoublent  de  manœuvres  pour 
égarer  le  peuple.  On  sert  quelque  fois,  sans  le  vou- 
loir, les  ennemis  de  la  chose  publique.  Citoyens,  la 
Convention  s'occupe  constamment  de  mesures  de 
bienfaisance  en  faveur  de  l'indigence;  la  Convention 
examinera  votre  pétition  ;  mais  j'aime  à  croire  que, 

?uelle  que  soit  sa  détermination,  le  département  de 
arissera  le  premier  à  donner  l'exemple  de  la  sou- 
mission à  la  loi.  (On  applaudit.  ) 

VEmniAUD:  Je  rends  justice  au  zèle  tpii  i  cooduit 
les  pétitionnaires  à  cette  barre.  Lorsqu'ils  ont  expri- 
mé ou  cru  exprimer  le  vœu  de  leurs  concitoyens,  ils 
ont  rempli  un  devoir  bien  louable.  Hais  je  leur  ferai 
observer  que  si  leurs  concitoyens  tombent  dans  l'er- 
reur, c'est  à  leurs  m  agis  Ira  ts  à  les  éclairer  de  leurs 
lumières.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture  ;  maisil  est  peul-^tre  bon  de  pré- 
senter devant  les  pétitionnaires  quelques  réQeiions 
à  ce  sujet.  Ils  demandent  l'anéantissement  de  tout 
intermédiaire  entre  le  cultivateur  et  le  consomma- 
teur. Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  qu'on 
ruinerait  par  une  semblable  mesure,  mais  l'agri- 
culture et  les  citoyens  ;  car  si  vous  forcez  le  culti- 
vateur à  quitter  sa  charrue  pour  porter  du  grain  à 
.  quinze,  dii-huit  et  vingt  lieues....  (  On  murmure.  ) 
Les  murmures  qui  m'ont  interrompu  prouvent  en 
effet  que  si  je  raaoQne  dans  une  hypothèse  juste,  la 
mesure  qu  on  propose  compromettra  nécessaire- 
ment  les  intérétsducultivateur:  tant qit'M apportera 
ses  grains  à  quinze  lieues,  il  ne  pourra  pas  cultiver 
Ja  terre.  (  Nouveaux  murmures.  ) 

Maintenant  je  vais  prouver  que  j'ai  raisonné  dans 
fine  hypothèse  juste,  et  que  si  on  adopte  la  proposi- 
tion, ou  affamera  Paris.  En  effet,  si  tous  les  départe- 
ment ne  sont  |ias  également  productibles  de  grains, 
il  budra  bien  quel  agriculteur  des  autres  départe- 
ments leur  en  porte,  ainsi  le  voili  obligé  de  faire  des 
quinze,  vingt  et  trente  lieues.  On  pourra  dire  à  cela 
queleconsommateurquienabesoin  ira  le  chercher; 
eh  bien  1  ce  consommateur  abandonnera  donc  sa  fa- 
mille, son  état (  Mêmes  murmures.  ]  Je  dis  avec 

douleur,  mais  avec  vérité,  qu'il  n'y  a  que  h  mal- 
veillance ou  l'ignorance  qui  puissent  nier  mes  asser- 
tions. Dans  les  départements  méridionaux,  par  exem- 
ple, la  récolte  n'a  point  donné.  Prétendrez-vous  que 
ces  déparlements  viendront  dans  ceux  du  Nord 
chercher  les  blés  dont  ils  auront  besoin?  Vous  ètn 
forcés  de  convenir  de  deux  points,  c'est  que  le  oqd- 
aommateur  du  Midi  ne  pourra  pas  venir  cnercher  sa 
provision  dam  le  Nord,  et  que  le  cultivateur  du  Nord 
uc  pourra  l'apporter  aux  consominateun  duHîili. 


Il  en  résulte  donc  que  c'est  an  commerçant  à  fournir 
ï  ces  besoins.  Je  viens  à  ce  qui  coucerne  Paris,  Le» 
communes  qui  l'environnent  ne  produisent  pas  as- 
sez de  grain  pour  sa  consommation,  il  faut  le  tirer 
des  départements  de  l'ancienne  Picardie,  etc.  Or, 
sera-ce  le  consommateur  qui  l'ira  chercher?  Non. 
Sera-ce  te  cultivateur  qui  I  aiiportera  ?  Non.  Si  vous 
détruisez  le  commerce  sous  décrétez  donc  la  famine. 
(On  applaudit.)  Je  demande,  président,  le  renvoi 
de  la  pélition  an  comité  d'agriculture,  qui  exami- 
nera les  parties  qui  méritent  discussion;  mais  j'ai 
cru  nécessaire  de  recdlirr  l'erreur  des  pétitionnai- 
res ,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec 
l'accaparement.  —  Le  renvoi  est  décrété. 

{  La  tuile  demain,) 
N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  10  avril,  il  a  été 
fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Dampierre,  ainsi 
conçue  : 

■  Citoyen  miniilre,  je  von*  rendi  compte  qne  ravani- 
gnrde  l'i'U  conduite  de  li  même  lUBaiËn  qu'hier:  elle  ■ 
même  été  altaquCe  beaucoup  plus  vivemcnL  J'ai  parti  on 
léger  renfort,  iliui  qu'une  pièce  de  IS  pour  répondre  ïleur 
pièce  de  17.  Ce  qui  n'a  pa«  peu  contribuÉ  A  animer  le* 
IrODpes,  c'nt  la  pré*encede  mon  brave  et  lojal  «ml,  le 
KénÉratLBm>rebe.Lefcuaduré,daD«lelMiti,deiiuliqnilrc 
beurciduiBa(la|aM|ii't  hailbeoreidii  loir  ;ili  été,  din* 
Imucoup  de  moments  de  Ujoamée,  aotn  fbrlqn'à  ta  ba- 
taille da  Ncrwinde. 

•  La  Auldehieni  ont  été  reponwéi  lotqnedam  Stint- 
Amand.  Je  ne  peux  trop  me  lover  do  courage  de  ravant- 
garde,  >i  ce  u'ed  qu'il  ettlroplmpéineui.  J'ai  clierdté  «m- 
teniàle)  aniler;  mai*  leur  ardeur  les  emporUUqaelqiie- 
toit  ao^delk  du  but  proposé. 

■  Je  doisanui  faire  tWDucoup  d'éloges  de  la  maniiieiit- 
génleuie  dont  le  général  Larnqae  a  r«it  relrancber  ses 
pmiet,  ei  en  général  des  metum  qu^l  a  pritei  pour  m 

—  L'asscmblées'est  occupée  delà  discussion  surla 
déclaration  des  droits  de  l'homme.  Tous  les  articles 
en  ont  été  décrétés. 


N*  1 07.  C'eit  par  erreur  que  le  mn  du  dtojca  Gowil» 
K  trouie  Inséré  dans  ce  numéro,  page  477 1  il  n'a  pas  prit 
la  parole  dans  la  discuMlon, 


SPECTACLES. 

TiiliT»p(LiiNinoR.  —Le  PkUinltdtMotUrt.Ala 
Gageure  impi-éiiiu. 

Tnltvu  M  t'Optai-CowiiDE-NtTiaRiiL,  nie  Favart.  — 
Philijrpt  tt  Ctorgittt,  n  CamilU  on  (e  Souterrain. 

TaiiTBi  sa  Li  RivoauQga,  roe  de  RkbeHeth  —  Jfn- 
Momit ,  et  Critpin  rival. 

TniiTasM  Li  ■«■  KiVMkD.  —  Lei  titnx  Htrmdtf, 
précédés  de  la  CpJohI*. 

THÉiTBiULtciTOTaNnilIaitTiiniiiL  —  LtUont  Jt- 
jikda,  et  fa  Faune  Agnét. 

TaiiTaa  dd  Hibiis.  —  Lei  PUUimjdut  nAdatt,  pr^ 
cédés  de  Natixtit. 

TniiiTai  do  Vaddivilli.  —  Le  Dintr  ini;Wi«  ;  U  F*tit 
Saeriilalii,  et  Piron  ava  tu  nnrii. 

TntiTaa  du  PtLiis,  —  ViMitTiii.  —  L'Àmrmr  tt  ta 
HoUon;  CBowane  matin  on  U  PoiMft»  d'oarit;  Cadtl- 
Houlitt,  et  Itfidai  au  Pttrniuu 

AmatetntnttpKytiquatl  mrueeaux  loari  ^tdrttte.  Lk 
dtojen  Perin ,  mécanicien  et  démonilralenr  de  pbjriqae 
■musante,  tera  aujourdliul,  t  aiilieurvapréciKs,  danala 
■■Ile  dn  eilo^en  Moreeu ,  au  pelais  de  l'Egtlitt,  n*  101  . 
qnsntilé  de  loara  nouve^ai  e(  uiipitnuit*.  —  Prix  de* 
ptaees,Slif.,  1  Ihr.,  n  i.  et  SO s. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  IMERSEL. 

N*lll.  Dimanche  21  Avbil  1703.  —  L'An  2»  de  la  S/publique  Françaùt. 


POLITIQUE. 

PATS-DAS. 

MaSMtt,  l*  5  arTiU  — 11  csi  piuè  liler  uit^n  pu-  cctle 
«UlediMMs  huçsarck  pruuirns ,  qui  furent  luiTJt  immé- 
dUlanral «pris par rinranlerie,  *u  iiamLre  de  dliinille 
bopiiDci,  dont  lu  mille  oiit  passé  la  nuit  ici ,  et  les  niitrn 
teMiacDTtrani;  ils  uni  pria  aiyounl'lini  lu  route  de  Ter- 


FRAHCE. 

Parii .  h  31  avril.—  Voici  les  noms  àa  batoil- 
luns  et  r^ioients  ifui  ont  suivi  Diiinouripz  che^  1rs 
AutrkÂirDï  :  Brrchigny ,  hussanU;  Colonel -générai , 
hussards  ;  Bourbon ,  dragons  ;  les  chasseurs  des  Cê- 
rennes;  an  batailluii  de  volontaires;  le  29«  i^gimf  nt 
d'infanterie:  le»  chasseurs-braconniers  ;  la  compa- 
gnie des  tirailleurs  d'Egron,  de  Givet,  et  UD  esca- 
dron de  dragons  volontaires  de  Saoterre. 

On  dit  que  ces  nouvrauz  émigrés  sont  traités  avec 
peu  d'estime  parles  Autrichiens, et  que  les  premien 
êmign^ ,  les  émigrés  de  la  bonne  roche,  ne  veulent 
jias  même  communiquer  avec  eux. 

De  nouveaux  troubles  ont  éclata  i  Lyon;  les 
couimissaîres  de  la  Convention  nationale  paraissent 
s' Jtre  trop  éloigués  des  nobles  Touctions  de  pacifica- 
teurs.... 

On  Tient  d'imposer  dans  la  province  de  Hollande 
un  cinquantième  denier  sur  tous  les  biens  meubles 
K  immeubles,  mur  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 
C'est  ainsi  que  les  peuples  paient  ce  qu'on  appelle 
leurs  triomphes. 

Une  terreur  panique ,  on  les  manœuvres  de  quel- 
nm-s  malveillants,  ont  fait  éprouvera  Rouen  une 
oisrtte  factice  comme  a  Paris.  Les  portes  des  bou- 
langers ont  été  de  même  assiégées  et  avec  aussi  peu 
de  Diotifs. 

L' émigré ,  ci-devant  général  Fal«ne«  ,  doit ,  dit- 
on  ,  se.  rendre  en  Angleterre,  Le  jeune  CAorlret 
s'abstiendra  aussi  de  prendre  du  service.  Plusit- urs 
)iassrp(irts  donnés  par  ce  dernier  portent  la  signa- 
ture :  L.  P.  Chartrei.  Il  a  quitté,  dit-il,  le  sobriquet 
pris  par  son  p^re ,  pour  mtllre  dtdani  Ut  badaudt. 

Le  général  autrichien  Clairrayt  armonce  dans  une 
proclamation  que,  dans  les  endroits  çut  Mronl  sou- 
mis par  ses  armes,  il  laissera  les  assignats  en  circu- 
lation; ce  qui  veut  dire,  en  langage  autrichien,  que 
si  on  le  laissait  faire  il  inonderait  de  faux  assignats 
tout  le  leriitoire  de  la  république. 

COUHDHE   DE   PARIS. 

DulSavrrl.  —  Le  conseil  a  arrêté  que  tons  ses 
membres,  à  reiccption  des  administrateurs,  feraient 
tour  i  tour  leur  service  au  Temple. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  au  con- 
seil qu'en  conséquence  de  la  convocation  fnile  i>ar  le 
département  de  Paris  de  toutes  les  communes  de 
son  arrondissement ,  le  maire ,  les  officiers  niimici- 
paux  et  lui  se  sont  transportés  au  lieu  du  rasseni- 
Memrnt  inditiné  dans  la  salle  des  Jacobini:;  que  là 
An  commissaires  ont  été  nommés  pour  la  réiMction 
d'une  adresse  i  la  Convention  nationale  ,  rclative- 
ineDl  aux  subsistances  ;  que  la  principale  disposition 
de  cette  adresse  portail  l'invitation  &  Is  Convention 
de  fixer  annuellement  le  tnaTimum  du  prix  des 
graius.enprenant  le  quintal  pour  mesure.  Il  donne 
VSint.  —  TomtnU 


ensuite  le  détail  des  débats  et  discussions  qu'a  occa- 
sionnés à  la  Convention  la  lecture  de  cette  adresse , 
quia  été  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et  de 
commerce.  Il  invite  tous  les  membres  du  conseil  à 
se  réunir  pour  sauver  le  peuple,  en  répondant  à  la 
conGance  qu'il  leur  a  accordée.  Il  leur  rappelle  ce 
qu'a  fait  le  conseil-général  au  10  août,  et  le  serment 
sublime  qui  fut,  à  cette  époque,  prononcé  dans  cette 
enceinte.  ■  Le  temps  est  arrive ,  ajoute  le  procu- 
reur de  la  commune  j  de  renonveler  ce  serment 
sacré ,  d'être  tons  iinis  et  de  mourir  tous  à  notre 
poste ,  avant  qu'on  ait  porté  la  moindre  atteinte  aux 
droits  du  peuple.  Jurons-le  donc,  jurons  union, 
fraternité  et  protection  mutuelle  avec  les  sec^ 
lions,  les  sociétés  populaires  et  tout  le  peuple  de 
Paris.» 

A  l'instant  tous  les  membresdD  conseil  se  lèvent 
ets'écrient  :  •  Nous  le  jurons  !•  —  •  Je  demande,  ajoute 
ChBumette,qucle  conseil- générât  déclare  qu'ilsera 
en  état  de  révolution  tant  que  les  subsistances 
ne  seront  pas  assurées;  que  le  conseil-général  dé- 
clare qu'il  se  croira  frappé  lorsqu'un  de  ses  mem- 
bres sera  fn^né  pour  ses  opinions;  qu'il  se  croira 
frappé,  lorsqu  un  président  ou  un  secrétaire  de  so- 
ciété patriotique ,  d'assemblée  de  section ,  ou ,  en 
un  mot,  un  simple  citoyen  sera  frappé  pour  ses  opi- 
nions.» 

Le  conseil-général  adopte,  à  l'unanimité ,  toiitea 
les  dispositions  énoncéesaans  le  réquisitoire  du  |ik>- 
currnr  de  la  commune. 

D'après  un  autre  réquisitoire ,  le  conseil  a  arrSté 
que  le  procts-verbal  de  celte  séance  serait  porté  de- 
main i  la  Convention,  pour  servir  de  réponse  aux 
calomniateurs;  que  le  comité  de  correspondance 
avec  1rs  quarante-quatre  mille  municipalités  serait 
mis  au  plus  tât  en  activité ,  et  composé  de  neuf 
membres  nu  lieu  de  cinq,  norabie  auquel  l'ont  porté 
les  précédents  arrêtés;  que  l'on  enverra  k  toutes  les 
commissions  du  conseil  l'arrêté  qui  invite  tous  les 
membres  à  signer  la  pétition  présentée,  le  15  de  ce 
mois ,  à  la  Convention  nationale  par  la  majorité  des 
sections ,  enlin  que  l'imprimeur  sera  tenu  de  remet- 
tre, dès  demain  ,  aucomité  de  correspondance  avec 
1rs  municipalités  ,  douze  mille  exemplaires  de  cette 
pétition. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Mail  donne 
lecture  d'un  arrêté  par  lequel  cette  section  déclare 
nul  l'ordre  du  commandant-général,  du  1 S  de  ce 
mois,  en  ce  qui  concerne  des  peines  à  infliger  aux 
olDciers  qui  ne  produiraient  pas ,  A  la  revue  de 
dimanche  procluin ,  le  contrOle  exact  de  leurs  com- 
pagnies. 

—  Après  le  réquisitoire  du  procureur  de  ta  com- 
mune, le  conseJl  déclare  nul  et  im|irouTe  l'ordre 
de  l'étjt-major  général  en  date  du  IS  de  ce  mois, 
et  arrête  que  le  commandant- général  sera  invité 
à  lui  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  dicté  cet 
ordre. 

—  Une  députation  des  sections  de  la  Bénnion  et 
de  Bonconseil  réunies  demande  que  le  conseil-gé- 
néral ordonne  l'exécution  de  la  fête  arrêtée  par  ta 
majorité  des  sections. 

Le  procureur  de  la  commune  proure  ta  nécesnté 
de  persister  dans  l'ajournement  de  cette  f^te. 

Le  conseil  charge  le  substitut  du  procureur  de  tu 
commune  de  rédiger  une  adresse  aux  sections,  pour 
leur  prouver  ta  sagesse  de  cet  ajonriieiiieiit. 
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•Mariages,  23.  — Naissan- 


DulB.  Divorces, a. ' 
ceStU.  — Déci'S.ST. 

DÉPA8TBHE11T  DD   DOtJSS. 

Betatiçon,  U  11  avrfl.  —  La  comniUDe  de  Besan- 
çon Tient  de  faire  passer  aux  ivr  et  3e  bataillons  des 
roloiiteires  du  deparlfment  du  Doubs  quatre  cent 
soixante-quatre  paires  de  bons  souliers,  vingt  ha- 
bits unirormes,  ijuinze  vestes  de  drao,  autant  de 
culuttes ,  deux  paires  de  guêtres ,  neuf  diemises  et 
UD  chapeau,  qui  sont  le  fruit  d'une  souscription  ou- 
verte, indépendamment  de  ce  qui  a  été  envoyé  par 
la  Société  des  Amis  et  Amies  de  la  Liberté  et  de  1  E- 
galilé. 

Signé  BÉBiiBD,  mtmbre  du  coiutll-général. 

DiriKTEHENT   DB  LA   MOSELLE. 

Proclamation  du  général  de  dicition  Âboviltt. 

Sarrttouù,  Il  avril.  Fan  i  dt  ta  répabliqae.  —  Le 

Kteie  iBlÉJaire  de  la  liberté  plane  «nr  toute  li  lurTtce  de 

la  France,  et  la  gsranlit  de  tous  le*  coMpinleurt  el  dm 

Dumauriei,iegéii6^lperiideet  inudieux,  il  longtEmpi 
l'idole  df  la  nailon  entière  cl  d'une  artaét  qu'il  arait  con- 
duite b  la  vtclaire,  n  tralIrtuunieDl  abandoimd  If  drapeau 
de  la  liberté  qu'il  arait  Juré  de  défendre  îu^tqu'ï  la  mort, 
pour  ï'enrûler  sous  lei  bonnlÈrea  dei  despotesi  quelques 
JDOn  il  a  pu  égarer  une  parUa  d«  l'année  qu'il  avait  t  aea 
ordiei,  etilieu  l'eipair  Itïroce  dedécliirw  le  Kinde  la 
patrie  par  ceui-méiiiei  i  qui  elle  avait  remis  dea  arniei 
pottt  la  diTcoK  de  la  llberlé. 

L'audacieux  et  traître  Dumourlei  n*eut  janiaiilea  vertus 
d'uu  républicain.  L'ambition  détoratt  toa  cœur,  et  l'é- 
golime  EU  ûl  un  partisan  de  la  rciolutioni  11  clicrcba  ï 
tourner  isan  aiauiage  les  iuccfjdeï  Iroupesqull  commao- 
daii;  fl  fut  trompé  dam  >an  eipoir,  et  d^iotg  il  résolut  de 
lnliir  la  patrie.  Il  cberelia  li  Gler  la  confiance  aux  corps 
coBrtlluéa  et  aux  repréacntanti  du  peuple  tonterainj  il 
a  l'capril  de  dlicorde  entre  les  tronpes  de  ligne  el  ks 
_._,  ,___         Eomme  tl  des  trèrc»  d'armes  de- 

re  rivalité  que  celle  de  labraioore; 
u  en  csDIounenienl)  élendai  Htu  année  alTaibl te 
paru  Adie entrepriae  de  lacoaquéle  delà  Hollande,  et 
ménagcaparcemojeadetcerliladcide^uccésa  l'eOHemJ. 
L»  feux  des  représeulanls  du  peuple  n'élaieni  pan  encore 
dCMlUti:  unit  rappelé  fi  la  lète  Je  l'armée  île  U  Belgique, 
et,  après  plusieurs  combats  où  Ici  troupes  ré|)uliliujues 
montrèrent  on  conreiie  traimcnl  héroïque,  et  où  les  succd 
élnlenti  peu  pris  balaocét,  il  éracua  le  pajs  de  Li^  et 
la  Belgique.  Ses  calomole»  conire  la  Convention  nationale 
tedoublirrnti  proportion  de  sa  trabiaon,  el  ilGnilper  lever 
ourertenieiit  le  masque,  el  se  monlrer  ouvcrlrmeut  con- 
spirateur. Il  porta  sa  sacrilto  audace  josqu'A  ftire  arrWer 
quaU^  cnmmissaires  delà  Conïenlion  nationale  el  le  ni- 
ni)UT  de  la  Ruerre  Beumonville,  qu'il  lirra  sur-le-cbamp  i 
l'ennemi.  Ciie  presse  h  tu  ordres  inondait  chaqoe  jour  son 
camp  de  proclamations  sédUieuies,  et  la  pins  tyrjnniqne 
contratnlc  élait  etnplojée  pour  détoorner  dei  troupes  tout 
papier  françab  ;  naii  le  Ijran  se  dévoila  t  son  année  j  il 
s'entoura  d'une  garde  *l^aug^^e  étant  au  miliru  des  Fran- 
çais. Dès  cet  instant ,  on  a  reconnu  un  astneicux  srélérat  ; 
il  a  été  contraint  de  l'éiader  pour  écbapprr  I  ta  juste  ten- 
eeauce  de*  troupes,  qui  l'auraient  immolé  i  leur  rcssenlî- 
nwnL  Ses  comnlicei  l'onl  juirl  ;  ils  sont  partis  cnuierts  de 
l'eiécralion  publique  et  de  l'infamie  alluchéu  au  nom  des 

Dan*  ce  monent  de  erke  où  dwqaebon  ciloren  descend 
nu  fiiud  de  sa  coosclence  pour  j  scruter  aon  cnnr,  et  le 
ririlicr  par  dt;  nouveaux  sentiments  de  civisme  et  d'ardeur 
rtpnhlicHine.oA  la  tétériiédelaloi  appelait  îles  généraux 
de  celle  année,  ponr  leur  blrc  rendre  compte  de  leurs  upé- 
Mioat  Eiiliialres,  oa  la  niéliafte;  allait,  planant  sur  la  sur- 
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ftcede  la  Fiance ,  el  menafalt  de  déMtganher  nos  annéo, 
le  géoénl  a  li  s'applaudir  d'avoir  trouvé  celle  de  ta  Ua> 
selle,  avec  le  lang-frold  et  le  conrage  de  vrais  r^a> 
hlicains,  animée  par  le  leul  dUc  de  combaura  pour  U 
patrie,  incapable  de  se  livrer  aux  cxcfctde  la  licence  onde 
le  méfiance,  et  de  serrirlea  coupables  projeta  d'uo  amfai- 
tleui.  Ilia  féliritesincèrementdn  bon  esprit  qui  la  dlriite: 
il  ne  peul  qu'applaudir  i  son  léle,  i  ion  ardeur  répnUi- 
calne  ;  il  compte  que  par  sa  braioure  elle  répondrià  Fm- 
polr  qu'elle  a  donné  à  U  patrie  dansia  journée  du  10  sep- 
tembre, et  dans  dlvtites  occasions  entre  irréel  UoKlte. 
Et  vous,  ciLoveos  belliqueux,  que  l'amour  brûlaui  de  la 
patrie  fait  voler  au  uiitii.'u  de  nos  valeureux  euerrien, 
suivci  les  traces  de  nos  Tr^res d'armes,  vous  partidperei 
h  la  moluoa  de  lauriers  qui  leur  est  destinée  ;  donuM 
l'eicmple  det'encteditdpnne,  de  la  subordinaliao  I  vos 
cberi,  iltvoosdoDoerantcelul  de  vous  tracer  le cbemln  de 
la  glnrt. 

Signé  F.  IL  Aaoviur. 


INSTUDCTIOn  PUBUQDE. 

Jonmat  d'àutncîion  cMfw  et  jmliflqag,  dédié  aui 
cilojcni  de  bonne  Toi  )  par  J.-Ch.  Laveuux.  Premier  ca- 
hier. 

L'ignorance  non  retint  longtoiipt  tons  le  jons  do  dea- 
potisme  ;  l'ignorance,  depuiaqnalrcansderévolollaQiDaat 
em|iécUe  d'en  recueillir  le  fruit,  et  livre  la  dicee  publique 
au  dédiirement  des  factioas,  aux  manœuvres  de  rulriguc 
Lliislructioii  est  le'seul  remËde  à  tant  de  maux  ;  et  en  nt- 
tendaut  que  ans  législateurs  aient  enGn  répandu  lor  la 
France  le  bienfait  si  longtemps  attendu  d'une  édacatioa 
niiionale,  loulcitojen  quIconlrlbueparMSiravanxetpar 
M*  veilles  i  la  propagaiioii  des  lumières  el  dea  trais  prin- 
cipes de  la  libellé,  e  bien  mérité  de  la  pairin 

C'est  le  but  InuaUe  qne  se  propose  l'anteordeeenauTci 
ouvrage  péilocUqne.  C'est  surtout  poor  le  peuple  qu'il 
écrit ,  c'ot  lui  qu'il  veut  édalrer  sur  ses  véritables  droite. 
11  s'engage  par  cela  même  de  traiter  lea  matières  politiqDes 
avec  simplicité  et  clarté.  Ce  double  mérite  eii>te  en  effi  t 
daos  le  câbler  qu'il  publie  )  il  y  joint  celui  de  la  mélliode 
et  delà  suite  dans  les  idérs.  Quoique  bien  des  gens  Fao- 
cuseni  en  général  d'un  peu  d'exagération,  Id  ses  prindpea 
sont  sages  et  fondés  sur  les  vraies  bases  de  la  liberlé  et  de 
l'égalité  poHIiqaes.  Dans  l'examen  qu'il  hit  de  rbommc 
naturel,  delà  différence  mire  par  la  nature  entre  l'homme 
et  tes  antres  animaui,  del'lKHnnie  isoM,  delà  Ibraulion 
des  premières  sodélés  civile*,  de  la  dilKrenoe  entre  l'étal 
naturel  et  l'éiat  dvil,  des  moiift  qui  peaveni  «tgafter 
i'baagme  I  passer  de  l'un  t  raatrc,  des  etsines  qui  Mit  dé* 
truil  ou  victé  lea  premier!  gouverneneits  fonnb  par  l'im- 
pulsion de  la  nature ,  et  dans  les  noreeaui  de  lltiéraiars 
politique  qui  eomposeotladciitième  partie  deaonjoamnl, 
il  développe  une  saine  philosophie  i  et  sans  parler  nn  lan- 
gage hors  de  la  portée  des  homme*  qu'il  se  propose  d'in- 
strulre,  il  traite  tousees^jcls  demaolète  t  latkbirele* 
gens  instruits. 

Il  parait  tout  les  quinze  Jnnrs  un  cahier  ln-8*  dece  jour- 
nal ,  composé  de  st<  ft  huit  feollles  d'impression  ;  l'anaéa 
entière  formera  6  vol.  in-B*  île  vingt-rinq  i  trente  feuilles 
chacun,  pour  lesqueb  on  donnera  tes  tilreseltaUfs  nécn- 

Ce  louTnal  étant  indépendant  de*  diconslanees,  et  of- 
frant nn  onvrage  suivi  de  tous  les  lemp*  et  de  tous  lo 
lieux,  un  ne  peut  s'abonner  que  pour  srimoiset  an  an, 
mojenuant  10  et  tOllircs  franc  de  port  par  toute  la  répn- 

Les  prindpaui  boreanx  de  sonscriptloa  sont  k  Stn» 
bourg,  cbei  Treulte),  libraire;  et  il  Parte,  cbea  Onfray, 
ru*  Saint-Victor,  n.  11. 

Ou  peut  aussi  s'adresser  ehes  tons  les  libaires  et  41rw- 
teurs  des  postes  de  la  république. 


UVRE9  NOUVUDX. 
Taileau  de  la  Conceutian  nailonalt,  contenant  : 
1*  La  liste  des  dt-pmés ,  par  ordre  ali>lubciique  de  leur* 
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9*  Lanomsdft pT^dMiUdeUCoiiTenticni; 
S*  CeuidctkviuiaidelBCttiTDlionetleiirdemeDret 
i*  Ûneinurnclioniarlmramii  doat  KHitchirgéile* 
dHlnnU  conilUi,  d  le  Donibre  dc(  nrmln*  qui  ta  coD- 

5*  Ln  DOOM  dti  dtpntti  pv  ordrg  Bl^bftiqne,  et 
Inr  denesK à  Piriii 

6*  Li1nledeidiirciviit)biinaDide1(CoiiTenlloii,1car 
dcAiulioii,  leorunlaiOMnl  el  le  (hnd  des  eommii  qui  ; 
MMii  rmp\ojH,  —  Le  tout  tuifl  d'ane  Uble  géDènte  dâ 

Cate  UiUn  «l  ftHe  d'aprtt  ta  MM»  det  dtpnté^ 
A  Ptril,  ikn  GmtUtttmt  JMiiUr ,  qoii  doAi^iistliB, 

n.U:cl^B  Pcmgin,  mMaurlne,  n.  IflOl.  Prii,  1  Ut, 

i  u  pour  Vvb,  ei  1  li*.  10  i.  poil  Inné. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PHMtiie»  de  DOmm. 
■cm  SB  LA  s^ncB  DO  nvn  18  atiil. 

LsrnTU.  l'  KiiToi  denandé  par  Vergniaud,  et 
que  TOUS  vena  d'ordoDiMT,  doit  £tre  suivi  d'une 
«ntra  mnore.  Je  duMide  i]u'il  y  ait  un  meodife  da 
duqne  commune  qni  assiste  à  la  discussioa  qui 
«m  lien  dansle  comité  d'aericultnre. 

TiMHiADD.  On  ne  peut  ntre  à  cet  égard  ipi'ane 
limpte  invitati<Hi. — L'inritatioD  est  décrétée. 

Bdzot.  Je  dois  dire  un  fait  qu'il  est  faon  que  les 
pébtioDnaires  entendent.  Dans  (a  ville  de  Bordeaux 
«o  avait  pris  d»  moyens  pour  maintenir  te  prii  du 

Elu  au-dessous  de  celni  du  blé.  Les  Bordelais  ont 
tnlDt  senti  que  cette  mesure  ne  tendait  qu'à  rui- 
ner la  TÎlle  même,  et  tantes  les  sections  ont  voté 
ponr  que  le  pain  Ml  i  sept  sous  et  demi  la  livre  , 
parcfquc  le  prii  du  blé  l'eiigeait ainsi  :  voici  l'exem- 
pte que  je  propose  aux  pétitionnaires.  Ce  n'est  pas 
«n  evtoyens  que  Je  krai  des  reppochos,  mais  aux 
administrateurs. 

Je  dis  deux  propositions.  La  première  est  qu'il 
Mit  à  l'instant  donné  lecture,  en  présence  des  pëti- 
tlonuires ,  du  diseonn  écrit  par  le  maire  de  Paris 
nr  les  subsislanees.  La  seconde ,  que  le  discours  de 
Crenzé-Latouche T  quia  répandu  des  lumières  sur 
«et  4ri>jet,  soit  réimprimé;  qu'on  l'envoie  au  dépar- 
tement AeParia.qoilefera  liredaas  les  sections  et 
commoDU  de  son  arrondisement. 

Lt  ffréaidtnt  At  tUpartxmtnl ,  nntré  dmu  la 
torrt:  iS  les  administrateurs  sont  taxés  d'ignorance, 
on  ne  les  aecuse ra  pas  an  moins  de  mauvaise  Toi. 
La  prudence  a  dirigé  la  démarche  du  déparlement , 
et  par-là  il  a  empêché  le  rassemblera  eut  d'un  mil- 
lion d'hommes  qui  voulait  présenter  la  pétition  que 
lea  administrateurs  viennent  de  soumettre  à  l'as- 


_         ;s  prouver  «pi'ils  cMinatssenI 

leurs  devoirs  et  aasTont  les  remfdir,  malgré  les  ca- 
lomniesdant  on  les  atuvuve,  je  vaiit  voua  faire  con- 
naître l'e^fît  de  la  proclamation  qn'ilsontiàil  offi- 
ther  cette  nuit 

Bans  cette  nroeiamatlon ,  les  administrateurs  du 
eannlëdrs  sanistBiicesfenoQvellent  les  assumnces 
d'approTinoiiiMiraents  suffisants;  ils  y  obsarent  qne , 
dans  ce  moment,  les  boulangeraeuisent  une  iilus 
nande  quantité  de  pain  qu'ils  n'ont  coutume  de  te 
faire,  ce  qui  prouve  que  ta  loulc  aux  portes  des 
boulangers  est  composée  on  de  gens  auxquels  on 
est  parvenu ,  par  intention  prrlide,  k  donner  drs 
terreors  sans  Tondemcnt ,  ou  de  séditieux  et  contre-  . 
révolutionnaires  qui  voudraient  répandre  le  trou-  I 
ble  dans  cette  immense  cité.  Pour  onétei  l'exporta-  ' 


tion  du  pain ,  eiporlaliun  injuste  dans  son  principe, 
puisquec'est  Pans  qui  fait  de  g:rands  sacriticfS  pécu- 
niaires pour  maintenir  le  pain  à  un  prix  modéré , 
l'administration  municipale  ordonne  la  visite  des 
voitures  qui  sortent  de  Paris ,  la  f^isie  du  pain  qui 
y  serait  trouvé  .l'impression ,  l'anicbe ,  l'envoi  aux 
sections ,  et  ta  lecture  publique  de  cette  proclam»- 
tion. 

idaibbiT 


Uajo* 


•  citojc»,  :      _. 

qn'Ut  ne  nanqnerant  ni  de  coonge  ni  de  clftoatë.  Ce 
D'est  pas  Id  la  moraMit  de  parlT  de  leur*  lunièm.  Ugi* 
venes  Ions  astisier  i  la  dncûsùoD  du  comlié  d'af  rieuliore, 
TOUS  verres  si  llnuiruee  est  du  cCié  de  la  bonne  foi ,  on  ri 
4  sccapareors,  des  gros  comma^Da 


La  Convention  renvoie  toutes  ces  proposltiont 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce. 

—  Lacroix,  an  nom  do  comité  de  salut  pnbtie, 
propose ,  et  la  (invention  adopte  le  décret  sui- 
vant : 

•  Art.I".  TonilaellOTeniqulsonlonTonlMreleTts, 
en  riteulion  du  dicrtt  du  U  lÏTrler  df  rater,  Kitnit  Incor- 
porés dans  \a  cadiei  actuellement  eililants,  joMju'l  oc 
qg'ils  soirnt  in  cooiplet  de  fuenb 

•  IL  Quand  loiu  les  corps  qui  compcnenl  les  arméa  éa 
la  répuUlqna  seront  an  «oidBlctde  guerre,  UConveotlon 
prononcera  snr  renflai  de  l'euMinl. 

■  IIL  LeteonHadininIstratlb,lesignitjcIviIietBdb- 
trircs.  emplajis  par  k  eouril  eiéGatif  prorisoire  pour 
sorfdlln  la  levée  de  trois  cent  mille  bommes,  décrite  k 
lA  lévrier  dernier  i  les  membres  dek  CoBvenUon  oationdc 
eniDjrés,  loll  dans  1rs  dëparteoiEnu  pour  accélérer  ceti* 
leiëe,  soit  «nprès des  années  pourenbaiert'jncomoration, 
M  pourront,  sous  quelque  préteite  que  ee  »ok ,  lonatr  de 
noniesDi  corps,  balaillom  ou  compignlnfrancbessieck 
cootingent  fourn]  par  ks  d£p«itciiieiils,  dans  la  letée  dëa 
trois  oeut  mille  honines. 

■  IV.  La  Conveniion  dtdaie  nulle  la  formalioo  de  tons 
noaveaui  corps  o«  balailloos  de  vidooiaires  et  compsgsks 
frsnches,  taiie  josqa'i  ce  jonr  avec  lt  coDUngeni  des  d^ 


Lacitoix  :  Le  comité  de  saint  public  reçoit  loiiB 
les  jours  des  lettres  deseommiisaires  qui  contimMst 
de  dénoncer  un  abus  dont  nous  vous  avons  déjb 
instruits.  La  Convention  a  déctdté  qne  las  soMata 
pourraient  se  marier;  il  résulte  de  celte  pemussîoB 
un  gnod  inconvénient  ;  vos  oommisaaires  msrqooit 
que,  dans  une  armée  de  trente  mille  hommes ,  tn  m 
compté  iasqii'i  huit  mille  femmes.  Cet  alms  occa- 
sionne des  perles  énormes;  les  chariots  destina  aax 
bagages  et  qui  auraient  pu  porter  des  Gninagen 
qu  on  a  été  obligâ  de  brûler,  sont  tons  excluàva- 
ment  remplis  par  les  femmes  k  la  suite  de  l'armée. 
Nous  avons  vu  des  cavaliers  conduire  leurs  femmes 
en  trousse  derrière  eux.  Je  demande  qne  le  ooadté 
de  la  guerre  bsse  demain  un  rapp«t  sur  cet  objtt. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Cambon ,  au  nom  du  comité  de  saint  public , 
met  sous  les  yeux  delà  Convention  quelques  arrê- 
tés pris  relativement  à  Kcllermann.  Déiioncé  d'aboni 
par  les  commissaires  à  Lvon ,  d'après  une  lettre  des 
commissaires  auprèsde  1  armée  ors  Alpes ,  ce  géné- 
ral avait  été  suspendu  par  le  comité  qui  allait  pro- 
céder a  son  remplacemeuL  Les  commiss^iires  dr 
l'armée  des  Alpes,  mieux  instruits,  ont  annoncé 
depuis  au  comité  qu'après  uue  conrérence  de  quatre 
heures  avec  le  général  Kellermanu ,  et  la  visite  û 
plus  scrupuleuse  de  tous  ses  papiers  et  de  toute  sa 
correspondance ,  ils  ne  l'ont  trouvé  coupable  d'au- 
cun  délit ,  ni  snspect,  comme  ils  l'avaient  cru  d'a- 
bord,  d'aucnne  connivence  avec  Dumouriei  elles 
Egalité.  En  conséquence,  ils  lui  ont  rendu  la  coti- 
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Rance  dont  ils  le  jugent  digne,  sprtsnvuir  cepen- 
dant fuit  arrêté  Genncson,  dont  la  rorrautcric  incivi- 
que avait  occasionné  leurs  snupçons  sur  le  g^uéral. 
Le  rapijortcnr  propose  à  la  Convention  d'apnrouvcr 
la  contliiile  de  ses  commissaires. 

Matthieu  et  Génissieui  combattent  cette  proposi- 
tion ,  et  annoncent  qu'ils  ont  des  faits  contre  Kellcr- 
mann. 

La  Convention  décrète  que  tons  les  dt^putrs  qui 
auront  à  faire  des  dénonciations  contre  ce  général , 
Ira  donneront  par  écrit  au  comité  de  salut  public  , 
qui  demain  en  fera  le  rapport  ù  l'assemblée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  appor- 
tées et  dénoncées  par  les  députés  extraordinaires  de 
la  Gironde.  En  voici  une  notice. 

La  première  eti  une  lettre  de  J,-B.  Lacoste ,  dépuU  du 
Cmila),  à  sn  comneltaou  : 

La  deiiiitme  est  le  rapport  de  Collot-d'Herboii  aui  Ju- 
cobiiii,  nur  la  crime*  de l'ei-miniEtre  nolond; 

La  troisième  eti  une  cire jlaire  det  Jacobins  am  iocië:£s 
affiliées,  en  daledii  Sman; 

La  qualrifane  est  l'idresse  des  sectioos  de  Marseille,  iai- 
prouiée  par  la  Conicniloii  ; 

La  cinquième  est  iatitulée:  UntnolfÀnachariit  Cloats 
aar  ta  tntrttitni  leinu  au  comiti  de  défeiite  générnlc  i 

La  sixième  est  tiue  circulaire  des  lacobini ,  en  date  du 
H  rnani 

La  tqititnie  etI  InlituUe  :  Profttsion  de  foi  de  Marat  i 
tout  iet  eiloytm  de  la  ripublv]tu,  et  à  ttt  eomnutlanle  tH 
parlieuller  ; 

La  hoiliéme  e«t  one  drcalaire  des  Jacoblm ,  en  date  du 

La  ncuTième  est  un  niiméra  du  journal  intitulé  te  Point 
du  Jour ,  en  date  du  6  Btril  ; 

Lttdlli^meest  une  leitre  du  citoyen  •■•; 

La  oniif  me  ett  une  lettre  du  cilnyen  DcsDcut  ; 

La  douiitme  est  une  lettre  dans  laquelle  le  cilojen  Blan- 
chard i  Paris,  dit  à  mu  épouse  &  Bordeaui,  que  tausnoi 
maui  snnl  causés  par  les  députés  de  la  Gironde;  mais 
qu'ils  n'en  causeront  pas  lonjlem|i»,  purceque  les  braies 
Ûarseillai»  vont  nrriter  pour  purger  Paris  de  tout  ce) 
royatittet,  tt  poar  tmr  faire  pautr  te  goOl  da  patn  ; 

Les  trciiilme  et  qualorilùnie  sont  des  litres  de  per- 
aonues  qui ,  ayant  otitenu  des  places  dans  les  approiision- 
oements  de  la  mariae ,  se  proposent  de  Taire  des  bénélices 
considérable), 

DouiXBT  :  Je  dejnande  que  le  procès-rerbal  con- 
state ces  applaudissements  i  la  prédiction  du  meur- 
tre de  dépuirâ  à  la  Convention ,  alin  que  nos  dépar- 
tements sachent  ijui  ilsdoirent  venger. 

Plusieurs  membres  observent  que  Doulcet  n'a 
point  la  parole.  —  La  Convention  la  lui  accorde  par 
un  décret. 

DODLCET  :  Président ,  il  peut  être  permis  à  un 
bomme  placé  sur  !a  liste  des  proscriptions ,  an  mo- 
ment oii  il  entend  applaudir  avec  enthousiasme  à 
l'anaonce  d'un  massacre  dans  Paris ,  de  demander 
qu'on  (X>nstate  au  procès-vtrbal  dans  quelle  position 
nous  sommes  ici. 

H  est  temps  tiue  nos  déparlcmentssfichent  que  des 
hommes  qui,  depuis  t78B,  ont  tout  fait  pour  la 
cause  de  la  liberté ,  qui  sont  pr?ls  à  ouvrir  leur  eon- 
sciiince  à  tous  les  yeux ,  a  soumettre  à  tous  les  re- 

fards  leur  conduite  publique  et  privée  ,  sont  ici  en 
rille  à  tous  les  outrages  et  aui  plus  féroces  mena- 
ces. Je  déclare  qu'à  moins  que  je  ne  descende 
ite  cette  triiiune  percé  de  coups  et  altéré  sous  les 
poignards  des  assassins ,  mon  département  en  sera 
mstruit.  Je  demande  que  les  applaiidissmients  qtte 
vous  venez  d'entendre  soient  consignés  dans  te  pro- 
ces- verbal. 

Ocaoï  ;  Je  demande  à  détioncrr  Doiilcet  liii- 
m£mc. 

Pittiieitrt  voix:  Allez  porter  rolrc  dénonciation 


La  proposition  de  Duulcet  est  adoptée  à  une  très 
grande  majuriti*. 

'";  Je  demande  que  la  phrase  entière  qui  a  été 
lue,  soit  insérée  dans  le  procî-s-verbal. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Foiilrède  fait  lecture  de  diverses  lettres  jointes  au 
procès-verbal  du  département. 

Lettre  dt  Blanchard  à  Garieouti. 

Pirit,  le  a  «rril  ^^9!,  l<u  >•  de  la  rép. 
Lrs  J^mbins  ont  fait  puTlir  des  coiirrirn  pour  dénoncer 
Ire  députés  de  la  Coiiieuiioa.  Il  noiuifaut  eneoie  une  pa- 
reil!* journée  b  celle  (lu  40  août  pour  que  noua  sojonsbeu- 
reut,  Nonshommestrabit  partout, eljusqueadaoi la COQ- 
lenlion  nationale, 

leffre  de  Detpech  à  QarScourt. 


Ea  Parts,  8  ■rri). 


1  dr»  [lOlail*  de  cnmmerce. 


fournitures  di 
sur  la  marine 
le  teroDtdans 
le  bonheur  d' 
théâtre  îmmc 


IpIItc  parte  ces 

30,000  livres  a  g^ner  sar  les 

irmé&  Nous  pouvons  aussi  faire  beaucoup 

I  raison  des  channetnents  de  miaistres  qui 

te  partie.  Si  jamais  nous  parvenons  iavoir 

iri*  paix  daas  Paris,  cette  lille  sera  an 

dont  nous  tirerons  on  (rés  çraod  parti,  ■ 

Une  autre  lettre  de  Drslleux  i  Vignon  annonce  â 

ce  dernier  la  surprise  d'une  correspondance  de  Du- 

mouriez,  dans  laquelle  Gensonnë  et  toute  la  faction 

doivent  rire  très  compromis. 

Fonfrède  donne  ensuite  lecture  d'un  très  grand 
notnbre  d'imprimés,  ayant  pour  titre  :  Circulaires 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  séanl  aux  cî- 
de vaut  Jacobins  de  Paris,  aui  sociétés  sfliliées. 

La  lecture  de  ces  pièces  est  interrompue  par  une 
lettre  de^  comtnissaires  de  la  Convention,  Dubois- 
Dubay  et  Briez,  datée  de  Valencieimcs,  le  16  avril. 
En  voici  l'extrait; 

■  L'ennemi ,  conieDt  sans  doute  de  la  manière  dont  il  a 
été  reçu  hier,  nou)  a  laissés  Iranquillrs  aujourd'hui.  Les 
troupes  sont  daul  la  meilieuie  duposilioo,  et  nous  esp6< 
que  les  desseins  des  ennemis  n'auroul  pat  le  succ^-s 


promellaietit. 


ils  Tes  Iroupoi  qui  le  dé- 
frndent  sont  disposées  à  foire  la  plus  Ternie  résisianet  II 
jiuralt  que  les  ennemis  s'oliilinenl  i  en  faire  la  conquête, 
iVoTi)  ayons  TU  aiecsulisfiictlou  dansleBiilIeliu  ,  que  leur 
déTotiement  avait  mérilé  lu  mention  honorable.  Les  ircruet 
arrivent,  mais  ils  sont  pour  la  plupofl  désarmés;  envOfcl- 
Irur  des  armes  sous  le  plus  court  délat,  ninii  que  des  cbi'- 
taux,  des  habits  et  dis  approvisionnements  de  lont  genre. 
Le»  nauvdles  de  Maubcug»  nous  apprenuenl  que  rFUBi-iui 
s'est  coiileiilé  de  franier  i  la  parie  sans  estajer  de  l'uu- 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
piiblic. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  ù  Ir  Con- 
vention nationale  la  lettre  suivante  : 

Ltim  du  général  Dampierrt. 

ValoDciennei,  18  iiriL 
I  Je  me  l>lte  de  rendre  juMice  au  10'ré(inient  dedna- 
seurs  a  pred.  Rii'U  de  plus  taux  que  le  rt,  port  qii'oa  m'a- 
tsil  Cjit,  qn'ils  avaient  livré  l<-ur  po^ie.  Le  hil  lU  que  ire 
poste  a  <ie  obligent,  et  qu'iKoiK  été  sablés  et  eulivés.  Le 
lieutenant  colonel  a  été  fait  prisonnier  en  se  (lîTeiidjnt  vt- 
EOureuscnuMit  Veuillcx  bien,  cilojen  ministre,  rendre  pu- 
blique cette  preaiede  la  fidélité  des  Français. 

«  Signé  ï}ttirtciia.  ■ 
B*ne*noux  :  Je  demande  que  les  quinze  paquets 
dépuirfs  sur  le  biirraii  soimt  égaleinent  lus. 
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FiBBE  D'BaLAKTinB  :  Si  l'assembla  adoptait  cette 
proposition ,  elle  approuverait  la  conduite  du  dépar- 
tement de  Bordeaux  •  je  demande,  au  contraire,  que 
et  département  soit  loiprouré. 

FosFKÈDS  :  Ce  n'est  point  le  département  de  \a 
Gironde  qui  a  autorisé  cette  violation  du  secret  des 
lettres,  mais  les  commissaires  de  la  Convention, 
Garraud  et  Pnganel ,  qui  ont  éUiMi  un  comité  de 
surveillance,  spécialement  chargé  d'ouvrir  les  pa- 
quets dont  seraient  porteurs  tous  les  courriers  ex- 
traordinaires. 

Gbanceneuvb  :  Je  demande  que  Blanchard  et  Dcl- 

Ïxh .  déDommés  dans  les  pièces ,  soient  mb  en  état 
irrestation. 

RoBESPiEBBE  :  Ce  matin  la  Convention  nationale  ■ 
ordonné  la  lecture  de  jiièces  qu'on  annonçait  conte- 
nir une  grande  conspiration;  on  aSecte  maintenant 
d'interrompre  cette  lecture  pour  demander  le  dé- 
cret d'arrestation  contre  deux  citoyens.  Je  ne  con- 
çois pas  ce  mépris  pour  les  droits  des  citoyens  (ap- 
plaiiaissemeuts);  je  ne  conçois  pas  cette  légèreté 
indécente  avec  laquelle  on  se  joue  des  principes  et 
de  Iaju5tice;je  ne  conçois  pas  cette  odieuse  Ijrrannie 
érigée  en  système  au  milieu  d'une  assemblée  qui  a 
juré  d'exterminer  toute  espèce  de  tyrannie.  Aujour- 
d'hui on  décrète  d'accusation  un  représentant  du 
)ieuple  sans  l'avoir  entendu  ;  demain  on  mettra  en 
état  d'arrestation  deux  citoyens  qui  ne  sont  coupa- 
bles d'aucun  crime;  je  ne  reconnais  dans  cette  con- 
duite que  la  marche  de  la  tyrannie.  Citoyens,  je  de- 
mande la  lecture  de  toutes  les  pièces;  pouvez-vous 
me  la  refuser?  Non.  Je  demande  qu'une  discussion 
mit  ouverte  sur  la  proposition  qui  vient  d'Être  Taitr. 
Si  TOUS  rejetez  ma  proposition,  je  dirai  que  la  ty- 
rannie dirige  vos  délibérations.  (  Applaudissements.) 

BczoT  :  Je  déclare  d'abord  que  je  partage  tes  seu' 
timents  du  préopinant  sur  la  liberté  individuelle  et 
mr  le  r«p«;t  que  Ton  doit  au  secret  des  lettres;  et 
si  les  intentions  n'étaient  pas  sans  cesse  calomniées, 
j'aorais  fait  entendre  ma  voix  ponr  réclamer  ces 
^nds  principes.  Ce  ne  doit  pas  être  sur  une  dénon- 
ciation d'un  département  que  vous  devcï  décréter 
an  citoyen  d'arrestation,  mais  sur  un  rapport  de  l'un 
de  vos  comité  :  c'est  pourquoi  je  demande  que  ta 
lecture  soit  interrompue,  et  le  renvoi  de  toutes  ces 
pièces  à  l'un  de  vos  ciimiCés  pour  vous  en  faire  un 
rapport;  je  demande  aussi  que  les  pièces  que  le  ci- 
toyen Biberal  a  déposées  sur  le  bureiin  soient  égale- 
ment renvoyées  au  comité  de  législation. 

'"  :  Je  m'y  opjiose;  c'est  le  comité  qui  a  Tait  le 
rapport  sur  Ifarat. 

AuDouin  :  le  demande  l'impression  de  toutes  les 
pièces. 

RoBESFreRBE  :  J'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 

DcBOT  :  J'arrive  de  deux  départements,  ils  sont 
instruitsilrs  déliais  qui  se  passent  ici,  et  je  dois  vous 
<Ure  que  la  ma&se  des  citoyens  gémit  de  vos  dissen- 
sions. (Applaudissements.)  Je  m'acquitte  de  l'obli- 
Etion  que  j'ai  contractée  envers  les  citoyens  de  ces 
parlements;  ils  m'ont  chargés  de  vous  dire  que 
au'à  présent  l'assemblée  s'est  plutflloceupée  des 
rets  de  ses  membres  que  de  l'intériH  général.  Les 
otoyens  se  portent  en  foule  aux  frontières  ;  eh  bien  ! 
pourrécompensedesgacrilices  qu'ils  font,  ils  veu- 
lent nue  vous  cessiez  enfin  de  vous  déchirer.  (Ap- 
eaudissements.)  lis  vous  prient,  au  nom  du  sang  de 
nra  frères  qui  a  été  verse,  et  au  nom  du  leur  qiù 
va  couler  pour  la  dérense  de  la  patrie,  de  vous  occu- 
per d'une  coDstitutioa  résublicaiiw  qui  doit  assurrr 
lenr  bonheur.  (  Applandissemenis.)  Citoyens,  an 
nom  de  la  liberté,  abandonnons  toutes  nos  haines 
particulières,  pour  nous  occuper  de  l'intérêt  du 


peuple  français;  je  sais  ce  que  Doulceta  écrit  con- 
tre moi,  oiaisjel  oublie  bien  sincèrement.  (On  ap- 
plaudit.) 

Dol'lcet:  Je  vous  ai  offensé,  il  est  vrai J'ai 

écritconlrcvons;  mais  je  vons  en  demande,  eu  pré- 
sence de  mes  collègues,  l'excuse  la  plus  formelle. 
(On  applaudit.)  Je  désavoue  les  opinions  que  lu 
prévention  m'a  pu  dicter  sur  votre  compte. 

Doulcet  et  Duroy  s'embrasseut.  (La  salle  retentit 
des  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  et 
des  citoyens  des  tribunes.  ) 

DuROi:  Oecupons-nous  de  la  constitution,  etéloi- 
^ons  toutes  cea  misérables  accusations.  (Applau- 
dissements. ) 

VEBGMAun:  11  faudrait  être  mauvais  citoyen  pour 
ne  pas  adopter  les  senLments  de  Dnmy  ;  il  faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  la  république  gé- 
mit de  nos  divisions;  il  faut  prendre  un  moyen  pour 
les  faire  cesser  et  pour  empêcher  que  des  Ii|jelle9  ne 
circulent  dans  la  république,  non  pas  contre  un  in- 
dividu, mais  contre  la  majorité  de  cette  assemblée. 
Ces  libelles,  citoyens,  sont  la  cause  de  toutes  nos 
dissensions  ;  il  faut  prendre  une  mesure  peur  empê- 
cher ces  calomnier. 

Le  déparlement  de  la  Gironde  a  d£l  être  étonné  de 
voir  parmi  les  pièces  que  l'on  faisait  circuler  dans 
son  seiu,  que  plusieurs  de  ses  représentants  étiient 
désignés  pour  £lrc  massacrés.  Il  vous  a  envoyé  ces 
tiièces;  et  remarque:t,citoyens, qu'elles  se  lientavec 
ta  malheureuse  pétition  qui  vous  a  été  présentée  par 
les  sections  de  Paris.  Cette  pétition  tend  i  faire  réu- 
nir les  assemblées  primaires.  Il  faut  que  la  Conven- 
tion prenne  un  parti  sur  cette  péLiiion  ;  car  un  autre 
di'partement  peut  accuscï  la  députation  de  Paris 
d'avoir  conspiré  contre  la  liberté,  et  dès-lors  voilà 
la  guerre  civile  déclarée. 

Je  demande  l'impression  de  tontes  les  pièces,  leur 
renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  législation 
réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  incessamment. 
Quanta  la  pétition  des  .«ectious  de  Paris,  je  demande, 
afin  de  prévenir  les  mouvements  qu'elle  pourrait 
occasionner  dans  les  déparlements  où  la  calomnie 
n'a  pu  nous  flétrir,  que  la  discussion  aur  cet  objet 
soit  reprise  samedi. 

Les  propositions  de  Vergniaud  sont  adoptées. 

La  séance  est  suspendue  à  six  heures  et  demie. 

StANCE  DU  JEDDl  AU  SOIR. 

On  procède  h  l'appel  nominal  pour  la  nomination 
d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

Lasource  obtient  ta  niajurité  des  suffrages  pour  la 
présidence.  Doulcet,  Lehardy,  Chambon,  sont  nom- 
més secrétaires  (I). 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

8ÉAHCB  nu  VBNDBEDI  IQ  AVBIL. 
Priùdtnce  dt  Latourci, 
Un  srcrétairr  annonce  une  lettre  de  Uarol. 


dans  le  département  de  la  Vendée.  En  voici  la  snb- 
s  tance  : 

FaDtenj-le-Pespla,  !•  Il  ivri). 
Nom  aram  eu  de  miireiiux  suecâs  nir  In  rebelln  de 

(I)  Ca  réwllit  miilirBc  n  mu  nnoaiian  d^>  hil  re. 
nirqucr;  l'cnisi  >n  niuiM  it  plut  de  Irnii  ccnu  aicaihnit 
•pparlenant  (irrtque  Hclioiirniriit  ■  lu  UaiiLa|ns  mndtjt 
ru  Girondini  nislir»  dri  dvlihériiiani  de  U  ConiEniion  ui> 
t'unale  :  de  W  l'improlution  de  \»  pplltlon  Jui  icclluni  de 
Psrn,  le  Tenioi  d«  Htnt  lu  tribund  riïTolutionnaire ,  et 
une  foula  U'aulMi  Mciwmu  que  11  llgnligac  a'ct'it  nu  ip- 
prouiéci,  L.  C, 
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la  VraMe;  U  Attraction  de  pliuînrt  de Inm  retrancha* 
mcnli,  et  la  rtUbtlMEiiwnt  de  plotieun  canwranieitloH. 
Le  cMunnemcDi  l'al  eOielud  dani  plmienn  commoM*, 
dont  l«*  htbitaMi  étaicHT«nIri»  doH  Imntajvt, 

RoitspinsB>«iM  .*  Il  est  constaDt  qu'il  ifj  a  pat 
(le  forces  sufUssDtes  pour  opposer  aux  révoiUs.  Je 
demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu  de  tous 
rendre  compte  des  forces  qu'il  a  dû  faire  passer  dass 
ces  départements,  conEbnnément  à  ros  décrets. 

Cette  propoûtion  est  adaptée. 

— Deux  cilojens,  coudamnés  k  mort  par  le  tribn- 
Dol  criminel  du  département  de  l'Ome,  ponr  avoir 
tué  un  prêtre  r^fracUire,  demandent  qu'il  soit  sursis 
à  l'exécution  du  jugement.  Ils  exposent,  i  l'appui 
de  leur  demande,  qu'ils  ont  tué  ce  prf  trc  dans  une 
émeute  et  à  corps  dcTendent. 

La  Convention  accorde  le  sorsis  demandé  jusqu'a- 
près nouvel  examen  des  Taits. 

— Sur  la  demande  de  Salles,  il  est  décrété  que  les 
lettres  de  ce  député,  dénoncées  dans  une  dernière 
séance,  srrout  poraphéespar  le  président  et  livrées  à 
l'impressÎDu. 

—  Sur  le  rapport  do  Charles  Pottier,  mnnhre  dti 
comité  de  liquidation,  un  décret  est  rendu  qui  liquide 
des  pensions,  gratifications  et  indemnités,  pour  une 
sonune  de  917,730  liv.  10  s.  m  foveur  de  deux  mille 
sept  cent  seize  employés  supprimés  des  directions  de 
BMançon,  Châlons-sur-Hame,  Angers,  Ghâleau- 
ronx,  Poitien,  Tours,  Caen,  Saint-Quentin,  Metz, 
Nancy,  Moulins,  Orl^ns,  Limoges,  des  grandes  ga- 
belles rédimées,  des  entrées  de  Paris,  des  ci-devant 
Étals  de  Bourgogne,  de  la  régie  d'Artois,  de  Is  régie 
des  aides,  de  la  recette  générale  des  finances,  et  des 
ct-devant  intendances. 

mzvf  sn  :  Dans  ce  monMot-ei  on  prépare  le  mp- 
plice  d'une  femme  qui  a  tenu  des  propos  anti-civi- 
qnes.  Cette  femme  n'était  pas  è  elle^néme  lorsqu'elle 
tenait  ce  langage.  On  dit  (Qu'elle  était  dans  le  vin. 
Je  demande  qu  il  soit  sursts  k  l'exécution  du  juge- 
ment. 

IsiuKD  :  Le  tribunal  extraordinaire  s'est  conformé 
à  la  loi;  mais  la  loi  n'est  pas  asset  précise;  elle  est 
trop  géôérale  sans  doute.  Un  citoyen  qui  tiendra  des 
propos  contre-révolutionnaires,  avec  dessein  et  con- 
uaissanee,  devra  être  puni;  mais  il  n'est  pas  dans 
votre  inteuboo  qu'une  lemme  qui  ne  connaît  pas  k  s 
matières  politiques...  (On  murmure.  J  Je  ne  parle 
pas  de  cette  Temme  ;  car  lorsqu'une  loi  est  porl3e,  je 
veux  qu'elle  soit  exécutée;  mais  c'est  de  l'imperfec- 
tion de  la  loi  dont  je  me  plains...  (On  murmure.) 
C'est  la  loi  qui  a  besoin  d'être  réformée.  Nous  som- 
mes tous  d'accord  que  celui  qui,  malicieusement  et 
à  dessein,  prononcerait  des  propos  tendant  au  roya 
lisme,  soit  puni  de  mort;  mais  une  femme  qui  ne 
connaît  point  les  matières  politiques... 

Robbspibbhb  jtm*  :  Nous  avons  porté  une  loi 
Goutre  le  royalisme  :  celui  qui  parle  coulre  la  loi  est 
un  roya  liste. 

"'  :  Qui,  c'est  vouloir  proléger  les  royalistes. 
Cette  femme  est  eonraincue  d'avoir  prêché  fa  disso- 
lulion  de  la  Convention.  La  loi  estfonntlle,  il  fout 
qu'elle  ait  son  exécution. 
L'nssembli^  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—SurlerapporldeBrëard, organe  du  comitéde 
salutpublic,  la  Convention  discrète  que  les  trois  tn- 
taitlons  du  Calvados,  dont  la  marche  avait  été  sus- 
pendue par  les  commissairrs  de  la  Convention,  con- 
tiiuteroiit  leur  route  pour  la  ci-devant  Bretagne. 

Ln  Pa^ioENT  :  Un  aide-de-eamp  du  général 
Dampîirre,  qui  a  apporté  la  lettre  du  ministre  de  la 

Sucrre  dont  vous  avez  entendu  la  lecture,  demande 
'rtrc  admis  à  la  barre  pour  vous  foire  pari  de  quel- 
ques foils  importants. 


L'adJHda»!  :  J'ai  été  envoyé  ppur  apporter  des 
dépêches  du  général  Dampierreetdevoscollègnes; 
l'importance  de  la  lettre  de  vos  collègues  au  comité 
de  salut  public  est  telle,  que  le  général  Dampierre 
m'a  charfcé  de  la  porter  moi-même  afin  de  donner 
(juelaues  éclaircissements  importants.  L'armée  est 
danslesdispositions  les  plus  désirables;  tous, depuis 
le  chef  jusqu'au  soldat,  nous  voulons  verser  Jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  délense  de 
la  république.  L'avant-garde  combat  sans  cesse  :  le  14 
elle  rut  obligé  décéder  un  peu  de  terrain  à  l'ennemi, 
après  qiùnzc  heures  de  combat  ;  le  IS  elle  vainquit, 
et  depuis  Tennemi  ne  s'avance  qu'avec  précantion. 
J'ajouterai  que  les  Autrichiens  aflbctent  de  deman- 
der la  paix;  Cobuure  a  manifesté  ce  désir  de  vive 
voix  et  par  écrit;  les  ofGciers  demient  le  mÂu 
langage  ;les  avant-postes  prennent  tous  les  moyena 
pour  nous  parler.  Le  général  Dampierre  a  défendu 
expressément  d'avoir  avec  eux  aucune  communica- 
tion. (On  applaudit.)  Je  crois  devoir  vous  assurer 
que  la  mésintelliEence  règne  entre  les  puissances 
coalisées.  (On  applaudit.)  Elle  ne  tardera  pas  à  écla- 
ter; ainsi  vous  n'avez  pas  seulement  le  sort  de  la 
France  entre  vos  mains,  mais  celui  de  toute  l'Eu- 
rope. • 

Lg  Pbésideiit  :  Dn  temps  viendra  oft  nous  vou- 
drons bien  accorder  ta  paix  anx  tyrans  qui  nous  font 
la  gnerre;  maà  c'est  quand  ils  auront  reconnu  notre 
liberté.  Leurs  divisions  n'ont  nenqui  nous  étonne. 
L'nniou  formée  par  le  crime  ne  peut  durer  long- 
temps. La  ConventioD  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

L'assemblée  décrite  l'impres^on  du  disconts  de 
l'adjudant  et  de  la  réponse  mi  président. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  nommd 
pour  adjoints,  Ronsio,  Figeac,  François,  Delisle,  Xa- 
vier-Audouin  (1). 

—  On  reprend  la  délibération  sur  la  déclaration 
des  droits. 

La  discus^on  s'ouvre  sur  l'article  suivant  : 

■  Art.  Vin.  La  liberté  de  la  presse,  ou  toot  autre 
moyen  de  publier  sa  pensée,  ne  peut  f  tre  interdite, 
suspendue  ou  limitée.» 

DunANO-MAiLLANE.  Je  demande  qu'ï  l'article  on 
ajoute  ces  mots  :  •  K  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

BuzoT  :  Si  le  peuple  français  est  digne  de  la  li- 
berté, comme  je  le  pense,  insensiblement  les  boin- 
mrs  qui  calomnient  perdront  de  leur  autorité;  insen.- 
siblement  les  hommes  vertueux  recouvreront  In 
confiance  publique.  Je  demande  la  question  prêt- 
lable  sur  ramenilement  de  Durand-Mail  la  ne.  Nous 
allons  élever  un  édifice  durable  pour  les  temps  de 
calme;  et  je  pense  que,  hors  le  temps  de  révolution, 
la  liberté  de  la  presse  ne  peut  ttte  .suspendue  ni  li- 
mitée. Dossent  cinq  ou  Six  individus  être  sacrifiés 
au  malheur  du  moment,  i)  ne  l^ut  pas  porter  la  plus 
légère  atteinte  î  un  priocipc  éternel  garant  de  la 
liberté. 

Salles  '.  La  liberté  de  la  presse  ne  doit  être  en  elTut 
ni  suspendue,  ni  limitée;  mais  dans  ce  scnssente- 
meot  que  tout  homme  qui  a  dit  ce  qu'il  a  voulu  dire 
doit  en  répondre.  Les  actions  des  hommes  sont  la 
suite  de  leurs  opinions;  eh  liienl  lorsque  l'action 
d'nn  homme  a  eu  pour  elTet  d'enlever  à  un  autre  ci- 
toyen ce  qu'il  avait  de  plus  précieux,  son  houseur, 
sa  réputation  ou  ses  moyens  de  subsister,  a  a  nui  au 
droit  de  son  semblable.  11  en  est  de  même  de  celui 
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qui,  par  tes  itritB,  aorait  provoqué  une  Edition  ; 
entta,  il  lenrit  égalennit  coupable,  quoiqu'il  ne  se 
nu  paa  mis  à  la  tAe  de  f  attroupement  ;  et,  dans  ce 
eai,  il  D'y  a  pas  de  difiërcnce  entre  parler  et  ëcri  re. 
D'apte  c«s  coDsidérrtioin,  i«  propose  cet  mnende- 
meot  :  ■  Saaf  i  répondre  devant  la  loi  des  désordres 
qaîpoarraientétre  commis.» 

BompioiB  :  Les  observatiou  de  Biuot  sont  Jos- 
lei,  man  il  en  a  hit  nno  fanse  application.  11  n  v  a 
oa'une  exception  à  faire  pour  IfS  temps  de  rérolu- 
tira  ;  les  révolations  sont  faites  ordinairement  pour 
reconquérir  les  droits  de  l'homme,  et  le  succès  d^une 
rérolution  si  juste  peut  exiger  la  répression  d'un 
eomplottraméâ  l'aide  delà  IJDert^de  la  presse.  C'est 
cequcToiisavexIaitenproaaQçaDtb  peine  de  mort 
contre  ceux  qui,  par  leurs  écrits  ou  par  leurs  dis- 
coius  attaqueraient  l'indivisibilité  de  la  république, 
ofl  provoqueraient  le  rétablissenient  de  la  royauté. 
Je  deaunoe  )e  maintien  de  l'article. 

Pinoti  :  Personne  n'a  proposé  de  rétracter  Ira  lois 
loiles,  ou  de  les  modifier.  De  quoi  s'agit-il  ici?  De 
présenter  une  déclaration  des  droits  ;  vous  ne  ponvez 
restdndre  sons  aucun  prétexte  ces  droits  dans  la  dé- 
dantionque  vous  en  faites;  vous  pouvez  d'autant 
moins  mcttredeslimitesà  la  liberté  de  la  presse,  que 
de  tous  les  droits  de  l'homme,  le  plus  sacré  est  celui 
de  manilèsterses  pensées;  cette  vérité  a  été  recon- 
nue par  tous  les  publicistea.  Je  demande  que ,  sans 
entrer  dans  aucune  discussion  sur  les  lois  actuelles, 
Partie  te  soit  adopté. 

L'assemblée  frrme  la  discussion,  et  adopte  l'article 
tel  qu'il  était  présenté  par  le  comité. 

Barère  lit  1  article  IX  ainsi  conçu  :  •  Tout  homme 
est  libre  dans  l'exercice  de  son  cuite  (I).  • 

*"  :  Je  demande  la  suppression  de  cet  article.  Ce 
s'est  pas  à  nous  à  déterminer  les  relations  de  l'homme 
avec  Dieu.  Quand  vous  ne  déclareries  pas  la  liberté 
du  coite,  croyei-vous  qu'il  y  ait  une  puissance  assez 
Gute  sur  la  terre  pour  empêcher  un  homme  de  ren- 
in  hommage?  à  la  divinité.  Si  on  entend  par  culte 
m  culte  extérieur,  je  soutiens  que  votre  déclaration 
DC  peut  en  consacrer  la  liberté  :  car  peut-être  il  vien- 
dra nn  temps  où  il  n'y  aura  d'uutre  culte  extérieur 
Se  celui  de  la  liberté  et  de  la  morale  publique.  Je 
mande  la  suppression  de  l'article. 

Babèbe:  Il  ne  s'agiticiquede  consacrer  la  liberté 
du  culte,  à  ceux  nue  la  m^me  pensée  et  la  même  opi- 
nion reli^euse  renuissenl  pour  rendre  hommage  ù 
la  Divinité  qu'ils  reconnaissent.  Le  but  de  l'article 
at  d'assurer  la  liberté  i  celui  m^me  qui  vendrait 
prendre  pour  l'objet  deson coite,  ou  un  rocher,  ou 
rliieibe  qui  serait  sons  ses  pas.  Aucune  loi  ne  peut 
testreindre  la  liberté  de  ce  culte,  et  c'est  cette  liberté 
que  l'article  doit  assurer. 

VBBBnuuD  :  L'article  que  nous  discutons  est  un 
résultat  du  despotisme  et  de  la  superstition  sons  les- 
quels la  France  a  si  longtemps  gémi.  La  maxime  de 
1  église  catboliaue  :  Botm  di  l'igUte  poiitt  de  tatui, 
n'avait  pas  établi  en  France  l'inquisition,  mais  elle 
avait  garni  nos  baHilles. 

Loraque  l'Assemblée  constituante  donna  la  pre- 
mière impulsion  à  la  Itberlé,  il  a  fallu  pour  faire  ces- 
ser l'affreuse  intolérance  qui  s'était  établie,  et  pour 
détruire  des  préjugés  tju'on  ne  pouvait  attaquer  de 
(roni,  consscrer  le  principe  de  la  tolérance;  et  di^jà 
c'était  un  grand  pas  dcfuit;  mais  aujourd'hui  nous 

(I)  Le>  di»n  irticlci  ia  la  dëclinLion  dci  droiu  de 
nM>aBe  rédigée  i  cette  é|ioqp*  Mnt  ici  iptn  d'w  di>rr> 
■M (lui,  de  Dunitre  ifu'il  «anit  ili  impMiibla  d'en  uiiir 
r«ai«bl«,  li  in  r^dhcteon  du  Uauiitiir  n'inieet  oa  l'il- 
tMIJHdepDliiirr  le  lelte  dccrUadédarMion  pende  tenpt 
■prte  M«  ralicre  adsplisn.  On  II  Irauicn  diini  U  reuilla 
■!■  »  «(rit.  !•■  0, 


ne  lommN  pins  inx  mêmes  pdnts  ;  les  esprits  sont 
dégaeû  de  leurs  hontenses  entraves  ;  nos  fers  sont 
bnsâ;  et  dansnne  déclaration  des  droits  sociaux, 
Je  ne  crms  pas  que  vous  puissiez  consacrer  des  prin- 
cipes afasolament  étranj^  è  l'ordre  social. 

Dakton  :  Bien  ne  doit  plus  nous  foire  présager  le 
satut  de  la  patrie,  que  la  disposition  actuelle.  Nous 
avons  paru  divisés  entre  nous;  mais  an  moment  où 
nous  nous  occupons  du  bonheur  des  hommes,  nous 
sommes  tous  d'accord.  (Vils  applau^sseoients.l  Ver- 
gniaud  vient  de  vons  dire  de  bien  grandes  et  d  éter- 
nelles vérités.  L'Assemblée  c(H>stituante,  embarras- 
sée par  UD  roi,  par  les  préjugés  qui  enchaînaient 
encore  la  nation, par  liobolérance  qui  s'était  établie, 
n'a  pu  heurter  de  front  Irâ  principes  reçus,  et  a  fait 
encore  beaucoup  pour  la  liberté  en  consacrant  celui 
de  la  tolérance.  Aoiourd'hui  le  terrain  de  la  liberté 
est  déblayé;  nous  devons  au  peuple  français  de  don- 
ner à  son  gouvernement  des  oases  éternelles  et  pu- 
res. Quoi!  nous  leur  dirions  :  Français,  vous  avez 
ta  liberté  d'adorer  la  Divinité  oui  vous  paraît  méri- 
ter votre  hommage,  la  liberté  au  culte  que  vos  lois 
Seuvent  avoir  pour  objet,  ne  peut  être  que  la  liberté 
e  la  réunion  des  individus  assemblés  pour  rendre, 
il  leur  manière,  hommage  à  la  Divinité  Tllne  telle  li- 
berté ne  peut  être  atteinte  que  par  des  lois  réglemen- 
taires et  de  police  ;  or,  sans  doute,  vous  ne  voudrez 
pas  ingérer  dans  une  déclaration  des  droits  une  loi 
réglementaire.  Le  droit  de  la  liberté  du  culte,  droit 
sacré,  sera  protégé  par  vos  lois  qni,  ta  harmonie 
avec  les  principes,  n'auront  pour  but  que  de  les  ga- 

La  raison  humaine  ne  peut  rétrograder;  nous 
sommes  trop  avancés  pour  craindre  que  le  peuple 
puisse  croire  n'avoir  pas  la  liberté  de  son  culte,  pàr- 
ccqu'il  ne  verra  pas  le  princii>e  de  cette  hbcrté  gravé 
sur  la  table  de  vos  lois. 

Si  la  superstition  semble  encore  avoir  quelque 
part  aux  mouvements  qui  agitent  la  république, 
c'est  que  la  politique  de  nos  ennemis  l'a  toujours 
employée  ;  mais  remarquez  qne  partout  le  peuple, 
dégage  des  impulsions  de  la  malveilliince,  reconnatt 
que  quiconque  veut  s'interposer  entre  lui  et  la  Divi- 
nité, est  un  imposteur.  Partout  ou  a  demandé  la  dé- 
portation des  prêtres  fanatiques  et  rebelles.  Gardez- 
vous  de  mal  présumer  de  la  raison  nationale;  gar- 
dei-vous  d'insérer  un  article  qui  contiendrait  cette 
présomption  injuste  ;  et  en  passant  k  l'ordre  du  jour, 
adoptez  une  espèce  de  question  préalable  sur  les 
prêtres,  qui  vous  honore  aux  yeux  de  vos  conci- 
toyens et  de  la  postérité. 

GeitsoNRS  :  Les  principes  développés  iionr  retircr 
l'arttcle  me  parau^sent  incontestables,  je  conviens 

3u'il  ne  doit  pas  se  trouver  dans  la  dt^:faraliou  di's 
roits  ;  il  trouvera  sa  place  dans  le  chapitre  particu- 
lier de  la  constitution,  destiné  à  poser  les  bases  fon- 
damentales de  la  liberté  civile.  (  On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

Dvuiti>-MAii.LANE  :  Écoutons  tout  le  monde. 

Dahtok  :  Eussions-nous  ici  nn  cardinal,  je  vou- 
drais qu'il  fût  entendu. 

GuTOMAin  :  La  suppression  de  l'article  nous 
mène  par  deux  chemins,  ou  au  théisme,  ou  à  l'a- 
théisme... 

PaÉC'pPBAirx  :  Je  demande  que  la  Convention 
s'interdise  des  discussions  théologiques. 

FÉRAMO  :  Par  respect  pour  la  Divinité,  ne  conti- 
nuons pas  cette  discussioa... 

Gt'voMAnu  :  C'est  parceque  |e  crains  les  praires, 
le  fanatisme  et  tous  les  maux  qui  nous  ont  déchirés, 
que  je  demande  qu'on  leur  arrache  la  dernière  arme 
qui  leur  reste,  et  qu'on  consacre ,  (ur  un  article,  la 
hbcrté  du  cul  te. 
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Salles:  Je  demande,  et  je  puis  appnyeriDa  pro- 
position par  de  nombreux  eiempfes,  puisés  oans 
l'htsloire,  que  l'article  soit  retiré  ; -mais  j'engage  la 
CouveotioD  à  rédiger  un  acte  parlet^uel  tout  citoyen 
s'i^ngagera.qucl  que  soit  son  culte, ase  soumettre  & 
la  loi  de  l'Utat. 

[^  Convention  ferme  la  disdunon,  et  ajourne 
l'article  au  moment  oii  elle  discutera  la  constitu- 
tion. 

—  Lidon ,  BU  nom  du  comité  de  la  guerre ,  pré- 
sente un  décret  qui  est  adapté  en  ces  teraies  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  proroge 
jusqu'au  l"  mai  prochain,  l'exécution  du  décret  qui 
accorde  3  sous  par  lieue  et  l'étape  aux  citoyens  en 
congé  ou  qui  seraient  en  route  pour  rejoindre  leurs 
corps  resprctils,  soit  qu'ils  soient  en  route,  soit  que, 
jusqu'au  f  mai,  ils  se  mettent  en  route.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Vcrnier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  La  ConientioD  nillonale,  après  smir  entend  a  If  rap- 
port de  ion  eoinilé  de  fluancea  lur  la  demamle  dn  mini*- 
Iredt  Ib  |[UPn«,  rdallre  i  criles  qui  lui  onl  ^lé  lïiiGS,  tant 
par  les  ariminlatriiteurs  deiiiibsislsnect  miliiaires  que  pii 
ceiii  de)  traïuporU  el  conioii  de  nos  arméei ,  décrète  ce 
qui  iuil  : 

■  AtI.  !■'.  La  trésorerie  tiendra  i  la  dlipoiltlon  do  mi- 
nblre  de  la  iinene,  eliorta  reipoiiMbilili,  la  «Mnaiede 
6t,S00,M0liTres,poiirnrep«rliii  renhe  aux  admlniilra- 
teun  dii  lutniitaïKO  mllliàirea,  le  tout  t  tbr  rt  mnun 
da  beMiiu  ;  leMliin  tominei  impatablet  mr  le>  TodUi  qui 
lerooirégléipourlcsdépeaHinlraordiuaircide  la  guerre 
CD  1193. 

I  11,  Sam  prèjuilica  de  la  responsabilUt  du  mlniitre,  il 
■era  tormt  un  conllè  deiarreiilance,  compcnt  de  duq 
menibre»!  cecomiie  coirc^pondrn,  tant  iTec  kg  adminls- 
traleurtdn  tiubuslancn,  quedeitranipoitiet  ronfoitmi- 
litaiies.  Iltériftffa.arii'li'rart  siitnen,  tontetlnqulnial- 
neicItMitlesinois  an  plus  tard,  les  rrfiilm;  Il  en  tiendra 
dn  doubin,  qn'il  ftn  cooliviigiwr  auxdlls  adminhlra- 
tenn,  aal  tntme*  époque*.  Ce  comité leraebargt,  eon- 
currenneut  avec  edni  dei  Snaneca,  ùa  npporli  relaiift 
■ux  demanda  de  nouieaui  fuudi  qui  dcTimt  tire  tcbIi 
aui  adnlDiitratEan.  ■ 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  lamedl  H  avril,  on  a  lu  pla- 
•ieun  lellres  i  l'une,  dn  cnmmluafrei  pria  In  années  du 
Rhin,da  Voifieset  delà  Hofelle,  quIaDiKineentqaerir- 
méede  Cmlinent  damancpaailianlrteavaDlaRtaMt  la 
•aidais,  rangti  en  bataille,  Jenr  font  ralradce  Incrii  de 
vivs  la  Nalim  !  vin  la  RépabliqM  tt  la  ConrtntHniJ  La 
rarlertsie  de  Landau  al  en  Mal  de  délWue,  ainsi  que 
Hu^ence.  Ill  envolent  une  lettre  du  général  Hobenlahe,  qui 
iltmenl  le  bruit  répandu  da  miMacre  des  voîonlalres  du 
biiiiilloo  da  Vosges. 

On  a  lu  l'élirait  d'un  rapport  dn  général  Lamorlière, 
envoyé  par  le*  commissaires.  Il  porte  que  nos  Iroupes  onl 
pris  po<ieision  de  Houbalx  et  de  Lannog,  A  trois  lieues  A 
l'Ouest  de  Tournai,  el  qu'elles  ;  ont  planté  l'arbre  de  la 
liberté.  IiacotnmlsMircsaonoDceiil  qu'un  soldat  prussien, 
Tait  prisonnier,  a  dit  que  Dumourin  était  gardé  h  vue,  et 
qu'il  avait  les  ^n  ans  pieds  et  aux  mains.  Il  j  a  en,  disent 
le)  eommistairea,  une  attaque  celle  nuit  ;  nos  toldnis  se 
soni  bien  ronduiK.  Un  commandant  antricbicn  a  éié  tué 
avec  vlpgt-dens  soldais.  Noos  avoitt  fait  doq  prisonnieti. 

Ltsadmlultlmleursdu  district  da  Sablaécrivcnlque, 
dans  une  aciloa  entre  les  volontairps  el  la  révolta  ceui-d 
ont  perdn  cent  bommr*  et  un  de  lears  clieTs;  les  ptirioies 
le  sont  emparés  de  Siiint-Gille*.  La  révollèa  se  swt  rCfn- 
flés  II  Ries,  où  on  leur  a  tué  deniceoli  hommes,  et  Tail 
quBlra-vmtiispriMnnlers.  La  rebelles  se  sont  ralliést  Ha- 
diccoid,  donliltonléniigélMadmiiiistraienrBtrll  Cbat- 
linsllsoMtliTré  ans  soldais  de  la  libcrlé  une  bataille  oA  ils 
ont  perdu  sii  cents  bcmimiti  dit  nombre  desqopl*  étsieut 
LBnxbcIbDCiiuldel  sou  Dis  ;  rwui  n'avons  rti  qu'on  seul  lue. 

—  La  OinvcnlIoD  a  repris  la  disenssion  sur  la  péillîo» 
des  quaraiile-huil  scctioos  de  l'nrls.  Gcosonné  a  parlé  le  ! 


premier.  H  a  déclaré  qu'il  vfvtA  jamais  di^tosO  d'anciuie 
place ,  et  II  a  <kit  décréter  qse  des  comi^sMira  térifie> 
raient,  dans  In  bureaui  da  ninWrcs,  qndi  sont  les  dépi^ 
tés  qui  ont  tollicilé  dn  places. 


uvaes  itouvRAUX. 

rpy^as  Ans  b*  MparfmtCMis  4f /a  fhtiM,  13*  et  34* 
lliraisoDs  conteiMntleidéiwnemenIsdala  Jforvaetdeta 
BarUt-ltemi. 

Cet  ouvrage  se  distrittae  par  câbler ,  dont  chacnn  roif- 
lient  uu  déparlement;  il  en  parait  un  loni  la  quinze  joan^ 
Il  al  orné;  1*  d'une  carte  dudé|iar1eiiient;)*d'uneiepr^ 
sciitnilou  des  roslumrsda  habitants  de  la  campagne,  lors- 
qu'ils larient  d'un  déparlemcut  1  l'autre  ;  8*  de  U^  on 
quatre  estampa  repr^olaut  les  mosoiaenls  et  les  iites 
la  plus  remarqusbtn. 

On  prul  se  procurer  In  cilùers  i^rémenL  Ceat  qnl 
s'aboDDcrant  pour  le  tout ,  ou  par  trimolm ,  reeevronl  le 
ll'gratis,  ainsi  que  les  dcui  dernlrra.et  auront  lapi^ 
Biéra  épreuves.  Chaque  cahlor  eoCUc  3  liv.  10  a-i  M  3  liv. 
l>ancdeporL 

On  souscrit  k  Parla,  chn  Brion,  me  de  Vauilrard,  D*  98  ; 
Boisson,  rue  Hauterenille  ;  Deseime,  galeria  du  Jardin  de 
l'Egalité,  □"  1  et  1  ;  L'EKlapart ,  nie  du  Roule  n*  11  ;  lei 
dirrcieutsdu  Cercle soeial,  rur  duTliéaire-Fraotais,  u*i; 
et  eha  In  prindpaui  llbtalm  de  l'Europe. 


SPECTACLES. 

Actntmi  DB  KDsigca.  —  Aujourd.  ÛE^^a  à  ColoMm, 
et  l*  JngemtKl  du  Berger  Paru. 

En  auend.  le  Siège  <U  TTiionville, 

Tuiivaa  sa  là  Ntiioa.  —  la  OUtipalna;  et  U  Retour 
■fa  Uitri. 

Théit**  as  L'OPtat-CoHiocs  IÏ*tionil,  rve  Favark  — 
Clanee  et  Bello»,  et  U  SUgt  de  Ulle. 

Tativaa  ua  li  RipcsLiQi;*,  me  de  RicbeHeo.  —  Calh*- 
Hfii  ou  (o  Belle  Fenuiiit,  prér.  de \' Amant  bourru. 

Taillai  m  i.t   ciruvi^Na  HoaTuniii.  —  L*  Sns^ 

Itf  Oeujc  Jumtaax  de  Berganu, 

TatATss  DD  UisAB.  —  La  iliinrrarû  de  la  fortuMt,  et 
YEroU  det  Maris. 

TaliTai  DU  VAUDavati.  —  G'Jlt» dirpi;  la  Chatte Sur 
xaniie,  et  In  llotine  Auboint. 

Tatiraa  ou  Piliis.  —  Viaiivls.  —  L'Homme  marin 
ou  (e  l'aiuon  d'atril;  Giiei-re  oaierfa;  VUicer  ou  Ici 
DtHj:  Slouliiii,  et  let  Sabottitit. 

TaiiTia  H  n  auit  ai  LoDVois. — 
icrtnre,  relaidèe  par  1h  changetnents  que  l'oi 
ia  salle. 


Le  dlojen  Perrin,  méoantci'^  el  dérnooslialeur  de  pbjr- 
slque  amusante,  tm  aujourd'hui,  I  sis  heum  préci'Mra, 
dans  la  lalledn  cilojru  Moreao,  au  Halaîs de  l'Egalité, 
n*  101,  quanliiédeioursiiouteausetiurprcuaDls.  —  Frii 
despisccs,  S  liv.,  1  liv..  30  s.  el  30  s. 

jimatemeiiti  phyiiqueM,  he  ciiojenVal,  pruft^seur  de 
physique  amusante,  prévimt  le  publie  qui>  la  représenta- 
tion qu'il  lui  a  été  dcmnnilée  aura  lieu  demain  13,  au  ibf  A- 
tre  d'Emulation ,  rue  Norre-Dsœe  de  Nanreth.  —  Pria , 
8  liv.,  )  liv.,  1  li»,  10  s.  el  1  «T.  On  eomotencera  a  «ia  heu- 
res précises. —  S'adresser  ï  ladite  salle,  pour  11  localioadn 
logni  11  j  en  a  &  quatre  plaça. 


Du  rendredi  10  avril  1T93. 

PAIEMENT  DBS  IBNTBS  DB  L'fldTEL-DE-TILLB  DK  PARIS. 

Sisdemier)  mais  ITOl.lahjeDntoBtiU  IclUaL, 

Ifomt  deê  Payeitrt. 

5  Ciuc4if ,  tont.  porv.  M  viag Samedi. 

6  Déni»  de  BeaBevillB,  Tiag.  el  perp.  .  .  SaBsdt. 

a  DnpBignes.  tant.  viag.  ri  prrp Saoïedi. 

-  "-'—       p„p.  t,Bt.  riag.  .  ' " 


IB  Lcnoii 
St  Fwirr 
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GAZEÏÏB  NATIONALE  o„  lE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

2.  lundi  2Î  AvHiL  1793.  —  L'An  2'  <k  la  nèpubUque  Frai'çafft. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE . 

riniM,  It  10  atrit,  —  La  cour  uU  combien  lei  réjoui»- 
MDcn  publiques  eialLenl  t'iinnginition  du  pi<up[e.  Klle  ni: 
oblige  pu  cemojen.  LeStman,  ili  él^diaaté,  au  bruit 
diriiltlIeriF  d«s  remparl!,  un  nouteau  Tt  Deum,  en  ae- 
tioo* lie  grtl^(«  de  la  reprise  delà  Belgique  par  le  prince  de 
Cobouif .  1.3  naiion  hongroiie,  ou  pluldi  la  nobtesw  bon- 
gnii>«,  TÎenl  de  si^Dalcr  encore  md  idolâtrie  pnur  si's  sou- 
«nim.  An  nom  de  U  nation ,  tes  nobles  boitgrais  oITnut 
donc  t  l'empereur  QD  dan  gratuit  de  (millions  de  florins  et 
donie  mille  bontnes  de  nouielles  recrues.  —  Les  Elata  de 
rAalrkheinltrienre  oui  présenté,  par  une  dtpulalion,  ï 
S.  IL  L  103,100 Ooriiiteiar,  aiec  une eipiced'iuicripliun 
trèfterrile. 

Les  nooTeOeB  dlipositioai,  au  tujet  des  affaires  de  Lom- 
btrdi^  ont  occuionui  quelques  changements  à  lacour.  Le 
bironde  llmpil,  DOUTeaudirecteurdct  affaires  tlrangère; 
pourledéparieiBent  de  ia  Lombardii!,  a  déclaré  ïl'empe- 
rcw  qull  eoBsolterail  inr  tout  le  frà  litgnc  miniWc  prince 
Kanidtt.  Celle  décbralioD  a  été  approuf  ée  de  S.  M.  qui  a 
fkitdle-mtaMaDeTJsile  k  ce  sujet  >o  Nestor  du  mlnisUre. 
Le  baron  deSpielnan,  déplacé  parcet  arrangement,  a  été 
noniBéi  no  emploi  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonoe,  em- 
ploi qu'il  n'a  pas  accepté. 

Le  baron  de  Iliugui,  dani  sa  noaTelle  qualité,  et  le  eomie 
de  CobeMtel ,  camme  ebaneelier  de  la  Lombardie  aulri- 
ehieane,  ont déjA prêté sermenl. 

L'arcbidoc  ferdinand,  lonTemeur  de  cette  demiôre 
prmiiice,  a  Tait  un  don  patriotique  de  30  mille  Ooriiu ,  el 
MM^iouse  en  aTail  un  de  10  mille  1  florin;. 

UalgrécesgèDéroiitès.ilestéTidentquelacourielroute 
cnecre  peu  fortunée,  car  elle  outre  ud  emprunt.  Chacun 
CM  iQTîÛ  de  porter  à  la  Monnaie  la  Taisselte  d'or  et  d'argent  1 
•a  bout  de  ûi  ans,  U  en  recetrala  valeur  en  antcnl  arec 
les  ialérte  dea  aii  années,  1 4  et  demi  pour  ceni,  et  k  pour 
cent  de  gimiiOeaiioa ,  c'est  du  raoiut  la  proncue  du  loii- 

OoprArod  qa'oDe  quantité  incrojaUe  de  marcs  d'or  el 
d'aigenttmtd^k  été  portéiàlaHounaie.  En  effet,  lacoura 
prisdei  oiCHiTtt  ponr  qu'on  appréhende  suffisamment  de 
■epointaeiiMMlrergéiiéreuiaanaeelte occasion.  L'empe- 
lewa  Toolu  aiud  lénioi|nern  leconnaisnnce  a  ui  troupes; 
des  i«c«ntMit  en  grailÀeatlon  nn  «ois  de  paie. 

l^s  boorgci^deVleaBelèfenltleun  frais  un  nouTeau 
cocpifranc,  Ceui  qui  ignorent  comment  se  Tormeiit  lei 
torft  frana  en  Allemagne  seront  peut-être  curieui  de 
rapprendre.  On  publie  une  amnisUe  du  cdlé  des  frouiifres 
turques;  el  ansiitAt  lesbandils  et  les  malfaiteurs  accourent 
dans  c^nouTcaui  corps  ou  pour  échapper  au  gibet,  on  dans 
revoir  de  piller.  Ces  brigands  sont  toujours  des  Turcs,  des 
Gfêca.deaOoateB,  des  Esclaioos,  elct  c'esl  ainsi  qu'est 
CMqMMélttaapalhuiedelIiefaalowttiiétqiN  tesont  low 


HoMint,  bSOnuin,  —  ATint-hiR'at  arriTé  ici  le  second 
IranqMtrtdelagroMearllIlerledeslinéei  l'armée  impériale. 
EUecoosMait  en  bidt  eanoM  de  18  \\n.  de  balle ,  liniti- 
drai  de  13,  quatre  obua  de  10  Ih rei,  et  quatre  d«  7.  Ce 
Inin  dlait  •ccampegné  de  deux  cent*  aulrcf  chariots.  — 
On  iniaille  avec  une  uûduité  lofaligaUe  au  laboratoire 
nmiûen.  llneccMed'jarTlTerde  Haifdebourg  et  de  Halle 
de*  tnaspatl»  de  poudre,  de  balles  et  de  plomb.  Arant^hier 
OMoreil  en  anlta  nn  de  eeotqutre.Tlngl-qualre  chariots, 
■HdCalea  un*  de  mi,  les  aniret  de  hnit  cberaui.  Leurs  cliar- 
fEBMiitinjrent  délivré),  pnnle  an  laboratoire,  partie  an 
lanailn  MH  pnnrnt  flTrt  rnmrr  iim  rrtir  irmninr.  il 
«al  arrité  d'Anspnch  une  grande  quantité  de  balles ,  de 
bMnbcteldegiffiadei  pour  les  obus.  Le  quai rième  trans- 
port de  ranillnie,  qui  tient  de  Magdebourjparcxiro-païf, 
eu  anM  arani^iier  t  Pbilipsrube. 

Dt*  bord*  du  Min,  U 11  aeril.  —  Ceui  qui  ont  vu  le 
!•  Série.  —  Tome  Ul. 


roi  de  Prusse  avant  la  gucrie  sont  étonnés  deson  octlvilé; 
jamais  elle  ne  fui  placée  plusfi  propos.  On  sebat  départ  et 
d'outre  avec  achamemenL  La  garnison  de  Majenee  a  déji 
montré  de  queUe  manière  elle  entendait  se  défendre.  Dans 
uncsorliedu  câté  de  Casse!,  elle  a  re|ioussé  les  arant-postr* 
saxon;;  mai)  les  batteries  de  Hokcbeim  l'ont  forcée  à 

Il  est  faui  que  Caswl  soit  au  pouvoir  d''3  ennemis. 

Les  mofeni  de  destruction  les  plus  rapides,  les  plus  dé- 
nslateun,  sont  ceui  queleseiinemisde  la  France  coin  plcnt 
empinjer.  On  fait  venir  de  Vienne  l'inventeur  du  feu  ti-i- 
rible  connu  sous  le  nom  île  Cailla,  qui  a  Tait  tant  de  rava- 
ges au  dernier  siège  de  Belgrade,  sons  le  mai«cbal  de  Lau- 

On  établit  un  pont  t  Oppenhdm,  et  an  magasin  i  Gein- 
shelm,  où  einq  cents  chevaui  decliariots  loués  par  le  roi  de 
Prusse  ,  ttansporleronl  toul  ce  qui  est  &  Floeisheim  el  ï 
Francrort 

Lcgénéral  Kalkreuth,  commandnul  du  siège  de  Majencc, 
vient  d'ï  amener  encore  quinie  mille  hommen  de  TrCves. 

On  porte  A  dit  mille  homme)  le  nombre  des  troupes  qui 
doivent  passer  ces  jours-ci  à  Cologne  ,  pour  l'armée  des 
Psjs-Bas.  Les  régiments  de  Barco  et  de  Splein  sont  du 

Les  prisonnier!  Trancais  qui  sont  t  CoI(qrne  roni  Cire 
éctaangésdansleaPajrs-Bas.  Ceui  de  KœnigsieUi  el  de  Bia- 
gen  ont  étéconduilsà  Wesel. 

On  a  cootlnii  au  château  de  K<znlgttein  quaioru  mem- 
bres du  dnb  de  Majreoce. 

SUISSE. 

£zlroi'l  dei  regitlrtt  dt  l'Attembtée  nationale  d» 


Préëidmct  d'Iiaae  Bourditlon, 

Du  te  iKOTM,  —  le  citoyen  rnpporicur  du  comité  des 
onie  prèMntf  A  l'assemblée  un  projet  du  programme,  qui 
esi  soumis  t  la  discuMion,  et  qnl,  après  quelques  change- 
ments, est  arrêté  comme ilsuit: 


Projet  dehiproi'ii 


■tda  Ifl  mort. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  l'imperfection  de 
l'organisation  actuelle  du  gouvernement  provisoire  de  U 
république,  où  divers  objets  relatif  ï  la  compétence  drs 
deui  comitt^s  n'ont  pa^  été  déterminés  d'une  mauièrc 
eiacte;  considérant  de  plus  que  l'Assemblée  nationale  n'est 
pasInvpstiedelousIesmojeDsqui  lui  sont  nècess  ilrcspnur 
rsire  le  bien  de  l'Etat:  considérant  ensuite  la  nécessité  d'nu 
Iribunal  en  dernier  re^iort,  qui  remplace  provisoirement  le 
conseil  dej  d  eu  I -cents  pour  les  recouis  en  matières  civiles 
et  criminelles;  considérant  enhn  la  convenance  de  rappro- 
cher le  mode  des  élections  de  son  vrai  principe,  en  donnant 
au  choix  du  sauierain  la  plus  grande  lalilude,  el  la  (ïcililé 
de  Gùre  dès  la  première  opéraiion  une  comparaison  immé- 
diate entre  tous  lescandidats  qui  se  présentent  ou  qui  sont 
indiqués,  a  t^lu  de  proposer  snr  ces  divers  objets  un  pro- 
jet de  loi,  et  de  reiiuérir  les  comllés  provisoires  réiinii  de 
convoquer  en  son  nom  le  conseil  souverain ,  vu  l'urgence, 
pour  le  dimanche?  avril  17B3,  bdii  heures  dn  matin, pour 
uvolrs'ii  l'approuve  et  Ini  donne  sa  saneUofl. 

Du  19.  —  Le  président  annonce  t  l'assemblée  que  mer- 
credi 17  du  courant,  i  midi,  il  s'est  transporté  auprès  dn 
président  du  comité  administrai  if,  qui  luiarcmisnite  copie 
du  programmée! du  projet  de  loiapprouvè par  l'assemblée, 
et  ce  requis  du  gaavemement  au  nom  de  rassemblée  de 
prendre  les  mesures  nécessairei  pour  que  ce  prqjet  de  loi 
ioitiinpriméimmËdialenMnr,eldislribuéA  tons  les cîtoyeM 
on  i>  rnrmA  iicïi^    «r /iii*hi«iiîIh  I» mnu.il  lonveralii  wiit 


convoqué  A  cet  effet  pour  ledimanche  7  avril  ptochain  ;  i 
quoi  le  président  du  comité  d'administration  a  répondu 
que  le  tout  serait  paoctaelkmenl  eiieuté.  Sur  ce  rappon» 
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l'aueiD  W«  approun  It  démarda  de  wd  pi&ldeiit.  Lr  ino- 
lion  siiiianU  «élèiouniiieïladUcaulon. 

t  TaulM  la  fois  c|u'il  sera  proposa  dam  l'uscinblfe  un 

projet  d'idit  t  porter  la  conseil  soaierBÎE,  iJ  sera  leayajé 
i  un  cOQiilé  nommé  pour  cet  objer,  qui  donnera  con  ai  a 
aiant  que  d'en  ouTriria  discusniou  publique.  Celle  motion 
'  ta  reniojée  bu  comité  d'organisalian.  On  Tait  encuîie  lec- 
ture d'une  motion  tendant  ï  demander  que  si  l'a^semblte 
n'a  pas  scheTt  laconstilulion  aiantlaSa  décote  annte,  te 
gouTernement  ait  k  consulter,  le  95  décembre  proclitiD,  le 
conseil  uuieraia,  pouriaioir  s'ilieutchangerentoutDuen 
partie  les  membres  qui  composent  les  deux  comités  profl- 
Mires,  ■  Cette  motion  est  ojauntée  au  moiide  décembre 
1763. 


•  Je  jure  derant  Dieu  d'être  Qdéle  i  Geatye,  ma  pauie , 
de  merenrermrr  dans  les  Insiruclions  et  les  limites  de  pou- 
(oir  qui  m*ont  été  données  au  nom  de  la  nation,  et  d'aroit 
loujourten  Tueleblen  de  l'Etat  elle  loainlleii  desoiiiDdé< 
pcndanec.  ■ 


FRANCE. 


Paru,  le  SI  avril.  —  La  GatetU  nationale  de 
Franct  paraîtautoriséei  démentir  la  prétendue  dou- 
Telle  anooncéeparpiusieurs  journaux,  que  le  citoyen 
Antoine  Fonton,  étu  par  les  n^gocianla  français  de 
CoDstantinople ,  chei  provisoire  de  la  nation  fran- 
çaise près  la  Porte-Ottomane,  avait  été  arrêté  et  en- 
fermé aux  Sept-Tours,  par  ordre  ilu  grand  seigneur. 
Elle  donne  l'assurance  que,  malgré  toutes  les  intri- 
gues des  amliassadeurs  des  puissances  coalisées,  la 
Porte-Otloniane  est  toujours  dans  les  dispositions 
les  pins  favorables  pour  la  nation  française,  son  an- 
cienne alliée,  si  l'un  en  Juge  par  la  corresponds oce 
du  citoyen  Fonton,  etc. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  ont  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  le  commandant  du  port 
de  la  Liberté,  et  l'ingénieur  en  chef  Dubourg,  vio- 
lemment soupçonnés  d'avoirlaissé  nos  eûtes  dans  le 
plus  mauvais  état  de  défense,  pour  les  livrer  aux 
Anglais.  Haisnosportssout  maintenant  i  l'abri  de 
toute  surprise. 

—  Les  divisions  de  Brest  et  de  Lorient,  composées 
de  vaisseaux  de  ligne,  sont  sorties  les  8  et  U  de  ce 
mois,  pour  établir  leur  croisière  sur  les  côtes  de  la 
Vendée  et  du  Morbihan,  où  se  trouvaieat  déjà  dix 
frégates  et  autres  bStiments  légers,  afin  d'empêcher 
toute  communication  entre  les  rebelles  et  les  enne- 
mis extérieurs. 

— 11  résulte  de  diverses  correspondances  des  dé- 
|)artements  incendiés,  (|ue  l'adludant-général  Beysser 
a  balayé  tous  les  chemins  de  Lorient  à  Nantes  ;  qu'il  a 
converti  beaucoup  de  rebelles  par  la  persuasion  ; 
qu'undeleurschefs,  nomméLaBarillais.a  été  exé- 
cuté à  Nantes;  que  la  route  de  cotte  dernière  ville  à 
Angers  et  la  descente  de  la  Loire  sont  encore  inter- 
ceptées; que  les  brigands,  battus  à  Chemîllé  par  les 
Senéraux  Menou  et  fierruyer,  ont  perdu  cinq  pièces 
e  canon,  et  laissé  leurs  retranchements  couverts  de 
cadavres;  qu'enfin,  grâces  à  l'activité  des  généraux 
et  à  la  bravoure  des  troupes  patriotes,  les  rebelles 
ont  été  complètement  battus,  chassés,  tués  àla  Ju- 
inellére,aux  Aubiers,  à  Coron,  à  la  Salle,  à  Vezins 
et  i  Saint-Pierre. 

—  Les  lettres  des  Pays-Bas  annoncent  nu'il  y  a  eu 
le  7,  le  8  et  le  S  avril,  a  Anvers,  une  conférence  gé- 
nérale entre  les  généraux  prussiens,  autrichiens  et 
hollandais. 


Le  prince  de  Cobourg  vient  de  pnblier  une  ordon- 
nance, dans  laquelle  if  enjoint  a  tous  les  émigrés 
français,  dont  qvelqutt-unt,  dit-il,  ont  eu  l'i'mpu- 
ilence  de  te  préitnler  A  mon  quaTtieT-gfnérat ,  de 
sortir  sans  délai  des  Pays-Bas,  et  de  se  retirer  dans 
les  endroits  où  ils  ont  été  domiciliés  jusqu'à  présent, 
pour  y  attendre  le  tort  det  événetaenlt. 

Extrait  dn  proei*'Verbal  de  la  léance  tenue  par 
tout  le$  corpe  adminiitralif*  et  mitiitcipaux  du 
déparlement  de  Parti,  rru«ii  en  la  talU  de  1» 
Société  det  Amie  de  la  Liberté  et  dtl'ÈgaUlé 
téant  aux  Jacobine,  pour  délibérer  iwr  tes  tub- 
tittanee*. 

Du  mercredi  I T  inil,  l'an  !•  da  la  r^. 
Un  membre  bit  lecture  à  l'assemblée  d'un  extrait 
des  resistres  de  la  municipalité  de  Torcif  en  Brie, 
duquel  il  résulte  que  le  citoven  François  BonfiU, 
fermier  du  ci-devant  prieuré  de  Torcy,  a  oRert  i  la 
municipalité  de  donner  son  blé  à  II  livres  le  setier, 
mesure  de  Paris,  aux  pauvres  de  la  commune,  et 
mémeaux  boulangers, acoudition  qu'ils douacriieot 
le  pain  à  3  sous  la  livre. 

L'assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique 
au  procès-verbal  de  cetleoffre  biinfai santé,  et  qu'elle 
sera  rendue  publique  par  la  voie  dcsjouriiaui,  pour 
engager  tous  les  cultivateurs  et  fermiers  à  suivra  cet 

Pour  cope  conlbrnie. 

RtissoK,  teeréiaire-géniral. 

COmiDKB   DB  PAKIB. 


ayant  été  fait  comme  de  coutume  ;  Jacques  Bonx  a  été 
indiqué  poury  être  de  service;  il  a  déclaré  être  ma- 
lade, et  ^ue  SI  on  le  forçait  d'aller  au  Temple,  il  ne 
paraîtrait  plus  au  conseil. 

Cette  assertion  donne  lieu  à  diverses  propositions 
tendant  à  blâmer  fortement,  et  même  à  dénoncer 
Jacques  Boux  à  la  section.  Après  une  asseï  liHigue 
discussion,  le  conseil  arrête  que  sa  réponse  de  Jac- 
ques Boux  sera  envoyée  à  la  section  (celle  des  Gra- 
villiers)  et  passe  i  l'ordre  du  jour  sur  toute  explica- 
tion ultérieure. 

—  Pierre  Hayer,  négociant,  domicilié  depuis  onze 
ans  à  Berlin,  demande  un  passeport  pour  y  retour- 
ner. Le  conseil  arrête  qu'il  sera  retenu  i  Paris,  en 
otage,jusqu'iceque  1rs  commissaires  de  la  républi- 
qne,  retenus  par  les  Prussiens,  aient  été  mit  en  li- 
berté. 

—  Le  conseil  a  adopté  la  rédaction  d'une  adresse 
ayant  jiour  but  de  représenter  aux  sections  combien 
il  serait  dangereux  de  s'occuuer  eu  ce  moment  de  la 
célébration  de  la  fête  proposée. 


—  Dansson  ordre  de  ce  jour  19  avril,  le  comman- 
dant-général annonce  qn'd  persiste  dans  celui  du  13 
de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que  le  conseil-général,  aarj^ 
en  avoir  pris  connaissance,  persiste  dans  l'arrête  qui 
l'annulle.  il  y  déclare  que  cetarrêté  est  contraire  au 
bien  nu'il  veut  faire,  et  lui  Ote  la  possibilité  d'exé- 
cuter les  ordres  de  ta  Convention  et  de  la  cr 


Leconseil  arrête  que  le  commandant-général  se 
rendra  sur-le-champ  dans  son  sein. 
Santcrre  se  présente,  et  donne  quelques  etpltcs- 
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187 
tioùtnrionordredulS  avril,  dont  on  Ciit  lecture  t 
ra  sa  présOKfl. 

Le  procureur  de  là  commune  observe  que  le  com- 
mandant-général n'avait  pas  le  droit  d'avancer  qu'il 
dégraderait  les  oiSciera  qui  ne  fourniraient  pas  le 
contrôle  de  leurs  compagnies,  et  encore  moins  de 
passer  outre  l'arrêté  au  conseil  qui  annulait  cet 
iirdre.  Il  termine  par  requérir  de  nouveau  l'annihi- 
latiaB  de  l'ordre  du  19  avril,  et  de  celui  d'au- 
jourd'hui. 

Le  commandanteénéral  répond,  et  s'attache  â 
prouver  qu'il  avait  le  droit  d'inspirer  une  crainte 
sans  laquelle  il  ne  pouvait  obtenir  l'obéissance  né- 
cessaire au  service  militaire. 

Le  substitut  du  procarenr  de  la  communesoutient 
an  contraire  que  la  force  armée  n'a  jamais  le  droit 
de  porter  nnjucement  de  cette  natore. 

Le  commancbnt-général  dit  :  Que  puisque  le  con- 
seil lui  prouve  évidemment  qu'il  a  fait  une  faute;  il 
s'en  rapporte  à  ses  lumières,  et  promet  d'exécuter 
tes  ordres.  Il  demande  néanmoins  qu'on  lui  indique 
le  mode  de  punition  s  infligera  ceux  qui  n'obéiraient 
pas  à  ses  onlres. 

Le  procureur  de  h  commune  rappelle  les  disposi- 
tions de  la  loi  à  ce  sujet,  et  engage  le  commanoaut- 
général  à  s'y  conformer. 

La  discussion  fermée ,  le  conseil-général  aonnlle 
lesdenxonfresduiïetdu  iBavril,  ence  qui  con- 
cerne les  peines  à  infliger  à  ceux  qui  ne  fourniraient 
lias  le  contrôle  de  leurs  compagnies, et  satisfait  d'ail- 
leurs de  l'explication  donnée  par  le  commandant-gé- 
néral, rendant  justice  ï  ses  intentions,  convaincu 
de  ses  sentiments  patriotiques  et  républicains,  passe 
àl'otdredujour. 

La  section  de  Marseille  envoie  un  arrêté  par  le- 
quel elleimpronve  l'ordre  du  commandant-général, 
en  date  du  15  de  ce  mois.  Les  députés  de  cette  sec- 
tion afant  été  présents  à  la  discussion  qui  venait 
ifavoir  lien  i  ce  sujet,  se  chargent  d'en  faire  part  à 
leur  section. 

—  La  section  des  Gravilliers  envoie  son  adhésion 
pleine,  libre  et  entière,  &  la  pétition  présentée  le 
13  de  ce  mois,  à  la  Convention  par  la  majorité  des 
sections. 

L'arrêté  de  la  section  des  Gravilliers  sera  imprimé 
ila  suite  du  procès-verbal  d'hier. 


D'aprb  la  déclaration  faite  par  le  citoyen  Brisson, 
qu'il  n'a  pas  entendu  donner  sa  démission,  le  con- 
cours qui  avait  été  annoncé  pour  le  20  de  ce  mois, 
pour  U  chaire  de  physiaue  expérimentale  au  collège 
de  Havane,  n'a  pas  eu  lieu. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Ewintiai  entre  un  konniîe  honant  el  un  pi-ilre ,  avec 
ttUe  episrapbe  : 

tJeitii*liomme,tllOBletq*limlireutmtt  lamitabUi 
m  Mw-oir  n'être  iadiffireni.  • 

Brochnre,  Prix  30  k  A  Paiit ,  de  l'imprimerie  de  Praull, 
conr  do  Palais. 

Coà*  judieiàrtt  Seconde  édillon,  eonlrnanl  ieslms  lur 
rui(*iiiulian  du  pMTDlrjudidaiTe,  la  jiirûpradeiKe cri- 
MuéUe,  ki)iiTéslBpidicedesCirct^,larutlicedepaii,  BTCC 
iMiciIcidtdiioiMducoiniUdelégitlBiJOD.IcaiDJU-uctiODi, 
«des  formules  (le  divers  acte)  t  ditSMrideamodiJeide 
procts-Teitiiai,  etc.,  de.  |1  toI.  in-S*.  Prii:  lOlir.rranc 
de  port.  A  Puis ,  cbei  Detaut,  libniin: ,  bu  ci-devBot  Pa- 
laï»-Ilojal,  B*  181,  ou  rue  Je  Cliarirc». 

Cifdi  MtnUipal  <m Briiiairt  du  offitiert  munkipaux. 


par  Guidiard ,  8*  édillon ,  eontenanl,  dans  un  ordranA- 
Ibodique,  reoiemble  dn  décrrlt  relaUra  i  rorfaulutlon  et 
aui  toQGlIoni  de  tonte  nainre  de*  municipalité»,  iiec  de* 
nulneipticaUindn  leite,  les  ails  du  comité,  et  dei  mo- 
dèles de  loui  le*  actes  que  Ici  divenolDcieridei  communes 
peutent  svoirkrédiger  dsnsle  cour*  delcnn  fonctions  tant 
publiques  qoeprivéët;  1  vol.  in-S*.  Prii  :  41iT,  10*.  Tniic 
deport,eiilit.  pour  Pari*;  cheiDeTaai,  libraire,  Palais- 
Egalité,  n- IBl. 

Deraoi  vient  ansd  de  mettre  en  venle  le  {)■  rolitme  du 
Code  miliiairt,  contenant  loulei  les  loi*  lor  l'organiMiioii 
de  l'année.  lQ-llde&3ipagei;3  Ut.  franc  de  port,  pour 
PiiriilliT.  lOi. 

On  trouTc  Gbeitembne  leshidtpremîa*  Tolnmei,  dont 
i)  reste  pen  d'esemplaires;  lesneurrolnmes,  llliv.  franc 
déport, 

Utnoirefiulillcatifpour  Loul$  XFÎ,  d-dtventi  ntda 
Frimfnis,  en  réponie  a  l'acte  d'acensa  Ôoa  qui  lut  ■  été  In 
a  la  Convention  uBtionale,  mardi  11  décembre  1791.  Se- 
conde édilîoD ,  corrigée  et  augmeatée  ;  par  A.  J.  DoRtiur, 
Prli  :  k  Ht.,  et  S  lÎT.  Truie  de  port  par  la  pMte.  A  Pirit, 
cbei  Dubit,  libraire,  me  Satnt-Hoooré,  hStel  d'Aorcrpie, 
pris  Saiitl-Roeh. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Priéimet  de  Latonne, 
SÉANCE  DD  SAMBDl  10  AVML. 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  des  membres  du  con- 
seil-général de  la  commune  de  Saiut-Qutntin,  par 
laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ne  reconnaissent  dans  la 
Convention  ni  montagne  ni  plotne  ;  ils  invitent  les 
mbres  de  la  Convention  à  se  réunir,  et  jurent  de 
:narder  quiconque  oserait  attenter  à  l'unité  et  i 
livisibilité  de  la  république,  et  proposer  la  ty- 
rannie. 

La  Convention  décrète  la  menUon  honorable  d« 
cette  adresse. 

—  Le  ministre  des  afTatres  étran^res  demande  des 
secours  en  faveur  des  Liéeeois  qui  ont  mieux  aimé 
quitter  leurs  foyers,  nue  de  rentrer  sous  le  joug,  et 
qui  se  trouvent  dans  ta  république,  dénués  de  tons 
moyens  d'existence. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Le  citoyen  Claude  Valetin  demande  à  être  ad- 
mis à  la  barre  pour  sauver  la  vie  à  un  citoyen. 

"':  Sitouteslesfois  qu'un  jugement  a  été  rendu, 
on  vient  demander  le  sursis  de  son  exécution,  il  n'y 
a  qu'à  supprimer  les  trîliunaïu.  Je  demande  l'oriliv 
du  jour. 

THtiiOT  :  Après  avoir  demandé  le  sursis  d'un  ju- 
gement, pour  les  aides-de-camp  de  Dumouriei.  on 
viendra  vous  demander  un  sursis  pour  Dumonricz 
lui-même.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

—  Francois-Xavier-Félix,  adjoint  du  ministre  dn 
la  guerre,  gardé  à  vue,  en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention,  demande  ({ue  sa  conduite  soit  examiner, 
et  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  rejoindre  le  général 
Danipicrre  qui  le  demande. 

Bféard  :  Il  est  essentiel  de  connaître  ce  ijui  sVst 
fuit  dans  les  bureaux  de  Beurnonville.  Je  demande 
donc  que  les  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  ne 
cessent  pas  d'être  gardés  à  vue  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte,  chacun  en  particulier,  de  leur 
administration. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  de  la  eommitttm  dn  mmcKU  :  Le 
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mioistre  Beiirnonville  a  passd  un  marché  avec  les  ci- 
toyens Portail,  Rovère  et  compagnie,  nëgocianta  de 
Bordeaux.pour  approvisionner  en  eau-de-vie  et  en 
vil)  toutes  les  places  frontières.  Le  ministre  Bouchotte 
a  cru  qu'il  pouvait;  avoir  erreur  dans  ce  marché,  il 
l'a  renvoyé  à  la  commission.  La  commission  l'a  exa- 
miné ;  elJe  n'y  a  rien  trouvé  de  contraire  aux  intérêts 
de  la  ri^publique,  et  en  conséquence,  elle  vous  pro- 

fiose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
E  ministre  doit  exécuter  le  marché. 

Après  une  légère  discussion,  la  Convention  enioinl 
au  ministre  de  rendre  compte  des  motils  qui  l'ont 
déterminé  à  renvoyer  le  marché  !t  la  commission. 

Dhoubt  :  Je  demande  f{ue  le  ministre  rende  compte 
de  l'état  des  quarante  mille  fusils  envoyés  à  Charle- 
ville,  et  qu'il  a  fait  depuis  rapporter  à  Paris,  pour  y 
f  [re  raccommodés. 

BoHHS  :  J'apprends  que  le  ministre  b  donné  des 
ordres  aux  volontaires  de  partir  sans  armes,  en  leur 
faisant  espérer  qu'ils  en  trouveraient  aux  frontières. 
Je  demande  que  le  ministre  rende  compte  des  me- 
sures prises  pour  que  ces  volontaires  soient  armés. 

LinoN  :  J'apprends  avec  é lonnem en t  que  Bou- 
chotte aitchangele  régime  prescrit  pour  l'armement 
drsvolontaires.il  y  I  un  décret  portant  :  que  les  vo- 
lontaires partiront  de  leurs  di^partemenls  armés  et 
équipés  ;  aujourd'hui,  un  ministre  établit  un  système 
tiouveau,  et  tout  contraire  au  texte  de  la  loi.  Que 
va-t-il  arriver  ?  Bouchotte  va  dite  partir  les  recrues 
sansarmes,  quoique  les  départements  aient  pris  des 
mesures  pour  leur  en  fournir.  Le  ministre  feur  fait 
espérer  qu'ils  en  trouveront  aux  frontières,  et  ils 
n'en  trouveront  pas;  ils  repartiront  mécontents  et 
reviendront  se  plaindre,  et  porter  le  découragement 
dans  leurs  départements;  c'est  un  nouveau  système 
rmployé  pour  désorganiser  encore  une  fois  l'armée. 
Il  laut  que  Bouc^iotte  fasse  exécuter  la  loi  sur  le  re- 
crutement. 

tJn  autre  fait.  Bouchotte  va  taire  apporter  A  Paris 
les  quatre-vingt  mille  fusiisquisont  a  raccommoder 
■tanslesmanuructuresdeMaubrugeetdeCharlcville, 
tandis  que  îles  ouvriers  sont  partis  pour  aller  tra- 
vailler dans  1rs  manufactures.  C'est  ainsi  qu'on  va 
faire  voyager  ces  fusils  pendant  un  an,  après  quoi 
ils  seront  encore  hors  d'état  de  servir.  Je  me  suis 
transporté  au  comité  de  salut  public,  je  me  suis  con- 
vaincu, avec  tous  les  membres  de  ce  comité,  que  rien 
ne  se  fait  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  que  Bou- 
chotte est  encore  fort  au-dessous  de  Pache.  On  l'ap- 
pelle, au  comité,  le  ministre  d'Egypte,  c'est-à-dire 
statue  de  pierre;  mais  c'était  en  sa  présence  même 

Sue  je  voulais  convaincre  Bouchotte  de  son  ineptie. 
'aurais  aimé  qu'en  entrant  au  ministère  il  se  fât 
concerté  avec  les  membres  du  comité  desalut  public, 
t[ui  lui  auraient  indiqué  les  agents  de  ses  bureaux 
qu'il  fallait  conserver,  et  ceux  qu'il  fallait  rtnvoyer. 
A  vez-vons  prétendu  que  chaque  ministre,  en  entrant 
en  fonctions ,  changerait  les  adjoints  du  ministère  ? 
avez-vous  pensé  combien  ce  cbangemont  serait  fu- 
neste à  la  chose  publique?  Citoyens,  on  ne  TOUS  fa!  t 
changer  de  minjstre  que  pour  mettre  en  place  des 
hommes  qu'on  favorise.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion fasse  une  loi  nui  empfche  à  un  ministre  de  sub- 
stituer à  son  gré  des  agents  à  ceux  qui  ne  lui  cou 
viendront  pas. 

Bellegabde  :  Ce  sont  mes  collègues  et  moi  qui 
avons  conseillé  au  ministre  de  faire  trnnsférer  à 
Paris  les  quatre-vingt  mille  fusils  qui  étaient  dans 
les  inanufautures  de  Maubeuge;  nous  l'avons  fait, 

iinrceque  le  nombre  des  ouvriers  était  trop  petit  à 
ilnubcuge ,  et  que  ces  armes  n'auraient  pas  été  rac- 
comtnodées  d'ici  à  dix  mois. 


RoDESPiEnRE/eune .-  Je  vois  arec  déplaisir  qu'on 
cherche  déjà  à  ébranler  la  confiance  que  la  Conven- 
veutiun  auonuéeàBouchotte,  lorsqu'on  devrait  l'en- 
vironner de  lumières,  lorsque  le  comité  de  la  guerre, 
qui  doit  fitre  beaucoup  mieux  instruit  que  lui  des 
lieuxoùse  trouvent  les  armes,  devrait  l'aider  de  ses 
conseils.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  veut  jeter  sur 
lui  de  la  défaveur  en  le  comparant  âPache,  lorsqu'on 
sait  que  Pache  a  été  entrave  dans  ses  opérations  par 
les  intrigues  de  Dumouriez-.Si  la  Convention  avait  la 
fermeté  qui  lui  convient,  elle  rappellerait  Lidun  à 
l'ordre. 

Les  propositions  de  Lidon  sont  renvoyée!  au  co- 
mité de  salut  public. 

—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  des  con- 
seils-généraux des  districts  de  Challans  et  des  Sables; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

DeiBable*,  es  IB  avril  ITS3,  rinl*. 
■  CitOTCDi  législiteors,  les  contre-r^TOlnKomiiires  et  W 
brigBDdi  qui  (]te>lei]l  ce  malbeareul  pays  coBuimccBl 
eoGa  awDtircc  que  peuientdnbomnies  libre*.  Aprèsdeux 
bomba rdemenU  a  bouteti  roagcB  que  Ici  icbellei  nous  ont 
ti'A  nsujer,  en  nous  cernant  de  loulei  pirli  a  vue,  i  an 
quart  de  lieue  prtn.  il  a  élérâwlu  de  iei  attaquer  sur  deux 
colonnei,  et  celte  résolutloD  a  été  luitie  des  pliu  brillants 

•  Vae  colaniie  l'rM  porUe  nirtaMolbe-Adwd,  lieu  où 
ie>  rebeltei  tenaient  leûrqaartier-ttnerïL  t^i  «celénistont 
venaab  la  rencontre  de  no*  troupes  lihKKnLembiuqDei 
dau  unpMitbobd'oilUioatttétMenlÛl  cbaMts)  dm  en- 
marade*  Je*  uni  chargé!  aveciulr^iililè,  etU  déroute  l'en 
eu  luivje  :  cent  brigand*  ont  mordu  la  pouiiière  dau  ce 
premier  chor;  un  de  leon  cheli  a  tubi  le  mËmetorl;  leur 
géiiOrg)  B  ti£  dangereutemenl  blesse. 

•  La  Mcoade  coloone,  qui  ï'étail  portée  (urTalié,  a 
cbaist  l'ennemi  des  triples  rettancbementi  qn'il  iviltpra- 
llquéi  an  bord  d'une  rlrière  dont  il  mk  romps  Isa  ba-> 
teaui,  COI  tuébODDombre,  et  mi*  le  reste  ea  ftiile. 

•  Le*  deui  colonne*  *'élant  réunies,  eUesoot  marché 
sur  Saiui-Gilles,  petit  port  denerattet  impwtaoi,  qui 
•ert  <lererugeaui*c£Urati.  Ce  poste  a  été  emporté  de  liva 


taires.  L'acliona  été  vire;  plaide  deuieeutiTCbelIcsacait 
reliés  sur  la  place;  on  n  TiiU  qiialTe-Tiii|;ts  prisoDuirra. 

•  Une  autre  action  s'est  eagagÈe  lu  Pas-Oplon  :  les  bri- 
gand! j  oni  encore  éié  baUui ,  un  grand  nombre  e*t  reM6 
sur  la  pliicc,  llu  canon  de  18  et  trois  pierrier*  *oiU.  tombés 
en  noire  pouvoir. 

I  EnDn  les  brigands ,  r^otwéi  de  loalfi  pwti,  te  aoot 
ralliés  6  Hacbecoul,  cbrj'llcu  de  district,  dontih  ont^gorfË 
les  administra  leurs.  Il*  ont  porté  l'iiudice  jusqu'à  attaquer 
aostrère*  qui  prenaient  alonpossessioii  de Cballans,  autre 
chiT-lieu  de  district  ;  mais  leur  coupable  audace  a  leçuM» 
ctaaiinienl  ;  i)>  ont  été  taillés  en  pièces  >>*  eenls  sont  natéi 
wr  la  plBcei  La  Rocbel»ucMtdelson  Sis,  chefs  des  t>ri- 
giinds,  Odt  été  de  ce  nombre  ;  le  reste  a  été  chassé  dans  le 
pins  grand  désordre  jusqu'à  la  Girniche.  Dans  ces  àilli- 
renies  actions,  nous  avons  eu  un  homme  tué  et  dii  blessés. 

I  Nous  apprenoni!,  dan*  ce  momrnl,  par  nne  lettre  saisie 
sur  un  espion  des  brigands,  quenousreccrroDi  demain  une 
iTolsiïme  attaque  de  la  part  de  ce«i  qui  commettent  co- 
co re  impunément  leurs  atrociléxa  PaUuauet  à  La  Hoche- 
sur-Yoa,  doni  le*  lorcei  lont  bien  de  troii  mille  bomoaes: 
mais  nous  l«  altendon*  avec  calioe.  Notre  garnison  est  ftl- 
ble,  puisqu'elle  l'élire  à  peine  A  sli  cents  homme*  armés  ; 
DOu<  n'eiipéram  pas  mdm  repOMser  ces  •céMrats;  nos 
poilei  sont  béHssées  de  cauDOS  il  bndra  qa'iliBoasixter- 
minent  tous  jusqu'au  dernier,  avant  qu'il*  puissent  souiller 
noti-e  enceinte.  La  devise  sacréedes  vrais  républicalB  n'est 
pas  un  vain  motponr  non)  :1a  liberté  nonsreslo»,  (hidous 
i«  perdrons  avec  no*  têtes. 
•Lri  adminlttralmrt  tiet  coHttili-téiiéraux  dei  diitrUl» 

lie  Chnllani  el  dti  Sabla,  réanù  ttlraontiiuiùtmeiit 
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Gfciisotmi  :  fùtiune  à  h  ConTenlion  que  l'armi^e 
des  Sabin  d^OIoDiie  est  presque  toute  composée  des 
deux  bataillons  qui  sont  partis  de  la  Giroude  pour 
secourir  leurs  frères  de  la  Vcudée.  Je  demande  que 
TOUS  déclariez  que  cette  anode  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  ane  lettre  des  commissairea  du  1*'  ba- 
taîlIoD  de  Ha  jame-et-Loire,  qui  annoncent  k  la  Con- 
fention^u'à  peine Duoiouriei  leur  eut-il  fait l'inElme 
propositiOD  Ofl  bvoriser  sa  trahison,  les  cris  de  vive 
la  liberté,  viv*  la  ripubliquel  apprirent  au  traître 
combien  il  est  difficile  de  coiroaipre  les  soldatsd'un 
peuple  libre. 

La  Conrention  décrète  la  mention  honorable  de  la 
coodiiitcdu  IM  balailloa  de  Hsyenne-et- Loire. 

—Des  députa  extraotâinaires  de  la  commune  et 
du  district  de  Meauz  sont  admis  è  la  barre,  et  de- 
mandent qne  la  Convention  fasse  rerirre  la  loi  du 
IT  novembre  sur  les  subsistances,  et  que  les  officiers 
rannidpaiix  soient  autorisés  i  taxer  le  grain  dans  les 
mardtés,  s'il  le  faut. 


Ulle,  lalSiTrilITta. 
(  Notre  colomie  deBréda  rt  de  Gertraydenberg,  ri- 
tojoisnMMltttaM.anlfeptrCoiirtrii;  dcDitrompcUn 
tnirielileat  viennent  d'annoncer  lu  genénl  qu<?  In  equi- 
fi(M  dn  HenlenantHnlonet  àa  finie,  Luidrimont,  qui 
M  lealré  avant-Mer,  tonl  avec  cvtle  colonne.  Ces  trom- 
|Mtc*,  dont  le  peuple  ifnonlt  la  misisn,  n'ont  en lendu , 
en  InvoMul  la  tUIc,  que  lea  crti  de  vire  la  ripaUvfiit! 

•  Il  j  ■  eu  cette  nuit  nue  attaque  en  iTanI  de  Fiers  j  In 
poiln  w  MNit  bien  conduits:  ils  ont  tué  le  cnmmuidant 
anlricbieo,  Tin(t-deuiliominn,  cl  Tait  cinq  i)risonr)ier3:ili 
a'nat  perdn  qne  cinq  bammes.  Tfous  ecriToiii  aucomiltde 
niol  puUic  rclatirmeat  aux  beMÛnt  de  l'aroiee.  > 

AiUn  lettre  det  mémti. 

•  Nons  voas  adressons  l'eilrait  du  npporl  que  nous  fail 
Ions  ks  jonrsle  général  Lgmorlltrc  :  rnujj  vcrm  que  nos 
tmnpes  se  rusurentde  pins  en  plus,  el  que  nous  avons  lieu 
de  cnure  que  les  trahisoni  dn  traître  Dumouiiei  recevront 
noe  juste  punition,  i 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Lamo  rliére  aux  re- 
frétenlantt  de  la  nation  awx  an^ii  du  Nord  tt 
dti  irdetmei. 

iuquartier-géD^nldeLilIc.lelSiTrillTSS. 

(  Nos  traapca  ont  pris  poneMiOD  de  Roubaii  et  de  La- 
noj:  elles 7  ont  plaalél'arbiedcla  liberiésni  acclima- 
li«u  des  babiianls;  el  l'ennemi  parait  »'éfre  diriité  sur 
deux  colonnes,  l'une  vers  Tonrnai,  riulrerers  Mrnln  :  ils 
ont  UJstè  six  cenU  hommes  de  caTalerîe  i  Beiicui ,  qui  ont 
Iran ledd tes  t  Trossin,  où  j'ai  élèliler,  Cn  loldai  prus- 
denadit  que  Dumouriei  était  garda  i  vnet  il  croit  mf^mir 
qull  a  Ira  fers  sui  pieds  et  aux  mains.  Si  les  remorxli 
penrrnt  entrer  dans  mu  Bme,  il  doit  en  Être  detoré.  • 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 


An  ipiartieT-gfnJril  de  Wiucmbaorg,  le  lEi  ttrll  1793. 


OMnentioa  nalioMle  I  point  de  roi ,  point  de  dripote  I  r». 
leotiiuieiit  de  tonlei  lùnt ,  et  nous  actompafnalent  par- 
loaU  Hm  brara  MldaU  sont  det  pins  nUilUti  d'Are  can- 

Ê  et  de  *e  trouver  eu  hce  de  l'ennemi;  UsattendeiU,avcc 
ipatience  la  pins  marquée,  l'inslaot  de  le  combattre. 
Anjourdliu)  nous  verroni  l'avant-garde ,  commandée  par 
le  brave  Houcbtrd.  La  eommuBicatkm  avec  Landau  ctt 
tonjonn  Ul>re  :  cette  fortereue  ett  dans  l'étal  de  défense  le 
plos  fbnuidaUe ,  et  cU>  te  trouve  iMorvue  abondamment 
de  tontes  Ifs  lubiiitances  et  munitions. 

•  Nous  avons  la  salisbctjon  de  poavoir  vous  dli«  la 
mËme  diote  de  Ha]ience.  Nos  cailles  Merlin  et  Reiibell 
ont  en  la  précaution  de  faire  rentrer  dans  la  place  tous  les 
bestiaux  qui  se  trouvaient  dans  les  villaites  voirins.  Il* 
n'oni  pas  voulu  se  retirer  aBn  de  contribuer  t  une  va- 
Irurruse  déCeitse.  Deui  leltm,  en  date  du  S  avril,  qne  noas 
venoM  de  recevoir  de  cesdiencotUKnn,  ci  dont  doui 
en vDjont  copie  sa  comité  de  salut  public,  font  aiseï  con- 
naître que  leor  détermination  est  de  mourir,  s'il  le  faut, 
ponr  l'honneur  et  la  glaire  des  armes  de  la  république. 

■  Nous  envoyons  an  même  comité  copie  d'une  leliic  du 
prince  de  Hobenlobe,  qui  dimenl  le  bruit  du  massacre  des 
bnvet  vcloolalret  du  quatrième  bataillon  des  Vosges, 

■  Noos  initmlraDi  Tésnlfaenent  le  comité  de  saint  pu- 
blic de  lontei  noi  opéraUouk 

t  La  troisKnK  brigade  de  grenadier*  a  été  doulourente- 
menlaffecléedecequela  plainte  du  général  Custine  contre 
les  grensdien  qui  élateni  t  l'anaire  de  Bingen  eil  trop  gé- 
nérale, el  semble  les  compromellre  ;  les  grenodien  de  U 
trol&if'me  brigade  étalent  alors  t  Greuliuock,  et  les  géné- 
raux uous  ont  rendu I  en  leur  présence,  le  meilleur  témoi- 
gnage de  leur  bonne  coaduite,  de  leur  i£le  et  de  leur 
courage. 

•  Nous  leur  avons  promis  de  hlre  répanr  cette  errenr, 

•  Cette  InculpalioD  cruelle,  diienl-lls ,  ne  doit  tniifer 
que  les  coupables,  et  ne  peut  porter  sur  ceux  qui  n'étaient 
point  ïBingeDi  etquin'ontjamals  quitté  leur  poste. 

•  C'est  une  erreur,  sans  douiet  mais  elle  se  répand: 
elle  a  dé|(t  parcouru  la  France;  elle  a  pénétré  daiM  nos 
foyers,  et  a  porté  l'alDiction  an  sein  da  Dos  familles.  L'opl- 
uloa  publique  nous  mensce  ;  une  réparation  nous  derlènl 
nécessaire,  et  nous  la  FOlliciioni.  (Joe  ces  taches  soieni  dè< 
nonces,  qu'ils  soient  désignés,  nous  les  dévoueroas  nous- 
mCmes  au  mépris  de  leurs  eoncitojena  ;  mats  nous  qui  n'a- 
vons pas  lui,  nous  ne  part-igetoas  pas  leur  hontb  > 

BiÉABD  :  La  Convention  apprendra  avec  satislac- 
tion  que  l'armée  de  Custine  s  est  emparée  de  deux 
ponts  qui  serviront  de  communicatiou  entre  les  diffé- 
rents corps  de  cette  armée. 

Thubiot  ;  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qn'll 
a  kllu  à  vos  commissaires,  Merlin  et  Rewbell,  un 
fcrand  courage  et  un  grand  dévouetnent  Dour  s'être 
décidés  à  rester  dans  une  ville  cernée,  à  s  ensevelir, 
s'il  le  laut,  sous  ses  ruines.  C'est  sans  doute  un  bel 
exemple  pour  tous  ceux  que  la  république  a  inveslis 
de  sa  conliance.  Je  pense  que  la  Convention  doit  ap- 
plaudir à  la  conduite  de  ses  commissaires,  et  Je  de- 
mande que  le  président  soit  autorisé  à  leur  écrire  une 
lettre  de  fe'licitatiou. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  admet  à  la  barre  ks  oIGciers  municipaux 
de  Rueil,  accompagnes  de  In  garde  nationale,  qui 
apportent  à  In  Convention  sixdrnpeaux  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  suisses,  et  trouvés  dans  le  jardin 
de  In  caserne  de  Rueil ,  où  ils  avaient  été  enterrés  à 
une  profondeur  de  quinze  pieds. 

—  Deux  compagnies  de  canonniers,  l'une  de  In 
section  des  Halles,  l'autre  de  la  section  de  la  Bépu  ' 
blique,  délilent  dans  la  saite,  et  prêtent  le  serment. 

—  On  fnit  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention,  Gasparin,  Duhem  et  Lesage-Sénault, 
qui  écrivent  de  Lille,  le  19  avril,  que  si  tout  ce  qu'ils 
ont  lu  dans  les  journaux  sur  les  procédas  de  la  Con- 
vention à  l'égnrd  de  tlaral  est  \r>ti,  ils  prient  le  prc- 
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L'assrinblée  pts?e  i  l'ordre  du  jour. 

BoTEB-FoRFBÈDE  :  Jc  demande  qu'oD  passe  à  l'in- 
sUint  à  la  discussion  sur  la  pdtitioii  de  Paris.  Vous 
D'igDorei  pas  qu'elle  est  partout  colportée  dans  celte 
ritîe,  et  de  quelle  mauitre  on  recueille  les  signatures. 

Pbélippbaux  :  Je  demande  qu'écartant  de  la  dis- 
cussion tout  ce  qui  peut  jeter  des  germes  de  dirisîon 
et  mettre  les  passions  rn  mouvement,  la  Convention 
s'occupe  des  moyens  de  sauver  la  patrie,  et  entende 
les  rapports  importants  que  ses  comités  sont  chargés 
de  lui  prisse u ter. 

Dboubt  :  Je  réclame  la  lecture  de  l'acte  d'accusD- 
lion  contre  Harat. 

Hasuteb  :  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  de  lui 
que  quand  il  aura  obéi  bu  décret  d'arrestation.  (Ou 

VBBfiNiAUD  :  Ne  conservons  poiut  dans  l'assemblée 
une  cause  dedébats,  Harat  a  été  décrété  d'accusation, 
Jl  est  tout  naturel  qu'on  demande  la  rédaction  de 
l'acte.  C'est  un  devoir  pour  la  Convention,  peut  être 
rst-il  étonnant  qu'on  mette  tant  de  chaleur  pour  un 
individu  qui  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi,  tandis 
que  d'autres,  décrétés  depuis  fort  longtemps,  ne  peu- 
vent obtenir  la  rédaction  de  leur  acte  d'accusation. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  éloigner  celle  de  Maral,  je 
la  réclame  au  contraire;  mais  il  faut  aussi  discute r 
la  pétition  de  Paris,  qui  est  le  germe  de  la  guerre 
civile  ;  et  il  existe  entre  nouset  Marat  cette  dilTerence, 
que  nous  sommes  accusés  comme  lui,  mais  non 
comme  lui  rebelles  à  la  loi.  Nous  devons  donc  avoir 
la  priorité. 

Tboriot  :  Vergniaud  a  dit  :  •  Et  nous  aussi  oods 
sommes  inculpés  ;  •  mais  je  lui  fais  observer  qu'il  y  a 
loin  de  l'incurpation  au  décret  d'accusation.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  homme  soitdans  les  fers  pour 
être  jugé.  iQuetquet  coix  :  Qu'il  obéisse  à  la  loi  !) 
Si  Harat,  par  impossible,  refusait  d'obéir  à  la  loi, 
cène  serait  pas  une  raison  pour  la  Convention  de  ne 
pas  exécuter  ses  décrets.  Or  il  y  a  déjà  plusieurs 
jours  que  vous  avez  décrété  que  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  vous  serait  présentée  séance  tenante.  Je 
demande  donc  la  priorité  pour  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation. 

LotiVET  :  Je  demande  la  parole  pour  nn  fait.  Une 
autorité  constituée  de  Paris  s'est  chargée  de  pour- 
suivre ofliciellement  et  à  son  compte  le  système  de 
calomnie  et  de  proscription  dont.  Jusqu'à  présent, 
<|  uelques  particuliersseulementavaientdonnel'exem- 
pte.  La  municipalité  de  Paris  vient  d'organiser  un 
i-umité  de  correspondance  avec  les  quarante-quatre 
raille  municipalités  de  la  république;  et  c'est  au  mo- 
ment où  le  peuple  de  Paris  n'a  pasde  pain,  à  ce  qu'on 
dit,  que  la  municipalité  de  Paris  emploie  les  deniers 
destiués  à  l'approvisionnement  de  cette  ville  à  faire 

fasser  douze  mille  exemplaires  d'une  adresse  dans 
iquelle  on  prêche  la  dissolution  de  la  Convention  ; 
et  par  un  arrêté  motivé  sur  l'amour  de  la  liberté, 
olfe  a  déclaré  qu'elle  prenait  sous  sa  sauvegarde  les 
présidents  et  les  membres  des  Sociétés  populaires  de 
ï'aris  qui  éprouveraient  quelques  désagréments  à 
cause  (Te  leurs  opinions.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  discussion  de  la  pétition. 
La  priorité  est  accordée  à  cette  discussion. 
VitoHiAim  :  Je  demande  qu'après,  et  séance  te- 
liaute,  on  entende  la  lecture  de  l'acte  d'accusation 
contre  MaraU 

Cette  proposition  est  décrétée 


GiNSOHttâ  :  La  discussion  qui  va  s'ouvrir  sur  la 
pétiliondessectionsde  Paris,  comme  le  vteu  de  trente- 
cinq  de  ces  sections,  va  enfin  prouver  quels  sont  les 
vrais  défenseurs  de  la  souveraineté  nationale,  de  ceux 
qui  n'ont  cessé  de  la  réclamer  en  faveur  du  peuple, 
ou  de  ceux  qui  n'en  ont  parlé  que  pour  en  mvestir 
uneiaction.Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qui  m'est  per- 
sonnel; la  Convention  a  dû  voir  que,  dénoncé  par 
des  membres  de  cette  assemblée  comme  un  conspi- 
rateur, la  pétition  attaque  seulement  mes  oninioDs, 
soit  dans  rAssemblée  Tégislalive,  soit  dans  la  Con- 
vention, et  m'accuse  de  vues  ambitieuses. 

Certes,  aucun  membre  n'a  dû  être  plus  étonné  que 
moi  de  cette  singulière  inculpation,  n'a-t-on  vontu 
accuser  d'aspirer  à  des  places?  Mais  on  n'a  pas  dû 
oublier  que  c'est  sur  ma  motion  que  la  Convention 
avait  rendu  le  discret  qui  interdisait  à  tous  ses  mem- 
bres toutes  fonctions  publiques  pendant  six  années  : 
on  n'a  pas  dO  oublier  non  plus  quels  sont  ceux  qui 
l'ont  fait  rapporter. 

A-t-on  voulu  m'aceuser  de  disposer  des  places? 
Je  rappellerai  un  fait  dont  soixante  membres  de  cette 
assemblée  ont  été  témoins:  au  comité  de  défenseeé- 
nérale,  en  présence  de  tous  les  ministres,  je  portai  le 
défi  le  plus  formel  à  ceux  qui  m'inculpaient  ;  je  som- 
mai les  ministres  de  répondreetde  justitierri,  dans 
aucun  cas,  j'avais  fait  une  recommandation  pour  qui 
que  ce  soit.  Telle  r  été  l'austérité  de  mes  principes 
a  cet  égard,  _qii'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  mé- 
moires que  j'ai  signés  conjointement  avec  plusieurs 
de  mes  collègues,  lesquels  ne  contenaient  que  des 
attestations  de  civisme,  je  délie  les  ministres,  soit 
ceux  actuellement  en  place,  soit  ceux  qui  y  ont  été, 
de  m'accuser  d'avoir  intercédé  une  seule  fois  auprîs 
d'eux.  Ily  a  quelque  chose  déplus:  c'est  que  je  n'ai 
jamais  entretenu  de  correwondance,  etque  je  n'ai 
jamais  répondu  à  aucune  des  demandes  nui  ont  pu 
m'être  adressées  par  diverscitoyensde  la  republique. 

Loin  de  là,  j'ai  demandé,  et  j'ai  fait  la  motion  ex- 
presse de  nommer  des  commissaires  chargés  d'exa- 
miner, dans  les  bureaux  des  ministres,  (|uels  sont 
ceux  qui  ont  signé  des  recommandations,  et  d'en 
présenter  le  tableau  à  la  Convention  nationale. 

Je  renouvelle  cette  prO))osition,  et  je  demande,  ci- 
toyen président,  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

La  Convention  décrète  à  l'unanimité  la  nropnsi- 
tion  deGensonné  et  l'impression  du  travail  nés  com- 
missaires. 

Gbksonké  :  Avant  de  reprendre  le  discussion  sur 
l'objet  qui  nous  occupe,  j  annonce  à  la  Conventioii 
que  je  lui  proposerai  deux  mesures  qui  parviendront 
a  faire  cesser  ces  dénonciations  scandaleuses;  qu'el- 
les appelleront  la  punition  du  coupable,  ou  une  peine 
sévère  du  calomniateur;  et  je  déclare  que,  aussitôt 
la  loi  rendue,  je  sommerai  Robespierre  de  se  porter 
mon  accusateur,  et  que  je  me  rendrai  le  sien. 

La  pétition  de  la  majorité  des  sections  de  Paris  a 
appelé  votre  attention  sur  la  qtirstion  de  la  révoca- 
bilité des  représentants  du  peuple.  Les  principes  qui 
peuvent  déterminer  votre  décision  ne  se  trouvent 
pas  dans  l'ancienne  constitution;  nous  devons  les 
chercher  dans  les  bases  éternelles  du  droit  des  gens. 
Que  sommes-nous?  Nous  avons  été  nommés  par  un 
seul  département;  mais,  par  une  convention  tacite, 
l'instant  où  tous  les  députés  sont  réunis  devient  celui 
où  chacun  d'eux  consent  à  reconnaître  les  autres 
pour  députés  de  la  republique  entière,  parceque  tous 
le  reconnaissent  pour  tel. 

Une  conséquence  de  ce  principe,  c'est  qu'un  dé- 
parlement n'a  pas  le  droit  de  rappeler  mCme  son 
propre  député,  contre  le  vœu  m  la  oijoritii  des 
autres. 


,y  Google 


Use  antro  coos^uence  con  moins  Juste,  c'nt 
qu'an  département  n'a  pas  le  droit  de  rappeler  le 
oéput^  d'un  autre  département,  sans  le  consentement 
4e  la  majorité  des  dtojens  de  la  république. 

Je  TOUS  observe  qu  il  est  d'autauL  plus  nécessaire 
de  maintenir  ces  principes,  que  c'est  sur  eux  que  re- 
posent l'unité  et  I  indivisibilité  de  la  république  ;  car 
un  département  qui  lés  rappellerait  malgré  les  au- 
tres romprait  cette  unité,  et  proclamerait  l'indépen- 
dance de  tous. 

Hab,  si  su  lieu  de  demander  que  la  république 
entière  soit  appelée  i  délibérer  sur  la  révocabilité, 
un  département  n'avait  jeté  celte  question  en  avant 

£:  pour  former  des  listes  de  proscription,  le  droit 
gens  ne  serait-il  pas  évidemment  violé?  Entre  les 
nations  en  guerre,  la  qualité  de  leurs  représentants, 
(jnels  qu'ils  soient,  est  ou  doit  être  respectée. 

Dans  ce  moment  même,  la  république  invoque  la 
sainleû  de  ces  principes  auprrs  de  nos  ennemis, 


qu'amvcrait-il  s'ils  étaient  méprises  par  les  différen- 
tes seetions  de  la  république  que  des  rapports  néces- 
saires unissent  entre  elles?  Je  ne  donnerai  pas  ï  ces 
vérités  de  plus  grands  développements  ;  mais  la  com- 
mune de  Paris  doit  sentir  quels  sont  ceux  qui  veu- 
lent le  lédétalisme,  qqi  veulent  la  priver  des  avan- 
tages que  tous  les  di!partemeols  sont  prêts  à  lui 
4km  ner. 

Mais  il  et  Clément  nécessaire  que  tonslesdépar- 
temcnts  aient  intérêt  de  maintenir  les  principes  :  car, 
a^ils  sonA-aient  que  l'on  employât  ici  la  terreur  ou  la 
violence  pour  lairè  agir  leurs  députés,  qui  pourrait 


quels _  

dence,  ne  tes  soumettrait  pas  bientôt?  que,  maltresse 
du  trés«  public,  elle  n  emploirait  pas  la  terreur 
contre  les uéputésquiappelleraientsurelle la  respon- 
sabilité, qui  invoqueraient  la  loi  qui  garantit  à  la 
nation  que  les  impflts  qu'elle  consent  seront  em- 
ployés pour  son  bonheur,  et  non  pas  pour  salaner 
ats  brigands  qui  fout  toute  la  force  de  quelques  am- 
bitieux? 

Il  importe  que  la  Convention  annonce  k  la  France 
enlîère  que  1rs  représentants  du  peuple  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  que  par  l'ordre  du  souverain  ;  La- 
source  TOUS  t'a  déjà  dit  ;  je  ne  ferai  que  deni  ameo- 
demenls  à  sa  motaon  :  le  premier,  que  la  Convention 
ne  provoque  la  décision  du  souverain  que  sur  les 
députés  dont  on  demande  nominativement  le  rappel. 
Vous  ne  pouvez  empêcher  que  les  départements  ne 
jouissent  du  même  droit  que  celui  de  Paris  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  voos  à  provoquer  des  mesures  qui  peu- 
vent rompre  au  moins  momentanément  l'intégrité 
de  la  Convention  nationale.  Le  second  amendemeut 


saTez9ue,(bns  les  campagnes  surtout, lesassemblées 
primaires  exigeraient  ocs  déplacements;  et  il  laut  les 
éviter. 

Il  est  nécessaire  de  prendre  de  plus  grandes  me- 
sures encore,  et  je  demande  que  dès  ce  moment  la 
Convention  nationale  proclame  que  toutes  les  assem- 
blées des  sections  et  des  communes  sont  permanen- 
tes, et  qu'elles  le  seront  jusqu'après  l'acceptation  de 
la  constitution  ;  qu'elle  décrète  ôue  son  Bulletin  leur 
sera  adressé  tous  les  jours;  qu'elle  charge  un  comité 
de  présenter  chaque  semaine  une  analyse  des  tra- 
vaux de  la  Convention;  que  chaque  semaine  cette 
analyse  soit  envoyée  aux  sections  de  la  république, 
et  qu'il  s'y  établisse  une  conférence  habituelle  aur 
Iti  bases  constitutionnelles.    - 

le  denupde  aussi  que  la  Cmvenlion  décrète  une 


adresse  au  ^uple  français,  pour  l'éclairer  sur  1rs 
dangers  oui  attaquent  la  souveraineté  du  peuplr, 
pour  le  ralliera  cette  souveraineté  une  et  indivisible  ; 

Sue  tous  les  citoyens  prêtent  de  nouveau  le  serment 
emaintenjrlasouveraineté  une,  indivisible,  et  l'in- 
tégrité de  la  représentation  nationale;  que  tous  les 
citoyens  en  corps  armés  prêtent  le  même  serment  ; 

Ëelle  ordonne  au  comité  de  législation  de  pr^eiiter 
peines  contre  ceux  qui  ne  vont  pas  dans  leurs 
sections;  nue  tout  fonctionnaire  qui  se  permettra 
d'attenter  à  la  liberté  des  opinions  dans  les  sections 
soit  condamné  à  dix  années  de  fers,  et  que  tout  autre 
qu'un  fonctionnaire  public  soit  puni  de  la  dégrada- 
tion civique.  (On  murmure.) 

J'observe,  citoyens,  que  je  n'entends  pas  faire  ré- 
voquer la  loi  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
le  rétablissement  de  la  royauté,  ou  s  opposeraient  ù 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république;  je  veux 
que  la  peine  de  mort  leur  soit  appliquée;  mais  ji-. 
veux  que  toutes  les  autres  opinions  soit  respectées, 
car  sans  cela  on  priverait  le  peuple  souverain  d'exer- 
cer sa  souveraineté;  et  une  faction  qui  dominerait 
pourrait,  par  des  lois  successives,  anéantir  la  liberté 
de  la  pensée. 

Citoyens,  il  ne  faut  que  lire  l'arrêté  pris  par  la 
commune  de  Paris,  pour  connaître  qu'il  v  a  une  vé- 
ritable conspiration  contre  la  souveraineté  du  peuple. 
Il  suffit  de  se  rappeler  que  cette  délibération  porte 
que  la  commune  se  déclare  en  révolution,  comme 
au  10  aodt;  qu'elle  prend  sous  sa  sauvegarde  tout 
président  ou  individu  des  Sociétés  populaires  qui 
pourraient  être  frappés  pour  leurs  opinions  ;  et  vuus 
remarquerez  ici  que  la  commune  se  met  en  état  de 
révolution  pour  la  liberté  des  opinions,  quand  elle 
est  venue  ici  attaquer  des  membres  pour  leurs  opi- 
nions. 

La  commune  de  Paris  se  met  en  révolution!  Eh 
bien!  il  ne  faut  pas  de  mouvement  partiel,  il  tour- 
nerait au  profit  du  despotisme  :  que  toutes  les  com- 
munes de  la  république  soient  aussi  en  dtat  de  révo- 
lution ;  et  si  des  malveillants  attaquent  la  représen- 
tation nationale  ;  si  la  commune  de  Paris,  égarée  Car 
ces  intrigants,  marchait  contre  la  Convention  natio- 
nale, que  toutes  les  communes  de  la  république 
marchent  contre  elle. 

Thubiot  :  On  a  condamné  deux  personnes  ici  pour 
avoir  provoqué  la  dissolution  de  la  Convention,  et 
personne  ne  s'est  levé  pour  les  soutenir. 

Gehsonhé  :  Je  sais  bien  que  la  majorité  des  habi- 
tants de  Paris  ne  s'est  pas  rendue  coupable  de  cette 
trame  ;  mais  je  demande  que  cette  majorité  se  rende 
B  son  devoir,  et  qu'elle  n  abandonne  pas  l'eierdcc 
de  sa  souverainrtéà  quelques  hommes  qui  dominent 
les  sections  par  la  terreur. 

11  faut  nécessairement,  pour  conserver  l'égalité  des 
droits  politiques  de  toutes  les  parties  de  la  républi- 

Jue,  ou  que  la  permanence  des  sections  cesse  à 
aris,  ou  qu'elle  s'étende  à  toutes  celles  de  la  répu- 
blique. En  vain  obj cetera it-on  que  la  convocation 
des  sections  de  la  république  sera  une  occasion  do 
trouble.  Au  ID  aoQt,  cette  mesure  nrodiiisit-elle  te 
moindre  mouvement?  Cependant  I  ennemi  était  à 
nos  portes  alors.  Il  n'v  est  plus.  Un  général  pertidc 
trahissait  les  intérêts  ae  la  république  ;  son  imitateur 
est  émigré.  Oui,  cette,  mesure  ne  peut  que  rallier  la 
France  autour  de  la  représentation  natmnalr,  atta- 
cher davantage  le  peuple  à  sa  souveraineté,  en  lui 
en  donnant  le  libre  exercice  :  elle  n'aura  pas  d'autre 
effet  aujourd'hui. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  toutes  les  sections  de  la  république 
seront  permanentes. 
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Dbouet  :  J'ai  une  connaissaDCc  parfaite  de  la  cor< 
^(^sp<llLd^^ce  secrËte  de  Dumouriex  avec  Gf nsoniio. 
J'ai  su  que  lorsque  ce  général  envoyait  à  la  Conven- 
tion nationale  une  co|)ie  ostensible  de  sa  correspoii- 
(laoceavec  le  ministre  Pache,  il  instruisait Gensoniié, 
par  une  missive  secrète,  de  l'intrigue  de  cette  con- 
duite ténébreuse. 

Je  demande,  pour  la  salisraction  de  la  Convention 
nationale  et  pour  la  jnstilication  de  Gensonné,  qu'il 
rende  publique  cette  correspondance  par  la  voie  de 
l'impression.  Je  l'invite  à  ne  pas  se  tromper  sur  le 
nombre  des  lettres  pas  plus  que  sur  le  sens  et  le  nom- 
bre des  réponses. 

Delaiinav,  d'Angert  :  Citoyens,  si  j'étais  dénoncé 
comme  indigne  de  la  confiance  de  mes  concitoyens, 
j'éprouverais  sans  doute  ce  sentiment  [)rofond  de 
douleur  que  l'injustice  et  la  calomnie  inspirent  à 
rtiommeàebien.mais  il  me  semble  que  fort  de  ma 
conscience  et  de  mes  principes,  j'anrais  le  courage 
d'Immoler  mou  ressentiment  au  salut  du  peuple,  et 

Sue  je  n'attacherais  pas  ma  cause  k  la  grande  cause 
e  l'intérêt  général.  Je  vous  dirais  :  Je  suis  ici  le  re- 
présentant de  la  nationpar  la  puissance  du  souverain 
tout  entier;  je  quitterai  mon  poste  si  telle  est  la  vo- 
lonté générale;  mais  je  périrai  plutOt  que  de  céder 
à  des  volontés  individuelles.  Je  suis  accusé,  je  vous 
dois  ej  à  moi-même  de  repousser  la  calomnie,  et  de 
confondre  l'imposture.  Ordonnez  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, toute  affaire  cessante,  de  prononcer 
entre  mes  accusateurs  et  moi.  Si  je  suis  coupable, 
({ue  ma  tête  tombe  sous  la  hacbe  de  la  loi;  si  je  suis 
innocent,  je  demande  la  même  peine  contre  mes  ca- 
lonmiateurs. 

Je  n'examinerai  donc  pas  si  les  Faits  contenu»  dans 
Ib  pétition  sont  vrais  ou  calomnieux.  Je  peuse  que 
ces  débatssont  de  la  compétence  des  tribunaux;  mais 
ils  ont  fait  naître  une  question  de  la  plus  haute  im* 
portsnce,  et  à  laquelle  je  crois  que  tient  essentielle- 
ment le  sort  de  h  liberté',  c'est  cellede  la  convocation 
des  assemblées  primaires. 

On  propose  de  les  consulter  sur  deux  points: 
d'aboi'd  sur  la  confiance  qu'elles  accordent  indivi- 
duellement aux  députés  de  la  Convention  nationale, 
ensuite  sur  les  bases  constitutionnelles  du  gouverne- 
ment. Il  est  clair  que  cette  seconde  proposition  n'est 
mise  en  avant  que  pour  faire  passer  la  prrmière,  ou 
(ilnlOt  pour  en  pallier  l'inconcevable  absurdité.  Je 
combats  celte  mesure  sous  son  double  rapport. 

On  ne  proposera  pas,  sans  doute,  de  consulter 
chaque  département  sur  ses  députés,  parcequ'nne 
fois  élus  ifs  appartiennent  à  la  nation  tout  entière. 
Bien  ne  serait  plus  funeste  à  la  liberté  ;  rien  ne  nous 
conduirait  pins  sûrement  au  fédéralisme,  que  cette 
révocabilité  qui  rendrait  les  représentants  du  peuple 
dépendants  de  l'opinion  de  leurs  départements;  et  si 
cet  exemple  était  une  fois  donné,  il  serait  trts  dillî- 
cile,  m^me  après  la  constitution  établie,  d'empêcher 
qu'il  ne  se  renouvelât. 

Si  on  consulte  la  généralité  des  citoyens  sur  cha- 
que membre  de  l'assemhlée,  aura-t-on  un  résultat 
plus  utile?  Je  ne  le  crois  pas,  car  il  ne  pourrait  y 
avoir  d'autre  résultat  que  l'exclusion  des  membres 
qui  ont  rempli  la  Franc«  de  l'éclat  de  leur  réputation  ; 
or  personne  ne  me  contestera  que  leur  nombre  est 
tri^s  petit 

D'ailleurs,  croit-on,  en  consultant  les  assemblées 
primaires,  connaître  la  véritable  opinion  de  la  nation? 
Est-il  impossible  que  lesmotilsqui  porteront  1rs  ci- 
toyens à  rejeter  un  député  ne  puissent  pas  être  fon- 
dés sur  des  calomnies  et  sur  des  idées  fausses  qu'on 
aura  données  de  lui?  Or,  c«s  insinuations  ayant  été 
suggérées  en  sens  contraire  par  les  différents  partis, 
ta  divergence  des  opinions  procurer«-t-clIe  une  ma- 


jorité ?  Et  en  supposant  qu'on  l'obtienne,  cette  majo- 
rité, pourrn-t-on  dire  que  les  députés  qui  ne  seront 
pns  exclus  auront  sa  confiance?  N'en  conclura-t-on 
pa^  plus  raisonnablement  que,  s'ilssunt  restés,  c'est 
parceqii'ils  ne  sont  pas  connus  de  ta  majorité  de  la 
nation? 

Ainsi,  nous  aurons  assemblé  le  peuple  entier  pour 
suppléer  à  notre  impuissance  de  mettre  la  police 
parmi  nous,  et  d'empêcher  quelques  hommes  d'y 
porter  le  trouble  par  leurs  passions  ou  par  celles 
qu'ils  excitent.  Ainsi,  nous  aurons  montré  à  la 
France  et  à  l'Europe  de  la  faiblesse  et  de  la  défiance 
dans  la  Convention  elle-même.  Et  que  l'on  ne  croie 

F  as  que  la  confirmation  de  tous  ses  mrmbres,  on 
expulsion  de  quelques-uns  détruise  l'etfet  de  cette 
opinion. 

D'aillcuis,  est-il  donc  impossible  que  le  vœu  de  la 
nation  ne  se  prononce  pour  une  Convention  nou- 
velle? Et  alors  quels  dangers  n'aurait  pas  en  ce  mo- 
ment une  réélection  qiti  s'opérerait  au  milieu  des 
intrigues,  des  divisions  et  de  l'anarchie? 

Si  ou  consulte  en  même  temps  tes  assemblées  pri- 
maires sur  les  bases  de  la  constitution,  je  vois  des 
inconvénients  aussi  graves.  D'abord  il  faut  poserces 
bases;  et  dans  l'intervalle  on  doit  craindre  les  effets 
de  l'intrigue  sur  le  résultat  de  cette  espèce  de  scrutin 
épuratoire;  ensuite  :  ou  la  majorité  de  la  nation  re- 
jettera ces  bases,  et  alors  il  faut  que  la  Convention 
convoque  une  nouvelle  assemblée;  ou  la  majorité 
les  adoptera,  et  alors  ne  deviendrait-il  pas  bizarre  de 
demander  si  on  doit  laisser  subsister  telle  qu'elle 
est  uoe  assemblée  qui,  sur  les  points  les  plus  im- 
portants, a  rempli  le  vœu  du  peuple? 

(La  ndtt  dtmain.) 

N,  B.  La  CmiTffiliDn  ■  impronvè  comme  caliHnnienM! 
la  pétiiioD  pri9enM«  bu  nooi  da  Irente-dnq  sections  de 
P*rii,  et  approurâe  pu*  le  coDgdi-gdnénil  de  Is  commune. 
—  On  a  Id  l'acte  d'accu la [Ion  contre  Hant;  la  rtdadioa 
en  a  été  adopiée,  el  il  a  t\t  enyojt  au  iribonal  eitnonlt- 
nalrt.  — Guadït  a  dénoncé  un  arrêté  du  oonial  s^i^nt  de 
la  commune  de  Parii,  portant  qo'il  fera  en  étal  da  rè- 
toluUon  lant  que  Ira  subsiitinces  ne  leroni  pai  assurera  j 
qu'il  tt  croira  frappé  lorsqu'un  de  ses  membres,  an  prtû- 
deut  ou  lerrËliiire  de  lociéti  populaire  ou  d'assemblée  de 
leclioa ,  ou  enBa  nu  simple  citoyen ,  sera  lïappé  pour  te* 
opinions. 

D'âpre  un  décret  de  1s  Convention,  ler^lstre  de*  dé- 
libéralioni  du  coosdl  général  «  été  apporU,  cm  j  ■  lu 
l'arrêté  dénoncé. 

La  séance  du  dimanche  II  a  éU  (mplojte  )  entendre  de* 
pétitionnaires. 


SPECTACLES. 

Acinlatain  Huiiqca.  — Deoaliifbitaiii,  opéia,el  le 
ballet  de  TiliiAaqtu. 

TjUria  p«  Li  NiTiOH,  -~  La  denijèine  reprttealatlon 
det  Frmmei,  prie,  du  Baurru  bitnfaitaitl , 

Tnittaa  p*  l'Ortii^^onai'i  katioru.,  me  Favart. 
La  Soirée  orageate,  el  Raout  rire  dt  Cri^uL 

TnéiTu  DE  LA  R^pisLiotii,  rue  de  lUcbriieu.  — 
Lt  Gleritux,  el  (a  Coupe  mchaiitée. 

Tii<:atm  di  la  buk  FtTDun,  —  Le  Porirait  on  la  Diii- 
Kilé  dnSaitcagt,  rt  lt  JUarfuft  Tnlipimo. 

TatATai  ne  Huais.  —  Mélauie,  et  let  Fricimun  ri- 
dkitltt.  —  Drm.  laCoiiuettt  eorrigit,  rt,t»  Ligi  i  el  au 
Ibéltre  de  In  rue  Fejdnu,  la  Biiamri*  d*  lu  pirtune, 
tlU  Conienlemenl  forcé, 

Tbutsb  nitioiriL  db  Uouk»,  —  L'aînée  da  Pit- 
•petta  Jeanne,  et  te»  Jeux del'Jmour eidaHa$ard. 

Tai.iTss  DO  Vavdivilli.  —  Canaiidi-»  oeuliitt,  Ge- 
nevièiie  de  Brabant,  et  Colornbine  manntquin, 

THiAiBB  DU  VKnn.—y^*itxk.M.ieCriicàPuri»i 
la  Mère  rivale;  Cadet-Roaiiet,  ^  U  Projet  de  forlune. 

TatiiKM  H  Li  met  PI  LotTOTS.  —  Incessamment  l'on- 
veriiire,  leiardée  par  les  changetnenls  que  l'on  fait  dani 
Usalte. 
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GAZETTE  MTIOMLE  o»  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 

13.  Mardi  2S  Avril  1793.  —  L'An  2*  de  la  République  Françaite. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UiMS   D'aSIÉRIQUE. 

PUImdt^Mt,  U  U  fitritr.  —  Totiles  In  fHIa  te 
BMi-Uab  MUcMbrèpardcitnnpùbliqnnet  dM  rè- 
jonbnMM  le»  Mccto  dra  ■»>»  d«  la  répablique  trm- 
piat.  Le*  Pnaftk  «laUii  dsiM  c«l«  oilte  eni  e«l4i»r#  ce 
llarieei  toéDevoM  «Tiim  naalèrt  ptas  digne  encore  de 
liUMFUftdetapUloMpbie.  Anilpu  des  iDamlnmioiu  rt 
dsTeai  d'arliSee,  U)Mi{rf>olad'ou*rir,  en  mémoire da 
Iriaapka  de  11  Kberté,  um  loascrlption  ponr  soulager  les 
iidi|*alidekarBithiB,  ctlauilesBBtrniBdtitliictMnenr, 
si  en  fond*  y  nfiseat.  Cet  atlniablM  répnblicoint  ont  en 
oalK  tormà  une  MScWU  mim  le  non  de  Saciili  fra« faite 
àalmUéÊlEgaliU. 

LBMMOtpttoa  ciTlqae  ■  prodall  nne  marne  conMé- 
iMc 

LeldeeedM>lF,l»  ftsIcnilUqii)  unit  Indrux  nalions, 
('ni  manillMte  d'anc  natiKre  toucbanle  dnii.*  raniiiier' 
Mim  de  l'atlknce  réciproque;  diTerte»  aHociationi  de  ci- 
(ojow  ont  ptV  pitt  t  ceiu  (Me  dn  ptuplet  omit.  Le  mi- 
DidndelBi4|iDbli4>ea  refB  et  donné  lei  lém^snagct  de 
l'anioD  la  plm  IMtnieUA 

C'»t  le  4  do  nôii  procliaiii  qae  dolfcnt  eipinr  les  qasf 
Ire  «nnéei  de  •nriee  du  prttident  des  Blals-Uui*.  On  a 
procédé  doH  roule  l'Uniea  k  It  nowliwtion  des  éleeteur* 
qoi  Mml  duiféa  de  l'MsenMer  dins  lennEUIt  retpecllh. 
La  deux  cbambRi  da  amgii»,  réunies,  ont  bil  hier  l'oo- 
lalnic  des  builelim  enrojéipir  chaque  corpi  d'éJecleun. 
U'ipn  %  le  (deré,  Gtorga  ffaMngto»  cat  uuiDimenl  TtHu 
pnJHlat  tfn  £(a(*-I/iiÙL  John  Adami,  ajant  aprèi  lui  le 
ploi  de  avOnfes,  eouierre  la  présdeoca  du  léaal  et  la 
rk«-p(éùda>cedaElai*-(JDi). 

Ce  paT*  jouit  de  la  pins  douce  prospérité,  khh  m  popu- 
laire et  Ufeconullutiau.  Lapsiirtgneégalemniit  l'eité- 


POLOGNE. 
t'nriorit,  U  1"  arril.  —  One  de*  mcnira  qae  te  pro* 
poseoi  le*  Ijuil  redotUiiblri  allléa,  c'est  d'aoéaiiiir  l'armée 
polDuaise.  oo  du  moin*  de  la  réduire  leUemeal,  qu'elle 
tulceuiée  nulle.  Lea  troupes  de  toute  la  république  aérant 
de  aeiic  nille  Aoniaei,  Urn  rnteodn  que  l<i  réformé* 
fiwniiiwkt  ouxrccriMt  deirigimatt*  pnaticpt. — Tandis 
que  la  ctese  publique  en  crt  b  ce  point,  la  noblnse  l'as- 
(cmUe  t  Lowici,  non  pour  [ïire  cnlendre  b  l'oreille  de) 
Diuipueun  le  «ri  de  la  pairie  opprimée,  mais  pour  de- 
masder  i  la  ConCËdératioa  qu'on  «biene  atec  rigueur  le* 
lob  pénales  eaulre  iti  banfurcri,  rt  que  i'inqaii  liuB  s'é- 
leade  n»  Iran  personne*  comme  mi  lean  Ùena  ;  cepeii- 
dani  le*  Aulriebieni  s'aïuo'ut  saas  opposiliua  ter*  Kumi- 
nieck,  pour  l'anpsrcr  uns  doiile  dà  conlrécs  qui  leur 
KHil  échues  — Lee,  on  mjuc  le  roi  SlaDi*lii*à  Grodnoi 
(tIeSiles  ADtricbica*eiilrenLbVarsoTie. 

rendaol  que  tout  ceci  *e  passe  en  Pologne,  F.  PolmU 
néj^ie  anpi^  de  l'impéruliice  de  Russie.  On  vicntdepu- 
Mier  l'inslruction  qu'il  a  n'eue  bson  départ  delà  généra- 
lllé  de  GroduoL  Elle  porte  ; 

•  Que  la  ConCèdéraLlon  géafnle  >e  pense  pas  pomnlr 
(tire  rieu  de  plu*  couTCuaUe  pour  la  réputdiqne,  que  de 
«'wir  Biec  la  cow  de  S.  U.  I.  de  Russie  par  une  étroite 
allisnec  Celte  négoditioo  deowarv  donc  rottcment  re- 
nnmaiidfe.  Dis  qu'il  aen  parreoK  i  conttrer  aiec  cette 
eour  sv  les  coadiliwi  préUfainairet  d'une  réunion  dura- 
tle  cMrc  les  deux  Etats,  ilcndoaoeraincestatmnent  ariaft 
la  gtnénHIé,  »oll  tm  personse,  toit  par  écrii,  pow  uToir 
*oa  aoeotiment  el  son  appiobatiou.  Il  procédera  de  même 
pv  npporl  aus  point*  (wiitumeniaui,  pnur  établir  la 
fMve  «Tdo  gouternemeot  rtpuUicaiu,  asec  lequel  celle 
allianc*  doit  être  ciflibinée,  et  sountllra  loulours  le  tout 
au  JDgemPNi  de  la  générvlllé.  Au  surplus,  il  ne  doit  s'en* 
t^fcr  daas  aucune  négociation  qui  pbt  Cire  contraire  i 
l'iixii lisibilité  du  territoire  de  la  république-,  qui  a  élé 
J*  Srrie.  —  Tomt  US, 


JDrép  par  la  généralllé,  par  la  nation,  et  conGrmie  par  des 
tiaités  soleimeii.  • 

On  dit  que  l'impératrice  de  Rusde  doit  emoyer  uu  luJ- 
nittre  au  Mii.diiant  régent  de  France.  C'esl  le  prince  d'Es- 
tertuuj  qu'oo  désigne. 


FRANCE. 

De  Parit.  —  Le  conwil  riécutif  a,  siir  In  no- 
miiiatioD  et  préseDlation  dncitojeRBouclHitte,  nc- 
eepté  six  nouveaux  adjoints  au  ministère  tic  U 
guerre,  savoir  : 

Pour  la  première  division  le  citoyen  Bouetiollf, 
commissaire  des  guerrrs. 

Pour  la  deuxième  division,  le  citoyen  Ronsin, 
commissaire- ordonna  leur  en  chef  de  l'aruiec  de  la 
Belgique. 

Pour  la  troisième  division,  le  eiloyen  Aitlirrl, 
commandant  à  Cambrai. 

Pour  la  quatrième  divisiiH),  le  citoyen  Sijas^  clirf 
des  bureaux  de  la  (guerre. 

Pour  la  cimiuièmc  division,  le  citoyen  François, 
jufçc  aux  tribunaux  de  Lille. 

Pour  la  sixième  division,  le  citoyen  Xaiicr  Aii- 
doiiin,  commissaire  des  guerres,  ancien  sccrébirc- 
gifuLTal  du  la  guerre. 

COHUUNE   DE    PARIS. 

Da  10  nsHJ.  —  Le  conseil  passe  b  l'ordre  dn  jour  sur 

une  letlre  par  laquelle  Jacques  Roui  demande  que  l'oit 

suspende  l'arrfilé  d'bicr,  portant  qu'il  sera  dénoncé  b  sj 

—  La  sectioa  de  Molière  et  Laronlalne  envoie  un  arrflé 
par  lequel  elle  dÊnonce  au  cooseil-g^nénil,  b  la  Conven- 
lion  et  aux  quarBiilc-se[il  autres  sectioui  le*  ordres  du 
commandant-général  des  15  et  t  Ode  ce  mois  Leprésideul 
inriKine  Is  dfipiitaiion  de  ce  qui  t'est  passé  liier  à  ce  sujet. 

—  Le  conseil  ftâiéral  arrête  que  le  corps  municipal  or- 
ganitera  dons  le  plus  bfcf  délai  le  tribunal  de  police  lau- 
iucipale,etqiMlântembreaqullecampoierootaUeineroii: 
I(Mu  les  trois  OMd*. 

—  Lundi  prochain  ii  lera  pncédd  aa  eomplî-lemnit  du 
corps  manidpil. 

—  Louis  Rouli  rail  lecture  d'un  procèa-vcrlul  dressé  au 
Temple  en  préieace  du  maire,  du  procureur  de  la  com- 
mune et  dcK  commissaires  de  service,  lequel  contient  dent 
déclarations  :  l'une  de  TJsoii,  fjtsant  le  service  du  Teiaple, 
el  l'autre  de  Aane-VictalrcBiiudel,  é|>ouse  de  Tison,  éga- 
lement employée  au  service  du  Temple.  Il  résulte  de  ce* 
deuxdéelarationsqnequelqnniDembrefdncaMeitiTaulan,  . 
Lepitre,  BrusMd,  HoSUe  et  Vincem,  le  médecin,  «l'ettire- 
preneur  des  l>Uin*enb  du  Toupie,  sont  sospeclé*  d'avoir 
eu  dcB  cooCéresiees  secrètes  avrc  les  prisooalers  du  Tem- 
ple, di-  leur  avoir  rouriii  il«  la  cire  et  de*  paina  b  cacketci', 
dn  crajom,  du  papier,  et  eafin  de  l'étre  prêtés  b  de*  cor- 
mpoudaaces  secrile».  Toula  n  et  Vlncenl,  jiréseuts  aocmi- 
seli,  demandent  qu'à  l'instant  00  Dommc  dis  euiumissiirr* 
pour  aller  apposer  les  tcellËs  ehri  eni.  Aussitôt  d-s  com- 
laistaires  sont  nommé)  b  cet  ettrt,  à  la  ebarge  par  eux  de 
requérir  le  juge-de-paii  de  la  section  dans  laquelle  Ils  sa 
trouveront,  pour  le*  amiatev  dam  leurs  opérations, 

L'adminisiratioD  da  police  est  cbargée  de  Taire  tmAe- 
champ  apposer  les  scellés  cbci  les  cllojen*  inculpés  qui 
ne  sont  pas  prtents  au  causal. 

Des  oommiswitv  sont  envojé*  au  Temple,  avec  poo- 
volr  de  faire  dsn*  les  appartements  de*  prisonniers  louies 
les  visites  et  recherches  nécessaires,  de  fouiller  le*  prlson- 
nien  et  de  leTer  les  scellés  apposé*  sur  rappartement  de 
feu  Louis  C.ipel. 

—  Le  conseil  a  renouvelé  sa  commission  des  patsefwris. 

—  Une  députatiou  de  la  section  des  Arcii  donne  leelurir 
d'uB  artvit  par  lequel  cette  ledion  déclara  qu'elle  a  tu 
avec  plaisir  l'arrêté  vigoureoi  qu'a  pris  le  conseil  sur  lu 
liberté  dn  npintons,  et  jure  de  défendre  tons  In  nembri'i 
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du  MDMilquimircnlarrJléiill^alniMUI.  Cctarr^'léMii 
imprime  e<  entoyé  aui  qtiinnte-buil  mcUdui. 

—  On  donne  Icclure  d'an  arrêté  par  lequi^I  le  eonwll- 
Cénéral  de  la  commune  il«  Venaiilci  edhire  t  It  pCilliou 
prènenlée  p*r  la  cominane)  du  déparlcinml  de  Pjri  i  b 
CoiiTention,  rdulivcment  eux  'ubsistances.  L'nrreié  du 
ccuNCil-t^néral  de  la  commune  de  Veruille<  srra  inséré 
•n  pTOcès-ierbai  et  cammualquf  aux  qaaraaie-buU  mc- 
tionn 

—  Li  «cdion  de  Poplncourt  se  plaint  de  ce  qu'ajarit 
adhéré  t  l'adreue  préseWée  le  IS  de  ce  mon  t  la  Conren- 
(ion,  elle  n'a  pas  ru  son  ailbéiion  porit«  au  procii-Verbal. 

Le  onseil  arrCIs  que  i'adtiésron  de  la  seclioti  de  Popin- 
floort  tcra  r^iiilé|{réc  su  proeivrertal,  et  qne  le  prteut 
•rrtlé  sencooioiuniqut  *ui  qmranle-buU  siclions, 

—  Le  conseil-central  «rrCJe  qu'il  ter*  Tait  un  lublean 
des  eiLojeni  morts  en  défendant  la  république.  Ce  tiibletu 
■era  exposé  duos  la  salle  de»  séances.  Il  (craouteitdesre- 
gislres  detliné)  A  recevoir  Ici  noms  lies  cilnjreni  qui  seroat 
conslalés  élre  de  ce  nombre.  Il  :>era  riil,  dnns  les  quarante- 
kult  section*,  une  collrcle  dont  ]e  |)rodull  sera  drillné  A 
Acver  une  pjrsmtde  de  gronil  en  Irur  mtaoirc. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  aux  sictloni,  qui  seront  Invitées 
d'envoyer  au  secrétariat  de  la  commune  les  états  Uen  con- 
stotéi  des  noms  des  ciloyem  mort»  1  la  déTenw  de  la 
pairie. 

ÂTAT  Civil.. 

Du  10  at^ii,  —  Divo'CM,  10. 
Naissances,  (14.  —  Décès,  70. 

Dm  30.  — Divorces,  II.  —  Mariages,  Ifl.  —  Nais- 
sances, 43. —Ddct^,  01. 

Brùlemfnt  ^attignalt. 

(tiimcdi  !0  avril,  à  dix  heurps  du  matin, il  a  i\i 
\>rt\é,  dans  l'ancien  local  des  Cnniicines,  me  Nenvts 
rlM-CnpiicinM,  la  somine  de 7  millions  fnnssienats, 
l,iqtie)le,  jointe  niiT  733  millions  drià  brûtiia ,  forme 
celle  de  730  millions. 


-  Mariages,  0.  — 


VARIÉTÉS. 
Sur  la  Dette  et  lur  Ui  Auigttalt. 

An  mois  de  inpicnibre  I7B1 ,  je  répondais  t  une  pétlilon 
Imprimée,  par  laquelle  on  demandait  la  siupensiot)  du 
renbouneinent  dct  créaners  au-dessus  de  10  mille  livres, 
et  une  émluiondcbilleiideio  soas.  Au  mois  d'arril  1793, 
Je  réptic  les  mfmes  obscn'ations,  et  je  demande  si  l'eipé- 
riaice  n'a  pas  prouif  combien  elles  étaient  ronilèrs. 

La  pét'IJon  qiieje  tieni  comballre  a  pour  objet  principal 
laHspeiision  dn  rembounemcnlde  certaines  créanert  Tal- 
Mnt  pan^e  de  la  dette  ciifiblr,  et  que  les  biens  naiktnaui 
ncpuissculCtre  payés  qu'en  assignats  on  en  esptcei  elTcc- 
Utrs. 

C'eslparceqiillra.dll  le  pélIlEonnsiTe,  ■lénèbtessnr 
l'élewduade  la  dHle,  Inceniiude  sur  les  moyens  de  la 
pojer.  ■  Duepélitioii  fondée  sur  les  f^n/frres.'  l^u]  doute 
que  les  Ueni  nationaux  non  tendns  ne  taillent  au  moins 
fia5DiilllDnsau.deiwisde  leur  esiimatioa. *  Danser  cas, 
nom  aurioni  ipinsïenn articles  de  nos  ressourciinon  com- 

la  dette  non.constitnée;  avec  un  tel  eicédanlconum  doit- 
on  élre  effrayé  d'un  nuzimain  {Bemna  .' 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'atlermoyer,  •  C'est  par  celle  raison 
qu'il  ne  faut  pas  suspendre  les  rembouneoents  lorwin'il  y 
a  encore  des  biens  a  lenilre  poar  une  somme  sopèrieurc  an 
pris  deceui  qui  ont  été  Tendus,  comme  ani  reoibOBne- 
BK&lid^jtraiti. 

•Pierre  et  Jean  doiTcnt  être  pay^ade  >a  même  aMnIère.* 
CependanliHtpreiMMe  de  payer  Jean  en  atsig 
en  reconnaisaaKoet  ioadmlssUries  poar  paici 
natloKiui  1 

*  Si ,  aptis  les  biens  Dalioiwui  Tendus,  1)  se  troun  S  m 
000  millions  d'aKignalsaansliypolbiiqiie.lont  servit  per- 
du.! Le  pétitionnaire  convient  Déanmo'ns  que  la  nation 
•  pouTTait^rourer  de  facbeuses  pénuries  relativement  a 
teacontrals,  ssm  que  les  assignats  emsauent  d'êlK  une 
oiccllriile  motinaie.a  Tout  nesciah  donc  pas  perdu  qnand 
I- ,  ^  . — ■•  .».  _ii  1 ^  hJI»^|l^qHe;  aei)  mitliou* 


1! }  aa  atn'X  fO»  mildan 


d'ImiMJt  annuel  se  paieraient  aiee  l'eteellftntt  mo  maie  des 
assignats.  Assignats  on  rcoonnaissatsces  pomront  de  tout 
temps  être  appelés  au  trésor  national  par  un  empruntdont 
l'ellèt  serait  de  constituer  celte  partie  de  la  dette,  el  d'en 
assurer  l'intérêt  sur  le  produit  de  llmpAt  ;  on  aurait  tou- 
joun  gagné  rlntérêl  qui  aurait  oeasé  du  moment  du  rem- 
tnartenient  icdul  de  la  conslitntion. 

La  sospensiOB  dos  remboursements  grnerail  la  nation 
des  intérêts  des  sommes  pour  lesquelleiondélhrreraltdcs 
reoonnaissaneet  non  admissible*  en  paiement  des  bien*  na- 
tionaus.  On  cmint  que  le  capital  imal  de  ces  leonmai»- 
sauces,  n'atténue  te  ciidil  des  assignats,  si  dlea  en  parla* 
gent  le  mérite  en  concouraul  avec  eu)  ponr  acqoMr  lët 
biens  de  l'Etal  et  «ces  intérêts  ne  méritent  pas  dos  regrets.» 
Si  le  pétitkinnsire  devient  solidaire  pow  la  natioa,  «Il 

E routera  que  s'il  y  a  du  nul  dans  l'étal  actuel  des  conlrl- 
iitions,  il  n'est  |mi  dam  la  volotilt  des  conlribuable*.  > 
QndqaebonneToIonté  que  l'exercice  du  péliUonnairepAt 
donner  aux  contribuables,  ils  EegtïtteraieDl  de*  Intérti* 
dont  proliteraieot  les  riiiancirrs  de  la  rue  Vitieme,  qui  ca- 
cbent  toujours  le  Serpent  sou»  las  Heurs,  et  coonaisaeBI 
profundOniput  la  tactiqne  des  inquiétudes,  des  tinttrtt  et 
itl'inciriUtuU,  Le*  reconnaissancea  seraient  denmveaqi 
ellèts  à  la  Bourse,  no  noutei  objet  de  spéculation. 

L'émission  des  biHets  de  10  sou*.  Indiquée  par  le  pétU 
tioDiiatre,  serait égaleaieDl  en  Taveurde  l'ajilotage.  Hatti- 
plier  les  pièces  de  papier,  comMK  le  sont  les  pièces  de  mon* 
naie,  c'est  Taire  resserrer  les  pièces  de  monnaie.  An  mois 
de  juin,  auparavant  l'émission  ik*  Ulleia  nailonani  de 
100  aous,  l'argent  était  a  dixpourceni,  Aujourd*hoinoB> 
avons  des  billets  nationanidelOO  tons,  eldei  billets  anti- 
nationaux  de  5  soin;  Tablent  est  de  dl(-bait  i  ringl 
Er  cent.  Le  papier  et  l'argent  *e  cherchent  et  se  fiiieal. 
que  l'espèce  «otwanle  a  UDsnbsiitat,  c'est  ce  rutnlilnt 
qui  Tait  lesertlce  dans  les  petites  ventes  et  iFeommeree  dn 
détail.  L'argent  cat  toelour*  absolument  nécesulre  poar 
certains  paiementsdu  trésor  public,  la  solde  da  commeree 
aiec  l'ètmnRer,  les  toyageun  bnrs  du  royaume,  et  on  )e 
venil  plus  cher,  porceqn'il  parait  moins  :  s'il  n'est  pas  éga- 
lement nécessaire  dans  lecommrrce  intérienr,  comme  sa 
cberié  inlluesur  les  prii.  on  rend  pivi  papier,  maiHsar- 
geBt;et  slly  uautant  de  pièces  de  panier  que  depiêees 
d'atgeni,  il  eu  [dut  plusdel'nuqnedêl  intre. 

J'ai  TU,  dans  les  Étals-IIniii  de  l'Amérique ,  du  papier^ 
monnaie  de  toutes  les  couleurs  et  valeurs.  Dans  quelques- 
uns  de  ces  États,  on  coupe  la  piastre  d'an[eiit  en  deux,  en 
prélevant,  une  bande  au  milieu  ;  puis  on  coupe  ees  deni 
fausses  nroiliés  en  quatre  et  en  bnil.  Il  y  a  «itiotage  de 
l'argent  coupé  a  l'argent  non  coupé,  et  la  dlITérenccest  an 
poids,  TU  la  loustraction  de  la  bande  du  milien,  d'environ 
un  quart.  Ilya  ausù  agiotage  de  l'argent  au  papier.  L'ar^ 
geai  non  coupé  a  élé,  dansquelques  Etats,  mémedepnisia 
paix  de  I7B3,  a  I  argent,  pour  B  papier.  Cependant  II 
j  avait  de*  billets  d'Etat  d'un  penny,  d'un  son.  Ilya  plni 
u'éen*  de  0  liv.  en  France  que  de  penny  dans  Ivs  Etal*- 
Unis  de  l'Amérique, 

Lorsqu'une  puissance  a  dent  numéraires  d'un  litre  dîT- 
férent,  quoique  d'une  valeur  égale  par  la  loi ,  l'un  détient 
mardiandlse,  et  est  d'autant  plus  oier  que  Tautre  est  plus 
multiplié,  cl  moins  bon  dans  les  rapimrts  de  cette  puis- 
sance atre  l'étranger.  Le  papier-monnaie  des  Aoitrieain* 
avait  été  émis  sans  aucune  proportion  atec  les  propriétés 
que  chaque  Ëlat  ou  les  Ëtati-Clnrs  ataient  i  tendre,  ni 
avec  ce  qu'ils  devaient  se  payer  (i  coi-mêmes  par  la  voie 
de  l'impOt.  Les  espèces  apportées  dons  ces  treiie  nouvelles 
république*  par  (ei  armées  ennemie  et  alliée,  nu  par  le 
comoiCTce  avec  le*  Indes-Occidentales,  ne  tardaient  pas  à 
quitter  cette  Icne  étrangère  ponr  venir  a  Londres,  L'état 
des  duNCi  eommerclalemeat  est  encore  tel ,  que  les  Ëtala- 
Unis  ne  pruTent  pas  naturaliser  et  retenir  dan*  ieura  r<nii- 
tes  les  espèce*  qal  y  Toyagenl  *oas  l'empreinte  de  la  aou- 
Tcraindé  des  nation*  eumpéeooeh 

L'expérience  dans  le  Nouvean-Honde  et  la  nOtre  pttm- 
venl  donc  que  la  rouit ipl Ira t ion  des  pii-ees  de  papier  est 
une  de*  causes  qui  enchérissent  l'argent.  L'opinion  géné- 
rale ILondrnet  à  Philadelphie  est  qne  nous  n'aurions  pas 
do  éinetttt  dei  billets  moindres  de  300  lir.  Créa-  des  bil- 
lets nationaux  de  40  a.  ponr  faire  di<])araitre  les  palrio- 
tiques,  c'est  faire  de  mat  pis,  c'est  blrc  resserrer  le  numé- 
raire dans  le*  ddpavienetil*  comme  h  Paris ,  c'en  étendre 
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l'«|toliBi  d*  t«  rM  VliimM  Jmqa'an  tnoiwdre  TiUtft , 
c'nt  aniTTir  l«  VnaetAe  papier.  9>  l«*peUuUlleUeui- 
•cnl  èlé  néceusirei,  l'opétatioa  c(U  AU  On  leitt  et  prrmfM 
Mulement  d«ns  les  tillei  principiila,  et  en  donnanl  au 
penpIelcbéntPcedeHiooDliancp.  Il  n'jraqug  la  t'nnfaU 
t|ui  paisicnl  Klmrtire  comme  palHoligw  tes  billcu  de 
mil  qui  l'cnricliiural  de  b  bonne  foi  da  peuple  en  oag- 
nwBltnt  ta  nmé  du  iraméraiie,  le  prix  des  tulitlsUitees 


Lonqne  h  piemUre  tinlMlon  (la  «uiKmti  M  hiie,  le 
ninnér>it«oiaDqiiiitBD  tréwr  public,  mais  non  en  France. 
Hâtent  l'etpartaltao  dea  eqtècH  Tnitçabei  par  Ira  tuçitit', 
e(  pour  teltnce  AtUjorMt  de  DOIre  «Munerce  arec  quel- 


qoerAutlelerre  ou  U  Hottande.  Une  CabricaliM  de  Utie» 
nalionaox  de  1 0  loui  ékngnerail  le  moment  li  Miiti  où  il 
doit  irparsllrr. 

Le  prix  Kruf  t  de  Tirernl  Inlliie  «nrcrlul  des  lubuislan- 
cn,  cBpfrlie  le  praple  de  jouir  de  tout  le  bienrait  di;  In 
etanlcdeïbenihvi  entre  leiprovîncrs,  el  aux  entrées  dans 
iMTilln.  Peot-OD  cuptrer,  ri  nt-il  juste  que  le  peuple  re- 
çoiTCUiDjonn  poBrcmt  te  papier  dont  l'asiolcur  ne  lui 
deniiEqii«q«*lre-Tfngt'<?OA  te  peuple  augmenlen-I-it  le 
prix  de  M>  infMi  d'un  cinqulcme?  t.e  iiéwr  public 
épranTer«<4-il  nn  mtiae  accroitsemml  de  dépoue?  Fan- 
dra-lnl  j  propurlionnrr  U  recelle  ?  Quel  moment  dccriw 
pour  oolre  cofflmereel  quel  danger  pour  li  tranquillité 
(.ubliquel 

E«l-ce  par  la  HisprniioD  dn  remlKiurBement%  et  m  mul- 
tipliant tel  petits  billets,  que  la  France  prendra  t'allilmle 
fùrt  qui  lui  conTÎfnt  É  l'égard  <le  ses  ennemis  extérieurs  ? 
Ne  serait-ce  pas  encourager  nos  ennemis  du  deborst  ten- 
ter une  iniaMim,  et  ceux  du  dedans  \  les  elilei  par  ta  ré- 
bdtkm? 

Part,  B  d««  mbrc  1791. 


THÉ^^TRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Ln  Jtmx  Uermilti,  opéra  m  un  acte,  donné  le  17dece 
mois  t  ce  Ibé^ire,  ont  compté lement  réusii  :  nnliermite 
faonnflr,  icusible  et  Ijicnfaisniit,  a  recueilli  cIki  lui  un 
jeune  homme  cliaué  de  ehei  un  tieil  oncle  avare.  11  l'a 
placé  rbi  I  un  bon  pajsan  qui  est  dans  l'usage  de  le  fournir 
dcTïn.  Ce  pa  jran  a  une  lîlle  et  le  jeune  lioinme  en  devient 
amoureai  ;  ursis  il  n'a  rien.  On  découvre  cette  inlelligen' 
ce:  la  mtre  l'apprauversit  valotiliers;  muis  le  pi^rc,  plus 
enporUi,  te  Acbe  el  chitse  le  jcnne  homnte  de  diéi  lui. 
Pendant  es  Irnpt  te  *ie<l  avare,  embarra<<é  de  six  ccius 
hwis  d'or  qu'il  ne  nitoùcaclier,  s'atiiie  de  tenir  trouTcr 
le  boa  bcnnîlr,  et  lui  propose  de  pariagrr  son  genre  du 
lie.  H  accepte,  et  pendant  son  absencelenoDve.iu  p;re8c. 
B^tentCTTCMin  trésor  dam  un  trouoùlcptre  Ambioisea 
nitucrncbe  de  vin  au  frai^  Benotl  relounw  cbercber  le 
lesle  de  ses  cDels.  Pendant  ce  temps  l'Iierniite  qui  trouve 
que  sa  erucbe  n'nl  pas  a&iei  enfoncée,  creuse  du  nouveau 
la  terre.etlmmeror  que  Benoit  tient  d'jicactier.  Il  croit 
que  cet  or  est  lli  depuis  longlemps;  encliaiilè  île  sa  décou- 
vert^ il  donne  deux  ccnis  louis  au  jeune  liomme,  ce  qui 
bcittleion  mariage  arec  la  lïlIe  du  payao.  Haisquaiirl 
Benoit  revient  el  qall  voii  son  trésor  découvcri,  il  est  prêt 
tpeidre  laTie;cbMun  lui  rend  sa  part,  même  le  jeune 
hOBOie,  action  fort  approuvée  par  te  futur  bcau-pi're,  qui 
^Gnne  Mil  «Dianitiwrsuade  au  vieux  Benoit  qu'au  lieu 
«l'enConir  son  argent,  il  fnrail  Ixauconp  mipui  d'acheter 
une  métairie  qui  lui  produiruil  InttrCI  et  ferait  Titre  beau- 
coup de  na'lieureni.  ' 

Ce  rAle  de  Dcnoit  est  )oui  arec  la  supériorité  la  plu* 
nurqoée  par  Re<icourl,  acleurtrop  peu  connu  de  ce  Ibél- 
txe,  et  qui  est  fait  pour  obtenir  le  rang  le  plus  itïsiingné 
parmi  tes  acieun  comiques.  La  plt'ec  e^l  agréubUment 
diatopiéc,  et  écrite  oicc  beaucoup  de  naturel.  Il  ;  a  dans 
lamufqUF  plusieurs  morcrani  Ibrt  agréables  et  qui  ont 
ttt  applaudi*  ;  elle  est  de  Gavani,  aeleur  de  ce  lliéàrte  ;  «i 
lapânln  de  Planifie,  acteur  des  Variétés  du  Palais. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prijttttnt*  de  Latvaret, 
aUtlE  DB  LA  HÉAKCE  DU  SAMEDI  30  ATait. 

SuiltdndiiroKrtéi  Delaw\ay,  d'Angers,  iur  te 

p^d'lion  de<  teettoiu  de  Parit. 
Hais  qu'enteiid-OD  par  les basesde  la  cunstitutïonf 
On  eritriiit  sans  doute  les  principes  généraux  ;  les  ar- 
ticles m^ine  de  la  coiislitiitioii  [léseront que  l'ap- 
plication. Cela  posi',  je  le  dfinandc,  l'adnption  da 
ces  bases  par  l'assemblée  primaire  nous  dispe nsera- 
t-elte  de1rs  adopter  sur  la  coiistitutiim  elle-niSinc? 
Si  elle  en  dispense,  nous  violons  le  discret  soleiniel 
par  lequel  nous  avuns  dit  que  la  constitution  sprait 
présetitée  h  racceptalioQ  du  peuple.  Pourrions-nous 
d'ailleurs,  sans  trahir  noire  devoir,  ne  pas  dontier 
i  ces  biises  toute  l'éteudue  et  tout  le  d(5vvlo|)pe- 
raent  ni^cessaîres  pour  que  la  ciustitutlon ,  qui  s'f 
confonnerait,  ne  pCIt  rien  contenir  de  contraire  à  la 
liberté  etauzdroilsdti  peuple?  Et  dàs-lors  ces  base* 
seront  presque  une  constitutiou.  Si ,  au  coutriiire, 
la  naliou  doit  tlrt  une  seconde  fois  consultcu, 
l'obJK  qu'on  se  pro^jose  ea  la  consultant  n'est  pas 

Quel  est  en  effet  (Wl  objet.  C'est  d'obtenir  plus  Utt 
un  sfsliine  quelconque  de  lois  et  de  principes,  au- 
tour desquels  la  nation  se  rallie.  Mais  nos  ennetnia 
ne  seront  pas  dupes;  ils  sentiront  très  bien  ^ue  la 
constîtiilion,  faite  d'après  ces  bases,  (lourrait  Un 
encore  rejet<<f  ;  que  dans  cette  consultation  nonvelle 
rien  n'ein|)#chrrait  d'apporter  d'autres  bases,  si  des 
ér^nemenlsextraordinaires  avaient  pu  changert'opi' 
nion  natioualc. 

Voyons  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  pr^féndile  à 
celui  qu'on  vous  propose.  —  Qu'est-ce  qu'une  con- 
stitution dans  ce  sens  ([u'elle  renferme  les  lois  qui 
ne  (leuveiit  être  cliaiigces  par  le  pouvoir  législatif 
habituel ,  el  qu'elle  doit  i^tre  {in^seiitéc  à  l'accepta- 
tion du  peuple?  C'e^t  le  recueil  dvs  lois  nécessaires 
poirrqne  les  pouvoirs  lUablis  par  clic  ne  puissent 
opprimer  la  liliericel  dénaturer  le  système  d'orga- 
nisation sociale  que  le  peuple  a  jugé  devoir  adopter. 
Ainsi,  |iar  eirmple,  si  un  corps  législatif  ))onratt 
arbitraire  ment  établir  des  conditions  tl'éligibilib! 
pour  sesmrtnbres;  si,  au  lieu  de  In  loi  qui  prononce 
qu'ils  ])euvent  f tre  choisis  parmi  tous  les  citoyens, 
il  pouvait  éUiblir  qu'ils  seraient  pris  parmi  les  ci- 
toyens Jouissant  d'un  tel  revenu  en  fouils  île  terre,  il 
est  clair  qu'il  pourrait  dénaturer  l'organisation  so- 
ciale, et  créer  à  son  gré  une  aristocratie  |dus  ou 
moins  ressrrrée.  U  faut  donc  dansl.i  constitution  uiin 
lui  qui  règle  invariable  ment  ces  conditions. 

Ce  sens  est  celui  dans  lequel  nous  devons  entendre 
le  mot  constitution:  car,  dans  son  sens  propre  et  di- 
rect, il  signilierait  le  système  des  lois  qui  établissent 
et  règlent  les  pouvoirs,  ou  plulOt  toutes  les  fonctions 
sociales.  Or,il n'est  pas  proposable  actuellement,  ni 
de  rendre  irrévocables  [lar  le  eor|is  législatif  liabi- 
liiel  tous  les  détails  de  système, ni  de  les  soiuuellre  à 
l'accepiution  duiieuple. 

La  constitution  est  donc  pour  nous  te  recueil  de 
celles  des  portions  de  ce  système  qui  sont  les  plus 
importantes, et  qui  nepeuventiMredhangiies  sans  les 
dénaturer,  et  c'est  [irécisémcnt  la  limite  que  je  viens 
de  marquer. 

Or,  dîins  ce  sens,  la  constitution,  celle  même  que 
le  comité  a  présentée,  peut  se  réduire,  à  une  soixan- 
taine d'articles.  Dès-lors  la  discussion  ne  serait  pas 
beaucoiiu  (ilus  Tongue  que  celle  des  I>ases,  puis- 
qu'elli  siloiventiieccf  sa  ircmeiit  contenir  elles-mêmes 
les  questions  les  plus  importantes,  celles  qui  peuvent 
entraîner  Irs  ilebfits  1rs  plus  prolongés. 

Citoyens,  ne  risquons  pasdesmesun-s  dangereuse» 
potir  la  chose  publique,  uniquement  parcrque  iioa^ 
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avec  oridre  et  avec  calme  un  pRtîl  nonit 
Irons  sur  jesijuelles  nous  avons  presqi 
opinion  formée. 


I  lous  une 


Au  lieu  de  consulter  les  asEcmblécsprimairessur 
laconliance  que  conservent  ou  ne  conservent  pas 
des  membres  ac  celle  assemblée  1  maintenons  Vexé- 
cntion  du  iliicret  qui  ordonne  de  signer  )es  ilênon- 
cialtons,  el  les  renvoie  à  l'eiamen  du  comitéde  salut 
public;  qne  les  membres  calomniés  ne  puissent  faire 
retenlir  celle  •enceinte  des  imputations  oui  leur 
sont  Taites;  qu'ils  poursuivent,  s'ils  le  vculcut,  en 
justice  les  dénonciateurs;  que  ceux-ci  puissent  être 
condamnés  si  la  dénonciation  est  jugée  n'avoir  au- 
cun fondement:  c'est  le  seul  moyen,  dans  un  Etat 
libre,  d'arrêter  les  calomniateurs  de  professioD,  et 
de  ne  pas  empt'cber  les  dénonciations  utiles;  que 
sui-toul,  dans  aucun  cas,  on  ne  puisse  entraver  votre 
marche  par  des  débats  scandaleux,  par  des  querelles 
particnbères,  et  par  d'éternelles  déclamations. 

Citoyens,  il  est  temps  que  nous  ddlournions  enfin 
nos  regards  de  tout  ce  qui  nous  est  personnel,  et  q[ie 
nous  ne  nous  permettions  plus  de  les  arrêter  que  sur 
les  grands  objets  de  l'intérêt  public. 

Qu'importe  à  la  nation  que  quelques  reprften- 
tants  du  peuple  ne  s'accordent  pas  entre  eux?  Les 
destinées  de  la  r.publiqne  sont-elles  donc  attachées 
nu  sort  de  quelques  individus?  Certes  un  peuple 
dont  la  liberté  aurait  besoin  d'un  homme,  I  aurait 
déjà  perdue.  Méprisons  des  débats  que  nos  com- 
mettants ne  nous  ont  pas  chargés  de  terminer; 
croyons  que  de  part  et  d  autre  il  ^  a  des  passions  et 
îles  vertus,  des  erreurs  et  des  lumières,  de  la  raison 
et  (le  l'emportement,  et  pénétrons- nous  surtout  de 
cette  vérité:  c'est  qne  la  grande  sagesse  du  législa- 
teur est  de  Taire  servir  les  bonnes  et  les  mauvaises 
qualités  des  hommes  au  maintien  de  la  cause  du 
peuple  et  à  raffermisse  ment  des  bases  d'un  bon  gou- 
vernement. 

Citoyens,  songez  que  vingt-cinq  millions  d'indi  - 
vidus jettent  sur  vousdes  i-egards  d'impatience,  et 
a'élonncnl  de  voir  presque  tous  vos  moments  en- 
:gloutls  par  des  incidents  étrangers  à  votre  mission  ; 
songei!  qu'il  n'est  pas  un  seul  ami  sinci're  de  la  li- 
berté qui  ne  gémisse  sur  cette  blalité  qui  fait  éva- 
nouir, dans  la  longueur  de  méprisables  débats  tou- 
-jours  renaissants,  le  terme  de  nos  agitations. 

Si  nous  voulons  sauver  la  patrie,  étouCTons  toutes 
nos  haines;  que  toutes  les  petites  passions  s'anéan- 
tissent devint  celte  majorité  oil  je  vois  le  peuple  et 
les  principes,  devant  cette  majorité  qui  a  fait  tomber 
.  la  tête  du  tyran;  si  nous  voulons  arriver  au  but, 
marchons  intrépidement  cl  ensemble. 

Lestemps,je  l'avoue, sont dirBciles;  mais  malheur 
âceliiiqiii  pourrait  désespérer  un  moment  du  salut 
4e  In  république.  Aux  plus  grands  dangers  opposons 
un  plitsgrano  courage,  et  aux  plus  grands  desordres 
vue  plus  graudc  sagesse. 

Desrrbelles  dëctiirent  le  sein  de  leur  patrie  ;  eh 
liirn!  qu'ellesoit  vengée  et  qu'ils  tombent  tous  sous 
le  fer  exterminateur.  Les  despotes  menacent  d'inon- 
der notre  territoire  d'un  torrent  de  leurs  satellites, 
redoublons  d'efforts  ;  que  nos  revers,  en  nous  appre- 
nant qne  le  courage  n'est  rien  sans  l'esprit  d'oi-drc 
<>tdediscipliire,que  nos  rerers  nous  ramènent  plus 
terribles  aux  combats  ;  et,  dans  cette  lutte  de  la  ty- 
rannie aux  prises  avec  la  liberté,  faisons  triompher 
la  plus  belle  et  la  plus  juste  des  causes. 

Que  si,  par  impossible,  les  Français ,  rassasiés  de 
troubles  et  d'anarchie,  pouvaient 'se  jeter  dans  le.s 
bras  du  premier  intrigant  qui  aurait  assez  d'audace 
et  de  moi^nspour  les  asservir;  si  l'esprit  publie, 
qu'on  a  déjîi  voulu  attiédir,  nonvait  s'éteindre  ;  si  h 
uation  devait  ^ire  effacée  de  la  terre,  et  clic  le  serait 


ai  nous  cessions  d'être  libres .  nous  aurions  un  grand 
exemple  à  laisser  i  la  postérité.  C'est  ici  qu'il  fau- 
drait rester  immobiles  et  debout  au  milieu  de  l'anéan- 
tissement des  lois  ;  c'est  ici  que  nous  rallierions  tous 
ceux  qui  seraient  restés  fidèles  a  la  liberté;  et,  s'il 
Fallait  enlin  périr  avec  eux,  nous  aurions  du  moins 
la  gloire  de  ne  nous  ensevelir  50 us  les  rutnes  de  noU'c 
pairie  ou'après  avoir  tout  fait  pour  la  sauver. 

Ou  demande  l'impressiiui  du  «liscours  de  De- 
launay. 

FoKrRÈOG  :  Si  l'assemblde  ordonne  l'impRasioii 
du  discours  «lue  vient  de  prononcer  Oelaunay,  pour 
^tre  juste,  elle  doit  décréter  que  les  autres  disconrs 
qui  ont  été  prononcéssur  le  même  objet  seront  im- 
primés. 

L'assembéepasseàl'ordredujoursurl'impresnoD 
des  divers  discours. 

Fauchet  prononce  un  discours  dans  lequel,  répon- 
dant à  l'adresse  des  sections,  il  rapporte  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  cause  de  la  liLerlë.lapart  qu'ila  eue  à 
la  prise  de  la  Bastille,  sa  présidence  à  là  commiMr, 
ce  qu'il  a  fait  dans  le  temps  qu'il  fut  procareur-gé- 
uéral  de  la  société  du  Cercle  Social  ;  il  termine  par 
une  profession  defoi  puliliqne  et  par  une  exhortatiou 
il  la  tolérance  et  an  maintien  du  culte  exiérienr. 

GUAOET  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre 
sur  la  discussion.  Je  ne  blitme  pas  le  discours  que 
vient  de  prononcer  Fauchet;  mais  je  demande  que 
tous  les  membres  qui  parleront  sur  celle  qucstiuu 
s'abstiennent  de  parler  de  ce  qui  leur  est  iicrsonnel  ; 
il  n'y  a  aucun  de  ceiii  que  la  municipalité  a  désignés 
I insolente  pétition  qui  ait  besoin  de  se  jus- 


tilicr  ;  d'ailleurs,  un  représentant  du  peuple  ne  doit 
pass'abaisser,  s'il  est  lidiile aux  principes,a  répondre 
aux  calomnies  lancées  contre  toi  par  quelques  Indi- 
vidus. Je  demande  que  cette qnestioB  soil  senleroeut 
discutée,  savoir  ;  si  on  vouera  au  mépris  lapétilton, 
uu  si  vous  convoquerez  les  anemblées  primaires. 

Je  demande  qu'on  s'occupe  surtout  d'nne  con- 
s|iiration  nouvelle  (murmures  d.tns une  partie  de  la 
salle) ,  d'une  conspiration  tramée  par  la  commiiiui 
de  Paris  et  consacrée  dans  un  de  ses  arrJ^téi.  Ci-lic 
commune  veut  anéantir  la  Convention  et  se  subst- 
tuer  à  sa  place.  Citoyens,  il  faut  que  nous  sachions 
une  bonne  foissi  nous  sommes  la  première  autorité , 
ou  s'il  y  en  a  une  au-dessus  de  nous  ;  si  nous  sommes 
ici  pour  recevoir  des  lois  ou  pour  en  faire.  Vous 
avez  une  grande  atteinte  à  votre  autorité  à  venger. 
Armez-vous  de  votre  puissance;  elle  est  grande. 
(U<3me3  rumeurs.)  Annra-vons,  dis-je,  de  votm 


cette  lâclion  qui  vous  terrassera,  si  vous-mêmes  ne 
la  terrasser.  A  la  motion  d'ordre  que  j'ai  déjà  faite , 
j'y  ajoute  celle-ci  :  je  ilemande  que  la  Convention 
prononce  sans  désemparer  la  cassation  de  l'arrêté  du 
conseil-général  de  la  commime  de  Paris. 

Un  grand  nomAr*  de  vois  .-  Aux  voix  la  propo- 

Thuriot  :  Je  demande  à  répondre  à  Giuidct.  N'est- 
il  jjas  bien  êtraiigequ'aumOuient  où  un  membre  est 
dénoncé,  il  se  porte  lui-même  pour  accusateur? 
(Murmures.)  Pourquoi  vouloir,  par  mille  incidents, 
éloigner  la  decisiond'unequestion  fort  simple?Poui- 
quoi  vouloir  emphher  que  le  Convention  ne  prenrii: 
une  mesureqiii  fasse  cesser  ton  teslesdivisions?Poui- 

3uoi  entin  adopter  par  enthousiasme  la  propositiuu 
e  casser  un  arrête  de  la  commune  de  Paris,  que 
vous  ne  connaissez  ]>as7  Ce  n'est  pas  là  la  marclie 
onlinajfe.  Quand  on  pri-seiite  une  accusation  corilre 
celui  qui  accuse,  c'est  une  récriuiioatian.  Avant  de 
prononcer,  il  faut  examiner,  il  faut  connaître  sur 
quoi  l'on  va  prononcer.  Sans  doute,  si  le  conseil-gi^ 
uéral  a  fait  un  acte  qui  mérite  la  censure,  vous  le 
censurerez;  mais,  avaut  de  le  poursuivre,  il  faut  le 


,y  Google 


197 


eotmattrc.  Or  il  esl  de  init  que  tous  ne  connaisse 
l'angle  qui  tous  est  àénancé  que  pir  les  paMfrs 
publics.  {PiutieuTt  voix,  à  droite:  Cela  ne  sutlit-il 
pas?)  Le  but  de  ces  inlerniptioiis  coïncide  avec  la 
motion  inridcnte  deOuadet  ;  on  veut  nous  empêcher 
de  pronosoer  sur  son  acccusation.  Je  demande  que 
la  dénonciation  qui  TÎcot  de  tous  être  faite  soit 
ajournée  jusqu'à  ce  que  tous  ajts  proD(»icé  sur  le 
lortdeGuadet. 

Vesqniaud  :  La  motioa  d'ordre  dr  Guadct  a  deux 
objets  :  k  premier,  d'écarter  de  la  discussion  toct  ce 
qm  ponrrrait  ressembler  à  une  justilication  de  la 
part  des  membres  dénoncés,  et  de  U  borner  au  parti 

Su'il  convient  de  prendre  rclatirement  à  la  pétition 
e  Paris;  le  second,  de  statuer  sans  désemparer  sur 
un  arrête  que  l'on  dit  avoir  été  pris  par  le  conseil- 
géitéraltle  lacommune.Jeferai  une  réflexion  sur  le 
aecoBd  objet;  je  reviendrai  ensuite  au  premier. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  connu  que  par  tes 
papien  publics.  Si  les  termes  n'en  sont  point  altérés, 
s'il  est  fidèlement  rapporté,  c'est  un  acte  manifeste 
de  rébeUkm  cmitre  la  souTeraineté  nationale,  c'est 
DU  acte  Têritablement  contre- révolutionna  ire,  et  Je 
ne  pr^same  pns  qu'il  se  reucoiitre  dans  l'assemblée 
un  seul  membre  qui,  en  ce  cas,  veuille  lui  donner 
son  assentiment,  tlais  ponvez-Tous  délibérer  sur  un 
arrêté  que  tous  avn  lu  dans  les  journaux  ?  Je  pense 
qu'il  est  un  préalable  également  cnmmondé  par  la 
«agresse  et  la  justice  ;  c'est  de  vous  procurer  une  con- 
naissance oflicielle  ou  légale  de  l'arrêté.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  que  les  registres  îles  ih-libé- 
râlions  de  la  commune  voua  seront  apportés  sur<le- 
chnmp. 
Plmtiwrt  mevtbret .-  Aux  voix,  aux  voix  ! 
Bu20T  :  Je  demande  que  vous  nommipz  des  com- 
dans  votre  sein  pour  aller  vériller 


registres  si  l'atTété  dénoncé  s'y  trouve.  {Vn  grand 
Mmbrt  de  voix:  Stm,  non!)  Je  vous  rappelle  que 
plusirun  fuis  vous  avez  mandé  le  maire,  séance 
tenante,  et  qu'il  ne  s'est  rendu  ici  que  vingt-quolre 
beurrs  après. 

'":  Je  propose  de  décréter  que  le  luaire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune ,  et  à  leur  défaut  deux  iiKJ- 
ciers  municipaux,  apporteront  «ur-le-champ  à  la 
Convention  lesregistres  des  délibérations  du  conseil- 
général. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

VEasMAUD!  Je  reviens  BU  premier  objet  de  la  mo- 
tion de  Guadet. 

Lorsqu'il  tous  a  proposé  d'écarter  de  la  discussion 
Inut  ee^ui  nourrail  tiaraltre  personnel  aux  membres 
dénonces,  il  a  touIu  accélérer  cette  discussion  aflli- 

franle,  qui  n'a  déjà  consonimé  que  trop  de  temps  à 
assemblée,  et  qui,  tant  qu'elle  se  prolongera  ,  ne 
pral  que  mettre  en  mouvement  les  haines  qui  ré- 
gnent parmi  nous.  (On  applaudit.) 

Le.i  srrtious  de  Paris,  ou  plutAt  cuelques  citoyens 
résidant  dans  trente-cinq  sections  de  Paris,  vous  ont 
présente  une  pétition  tendant  à  oblctiir  notre  rx- 
clusioo  du  sein  de  la  Convention  nationale,  et  ils  ont 
dpmauié  que  leur  vceu  VU  envoyé  ix  tous  les  dépar- 
Eemenls. 

Cet  envoi  n'est  possible  ^at  de  deux  manières  : 
ou  en  adressant  la  pi'tition  a  dt's  agrégations  parti- 
culières, aux  corps  administratifs ,  aux  Sociétés  {lo- 
pulaires,  et,  si  je  puis  ui'exprimer  ahisi,  à  l'opi- 
ninn  publique,  ou  aux  assemblées  primaires.  Le 
premier  mode  est  inadmissible  :  d'abord  |)arcequ'un 
sait  avec  quelle  facilité,  par  la  séduction,  p-ir  la 
terreur  et  p,ir  uue  fuule  u'anti^s  moyens  trî's  con- 
nus dos  bommetj  avides  de  domination,  on  peut 
se  procurer  des  adresses  d'ariliésion  on  d'improba- 
lîoit.  Quand  i>Ues  sont  ^roviiiiuées,  elles  sont  m* 
trmcul  le  rœu  de  l'oitiuion  ;  elles  uc  sont  que  celui 


de  l'iutrignr.  En  aecojid  lien,  nous  somsies  les  re- 
[H>éseutanls  du  peuple;  ^est  du  penple  sooreraiii 
<|ueno<ii  tenons  nos  mandats;  c'est  le  penple  sou- 
Terain  qui,  dans  les  assemblées  primaires,  nous  a 
inrestis  de  Texcrcice  de  la  souvermaeté;  lui  seul 
peutnouscn  dépouiller.  Aucune  masse  d'opinions  no 
pourrait  suppléer  l'expression  formelle  de  sa  va- 
lonté,  ni iK>us  arracher  d'un  poste  auquel  cntte  vr- 
LoDté  nous  a  placés.  Comme  citoyen,  je  resueete  In 
toute-puissance  de  l'opinion  ;  comme  représentant 
du  peuple,  je  ne  connais  d'autre  toule-puisuDoe  que 
la  sienne,  (pn  applaudit.) 

Il  faudrait  donc  envoyer  la  pétitioD  de  Paris  aux 
assemblées  primaires.  Or  je  combats  en  peu  de 
mots  cette  proposition,  qui  n'a  été  tiite  par  Pou- 
frède  que  pour  prouver  combien  était  perfide  et 
dangereuse  la  pétition ,  qui  n'a  été  appuyée  par 
Gensonné  que  pour  prouver  que  les  membres  dé- 
Doncos  portent  dans  leur  conscience  le  sentiment 
intime  qu'ils  n'ont  rien  à  redouter  d'un  jugement 
national. 

Citoyens,  vous  connaissez  l'état  de  mécontente- 
ment et  d'exaspération  où  sont  mnintcnanl  toua  les 
esprits.  Les  passions,  qui  ont  fait  tant  de  ravage 
parmi  nous,  ont  débordé  de  cette  enceinte  sur  toute 
la  Prance.  Nos  discordes  ont  plus  ou  moins  ai^itê 
tous  les  départements;  l'incendie  est  prêt  à  s'allu- 
mer, et  le  jour  de  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires serait  peut-être  celui  d'une  explosion  dont 
on  ne  saurait  calculer  les  suites.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, convoquez-vous  les  assemblées  primaires  pour 
les  faire  prononce  sur  nous?  Mais  si  qi)e1o(ws-nnes 
décident  que  nous  sommes  indignesd' être  lesrepré- 
sentauts  du  peuple,  n'avcz-vous  pas  à  craindre  qu'on 

Srononee  ce  jugement  terrible  contre  telle  ou  telle 
éputation;  par  exemple,  contre  celle  de  Paris, 
qui  nous  attaque  ebaque  jour  et  nous  fait  ensuite 
un  crime  de  nous  défendre  ;  contre  tels  ou  tels  dé- 
putés? Ainsi,  la  mesure  que  vous  aurez  crne  pro)>rc 
a  épurer  la  Convention  pourra  devenir  une  mesure 
de  dissolution   totale.  Et  voulea-vous  supposer 

Î|u'il  n'y  ait  pas  eu  un  assez  f;rand  nombre  de  suf- 
rages  pour  entrainrr  l'exclusiun  d'aiiCun  membre? 
Le  résultat  de  cessuflrages  improba leurs  serait  tu 
moins  et  infaillible  meut  une  grande  diminution 
dans  la  confiance  du  penple  en  vous  ;  or,  que  pou- 
vez-TOUs  sans  cette  conliaiice?Qne  dis-je?  vous  y 
renoncez  vous-mêmes  dès  l'instant  que  vous  vous 
soumettres  au  scrutin  épiiratoire  que  queli)ues  intri- 
minls  ont  osé  vous  proposer.  Par-là  vous  accrédites 
les  calomnies  qu'ils  ont  répandues  contre  vous.  Par* 
là  TOUS  donnez  de  la  consistance  aux  soupçons  dont 
ils  vous  ont  environnés.  Vous  donnez  lieu  de  dou- 
ter, en  effet,  si,  comme  on  vous  l'a  dit  insolemment, 
le  principe  de  la  contre-révolution  n'est  pas  parmi 
vous,  si  la  majorité  de  l'assemblée  n'est  pas  cor- 
rompue. (On  applaudit.)  Ce  n'est  point  par  un  appel 
au  peuple,  mais  iiar  le  développeuient  n'iiiie  grande 
énergie,  que  vous  devez  repousser  de  pareilles  in- 
jures. 

Eh!  si  vous  tous  entachiez  Tous-m*?mes  dans 
l'opinion  publique,  en  consacrant  le  veru  insultant 
des  pétitionnaires,  quels  seraient  tos  moyens  pour 
résistera  vos  ennemis  intérieurs?  Voudriez-vous  e» 
employer  de  répressifs?  Ils  vous  diraient  ;  De  quel 
droit  nous  poursuivez- vous  comme  mauvais  ci- 
toyens, lorsqu'il  est  incertain  si  vous  ne  l'êtes  pa& 
Tous-mêiues;eomme  ennemis  de  la  lïierté,  lorsqu'il' 
est  incertain  si  vous  ne  conspirez  pas  contre  elle  ;■ 
comme  des  hommes  pervers ,  lorsqu'il  est  incertain' 
si  vous  «'êtes  jas  tons  corrompus?  De  quel  droit 
prétendez- vous  nous  soumettre  à  votre  jugement, 
lorsque  voia-raêines  avez  senti  In  nécessité  de  vous 
soimicttrc  an  jtigemnnl  de  h  nation?  De  qwl  droit 
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bunal  du  peuple, et  qu'il  est  encore  douipuisicfîn'est 
pas  TOUS  que  le  glaive  de.  la  loi  doit  frapprr  ?  Ci- 
toyens, (qu'auriez -TOUS  n  leur  répondre?  Et,  dans 
cet  état  d'impuissance,  qui  Tous  rendrait  dépendants 
de  tous  les  couspirateurs ,  commf  nt  tous  occupe- 
rifz-vous  efficacfmenl  d'arrêter  la  msrchedes  enne- 
mis eitérieurs,  dont  la  force  s'accroîtrait  par  votre 
faiblesse? 

Citoyens.la  convocation  des  assemblées  primaires 
est  une  mesure  désastreuse.  Elle  peut  perdre  taCoo- 
vention,  la  république  et  la  liberté;  et  s'il  faut,  ou 
dderéter  cette  convocation,  ou  nous  livrer  aux  ven- 
geances de  nos  ennemis;  si  vous  éles  réduits  à  cette 
allernative,  citovens,  n'hésitrz  pas  entre  quelques 
hommes  et  la  cliose  publique.  Jetez-nntis  dans  le 
gouffre,  et  sauvez  la  patrie!  (On  applaudit,) 

Mais,  citoyens,  nous  n'aurons  pas  le  mifrite  de  ce 
dévouement.  Sans  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique, TOUS  pouvez  rétablir  celle  de  l'assemblée; 
ce  ne  sera  pas,  comme  l'a  proposé  Drlaunay.rn  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour,  sauf  à  nos  accusateurs  à  nous 
poursuivre  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Une 
pareille  proposition  ne  tendà  rien  moins  qu'à  mettre 
toute  la  représentation  nationale  à  la  discrétion  du 
premier  scélérat  que  Pitt  ou  Cobourg  soudoierait, 
pour  en  accuser  successivement  tous  les  membres. 
Je  crois  qu'il  est  dvs  expédients  plus  convenables. 

Vous  vous  tromperiez  si  vous  pensiez  que  l'olijet 
de  la  pétition  est  la  simple  exclusion  des  membres 
dénoncés  du  sein  de  la  Convention;  son  véritable 
l>ut,c'cst  la  dissolution  de  laConveotionelle-rnSme. 
Vous  vous  rappelez  la  conjuration  du  10  mars  rt  les 
pétitions  du  même  jour,  ou  l'on  demandait  les  têtes 
de  trois  ou  quatre  cents  membres  lic  l'assemblée; 
voi[s  vous  rappelez  la  pétition  moins  ancienne,  oi^ 
l'on  accusait  la  majorité  de  la  Convention  d'être 
corrompue,  et  le  projet  d'organiser  un  comité  cen- 
tral qui ,  correspondant  avec  tous  les  départements, 
léserait  trou VI'  revêtu  du  pouvoir  suprême  au  mo- 
ment de  votre  dissolution.  Ces  complots  ont  avorté  ; 
mais  les  auteurs  demeurés  impunis  ne  se  sont  pas 
découragi's;  ilsontdit:  la  Convention  forme  un  fais- 
ceau trop  robuste  nour  que  nous  pnissons  le  briser  ; 
tâchons  d'en  arracnrr  quelques  branches,  nous  l'au- 
^)UI  affaiblie  d'autant  ;  ce  premier  siicci's  nous  en  fa- 
cilitera de  nouveaux ,  et  amènera  bienlût  le  jour  oi'i 
nous  pourrons  eniin  la  louler  aux  pieds.  Si  je  n'étais 
pressé  par  le  désir  d'achever  la  discussion  et  la 
eraintcd'aigrir,  je  prouverais,  p.nrle  rapprochement 
des  diverses  pétitions,  des  arrêtés  de  la  commune  et 
de  tous  les  bits  qui  se  sont  passés  depuis  le  10  mars, 
que  ce  que  vous  ne  regardez  peut-être  que  comme 
un  raisonnement  conjectural  est  une  démonstration 
mathématique. 

Permettez,  maintenant,  que  je  vous  analyse  les 
moyens  employés  pour  faire  signer  la  pétition. 

Ses  ré^lacti'urs  vt  leurs  amis  se  re|tandirent  an 
même  insl'int  dans  les  sections  ile  Paris.  Chaque 
émissaire,  d'après  les  conventions  laites,  disait  dans 
la  section  oii  il  se  présentait:  Voici  nue  pétition 
qu'il  fautsigner. —  Lisci-la.  —Inutile.  Elle  est  déjà 
adoptée  par  la  majorité  des  sections.  Ce  mensonge 
réussit  Bupri'S  de  quelques-unes  d'entre  elles,  où 
nlu.sienrs  individus  signèrent  de  bonne  f^ii  sans  lire. 
Dans  plusieurs  on  lut,  el  on  refusa  de  signer.  Dans 
d'autres,  ou  lut  aussi,  et  l'on  se  contenta  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  Qu'arriva-t-il?  Que  les  tiitriganls, 
les  oisirs,  les  inconnus  di'iueuiÈrent  jusqu'à  ce  que 
les  bons  citoyens  se  fussent  retirés,  et  que,  maîtres 
de  la  délibération,  ils  délibérèrent  qu'il  fallait  signer 
la  |tétition,  el qu'ils  la  sigiicreiil  en  effet.  Le  lende- 
main ,  quand  les  citoyens  arrivaient  à  la  section. 


on  Irnr  présentait  la  pétition  à  tigiwr;  op  se  pré- 
valait contre  eux  de  la  délibération  prise  la  veille. 
S'ils  voulaient  fiiire  quelque  cdiservation ,  on  leur 
répondait  par  ces  mots  terribles  :  Signez,  ou  point 
de  certîticats  de  civisme.  On  ne  s'en  est  pas  tenu  à 
ces  manœuvres  perlides;  on  a  posté  dans  les  rues 
des  hommes  armés  de  piques,  pour  forcer  le*  pas* 
sints  a  signer.  Enfin,  les  rédacteurs  de  la  liste  de 
proscription  ont  imaginé  de  faire  délibérer,  dans 
plusieurs  sections,  que  l'on  changerait  1rs  cartes  ci- 
viques. Ils  ont  fait  battre  le  rappel  pour  inviter  tous 
lescitoyensà  venir  chercher  les  nouvelles  cartes,  et 
on  les  refusait  à  ceux  nui  refusaient  de  signer.  Ces 
faits  sont  notoires;!!  n  est  personne  qui  puisse  les 
contredire,  elits  seraient  attestés  par  plus  de  dix  mille 
témoins.  Que  pensei-vous,  citoyens,  de  ta  bassesse 
et  de  la  perlidie  de  ces  manceuvrrs,  de  l'infamie  de 
nos  accusateurs,  et  de  l'horrible  tyrannie  de  ces 
hommes  qui  ont  l'impudence  de  se  dire  les  amis  de 
la  lilwrté  et  de  se  rendre  juges  du  patriotisme  des  re- 
présentants de  la  nation? 
Votre  juste  indignation  proscrira  sans  doute  une 

fi'tition  qui,  dans  son  objet  et  dans  sa  forme,  est 
ouvrage  du  crime  ;  mais  ce  ne  serait  pas  assez.  On 
y  repasse  les  faits  contenus  dans  la  dénonci.ition  de 
Robespierre.  Guadet  et  moi  nous  croyons  avoir 
prouvé  que  cette  dénonciation  ne  renfermait  que 
des  im|Kistures.  Or,  ou  en  effet  nous  avons  répondu 
d'une  manière  victorieuse,  et  vous  êtes  persuadrâ 
que  nous  sommes  sans  reproches;  ou  notre,  réponse 
vous  a  nani  insutlisante ,  et  l'accusation  de  BoIh'S- 
pierre  digne  d'être  poivsuivie  judicisirrment.  An 
second  cas,  je  vous  somme,  au  nom  de  la  pairie,  do 
nous  envoyer  devant  le  tribunal  révoltttionnaire.  Au 
premier,  je  vous  somme,  au  nom  de  la  justice,  de 
vous  expliquer  franchement  sur  notre  compte.  Il 
n'est  qu'un  moyen  de  ramener  le  calme  dans  l'as- 
srmblee  :  c'est  de  nous  livrer  à  la  loi  si  nous  sommes 
coupables,  ou  d'imposer  silence  à  la  calomnie,  si 
notre  conduite  a  toujours  été  pure.  Si  nous  sommes 
coupables,  et  que  vous  ne  nous  envoyiez  pas  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  vous  trahissez  le  peu- 
ple. Si  nous  sommes  calomniés,  et  que  tous  ne 
le  lU'elariez  pas,  vous  trahissez  la  justice.  (On  ap- 
phudit.) 

Ji'  demande  que  la  Convention  improuve  la  pé- 
tition ,  qu'elle  déclare  qu'elle  n'a  aucun  reproche  à 
nous  faire,  et  que  le  décret  qui  sera  rendu  soit  en- 
Toyéàlous  les(léparteiuents.(On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle.  —  La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  à  présenter  des 
rédactions. 

Fkraco  ;  Je  demande  que  tous  di^crétiez  que  les 
membres  inculpés  méritent  votre  conlianne ,  et  que 
la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public 
auquel  les  pétitionnaires  seront  tenus  de  donner  tes 
preuves  di^  leur  dénonciation. 

Chuppe  :  Je  propose  celle  rédaction  : 

•  I^  Convention  inipronve,  comme  calomniens^, 
la  pélitiiin  qui  lui  a  été  présentée  nu  nom  de  trente- 
cinq  sections  de  Paris,  et  approuvt'e  par  le  conseit- 
géiiiiral  de  la  commune  de  Paris,  et  déclare  qne  les 
membres  inculpésn'ont  pas  cessêil'avoir  la  confiance 
de  la  représentation  nationale.  '(On  murmure.) 

BoTER-FortrnÈDE  :  l,^s  mêmes  sentiments  de  pair 
qui  ont  amené  mou  collè(;ue  Vergniaud  à  la  tribune, 
m'y  amènent  aussi.  Nous  Bvonsprouvé,je  pense,  que 
ce  n'est  pas  nous  qui  crnignonsle  jugement  du  peu- 
ple, que  ce  n'est  piis  nous  qui  voulons  lui  contester 
reicrcice  île  sou  droit  de  souveraineté.  Il  pourrait 
être  dangereux  qu'il  l'eiereitt  maintenant;  eh  bien  ! 
les  hommes  qu'on  accuse  si  bassement  renoncent  i« 
la  n^paration  éclatante  que  la  France  leur  aiir«it 
bientôt  fuite;  ils  vcnirnt  la  |Kiis,  ils  veiileiil  l'union 
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dimrisMmbl^r.etc'est&cesdeax  sentiments  qu'ils 
sont  prêts  à  faire  tous  Ips  sacriiices.  Ils  veulent  la 
paix,  mais  ils  ne  crai^ent  pas  la  guerre;  on  les  me- 
nace, on  a  parle  de  eolartnet  de  Marseillais,  cnmme 
derofonnn  ennemies.  Ils  ne  font  pas  aui  braves 
llarseillais  l'injure  de  croire  qu'ils  veulent  attentrr 
à  la  repr<!sciilatian  nationale;  et  si  les  hnmines 
qu'on  accuse  avaient  aussi  l'eie'crable  ainbiliun  de 
yaulairétrechf&dep3rli,croïez<Ioac  qu'ils  auraient 
aussi  leurs  colonne*  et  leurs  bataillons  ;  à  leurs  voix, 
vous  les  Tcrriei  bientôt  s'avancer  autour  d'eux. 

liais,  citoyens,  il  faut  donner  à  la  France  une  con- 
stitution, el  c'est  à  ce  vœu  de  nos  commellanls  que 
les  bomoKS  au  sort  desquels  je  uie  fais  honneur 
d'avoir  lie  le  mien  veulent  tout  immoler.  Us  sont 
convaincus,  ainsi  que  vous,  que  ces  dénonciations, 
ces  pétitions,  toutes  ces  manœuvres  calomnieuses 
s'ont  ^t^  jetées  au  milieu  de  vous,  au  moment  où 
vous  alliez  jeter  les  bases  de  la  constitution,  que 
pour  arrêter,  par  de  scandaleux  di<bats,  des  discus- 
sions plus  importantes.  Les  ambitieux  Uniront  là  où 
la  cuuslîtution  r«Dimencera,  et  point  de  constitu- 
tions nous  sommes  divisi<s;c'est  ainsi  que  ce  peu- 
ple d'architectes  ne  put  achever  sa  tonr  fameuse  ;  le 
er'nic  qui,  par  la  diversité  des  langues,  les  emphha 
de  s'entendre,  les  empécba  d'élever  leur  monument. 
(On  appUuidit.) 

Je  reviens  à  ce  point  de  fait  posé  par  Vergnraud, 
et  je  demande  à  tous  de  la  «ncérite  dans  les  pro- 
testations de  paix.  Vous  improuvez  la  pétition,  voilà 
pour  les  principes',  déclarer,  vos  sentiments  person- 
nels, voilà  pour  les  hommes  inculpés.  Envoyez-les 
au  tribunal  révolutionnaire,  ou  déclarez  qu  ils  ont 
votre  estime  ;  que  la  pétition  est  calomnieusr.Point 
de  loilicii  ;  c'est  la  paix  on  la  guerre  qui  doit  sortir 
des  plis  de  nos  manteaux.  Je  demande,  je  vote  pour 
la  paix;  mais,  aiusi  quela  pétition  a  été  envoyée 
dans  les  départements,  envoyeî-y  aussi  votre  dé- 
cret. Il  y  aurait  de  la  lÂchrté  à  ne  pas  avouer  vos 
seattments,  quels  qu'ils  soient;  il  y  aurait  de  )'in- 
justice  i  ne  pas  rendre  la  réparation  aussi  publique 
qu'on  a  rendu  la  calomnie  éclatante.  Je  deniandeqne, 
pour  en  Snir,  cesprojKisitions  soient  mises  aux  voix. 

L'assemblée  presque  entière  se  lève,  et  demande  à 

Uathocu  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucune  cir- 
constance où  la  Convention  puisse  déclarer  c]ue  tel 
on  tel  de  ses  membres  mérite  sa  Conliance.  Ici  celui 
qui  vote  ne  dépend  que  de  sa  conscience  et  de  ses 
commettants.  Ainsi  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  Fou- 
fréde. 

PÉKiÈBES  :  Je  m'oppose  aussi  à  ce  que  la  Conven- 
tion déclare  que  les  membres  inculpés  mijritent  sa 
conliance;  ce  srruit  une  flagornerie  indigne  de  la 
Convention  nationale. 

La  discussion  est  fermée.  —  Le  de'cret  suivant  est 

•  La  Convention  nationale  improuve,  comme  ca- 
lomnieuse, la  pétition  qui  lut  a  été  présenli'e  par 
trente-einq  sections  de  Paris,  arloptée  par  le  conseil- 
général  de  la  commune.  Le  présent  décret  sera  en- 
voyé aux  départements.  • 

—  Delaunay  le  jeune,  nu  nom  du  comité  de  lé- 
^slation,  présente  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
linn  contre  llarat  (1).  —  Elle  est  adoptée  saus  ré- 
clamation. 

Valazé  ;  Je  demande  l'impression  de  l'acte  d'ac- 

(I  )  L'tcte  d'kccuutioQ  CDnlrs  Hirit  n'i  ili  ioi^ré  d*iu  le 
KwifniTQiK  plDiiton  jour)  ajirèt  celte  IttLure  ;  od  te  trou- 
ver! iLtM  le  miOKn)  du  3  nsi.  C«t  dins  ce  méaie  aumén 
^•t'rm  lin  U  i^ince  dii  Irihmul  r^tolntionniirc  si'i  l'on  Bt 
■f hl»»t  défaire  le  f  reii*  k  ce  dé  mite-joDrniliite ,  el  iiui 
M  lanrâe  par  l'apelhcaM  de  raml  i/n  pmpU.  t.  G. 


cusatioii  contre  Marat,  et  de  tontes  les  pièces  qui  lui 
ont  servi  de  fondement.  Je  demande  anssi  que  le 
conseil  exécutif  soit  tenu  de  rendre  compte  demain 
des  moyens  qu'il  a  pris  pour  exécuter  le  aécret  d'ar- 
restation contre  HaraL 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  PnÉsinENi  :  J'annonce  à  la  Convention  que  h 
municipalité  de  Paris  se  présente  à  la  barre,  eu  exé- 
cution de  votre  décret. 

Trois  oiliciers  municipaux  etlesecrëtaire-grrfiler, 
porteur  des  registres  du  conseil -général,  sont  intro- 
duits. 

Vti  dtt  offlciert  mimieipoux .-  Citoyens,  en  exécu- 
tion de  votre  décret,  deux  oiliciers  municipaux,  un 
membre  du  parquet  el  le  sécréta  ire -greffier  vous 
apportent  les  registres  de^  délibérations  du  cuuseil- 
jfénéral.  Ils  ignorent  les  motifs  du  itiécret  qui  les  3 
mandés  ;  ils  en  alteudenl  de  vous  l'explical^oa. 

Le  PnÉsiDEirr  :  Un  membre  de  la  Convention  a 
dénoncé  divers  arrêtés  pris  par  le  conseil-général 
de  la  commune  de  Pans ,  diins  ta  séance  du  18  du 
courant;  elle  a  ordonné  l'apport  des  registres  pour 
prendre  connaissance  de  ces  arrêtés. 

[^secrétaire-grenier  lit  plusieurs  arrêtés  pris  dans 
cette  séance. 

HAZUTEB:Lesecrétairen'a  lu  que  le  finilodesnn 
registre,  afin  de  ne  pas  vous  donner  connaissance  de 
tout  ce  qui  y  est  contenu;  je  demande  qu'un  secré- 
taire de  la  Convention  lise  le  procès-verbal  de  la 
séance  entière. 

Mélinet  prend  le  registre,  et  lit  la  séance  entière. 
(Voyezleno  lll,article  Commun»  de  Parii.) 

MÉLitfET  :  Je  crois  devoir  observer  à  l'assemblée 
qu'il  me  parait  que  les  deux  dernières  lignes  du  ré- 
quisitoire du  procureur  de  la  commune  sont  frat- 
cnement  écrites  et  substituées  à  d'autres.  J'observe 
de  plus  que  ces  deux  ligues  sont  d'une  écriture  dif- 
férente. 

L«  «créiaïre-jwflîer:  Citoyens,  les  affaires  se 
pressent  tellement  à  la  commune ,  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  ne  se  glisse  quelquefois  deux  rêdaclioiis 
ilans  le  procès- verbal.  Le  secrétaire  est  autorise'  à 
faire  les  corrections  nécessaires.  Le  secrétaire  ad-  ■ 
joint,  après  avoir  lu  le  procès-verbal  que  vous  venez 
d'entendre,  y  a  fait  les  ratures  dont  on  vient  de  vous 
parler. 

RUzitVEB  :  Je-demande  que  le  sécréta ire-greflier 
nous  lise  l'arrêté  de  la  commune  par  lequel  elle  met 
Ha  rat  sous  sa  protection. 

Le  iterèlaiTt-greffiêr  ;  Jr  n'ai  p.is  connaissance 
de  cet  arrêté,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  registres. 

Mazuieb:  On  m'a  dit  avoir  vu  cet  arrêté  dans  le 
Motiileiir. 

Clauzbl  :  Hazuyer,  vous  êtes  dans  l'erreur  :  vous 
avez  vu  dans  le  lfontle«r  que  la  commune  de  Paris 
avait  applaudi  à  une  adresse  de  la  Société  populaire 
d'Auxerre,  qui  se  plaignait  du  décret  d'accusation 
lancé  contreMarat. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr> 

Robespierre  jeune:  En  entendant  la  grande  dé- 
nonciation faite  contre  la  commune  de  Paris,  par  un 
homme  qui  avait  dénoncé  les  Jacobins,  j'avais  été  ef- 
frayé parceque  je  croyais  que  cette  commune  s'était 
rtécUiveen  état  de  contre- révolution.  Je  vois,  au  con- 
traire, qu'elle  s'est  déclarée  en  état  de  révolution.  En 
cela  elle  n'a  fait  qu'imiter  la  nation  entière.  (Ounn- 
ptaudilà  plusieurs  reprises  dans  l'extrémité ganctie 
et  dans  les  Iribune:!.)  Le  peuple  français  tout  entier 
est  en  révolution,  parcequ'il  est  en  guerre  pour  sou- 
tenir la  liberté;  le  iirupie  français  est  en  révolution 
conlre  les  tyrans,  parcequ'il  est  en  révolution  contre 
tous  les  traîtres  de  l'iiilérieur.  (On  applaudit.)  Le 
jvuple  de  Paris  aurait  eu  de  grands  reprodici  i 
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lîiin-  4  la  commuiif ,  si  elle  ii"avaU  pris  les  arrfti's  l      H  l'éK-w  àe  tiTta  récInoittioDa  du»  rtiUimM  («ude. 
Alliances,  narceqii'f  Ite  n'aurait  pas  élé  à  lu  hanlpur      Tou*  la  mcmlres  de  celte  partit  de  II  nlle  demiiMlMit  fc 
des  cîrconsUncS.  (On  applnndit.)  Pourquoi  le  dé-      g""'^,'™.  ' 'PP''  """""''■  "  *P,^^  f"  ''*^'»  'P".  ™» 
parlement  de  la  Vendée  et  les  antres  circonvoisins  I  ?".'l.Pi':»  «"edeui  lieiire^  od  ■  procédé  ï  I  .ppel 


ravagés  par  les  contre'- rérolutionnaires? 
C'est  pnrceqiie  les  ciirps  adininistraCib  ont  élé  fai- 
bles, c'est  parceiia'tls  n'ont  pas  éclairé  l'esprit  pu- 
blie. (Il  s'élève  (te  Tiolents  murmures  dans  une 
grande  partie  de  l'assemblée.  —  Plusieurs  voix: 
Vi**iniTt  tout  merli  à  leur  potu.)  On  me  dit  que 
plusieurs  sont  morts  en  faisant  exécuter  la  loi  :  je 
n'ai  pas  voulu  calomnier  ceux  (]ui  ont  fait  leur  de- 
voir ;  j'ai  vouhi  dire  que  l'état  de  fluctuation  oà  se 
trouve  la  républiqneestdilau  mauvais  esprit  desad- 
Diinistra leurs.  Je  reviens  à  la  question. 

On  a  Tait  un  crime  à  la  commnne  de  Paris  d'aroir 
établi  un  comité  de  correspondance  ;  mais  la  néces- 
sité d'une  pareille  oiesnre  n'est-elte  pas  demonlrë» 
par  les  calomnies  que  l'on  vomit  contre  elle  à  celte 
tribune?  Ne  lui  doit-il  pas  être  permis  de  désabuser 
les  dêparlemrnts?  On  a  dit  que  par  ce  comité  elle 
tendait  »  renverser  la  Convention  et  i  se  mettre 
à  sa  place.  C'est  une  calomnie  à  ajouter  à  tant  d'au- 
tres. Ou  devrait  reconnaître  que  cette  commune, 
qui  a  Innt  contribué  à  renverser  la  tyrannie,  a  dé- 
joué tous  les  complots-  Qui,  dans  les  moments  d'o- 
rages, a  maintenu  la  paix  dans  cette  grande  cité,  a 
toujours  montre  le  Mus  grand  respect  pour  la  re- 

frésrnLition  nationale?  C'est  pre'cisément  pour  qoc 
!  resjiecl  qui  est  dft  à  la  Convention  lui  soit  rendu, 
qu'elle  a  demandé  que  la  Convention  Tût  purgée  ; 
que  les  traîtres,  qui  ont  contré  contre  la  patrie, 
qui  ont  entretenu  îles  corres|ioiidances  crimmclks 
avec  les  conspirateurs,  Tusent  renvoyés  de  son  sein. 

Quels  sont  cnii  qni  ont  blflmé  celte  pétition? 
Ceui-là  mêmes  qui  voulaieuC  mettre  d'Orléans  sur  le 
IrOne.  (On  applaudit  dans  l'eitrémilé  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  Ceux  qui  te  trouvaient  la  nuit 
avec  d'Orléans,  et  qui  le  jour  siègent  li.  (Indi- 
quant le  cAté  droit.)  Je  viens  au  lait  «léuonccpar  Itla- 
zuver. 

il  a  fait  un  crime  à  ta  mniùcipalité  de  Paris  d'a- 
voir mis  Mnrat  sous  sa  protection  :  ne  doit-elle  pas 
y  mettre  tous  les  citoyens?  Jusqu'à  ce  (juc  vous 
ayez  décrété  que  Haral  n'est  plus  citoyen,  elle  mé- 
ritera di's  éloges  pour  avoir  rempli  ce  devoir  k  son 
égard.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  ta  com- 
mune de  Paris  a  bien  mérité  de  la  pairie.  (Les  mem- 
'  bres  de  l'extrémité  gauche  et  les  citoyens  des  tri- 
bunes applaudissent.) 

Cambol'las:  Lorsque  des  citoyens  se  présentent  à 
taharre,  et  qu'ils  ont  donné  tous  les  renseignements 
nu'on  leur  a  (tcmandés,  il  est  du  devoir  lin  président 
lie  les  renvoyer  ou  de  leur  accorder  les  hotmeurs  de 
la  séance.  Je  dematide... 

Vai.iIzé;  La  Convention  se  déshonorerait  si  ell« 
accordait  les  honneurs  de  la  séance  auK officiers  mu- 
nicipaux présents  ù  la  barre. 

Lanji;ihais  :  Je  vous  rnp|ielle  que  toutes  les  fois 
que  vous  avez  luaudé  des  inaRistrata  du  peupla  k 
votre  barre,  vous  avez  refusé  de  les  admettre  aux 
honneurs  de  la  séance  lorsque  leur  conduite  n'avait 
pas  été  reconnue  iulacte. 

MkLi^BnÉ:  11  est  une  chose  à  laquelle  l'assemblée 
ne  fait  pas  assez  attention  :  c'est  que  lor^u'elle  ap- 

Crlle  des  niagislrats  du  peuple  à  sa  barre,  elle  doit 
ien  se  garder  d'attirer  sur  eux  le  méprir  — 
irl' 


Deiindela 

CcUe  propoùlioD  tidle  de  vib  dtlialg. 

Le  piéÂlrat  emulia  l'igicmbléc.  -—  Um  pienûiTt 
épreuve  pantt  doulcuie, —  L'uiemblie  ni  comullte  ww 
Kftondc  fiiû, —  Le  préaident  pronoitci!  qiie  l'ordi  e  du  joui 


L.e  uomlire  de*  TolaaL<élail  de  cctil  quarBute-neaf  ;  cent 

quarauEe'lrois  ont  laVé  pour  ^■dID>^4ioD  aux  lionneur*  de 

"  six  coDl.t!. —  Ln  oDjcieri  municipaux  ont 

Iniiaeandela  ifance,  au  milifa  dn  appUu- 

de  l'asmiiblée  et  de«  dtoyeiu  des  Iribunes, 

Od  denuiide  qae  l'appel  naodnal  Hit  itnptlnii  et  envoyé 
OUI  départefDcnbb 

Celte  pToptuliion  est  adoptée. 

La  ttance  en  levée  )  niie  beure  dn  malin. 

N.  B,  La  (éioce  du  landl  II ,  •  élé  coDMcrée  I  la  idHc 
de  la  dlKDjtion  ^nr  la  rédaclion  de  la  déclarai  ion  da  dniHt. 

—  Des  dApnlé*  dn  teclloas  do  faobearB  Salnt-Anlidne 
ont  pitMoMnne  pétilkni  dans  biiuellcibiniiteot  les  meni* 
brei  de  la  CouTCnlioB  a  atajaver  Ici  préventloB*  Malnrlii* 
qui1c*d)fiwal,eltH  rénniracr ' 


LIVBKB  HOUVEaUZ. 
CiogrttpMt  Hintnlnn,  b  Tause  det  jennn  ^i  de 
l'un  et  Taulreieie,  avec  la  division  de  )a  France  en  dépar- 
lenwnts,  la  populallDii,  l'itmilae,  les  conlribMioot ,  les 
motun,  Im  TriJKioni  cl  les  produlu  agricoles  M  coaimep- 
danadesdiBïrenlspajsde  la  terre;  Rtivie  d'nnelAleal- 
pliabélique  de  toute»  le*  ville»,  et  princlptlemenidedépar- 
lemenU,  dislnrU,  etc.)  d'uo  IniU  de  la  apbèrr,  d'un 
vocabulaire  det  moli  dont  l'auge  n'est  point  lïmiller  'à  la 
tciinrite,  el  eiiricliie  de  huit  carte»  géograplitiiurs,  par 
J.  II.  Hantn-Fiali.  Seconde  édIlioD ,  revue  carrigÈe  et 
aiigniFOlée.  Prix,  S  liv.  ID  i.  pour  Paris,  el  3  lit.  Trauc  de 
port  dans  loulela  répabliqne.  A  Parli,  chei  Guillaume  jn- 
nior,  libnirei  quai  de»  Augaslius,  d*  4). 


SPECTACLES. 

Aciofani  D»  MosiQDi. —  Auj.  Rotmtd,  ofb*,  ei  le  bal> 
loi  de  Tétiniaqae, 

Detn.  par  eitraordioaire  :  te  Nariagt  de  Figaro.  —  Les 
localiires  da  f  quart  buiddI  droit  A  eeUe  reptàenlatioiv 

Tatiiai  Di  t.i  NiTioR.  —  littàcki. 

Tatirii  aa  L'Orini-CoMtoui  niiioaiL,  rue  Favvl.  — 
Bime  tt  Babet,  el  AaoKf  Barbt  Bleue. 

TaiiniB  a*  li  RlroaLigui,  rue  de  Riclielteu.  — 
Ft^ilm  ou  ta  Retigiaue  de  Cambrai,  el  la  Ftiiiie  par 

Tat«TiB  M  u  an  FavM4ii.  Dem,  la  Doue  Btrwilet, 

TaiiTHDti  HtiAi».  —  La  Coquette eorrigie,c\Ul*gt, 
—  Le  même  jonr,  au  IbéOlre  de  la  rue  de  Fe^fdeau ,  ta  Bi- 
larrtri*  dt  ta  farlmtie,  el  U  Coimaleme»!  forci. 

TaliTRB  ac  Li  cnoTBtn  Uortarsibb.  —  Lt  Xculpfeur 
ll\i  la  Fernnte  comme  U  a  «H  a  peu;  CÀi'td'aiilierauriaage, 
nteSoard. 

TatiTma  MtiONii.stMoi.ilBa. —  L'Aînée  dei  Papenet 
Jtaant,  el  fn  Jeux  éâ  l'Amour  et  rfu  Bâtard, 

TaiiTsa  du  VtDMtiLi.b  —  Le  Ptllt  SaerùlatHi  ArU- 
qrna  matlûiiàte,  et  nron  arec  mania. 

Tafirmi  DD  PiLAis-VA»itTés.  —  L'BoBone  marÎH  ou  U 
Paillon  iCenriti  Uarimnt  el  Dumonti  l'Biver  ou  Ut 
Deux  iloKlim,  et  Ui  Sabotliert. 

TaiiTii  na  la  qui  pe  Lduvoii,  —  Incetsanmeot  l'oo- 
f  erture,  retardée  par  le*  cbangemenli  que  l'on  fait  dan»  la 
lalte. 

AmuttmtnU  pkytl^vet,  LechoyenVal,  profesaenrde 
pbjsïilue  amuuuia,  piétienl  le  public  que  la  rtprt>enlii- 
lioii  qu'il  lui  D  élé  demandée  aura  lieu  aujourd'liul  11 ,  au 
tbé<Jtred'Emu1aUan,rueNolre-nBmrde  Naiarelb.  —  Prix, 
3  liv,,  S  Lv.,  1  lir,  10  s,  et  1  liv.  On  commencera  ï  iia 
licures  pitciirs.  —  S'udrcster  ft  ladite  salle  pour  la  locatioa 
des  loges  i  il  ï  en  a  1  quaire  place!. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

i.  Afcrem/t  24  AviiL  1793. —  VAni*  delà  Kipublique  Françaite. 


POLOGNE. 

l'anorie,  te  t"  avril.  —  l.a  CnnrfdéralioD  génfrulc,  i 
lifrille  de  sa  propre  df'lructioTi  d  de  la  ruine  latale  de  la 
Mogm  ,  l'occupe  néanmoins  de  son  syiliïine  de  pertécu' 
lion  coiilre  les  anieurt  ou  partisans  de  In  dernitre  dlËle. 
File  lient  de  déclarer  que  les  bieni  de  lousceui  qui,  dsni 
«n  lerme  liinilé,  n'auront  pai  signe  une  tenoneislion  Tor- 
mëleklacoaitilulmn  du  3  mai  17BI,  seront  iiir-le-champ 
«tqanirti.  —  Celle  conduiii-est  lucompréfaeDiibledausuii 
noEDent  où  l'on  parle  publiquemeat  do  la  démarcation  de* 
loti  qoe  cfadcune  des  trois  grandes  puissances  a  dû  s'adju- 
ger.—  Au  reste,  la  pi^  suiiante  fcia  peut-^lre  cnnnaitre 
qnpllcs  tant  les  ressources  et  les  eipéraitces  des  conrr' 


L>  Conrédtr^tion  générvle  do  deui  oatians  librtâ  et 
rèunies,  Ddtle,  M  dans  ses  délibérations  et  dans  «es  dé- 
marches, i  l'esprit  de  l'acte  d^rtiléraiioa,  en  verlu  duquel 
elle  a  ét£  conttjl  née  ;  Reperdant  jamais  de  Tue  les  principes 
iiDiDuablesdei'iDlégrii^,  derindépendancecl  de  la  liberté 
natioDalp  ;  surteillanl  de  tout  son  pouroir  le  maintien  des 
droits  i>t  prérofalives  delà  n'publique,  que  lui  garanlil 
la  magnanïmilt^  de  l'immortelle  Callierine,  ne  voit  poiul 
d'objet  plus  digne  de  fiier  aujnurd'hni  l'altenlion  et  les 
isui  de  loiile  la  natinn  que  la  conliClioD  d'un  irailé  <Cal- 
fidnre  nree  la  Annie,  Irailé  >|ui  soit  de  ngturc  h  furiner  un 
Méiél  iniipit  de«  Intérêts  dircn  de  ces  denx  empires. 

La  confiance  sans  bornes  que  11  CanTédération  et  II  na- 
Ijoo  entiers  ont  mise  dans  celtearnndf  loiiviraiiie  est  bien 
propre  i  dissiper  toutes  les  inquiétudes  illusoin'S  qui  pour- 
lakot  la  troubler.  Néanmoins,  tant  qu'un  noud  plus  élroil 
ne  réunira  point  ces  deui  Etats,  quelque  Tonde  que  soit 
l'ripair  que  nous  »  si  justement  Intnirè  la  grandeur  d'Ame 
des.  M.  l'impérotrice,  il  e«t  iuiuIEsani  pour  rapprocher 
iatimemail  delà  Russie  les  esprits  elles  cteurs  des  i'olonalï. 
Tels  sont  In  seniiinents  et  les  vieui  qu'ont  ciprimésen 
notre  nota  nos  délégués  auprès  de  cette  loaxtraint.  Sa  ré- 
ponse émanée  du  irûne  nous  étant  uu  garant  certain  de  ses 
dispositions  Tarorables  i  noire  égard,  et  de  la  bicnTcillanci.' 
anc  laquelle  etie  souscrit  à  nos  désirs ,  nous  mettons  au 
rang  des  négociations  la  plus  importantes,  les  plus  déci- 
sltespour  le  lionheurdelB  république,  celle  qui  hïtera 
rinslanl  où  nons  pourrons  Taire  reposer  sur  une  base  du- 
rable Kifiat'iiiNf  nmiVnfri,  desquclli-s  dépmd  noire lorl  A 
lenir.  l\)Dr  assurer  d'aulanl  plus  le  sucisËi  de  celle  négo- 
ciation, el  ta  rendre  eCGcace  ,  nous  croyons  que  les  circon- 
(lanres  A  l'élat  actuel  de*  cliosci  nous  commandent  im- 
périeumneni  te  cfaoii  d'uoe  petsonne  qui  joiiisw  de  toute 
notre  conliance ,  el  qui  soit  d'ailleurs  honoiée  de  celle  de 
5.  H.  rinipératrice.  A  ce  double  égard ,  M,  S.  F.  PoiDcki, 
pand-maltre  d'artillerie  et  maréchal  di!  la  Confédération 
générale  de  la  couronne,  doit  sans  donte  réunir  nos  sulTra- 
g«i.  Toatn  les  raii  l'appcJlcnt  h  celle  mission  i  el  comme 
iaitloire,  le  bien-être  delà  république  en  di'pendent,  nous 
crojons  deroir  lui  donner  les  instructions  suiTantes: 

1'  H.  le  martial  deira  se  rendre  te  plus  tiU  possible  i 
POetAonrf,  pour  arrêter,  de  concert  an'c  S.  M.  l'impéra- 
iriee.  In  cmdtlieMauiqnelles  les  ileui  nations  pourraient 
(lic  rtaaies  par  atu  allianit  durable.  Hais,  aprfs  en  atoir 
ananKè  le*  points  principaui,  il  sera  tenu  de  le*  porter  A 
noire  connaissance,  ou  de  nous  demander  des  pleins  pou- 
voirs, soit  pour  lui  seul,  soit  iiour  telle*  aiilres  personnes 
que  Dans  ponrrions  lui  adjoindre,  aux  nnsdetcrtnincrpar 
lui-mtmr,  et  sans  délai,  la  négociation  conCéei  ses  soins, 
1*  Coinne  les  bancs  de  nuire  légime  coni>liiutionnel,  qui 
est  rcputlieaiH ,  sont  el  doivent  être  liées  par  diiers  rap- 
port* aTCc  le*  engagements  réciproques  qui  pourront  être 
pris  de  pari  et  d^olre,  relaiiiemmt  aui  comenances de 
celle  lorm  de  gourernement,  lorsque  celle  malit're  sera 
Btie  *«-  le  lapis.  Il  sera  du  deroir  de  H.  le  marédial  de 
ySi'it.—Tomtni. 


3°  En  cas  denécessité,  H.  le  maréchal  déclarera  expres- 
sément que  le  surmeiil  rolanlaire  prêté  par  nous  et  par  la 
nation  en  corps,  relativement  i  l'inlégrilé  des  domaine*  de 
la  république,  que  nous  garantissent  )cs  trdiléa  les  plus  so- 
lennels, ne  nons  permet  d'aceéder  II  aucuns  ménagements 
sur  ce  point:  el  qu'ainsi  aucuiw  proposition  de  ce  genre,  de 
quelque  pan  qu'elle  tlni,  iie|ieul^treadmise  danslepaclc 
i  arrêter  aiec  la  république,  par  l'organe  de  ses  représen- 


FRANCE. 

Parit,  le  tiavril. — Les  nouvéllesdesdépnrte- 
ments  inetndiëi  conliniieiit  d'être  Satisfaisant. 
L'amirc  des  Sables  a  obtenu  de  noUTPatiT  succi-s  ; 
elle  est  coinnos^  en  grande  partie  de  braves  volon- 
taires de  la  Gironde  et  de  la  Vfmlée, 

On  écrit  de  Bi^t  que  cette  ville  est  animée  du  ]»- 
Iriutisme  le  plus  fur,  et  qu'une  douce  fraternité  rè- 
gne entre  les  habtlaiits  et  la  garnison. 

On  mande  de  plusieurs  df  partemeDls  que  le  glaive 
delà  lui  a  déjà  fait  tomber  plusieurs lâtescoupables, 
et  que  les  agitateurs  ont  élé  victimes  de  leurs  per- 
liili's  sëductioni. 

La  garnison  de  la  Chateignerayea  mis]esrel>elle.<! 
en  déroule,  leur  a  tué  deux  cents  hommes,  a  fuit 
trente  prisonniers,  et  pris  tous  leurs  canons, 

—  Une  Ipttre  de  Genève  porte  qu'un  fameux  agi- 
tateur de  Paris,  nommé  Botondo,  qui,  à  j'aide  de 
deux  ou  trois  cents  brigands,  devait  ext'cu ter  uu  pil- 
lage et  massacrer  les  membres  de  tous  les  comités, 
vient  d'Otre  arrêté.  On  a  trouvé  chez  cet  homme  une 
forte  somme  d'assignats  et  !0,000  livres  en  espèces. 
Il  a.  dit-on,  déjà  promis  aux  guichetiers  <f<  /aire 
leur  fortune  s'iû  ravorisaientsafuite 

—  Le  royaume  de  Maroc  est  divisé  etitre  deux 
concurrents  an  tri>ne-,  l'un  est  à  Fez,  l'autre  est  li 
Maroc.  Muley-Soiiman.qui  commande  à  Feï,  paraît 
réunir  plus  de  suffrages  par  ses  qualités  person- 
nelles; son  compétiteur,  Muley-Rycbem,  est  un  tyran 
délesté. 

—  Le  Vésuve  a  fait  une  noiivcllft  éruption  qui  de- 
vient de  jour  en  joi:r  plus  considérable. 

—  La  cédule  royale  espaguule,  qui  bannit  tous  les 
Français,  a  élé  exe'culée  avec  une  cruauld  inouïe; 
cent  quatre' vingt-seize  Fra u ça is, embarqués  à  Cadix 
sur  le  vaisseau  suédois  io  Marie-ElUabeth,  sonl  ur- 
rivés  le  8  à  Marseille. 

DÉPARTEHENI    DE    PARIS. 


à  la  Convention  nationale;  il  expose  le  tableau  de 
toutes  les  sci-nes  affligeantes  qui  ont  eu  lieu,  et  ter- 
mine par  dire  qu'après  une  agitation  de  six  heures 
ils  ont  l'té  admis  à  assister  à  la  séance. 
Le  conseil  applaudit  à  ces  détails. 

—  Après  une  lonj^ue  discussiousurle  mmleà  em- 

f loyer  pour  la  distribution  des  bourses  dans  lescol- 
'ges,  le  conseil  t  arrêté  qu'elles  senieiit  toules 
données  par  In  voie  du  sort.  Le  conseil  a  nommé, 
pour  s'occuper  des  divers  détails  relatifs  aux  bour- 
ses, une  commission  qui  sera  cJiargée  île  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  d'établir  dans  Paris  une  édu- 
ca lion  nationale. 

—  Le  conseil  a  renvoyé  à  l'adminislration  de  po- 
lice le  proeès-rcrbal  des  visites  et  recherches  faite* 


34 


.gle 


ail  Temple,  en  px^cution  de  l'irrétë  d'hier.  Il  r^lte 
ite  ce  procès -verbal  que  l'on  a'a  rien  trouvé  de  lus- 

|lCCt. 

H  sera  pris  des  informations  snr  te  citoyen  Le- 
(|(ien«.  noiDuié,  il  y  a  environ  deux  mois,  comtnis- 
Mirc  dMXsertes.  Ce  citojen  a  été  inculpé  dans  l'af- 
faire  relative  au  Temple. 


CONSTITUTION. 
£'i>NitJ[iifù)ii  da  gouBernemenl  pour  la  nation  françRise, 
par  Louii  Lefebrre,  membre  du  canseil-gtntral  de  la  com- 
mune de  P*ri>,  auiaaDée  1780,  »0,  BlelBl,  dtojmde 
]  «FcDon  du  Hnraii. 


Rien  de  plus  simple  d 


ont  de  plus  court  qi 


Rien  de  plus  simple  et  surlont  de  plus  court  qur  ce  plan 
île  conililulion;  mab  il  (*ut,  pour  la  lUre  entendre,  que 
eitrail  ait  quelque  Acnduei 

L'auleur  Tonde  u  république  lur  rtEilitâ  polîtiqneei- 
prioiéc  par  celte  muime  générale.  ■  Nul  ne  pourra  sa  aou»- 
iraire  aui  deToin  qu'imposa  la  loi  ;  nuticaulorite  ne  pouna 
raiir  i,  pcrwniis  les  dnùla  oonunun»  que  la  loi  lui  ac- 

UiK  conatitotton,  dît-ll,  n'cit  autre  chose  qu'an  pacte 
MidalIrCis  simple,  rédige  eo  fanne  Dulbenllqur,  pour  ser- 
lirde  titre  commun.  Le*  articles  dont  il  se  compose  ne 
doiNnt  que  rigler  les  dilKrenit  pouToirs  que  la  nalion  dé- 
Kgue  on  ri  lient,  ei  la  manière  es«enllelle  dont  ces  poiiioin 
leioni  neicC* ,  afin  de  maintenir  le  corp*  lodal  dans  un 
Eial  permanenl  de  bonbeni  el  de  liberléi 

Or  il  n'catote  de  jBopre*  aa  loniernement  du  corps  so- 
cial que  tmjt  pouvtrin  :  ce>aidcctMMr,ou  lepouroirrfec* 
fif;  oeini  d'ordonner,  oa  le  pouvoir  Ugklaiif;  celui  d'ad- 
mlnlilTerconlbrméntentaailols,  ou  le  pouToir  exécutif. 
Le  premier  peut  l'allierauidcui  aulrn;  mais  ceux-ci  doi- 
vent Hre  perpétuellement  s^paréi  entre  tui:  car  de  leor 
rtanlon  s'engendre  la  ijrannie;  ce  Qu'on  appelle  impro. 
preoienl  pomoir  judiciaire  n'eht  qu  nne  d<î«ndaDce,  et 
oomme  ode  branche  du  pouvoir  eiécuiif. 

En  oonséqucnce,  quatre  lois  rondamentsles  fbrment la 
base  de  cMIe  conslilulion  ;  l'tef  onvememeiil  est  représen- 
tatif ;  S*  le  deui  pouvoirs  léfrlsla  tir  ei  exécutir  sont  séparés 
en  corp*  légiilBliE  et  agence  exécutîre  :  8>  le  peuple  nomme 
imnédialemeni.  nu  corps  léfialaiif  ;  4*  Il  nanaae  média- 
lenienl  II  l'agence  exécutif^ 

Ducorft  UgiitttUf.  ArL  1".  IlseieDoniellededroilpar 
moilié.  tous  les  trois  ans.  tl.  I)  lédiKc  en  projet  Iri  luis  qu'il 
Hrrélca  noe  majorité  graduée ,  selon  la  nature  et  l'impor- 
UiKcdeceslois.  III.  Les  lois  arrêtées  n'ont  force  de  décret 
■(u'aprîslelrrmc  flié  au  veto  du  peuple. 

I>e  l'agtHtt  eaieulice.  Art.  I".  Celle  agence,  divisée  en 
wpt  braiiches,  forme  les  ministère*  d'igricnllnre, 


nMrcc,  lustmeUon,  fiDaneet,  jttsiice,  armées,  police. 
11.  Chaque  mlnidre  est  élu  par  le  corps  législatif,  et  II 
aoDimc  ion*  ses sul>dèlégués.  IIL  Lesmlnistieartunlsfoi^ 


d'agence  pour  le»  opérations  générales  où 

si  reconnu  nécessaire.  IV,  Ils  >e  nomment 

un  préaîdeni  aonael ,  lirt  des dépnlés  soilaM d'iieroicc  a 
la  tègialaiure.  Il  efl  chargé  des  sceaux ,  de»  négodalions, 
durapport  général  dejcomplciminislérïda,  elcll  ne  peut 
jamais  élrc  réélu. 

Les  alins  de  la  puUsance  législative  leront  prévenus  par 
un  veto  prompt,  t  émettre  au  nom  du  peuple  :  ceut  de  la 
puissance  eiéculire  léseront  par  des  Irîbunaui  désinlére»- 
tés ,  aoxquds  seront  soumises  les  réclamations  contre  srt 
i'geiilit.  Divers  coipt  Mteworfauj;  Ibrmeronl,  dans  le  plan 
de  l'auteur,  cesdeaarHwrlaiinAceatairesau  maintien  de 
l'ordreetaiaeonservalion  delà  liberté. 

L'idée  de  ces  corpa  assessoriani  est  liée  nvec  unerin- 
.  fuiinulniroodamcntale  qui  nousparaltméTiicruneaiien* 
tkm  partieulii're.  Voici  celle  loi  : 

•  Le  territoire  de  la  république  est  divisa  complexement 
m  dlslrlcls  d'administration  rclatiri  oui  sept  nlnlMères, 
de  manière  que  la  France ,  considérée  sous  sept  liilTérents 
rapforli,  présente  des  circonscHpiions  de  Icrritoireeldes 
jnaiiM dépopulation  toujours  divenement  comUnées,aa 


centre  desqutltei  résident  1l4  tubdétéguti  de  chaque  mi- 
La  division  de  la  France  en  départements  a  délrtiîl  l'es- 
prii  locride*  provinces,  et prodoit  beaneonp  d'autres  avan- 
tages; mai*  le  sentiment  d'uoioo  que  celle  sntiditlsion  a 
maiiilenu  pourrait  l'alFiiiblIr,  et  l'espril  de  loralité  s'Intro- 
duire de  nouveau  dans  cbaque  département  :  c'est  I  quoi 
remèilierait  celle  (ubdivison  complexe  de  toute  la  France 
en  disiriets  d'iidminislration.  Touiei  les  ville*  on  peu  re- 
marquables deviendraient  par  ce  mojeo  le  centré  d'nne  ad- 
mmisiratlon  quelconque ,  et  l'arrondissement  de  chaque 
adminlsiraiion  serait  lellemmtllie,  quetescilofensappar- 
lleiidraienl  soui  lel  rapport  administratif  t  un  airoodisse- 
menl,  et  sous  tel  autre  rapport  I  un  autre 

Par  exempte,  daos  le  département  de  SelDC-ct-Oise,  qui 
nous  environne,  Versailles  serait  le  centre  de  l'administra- 
tion delà  guerre,  et  Saint-Germain  seraitcompris dans  son 
srTondlssemrnl  ;  Saint  Geimain  serait  le  centre  de  l'admi- 
nistration du  rommerce,  et  Versailles  t  son  tour  serait 
dans  son  arrondiisemenl  d'un  celé,  tandis  que  Fooloi&c  j 
serait  aussi  de  l'autre  ;  Ponloisc  serait  le  centre  de  l'admi- 
nistration de  la  jutlice,  et  aurait  dans  son  arroodisscmeiiE 
d'uncaiOSaiol-Geraialn,  etdu  cAtinppaaè  Chanmaoton 
quelqu'auire  ville  du  dépanemrnt  de  l'CHae,  de.  Aiosi 
s'euibrjncberalcnt  et  seconrondraient,  non-seulemcnl  les 
seciionn  cuireellcs,  malsli  s  [léparlementaeni-mSmes.dont 
l'isotemeot  deviendrait  impossible,  Pt  qui  n'en  seraient 
pas  moins  distincts  daui  la  division  générale  el  territoriale 
de  la  France. 

LesciiDjens  de  chaque  district  d'adminisiralion  nom- 
meront un  corps  assesaorisl  d'oii  se  tirera  un  tribunal  ana- 
logue 1  ce  genre  d'admiiiistratiou,  c'esl-k^lin:  de  justice, 
de  commerce ,  d'agriculture,  etc. 

C'est  dansées  corps  asu-ssoriaux  que  le  coips  légl^atif 
choisira  les  ministres,  et  queceuKi  pourront  prendre  leurs 
subdéléguès,  SI  un  mlnlitre  prévarique,  dtn  que  le  corps 
législatif  l'sura  dédaré  en  état  d'accusation,  11  sera  Urt  de 
chaque  tribunal  asse^sorlal  unjuge  compétent  do  délit  mi- 
nistériel ,  et  11  sera  formé  de  leur  réunion  an  jury  qui  ju- 
gera le  ministre.  Les  s ubdé légués  responsable!  seront  jugéf 
cbacunpar  le  tribunal  du  dîsiricladminislralifoùledtoj'ea 
opprimé  ou  lé^  par  eui  rendra  plùnie,  sauf  l'appel  à  un 
Irlliunal  voisin. 

Quant  aa  vélo  national,  diaque  loi  oe  pouvant  qn'ctre 
relative  i  quelqu'une  de*  parties  d'admiobtraiion,  c'est 
aoi  assesseurs  de  celte  partie  que  l'auteur  remet  proviioL- 
remeut  l'exercice  de  ce  trio.  Quand  on  considiTc,  ^-il, 
que  le*  corps  législ  al  ir  exercent  la  plus  Impart  an  te  partie 
des  ponvoirs  doot  la  souveraioelé  se  compose,  on  sent  vi- 
vement la  nécessllé  de  placer  dans  un  corpa  d'élite  reqicc- 
table  par  sa  nature,  mais  peu  ddiigerrux  par  sa  di^iwiu, 
un  contre-poids  !t  ce  pouvoir  Tormidablr. 

Ainsi  cinq  lois  fondamentales,  donl  une  seule  est  divisée 
en  sept  article),  forment  toute  celle  constitution.  SI  ce  petit 
oombre  de  lois  dit  l'auteur,  suffit  pour  garantir  notre  li- 
berté, n'en  admettons  pas  plus  dans  notre  constitution: 
laissons  ensuite  les  deux  pouvoir*  lëgislalireleiéeolir  opé- 
rer sur  ces  grand<«  bases ,  et  ils  achËveront,  par  la  coarer- 
lion  des  r^lemenlt  d'administration ,  ainsi  que  par  celle 
de*  code*  civil  et  pénal,  d'élever  rédlUce  de  notre  lianhcur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préridence  dt  Lanniret. 
SÉANCE  nu  niMAHCHE  31   AVBII,. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieun  leltrM 
qui  sont  renvoyées  aux  divers  eomités  qu'elles 
concernent. 

~  Charlier.lit  la  rédaction  dn  décret  sur  la  dé* 
porta  tion. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  La  femme  d'nncitoyen,  condamné  â  mort  pour 
distribution  de  Taux  araignats,  adresse  une  [tétitioii 
pour  obtenir  en  aa  faveur  le  sursis  à  l'exécution  du 
jugement. 

Buzot  np[ 
loi  au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  combattue  pai  Baiine. 

ipr^  quelques  débats,  la  Convention  passe  à  l'or- 
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(Ire  du  jour,  et  rapporte  deux  sursis  accordés  dans 
UK  allâire  pareil  le. 

—  Plusieurs  Réputations  des  diverses  eoDimnncs 
qui  enviroQDenE  Paris  aDDt  admisrs  A  la  barrf .  Tou- 
tes se  plaigneuC  de  la  ch»té  des  subsistuncfi;  elles 
demaiideDt  que  les  aduiinislrateurs  soient  aulorisés  à 
forcer  les  cultivateurs  à  porter  leur  blé  sur  les  mar- 
chés. 

Toutes  ces  pétitions  ont  été  renrojéesiui  comités 
de  commerce  et  d'agriculture. 

—  Le  colonel  Till;  et  le  lieutenaDt-colonel  Delà- 
rue,  commandant  la  garnison  de  Gertruydenberg, 
sont  admis  à  ia  baire. 

LteohmtlTHty:  Charzéparlesrpprp^ntontsdc 
la  nation,  député  de  la  CoUTention  nationale  aux 
années  du  Nordet  des  Ardennes,  de  venir  vous  ren- 
dre compte  de  la  capitulation  de  )a  rilte  de  Cer- 
trufdetiberg ,  je  viens  m'acguilter  de  ce  devoir,  et 
vous  remettre  les  articles  de  la  capitulation,  sous 
tous  les  npporta,  honorables  à  la  république  Traii- 
çaise. 

liais  il  est  un  devoir  sacré  que  j'ai  k  ramplir,  ci- 
toyens, c'est  de  TOUS  rendre  compte  de  la  conduite 
de  ja  garnison  que  j'avais  l'honneur  de  commander. 
Jamais  des  trotipes  abandonnées  à  cinquante  lieues 
de  leur  pavs,  de  leur  armée,  ne  montrrrent  plus  de 
courage,  plus  de  fermeté,  pins  d'amour  pour  la  li- 
berté et  la  gloire  de  la  patne. 

J'ai  pris  le  commanaement  de  Gertruvdenbei^  te 
10  mars  ;  ma  garnison  était  composée  du  >«  batail- 
lon du  Calvados,  des  10«  et  33<  bataillons  natio- 
Muz,  d'un  bataillon ba ta ve,  d'une  compagnie  de  ca 
MHiniers  d'Aubert  tl  de  quarante  hussards  du  8' 
ferment. 

Le  3>  baUillott  du  Calvados,  détaché  b  Baam- 
sdouck,  i  une  demi-lieue  de  la  ville,  fut  attaqua  par 
dcsfbrcessuperieurrs,  lanuitdullau  18.  L'attaque 
s'engagea  chaudpment,etrut  bien  soutenue  ;  voyant 
que  l'ennemi  cherchait  à  prendre  ce  poste  de  rive 
lorce,  jefis  sortir,  le  18  au  matin,  le  lieutenant-co- 
lonel Delarue,  avec  un  détachement  et  deux  pièces 
de  canon.  L'affaire  commença  vers  les  dix  heures  du 
malin  ;  elle  fut  vive.  Les  volontaires  du  S>  bataillon 
du  Calvados  se  battirent  en  héros  ;  le  lieutenant-co- 
lonel Duoiaine,  chef  de  ce  bataillon,  eut  le  bras 
percé  d'une  balle  à  la  télé  de  sa  troupe.  Je  perdis 

Îuatrc  hommes,  une  douzaine  de  blessés  :  la  perte 
;  l'eiinemi  fut  beaucoup  plus  considérable  :  enfin, 
citoyens,  depuis  ce  moment  jusqu'au  33,  quatre 
heures  après  midi,  le  brave  bataillon  du  Calvados  et 
un  di'tachement  des  19>  et  2S*  bataillons  nationaux 
firent  t£te  à  ilcnx  mille  hommes  d'inboterie  et  i  un 
régiment  de  cavalerie. 

Ayant  appris,  par  des  espions  qui  m'avaient  tou- 
jours rendu  un  compte  exact,  que,  dans  la  nuit  du 
>J  au  33,  un  corps  considérable  d'infonterie  et  de 
cavalerie  dev ut  entourer  le  bataillon  du  Calvados, 
et  avait  rétabli  le  pont  de  la  Douge  que  j'avais  f^it 
couper,  je  donnai  ordre  à  mes  braves  camarades  de 
rentrer  dans  la  place,  et  que  je  protégerais  leur  re- 
tnite  :  cda  s'exécuta  bien,  et  en  présence  de  l'en- 

llon  espion  m'avait  fidèlement  rapporté.  Le  13,  la 
Tille  fut  entourée,  et  je  fus  sommé  par  le  général 
hollandais  de  rendre  fa  place  le  même  jour,  sous 
peine  d'être,  sans  miséricorde,  pûsé  au  fifde  l'épëe. 
Je  lui  fis  réponse  que  je  ne  croyais  pas  que  les  mots 
fmaié  ait  fi  dt  l'épi»  fussent  convenables;  que  ma 
garnison  était  disposée  à  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
Hière  guntle  de  son  sang. 

Le  34,  l'ennemi  fit  une  seconde  soromatian:  même 
r.:ponse.  Il  tenta  alors  nne  attaque  sur  le  lort  du 
Dam.  La  cavalerie  voulut  le  tourner;  mes  camarades 
et  moi  avions  prévu  t  tout;  le  canon  bicadi^Koé,  il 


futbten  servi.  L'ennemi  se  replia  après  la  perle  de 
plusieurs  cavaliers  que  nous  vîmes  tomber. 

Je  m'aperçus  que  l'on  allait  m'attaquer  sur  trois 
points  ;  je  bs  faire,  sur  les  remparts,  tons  les  épou- 
iemcnla  nécessaires  pour  couvrir  ma  trnupe  et  mes 
batteries.  Que  île  courage  montrèrent  mes  frères 
d'armes!  Toute  la  earnison  travuillait  te  jour,  rt 
veillait  la  nuit;  raargré  le  froid  le  plus  rigoureui, 
pasun  ne  voulait  quitter  son  poste.  Le  capitaine  Dh- 
clou,  du  corps  du  génie  ;  le  capitaine  Uoiiie,  du  8< 
régiment  d'artillene,  ont  servi  arec  un  zèle  dont  les 
seuls  républicains  sont  susccpidiles  ;  olticiFrs,  sol- 
dnts  travaillèrent  ï  la  terre  ;  ce  que  je  pourrais  dire 
du  lieutenant-colonel  Delarne  serait  au-dessous  des 
Gcrvtcp^  qu'il  m'a  rendus. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  aux  volontaires  qui 
étaient  sous  iites  ordrf.s;  le  détachement  de  hnssaids 
s'est  comporté  avec  toute  la  bravoure  possible.  Lf 
38,  je  sentais  avec  peine  que  bientôt  je  serais  sana 
vivres  ;  déjà  je  n'avais  plus  nulle  espèce  de  fourrage, 
paintdeselDour  conserver. 

J'a|ipri5  l'évacuation  d'Anvers  et  des  cantonne-  . 
meiits;  je  ne  devais  plus  compter  sur  aucun  secours. 
Je  reçus  de  Dumounez  l'ordre  de  capituler.  J'éprou- 
vai des  diUicultés  relativement  aux  pouvoirs  que  j'a- 
vais, et  à  la  capitulation  que  je  devais  bàn  au  nom 
de  la  république  française.  Décidé  i  ne  rien  signer 
(]ue  d'honorable,  je  fis  avertir  le  Rénéral  ennemi  que 
j  étais  décidé  à  tout,  si  l'un  n'accédait  à  toutes  mes 
demandes  ;  elles  me  furent  accordées.  J'ai  sorti  de 
Gertruydenberg  le  8  de  ce  mois,  et  j'ai  remis  mes 
troupes,  sans  prrte,  au  camp  sous  les  mura  de  Lille, 
aux  ordres  du  lieutenant-général  Lamorlière. 

Je  croîs  devoir  vous  dire,  citoyens,  que  depuis 
mon  départ  de  Gertruydenberg  jusqu'à  Mi-nin,  tous 
les  moyens  de  séduction  ont  été  employés  pour  nous 
engager  à  rester  dans  le  pays  ennemi.  Arrivé  i  Ma- 
tines, je  priai  le  licutenant.colonel  Delarue  de  pro- 
noncer un  discours  patriotique  à  mes  troupes;  nous 
étions  MU  niilirudc  nos  ennemis:  ils  écoutnient  avec 


Tépvhlitivt  '.  vive  la  nation  !  Ils  me  jurèrent  qu'ils 
iraient  partout  avec  moi.  Je  vous  avoue,  citoyens, 
qu'il  est  des  sentiments  que  l'on  ne  peut  rendre. 
L'arbre  de  ia  liberté  n'a  point  été  profané  à  Gertruv- 
denberg  ;  je  l'ai  fait  Oter  en  parlant,  cl  il  a  été  sp- 
porlé  il  Lille, 

Le  colonel  Tilly  lit  tous  les  articlesde  la  capitul':- 
tion  stipulée  enlre  lui  et  le  comte  Warlenslebcu. 
Voici  les  deux  principaux  articles  : 

Art.  I>r.  Toutes  les  troupes  composant  la  garnison 
de  Gertruydeiiberg ,  sous  les  ordrrj  du  général 
Tilly.  sortiront  de  la  place  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  qoelconq^ues,  tambours  liattanls,  trompettes 
sonnantes,  enseignes  déployées,  mèches  allumées, 
avec  armes  et  bagages,  et  seront  conduites  avec  les 
mêmes  honneurs  par  une  escorte  de  troupes  hollan- 
daises, on  bien  de  leurs  alliés,  jusque  sur  les  fron- 
tières de  France  les  plus  voisines,  et  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  Inquiétées  dans  leur  mar- 
che,soit  surle  territoire  hollandais  ou  sur  tout  autre 
par  où  elles  passeront.  —  Accordé. 

11.  Les  munitions  de  guerre  cl  de  bouche  apparte- 
nant i  la  garnison,  les  chevaux  d'artillene,  des 
caissons,  vivres,  fourrages,  hOpitaux  et  ambulances: 
ceux  des  otfîcierB,  de  leurs  domestiques,  eu  général 
tous  les  meubles  et  ustensiles  delà  garnison  devront 
lui  être  conservés,  et  suivre  ladite  nmison.  —  Àc- 
twdi{x). 

(I  )  On  traorer*  dmt  la  miinérD  Aa  H  iiril  le  tnU  aolicr 
JcacapihiliUtatdaGcrlniTdeabtrf  etdeBr^.  IcitelTDiii- 
Uiir  H  r*il  EODDilIra  DUS  1m  tt'n  priiHnpiui  urtlclfi  de  li 
rrcuitr*  de  en  cnitulilwu  hsmnblei  poar  le«  »ldat>  de 
.républi,.,..  i.fi. 
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Le  Ueulenant- colonel  Délanu  :  J'ai  eu  I«  mallicur 
d'être  aidc-de-camp  de  Damourie^,  mais  je  a'ai  point 
partage  ses  crimes.  Depuis  vlugC-scpt  ans  je  sers  ma 
patrie.  Je  mesuis  trouvé  à  la  bataille  de  Gevry ,  et  j'ai 
reçu  trois  blessures  â  la  guerre.  Dumouriez  m'avait 
engagé,  avec  quinze  cents  de  mes  braves  camarades, 
clans  l'entreprise  périlleuse  de  Billcbac;  j'en  avais 
démontré  tous  les  dangers  :  j'avais  demandé  à  m'ei- 
poser  seul  dans  une  barque,  pour  lenler  les  moyens 
de  cette  entreprise;  mais  Dumouriez  et  son  état-ma 
jor  ont  préféré  d'eiposer  quinze  cents  braves  ci- 
toyens, sans  ie  contre-ordre  qui  m'a  été  donné  par 
le  général  Deflers. 

C'est  moi  qui  suis  allé  proposer  la  capitulation  au 
général  ennemi.  On  faisait  desdiniciillés  pour  recon- 
naitre  la  république  française  :  Eh  bien!  ai-je  dit,  je 
vous  la  ferai  reconnattre  à  coups  de  canon;  et,  si 
TOUS  n'acceplei  pas  les  articles  tels  que  je  les  pro- 
pose. Une  sera  fait  aucun  arrangement.  On  m'a 
apaisé,  et  l'on  a  accordé  toutes  les  conditions  que 
nous  avions  fnites. 

Ln  Convention  décrète  qu'elle  est  satisfaite  de  la 
conduite  de  l'armée  de  la  Hollande  et  de  celle  de  ses 
chefs. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion une  letlre  du  général  Lamorlière,  ainsi  conçue  : 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'arri- 
vée des  Irouprs  qui  étaient  â  Bréria  et  Gertruyden- 
l)erg.  La  première  colonne,  conduite  par  le  colonel 
Tilly,  vient  de  prendre  sa  place  au  camp  de  la  Mag- 
deleine;  la  seconde  arrivera  demain,  et  successive- 
ment la  troisième  après-demain  :  le  tout  compose 
près  de  cinq  mille  hommes  d'infanli-rie  et  trente- 
sept  hommes  des  hussards  du  8=  régiment.  Le  pe- 
tit corps  d'armée  est  1res  fatif^ué;  mais,  s'il  reste  à 
mes  ordres,  je.  prendrai  possession  de  tous  les  postes 
avancés  sur  l'extrême  frontière,  et  je  pourrai  espérer 
de  m'y  maintenir.  J'ai  déjà  repris  plusieurs  villages 
ou  l'ennemi  était  entré  avant  mon  arrivée  ici.  • 

—  Des  pétitions  de  différentes  communes  du  dé- 
partement de  Paris  sont  préscntiTs  à  la  barre;  elles 
ont  pour  objet  d'invoquer  des  lois  limitatives  du 
commerce  des  grains,  pour  en  prévenir  l'aecapare- 

L' assemblée  les  renvoie  à  ses  comités. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  Dtl  LUNDI  32  AVBIL. 

On  lit  une  leUre  de  Roland,  qui  se  plaint  de  ce 
que  les  commissaires  nommes  pour  faire  l'eiamen  de 
ses  papiers  ont  aussi  eianiiué  les  papiers  de  la  ci- 
toyenne Roland. 

DuROT  :  Je  pense  que  les  commissaires  ont  eu 
raisuu  d'examiner  les  papiers  de  la  citoyenne  Ro- 
land, car  je  sais  qu'elle  ne  s'oecnpe  pas  toujours  des 
affaires  du  ménage,  et  qu'elle  a  écrit  au  corps  élec- 
toral du  départi'ment  de  l'Eure,  dont  Buzot  était 
président,  pour  faire  nommer  Roland  député  à  la 
Convention.  - 

L'assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

Buhl  oflre,  au  nom  du  département  du  Das-Bhin 
un  grand  nombre  de  dons  patriotiques  et  effets  de 
campement  pour  les  volontoires.  U  mention  hono- 
rable de  ces  dons  est  décréti^. 

RuuL  :  J'ai  une  grande  conspiration  et  un  grand 
conspirateur  à  vous  dénoncer.  Ce  grand  conspira- 
teur est  dans  votre  sein  ;  c'est  moi.  f  ai  été  dénoncé,  ■ 
il  y  a  huit  jours,  à  votre  barre,  comme  voulant  li- 
vrer a  l'ennemi  les  portes  de  Slrasbimrg.  Je  de- 
mande que  vos  commissaires  h  Strasbourg  soient 
charges  de  rechercher  les  traces  de  cette  conspira- 
tion, et  que  si  celui  qui  m'a  dénoncé  est  un  ralom- 
uiateur.  on  lui  applique  un  fer  ronp^  sur  le  fronl- 

Lebaiui  :  Je  demande  que  la  Convention  passe  à 


I  ordre  du  jour,  motivé  sur  le  patriotisme  reconim 
(le  Buhl,  et  qu'elle  charge  le  comité  de  législation 
de  Im  présenter  une  loi  pénale  contre  h-s  calomnia- 
teurs, car  enlin  il  faut  mettre  un  terme  k  la  ca- 

AlALLARMÉ  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  première  partie  de  cette  proposition,  et  je  de- 
niamie,  comme  I-ehaidy,  le  renvoi  de  la  seconde  au 
comité  de  législation. 

LEGEnDnG  ;  Je  m'oppose  à  ce  renvoi. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
sollicite  des  secours  en  faveur  de  la  veuve  Beaun- 
paire. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secoure. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
Dubois-Dubay  et  Briez  :  ils  renouvellent  leurs  plain- 
tes contrelnuprobation  de  leur  conduite,  prononcée 
par  la  Convention  sur  la  lecture  d'une  simple  lettre 
qui  n'exprimait  pas  du  tout  leurs  sentiments,  et  qui 
ne  servait  que  de  préliminaire  à  une  autre  lettre  an 
général  ennemi,  dans  laquelle  ils  annonçaient  que 
la  république  sortirait  triontphanle  ;  que  Rome  avait 
vu  un  Anuibal  a  ses  portes,  et  que  Rome  était  restée 
libre  ;  que  les  ci  toyens  de  Paris  étaient  prêts  k  vain- 
cre ou  mourir  pour  la  liberté,  et  que  ce  sentiment 
était  celui  de  toute  la  république. 

Gossuin,  Lequinio  et  Beltegarde  attestent  le  pa- 
inolisme  de  ces  commissaires,  et  demandent  qu'ils 
soient  continués  dans  leurs  fonctions.  Cette  proposi- 
tion est  ajournée  Jusqu'il  la  lecture  des  pièces  iusli- 
ficatives. 

On  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissair«s- 
elle  est  aiu^i conçue:  ' 

■  Les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  aujounl'hui 
sont  extrêmement  satisfaisants,  et  tous  s'arcordent 
sur  les  mêmes  faits  :  ce  qui  porte  à  croire  qu'ils  sont 

•  On  annonce  une  grande  mésintelligence  entre 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ;  ils  ont  levé  le  camp 
de  Bruille,  et  font  beaucoup  de  marches  et  contre- 
marches pour  cacher  leurs  clesseins,  ou,  selon  nous 
leur  faiblesse.  Ils  se  sont  portés,  dit-on,  du  cOté  dé 
Coudé  ;  ils  ne  savent  où  se  placer  ponr  se  trouver  à 
leur  aise;  le  dégoût,  !e  désespoir  et  (a  misère  les 
poursuivent  partout;  et,  si  leur  situation  continue 
nous  n  aurons  pas  besoin  de  les  chasser,  ils  s'en 
iront  d  eui-mêmes,  ou  plutOt  ils  nous  prieront  de 
leur  donner  du  pam  et  la  paix.  Telles  sont  les  suites 
heureuses  desjoiirnées  des  15  et  16  de  ce  mois  par 
la  résistance  vigoureuse  des  nos  troupes,  qui  ont 
fait  perdre  a  nos  ennemis  tout  espoir  et  toute  cou le- 

P.  S.  On  Tieat  de  n( 

le  l'infime  DuDQ.   ^ _„ 

e<i  iBMinbledelBproroùdejcéitrBlesie,  ei  TOUS  la  repar- 
lions comme  l«  dentien  «oupir»  de  ta  perfidie  ;  iJ  dierebc 
a  cacher  à  noj  ennemi!  lente  la  iiaue^  de  ws  tues  en  In 
fiOROnianl,  et  sa  peiaede  n'avoir  pu  réussir. I ^aier  l'ar- 
HiÉf  ;  il  n  encourra  que  pi  us  sûrement  leur  mépris.  On  nont 
a  assurés  même  aujourd'liui  qu'il  a  vendus  set  dievani  fl 
«ons  et  qu'il  va  passer  en  AnglMme.  Pourra-t-il  ut«ver 
un  lieu  qui  puisse  k  wu.lraire  à  l'indigoaliouel  à  l'minTO- 
bredoDlilswi  couvert  î  En  accusant  les  générauiltam- 
pierre,  Stelenkof,  Lamorliùre,  Larosi.'re,  CLancel  et  Fer- 
rjnd.  Il  ne  Ail  qu'assurer  la  conriancc  que  nous  devons 
avoir  en  eui,  et  les  honorer. 
t<«r«  det  reprdfenlanli  de  la  nation,  dépuUs  dant 

Ui  déparlementt  4»  la  Haule-Garontit  et   de 

lAude. 

Touisuie,  ISifril. 
t  Le  recnilemenl  est  presque  cnlitrenieni  lerminè  dan* 
le  département  do  la  Hnule-Goronne ,  ù  l'cxceniion  d'un 
iris  peut  nombre  de  communes,  où  il  n'a  même  éprouré 
que  des  diOicuUés  de  forme;  elles  î'octupent  daiij  db  mo- 
ment i  fournir  leur  conlinaenu 
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t  Kow  TOai  ■>ai»  tntrqné,  dan  un*  de  noipréc^ileiil» 
Icttrct,  que  î'iriilacraUe  anil  inraill*  arec  quelque  me- 
nés l'sprtt  public  i  TaulooKtlaDi  cniirons.  Ili'BKisMiit 
lie  d^courrir  In  auteun  de  ce;  pcifîde)  msTMiutrett  noua 
ai  ont  etap]ojé  pour  c«la  lesikîle)  domiciliuirc*. 

■  l'amii  lé  grand  nombre  de  persaane«  qui  anl  étt  ar- 
rtlie» ,  la  plupart  lort  des  cl-deranl  nobli^s  cl  des  [ir^res. 
Un  cumlré  pmcf'de  i  t'inlerrogaloire  des  détenus  et  !i  l'eia- 
Den  du  leur*  papii'rs.  Il  rend  complu  de  son  iravail  au 
conieil-tiénéTal  de  la  commune,  en  féance  publique.  Lli 
on  déc  de  cbaqae  joar,  et  k  loar  de  râle,  sous  les  jcui 
rli  peuple  qui  s'y  rend  «Tec  affluence,  quels  ion!  ccui  qui 
doÏTCM  Un  liirta  i  la  jusliccciimmellei  ou  tire  prOYisoi- 

•  Nous  aiDDS  requis  la  déleiilian  proiSsoirc  dt's  prf  1res 
qiii  se  IroaTcnt  irrétès,  cl  qui  n'onl  pas  prttt  le  urmenL 
Il  nous  panltrsil  convenable  de  dur  l'île  Sainl-Vincenl 
l'Qut  le  lieu  de  leur  déportation. 

■  Un  grand  eieinple  lient  dVI/e  lait  i  Toulouse.  L'^len- 
dard  de  la  r^brllion  STsit  élt  leté  ï  SoisiesTolosane.  Piette 
et  Jacques  Berdier  étaient  i  la  tête  des  séditieux;  ils  ont 
été  condamnés  et  lapplicî^s  conTorménient  i  la  loi  du 
19  mars  dernier.  Certains  d-deianl  nobles,  qui  ont  dn 
propriétés  dans  le  même  lieu,  sont  soupçonnés  d'aïuirpcé- 
paré  ou  fomcDlé  cette  réiolle.  Ils  sont  en  état  d'arr^la- 
iNMi,  et  l'un  IraTÙIle  tdécouTrirles  preuTcs  de  la  compti- 
cilé.  Cet  exemple  ■  produit  les  plus  heureux  effets. 

I  Dimauche  dernier,  la  commune  de  Toulouse  a  fait 
ci^lrbier  une  Rie  civique  en  l'Iionoeur  de  l'immortel  Lepcl- 
leiier;  le  plan  en  était  simple,  mais  d'une  simplicité  su- 
blime.  Noos  j  «TOUS  sasialéatec  tous  les  corps  constitués  el 
l'èiat-major  des  Pjréuèe*.  Le  concours  des  cilojenj  éiail 
Immense,  et  jamaîi  des  cris  de  vice  ta  rVpuAlifuc/  ne  tu- 
ml  plus  généralement  proaoncél,  ni  rurleoienl  senlis. 

■  L'esprit  public  se  relire  tous  les  jours  dans  celte  Tille: 
plces  en  soient  rendues  i  uo  petit  nombre  de  patriotes 
ardenls,  qui,  encouragés  par  la  pureté  de  nos  intentions  et 
l'énergie  de  nos  mesures,  Iraiailleiit  sans  reIScbe  i  Taire 
passer  dans  tous  les  oceors  le  feu  sacré  dont  ils  sont  animés. 

>  Celle  ii Ile,  par  sa  position  relatfiemeDt  t  l'Riptgne, 
demande  la  plus  grande  attention.  Il  esl  imparlant  que  les 
conspiralevra,  qui  se  flattent  d'ëcfaappcr  A  an  glaiie  placé 
t  tat^iDcede  deux  cents  lieues,  loienl  coiilcnnsicî  par 
des  eiemples  prochains  ou  locaui ,  et  qu'ils  aient  sous  les 
jeul  on  tribunal  rétolutionniiire  loujours  prct  A  IcsTop- 
per  aiec  la  rapidité  et  rinraillibilité  de  l'éclair.  > 

—  Une  dépulation  de  cilojrcns  île  Paris,  de  la  sec- 
tion des  Quinze- Vingts,  est  admtsn  à  In  burre  ;  elle 
présente  une  adresse  tendant  à  inviter  les  membres 
de  ta  Conrentioo,  à  abjurer  taules  les  haines  person- 
nelles, et  à  donner  au  peuple  français  une  constitu- 
tion républicaine. 

L'impression  de  cette  adretse  est  décrétée. 

—  Une  dëputation  de  citoyens  de  Paris,  tninipo- 
suit  les  trois  sections  du  faubotirg  Saint-Antuine,  est 
admise  à  la  barre. 

GoNCBON ,  orateur  de  la  députatio»  .-  Nous  ve- 
nons TOUS  laire  entendre  la  voix  équitable  de  la  vé- 
rité, cette  voii  qui  réveilla  plusieurs  fois  vos  prédé- 
ctsscnrs endormis,  et  condamna  les  Ir.iltres  à  l'im- 
puissance: nous  venons  vous  parler  de  vosfaulrs, 
de  vos  devoirs  :  et  si ,  comme  nous  en  sommes  per- 
suadés, l'amour  de  la  patrie  l'emporte  dans  vos 
cœurs  sur  les  petites  passons  huiuaioes,  vous  ren- 
drez jostice  k  notre  zèle,  vous  applaudirez  a  nos  con- 
seils. 

Dt-ux  partis,  citoyens,  paraissent  diviser  la  Con- 
venliun  nationale.  Plus  ardents  à  se  détruire  qti'i 
araser  le  royalisme  et  l'arislocratie,  on  les  voit  oc- 
cupes à  s'attribuer  les  maux  qui  désolent  la  répu- 
blique, la  complicité  de  toutes  les  conspirations,  et 
le  projet  de  dominer. 

II  est  évident  qu'une  faction  cherche  à  ramasser 
les  débris  du  trone,  et  à  donner  un  successeur  au 
dprnier  tyran.  Dumouriez  s'en  est  déclaré  le  chef. 
On  accuse  la  Montagne  (l'orateur  indique  du  geste 
les  membres  placés  dans  l'extrémité  eauche  de  ta 
salle^  dcUConTCution  d'avoir  favorisé  ce  conspira- 


teur, et  d'éterniser  l'anarchie  pour  le  faire  triom- 
pher ;  examinons  froidement  crltp  inculpation.  Qui 
a  porte  Dumouriez  au  minislèrp?  Qui  t'a  flatte  et 
conspué  lour  &  tour?  Qui  a  soutenu  îa  royauté  con- 
stitutionnelle, pendaut  qu'on  a  eu  le  cou{inble  es- 
poir de  b  partager  ?  les  ennemis  des  lacobiiis. 

Valence  et  Dumouriez  ont  hautement  improuvi' 
l'arrêt  de  mort  lanci<  contre  le  tyran.  Quels  sont  les 
hommes  qui  ont  parlagé  l'opinion  de  Valence  et  de 
Dumouriez  sur  le  ji^grment  du  Chrislieru  français? 
les  ennemis  des  Jacobins.  Quels  étaient  ces  hommes 
dont  Dumouriez  voulait  purifia  Convention,  alin 
de  rendre  i  ta  partie  saine  toute  l'autorité  dont  elle 
avait  besoin?  les  Jacobins.  Coulrequi  Dumouriez 
Toulait-il  faire  marcher  ses  satellites?  contre  les  Ja- 
cubiDS.  •  Je  veux,  a-t-il  dit,  comme  [.afayelte,  que 
le  repaire  où  ils  tiennent  leurs  orgies  n'existe  plus 
dans  un  mois.  • 

Quels  sont  les  agents  de  la  république  persécutés 
par  Dumouriez  dans  les  Pays-Bas  ?  des  Jacobins. 

On  peut  faire  à  la  tribune  ou  dans  son  cabinet  de 
belles  amplillcations  pour  rejeter  sur  les  patriotes  les 
crimes  de  Duuiouriez  et  de  ses  complices  ;  mais  tonte 
l'éloquence  d'un  intrigant  couronné  ne  parviendra 
jamais  à  détruire  les  faits  que  noits  venons  d'articu- 
ler. Bergaite  et  itfounter,  Clermonl-Totmerre  et 
JfaloiMl,  après  eux,  LaSayHte  v\  CAopeJter,  lorsdt> 
leur  triouiphe,  Oarnace  et  LatnetA,  sous  le  règne 
constitutionnel, se  sont  tous  accordés  à  repmsser 
les  dénonciations  portées  contre  eux,  en  accusant 
tour  à  tour  les  patriotes  d'être  vendus  à  la  faction 
d'Orléans.  Ils  ont  tour  a  lour  flatté,  calomnie  les 
ministres  et  le  peuple,  la  cour  et  les  trdiunes,  les  Ja- 
cobins et  leurs  ennemis. 

Voici  comment  s'exprimait  le  Journal  det  FeuH- 
tantt,  lorsque  l'opinion  publique  préparait  la  révo- 
lution du  10  :  'La  secte  des  Jacobins  distribue  sou 
or,  ses  libelles  el  ses  poignards  pour  exciter  une  in- 
surrection générale.  Elle  vient  d'envoyer  dans  les 
déparlements  méridionaux  des  courriers  pour  an- 
noncer que  Paris  était  livré  aux  horreurs  delà  guerre 
civile,  et  (lue  le  sang  des  patriotes  coulait  sous  le 
glaive  des  bourreaux.  Ces  scélérats  veulent  faire  ve- 
nir dans  la  capitale  tous  les  brigands  qui  infestent  le 
royaume,  etc.,  etc.  •   Les  députés  lit  la  Gironde 


sant  ta  dictature.  •  Oui ,  disait  le  PoitUlm  de  la 
Guerrt,  en  parlant  des  dénonciateurs  du  cabinet  au- 
trichien, on  vent  mettre  le  protectorat  à  la  plaee  de 
la  monarchie  constitutionnetle.  Les  Bordelais  parais- 
sent encore  quelquefois  aux  Jacobins  pourconserver 
le  masque  de  la  popularité.  Le  complot  est  prêt  ii 
éclater;rlscherchrnt  àégarer  la  multitude  en  l'en- 
treleitant  des  conjurations  les  plus  absurdes,  et  qui 
n'9nt  jamais  existé.  ■ 

A  ces  phrases,  ne  vous  semble-t-il  pas  entendre 
un  de  ces  discours  prononcés  i  la  tribune  contre  1rs 
Jacobins,  contre  Marat,  contre  les  sections  de  Paris? 
Vous  voyez  les  marnes  réflexions ,  les  inculpations 
pareilles,  la  même  manière  de  scitistifier,  la  nn'nic 
absurdité  dans  les  diffamations,  les  récriminations 
calomnieuses  dont  on  couvre  chaque  jour  les  pa- 
triotes les  plus  énergiques. 

•  Calomniateurs  imprudents  !  s'écriaient  Chas  et 
Ccritier.  Infâmes  Brissot  et  Gensonné!  Oi'i  sont  vos 
preuves?  Quels  indices  avez -vous  de  l'existence  du 
cabinet  autrichien?  Où  est-il  ?  Que  fail-il  ?  que  veut- 
il?.,.  Ce  sont  les  Jacobins,  factieux  démagogues,  qui 
s'entendent  avec  le  cabinet  de  Vienne,  qui  sont  ven- 
dus à  l'Angleterre,  et  qui,  instruits  par  vos  leçons, 
ne  cherchent  qu'à  semer  les  délia iices  pour  ramener 
le  despotisme  par  l'anarchie...  • 

<  La  faction  de  Bordeaux,  écrivaient  les  rédacteurs 
de  la  Gaulle  unineneUe,  le  IS  du  mois  de  mai  ;  la 
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ractimi  de  Bottlfaui  Taudrait  conserver  qurlqueg 
rragmrtits  (k  la  |)opularil(! qui  lui  éch a (ipr,  jusqu'au 
moinriit  où  elle  pourra  ajipiiyer  sans  danger  le  dei- 
iiier  coup  qui  sera  porte  au  club,  sut'  les  marches 
duqufl  elle  s'est  élevée.  • 

Les  agitateurs,  du  teiups  de  la  rérisioD,  gour- 
maudajent  francbPinent  l'Assemblée,  constituante. 
Les  amis  des  lois  ne  cessaient  de  hurler  contre  eux, 
et  de  mendier  des  décrets  d'accusation.' Le  uenr 
Grissot,  disait  l'auteur  du  Pottillou,  afiecle  le  plus 
iusotent  mépris  pour  la  majorité  de  l'Assemblée.  Il 
lui  manquait  cette  gloire  d'être  déchirée  par  les  bri- 
gands après  l'avoir  été  par  les  aristucratrs.  • 

Comment  te  patriote  français  répondait-il  aux  in- 
jures du  valet  de  cour?  Il  lui  adressait  le  même  1  un- 
gage  que  les  Jacobins  adressent  à  leurs  ennemis 

-  Patriotes,  écrivail  Brissot,  il  se  trame  uuc  con- 
spiration affreuse  contre  tous  ceux  qui  ont  développé 
3urlque  énergie  dans  la  défense  du  penple,  qui  ont 
émasqué  les  traîtres.  On  veut  les  rendre  suspects  à 
ec  peuple  mi^me.  L'or  coule  à  grands  Dots  pour  payer 
les  infWes  libellistes  qui  sont  chargés  de  les  discré- 
diter dans  l'npinioti  publique,  etc.  • 

Mais  telest  l'égaieuient  oii  l'esprit  de  parti  jette 
les  hommes,  ntie  les  individus  dénoncés  porteul 
dans  leur  jnstitication  les  moyens  absurdes  ou  pas- 
sionnés qn  il»  reprochent  à  leurs  adversaires.  Ils  ré- 
futent les  calomnies  |iar  des  ealomnies  encore  plus 
atroces;  ils  outraeent  le  maire  de  Paris  et  le  tribunal 
révolutionnaire  dans  la  mâme  afliche,  oij  l'un  rap- 
|)elle  qu'il  faut  respecter  les  autorités  constituées; 
ils  foulent  aux  pieds  les  lois  et  la  décence  dans  le 
même  journal  ou  ils  déclament  contre  l'anarchie  et 
l'injustice;  ils  provoquent  la  vengeance  du  peuple 
contre  leurs  ennemis,  au  moment  où  ils  ddcrëtent 
d'accusation  les  provocateurs  au  meurtre  ;  ils  atta- 
quent la  représentation  nationale,  lorsqu'ils  accu- 
sent leurs  adversaires  de  vouloir  dissoudre  la  Con- 
vention; ils  déclament  contre  les  vices  de  leurs  dé- 
nonciateurs, et  on  les  voit  s'entourer  d'hommes 
perdus  de  dettes  et  de  r^utation,  riches  de  la  mi- 
sère du  peuple,  puissants  des  vices  ou  de  la  faible^sse 
dos  rois,  républicains  de  la  veille,  toujours  prêts  à 
caiesser  l'idole  du  jour,  mais  ne  perdant  jamais  l'ha- 
bitude d'éterniser  l'indigence  et  l'avilissement  de  la 
classe  industrieuse. 

Il  est  une  espèce  d'hommes  que  les  intrigants  et 
les  modérés  ont  toujours  à  leur  disposition,  classe 
hermaphrodite  qui  déteste  les  mouvements  révolu- 
tionnaires, parcequ'elle  ne  peut  ramper  et  s'enrichir 
i|ue  pendant  le  règne  de  Tapathie  ;  classe  faible  et 
moutonnière,  doutle  sommeil  est  le  premier  besoin, 
et  ^ui  prérere  la  tranquillité  du  royalisme  aux  agi- 
lations  de  la  liberté;  classe  ignorante  et  criarde, 
dont  les  clameurs  seules  nous  annoncent  l'existence; 

Su'on  entend  dans  les  assemblées  publiques  deman- 
er  à  chaque  instant  l'ordre  du  jour  et  la  question 
préalable,  et  qui,  lidcle  aux  maîtres  qu'elle  a  choi- 
sis par  hasard,  et  qu'elle  garde  par  taquinerie,  ne 
paraonue  jamais  à  ceux  qui  la  méprisent,  et  cherche 
a  se  venger  de  la  nullité  où  elle  est  condamnée,  en 
aboyant  contre  ceux  qui  la  peignent  comme  une 
Tourmillièrede  sots  et  ue  fripons. 

Harat  siégerait  peut-être  au  milieu  de  vous,  s'il 
edt  eu  la  prudenee  de  ne  jamais  éveiller  ces  torpilles 
révolutionnaires.  II  est  ))cu  d'imbéciiles  qui  aient  le 
i;ourage  de  pardonner  à  ceux  qui  les  accusent  de 
bêtise;  il  n'est  pas  d'intrigants  ou  de  fripons  qui 
puissent  oublier  celui  qui  a  l'adresse  de  les  démas- 
tiiicr.  Ah  !  combien  d'hommes  ont  cru  être  justes 
dans  cette  occasion  ,  et  qui  n'étaient  cependant  q^ue 
les  valets  fidèles  de  leur  maître,  ou  l'involaDtaire 
écho  de  ramour-projtrc  au  désespoir!  Il  est  aussi 
beaucoup  d'hommra  qui  ne  pardonneront  jamais  â 


l'ami  du  peuple  d'avoir  dénoncé  Lafayellc  et  Du' 
mouriez  iluns  te  temps  où  ils  vivaient  intimement 
avec  ces  conspirateurs  ;  mais  dans  oe  siècle  de  bon 
sens  et  de  philosophie,  dans  ce  siècle  si  fécond  en  lé- 
gislateurs, on  se  contente  de  l'apparence,  et  le  cœur 
humain  n'entre  jamais  dans  la  balance  des  observa- 
teurs politiques. 

Pour  nous  qu'upe  heureuse  ignorance  a  condam- 
nés a  l'oubli  des  vices  et  de  l'intrigue  ;  nous  qui  som- 
mes couverts,  tiunpasde  la  boue  des  factions,  mais 
de  haillons  ou  de  blessures;  nous  qui  respectons  les 
riches,  lorsque  les  riches  nous  méprisent  et  que 
leurs  valet;  nous  calomnient;  mais  nous,  hommea 
du  14  juillet  et  du  11)  aoAt;  nous  qui  ne  sommes  pas 
façonnés  à  l'art  de  justifier  le  crime  et  de  flétrir  la 
vertu,  nous  voyons  clairement  aujourd'hui  que  le 
besoin  de  cacher  des  fautes  et  de  satisfaire  de  peli-  ' 
tes  passions  dirige  seul  les  dénonciateur  drs  Jaco- 
bins. 

Nous  vous  dirons  que  la  cause  de  l'anarchie  n'est 
pas  aux  Jacobins  ;  mais  dans  l'esprit  de  déliance  qui 
dévore  tous  les  cœurs.  Une  Convention  natiouale 
abandonnée  aux  exaltations  des  partis;  un  conseil 
exécutif  provisoire  sans  force,  sans  moyens,  sans  k- 
tivité,  plus  occupé  a  suivre  la  marche  de  ses  rivaux 
qu'à  hm  exécuter  les  lois  ;  un  comité  de  salut  pu- 
blic qui  rivalise  avec  les  ministres,  et  dont  les  mem- 
bres, quoique  patriotes,  paraissent  craindre  d'agir; 
l'opinion  publique  égarée  par  des  hommes,  dont  les 
uns  approuvent  et  iTautres  bISment  des  autorités  si 
anarchiquement  constituées  :  voilà ,  citoyens,  la  vé- 
ritable cause  des  troubles  qui  nous  dévorent. 

Imposer  silence  aux  basses  et  petites  pussions  de 
l'amour-proprc  et  de  l'intrigue  ;  manifester  la  ferme 
résolution  de  punir  tous  les  conspirateurs  ;  ne  pas 
imiter  la  conduite  de  ces  hommes  qui  pardonneal 
aux  crimes  qui  n'ont  que  le  peuple  pour  objet  ;  s'oc- 
cuper enhnetsani  relitcbe  du  bonheur  de  ce  peuple; 
ue  pas  déclamer  contre  les  factions,  mais  en  éteindre 
la  torche,  en  nous  présentant  une  constitution  popu- 
laire ;  condamner  au  silence  les  clabaudcurs  et  les 
énergumènes  modérés;  ne  pas  calomnier  un  peuple 
qui  était  mAr  pour  la  république  avant  le  lo  aoill, 
et  que  des  parvenus  ingrats  persécutent  après  avoir 
été  ses  courtisans;  mettre  plus  de  justice  et  moins 
de  haineuse  précipitation  dans  l'accusation  de  vos 
collègues;  ne  pas  les  juger  coupables,  lorsqu'on  n'a 
pas  le  désir  de  les  trouver  innocents 

Citoyens  législateurs,  voilà  ce  que  vous  derei 
faire.  Alors  les  Jacobins  aimeront  également  tous  les 
mandataires  du  peuple  ;  alors  les  tribunis  respecte- 
ront ceui  qui  auront  le  bon  esprit  de  recéder  les 
Siriiicipes;  alors  le  conseil  exécutif  et  les  générani 
cront  leur  devoir,  sans  oser  œnsurcr  vos  décrets  ; 
alors  les  ennemis  de  la  république  ne  s'agiteront 
plus,  et  la  paix  à  laquelle  vous  les  aurez  condamnés 
amènera  la  tranquillité  publique;  alors  les  riches 
ne  spéculeront  pas  sur  le  nécesMiire  du  pauvre  ;  ils 
n'auront  plus  à  cfsindre  le  fentAme  ds  brigandage 
populaire. 

Dans  des  temps  aussi  agiles,  Pétion,  maire  de  Pa- 
ris, donnait  les  mêmes  leçons  aux  honmcsehaKà 

de  l'exécution  des  lois •  C'est  en  estimant  les 

hommes,  écrivait-il  â  Dupont  de  KemouTe,  qn'on  Ict 
rend  bons  et  dignes  de  leur  nature  ;  A  vous  qui  ma- 
nifestei  toujours  de  la  défiance  au  peuple,  qui  le 
croyez  sans  cesse  capable  de  tous  les  excès,  c't^ 
ainsi  que  voua  U  déprava,  que  vous  le  rendes  mé- 

Ces  belles  paroles  devraient  être  gravées  dam  le 
cnur  de  tous  les  fonctionnaires.  L'habitude  nous  Tait 
regarder  la  pauvreté  comme  la  mère  de  tous  les  ri- 
ees  :  elleeneat  plulfil  la  victime.  Et  Laliiveiteet  Bar- 
aave  disaient  aumi  que  Pétion  el  Buzot  payaient  les 
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tiitUBM  qni  a^hnidiMoiml  à  leurs  pnacipes.  Oone 
wul  pas  crcôre  au  (Usiiitéressemeot  du  jwuvre.  I] 
m  Gcprndant  le  Mut  peut-être  qui  uime  sa  pttrie. 
Le  ricbe  n'aime  pas  taut  ta  réfiublique  que  le  pou- 
Toir  qu'il  f  exerce  ou  celui  qu'il  veut  usurper. 

Eb  profcraut  de  tels  discours,  nouî  ne  cherchons 
BKcrpeDdant  i  dissoudre  le  corps  social  ;  nous  iu- 
aJqnoDS  plutAt  les  moyens  de  le  conserver.  Nous  ne 
iDmmrs  pas  des  incendiaires,  le  faubourg  Saint  An- 
bine  ne  recMe  que  des  hommes  paisibles,  ils  n'ont 

EFnais  prêche  la  haine  des  loisj  leurs  preuves  sont 
ites  à  cet  égard.  La  jouruec  du  2  septembre  u'a  pas 
trouvé  de  coiiiplicrs  chez  nous:  mais  nous  mépri- 
soos  ceux  qui  rappclleuE  ce  roallieiireux  événement 
pour  cxdtù  la  guerre  civile  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pu  croire  à  l'Humuiité  de  ces  apitoj-eurs  dont  la 

Slupart  ont  ou  trempé  leurs  mains  dans  la  Glacière 
'iTignon,  ou  jusiitié  les  anteurs  de  cette  horrible 
boLLcherie.  Mais  nous  demandons,  au  nom  de  la  pa- 
irie et  de  votre  conservation,  que  vous  répondiez  à 
vos  enupDiis  en  travaillant  au  bonheur  du  peuple, 
rt  Dou  pas  en  le  traitant  de  factieux  et  d'agitateur. 
La  nature  uous  donne  le  droit  de  blâmer  les  actions 
que  nous  croyons  dangereuses  ;  nous  en  userons 
avec  courage. 

Obéir  el  haïr  .-  telle  était  la  réponse  des  courti- 
saus  disgraciés.  Dire  la  vérité  et  mourir  pour  eito  ; 
telle  sera  toujoais  la  devise  du  faubourg  Saint-An- 
toiae. 

Le  Pbésidbnt,  il  ta  dépulalion  :  Les  tyrans  ai- 
maient les  éloges;  les  représentants  d'un  peuple  li- 
bre n'aiment  aue  la  vérité.  Ils  reçoivent  ues  ordres 
de  la  nation ,  des  avis  de  tous  les  citoyens  ;  de^  con- 
wils,  ils  n'en  reçoivent  de  personne.  L'opinion  pu- 
Ijlique  a  déjà  rendu  aui  citoyens  du  faubourg  Saml- 
AnloiDe  la  justice  qui  leur  est  due.  La  France,  l'Eu- 
rope, l'univers  entier  savent  la  part  que  c«  faubourg 
a  eue  à  la  révolution,  et  peut-être  la  postérité  inet- 
tn-t-elle  un  jour  en  question  si  ce  n'est  pas  lui  (]ui 
l'a  créée.  Les  délianoes  sont  sans  doute  uue  calamité 
publique  ;  mais  nour  bannir  les  délianccs,  il  ne  faut 
pas  se  livrer  à  ues  préventions.  La  Convention  oa- 
tionale,  toujoura  ferme  dausses  devoirs,  ne  saura  Ja- 
mais ni  calomnier  le  |)euple  pour  l'avilir,  ni  le  Dal- 
ler pour  l'assrrvlr.  Elle  n'opposera  qu'une  réponse 
aui  calomnies  dout  on  l'abreuve  ;  c'est  la  constitu- 
tion dont  elle  s'occupe,  et  qu'elle  va  proposer  aux 
Fraoçais.  La  postérité  jugera  aussi  cette  Convention 
tant  calomniée;  elle  verra  si  nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  de  nos  querelles  et  de  nos  {tassions.  1^ 
Convention  nationale  rend  justice  à  la  pureté  des 
vues  des  citoyens  du  bubourg  Saiut-Autoiue ,  et 
vous  invite  à  sa  5<iance. 

On  demande  l'impression  de  cette  pétition  et  de  la 
rêpiHtse  du  président,  et  l'envoi  aux  déparlements. 
Cette  deroîèn:  proposition  éprouve  quelque  diflicul- 
lés.  La  Convention  adopte  la  première,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  reste. 

—  An  nom  du  comité  de  saint  public,  Lacroix  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  voulant  connaître, 
dans  le  plus  court  délai,  l'état  actuel  et  eiTcctif  de 
ti>us  les  corps  qui  composent  les  armées  de  la  répu- 
blique ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Le  général  en  i^ef  de  chaque  armée  de 
la  république,  nommera  un  ou  plusieurs  ebth  de 
brigade  employés  sous  ses  ordres,  pour  pnsser  sans 
aucnn  retard  une  revue  extraordinaire,  et  faire  une 
inspection  générale  de  tous  les  corps  qui  composent 
chaque  armée,  soit  qu'ils  soient  campes,  cantonnés, 
en  quartier  ou  en  garnison. 

•  II.  Les  représentants  du  peuple,  députés  par  ta 


Convention  nationale  près  des  armées  de  la  répuUi* 
que,  surveilleront  par  eux-m^mes,  autant  quili  le 
pourront,  ces  rcTues  eitraoïdi noires;  ils  choisiront 
et  délégueront  des  citoyens  au  moins  en  aomhre 
égal  à  celui  des  chels  de  brigade  nommés  par  le  gé- 
néral en  chef,  pour  les  accompagner  et  assister  ù 
toutes  les  opérations  relatives  a  cette  inspection  gé- 
nérale dans  les  lieux  ouilsuepouirontse  tran^tor- 
ter. 

•  LU.  Les  chefs  de  brigade,  chargés  de  passer  ces 
revues  extraordinaires,  se  feront  accompagner  par 
des  commissaires  des  guerres. 

■  IV.  Les  procès-verbaux  de  ces  revues  extraor- 
dinaires seront  en  deux  colonnes  ;  la  première  coii>- 
tieodra  les  noms,  surnoms  de  tous  les  présentsdans 
les  diiïérents  corps  ;  la  seconde  contiendra  ceux  des 
absents,  le  lieu  de  leur  domicile,  l'époque  s  laquelle 
ils  ont  quitté  leur  corps. 

•  V.  Les  procès-verbaux  feront  en  outre  mention 
del'élat  de  l'habillement,  de  l'armement  et  de  l'équi- 

Cément,  et  de  tous  les  hesoins  de  chaque  corps  avec 
!S  observations  sur  les  plus  urcents. 

■  VI.  Les  procès-verbaux  &  ces  revues  seront 
faits  doubles  et  adressés  au  comité  de  salut  pnMic  et 
au  ministie  de  la  guerre  à  fur  et  mesure  qu'ils  se- 
ront dressés.  • 

•  Le  présent  décret  sera  envoyé  p»  des  courriers 
extraordinaires.  • 

—  Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  ua 
décret  est  rendu,  qui  porte  que  les  a^ji'Dts  des  ex- 
ministres Uonge  el  Beurnonville  rendront  leurs- 
comptes  aux  ministres  d'Albarade  et  Bouchotte,  qui 
après  les  avoir  examinés,  les  feront  passer  au  comité 
de  salut  public  avec  leurs  observations. 

Ou  Ht  la  lettre  suivante  : 

Lt  générai  Biran  a*  miniilre  de  la  guerre. 

Ilice,lfl  IGavrîl. 
<Li  DODvdledel'lBnBMmhiioadeDainouriaicauiiè 
la  piui  forla  indlgulion  k  l'anaèc  d'Italie,  et  n'a  fait 


qu'EUfmmlir  tan  couruge  r: 
hliquert  S  la  cause  satréc  de  Uliberiéel  de  l'égal  il  t.  iHe 
brdie  d'impalience  d'en  daaiier  des  preuvei,  eien  ccptre 
bienlAI  l'occasion. 

f  J'ai  l'bDiineur  de  voui  rendre  compte  que  In  milicicos 
qui  te  tenaieat  dant  la  vallée  de  DIcural,  liicjoiélaieiit  coo- 
linurilemenl  uoa  troupes  dn  cAt4  de  Saint-Martin,  j'ai 
donné  les  ordres  au  ^néral  Joseph  Casa-Bianca ,  qui  com- 
mande >  Lanioua,  delea  en  ehasier;  f«  qu'il  a  bit  avec 
soccÈa.  Il  leur  a  tué  lii  hommes  »ur  la  place,  en  ■  tAeut  un 
atseï  grand  Dombre,  et  n'en  a  perdu  aacun.  > 

—  L'assemblée  termine ,  après  de  légères  discus- 
sions, la  déclaration  des  droits  telle  qu'elle  était  pro- 
posée par  le  comité. 

Plusieurs  des  articles  ne  sont  adoptés  que  sauf  ré- 
daction. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  HARDI  3S   ATHIL. 

Lequinio,  au  nom  de  la  commission  envoyée  dans 
le  département  du  Hord,  présente  le  tableau  suc- 
cinct des  travaux  des  commissaires.  Ils  ont  visité  la 
frontière  comprise  entre  Calais  et  Charlos-sur-Sain- 
bre  ;  la  plupart  des  places  étaient  sans  déicnse  ; 
maintenant  celles  de  première  ligne  sont  en  état  de 
soutenir  un  siège  de  plusieurs  mois.  Les  approvi- 
sionnements avaient  été  négli)^  ;  les  magasins  ont 
été,  par  leurs  soins,  abondamment  fournis.  Lequinio 
rappelle  ensuite  les  diverses  mesures  qu'ils  ont  pn- 
ses  pour  que  la  trahison  de  Dumouriez  nVflt  pas  des 
suites  funestes,  pour  ramener  à  l'obéissauce  de  la  loi 
les  soldats  que  le  traître  avait  égarée. 

La  Convention  décrèlo  l'inipiession  île  ce  rapport. 
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-  —  Di'l.nunay  \f  jrunp,  organe  dii  coniile  Ae  Irgîs- 
latioii,  présente  une  moi  li  lieu  lion  à  la  loi  contre  les 
ilistributPiirs  de  faui  assi^ats.  Le  comile  propose 
•le  substitiirr  la  peine  ile  six  ans  de  Ters  à  la  pettie 
lie  mort  conire  ceux  qui  ne  seraient  ni  fabricateiirs, 
ni  distributeurs  en  première  main. 

Thubiot  :  L'iiitrrêt  national  m'oblieede  mVIevrr 
i;ontre  es  projet.  L'humanité  qui  tenil  à  ruiner  tous 
les  citoyens,  à  discrcJitcr  1rs  assicnnls,  est  plutôt 
une  barlinrie  :  c'est  un  crime  de  li'se- nation.  Ou 
convient  du  principe,  que  celui  qui  fabriijue  de  faux 
•issi};nals  porte  un  coup  mortel  au  crédit  national; 
i^lui  qui  les  distribue  n'est-il  pas  aussi  criminel.  Le 

Crémier  ne  ferait  pas  de  ^andes  dépenses  pour  fa- 
riquer  les  assignats,  s'il  s'attendait  a  les  laisser  en- 
fouis dans  une  cavf .  On  me  dit  qu'on  laisse  subsister 
la  peine  de  mort  contre  les  premiers  distributeurs  ; 
mais  à  quel  signe  dblinguera-t-on  le  premier  agent 
ilu  deuxième?  K  qui  sera-ce  à  prouver  que  l'accusé 
est  le  distributeur  en  premier?  Ce  sera  à  l'accusa- 
teur public;  mais  il  ne  pourra  jamais  en  fournir  Irs 
preuves.  La  révolution  ne  peut  être  soutenue  que 
par  le  crédit  des  assignats.  N'épargnez  donc  fins 
quelques  scélérats  qui  voudraient  renverser  la  for- 
tune de  plusieurs  millions  de  citoyens,  et  anéanlir 
Ja  république.  (On  applaudit.) 

Souvenez-vous  de  ce  qu'on  vous  a  sauvent  répélé 
et  qui  est  bien  constant.  Pitt  protège  publiquement 
la  laJiricDlion  de  Taux  assignats  à  Londres.  SI  vons 
adoiitez  k  projet  qui  vous  est  présenté,  les  assignats 

?ui  se  fabriquent  en  Angleturre  circuleront  en 
rance  sans  que  vous  puissiez  atteindre  personne. 
Vous  ne  pourrez  frapper  le  premier  agent,  puisqu'il 
sera  à  Londres.  Celui  qui  en  France  les  reçoit  et  les 
met  en  circulation,  sera  puni  dt^  six  annéesde  fers; 
mais  par  le  moyeu  de  ces  (ik'uics  assignats,  il  par- 
viendra à  briser  ses  fers  et  reparaîtra  encore  dans  la 
société,  pour  plonger  le  poignard  dans  son  sein. 

Je  demande  que  la  Convention  ne  se  déshonore 
pas  en  discutant  o lus  longtemps  une  loi  si  infânie, 
et  qu'elle  passe  à  l'instant  a  l'ordre  du  jour. 

BiHOTEAU  :  Thnriot  n'a  pas  répondu,  car  le  comité 
ne  vous  propose  pas  de  supprimer  la  peine  de  mort  ; 
il  vent  seulement  que  celui  qui  ne  met  en  circula- 
tion un  assignat  faux  oue  parcequ'il  l'a  reçu,  ne  soit 
pas  traité  comme  le  Caliricateur. 

Je  suppose  qu'un  pauvre  homme  reçoive  en  paie- 
ment de  sa  journée  un  assignat  faux;  je  suppose 
mihne  qu'il  le  reconnaisse  comme  faux,  mais  c  est  sa 
seule  ressource,  il  est  presse  par  la  misère;  il  porte 
cet  assignat  chez  un  boulanger  ;  il  est  pris  et  puni  de 
mort.  Cette  byjHithèse  ne  vous  lait-ellc  pas  sentir 
l'injnstice  de  la  loi  ;  à  plus  forte  raisou  la  peine  de 
mort  ne  peut-elle  pas  être  appliquée  à  un  homme 
qui  aurait  ignoré  la  fa  Isi lien  Lion, 

CuAnLiER  :  Je  réponds  à  Biruleau  que  le  Code  pé- 
nal a  prévu  les  hypotlièscs  qu'il  vient  de  faire.  Le 
jury  d'accusation  est  tenu  de  déclarers'il  pense  que 
l'accusé  a  eu  l'intention  de  unire  à  la  fortune  publi- 
que en  donnant  les  assignats  faux.  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  le  jury  a  reconnu  celle  intention  perverse 
dans  l'accusé,  aue  celui-ci  est  condamné  à  mort. 

L'assemblée  ferme  la  discus.sion,  et  rejetle  le  pri>- 
jet  présenté  par  le  comité  de  législation. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députalien  des  créan- 
ciers de  Philippe-Joseph  d'Orléans,  qui  demandent 
qu'il  soit  nommé  un  agent  pour  surveiller  les  opé- 
rations des  créanciers  syndiqués. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances, 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Jem- 
maites,  réfugiés  à  Paris,  introduits  à  la  barre,  pré- 
sentent une  pétition  tendant  ii  obtenir  des  secours. 

Leur  pétition  est  renvoyée  aux  comité  des  se- 
cours cl  de  salut  public 


—  Le  pfésident  donne  lecture  de  ta  lettre  qiie  la 
Convention  l'a  chargé  d'écrire  aux  commissaires  à 
l'armée  du  Rhin.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•L.ai:onTenlioiinalioDBle,cilojeiisco1l(gtie*,  avuaiee 
catisl^clion  le  l'ie  que  tous  n'ain  ce»è  de  déploTer  dans 
la  mitaion  imiiortaiile  dont  die  vous  a  charf^éi.  Elle  a  ap- 
plaudi aui  senlimcnli  qui  roui  ont  dicie  la  réulutinn  de 
TOUS  eiifiirmËr  dam  Majeace  ;  je  voui  Tel  relie,  eii  son  nom. 
d'avoir  élé  A  mtme  de  donner  aui  iiiUre«»nli  Hnjaifais. 
DOS  frËiesadnptirs,  celte  marque  d'atiacbemtnl;  aux  bra- 
ies soldais  de  U  république  ce  témolgnaiie  de  confiance, 
ïi  a  loire  patrie  celle  preuve  de  détouenii'nL  II  est  bien 
beiireul  pour  vous  d'avoir  montré  1«  premier  que  le*  re- 
présentant* du  peuple  tiançjis  n'ont  pas  fait  en  tain  le 
sernientde  vivre  libreioà  de  mourir,  el  que,  animés  pnr- 
loul  daiDfinecounige,IIinecrBi|incntpaspluilH  effnris 
de  la  ijrannie  sur  lés  réoiparti  d'une  ville  auiéfée  qu'a 
la  tribune  national e. 

I  Le  prèàdent  de  la  Co»re»tion  aalionate ,  LiMCBCi,  * 

Cette  rédaction  esta<loptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dampicrre. 

VilencieDRCi ,  ieii  avril. 

a  Cilojcn  prisidepi ,  ce  n'c)l  pas  uns  élonnement  que 
j'ai  vu  dai.s  les  papiers  publics  one  lettre  signée  Ransonnel, 
où  il  annonre  que  plusieurs  corps  ont  passé  avec  Dunion- 
riei.  Le  citofCn  Rinsonnel ,  d'un  civitœe  e(  d'un  coiiriLgc 
connus,  a  été  altsolumenl  trompé,  et  j'jSinne  sur  ma  ri«- 
ponsabililé  qu'aucun  des  corps  nommés  il.in<  celle  lettre 
n'ii  passé  du  cAlé  des  ennemis.  La  nioilié  du  ré^iimenl  Ù! 
Bcrcbigny,  séduilpar  Nortljman,  sonrhef,  el  par  l'or  de  Du. 
mouriei,  a  passé  seule  j  quelques  officiers,  quelques  toldils 
et  quelqurs  roloniaires  de  i'armée  ont  suivi  ce  pernicieux 
['Xemple,  nais  en  tout  l'cniigraiion  est  bien  moindre  que 
relie  qui  a  suiii  Laf^iyctle,  et  ne  s'élève  pas  en  tout  t  six 
cenlsou  sept  cents  hnaimcs  effeclifi.  Je  vous  prie,  cilojen 
1>résident,  de  donner  ]■  pli»  itrande  pulUcité  à  ma  leUre, 
alin  de  rendre  une  jusllcv  éclatante  I  tous  lei  corps  Totuse- 
ment  iucolpés,  et  qui  dan<  ce  momenl  tnnt  le  sertice  le 
plui  actiram  avant-posles,  Huuul  à  un  grand  nombre  de 
Bercbigny  qui  sont  raléi  lidi'les.        Sigitd  DtMriaaaa.  ■ 

LasouacE  :  On  avait  annoncé  qu'un  grand  nom- 
bre de  soldats  avaient  élé  assez  lâches  pour  suivre 
un  traiire  et  pour  porter  les  armes  contre  leur  pa- 
trie. Du  sentiment  de  douleur  s'était  emparé  des 


doit  fixer  ses  regardssur  l'armée  de  la  Bel- 

Sique,  aemée  dont  l'hérnTsme  avait  attiré  l'attention 
c  toute  l'Europe,  mais  dont  la  gloire  avait  été  Dé- 
trie par  un  rapport  précipité.  Citovens,  les  tyrans 
qui  ont  opprimé  Rome,  ont  fait  marc~her  sur  elle  les 
armées  qu  ils  commandaient.  Au  lieu  de  suivre  son 
chef,  l'armée  de  la  Belgique  s'est  rangée  sous  l'éten- 
dard tricolore.  Par  cette  conduite,  elle  a  remporté 
une  victoire  aussi  éclatante  qu'en  combattant  nos 
ennemis;  elle  mérite  la  reconnaissance  nationale.  Je 
(lemandeque  vous  décrétii'z  que  l'armée  de  la  Belgi- 
que a  bien  mérité  de  la  patrie.  (  Applaudissements) 
Celle  propoiiiioa  est  décrétée. 

—  O'i  reprend  la  discussio»  tnr  le  partage  de»  bien» 
communaui.  —  Plusieurs  inetnbrei  denniidcnl  que  les 
liens  patlagés  soient  Inaliâiiiiblei.  La  discuMion  est  ren- 

—  On  lit  une  lellre  du  général  Berruyer,  rammandant 
de  ta  réserve,  écrite  du  quartier  général  de  ChemiJIé,  dé- 
puTicment  de  Ha}enne.el- Loire.  Il  aimonec  que  la  divi- 
sion Uc  son  armée,  commandée  par  Lfgonier,  ayant  attaqué 
les  rcbell»  i  Coron  et  Veiins,  a  été  repoui^éJ  M  oblif^  rie 
seretirer  tVibiers.il  ailribue  cet  échec  a  lalacbetéelft  la 
détrclion  île  quelques  corps  de  volontaires.  Il  donne  de* 
elogaao  baiaillon  duFiniitére.qui,  seul,  quoique  réduit 
à  deux  cent  ciiiquanle  hommes,  a  sauvé  l'aitillérie.  Il  ta 
pNint  dé  manquer  et  d'oDkîers-jiénéraux  et  de  dlUérents 
objet»  indispensables  pour  le  succéi  de  set  opérations. 

Cette  lettré  est  renvoyée  au  coœilé  de  salut  public,  i 
diarge  de  rendrecample  de*  mesures  qu'il  aura  prise). 
La  léance  ctt  ktée  b  cinq  beum. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

15.  Jtudi  25  AvEiL  1793.  —  VAn  2e  rfe  la  Itipubliqut  Françaift. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

Vitnnt,  U  B  avril.  —  L'impfralrice  de  Dutiie  h  <le- 
iM«ilé  I  BolTc  cour  l'npnliton  du  briTc  prince  I.  Ponia- 
lowiU.  La  niMa  qu'on  donne  de  celle  démirrbe  n'nt 
rien  naiDi  qu'honorable  pour  H.  Félix  Polocki.  Legéiit- 
mu  PuûaloÏHkl  etfpounuiTi  par  Catherine,  pour  avoir 
eu  k  DoUe  coDiage  d'entojer  t  Poiocki  un  cartel  en  té- 
po'icbnne  Mire  inwleBle  qu'il  en  iTait  reçue. 

L'unbauadenr  rn»e,  tan*  doulepar  oi^re  de  umil- 
Iroae,  acoiunllt  au  toi  de  Pologne  d'engager  un  ne«en 
tioyiiem  Italie. 

On  t'occupe  Mm  relAchede  dUpotlUons  mililaire*.  Il  est 
farli  le  1,  puur  Fribonrg  en  Bris^n,  un  noniean  Iraîn  de 
grooe  ariillerib 

Le  rtf[imeni  de  carablolen,  ai  gamiNn  dans  celte  rille, 
ra  partir  pour  l'arioee  de  réserre. 

Le  général  deVioa,  qui  doil  aroir  obtenu  nu  eommande- 
mciil  dans  l'arma  du  maréclial  prince  deCobourKi  ura 
reBplacé  par  le  gAriral  d'artillerie,  comte  de  Colloredo, 
dan»  le  eoMBandoBent  de  ruinée  ■ntricUenne  en  Pii- 


Je  hÛOO  Oorini,  pour  le  premier  quarli 
D  eorpt  tnae  qu'elle  a'eit  cborgte  d'entretenir. 
(Vojnn-111.] 

Uajunrt,  U 1  mril.—  Antoard'bnl  U  aecoade colonne 
do  corpj  de  no»  troupes,  qui  dollnarcber  contre  le)  Fran- 
çais, a  commeDcâi  te  mettre  en  CMurement.  Le  réglmeol 
dei  gardes  A  pied  at  d^t  parti.  Le  prince  royal  Adolph, 
qui  lé  commaDde,  élail  i  ià  Itle  du  teeend  bataillon. 

Bappanienl  encore  k  cette  tecoade  colonne: 

1*  Lerégimentd(*gard««Klu<onwtcbefnl,qnlienKl 
otusi  aujoordlin)  en  nMrcbedeBInmeMn,  idëuxUenet 
tM,  otk  U  l'aalt  aMenbM  ; 

3*  Le  iiteoud  rtgfBeat  decinlfrie,le6*elle7*  régi- 
nmu  do  dncMt  >  le  S',  le  6*  et  le  ir - 


S*  La  MMBde  diiirion  de  U  grape  ■rtiUeiie,  l'Upitai 
de  caHpaiiH  cl  la  gteéivliie. 

ToM  cet  itgineBU  vont  luine  Imntditlenienl  l'on  iprit 
l'antre,  HtoM  dreit  i  WeadiqalcUlcDT  rend«.-*iMU. 
IhfiMiiriiHItRbln. 


FRANCE. 
Awfi,  U  M  orrft.  —  Lh  payniia  r^oltés  ilu  dé- 
puteBCDt  île  !■  Ltdre-lnfMeure  rentrent  par  Iroapes 
fluttleors  foycTs;ccs  mstheureui  font  dtsimpré- 
cattoneoDtre  lesautenrsdeleur  Tuneste  égar^  mrnt. 
11  n'y  a  pas  de  moyens  4e séduotioB  qui  n'aient  été  em- 
ptoyespar  lears  prCtrea  et  leura  ci-âeraot  seigneurs. 
—  L'armée  des  rebelles  est  entièrement  déDmidde. 
La  edte  de  Tourst  de  Hont'Glone  (l)  vient  d'être 
balayée.  L'sttaqae  s'est  Taite  sur  trois  colonnes  avec 
on  succès  complet.  —  On  a  trouvé  sous  l'herbe, 

tifèsde  Hont-Glone,  unesomme  de  32S0  livres,  vo- 
ée  dans  cette  dernière  ville  par  un  des  reUtlUt.  Les 
limités,  battus  au  Mesnil,  ont  perdu  dans  cette  af- 
faire le  chef  de  leur  artillerie,  et  ont  massacré  le  chef 
en  second ,  suspect  d'intelligence  avec  tes  patriotes. 
— Od  nesait  d'où  la  GaulU  d«  Gint*  a  pa  tenir  la 
{Hâendae  nouvelle  que  plusieurs  memorea  de  U 
CnaTcntion  nationale  avaient  été  0t>fJ(o(iW(  à  Paris, 
à  la  suite  d'un  souIèTement. 

—  J.  PétioD  vient  de  publier  nne  réponse  à  Maxi- 
milien  Bobespierre, dans  laquelle  il  accuse  lui-ménie 
MU  accusateur,  et  lui  reproche  d'avoir  dénaturé  les 
faits  qui  ont  servi  de  motib  i  ses  inculpations;  il  les 


présente  sous  un  aspect  tout  différent,  et  suit  Robes- 
pierre dans  toute  sa  conduite  politique  depuis  la  ré- 
volution. 

On  remaraue  dans  cet  écrit  le  passage  suivant, 
dont  il  est  à  ac^irerquc  le  présacn  ne  se  rôalise  pas: 

■  C'est  lors  de  notre  premier  fthec  dans  la  Belgi- 

3ue  qu'a  éclaté  la  conjuration  du  10  mars;  c'est  lors 
e  la  trahison  de  Diimouriez ,  c'est  lorsque  l'eiineiui 
est  sur  nos  frontières,  qu'on  dispose  tout  pour  un 
grand  mouvement,  que  les  motions  les  plusinten- 
diaires,1es  pétitions  les  plus  liberticides  se  succèdent 
sans  interruption.  Tout  prend,  pour  détruire  la  ré- 
publique. In  ini>me  marche  aui  a  été  suivie  pour  dé- 
tmirela  royauté.  On  parle  des  trahisons  de  la  Con- 
vention, comme  on  p^nrlait  autrefois  de  la  trahison 
du  roi  ;  on  parle  d'insurrection  contre  la  Convention, 
comme  on  parlait  d'insurrection  contre  le  château  ; 
on  cherche  à  liguer  les  sections,  comme  elles  se  n'u- 
nirent alors  ;  on  a  regardé  le  1 D  mars  comme  û  2i) 
jvin,  et  je  ne  doute  pas  qu'on  prépare  un  10  aoât  ; 
mais  l'un  fut  l'aurore  dt  la  liberU,  et  celui-ci  en  se- 
rait le  tombeau  (l).  • 

COVKDIIE  DB  PARIS. 

Du  91  avril.  —  Ou  fait  lecture  d'no  arrêté  par  le- 
quel le  corps  municipnl  envoie  au  conseil -général  et 
aux  quarante-huit  sections  la  loi  du  3.9  mars,  relative 
aux  écrits  tendant  1"  à  provoquer  le  mi  iirtrr  et  la  vio- 
tation  des  propriétés  ;  !<>  la  dissolution  de  In  repré- 
sentation nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté, 
ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté 
du  peuple. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  corps  municipal  serait 
invité  à  déduire  les  motiEsqui  Tont  portéà  lui  en- 
voyer ce  décret, 

Un  membre  croit  trouver  de  l'analogie  entre  ic 
motif  qu'on  pourrait  supposer  au  corps  municipal 
dans  cette  démarche  et  l'adhésion  qu  a  donnée  le 
conseil  à  la  pétition  du  IS  de  ce  mois.  Il  demande 
qu'on  lise  sur-ie-champ  la  liste  des  signatures  des 
membres  qui  y  ont  adhéré.  Cette  proposition  ex- 
cite de  vives  réclamations  de  la  part  de  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  signé,  et  notamment  de  la  port  des 
membres  composant  les  commissions,  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  pétition  n'a  pas  été  envoyée 
dans  leun  bureaux. 

Le  conseil  arrête  qu'on  fehi  la  lecture  de  la  liste 
des  signatures.  Cet  arrêté  est  exécutéà  l'instant. 

Ils>sl  trouvé  quatre-vingts  signatures,  et  la  feuille 
des  adhésions  a  été  déposée  sur  le  bureau  pour  re- 
cevoir les  signatures  des  membres  qui  seprésente* 
raient  pour  y  adhérer. 

—  Une  députation  des  commissaires  de  la  majorilé 
des  sections  demande  que  le  conseil  nomme  des  com- 
missaires prisdans  son  sein,  i  l'effet  de  préscuter 
une  pétition  relative  à  l'armement,  au  départ  des  ca- 
nonniers  de  Paris  et  au  rapport  d'un  décret  précé- 
demment rendu  à  ce  sujet. 

Le  conseil  arrête  que  le  parquet  rériRera  préala- 
blement les  adhésions  des  sections,  et  en  fera  ensuite 
son  rapport. 

—  Une  députation  de  la  municipalité  de  Versailles 
vient  remercier  le  conseil  de  ce  qu'il  a  arréléque  son 
adhésion  à  la  pétition  du  lï  avril,  et  sa  prestation  di: 
serment  d'union  et  de  protection  mutuelle,  seraient 

(0  La  r^poDM  iuprîméa  par  Potion  mu  ittiqncs  de  Ro- 
heipierre  ctl  deTenae  tri)  rare  :  noua  ne  l'atona  relrouvie 
que  dini  une  coUectioa  de  piiceiinr  U  rïTaiution,  que jmm- 
tH<  un  libraire-litljralenr  d«  Paria,  H.  Audin,  auleor  d^iiH 
liidoire  de  Luther.  L-  0. 


ySàh.  —  ToaeUI. 
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envoyées  aux  ijuarautC'Kuit  settioiis.  L'urateur  de 
la  (lé|)iitaliun  annonce  qu'à  Versaillra  les  esprits  sont 
â  la  hauteur  des  évënements,  et  que  le  sans-culo- 
lismcy  est  poftc  au  plusliaut  degré  que  l'on  puisse 
désii-er. 

Ce  discours  a  élé  suivi  de  nombreux  applaudisse- 
ments. Le  prdsidrnt  et  le  procureur  de  la  commune 
oui  donné  a  l'orateur  l'accolade  fraternelle. 

—  La  commission  des  certilicats  fait  son  rapport. 
Il  est  interrompu  par  une  proposition  tendant  à  ce 
que  le  double  du  tableau  des  rcnueranl  Mrli/îcolt 
dt  civitme  soit  alfiché  pendant  nuit  jours  dans  la 
salledu  conseil.  La  question  préalable  sur  cette  pro- 
[>ositiane5tdemandéeeladoplce',et,apr(s  une  longue 
délibération,  le  conseil  a  renouvelé  son  arrêté  du  31 
mars  dernier.  En  conséquence,  les  citovens  requérant 
(les  certilicats  de  civisme  seront  tenus  d'être  présents 
il  la  censure  du  conseil. 

Les  rapports  des  demandes  de  ces  certiricats  ne 
p:)urront  être  Tailsque  les  mardisjeudis  et  samedis. 
Le  nombre  des  reutiérants  présentés  par  jour  à  la 
censure  sera  porté  a  vingt. 

Les  certificats  de  civisme  délivres  jusqu'à  ce  jour 
sans  cette  Tormalité  sont  et  demeurent  rapportés. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  aux  départements  et  aux 
quarante-huitsections. 

Du  23  avril.  —  Le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  rend  compte  de  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  l'appartement  de  feu  Louis  Capet,  dans  la 
tour  (lu  Temple.  Les  commissaires  et  lui  ont  trouvé 
dans  un  tiroir  tous  les  attributs  de  la  royautd,  et,  ne 
voulantpasque  ces  sic  nés  féodaux  puissent  se  per- 
pétuer, ils  ont  déliguréà  coups  de  marteaux  1rs  croix 
de  Saint-Louis  et  autres ,  ont  brûlé  les  cordons  ron- 
ges et  les  plaques.  Un  commissaire  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  cette  opér.-ition,  et  dépose  sur  le 
bureau  un  paquet  contenant  les  effets  précieux  qui  y 
sont  énoncés.  Le  conseil -général  arrête  que  tous  les 
objets  d'or  et  d'argent  contenus  dans  ce  dépôt  seront 
fondus  et  convertis  en  lingots,  en  présence  des  com- 
missaires et  du  secréiaire-greflier  qui  en  est  déposi- 
taire. 

Lepilre,  l'un  des  citoyens  inculpés  dans  l'affaire 
du  Temple,  écrit  une  lettre  par  laquelle  il  demande 
la  levée  des  scellés  apposés  chez  lui,  et  sollicite  un 
prompt  examen  de  sa  conduite,  «potirprouverau 
conseil  qu'il  n'a  point  à  rougir  de  l'avoir  vu  siéger 
parmi  ses  membres.  •  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sursonarrëte  du  Si  avril.  Cet  arrBté 
porte  que  l'administration  de  police  fera  lever  les 
scellés  apposés  chez  tés  citoyens  inculpés  dans  l'af- 
fairedu  Temple. 

—  Le  conseil  a  nommé  deux  commissaires  pour  la 
levée  des  scellés  spposéschez  le  citoyen  Bourbon- 
Penthièvre. 

— Le  conseil,  ajoutant  3  ses  précédents  arrêtés  sur 
les  certificats  de  civisme,  a  arrêté  que  les  signale- 
ments des  requérants  seraient  portés  sur  leurs  certi- 
licats, ainsi  que  leur  âge  et  leur  lieu  de 


palitës  de  la  république.  Cette  circulaire  portera 
pour  base  qu'il  est  dans  l'intention  de  la  commune  de 
Paria  de  communiquer  avec  toute  la  république,  et 
qu'elle  n'adopte  que  cette  seule  espèce  de  fédéralisme. 

Cette  circulaire  sera  imprimée  et  aflichée. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  le  corps  municipal  se- 
rtit invité  à  faire  mettre  i  exécution  son  arrêté  por- 
tant nomination  de  commissaires  pour  fraterniser 
iivec  le  département,  relativement  à  l'administra  lion 
des  hôpitaux,  et  à  étendre  cet  arrêté  à  toutes  les  au- 


tres branches  d'admiiiisti<alîou,etenliu  ùeu rendre 
compte  sous  quinzaine. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  dénoneia- 
tiou  faite  contre  Gorsas  et  l'auteur  du  Journal  fran- 
pot*  (I). 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  22.  Divorces,  B.  —  Mariages,  26.  —  Naissan- 
ces, 53.  —  Décès,  85. 

i)u32.  Divorces, 6. — Mariages, 32.— Naiaancea, 
75.  ~  Décès,  S4. 

SÉPARTEUEni   DC  KOHD. 

LUU,  11  avril.  — Les  Anglais  rénnli  i  Anvers  en  ismi 
giand  nombre  s'avancent  dans  la  Plandie  littorale,  Ih  sont 
*aits  doute  deslinés  i  occuper  Menin,  Courlni  ptl*  West- 
t'Iandre  évacuée,  ainsi  que  Tournai,  par  Ifs  Autrichiens.  Ces 
drrnierj  s'agitent  beaucouji,  font  des  fflurdieii ,  dei  contre- 
marchei,  saiii  paraître  aïoirdcbnt  Tue.  Ih  n'ont  pas,  dans 
ce  moment-ci,  le  pied  »ur  notre iprritoire,  si  cea'eitlecarap 
de  Maulde.  Lille  et  les  postes  eiiviroitnsnli  «ont  dans  an 
bel  étal  de  défense.  Onélèie  dca  retranchement*  au  poste 
du  Pont-Houfie:  une  issle  plaine  luri  bieiilAl  remplacé  le 
faubourg  de  Fires,  et  sur  les  fondements  de  l'église  >c  mon- 
tre di^ï  ue  baitian  redoutable. 

Cliariue  jour  offre  des  traits  de  Tslenr  partJcalièle. 
Le  18,  cinq  bommes  du  tC  résimenl  de  civalerie  appreo- 
nenl  i  Rout»lx  que  buit  Pniuicns  Tlennenl  de  paillr,  es- 
coKant  cinq  chariots  diai^és  de  jamlKins,  de  genièvre, 
linge,  elc.  Les  cinq  bratesse  mettent  i  leun  trousKS,  les 
illeignent,  en  Coal  quatre  prisonnien,  cl  emmineDt  har 
prise  a  Lille. 

Les  commissaires  delà  Convention  et  le  mtntslre  Beui^ 
nnnTJlle  seront  détenus  i  Maeslrichl  comme  priionnias  d'E- 
tal. On  a  ordre  de  les  Ireiler  avec  éganls ,  et  de  lei  mellre 
dans  une  chambre  séparée,  oji  ils  auront  des  livres  et  la 
faculté  d'écrire  des  lettres  lodilUrentes,  qui  seront  on- 

Les  prisanniera  tout  tma  la  garde  d'uo  ca[dlalne  et  de 
trente  soldais. 

Une  espi'ce  de  congrès  t'eu  tenu ,  Tes  1  et  8 ,  t  Aovai. 
Ln  personnea  qui  l'j  mui  trouvées  som  :  le  priixe  ilat- 
honder  el  te  prince  sdd  Dis  ,  le  duc  d'Yoïk,  le  prince 
de  Cobourg,  milord  Aiikland,  amliassadeur  britannique  i 
laEIave;  le  comte  de  Slahremberg,  envoyé  impérial;  le 
comte  de  KelIer,miojèdePmsse;  lecomiedeMellernicb, 
ministre  pléitlpotenKaire  de  3.  U.I,  dans  letPeja-Banet 
le  général  de  Kno)ii>)sdorll 

Les  premières  conftrracai  ont  fiara  n'avoir  pour  bnt 
que  le  réiabligsemeot  du  repos  en  Fnoee  sans  bostiUiea; 
mais  le  mauvais  saetta  de  Dumouriei  ajant  lait  changer 
d'atls,  on  est,  dit-on,  comenu  d'un  plan  d'intnicM. — 
C'eusaDidauie  a  ces  dernières  résoluiioDaqu'ilbHt  atlri- 
buer  la  nouvelle  proclamation  du  prince  Catwurs>  ceue 
étrange  pièce  a  d^t  été  itpandue>  quoique  rien  u'ca  ait 
garanti  l'anlhenlicité. 


•  La  déclaration  que  j'ai  donnée  de  mon  quartier- 
général  de  Mous,  le  3  avril,  est  un  témoignage  pu- 
blic de  mes  sentiments  personnels  pour  ramener  le 
plus  tôt  possible  le  calme  et  la  tranquillité  en  Eu- 
rope. J'y  ai  manifesté,  d'une  manière  Tranche  et  ou- 
verte, mon  voeu  particulier  pour  que  la  nation  fran- 
çaise eQt  un  gouvernement  solide,  durable,  quire- 
nositsur  lesD.ises  inébranlables  de  la  Justice  et  de 
l'humanité,  qui  donnât  à  l'Europe  la  paix, et  à  la 
France  le  bonheur.  Maintenant  que  les  réjsultats  de 
cette  déclaration  sont  si  opposés  aux  effetsqu'elle 
devait  produire,  et  qu'ils  ne  prouvent  que  trop  com- 
bien les  sentiments  qui  l'ont  dictée  ont  été  mécon- 
nus, il  ne  me  reste  qu'à  la  révoquer  dans  toute  sod 
étendue,  el  a  déclarer  formellement  que  l'état  de 
guerre  qui  subsiste  entre  la  cour  de  Vienne,  les 

(1)  Il  ]r  a  icinnc  erreur:  il  n'eiittait  pu  de  journal  pae- 
tanL  ce  litre  ;  nu  ■  ëvideamint  vvuln  iôdKjaer  BrÎMOt,  ré- 
dscleur  du  Pairivu/rmifaii.  L.  Q. 
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DBisMDces  Goalbees  et  la  France,  se  trouve  dès  à 
prisent  malheureusement  rétabli. 

-  Je  me  Tois  donc  forcé  par  l'empire  ies  circon- 
stances ,  que  des  hommes  profondément  criminels  se 
sont  obstinés  k  diriger  vers  le  bouleversement  et  le 
malheur  de  leur  patrie,  d'annuler  complètement  ma 
déclaration  susdite,  et,  de  faire  connaître  que  cet  état 
de  guerre  se  trouvant  réUbli,  j'ai  donné  les  ordres 
uà^essaires  puur  y  donner  suite,  de  concert  avec  les 
puissances  coalisces,  avec  toute  l'énergie  et  la  vi- 
Rueur  dont  les  armées  victorieuses  sont  suscepti- 
bles. 
•  La  mpturede  l'armistice  estla  première  démarche 
hostile  que  la  funeste  combinaison  des  événements 
m'ait  forcé  de  faire.  U  ne  subsistera  donc  de  ma  pre- 
mière déclaration  que  l'engagement  inviolable  que 
jf  renouvelle  ici  avec  plaisir,  que  la  discipline  la  plus 
.•^vère  sera  observée  et  maintenue  par  nos  troupes 
sur  le  territoire  français,  et  que  toute  contravention 
sera  punie  avec  la  dernière  rigueur. 

■  La  franchise  et  la  loyauté  qui,  de  tout  temps,  ont 
^té  le  mobile  de  mes  actions,  m'obligent  de  donner 
à  cette  nouvelle  adresse  à  la  nation  française  toute  la 
publicité  dont  elle  peut  être  susceptible,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  les  suites  qui  ea  pourraient 
résulter. 
•Donnéauquar[ier-généraldeMon5,tegavrill796. 

•  Sign^  le  prince  de  Cobdubo.  • 
Bgmnt  fait  pour  la  féii  di  l'HoëpitaliU,  «1  qui 
devait  y  tire  chanté. 
UmlUwiiediiiiilté, 
Mole  iet  Français,  augutte  Liberté , 
Dn  joag  d'BD  DDtifeaa  maltra 
Dticne  oon*  prtunerl 
Benreui  qui  poum  le  connaître  i 
Vmh  pin*  benieux  celui  qui  peut  te  coiuerver. 
bUrénur  leondroila,  d'in  trépida  Germaiiu 
TonUieal  anir  leor  sort  aui  destin*  de  la  France  t 
D^  la  libent,  chei  en  républicains, 
Sorlci  dArii  de  l'Aigle  abillu  par  dm  maini 
Jcuit  les  Ibodeoieots  de  leur  iodépeaJance; 
Haû  an  revers  runeile  a  détruit  leur  bonheur. 
L'espoir  leur  reste  i  peine  :  ils  n'oot  plus  de  palrîp. 

Di  KCDorent  vers  naui, Que  notre  Ame  attendrie 

Sril  sensible  aux  secenis  de  leur  ]u»e  dooteor. 
De  faroucbet  soldats 
Ont  Torcé  leun  a^ilei, 
El  dans  le  K'iii  de  leura  famlltes 
Vocté  l'opprobre  et  le  trépas. 
Au  milieu  de  leura  maui  admirons  leur  constance  ; 
Ib  piifircnl  la  mort  i  Ars  fers  odieut. 
Lenr  bat  K  refuse  A  des  bjnmes  jojreui. 
Loin  du  lira  de  leur  naissance 
El  des  toitibeaai  de  leurs  oleui. 
Plaigiiamle*  habitanls  de  ces  tristes  contrées; 
Sur  SD  mI  Infecté  du  Mullle  des  tjrans. 
Ils  ne  cimpteront  plus  d'aRréables  joumén  : 
Léon  fendenl-btisés  deriennenl  pluspesauu. 
Ceui  qu'un  sort  plas  prospirre 
A  oMiduits  parmi  nous , 
TéDBoins  de  noire  ardeur  k  finir  leur  misère, 

Nous  devront  des  destins  plus  doux. 
AtoMim  dans  nos  brai,  généreuses  viciimes. 
De  ta  baine  des  roii  Aèrea  de  tous  cbargcr. 
Noua  nnus  BloriGoos  de  partager  vos  crioiei  t 
Kolre  devoir  uo  jour  sera  de  vous  venger. 

Par  U  tilauen  Doi»,  itçrUairi  m  porqutt 


K'Sdu  Journal dtvU<)n,c«nlenanldeusiKitt-paurTis' 
pouranviolau  seul,  par /oHbiJei, 

Sonate  pourlevioitcdle,  avec  «ccorapagnemeot d'alto, 
par  Ignact  Plegit.  Prii,  3  Hv.  40  t.  Port  franc. 

La  Chaut,  pour  leclavednon  plana-forlé,  avecaccOD- 
pnaDement  de  violon  et  vinioncelle,  composée  par  Paul 
ffVonfiih',  élève  de  ].  Haydn.  Prix,  Aliv.  J6s.J>onrraac. 

A  Paris,  elles  Porro,  rueTiquetonoe,  n"  10. 


ARTS. 
MDSIQUB. 
IV*  csbier  du  Joarnnt  de  ipiilart, 
cboisisdela  Cmeine,  un  de  Flora,  el  deut  ai 
cMMparyarrtnjet  Sainl-Gtorgn. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prriirfence  de  tajourrr, 
6ÉANCB  DU  UEBCn&DI  24  AVBIL. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  )>lusienrs  procès- 
verbani  dont  la  rédaction  est  adoptée,  et  d'un  grand 
nombre  de  lettres  qui  son  t  renvoyées  aux  divers  co- 
mités qu'elles  concernent. 

—  La  Société  populaire  de  Trévoux  envoie  à  la 
Convention  une  adresse  par  laquelle  elle  sollicite  un 
décret  pour  l'tîcbange  des  prisonniers  français  contre 
des  prisonniers  ennemis,  dilt-on  donner  deux  de  ces 
esclaves  pour  un  soldat  de  la  liberté. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 

■"  :  L'Assemblée  législative  a  rendu  un  décret  qui 
assure  aux  déserteurs  étrangers  une  pi'nsion  el  du 
service  dans  nos  armées.  Il  en  résulte  de  grands  in- 
convénients. Des  déserteurs  arrivent,  reçoivent  de 
l'aient,  obtiennent  la  pension,  se,  font  mcorporcr 
dans  nos  troii|>es^  et  quand  ils  sont  habillés,  équipés, 
souvent  montés,  ils  désertent  de  nouveau  apri'savoir 
vendu  leurs  liabits,  leurs  armes  et  leurs  chevaux. 
Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé 
de  présenter  des  moditications  à  cette  loi. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  ordonné. 

—  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'aliénation, pro- 
pose, et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

I  La  Convention  nationale,  instruite  par  la  pétition  de* 
quaranle-butl  sections  de  Paris,  et  parles  adresses  de  dilli;- 
reiils  dislricls  et  déiiaitemeots,  des  m  si  versa  lions  qui  se 
commeltenl  dans  les  ventes  des  meubles  et  immeubles  ap- 
psrtenanlï  Is  république,  et  désirant  les  préreoir,  dé- 
crète ce  qui  luit  : 

(Art.  I".  Lescomm'issairesetftardiensnammésparte* 
directoires  de  dipai  tement  et  de  district  pour  la  conserva- 
tion du  mobilier  provenu  des  émigrés,  et  aulres  eDËI*  na- 
tionnui ,  seront  surveillés  par  les  municipalités  du  lieu  où 
ils  etrrceront  leurs  fonctions. 

■  II,  Ils  pourront  Cire  deslltoés  en  tout  temps  par  le* 
directoires  qui  les  auront  nommé!  ;  ceux-ci  seront  tenus 
de  prononcer  celte  déchéance  lorsqu'elle  sera  demandée 
par  les  conseils^énèriiui  des  communes,  et  ils  ne  poorronl 
les  remplacer  que  por  des  personnes  dont  la  p  obilé  el  le 
civisose  leur  seroDl  attestés  par  tes  même»  couse ili.géné- 
roui  dfs  communes. 

•  III.  Les  vacations  de  levée  de  scellés,  iovenlsire  et 
vente,  ne  pourront  iam  ai  s  commencer  avant  l'arrivée  des 
officiers  monîclpsni  ou  des  commissaires  qui  les  remplace- 
ront; ils  seront  lenii!  de  s'y  rendre!  l'beure  indiquée,  de 
rester  jusqu a  la  clôture;  cl  11  sera  fait  mention  de  leur 
présence  au  commencement  et  à  la  (in  du  procès- verbal. 

•  IV,  ]l  ne  pourra  être  procédé  &  aucune  vente  de  mo- 
bilier qu'elle  n'ait  «lé  précédée  d'une  estimation  faite  par 
gens  de  l'art'.  Il  en  pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les 
commissaires  des  déparlementi,  districts  et  municipalités, 
lorsque  celle  qui  aura  été  faite  leur  paraîtra  défectueuse^ 
Aucun  olijet  ne  pourra  être  délivré  aux  encbérisseun,  si 
le  prix  n'est  au  moins  égal  a  l'estimation. 

•  V.  Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à  plus  de  qua- 
tre ventes  de  mobilier  par  jour,  et  cbaeune  sera  pn.^6dée 
des  publications  et  affiches  indicatives  des  objets  i  vendre, 
apposées  au  moins  quatre  jours  d'avance.  Les  commissai- 
res veilleroni  b  ce  qu'il  ne  soit  eiposé  en  vente  que  les  ol>- 
jets  indiqués. 
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lotm  de  <liilrh;l,  el  b  Pari*  celui  de  députenent,  feroot 
réunir  dsm  une  même  uiiioii,  et  eoDOeranl  t  un  icdI  gar- 
dien In  parlln  de  mobilier  peu  comidéimUei  qui  h  Iron- 
*era)ent  dans  la  mtee  commune  ou  KcUon,  en  di»linguan  t 
DTM  Min,  et  IkiuntTeadR  ftparÈnent  oe  qui  (pparUent 
Ik  chaque  énûgri. 

•  Vil.  Les  diieclidm  det  disiricii  Enterrant,  dani  la 
deui  mois  qui  suiTront  la  puUicallen  de  la  présente  W , 
t  l'adminlilraieur  des  doniainet  nationaux,  une  copie  cer- 
liBéïdeiprocè»-»erbaui  d'spposiiion  de  «celliset  luTen- 
tairei  ezlunatits  des  meubles  proTeous  dei  Anlgré^  Cet 
administrateur  réripera  si  touie»  les  lormalité*  prescrila 
parles  lois  ponrleséqueslrECl  la  tente  deibicttadeatml- 
frb  ont  t3t  rtnplies  ;  il  fera  anni  la  companlM»  dea  in- 
teotairct  afic  lei  procea-terbaoi  de  Tente,  donl  le*  C0(4ea 
doiient  énleisent  lui  èlre  adrcMta  en  briM  de  l'art.  IX 
de  la  loi  du  11  mars  1793,  poura'anurer  qtwtonileielleia 
oui  ttt  Teadus  :  enfin  il  donnera  conDaianace  k  la  Con- 
leniioD  nationale  des  cttiiiaTeDtioiit  el  abut  qaH  ponmlt 

t  Vlli.  Tous  ceux  qui  tninbleraieni  la  liberté  dei  en- 
cbtm  par  des  injurci  ou  menaces  seront  puni)  d'une 
amende  qui  ne  pourra  tire  au-deuous  de  50  Ut.,  et  d'un 
cmpriaonuemeat  qui  ue  pourra  «re  au-dessous  dequinie 
jours  :  ces  jieines  pourroul  tire  panées  b  une  amende  de 
900  lir.,  et  &  un  emprisonnement  d'un  au,»uiTaut  lagia- 
*ité  des  clrcotislance*. 

■  IX.  C«ui  qui  troubleraient  la  liberté  des  encbires, 
ou  empêcheraient  que  Ica  adjudications  ne  s'éle*aaaent  t 
leur  Térîlable  valeur,  loU  par  olTre  d'argent  ou  par  des  con- 
Tenlions  frauduleuies,  soit  par  des  TÎolencea  ou  TOies  de 
faileiercéca  aTsnt,  pendant  ou  à  l'occasion  des  enchères, 
seront  pouisuhls  et  puuii  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  500  litres,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  Sire  moindre  deux  mois.  Ces  peines  pourront  être 
portées  i  me  amende  de  10,000  lir,,  el  i  deux  années  de 
détention,  tnlfant  ta  (rarité  des  circonstances:  elles  seront 
pTOtHmeécs,  atod  qne  celle*  portées  en  l'article  précèdent, 
par  Toie  de  police  correctionnelle. 

*  X.  Le*  commlualrea  des  départements  et  des  disiricit 
ntrront  au  besoin  de  la  faculté  qoi  leur  est  accordée  par 
les  lois  lie  requérir  la  larce  armée;  ils  pourront  même  faire 
meltre  en  élat  d'arrestation  ccui  qui  troubleraient  leurs 
opéraiions  par  des  injures,  menaces  au  raies  de  fait;  ils  en 
informeroiit  l'oincier  de  police  de  sOrelé,  qui  détxraera 
le  mandai  d'arrêt,  et  qui  fera  l'initructlou  en  conformité 
des  lois. 

«XI.  Z,e«dii*  commisMirei  seront  tenus  de  suneolr  t 
tontes  adjudicalions,  lorsqu'ils  ne  pourront  faire  cesser  les 
(roubles  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  leurs  opératioDi 
ne  pourront  être  reprises  qu'en  suite  d'un  arrfté  du  direc- 
loire  du  district,  publié  etaifiché  dans  toute  son  étendue. 

■  XII.  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs  commissaires 
ne  Teiltaienl  pas  eiaclemeut  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité,  et  a  l'entière  litKrlé  des  enchères,  les  direc- 
toires de  département  enierront  des  commissaires,  lesqupli 
snneillerDDI  lesdites  rentes  j  ils  seront  pajéi  et  tudemnisés 
aux  frais  des^dmlnislrateurs  de  district. 

«XIIJ.  Le  conseil  exécutif  pourra,  lor  le  compté  qui  lui 
en  sera  rendu  paroes  administrateurs,  et  d'après  leur  avi<, 
ordonner  par  une  proclamation  que  la  rente  des  immeubles 
sera  faite  dans  le  chef-lieu  du  dislricl  le  plus  roisin,  ou  au 
directoire  du  département,  et  prendre  les  autres  mesures 
de  répression  qu'il  jugera  convenables,  k  la  charge  d'en 
informer  la  Conveniion,  et  d'en  donner  connaissance  & 
J'odniinistraleur  des  domaines  nationaux. 

iXIV.  Il  est  eip ressèment  défendu  i  toutes  les  commo- 
nes  ou  municipalités  d'acheter  aucun  immeuble,  sans  j 
■voir  été  préalablement  autorisées  par  un  décret  de  la  Con- 
nenlion,  tous  peine  de  nullité  de  la  vente  et  d'une  arorade 
ïfule  au  tiers  du  prix  d'adjudication  contre  le*  oDicierB 
nunlclpaui  qui  auraient  concouru  à  l'acquisilion.  Il  leur 
est  défendu  de  faire  de  pareilles  acquisiUons  soui  des  noms 
empruntés,  sous  tes  mêmes  peines. 

_  •  XV.  Seront  réputées  conventions  frauduleuies,  et  pu- 
nies comme  telles,  les  associations  de  tous  ou  de  partie  con- 
sidérable des  habitants  d'une  commune  pour  acbeier  les 
biens  mis  en  vente,  et  en  faire  ensuite  la  répartition  ou  dl- 
Thion  entre  Icsdits  Itafaitants. 

•  XYI,  Lcscommunet  qui  se  seront  pcnDJsdefanneTde 


pareilles  coalilloni  avant  la  pramalgatlun  de  calle  Id  étU 
teront  les  peines  qn'ella  ont  encourues,  t  la  tbtrge  par 
elles  de  déclarer,  dans  la  quiniainequisuivra  celte  protnul- 
gatiun,  qu'elles  renoncent  aux  ventes  qui  leur  ont  été  fai- 
tes ;  en  ce  cas,  elles  s'adresseront  i  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  par  l'Intermédiaire  des  dlreeloires  de 
district  et  de  département,  pour  obtenir  le  remboorsoncnt 
des  sommes  qu'elles  auront  payées. 

*  XVII.  Celle  déclaration  sera  lUte  dans  tme  dâlbéta- 
lion  du  GonsdI-ctnérsl  de  la  commune,  donl  eitimit  sera 
envoyé  dans  le  mémedtial  au  directoire  de  dluricl  qnl  «nra 
fait  procéder  aux  vrotea. 

•  XVIIl.  Au  mojen  de*  dlsposllioo*  de  h  présente  M , 
la  Cmicntion  nationale  lève  le  sursi*  qu'elle  a  pranoocé 
i  la  vente  du  mobilier  de*  émlgr4i  dans  l'èleiidK  de  Pairto, 
par  son  décret  du  14  mai*  dernier, 

t  Elle  lève  ésalement  le  sursis  prononcé  à  b  fente  det 
domaines  nationaux  par  le  directoire  du  départenent  dn 
Gard,  le  »  février  1791.  Bile  approuve  an  suiplu  U  ceo* 
duite  de  ce  directoire,  s 

Serobitt  :  Je  demande,  pr  article  «dtlitioiioel  i  ce 
décret,  que  les  objets  rebtirs  aux  sciences  et  aux 
arts,  comme  livres,  tableaux,  statues,  grsTureSt 
vases,  etc.,  soient  vendusen  commua  dans  une  seule 
et  tiuiqtie  exposition.  11  en  résultera  beaucoup  d'a- 
vantages pour  iaoïationj  je  vais  citfr  un  exemple. 
L'estampe  connue  sous  leuDmdu  général  Woliest 
un  ouvrage  précieux  et  qui  se  Tcnddix  i  douze  louis. 
Eh  bien!  si  on  la  rendait  séparément  avec  des  meu- 
bles d'un  autre  genre,  elle  se  donnerait  peut-être 
pour  dix  ou  douie  livres;  au  lieu  qu'ea  rassemblant 
ces  objets,  les  amateurs  seront  attirés  par  l'annonce, 
par  l'exposition,  par  le  catalogue,  et  en  y  enchéris- 
sant, des  objets  même  médiocres  seront  vendus  d'une 
manière  utile  pour  ta  république.  J'en  avais  parlé 
au  ministre  de  l'intérieur  qui  a  senti  la  Ibrcc  de  mes 
raisons. 
Cette  propositioii  est  décrétée  en  Ma  termes  : 
•  Tous  les  objets  d'art  et  de  science,  lableam, 
statues,  estampes,  dessins,  bronzes,  vases,  porce- 
laines, médailfes,  meubles  précieux,  ne  pourront 
être  vendus  séparément  dans  les  ventes  particu- 
lières. Ils  seront  réunis  pour  former  des  ventes  indi- 
quées par  afTichcs,  avec  distribution  de  catalogties, 
et  le  mrectotre  du  département  de  Paris,  ainsi  que 
les  directoires  de  distnct,  nommeront,  pour  cet  effet, 
des  artistes  ou  marchands  qui  {ont  habituellement 
ces  ventes.  • 

Sur  la  motion  de  Larivière,  la  Convention  décrite 
que  nul  objet,  dans  ces  ventes,  ne  sera  donné  au-des- 
sous du  pfjK  de  l'estimation. 

—  Les  cpmmissaires  du  département  d'Ille-et-Vi-. 
laine  adressent  des  plaintes  sur  le  dénflmenl  de  dé- 
fense des  cOtes  de  la  Manche. 

*"  :  II  y  3  déjà  longtemps  que  le  ministre  de  l,i 
marine  a  été  chargé  de  rendre  compte  des  prépara- 
tifs qu'il  a  dû  Faire  pour  earantir  ces  cOtes.  Aucun 
compte  n'a  été  rendu;  u  semble  que  ce  loit  une 
conspiration. 

Bbéabd  :  J'entends  dire  qu'il  ?  a  en  des  conspira- 
tions. Oui,  il  y  en  a  eu  ;  mais,  pour  parvenir  à  leur 
découverte,  il  faut  faire  rendre  compte  aux  adminis- 
trateurs qui  étaient  en  place  lorsqu'elles  ont  éclaté, 
et  non  pas  tourmenter  ceux  qui  arrivent  à  leur  poslr. 
Vous  avez  décrété  que  les  adjoints  des  anciens  mi- 
nistres rendront  compte  aux  ministres  actuels.  Mais 
il  faut  laisser  à  ces  derniers  le  temfis  et  d'examiner 
ces  compta  et  de  faire  allerla  machine.  Chaque  jour 
votre  comité  de  salut  public  est  témoin  des  efforts 
qu'ils  font  pour  la  faire  marcher.  Je  vais  votis  dire 
une  vérité  :  c'est  qu'il  Faut  une  loi  répressive,  une  loi 
terrible  contre  les  agents;  on  y  travaille;  et  quand 
tous,  depuis  le  général  jusqu'aux  soldats,  seront  pla- 
cés sous  le  glaive  de  la  loi  lorsqu'ils  auront  trahi  la 
patrie,  alors  la  patrie  sera  sauvée.  Us  lois  actuelles 
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tar  11  marine  soat  insuflisautcs.  Lts  ageuts  des  ports, 
nus  doute  payés  par  Pitt  ou  d'autres  ennemii 
étnngerSt  disent  :  Nous  ne  TOulani  pu  faire  exé- 
cuter ces  lois ,  parcequ'ellea  ont  été  prwlame'es  par 

Je  demande  rfyonrneincDt  k  trois  jours  de  toute 
tqièce  de  discussion  sur  les  comptes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

-—Un  des  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre  du 
wésident  dn  tribunal  extraordinaire.  En  roici 
rextrait  : 

■  La  cause  de  Harat  est  actuellement  soumise  au 
Jmjdu  tribunal  révolutionnaire.  La  déposition  d'un 
téeaoiB  indique  le  citoyen  Brissot  comme  l'auteur 
f  une  note  inaérée  dans  le  PairioU  Fraivaû.  Le 
tribunal  a  arrêté  que  ce  dlojea  serait  invité  k  *e 
rendre  devant  lui.  ■ 

L'assemblée  pMse  i  l'ordre  du  jour. 

—  Du  aecrélaire-conunis  de  l'administration  du 
boofgdel'BgalilébitpaMeràlaConreBtion.conime 
don  patrioliquei  une  ioainie  de  40  Ut.  glissée  dans 
loD  bureau  par  un  particulier  pour  lequel  il  avait 
cipédié  pron^lemeiit  une  pitee.  Il  ■  penaé  qu'un 
boctiannùie  public  ne  pouvait  faire  un  autre  usage 
de  pareilles  gratifications.  (On  applaudit.) 

Là  mcnâMi  honorable  est  décrétée. 

—  Lanjuinoii,  an  nom  de  la  oommisaion  des  sii, 
prteote  one  analyse  des  diffiSrenis  projets  et  mé- 
UKirres  adressés  au  nombre  de  trois  cents  au  comité, 
en  ce  qui  coDCerne  la  division  du  territore  de  la  ré- 
publique. Il  passe  en  revue  ces  divers  objets  ;  il  fait 
une  mention  distinguée  du  projet  ingénieur  du  ci- 
toyen Leièvre,  mais  il  représente  que  ce  pr(yet  se- 
rait trop  lon^  à  exécuter,  et  ferait  revivre  les  an- 
eieoBes  rîralitéi  des  villes.  11  conclut  en  deman- 
dant la  prùrité  pour  le  projet  du  comité  de  consti- 
tution. 

Snlede  la  diteviiion  tvr  la  déclaration  it$iroiU 
tt  tvTla  cotulilulioH. 

BoBESPiBBBB  ;  Je  vous  proposerai  d'abord  quel- 
ques articles  nécessaires  pourcompléler  votre  théo- 
ne  sur  la  propriété.  Que  ce  mot  n'alarmp  personne, 
imrs  de  boue  ,  qui  n'estimez  que  l'or,  je  ne  veux 
point  loucher  à  vos  trt'sui-s,  quelque  impure  qu'en 
soit  la  source!  VousdevCEsaroirquecettc  loi  agraire-, 
duDt  vous  avez  tant  parlé,  n'est  qu'un  r»nt3me  créé 
par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbécilles  ;  il  ne 
fallait  pas  une  révolution  sans  doute  pour  appren- 
dre à  1  univers  que  l'cxtrfme  disproportion  des  for- 
tunes est  la  source  de  bien  des  maux  et  île  bien  des 
crimes,  mais  nous  n'en  sunimespas  moins  eonvain- 
cusque  l'égalité  des  biens  est  une  chimère.  Pour 
moi,  ie  la  crois  nioins  nécessaire  encore  nu  bonheur 
prive  qu'à  la  félicité  publique.  11  s'agit  bien  plus  de 
rendre  la  panvrcle  hunorable,  que  de  proscrire  l'o- 
pulence, l^chauiniè.i'e  de  Fabricius  n'a  rico  à  euvier 
au  palais  de  Crassus.  J'aimerais  bien  autant,  pour 
mon  comiite,  être  l'un  des  lils  d'Aristide,  élevé  dans 
le  Prylanee,  aui  diipens  de  la  république,  que  l'hé- 
ritier présomptif  de  Xerc^s,  ne  dans  la  fatigc  des 
cours,  pour  occuper  un  trône  décoré  de  l'avilisse- 
ment des  peuples,  et  brillant  de  la  misère  publique. 

Posons  donc  de  bonne  Toi  les  principes  du  droit 
de  propriété;  il  le  faut  d'autant  plus ,  qu'il  n'en  est 
point  que  les  préjugés  et  les  vices  des  hommes  aient 
cherché  à  envelopper  de  nuages  plus  épais. 
^  Demandez  A  ce  marchand  de  chair  humaine  ce  que 
c'est  une  la  propriété  ;  il  vous  dira,  en  vous  montrant 
cette  longue  bicrre,  qu'il  appelle  un  navire,  oii  il  a 
encaissé  et  serré  des  hommes  qui  paraissent  vivants  : 
Voilà  mes  propriétés,  je  1rs  ai  achetées  tant  par  létc. 
Interrogez  ce  gentilhomme,  qui  a  des  terres  et  des 
lassaux,  ou  qui  croit  l'univers  bouleversé  depuis 
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qu'il  n'en  a  plus;  il  vous  donnera  de  la  propriété  des 
idées  à  peu  près  semblables. 

Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dynastie 
capétienne;  ils  vous  diront  que  la  plus  sacrée  do 
toutes  les  propriétés  est,  sans  contreait ,  le  droit  hé- 
réditaire, dont  ils  ont  joui  de  toute  antiquité ,  d'op- 
primer, d'avilir, et des'assurer  légalement  et monar- 
chiquement  les  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui 
habitaient  le  territoire  de  la  France  sous  leur  bon 
plaisir.  Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là ,  la  propriété 
ue  porte  sur  aucun  principe  de  morale.  Pourquoi 
notre  déclaration  des  droits  semble-t-elle  présenter 
la  même  erreur  en  délinissaut  la  liberté,  le  premier 
des  biens  de  l'homme,  le  plus  sacré  des  droits  qu'il 
tient  de  la  nature.  Nous  avons  dit  avec  raison  qu  elle 
avait  pour  borne  les  droits  d'autrui  ;  pourquoi  n'a- 
Tez-vous  pas  appliqué  ce  principe  ii  la  propriété, 
uni  est  une  institution  sociale,  comme  si  les  lois 
éternelles  de  la  nature  étaient  moins  inviolables  que 
les  conventions  des  hommes.  Vous  avez  multiplié 
les  articles  pour  assurer  la  plus  grande  liberté  à 
l'exercice  de  la  propriété,  et  vous  n'avez  pas  dit  un 
seul  mot  pour  en  déterminer  la  nature  et  la  légiti- 
mité, de  manière  que  votre  déclaration  parait  laite, 
non  pour  les  hommes,  mais  pour  les  riches,  pour 
les  accapareurs,  pour  les  agioteurs  et  pour  les  ty- 
rans. Je  vous  propose  de  rdiormer  ces  vices  en  con- 
sacrant les  vérités  suivantes  : 

Art.  \".  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  ci- 
toyen de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  des  biens 
qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

II.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous 
les  autres,  par  l'obligation  de  respecter  les  droits 
d'autrui. 

III.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sQreté,  ni  à  la 
liberté,  ni  è  l'existence,  ni  i.  la  propriété  de  nos  sem- 
blables. 

IV.  Tonte  possession,  tout  traBcqui  viole  ce  prin- 
dpe,  est  illicite  et  immoral. 

Vous  parlez  aussi  de  l'impOt  pour  établir  le  prin- 
cipe incontestable  qu'il  ne  peut  émaner  que  ne  la 
volonté  du  peuple  ou  de  ses  représentants  ;  maïs 
vous  oubliez  une  disposition  que  l'intérêt  de  l'hu- 
manité réclame;  vous  oubliez  de  consacrer  la  base 
de  l'impOt  progressif.  Or,  eu  matière  de  contribu- 
tions publiques,  est-il  un  principe  plus  évidcitimeut 
puisé  dans  la  nature  des  choses  et  dans  l'ctrrneltc 
justice,  que  celui  qui  impose  aux  citoyens  l'obliga- 
tion de  contribuer  aux  dépenses  publiques  progres- 
sivement, selon  l'étendue  de  leur  fortune,  c'est-à- 
dire  selon  les  avantages  qu'ils  retirent  de  la  société  ? 

Je  vous  propose  de  le  consigner  dans  un  article 
conçu  en  ces  ternies  : 

•  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent  point 
ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  doivent  élrc 
dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publiqui»  ;  les 
autres  doivent  les  supporter  progressivement,  selon 
l'étendue  de  leur  fortune.  • 

Le  comité  a  encore  absolument  oublié  de  cou- 


de réternellc  alliance  des  peuples  contre  les  tyrans. 
On  dirait  que  votre  déclaration  a  été  faite  pour  un 
troupeau  de  créatures  humaines  parqué  sur  un 
coin  du  globe,  et  non  pour  l'immense  famille  à  la- 
quelle la  nature  a  donné  la  terre  pour  domaine  et 
pour  séjour. 

Je  vous  propose  de  remplir  cette  grande  lacune 
par  les  articles  suivants.  Ils  ne  peuvent  que  vous 
concilier  l'estime  des  peuples  ;  il  est  vrai  qu'ils  peu- 
vent avoir  l'inconvénient  de  vous  brouiller  sans  re- 
tour avec  les  rois.  J'avoue  que  cet  inconvénient  ne 
m'effraie  pas;  il  n'clfraiera  [mint  ceux  qui  ne  veu- 
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leBt  pas  ce  récoDÔlier  avec  eux.  Voici  mes  qnalre 
articles  : 

Arl.  !•»  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frtres, 
et  les  diiïércnts  peuples  doivent  s  entr'aider  selon 
leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  m^meétat. 

II.  Celui  qui  opprime  une  aaiioD  se  déclare  l'en- 
uemi  de  tuutcs. 

III.  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  la  liberté,  et  anéantir  les  droits 
de  l'homme  ,  doivent  être  poursuivis  par  Ions,  non 
comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des  as- 
sassins et  des  brigands  rebelles. 

IV.  Les  rois,  Tes  aristocrates ,  les  tyrans,  quels 
qu'ils  soient,  sont  des  esclavrs  révoltes  contre  le 
souverain  de  la  terre,  nui  est  le  genre-humain,  et 
contre  le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la  nature. 

Robespierre  lit  un  projet  de  déclaration  des  droits. 
(Kous  le  rapporterons  dans  le  prochain  numéro.) 

Il  descend  de  la  tribune  au  bruit  d'applaudisse- 
ments unanimes. 

SAisr-JcsT  ;  Tous  les  tyrans  avairnt  les  yeui  sur 
nous  lorsque  noua  jugeâmes  un  de  leurs  pareils  ; 
aujourd'hui  que,  par  un  destin  plus  doux,  vous  mé- 
ditez la  liberté  du  monde,  les  peuples,  qui  sont  les 
véritables  grands  de  la  terre,  vont  vous  contempler 
à  leur  tour. 

Vous  avez  craint  le  jugement  des  hommes  quand 
vous  Utes  périr  un  roi,  cette  cause  n'intéressait  que 
votre  orgueil  ;  celle  r|ue  vous  allez  agiter  est  plus 
touchante  ,  elle  intéresse  votre  gloir-"  ;  la  consti- 
tution sera  votre  réponse  et  votre  manifeste  sur  la 
terre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  quelques 
idées  pratiques  :  le  droit  public  est  très  étendu  daus 
les  livres  ;  ils  ne  nous  apprennent  rien  sur  l'applica- 
tion et  sur  ce  qui  nous  convient. 

L'Europe  vous  demandera  la  paix,  le  jour  que 
vous  aurez  donné  une  constitution  au  peuple  fran- 
y  is.  Le  même  jour,  les  divisions  cesseront,  les  fac- 
tions accablées  ploiront  sous  le  joug  de  la  liberté; 
les  citoyens  retourneront  i  leurs  ateliers,  à  leurs 
travaux,  et  la  paix  régnant  dans  la  république  fera 
trembler  les  rois. 

Soit  que  vous  fassiez  la  paix  ou  que  vous  fassiez 
la  guerre,  vous  avez  besoin  d'un  gourernement  vi- 
goureux; un  gouvernement  faible  et  déréglé  qui 
lail  la  guerre  ressemble  à  l'homme  qui  commet 
quelques  exc^  avec  un  tempérament  faible  ;  car,  en 
cet  état  de  délicatesse  où  nous  sommes ,  si  je  puis 
parler  ainsi,  le  peuple  français  a  moins  d'énergie 
contre  la  violence  du  despotisme  étranger  ;  les  lois 
languissent,  et  la  jalousie  de  la  liberté  a  brisé  ses 
iumes.  Le  temps  est  venu  de  sevrer  cette  liberté  et 
de  la  fonder  sur  ses  bases,  la  paix  et  l'abondance,  la 
vertu  publique,  la  victoire.  Tout  est  dans  la  vigueur 
des  lois  :  hors  des  lois,  tout  est  stérile  et  mort. 

Tûul  peuple  est  propre  à  la  verlu  ,  et  propre  à 
vaincre;  ou  ne  l'y  force  pas,  on  l'y  conduit  par  la 
s^igessc.  Le  Prançaisest  facile  à  gouverner;  il  lui  faut 
une  constilution  douce,  sans  qu  elle  perde  rien  de  sa 
rectitude.  Ce  )ieuple  est  vif  et  propre  a  la  démocratie; 
mais  il  ne  doit  pas  être  trop  lassé  par  l'embarras  des 
iilTaires  publiques;  il  doit  être  régi  sans  ttiiblessc,  il 
doit  l'être  aussi  sans  contrainte. 

En  général,  l'ordre  ne  résulte  pasdes  mouvements 
qu'imprime  la  force.  Rien  n'est  réglé  que  ce  qui  se 
meut  par  soi-même,  et  obéit  à  sa  propre  harmonie. 
Iji  force  ne  doitq^u'écartcrcequi  est  étranger  à  celle 
harmonie.  Ce  principe  est  applicable  surtout  à  la 
constilution  naturelle  des  empires-  Les  lois  ne  re- 
poussent que  le  mal  ;  l'innocence  et  la  vertu  sont  in- 
dépendantes sur  la  terre. 

J'ai  pensé  que  l'ordre  social  était  dans  la  nature 
iiK'ine  des  eboses,  M  n'empruntait  de  l'esprit  hu- 


main que  le  soin  d'eu  mettre  à  leur  place  les  élé- 
ments divers;  qu'un  peuple  pouvait  fitre  gouverné 
sans  être  assujeli ,  sans  èut  Ucencieux  et  sans  être 
opprimé  ;  que  l'homme  naissait  pour  la  paix  et  pour 
la  vérité,  et  n'était  malheureux  et  corrompu  que  par 
les  lois  insidieuses  de  la  domination. 

Alors  j'imaginai  que  si  Ton  donnait  à  l'homme  des 
lois  selon  sa  nature  et  son  cœur  ,  il  cesserait  d'être 
malheureux  et  corrompu. 

Tous  lesarts  ont  produit  leurs  merveilles,  l'art  de 
gouverner  n'a  produit  que  des  monstres  ;  c'est  que 
nous  avons  cherclié  soigneusement  nos  plaisirs  dans 
la  nature,  et  nos  princi|ies  dans  notre  orgueil. 

Ainsi  les  peuples  ont  perdu  leur  liberté;  ils  la 
recouvreront  lorsque  les  législateurs  n'établiront 
que  des  rapports  de  justice  enlre  les  hommes,  en 
sorte  que  fc  mal  étant  comme  étranger  à  leur  inté- 
rêt, l'intérêt  immuable  et  détermine  de  chacun  soit 
la  justice. 

Cet  ordre  est  plus  facile  qu'on  ne  pense  à  établir. 
L'ordre  social  précède  l'ordre  politique.  L'origine  de 
celui-ci  fut  la  ri^istance  à  la  conquête.  Les  hommes 
d'une  même  société  sont  en  paix  naturellement,  la 
guerre  n'est  qu'entre  les  peuples,  ou  plutôt  qu'entre 
ceux  qui  les  dominent 

L'état  social  est  le  rapport  des  hommes  entre  eux; 
l'étal  politique  est  le  rapport  de  peuple  a  peuple. 

Si  I  onfaitquclqueattentionàceprincipe,  et  qu'on 
veuille  en  laire  l'application,  on  trouve  que  la  prin- 
cipale force  du  gouveniemenl  a  des  rapports  exté- 
rieurs; et  qu'au  dedans  la  justice  naturelle  entre  les 
hommes  étant  considérée  comme  le  principe  de  leur 
société,  le  gouvernement  est  plulOt  un  ressort  d'har- 
monie que  d'autorité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  séparer,  dans  le  gouver- 
nement, l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  résister  à  la 
force,  des  moyens  plus  simples  dont  il  a  besoin  pour 
gouverner. 

L'origine  de  l'asservissement  des  peuples  est  la 
force  complexe  des  gouvernements.  Ils  usèrent  con- 
tre tes  peuples  de  la  même  puissance  dont  ils  s'é- 
taient servis  contre  leurs  ennemis. 

L'altération  de  l'âme  humaine  a  fait  nattre  d'aa- 
tres  idées.  On  supposa  l'homme  farouche  et  meur- 
trier dans  la  nature,  pour  acquérir  le  droit  de  l'as- 
servir. 

Ainsi,  le  principe  de  l'esclavage  et  du  malheur  de 
l'homme  s  est  consacré  j usa ue  dans  son  cœur;  il 
s'est  cru  sauvage  sur  la  loi  de^  tyrans ,  et  c'est  par 
douceur  qu'il  a  laissé  supposer  et  dompter  sa  fé- 
rocité. 

Les  hommes  n'ont  été  sauvages  qu'au  jugement 
des  oppresseurs,  ils  n'étaient  point  farouches  entre 
eux;  niaisceui  aujourd'hui  qui  font  la  guerre  à  la 
liberté,  ne  nous  trouvent-ils  point  féroces,  parce 
que  notre  courage  a  voulu  secouer  leur  règne? 

Les  anciens  Francs,  les  anciens  Gennainsu'avaient 
presque  point  de  magistrats;  le  peuple  était  prince 
et  souverain  :  mais  quand  les  peuples  perdirent  le 


lême  par  usurpation. 

Ici  commence  \n  vie  politique. 

On  ne  discerna  plus  alors  l'état  des  citoyens;  il 
ne  fut  plus  question  que  de  l'état  du  maître. 

Si  vous  roulez  rendre  l'homme  k  la  liberté, ne 
faites  des  luis  que  pour  lui  ;  ne  l'accablez  point  sous 
le  fitix  du  pouvoir.  Le  temps  présent  est  plein  d'illu- 
sions ;  on  croit  que  les  oppresseurs  ne  renaîtront 
plus  :  il  vint  des  oppresseurs  après  Licurgiie,  qui  dé- 
truisirent son  ouvrage.  Si  Licurgue  avait  institué  des 
conventions  à  Lacédémone,  pour  conserver  sa  li- 
berté, ces  mêmes  oppresseurs  eussent  étouSë  ces 
conventions.  Minos  avait,  (lar  les  lois  mêmn,  pres- 
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cril  riasuiTtcLîoii;  les  Créluis  u'ru  (ureot  pas  moins 
■ssuj^tis.  La  liberté  d'un  peuple  est  dans  la  force  et 
]»  durëe  de  sa  constitution  ;  sa  liberté  périt  toujours 
avec  elle,  parcequ'elle  péril  pur  des  tyrans  qui  de- 
Ticnnenl  plus  forts  que  lalibrrte  mSme. 

Songei  donc,  cita jens,  b  fortiiier  la  constitution 
contre  ses  pouvoirs  et  la  corruptiou  de  ses  priU' 
cipes;  toute  sa  faiblesse  ne  sérail  point  au  profit  du 

Peuple,  elle  tournerait  contre  lui-même  au  prolit  de 
usurpateur. 

Vousarez  décrété  qu'une  génération  ne  pouvait 
point  enchaîner  l'autre;  mais  les  générations  n  M  c- 
tuent  entre  elles,  elles  sont  toutes  en  minorité,  et 
sont  trop  Êiibles  pour  réclamer  leurs  'droits.  Il  ne  - 
suftît  point  de  décréter  les  droits  des  bomnies,  il  se 
pourra  qu'un  tyran  se  lève  et  s'arme  mt'mc  de  ces 
droits  contre  le  peuple  ;  et  celui  de  tous  les  peuples 
le  )ilu£  opprimé  serait  celui  qui,  par  une  tyrannie 
pleine  de  douceur,  léserait  au  nom  île  ses  propres 
droits.  Sous  une  tyrannie  aussi  sainte,  le  peuple 
■t'userait  plus  rien  sans  crime  pour  sa  liberté.  Le 
crime  adroit  s'érigerait  en  une  sorte  de  religion ,  et 
les  fripons  seraient  dans  l'arche  sacrée. 

Nous  n'avons  point  à  craindre  maintenant  une 
Tiolentc  domination  :  l'oppression  sera  plus  dange- 
reuse et  plus  délicalP.  Bien  ne  garantira  le  pruple 
qu'une  constitution  forte  et  durable ,  et  que  le  gou- 
vernement ne  pourra  ébranler. 

Le  Irfnslaleur commande  à  l'avenir,  il  ne  lui  sert 
de  rien  d'être  faible  ;  c'est  à  lui  de  vouloir  le  bien  et 
de  le  perpéturr  ;  c'est  à  lui  de  rendre  les  hommes  ce 
qu'il  veut  qu'ils  soient. 

Notre  corruption  dans  la  monarcbie  fut  dans  le 
rœur  de  tous  les  rois;  la  corruption  n'est  point  na- 
turelle aux  peuples. 

Hais  lorsqu'une  révolution  change  tout-â-coup 
un  peuple,  et  qu'en  le  prenant  tel  qu^l  tst  on  essaie 
de  le  réformer,  il  se  faut  ployeràses  faiblesses,  et 
le  soumettre  arec  discernement  au  génie  de  l'institu- 
lion;  il  nefaut  point  faire  qu'il  convienne  aux  lois, 
il  vaut  mieux  faire  eu  sorte  que  les  lois  lui  convien- 
nent. Notre  constitution  doit  Un  propre  au  peuple 
fnuçais.  Les  mauvaises  lois  l'ont  soumis  longtemps 
au  gouvernement  d'un  seul  ;  c'est  un  végétal  trans- 

Flanté  dans  une  autre  hémisphère  quil  faut  que 
art  aide  à  reproduire  des  fruits  mûrs  sous  un  climat 
nouTraD. 
11  but  dire  un  mot  de  la  nature  de  la  législation. 
Il  y  a  deux  manières  de  l'envisager  :  elle  gît  en 
préceptes,  elle  git  en  lois. 

La  législation  en  préceptes  n'est  point  durable  ; 
les  préceptes  sont  les  principes  des  lois,  ils  ne  sont 
paies  lois;  lorsqu'on  déplace  uc  leur  sens  ces  deux 
idées,  les  droits  et  les  devoirs  du  peuple  et  du  ma- 
Ç»trat  sont  dénués  de  sanction  ;  les  lois  qui  doivent 
(.-tredrsrapports  ne  sont  plus  que  des  k-çnns  isolées 
auxquelles  la  violence,  a  défaut  d'harmonie ,  oblize 
tôt  ou  tard  de  se  conformer ,  et  c'est  ainsi  que  fis 

Ërinctpes  de  In  liberté  autorisent  l'excès  du  pouvoir, 
lute  de  lois  et  d'application. 
Les  droits  de  l'homme  étaient  dans  la  tâtc  de  So- 
lon  ;  il  ne  les  écrivit  point,  mais  il  les  consacra  et  les 
rendît  pratiques. 

Ona  paru  penser  qne  cet  ordre  pratique  devait  ré- 
sulter de  l'instruction  et  des  mœurs  :  la  science  des 
uiotirs  est  dans  l'instruction,  les  mœurs  résultent  de 
la  nature  du  gouvernement. 

Sous  la  monarchie,  les  principes  des  mœurs  ne 
terraient  qu'à  rafGner  l'esprit  aux  dépens  du  cœur. 
Alors,  pour  ftre  un  homme  de  bien,  il  fallait  fouler 
aux  pieds  la  nature.  La  loi  faisait  un  crime  des  pen- 
chants les  plus  purs  :  le  sentiment  et  l'amitié  étaient 
dos  ridicules;  pour  être  sage,  il  fallait  être  un  mons- 
tre. La  prudence  dans  l'Age  mflr  était  la  déliance 


de  ses  semblables,  le  désespoir  du  bien,  )a  persui- 
sion  que  tout  allait  et  devait  aller  mal  ;  on  ne  vivait 

3ue  pour  tromper  ou  que  pour  l'être,  et  l'on  regar- 
dit  comme  attachés  a  la  nature  humaine  ces  aiïreux 
travers  qui  ne  dérivaient  que  du  prince  et  de  la  na- 
ture du  gouvernement.  La  monarcbie  française  a 
péri,parceque  la  classe  riche  a  dégoflté  l'autre  du 
travail.  Plus  il  y  a  de  travail  ou  d'activité  dans  un 
Etat,  ^lus  cet  Etat  est  affermi:  aussi  la  mesuE-edela 
liberté  et  des  mœurs  est-elle  moindre  dans  le  gou- 
vernement d'un  seul  que  dans  celui  de  plusieurs , 
parci<niie  dans  le  premier  le  prince,  enrichit  beau- 
coup de  gens  à  ne  nen  faire,  etque  dans  le  second  l'a- 
ristocr.itie  répand  moins  de  faveurs;  et  de  même, 
dans  le  gouvernement  populaire  les  mœurs  s'éta- 
blissent d'elles-mêmes ,  parccque  le  magistrat  ne 
corrompt  personne,  et  que  tout  le  monde  y 
travaille. 

Si  vous  voulez  savoir  combien  de  temps  doit  durer 
votre  république,  calculez  la  somme  du  travail  que 
vous  y  pouvez  introduire,  et  le  degré  de  modestie 
compatible  avec  l'énergie  du  magistrat  dans  un 
grand  domaine. 

Dans  la  constitution  qu'on  vous  a  présentée ,  ceci 
soit  dit  sans  offenser  le  mérite,  que  je  ne  sais  ni  ou- 
trager ni  llalter,  il  y  a  peut-être  plus  de  préceptes 
auc  de  lois ,  plus  de  pouvoir  que  d'harmonie  ,  plus 
e  mouvement  que  de  démocratie;  elle  est  l'image 
sacrée  de   la  liberté,  elle   n'est  point  h  liberté 

Voici  son  plan  :  une  représentation  fédéra  tire  qui 
fait  les  lois,  un  conseil  représentatif  qui  les  exécute. 
Une  représentation  générale,  formée  des  représenta- 
tions particulières  de  chacun  des  départements,  n'est 
plus  une  représentation,  mais  un  congrès.  Des  mi- 
nistres qni  exécutent  les  lois  ne  peuvent  point  deve- 
nir un  conseil.  Ce  conseil  est  contre  nature  ;  les  mi- 
nistres exécutent  en  particuher  ce  qu'ils  délibèrent 
encommun.et  peuvent  transiger  sans  cesse.  Ce  con-  ' 
seil  est  le  ministre  de  ses  propres  votontés ,  sa  vigi- 
lance sur  lui-même  est  illusoire. 

Un  conseil  et  des  ministres  sont  deux  choses  hété- 
rogènes et  séparées  :  si  ou  les  confond,  le  peuple  doit 
chercher  des  dieux  pour  être  ses  ministres  ;  car  le 
conseil  rend  les  ministres  inviolables,  et  les  minis- 
tres rendent  le  peuplesansgarantiecoDtre  le  conseil. 
La  mobilité  de  ce  double  caractère  en  fait  une  arme 
à  denx  tranchants  ;  l'un  menace  la  représentation , 
l'autre  les  citoyens;  chaque  ministre  trouve  dans  le 
conseil  des  voix  toujours  prêtes  k  consacrer  récipro- 
quement l'injustice.  L'autorité  qui  exécute  gagne 
pou  à  peu  dans  le  gouvernement  le  plus  libre.  qu°on 
puisse  imaginer;  mais,  si  cette  autorité  délibère  et 
exécute,  elle  est  bientôt  une  indépendance.  Les  ty- 
rans divisent  le  peuple  pour  régner  :  divisez  le  pou- 
voir si  vous  voulez  que  la  liberté  r^ne  à  son  tour  ; 
la  royauté  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  seul ,  elle 
est  dans  toute  puissance  qui  délibère  et  qui  gou- 
verne. Que  la  constitution  qu'on  vous  présente  soit 
établiedeux  ans,  et  la  représentation  nationnien'aurs 
plus  leprestigc  que  vous  lui  voyez  aujourd'hui,  elle 
suspendra  ses  sessions  lorsqu'il  n'y  aura  plus  matière 
à  la  législation  :  alors  je  ne  vois  plus  que  le  conseil, 
sans  règle  et  sans  frein. 

Ce  conseil  est  nommé  par  le  sourerain  ;  ses  mem- 
bres sont  les  seuls  et  véritables  représentants  du 
peuple.  Tous  les  moyens  de  comiplion  sont  dans 
leurs  mains,  les  armées  sont  sous  leur  empire;  l'opi- 
nion publique  est  ralliée  facilement  A  leurs  attentats 
par  1  abus  légal  qu'ils  font  des  lois  ;  l'esprit  public 
est  dans  leurs  mains  avec  tous  1rs  moyens  de  con- 
trainte et  de  séduction.  Considérez  en  outre  que , 
par  la  nature  du  scrutin  de  présentation  et  d'épura- 
tion qni  les  a  formés,  cette  royauté  de  ministres 
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n'appartient  qu'à  des  gens  célibres  ;  et  si  vous  sen 
tel  ae  quel  poids  est  leur  autorité  combinée  sur  Icur 
varactne  de  représentation,  sur  leur  puissaoce,  sur 
leur  influence  personnelle,  sur  la  rectitude  de  leur 
|K>uvoir  imméaîat,  sur  la  rolonté  générale  qui  les 
constitue ,  et  qu'ils  peuvent  opposer  sans  cesse  a  la 
résistance  particulière  de  chacun  ;  si  vous  considérez 
le  corps  législatif  dépouillé  àe  tout  ce  prestige, 
tjuellc  est  la  garantie  de  la  liberté?  Vous  avez 
éprouvé  quels  changements  peuvent  s'opérer  eu 
su  mois  dans  un  empire;  et  qui  peut  vous  répondre 
dans  six  mois  de  la  liberté  publique ,  abandonnée 
à  la  fortune  comme  un  enfant  et  son  berceau  sur 
l'onde? 

Tel  est  le  spectacle  que  me  présente  dans  l'avenir 
une  puissance  exécutrice  contre  laquelle  la  liberté 
est  dénuée  de  sanction.  Si  je  considère  la  représenta- 
tion nationale  telle  que  votre  comité  l'a  conçue,  je 
le  répète,  elte  ne  me  semble  qu'un  congrès. 

Le  conseil  des  ministres  est  en  quelque  sorte 
nommé  par  la  république  entirre  ;  la  représentation 
est  formée  par  départements.  M'aurait-il  pas  été  plus 
naturel  que  la  représentation,  gardienne  de  l'unité 
de  l'Etat  et  dépositaire  suprême  de^  lois,  fût  éJue 
par  le  peuple  en  corps,  et  le  conseil  de  toute  autre 
manière  pour  sa  subordination  et  la  facilité  des  suf- 
frages? 

Lorsque  j'ai  lu  avec  l'attention  dont  elle  est  digne 
l'exposition  des  principes  et  des  motifs  de  la  consti- 
tution offerte  par  le  comité',  j'ai  cherché  dans  celle 
exposition  quelle  idée  on  avait  eue  de  ia  volonté 
générale,  parceque  de  cette  idée  seule  dérivait  tout 

La  volonté  générale  proprement  dite,  et  dans  la 
langue  de  la  liberté,  se  forme  de  la  majorité  des  vo- 
lontés particulières,  individuellement  recueillies 
sans  une  influence  étrangère  ;  U  loi  ainsi  formée 
consacre  nécessairement  l'intérêt  général,  parceque 
'  chacun  réglant  sa  volonté  sur  sou  intérêt ,  de  la 
majorité  des  volonté  a  dû  résulter  celle  des  in- 
térêts. 

Il  m'a  paru  que  le  comité  avait  considéré  la  ro- 
lonté  générale  sous  son  rapport  intellectuel,  en  sorte 
que  la  volonté  générale,  purement  spéculative,  ré- 
sultuil  plutôt  des  vues  de  l'esprit  que  de  l'iote'rêt  du 
corps  social,  les  lots  étaient  l'expreanon  du  goAt 
plutôt  que  de  la  volonté  générale. 

Sous  ce  rapport,  la  volonté  générale  estdépravée; 
la  liberté  n'appartient  plus  en  effet  au  peuple  ;  elle 
est  une  loi  élrangèreà  la  prospérité  publique;  c'est 
Athènes  votant  vers  si  Gn,  sans  dânocratie,  décré- 
tant la  perte  de  sa  liberté. 

Celte  idéede  la  volonté  générale,  si  elle  fait  for- 
tune sur  la  terre,  en  bannira  la  liberté.  Cette  liberté 
sortira  du  CŒur,  et  deviendra  le  goût  mobile  de  l'es- 
prit. La  liberté  sera  conçue  sous  toutes  les  formes  de 
gouvememenl  possibles;  car  dans  rimagination  tout 
perd  ses  forces  naturelles,  et  tout  s'altère  .  et  l'on  y 
crée  des  libertés  comme  les  yeux  créent  des  ligures 
dans  les  nuages.  En  restreignant  donc  la  volonté  gé- 
nérale à  son  véritable  principe,  elle  est  la  volonté 
matérielle  du  peuple,  sa  volonté  simultanée;  elle  a 
pour  but  de  consacrer  l'int^r^t  actif  du  plus  grand 
nombre,  et  non  son  intérit  passif. 

La  liberté  ne  doit  pas  être,  dans  un  livre,  elle  doit 
être  dans  le  peuple,  et  réduite  en  pratique. 

Ainsilesreprâentants  sortent  du  recensement  de 
la  volonté  générale  par  ordre  de  majorité. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  un  faible  essai 
Pjpç»  selon  CCS  principes  ;  il  peut  donner  d'autres 
Idées  à  ceux  qui  pensent  mieux  que  moi. 

{  La  nilg  demain.) 

iV.fi.  Harat,  acquitté  par  le  tribunal  extraordi- 
naire, a  été  conduit  à  l'assemblée  par  un  cortège  1 


nombreux  de  citoyens,  lia  paru  à  la  tribune,  et  pro- 
testé de  son  dévouement  i  la  cause  du  peuple. 


SPECTACLES. 

AfiiciHTi  Bi  Hi'9ioct.  Dent.  Iphijiiùt  en  Tauride,  et 
It  Jttgemrnl  du  Btiger  Pàrit. 
TaitTEi  Di  Li  KiTtDs.  Mnriiu  d  Mlntamw,  sulri  4U$ 


DtuxBilUU. 

TuttitEDi  Li  BicuiLiQi'i,  ruedcBicbeliea,  LeMiian- 
thrnpe,  et  Itl  Dégaiiemtiiliamovrcitx. 

TcÉlTKIDELt  BVI    FUTDRID.  La  1«    rSft,  dU  Ctub  dtl 

Sana-Suucii,  préc  de  CO$citr  de  Fortune. 

TuÉATas  DU  Maruu.  Lei  Pkihiopht*  laldali,  suirii  de 
Fllabilant  de  (a  Gutideiovjie. 

TBÉiiTitR  Di  Li  ciToiuni  MoNTiiiistiR.  La  Coquette 
Currigit,  et  CÀrt  d'aimer  au  fittagt, 

TaKATiii  niTioKAL  ta  Moutic  L'Atnit  da  Popruti 
Jennnt,  préc.  de  la  Feintepar  amour. 

Tdbatm  Dtr  Vauditilli.  La  UatMt  e(  ta  l'allée  tiUa- 
pe:-itei;  Arlequin  Jtiaehiviite,  et  ia  Bonne  AubMnt. 

TniiTtiDu  PiLtu. — ViEiÉTÉs.  GueTrc outtrte,va.\\a 
de  Cadet-Rouittt, 

ÀmuiemenU  ph^tigite*  el  nonreaax  laiiri  iadreue.  Le 
eilojFD  Perria ,  mteanirlcn  el  démonstrateur  de  phj  stque 
amusante,  (ora aujourd'liul,  ï  sii  heuir* prfd'-c' ,  iam  ta 
■aile  dD  cilojen  Moreau,  au  Palais  de  l'alité,  ii*  loi, 
c|uBii[IIé  de  lour*  Dootenoi  et  lurprenants.  —  Prîi  dn 
pluees  :  8  U*..  S  lit.,  SO  s.  et  30  >. 


Du  Lundi  23  otTit  1793. 

PAIEMENTS  DES  REFITES  DE   L'HÔTEL^DE-TILLS 
Siiderniïnmoii  ITM. Le)  Pij'ennNOttb  lettre  L. 

Komt  dn  Pa)feurt. 

fl  LegTH,  viiger  et  perf^tnei LtMdi. 

10  Limolle,  pcrpcluslet  litgtr LumlL 

18  Creuié,  tont.  viig.  el  parpA Lundi. 

*9  Lelion  de  La  Bouin^e,  tout.  p.  et  T.  .  Landi. 

àO  Tiurel,  perpéiuel Lundi. 

B*  FniTriu.  perprt.  conpont 8«n. 


Du  Slardi  33  aerii  1793. 

PlIEnEKTS  DES  SENTES  DE  L'HflTBI/-DE-TILLB 

OK  PARIS. 

Sii  dcrnien  Dwi»  1 161 ,  Let  Fa  jeun  «Mt  k  la  leltM  L. 

Nonu  dit  Payeurs. 

s  Naa  de  Saints-H.rit,  p.  et  liar,  .  .  .  Kardi. 

IS  ManoUier,  perp.  et  Tiir Hardi, 

ta  Defi>>,  tlager  et  peTpj^tDel Mardi. 

14  I>eiplaca,  tont.  perp.  et  *iag.  ....  Rardî. 

lit  ViclUtnl,  tont.  perp.  et  xiag Hardi. 

3S  Biirel,  perpétuel  et  viager. Hardi. 

se  DebrOD,  perpétuel Harii. 

Court  de*  tffiU  pvbUei. 
AcI.  des  Indes  de  ISOO  Ut.    ....        105S,  M[,  50 
PorliousdelflOOliv IJ.v] 

—  deSIlliv.  lOS SkO 

~-      dclDOtrr 78 

Emprunt  d'ociobre  de  500  Jiv. ÛO 

—  de  décemlire  ITSI,  quill.defln,    ,    .    i'iSÏp 

—  de  115  millions,  dte.  1781.    ,    .     t\,  \.\,  {  p 
Sortie! 

—  de  80  million!  iTec  bulletiDS,    .,,,.. 

—  Sans  bulletin llilî.? 

—  Sort,  en  tiaRer.    •    •    , li,  î 

BuDeiiiis. 69  — Sortis.    .    .    . 

Reconnaluance  de  bulletins    .      76  —  Sortis.     .     .    . 

Quittance  deieaux  de  Parts. BtO 

Empmnl  de  novembre  17B7,  i  S  p.  ; 

—  *4p.= TOft 

—  de  80  millions  d'aoOt  1789.    .    t|.  S,  s;,  4}.  p 
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GAZETTE  NATIOILE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

16.  Tendrtdi  26  Avmt  1793.  —  Van^*  de  la  Ripubttqvt  Françaiie. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dtahordtd»MtSn,  («15  acril. —  LaTilledeDaniiick 
l'nl  rendoe  lui  Prussiens  sans  teslriction.  LDrvjue  Thnm 
rt  son  lemloire  auront  rubi  le  même  sort,  ces  iiouteJlcs 
p<<a<CMioDisrrontrfuntMaudénartcDirntdela  Prusse  occr- 
deoUle,  et  la  partie  dt  ta  Grande- Pologne ,  attiiellemenl 
(Kcnpèe  par  les  Pnisrims ,  Tonnera  un  dipaTtetnent  parti- 
caUer  tous  le  nora  de  Fiutta  mériilioiialf. 

C'est  *Tec  cet  excès  d'Impudeur  que  t'etëcaicra  I*  plap 
d'ninrpiiion  coDieriu  depuis  plusieurs  unnÉes  entre  ):9 
fa'snneesco-parlaseanles,  quoiqu'il  ail  iulinimenl  varié, 
aj*nt  tcniiauri  eu  des  bases  mobiles  et  telles  que  la  ver^a- 
lilHéieSïirconstLincesa  pu  le  pFrmelliei 

L>es  Emlbeurem  habitsntsde  Danliick  iodI  réduits,  dans 
leur  asserrisscmeDl ,  à  se  louer  de  ce  que  la  uatigalioa  et 
le  coBBerM  iIhiu  l'ialérleur  sont  libre*. 

—  Aujourd'hui  que  les  peuples  do  Nord  KmtenlKTenicnl 
domptte,  les  despotes  de  rAllemiitae  toarnent  leur  baine 
et  leurs  efforts  contre  une  oatiou  qoi ,  lapTonitre,  «pro- 
clami  la  liberté  en  Europe^ 

La^HedeAitnbonneadèehré,  len,  qoeUnenlra- 
lilé  i  r^rddela  France  est  interdite  i  tous  la  membres 
et  Biais  de  lïznpire,  et  qa'elle  regarde  comme  rompus  et 
Bannies  laus  In  imités  de  paix  enire  la  France  et  l'Empire 
d'AlluiaKut.  Tous  le»  Français  seront  chassés,  i  moins 
qullt  n'aient  nue  permission  du  magislnt  du  lieu  de  leur 


— L'aTer^ir  de  (a  conrd'Aiilriche  pour  les  Français  ppol 
lui  tnuT  inspira  le  dessein  de  leur  Taire  une  itaerre  à  mort  ; 
MSB  les  Dnancei  procrÎTent  des  bornes  ani  passions  de 
relie  coDT.  Les  dons  palriotiqDes  ne  répondent  pas  aux  be- 
MHOS,  qnl  «ont  éBormes;  ils  n'ont  rempli  qu'une  1res  pe- 
tite partie  d'un  *Ide  Immense. 

U.  Winb,  déjiitantde  fois  Imilé,  vient  de  l'être  encore 
ri'une  manière  Ira  délicate.  Les  actionnaires  de  la  ralline- 
rie  de  sucre  de  ï'iiime,  ont  donné  9i  l'empeieur  un  pain 
de  sucre  d'ai^ni,  rempli  de  ducats. 

Les  Etats  de  Bobéme  ont  aussi  Taii  lenr  présent,  moû 
Int  limplemenl,  eo  500,000  floritu,  et  ceux  de  Moravie 
en  SO.OOO  1  des  magnais  hongrois  ool  auui  oOËrt  i  S.  U. 
S0,000  Horiuv 

^^  Beaucoup  de  politiqna  sllemaDd)  prétendent  que  le 
nouTean  minisire  aulricbien,  liaron  deTbugut,  sera  vu  de 
nsnrai*  œiI  [tsr  les  cnurf  de  Berlin  el  de  Péiersbonrg,  Ils 
en  doonent  |ionr  motif  l'inlenlion  connue  de  ce  nonvenu 
luaislre  d'ittcorporer  la  Bavière  aui  domaines  de  la  mal- 
SHd'Aulriche.  Il  est  d'iillenrs  natuiri.  disent-ils,  que  l'un 
cillée  le  crédit  d'un  homme  qui  a  dé;t  renversé  ceini  de 
HU,  de  Cobenlid  et  de  ^elmano. 

—  L'empereuranommédéDéroui  d'artillerie  de  l'Empire 
les  géaénnx  de  Hokenlobe,  de  ClairTuvl,  et  Winceslas 
CoUoredo. 

Le  jeune  ardridnc  Charles  va  recevoir  la  grande  croix 
■   "      redeUarie-ThérÙse. 

— On  parle  de  ce 
T^meUS  suisses,  . 
LombanHe  autrichienne. 


FRANCE. 

D*  Pari*,  le  25  avril. — Le  conseil  exi<cu!ira,  sur 
la  ooniinalion  et  prés^nlation  du  cJtoT<<n  Dalbaradr, 
a^é  les  six  adjoints  suivante  au  minist^rt  de  la  ma- 

Pour  la  ir«  divisioD,  le  ciloycn  Comte. 
Pour  la  2*  division,  le  citoyen  Tréhouarl. 
Pour  U  3s  division,  le  citoyen  Daperrand. 
Z'  Sirir.  —  Tomr  III, 


Pour  la  t"  division,  le  citoyen  Bonjowr. 

Pour  la  S»  division,  le  citoyen  Adet. 

Pour  la  68  division,  le  citoyen  JVajae. 

—  Des  lettres  de  Boston,  du  3  février,  portent  que 
des  ft? tes  civiques  ont  l'téc^lébrcesdans  les  Etats  de 
Ne  VI' lu  m  psh  ire,  Ithode-IslandetMassachtisset,»  l'oc- 
casion des  succès  des  armes  rrançaises  dans  la  cause 
de  la  liberté. 

TBIDUrtAl  CRTMIXEL  EXTBAOBDINAIBE. 

I>u!2aiirt(.— Le  tribunal  s'estoccupé,  dans  son 
audience  du  lundi  32  avril,  de  l'affaire  de  Louis-Fran- 
çois d'Harcmbure, commandant  les  troupes  du  Haut- 
Rhin  et  de  la  Rauracie,  accusé  par  décret  de  la  Con- 
vention nationale^en  date  dmsmarsdernicr.d'avojr 
mëchamment  et  a  dessein  provoqué  la  dissolution 
de  la  republique  et  l'établissement  de  la  royauté,  en 
forçant  des  corps  administralifsd'enref^trer  de  pré- 
tendus actes  portant  ponr  titre  :  Lettret  patentes  et 
dMaralion  rfu  régent  de  France,  donné»  à  Harn 
en  Weslphalie,  le  2S  janvier  1193. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  la  déclaration  du 
jury,  portant  que  Louis-François  d'il  a  rem  bure  n'est 
pas  convaincu  d'avoir  eu  l'intention  de  nuire  à  la  ré- 
publique, l'acquille  de  l'aeeusation  contre  lui  in-- 
tentée,  ordonne  qu'il  sera  sur-Ie-cfaamp  mis  eu  li- 
berté. 

Lorsque  le  président  a  annoncé  au  général  d'Ha- 
rembure  qu'il  était  acquitté  d'accusation,  les  plus  vifs 
applaudissements  se  sont  fait  entendre  dans  l'audi- 
toire: il  est  descendu  dans  raudiciice,  et  il  a  adressa 
à  ses  concitoyens  le  discours  suivant  :  -  Je  suis  très- 
aise  que  la  Convention  nalionalc  n'ait  pas  révoqué 
son  décret  d'accusation  ;  je  ne  crains  point  la  censure 
que  tuul  bon  républicain  ne  doit  jamais  craindre;  je 
suis  charmé  d'avoir  passé,  pour  ma  propre justilic a- 
tiou,devantun  tribunal  aussijuste  qu'équitable;  mes 
concitoyens  connaîtront  mon  attachement  k  la  répu- 
blique, pour  Inquellejejure  déverser  jusqu'à  la  der- 
nière pontle  de  mon  sang.  •  Ayant  salué  ensuite  les 
membres  du  tribunal  et  l'auditoire,  il  s'est  retiré  au 
milieu  de  nouveaux  applaudissements. 

DÊPABTESIENT   DES   BOUCHES-DU-BHAhE. 

Marseille,  le  ill  avril. — Deux  mille  hommes  sont 
partis  d'ici  pour  former  ce  qu'on  appelle  le  contin- 
gent du  distrïct  de  Marseille. 

Le  coursier  de  ce  port,  le  Brave  5atis-CuIo((N,  ca- 
pitaine Laverrerie,  a  pris,  le  17  mai'S,  au  sud-ouest 
des  îles  de  la  Liberté,  le  briKantin  espagnol  U  Uayor- 
quin,  capitaine  Amengoraf,  p.irti  de  Tunis,  avec  300 
callîsde  Sied  pour  Mayorque.  La  prise  est  entrée  dans 
notre  port. 

Le  coursier  le  Club  de  Maruilîe  est  revenu  de 
croisière  avec  les  prises  suivantes  : 

Le  vaisseau  anglais ('/< û,  capitaine  Fallerty,  parti 
de  Smyrne,  pris  sur  le  cap  de  la  Pantellerie. 

Le  brigantin  anglais  l'Budion,  capitaine  Rieolo, 
parti  de  Satonique,  estivé,  pris  entre  la  Sicile  et 
Matte. 

Le  brigantin  anglais  l't/nioit,  capitaine  Burt,  parti 
de  Messine,  pris  sur  Malle. 

Le  capitaine  Dnrbec  a  envoyé  toutes  ses  prises  à 
Malle. 
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tniy,  eommandatil  mekefà  Gerlniydenberg.  el 
it  eomit  Warfentleben,  géniral-taajnr  d'infantt- 
rie ,  commandant  («i  trowrt  de  Uvri  Éaute« 
Pniuancei,  canlonn^et  à  Raamidowck,  tout  Ut 
ordrei  de  S.  A.  S.  U  ^rinet  kéréditairt  d'Orange 
et  de  Nauau, 

Art,  1".  Toules  lei  troopea  compount  la  prnina  de 
Calrujdenberg.totH  le» ordrts  du  général  TilFj,  soitironi 
deliplaceBTceloatleaboDnenrsdeUguerrequelconques, 
bmbour  ballant,  trompeties  aonnanln,  rnseiKiips  dé- 
ployèo,  mtches  allumées,  aiec  armes  el  bagag»,  et  seront 
coDiluitrs  aiec  les  nSmea  bonneun  par  une  etcoite  de* 
troupra  boilandaifei,  ou  bien  de  leurs  allié<,  jusque  sur  les 
frontières  de  Fmnce  Wplus  Toisincs,  etne  |H>urroDt,  tous 
aucun  préleite,  ttre  inquiétées  dans  leur  ma rchr,  'Oil  sur 
le  lerrilolre  hollandais,  ou  sur  tout  autre  par  où  elles  pas- 

II.  Les  munitions  de  guirre  el  de  bcinclie  appartenant  11 
ta  garnison,  les  chenaux  U'urlillerle ,  les  caissons,  tivrei, 
rourrages,  bApilaui  et  ambulances,  ceux  de  leurs  ofBderf, 
de  leurs  domestiques,  en  général,  tous  les  meubles  «  us- 
tensile* d«  la  ganiiaoD,  devront  lai  être  canserréSielsulire 
ladite  garnison, 

lil.  A  l'égard desmonillons  débouche,  dont  le  trans- 
port éprouierail  desdirecullés,  il  en  sera  rait  une  esrim»- 
tiou  de  gré  â  gré  par  des  comniissaires ,  el  lesdiles  muni- 
tions seront  pajées  par  la  république  de  Hollande.  — Ac- 
cordé sur  la  parole  d'honneur  des  deux  commissaires  fran- 
fais,  que  les  vitres  en  question  appartiemient  A  la  France, 
comme  ajant  été  ptrés  de  gré  &  gré. 

IV.  11  sera  (bumi les  cbereui  néceswlres,  diariots,  ba- 
teaux, pour  le  irtMpoTl  des  munitions,  bagages,  aiiui  que 
les  TÎTres  et  fourragea  nécessait«s  pendant  la  ronle,  le  gau- 
Ternemeut  Dansais  le  rendant  garant  du  paiement  de  ces 
objets. 

V.  La  roule  que  devra  Imlr  la  garnison,  ainsi  que  les 
journées  de  marche ,  wnmt  déterminées  de  manière  à  ne 

Eiitropratiguer  la  Ironpe.  Les  ofGders  de  logement,  les 
uriiers  deiront  toujours  devancer  de  tingt-quatre  heures 
le  gciu  ùr  1b  Iroupe,  «rtn  que  les  logements  soient  marqués 
et  désignés  avant  l'arriTte  de  la  troupe,  et  que  les  vivres  et 
fourragi^  soient  prtts  pour  que  la  marche  du  lendemain  ne 
loit  pas  retardée.  Il  sera  Ml  un  étal  de  route,  de  concert 
eatre  les  commissaires  rrançali  et  hollandais,  lequel  sera 
tigné  desdits  commissnires. 

VI.  LesorOeiers,  soldais  ou  employés  qui,  pour  canse  de 
maladie  el  de  bIcsMiret,  ne  poutraient  partir  avec  les  trou- 
pes Cranfalses ,  on  qui  seraient  obligés  de  rester  en  roule, 
acrani  Inltés  dans  le*  bApiiaui  avec  les  soins  qu'exige  l'hu- 
maDilA,  sauf  k  Indemnité,  parlarfyubliquerrantaise,  des 
frai*  de  leur  Imitemenl;  ils  seront  ensuite  renvoyas  en 
France ,  de  même  que  le  reste  de  la  garnison. 

VU.  Toutes  les  muoition*  de  guerre  quelconques ,  ca- 
nons, fusils,  et  loul  ce  qui  se  trouve  dans  l'arsenal  et  sur 
le*  remparts  de  la  ville,  appartenant  k  la  r^ulklique  de 
Hollande,  i  l'époque  de  la  rédaction  de  la  capitulation,  se* 
TonI  lldi'IemeDt  remis  aux  commissaires  hollaodalf. 

VIII.  tl  ne  sera  f^it  aucune  recberclie  sur  la  eondolle 
qu'auront  tenue  le*  habitant*  pendant  le  séjour  des  Fran- 
çais dans  la  ville. 

IX.  Tbnt  ofBder  oa  B«Mat  (lofais  qui  se  permettrait 
le  moindre  pnpo*  contre  de*  troupes  bollandalies  sera 
trt  niNe«hanp  an  eomnandtnt  desdilcs  tccupea  pour  i_ 
tirer  la  saiisActloo  qu'il  jugera  k  propost  <t  réciproque- 
ment la  Dtéiae  conTention  s'obaerrera  scmpnleasemenl ,  et 
nu  l'honMor  par  les  troupes  hollandaises;, 

X.  Les  doutes  qnt  pourraient  subvenir  au  sujet  de  qud- 
^Mt-DDl  de*  artkia  de  la  capitulation  seront  Inlaptétés 


n  b*nr  de  la  nnrison  ttwifaise. 

XI,  Anstitdt  la  capitula  lion  signée, 
droot  poHWuion  de  la  Frand-Poort  ;  i 


te  pourront  te  répandre  dans  la  ville  nl*arIe<i«mpBrl*, 
ni  passer  le*  cbcraui  de  frise  qnl  seroot  pour  limiies ,  et  ce 
jmm'k  M  qiN  ki  troupe*  française*  aient  parfhiiement 
éracaélaplaee.llHtafiié,  àept  kgré  par  laoomml»- 
■■Imd*  partct  d'aotre.la  tt  '       ' 


XII.  il  «era  aeeoidé  un  déiaide  quslrejuarspourl'éta- 
ciiatianentièredelaplace,  kcompter  des  jour  elbenreuiï 
tes  troupe*  hollandalie*  auront  pris  possession  de  1*  Frand- 
Poort. 

Tons  les  article*  mentionnés  ct-dessoss'otwerveront  «era- 
puleusement  ;  en  fui  de  quoi,  nou*,  couimissaîres  muni*  de 
pleins  pouvoirs  k  eeteffel,  avons  signé  le*  pré*enies. 

A  RasmsdotKkflelavrlllTSS. 

Gigné  LiKUt,  eolonel,mite-de<ampdHgiiiirQl*a 

Dbclos,  Mipi(aiNeda^«e. 


CaptItiJalton  tnlrt  le  général  d*t  arméti  eombinéei 

tl  le  général  FUr;  eommandtml  i  Bréda  lei 

Iroupei  dt  la  républigtu  {ra»çai»e. 

1°  Confoimément  &  l'ordre  du  général  Dumonriei,  le 
géafral  f\wt  rendra  les  places  de  Bréda  et  Certru  jdenbeif , 
et  les  ganilsoDs sortiront  avec lous  les  honneurs  de  11  guerre, 
lamlwurs  battants,  drapeaux  déployés,  mèches  alluméa, 
emmenant  tous  les  effets  militaires,  aimes,  munition*  ci 
vivres  appartenant  k  l'armée  française. 

D^pDni«.l' Que  la  tille  de  Bréda  soit,  en  conformité  des 
ordres  de  II.  Dnmouriei ,  remise  aux  troupa  de  l'année 
alliée,  pour  en  prendre  possession  ;  mais  qne  la  ville  rerioi- 
dra  en  propriété,  dans  rétat  nù  elle  se  trouvera,  aux  Etai^ 
Généraux  ;  accordé  que  la  garnison  en  sortira  avec  les  boa- 
neuis  de  la  guerre,  tambours  ballanb ,  drapeaux  déployés, 
mèches  allomées,  emmenant  arec  elle  In  pièces  des  bsH 
laillon  et  leurs  cŒels  militahr*;  mais  que  l'on  fownlim, 
jusqu'à  Lille,  deux  livret  de  nain  par  bommck 

3*  Le  passage  des  troupe*  trantalses  anr  le  iBrilcke  des 
pulsHuces  en  guene  avec  la  France  sera  garanti  par  le 
général  commandant  en  dief  l'année  oombiuée,)Dèqa'aii 
moment  de  leur  jonction  avec  raimée  du  général  Domott. 

t*  Accordé ,  avec  le  changement  qu'ils  lerwit  garaotis 
par  1rs  généraux  des  troupes  alliées. 

S°  11  seta  foumi  des  voilures,  bateaux,  poor  les  ob)e<* 
mentionnés  au  premier  article;  cl  il  sera  pri*  de*  arrange- 
menls  pour  la  subsistance  des  troupes  pendant  la  touteL 

S*  Accordé  avec  le  clisngenienl  du  pfcmier  article;  el 
qu'k  cet  rffel  l'on  doit  donner  des  liste*  exacte*  de  la  tint 
de  la  garnison  et  des  ebevauxi  elle  appartenant,  nepon- 
lant  ;  fire  compris  ceux  qui  ont  été  pris  aux  habKanla  de 
la  république,  nDn  qu'on  puisse  régler  en  conséquence  la 
quantité  de  voitures,  râlions  et  porUons. 

4°  Toutes  tes  troupes  étrangères  au  senice  et  à  la  solde 
de  la  répnUique  franfalse  sont  comnrlset  dans  la  présente 
capitulation,  alnd  que  loo*  le*  particulier*  UtaeMtkrgr- 
méc  commandée  par  le  général  Dnmoiiriei. 

4*  Accordé,  en  autant  qu'on  mette  k  la  »oUa  de  la 
France,  BU  lleudela  république  frantaiac,  demandant  de* 
éluddatious  sur  ce  qu'on  cwnprend  par  le*  paiticaBa* 
atlDcbés  par  le  général  Dnaouiln  k  l'aiméew 

Nota.  On  obserre  que  cet  article  n'a  pa*  besoin  d'eipli- 
cnllons,  altcnilu  qu'il  u  été  discuté  verbalemeM. 

b'  Le*  bateaux  ou  bktiment*  appartenant  k  l'armée 
française,  qui  peuvent  être  k  Bréda  ou  k  Cattnjdenba^ 
auront  leur  passage  libre  en  France. 

a*  Tombe  de  soi-même,  ne  pouvant  caDcevoîr  comment 
il  pourrait  y  aïoir  des  bttimenls  fï-ançuis  k  Bréda. 

(!■  Les  troupes  frtintsises  n'ayant  point  de  tentes,  Qmat 
leur  roule  par  cantonnements,  si  t  on  ne  préfère  fournir 
des  tenies;  t*  marche  sera  concertée  entre  le*  généraux 
respectifs. 

6-  Accordé  qu'elles  marcheront  par  castonnemenla. 

7*  Il  sera  envoyé  un  commissaire  el  un  officier  d'artil- 
lerie pour  constater  l'état  présent  de  l'arsenal,  fortiScatioas 
el  autres  objets  relatifs  aux  intérêt*  réciproques,  la  place 
deranl  être  rendue,  *vecf«qni  q)parlient  alaHoUaiidc, 
dans  l'état  actuel, 

7°  Accordé  en  conformité  des  cbangemenl*  bll*  fe  l'ar- 
ticle I". 

B*  Tout  ce  qui  compeidt  l'escorte  qui  a  été  Ute  pritoo- 
nièreau  moment  où  leinégociatlans  étaient  entamées  sera 
rendu  ;  et  l'officier  que  le  général  en  chef  de  l'armée  coi»- 
Unéerédane  icrarembpar  DutDOurici,  dtranl  (Ire  d«- 
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MamUiTCclnsitiiee,  d  comme  an  cusiieiDeolpHtnrlG 
ft»énl  Flen. 

8*  L'on  accDrdfl  dg  rendra  ki  prinanlcn  bbi  le  19  un, 
■Mjennuit  qoe  H.  de  llond  et  le*  anina,  prii  comme 
oUtaduBliprincipiuU  deMeon,  par  leséDènldeLa- 
mviitre,  loleal  remit  en  liberlé,  linsl  que  le»  priMnaien 
faib  an  Tort  deSalnt-Midiel,  au  Klauderl  prfv  Wlltemslad, 
t  Pii|i|>H ,  nn  hnmrd  pniaileti  nommé  Voicke,  du  rt^i- 
mCDt  do  f  éoèral  de  Golti,  et  tout  leipriMwaien  tuiu  peu- 
dvthcampafne,  alnd  qae  ocDiqu)  ont  été  eateTéscD 
rtcmes  dootoa  itchera  de  donner  DM  liate  uaeie,  nmct- 
taM  t  la  loranté  rrançiiK  de  tendre  ce«  dont  on  ne  poui^ 
nH  iodiqner  Ici  Domi. 

AM«.  !••  demande  n'ayint  polol  de  borne*,  le  tteéni 
rien  ne  t'tufagt  i  eette  pmpoiilion  qn'i  eonearreocb 

••  Le  Iranil  de*  commiMaiie*  et  officien  d'artillerie  m> 
pecllb,  M  1m  mojnu  rdatiti  ï  la  marche  dei  tronpet  Iran- 
Çtitttta  pinison  iGtiimjAtal>a%  et  kBiéda,  deman- 
dant qodqiieajoan,  la  girnlion  de  GertrujdeDbei^  partira 
.  Ici....  ponrarriTo- 1  Brtdai  Ft  te  lendemain  les  g«ni)KiDS 
detdeùpbMaaortironleniembled'Aniera,  aprîiqae  le* 
porte*  de  B^Me-Dnc  cl  Gr«(icken  imw»  éii  remlies  aux 
ironpci  boltandabe*  (I). 

•■L'oDMcordeqnalreioun,  teompterdu  loarqnete* 
Ireopei  alUéei  larmit  pri»  poMeaaion  de*  poitêa  d'AUTeri 
et  de  B<ri*-le'Dne.Po»'cequlr«cardeGer1rojderberx,on 
tibumn*  euetonent  le*  wtidr*  de  la  capltolailoiu 

Vall  et  «ritu  m  donble  m  qimrtier  derau  Bréila ,  entre 
le  major  de  Boeliiig,  an  ter* ke  «le  Proue ,  et  le  comte  de 
DjbuM ,  colonel  an  lerriee  de  la  rénnUlqaa  de  Hollaade> 
d'une  paît  i  le  lienlenanl-colonel  la  Buriëre,  commandant 
telle  place,  et  le  lieatenanl-cotanel  du  génie  Tboloié ,  ài- 
rtdeurdc*  IwIiiubu,  de  l'autre;  du rgé!  depouioirs  par 
leaoSdenitéiiéraai  desarmécacombinéaderaDlBréda; 
le  généial  Fie»,  eoBnundaiil  le*  troupe*  TrvitaUa  dan* 


Si(né  F.  La  BarTUr*.  TkataU,  da  Battàg,  major  i 
cemte  d»  yaro,  Ikolenantt  C.  C  A,  comte  de 
BflaMd,  cokmel  rt  adjndant-ginéral. 

Le  Btaéral  commandant  le*  troaim  de  la  république 
franfaiae  t  Bréda ,  signé  CaiaLaa  Flu*. 

Le  (énfral  commandant  la  troDpei  de  L.  H.  P,  la 
Elali-Gtefcaai  de*  Profincca-Unie*, 

Sigiti  G.  F.  prlnoe  héiédiulra  d'Oaaaci. 


Réfltxioni  tfwi  ami  de  la  vMté. 


aiMl  été  Hrré  au  Antrkhiens  par  Dumoariei.  Dé  deux 
oEdenavecleaquriaje  aerr^d^obraOUreda  ISmar*, 
VI  aicc  leaqnd*  je  peiMii  lona  Irn  momenti  qnl  me  resta  ieni 
pom-  MÛTre  enaeniUe  la  coodulte  de  Domoorin ,  pour 
■ont  cMi6«  DM  MMpfona  lor  le  traître,  pour  nous  sou- 
id^mMiMlleiMat  dam  la  baloeqia'ilnoiu  portait,  l'nn, 
Mkanda,  ml  iradnU au  tribunal  rÀfolntkinnairet  l'antre, 
Pille,  m  Une  au  AutricUenv  Coadtojens,  raporoebe* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Uimmtt  d  Cataoà  ia  Marehmit,  din*  leqod  on  IrooTe 
la  lédodioB  de  lUonage  dm  tidle*  1 11  et  demi  pour  10, 

(OLcaefajeUniliUirei,  relttibtti  plio,  i]»nt  étJre- 
riaaa  d'a*«B««,  la  g^acral  Fiera  tient  timjonn  aai  temwi 
eiplicile*  de  Tarticl*  IX,  nitint  l'oiage  di  lifiKTTa.c'eit- 
Mire  que  I*«  Iranpa*  (nociiw*  Jncucroot  par  la  porta 
«TAsTOra,  tCDdit  qae  «llei  dei  alli^  entreront  par  la  porte 
d*  Boii-te-Dnc,  lejoarqui  tcn  eoimna,  aprèi  que  Ici  odi- 

r<Bt  procède.  Enlin  ,  U  mnniciptlili^ .  inquiète  t  cime  du 
•rcoon  et  nofani  qn'i1l«  a  été  oliline  de  fournir  k  l'armée 
ftaafÙB,  demande  pour  elle  et  ki  hahilanti,  proteclion,  et 
rauënd  de  la  fénértmli  àa  finénX  en  chef,  commindiot 
VâimAa  camliiiMe,  et  dei  gimittua  dw  puJBUDcei  illiae*. 
K.  On  }  aura  ^ard  autant  que  pomble. 


vt  t  K  pour  »,  de*  larilï  nfcfualrci  au  ce , 

un  edcnl  pour  lei  rente*,  depui*  le  denier  7  juiqu'au  de- 
lOer  BO.  Prti,  11  «.,  broebt;  A  Parla,  cbei  UngloU,  libraire, 
malaaiid'EgaUléiMliedaqnalncalanMSietBcagboaiK, 
n'71). 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritUenee  de  Latoarct, 
BUITB  m  LA  SEANCB  DU  MEBCDEDl  SI  AVBIL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  desadmi- 
nistrateursde  Hayenae-et-Loire,  écrite  d'Angers,  en 
date  du  IS.  Elle  porte  que  les  forces  qui  sont  dons  ce 
département  sont  divisées  en  trois  corps  ;  l'un,  com- 
posé de  quatre  mille  hommes,  qui  occupe  les  deux 
cOtésdc  la  Loire,  enachassé  en tièrementles révoltés, 
et  a  eu  plusieurs  succès  contre  eux. 

Le  second  corps,  composé  de  huit  mille  hommes, 
sous  les  ordres  tiu  général  Ligoniez,  était  a  Vezins. 
Il  a  en  une  action  ;  mais  les  bataillons  du  Finistère  et 
deSaumurontseuIsrësisté.  Les  administrateurs  man- 
dent qu'il  n'y  3  rien  de  bien  désespéré,  puisque  les  bri- 
gands n'ont  fait  aucune  prise. 

Le  troisième  corps,  commandé  par  Berruyer,  com- 
posé de  cinq  mille  hommes,  est  dans  ce  moment  à 
Chemillé,  dont  \e.  général  s'est  emparé.  Les  adminis- 
trateurs se  plaignent  des  désordres  aiaquels  ils  accu- 
sent les  troupes  de  s'être  livrées. 

Cabra  :  Il  s'en  faut  beaticoup  que  la  chose  publi- 
uue,  dans  le  département  de  Mayenne-et-Loire,  soit 
oaosun  état  aussi  amigcontque  le  disent  les  adminis- 
trateurs. J'ai  été  témoin  des  faits  contenus  dans  U 
leUre.  Cette  déroute  dont  on  vous  parle  ne  vouséton- 
nera  pas  quand  vous  en  connaîtrez  les  causes.  Lots 
de  l'insurrection  des  fanatiques,  les  administrateurs 
des  départements  révoltés  appelèrent  A  leur  secours 
tous  les  individus  quelconques,  hommes,  femmes, 
vieillards,  qui,  pour  la  plupart,  étaient  sans  armesj 
c'était  de  ces  hommes  qu'était  composée  l'armée  qui 
a  été  mise  en  déroute.  Ils  fuyaient  au  premier  coup  de 
canon  ;  mais  quand  nous  avons  eu  reçu  des  secotirs 
des  départements  voisins  ;  quand  nous  avons  eu  avec 
nous  les  bataillons  de  la  Gironde,  des  Deux-Sèvreset 
de  la  Haute-Vienne,  alors  nous  avons  vu  la  vicloira 
suivre  nos  drapeaux,  et  depuis  cette  époque  plus  de 
quatre  mille  révollésontététués.  Il  est  vrai  qu'il  s'est 
commis  des  brigandages,  comme  le  disent  les  admi- 
nistrateurs. Vingt  ballots  de  mouchoirs  de  toile,  de 
Cholet,  ont  été  pillés  dans  une  maison  d'où  l'on  avait 
chassé  les  brigands;  mais  je  dois  ajouter  que  tes  vo- 
lontaires ne  s  en  sont  emparés  que  parcequ'ils  pen- 
saient que  les  brigands  les  avaient  volés  eux-mêmes. 
Quantau  viol,  deux  hommes  seulement,  et  c'esl  beau- 
coup trop,  se  sont  rendus  coupables  de  ce  crime. 

i  observerai,  en  un  mot,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
se  conduire  mieux  que  lesDataillonsde  Bordeaux, 
■les  diverses  communes  de  la  Gironde,  quatre  mille 
Marseillais  et  les  Rochelais.  Quand  on  a  vu  le  courage 
de  ces  braves  hommes,  on  est  bien  consolédes désor- 
dres qui  ont  pu  avoir  lieu.  Je  me  rendrai  ce  soir  au 
comité  de  salut  public,  j'y  proposerai  des  mesures 
propres!  terminer  la  guerre  en  trois  semaines;  je  de- 
manderai qu'on  envoie  six  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne  dans  les  départements  révoltés,  pour  réta- 
blir le  calme  et  la  paix.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  rende  aussi  au  comité,  car  je  veux 
me  concerter  avec  lui;  il  faut  qu'il  agisse,  ou  qu'il 
donne  sa  démission. 

Chaslbs:  La  lettre  des  administrateurs  de  Mayenne- 
et-Loire  ne  conlientricn  dont  je  ne  sa  isinstruit,jesais 
que  nos  géncrani,  surtout  ceux  qui  commandent  dan* 
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l'JDti'rieur  de  la  ii'jiubljiiue,  oui  besuiii  du  lu  plus 
enindecoDliaiice-,  mais  il  n'y  a  rien  de  si  atroce  que 
(le  déclamer  dans  une  lettre  oftlcielle  contre  des  ba- 
taillonsqui.d'un  mouvement  spontané,  sesontpar- 
tés  à  la  ilércnse  de  leurs  frères.  J'atteste  qu'en  moins 
de  trenle-sii  heures  le  département  d'Eure-et-Loir  s 
rassemblé  un  bataillon,  de  la  cavalerie,  de  ['artillerie, 
Arrivé  à  Angers,  ce  bataillon  a  reçu  des  habitants  de 
celte  ville,  je  le  dis  avec  douleur,  l'accueil  le  plus 
froid.  Les  administrateurs  ont  refusé  pendant  plu- 
sieurs jours  de  communiquer  avec  le  procureur-syn- 
die  du  département  d'Eure-el-Loir,  qui  voulait  sa- 
voir où  if  iàllait  aller.  Quant  au  général  Berruyer, 
jamais  général  n'a  affiché  un  luïc  aussi  insolent,  et 
l'on  ne  paraissait  devant  lui  qu'en  pliant  le  ^cnou.  Je 
suissurprisque  nos  deuxcollècues,  Choudieu  et  Ri- 
chard, qui  étaient  auprès  de  lui,  n'aient  pas  su  le 
rappeler  â  la  mfidestie.  Le  bataillon  d'Eure-et-Loir 
ayant  attendu-pendant  plusieurs  jours  sans  ^uvoir 
obtenir  de  réponse,  ni  du  général,  ni  des  administra- 
teurs; fatigué  de  se  voir  amsi  repoussé,  occasionna 
dans  la  ville  un  léger  mouvemenL  Alors  l'un  de  nOs 
collègues  a  fait  une  proclamation  assez  insigniriante, 
IHirtant  que  les  volontaires  du  bataillon  d'Eure-et- 
Loir  devaient  corapterqu'ilsn'étaienlencenaysque 
pour  quelques  jours.  Maisce  qui  a  le  plus  dccouraeé 
nos  braves  volontaires,  ce  fnt  de  voir  auprès  du  gé- 
néral Berruyer  un  ci-devant  baron  Menou  (1),  à  qui  il 
a  échappé  (le  dire  que  nous  n'aurionsjamnis  de  suc- 
cès tant  que  les  officiers  ne  seraient  pas  choisis  par  les 
chefs  supérieurs.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Elire  té  générale  de  la  lettre  desadministrateurs  du  dé- 
partement de  Mayenne-et-I^ire, dont  la  conduite  doit 
<lre  sévèrement  examinée. 

Melliket:  Lorsque  Carra  vous  dilayec  quel  ïèle, 
avec  quel  courage  les  volontaires  ont  repoussé  les 
révoltés,  je  suis  d'accord  avec  lui  ;  mais  je  suis  loin 
dépenser  comme  lui  oue  six  mille  hommes  sufTIsent 
pour  rétablir  la  pali  «ans  ce  pays.  Sans  doute  il  est 


guerre  de  postes,  pourfusiller  les  rebelles;  mais  il  ne 
faut  pas  tuer  les  hommes  dans  une  guerre  semblable, 
ils  ne  sont  qu'égarés  ;  il  faut  les  suDJuguer,  et  on  ne 
peut  lefaire  qu'en  leur  opposant  une  force  IrèS'impo- 
santé,  pour  faire  cesser  prompte  ment  cette  guerre  in- 
t«ieure,(^ui,sie!le  se  prolongeait,  livrerait  nos  cotes 
à  l'ennemi,  et  amènerait  la  dévastation  de  toutes  les 
campagne.s  et  la  famine.  Il  faut  donc  que  vous  leviez 
unegrandearmée.quiinspirelaterreurauihabitants 
de  ce  pays,  et  les  lasse  rentrer  dans  l'ordre.  Je  de- 
mande au  reste  le  renvoi  au  comité  de  salut  public, 
qui,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  vous  proposera  des 
mesures  convenables  pour  ré  tabbria  paix  dans  les  dé- 
partements révoltés. 

Ou  demande  que  le  comitéfasse  son  rapport  de- 
main ou  après. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Davio  :  Je  demande,  président,  que  vous  fassiez 
part  à  la  Convention  de  ce  que  voils  a  dit  à  l'oreille 
le  gendarme  qui  vient  do  vous  parler  pour  la  seconde 

On  demande  l'ordre  du  jour. 
Quelques  membres  appuient  la  motion  de  David. 
Elle  est  décrétée. 

(It  C'art  leméiiflg<a<nlHmDDqBlfuldntitBé,tl*raila 
da  l(journ<e  du  13  veudcniiire  an  IV,  pour  étn  entré  en 

•i-conmodc  ment  ira:  IciKctionirciolidescantrt  la  Conitcn- 
lion.  Pliu  tard,  i!  Al  parli«  de  l'ciptlditian  d'ÉgïptP,  dû  i[ 
K  fit  awHilgiiD,  Aprèi  il  mort  tl«  Klélier  if  coDiuiinda  en 
chef  «ne  irmër.  Nipol^on  lui  a  reproché  de  la  talbleua 
danscccninniiiiidcniciil,riit)l«ucquinirailr«ii  t  la  France 


Le  l'nÉsiuEUT  :  Le  gendarme  qui  vient  île  me  par- 
ler m'a  dit  qu'une  foule  de  citoyens  s'avançaient  par 
la  rueSaint-Hunoré  versla  Convention,  sans  cepen- 
dant témoigner  de  defscins  hostiles.  J'ai  ordonné  h 
l'officier  de  garde  de  prendre  des  mesures  pour  qu'il 
n'arrivil  oucun  désordre. 

—  Laniuinais  demande  qu'on  accorde  la  priorité 
au  plan  ae  constitution  présenté  par  le  comité. 

Fabbe-d'Eglantini:  Je  pense  qu'on  ne  peut  accor- 
der la  priorité  à  un  projet  que  quand  on  I  a  comparé 
avec  tous  lesautres,  et  je  ne  vob  pas  comment  on  vous 
propose  d'accorder  la  priorité  à  un  projet  qui  n'a  pas 
encore  été  discuté.  Je  demande  donc  l'ajournement 
de  cette  proposition. 

Après  une  très  légère  discussion,  cette  proposîtiou 
est  adoptée. 

— On  assez  grand  nombre  de  membres  sortent  de 
la  salle;  d'autres  demandent  que  la  séance  soit  levée. 
—  Cette  proposition  est  rejetee. 

Sur  la  proposition  de  Lonjuinais,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  les  q^uinze  jours  les  articles  décrétés 
de  la  constitution,  ainsique  tous  les  disci3urs,seront 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres. 

Rgbespiebre:  Il  y  a  huit  ou  quinze  joura  que,  sur 
ma  proposition,  la  Convention  a  décrété  que  le  mi- 
nistre delà  justice  lui  rendrait  comptedc  l'exécution 
dudécretphilantropique  qui  ordonne  l'élargissement 
des  citoyens  détenus  pour  dettes.  Ce  compte  ne  vous 
a  pas  été  rendu.  Je  demande  qu'il  le  soit,  et  pas  plus 
tard  que  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

Le  eiloym  '",  tapeur  eoIonla>r«, porte  la  parole  : 

•  Citoyen  président,  je  demande  la  parniepour  an- 
noncer que  nous  amenons  ici  le  brave  Marit.  (Une 
partie  de  l'assemblée  et  tous  les  ci  toyensdes  tribunes 
applaudissent.)  Harat  a  toujours  étel'ami  du  peuple, 
et  le  peuple  sera  toujours  pour  Marat.  On  a  voulu 
faire  tomber  ma  tête  à  Lyon,  pour  avoir  pris  sa  dé- 
fense. Eh  bien  1  s'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe. 
la  tête  du  sapeur  tombera  avant  la  sienne.  Nous  rotis 
demandons,  président,  la  permission  de  déliler  dans 
l'assemblée  ;  nous  espérons  que  vous  ik  refuserez  pas 
cette  faveur  i  ceux  qui  ont  accompagné  l'ami  dti 
peuple.  • 

Le  PBÉsinFNT  :  Citoyens,  vous  vous  réjouissez  de 
ce  que  la  loi  n'a  pas  trouvé  de  coupable;  c'est  le  sen- 
timent de  tout  bon  citoyen:  les  représentautsdu  peu- 
ple s'en  réjouissent  avec  vous.  La  Convention  va  exa- 
miner la  demande  que  vous  lui  faites  de  défiler  dans 
son  sein. 

Roux  :  Les  personnes  ne  me  sont  rien  ;  les  choM» 
doivent  Jtre  tout.  Je  dois  dire  que  j'ai  va  avec  don- 
leur  qu'un  représentant  du  peuple  ait  été  traduit  sur 
des  prétextes  aussi  frivoles,  devant  un  tribunal  à  la 
formation  duquel  il  avait  lui-même  contribué  ;  mais 
lorsqu'après  en  ?tre  sorti  pur  et  intact,  il  vient  ren- 
trer au  milieu  de  vous,  je  pense  aue  la  Convention 
doit  s'empresser  de  voir  défiler  devant  elle  des  ci- 
toyens qui  lui  ramènent  un  de  ses  membres.  Je  de- 
mande donc  que  les  citoyens  obtiemieut  la  faveur 
qu'ils  réclament. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  nombre  considérable  de  citoyens  et  de  citoyen- 
nes défilent  au  bruit  des  cris  alternatifs  de  Vive  la 
République!  vive  la  Nation!.. .,  vice  Marat!  vive 
l'ami  dit  peuple.'....  Une  partie  du  cortège  se  répand 
sur  les  gradins.  La  salle  est  bientOt  remplie  d'une 
foule  immense  de  citoyens;  elle  retentit  des  accents 
de  l'allégresse  et  d'acclamations  réitérées. 

Des  applaudissements  et  des  cris  redoubles  annon- 
cent tout- à-coup  l'arrivée  de  Harol. — Il  entre,  la  tfto 
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ceinte  d'une  couronne  de  lauriers.  Des  coaimisraires 
municipaux  et  une  escorte  de  ciloyens  l'cDluiirent. 
Fluiieun  membres  l'accueillent  par  des  embrasse- 
nents.  On  le  presse  ;  ou  le  porte  »  la  tribune.  Les 
ipplaudissements  l'y  accompagnent,  et  l'empfchent 
longtemps  de  parier.  11  réclame  le  silence. 

MiBAT  :  Législateurs  du  peuple  français,  lesté- 
moignage^  éclatants  du  civisme  que  vous  venez  de 
voir  dans  votre  seiu  ont  rendu  au  peuple  un  de  ses 
représentants,  dantlesdroilsavaïeiit  été  violés  dans 
lua  personne.  Je  vous  présente  dans  ce  moment-ci 
OD  Ntoyen  qui  avait  été  inculpé,  et  qui  vient  d'être 
eomplitemeni  iuitifië.  il  vonsoffre  un  cteur  pur.  11 
continuera  de  défendre,  avec  toute  l'énergie  dont  il 
est  capable ,  les  droits  de  l'homme,  la  liberté,  les 
droits  du  peuple.  (La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments.—  Tous  les  citoyens  agitent  leur  chapeau.  Un 
cri  unanime  de  vite  la  république!  se  fait  entendre. 
Drsbonnetsdela  liberté  sont  jetés  en  l'air  en  signe 
d'allégresse.  ) 

Harat  descend  de  la  Iribnne  ;  on  1';  fait  remonter 
pourert'udrela  réponse  du  président. 

Lx  PkÉsinENT  :  L'usage  f^t  de  ne  répondre  qu'aux 
citojens  qui  présentent  des  pétitions.  Or  Harat  n'est 
point  ici  comme  pétitionnaire,  mais  comme  repré- 
sentant du  peuple  (I). 

Marat  se  relire.  —  Les  applaudissements  et  les  ac- 
clamations unanimes  de  l'auditoire  se  grolongeut 
pendant  plusieurs  minutes. 

*"  :  L'assemblée  se  trouvant  hors  d'état  de  déli- 
bérer, je  demande  que  la  séance  loit  levée. 

Dahtoh  :  Ce  doit  être  un  beau  spectacle  pour  tout 
bon  Français,  de  voir  que  les  citoyens  de  Paris  por- 
tent un  tel  respect  à  la  Convention,«iueç'aété  pour 
eux  un  jour  de  fête  que  celui  où  un  député  inculpé  a 
été  (établi  dans  son  sein.  (On  apptaudîL)  La  Con- 
vention nationale  a  dû  applaudir  a  de  pareils  senti- 
ments ;  elle  l'a  fait.  Elle  a  décrété  que  les  citoyens 
qui  venaient  lui  manifester  ici  leur  satislaclion  de 
eeque  la  représentation  nationale  est  restée  intacte, 
délileraieat  dans  cette  salle-  Eh  bien!  que  ce  diicret 
s'exécute.  Nous  avons  vu  leursalislaction,  uousavons 
partagé  leurs  sentiments.  Maiuleuant,  il  faut  que  ies 
citoyens  défilent,  qu'ils  évacuent  le  lieu  de  nos  dé- 
libérations, et  que  nous  reprenions  nos  travaux.  (On 
applaudit.) 

Tous  les  citoyens  du  cortège  sortent  successive- 
ment de  la  salle. 

—Sur  la  proposition  de  Giniier,  il  est  décrété  que 
le  ci-devaot  général  Marcé,  détenu  à  La  Rochelle, 
sera  jagd  incessamment  par  le  tribunal  révolution- 
naire. 

—  On  lit  ua  extrait  des  audiences  du  tribunal  rê- 
volutioimaire  portant  que  Marata  été  acquitté. 

—Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  desBnan- 
cet,  etla  ConvenlioB  adopte  le  décret  suivant  : 

•  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de 
35,438  lir.  8  sous*  dea.,  pour  élre  employés  au 
paiement  des  frais  de  ta  fabrication  de  quatorze  pièces 

(<)  Il  MtlMd  da  bire  rmurqatrqaa  o'^uil  Litonrcs  qni 
prùuUit  la  CoDTBDliaD.  LHMtree  itiIl  r^cemiiieDt  bit  re- 
IcBLir  caaire  HanL  ie  y'iTtt  acciiutiiMit.  L'icquïltEment 
*!•  c«  ^Dt^  Cl  l'oTitiOD   papuliire  qui  lui  fut  (ule  id 

nucT  ce  prciident.  il  fut,  dit  Lciasseur  de  la  Sirlhe .  Tort 
csnirari^  d'iToir  i  répondre  au  diicDitrs  da  wpeur  ;  il  t'ea 
lin  ccptndaot  itcc  babileté  ;  nuit  il  ne  TOulut  jamaii  ré- 
roiulre  i  Mirât,  On  apprécia  u  poiitiou,  et  on  n'iiuisla  p». 


de  4  et  OQze  alfâts,  commandés  aux  citoyens  Perrier 
par  la  commune  de  Caen.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Jobannot,  le  décret  suivaut 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  des  tinances,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  l"'.  La  trésorerie  nationale,  chargée,  en 
exécution  de  la  loi  du  31  décembre  dernier,  de  con- 
tinuer le  remboursement  de  capitaux  de  la  dette  pu- 
blique qui  s'opérait  précédemment  par  la  caisse  d^ 
l'extraordinaire,  remboursera  à  l'avenir,  à  chaque 
échéance,  sans  qu'il  soit  besoin  de  reconnaissaiiiM 
de  liquidation,  les  capitaux  des  ih téréts des  emjtruiits 
à  terme  faits  en  pays  étrangers,  dus  par  la  republi- 
que il  mrsurc  de  leur  exigibilité. 

•  II.  Elle  remboursera  de  même  les  frais  de  change 
et  de  commission,  soit  pour  les  capitaux  exigibU'y , 
soit  pour  les  intérêts  des  emprunts  faits  en  \a\\> 
étrangers;  mais  pour  diminucrces  frais, elle  est  ati- 
toriséeà  faire  tenir  directement, sur  leslieuxoù  doi- 
vent se  faire  ces  remboursements,  les  fonds  néces- 
saires, en  opérant  à  cet  égard  de  la  manière  qui  lui 
paraîtra  la  plus  avantageuse  à  l'État. 

•  III.  U  n  est  point  dérogé  par  le  précédent  article 
à  l'art.  X  de  celui  du  ïTiuiii  1792,  portant  exception 
à  celui  du  19  mai  précédent,  qui  a  diffère  le  rembour- 
sementdes  créances  de  10,01)0  liv.  et  au-dessus;  en 
conséquence,  les  capitaux  de  ces  emprunts  à  terme. 
Taita  eu  pays  étrangers,  continueront  d'être  ren- 
boursés  concurremment  avec  les  créances  de  10,00U 
hv.  et  au-di-ssous,  sur  les  six  millions  affectés  pur 
mois  au  remboursement  de  la  dette  publique.  • 

—  •La  Convention  nationale,  oïlï  le  rapport  de 
son  comité  d'aliénation,  décrète  : 

■  Art.  I".  Les  biens ,  meubles  et  immeubles,  qui 
ont  été  possédés  par  tes  ci-devant  chevaliers,  ou  par 
les  compagnies  connues  sous  le  nom  d'arquebusiers, 
archers,  arbalétriers,  couleuvrinierset  autres  corpo- 
rations, sousquelque  autre  dénomination  que  ce  soit, 
sont  déclarés  nationaux. 

•  11.  Ces  biens  seront  adjugés  de  suite,  en  la  forme 
et  avec  les  couditions  prescrites  pour  l'adjudication 
autres  biens  nationaux. 

•  m.  Les  dettes  desdites  corporations  seront  ac- 

Juittées  en  la  manière  décrétée  relativement  aux 
es  autres  biens  nationaux.  • 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  lé- 
gislation ,  le  décret  suivantes!  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  de  ses 
membres  qu'elle  ctiargera  de  mission  ne  seront 
obligés  de  justiiîcr  que  du  passeport  qui  leur  sera 
délivré  au  nom  de  la  Convention ,  et  qui  sera  signé 
du  président  et  de  deux  secre'taires. 

•  DécrÈle  en  outre,  que  ceux  de  ses  membres  qui 
donneront  leur  démission  n'auront  également  be- 
soin, pour  se  rendre  directement  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  que  d'un  passeport  de  la  Convention,  re- 
vêtu des  mêmes  signatures. 

•  Ordonne  que  le  citoyen  Peuvergue ,  ci-devant 
membre  de  la  Convention,arrêtéiiNevers,  sous  pré- 
texte qu'il  n'était  pas  porteur  d'un  passeport  délivré 
[i.ir  la  commune  de  Paris,  sera  mis  sur-le-champ  en 
liberté  par  la  municipalité  de  Hevers.  • 

—  Lesrepréseotants  du  peuple,  députés  dans  les 
d.'partemenls  du  Morbihan  et  du  Finistère,  écrivent 
(ieQuimper,endïte  du  ITdece  mois.  Ils  ont  visité 
lis  villes  d'Auray,  d'Ennebon,  de  Lorient  et  de 
Quimperié,  ot'i  ils  ont  trouvé  des  administrateurs 
remplis  d'énergie  et  de  civisme.  Us  rendent  compte 
de  l'état  ou  se  trouvent  les  cOtes  mBi^times,ainsi  que 
du  succès  du  recrutement  et  des  progrès  de  l'hubil- 
tcnicntdes  troupes. 
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6J0D,  et  qu'ils  sont  ulisuits  du  recrutemeot. 

—  Les  représentants  dans  le  département  de  la 
Cane  annoncent  qu'ils  sont  arrivés  le  S  de  ce  mois 
n  Saint- Florent,  et  delà  i  Baslis  ;  les  corps  constitués 
cl  les  habitants  de  l'île  les  ont  aecueillîs  avec  cm- 
pressement;  il  ont  Tait  une  proclamalioi]  pour  for- 
mer l'esprit  public.  Le  payeur-général,  le  citoyen 
Aréna,  s'est  présenté  à  eux,  et  les  a  assurés  que  son 
service  n'avait  pas  été  un  iastant  en  souffrance.  Ils 
fout,  avec  le  général  Casa-Bianca,  les  disi>ositions 
*Je  défense  ^nérale,  et  annoncent  que  Saint-Flo- 
rent et  Bastia  sont  dans  un  eut  à  Oter  toute  inquié- 
tude. 

—  Les  représentants  dans  les  départements  de  [a 
I.oière  et  de  l'Ardërhe  écrivent  de  Saint-Chély,  le 
18  avril;  ils  donnent  des  détails  concernant  le  recru- 
tementet  le  départ  des  volontaires. Ils  rendent  compte 
que  le  maire  de  Banassac  a  remis,  au  nom  de  la  com- 
mune de  Saint-^hély,  476  liv.  pour  procurer  des 
rauiiers  i  nos  frères  d'armes.  Ils  annoncent  qne  la 
Iranijuillité  règne  dans  le  deparlemcnt  de  la  Lozère 
depuis  que  les  mauvais  citoyens  ont  été  désarmés. 

—  Les  représentants  dans  les  départements  de  la 
tlanche  et  du  Calvados  écrivent  de  HonDeur ,  le 
31  avril.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  parcouru  lescOtes 
«le  ces  départements;  ils  ont  pris  les  mesures,  de 
concert  avec  les  corps  administratif,  le  général 
Wimpfen  et  les  autres  commandants  militaires,  pour 
garantir  ces  départements  des  attaques  eitérieures. 
L'c^ril  des  citoyens  de  ce  département  est  fort  bon  ; 
ils  n  ont  pas  été  abattus  par  les  revers  qu'a  entraînés 
la  trahison  du  traître  Dumouriei;  toute  feurcouliaDce 
est  dans  la  Convention  nationale. 

—  Les  membres  composant  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  séant  à  la  Magistère,  dis- 
trict de  Valence,  département  de  Lot-et-Garonne, 
■'expriment  ainsi  : 

•  Quelques  revers  ne  nous Ibnipoint  craindre  pour 
la  liberté  ;  non,  législateurs,  nos  ressources  ne  sont 
point  dans  un  homme^  dans  une  armée  ;  elles  rési- 
dent danslanationentière.  Nous  nous  exerçons  tons 
les  jours  aux  évolutions  militaires,  pour  n  être  pas 
novices  en  arrivant  dans  nos  armées.  Aux  cent  paires 
de  souliersque  nousavonsdéjienvoyées  au  départe- 
ment pour  nos  frères  d'armes,  nous  avons  ajouté  cin- 
quante-sept chemises  et  vingt-cinq  paires  de  bas  ; 
nous  avons  payé  les  contributions  de  nos  coad- 


La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Lttlru  Ihu  daiu  lasémn  d»  mardi  13  avril. 

Lille,  «  iTril  1103. 
I  En  l'alKenee  de  ma  collècaea  qni  psrEOurent  la  il. 
vers  p<riiiU  de  la  fronliire,  je  vous  tkb  piarr  le  buHelio  du 
%tnMl  Lmuritbc,  deee Jour,  qai  voDtlMtniin  de  notie 
poiltkMi  niillalre  dini  letcaDlimii  ttlecst  wBiMDte,et 
MMueipèrawqneceientonJoundemieiiieninieui.  Il 
n'enetiiiMdemCDepoiirla  partie admlaiitiative^  quina 
IwbRitA  qu'pn  duMd'honcDnetde  MponDCrieb  Noui 
comncntont  cependant  ft  la  déimnilllcr,  et  dèjï  noni  en 
l(  nom  qudques  llb  ;  noua  avousaiil  dn  coupables  et  DOW 
■omincf  à  la  ponmile  de*  anlreti  U  nfflra  pour  le  Bornent 
(^  voniiintniiK  que  noutavons  la  ceMItade  qu'une  mbM 
lalloQ  de  lonntftt,  un*  Cire  sortie  du  magasin,  ■  ecpea- 
daiit  eié  Ibanie  aux  troupe*,  nchette  et  pajér  deux  et 
lroU161*iCtniêDieplu>,piirUréfut)liqne.  C'cit  aloil  qne 


not  tr^ri  l'épulicnt  en  pnre  perte,  laodU  que  cto*  bravet 
Mldali  manquent  de  tout, 

«  J'ai  visite  le*  m^iito*  de  la  ville,  et  dodi  lumai  dai» 
peu  dn  iilè  pour  *«ileoir  nn  long  litge;  mata  il  noui  man- 
que encne  taien  de*  olgelsd'appTovlikiniKiiWDli,  leUque 
boii,rli,rtpourle>qi)eUDO*iii)]llici(owU  jiutlcenBli*> 


LamarUirt,  général  4e  ttiviiion,  aux  citoyen*  re- 
préienlantt  da  la  nation,  dtputéi  aux.  armitt 
du  Nord. 

Lilla.at  avril  1793. 

•  l'ai  rbonnenr  de  vou  Infomcr  que  lei  pMla  iTancii 
sur  la  LftODt  eu  ce  malin  une  priite  affaire  qui  tait  hoo- 
neur  «a  citoyen  Gilonte,  de  ITonne,  Cet  offider,  avec  un 
détachemenl  de  la  c<iinp«f  aie,  a  paut  promptemenl  la  ri- 
vière ,  et  enveloppa  brutquemcnt  et  avee  audace  on  déta- 
diement  de  doute  li  qQinie  bntMrds  de  Bbokeulelni  lia 
en  ml  lue  lept  i  hnlt ,  et  ont  Itùl  deux  prisonnière  avec 
leun  cbetaux  et  leur*  arme*  :  le  reste  a  pria  In  fuite. 

(  La  guerre  de  pouci  ae  fait  avec  courase  dam  le  corn* 
d'armée  qi|j  e*(  a  me*  ordre*  :  je  n'*i  qn  à  me  louer  du 
déiir  que  tfmoIfDenl  mea  brave*  compapîoDid'armcapour 
eombaltie  et  chatM'  l'ouicniL 

I  SSgni  LautaMtaa.  * 

SSU1C8  DO  JEUDI  39  AVUL. 

Une  nombreuse  dépntatioD  des  habiUnIs  de  Saint- 
Germain-en-Laye  présente  une  pétition  par  laquelle 
elle  demantle  que  le  maximum  du  prix  du  sac  de 
farine  soit  fixé,  et  qu'il  soit  fait  un  recensement  exsct 
de  tous  les  grains  qui  se  trouvent  dans  U  répu- 
blique. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agricut- 
ture. 

—  Un  volontaire  qui  a  perdu  la  vue  par  un  coup 
de  feo  demande  la  pension  due  aux  citoyens  qui  oui 
reçu  des  blessures  en  détendant  la  pairie. 

La  Convention  accorde  à  ce  volontaire  un  secours 
provisoire  de  lOO  livres. 

—  Sur  le  rapport  de  Ramel-Nogarel,  organe  du 
comité  des  finances,  la  Convention  fait  une  avance 
de  43,000  Ht.  à  U  commune  du  Dans. 

— Lidon,  au  nom  ducomité  de  la  guerre,  présente 
un  projet  de  décret  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
ofliciers  et  soldats  qui  ont  perdu  leurs  effets  dans  la 
retraite  de  la  Belgique.  Quelques  articles  de  ce  projet 
de  Aétxtl  sont  adoptés,  les  autres  sont  renvoyés  à  ua 
nouvel  examen  du  comité. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes: 

■  Citoyen*  not  coll»gae*,  le  décret  qui  dèdate  Duimhi> 
riei  IraUre  k  la  patrie,  et  ml*  hors  de  la  loi,  a  été  publié  fc 
Nice,  a  la  lete  de*  corpi  armés.  Quelque*  momenla  avant 
l'arrlTée  du  courrier  qni  noutapporlaledicret,  était  arri- 
vée nne  lettre  de  Valence  à  Biron,  qui  t'enprena  de  non* 
la  communiquer.  NouajolgDniislci  une  c(q>le  certifiée  par  le 
Ittnéral,  de  oelte  lettre,  dont  il  nous  a  paru  esaenliel  que 
la  CoDvenlion  e&t  connaissance.  Le  porteur  était  un  homm« 
auacbé  a  ËfaLuaii;  Biroo  l'a  fait  arrêter,  decoDcertavce 
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CofU  4'wM  uurt  ou  gi%iral  Vattnci  au  gtnéral 
Birtm. 

SaÎDl-AnuiHl,  «  aTril  tT9>. 

■  JeCTObdnoIr,  non  cberBlniD,  toqi  pr^renir  de  U 

•itmtiaa  Inouïe  où  dom  tomniei.  Dnmourinniétatd'ir- 

KUiiaii  et  Mnm  ■irttcr  le  mimitre  et  le*  eo«iBliM<Tei) 

Lille  et  Tali!>de>Bct  reiMiUa  de  dtenUil  le*  ennemU,  au 

>llleboam«s.TtetiirieuiAdeuiUeue* 


de  MNu;  pe*  de  pmiiiMW,  pu  de  (oorrages  lOiik  où  I'od 
s  arit  lai^Bbliqu&  Tout  Irf  générauxaniu»  eiceplé  mol, 
ptTecqnejeiuif  bleMé,l^iiev)lle,Db*TTiUc,  Boucbe,ele. 
Le*  Inltrci  qni  nndent  b  Fiince  ont  irili  tes  gtoénui 
pour  la  Uno' plu  •liteeat.QuelledîlïRncedenotreiort 
((iMadea  ClnaposiieMi»p(éttiiMHl«n«ntaaifendei 
dwpotei  I  Id  tei  repri«enliin«  du  peopk  wnt  mis  en  mon- 
ieBMatpcU4Ue*aMleMiidr,  el  Ihreat  II  république! 

•  Adieu,  noackerfïnénli  *oni  lollt  InUrnlt  de  noire 
nirnlioD.  Je  *ib  donoer  me  démlidon  ;  molede  et  blesié, 
jenepBiiKiTÎrntileowiildpuceUe  cimMMwioe,etinaa 
amreiIiiaTrd. 

■  Lt  ginéral  tn  tkef,  ViliNCl.  * 

Poareope  eonfame  k  l'original. 

Le  gimérat  en  chtfd*  farmi»  tllaUe,  Biboi. 

—  Sdt  le  nppart  de  Chazol,  au  nom  du  comm 
iValirnalion  des  damainM,  la  Convetition  nationale 
niitorise  fa  commune  de  Roquemaure  è  acquérir  le 
vieux  château  national  et  les  fossés  en  dépendant, 
qui  obstruent  son  port  snr  le  RhOne. 

Chasles  :  Je  demande  que  l'assemblée  passe  ii 
l'instant  à  l'ordre  du  Jour,  c'est-à-dire  qu'elle  s'oc- 
cnpe  des  snbsislancn,  et  qu'elle  ne  désempare  pas 
sans  SToir  pris  un  parti. 

LEGOUTTE-FtiTUTArx  :  Nons  voulons  Faire  une 
bonne  loi  sur  les  subsistances  :  le  mojen  de  mannuer 
ce  but,  c'est  d'adopter  la  motion  de  Chasles.  nous 
de* ons  profiter  des  luraières  de  chaeun  de  aous  dans 
la  contection  de  cette  loi,  et  il  est  absurde  de  dire 

rce  soir  on  demain  nous  serons  asseï  instruits. 
tenunde  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Cbailes. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

BontK  :  Vous  avez  renvoyé  su  comité  d'a^cul- 
tare  la  pëtition  du  département  de  Paris  relative  aux 
solwslances,  le  comité  l'a  m Qrement  examinée.  Plu- 
sienn  antres  projets  lui  ont  aussi  été  présentés,  il 
les  a  discuta  avec  la  pins  sérieuse  attention.  Les 
suffrages  n'ont  pu  se  réunir  en  faveur  d'aucun  projet. 
Le  comité  a  arnJté  de  vous  en  présenter  trois ,  celui 
qui  résulte  de  la  pétition  du  département  de  Paris, 
celm  de  Lerasseur,  et  un  troisième  qui  a  réuni  le 

filns  de  suffrages,  et  dans  lequel  nous  avons  réuni 
esprojets  qui  ont  été  faits  sur  les  subsistances.  Pabre 
est  chargé  de  vous  présenter  ce  dernier  projet. 
Fabre  (ait  lecture  de  son  projet  de  décret. 
Après  quelques  débats  sur  la  question  de  priorité, 
cl  quelques  propositions  incidentes,  la  Convention 
ordonne  l'impressiou  du  projet,  et  l'ajountement  i 
wnedi. 

—  Une  dépatation  de  la  commune  de  Nevers,  ad- 
mise à  la  barre,  présenteuu  bataillon  qu'elle  a  formé 
au-delà  de  son  contingent,  annonce  que  plusieurs 
Biagistrats  ont  cjuitté  l'écbarpe  municipale  pour 
prendre  le  baudner  militaire,  et  invite  les  membres 
de  la  Coarention  1  une  réunion  franche  et  frater- 
ndle. 

Le  bataillon  dâBIe  au  milieu  des  applaudisse- 

—  Oofail  lecture  dea  lettres  mirantcf  : 


Copit  d'une  Uttrt  éeriU  par  le  général  Cvuline 
BU  pTéeidtnt  de  la  Convention. 

Saubrack,  ti  iTril  itV. 
•  rapprend!  uni  ClonDonent ,  dlo jra  prtsident,  reOèt 
qu'a  produit  larquelquetetprlb  inquiet)  la  letu«  que  j'ai 
cru  devoir  éolre  à  la  Convention  nallonalc,  ï  une  époque 
ailla  trahiton de Dumauriei  Maitjelé  la  iipu]>lique dam 
b  criK  la  plw  périllcuie  qu'elle  ait  eu  à  toutenir  dcfiais 
le  CMninenoeiDent  de  la  rérolatiou:  l'aboi  qu'en  oni  roîi 
des  agiialenr*  mlnipoM  b  loi  de  parier  encore  de  moi. 
San)  doale  les  eraiuea  des  vnis  smii  de  la  liberté  ont  pn 
tire  augtDenléei  par  l'égtrtBMnt  de  mon  iidc^de.<anp , 
boanme  que  )e  oonvleni  noi-mjine  avoir  lonjonn  reconna 
pooran  Iris  bon  dlojeniHoa  doute  llipenteot  en  trouver 
encore  daat  llmmense  pouvoir  aiilitaire  dont  je  *aii  re- 
vêtu I  mail  dieu  ne  peavent  être  fbodéâ  que  pour  ceux 
qui  ne  connalMeDt  pai  mon  eancttre;  et  j'oae  le  dire  aux 
reprtwnlaoti  dn  peuple,  avec  l'usiirance  de  l'honnête 
boffline,  ma  vie  tami  enittte,  )oit  privée,  mil  ptdidqur,  doi  l 
détruire  de  tehwupcona.  Il  u'eit  qu'un  scélérat  qui  puiaae 
m'aecuMr  de  combiner  le  plan  de  m 'approprier  on  démet- 
tre entre  les  malni  d'un  de  mes  concitoyen»  one  autorité 
•ans  borne  que  luIt  toujourt  l'oppmiion. 


variablenent  attaché  k  b  came  de  b  liberté.  Ne  lui  laivet 
pai  ignorer  les  nenx  ardent*  qoe  je  forme,  pour  quUI 
cène  de  M  taliaer  égarer  par  le*  rioi  ami*,  par  de»  agita- 
teais,  dontbMul  ot^ett  de  le  tromper,  et  qui,  pour  j 
nhuair,  IliUent  les  patrons ,  let  eicil«nl  par  de«  vocilËra- 
tioo*  tèbémentei,  et  te  couvrent  d'un  voile  liypocriti'.  Il 
Im  cermaltra  un  jour  let  Gdèlci  aoiii  de  h  gloire,  de  ion 
boubenr  et  de  son  indépendance  ;  et ,  j'ose  k'  dire,  ce  ne 
•onlqueceni  qui  veulent  un  ordre  de  chOKS  durable ,  et 
des  Iota  sages  qui  peuvent  l'assurer. 

•  Tal  déjl  qodqoeroia  bravé  la  mort  ponr  ladéfinMe; 

E  montrerai  toujours  pnur  elle  le  mépri*  le  pins  profbad 
nqu'il  s'agira  de  l'édiiiersur  set  véritaUca  bldreu.  Meii 
amour  pour  la  patrie  ne  me  peraMUra  jamais  de  ealcaler 
le*  dangers  que  pourra  me  hirecoarir  ma  trancblae.  ta  M 
dirai  toiûonnla  rèritè.  Hais  je  connais  me*eoi>Eito;ew, 
j'aurai]  ruT  esllme  en  faiunt  mon  devoir;  ili  no  trouveront 
jaroaiieo  moi  que  leur  ami  Odile  et  leconsiant  ennemi  du 
désordre,  de  l'anarchie  et  de  Ions  les  Mdértt*  qnlletcaïa- 
seillent,  en  quelque  rang  que  let  ait  placé*  Bne  eonflance 
nsurpée,  parcequ'elle  est  leur  lenle  eiistenee. 

■  Ce  qoe  j'ai  écrit  k  b  Conveotloo  n'a  âéqoebréial- 
tat  de  crainte*  trtt  fiMdéct  alors  pour  la  liwrté  de  mon 
pajs.  La  crUe  qui  b  menafalt  est  patsée  ;  f éprouve  avec 
plaisir  que  le*  gnnda  BMjeni  qne  j'avaia  proposés  devIcD- 
nent  inalilet  il  employer,  et  je  pente  que  ce  qui  eu  été  b 
sent  parti  É  prendre  dana  la  position  <a  je  voyai*  la  répn- 
bllqsc,  deviendrait  acludlement  pins  dangeeui  qu'otUr. 
La  suite  que  j'almtaedsns  lesdt^KMllinu  qoe  J'ai  ordon- 
néet  dans  lesdeaiannées  que  je  commande  ne  m'a  laine 
aucun  Instant  ponr  tracs  Kucoaités  delà  Convention  et 
an  eonieil  exécutif  le  plan  de  lacnmbinaltondescqitntion* 
queje  médite,  eltendant  k  melb«  en  sflroé  ponr  cet  in- 
tlani  contre  nne  iovasloo  Ita  départements  de  la  rtpubll- 
qocdonl  ladéfcnaem'eat  eaalée,eit  aiMnr  baoccè* 
de  tes  arme*  par  b  suite,  qod  que  pulNcnt  en  dire  ceax 
quliepbisentt  répandre  que  j'ri  tout  amoBceléèMmt» 
pour  dotmer  de*  Bojent  k  noi  eaneaii*.  Depaii  bmglemps 
j'ai  rendu  eompte  aux  combé*  de  b  Convcatlon  de  ee  quo 
j'avaia  tiré  d'artillerie  de*  département*  de  la  r^uUlqoe. 
Let  états  senb  qne  j'ai  eoTOJés  devraient  suffire  pour  faire 
cesser  lesineptetcalomniet  que  l'oo  répand  ï  ce  sujet. 

■  On  m'apprend  que  je  dm*  être  dénoncé  ;  di  Uen  I  qne 
lesdénonciatcnrstacbeutquerinsianllcplaslienrenxponr 
mol  sera  celui  où  jeserai  forcé  de  prouver  h  mes  cond- 
lofen*  lont  ce  qoe  fri  hit  pour  prévenir  no*  revers,  fat- 


earadére  d'an  r^Ubala. 

a  lefMralan  thtfdiearmée  du  BàU  et  Jelamoellf, 


,y  Google 


L'insertion  <le  cette  lettre  au  Bulletin  est  dt'- 
creu-e. 
LeUrede*  eommitiaireide  laConcentinnnaUonale. 

Vtleoeieaatt,  )l  RTril  4T93,  l'in  !•  de  la  rép. 
■Nool  aroni  la  sailsbcllon  de  tou«  apprendre  ([ucnons 
Tenonadc  remporler  un  nourel  avantage  fur  nos  cnnemL^; 
ilx  oui allsqné  hier,  pt*»  de  Maubeoge,  on  denosovanl- 
pMlea,  iDTletiurl  trois  colonnes  ae  aont  ilirigée^  ««rc  sii 
piftM  decBnnn,  apiitsioir  paai  laSambre.  Ceiaiaiit- 

Eile,  fort  inrerienr  exi  nombre,  s'i-sl  replié  sur  le  camp. 
(céniral  Monlchoisj  esi  sorti  aiec  un  corps  (le  troupes  et 
neuf  pièces  de  canon.  Il  s'ctt  port*  Tigoureu'enicnl  sur 
l'ennemi.  LEcnmbiI  a  commença  ïeinqiicures du  malin, 
et  n'aBni  qu'à  trois  beuresaprts  midi.  Nosiroupes  seront 
conduites  aieclant  dcTa'eiir,  quVlIcsont  enfin  Torcé  IVn- 
n^ml  de  se  retirer  avec  précipitation  «grande  perti>  d'iiom- 
ines.  En  liijanl,  ils  n'oni  pu  trontt  le  poDl  Bsseï  large,  et 
beaucoup  onl  passé  la  Sainbre  à  la  nage. 

f  Signé  Bhh  et  Demii-Dhit.  t 
—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
finances,  le  décret  suivant  a  été  adopté  : 

•  Art.  |ei.  La  trésorerie,  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  34,474  livres  t  sous  6  deniers,  pour  solder 
les  dépenses  laites  pour  la  posede  tapretnière  pierre 
(le  la  colonne  de  la  Liberté  qui  doit  Être  élevée 
sur  les  raines  de  la  Bastille,  en  rerta  du  décret 
du  I6jniit  1793. 

•  II.  Celte  somme  nepourra'^treremisc.iu  citoyen 
Palloy  qu'à  la  charge  par  lui  de  présenter  d'avauce 
les  com[ites  acquittés  par  les  ouvriers  qu'il  a  em- 
ployés à  ce  travail  ;  ces  comptes,  dont  l'aperçu  est 
ci-joint,  seront  dëlinitivement  arrêtés  et  ordounau- 
cés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

•  III.  Le  conseil  eiéculirfera procéder  de  suite  à  la 
vente  des  matériaux  restant  des  débris  de  celte  Tête, 
et  versera  les  fonds  eu  provenant  à  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  • 


■  La  Convention  nationale,  api-^s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  di^ètc,  en  ajou- 
tant à  la  disposition  de  In  loi  du  lî  septembre  1791, 
qne  les  directoires  de  département  pourront  autori- 
ser les  préposés  à  ta  régie  des  domaines  nationaux 
ù  Taire,  sans  adjudication  et  par  économie,  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  réparations  des  édidces 
appartenant  à  la  république,  lorsque  les  mêmes  dé- 
jicuses  n'excéderont  pas  la  somme  de  150  livres.' 


•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  coITre  de 
fer  déposé  et  enfermé,  le  1 4  juillet  dentier,  dans  une 
des  pierres  fondamentales  de  la  colonne  de  la  Liberté 
qui  doit  âtreëlevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  en 
sera  retiré;  que  les  monuments  qu'il  contient,  qui 
présentent  des  caractères  contraires  au  système  gé- 
néral de  la  liberté,  Rallié,  unité  et  indivisibilité  de 
la  république  française,  seront  brisés  en  préiience 
des  citoyens  Cambacerès,  Charlier,  BnhI.LrgemIre, 
qu'elle  commet  à  cet  effet,  et  qu'il  ne  pourra  en  être 
substitué  d'autres  qne  cens  qui  auront  été  désignés 
par  le  comité  d'instruction  publique,  et  décrétés  par 
la  Convention  natiouale.  • 

— On  bit  leclBre  d'Hne  lettre  de  Sainte-Lncie, 
daWe  dn  S7  mars.  Elle  annonce  que  dés  qu'on  a  ap- 
pris dans  cette  colonie  la  iléclaration  de  guerre  de  la 
France  à  l'Angleterre  et  à  la  Hoitaitde,  toDtes  les  me- 
sures ontéte  prises  pour  résister  à  l'invasion  deti  en- 


nemis- Cependant,  comme  ses  facultés  ne  répondent 
pas  à  son  patriotisme, ellcréclame  des  secours  tant 
en  argent  qu'en  munitions. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

— 1^  ministrede  la  justice  écrit  à  l'assemblée  que, 
dès  le  14  mars,  aucun  prisonnier  pour  dettes  n'ebil 
dans  les  prisons  de  Pans.  Quant  aux  antres  citoyens 
qui  se  trouvent  dans  les  départements  pour  le  même 
objet,  le  ministre  a  pris  toutes  les  mesures  pour  fair« 
exécuter  le  décret  de  la  Convention  dans  le  plus  brvf 

—  Lecointre,  de  Versailles,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  présente  un  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation des  lribuDBUxmilitairea.Lepremicr  titre  en  ■ 
été  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


QRATORBS. 


Portrait  de  MIctiel  Lepellelicr,  dcIbnneDvale,  gravé  an 
taris,  en  couleur,  par  A.  Poinçon,  Taisant  pendama  celui 
de  P.  Uanud.gniTépar  Alii.  t'rlx  :  l  lir.  10  s.  ;  à  Pstj  , 
che>  Alii ,  rue  Clulatioe,  n'  1 1  bubODi|  Saint-tiermair. 


SPECTACLES. 

AciDlifii  M  Udiiovë.  Auj.  Iphiginia  tu  TaarUe,  et  U 
Jugtrntrtl  d»  Berger  l'àrii. 

En  allmd.  U  Siigede  ThiomUlt, 

TiffiTKi  M  Li  NtTioK.  Le  DMrM,  el  ta  Famillt  ex- 


f  u  FararL 


(rairnjnnd 

TaitTM  DB  L'OrfaA-CouqcB 
RenaudiTAtt,  et  Fiilixoii  t'Enfanl  Troi 

TntiTU  DBLi  RiruBLlQUP.rue  de  Iticlicllcu.  nn^fon 
ou  ta  HtligieuMt  de  Camtrni,  el  tei  Fotia  Àmoni-euti-t, 

TntATni  DE  La  >ub  F*YDitAii.  La  troupe  du  Marais  dr>n- 
ncra  awjonrd'hui  snr  ce  lliéaire  la  Bitarrerie  de  la  foi-, 
(«ne,  sui?ie  de  CHearente  Erreur, 

TaiiTii  PO  Hiaii*.  Rtlâtlie,  —  Dearainla  l>*T«pres. 
de  l'Inliritur  de  la  Maison,  cmMie  nour.  en  3  aclcs. 

TaiiTU  DE  ti  CITOTIKM  MoflTiKSiiE.  Le  SaUplearoa 
la  Femme  comme  ity  en  a  peu  :  la  Clochette,  et  le  Faux 

W.>o.. 

TNiJTat  DD  VicDirtLLi.  Lee  ^mmrrt  d'Eté;  ta  Md' 
Irone  d'fipMic,  et  Hncore  des  flanuee  Gène. 

Taturai  nu  PtLiis.  — Vikiét^.  Cadel-R<mt*et;lti  lu* 
trisanli,  et  i'Hirtr  ou  (ci  Deux .VuhUhi, 

Tatiiai  oa  la  bui  db  Locidis.  —  lucessaumcnt  l'ou- 
TcrturCi  retardée  par  les  diaDgemeou  que  l'on  rùl  daus 
la  salle. 

JniHirmeii's  ptigtiijitee.  Le  citoyen  Val,  professeur  de 
plifsiquFamu-snle,  prévient  te  publicqucla  représen'alioii 
qui  lui  a  été  demandée  aura  lieu  aujourd'hui  10,  au  lhé*> 
trc  d'Eniiilatton ,  rue  Notrc-Damr-de-Nsiarelh.  —  Prix  : 
3  llr.,  Slir.,  1  liv.  tOs.  et  1  )i>'.  On  commenccn  i  sîi  faetf 
m  pi  éciies,  —  S'admser  a  ladite  Mlle  pour  la  locatton 
lies  logrs  j  il  j  en  a  1  quatre  places. 


Du  Jevdi  35  avril  1793. 
r  lœsiiENTES  DE  l'iiCtei/-de  viLUE  de  P4BIS. 
Sis  darnien  mois  1 791 ,  Lu  P*]renn  Mot  1 1i  l«tlr«  M. 
Nom*  dei  PaytHri. 

i  Detrhipelict,  perpéturl  SI  viager levdi. 

T  Courtnont.  rlsger  «t  perp^luel. Icudi. 

<t  Alininl.  tant.  viag.  et  perpA Jeudi. 

U  Km,  viieer,  lonl.  pcrp^t Jeudi. 

90  EniDt-JiDvier,   viager,  tant,  parp Icuili. 

aa  Siintc-Luee,  perpétuel  et  TÎngfr Janili. 

SI  Lcrojp  de  Cliamillj,  pcrp.  et  iliger  ....  Ituii. 

31  Anenin,  perpélvel  tauleomt Jendt. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

[17.  Samtdi  37  Avml  1793.  —  L'a»  S*  dt  la  République  Françaiie. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 
SlocàMolm.  U 1  arriL  —  fin  ripnid  an  brall  tunage  s 
«g  Tondrait  Ure  croin  qoe  1»  oo«r  da  SotdC,  qo)  ■  il 
loMtcnpa  rt^lè  «ni  mUIcIUIIob»  de  la  eour  de  hniût, 
fcBUcr  daiu  la  coalltloa  eootn  la  FiUMe ,  entieticnt  an- 
hmd'hid  avec  cette  même  Gour  ou  conapimdaïKe  qui  M 
uullrienaMiBsqa'IoMacceptatioatDratdle....  Onpré- 
tad  dcNM  <ta1l  bat  tttribiKi  fc  cette  eitnordioeire  rtMH 
IbOdo  rordre  donné  pour  anstf  nue  flotte  en  diligence,  et 
wnie  a  moureniMt  ploricnn  rtijmeati.  M  qne  le  but 
d**)  njice  dn  colonel  Ste<Un|  t  Ptteiibonrg  éUH  de 
Mrterànmpèratriee  la  dèeUoade  laeourdeSnède.et 
M  i<|nnit  à  et  dlcauM  pceNaot  ptopoM  par  Catherine) 
neoaoaimcarfc'dMnp  en  France  on  on  riftntqaMifi,  on 
'  >qa'ldoe*MMp(ODi 


tri*  ragoetmtaie  en  eonjeclnrc*  probeûa. 

QneTqBe  Mit  le  bol  de*  priraraUb  de  notre  eoar,  lit  H 
fontarec  aidcnr.  Lelmnn  de  Klingiper,  offiderffirtlDgni, 
CM  parti  poor  la  Rnlande  en  qndité  de  gtDital  en  cheC 

Le  majorfteènl  Blftt  a  <(td  nommé  prtiident  du  «d- 
tfcedpfDnre. 

Le  lanw  de  Palmqniilc  eat  chargé  de  prCKCrropédi- 
tton  de  11  tottt. 

L'ordonnance  mr  U  Um,  ipiUa  parattret  défendra  ani 
IDei  de  diojeu  dei'Bppeler  antrenxotqoe /»■</«-  (jenne 
Ulr),  el  Jiinali  MadewûUtUt,  Tonte  mardûndtee  de  aide 
ml  inleidite  au  bomnua,  i  l'eiceptioD  de*  bar.  La  femma 
n'en  poomnl porter qoc  de  InfUcoDlear*,  Uana,  gritet 


DANEMÂRCK. 

.   !  IBmriL — bn  aorni 

, pludenri  crimei,  aialt  engagé  le*  priwinicr* 

leprëndre  lenr  liberté  t  fbrce  ouTcrte.  11  aéûcondult  an 
(Ûtein  mu  boniie  et  «tue  garde.  Set  ami),  npréKntant 
cette  jBitioe  oaniDKnnetjnnnte,imeotirenlqiïelqueiou- 
nwn  é  prix  d'argent.  CentdKpotlifcnlcheinn|nlfqni 


qui  anH  IraTailM  k  la  procédute  inUrnlIe 
hommeilb  Ivifèreni  lenr*  fenétn*.  Le*  eicèi  ti 
&.  On  a  prondt  100  riidiler*  t  celui  qui  en  découtiiralt 
h*  aounn.  La  codt,  inttroite  de  ces  icéne*  tlcbenie*,  a 
GA  afficher  la  prodamallon  tnliame  : 

Proclamation  de 5.  If.  Iirctde  DMtmarek,  aie. 

■  CïtlUlan  VII,  etc. ,  etc.  Comme  non*  kvon*  epprii 
qn't  rMCukw  de  Tutét  el  do  proet*  qol  doit  être  fut  ï 
nn  een^  Brabandt,  accoiéde  plodeor»  crime*,  qndqoei 
maniai*  njel*  ont  cherché  à  eaoïer  da  tnmnlte  dan*  la 
«apbate,  et  qw  cet  gea»-lft ,  qui  rral»emMaMrment  *ont 
KicompUeeSiCntaccaparé  et  ameuté  la  nloirile  partlede 
laMpuaeepoortrooUcr  lerepo*  detcHojenii  notre  de- 
TCtf,  Mie  maintien  de  lajialiceet  dn  boa  ordre  e^xU 
de  non* d'enplojer le* memret le* pin* •érleniM pourpre 
veidr  dea  eieî*  poi^iMblei,  et  ponr  aMorer  eui  utdtanU 
' leiiliela  JotUManee  de  Iran  droit*  de dtojen*,  qne 


vlnlcneapaieiUe  de  la  partde*  complice*  de  Brabandt, nûia 
— -i,  pour  qu'elle  terre  d'aTeniMCOMntt  nn  chacun  de  oe 
.  -, V ^  motif  de*  licol  (A  île  lemblable* 


■  Orinbni-Bonrtt  le  5  iTril  1791, 
VS&iê  —TomêlII. 


leTuia  de  marcher  aree  le*  olBcter*  de  la  Tille,  ctde  monter 
dan*  lecarroteeiODhit  obligé d'nier de riolence: enfin, 
TOjint  qu'a  nepontait  édiqq»er ,  U ae ndl à  laponitret 
cttoot  aux  pa**ant*  qu'on  iii*all  gémir  l'innocence  mu*  la 
Adenee  )a  nin*  tyraonlane,  et  emplojant  tout  poor  eiciur 
la  compatMon.  Âeu  da  jour*  avant  qne  d'être  arrêté,  il  a 
bit  nn  pamphlet  tinglanl  qui  a  pour  titre  :  Jppd  Htm  à- 
(oyen  trie  maltrûUé  au  fvHii  d»  Da»twiank.  C'eat  une 
*^re  contre  pludenr*  penonne*  de  la  cour  et  contre  di- 
Tera  membre*  du  tribunal  de  JMlice  de  la  tille,  tribanal  où 
U  avait  pln^enrt  canae*  pendante*,  etc.  Le  pobliccttend 
avec  cnriorilé  rta*ne  de  cette  aOUre. 

Deptd*  lell  mai*,  on  a  nrU  de*  meture*  ponr  empMief 
que  le*  {enne*  geo*  qni  forment  la  milice  du  paj*  ne  *e 
U**eol  entraîner  dani  le  *ervtce  étranger. 

Le  pri^  de*  grain*  cet  toinbt  depul*  qadquei  Jonit. 

POLOGnfi. 

Vartorit,  U  S  ami,  —  Le  roi  M  met  demain  en  roole 
ponrGnidno. 

Laeénénliltaélalrilnneataln  ordre  de*ncce**!on  pour 
remplir  Icpotfe  de  miréchil  de  la  Confédération,  lor*qu'll 
vient  t  «ainiErparmaladle,  TojateonaotremoUrpaîtil. 
Lea  conielUen  de  la  Confédération  dolTenIt'en  charger  h 
lonrderdle;  mail  le)  ndnbtrei et  lOiénatear* en  Minier 
ceplét  ;  c'e)talndquel'et.iteivodB  Walewdl  a  été  nommé 
i  cet  eUet;  mai*  pendant  lon  TOjage  dan*  lawatwodlede 
Cncorle,  le  conietller  PnloiTfh!,  maréchal  de  Welbjnic, 
ntTcnu  le  remplacer. 

On  écrit  dcBouie  qne  le  d-devant  comte  d'^irtirii  ■  prié 
llmpéntrlce  de  permettre  que,  pendant  le  té[our  qu^l 
tient  faire  à  Pétenboorx,  II  pulûe  garder  fùitognUo.  Sa 
Hajaté  n'a  pa*  cru ,  do»  Jurircoiufaïuipràeiiic,  derolr 
todsoire  t  •e*  detlis;  elle  vient  donc  de  Dcmmer  dent 
cbambellen*  et  deux  gentilshominei  de  la  chambre,  qni 
formeront  d'abord  la  cour  de  M.  d'Artois  Le*  deux  pre- 
mier* »ont  le  comte  de  Romaniow  et  H.  da  Kallischew  t 
et  le*  deux  luivant*  loiit  la  comte»  de  SchuTalbew  n  do 
\  Sherbaroir.  Le  premier  ot  déji  parti  avec  un  (qidpme  de 
la  cour  pour  Bllert  la  rencontre  de  H.  d'Artol*  h  Riga.  Ls 
comte  ^Eiterhaij  ■  présenté  ion  criditifk  llmpératrice, 
de  la  part  de  UoNJÙvr,  en  qualité  de  régtHl  dt  Fraxct. 

Danttick,  U  S  aerU  —  Nom  avona  été  id,  depui*  le  S 
man  jusqu'au!  BTrU,  dani  unealtuation  despini  critlqoea. 
Les  dèiordmqu)  aaDt*urTeaui  en  dernier  lieu,  et  qni  ont 
co&té  la  Tic  i  quelques  pertoonei,  aont  déjà  connu*.  Enfin 
le*  troupe*  de  Prnue  août  entrée*  le  3  de  ce  mon,  i  huit 
beure*  du  matin ,  dan*  la  ville.  Celle  opération  a'eït  faite 
avec  une  lïoideet  morne  tranquillité. 

Le  général  Riomer  le/a  gouTCmeur  de  celte  ville,  et 
non*  atteodon*  de  Berlin  de*  comnil*uairei  qui  doivent 
meute  tout  en  régie....  Le*  IronpetpruttenDCSOtMerTCnt  la 
plu  exacte  dlidpline. 

FRANCE. 

Pari»,  le  26  oorij.  —  Les  lettrea  des  Pays-Bas  U- 
surent  qu'à  l'issue  de  conftïreuces  teanei  à  Anvers, 
il  avait  élé  signé  une  eoniwnltoft  entre  les  généraux 
et  ministres  respectib.  11  rstcertainqu'un  plan  d'at- 
taque r  a  été  résolu  ;  il  [lantR  iju'il  sera  Elit  sur  tnib 
points  en  même  temps. 

Les  troupes  anglaises,  hollandaises,  prnsuennes 
et  hanovriennes  agiront  du  cOté  de  la  Flandre  mari- 
time. Le  quartier-général  du  duc  d'York  sera  établi 
i  Ostende. 

Le  ci-devant  général  Dumoutiez  a  en,  !e  IS,  nne 
longue  conrérence  avec  le  comte  de  Hetlemich,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  l'empereur. 

—  Ces  Liégeois  et  Flamands,  réfugiés  eu  France, 
S7 
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s«  sont  assembla  le  19  dans  ane  salledu  Palai»^ar- 
dinal,  Vieille  Rae  du  Temple.  Là,  ils  ont  reçu  de  la 

5 art  du  conseil  exécutif  Va ssuran ce  de  la  protection 
es  Français,  leurs  nouveaux  frères.  La  circulaire 
suirante,  écrite  par  le  ministre  des  affaires  élran- 
gères,  leur  a  ensuite  ëtécommumquée. 
L<l(r«  eirmlt^re  atia  Belgei  it  LUgtott  patrMu 
réfugiât  m  Franet. 
•  Citoyens,  la  république  française  voit  en  tous, 
avec  attendrissement,  desrictiroes  honorables  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  Elle  ne  voua  abandonnera 
point  dans  vos  malheurs,  vous  qui,  à  rëpoqne  de 
sou  entrée  en  Belgique,  vous  êtes  déclarés  ses  amis, 
et  n'avez  cessé  de  vous  honorer  de  ce  litre  et  de  le 
mériter  par  votre  zèle  et  votre  courage.  Un  décret 
va  être  proposé  à  la  Convention  nationale;  ilporte 
que  ceux  d'entre  vous,  douffs  des  moyens  suffisants 
pour  occuper  des  emplois  civils  ou  militaires,  y  au- 
ront des  droits  assurî%  et  prochains  :  les  aatresse- 
ront  dn  moins  soulagés  par  des  indemnités  pécu- 
niaires, par  les  secours  de  toute  espèce,  les  douceurs 
de  l'amitié  fralerneltedoutitslouirontan  milieu  des 
Franijais. 

•  Signé  It  mMttrt  ûtt  affaire»  étrangènt, 
•  Lebiom. • 

cohhcrb  de  paris. 

Du  St  Btrfl.  —  Sur  diverses  observations  faites 
par  la  commission  des  certilicats  de  civisme,  la  dis- 
t-nssion  s'est  ouverte  sur  cet  objet;  ri,  aprJ's  une 
longue  délibération,  le  conseil  a  rapporté  la  disposi- 
tion de  son  arrêté  du  1!  avril,  portant  qu'il  ne  sera 
présenté  à  la  fois  que  vingt  requérants  a  la  censure 
du  conseil-général ,  et  a  arrêté  : 

10  Qu'il  y  aura,  troislbis  par  semaine,  une  séance 
le  matin,  laquelle  sera  uniquement  destinée  au  rap- 
port des  certificals  de  civisme  ; 

30  Que  la  commission  présentera,  dans  )c  plus 
court  iiélai,  un  aperçu  du  nombre  decertiBcats  de 
civisme  i  délivrer; 

30  Que  la  commission  soumettra  au  conseil  les 
certificats  de  civisme  contre  lesquels  il  se  sera  élevé 
des  réclamations. 

Le  conseil-général,  sur  le  ra{)port  de  sa  commis- 
non,  a  en  outre  arrêté  ce  qui  suit  : 

l"  II  7  aura  un  modèle  uniforme  pour  les  certifi- 
cats de  civisme,  lequel  sera  imprime  : 

V  Les  fk-ais  dJe  l'imprcâsion  seront  \  la  charge  du 
requérant. 

—  Coorormément  i  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, le  conseil-général  de  la  commune  a  or- 
donné que  les  difTcrents  arrêtés  pris  aar  les  bourses 
des  collèges  lui  seront  envoyés. 

— Un  membre  du  conseil  rend  compte  qne,  lors  de 
la  translation  de  Harat  du  tribunal  i  la  Convention, 
lui  elfplusiFurs  de  ses  collègues  ont  cru  devoir  se 
mettre  à  la  tête  d'une  foule  immense  qui  l'entourait. 
Le  conseil  -  général  approuve  la  conduite  de  ses 
membres. 

—  La  section  de  Marseille  déclare  qu'elle  a  adhéra 
à  la  pétition  présentée  le  19  du  coiu ant  à  la  Conven- 
tion nationale. 

—  Une  dépntation  de  la  section  du  Finistère  an- 
nonce au  conseil  la  mort  de  LBSons)ri(l),  capitaine 
de  canonniersdecetlesection,  et  l'invite  à  nommer 
une  députation  pour  assister  à  ses  funérailles. 

Le  conseil  arrête  que  le  maire  et  une  députation 

[I)  LiMmki.rëpBMiolB  niml,  prit  une  pnt>eliT«k 
ton»  Ici  owiiTFiaeDti  populaim.  Annt  la  10  août,  Il  ^ul( 
mmbre  du  («mcoi  ooi  '    ~ 


du  Gonseil-^néral  assisteront  à  ce  convoi,  et  qu'il 
sers  fait  invitation  au  cooseil-général  du  10  aoAl  d'y 
assister  avec  sa  bannière  et  le  tableau  des  morts  et 
blessés  i  cette  mémorable  journée,  et  que  le  ifra- 
fta»  martial  sera  brOlésur  la  tombe  de  ce  citoyen. 

TBtBtniAL  CMHIKEL  EXTRAOKOINAIBB. 

Eovertn  de  jugement  du  tribunal  extraordinaire, 
les  nomma  Jeanne-Catherine  Clerc,  domestique  ; 
Anne-Hyacinthe  Vanjour,  ci-devant  colonel  au  ï" 
régiment  de  dragons,  dans  l'armée  de  Dumouriez; 
Antoine-Jean  Cfinchamps  Saint-André,  ci-devaiit 
prieur  de  la  Trinité  de  Clisson,  département  de  la 
Loire-Inférieure  ;  Gabriel  Dugui^y-,  se  faisant  appe- 
ler Belair,  né  à  Nantes,  ont  subi  la  peine  de  mort; 
la  première  pour  avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
provoqua-  le  maasacre  de  la  Convention  nationale 
et  la  dissointioa  de  la  répiibliqne;  le  second,  pour 
avoir  tenu  des  discours  tendant  à  opérer,  par  le 
meurtre  et  l'incendie,  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale,  de  la  Société  patriotique  des  Jaco- 
bins, et  le  rétablissement  de  la  royauté  ;  le  troisième, 
pour  avoir  composé  et  fait  imprimer  un  ouvrage  in- 
titulé :  Aux  omit  i*  la  vériU,  avec  cette  épigraphe  : 
Qvid  ftiimiu?  ameipitti.  Qvid  tumtu?  quid  eri- 
rnu(?  Infelieet  hev!  lequel  ouvrage  provoque  an 
meurtre,  â  la  violation  des  propriétés,  a  la  dissolu- 
tiou  de  la  représentation  nationale,  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté;  le  nommé  Duguigny,  ci-devant 
lieutenant  de  vaisseau,  ponr  émigration.  Ce  dernier, 
après  sa  sentence,  a  demandé  aux  juges,  comme  une 
grâce  à  laiguelle  il  attachait  beaucoup  de  prix,  à  voir 
sans  témoins  la  demoiselle  Urban,  la  seule  personn'-, 
a-t-it  dit,  â  laquelle  il  soit  attaché  en  ce  monde, 
ayant  quelque  chose  d'important  à  lui  communi- 
quer. Les  Juges,  après  avoir  délibéré  sur  celle  dr- 
mande,  l'ont  refusée.  La  demoiselle  Urban  a  été  en- 
tendue comme  témoin ,  elle  n'a  rien  dépose  ni  à 
charge,  ni  à  décharge. 

D&PARTBMBHT   DBS   B0DCRB8-DII-RHâlfB. 

Extrait  d'iMt  kltn  d'Aix.  —  Les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  ce  département 
ayant  ordonné  une  levée  de  six  mille  hommes,  le 
contingent  de  cette  ville  a  été  de  trois  cent  soixante- 
neuf.  Ses  habitants,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
fait  les  plus  grands  sacrifices  i  la  révolution,  ont 
donné,  dans  cette  occasion,  une  nouvelle  preuve  de 
leur  zèle  et  de  leur  ardent  amour  de  la  liberté  et  do 
l'ésalité.  A  peine  les  tections  ont-«lles  été  assem- 
blées pour  trouver  un  mode  de  recrutement,  que 
trois  cent  soixante-neuf  jeu  nés  gens,  en  se  présentant 
volontairement,  n'ont  laissé  i  leurs  sections  respec- 
tives que  le  soin  d'apnlaudir  I  leur  zèle  et  i  leur  dé- 
vouement. De  ce  nombre  sont  les  trois  frères  Bonnet, 
dont  le  père  est  déjà  aux  ft-ontières;  en  se  présen- 
tant, ils  présentent  aussi  leur  mère,  dont  ils  sont 
l'espoir  et  la  seule  ressource,  et  ils  la  recommandent 
auxsoHisde  leurs  concitoyens.  Le  orésident,  au  nom 
de  ta  section,  accueille,  avec  les  plus  vib  témoigna- 
ges de  sensibilité,  cette  famille  patriote,  et  il  assure 
fei  enhnla  quelaseclion  anra  soin,  pendant  leur  ab- 
seuce,  de  leur  respectable  mère. 

Les  autres  citoyens  de  toutes  les  sections  ont 
donné,  de  leur  cfllé,  de  nouvelles  preuves  de  leur 
zèle  :  une  contribution  volontaire,  faite  dans  les  di- 
verses sections,  a  Ttroduit.dans  l'espace  de  trois  heu- 
res,une  somme  de  plusde  100,000  livres.  Après  de 
tels  exemples,  quel  peut  être  l'espoirde  nos  eunemis. 
et  qui  oserait  «lire  encore  que  le  Françuis  n'est  pas 
laitDourlalibcrté? 
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bitn  tort* i rMiire, dBKds,  dmit de  ttad 
IiPniMe.Uli.iliprl»MeoBdniti 
i,(fcirgt  de 


Au  Bâdaetatr, 

Pirâ,  !•  »  iTrit. 
le  ra»  pile ,  dioye»,  de  rendre  publie  nu  InJl  de  br*. 
iBure  qui  effi»  h»  actkiw  les  pin»  tinWe»  des  JeM  Bart 
cl  dei  Dtwua  J-Tronin.  _  j^ 

Le  caoiuîM  Scotskt;,  comimBfcBt  te  condra  i  ^ 
*j  I^,  de  Donie«iiie ,  tm*  de  hnli  plèea  de  wwnet 
de  qaM«ite  tammo  d'*^dp•f^  ■  "■»»««*  "JH™!', 
le  B  de  ce  mois.  L«  »,  U  •  «mdoit  M  Hane  deui  MiUnenui 
l'an  HMlab,  AmB*  d'swtoe ,  dp  cnlne  de  MTttte  et  de 
'  portail  Mvire 
tresMC  el  deeairsTeiU  peurFal- 
WMUB.  u  «  rtttell  I  bord  du  «rwlre  «pie  ïiBgl-diiq 
toM^ws  tant  maieloti  que  *oioiii>lres,BTeelefqQeliM 
kate  ScwMcn  d'«  pu  ««liii  d-âH^uf  on  bridti^to, 
ckftifè  de  cent  ônq  tohlsu  et  traïKAdera  t  un  eomtwi  u 
Mo  M  wreni  pss  mwi  riBp*Wo»lt*  Ihwçibe,  le  eapl- 
tatae  SeDmerj  ■  ibordC  aèreueat  le  brick  ingUk,  «t  *  en 
erteBpai«  aprte  1«  rtsisisnce  h  pin  opIsUlie,  Cette  prise 
cHcMréedwMkpmtdelKcppe. 

Le «apitaiDe  SoorMeiy  et  sa  eoBpi|w>iit  «ériteiidiu- 
Mphwd'âosMm'en  «Haqnantsn  btUmentdurgt  de 
troupes.  «Me  de*  torées  lné(«le» ,  Us  ■'«•!»(  q«dw 
dMBers  k  CM*  et  «ncnn  proM  t  espérei-.  Le  déslBlfte» 
total,  le  patitaUtW  et  llntrépidié  eoneonTcffll  donc  «ssle- 
MCDl  k  mdre  ees  ^vwn  Vnôçtit  reauninnndiHe, 

A,  P.  LotuB)  «wntrs  rfs  ta  Co«>en(îon  Hatfonah. 


ASIKOnOMIB. 

Le  puUic  «I  liappt  depuis  qodqu  temps  du  grud 
«du  qnc répand  la  planète  de  Vénus,  le  soir,  du  oUi  duGMi- 
dBal;  cela  donne  MCutauiantAI  A  d«  tuppoailiontdesU- 
tofe*  de  (undsnwni,  tantât  t  des  ooutes  absurdes,  Mufsnt 
bdiSrédeesowdssancesdeceMqi^raUonnwfc 

11  s'écoule  dU-ncuf  OM^  entre  deni  apparittoos  de  Vfr- 
SM  dan  son  pin*  pand  érlal  on  dan  sa  pin  grande  dU 
crasion  par  rapport  au  solûl.  Dan*  cet  IntertaUc  le  publia 
■  le  lenps  de  TonUler,  et  ta  surprise  recommeMC  ï  duqua 
nouiiUe  apparitliw  :  lUc  défient  bien  pliisgrande  lorsque 
kbanrd  Wt  qnequdqu'aalcTaDt  les  rtut,  aéut  eopkm 
jonr  du  cdlé  de  Vtnu*.  il  l'apertolt  disUiictemeDI ,  ce  que 
fii  TU  arriw  *  Psrb  plusieut»  fois,  «(-"..(.«"»»" 
■ ^dl'ouyaditlkit  " 


CONVENTION  NATIONALE. 

fresidetce  d»  Loioaree. 

If.  B.  Le  dëfout  tie  place  nous  ayant  forcés  de  ne 
donner  qu'un  court  ertrait  de  l'opinion  énoncée  par 
Pbélipueaui,  daaslaséanccduie.sur  la  pétition  des 
lectiou  de  Paris,  nous  réublissons  ici  les  principaux 
fragments  de  ce  diiconrs. 

CitaKaK,lonqM)'eiiaeinleslftMM  pattes.  «M  11  patrie 
cOMtente  Doassppdlek  sopseconn,  elqu'enUcndeh 
*aafernoiM4adtcUrmudeiiM propres  main.  U doit  tire 
■etnib  d'élever  la  foii  dsns  ce  saoctusire  powcwguicr 
Por^eqniBimsitchBqnelonTsur  nostCK*. 

Je  ne  yIcds  pdut  Id  pour  flsiter  les  passons  d  aucune 
secte,  mais  pour  remplir  les  dcTOÎn  Impérieux  d'un  repu- 
Werin  ardent,  qui  ne  peut  plus  concentrer  un  secret  dont 
la  i«<é]ation  peut  encore  sanier  la  chose  publique. 

Il  n'est  ancvD  de  non*  qui,  «ncomparantca  qne  non 
RUMian  débat  de  nouesMritnetea  que  non  sommesau- 
Jovid'bii) ,  M  Jette  desreprdslnquietteldMloanutnr 
le  Mobile  iDfematqDUpnMHiscondnirepardiiréide 
llmiMirtaUlt  au  porte*  de  l'aMn»*.  Rappee»-w»n,  *- 
incns,  cette  sétooe  mâMtable  du  11  septembn ,  qui  fit 
trembler  tous  le*  tjrrao)  de  l'Europe  i  alors,  dan  1  enlboo' 
ûsme  pur  ei  sntdlme  qol  transportait  nn  caurs ,  si  une 
Toii  non*  eQt  crié  que,  pour  aSïrmir  I*  répubUque,  Il  al- 
lait non  imaoler  tous  sur  ton  autel,  noosenulons  ftlln- 
sUot  lait  le  sacrifice  de  nos  tie*  «ce  une  wrte  de  rarlue- 
Bcat  rdiglenSt 


Cette  disposition  a  bit  rrèmir  la  IjnnDle  ;  c'en  élsit  Toit 
d'elle  dans  looi  l'nniTer* ,  si  nous  rùsdopf  mie>d>t;i'es  de' 
nous4t(snestd4tnoasétlonslebnlderalléKresae  publique 
et  de*  bénMictioM  do  (enre  bnmatn;  les  brfgaDiii  conran- 
né*,  tm  a^eilwerticnt  pin,  on  viendraient  ions  demander 
i,  aenoui  une  pali  dont  la  France  eût  prescrli  les  condition* 
bpMTables.  Usoat  aperfu  l'onte,  et,  plut  haUles  que  nous, 
saeriEant  ani  dreoostauee*  toute*  leura  pr«tentiaiu  mn- 
tnÛei  I  II*  eut  ourdi  de  concert  une  trame  prulbndément 
seAènieponrtecouH-aumiUendenoM  les  torches  de  la 
AKorde,  et  Rmenlet  le*  passkm  baloeuses  qni  n'eeoulent 

Eu*  que  le  délire  de  U  Tengcaaee,  undit  qu'ih  ailumsient 
fen  delà  goerreclTUedansIe*  départements,  et  en  né* 
geciaieot  ■•*  autre,  non  mdni  odieuse,  de  corrupUon  en- 
piè*  de  no*  génénux.  Leur*  calcul*  pervers  ont  été  li  tden 
combinés,  que  ton*  le*  Béaoi  t  la  loi*  se  reniassent  pour 
accabler  le  peuple  qne  non  représentons. 

A  pdn*  eùmes-awa*  proclamé  la  république,  que  le  ma- 
cUaséttame  •'«■tpan  de  loBle*  les  arenues  de  cesanetnilrei 
la  pomme  de  discorde  j  hit  jetée  par  un  i  jsiémc  de  dénoih 
d*iiontTiTdâite*qul,n'inlérct**nld'*bonl  que  quelque* 
IndMdu ,  ont  berné  ensuite  deni  belioiM  prononcées  an 
seiu  de  celte  atKathlée,  parla  runeUeimportanoe  que  nous 
jaToatn^seÉ 

Lorsqu'il  A)l  question  de  juger  Lotii*  le  parjure,  notre 
borixou  poUUqoe  prit  chaque  jonr  nne  Iclole  plu*  rembru- 
nie par  la  TOtemee  de  l'eqirH  de  parti ,  et  deu  mws  dn 
temps  le  plus  prédeni  (tarent  consaortt  h  oH  lutte  scnnda- 
hiosedel'aniBceetde  la  prérention  contre  la  justice  «er* 
ndlbBnan.laiéteda  ijrantembeauipledsdelartatue 
de*  M*  I  et,  teette  époque,  tonte*  le*  espénnce*  de  royauté 
seiroutaat  détruites,  U  scmUeit  que  toute*  le*  nlonié* 
duNCOtie  réunir  pour  fonder  sur  de*  ba*c*  solides  lenou- 
mu  pacte  sodal  desUné  t  être  l'évsuKile  poUUque  de  tous 
les  peuples.  Itais,  eonme  si  la  tjranDte,  en  expirant,  non* 
eU cerné  de  son  mépUUsmecadatéreox.nos  imes,  frap- 
pées d'une  sorte  de  *ert^  ont  perdu  de  *ue  la  diose  pu- 
UiqM  ponr  *'élBneer  d*n  une  ar««e  de  pasdon  odienir*, 
dont  cbiqne  jour  fidt  accroître  la  Tébémence.  Au  lieu  de 
ces  monrementsfraleeneb  etgèDAranquenous  éprouTion* 
lousenarriTanttlaCoomttoii,iBpréTMtlon  d'abord,  en- 
suiiela  mésestime,  pois  la  haitM  et  la  Tengeanee  nous  ont 
tellement  tonlerés  contre nonamémes,  que  non  nepouTOn* 
enTlsagcrsan frémir  notre malbeureuse situation. 

CepcndaMIapatrieesttoujonrsIt,  qulnonslcndsesbras 
ioquteist  et  non  poOTons  encore  la  ssever  si  nous  le  vou- 
lons Ibrméucnt.  Slloulesdlqratca  todirkduella  étaient  ban- 
nies de  notre  sein;  ti  le  calme  et  la  dignité  se  rétaUIuaient 
dans  DOS  délibétalionsiti  les  tribune*,  éiedrisées  par  notre 
exemple,  nous  aidaient  Ifaire  revivre  UmsjestéDStlonBte, 

S  se  uesennemii  extérieurs  croient  d^&  voir  danslabouci 
tSacriDnadouteaulrcidéeé  la  méditation  des  choses  et 
d«  principes,  nous  nous  occuptons  uns  délai  de  piocnrer 
t  la  république  uneconstilutiou  sage  et  rigoorenie,  jeTon* 
te  jure,  dtojen,  la  liberté  triompherait  dm  sitenlatsdu 


où  celle  salle  serait  investie  de  balonoclles  autrichienne*, 
je  M  déteepérerais  pat  encore  de  II  ckote  publique. 

Citovensila  première  de  lotiles  ces  merures,  nia  phu 
nsentlcUe,  est  de  repousser  InramableaMnt  cette  mante 
d'imputation*  odieuses  qui,  de  part  et  d'autw,  non  a  m- 


,™«»  — milieu  de  cette  aswmblée,  qu'on  les *uneUte, 
qu'on  épie  leur  condmie.  et  qu'on  tes  (iénonce  au  comité 
de  salut  publie,  investi  delacodaneegteérate,  San*  non 
btlguer  désMmsii  de  ces  iccwatlonétemeUe*. 

Ilot  tcmpsd'oovtir  les  jeux,  et  de  briser  le  lansman 
hlsl  qni  nous  rend  dupes  les  uns  et  lesantrm  dWidolâ- 
irtepenlelenseï  je  «^^««•■*^.]*"»?i;"!if^,; 
qu'un  combat  d'a»OMi>ropTeet  dambfUonenwaceedia 
on  donc  aibléte*  qui  se  donnent  tisonfenlcnspedaeie, 
pour  «avoir  »  den«re  aneljn  qui  d'entre  eux  •er««  Ira 
bodénieuM  mpréoNsdeia  r^uUiqoe.  «.dèsPorig^ 
non  eosdonspîleur  Imposer  sHener,  Ils  *««°>  P^"*" 
(Ut  Wum«  anproBI  de  la  chose  puWiq«ele*pas»w  to^ 
•neu*e*  qui  tes  dévorent  et  qui,  par  notre  «wp™«^  * 
le*  partawr.  ont  pri*  no  antre  carMtère.  Lonqu'au  aioM 
de  défaiie  générale  j'entendis  mettre  en  thèse  qoe  *1  Bit»- 
sol,  Genonnt  et  trtri*  ou  quatre  anirt*  pouvaient  •«  i*- 
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concilier  itm  Robcfpicm,  !•  pairie  «nit  nntje,  je  m'é- 
cri«i  anc  indlgnitioa  :  <  Il  o'eilite  Ame  dtjk  plni  de 
rtpubliqoe  i  cir  ai  le  Erhitme  qui  dliiw  ce  petil  nondHC 
d'indiddus  peut  le  détruire,  cei  boiiiiDet4t  looiit  noe 
aiBtlre»,  l'ilB  peuient  jernsia  l'eaiendrci 

le  ne  laU  ii  ceni  qal  uont  rauMient  h  dvqw  miaute 
de  deelanwtk>ii9  einbiralict  mm  de  bomw  M  dan  kun 
eaiporteiBenti  ;  miii,  i  eonp  «Dr,  l'il*  étiioit  r^nUkelWi 
lU  eutaeni  hii  tla  pairie  le  taerifice  de  cet  déplonblti  dii- 
MBiiooi  qui  la  tnenL  On  ■  parlé  da»  cette  MMitiilte  4*0*- 
Indime;  doo*  n'aion»  pu  encore  celte  loi  de*  penplea 
libre*:  Biui  lu  îndJTidiu  dont  je  parie,  tlli  itatmt  gtoè* 
reui,  M  la  liraient  impotée  eui-ntbiie»,  pDiaqu'ili  a'oat 
GMit  d'être  uD  )uj(t  de  loonneuti  et  de  cslamiiéi  pow  la 
dme  publique. 

Les  pUlaDlhmprt  riOéchit  ont  frimmié  dltOTrenr  ioi»- 
qu'iltonlfalnmtaeipastiauMcaeillir  lai 
Ireuie  qui  «ous  ■  èie  prétenlée  au  nomet  ' 
In  diMatsion  du  teu*  conidtaiiaaoellu. 

Lonqu'i  la  Gd  de  JBDTis,  un  loppAI  de  la  lynDiile  ow 
ne  dire  qae  la  ContfDlîon  lerait  diuoale  daot  le  coart 
d'airil,  arant  d'aiair  pu  décréter  la  cooititoUon  i  )e  ne 
poanli  croire  que  lea  lulteria  iofenialu  que  noui  TOfoiu 
>e  succéder  dwqne  jour  huacnl  déjà  lonlei  prépartet.  Je 
ne  dirai païque la  trop  famniiepitlUaa,  Inel  mire  barrer 
ait  été  logiéTée  et  pajéepar  la  ligne  du  iframt  mata  II  eal 
trop  Trai  que  le  jour  où  elle  poumtt  Hre  mictiooiiee  par 
loui  en  lerait  un  de  deuil  cl  de  déMspob  pour  unu  let 
amii  delà  liberlé.  Cilojena.  lî  TOUi  deréru  au  Jutemenl.du 
peuple  l'cidutioo  qae  tooi  densaadent  les  leclloni  de  Pa- 
ris, daniqaiaiejounla  commune  iodiique  de  Ljontroui 
Tefu  la  même  demande  contre  In  dépulb  du  parti  opposé; 
M  la  Cotmntioa  le  ditiout  elle-même  aTant  d'arolr  rien 
fait  pour  le  bonheur  du  peuple.  Hais  dans  quel  moment 
touspropose-t-Do  de  cantoqurriu  auembléû primaires? 
Calorique  du  léflDni  de  titru  cément  nu  irontiCies; 
que  ptuueuis  de  nos  (énéraui  peuTent  se  laisser  éblouir 
par  lu  trésors  comipteun  du  coun  étrangèiu  i  qu'un 
Douteau  CéHr  a  l'audace  de  aon*  dicter  du  iris,  ei  que 
tout  te  di^Mse  dans  le  conseil  du  tjnns  t  renonTelercn 
France  l'horrible  méthode  qui  Gt  consentir  lu  infortnnU 
Dvtdit  i,  lé|illmtr  eux-minu  lu  Ters  dégndanlt  du  du* 
puiiotel  CllojeM,  serioDS-DOus  assu  Ucbu  poar  trahir 
Bum  booteoseaent  l'auguste  déptt  qui  nous  a  été  confié  ? 
La  répnUiqne  et  la  liberté  en  pleurs  Ton*  demandent  ri 
c'est  Toni-mému  qui  dcTu  leur  enfoncer  le  prignard  per- 

....  An  nom  SBCréde la  patrie,  éeoaUnsMS  cri*  déchi- 
rant* et  lu  reprechu  leTrlbluqn'elle  nous  adresse;  qu'une 
sainte  ludtgnaliOD  hsaet  riUIBM  justice  de  eu  dirisions 
Implu  qui  non*  déshODoreni  I  Qu'à  compter  de  ce  jour , 
■memajorité  gén^reuaepTenned'uBemain  assurée  le  timon 
de  l'Etat,  et  rame  la  résolution  inébunlable  d'Iasposer  un 
sllenceélemel  «m  dtdamalionsatrabilairuqnl  nous  ont 
tédnila  t  l'état  déplorable  où  nous  snnmu  1  Que  toute  per- 
sonnaille,  toute  allusion  odieuse,  soit  banniepour  toujours 
decesanclnaire,  etqne  tepremier  lorraeteursoit  marqué 
du  sceau  de  la  réprobation  par  une  oeniore  publique ,  et 
VtBKA  aui  d^itemenis  du  psocès-ierbal  où  il  sera  noté 
comme  un  mauni*  diojen.  Il  ut  imposable  qne  non* 
afoo*  tous  la  méueophiion  sur  la  manltre  d'assurer  le 
bonbâniT  public;  mais  que  chacun  soumette  la  sienne,  dans 
le  calme  et  aiee  décence,  an  JDCementmprtrae  de  la  majo- 
rité, Flu^uifd'eotreDOitsontéléaaenbijastMiiour  ca- 
ractériser d'une  manière  odieuse  lu  Uceocu  périodique* 
de  rsuditdre;u>^  conBentponTioD*4ioaB  exiger  duau" 
tiu  le  ulme  et  la  letcane  me  nom  n'obsurion*  pu  nou»- 
■Smur  Cette  *iclDire,  qu'il  e*t  si  bcUe  de  remporter,  et 
qui  prédpitera  dan*  la  pounière  In  machlnateur*  de  tout 
nnre.TCadra  plus  qne  le  gain  dediibalaillu;  elleétonf* 
fera  lu  temeDon  de  discorde  et  d'anarchie ,  ponr  donner 
entons  Heoi  le  signal  de  la  paix  et  do  bon  ordre.  Occuponi- 
nons  sans  relAche  de  la  constitalion  ;  Je  it'al  pas  besoin  de 
TOUS  en  retracer  lu  moUb  Impérieni  ;  mai*  falaon*  con- 
courir  arec  elle  du  lolsbienlktsantf*,  qui  prépareDU'opi- 
nlon  publique  à  la  bien  rvceroir.  Mêlions  de  l'ordre  dan» 
no*  Bosoces,  qui  ont  été  fusquici  de  traïu  étaliln  d'Au- 
glu  I  et  d'aboird  décrétons  le  projet  tusd  lagénieni  que 
sage  de  sotre  comité,  sur  la  contribution  — ''""  ~    ~ 


sore  pressante  qui,  en  Kcflénnt  dei  nittréu  nécessairu 
nous  attlmm  ka  béoédiclieiis  du  peuple,  puisque  la  mé- 
thode tideuie  de  l'Anemblée  cooriltunle  a  doublé  la  ftt^ 
deau  du  indigents,  an  lieu  de  lu  aoulager ,  et  qn1l  s'élèn 
k  ce  snjet  un  murmure  généraL  —  LInUmetlon  pnbiiqtse, 
dont  la  surtension  depni*  irato  anaeetuB  véritable  crime 
dcKse  bumaidtéi  doit  aussi  eaptirerturJeckamp  noue 
tollidtnde  i  élablissoiu  d'abord  lu  écoln  primalru  ;  cl  s'il 
(tut  ensuite  de  looguu  discnstfon*  pour  le  sjsttiae  en 
grand  de  l'orpuisatlH  UéraicUqnetlaliseasan  tesqpsk 


qu'elle  re<(d*eaTec  plu*  de  i«conntit)4M)eMbienlUt''pTé- 
cleni,  ctcatrisotts,  par  l'étabUsasoseat  du  seconn  pubbu, 
la  plaie  doukrarenu  dont  la  misisre  a  ulcéré  su  aAiciicM^ 
Eieront  Inimnau  sentiment  du  bonbenr  et  de  ta  TUta* 
par  nne  dsposlllon  uge  du  «asiu  mojwitt  dont  noua  ton* 
mu  dépoeitairet.  DéctétoD*  cnfiacetle  M.  û  kngtanM  at- 
tendue par  lu  ptdnés  du  pajv  de  droit  écrit ,  qu'un  deqio- 
tisme  bariure  punit,  par  on  airtt  de  mort  cîTile^  de  leur 
attachement  I  la patiir.  Cit<7ens,lonsIutraTauxqucje 
TOUS  indique  teot  préparés;  esi  déreloppanl  dé*  ce  jour  nn 
grand  caradère,  digne  du  dreODStancuei  de  vous-mêmes, 
sonspouTOidansquioiejours,  ressusciter  iacouGancc pu- 
blique, rat^nutoutu  lu  timu,  et  TOUSCOuTrirdeghKTe 
en  méritant  le  titre  de  sauveurs  de  l'Etat,  Vous  ite  aem 
plus  rédoils  ft  erlercoolreranarcbieet  lu  factions,  mal* 
TOUS  en  tarirei  la  source  par  cette  CMidnite  impotanlef 
TOUS  n'entendru  plus  t  votre  barre  dupétitlons  incendiai- 
res, et  n'aura  pu  chaque  jour  h  frémir  sur  lu  prédpicu 
dont  l'audice  du  conspirateur*  TonseuTironne,  parceque, 
deveous  le  pdut  de  nlliement  de  tous. lu  bon*  citojeus , 
l'cmpliederapinlonlemssera  lu  pervers,  comme  le  calme 
du  éléments  aprè*  l'onge  fait  rentrer  dans  leurs  antru 
lu  reptiln  Tenimeui.  Qu'alors  nous  épiuurions  du  mat- 
heurs  ani  Oontiiru  i  que,  par  du  sccidenls  on  dutralû- 
sons,l'ennemi  ravaUsse  notre  territoire,  je  brave  désonnsis 
ton*  IM  elltirt*  :  nos  concitojeos.  ne  doutant  |dus  qu'ils 
ontuncpatrie,  elqnelerégluedelaliberléut unesource 
de  bonbeor,  s'eonsmmeroni  de  courage  et  d'héroïsme  pour 
■néantirluInngandB  qui  Tiendraient leurarncber cet  avan- 
tage; et  s'il  était  possible  que,  perunesutlede  rerersmil- 
heureol ,  l'ennemi  pénétrât  juiqn'ï  nous,  le  courage  que 
nous  aurlonsde  mourir  t  notreposte.  lu  noms  révérés  au* 
nous  lalEscrionspar  celte  grandeur  d'tme,  i 
terrible  qu'elle  inspirerait  i  tousnos  fHru,iaralenlbi 
toi  dmeoté  la  répuUiqne  snr  du  basu  éternclie*. 


DÉCLABAnoK  DES  DROITS  DE  L'BOIIHB. 

ArtieUt  itierété*. 
Art.  1er.  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont 
l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garan- 
tie sociale  et  la  résistance  à  roppression. 

II.  L'égalité  consiste  i  ce  quechicunpniisejoair 
des  in£mes  droits. 

III.  La  loi  est  l'expression  de  ta  volonté  générale; 
elle  est  é^ nie  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  réprime. 

IV.  Tous  les  dtof  eus  sont  admissiblrs  i  toutes  les 

(ilaces,  emplois  et  fonctions  publics  :  les  oeuples 
ihres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  prâérence 
dans  lents  choix  que  les  vertus  et  les  talents. 

V.  La  libetié  consiste  à  pouvoir  bire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui. 

Elle  repose  sur  cette  maxime  :  Ne  foi*  ^a*  ma 
aUreietqueluruvettxpiumi'iUUJatiml. 

VI.  Tout  homme  est  libre  ae  manifester  sa  pensés 
et  sesopiriions. 

VII.  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  mo;ea 
de  publier  ses  pensées  ne  peut  être  interdite,  sus- 
pendue, ni  limitée. 

VUI.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  l* 
soumission  à  la  loi  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  oéTendu  par 
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lakîiieMnt  ttit  enpédi<;etnalnepeatétKcott- 
Inint  i  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

IX.  La  sûreté  consiate  dans  la  protection  accordée 


parla  iociété  à  chaque  citoyen,  pour  la  conservation 
aestpcrsonnne.desesbiensetdesesdroits.  ■ 

X.  nul  ne  doit^treaccusé,  arrêté,  ni  détenn,qne 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  wlon  les  rormes 
qu'elle  a  prescrites.  Haia  tout  homme  appelé  ou  saisi 
par  l'autorité  de  la  loi  doit  obéir  a  l'instanL  II  se 
nnd  coupable  par  la  résistance. 

XI.  Tout  acte  eiercé  contre  un  homme,  hors  de* 
casetdaDsleafonnesdétenniDés  par  laloiestarbi* 
traire  et  nul.  Tout  bomme  contre  qui  l'on  tenterait 
d'exécuter  nn  pardi  acte  a  le  droit  de  repousser  la 
force  par  U  Torce. 

XII.  Ceux  qui  solticiteraientj  expédieraient,  signe- 
raient,  exécuteraient,  ou  feraient  exécuter  des  actes 
arbitraires,  seront  coupables  et  doivent  £tre  punis: 

XIII.  Touthommeélanlprésumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indis- 
perâable  de  l'arrita,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  penonne  doit  être 
sérèrement  réprimée  par  la  loi. 

XIV.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie,  promulguée  aotérieurement  su 
délit,  et  légalement  appliquée.  La  loi  qui  punirait 
des  délits  commis  avant  qu'elle  existât  serait  un 
acte  arbitraire. 

XV.  L'effet  rétroactir  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

XVI.  La  loi  ne  doitdécernerquedes  peinesstric- 
tement  et  évidemment  nécessaires.  Les  peines  doi- 
vent être  proportionnées  au  délit,  et  uUlesà  la  so- 
ciété. 

XVn.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  homme  est  le  maître  de  disposer  k  son  cré  de 
■es  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  sou 
industrie. 

XVni.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  com- 
merce, ne  peut  lui  être  interdit;  il  peut  bbriquer, 
vendre  et  transporter  toute  espèce  de  productions. 

XIX.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps  ;  mais  it  ne  peut  se  vendre  lui-même  :  sa  per- 
sonne n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

XY.  Nul  ne  peut  être  privé  delà  moindre  portion 
de  sa  propriété,  sans  son  consentement,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste 
et  préalable  indemnité. 

XXI.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
ponr  l'utilité  géne'rale,  et  pour  subvenir  aux  besoins 
publics.  Tonales  citoyens  ont  droit  de  concourir  per- 
sonDelIemenl,  ou  par  des  représentants,  à  rétablis- 
sement des  contributions,  d  en  surveiller  l'emploi, 
et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

XXn.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  so- 
drtéla  doit  également  i  tons  ses  membres. 

XXIII.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée, 
et  c'est  k  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et  l'appli- 
cation. 

XXIV.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme 
consiste  dans  l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun 
la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droit» 

Cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté  natia- 
nalc. 

XXV.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  les 
limites  des  fonctions  publiijues  ne  sont  pas  claire- 
ment déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilité 
de  Ions  les  foncbonnaires  publics  n'est  pas  assurée. 

XXVI.  La  souveraineté  nationale  résioe  essentiel- 
lement dans  le  peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  un 
droit  égal  de  concourir  k  sou  exercice;  elle  est  une 
et  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

XXVII.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et 


nul  indîrîdD  ne  peut  s'attribuer  la  80i)rerainel<!< 

XXVIII.  Nul,  dansancuncas,  ne  peut  exercer  au- 
cune autorite  et  remplir  aucune  fonction  publique 
sans  une  délégation  formelle  de  la  loi. 

XXIX.  Dans  tout  gouvernement  libre,  les  hom- 
mes doivent  avoir  un  moyen  l^al  de  résister  k  l'op- 
pression ;  et  lorsque  ce  moyen  est  Impuissaut,  l'in* 
surrectiou  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

XXX.  Un  peuple  a  toujours  droit  de  revoir,  de 
réfori&er  et  de  changer  sa  constitution.  Une  généra- 
tion n'a  pas  le  droit  d'assujétir  i  ses  lois  toutes  les 
générations  hitnres.  Toute  hérédité  dans  It^foncbons 
est  absurde  et  tyrannique. 

Nota.  L'article  VI  duprojetdn  comité,  portantles 
mots  :  Tottt  homme  eit  ubrt  dam  Vtxtreict  de  ton 
euUa,  a  été  renvoyé  k  la  constitution,  au  litre  de  la 
liberté  civile,  i 

BiAifCB  DU  TKfnaeDi  U  avril. 

Lescitoyensde  Pont-Saint-Esprit, département  du 
Gard,  offrent  i  la  patrie  vingt-cinq  chemises,  vingt- 
cinq  poires  de  souliers  et  vingt-cinq  paires  ne  gtu- 
tres. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention â  Perpignan.  Ils  demandent  la  prompte  orga- 
nbation  d'un  corps  d'armée  pour  s'opposer  à  l'inva- 
sion des  Espaenols.  Ils  annoncent  qu'un  corps  de 
dix-huit  cents  nommes,  sous  les  ordres  des  Généraux 
Vilatte(l)etGautliier,s'étant3vancé  vers  Ai^es,  pour 
en  débusquer  l'ennemi,  a  été  forcé  de  faire  sa  re- 
traite avec  beaucoup  de  désordre.  Nous  avons  eu. 
disent  les  commissaires,  une  perte  au  moins  de  cent 
hommes.  Les  soldats  attribuent  cet  échec  à  t'impé- 
ritie  de  leurs  chefs,  qui  se  sont  imprudemment  eu- 
gagés  dans  la  plaine  sans  connaître  la  position,  ni  le 
nombre  des  troupes  espagnoles.  Ces  ofliciers  n'ont 

Sas  la  confiance  du  soldat;  nous  leur  avons  ordonné 
e  se  rendre  au  quartier-général  à  Toulouse.  Nous 
nous  sommes  transportés  à  Perpignan,  où  notre  prf- 
sence  a  ranimé  les  esprits  découragés  par  \rs  événe- 
ments du  !0  ;  nous  avons  déclaré  cette  place  en  état 
de  siège.  Nous  informerons  la  Convention  des  détails 

ultérieurs 

BiBOTEAU  :  Je  demande  que  la  Convention  renvoie 
a  son  comité  de  salut  public  la  proposition  que  je 
&is  d'établir  un  état-major  à  Perpignan  et  nn  a  Pau, 
Le  renvoi  est  décrété. 

Harat  :  Je  demande  que  la  Convention  m'accorde, 
par  un  décret,  la  parole  pour  demain  à  une  heure  ; 
j'ai  une  motion  d'ordre  à  faire. 

La  Convention  décrite  que  Harat  aura  la  parole 
demain  à  une  heure. 

'  —  Deux  officiers  municipaux  de  Thionville  sont 
admis  à  la  barre  ;  ils  jurent,  au  nom  des  habitants  et 
de  la  garnison  de  cette  ville,  de  s'ensevelir  soiis  les 
ruines  de  leur  ville  pliitAt  aue  de  rendre  la  place. 
La  Convention  décrète  la  mention  honorableda 


voyé  par  les  commissaires  d'Orléans,  demande  k  étt« 
admis,  pour  remettre  unpaqnet  qn'its  lui  ont  remis. 

L'admiaiioa  est  déoélée. 

X*  ctmrritr  :  Les  commissaires  n'ont  chargé  de 
remettre  ce  paqoet,  et  m'ont  enjoint  de  ne  pas  re- 
partir sans  réponse. 

Un  des  secrétaires  bit  lectnre  d'une  lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  à  Orléans,  par  la- 

Selle  ils  annoncent  que  l'information  sur  l'insulte 
te  i  Jean-Bon  Saint-André  et  Lacoste  est  corn* 
plète,  et  celle  de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon  va 
retre  ;  la  municipalité  et  le  conseil  su^iendns  sont 
(1)  Cm  pnbaMeBiMt  I«  (Mnl  WlDct,  lUporté  m  I* 
fmstidoi'.  L.  Q. 
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remplacés  par  des  fonctionnaires  qui  ont  la  confiance 
du  peuple.  La  rille  d'Orléans  aiaut  lirré  les  trsttres, 
ne  doit  plus  tire  en  état  de  rébelIioD.  Ils  appellent 
rindignation  de  l'ossenibUe  sur  un  fa\\.  A  la  suite  de 
la  fé^ration  qui  eut  lieu  à  Orléans  le  H  juillet  1790, 
iesfédérésdu  Loiret,  apprenant  qu'il  existait  i  Vhùai- 
tal  un  poteau  et  un  carcan  retraçant  les  abns  de  la 
féudalilé,  coururent  à  l'hApital  et  abattirent  le  po- 
teau. La  muDJcipalité  le  lit  relever,  et  condamna  à 
y  itrt  attachés  un  maiheuieui  areugle  arec  deux  de 
ses  compagnons  (Finfortnne  enrermës  à  l'bOpital, 
pour  avoir  voté  la  deMniCtion  du  poteau. 

La  Convention  décrète  que  la  riOe  d'Orléans  n'est 
plus  en  état  de  rébellion. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
fir.sQceSi  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  «près  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  liBtnoes,  seclMw  des  assi- 
gnats et  monnaies,  décrète  : 

•  Art.  1".  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  bronre  de 
la  république  française  porteront  pour  empreinte 
une  table  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  :  I^i 
kommetiottl  égaux  deva>maloi;ui-dtssasAt  celte 
table  sera  gravé  un  œil  rajouDant  ;  aux  deux  cfités, 
seront  gravés  une  grappe  de  raisin  et  une  gerbe  de 
blé  :  la  légende  sera  composée  des  deux  mots  ré- 

rbliqvû  Iranfoite ;  l'eiergue  designers  l'année  de 
république,  en  chlS)^  romains. 

•  11.  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  empreinte 
une  balance  dont  les  deux  bassins  sont  en  équilibre, 
jointe  à  une  couronne  civique  surmontée  du  bonnet 
de  ta  liberté;  la  valeur  de  la  pièce  sera  gravée  dans 
le  milieu  de  la  couronne;  la  légende  sera  composée 
des  deux  mots  liberté,  ^^olt M;  l'exergue  contiendra 
le  millésime  de  l'année,  en  chiffres  arabes. 

•  III.  Le  ministre  des  contiibutions  publiques  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  que  les  divers  ate- 
liers servant  à  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  bronze  soient  proniptemeut  fournis  des  matri- 
ces et  poinçons  nt'ce&saires  pour  reiccution  du  pré- 
sent décret,  et  que  les  anciens  poinçons,  matriceset 
carrés  soient  incessamment  bifles  et  déformés.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon  ao  nom  du  comité 
de  salut  public,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  satiouale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  publie,  décrète  : 

•  Art.  1".  Lescommisstiresae  la  trésorerie  natio- 
nale sont  autorisés  à  faire  les  opérations  qui  seront 
nécessaires  pour  se  procurer  les  monnaies  qui  sont 
indinkrBsables  pour  le  paiement  des  dépenses  de  la 
république  en  pajs  étrangers. 

•  11.  Ces  dépenses  seront  allooërs  en  compte,  et 
surveillées  par  le  comité  des  finances.  • 

— ^'■LaConventioo  nationale,  odT  le  ra{^>ort  de  son 
comité  de  salut  pi^lic,  décrète  : 

■  Art  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
poâtion  du  ministre  de  l'intérieur  jnsau'i  concur- 
rence de  300,000  livres,  pour  être  par  lui  avancées 
k  la  commnne  de  Calais,  qui  les  emploin  à  l'appro- 
risionnement  en  grains  et  bestiaux. 

>  11.  Si  la  ville,  fort,  citadelle  de  Calais  sont  atta- 
qués par  l'ennemi,  la  municipalité  de  eette  ville  ren- 
dra comnte  an  ministre  de  la  guerre  de  l'emploi  des 
200,000  livres  qui  lui  seront  avancées.  Si  ees  dépen- 
ses sont  relatives  à  la  défente  publique,  le  ministre 
les  allouera  dansses  dépenses  extraordinaires;  et  en 
cas  que  la  ville,  fort  et  citadelle  de  Calais  ne  soient 
pas  attaqués,  la  municipalité  sen  tenue  de  rembour- 
ser i  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qui  lui  se- 
ront avancées  en  exécution  du  présent  déoel.  ■ 

—  *  La  Convention  nattonsle,  approuvant  l'arrêté 
pris  par  ledirectoire  du  département  de  la  Creuse,  le 


19  du  présent  mots,  autorise  cedirectoireHemplovcr 
en  travaux  utiles  et  au  soulagement  de  la  classe  in- 
digente, au  désir  de  la  loi  du  6  février  dernier,  les 
1S,000  livres  accordées  à  ce  département  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  le  fonds  de  100,000  livres, 
destiné  par  la  loi  du  13  octobre  dernier  aux  indem- 
nités des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des 
saisons.  • 

—  Fonfrède  demande  que  le  comité  de  salut  publie 
soit  tenu  d'examiner  s'il  convient  d'interrompre  to- 
talement nos  communications  avec  l'extérieur.  Elles 
le  sont  par  le  fait,  puisque  nos  commissaires  out  em- 
pêché le  départ  des  malles  de  Calais  destinées  pour 
Douvres.  Cette  suspension  nuit  beaucoup  à  notre 
commerce,  parceque  les  étrangers  nous  sont  peut- 
être  redevables  de  plus  d'un  miriiard. 

CnHBoH  :  Le  comité  s'occupe  de  cet  objet;  il  en 
rendra  compte  à  l'assemblée  dans  un  court  délai. 
Suiu  d*  la  ditaurio»  ntr  ta  c«fu(t(iUioff. 

Salles  demande  que  les  orateurs  soient  tenus  de  se 
Bier  è  la  discussion  des  difiéreutesbasesaui  peuvent 
entrer  dans  une  constitution,  au  lien  d' embrasser  des 
plans  généraux.  Par  exemple,  dit-il,  nous  pourrions 
nous  occuper  d'abord  de  la  question  relative  à  la  di- 
vision du  territoire. 

Thuriot  demande  qne,  pendant  trois  séances  suc- 
cessives, on  discute  d'une  manière  générale,  afin 
d'attendre  l'arrivée  des  commissaires  délécués  dans 
les  départements,  et  qu'ensuite  on  accorde  la  priorité 
à  l'un  des  projets  présentés. 

Plusieurs  membres  parlent  pour  ou  contre  l'avis 
de  Thuriot.  Entin  l'assemblée  décrète  «ne  la  diiicus- 
sion  sera  ouverte  d'une  manière  générale  et  indé- 
finie. 

RoratT  :  Laissons  aux  philosophes,  laissons-leur 
le  soin  d'examiner  l'humanité  sous  tousses  rapports  : 
nous  ne  sommes  pas  les  représentants  du  genre  bu- 
main.  Je  veux  donc  que  te  législateur  delà  France 
oublie  un  instant  l'univers  pour  ne  s'occuper  que  de 
son  pays;  Je  veux  cette  espèce  d'égoïsme  national 
sans  lequel  nous  trahirons  nos  devoirj,  sans  lequel 
nous  stipulerons  ici  pour  ceux  qui  ne  nous  ont  pas 
commis,  et  non  en  faveur  de  ceux  au  profit  dc^uels 
nous  pouvons  tout  stipuler.  J'aime  tous  les  hommes; 
j'aime  particulièrement  tous  les  hommes  libres  ;  mais 
j'aime  mieux  les  hommes  libres  de  la  France  que 
tous  les  autres  hommes  de  l'univers.  Je  ne  cherche- 
rai  donc  pas  quelle  est  la  nature  de  l'homme  en  grnô- 
rai,  mais  quel  est  le  caractère  du  peuple  frauçais. 

Citoyens,  nous  avons  proscrit  la  royauté,  inais  ce 
n'est  point  assez;  nous  n'aurons  rien  fait  pour  la 
durée  de  la  révolution,  si  nous  ne  poursuivuiis  éga- 
lement le  système  britannique  de  l'indépendance  et 
de  l'équilibre  factice  de  deux  pouvoirs  dans  l'EtaL 
Vous  nvei  reconnu,  et  vous  n'étiez  pas  les  multrrs  de 
ne  pas  reconnaître  que  tous  les  pouvoirs  résidaient 
essentiellement  dans  la  nation.  Or  que  signihent 
deux  pouvoirs  indépendants  dans  l'Etat,  quand  il  est 

5 lus  clair  que  le  jour  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  celui 
u  souverain?  Dirait-on  auc  cette  indéuendance 
n'est  qne  relative?  que  les  deux  pouvoirs  ii  exercent 
leur  indépendance  que  vis-à-vis  1  un  de  l'autre ,  mais 
que  ce  système-li  ne  s'étend  pas  jusqu'à  dir«  qu'ils 
sont  indépendants  du  peuple? 

Dans  cette  hypothèse,  la  seule  qu'on  puisse  soute- 
nir, je  dis,  moi,  que  l'existence  de  deux  pouvoirs 
indépendants  l'un  de  l'autre,  mais  dépendautsdu 
peuple,  n'est  qu'un  appel  éternel  i  l'jnsurrectioo, 
un  auiet  toujours  présent  d'anarchie,  une  source  In^ 
pnîsable  de  méfiance  populaire  et  d'agitation  sounlCi 
progressive  et  souvent  publique. 
En  effel,  je  suppose  qu'ici,  ctHome  en  Angletenc, 
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TOUS  Aiblùrin  eoowe  one  fti»  un  ponroîr  législatif 
et  un  potiroir  nteutir,  qui  ne  aont  comptablps  qu'i 
la  Dstton  :  qu'irriTeia-t-il?  De  deux  choses  l'aae  : 
ou  le  pouvoir  tégisklif  et  le  pouToir  exécutif  mir- 
cbttont  ensenbléi  ou  ils  nurcheroDt  en  sens  con- 
traire;  dans  le  premier  cas,  tous  n'avez  plus  cette 
balance,  cet  équilibre  à  vaDté,  cette  surveillance 
réciproque;  vous  D'avez  pins  deui  pou  voira,  tous 
n'eoavei  plus  qu'un,  et  c'est  le  pouvoir  législatif  qui 
domine  le  pouvoir  exécutif  par  ta  terreur;  ou  bien 
c'est  le  pouvoir  eiécutif  qui  doraioe  le  premier  par 
It  séduction,  ccume  il  se  prabque  de  nos  jours  en 
Ingleterre. 

Qoe  si  vos  deux  pouvoirs  marchent  en  Kns  con- 
traire, que  devient  le  peuple,  que  devient  la  liberté? 
Les  lois  sont  sans  force,  1  anarchie  règne,  les  esprits 
se  divisent,  et  la  guerre  civile  éclate  ;  on  bien  il  but 
que,  comme  an  10  août,  le  peuple  se  réunisse  pour 
cxteimioer  celui  des  deux  pouvoirs  qui  tend  évi- 
deatmeiit  à  l'oppression. 

Le  monde  est  loin  de  son  enGince,  maii  l'art  social 
V  est  encore.  Dans  tout  ce  que  j'ai  lu,  je  n'ai  vu  que 
des  rob,  des  sénateurs  et  cent  autres  genres  d'aristo- 
cratie ou  de  despotisme  sons  des  noms  pins  ou  moins 
beaux,  plus  ou  moins  pompeux.  Mais  je  n'ai  jamais 
vu  des  magistrats  purement  populaires,  des  hommes 
véritablemeuti  leur  place,  des  commis,  des  manda- 
taires du  soDveraiD.  Les  Roauins  avaient  lenrs  escla- 
ves; les  Lacédémoniens  avaient  leurs  ilotes.  C'était 
«M  réelle  aiistocnlie  que  la  qualité  de  dloyen  de 
Rome  et  de  Sparte  ;  aujourd'hui  tout  est  changé,  le 
grand  livre  de  l'telité  est  ouvert  ;  il  n'y  a  plus  d'es- 
claves que  lescseiavesdu  vice  et  du  crime.  Si,  comme 
â  Borne,  il  n'y  avait  en  France  que  quelques  milliers 
de  atoyeas français,  je  vous  dirais  :  Lacérez  la  décla- 
ration des  droits  de  t  homme  ;  créer,  comme  il  vous 
plaira,  des  magistrats i  vie;  ordonnez  de  fréquents 
lassemhlenienls  des  corps  arisU>crati(]ues,  ors  ci- 
toyens eictosîT!,  et  vous  aurez  tout  fait,  vous  aurez 
bit  la  constitution. 

Hais  comme  vous  avet  reconnu  la  souveraineté 
HtÎMiale  ;  comme  le  principe  fondamental  de  votre 

fouveruement  ect  l'admission  de  tous  les  ciioveos  à 
exercice  île  cette  souveraineté,  je  vous  défie,  de  dire 
que  vous  ayez  une  route  tracée,  ni  que  vous  puissiez 
copirr  aucune  dta  constitutions  anciennes  ou  mo- 
dernes. 

D'un  autre  cOté,  je  ne  sais  ce  qne  signifient  les 
étenielles  déclamations  de  quelques  orateurs  qui, 
dans  un  moment  de  révolution,  dans  un  territoire 
de  vingt-sept  mille  lieues  carrées,  dans  un  Etat  peu- 
fii  de  vingt-dnq  à  vingt-aix  millions  d'hommes,  ap- 
(wllent  sans  cesse  cette  immense  quantité  de  citoyens 


v^mbliqnrs,  de  convoquer  éternellement  le  peuple. 
Si  nous  étions  citoyens  romains,  si  nous  avions  des 
esclaves,  si  toutes  les  propriétés  de  la  république 
apparlenairnt  à  nue  seule  classe  d'homme;  s'il  en 
existait  une  autre  classe  qui  fit  tous  les  travaux  do- 
oestiques.  tous  les  travaux  du  commerce,  tous  les 
travaux  de  l'agriculture, et  moi  aussi  je  dirais  qu'il 
bat  cfMMulter  le  peuple  sur  toutes  les  opérations  des 
représentants;  je  proposerais  l'établissement  de/b- 
nm  dans  toutes  les  v  il  ks,  bourgades,  et  Jusque  dans 
le  plus  petit  hameau.  Mais  est-ce  bien  là  notre  posi- 
tîoa  politique?  et  quand  on  propose  ces  trop  fré- 
quents rassemblements  du  peuple,  n'est-ce  pas 
comme  si  oti  proposait  l'abandon  du  commerce  et  de 
racricultiire,  et  parconséquent  la  ruine  de  l'Etat? 

La  classe  aisée  ^uî  ne  travaille  pas,  la  classe  opu- 
lente deviendrait  la  maltresse  suprême  des  assem- 
blées, et,  par  un  excès  de  démocraticmal  entendue. 


vous  verriez  nécessairement  s'élever  un  genre  d'a- 
ristocratie bien  terrible,  l'aristocratie  presque  abso- 
lue des  riches. 

Il  faut  que,  d'une  main  hardie  et  sage,  vous  traciez 
la  lieue  de  démarcation  entre  lesdroitsque  le  peuple 
se  réserve  et  ceux  qu'il  délègue. 

Voici  comme  je  classerais  les  droits  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  perdre,  et  qu'ils  ne  doiventjamais 
transmettre  à  personne  :  1°  la  faculté  de  se  consti- 
tuer en  société;  2°  la  faculté  de  nommer  des  masis- 
trats;  S"  la  faculté  de  les  surveiller;  i°  la  faculté  de 
les  révoquer,  ce  qui  suppose  le  droit  de  vivre  ou  de 
ne  pas  vivre  en  société;  le  droit  sacré  d'élection,  le 
droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  le 
droit  de  pétition,  le  droit  de  correspondance  d'un 
bout  de  la  républiane  à  l'autre,  et,  finalement  et  en 
cas  de  besoin,  le  uroit  de  l'insurreciion.  C'est  avec 
ces  éléments  que  je  formerai  la  première  partie  de 
mon  projet  de  constitution. 

Passant  ensuite  à  cette  partie  des  droits  du  peuple 
que  le  peuple  est  obligé  de  déléguer,  je  veux  des  lé- 
gislateurs qui  rédigent  des  lois,  des  exécuteurs  qui 
les  fassent  exécuter,  des  jugesqui  tes  appliquent,  et 
des  administrateurs  qui  maintiennent  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  république  celte  uniformité  dans  les 
perceptions,  cette  harmonie  dans  tout  le  régime  in- 
térieur, sans  lesquelles  il  n'y  a  plus  d'indivisibilité; 
des  juges,  des  exécuteurs,  un  corps  de  Mteritairu 
d-EttU. 

Mais  lorsque  de  cette  manière  j'ai  organisé  quatre 
espèces  de  pouvoirs,  je  me  demande  si  c'est  bien  \k 
une  organisation  sociale.  Qui  me  répond  que,  dans 
leur  arrondissement,  des  administrations  particu- 
lières n'usurperont  pas,  soit  le  pouvoir  législatif,  soit 
le  pouvoir  exécutif? 

En  admettant  ce  système  nous  retombons  dans 
l'inconvénient  radical  de  l'ancienne  couKlilution,  qui 
reposait  tout  entière  sur  la  bonne  foi  supposée  du 
pouvoir  exécutif.  Voilà  le  corps  législatif^qui  veut 
usurper,  et  ce  qu'on  nommait  jadis  pouvoir  exécutif, 
qui  est  sans  Ibrce  pour  le  répruner  ;  d'un  autre  côté, 
voilà  le  corps  législatif  dans  les  plus  heureuses  dis- 
positions, et  voilà  le  pouvoir  exécutif  qui  ne  le  se- 
conde, pas.  Que  Taire?  le  peuple  n'est  pas  là  en  masse, 
il  ne  saurait  y  être;  il  faut  donc  une  insurrection? 
Non,  citoyens,  non,  il  ne  faut  pas  une  insurrection; 
il  faut  une  institution  qui  en  tienne  lieu,  qui  tienne 
lieu  du  peuple,  qui  exerce  ou  réprime  l'action  ou 
l'inaction  des  pouvoirs  constitués.  Il  faut  par-dessus 
tout  une  assemblée,  un  corps  central  où  viendront 
aboutir  et  se  confondre  tous  les  rayons  de  la  puis- 
sance déléguée. 

Citoyens,  voici  la  manière  dont  je  conçois  l'exis- 
tence de  mon  assemblée  centrale  et  ses  rapports  avec 
tous  les  pouvoirs  constitués  de  la  républlaue.  D'a- 
bord un  corps  législatif  uniquement  charge  de  Caire 
des  lois  générales  et  de  les  interpréter  ;  ensuite  un 
conseil  ou  corps  d'exécution  chargé  de  l'allure  du 
gouveniement;  troisièmement,  des  administrations 
chareées  de  correspondre  directement  avec  un  mem  - 
bre  du  corps  d'exécution,  et  Gnalement  des  juges  qui 
correspondront  également  arec  un  autre  membre  du 
même  corps  eiécutif.  Ces  quatre  autorités  princi- 
pales établies,  je  pense  queniediatement  ou  imméilia- 
tement  elles  doivent  toutes  correspondre  avec  ras- 
semblée centrale;  les  administrations,  par  le  canal 
de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  ministre  de  l'inté- 
rieur; les  juges,  par  ce  qu'on  appelle  ministre  de  la 
justice;  le  corps  exécutif  et  le  corps  l^islatif,  sans 
aucune  espèce  d'intermédiaire. 

Les  membres  du  corps  exécutif  rendront  compte 
de  rétat  de  leurs  départements  respectifs,  et  de  l'exé- 
culion  des  lois  ;  le  corps  législatif,  qui  ne  fera  que 
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drs  loU  générales  et  doq  des  décrets,  fera  é^ileDient 
paaer  la  note  de  sta  trsTaus  aux  administra  tears 
suprfimes,  Don  pour  les.  consulter,  non  pour  les 
soumettre  k  aucune  espèce  de  réto,  mais  simplement 
pour  leur  en  donner  connaissance,  afin  qu'us  puis- 
sent en  surveiller  l'exécution. 

Que  distingue-t-on  dans  les  représentants  du  peu- 
ple? Deux  choses  absolument  différentes  :  la  puis- 
sance législatire  et  la  puissance  administratire.  Nous 
exerçons  la  première  quand  nous  décrétons  des  lois 
générales;  par  exemple, la  loi  sur  le  divorce,  la  loi 
sur  lea  substitutions,  la  toi  sur  l'abolîtiou  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  mille  autres  de  ce  genre,  ^ons 
exerçons  la  seconde  quand  nous  rendons  des  dé- 
crets particuliers;  par  exemple,  les  mandats  à  la 
barre,  les  décrets  de  secours,  les  sursis  h  des  juge- 
ments, la  destitutiou  de  quelquescitoyens,  les  répres- 
sions des  révoltés,  etc. 

Or  mon  intention  serait  de  faire  exercer  la  puis- 
sance législative  par  le  corps  le^atifexctnsivement, 
et  la  puissance  adminittrative  par  l'assemblée  cen- 
trale, aussi  exclusivement;  sans  cela,  le  légi^atenr, 
Ïui  doit  être  impassible  et  d'un  calme  imperturba- 
le,  se  verra  toujours  troublé,  distrait  par  des  évé- 
nements imprévus,  et  cette  agglomération ,  qui  n'est 
S 'une  véritable  confusion  de  pouvoirs,  produira  ie 
uble  mal  d'empécber  l'établissement  de  tout  bon 
système  de  législation,  et  d'empêcher  en  mGme  temps 
le  cours  de  cette  espèce  de  justice  nationale,  que  le 
peuple  a  droit  d'attendre  de  l'impartiBlité  de  ses  re- 
présentants. 

Je  conclus,  et  je  demande  qae  rons  délibériez  sur 
le  projet  de  cette  institution.  Sans  elle  nous  sommes 
menaces  d'une  longue  et  interminable  anarchie.  &ins 
elle,  les  intérêts  particuliers  seront  toujours  traités 
avec  indifférence,  et  le  peuple  tans  cesse  i  la. veille 
de  l'insarrection. 

J<r.£.  Oanlon,Petitel&iucharACIooti  pronon- 
cent des  discours  dont  BOUS  donnerons  des  extraits 
dans  te  prochain  numéro. 

Bab^b  :  Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de 
vous  prévenir  qu'il  s'occupe  dans  ce  moment,  con- 

i'ointement  avec  le  ministre  de  la  guerre,  dt;  préparer 
es  mesures  nécessairespour  mettre  fin  anx  révoltes 
Îui  se  sont  manifestées  dans  plusieun  départements, 
emainil  vous  les  présentera. 
Depuis  quelque  temps  des  imprimés  répandus  sur 
nos  frontières  annoncent  que  tes  ennemis  ne  sont 
venus  que  pour  nous  donner  la  paix.  Citoyens,  cette 
idée  de  paix  avait  amolli  les  troupes;  un  autre  objet 
avait  frappé  les  avant-postes  :  c'était  des  hommes  qui 
disaient  que  le  mauvais  éut  des  finances  de  la  France 
la  mettait  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  guerre. 
Ces  insinuations  ont  obtenu  quelques  vatois,  mais  le 
civisme  des  soldais  les  a  repoussées.  Cependant, 
comme  ou  pourrait  encore  tenter  de  corrompre  les 
soldats,  le  comité  a  pensé  que  la  Convention  devait 
envoyer  une  instructian  aux  armées. 

En  conséquence,  Barère  lit  un  projet  de  proclama* 
tion  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nafionaU  mtm  annétf  d4  la 
ripHbUqtu. 

*  Soldats  de  la  liberté,  vous  n'avei  pas  été  vainens 
dana  la  Belgiane,  voua  n'avex  été  que  tratds.  La  na- 
tion avait  multiplié  à  cOté  de  voua  les  approvision- 
nements de  tout  genre,  que  la  perfidie  a'un  inûme 
général  a  livrés  aux  Autrichiens  ;  il  a  épuisé  de  nu- 
natoire  te  trésor  public,  pour  en  couvrir  un  pays 
qi^il  devait  lâchement  abandonner. 

•  Rassurez-vous  :  la  France  a  les  plus  grands 
moyens  de  Taire  la  guerre  pendant  plusieun  campa- 
gnes, ai  la  victoire,  marchant  avec  des  républîcauis, 


n'assurait  la  défaite  prochaine  des  hordes  étrangères; 
la  France  a  pour  elle  sa  population  libre,  son  beau 
territoire  et  le  soleil  aui  le  fertilise  ;  «lie  a  des  d<K 
maines  immenses  sur  lesauels  repose  la  fortune  po- 
blique,  et  le  bien  seul  des  traîtres  peut  alimenter 
longtemps  la  guerre  contre  toute  l'Europe. 

•  Des  subsistances ,  des  habits,  des  armes,  s'a- 
mottcileni,  et  les  citoyens  accourent  de  toutes  parta 
dans  nos  armées.  Tandis  que  nos  ennemis  combat- 
tenti  troiscents  lieues  du  sol  dont  tede^tisme  lea 
a  arrachés  pour  lesoitnlner  sur  noafronb^es,  vous 
combattes  sur  vos  foyers.  Nos  ennemis  se  livrent  tax 
hasards  de  la  gocrie  pour  une  solde  journalière; 
vous  êtes  armés  ponr  vos  familles,  vos  pnpriâés  et 
vos  droits,  nos  ennemis  sont  des  esclaves,  (ks  mer- 
cenaires; vous  êtes  des  hommes  libres,  dâ  répubb- 
cains. 

•  Nos  ennemis  fbnt  une  guerre  d'armée,  vous  bi- 
les une  guerre  de  peuple;  c'est  un  vil  intérA  qoi 
forma  laligue  des  tyrans,  dont  les  haines  et  les  riva- 
lités réciproques  préparent  sourdement  la  mine; 
c'est  l'éguité  et  la  liberté  qui  ont  fbrmé  notre  sunte 
coalition. 

•  CouDaitsez  tons  les  avantages  que  votre  position 
vous  donne  et  que  votre  courage  vous  assore.  Les 
Autrichiens  cherchent  k  voua  tromper  par  des  paro- 
les de  condliation  et  des  espérances  de  paix.  La 
paix  est  dans  leiur  boaehe,  mais  la  guerre  est  dans 
leor  cœur. 

•  C'est  avec  les  paroles  de  paix  qu'ils  tendent  è 
énerver  votre  courvRe,  à  éteindre  votro  ardeur  et  i 
Détrir  vos  laurien;c  est  avec  des  propositions  astu- 
cieuses que  vosennemis,  ruinés  par  leura  dépenses, 
btigués  par  leur  marche  et  divisa  par  leur  ambition, 
veulent  détruire  l'esprit  public  de  l'année,  diviser 
lescitoyens,  et  nous  ramener  au  royalisme;  c'est  la 
paix  des  tombeaux  qu'ils  tous  o&ent,  c'est  la  vie  de 
la  liberté  qu'il  vous  but. 

•  Les  rtprésenlauts  du  peuple  sauront  bien  saisir 
le  moment  d'une  paix  honorable  et  digne  de  la  répo- 
bliqne;maisc'estvotreconstance,  c'est  votre  indi- 
gnation contre  les  traîtres,  ce  sont  vos  triomphes  qui 
vous  donneront  la  paix.  Pour  y  parvenir,  il  but 
combattre,  et  bientOt  vos  ennemis,  épuisés  devant 
vos  places  fortes,  s'estimeront  heuraux  de  l'obtenir. 

•  Ils  vous  parlent  de  paix,  et  ils  font  une  guerre 
atroce;  ils  prennent  le  râle  de  pacificateurs,  et  ils 
agissent  comme  des  cannibale8;ils  vous  parient  de 
l'honneur  national,  et  ils  violent  tous  les  droits  des 
nations;  les  perfides!  ils  vous  parlaient  ausside  paix, 
lorsque  le  S  avril,  dans  la  forêt  de  Saint-Arnaud,' 
leure  soldats  vous  embrassaient  pour  massacrer  en- 
suite votre  avant-gaide! 

•  Leur  cri  est  la  pots  ou  ta  royaaUi  le  vlttre  doit 
être  la  rijmbliqm  ou  la  mort.  • 

BiTHL  :  Les  déserteurs  autrichiens  se  répandent 
dans  les  départements  oil  l'on  parle  allemand,  et  di- 
sent aux  paysans  qu'ils  ne  sont  venus  que  pour  nous 
apporter  la  paix.  Je  demande  que  les  déserteun  que 
l'on  trouvera  tenant  de  pareils  propos  soient  sur-le- 
champ  arrêtés,  et  qu'en  génénlil  Teur  soit  refusé  da 
service  dans  les  troupes  de  ligne. 

TniBioK  :  On  me  mande  de  Thionville  qu'après 
avoir  été  armés  et  habillés,  les  déserteun  autrichieos 
retouraent  dana  leur  pays.  Je  demande  que  le  comité 
de  salut  public  soit  chargé  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  n'accorder  de  gratification  aux  déserteurs 
qu'après  un  an  de  résidence  dans  la  république. 

Cette  invpotition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  l'assemblée  anlor 
rise  la  levée  de  nouvelles  brigades  de  gendannea 
nationanx,  faite  par  le  département  des  Hautes-PJ- 
renées.  —  La  séance  est  levée  A  cinq  heures. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

8.  Dimancke  28  Avril  1793.  —  L'a»  2»  de  la  République  Franfaue. 


POLITIQUE. 

POLOSNE. 

yanmit,  U  t  arril.  — On  annoDce  qa'il  n  pnniltre, 
noi  la  due  da  35  nan,  un  manifnle  du  roi  de  Pnisse 
pnor  justiâer  ta  prétrntioDs  sur  b  Grande- Pologne. 

Les  intorionfa  Polonais  ■'■bandooDeol  au  disespoir.  La 
plnhonibledetniurpalioDS  Ta  etr«  eontominte  ï  Grodno, 
ttlen^SUaûlH,  qnel'onn'a  consent  que  pour  la  signa- 
laie,  j  MDWuunera  aussi  l'opprobre  de  aoii  rtgne. 

DepBis  que  H.  de  Stitn  est  parti,  M.  de  Balgakow,  li 
h  sollidIHMD  de  plusicars  feninMi  de  VanoTîe ,  a  iidoocl 
Il  capliTiit  dn  citojen  Booneau.  Ce  Pt*Dçai«  a  tié  trans- 
poiU  dm*  Dne  chambre  comnode  cbei  le  générBl  rusie, 
aâ  n  remme  ■  la  salisTaclron  de  le  Toir  tous  let  jours. 

L'ambassadenr  de  Rusiie  ■  donné  une  noie  pour  de- 
mindfT  la  cooEscalion  des  biens  des  imigrit.  Ce  mlui'lre, 
inlem^t  par  ce  qn'il  eiiiendait  par  é-migrti,  si  lous  In 
Polonais  sortit  du  royaume  dans  ce  moment,  Maient  com- 
promii  aooi  celle  dtaominalion ,  a  dit  rtpondre  qu'il  en- 
tendait pat  imiyrtt  tout  ta  Pofanirit  qui  tant  à  Liiptig. 

ALLEH&GDE. 

Helaliondte AitlriehienËiurlaiommatiim  faîteau 

eommaitdant  de  Landav. 

Da  quartier  généra  dt  Spire,  U  S  avril,  —  La  nouTcIte 
qae  Dnmoariei,  au  lien  d'aller  t  Paris  avec  les  commit- 
Mimde  la  CoorenlioD  nationale,  qui  étaient  Tenus  le  Taire 
arrtter,  aimit  eoioyé  ceui-ci,  comme  prisonniers  d'Elat, 
■a  prince  de  Coboui^  à  Uons,  proclamé  lettauphia,  roi 
il  France  i  la  lèiede  md  armée,  et  s'était  mis  eu  marche 
MI  Paris,  aprts  aroir  conclu  une  trùie  avec  le  prince  de 
Coboar^i  dtaids  le  gtniral  Wuruiscr,  commandant  lur 
leBaut-Rhio,  d'innter  le  gtaéral  Gillot,  commandant  II 
Landaa,  I  ddc  entreriM.  Aceleffit,  ileuToja  le  comte  de 
Gal^berg,  accompagné  d'an  trompeite,  TcnLandau.  Le 
(ihi>iral  Giliot  accepta  la  proposition,  et  fiia  l'entlroU,  dit 
Frtilàoff,  pour  le  rendei-iona.  Le  général  Wurmter  M'y 
t«Ddit ,  «TaDt  avec  lui  le  colonel  prince  de  Hohenlobe ,  le 
(éntial  KlIPilin  •  «errant  dans  ion  corps  d'armée,  quel- 
ques antres  oOicien  et  six  hussards.  Le  couiruaudant  de 
Landau,  accompagné  de  buit  oDiciers,  j  arriia  en  même 
lempa.  ApiM  les  sslulalions  d'ujgge,  où  régnait  la  plus 
grande polileue,  loiuleaoIBciersi'éloigDèreiit  desii  pas, 
et  la  GOoTéreDce  commeiita  entre  les  deux  généra  ui^com- 
mandaoU,  en  présence  du  prince  de  Hohenlobe  et  du  géné- 
ral Klioglin,  du  cAté  desAutrichieus,  et  d'un  seul  oUicier 
du  eeté  dn  Français. 

Le  général  Wurmser  parla  avec  beaucoup  de  Force  des 
molils  de  cette  eiiirerue,  et  représenta  au  général  froiiçais 
que Mn corps  d'armée,  joini  i  celui  dea  l'russien<,  sous  le 
prince  de  Bobenlohe,  n'étant  qn'i  une  lieue  et  demie,  pour^ 
nil  entreprendre  i  toute  heure  le  siège  de  la  place;  qu'il 
Mnh  ftché  d'être  malgré  lui  la  cause  de  la  ruine  de  la 
riUeetdetechaliitauls,  au  cas  qu'elle  ne  lui  rat  pas  lirrée 
de  bon  gré,  comme  il  l'inTiiall  de  le  faire  i  que  la  tille  ne 
kiiajanlpas  été  reluise  par  le  roi ,  il  (Upendait  dalui  de 
lairccesser  les  caUmités,  suites  du  régicide,  par  son  acees- 
ÛOD  Tolonlaire,  comme  Duutouriei  l'ayait  déjï  Tait  atec 
iODarnite;  qu'il  pourrait  acquérir,  par  celte  démarche, 
autant  de  mutile  que  de  gloire;  qu'il  devait  songer  i  ce 
qu'il  derait  &  son  nouveau  Toi  Louis  XVII,  et  prouver  ft  ce- 
lui-ci l«  même  lofaulé  avrc  laquelle  il  avait  servi  (  lout  le 
Boode  le  laTait  )  pemlant  plusieurs  années  le  roi  injuste- 
ment nécuté  ;  qu'il  aérait  traiié  an  mieux ,  ainsi  que  la 
ville  et  toiHcmiqnttsibmsenlent  la  bonne  cause  ;  et  que 
lui  CWnraaei}  le  recommanderut  rorleBWut  i  8.  U.  L 
et  H.:m*l*qnc,  dans  le  cas  d'an  rcltas,  il  ne  lui  serait  pas 
dtSdle  d'obtenir  por  la  force  la  Un  de  Ma  propoti lions. 

Le  géoéral  Gillot  répondit  avec  antani  de  décence  que 

àe  mmtotie,  et  déclara  que,  la  ville  lui  afant  été  conOée 

par  lallation,  il  ne  la  rendrait  qu'avec  la  vie.  Il  demandai 

fièÊtmlti  m  oIEcien  an  général  Wurmser,  r^éta  en  leur 

ySérU.  —  tomellI, 


présence  les  propositinns  du  général  ennemi  et  sa  répont' . 
Les  deux  partis  prirent  en  lin  congé  l'un  de  l'autre  delà  ma- 
nière la  plus  honnête.  En  partant,  nu  oEcier  français  s'é- 
cria i-iditu,  notre  général  Keteraptu  BH  Dianounet, 


De  Parie,  U  36  avril.  —  Le  ilénûtnent  momentatié 
où  se  sont  trouvées  les  eûtes  de  la  i-épublique  o'a 
pasi]écotiragénos  armateurs;  il  est  entré  à  Saint- 
Malu  deux  nches  prises  chargées  en  riz  et  ed  épice- 
ries. 

I.ecoTsaire(IeBordefiui,l«RoA«r(,  arcprisie  Tir 
ftu  et  U  Trqjan,  vaisseaux  très  riches,  enlevés  par 
les  Anglais. 

Le  Jean-Bart,  corsaire  du  même  port,  a  pris  U 
JfaneA«ilerdeLiverpooI,  de  12  canons,  chargé  pour 
la  Jamaïque. 

—On  assure  qu'Etie Due,  ce  fameux  chef  des  sans- 
culottes  de  Bruxelles,  se  promène  maintenant  librit 
et  tranquille  dans  cette  dernière  ville,  et  se  vante 
dans  les  cafés  d'avoir  mieux  uni  l'empereur  par  tet 
exeii  que  Cobourgpar  tee  armée 

-T-  Les  citoyens  Bavle  et  Boisset ,  commissaires 
de  la  Convention,  au  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  ont  fait  une  proclamation  à  Marseille  pour 
tranquilliser  l'espri 
famille  d'Orléans. 

—  Le  département  de  l'Ardèche  a  éerit,  ifi(  le  Pa- 
Iriott  françait,  à  celui  des  Bouches-dU'RhOne,  que 
s'il  envoyait  six  mille  hommes  à  Paris,  l'Ardèche  eu 
enverrait  douze  mille;  les  Bouche^-du-RhOne  ont 
menacé  de  dix-huit  mille  ;  l'Ardèche  a  répondu  par 
trente-six. 

COHHDNB   DB   PABtS. 

tht  25  avril.  —  Les  administrateurs  dn  départe- 
meut  de  Jemmapesse  présentent  au  conseil,  et  lui 
demandent  amitié  et  fraternité.  De  nombreux  ap- 
niaudissempntssuivenlle  discours  de  l'orateur,  à  qtii 
■e  pr^ideiit  donne,  au  nom  du  conseil,  l'accolade 
fraternelle^ 

:—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  U  com- 
mune, le  conseil  nomme  des  commissaires  chargés 
de  demander  a  la  Convention  nationale  qu'elle  dési- 
gne un  local  pour  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Jemmapes.  Ces  commissaires  feront  le 
rapport  de  leur  mission  dans  la  séance  de  samedi 
prochain. 

—  Deux  déserteurs  prussiens  prêtent  serment  de 
fidélité  â  la  république  française  ;  le  conseil  leur  en 
donne  acte. 

—  On  donne  lecture  d'une  circulaire  adressée  par 
le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  au  direc- 
toire du  département,  relativement  au  recensement 
des  chevaux  de  luxe.  Le  conseil  arrête  que  le  procu- 
reur de  la  commune  sera  tenu  de  rendre  compte, 
sous  huitaine,  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  che- 
vaux de  luxe,  et  que  désormais  les  citoyens  qui  de- 
manderont des  passeports  seront  tenus  de  déclarer 
s'ils  partent  avec  des  chevaux  ou  non,  combien  ils 
en  emmènent.  II  sera  fait  mention  sur  les  passeports 
de  cette  déclaration. 

Un  membre  du  département  de  Jemmapes,  té- 
moin de  la  discussion  que  venait  de  produire  le  pré- 
cédent arrêté,  olïre,  au  nom  de  ses  collègues,  pour 
le  service  delà  république,  ieiouze  chevaux  avec 
3S 
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lesquelsîls  sont  veous.  (Mention  civique  au  prvccj-  ' 
verbal.)  ] 

—  On  donne  lecture  de  trois  adresses  :  la  pre- 
mière, des  répuMicalus  de  Diguea  la  Cooveutioum- 
tiooale. 

Par  cette  adresse,  ils  demandent  un  décret  qui  or- 
donne à  tout  citoyen  qui  a  qulLté  la  commune  sans 
motif  lëgiCJme.d'Trentrer  sous  quinzaine, sous  peine 
de  passer  pour  émigré,  et  d'être  poursuivi  comme 
tel,  et  que  la  même  peine  soit  prononcée  contre  ceux 
qui  la  quitteraient  3  l'avenir,  également  sans  motirs 
légitimes. 

Par  la  seconde,  la  société  républicame  de  Digne 
di'clare  &  la  Convention  que  ceux  de  si-s  membres 

3ui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple  et  pour  un  sursis 
ans  le  jugement  du  tyran,  n'ont  plus  sa  conliance, 
et  qu'elle  demande  leur  rappel. 

Par  la  troisième  adresse,  les  sans-culottes  de  Digne 
invitent  les  riches  à  offrir  à  la  patrie  une  partie  de 
leur  bien  pour  sauver  le  reste. 

La  première  de  ces  adressés  est  renvoyée  au  corps 
munici|ial ,  qui  discutera  les  articles  proposés  ù 
l'adhésion  de  la  commune  de  Paris. 

Les  deni  autres  sont  reavoyées  au  comité  de  cor- 
respondance. 

ÉTAT  CITIL. 

Bu  a*.  Divorces,  5.  —  Mariages,  U.  —  Nais- 
sances, Sô.  —  Décès,  69. 

Du  23.  Divorces,  9.  —  Mariages,  33.  —  Nais- 
sances, ae.  —  Décès,  93. 

if  nilonnU  d'auignaU. 

Samedi  37  avril,  i  dii  heures  du  matin,  il  a  été 
brAlé,  dansl'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  S  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  730  millions  déjà  brfllés,  forine 
celle  de  733  millions. 

DÉFARTBUENT   DU   BAS-RHin. 

Stratbourg,  J«  Sf  atin'l.  —  L'armée  de  Custine 
est  dans  une  position  avantageuse.  Partout  on  fait 
des  abattis,  on  coupe  des  ponts,  on  élËve  des  batte- 
ries, et  toutes  les  avenues  sont  tellement  intercep- 
tées, que  la  nombreuse  cavalerie  ennemie  sera  ren- 
due inutile.  Quoique  les  départements  du  Rhin  ren- 
ferment des  malveillants,  dont  une  partie  a  déjà  été 
arrêtée  par  ordre  du  brave  Bouchard  ,  en  général 
l'esprit  public  j  est  prononcé.  Le  contingent  est 
partout  au  complet.  Les  nouveaux  volontaires  ne 
désirent  que  le  momentdese  mesurer  avec  les  Prus- 
siens. —  Ces  derniers,  au  nombre  de  trois  cents. 
Tiennent  d'être  battus  à  Rhinzabern,  par  un  détache- 
ment français. 

On  apprend  de  Francfort  qu'on  «'puise,  sur  les  pa- 
triotes allemands  faits  prisonniers,  tout  ce  que  la 
tage  aristocratique  a  de  plus  insultant.  Le  malheu- 
reux Blau  et  quelques  autres  ont  été,  au  milieu  de  la 
garde  qui  les  menait  è  Kcenigstein,  injuriés,  lapides 
par  une  populace  furieuse,  qui  demandait  la  mort 
de  ces  honorables  victimes.  On  a  conduit  à  la  même 
forteresse  la  veuve  du  docteur  Boëtimer.  l'amie  du 
citoyen  Porster,  madame  Forkel, smur  de  Wedekind, 
et  ss  mère. 


THÉATBB  DE  LA  NATION. 

La  preinièTe  repréMolalian  dt»  Fcmmn,  comédie  en 
vers,  av^t  tprouve  quelques  improbatioas.  L»  pièce  était 
alors  m  quatre  actes,  etl'oDjlTOaTiitdu  videeldCilDii- 
Siieurs  1  réduite  en  Irais  ides,  elle  a  parfïHemeat  réuHl, 
Volei  comme  l'auteur  ■  Irailéce  *DJet  qai  parait  si  riche, 
Ud  JeuDecapilalneKtTQiire,  on  se  Kil  trop  pourquoi 


aicommmiiWullMmMM  dani  nne  maisOB  de  nmpsKne, 
ptts  de  Paris,  laquelle  est  tisbitte  pariepiremmes.  On  dit 
que,  maliide il  tombaolde  Taibleue  dans  un  boit,  11  a  i^à 
recueilli,  conduit  dans  la  maison  el  soigné  1  l'envi  pir  ce* 
daioM.  Il  faut  convenir  que  dans  les  miiiin  d'ancnn  p*jt 
cctia  hospitiJilé  fémiulae  eaicn  un  ioconttu  o'eat  vnl- 
«embtable. 

Le  jeune  homme  ne  peut  pu  molni  tain  pour  ici  lte>- 
faitrirei  que  de  les  aimer  toutes,  jusqu'à  la  grand-nère  ; 
et  toutes  raimeui.  De  I&  de  petite*  géniilleaset,  de  pelUa 
madrigaut,  de)iïtiiesjalau*iei,  de  peliUs mediiinea.  Un 
oncle  du  jeune  bomme  lieot  le  dkmlierdausia  retraite, 
pour  l'en  taiie  Mrtir  et  i'tuiaya  k  l'armée  où  il  devrait 
être:  ce!  oncle  est,  comme  ondîMil,  un  aimable  rW;  il  a 
été  l'amant  de  plusieurs  de  ces  dauiei,  ri  entre  autres  ta 
première  iacliualioD  de  la  maitreise  de  la  maison,  Cellfr<i, 
qui  ne  l'apa)  vudepuislonguei  année*,  qui  l'eslntariée 
depuis  leur  liaison,  qui  a  une  grande  &11e  de  dii-aepl  ao, 
t'avise  tout  d'un  coup  de  r'airaer  sonder  Lisidoriet  lui  t 
son  lour  ac  reprend  de  passion  pour  elle.  Il  a  perdu  tout 
ton  bien  an  jeu,  cl  ton  état  par  une  diigr4ce  :  nais  tout  cela 
D'embarraiiepaaton  amante,  tria  habile  femme:  die  lu 
lïit  qu'un  tour  t  Pari*,  et  elle  rapporte  les  quitiaucea  de* 
créancieia  qu'elle  a  pajé*,  et  un  nouveau  brevet  du  mi- 
Dîatre  ;  elle  rend  *on  caur  ï  Lisidoi  qu'elle  veut  Uen  ai- 
mer, mab  épouser,  non;  car  elle  a  de  l'eapérienoei  et  elle 
marie  sa  mie  au  ieuoe  oeteu. 

Il  q'j  a  dans  celle  pièce  guère*  de  vraisemblance,  guère* 
de  tond,  guère*  d'action  ;  mais  une  foule  de  détail*  etecv 
tivemenl  B|>iriluels  la  toutieiincnt;  a  tout  moment,  le* 
ipecialeurs  t'écrlenl  lÀh!  que  cita  til  joli!  AK!  qtuctia 
ufïftneeHf/MaisODn']'  entendra  jamais  dire  :  AU  qut 
ctia  til  rrai! Ah!  qae ctiaati  pfaifBiil.'Ausiirien  ne  ret- 
lemble  moins  t  Dueconièdle,  que  cette  comMle, 

Elle  est  de  Duaotutàr,  déjt  connu  par  des  oanagn 
agrptblet  dans  lesquels  il  y  a,  comme  dans  f«  Anime*, 
beaucoup  de  fHcilité  et  de  talent,  mais  toujour*  un  lue 
d'esprit,  une  affectalion  d'en  montrer,  qui  détruit  toute 
Ulniiou ,  et  finit  pat  être  amnoione  et  rutiganie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritUenu  de  Lmovrct. 

Extrait  du  diieouri  prononce  dam  la  téanee  d'hier, 
par  Miekcl-Edme  Petit  (<fu  (fii'jHirdiment  de 
t'ili'anej,  sur  la  tomlilulion. 
Citoyens,  je  ne  nuis  m'empécher  de  remarquer 
l'espèce  de  danger  uc  notre  déclaration  des  droits  du 
citoyen,  séparée  de  la  reconnaissance  formelle  de 
nus  devoirs.  Ce  danger  me  paraît  à  moi  d'une  consf^ 
quence  funeste  pour  la  société,  et  je  dois  lu  dire.  Eit 
parlant  si  haut  de  nos  droits,  des  droits  du  citoyen, 
plusieurs  se  perdent  dans  l'exagération  de  leurs 
idées,  et  s'imaginent  qu'ils  ne  doivent  rieu  eux-mê- 
mes ni  au  gouvernement,  ni  à  la  société.  Aujourd'hui 
au'il  faut  détruire  la  licence,  l'anarchie,  l'espiit  de 
ésorganiaaLun,  resserrer  les  liens  de  la  société,  re- 
lâchés en  tous  sens  par  les  secousses  de  nos  oraees 
politiques,  et  créer  au  Dambeau  de  la  vérité,  il  faut 
que  t<jut  citoyen  sache  que  ses  droits  finissent  oit  les 
droits  des  autres  commencent;  que  nos  devoirs  nais- 
sent de  notre  réunion  en  sociélé;  que  nos  droits 
naissent  toujours  des  devoirs  des  autres  envers  nous, 
ou  de  nos  devoirs  euvers  nous-mêmes  ;  que  l'exer- 
cice des  droits  qui  ne  seraient  (lasune  couséqueuce 
directe  et  nécessaire  d'un  devoir  certain,  établi,  re- 
counu  pour  juste,  est  un  acte  de  tyrannie  et  d'op- 
pression ;  queulin  un  droit  ne  saurait  être  contra- 
dictoire avec  un  devoir.  Si  mon  devoir  n'est  pas  <lc 
vous  donner,  vous  ne  pouvcE  pas  avoir  le  droit  de 
me  demander  ;  cela  est  incontestable  :  et  si  vous 
employez  contre  moi  le  droit  du  plus  fort,  j'appelle 
i  mon  secours  ceux  avec  lesquels  le  pacte  socml  me 
réunit  ;  ils  me  protègent  contre  vous.  C'cstainsi  que 
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dans  leun  associations  i'eiisteiicr,  la  s&rrtë,  la  pro- 
priété, la  résistance  à  l'oppression,  le  bouheiir  so- 
ci&l;eDGD,ilasuitede  la  déclaration  des  droits,  je 
fondrais  donc  qu'on  ajoutât  cette  vérité  morale  de 
fait: 

-  Tout  homme  qui,  lorsqu'il  le  peut,  ne  remplit 
cfi  aucuQcmauièreles  devoirs  que  la  société  lui  im- 
pose, u'a  aucun  droit  à  exercer  dans  la  société.  > 

Les  devoirs  que  la  société  impose  sont  :  travailler 
de  corps  et  d'esprit,  se  suflire  a  soi-m^me,  et  ftre 
utile  aux  autres  par  son  travail;  remplir  avec  zèle  et 
courage  les  fonctions  publiques  dont  on  {leut  être 
honore';  obi^ir  k  la  loi  comme  à  l'autoritii  la  plus 
sainte  et  la  plus  respectable;  çrêter  maiii-forle  à  son 
exécution;  être  toujours  prêt  a  s'armer  pour  défru- 
dre  la  république,  et  la  defindre  au  péiil  de  sa  vie; 
honorer  sou  père  et  sa  mère;  respecter  la  vieillesse 
et  la  soulager  dans  ses  bpsoiDs;aiiner  sa  femme  et 
ses  enfants,  élever  ceux-ci  dans  l'amour  de  la  répu- 
blique, de  la  liberté,  de  l'égalitt',  dans  le  ni(<prts  des 
rois;  respecter  le  lien  conjugal  et  la  fille  de  son  pro- 
chain ;  ne  rien  faire,  ne  rien  dire,  ne  rien  écrire  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs;  respecter  les  propri('l(^s 
territoriales  ou  industrielles  d'autrui  et  sa  réputa- 
tion; user  de  ses  richesses,  ouand  on  en  a,  pour 
augmenter  les  établissements  de  bienfaisance  publi- 

3 De,  on  pour  soulager  la  misère  honteuse  de  deman- 
er;  tolérer  toutesles  opinions  religieuses,  et  con- 
courir de  tout  le  pouvoir  de  la  douceur,  des  bien- 
faits et  des  bons  exemples,  àétendre  et  à  propager  la 
religion  des  vertus  civiques  :  tels  sont  les  devoirs  du 
citoyen;  et,  s'il  ne  les  remplit  pas,  il  n'a  aucuudroit 
k  exercer  dans  la  société, 

Batet  de  la  eotulUuUon. 

Les  premiers  éléments  de  tout  pacte  social, ce  sont 
les  hommes  et  leur  nombre;  les  seconds,  sont  ta 
manière  d'être  et  la  moralité  ilcces  m^mes  hommes. 
Le  comité  a  fait,  non  pas  par  rapport  au  nombre, 
maisparrajiportâ  la  manière  d'être  et  à  la  moralité, 
la  même  laute  que  l'Assemblée  constituante  ;  il  a 
supposé  que  tous  les  Français  n'avaient  rien  à  faire 
pour  vivre,  et  qu'ils  changeraient,  à  la  première  in- 
vitatioD,  leurs  anciennes  habitudes. 

Le  comité  a  donc  raisonné  et  travaillé  pour  uji 
otxire  de  choses  qui  n'est  pas  le  vQtre,  et  pour  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  nous. 

Délaces  trois  degr^d'admiuistration  qu'il  établit 
ée  lait  sous  des  noms  différents  de  ceux  de  l'ancienne 
constitution,  ces  déformes  qui  dépouillent  déplus  en 
plus  les  hommes  des  distinctions  sociales  à  mesure 
«H  leurs  occupationslesrBpprDchentdavantagede 
u  lulure  ;  ce  qui,  an  moyen  de  ce  qu'on  les  tient 
loajonrs  assemblés  h  deux  et  trois  lieues  de  chez 
MU,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année,  les  prive 
Clément,  et  des  avantages  de  la  société  et  du  pre- 
mier plaisir  de  la  nature, Te  repos  après  le  travail. 

De  là  ces  doubles  et  étemels  scrutins,  et  pour  les 
assemblées  primaires,  et  pqur  les  sections  municipa- 
les, et  pour  les  grandes  communes,  et  pour  les  dé- 
partements, et  pour  le  ministère,  et  pour  la  ceu- 
•ure,  etc. 

De  Ifc  cette  nullité  des  campaf^es  auprès  des 
villes  nui  deviennent  toutes  puissantes. 

De  là  ces  choix  d'abord  inutiles,  pnis  incertains  et 
Siés  enfin  par  les  départements  pour  une  portion  du 
peuple  qui  ne  saura  pas  même  le  nom  des  élus. 

De  là  ce  dégoût  nécessaire,  cet  éloignement  que 
l'on  donnerait  a  la  grande  masse  des  citoyens  pour 
uo  gouvernement  à  la  marche  duquel  ils  auraient  le 
privilège  de  travailler  toujours  sans  y  rien  faire. 

Bemioiii  à  la  vérité,  noua  trouveroos  ce  qui  est 


juste  et  utile.  La  crande  masse  du  peuple  remplit  le 
premier  devoir del'homme.  Elle  travaille  pour  vivre, 
et  c'est  par  cette  raison  qu'elle  est  plus  disposée  aux 
habitudes  républicaines  que  les  riches,  les  savants, 
les  habitants  des  villes  qui  seuls  lui  donnent  des  vi- 
ces qu'elle  n'aurait  pas,  avecquelques  lumières  dont 
elle  pourrait  bien  se  passer. 

Depuis  quatre  ans,  dans  chaque  bourg,  dans  cha- 
que village,  l'honnetir  d'être  revêtu  de  rik:harpe 
municipale,  du  siene  de  la  loi,  entretient  dans  les 
cœurs  le  lourage  de  la  révolution  et  l'émulation  de 
la  probité  ;  mais  si  l'on  peut  faire  des  sacritices  aux 
honorables  distinctions  qu'on  attend,  qu'on  a  sous 
les  yeux,  on  n'en  fait  pas  pour  se  procurer  ce  qu'on 
ne  voit  point,  et  ce  ou'on  n'obtiendra  jamais.  Il  est 
toujours  infiniment  dangereux  de  changer  les  habi- 
tudes du  peuple  ;  car  ses  habitudes  sont  sa  morale, 
comme  l'adit  Rousseau.  Pourquoi  donc  aujourd'hui 
vouloir  changer  encore  les  habitudes  du  peuple, 
lorsqu'elles  lui  sont  utiles,  lorsqu'elles  sont  utiles  à 
la  révolution,  à  la  république?  Avec  une  nouvelle 
division  du  territoire,  vous  pouvez  causer  des  chocs, 
des  divisions,  des  déchirements  dans  toute  la  France, 
et  certes  nons  n'avons  pas  besoin  de  tout  cela. 
Quelle  vie,  pour  le  peuple,  que  toujours  s'assembler, 
toujours  Uelibcrer,  consulter  et  chercher  à  s'in- 
struire du  sens  d'une  loi  nouvelle  qu'il  faut  substi- 
tuer à  une  nouvelle  loi;  déplacer  sa  conliancc  d'un 
magistrat  qu'il  a  sous  les  yeux  à  un  magistrat  qu'il 
ne  verra  plus,  et  dont  il  n  aura  que  le  délégué  au- 
près de  lui  ;  être  toujours  incertain  daos  ses  devoirs 
et  tremblant  pour  ses  véritables  droits!  Non,  je  ne 
puis  approuver  un  pareil  renversement  de  toutes 
idées  législatives,  de  toutes  connaissances  du  cœur 
humain. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  demande  que 
la  division  actuelle  du  territoire  soit  maintenue. 

Extrait  du  diteourt  de  Daunou. 

Citoyens,  il  importe  surtout  que  vous  fassiez  une 
cnnstituliou;  mais  il  importe  aussi  que  vous'parais- 
siczla  faire,  et  qu'en  mesurant  chaque  jour  les  pro- 
grès de  votre  ouvrage,  l'on  s'aperçoive  qu'il  avance, 
et  que  ce  n'est  pas  un  simple  aes»n. 

Je  crois  donc  qu'après  avoir  arrêté  la  distribution 
du  territoire  et  l'élat  des  citoyens,  vous  devez  abor- 
der  aussitôt  l'unique  et  vaste  problême  qui  renferme 
à  mes  ^eux  toutes  les  questions  constitutionnelles  : 
déterminer  la  puissance  dont  le  peuple  se  i-ésrrvi^ 
l'exercice  habituel,  et  distribuer  entre  les  délégués 
la  puissance  nui  ne  sera  point  exercée  par  lui. 

Depuis  le  Qespotisme  qui  dit  au  peuple  :  tu  ne 
pourras  rien  et  je  pourrai  tout,  jusqu'au  contrat  so- 
cial oii  nul  ne  veut  pour  le  peuple,  et  où  ses  manda- 


points  qu'ils  occupent  dans  la  ligne  des  plans  d'orga- 
nisation publique,  viennent  se.  placer  autant  de  con- 
ceptions intermédiaires  qu'il  y  a  de  points  dans  cet 
intervalle. 

Là  sont  tous  les  systèmes  que  l'on  a  désignés  par 
[es  noms  obscurs,  et  beaucoup  trop  indéterminés,  de 
monarchie,  d'aristocratie,  de  démocratie,  de  gouver- 
nement mixte,  liidératif,  représentatif,  républicain. 
Là  se  mou  trent  ces  idue^s  modernes  de  représentation 
nées,  dit  Rousseau,  du  régime  féodal,  à  jamais  in- 
connues à  l'antiquité  lil)re  et  m^me  à  l'antiquité  es-- 
clave.  Là  sont  les  assemblées  qui  représentent,  puis 
les  conseils  qui  représentent  aussi,  enlin  les  rois  qui 
commencent  encore  par  représenter,  maïs  dont  l'au- 
lorité  .1  peine  affermie,  oubliant  bientôt  son  origine, 
se  déclare  Glle  du  ciel  et  tyrannise  les  peuples  a." 
nom  de  la  puissance  qui  les  lit  libres  et  sc""~-~'"' 
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Il  nVntre  point  dans  le  sujet  de 
discuter  aucune  des  sulutians  du  problème  général 
iiiit:  j'iii  éiionc*'.  Je  demande  seulement  qu'après  les 
deux  objets  préliminaires  désignés  plus  naut,  tous 
déterminiez  immédiatement  quel  sera  eu  France 
r exercice  du  pouvoir  souverain. 

Il  parait  donc  naturel,  qu'avant  de  savoir  gui  agira 
au  nom  du  peuple,  on  sacne  ce  qu'il  fera  lui-même, 
H  que  nul  ne  léra  pour  lui  ;  c'est  sa  part  qui  doit 
Ctre  faite  h  première;  vous  retrancherez  ensuite 
toute  l'action  publique,  ce  qui  sera  demeuré  entro 
les  mains  du  peuple,  et  vous  distribuerez  l'exct'dant 
entre  ses  mandataires,  délégués,  représentants  ou 
commissaires  quelconques. 

Tel  est  l'ordre  de  travail  que  je  vous  propose. 

Citoyens,  s'il  est  une  époque  ou  la  plidosophie 
puisse  travailler  avec  un  grand  espoir  au  bonheur 
des  hommes,  c'est  peut-^tre,  plus  qu'on  ne  pense, 
l'époque  orageuse  et  révolutionnaire  où  vous  allez 
vous  en  occuper.  C'est  alors  peut-être  que  la  pensée 
jouit  avec  plus  de  plénitude  et  de  Facilité  que  jamais 
de  la  puissance  qu'elle  a  d'être  attentive  et  péné- 
trante. En  effet,  il  faut  bien  que  la  corruption  ac- 
cfuise,  invétérée  durant  quatorze  siècles  de  despo- 
tisme, s'irrite  à  l'aspectde  la  réforme;  qu'elle  s'agite 
en  présence  de  la  liberté,  qu'elle  oppose  à  la  renais- 
sance de  l'ordre  public  une  opiniâtre  et  terrible  ré- 
sistance :  il  faut  bien  que  toutes  les  passions  humai- 
nes, dans  ce  vaste  bouillonnement,  prennent  une 
attitude  plus  menaçanteet  un  plus  effréné  caractère; 
il  faut  que  tous  leurs  traits  se  grossissent,  que  les  ri- 
valités soient  des  haines,  que  tes  ambitions  soient  des 
tyrannies,  nue  1rs  sectes  soient  des  factions;  il  faut 
bien  que  le  législateur,  placé  au  foyer  de  celte  effer- 
vescencc,  puisse  en  observer  les  crises,  en  démêler 
les  causes,  en  prévoir  les  développements;  il  faut 

3u'il  fasse  en  quelaue  sorte  un  cours  expérimental 
e  l'immoralité  publique,  aQn  de  mettre  ses  lois  en 
accord  avec  les  vices  qu'elles  devront  progressive- 
ment adoucir,  apaiser,  contenir  et  déraciner  à  la 
tin.  On  ne  guérit  pas  les  maladies  tiui  se  concentrent 
dans  le  corps  social  comme  dans  le  cœur  humain  : 
les  germes  impurs  ne  sont  extirpés  qu'au  moment  de 
leur  fermentation  et  de  leur  éruption;  il  faut  que 
tous  les  éléments  de  la  société  s'agitent  devant  nous 
alin  d'être  mieux  aperçus.  Je  conclus  que  c'est  ak'ec 
tout  le  courage  de  l'espérance  que  la  Convention 
uattonale  doit  aire  une  consliluttou.  sans  s'effrayer 
lies  circonstances  où  elle  se  trouve.  (Ou  applaudit.) 

SiAHCB  DU  BAHBDI  27  AVBIL. 

l.e  directeur-général  de  la  liquidation  informe  la 
Convention  que  le  feu  qui  a  pris  cette  nuit  à  l'hôtel 
du  ministre  de  la  justicen'a  pas  pénétréjusque  dans 
tes  bureaux,  grSce  au  zèle  des  pompiers. 

Sur  la  proposition  de  Ramel,  la  Convention  dé- 
crète la  mention  honorable  du  zèle  des  pompiers. 

GuyoHARD  :  On  a  intercepté  une  lettre  d'un  ci- 
toyen, dans  laquelle  il  dit  (ju'on  a  promis  150,000  I. 
pour  faire  mettre  en  liberté  un  émigré.  Je  demande 
que  la  lettre  interceptée  soit  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Meaulde  :  Ce  citoyen,  dontvous  a  parlé  le  préopi- 
iiant,  a  été  interrogé  par  le  comité  de  silrete  géné- 
rale, qui  l'a  renvoyé  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  était  domicilié  ;  ce  tribunal 
l'a  acquitté. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  citoyen  Restout,  mis  en  état  d'arrestation 

Îiar  ordre  du  comité  de  sûreté  générale,  demande  la 
evée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers,  et  l'examen 
de  sa  conduite. 
Benvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 


—  Un  secrétaire  commence  la  lecture  d'une  li-llre 
du  général  Berrnyer.  L'assrmt>lée  en  ordonne  le  n'ii- 
voi  â  son  comité  de  salut  public. 

—  Johannot,  au  nom  du  comité  des  8nances,  pr^ 
sente  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linances,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  jusqu'à  coneurrence  de  lasomnie 
de  ïO,000  livres,  pour  être  distribuée  aux  citoyens 
liégeois  Qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur  patrie  lors 
deTentrée  des  ennemis  dans  la  ville  de  Liège.  Celte 
distribution  sera  ^ite  d'après  l'avis  des  oflieiert 
municipaux  de  la  ville  de  Liège,  qui  sont  mainte- 
nant à  Paris. 

•  Le  ministre  rendra  compte  incessamment  de 
l'emploi  des  50,000  livres  déjà  mis  à  sa  disposition 
par  décret  du  13  mars  dernier,  pour  le  même  ob- 
jet.. 

LEcoiifTRE,  de  VeriailUi  :  Lorsque  la  ville  de 
Mayence  eut  voté  sa  réunion  à  la  France,  elle  vous 
envoya  desdéputéspourvousporter  ce  vœu.  Ces  dé- 
putés sont  ici  depuis  longtemps  ;  ils  ne  peuvent  re- 
cevoir de  leurs  commettants  aucune  espèce  de  se- 
cours. Je  demande  que  la  Convention  leur  accorrlc 
tin  entretien  honnête. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

■—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

An  qmrliïi^gén^r*!  de  Vinck,  en  Lileghcm, 
■OUI  Llujkerqus,  le  S9  airil. 

•  Citoyen  prèiidenl,  j'ai  l'honneur  de  TouiaDiioncerque 

lecbeCd'esciidreoDKlaiK,  sirJolinClemeni,  m'a  hllpaurr 
celienuit  la  leitrc  doDi  cMncluKmiCDpiF;  i'jjoiaiia  ré- 
ponse qoe  je  lui  ai  faite.  Noue  ccrreapondance  ma  iJui 
énergique  qu'cloqueiile.  Auuiei  In  re|iréKiitanls  de  la  US* 
lion  qup  je  luis  enlftè  comme  un  Breton,  et 'que  je  ne  ca- 
pitule pas. 

(  Le  général  de  brigade ,  comnwidant  À  Dunkerque 

Copit  de  la  Iraduetion  d'une  leUre  angkUtt,  An'le 
rie  devant  D\inkerque,  au  général  Pateal,  par 
itr  J.  CUmeni  l'aine,  chef  de  l'ticadrt  dt  S.  M. 
britaKniq'u. 

Dd  i*  inil. 
I  MoniicBr,  ajanlllianneur  de  commander  une  etcadre 
de  *ai»eaiii  de  guerre  de  S.  H.  britannique,  dettinee  a 
croiser  deianl  Dunker<|iie,  et  prèle  i  coopérer  aiec  les 
rurces  qui  s'avancent  par  lerre  i  réduire  celle  ville  jadb  si 
(lorïManie,  je  prends  la  liberlè  de  dire  qne  *i  rou)  avei 
quelque)  propositions  t  faire  pour  irréler  le*  progrèad'liDe 
RUerre  qui  doit  inéritablemcni  envelopper  li  TÎIIe  et  Ici 
Ii3l)ilanls  de  Ounkerque  dans  une  ruine  el  deslrudion  to- 
tale, je  BDisprËI  à  les  rereioir,  et  kasiiirer  l'inviolatlilité 
(Id  proprieUs  desbabilanU  Je  vous  invite,  Uaiiûeur,  M 
tous  les  hïbilanls  de  Duukeique,  Iris  sérieusentiit  à 
prendre  en  considération  les  Irislcs  eflelsqui  rl^sul terrien! 
pour  vous  et  TOI  ftimillef,  d'un  rcrus  de  celle  offre  concilia- 
tolre  pour  prévenir  une  ptus  grande  eDusion  de  sang,  et 
pour  de  voire  part  mettre  fin  t  une  guerre  si  deatmcllve 
pour  \a  vrais  Intérêts  de  votre  pa;s. 

•  Je  suis  envojé  pour  voui  o^rir  ta  protection  d'une 
grande  et  honoratilc  puissance,  jusqu'à  ce  que  volic  cou* 
itilQlion  soit  établie  sur  des  bawi  aolides. 

•  Je  n'aurais  pas  retenu  le  liatrau-pécfaeur ,  lu  Trait 
SoMrt,  eapilaùie  Mathieu,  Cliartei  Keiei,  li  un  conaire 
Trançais  n'eût  pas  prii,  vendredi  dernier,  entre  Jalkeston 
et  Douvres,  deux  pécheurs  unglals  :  mes  ordre*  ne  portent 
pas  de  troubler  les  pfcheurs  industrieux. 

.  •  J'entoie  i  l'oOiciet  commandant  les  tbrce*  navales  de 
9.  H.  briiatinlqne  a  Oslendc  l'ordre  de  livrer  le  pécbeur 
deKesel,  que  j'envoie  ï  Dunkerque  avec  laprëseiiie,  relP- 
nant  son  (ils  en  ologe,  jusqu'à  ce  qu'il  me  rapporte  nue 
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jeta  rreeml ,  je  reoranf  le  bitctn  de  H.  C  Kcwl  d 
uaéi|alpagei  pourallrroù  i)i  loudrODt,  pn  lulpijant 
■es  peîiMi.  Je  déclare  loleaiiellemait,  tar  l'hiuiDeur  d'an 
olEder anglais,  que  li  quelqu'un  de  Dunkerque  reul  me 
birc  rhoimeur'de  lorlir  pour  mller  stcc  moi ,  leun  pep- 
wDiies,  luites,  balraui  et  équipage*  demeureront  lacrés.  et 
qu'ils  auront  (ouïe  liberté  de  retourner  t  Dunkerque  ion- 
qu'ils  le  jugeront  i  propos. 
■  Voire  tri»  taumble  el  tria  obiiMant  Krtttenr. 

■  S^ié  lommCtiMEnl'aliit,  officier,  ttct 

Copie  de  la  répoiut  du  général  dt  brigade  Patal 
Kertrmej/er,  comMandant  à  Dunkerque,  et  ar- 
Tmdinemmt. 

•  Hourieur,  j'ai  refu  Illettré  qoeTOiUBTn  pris  la  peine 
de  ni'écrire  pour  m'annoncer  toi  prolel*  et  les  ordrea 
dont  TOUS  Mes  chargé;  je  n'ai  qu'uu  kuI  mol  t  répondre  : 
C'est  moi  qui  ni  l'hoaMor  de  comDuoder  dans  la  tille  de 
DDokerque;  ni  aucun  de  ses  bibilaots, 


est  mutile  de  perdre  son 
de  lettres  qui  détiendrait  Ta»- 
lidiou,  et  qui  serait  du  moins  illéfal.  Faites-moirhouneur 
de  m'atlaquer,  )'*ural  ednl  de  tous  rJapoaler  milliaire- 
menl;  c'cït  ainsi  que  ac  délenuioent  la  diacossioaa  entre 
gf  ns  de  notre  robe,  i 

—  On  admet  à  la  barre  des  députés  extraordinai- 
res du  dêpartemetit  de  Mayeone-et-Loire. 

L'u»  d'eux  !  •  Beprésp niants  du  peuple,  nous 
sommes  députes  par  le  département  'le  Hayenne-et- 
toire  pour  vous  présenter  la  situation  de  ce  di^parle- 
ment,  le  tnbleau  de  nus  malheurs  et  l'expression  de 
ses  sentiments.  Pour  ne  pas  abuser  de  tos  moments, 
nous  ne  ferons  que  tous  retracer  les  bits  qui  se 
soDt  récemmenl  passes.  Citoyens,  le  nombre  des  en- 
nemis que  nous  avons  en  tête  ne  peut  se  calculer  ; 
ce  sont  les  habitants  d'un  pays  de  cinquante  lieues 
de  long  sur  quinze  de  large,  que  nous  avons  à  com- 
battre. Ils  sont  conduits  par  des  chefs  intelligents, 
soutenus  par  une  nombreuse  artiiirrte,  et  animés 
d'un  fanatisme  tel  qu'aucun  danser  ne  les  elTraie. 
Ils  se  portent  partout  ;  et  sauvent  lorsqu'on  les  croit 
dispersés,  n'a.ipiraot  qu'après  la  gloire  du  martyre, 
ils  fondent  toiit-à-coup  sur  1rs  [)atriotes,  et  les  ac- 
cablent par  leur  nombre  et  leur  impétuosité.  Beau- 
coup tombent  sous  les  cou]»  de  nos  br.tves  volon- 
taires ;  mais  comme  ceui'Ci  sont  toujours  beaucoup 
inférieurs  en  nombre,  les  antres  restent  souvent 
maîtres  du  champ  de  bataille. 

•  Les  dangers  dont  nous  étions  menacés  rons 
éuient  connus  depuis  longtemps;  vous  avex  décrétai 
que  le  conseil  exécutif  enverrait  dans  nos  départe- 
ments des  forces  considérables.  Cependant  qu'a- 
vons-Dous  i  opposer  à  ces  rebelles?  Peu  de  troupes 
à  cheval  et  quelques  habitants  des  campagnes ,  qui 
De  sont  pas  exercés  au  maniement  des  annes.  La 
garde  oationale  des  villes  est  en  partie  aux  rroiitières; 
ùi  cents  hommes  d'Angers  sont  allés  iiu  secours  de 
Nantes  ;  les  antres  volontaires  sont  ilisséminës  dans 
les  divers  corps  d'armée,  mais  en  trop  petit  nombre 
pour  conduire  ceux  qui  sont  inexpérimentés.  Nous 
en  venons  aux  derniers  événements  oui  viennent 
d'avoir  lieu.  Après  avoir  gagné  sur  Fenncmi  dix 
lieues  de  terrain,  la  gauche  de  l'armée,  commandée 
par  le  général  Liguuier,  fut  repoussée,  et  cent 
soixante- cinq  grenadiers  furent  pris,  après  un  com- 
bat de  sept  heures.  Quelques  jours  après,  l'aile 
droite,  commandée  parlegenérafVauviliars,  fut  en- 
veloppée et  entièrement  défaite  ;  on  nous  (it  beau- 
coup de  prisonniers,  et  l'artillerie  tomba  au  pou- 
voir des  rebelles.  Représentants,  nous  croyons  de- 
voir TOUS  dire  que  la  cause  de  ces  malheurs  est  dans 


la  lenteur  du  général  Bemiyer,  et  dans  le  reftis  qu'il 
a  fait  de  communiquer  avec  les  commissaires  des  dé- 
partements, Lesvolontaires  nous  abandonnent  Jour- 
nellement; et  ii  la  horde  contre-révolutionnaire 
vient.à  passer  la  Loire,  aux  environs  de  Sauraur  ou 
d'Angers,  il  sera  impossible  de  l'arrêter.  Citoyens, 
plusieurs  pères  de  famille  ont  été  tués  ou  dits  pri- 
sonniers; leurs  femmes  et  leurs  enfante  réclament 
des  secours  qn'on  ne  peut  leur  refuser  sans  inhuma- 
nité. D'après  cet  exposé,  il  est  aisé  de  voir  qne  nous 
avons  le  besoin  le  plus  pressant  de  troupes  réglées, 
d'armes,  de  munitions,  de  secours  en  argent,  et  de 
généraux  expérimentés  et  patriotes. 

•  Nous  croyons  qu'il  serait  avantageux  que  des 
membres  de  la  Convention  allassent  dans  nos  dépars 
tements  y  former  une  autorité  centrale  qui  veille- 
rait sur  les  opérations  militaires ,  et  serait  à  même 
d'apprécier  la  conduite  des  généraux.  Citoyens, 
nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  le^  reproches 
qu'on  a  faits  à  l'administration  de  Mayeune-et-Loire. 
Un  de  vos  membres  a  dénoncé  les  administrations 
d'Angers  ;  il  n'a  pas  craint  de  les  taxer  d'incivisme. 
Nous  pouvons  vous  assurer  que  tous  les  volontaires 
qui  sont  venus  à  notre  secours,  ont  été  reçus  avec 
cordialité,  et  que  rien  de  ce  que  nous  avons  pu  leur 
fournir  ne  leur  a  manqué.  Vus  commissaires,  Chon- 
dieu  et  Richard ,  vous  diront  combien  ces  reproches 
étaient  mal  fondés.  Citoyens,  nous  ne  craignons  ni 
le  canon  des  rois,  ni  la  fiache  populaire  ;  c'est  la  ty- 
rannie qui  se  présente  sous  mille  formes,  que  nous 
redoutons.  La  libertë,  l'égalité,  la  justice  seront  tou- 
jours les  guides  de  nus  notions.  Nous  défendrons 
avec  couraee  cette  sainte  égalité  qui  veut  que  toutes 
les  parties  de  la  républinuc  aient  une  pareille  in- 
Quence  sur  la  balance  politique.  > 

Lb  PBÉsrDEBT  :  Vous  venez  de  jffésentcr  un  ta- 
bleau douloureux  â  la  Convention;  c'est  son  atten- 
drissement que  je  vous  exprime.  Dans  une  républi- 
que une  et  indivisible,  les  maux  de  quelques  mem- 
bres deviennent  communs  à  tous.  La  Convention  et 
la  patrie  pleurent  les  victimes  qu'immolent  l'audace 
du  fanatisme  et  l'amour  sacrilège  de  la  tyrannie- 
La  Convention  va  se  faire  rendre  compte  des  objets 
importants  que  vous  venez  de  mettre  sous  ses  yeux. 
En  attendant,  recueillez  les  pleurs  de  la  patrie  ;  bien- 
tôt vous  recevrez  ses  secours. 

Harat  :  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  nous  en  a 
imj)osé  par  des  récits  mensongers  sur  les  forces  el 
les  attaques  des  rebelles  qui  désolent  les  déparle- 
menls.  fl  u'est  que  trop  vrai  qu'on  a  grossi  nos 
avantages  et  diminué  nos  pertes.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  la  Convention  et  le  pouvoir  exécutif  n'ont 
encore  pris  que  de  fausses  mesures.  C'est  Bcurnon- 
ville  quia  envoyé  Berruyer,  en  qui  nous  ne  pou- 
vons avoir  grande  conriancc,  et  Li  go  nier,  un  Au- 
glaisl  {Quelqvet  vot'i  :  Non!  )  Eh  bien!  c'est  un 
homme  suspect.  Je  demande  que  le  rapport  que 
vous  venez  d'entendre  soit  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public,  avec  injonction  de  nous  présenter  dans 
vingt-quatre  heures  un  projet  de  décret  tendant  à 
mettre  sur  pied  des  forces  assez  formidables  pour 
détruire  en  vingt-ijualre  heures  ces  armées  de  bri- 
gands. 

LAREVCiLLiu-LÉPAiix  ;  Je  dois  dire  h  la  Conven- 
tion nue  nous  nous  sommes  présentés  hier  au  comité 
de  salut  public,  avec  les  députés  extraordinaires  du 
département  de  Mayenne-el-Lnire.  Le  comité  nous  a 
annoncé  que  Berruyer  allait  êlre  rappelé,  et  qu'on 
allait  prendre  à  l'instant  toutes  les  mesures  pour  en- 
voyer des  forces  imposantes  dans  nos  déjiartemenU. 
Le  comité  doit  faire  son  rapport  ce  matin.  Si  les  me- 
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sures  qu'il  présentera  paraissent  insuRi sautes ,  ce 
sera  le  monieiit  de  les  discuter. 

La  Convention  ajourne  toutes  les  propositions 
jusqu'au  rail  port  du  comité  de  salut  public. 

—  Le  ministre  de  la  justice  obtient  la  parole. 

Gohier:  Citoyens  législateurs,  une  fatalité,  ou  la 
malveillance,  a  menace  une  seconde  fois  les  papiers 
du  département  de  la  justice;  mais  je  m'empresse  de 
vous  annoncer  que  pas  une  procédure,  pas  une  let- 
tre n'a  été  brûlée.  Tout  a  élésauvtï,  excepté  quel- 
3ues  exemplaires  de  lois  que  les  formes  royales, 
ont  elles  étaient  revêtues,  doivent  faire  peu  regret- 
ter. Ce  dépOt  était  plein  de  deux  mille  exemplaires 
de  l'infâme  proclamation  du  30  juin.  Le  feu  s'est 
commuui(jue  par  les  combles  soit  de  la  maison  de 
justice,  soit  de  la  maison  voisine.  Le  zèle  des  pom- 
piers a  promptement  arrêté  rincendie. 

Quand  je  songe  à  la  nature  des  papiers  de  mon 
département,  je  ne  conçois  pas  quel  intérêt  pour- 
rait inspirer  le  projet  de  les  brûler.  Ils  sont  compo- 
sés preÂiue  entièrement  de  ma  correspondance  avec 
les  ti'ibunaux.  Les  seuls  papiers  de  haute  importance 
sont  les  procédures  relatives  aux  accusés  devant  1rs 
tribunaux  criminels.  Elles  ne  restent  dans  mon  dé- 
partement que  le  temps  nécessaire  pour  leur  enre- 
gistrement ;  et  quand  un  parviendrait  à  les  détruire, 
les  preuves  existent  ailleurs  pour  conduire  les  cou- 

Kbles  à  l'échafaud.  Prorondeuient  accablé  d'un  mal- 
ur  qu'il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  prévenir, 
j'ai  pensé  qu'en  venant  parmi  vous  je  serais  soulagé. 
(On  applaudit.) 

RoBSHT  :  Il  existe  encore  dans  les  bureaux  des 
commis  qui  n'y  devraient  pas  être,  car  ils  ne  dc- 
Traient  ^tre  composés  que  de  patriotes.  Danton,  à 
son  arrivée  au  mmistère  de  la  justice,  avait  déplacé 
quelques  individus,  et  notamment  un  nommé  Le- 
nui,  qui  a  été  replacé  par  Garât,  et  qui  est  chargé 
de  la  partie  des  émigrés.  Comment  voulez-vous 
qu'on  n'ait  pas  tout  à  craindre,  quand  il  y  a  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  commis  qui  ne  sont 
pas  patriotes? 


d'observation.  C'est  toujours  quand  le  mal  est  fait, 

3u'on  vient  demander  des  mesures  qu'il  fallait  pren- 
rc  pour  le  prévenir.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion prenne  aussi  en  considération  le  sort  des  pom- 
piers, dont  le  zèle  et  le  courage  sont  au-dessus  des 
éloges,  mais  qui  courent  les  plus  grands  dangers,  et 
ne  sont  pas  assez  payés. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  des  fi- 
nances. 

—  Un  escadron  de  gendarmes  nationaux,  prêts  à 

Sartir  pour  les  départements  ravagés  par  la  guerre 
es  brigands,  présente  une  pétition  tendant  k  ob- 
tenir la  même  avance  que  ceux  des  gendarmes  qui 
■ont  partis  pour  la  Venaée. 

Ils  délileut  dans  la  salle,  après  avoir  prêté  le  ser- 
nual. 

—  Lecointre,  de  Versailles,  fait  adopter  plusieurs 
articles  du  code  pénal  militaire. 

SiiiU  dt  la  diieuuion  iw  Jei  imbriilatwet. 

FiBSE  :  Citoyens,  je  ue  prolongerai  pas  votre  dis- 
cussion en  vous  reproduisant  le  plan  qne  je  vous  ai 
présenté,  et  lea  objections  qu'on  j  a  faites.  En  les 
résumant,  je  n'en  ai  point  vu  quin'eQtété  prévue 
|ur  le  projet  du  comité.  Commençons  cette  discus- 
Mon  ivcc  calme.  Etous  ne  tenons  pas  individuelle- 


ment au  plan  que  Dons  avons  proposé;  nous  nom 
estimerons  heureux  si  nos  idées  en  font  naître  de 
meilleures.  Le  jour  oii  vous  aurez,  par  une  boniM 
disposition,  fait  cesser  les  alarmes  et  les  plaintes  du 
peuple  sur  les  subsistances,  sera  le  jour  où  vous  au- 
rez le  mieux  mérité  de  la  patrie. 

Barbaroux  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
s'attache  à  prouver  les  inconvénients  de  la  taxe  des 
grains.  |l  est  fréquemment  interrompu  par  des  mur- 

—  Cavai?nac  propc^,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  un  projet  de  décret  que  l'assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  sur  la  sai- 
sie faite  à  Fontainebleau,  d'effets  ayant  appartenu  ati 
frère  aîné  de  feu  Louis  Canet,  à  son  épouse  et  à  la 
femme  Gourbillon,  émigrés,  décrète  : 

•  Art.  W.  Les  meubles  et  bijoux  d'or  ou  d'argent 
trouvés  à  Fontainebleau,  chez  les  citojrens  Mar- 
chand ,  et  qui  ont  été  déposés  au  comité  de  sûreté 
générale ,  seront  envoyés  à  l'hOtel  des  Monnaies 
pour  y  être  convertis  en  numéraire,  après,  toutefois, 
que  le  comité  en  aura  hit  constater  le  poids. 

•  II.  Quant  aux  diamants,  pierres  précieuses  et 
autres  bijoux  qui  ne  pourraient  être  fondus  sans  nne 
diminution  notable  de  leur  valeur,  ils  seront  remis 
au  déparlement  de  Paris,  qui  demeure  chargé  de  les 
faire  vendre  an  proGt  de  la  république,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  vente  des  meu- 
bles des  émigrés.  Le  comité  de  sûreté  générale  eu 
fera  faire  une  nouvelle  description  et  une  estimation 
préalable. 


•  IV.  L'état  déposé  et  celui  d'estimation,  ainsi  que 
les  récépissés  des  administrateurs  du  département  et 
de  ceux  de  l'hfitel  des  Monnaies,  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression. 

■  V.  Le  comité  de  sûreté  générale  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale,  ^ns  le  plus  court  délai , 
de  la  nature  et  de  la  teneur  des  papiers  saisis  avec 
lesdits  effets.  • 

Cahbon  :  Avant  de  vous  faire  son  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  réduire  lea  révoltés ,  votre 
comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous  faire  part 
de  plusieurs  dépêches  qu'il  a  reçues  de  différents 
points  de  la  république.  Partout,  pour  nuire  i  la  ré- 
volution, les  malveillants  ont  recours  à  la  trahison 
et  à  l'incendie  ;  nous  avons  reçu  hier  une  lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  qui  nous 
apprend  l'incendie  du  port  de  Lorient.  Votre  comité 
a  cru  devoir  rendre  cette  nouvelle  publique ,  alin 
qu'elle  ne  fût  pas  exagérée  par  des  rapports  infidèles; 
il  a  pensé  qu'une  grande  surveillance  devait  £tre 
recommandée  aux  corps  administratifa,  pour  empê- 
cher que  de  pareils  complots  ne  se  renouvelassent 
plus  a  l'avenir,  et  qu'une  récompense  devait  être  ac- 
cordée a  la  personne  qui  les  dénoncerait. 

Voici  la  lettre  envoyée  par  vos  commissaires. 


£e«  maire  et  offieier$  munieipavx  de  ta  ville  d* 
Lorient  aux  eiloyeni  rtprétnaanli  de  la  nation, 
eommiuairei  dëUgvét  par  la  Concend'on  nalio- 
natt  dan*  Ui  départemenlt  dv  Morbihan  et  ttu 
Fimitire. 

m  CilofCM  lepresmlanls,  liier,  sar  les  bail  beurea  «t 
demie  dttMrir,  le  fi.'upritàlivailene  de  ce  port.  Dan^  art 
dind'oeilceilaiilki  Mtilcnantl'atdierdelD  vokleric  et  le 
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tatfÊtbi  Béaént,  ■  CU  la  pnie  dci  Oi 
iDDte  UM  longiie  de  bltimnt  renfemaoi  le  mmu  un 
Dcniln géaèrat,  iBMlled'irmei,  lapeiDlure,  U  catemc 
delà  Ca;aiiie,  le  maïuin  géoéni  dn  chantia  Amou** 
cduida«(fte  et  apparaui  de  la  Compagnie  d«  Indi»,  les 
«rchiTCS  de  l'andoiiM  Compagnie  et  le  bureau  de;  classes. 

•  La  rapidité  ate<.-  laquelle  le  tta  t'est  commuoiquÊ  a 
pen^t  ptinede  uu>erln  papiers  du  bureau  des  classes, 
U  pieeqne  lolaliit  de  ceux  du  magaiin  général,  et  les 
année  i  et  ce  a'eat  qu'A  (brce  de  soin  et  de  secoun  que  I'od 
SI  parrom  k  préKnv  des  OamMei  I*  tODDellerie^  la  me- 
uniserie,  la  larniiure,  la  corderie,  et  par  elle  la  Tille.  Il  eti 
Trai  de  direqae  le  fent  Nord-Bit  ooos  a  iti  tria  bvorable  ; 
>'il  aiail  éie  t  l'Ouat,  trts  «lUinCBieBt  le  port  UaiL  ei>' 
titrenent  perdu. 

•  La  Tlncilé  avec  laqudle  ces  MiSce*  ont  été  enllam- 
EOés  noua  a  r«itcroire  que  la  cause  de  ce  mulLeur  £lail 
pins  qa'eccideatdle,  et  Lient  à  ta  coalitioD  gèoéralc  de  nos 
«n Demis  contre  la  lÂrelé  putdlque,  qui  se  remue  en  tous 
•eu  pour  DOW  (ûlrer  de  teui  nos  DOjena  de  doreuse. 
NauMMiBei^penaadés  de  cette  *érilé,  que  noua  ren- 
rajoM  à  nnitaiii  parderantle  fnge  de  pali  qoelquei  indi- 
vidm  aiT«iti  pendant  la  naît  pour  canao  de  luqiidon,  aTcc 
iafliaiiea  de  Mdire  fhenent  cett»ncheuM  aienlure. 

•  La  perte  imaMMe  qne  bit  la  nation  en  ce  moment  l'in- 
lércMedetiDpprttpoarqaeDoaipniuioni  la  laisser  igno- 
rer ï  ses  repràentaiH,  et  nons  lou*  Taisons  part  de  celte 
dookmreniecalaslropbe,  ifinqucTousTeuillieirecomman' 
dv  une  snrreilliDce  parlicatitre  b  la  Tille  de  Brest ,  h  qui 
nous  oa  donnons  en  même  temps  aris. 

t Sign£ TiiKTiaiin,  mirire; 
■  SiLOVoa,  Heei,  Ddsad,  otn^;  Faicai,  A.  Oona, 
CimeTii-i-a,  Bioiiti  ComoKi  procureur  ifs  ta 


t  P.  5,  Nona  erojans  deroir  Toua  otoerrerqnereoiplB- 
ceoieBt  de  la  corderie  est  on  ne  peut  plus  dingeieux  pour 
la  Tille,  n'en  «tant  ««parée  que  par  une  me  de  trente  pieds, 
de  sorte  qu'hier  si ,  aTec  les  renls  Nord-EM  qui  régni  ' 
cet  atelier  edl  brûlé,  la  tille  était  tarcéraent  dèlruile. 

1  11  non)  paraîtrait  Initant  de  transporter  dans  on  iiei 
plus  isolt  cet  éubtissement,  etnous  tous  prions  de  rouloii 
bien  ordonner  ce  changi 
demande  que  nous  en  te 
propre,  qni  longe  la  me  ...  , 
Mddent ,  ne  mettrai  pas  la  Tille  en  on  si  grand  danger. . 
>  Pour  copie  : 

t  SigD«  GuEsMEiia ,  HnuLLiKiMt  reprittntantt 
4upeKftt.t 

CéMtOTt  :  Votre  comité  de  salut  public  tous  pro- 
pose le  décret  suivaDt  : 

■  La  Convetition  nationale,  après  avoir  eateadu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déurèie  '. 

■  Art-  1er,  Le  ministre  de  la  justice  Tera  irforrner 
sor-Ie-cbamp  à  Lorient  contre  tuus  auteurs,  fauteurs 
et  complices  de  l'incendie  de  la  Toilerie  de  ce  port 
surTeau  le  21  de  ce  mois. 

•  II.  Les  procès -Terb aux  et  les  inrurmations  se- 
ront apportes  incessamment,  et  les  accusés  traduite 
au  tribunal  réToIutionnaire,  pour  le  procès  leur  être 
bit. 

•  III.  La  ConTentioti  nationale  rappelle  aux  corps 
ndininistralifs  Et  muiikipaiii:,  aiiisi  qu'à  tous  les  ci- 
toyens, qu^  les  ports,  arsenaux,  magasins  et  tous  les 
élaUissementa  appartenant  à  la  république  sont 
pins  particulièrement  mis  sous  leur  garde  et  sur- 
rdUance,  au  moment  où  les  enoenùs  de  la  liberté 
macbioentde  tonlesparts. 

•  IV.  Usera  donne  une  récompense  à  tous  ceux 
qni  déToileraienl  aux  accusateurs  publics  et  aux  au- 
torités coDSliluées  tout  complot  tendant  à  porter  at- 
teinte aux  établissements  de  la  république.  La  ré- 
compense sera  réglée  par  la  Convention,  d'après 
riinportance  de  l'objet  dévoilé.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Camior  :  Citoyens,  déjà  toos  arn  eu  connais- 
sance d'une  tentative  que  les  ennemis  ont  faite  sur 
Dunkerque,  e[  de  celle  qu'ils  ont  également  faite  sur 
Condé.Votrccomltéde  salut  publicdoit  vousannon- 
cer  que  les  recrues  qui  arrivent  journellement  h  vos 
armées  les  mettent  dans  un  état  de  défense  respec- 
table, et  que  les  armées  du  Nord,  du  Etliin  et  d'Italie 
siTont  bientôt  en  état  de  traiter  les  ennemis  d'une 
manière  offensive.  L'armée  des  Pyrénées  u'cst  pas 
aussi  bien  organisée,  mais  nous  devons  compter  sur 
le  patriotisme  des  habitants  de  ces  contrées.  A  la 
nouvelle  de  l'arrivée  des  Espagnols  à  Saint-Laurent 
de  Seriia,  ils  ont  envoyé  des  réquisitions  aux  dépar- 
tements qui  les  avoisinenl.  Celui  de  l'Hérault  a  été 
requis  de  fouruir  cinq  mille  hommes  ;  il  les  a  four- 
nis. Nos  commissaires  nous  écrivent  que  déjà  ils  ont 
combiné  un  plan  de  défense ,  et  que  si  les  ennemis 
viennent  les  attaquer,  tout  est  en  état  de  les  rece- 
voir. 

Je  vais  vous  donner  connaissance  des  mesures  que 
vos  commissaires  ont  prises  conjointement  avec  les 
patriotes  du  département  de  l'UeraulL  J'espère  que. 
la  Convention  leur  donnera  son  assentiment,  etics 
rendra  générales  à  tout«  la  république.  Les  voici  : 

Vue*  prétentéei  au  eomiU  dt  talut  public  dt  ta 
Conoenlion  nalionalt,  et  avx  reprétentanli  dams 
Ut  diforUmnUt  d«  VliiranU  et  du  Gard. 

Plu^enrs  pattioUs  qne  le  peuple  a  bonm^  de  sa  con- 
fiance, praibndément  pénétrés  des  msiu  de  la  patrie,  et 
uolquemenl  occupés  d'en  chercber  le  remède ,  se  sont  réu- 
nis A  penser  que,  dans  la  drconstvkce  la  plus  ôitique  de 
la  révolution,  les  mojens  naturels  du  goaTcrnement  ne 
suffisant  pas,  iessenlsmaTeos  réiolutionnalres  pouv^ent 
nous  dâÎTiurk  la  blades  ennemis  exiërieuiB  et  Intérieurs. 

Le  département  de  l'Hérault  rlenl  de  ToarDir  un  recru- 
tement eonsidèrable;  il  avait  précédemment  rouml  de 
nombreuses  levées:  e[  quoiqu'un  puisse  se  BM.tr  que  les 
rreruei  qu'on  Tient  d'eovoj'ei  soulirndront  la  gloire  de  la 
nation,  cependant  on  ne  doit  pas  dissimuler  quelle  est  ta 
eompositioo  du  reerulement  :  la  plupart  des  hommra  qui  le 
farment  ne  sont  pas  des  Tolonloires,  ne  sont  pas  des  cî- 
loyens  de  louLes  les  classes  de  la  .locifilé  qui ,  ajaot  subi  le 
sort  ou  le  scrutin ,  se  soient  décidés  votontiers  i  aller  dé- 
fendre la  république.  La  plupart  des  recrues  sont  des  hom- 
mes de  remplacement  qui,  par  l'appill  d'un  salaire  conid- 
dérable,  se  sont  déterminés  t  quitter  leurs  (bycrs. 

On  demande  aujourd'hui  cinq  mille  hommes  au  dépai^ 
temenl  de  l'RéraulI,  pour  défendre  les  cJle  ou  atiaquer 
l'Espagne.  Il  dut  des  forces  pour  défendre  le  nord  de  la 
république,  peut-être  pour  écraser  les  ennemis  de  l'Inté- 
rieur. Il  faut  Dourvolr  les  Tilles,  aux  termes  des  dâ:rcls, 
d'une  garde  salariée.  Dans  ces  circooi  lances  et  d'après  l'el- 
périence  du  passé,  peut-on  se  résoudre  à  employer  les 
moyens  ordinaires  de  recrutemcnl  pour  Tormer  ces  corps 
qui  dolveot  être  tout  entlen  de  nouvelle  lerée  ? 

Les  pauTres  diraient  qu'eux  seuls  ont  fait  des  sacrllices  ; 
elles  babitantsdes  campagnes,  qu'ib  ont  fourni  des  hom- 
mes dans  les  premien  recrutemmls;  qu'ils  viennent  de 
fournir  de  l'argent,  et  qu'ils  tout  épui&és  sou<  ce  double 
rapport.  Si,  an  coolraire,  on  demande  loul  au  palriolisme  ; 
si  on  l'ennamme  par  tous  les  moyens  qu'on  peut  imaginer, 
on  obilendra  les  boDunes  qu'on  désire,  on  lesobliendra  tels 
qu'il  les  but.  On  aura  tait  hire  un  grand  pasà  l'esprit  pu- 
blic; on  aura  Fait  connaître  aui  étrangers  les  rossouroes  de 
la  France,  on  aura  sauvé  la  république. 

On  propose  donc  qne  les  nouvelles  recrues  soient  tbr» 
mées  par  la  Toie  d'indication ,  c'csl-à-dire,  en  adressant 
des  réiqalsillans  directes  et  personnelles  sox  citoyens  re- 
connus pour  les  plus  patriotes  et  les  pins  propres  par  leur 
courage,  leur earactèieet  leursmoyens  phjstqnes,  bsenir 
utilement  la  république  dans  ce  moment  de  danger.  La 
Ibte  des  citoyens  requis  serait  iBichée  dans  toutes  les  So> 
ciétéa  populaires. 
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Le  dioil  de  (léiigRer  tl  d'indiquer  lei  iiatrioln  Hrait 
codBë  h  un  camitt  de  •■lui  public,  composé  m  nombre 
égal  itt  membres  de*  trois  corps  admlDislralifs  du  cbrS- 
lieu  du  dfparteiiieiil,  diiignés  eui-némn  par  les  com- 
musalra  de  le  CooTenlion  nalionale.  4vaiil  d'arrêt»  ces 
liste*,  le  comité  raMemblerait  auprès  de  lui  des  députés  de 
toutes  les  Sociétés  populaires,  ei  dei  membrn  de  cbsque 
compagnie  de  télérans.  pour  éclairer  toa  cboii. 

Pour  subTeoir  aui  dépcmes  de  cette  force  armée.  Il  sera 
fait,  cotre  tes  naitu  du  recvreur  du  district  du  ciwMieu, 
nn  fond*  eitrïordinaire  de  5  millioDS.Ce  fonds  serait  Toor- 
ni  par  Toie  d'emprunt  farce,  c'ett-A-dire  qn'un  emprunt 
serait  ouTcrt,  et  que,  s'il  n'était  pas,  sous  denijoure,  rem- 
pli par  les  soamiuions  libres  des  capitalistes ,  il  le  serait 
bnr-le-cbamp  par  des  réquisition*  laipérativn,  adressées 
aui  rkhei,  el  dans  la  forme  employée  par  les  commissairei 
delaCoiiieiilian  ijansie  dépanemeutda  Nordsc'est-à-dii-e 
queltilbndsseraient  versés  entre  les  mains  du  receteur  du 
district,  qu'ils  ne  pourraient  en  sortir  que  sur  desordon- 
ntocesdu  département,  et  que  chaque  parUcutier  portant 
la  somme  qu'il  servit  requis  de  fournir,  recerraft  un  reçu 
(lu  montant,  de  la  part  du  receveur  qui  insérerait  en  sa 
présence  copie  du  reçu  qu'il  aurait  déliné  dans  un  re- 
gbtK  tenu  pour  cet  obiet,  et  paraphé  par  le  président  du 
départemeni.  Le  droil  d'adresser  des  réquisitions  pécu- 
niaires im^l  confié  au  même  comité  dont  11  a  été  parlé  plus 
haut,  Ibniit  par  les  adminislrateun  et  par  les  commis- 
siirn  de  la  Conventioii. 

Les  fonds  niraordinaires  de  G  militons  ne  seront  pas 
seuleaient  employé)  au  salaire  de  la  Ibrce  armée;  ils  seront 
disponibles  pour  toutes  les  dépenses  militaires  et  pour  des 
secours  t  accorder  à  la  clas*e  pauvre. 

Ce  plan  est  vaste;  mais  il  n'est  point  cbîmérique,  il  est 
même  del'eiécaltonlaplustinpleet  la  pltu  (telle;  le  re- 
cmtemenion  ladésiination  des  bommes  pourrait  étietei^ 
mloéen  buil  jours.  On  ■  dansée  moment  des  aperçus  qui 
radliteronlcesimpositionicrvdiMilei,  et  dans  lesquels  on 
a  même  aOïibll  toutes  le*  données.  L'ensemble  de  toutes 
les  fortunes  de  It  seule  ville  de  Montpellier,  au-dessns  de 
cent  pisloles  de  revenu,  s'élève  à  un  peu  pins  des  millions 
de  rente.  D'ailleurs,  comme  le*  dépenses  ne  sont  payables 
que  iucccsslvemenl,  il  serait  possible  de  demander  seule- 
ment un  quart  de  la  somme  lejonr  mCme,  el  de  recevoir 
pour  le  reste  des  soumissions  de  payer  t  des  termes  flies. 

Quelle  idée  donnerwt  t  se*  ennemis  une  république,  où 
un  se*  département  éloigné  du  gnnd  théâtre  delà  gvem, 
offrirait  nne  forte  armée  d'éliledecinq  mille  hommes,  toute 
romposée  d'homme*  éclairés,  inléreués  h  la  cho» ,  et  pris 
dans  la  classe  de  ceu)  qni  n'ont  i  cboiùr  qu'entre  la  révo- 
lution ou  la  mort,  etoiï,  i  cdté  de  cette  flircelmposante,  le 
même  département  seul  rassemble,  en  trois  jours,  fi  toiU 

Il  n'échappera  point  I  la  première  rédeiîon,  que  de  la 
rentrée  forcécd'uDegraQde  masse  d'issignsls  dans  la  caisse 
de  cbaqoe  département.  Il  résulterait  une  diminution  bien 
sensible  i  la  masse  de  ceui  en  circulation;  ce  qui  néce»- 
sairemeol  leur  donnerait  plus  de  valeur  en  comparaison 
des  denrées,  et  influerait  économiquement  sur  tous  les 
marcbés  que  pourrait  contrarier  la  république. 

Uoiitpellier,  le  IB  avril  1703 ,  l'an  1*  de  la  république 
française. 

Signé  BamiL,  Lnois  Joubiit,  Louis  Pivéa,  D>- 
TiLT,  fisiTaa,  DitascBis,  et  Anuuit  o'Hoait 

La  lecture  de  ce  mëmoire  csl  rrt^queinnieDt  inter- 
roiDpue  par  des  applaudissements. 

L'assemblée  en  ordonne  à  l'unanimité  la  mention 
honorable  au  procis-verbal,  l'impression  el  l'envoi 
aux  départements.  {La  luiu  demain.) 


AciriHiB  N  HasiQDi.  —  Coritandrt  on  U  Fou  par  tu- 
eâuNtement  avec  le  pas-deMpialre,  SDlvi  de  cdul  de  II 
Ptovaiçale  dansé  par  le  citoyen  Vestii*. 

Eit  aUeiidant  U  SUft  4»  Tlimuiau. 


-  IpUgénU ta  ÀulUt,  tff,. 


Tniiiai  Ds  La  NsTiair.  - 
cl  U  Bienfait  anonynu, 

laàttn  Di  L'OFtai-CoMiQDs  MtTnntL,  rae  Favart.— 
Philippe  tt  GeorgelU,  el  Lodoitka, 

TntitTBi  D«  Li  RiputLioca,  rue  de  Rtchelien.  —  Fini- 
Ion  oa  ta  Helimeaie  de  Campai,  tragédie,  suiiiede  Criê- 
pln  Midicif. 

TbIitss  di  ls  >us  FiTDun.  —  Lai  Deux  BermitcM,  U 
Papeue  Jeanne,  et  Godiclum, 

TatATiB  DD  Msaais.  —  La  Bitmrtria  de  la  /orfmM, 
suivie  de  la  Faiate  Àgnil. 

Demain  la  première  représenta  lion  de  t'Inlirieur  é»  la 
Maiion ,  comédie  aonvelle  en  Irvis  actrf. 

Teéiiaii  DB  Ll  cilOTuni  HoMisnsiai.  —  Lt  Mont 
Atpkia;  fri  Deux  Jameaax  dt  Bcrgame,  et  U  Sculpteur 
ou  la  Femnu  eommeil  n'y  en  a  pat, 

TbIitbi  MtTioNK  DB  Mouiss.  —  La  troisième  repré- 
sentalion  de  M.  Nigaudin  ou  te  Marié  de  Falaiie;  £h> 
giierraiid,  opéra,  et  le  Talear, 

TaéiTsi  BD  ViensviLiB.  — <  Lt  Pttit  Saeiittai*;  ta 
Bonne  Aubtàniie,A  ArUqvin  BMeAinfife 

TniiTBB  ne  PiLsn.  —  ViaiiTli Ltt  Utriganii  Ce- 

dtl'Ruiuiel,  et  t'Hiner  on  io  dtux  Moulini. 

TatsTBK  FBinçiis  coaiçuB  IT  LTBiQut,  HK  de  Boudi. 
—  La  deuxième  représentation  det  Annonciadet ,  opéra 
nouveau  mêlé  d'arlellei,  préc  du  Dtsin  da  fillage. 

TaéiTBB  t>i  LA  iDi  Bi  LoDTois.  —  Incessammcnl  l'ou- 
verture, relardée  par  les  changements  que  l'on  fait  dans 
la  laUe^ 

Amatmtatipkyiqiut  el  nomtamc  touri  iTadreat.  Le 
citoyen  Perrla ,  mécanicien  el  démottHralenr  de  physique 
amusante,  fera  aujourd'hui  i  sis  beare*  précises ,  dans  la 
Bulle  du  citoyen  Moreau,  an  palais  de  l'Egalité,  n.  101, 
quantité  de  tours  nouveaux  el  suipreoauls.  —  Prix  de* 
places,  S  lir. ,  ]  liv.,  90  s.,  et  30  s. 


Du  Vendredi  I6  avril  1703. 

FAIEHBKTS  DES  DEHTBSDS  L'bOtBL-DB-TIU.B  DE  PARIS. 
Gii  Jeraien  mais  |-91.  La  Payeurs  sont  t  U  letlre  H. 

A'oins  dei  Payeurs. 

1  l.enipereor,    perp.  ctriag Tcadrcdi. 

9  Botchcrod,  perp.  et  tiig.  .......  Vendredi. 

10  Pcncheio.  viaf;.  el  perp Vendredi. 

11  Pitu,  perpétuel  viager. Vendredi. 

19  Rouiliird,  loDt.  viag.  et  perp Vendredi. 

3t  Ljllcount,  perpétuel Vendredi. 

SS  Johiinte  du  Jeaat,  perpétuel Tandredr. 

36  U»>r,  viager Vendredi. 

Cours  dit  effet!  fubUei. 

Actions  de*  Indes  de  ÏSOO  Ut.    .    ,    ,        SOTO,  Tl|,  75 

Porliont  deieooliv ixso 

-~        de  311  liv.  iO  s 156 

—  de  100  lir. 81 

EfflproDl  d'octobre  de  500  liv 41S,  18 

—  de  déc  1781,  quiit,  de  6a  .    .     .      Ilî>  4î  P 

—  de  lis  mill.  déc.  ITBk    .    .    ;.  î.  ^  î,  î*  |  p 
Sorties . 

—  de  eo  millions  avec  bullelln*. 

—  sans  bulletin *»  |  P 

—  tort,  en  viager î>  ;•  ■»  pai**  I  P 

Bnlletim. ««.  —  Sorlb.      . 

Reconnaissance  de  bnllelins.    ...    70.  —  Sortis  . 

Quittance  de*  eani  de  Paris. S40 

Emprunt  de  novembre  1787,  ÏSp.^..... 

—  t  i  p.  ; 700 

—  de  SO  millions  d'août  17S9    .    .    .    .    5,  lî.  4  p 
CoMBiTS  1"  classe  &  5  p.  ; SOj 

—  ]•  idm  t  S  p.  ;.  auj,  au  15* TS* 

—  a<iifeinïSp.;.sui.anlO* "ïa* 

—  4>UeMi5p.|.suj.anlD<  et  3  *.  p.  L  .  es 

—  5*ii(ml>p.  •t.NJ.ualO* «s 
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GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

•  119.  Lundi  29  Avait  1793.  —  L'an  2«  ile  la  Itipubliqua  Françaiu. 


POLITIQUE. 
POLOGNE, 

Daatiig,  I»  6  aerit.  —  Lct  gânérani  proMiciw  font 
olHEner  1>  ditdiiline  b  lenri  troupes,  en  leur  blsanl  rc- 
Birquer  (ftie  tout  a-Ut  dciicndrait  crime  d'Btat  dam  une 
nUc  frmnenHt.  —  Le  Diisislril  ■  tjil  publier  l'édit  lul- 
lut,  i  l'euirte  des  nouTeiui  malliei  : 

•  le  wtnM  et  loni  les  ordre)  de  li  ville  tout  UToir  (me 
hibilMto,  que  loua lesdils  ordres asiemblis,  loulle  ec>n>- 
awne  et  loui  le*  «befs  drs  millriKs  tncoipartes ,  iprte 
an»  mOivflieiil  dtiibir^  lur  la  nécessité  qu'imposei>t  les 
ûcoDstanco  actuelle) ,  bien  cooTBincui  que  tHle  ilail  la 
Tolontède  D'eu,  ont  pris  unaidoemeot  la  résolution  de  se 
souaieHre  i  l>  domiuotion  de  3.  H.  le  roi  de  Prus'C  ;  coa- 
lîdirant  nrlonl  l'ilal  de  Jineueur  dans  lequel  étiit  tombé 
df^Et  longleaipi  le  commerce  aulrerois  *i  Qoriuaiit  de 
Mte  bODDc  ville,  et  qu'ir n'était  pas  posribic  d'im;i|[iner 
■utna  auire  mojFD  de  le  rétablir;  nous  reposant  d'ailleurs 
sar  k*  usnraiKes  de  S.  M.  prusNcnoe ,  que  mus  suit  gau~ 
Elit,  cette  ïille,  ses  ciloyeni  et  habitants  jouiront 
18  d'an  nnrnnerce  florissant,  que  les  «ils  et  métiers 
f  HoriitiM,  One  Inmjcls  senin)  slfraucliii  dVnrOli'meiit, 
ël  que  cbacnii  jouira  en  paii  de  son  trien^Cire.  Or,  comme 
S.  if ,  a  agréé  très  gracieusement  cette  toumluion  de  noire 
rille,  et  qu'en  conséquence  les  troupes  du  roi  occupeH 
itjà  notouTragcs  eiléricurs;  que  5l  R.  le  lieulenant-|;êné- 
rai  de  Ranmer ,  qui  1rs  commande  en  cher,  nous  a  donné 
par  écrit  Tassnrance  qnr,  dan)  lu  possmion  qu'il  prendra 
de  llinérieur  de  la  lille  mf^me,  la  plus  riacte  discipline 
seraobserrée;  ^acnn,  clequeluue  rang  qu'il  ïoit,  sanjeu- 
eiiBedL>linction,i!emcu>er*  maître  de  »  personne  el  de  sa 
piapriélé;  lou*  eeuiqui  ci-devant  ont  été  au  service  de 
la  lille  eii  qna'ité  de  soldats,  ceai  mfmc  qui ,  avant  d'; 
entrer,  élait^nt  nés  lujeti  di.-  S.  M.  ne  poumont  être  con- 
triiols  k  ancun  service  militaire  ou  élre  trjnsportés  ail- 
leurs, mais  dcUKureront  en  pleine  litK^rlé  île  cIio<«ir  leur 
Mat  et  le  l'en  ilcleor  séjour;  la  mCmc  Ta  veur  sera  accordée 
■lui'-iijelideS.  M.  qui  sont  ici  cautonni.'-lei,  paysansoudi- 
rcdeun,  ainti  que  matelots  et  iQut  ce  qui  riit  quelque 
irnici/  i  bord;  tout  eilojeii  et  habitant  est  en  conséqiii'nce 
nliarttpar  ces  présent  e>,  pour  ton  pro|ire  aTaotage,  et  en 
cDDtidéntion  des  iirivilrgea  qai  lui  >oni  assurée,  de  se 
(DDdDire  traoqnillrment,  de  s'appliquer  à  son  iraiail  selon 
sa  Toatlun,  de  demeurer  paisible  dans  sa  maiion  pen- 
■tint -ta  marche  des  troupes  du  roi  de  celle  vIIIp,  ctd'iib- 
smerfDtuilc  une  conduite  eircon^pecte  qui  lui  assurera 
tau*  tes  avantages,  et  préiieudra  tout  accidetil  TActieui, 

ALLEMAGNE. 

Fntmcfirt ,  le  t9  arril,  — L'armée  autricliienne,  aux 
triftt  du  gâterai  WurniMT,  a  son  quartirr-général  A 
Spire;  deni  rcilontesVél^entsnr  la  route  (le S)>ire  b  Lan- 
dan,  LccarpsdeCondéajanlquilIésescanloiinpmenij  de 
HrilbniB,  Binvéle  ntiinprèsdeManhrim,'ei  il  est  can- 
touaé  aui  envimm,  ao  nombre  de  cinq  mille  bommea  i 
pird.  Les  Affltfkhteut  sont  séparés  de)  Prussiens  par  le 
Siùie-Bad. 

Le  qoaitier-ctnéral  de  ces  demien  est  i  Worm).  De> 
pDÎiNcuitwlt  jusqu'aux  montagnes  ver*  Landan,  tout  le 
pajiat  «ccupé  par  leur  armée,  uia«i  que  les  BassevVos- 
KB<etlesreiersilGpui)  Deui-Punts  jusqu'à  Kaisirlauteru, 
CotMirloot  enire  LiudsLiiul  et  Homtiourg  qu'ils  ont  con- 
centré leur)  forces. 

Aareate,  It*  ne  sont  ni  Ici  uns  ni  le*  antres  en  étal  de 
faiit  une  inrasion  heureuse  dans  lea  départements  du 
ItUo,  d'à uiaut  moins  que  l'armée  Trançaise  du  Rliin  et  de 
il  Moselle  at  déjl  sur  la  défeniite  la  plus  respectable. 

Due  partie  de  l'armée  df   Hulienlolie   n'est  sortie  de 

Trêves  pour  eouTrir  le  llundsruck,  qu'aSnde  barrer  les 

rauscesaoi  Français,  et  couper  absolument  toute  commu- 

ntcaiMM  cBire  eu  et  leur  garnison  de  Uaj-ence.  Tout  ce 

rSirU—Tamtltl. 


qu'où  a  dit  de  la  détresse  de  cette  deruibe  ville  est  abiolu- 

Le  11,  Fiédéric- Guillaume,  avec  tes  deui  fils  et  uno 
partie  de  sa  cour,  est  allé  rendre  vititei  la  niaison  Pala- 
tine, ù  Uanbeim ,  où  il  a  été  reçu  au  milieu  des  tites,  de* 
bals,  des  sjiectacles. 

Le  6,  lord  HJgio ,  tnvojt  britannique  anprtt  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne  est  arrivé  il  ilcsse-Cauel. 

La  deuiijfme  colonne  dos  troupes  bsnotriennei  s'est 
mise  en  marclie  le  !  de  ce  mais. 

11  est  passé  i  Egra  un  supplément  de  neuf  cent  viogl- 
seplhiimmM,  avec  de*  cbeiaui  pour  plusieurs  r^imcul* 
Bulridiiens. 

Les  l'rui*iens  se  sont  procaré  des  listes  eiactes  des  cluba 
de  Uajence,  Spire  et  Worms.  Lea  Allemands  Favorable» 
aui  Françaii  sont  mené)  à  KonigsUîo,  et  les  Français  U 


Madrid,  U  8  avril.  —  AnMildt  que  l'édll  d'eiil  coMra 
lesFrançaisfblconan  dans  les  provinces,  onfit  essuTerant 
penoonesdecetienalionlespenécutionsles  plus  odieuses. 
Partout  la  liberté  indifidudle  fut  violée  de  la  minihe  la 
plus  Dulrageanle.  C'e»t  surtout  dans  le  commerce  qoe 


forcé  de  partir  en  quarante-huit  heur 
France  par  Pampelane,  où  il  fut  arrêté,  parcequ'il  devait 
11  millioasdert«uti1a  banque  nationale  j  quoiqu'un  né. 
goclant  e«paj;nol  ait  été  sa  caution  pour  19  millions,  Il  a 
été  amené  en  prisnnJi  Madrid. 

L'édit  TOj»\  porte  cependant  qurlques  eieeptloD)  en  fii- 
veurdeceutqui  sont  dumici liés  en  Es|isfM,  et  qui  jont 
un  élabllsseinenl  fixe  drpuis  dix  années ,  ele.  Ces  euep- 
lions,  quoique  bien  tpëciliées,  tODt  DéumuliiaeDlièraaent 
soumise*  aux  caprice*  et  t  l'arbilrafav. 

Un  antre  édil  asseï  ImportaDl,  publié  it»  te  IS  février 
dentier,  accorde  une  mnaûlii  gtatralt  aui  déurteurs  de 
terre  Et  de  mer,  servant  chei  l'étranger,  qui  rentreront 
dans  les  sis  muisaiirts  la  publication  del'édil,  ï  la  charge 
do  prouver  qu'ils  ne  sont  coupables  que  de  désertion  ou  de 
contrebande.  —  Cet  édit  n'a  pat  en rore  produit  plus  d'er- 
fet  que  l'appareil  de  la  déclaration  de  guerre  contre  la 
France.  Cependant,  malgré  la  lenteur  natui'elleà  celle  na- 
lion,  on  a  mit  de  l'ardrur  i  l'armement  d'uae  escadre  à 
Cadix,  au  Ferrol  et  t  Cartbagl-nF.  L'armement  des  vais* 
seaux  suivants,  qui  vient  d'être  achevé,  est  dû  ani  pres- 
santes sollicitations  de  l'ambassadeur  aoglait ,  lord  Saint- 
UeleD*,  el  surtout  tradlTiti  du  vicoMimiral  Casavilli. 

Elal  dt  CarmtntêHt  iam  tu  part»  d^Eipagne. 

Am  pori  ditFtrrcL  Vaisseaux  de  ligne.  —  RatMaLiiba, 
lltcanontt  Sonf-Eugiino ,  de  «0  ;  .taat-ILipkaet,  AeSOi 
Uagnaaiaio,  dtlài  SaHia-JaM,  de  74;  Galieia,  li. 

Au  port  dt  CarthajiKt,  Vaisvaux  de  ligne.  —  Saint- 
AnjMtlin ,  de  74  canoot  ;  et  Aliante ,  74  1  Aiigtio  it  la 
Guardia,  74:  SaberaHo.  74  ; 'rii,  74  ;  Cfariosu ,  74- 

FréKalés.  —  Diana,  34 i  Sottdailf  34;  Jurcfue  et  Cu' 
mo,  80;  et  Cnggn,  16. 

Au  porI  dt  Ciidix,  Valuenni  de  lifne.  —  Et  Rvg  Car- 
iai, Ut-.ComtedeBesla,  111;  Sant-Cartoi ,  04;  Baho' 
mn  .  74  ;  Galiardo ,  74  ;  Sant-Iiidort ,  74  ;  ï(  A»f «rfo,  flf. 

Frètes.  —  La  Prettoia,  34;  Dorotkta,  84;  Àicen- 
lion,  34;  AoaoJld,  Ctcilia,  34)  florenlù\a,  84)  Cometa 
Eltna,  18. 

Brigantint,  — £1  fusant»,  10;  Caiodor^ld. 

PAYS-BAS. 

Ordonnance  de Vempereur ,  diti  avril  il93,  rela- 
tiee  au  léjour  dei  Franfaii  et  autre*  itranser* , 
(OUI  la  ifaminad'on  de  S.  M.  aux  Paifi-Scft. 
Art.  I".  Aucun  Franfaii,  soit  émigré  on  autre,  nt 
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p«nrre  eaber  dui*  tat  Itrm  ir  la  douinilien  <)e  S,  U.  lui 
Pajl-Bas.  Min  £lrc  idddI  d'un  pai'uporl  du  gnutifrnnneBt 
ginérsl  de  et  paj*!  ou  ducDiniiiiuiiiiutilu  pmnitr  pcele 
inllilaire. 

II.  Aucun  étranger,  de  ignclque  nalion  qn')!  toit,  ne 
potirra  venir  s'éinblir,  ni  m^e  «^jnumer  au-dcli  de  Iruis 
joun  darii  ce  p»s*,  tai'S  atoir  obirnu  une  prrmiMion  ipé- 
dal«  et  par  tcrit  du  gouTcruemcnl  giinénl. 

II),  Tnnl  tYaiiçai*  «niigrt,  qui  uiaU  leoa  iVtabHr  daM 
ep|iaf»  di-puw  le  !•' juillet  178B,  ne  pourra  yrtster,  rt 
«eta  coiiiriîiii  d'en  uiUr,  ï  moini  d'aioir  obteuu  pareille 
permiuiun,  dam  la  huilalue  delà  publication  deoetleor- 


IV.  Ileaieradenteme  de*(miKr«soa  rtTitièa  Mégeoli 
tt  bniBief. 

V.  La  permiuion»  qui  «enlrnl  accordée*  k  de*  émigré* 
pour  Iriir*  pertonne*,  n'auront  pu  lieu  pour  le*  domes- 
tiques ft«nç3i*  qu'il)  poiirraicnt  avoir  I  li>ur  aervlce,  k 
moin*  qu'il*  n'j  Mitnl  nominittTement  et  Individuellc- 

VI.  Tont  F rançal»  établi  dansEepaj»,  antérlenrrment 
t  l'époque  du  1"  iuillct  )78B,  devra  l'annonjer  daoi  la 
huitaine  de  la  publication  de  cetie  ordunnance,  au  migti- 
Irsldu  lieu  de  mn  domicile,  fu  faisanl  conilalerdeia  pn>- 
fewion  et  de  ICI  mojeia  du  lukiilanoe,  t  peine  d'étrecon' 
inintdcqulilcrlepav 

Vil.  Bpjoinl  S,  11.  auiofieiendejmticertdepvUeede 
tenir  loigaeiueaifBt  la  maJn  t  rétention  poactuelta  de  la 
pifteale  ardmn  ssee. 


Parit,  le  10  acrïl.  —  Le  Tcu  a  prisa  l'hOtrldc  la 
justice  ;  il  s'est  manifesté  vera  les  sept  hmres  et  de- 
mie ;  et,  à  l'insteDt  on  l'on  s'en  est  aperçu,  l'incendie 
était  déjà  très  considérable  ;  Irs  Oamiurs  sortaient 
avec  Tiolence  de  toutes  les  parties  des  toits.  On  ne 
sait  pas  tncore  av4C  cerlitnne  dans  (}iielle  partie  de 
l'hâlcl  le  feii  a  pris  ;  mais  c'est  ihns  les  parties  supé- 
ricorcs.dans  les  çrfnierset  pr^s  des  toits;  il  n'y  a 
de  consumé  que  les  loils  rnSmes  et  une  |iartie  des 
emiiers,  et  avant  onze  heures  tout  le  Teu  était 
éteint. 

La  première  attention  du  ministre  de  la  justice  et 
des  chefs  de  ses  bureaux  a  été  de  sirltre  à  l'abri  des 
Oammes  tous  les  papiers  qui  étaient  d'uae  gronde  inv- 

Fi>rtauce,et  tous  auraient  été  conservés  quand  même 
incendie  aurait  dévoré  tout  l'hôtel. 

Ud  grand  nombre  de  membres  du  département  et 
de  la  commune,  te  commandant  de  la  force  armée, 
un  grand  nombre  d'autres  fenelioBimres  et  de  ei- 
tojens  ont  accouru  à  l'instant  de  toutes  parts  pour 
donner  des  ordres ,  des  conseils  ou  des  secours. 

LesMunpien  ont  sigiialé  cette  intelligenee,  cette 
activilef  t  ce  courage  qui  les  ont  toujours  distingués. 

Il  ne  fallait  pas,  comme  autrefois,  forcer  les  pas- 
sants DU  les  curieux  i  travailler  ;  on  ne  se  présentait 
que  pour  demander  une  place  duns  le  Irav^il ,  et  on 
a  pu  remarquer  que  chaque  citoven  commence  à 
sentir  qu'il  a  une  part  dans  louirs  les  propriétés ,  et 
ausN  daos  tous  les  malheurs  de  ta  république. 

L*  mtKMrt  lielapuUet,  GoniBt. 

Du  38  avril.  —  Kos  troupes  se  sont  emparées  de 
Hombourg,  du  Scholsberg,  et  se  sent  avanci'cs  jus- 

•    ipiwFdu^    -^     -  ^ — -----      >'     . 

de  l'aub-e  .  ,  ^     

Oetix-Ponts.  Il  s'est  mnUieureusrmentcommisquel- 


rrsté  de  l'aub-e  cAté  de  la  nvi^rc  de  Blies,  près  de 
Oetix-Ponts.  Il  s'est  mnUieureusrmentcommisquel 
ques  ezcèsàHnmbourg....  C'cstaJiisiquedrs  mal- 
veillants ^efforcent  de  faire  ha'rr  la  plus  belle  des 
causes. 

—On  apprend  d'Anvers  que  sept  ftéealrsanzlaises 
rtquatre  vaisseaux  detransport  y  onldilurque  deux 
iuin«  hvBUM»  de  troupe*  britanùques. 


L'armée  de  Custine  est  de  quarante-cinq  mille 
onlre  les  garnisons  de  Landau  et  de  Uayen- 
ce;  Il  T  règne  une  bonne  discipline. 

—  Il  paraît  que  la  déroute  des  patiiot^i  Vczim 
n'a  pas  eu  de  suites  fâcheuses.  Lrsbri  gands  ont  reprit 
la  ville  de  Cholel  ;  mais  ils  ont  Ai  cnasvs  avec  une 
grande  perte  du  port  Saint-Vierre  et  de  Machecoul. 
Usont  pris  la  fuite,  aprèssToir  égorgé  ou  brûlé  cent 
cinquante  prisonniers  patriotes-  Ou  leur  a  fait  une 
centaine  de  prisonniers.—  Le  citoyen  Villemet  s'wt 
battu  avec  héroïsme  au  château  de  la  Crilloire. 

COHHUIIB   DB  PARIS. 

Extrait  dw  rcf l'ifrr  dei  d^libératioiu  de  l'oumUi'* 
géRéral»  H  ptnMmnU*  df  la  tatlUtu  de  £or.- 

CoMMI^ 

Du  15  avril.  -•  Sur  la  compte  mdu  par  un  membre 
de*  progrf  ■  de*  révolléa,  daiw  le  dépatiement  de  la  Vendcc 
•tiulrc*;  il  eu  réwlle  que  leur*  luccÈ*  ne  ptoilionait  que 
de  IraLiïOiis  lorliet  d'un  fajer  égal  i  celui  où  le  traUrc 
Dumouriei  a  puiié  la  lienna  pour  (farer  les  palrioles; 
de*  liche*  leur  pracutcnt  de»  annes,  des  vivm  et  de*  mu- 

Let  lecour*  dont  noirrimaolbe*o1n*oattnipleats;ll 
e*t  1  craindre  qu'il  n'en  riialte  de  grand*  m;illieani  em- 
prriMlui-nou*  d'eilrrmioer  ce*  faetieui  atanl  de  leur  dou- 
oer  te  tempi  de  l'accrottre;  étoolToni  dans  *i  naissance 
cette  horde  de  brigandaqui  poarraieot  bire  parud  nom  de 
funeste*  raiage*. 

Ptrlt  a  comiMncé  la  rtrolnlloa  ;  Il  doit  <lao«er  l'eson- 
ple  t  ae*  Utm  dea  déptrlemeati.  En  eomiqneiioe,  l'at- 
■emUte  g^érale  de  la  lecliaD  de  BoD-Couril  *  Dommé  de* 
commiuairef  pour  le  transporter  au  consfil  généi»!  de  La 
commune,  i  l'effet  de  l'iovitrr  I  demaudir  ï  U  Coaieolion 
nationale  que  pluiieur*  batoiUoui  toicDt  iur-le-efa«mp 
formés  dans  Paris  et  parloul ,  pour  voler  au  tecour*  de  un* 
(rfTc^  dci  déparlrmeuts,  et  les  aider  b  pulvériser  ton*  le* 
rcbrltei  A  la  loi  el  U  la  Iranquillité  publique. 

L'i^ipéililion  ne  peut  être  de  longue  durée,  et  «ne  lot* 
l'ordre  rétabli,  qae  cr*  ttraies  patriote*  rentrent  dans  Iniia 
Utytn  ;  ï  celte  EOndilion,  de*  millien  de  brai  vont  le  pi^ 
senlcr  pour  vaincre  GCtaontre-réiDlnliannaiiM, 


Du  le  oirif.  —  Ledare  faite  de  la  Mibénlion  de  b 
■ection  de  Boa-Coaseil. 

La  conseil-général,  considérant  que  les  répoldie^ii* 
n'ont  qui  paraître  sous  les  draprani  de  la  Uberté  dana  les 
départements  où  le*  révolté*  osent  lever  un  front  anda- 
cieui,  pour  lea  faire  rentrer  dan*  la  ponasttre  cl  moùr 
vainqueun  ; 

Applaudisianl  ani  sages  metoiei  de  ladite  geetton,  ar- 
rête que  l'artilé  de  la  Mction  de  Bon-Comeil,  en  daté  dia 
35  du  préieal  mois,  sera  imprimé  et  envoyé  aui  i|nBv«Dle- 
linil  Kctionn,  t  r«**emUée  électaraW  et  à  towct  ki  *«ci^ 
té*  populaires  ; 

Air£te,  en  oalre,  qu'il  ma  écrit  an  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  lïire  part  de  l'inerlie  d'un  grand  noatre 
de  citoyen*  qui  restent  &  Paris,  quoiqu'ils  reçoiienl  depou 
toiQlemp*  la  Mride  de  la  r^ubllque. 

Signé  Pacua,  aunrr, 
Don*T-Ciiiili***,  Mtrittire-fitS^êr'MÎ'i'»f* 

D&PAKTIIIBirr  BB  LA  GDEIIB. 

Le  arinMre  de  la  guerre  invite  (es  concItnTBB  t  donat^r, 
dan*  hullaine,  ft  eonpler  de  la  date  dn  présent  avis,  Âtr» 
«oumiitlons  pour  l'élBliliHenient  de  l'équipage  d*«nl>a- 
lance  de  l'aràée  de*  Alpn  et  du  Jtua,  et  TenlrctieB  p«a- 
dau  tout  le  tempi  de  la  goerrei 


ArU  I".  L'équ'ft 
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qnitn  raaM,  denj  forfvdt  ctmpifne,  deai  cent  tohanle 
«nni  oa  nmlM*  de  mit,  ei  deui  craU  nnleii  de  bu. 

IL  La  cbenvx  et  nnlcu  ée  tr«It  et  hauMe-pted  ne 
peanaatHoirantwdetrols  t  quatre  um;  lenrUilleim 
dcqaMrc  pie^  cinq  poueci  bu  molai,  Diaurét  ane  ta 
chaîne,  dqiuii  le  dénoua  du  1er  jutqu'i  I*  natumce  àtt 
ciiii>*ur  le  («rot  ;  Mioal  «alM  tl  neli,  hm  taie  noloii*,  et 
pmprei  lo  irr^ioe  ;  et  lea  mnleli  de  bai  Mront  égilmenl 
de  tn^  t  quatre  an*  aa  moiu,  de  taille  de  qualie  pieda 
mis  ï  quatre  poocet,  ««Miré)  conne  dewut. 

III.  I.fa  cbeiaui  et  maleU  aèrent  reçua  par  le  Mmmla- 
Mb*-oitlMiiairar  en  chef  de  l'armée,  os  par  un  commis 
«aire  dei  Koerm  qu'U  oommettra ,  en  prbcnn  de  dctii 
artiaiea  TeiMulm. 

IV.  L'enirqiiwKiir  établira  réquipatc  d'Ici  an  1"  jult- 
IM,  ft  )u-qn'l  Mile  époque,  fera  le  lertlee  t  lojer. 

V.  Toua  lea  emplojés,  DUTrlera,  conducleura  et  diarr*- 
lici^  icront  IQ  caniple  de  l'enlrepreoeiir. 

YI.  Le  Iburriice  pour  la  nourrilure  des  dieranl  et  niu- 
Icb  leta  CMcni  des  magadua  de  la  république  par  l'admi- 
niilration  dei  «ub-iitaiiccs. 

VII.  Le*  unmlMlaniieroTit  reçuea  tl'bAtel  delà  guerre, 
an  hnieau  des  bOpiiaux  mîllralres,  Jusqu'au  8  mal  pro- 
dMls,  et  celle  dont  In  coDdlliona  seront  lea  pini  atanta- 
geiHapMirla  répuHIque,  ma  aecrpiée. 

PaU  i  Parla,  k  14  airil  ITOS,  l'an  1'  de  la  r<pob1tqiie 


Le  miKiâtre  d*  U  gmerri,  Boocantta. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriiUnit  dt  Uuimrt», 
snrrs  de  la  sÉAnca  ou  sauedi  37  avril. 

Dahton:  Vota  venez  de  d^réter  la  menlion  hono- 
rahledecequ'a  cm  devoir  faire  nour  te  salut  (lublJc 
le  département  de  l'Hérault.  Ce  décret  autorise  la  ré- 
publique entière  k  adopter  le>  miimes  mesures  ;  car 
TOtre  décret  ntilie  celles  qu'où  vieot  de  vous  faire 
comnître.  (On  «pplaudit.)  Si  nartout  les  marnes 
isrsares  sont  adoptées ,  la  ri'piibiique  est  eniin  sau- 
Tée  ;  on  M  traitera  plus  d'af(italeun  et  d'anarchistrs 
les  amis  ardents  de  la  liberté ,  ceui  qui  mettent  In 
nalioa  en  mouvement,  et  l'on  dira  :  Honneur  aux 
agitateurs  qui  tournent  la  vigueur  du  peuple  contre 
ses  «Ducmisl  (Applaudissemetits.)  Quand  le  temple 
de  h  Liberté  sera  assis,  le  peuple  saura  bien  le  dé- 
corer. Finisse  plutCt  le  sol  de  la  France  que  de  re- 
tourner sous  QQ  dur  esclavage!  Mais  qu'on  ne  croie 
pas  que  nous  devenions  bnrb.ires  :  âpres  avoir  fondé 
la  maté,  nous  IVmbrllirons ;  les  despotrs  nous 
porteront  enric;  mats,  tant  que  le  vaisseau  de  l'É- 
bt  est  battu  par  la  tempête,  ce  qui  est  It  chacun  est 
i  tous.  (Applaudissements.) 

On  ne  |ârie  pins  de  lois  agraires,  le  peuple  est 
plussage  que  ses  calomniateurs  ne  le  prétendent, 
rt  le  ^tiple  en  masse  a  plus  de  génie  que  beaucouii 
qui  M  croient  de  grands  hommes.  Dans  un  grand 
pru^e,  on  ne  compte  pas  plus  1rs  grands  honimfs 
que  les  grand*  arhres  nans  une  vaste  forSt.  On  a  cru 
que  le  peuple  voulait  la  loi  agraire  ;  cette  idée  pour- 
rait bire  naître  des  soupçons  sur  les  mesures 
adoptées  par  le  département  de  l'Hérault;  sam 
doute  on  empoisonnera  ses  intentions  et  srs  arrêtés: 
il  a,  dira-t'on,  imposé  Irs  richra;  mais, citoyens,  im- 
poser les  riches,  c'est  ie^  servir,  c'est  un  véritable 
arantaoepourcut  qu'un  sacriBce  considérable;  plus 
lencnlice  sers  Rrandsiir  l'usufruit,  plus  le  fonds 
de  la  propriété  est  garjijli  contre  l'envahissement 
de*  enoeinls.  CV«t  un  appel  i  tout  homme  qui  a 
les  moyens  de  sauver  In  république.  Cet  appel  est 
ju«te.  Ce  qu'a  fait  le  départenient  de  l'Hérault. 
■■aris  et  toute  la  France  veut  le  faire.  (On  ap- 
plaudit.) 


bien  !  par  ce  décret,  celte  éponge  va  être  près; 
(On  applaudit.)  Et,  par  une  singularité  SBtislaisnnte, 
il  va  se  trouver  que  le  peuple  fera  la  révolution  aux 
détiens  de  ses  ennemis  intérieurs.  Ses  ennemis  eui- 
mCmes  apprendront  le  prix  de  la  liberté  ;  ils  désire- 
ront  la  posséder  lorsqu'ils  reconnaîtront  qu'elle  aur* 
conservé  leurs  jouissances.  Paris,  en  faisant  uu  appel 
aux  cipitalisles ,  fournira  son  cootiogeot,  il  nous 
donnera  les  moyens  tl'étoufer  les  troubles  de  la 
Vendée.-  car,  à  quelque  prix  que  ce  suit,  il  faut  que 
nous  étourSons  ces  trounles.  A  cela  seol  tient  votre 
tranquillité  extérieure.  Déjà  les  départements  du 
Nord  ont  appris  aux  despotes  coalises  que  votre 
territoire  ne  pouvait  être  entamé,  et  bienlût  peut-dre 
vous  apprendrez  la  dis.wlution  de  cette  ligue  formi- 
dable de  rois;  car,  en  s'unissant  contre  vous,  ils 
n'ont  pas  oublié  leur  vieille  haine  et  leurs  préten- 
tions respectives  ;  et  peut-être  si  le  conseil  exécutif 
eût  eu  plus  de  latitude  dans  ses  moyens,  cette  ligue 
serait  entièrement  dissoute. 

Il  faut  donc  diriger  Paris  sur  la  Vendée  ;  il  faut 
que  les  hommrs  requis  dans  cette  ville,  pour  former 
le  camp  de  réserve,  se  portent  sur  la  Vendée.  Cette 
mesure  prise,  les  rebelles  se  dissiperont;  et  comme 
les  Autnchieus,  commenceront  à  se  retrancher  eux- 
mêmes,  comme  eux-mêmes,  k  cette  heure,  sont  en 
quelque  sorte  assiégé ,  si  le  fovcr  des  discoïdes  ci- 
viles est  éteint,  on  nous  demanocra  la  paix,  et  nouf 
la  ferons  honorablement. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que,  sur  les  forces  additionnelles  au  recrutement 
voté  par  les  départements ,  vingt  mille  hommes  se- 
ront portés  par  le  ministre  de  Ta  guerre  sur  les  dé- 
partements de  la  Vendi<e  et  de  Mayeune-el-Loire. 

La  proposition  de  Danton  est  décrétée  à  l'una* 
ni  mi  té. 

BoMME  :  Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre 
ta&st  un  rajiportsurles  movcns  de  fournir  des  armes 
&  la  républriiue.  Je  demande  en  même  temps  que 
l'on  prenne  des  mesures  pour  prévenir  les  incendies, 
Ktant  à  Pétersbourg,  j'ai  vu  un  vaisseau  et  un  maga- 
sin incendiés  par  des  matims  jetées  dans  un  coin, 
et  qui  se  sont  peu  à  peu  échauETees,  jusqu'à  s'enflam- 
mer. Je  demande  que  des  hommes  de  l'art  soient 
chargés  d'exercer  la  surveillance  sur  cet  objet. 

Biroteau  demande  que  l'on  nomme  des  commis- 
saires pris  dans  les  départements  de  l'Aude,  de 
l'Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales,  qui  se  trans- 
porteront dans  ce  paya  pour  y  exciter  le  zèle  des  ci- 
toyens. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Babaut-Pommieb  :  Je  demande  que  l'on  consigne 
au  proeh' verbal  l'unauimité  aveclaquelle  la  Cou- 
vention  a  ratihé  les  mesures  prises  par  le  départe- 
ment de  l'Hérault. 

Cette  proposition  est  diicrétée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Qnelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du  pain  ?  La 
taxe  des- grains  est-elle  un  moyen  d'y  remédier  ou 
d'accroître  le  malheurdescirconstances?Ne  peut  on 
pas  par  d'autres  mesures  attirer  le»  grains  aux  mar- 
chés, faire  diminuer  le  prix  du  pain,  et  mettre  uu 
terme  aux  a eca parements P 

Telles  sont  les  questions  importantes  que  je  rais 
traiter  ;  mais  d'abord  je  dois  citer  nn  fait. 

On  n'a  pas  oublié  que  dans  la  première  di$cussîua 
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ttir  1rs  sulisislancrs,  j'iiisi!iUii  CurUniciit  pour  qu'un 
nltiHt  bciuconp  de  grains  dans  la  république,  en 
.iccordaiil  une  prime  d'importation-  J'en  donnai 
pour  raison  In  guerre  maritime,  qui  me  paruissail 
trfrs  imminente,  et  qui  devait  rompre  nos  relations 
avec  les  peuples.  De  malheureuses  mdliancrs  firent 
écarter  celte  proposition.  J'avais  à  peine  commencé 
mon  discours,  nue  de  ce  cdté  on  in'aiipelait  accu- 

iiareur,  quoiqu  un  sache  très  bien  que  je  n'ai  jamais 
ait  aucun  commerce.  Ce  Tut  bien  antre  chose  quand 
Je  parlai  de  ni^goeicr  avec  la  Porte.  On  dit  ici,  on 
répi'tadans  une  tribune  populaire,  qii' il  yarait  un 
traité  passé  entre  le  Grand-Turc  et  Boland,  et  que 
j'en  avais  été  négociateur.  C'est  ainsi  qu'un  travail 
honoré  du  suffrage  des  vingt-quatre  sections  de  Mar- 
seille demeura  sans  succès. 

Qu'en  est-il  résulté?  Les  événements  ont  amené 
la  guerre  maritime  qne  j'avais  prévue;  nos  commu- 
nications ont  été  rompues  dans  le  Nord.  Alors  on 
n  senti  quelle  faute  on  avait  lïiitc  en  ne  pas  décré- 
tant la  prime.  On  a  cherché  i  s'approvisionner  du 
cOté  du  Midi,  et  j'ai  moi-mâme  indiqué  cette  roule. 
Mais,  tandis  que  nous  avons  sur  la  Méditerranée 
seize  vaisseaux  de  ligne,  et  au  mois  vingt  Frégates 
ou  vaisseaux  légers ,  l'ignorance  ministérielle  a 
laissé  intercepter  notre  commerce  et  nos  relations 
avec  l'Afrique  par  huit  frêgoles  ennemies.  Je  parle- 
rai ailleurs  des  fautes  de  1  ei-ministre  Monge.  Je  ne 
Yeux  maintenant  prouver  qu'une  chose  :  c'est  que 
j'avais  raison  en  demandant  une  prime  sur  l'impor- 
tation des  grains. 

Suelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du  pain?... 
«BAT  :  Point  de  bavardage Votre  projet  de 

dt^ret! 

L'assemblée  maintient  la  parole  h  Barbaroui. 

Les  moissonneurs,  les  batteurs  et  les  vanneurs  de 
blé  ont  élevé  le  prii  de  leurs  journées.  Deux  causes 

Îcoticourent;  le  discrédit  des  assignats  qu'on  leur 
onne  eu  paiement,  et  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes par  la  guerre.  C'est  une  cliose  sentie  que  la 
main-d  œuvre  coflte  d'antint  plus  que  les  ouvriers 
sont  moins  nombreux.  D'un  autre  côté ,  les  trans- 

Sorts  sont  devenus  plus  coûteux  par  la  dégradation 
es  routes,  et  la  diminution,  très  sensible  dans  les 
campagnes,  des  bétes  de  charge. 

Tel  est  le  haut  prix  des  transports,  qu'il  est  im- 
possible, nar  exemple,  nui  di-partements  du  Midi  de 
tii'cr  des  blés  de  la  ci-devant  Bourgogne  ,  sans  les 
condamner  à  manger  le  pain  k  12  sous  la  livre. 
Encore,  si  on  voulait  leur  en  donner!  Mais  on  les 
repousse,  en  leur  disant  qu'ils  viennent  affamer 
Paris.  C'est  ainsi  que  les  inquiétudes  sur  les  sutoi- 
fltancrs  propagées  en  tous  lieux  par  la  malveillance, 
nous  préparent  peut-£tre  des  déchirements  inté- 
rieurs. 

Les  frais  d'emmagasinemcnt,  le  louage  des  fours, 
tout  est  devenu  plus  cher  dans  une  progression  ef- 
frayante. 

A  klarseitle,  le  prix  du  pain  est  i  5  sous  la  livre, 
ri  Marseille  louche,  pour  ainsi  dire,  la  Sicile  et 
l'Afrique,  qui  sont  les  greniers  de  l'Europe.  A  Lyon, 
où  les  ouvriers  sont  sans  travail,  le  pam  coflte  T  à 
a  sous  la  livre  ;  il  a  le  même  prix  à  Bordeaux.  Vous 
peindrai-je  l'état  des  antres  départements  du  ci-de- 
vant Limousin,  par  ciennle,  ou  le  peuple  se  nourrit 
dc]>aiii  noir,  et  ne  connaît  aucune  jouissance  conso- 
latrice? Vous  dirai-je  les  maux  qu  endurent  les  ha- 
bitant des  Hautes-Alpes,  défrichant  des  rochers  et 
Inbouranl  la  neige?  Ce  n'est  qu'à  Pans,  au  sein  do 
l'abondance  maintenue  aux  dépens  de  la  répu- 
blique, que  sont  nés  les  systèmes  désastreux  de  la 
laie  des  grains.  Au  contraire,  dans  tes  départements 
pauvres,  tourmentés  de  la  disette,  et  oubliés  par  la 


Convention  nationale,  on  a  tout  souffiTt  plulik  qne 
de  briser  le  lien  social  par  la  violation  des  proprié- 
tés; là,  les  luis  sont  respectées,  parcequ'on  aime  vé- 
ritablement la  république.  Hommes  laborieux,  vous 
serez  récompensés  de  vos  soalTranees:  la  liberté  ne 
mourra  pas  parmi  vous  I 

Plus  tes  dépenses  extraordinaires  ont  été  forte!, 
plus  il  est  entré  d'assignats  en  circulation ,  et  cette 
émission  déréglée  >  tout  bouleversé  dans  le  com- 
merce. 

'  lly  BVoitenFrancedeiixmilIiardsdeux  cent  mil- 
lions en  numéraire,  dont  il  ne  circulait  guère  qu'un 
milliard  six  cent  millions.  Les  autres  six  cent 
millions  étaient  cachés  entre  les  mains  des  thésau- 
riseurs. II  y  a  actuellement  quatre  milliards  d'assi- 
gnats circulant  ostensiblement,  et  nn  milliard  six 
cent  millions  de  numéraire  circulant  clandestine- 
ment. C'est  presque  une  masse  de  six  milliards  qui 
représente  six  fois  le  produit  de  vos  fonds.  11  n'y  a 
donc  plusd'équilibre  entre  les  choses  elles  signes; 
les  choses  doivent  donc  renchérir  au  point  de  coûter 
aujourd'hui  six  fois  autant  qu'en  1TS8. 

Cependant  il  y  a  des  causes  qui  ont  diminué  le 
mal  sans  que  la  volonté  des  hommes  y  ait  peut-être 
concouru  ;  et  ces  causes  sont  les  achats  des  grains 
faits  chez  l'étranger  par  le  gouvernement,  ceux  que 
Marseille  a  faits  en  Italie,  et  les  importabons  du 
commerce.  Loin  donc  de  bl3mer  les  nremières  opé- 
rations, félicitons-nous  de  les  avoir  oécrétées  ;  mais 
surtout  remercions  le  commerce  réparateur  des  (an- 
tes  des  hommes  et  des  maux  de  la  guerre. 

On  s'est  beaucoup  trompé  si  l'on  a  cru  que  la  loi 
prohibitive  de  la  vente  du  numéraire  remédierait 
auiineonrénientsnue  je  viens  d'exposer;  la  fisitde. 
ou  le  besoin  ont  déjà  rendu  la  loi  raine.  On  réduit 
les  espèces  en  lingots  d'or  ou  d'argent,  et  on  1rs 
vend  a  la  Bour«  comme  marchandises;  tant  il  est 
vrai  que  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  établit  le 
crédit,  mais  par  la  conGance  qui  naît  du  respect  des 
propriétés. 

Vainement  nous  cherchons  à  accroître  le  crédit  de 
nos  assignats  par  des  moyens  coërcibrt;  ici  les  na- 
tions étrangères  nous  font  la  loi,  et  je  ne  connais 
qu'uu  seul  moyen  de  leur  échapper:  c'est  de  leur 
donner  à  elles-mêmes  de  la  conliance  pour  notre  pa- 
pier. On  ne  soit  pas  assez  dans  Paris  que  la  Franco 
ne  se  suflit  pas  ù  elle-même  ;  qu'elle  achète  de  l'é- 
tranger, chaque  année, paur20  millions  tant  en  bes- 
tiaux morts  ou  vivants  qu'en  cuirs,  en  peaux,  en 
fromage  et  en  suif;  qu'elle  tire  annuellement  du 
Nord ,  en  poissons  salés  et  en  huile  de  poisson , 
pour  une  somme  de  lO  millions;  que  l'Espaciie 
lui  fournit  pour  30  millions  de  laine  brute  dont 
l'industrie  française  compose  ses  dmps,  et  l'Italie 
pour  10  millions  d'huile  et  de  sonde  que  Marseille 
convertit  en  savon  ;  qu'elle  reçoit  encore  de  la' Saxo 
et  delaSui'de  pour  vmgt  millions  en  fer,  en  cuivrr, 
enpiomb,  et  qu'entiu  il  n'est,  ni  dans  l'Europe  ni 
même  en  Asie,  où  le  climat  dévore  les  hommes  et  les 
choses,  aucune  nation  pluscousommatriceque  la  na- 
tion française. 

Si  donc  les  peuples  étrangers,  dans  les  comptes 
que  nous  avons  avec  eux,  et  dans  les  paiements  qun 
nous  leurs  faisons,  ne  veulent  donner  à  nos  assi- 
gnats que  telle  ou  telle  valeur,  quel  moyen  avons- 
nous  de  l'emnâcher?  L'or,  l'argent,  les  métaux  ont 
une  valeur  réelle,  le  papier  n'eu  a  pas;  tonte  sa  va- 
leur est  dans  l'opinion. 

Nous  ne  décréterons  pas  nn  article  de  la  coostitn- 
tion  sans  que  nos  changes  ne  se  relèvent.  Avec  Ix 
constitution  et  ladiminution  du  signe,  vous  rétablis- 
sez le  crédit  de  vos  assignats  et  le  prix  commun  de 
toutes  les  denrée;;  avec  la  constitution,  vous  ballcjc 
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l'Anglelerre.U  plus  redoutable  des  puissances  enne- 
Diics,  parcequ'elle  a  des  vaisseaux  ;  et  vous  pouvez, 
par  une  simple  mesure  ëconamique,  ruiner  IjoraBis 
son  commerce  dans  le  Levant. 

Ainsi,  la  défense  de  vendre  le  numéraire  n'est  pas 
un  remMe  à  la  chrrté  du  pain.  Examinons  si  la  tue 
desgrainsest  un  moyen  d'y  remédier. 

Qu'cntrnd-on  par  la  taiedes  grains?  Vous  pourrez 
bien,  par  la  force,  arracher  à  deux  ou  trois  Ter- 
miersK  graiu  à  tel  prix;  vous  ne  pouvez  pas  faire 
que  sa  culture,  son  transport,  n'ait  pas  coûté  telle 
ou  telle  somme;  surtout  vous  ne  remédiez  pas  par 
ce  moyen  aux  causes  moralrs  qui  font  renchérir  le 
grain;  au  contraire,  vous  les  rendez  plus  actives; 
et,  frappant  les  imaginations  par  l'idée  de  la  disette, 
vous  provoquez  ces  petits  eromagasinemeots  particu- 
liers qui  l'aminent  vérilablrment. 

Vous  Gxrrez  un  maximum  au  prix  du  ei  sin.  Mais 
ou  ce  maiimum  sera  fort,  ou  vous  le  réduirez  à  un 
taux  inférieur  au  prix  actuel.  Si  le  maximum  est  fort, 
voua  n'aurez  rien  fait  pour  le  peuple  ;  ou  contraire, 
vous  l'aurez  sacrifié:  car  aucun  fermier  ne  donnera 
son  blé  au-dessous  de  ce  maximum  ;  et  ce^diSeren- 
cesqui  résultent  de  l'abondance  des  récoltes  en  tout 
lieu,  de  la  facilité  des  transports  par  une  rivière,  et 
mille  autres  causes;  ces  différences,  avantageuses 
■u  consommateur,  tous  les  faites  cesser  ;  tous  pri- 
vez les  hommes  des  bienfaits  de  la  nature. 

Si,  au  contraire,  le  maximum  est  faible,  voici  ce 

Îui  en  arrivera  :  les  consommateurs  s'empresseront 
augmetitrr  leur  approvisionnement,  ils  s'empare- 
ront des  blés  à  mesure  de  leur  bataison. 

Vous  avez  voulu  maintenir  dans  Paris  le  prix  du 
paiu  à  3  sous;  quVst-il  arrivé?  Tous  les  habitants 
des  campagnes  voisines,  oti  le  pain  coûte  davantage, 
sont  venus  s'approvisionner  à  Paris.  Le  maire  s'est 
vu  réduit  à  faire  des  réquisitions  à  la  force  armée 
pour  empêcher  une  exportation  de  pain.  Vaines  me- 
sures'. BientOlileûtfallu  établir  des  bureaux  et  des 
employés  pour  mettre  un  frein  à  ce  nouveau  genre 
de  monopole,  et  décréter  un  code  pénal  pour  frapper 
le  paysan  qui  eilt  emporté  un  pain  dans  sa  poi^he, 
comme  on  punissait  autrefois  celui  %ui  introduisait 
une  bouteille  de  vin  dans  Paris.  BientOl  aussi  l'un 
vùt  brûlé  ces  nouvelles  barrières. 

Si  l'on  peut  actuellement  enlever  unerenierpar 
Is  forer,  on  ne  peut  pas  arracher  en  détail  k  cent 
mille,  ou  plutôt  à  des  millions  de  particuliers  le  sac 
'le  lilé  que  chacun  aura  acheté  pour  sa  provision. 
Voudriez- vous  donc  établir  des  visites  domiciliaires 
dans  1rs  villes  et  tes  campagnes,  pour  aller  ii  la  dé- 
couverte d'un  septier  de  blé,  comme  ou  recherchait 
autrefois  une  livre  de  sel  ou  de  tabac?  Voudriez- 
vous  armer  les  Français  les  uns  contre  les  autres,  et 
Jaire  conquérir  à  ceux-ci  la  subsistance  de  ceux-là, 
lorsqu'au  contraire  ils  doivent  se  la  partaf>er  par  les 
«L-banj^'S  paisiblesdu  commerce  et  la  douce  intluence 
des  lots  économiques  qui  ne  tuent  pas,  mais  qui 
conservent  les  hommes  ? 

Eb!  quel  espoir  avez-vous  d'assurer  par  ce  moyen 
vos  5ul)sîsLiiices7  Pensez-vous  que  les  Anglo-Amé- 
ricains vos  alliés  vous  apporteront  des  grains  au  prix 
de  Totre  maximum  ?  C'est  sur  vos  fermiers  sriile- 
mrnt  que  portera  ce  nouveau  genre  d'opjiression  ; 
maïs,  je  le  demande  au  cordonnier,  si  on  allait  chez 
lui  prrndre  des  souliers  à  50  sous,  en  ferait-il  long- 
tein|>s?  Eh  hicnl  si  vous  ne  payez  pas  le  blé  à  son 
prix.  In  fermier  n'en  sèmera  ]tas. 

Stirtout  on  ruine  le  petit  cultivateur  gui  recueille 
à  prtnc  lie  quiû  se  nourrir  et  pourvoir  à  l'achat  des 
iiutruiiicntsde  la  récolte. 

Cotniuent  répondre  ensuite  à  celle  autre  objcc- 
tiou?  L.a  taie  sera  uniforme  ou  locale.  Eielie  est 


unifornie,  le  blé  restera  la  on  il  est  :  car  le  vendeur 
ne  sera  pas  bien  aise,  lorsque  vous  le  ferez  perdre 
sur  le  prix  réel  du  grain,  d  y  ajouter  encore  la  prrte 
du  transport;  et voyezquelle  conséqueucc  pour  les 
approvisionnements  de  Paris  ! 

tii  au  contraire  la  taxe  est  locale,  je  vous  observe 
qu'il  y  a  en  France  quarante-quatre  mille  communes; 

Ïue  les  unes  sont  placées  au  bord  des  mers,  des 
langs,  des  rivières  ;  les  autres  sur  des  montagnes 
ou  dans  des  forêts  ;  que  là  les  communications  sont 
faciles,  au  lieu  qu'elles  sont  impraticables  ici  ;  qu« 
telle  terre  produit  des  grains,  que  telle  autre  se  re- 
fuse à  cette  production  ;  que  les  hommes  sont  ici 
très  laborieux,  et  là  très  indolents  ;  que  les  ioond.':- 
tions  des  fleuves  et  les  météores  du  ciel  sont  plus  oi'- 
dinairesdanscepaysque  dans  tel  autre,  et  qu'enfin 
il  n'est  pas  une  paroisse  sur  notre  territoire  oii  les 
choses  ne  soient  différentes  comme  les  visages  dea 
hommes.  Quel  calculateur  assez  habile  classera  tou- 
tes ces  différences,  et  réduira  en  tables  calculées  les 
trii  de  tons  les  grains  dans  toutes  les  communes  de 
■  république? 

Il  est  certain  que  la  France  est  snlTisamment  pour- 
vue de  grains,  et  qu'ainsi  le  problème  économiqiut 
que  nous  avons  a  résoudre  se  réduit  seulement  à 
ceci  :  1°  attirer  dans  les  marchés  les  grains  qui  exis- 
tent dans  les  greniers;  2"  emp&her  qu'ils  ne  s'a- 
moiicèlent  dans  quelques  mains. 

La  première  mesnre  i  prendre  pour  déterminer  le 
cultivateur  à  porter  son  grain  au  marché,  c'est  d'y 
maintenir  l'ordre  et  la  sflri-té. 

C'e^  peut-être  une  idée  hardie  de  proposer  à  la 
Convention  nationale  de  déclarer  que  la  république 
est  en  même  temps  propriétaire  de  toutes  1rs  dm- 
rées,  et  débitrice  de  leurs  prix  envers  les  citoyens 
qui  les  recueillent  00  lespossèdent;  peut-être  aussi 
est-ce  une  chose  non  moins  grande  de  déclarer  que 
la  république  est  responsable  de  tous  les  dommages 
que  les  denrées  peuvent  éprouver,  hors  ceux  que 
les  soins  (tes  conservateur:^  auraient  pu  prévenir. 
Nul  fermier  ou  commerçant  ne  pourrait  avoir  droit 
à  cette  garantie  de  la  république,  qu'en  approvision* 
liant  le  marché  de  sa  commune.  On  serait  bien  cer- 
tain d'y  voir  arriver  le  blé  de  toutes  parts.  Examinons 
le  principe. 

Les  productions  de  la  terre,  nécessaires  à  la  subsi- 
stance des  hommes,  ne  sont  autre  chose  qu'un  dépôt 
conlid  par  la  société  à  la  garde  des  agriculteurs  qui 
les  recueillent;  la  propriété  de  ceux-ci  consiste  dans 
la  valeur  monétaire  je  leurs  productions;  mais  les 
productions  appartiennent  à  la  société,  autrement  il 
serait  illusoire  de  dire  que  les  hommes  ont  droit  i 
leur  subsistance  par  le  travail  :  car  1rs  fermiers  pour- 
raient, en  resserrant  leurs  grains,  les  priver  de  tout 
moyen  de  subsister. 

Donc,  si  des  denrées  réunies  dans  nn  marché  pu- 
blic éprouvent  du  dommage,  il  est  incontestable, 
dans  la  rigueur  du  principe,  que  la  nation,  proprié- 
taire de  ces  denrées  et  débitrice  de  leur  valeur,  doit 
garantir  celui  qui  les  conservai 


raisonnement  :  jamais  la  grêle  n'a  détruit  une  ré- 
colle, jamais  inondations  n'ont  couvert  une  terre, 
que  les  Assembliies  nationales  n'aient  accordé  <lrs 
secours.  Eh  bien  !  c'est  une  loi  gtiiiéralc  de  secours 

Sue  je  propose.  Voyez  quelles  eoNséquences  dérivent 
e  ce  principe  fécond  1  Voulez-vous  soumettre  le 
fermier  à  des  déclarations  exactes,  vousdécrélezqiie 
si  dans  tel  temps  il  n'a  pas  fuit  sa  déclaration  devant 
la  municipalité,  il  sera  (lécliu  de  la  garantie.  Voulez- 
vous  qu'il  apporte  des  crains  nu  marché,  vous  lui 
iiitinKZ  le  même  ordre.  Le  n'est  [las  seulement  l'in- 
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t(rf\  qiii  le  guide,  c'est  l'honnetir  ;  nul  ne  voudra 
^trepriv!  par  un  jugemeot  de  cette  garantie  hono- 
rnble;  il  se  croirait  riclii  de  Ir  socict<!.  C'est  ainsi 
que,  par  une  loi  protectrice  des  propriétés,  tous 
]Mrrie[idrez  à  un  but  où  vous  seriez  difticilement  ar- 
rivé par  la  contrainte. 

Cette  garantie  ne  coAtm  que  I  ou  3  millions  cha- 
Ipie  année,  car  vous  ne  répiindfE  que  drs  événe- 
ments mnjeurs.  Partout  il  s' e^st  élevé  des  compagnies 
d'assurances;  on  »  assuré  les  maisons  contre  les  in- 
cendies, les  vaisseaux  contre  les  tempêtes,  les  hom- 
mes contre  la  mort  ;  il  est  temps  aussi  qu'on  assure 
la  bh;he  du  paysan. 

Il  me  reste  à  déterminer  pins  particulièrement  les 
moyens  iiarlesqurlson  peut  empêcher  que  le  blé  ne 
s'amonccle  dans  les  mêmes  mains.  Une  loi  pho- 
céenne nous  donne  ers  moyens.  Par  cette  loi,  lenisr- 
chand  decomestiblesétait  obligé  de  céder  aux  autres 
marchands,  au  prix  de  l'achat,  la  moitié  des  objets 
qu'il  avait  achetés,  et  ceux-ci  à  leur  tour  étaient  te- 
nus BU  néme  partage  avec  lui. 

Marseille,  àt'époque  où  elle  se  gouverna  pour  la 
première  fois  en  rt^publique,  suivit  cette  loi  dans  son 
commerce,  et  Mnrseillc  tut  Qorissante.  On  appelait 
ce  partage,  entre  les  marchands,  lotiiiagt.  Il  se  pra- 
tique encore  pour  une  Tonle  de  marchandises. 

Je  suppose  qu'un  marchand  acliètc  dans  une  com- 
mune SIX  cents  sentiers  (le  blé.  Sur  la  réqùisitian 
des  marchands  du  lieu,  il  est  tenu  de  leur  en  eé<!er 
la  moitié  au  prix  de  sa  facture  ;  et  ceux-ci  en  font 


la  commune  puisse  elle-même  entrer  d; 
sage,  et  que,  seuls  ou  en  concoui's  avec  les  mar- 
chands domiciliés,  elle  puisse  requérir  le  partage  ; 
c'eitt  le  seul  moyen  d'empéche^  qu'on  ne  réduise  à 
la  disette  les  pays  par  des  enlèvements  subits  trop 
considérables.  N'y  a-t-il,  de  la  part  des  marchanrb 
ou  lie  la  commune,  aucune  réquisition  dans  ses 
échanges,  c'est  une  preuve  que  l'abondance  règne 
dans  le  pays;  alors  le  marclinnd,  muni  de  l'attesta- 
liou  de  la  înunici|ialité,  fait  emporter  son  grain  à  sa 
destination.  Ce  qu'il  faut  encore,  c'est  que,  dans  au- 
cun cas,  les  communes  dans  lesquelles  les  forains 
passeront  ne  puissent  prétendre  au  droit  de  les  par- 
tager; autrement  elles  rompraient  toutes  tes  opéra- 
tions de  commerce,  toutes  les  mesures  d'approvi- 
sionnement. La  loi  de  la  libre  circulation  duit  être 
cousianiment  exécutée  ;  c'est  un  svautage  dont  elles 
jouiront  ii  leur  tour,  »  elles  font  acheter  des  grains. 
Depuis  deux  mille  ans  que  le  lolissage  se  pratique  à 
Marseille,  on  n'a  pas  aperçu  qu'il  s'y  fût  glisse  des 
abus;  d'à  il  le  UR>,  vous  les  préviendrez  tous  pur  la  pu- 
blicité. 

SBAKCB  ou  DlUAitCBE  2S  AVniL. 

Un  des  secrétaires  ftait  lectorc  de  plusieurs  lettres 
qui  sont  reuvoyéea  aux  divers  comités  qu'elles  con- 
cerueut. 

Les  cummiasatresde  la  Convention  dans  le  dépar- 
tement des  landes  adressent, du  bourg  Salnt-Esprit- 
lès-Bayunnr,  deux  lettres  par  lesquelles  ils  instrui- 
sent l'assemblée  que  des  dénonciations  graves  leur 
ayant  été  faites  contre  le  général  de  dirisron  Duver- 

Eèr,  ils  ont  donné  ordre  au  général  Dubousqurt  de 
)  faire  traduire  à  la  barre.  En  second  lien,  ils  dé- 
noncent l'état  absolu  de  dt'uQment  oi'l  se  trouve  l'ar- 
mée des  Pvrénées;  on  a  voulu  dégoûter  les  snldaLi, 
mais  on  nf  réussira  Jamais.  Nous  ferons,  ont-ils  dit 
aux  commissairFs,  bon  compte  des  Espagnols,  et  ils 
ont  chanté  l'hymne  des  Marseillais.  Telleest  l'ardeur 
des  soldats,  que  lorsqu'on  en  envoie  une  partie  en 


patrouille  on  1  11  reconnaissance  des  postes,  les  ao- 
tres  se  retirent  en  pleurant.  (On  applaudit.} 

Après  quelques  débats,  la  Convention  chai^  son 
comité  de  salut  public  de  faire  un  prompt  rapport 
sur  ces  dépêches  ;  enjoint  au  conseil  exécutif  de  ren- 
dre compte  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exeeu- 
tion  du  décret  qui  lui  di-mandait  l'état  nominatif  dn 
employés  et  de  ceux  oui  ont  sollicité  les  places,  e' 
ordonne  au  comité  de  1  examen  des  comptes  de  fàir« 
son  rapport  sur  les  comptes  de  l'ei-ministre  Pache. 

SHffe  de  la  dimtnion  nr  Ie«  tubtiitaiten. 

CBEUzâ-LATOucHB  :  Lcs  maux  qui  excttmt  les  rf~ 
clamations  des  citoyens  sur  les  subsistances  sont 
de  deux  sortes  :  la  difliculté  des  approvisionnements 
et  le  haut  prix  des  grains. 

Une  partie  de  la  France  a  du  blé,  et  tr^s  abon- 
damment à  cette  heure  m^me.  Une  outre  partie  en 
manque  constamment  depuis  plusieurs  mois. 

Qu'avez-vous  eu  à  faire  dans  une  telle  position? 
Rien  autre  chose  que  de  protéger  le  commerce  et  la 
circulation,  pour  faire  passer  le  blé  des  campagnes 
dans  les  magasins  des  villes,  et  le  partager  paie- 
ment entre  les  pays  abondants  et  les  pays  diset- 
teux. 

Le  préjugé  le  plus  funeste  a  trouvé  ses  appuis 
contre  la  raison  et  contre  la  loi  dans  ceux  m^mt 

S  ni,  pour  le  salut  du  peuple,  auraient  dû  lui  rendre 
!  service  de  l'éclairer. 

Uncomité  de  subsistances,  d»rgé  drs  approvision- 
de  la  marine  et  des  armées,  qui  a  opéré  dé- 


niés» 

leurs,  dans  leurs  fermes,  des  bénéfices  considérables 
qu'ils  n'auraient  pu  attendre  du  cours  naturel  du 
commerce,  ni  du  prix  des  marchés. 

Cet  abus,  qui  vous  a  été  dénoncé  plusieurs  fois,  a 
été  la  grande  cause  de  la  désertion  desmarchés,  dont 
ou  n'a  cessé  de  se  plaindre  dans  les  départemeuts 
abondants.  • 

Depuis  nue  vous  avex  accordé  des  fonds  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  pour  maintenir  dans  cette  ville  le 
pain  à  un  prix  inférieur  &  celui  du  blé,  de  nouveaux 
achats  ont  été  faits  par  des  agents  divers,  unique- 
ment empressés  de  brusquer  leuis  approvisionne- 
ments, et  sans  aucun  intérêt  de  se  modérer  sur  te 
prix.  Les  cultivateurs  attendent  chez  eux  ces  aK<'nts, 
parcequ'its  trouvent  plus  d'avantages  à  leurlivrer 
ainsi  leurs  blés  qu'à  les  présenter  aux  aiitrescitoyens 
dans  les  marchés. 

Lorsque  la  muniei^tilé  de  Paris  vous  demanda 
T  millions  pour  maintenir  le  pain  i  3  sons,  celte 
mesure  qu'il  eût  été  de  sou  devoir  de  vous  présenln 
longtemps  d'avance,  alin  qu'elle  fflt  soumise  à  une 
niAre  discussion,  ne  vous  fut  exposée  que  dans  un 
moment  extrême,  qui  ne  vous  labsait  le  choix  d'au- 
cun autre  moyen. 

Je  musai,  et  je  dis  moi-même,  que  le  décret  par 
lequel  vous  aviei  accordé  cette  somme,  pour  un  pa- 
reil emplo',  ne  manquerait  pas  rie  coûter  cher  aux 
autres  citoyens  de  la  république.  Depuis  cette  épo- 
que on  a  vu  le  blé  renchérir  et  disparaître  dans  les 
inarctii's  des  environs  de  Paris  et  de  quelques  antres 
contrées  où  se  font  les  approvisionnements  pour 
cette  ville.  Ses  administrateurs  en  ont  été  effrayes 
eux-mêmes  ;  ils  ont  vu  les  fonds  mis  à  leur  disposi- 
tion se  consommer  rapidement  dans  ces  opérations 
qu'ils  n'ont  pas  su  mieux  diriger  nu'ils  n'avaient  su 
les  c:ilculrr;  mais  ils  ont  tourne  contre  vous  des 
plaintes  qui  ne  devaient  atteindre  qu'eux,  ils  rnus 
chai^nt  maintenant  de  trouver  le  reminlc  du  iii.il 
qu'ils  ont  rcudu  irréparable,  et  qu'ils  rejrtieiU  sur  la 
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CooTcntioa  nationale  ;  et,  malgré  ks  preuves  di^  leur 
inexpérience  dans  cette  parti»,  ils  ue  s'eD  croient  pas 
moins  capables  de  vous  diriger.  C'est  avee  cette  con- 
fiance qu'ils  TOUS  sommeut,  en  quelque  sorte,  au 
DMH  d'un  nombre  de  citoyeni,  malheureusement 
■ussi  peu  instruits,  d'adopter  l'expédient  innnî  de  la 
taxcdrsgrains.cominelegamnt  uuiqueet  inrnifli- 
blcdnsarut  public. 

La  demande  de  la  taxe  a  ité  précédée  de  ces  deux 
propositions,  qui  lui  servent  d'intruduction  :  Lti 
propriVlaircj  ne  (onl  qu'utufruilieri  i  Ut  fruiUde 
ta  Urrt  tonl  àltm*,  eommt  i'air. 

Ignore-t-on  qu'une  récolte,  qui  n'c»t  à  dos  yeut 

ÎHuttt  chose  présente,  est  le  Cruit  des  prépara  ttODS, 
PS  dé])cnses  et  dea  efforts  d'un  nombre  d'années  an- 
térieures? 

l|mffe-t-on  qne  l'abondinee  des  subsistances  dé- 
pend da  courage  du  cultivateur,  et  le  courage  du 
cultivateur  de  sa  sécurité? 

I^nore-t-on  que,  sans  le  maintien  des  propriétés 
territoriales,  il  n'y  a  jioint  non  plus  de  propriétés 
mobilières,  ni  d'arts,  ni  d'agriculture,  ni  de  travail, 
ni  de  productions,  ni  de  société? 

Ignore-t-on  enOa  que  nos  finances,  en  papier,  ne 
lOBt  Eondécs  aue  sur  des  propriétés,  et  que  ceux-là 
utoe  qui  se  disent  amis  du  (triqile,  en  altérant  celte 
base.  Toit  eui-Mémes  rencitérir  sans  terme  les  sub- 
MUnees,  en  discréditant  les  assignats? 

Les  valeurs  ont  leurs  bases  dans  une  multitude 
infinie  de  rapports  variables  que  la  loi  ne  peut  ni 
aisir,  ni  dominer  ;  mais  elles  en  ont  une  principale 
dans  les  opinions  des  hommes  et  dans  les  volontés 
iBéoie  des  acheteurs.  Le  législateur  aura  beau  dire 
qn'nnechose  sera  donnée  pour  deux  Journées  de  tra- 
vail; il  n'empêchera  jamais  que  te  vendeur  en  re- 
{oive  quatre,  lorsque  plusieurs  acheteurs  se  trou- 
vant en  coucurreuce,  l'ua  d'eux  voudra  s'assurer  la 
préférence  à  ce  prii- 

On  Tera,  dit-oa.dea  lois  pénales  pour  prévenir  ces 
cas.  Strai^  présomption,  de  se  croire  eu  étal  de 
suivre  des  yeux,  dans  tous  les  instants,  vingt  millions 
d'bommcs,  et  de  maîtriser  leurs  plus  secrètes  ac- 
tions! Le  despotisme  le  plus  absolu  ue  s'en  serait  Ja- 
«ais  Batte. 

Dans  tont  pays,  la  râleur  numérique  des  chosrs 
se  règle  sar  la  quantité  de  monnaie  en  circnlation, 
rt  la  raison  t.i  est  frappaote.  S'il  y  a  pins  d'argent 
dans  une  société,  il  y  a  aussi  plus  d'argent  à  olTrir 
pour  toutes  les  clioses  que  l'on  veut  achett  r  ;  ce  sont 
ainsi  1rs  acheteurs  eux-mêmes  qui  mettent  entre 
euides  surenchères,  et  qui  changenlles  proportions 
des  prix  suivant  la  multiplication  du  numérain:  qui 
circnle  parmi  eux. 

Une  taxe  diirable  sur  une  matière  dont  1rs  valeurs 
changent  néeesKiirement,  suivant  les  alarmes  et  les 
f^pérances,  et  l'état  des  opinions,  et  les  consomma- 
tions, suivant  les  rapports  de  beaucoup  d'antres  ma- 
tières et  du  commerce  extérieur,  suivant  les  appa- 
rences des  récoltes  en  terre  et  les  cours  iIps  saisons; 
cette  taxe,  dis-^e,  serait  une  violence  qu'aucun  ar- 
tiste ne  pourrait  soutenir  dans  aucune  proli'ssiou,  et 
à  laquelle  lescultivateurs  tendraient  sanscesfie  àse 
scHistraire  par  tous  les  moyens  qui  seraient  en  leur 
pouvoir,  comme  tous  les  autres  nommes.  Ceux  qui 
croieat  qu'où  remédierait  aisément  à  cet  inconvé- 
nient par  de  nouveaux  moyens  de  contrainte  pour 
DKHiitenir  constamment  le  pi«dnit  des  terres  en 
prains,  connaissent  aussi  peu  l'industrie  de  l'agri- 
culture et  les  besoins  du  peuple  que  le  cœur  hu- 
inain.  Je  les  renvoie  aux  efléts  de  l'ancien  régime 
féodal,  dont  ils  voudraient  recouvrir  nos  campagnes 
arrc  un  autre  nom,  mais  sous  des  formes  encore 
ftlusdcsastmses. 


Uais,  ajoule-l-on,  les  posteascura  de  grains  pou- 
rent  faire  la  loi  sans  terme  aux  consommateurs;  ils 
ont  sur  eux  U  droUiUvit  et  de  mort.  Mous  avons  vu 
des  temps  en  France,  où  1rs  lois  ne  se  mélaieut  nul- 
lement de  la  disposibon  des  grains  ;  mais  on  n'« 
point  vu  à  ces  érioqnes  les  possesseurs  et  les  mar- 
chands de  cette  denrée  attirer  à  eux  tous  les  trésors 
de  l'empire,  et  faire  mourir  une  partie  du  peiiple. 
en  élevant  arbitrairement  te  prix  du  pain  jnsiiirà 
l'infini.  Ce  sont  au  contraire  les  périodes  où  le  blé 
s'estsouteuu  constamment  aux  pnx  les  plus  rappro- 
chés. 

J'avais  d'abord  approuvé  le  projet  du  comité,  lors- 
qu'à la  lin  de  trois  nuits  passées  en  discussions  tu- 
multueuses, ce  projet  y  lut  présenté.  Je  pensai,  dai.s 
le  premier  moment,  que  ce  projet,  quoique  rempli 
d'inconvénients,  prouverait  enlin  au  peuple  que  la 
Convention  nationale  était  disposée  i  faire  toulrs  1rs 
tentatives  et  tous  les  sacriHces  possibles  pour  son  sa- 
lut. Je  ne  connais,  disais-je,  que  deux  moyens  d'sp- 
Crovisionner  également  toutes  les  parties  de  la  répu- 
lique  :  ou  la  seule  intervention  du  commerce,  ou  la 
seule  intervention  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas 
que  ces  deux  agents  se  croisent;  il  ue  faut  pas  non 

[il us  que  quelfjues  administrations  agissent  partiel- 
ement.  Le  préjugé  se  déchaîne  contre  le  commerce, 
malgré  que  tous  nos  malheurs  ne  viennent  que  de 
ce  qu'il  est  presque  nul.  Eh  bien  !  que  le  commerce 
cesse  donc  tout-a-fait,  et  que  le  peuple  ne  reçoive 
ses  subsistances  que  de  ses  administrateurs.  Peut- 
être  s'accontumera-t-il  à  voir  tranquillement  circu- 
ler les  grains,  lorsqu'il  verra  celle  circulation  ne 
s'effectuer  qu'au  nom  des  diiTérentes sections  du  peu- 
ple, et  pourclies  iuuuédiatement,  sous  la  conduite  de 
ses  propres  magistrats. 
Haisj'ai  bieniat  aperçu  les malheursincalculable* 

3 n'entraînerait  celle  mesure  :  les  alarmes  résultant 
'un  parti  aussi  extraordinaire;  la  répugnance  des 
Sarliculiers  à  livrerions  leurs  grains;  les  inquiélu- 
»  du  peuple,  lorsqu'après  avoir  vu  vider,  dans 
queltjues  moments,  ms  magasins  pour  les  districts 
voisins,  il  ne  les  verrait  pas  assez  toi  remplis,  et  quK 
l'amuence  des  acheteurs  y  seraient  venus  vainement 
de  loin  pour  s'y  pourvoir;  le  défaut  d'expédition  ou 
d'inlelligeoce  dans  quelques  adiimiislrateurs  ou 
leurs  agents;  lesiuconvénientsqu'aiiraientlesmoin* 
dres  vices  dans  leurs  régies,  par  les  seuls  effets  de 
l'opinion  ;  les  clameurs  et  les  insurrections  au  moin- 
dre découragement  de  la  machine;  enlin  la  rési- 
stance que  lu  multitude  opposerait  souvent  à  des 
convois  qui  seraient  trop  énormes,  lorsqu'ils  ne  par- 
tiraient (^uc  de  quelques  points. 

Ce  pro)et  me  pwaissant  inadmissible,  il  but  donc 
revenir  aux  principes,  dont,  en  celte  matière,  on  ne 
s'écarte  jamais  impunéiaent,  el  attaquer  le  mal  dans 
SB  source. 
Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I".  Jusqu'à  la  récalle  proebaine.  In  admlnlslra- 
leundedistricl,  dmi  les  pays  de  grande  culture  cl  liaos 
les  lieux  où  il  riùli  île  gruides  eiploilHlioiis  en  crains, 
ponrroul  requérir  les  (vriulers  et  propriéiaim  de  Krsins 
d'apporter  de  \eun  |;r:iliu  itaus  tes  marrliè*,  suivant  les 
DiuRej  hal)i1ueli  el  les  cDovinances  des  IncaliUs,  en  lais- 
Mal  anxiliI->  Tenniers  et  propriélairci  ce  qu'iuTB  oéceHaire 
pour  les  besuiiis  drâ  Quittera  de  leur  voiting^  et  pour  leur 

U.Apn'ïU  première  réquisition,  lesdlU  administrateur! 
pourront  faire  enlever  et  porter  au  marché  une  quanlilé 
de  irains  cnnieoable,  oui  frais  des  contrevensnts;  el  11* 
juaeraol  les  cas  et  lesroi'ons  île  ctlsiense^ 

III.  LesmuniclKiiiiielJlcroiiticeiiu'ilnelecommellG 
aucune  rinleiice  Jans  lesmarcbés.  Ri  Mrnnt  rerponnables 
pcnonoellemeot  des  doramices  CMUta  par  leur  ncglieeuca 
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IV.  Dam  la  llcul  ob  11  ïiîsb'  àa  mcula  <1«  Ll<>  dou 
LB<la,  la  oOkicn  tnualdpaui  pourront  requérir  In  Ter- 
ni ten  on  propriéiairea,  jusqu'il  la  récolte  procliaine,  de  In 
faire  iMtIrc  «occeuiTcmenl,  loas' peine  de  les  taire  ballre 
à  leun  tivi»,  mais  en  ajant  éitatd ,  autant  qu'il  lera  poi- 
■ible,  h  l'uiilrtticn  cl  lu  bMalD  que  lei  cullitaleuri  ont  de 
la  paille  pour  Icai  bélail. 

V.  Eu  ci>  qae  le^  Terniien  on  propriitalres  manquent 
de  balteun,  !ea  olScien  municipaux  rm  p  loi  root  tous  ieun 
mojcuipaurlcur  eu  procurer;  el  en  cm  qu'il  ne  s'en  lrou*e 
pas  (liui  leur  canton,  lesoICcIcrs  municipaux  en  dunnenint 
BTtiDUiDdmlQiilraleun  de  district,  qui  pourront  requérir 
du  oufricrs  de  la  m  uni  ci  [i  alité  la  plusprochi',  lesquels  se- 
ront leru«  de  sVmplojer,  i  un  prii  coiiTeiiabie,  sont  peine 
d'élre  déduiés  mauTsis  citfiyei»,  et  iMi»  comme  tels  dam 
le  TFginlie  de  leur  municipalité. 

VI.  La  CoiiTenlion  nallorplc  déterminera  lundi,  «ans 
déHmparer.  le  niojen  le  plus  coDTenable  de  diminuer  la 
Bane  des  assignats  en  circulation. 

VII.  LaCoiitcntiounBliDaalelniile,  ao  nom  de  Tintérét 
du  peuple,  lescorpn  administrât  ifs  et  municipauift  n'em- 
ployer aucuns  a^ients  pour  des  achats  de  iAb,  et  i  faire 
op provisionner  les  administrés  et  les  boulangers  par  le 
commence,  iiu'ils  proté|cront  et  cocou rageront  de  tout  leur 
pouvoir, 

VIII.  A  compter  du  jour  de  la  publicallon  du  présent 
décret,  il  ne  sem  plus  accordé,  dans  aucune  tillr,  d'indem- 
uilé  nui  boulangcis,  pour  tenir  Icpriidu  pain  ou-destoug 
du  prix  du  blé,  et  les  indemnités  qui  leur  seraient  arcor- 
dées  eonirc  la  disposition  de  celle  lot  ne  semot  point  bI- 
knièes  dans  les  coniiites  desdits  adnioistrslmrs  ou  oDicien 
municipaux. 

IX.  LecamltidesDnanceiprésenlcra.dani  troll  jouis, 
unpio]et  dedécrvtsur  les  mojen*  de  donner  des  secours 
k  tous  les  ouvriers  dont  les  salaires  nefcralcQtpai  eu  pro- 
portion avec  le  prix  des  gruins. 

X.  Pour  la  villr  de  Pa^i^  le  prix  du  pain  y  lera  ai  raison 
du  prii  du  blé  ;  mai*  il  sera  Tait  une  remise  !ur  le  prii  du 
pain  i  lousie*  ouvrieis  el  auimcilofens  domiciliés,  d'inl 
le  retenu  préaumi  n«  monie  pas  à  l.SOo  litres,  ri  nue  re- 
mise dos  tmpoiilions  seulemrniaux  ciiojens  qui,  ayant  des 
eoftints,  n'uuronl  qu'un  revenu  prtsooié  depuis  i,5O0  Hv. 
juiqu'i  1,900  Ut, 

—  Le*  Bilmiuistialeur*  du  Var  mandent  que  le  recnilc- 
inent  s'ett  Tall  «irc  cylme  dam  leur  déptti émeut;  qu'ils 
oDi,  eu  outre,  organisé  dnq  mille  hommei  en  bataillons 
prêt*  i  partir  11  la  première  réquiûlion,  et  M  porter  où  le 
beii'in  de  la  république  le  requerra. 

L'atsemblée  ordonne  la  menlion  honorable  de  1*  eon- 
dnlle  de*  Citoyens  du  Var.  [La  mile  dcnutiH.) 


"J»>* 


ACADÉMIES. 
La  rentrée  publique  de  l'Académie  des  Sciences  s'est 

rilte,conimeirordiuBire,  le  10  airil.apri^  les  vacances  de 
Piques.  Il }  Bvail  peud'ètiangrrs,  relativemenl  i  la  grande 
allluenre  qu'o»  y  remorquait  Buircfois;  mais  la  séance  n'en 
LS  élé  moins  intéressante.  Le  secrétaire  a  annoncé  les 
»  parlerons  dans  nn  autre  numéro. 

Le  ciiuyen  Daubentoii  a  Tail  ltii>,  par  le  citoyen  Fnur- 
croy,  un  mémnire  sur  lescararttres  disiinctirs  en  hisloire 
naturelle,  où  li-s  auteurs  ont  trop  multiplié  le*  genres  et  les 
esptces,  ajunt  à\i  trompés  souieiil  par  let  dillérences  de 
leie,  d'Sgeel  de  climat;  il  a  tiré  seseiemples  principale- 
ment des  singes,  et  sunoul  d'un  des  plus  singuliers,  qui 
est  le  Naslque,  dont  il  a  donné  une  descripllon  inléi-c-siinie. 

Le  citoyen  Baume  a  donné  le  ircret  Imponanc  de  blan- 
clilr  les  soirs  comme  c<  Iles  de  Nankin,  pour  tesqui  llo  l'Eu- 
rope envcrie  iO  miltinns  par  an  i  ta  î^blne.  Il  tuiploie  l'es< 
prit  de  vin  pour  faire  périr  les  chrysalides,  el  l'esprit  de 
Tin  mêlé  avec  de  l'acide  marin,  pour  le  blsndilment;  il 
donne  le  moyen  d'avoir  l'acide  marin  bien  pur,  en  décnm- 
poiaol  le  sel  marin  (larl'aildcviti'lallque:  car  on  peu  d'a- 
cide niUrux,  aitié  i  l'acide  marin,  rend  Inutile  ce  procédé, 
ceqaiat/umpédesfiibrlcauls  détours,  avec  qui  le  ciioyen 
DauiDèestcnjirocés.ponr  leur aïuir  donné,  disenl-ils,  nu 
pncédé  lasulllsant. 

Lecilojrm  Borda  aliill,  ponr  la  commission  dcspa!dscl 
tonura,  1c  rsppon  des  livtaui  de  l'Académie  sur  eel  ob- 


jet ;  d'oà  il  résulte  qu'on  peut  Jés  t  prêtent  metlre  dans  le 
commerce l'utage du  nouveau  mtlre,  qnl  vaut  80  pouces 
11  ligne*  el  41  centîtmcB  du  pied  de  l'rance  ;  la  iwnvelle 
pinte,  qui  vaut  50  pouces  cuba  et  58  cenlièino,  an  lien  de 
À8  pour»  que  valait  celle  de  Paris;  le  nouveau  boitaeau, 
qui  vaut  506  poucrt,  au  lieu  de  661  ;  la  nouvelle  livre,  qui 
vaut  1  livres  el  Ai  milli^ma ,  et  qui  se  dîiiset*  eu  10  on- 
ces, l'once  en  10  drachmes,  la  draclimecD  10  mailla,  la 
maille  en  dix  grains;  eoSn,  la  nou telle  monnaie,  qui  est 
lacenlitmepaitii'delalivre,  et  qui  laudraio  sous  et  10  de- 
niers de  la  monuaie  employée  jusqu'ici. 

Ce  sysltme  général  lies  mesures,  poiiliet  monnaies,  di- 
visés en  dMmalcsel  déduits  de  la  mesure  de  la  lerre,  est 
une  belle  et  impnrtatile  opération  de  l'Andémie  da  Scjer  • 
es,  dont  la  postérité  lui  aura  ob'i^atlon,  ainsi  que  tous  Ira 
peupla  qui  en  feioDl  usaite.  Ce  rapport,  qui  Mm  tranml* 
au  comité  d'instruction  de  la  (invention  nalionalei  don- 
nera lieu  probBl>lement  t  un  décret  que  l'on  attend  pour 
éLre  ennn  débarrassé  de  la  confusion  que  cBiue  en  Fnnce 
la  diversité  inconcevable  des  mesures. 

Le  citoyen  Iklautbre  a  donné  léparéntent  le  détail  des 
opérattons  pénibles  el  dé  icaies  qu'il  a  exécutées  pour  la 
mesure  des  Iriangles  au  Nord  et  au  Midi  de  Paris,  aidé  du 
citoyen  Lefrançais,  ailionnme,  parent  et  éUve  du  diojea 
Laisnde.  On  irnute  t  peine  an  pouce  d'incenilude  lï  où 
il }  avait  un  pied  dans  les  anclenna  opérations. 

Le  citoyen  Vieq>d'Azir  a  lo  lin  mémoire  sur  le  dérelop- 
pemeni  du  poulet  dans  l'incubation  da  onlà,  et  «ir  la  ma- 
nière doatk' jaune  d'ceurserl  à  la  nutrilioodupoDlel,  qu'il 
a  suivi  dans  cbaqoe  jour  de  l'incubation,  et  chaque  jour 
après  que  le  poulet  e&t  sorti  de  l'auf.  L'auteur  fait  voir  que 
le  germe  vient  de  la  mtre,  elqueTiolluence  du  mAle  sert 
i  le  pcrreclijnner.  Ca  nombreusa  expériences  aioutent 
beaucoup  i  ce  que  le  célibre  Halleravût  donné  tcesujeti 
cl  éclairclasenl  plusieurs  diOicultés  qui  restaient  eocare 
dan*  celle  partie  iotérosante  de  la  ph  j^que. 


SPECTACLES. 

Aeiaeiira  n*  Hcsiqia.  —  Dem.  Ipkigiaie  en  AkHiU,  et 
le  billet  de  TiUmaque. 
En  Bltend.  U  Siège  de  TUotnltU. 
TattTaa  Di  Li  Ninon.  —  Hérmlhu,  ti«K-i  *■)'■  ^** 

En  attend,  la  1  ■•  représ.  d'.^d<(e  ^  Cr^ry,  drame  DOttT. 
en  cinq  actes, 

TattTii  Da  L'Oplai-CoBiqcs  niTiosiL,  me  Fknit. 
—  /.e  JtUHt  Snge  et  U  titiix  t'ou,  cl  tt  Siège  de  Lillt. 

TiiiiTBiaa  Lt  RÉPLDLiQua,  rue  de  Richelieu. —  La  Cà* 
quelle  currigèe,  et  le  Legt. 

THâiiia  sa  l*  bli  Kitdeiu.  —  Le  Clab  dt  Sant-Cm- 


Jku.  —  Sanbit,  Itoae  tt 

Le  Dîner  impnva  :  Kiem*a 
■.1  gcat  d'eipiit  aoal  bèlei  ! 
ES.  —  Lu  Ccal  Louit  i   U 


.u  Q»e 


tendant  tonUditH  maigri  i 

Cotât,  et  la  EniorctUt, 

Tu  il  Ta  a  du  Vacdivilu 
pci.,t,-e,APoi 

TatATai  DU  Paliis-V; 
Pivjel  de  foi-lmie,  et  la  Cai 

Tuiiiri:E-FBANcii*coMiqciBTLTaiODii,  me  de  Dondl. 
—  La  9*  rcpT^.  <le4  JnHaneiadn ,  opéra  Douirau  mlli 
d'arielta,  prtdàt du Deriii  d»  fittage. 

Du  Samedi  27  avril  1T93. 

PAIEMENTS  DES  IIR.ITES  DE  L'aâfEL-DB-VIU.E  DEPAHIS. 
Six  dïraiir*  mois  ITOl.  Les  Cayeur*  WBt  *  la  lettre  H. 

Nomi  da  payeun. 

s  Cauchv,  tant.  perp.  et  liag.     ....  Samedi. 

0  Ittnii  da  Bcnnoille,  viig.  cl  porp.     .     .  Samedi. 

a  Uctpcignn,  tout.  ii:>g.  et  perp.    .     .     .  SHwdi. 

9  llclarue,  perp.  tout,  ti*' Samedi. 

■ •■■-'  .     .  Samedi. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

[20.  Mardi  30  AvaiL  17D3.  —   LAn  2"  de  la  liépvblique  FranraUf. 


POLITIQUE. 


Pari» ,  U  !9  avril.  —  L'enoenii  oe  peut  s'appro- 
cher de  ValencieDncs ,  doDt  tous  les  accès  sont  gar- 
dés avec  la  plus  graude  vigilance.  Ses  tentatives 
imprudentes  lui  ont  même  déjà  bit  éprouver  des 
pertes. 

Malgré  la  continuation  du  blocus  de  Condé  ,  IVn- 
nemi  est  dans  une  stagnation  complète.  It  n'a  jus- 
qu'ici que  S  à  7,000  hommes  de  garnison  sur  toute 
Il  frontière  maritime.  On  dit  que  le  Prussien  nous 
aime  ;  il  est  au  moins  vr^i  tiu'il  nous  estime. 

Lille  se  remplit  de  nouveaux  défenseurs  et  de  mii- 
ditions  de  tout  genre. 

Le  gi'néral  Horeton  est  mort  à  Douai. 

Comme  les  ennemis  fuut  venir  de  Bollaude  de  la 
grosse  artillerie, on  présume  qu'il*  mëdileut  un  siège 
important. 

—  Le  conseil  exécutif  a  nppeM  des  bords  de  la 
Loire  le  général  Berrayer. 

—  Le  citoyen  Drouart ,  sergentmajoran  troisième 
bataillon  des  Cdtrs-du-Nord ,  demeurant  à  Brest  de- 
pois  SIX  mofi ,  nous  écrit  qu'il  n'est  pas  vrai ,  comme 
nous  Tarons  dit  dans  notre  numéro  105,  et  comme 
on  nous  l'avait  assuré  ,  que  Lamarche ,  ci-devanl 
^TJque  de  Saiot-Pol-de-Léon,  ait  ^té  exi^uté  à 
Brest.  Nous  nous  empressons  de  rectirier  ec  fait. 

Hais  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  ci-devant 
évoque  ait  joué  un  rOle  dans  la  conspiration  de  Bre- 
bgne  ;  nous  lui  répondrons  qu'il  peut  se  tromper  à 
son  tour ,  et  qu'un  grand  nombre  de  personnes  ,  in- 
struites des  Mquents  rodages  de  Lamarche  à  Lon- 
dfcs,  i  Jersey  et  en  Bretagne ,  nous  ontpam  en  sa- 
voir là-dessus  plus  que  lui. 

— Toici  le  mémoire  ou  manireste  hypocrite  que  le 
perGde  Domouries  destinait  à  précéder  sa  marche 
sur  Paris. 

Le  général  Dumowriex  à  la  Nation  franfoiii. 

Piprii  II  coMWWwemest  de  Ii  rfvolatkrn ,  )e  me  nib 
iiiniaii<  an  Kinliefi  de  la  Kberlé  et  de  l'honneur  de  la  na- 
tion. L'année  179)  est  la  plui  nifmorBble  par  fa  serrtces 
qoe  j'ai  rendus.  Hinialre  dea  allliirei  étraogtrei  pendinl 
trâii  Mb,  ftà  rdeii  et  sonteno  la  difniie  du  nom  IVin- 
f^  tels  tnntc  l'Europe^  Une  cabale  fictieuM  m'a  calom- 
nié, «■  m'aecaNUt  d'avoir  voM  0  nillioiH  dniinà  am 
ik'iiiiiimnitui  l'ai  nimiif  qiir.  iiirff  fnndi  jcn'tvaâ 
paidéycnié  bOO.IWO  fitano.  A}bd1  qniitè  ceUe  carrière 
venla  Ba  du  moU  de  juin,  j'ai  eommandt  un  pelll  corpi 
d'améedanile  départemenl  du  Nord.  ODm'aardonDïde 
•luiiler  ce  departeaieal  avec  •■«•  iroapes,  don»  le  temps 
w/tmi  où  In  Autrkbleni  j  entraient  ea  Torce.  J'ai  d^- 
ob>tî,j''si  wavi  ee  dAparUaaeMt  ea  a  venin  m'enlever  pour 
aM  mener  li  la  citadelle  de  Ueii,  et  me  coodaniDer  k  mort 
pnrBnoomeildeiiMrre.  LolS  aoikt,  j'ai  prlaen  i^baupa- 
Ipie  le  c^MBindemcnt  d'une  ariDée  deilDgl  raiHebommcs, 
biUe  et  dégorfuiide.  J'ai  arrêté  qulre-vinfl  saille  Pm^ 
lienict  Uew^etje  ko  ai  (vrcéskia  reirdte,  aptisteiir 
«vnir  faii  pnrdrc  la  ncdlM  de  leur  année.  J'ai  iJars  été  le 
NMVcnr  da  la  France:  dèa-lor*  le  ploi  Kélécatdes  bomma, 
l'epprobie  des  Français,  Haral,  en  no  mot,  «'«si  Mbamé  i 
■scalOMnicr.  Avec  une  pertioD  d'une  aiinte  victorieuie 


jlfifue  I  j'ai  (agné  la  bataille  à 
Jaoaali  ■taaanble  de  Jernùpe),  et,  après  une  suite  d'à- 
vaMages,  j*  udi  entré  dam  Liéfe  il  dam  Aii-la^bapelle 
t  la  fin  de  naTCmbre.  Db-lan  ma  perte  a  été  résolue  :  on 
■'a  MOHé  de  vouloir  être  lanlél  due  de  Biabam,  taotM 
slalbowlrr,  lantfildictaieur.  Pour  retarder  et  aaéanlirmri 
inrrf-t.lrnilni^lrr  Pirhr  iniitrniirirln  fiifllttn  criinincllt 
Z'Sirie TamtlII. 


qui  produit  tous  noj  maui,  a  laisté  manquer  de  tout  ceua 
année  rklorieuse ,  et  est  parvenu  A  la  di^rganiser  par  la 
famine,  par  la  nudité.  Plus  de  quinie  mille  Liommesout  été 
eux  hApitaui,  plus  de  vingt  cinq  mille  ont  décrié  par  mi- 
sire  et  par  dé^dl,  plus  de  dii  mille  cbcvauiwolmoTli  de 

J'ai  porté  tes  plaintes  les  plus  Tories  i  la  Convention  a»- 

tionale  ;  j'ai  été  moi-ni^nie  k  Paris  pour  l'engager  It  lemé- 
dipraumah  elle  n'a  pasdaiguelireqnulreiaémoirei  quejc 
lui  ai  donni^s.  Pendant  Iclemps  que  j'ai  passé  k  Paris,  j'ai 
presque  tous  lc»soin  rateadu  des  bandes  de  préttodui  fi- 
dérés  qui  demandaient  ma  léte,  et  des  calomnies  de  lont 
genrej  Ifs  menaces  et  les  insultes  m'ont  poursuivi  jusque 
dans  la  maison  decampagneoa  je  m'étais  retiré.  Ajout  d^ 
flirt  ma  dénii9!>lon,  j'ai  ttt  retenu  au  service  de  ma  patrie , 
pareequ'on  m'a  propnaé  de  n^ocier  la  suspension  de  la 
guerre  aiccl'Aiitiklirreel  la  Hollande,  que  j'avais  cotituc 
comme  indispensable  pour  sauver  les  Pays-Bas.  fendant 
que  je  négocluii,  et  même  avec  «ucc^s,  la  Convcnlloa  na- 
tionale s'csl  bUtv  de  déclarer  clle-ro^me  la  guerre,  tan» 
s'occuper  des  préparatifs  ■  sous  pourvoir  aux  mo/cn*  de  la 

On  m' 


pas  prévenu,  et  \e  ne  l'ai  appris  que  par 
Us  gaicties.  Je  me  suis  haié  de  former  un  petit  corps  iCut- 
mée  de  troupes  nouvelle)  qui  n'a  raient  jamais  combattu. 
Avec  ces  troupes,  que  la  conHance  rendait  iovinciUes,  j'ai 
pris  trois  places  rorlen,  et  j'étais  prêt  k  p^étrer  dans  le 
ecnlre  de  la  Hollande  lorsque  j'ai  appris  les  désordres 
d'Ais-la-Cba pelle,  la  levée  du  siège  de  Matsiricht,  et  la  re- 
traite lâcheuse  de  l'armée.  F.tle  m'appelait  i  grands  cris  i 
j'ai  abandonné  mes  conquêtes  pour  voler  t  sou  secours. 
Je  jugeai  que  je  ne  pouvais  relever  nos  affaires  que  par  un 
prompt  succii.  J'ai  ramené  mes  compagnons  d'armes  k 

Tirlemoiit;  le  18,  j'ai  donné  une  grande  bataille.  La 
droite  et  te  centre  que  je  conduisais  ont  vaincu  ;  lagaucbe, 
après  avoir  altaquè  im^irudemmenl,  a  Tui.  Nous  aïoos  lïit 
le  lE>une  retraite  Iionorahleatec  les  braves  qui  me resleul) 
car  une  partie  de  l'armée  s''est  débandée.  Le  31  ellelS, 
nous  avons  combattu  avec  le  même  courage,  et  c'est  A  no- 
ire fermeté  qu'on  doit  la  conservation  du  reste  d'une  ar- 
mée qui  ne  respire  que  pour  une  librrié  sage,  pour  le  ré- 
gne des  lois,  et  pour  IVitinclion  de  l'anarchie. 

Dès-lors  les  Maral,  les  Robespierre  et  la  criminelle  secte 
des  Jaeobias  ont  conspiré  la  perte  des  généraux,  et  surtout 
la  mienne.  Ces  scélérats,  mus  par  l'or  des....  pouracbever 
de désorgani^r le« armées,  ont  fait  arièier  prrsquclousleR 
généraui.  Ils  les  tiennent  daus  les  prisons  à  Taris  pour  les 
ifplemii-iter.  C'est  ainsi  que  ces  monstres  ont  furgé  un 
mot  pour  cooserver  à  la  postérité  le  souvenir  des  aifieus 
massacres  des  sii  premiers  jours  de  septembre.  Pendant 
que  je  suis  occupé  a  recomposer  l'armée,  que  j'y  travaille 
jour  et  nuit,  bier  1"  avril,  sont  arrivés  quatre  commissai- 
res de  la  Coavenllon  nationale ,  avec  un  décret  pour  me 
traduire  a  la  barre.  Le  ministre  de  la  guerre  Beumonville 
(mon  élève)  a  en  la  faiblesse  de  les  acconpagner,  pour 
succéder  i  mon  commandemenL  Les  gens  qui  étalent  i  la 
suite  de  ces  perfides  émissaires  m'aut  averti  eui-méoies 
que  différents  groupe*  d'a'iasiins,  cbassés  ou  fojards  de 
mon  armée,  étaient  di"pers*s  sur  la  rooie  pour  me  luer 
avant  mon  enlrèe  k  Parb.  J'ai  passé  plusieurs  beures  ï 
efaercber  k  tes  convaincre  de  noipradence  de  cette  arre>la- 
lionirien  n'a  pu  ébranler  leurorguril;  je  tes  ai  fatt  arrêter 
tous,  pour  me  servir  d'otages  contre  les  crtmes  de  Paris  ; 
j'ai  sur-le-champ  arrange  une  suspension  d'armes  avec  les 
impértau),  et  je  marelnr  vers  la  eapilale,  pour  éteindre  le 
plus  UM  possible  lesgermesde  la  guerre  civile. 

Il  (lut ,  mes  chcn  compatriotes ,  qu'un  honnne  vrai  et 
courageui  vous  ariacbe  le  tiandeau  dont  on  couvrait  tous 
nos  crime*  et  nos  malheurs.  Mous  atlonsfait,  en  )7S9,  de 
grands  efforts  pour  obtenir  la  liberté,  l'égaillé  et  la  louvc-. 
railvlé  du  peuple.  Nos  principes  ont  été  coniaerés  dans  U 
déctaratinn  des  Droits  de  l'Homme.  Il  est  résulté  des  ira- 
vaui  de  nos  législateurs:  1*  la  déclaration  qui  dît  quels 
France  e<l  et  restera  une  monarcliie  ;  1*  une  toi islitu lion 
que  nous  avons  jurée  en  t7B9,  00  et  PI.  Ccif  conviilutioo 
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dcnit  H  pouvait  breiiuptrrBLle;  m»ii  on  dtvait  el  pou»it 
croire  qu'oTtc  te  icnp*  ri  reipiriwce  on  rectlflerait  la 
emun,  el  que  la  laite  otccnaire  entre  les  pouToirtltgis' 
UUr  et  riteuti  rétablirait  ud  èqullilire  »ge  qui  nupCcberaiL 
l'un  im  deux  pouvoiri  de«abir  loule  l'autarilé,  et  d'arri- 
Ter  tu  dnpoiisaie.  Si  le  deipotisme  d'un  seul  eal  dange- 
nai  pour  la  liberté,  combien  est  plus  odieux  celui  de  lept 
cents  komme*  dont  beaucoup  sont  sani  principe»,  lani 
■Dauri,elaeK>ntparTeoui  t  eeUe  tuprématie  qoepardei 
cibales  on  du  crimea  I 

L'eiaKfrilion  et  la  licence  ont  IdeotAt  trouTé  iosnppoi^ 
Ubie  le  ioug  d'une  coniiilulion  qui  donnai!  de*  loii.  Ln 
tribune*  iiiHuniçaient  l'A»eiDbl^  an  repitienlanb ,  et 
étaient  elles-néinnioufilées  par  le  club  danierruidei  Ja- 
cobins de  Paris.  La  lutte  entre  ln  deui  pouToirs  est  déte- 
nue un  combat  k  mort.  Dè«  lors  l'fquilibre  a  (té  détruit  ; 
Il  France  l'est  trouTéeiantroi;  la  ticloire  du  tOaoClliiélé 
souillée  par  les  crime]  le*  ptua  airoces  des  premiers  joun 
de  septembre.  Tous  les  départements,  maii  luitoul  lamat- 
heurruse  lUIede  Paris,  oni  été  livrés  au  pillage,  aut  dé- 
noncialions,  a ui  proscriptions,  buï  massacres.  Nul  Kran- 
çaii,  excepté  les  assassins  et  leurs  complices,  n'était  sOr  de 
■a  TÎe,  ni  de  ses  propriétés;  la  conslemallon  de  l'etclaiage 
était  augmentée  par  les  bruyantes  or^es  de*  icélèrats;  des 
bandes  de  préiendui  tedéréa  couraient  lei  départements  et 
les  déTaslsient  ;  de*  sept  cents  Indiddus  qui  composaient 
ce  corps  despotique  et  anarcbique,  quatre  ou  ciaq  cents 
gémissaient  rt  décrétaient  sous  le  glaive  des  satellites 
UesMnrat,  des  Robespierre.  C'est  ainsi  que  l'Infortuné 
Louis  XVI  a  péri  sans  procédure  juridique  et  laai  tribunal; 
c'est  ainsi  que  le  décret  du  19  novembre  proTt»q ne  toutes^ 
lesnaiiona,  etlenr promet  noliesceoun,  ii  elle*  se  désor- ' 
ganisent. 

C'est  dnilqiwledécrelbjnileet  impoIiliquednlSdA- 
eenbre  nous  a  aliéné  les  cœun  des  Belges,  nous  a  cbastés 
des  Pays-^as,  et  aurait  (kit  manacrer  tonte  notre  armée 
par  ce  peuple  révolté  contre  nos  lexationt  et  nos  erimes,  li 
je  n'avais  sauvé  cette  même  année  par  mes  proclamationsi 
c'est  ainsi  que  s'est  établi ,  par  tm  décret,  le  tribunal  ffiroce 
qui  met  la  vie  descitojrens  blamerdd'nn  petit  nombre  de 
juges  iniques,  sans  recours  ni  sans  appel  t  aucun  antre  tri- 
bunal ;  c'est  ainsi  que  depuis  nn  mois  tous  les  décrets  sont 
marqués  Bscoio  de  l'a larice  Insatiable,  de  l'orgueil  le  plus 
aveugle,  et  surtout  du  désir  de  conserver  le  pouvoir,  en 
n'appelait  aux  places  les  plu*  impoi  tantes  de  l'Etat,  que 
des  jiommei audacieux,  incapables  et  criminels,  en  cbas- 
■ant  on  nsameranl  les  bommes  éclairés  et  à  grands  carac- 
térei,  en  soulcnsnl  un  bntdme  de  répuUique  que  leurs  er- 
reun  en  adminiitration  et  eo  politique,  alDsi  que  leurs  crî- 
■Kt,  ont  rendu  Impraticable.  Ces  sept  cents  indlildui  te 
■néiidieol,  se  délestent,  se  calomnient,  se  décbiteni,  et  ont 
d^t  tenté  de  se  po^arder.  En  ce  moment,  leur  ambition 
BTeugie  Tient  de  les  parier  t  le  coaliser  de  nouveau  :  le 
criiue  audacieux  l'allle  avec  la  vertu  (kINe  pour  conierrer 
un  pouvoir  uuà  injuste  que  chancelant;  leurs  comités  dé- 
vorent toali  celui  de  la  trésorerie  nationale  abtotfaeles  fonds 
pnbUcs  tans  pouvoir  eo  rendre  compte, 

Qu'a  Tait  celte  Convention  pour  soutenir  U  (ttene  cou- 
li«  toutes  Ica  polssaiMaa  de  l'Enrape  qu'elle  a  provoquée  t 
Elle  a  désoriaobé  Ic«  armée*,  au  lieu  de  renforcer  et  re- 
cruter set  troupe*  de  Ikne  et  «e*  anciens  batailloD*  de  vo- 
lontaires natimaui,  qui  lui  aar«ieBtG>fmé  nue  armée  ic^ 
fieetable  :  au  lieu  de  rtcompenser  ce*  brave*  guerrien  par 
de  ravancemenl  et  de*  élogea,  die  laiiae  le*  baiaillous  in- 
'  DUi,  désanuès  et  méconlenta;  elle  a  traité  de 
exeelleote  caialerle  ;  la  IvaTe  artillerie  française 
CN  M  même  tptrisée,  abandonnée  et  dénuée  de  tout,  et  die 
crée  de  nouveaux  corps,  composé*  des  satellites  du  1  lep- 
lembre,  conimaDdés  par  des  hommes  qui  n'ont  jamais  ser- 
vi, et  qui  ne  sont  dangereuiqu'aai  armées  qu'ils  iurcba> 
Rml  et  désoTSanisent.  Elle  sacrifie  wut  pour  ces  wlellilea 
delà  tyrannie,  pour  ces  lâches  coupeurs  de  tètes.  Le  choix 
des  olÉcierB,  le  cboix  des  idmi  ni  orateurs  dans  toutes  les 
pailles  est  le  même;  on  voit  partout  la  tjraiiniequinatle 
les  méchants,  parccquelrsniéchanlsieuls  peuvent  soutenir 
la  tjrannie;  et  dans  son  orgueil  et  ton  igaorance,  celte 
Qtnvenlion  ordonne  la  conquête  et  la  désorganisai  ion  de 
l'uniier».  Elle  dil  ï  un  de  >e*  généraux  d'aller  prendre 
Rome,  à  un  autre  d'aller  conquérir  l'Espagne,  pour  pou- 
telr  ;  aivo^cr  demiomiMaire*  ipoliateart,  MmUtbies  ï 


ces  affreux  proconsuls  romains,  eontre  letqurit  déclamait 
CIcérou.  Elle  envoie  dans  la  plut  mauvaise  saiion  de  l'an- 
née, la  seule  flolie  qu'elle  ait  dam  la  Uédlterannée  te  bri- 
ser  contre  In  rochers  de  la  Sardaigiir.  Elle  fait  battre  par 
leslempËtes  les  Bollesde  Brest,  pour  aller  contre  la  Dalle 
anglaise,  qui  n'est  pat  encore  sortie.  Pendant  ce  temp*-tt  , 
la  guerre  civile  s'étend  dans  les  départements.  Le*  nD*nci- 
léipar  lebnatitme,qni  dérive  nécessairement  delà  pecsf- 
cutioni  les  autres,  par  l'indignation  de  la  fin  tragique  et 
liiniilede[«uisXVIi  les  autres  enfin  parle  principe  natu- 
rel de  rester  k  l'oppression,  prennent  le*  anaes.  Partoal 
an  s'égorge,  partout  on  anfle  les  mojenspèetwialrc*  et  du 
subsiUance;  Le*  Anglais  fomenlent  des  troubles,  et  les  nll- 
meiiteronipardesseconi*  quand  ils  voudront.  BiraliliDiM 
restera  pei  un  de  dm  corsaires  en  mer,  bientôt  le*  dé> 
pBrtrmFnls  méridionaux  ne  recevront  plus  le*  grains  da 
l'Iialie  et  de  l'AFriqiK  ;  déjà  cruï  du  Nord  et  de  l'Améri- 
que sont  iuterceptés  par  les  escadres  ennemie*  )  la  bmine 
le  joindra  k  nos  autres  fléaux,  et  la  férocité  de  no*  canni- 
bales ne  fera  que  croître  avec  nos  calamités. 

Français,  nous  avons  un  point  de  rallirinenl  peur  étant 
ferle  monstre  de  l'anarchie:  c'est  ia  constilntion  que  nous 
avons  jurée  en  1789,  00  el  91  ;  c'est  l'iBuvredo  peuple  li- 
bre; nous  resterons  Ubret  et  nous  retronveron  notregloiie 
en  reprenant  celle  onnstlIutloiL  Développant  nosTertm, 
surtout  celle  de  la  douceur;  déji  trop  de  sang  a  été  versé.  SI 
les  monstres  qui  nous  ont  désorganisés  ventent  (ùïr,  lai*- 
ions-leur  trouver  ailleurs  leur  punition,  s'ils  ne  la  lroa*enl 
pal  dans  leurs  tme*  carrompnc*  i  mais  s'ils  veulent  sonleidr 
l'anarchie  par  de  nouveau  crimes,  alors  l'armée  le*  pukl- 
n.  J'il  trouvé  dans  la  générosité  des  ennemi*  que  non* 
avons  tant  offensés,  la  lOreté  de  la  paix  exiérieuie.  Non- 
seulement  ils  traitent  avee  huoianité  et  honnêteté  nos  Ue^ 
ses,  maladn  et  prisonnier*  qui  tombent  entre  leur*  main*, 
malgré  les  cakùnoie*  que  lïlpandent  nos  «gitatenr*  pour 
non*  lendie  féroce*  ;  mais  il<  l'engigent  k  suspendre  lenk' 
mardie,  I  ne  point  passer  lei  frontières,  et  klaiisernolie 
brare  armée  termiui'r  toute*  no*  dissensions  bitérleorca. 
Que  le  fiambean  sacré  de  i'amanr  de  la  patrie  lévdll*  en 

nous  la  vérin  etk  courage  I  An  seul  nom  de  la  ce 

la  gnem  drlle  cesserai  ou  ne  po 

contre  qndqnMOMlTdllaiiti.qtd  M ,    

par  le*  puisHuoe*  étrangères,  qid  n'ont  de  faakie  qne  on»- 
tre  nos  criminels  factieux,  et  qui  ne  demandent  qut  ic*- 
di«1euresiimeetleur  amiUéli  une  nation  dont  le*  erreort 
et  l'anarcbîe  inquiètent  et  troublent  toute  l'Eniopr.  La 
paix  sera  le  fruit  de  cette  résolution,  et  le*  tiuope*  de  H- 
gue,  ainsi  que  les  braies  lolonlaiiei  Dslionanx,  qui,  de- 
puis un  an,  sesont  tacnaéspourlalibené,  et  qui  abbor- 
rcnl  t'anarcide,  iront  te  reposer  au  telndeleuit  fantUei, 
après  avoir  accompli  ce  noue  ouvrage.  Quant  k  moi ,  j'ai 
déjk  bit  le  sermoil,  et  le  réitère  devant  toute  la  nation  et 
deranl  tonte  l'Enrope,  qu'inmitél  apiéi  avtdr  opère  le  sa- 
lai de  ma  patrie  par  lerètaUlsument  de  la  coDaulntlon,  dt 
l'ordre  et  Je  la  paix ,  je  eeaserat  toute*  bnelinna  pnbtiqae* 
et  irai  jouir  dan*  U  solitude  du  bonheur  da  mes  cnod- 

SlsatU  général  t»€lltfdtearmdê  ftançti*»  . 

COmiCRB  DB  rAKIS. 

Iht  Tl  attrU,  —  Du  det  eommtastlre*  nommé*  hier  poor 
se  Iranspariv  au  dépariement  de  la  |tutice,  donne  ^icfs 
détail*  sur  leamojens  qol  ont  été  emplojét  pour  éteindre  le 
f^u.  Il  donne  le*  plu*  grands  éloges  t  la  courageaae  teti- 
tllé  det  pompier* ,  et  tnmlne  son  rappnt  en  uaarani 
qu'aucuns  papier*  important*  n'ont  été  incendlét. 

—  On  donne  lecture  du  rapport  de  l'admlnistmllon  du 
police  sur  la  leiée  des  scellés  apposé*  chex  lei  cilOTca*  qui 
un  t  été  incnipéi  dans  l'abire  du  Temple. 

Les  ariminittrateurs  se  beriient  h  dire  dan*  ce  rapport 
qu'il  tMs'esttrauTécbe*M«citOTen*rieade*n*peclnian- 
ciine  pièce  du  courtetion.  La  ntcuasion  s'eagate  aar  cet 
obji^  Ptusicur*  membres  prétendent  que  ce  rapport  n>*t 
point  asiesciFGonitaadé,  cl  demandent  quIieniMt  liait  nn 
nouveau.  Cette  dcmièi«propoiRion  tatappnTée,  inlaeanx 
*  —  nvean  rappoH  de  l'âdmloistrat'ion  d* 
panrnet,  pull  an  onuell,  dnu  la 
séance  de  tundl  priKhaio, 


v<dx  et  adoptée.  Le  ni 


„Googlc 


—  Un  membre  du  coateililcmiiiJ*,  la  aoas  du  pam- 
piti$,  qu'Us  ulEnl  ■dmii  t  luhler,  pardépulalioa,  I  Ta 
pMape  fuDèbrc  de  LaMinsU.  qui  doit  avoir  lica  demain. 

Leconaett  paMe  A  l'ordredu  tonrmollié  tar  ce  quek) 
ponplen  «nt,  cooiine  dUTew,  le  droit  d'utbter  t  celle  cé- 
rtooak. 

—  L'on  olMRie  qn  l'trénerafiit  d'bler  doit  rap(er  le 
MMCH  à  prendiB  deinMWiieipwir  prfaerTer  d'intoidie  le» 
tUbluamaito  puUica. 

L'admlDistralion  de  poliee  al  chirste  de  Taire  ta  plui 
tu  on  nppoit  à  ce  lujet.  comne  auui  wr  l'élabtiaseiiieDl 
rie  iranx  de  cutr  daiu  kt  idbLmiu  où  il  eiitle  des  dipûts 
publier 

—  Lecooidl-ctoéral,  «iiuldérant  qae  1«  pententloiu 
«  la  maflwar»  auxquel*  mt  npo«<s  sot  Mit*  bnbin- 
t«H,  lUgeoli  et  nwnbm  ta  défailemMlde  Jemnapet, 
«Ml  dea  tilK*  MmTeani  à  mite  InUrti,  M  nMtaut  leur 
doaaer  dei  mvqM*  de  ranton,  delanntcfiilIéqBlanlBic 
liMH  Ict  FMafala,  cbaige  les  conmiKiire*  iMBaaié»  tfam  M 
ptdcMeale  léMGe  de  ae  retirer  Tcn  l'adminiainUon  de  la 
rttitdodoB^ctnalioDaui,  t  l'effet  de  l'inrller  i  Indi- 
quer an  lien  où  les  anioriiés  coniiitnéc*  de*  pajt  adudie' 
Ment  cpprimt*  patoenl  le  retirer  et  ;  éubllr  lea  lleui 
piindpaai  de  leur*  aéances. 

Le*  cMnmbiaîres  tant  auloriati  l  htre  lei  démarcbM 
néènuira  ponr  parrenir  t  oblenir  ce  local  et  pnicarer  h 
DO*  titrei  opfHîmïa,  tous  les  aecouri  que  le*  dreonilancei 
Balhearewei  daM  Ictquellei  Ui  ae  IrouTenl ,  peuTcnt 
«ti|Cr. 

—  Dm  ri^laUmi  de  la  netlon  du  Fhililèra  dincnice 
le  (âidnl  Samterre  poDr  arolr  ténKdgnè  la  plus  grande  Id- 
JMéiewce  pow  la  pompe  ftiaibre  de  Laioaiiki,  en  ordon- 
~«  retne  de  canoanlen  Ihmfinie  Leure  oi^  ce*  ca- 


irrtte  gall  n'j  *un  demain  dI  rerue,  ni  ra*- 

ecoTMannéi,  autre  que  celui  néeeua Ire  t 

1*  pooipe  funèbre  de  Lawuiki ,  et  que  cet  arrSté  sera  es- 


nnr«mp.4e-diamp  ai 
On  dsMW  lecture 


indanl-gèniral. 


e  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  comnian- 
d  aiUHMCt  qD«  d'âpre*  la  connaiiuiKe  qu'on 
tint  de  loi  donner  de  la  pompe  toMn  qui  anra  liea  de- 
Biin,  il  T»  donner  le*  ordre*  nécettalna  pour  aller  ao-de- 
nnl  de  la  Tohmlé  da  eoMdL 
Le  csnadl  arrête  qa'à  l'atenlr  loraqn'il  l'agira  de  meau* 
N  t  preodieponr  de* ctrtnianfet  publiques,  le coaunan- 
t  informé  sur-le-cbamp. 


LIVBES  HODVBAUX, 


CfMUirati^ti  %m  leprli  de*  tenei,  les  fonds  publics , 
IceoBBercedes  Êlats-UDlsderAniriqueKptenlrlonate, 
etle*mo;eiu  quelesEuropieoi  j  Irouieot  défaire  fïucti- 
Berdcacapitiui,  au  paiDimîmedeleiceiitnpIer,  atecdes 
tMapleadece*  sucec*.  Prii;  30  sous.  GieiPraQliralné, 
quai  da  Augustlas ,  n*  U> 

Dtia  maUianetttiUtaehiiltdtiaticieniiitripiiMiqati, 
Indnit  de  ranglils  par  le  cilojeu  Caotnei;  S  folumes 
ls-S*>  Prii:8lif.  Ils.  A  Paris,  cbei  UaradaDi  libnlre, 
nedn  Oiaeliiie^litt-AMlrt-dei-Atl*,  n*  ». 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priilitnee  it  Latoitrte. 

Extrait  cfti  A'icottrj  frotiimei ,  dani  la  téanee  tfu 

■wrererfs  34  ami ,  ^r  Anatkartii  ClooU ,  lur 

la  eonttitiUUin. 

lAtcfl  coiiaimTioniiB[.LBa  dk  la  sÉniBuguB 

DD  aENBB  HIlMAIlt. 

Stndinm  reipublie*  omnu  npcrM. 

SlLLDIT. 

Pour  répondre  aux  vœux  de  ta  France,  de  l'Eu- 
rope et  du  moDde ,  nous  labourerons  les  vastes  plai- 
nes du  fe'nie ,  pendant  que  nos  concitoyens  iabou- 
rcnlleurschampsfertiles.pfndant  qu'ils  remplissent 
Ici  ateliers  de  I  industrie.  Nous  détruirons  l'erreur 
pendant  que  nos  frères  d'armes  lirrenl  bataille  aux 
emnU.  "Toua  les  peuples  demanderont  h  se  réunir 


ilifpartementalement  ■  la  France.  Le  peuple  rooiain 
s'étudiait  à  perpétuer  l'esclavage  de  l'univers  ;  le 
peuple  français  va  s'occuper  des  moyens  de  perpé- 
tuer la  liberté  uniTcrselle.  Nous  allons  sonder  le 
terrain  .toiser les  fondements ,  mesurer  les  premières 
assises  de  noire  constitution  politique.  Nous  calcule- 
rons sa  solidité  et  ses  dimensions,  avant  de  recevoir 
les  nombreuihGtes  qui  se  présentent  de  toutes  parts; 
je  me  trompe  fort ,  ou  il  y  aura  de  la  place  pour  tout 
le  monde.  11  ne  s'agira  pas  toujours  de  conquérir  la 
liberté  ;  mais  il  sera  toujours  question  de  la  conser- 
ver. La  eonquËte  est  aisée ,  la  conservation  est  difli- 
cile,  Au  lieu  de  (juatre  années  révolutionnaires ,  nos 
convulsions  politiques  n'auraient  pas  duré  quatre 
mois,  si  une  bonne  constitution  se  lût  élevée  sur  les 
ruines  de  la  Bastille.  Les  architectes  auxquels  nous 
succédons  se  plaignaient  du  mauvais  goflt  d'un  sou- 
verain novice,  dont  les  préjugés  gothiques  ne  leur 
rrmircnt  pas  de  s'écarter  de  la  route  battue.  C'est 
nous  de  prolitcr  des  erreurs  précédentes ,  et  de 
n'oublier  jamais  que  nous  sommes  des  architectes 
subordonnés  aux  volontés  d'un  souverain  hors  de 
tutelle,  d'un  souverain  émancipé  par  l'âge  et  l'expé- 
rience ,  d'un  souverain  élevé  k  l'école  de  l'adversité. 
Certes ,  tout  ce  que  nous  Tcrons  de  beau  et  de  bon 
sera  goûté  et  sanctionné  par  une  nation  qui  sait  en- 
fin discerner  le  bien  et  le  mal. 

Nous  poserons  la  première  pierre  de  notre  pyra- 
mide constitution nelle  sur  la  roche  inébranlable  de 
la  souveraineté  du  genre  humain.  La  Convention 
n'oubliera  pas  que  nous  sommes  les  mand.tlaires  du 
genre  humain  ;  notre  mission  n'est  pas  circonscrite 
dans  les  départements  de  la  France  ;  nos  pouvoirs 
sont  contresignés  par  la  nature  entière. 

C'est  en  consultant  la  nature  que  je  découvre  un 
système  politique  dont  la  simplicité  sera  parfaitement 
saisie  par  quiconque  désire  toute  l'inuépendance  , 
tout  le  bonheur  dont  l'homme  est  susceptible.  Nous 
ne  sommes  pas  libres,  si  des  barrières  étrangères 
nous  arrêtent  à  dix  ou  vingt  lieues  de  notre  manoir, 
si  notre  sûreté  est  compromise  pas  des  invasions ,  si 
notre  repos  est  troublé ,  notre  revenu  grevé  par  des 
forces  militaires ,  si  notre  commerce  est  interrompu 

Sar  des  hostilités,  si  notre  industrie  est  renfermée 
ans  le  cercle  étroit  de  tel  ou  tel  pays.  Nous  ne  som- 
mes pas  libres ,  si  un  seul  obstacle  moral  arrête  notre 
marcne  physique  sur  un  seul  point  du  globe.  Les 
droits  de  Ihomme  s'étendent  sur  la  totalité  des 
hommes.  Une  corporation  qui  se  dit  souveraine 
blesse  grièvement  I  humanité  ;  elle  est  en  pleine  ré- 
volte contre  le  bon  sens  et  le  bonheur  :  de  ces  don- 
nées incontestables  résulte  nécessairement  la  souve- 
raineté solidaire,  indivisible  du  genre  humain  ;  car 
nous  voulons  la  liberté  plénière,  intacte,  irrésisti- 
ble ;  nous  De  voulons  pas  d'autre  maître  que  l'ex- 
Sression  de  la  volonté  générale ,  absolue,  suprême, 
r ,  si  je  rencontre  sur  Ta  terre  une  volonté  particu- 
lière qui  croise  l'instinct  universel,  je  m'y  oppose; 
cette  résistance  est  un  eut  de  guerre  et  de  servitude 
dont  le  genre  humain ,  l'Etre  suprême ,  fen  justice 
tOtou  tard. 

Les  attributs  d'une  divinité  fantastique  appartien- 
nent réellement  D  la  divinité  politique.  J'ai  dit ,  et  le 
répète ,  que  le  genre  humain  est  Dieu  ,  les  aristo- 
crates sont  des  athées;  c'est  le  genre  humain  régé- 
néré que  j'avais  en  vue,  lorsque  j'ai  parlé  du  peupto- 
dinv ,  dont  la  France  est  le  berceau  et  le  point  ds 
ralliement,  La  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  le  genre  hnmain  entier  ;  elle  est  une,  indivi- 
sible ,  imprescriptible ,  immuable  ,  inaliénable ,  im- 
périssable, illimitée,  sans  bornes,  absolue  et  toute 
Suissante;  par  conséquent,  deux  peuples  ne  sauraient 
tre  souverains  ;  car  ,  en  se  réunissant ,  il  ne  reste 
plus  qu'un  seul  souverain  indivisible  :  donc,  aitnnw 
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Il  peuple  qui  s'obstioe  à  s'isoler,  sont  des 
reueiies  qu'il  but  dompter,  ou  des  errants  au'îl  faut 
ramener,  avec  le  flambeau  dei  droit*  de  l'homtae  , 
sous  le  giroii  de  l'assemblëe ,  de  l'association  uni- 
verselle. 

Si ,  par  exemple ,  Genève  ne  voulait  pas  se  réunir 
i  nous ,  nous  prierions  Genève  de  nous  réunir  à  elle. 
Comment  auraiVelle  l'impiété  de  refuser  une  de- 
mande fondée  sur  des  principes  éternels ,  sur  la  rai^ 
son  invariable?  Les  eaux  limpides  se  rrunissrat  au 
premier  point  de  contact ,  les  peuples  éclairés  se  réu- 
nissent BU  premier  aperçu  des  luis  éternelles.  New- 
ton a  r^ni  tous  les  philosuphes  par  sa  découverte 
physique  ;  je  réunirai  tous  les  hommes  par  ma  dr- 
couverte  politique.  Chaque  peuple  libre  recunnaîtra 
mon  principe  ,  en  évaluant  les  avantages  inestima- 
bles de  l'unilé  souveraine;  or, si  tous  les  peuples 
déclarent  la  même  vérité,  les  mi'mes  droits,  il  en 
résulte  naturellement  une  seule  nation  dont  la  paix 
ne  sera  jamais  troublée  par  des  voisins  jaloux,  ni 
par  des  fuctieux  turbulents.  Le  mensonge  porte  la 
discorde  d'un  pôle  à  l'autre  ;  la  vérité  portera  la  con- 
corde d'un  hémisphère  à  l'autre. 

Les  quatorze  ou  rjuinze  prétendus  souverains  de 
l'Amérique  septentrionale,  ont  été  forcés,  parla  na- 
ture ,  de  remettre  la  souveraineté  provisoire  dans  la 
Sranue  communauté  i}ue  représente  le  congrès,  pen- 
ant  que  chaque  section  particulière  conserve  une 
dénomination  sans  objet  et  une  législature  in>jtile. 
Les  fédérés  français  communiqueront  aux  fédéra- 
listes américains  le  vrai  système  social ,  par  la  fu- 
sion des  masses ,  par  la  confédération  des  individus. 
La  liberté  n'a  qu'un  formul.-tire.  Permis  cependant  à 
chaque  canton,  à  chaque  individu,  de  se  gouverner  a 
sa  guise ,  pourvu  que  ta  manière  d'tlre  ne  nuite  pat 
à  celle  d'un  canton  voiiin  ou  iloigni.  Le  charboii- 
uicr  est  m.-iîtrc  de  faire  chez  lui  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui,  lien  eNtdeméme  d'une  commune,  d'un 
district ,  d'un  département  et  de  tuutes  les  peuplades 

Îui  se  croient  souveraines.  Mais  le  genre  humain  ne 
oit  trouver  aucune  réastance  nulle  part;  il  ne 
SoulTre  point  de  co-associé. 

Jl  n'v  a  pas  d'autorité  plus  tutélaire  que  celle  du 
genre  iiumnin  ;  il  donne  la  plus  grande  latitude  ù 
chaque  section  de  l'empire  :  tous  les  individus ,  sous 
son  gouvernement ,  jouiront  d'une  égale  portion  de 
liberté.  S'agit-il  de  paver  l'impôt?  (et  qu'est-ce  que 
l'impôt  dans  une  république  sans  voisins ,  )  il  Qxc  à 
chacun  sa  quote-part,  sans  rien  prescrire  sur  le  mode 
de  perception.  Veut-on  être  jugé  par  des  formes  tor- 
tueuses, ou  par  des  jurys  et  des  arbitres?  Veut-on 
de*  électeurs  pour  nommer  ses  représenlanls  ?  Pré- 
fère-t-on  ici  1  appel  nominal,  et  ailleurs  le  scrutin 
fermé  ?  Veut-on  une  faculté  de  médecine  et  une  fa- 
culté de  théologie ,  des  médecins  du  corps  et  de  pré- 
tendus médecins  de  l'âme  ?  Qu'importe  a  la  société , 
pourvu  que  l'impOt  rentre ,  et  que  les  députés  arri- 
venl  en  raison  de  la  répartition  universelle;  chacun 
fera  le  déboursé  de  ses  fantaisies  particulières.  La  dif- 
férence des  costumes  ,  des  cultures  et  des  cultes  ne 
troublera  point  l'harmonie  sociale. 

Pas  d'antre  règle  â  cet  égard  que  la  convenance 
topographjque  :  par  exemple,  la  récolte  du  riz  cst- 
elle  nuisible  dans  certains  climats?  les  habitants  du 
lieu  seront  [es  maîtres  de  probilier  les  rizières  insa- 
lubres. Les  liens  élastiques  des  droiti  de  l'homme  se 
pjientà  touteslescirconstances  favorables  à  l'huma- 
nité :  rien  au  monde  ne  saurait  désunir  la  républi- 
que des  droili  de  l'homme.  J'ai  pâli  sur  leslivres  qui 
contiennent  les  différentes  constitutions  humaines; 
])ai'touti'ai  retrouvé  un  mauvais  goût  de  terroir; 
partout  l'esprit  de  l'bommc  insulte  au  génie  de  la 


uatiire.  Mais  voici  l'époque  où  le  soleil  de  la  liberté 
naturelle  va  briser  les  alambics  et  les  serres  chaudes 
de  lu  liberté  factice.  La  constitution  du  genre  hu- 
main, connue  et  adoptée  sans  efforts,  ne  saitin  pus 
l'huile  de  la  lampe  ;  rimaKi nation  ne  fascinera  plus 
la  raison.  Il  n'y  a  pas  plusde  raison  d'ériger  undépar- 
tement  eji  souverBin,qu'undistnct,  un  canton,  une 
municipalité ,  une  famille  ,  un  individu.  Deux  hom- 
mes ou  deux  peuples  isolés  sur  la  terre  pourront  se 
croire  souverains;  mais,  au  moment  du  contact,  au 
premier  signal  des  droit*  de  l'komme ,  il  n'y  a  plus 
qu'une  vuToiité  absolue  dans  le  monde.  La  loi  uni- 
verselle réalisera  les  fables  de  l'âge  d'or> 

Je  demanderai  aux  Français  qui  désirent  ungou- 
vernement  fédératif,  s'ils  veulent  déubirer  leur  pa* 
trie  en  deux  divisions ,  en  deux  parties ,  en  deux  con- 
grèfl  ;  DU  s'ils  ne  veulent  qu'une  seule  division  fédé- 
rale,un  seul  congrès?  Dans  le  premier eas,  ils  s«'Ot<t 
moins  prudents  que  le  sénat  romain ,  qui  rejeta  una- 
nimement cette  proposition  .après  la  prise  de  VeTes  ; 
et  la  même  motion,  renouvelée  de  nos  jours  en  Amé- 
rique ,  éprouva  la  mf  me  faveur.  Quant  au  congrès 
unique,  il  n'y  a  de  différence  entre  les  Américains  et 
nous ,  qu'une  plus  grande  sévérité  dans  dos  expres- 
sions et  une  plus  parfaite  organisation  dans  nos  dis- 
tributions géométriques.  Voudrions -nous  imiter 
leurs  défauts  après  avoir  imité  leurs  vertus  ? 

Doublerons-nous  les  ûépeases  et  les  inquiétudes 
du  gouvernement ,  en  multipliant  les  capitales,  les 
assemblées  l^statives,  les  conseils  ^ecutift,  les 
armées,  les  forteresses  et  les  flottes,  les  accises  et 
les  douanes?  Quel  sera  le  degré  de  prépondérance 
de  nos  Etat*  maritimes  qui  s'enrichiront  avec  nos 
escadres,  ou  de  nos£(alf  frontières  qui  s'enrichis- 
sent avec  nos  garnisons ,  ou  de  nos  Etait  commer- 
^nts  qui  s'enrichissent  avec  nos  colonies ,  ou  de  nos 
Etait  inte'rieurs,  qui,  éloignés  du  théâtre  de  la 
guerre  et  i  l'abri  des  invasions  ruineuses,  s'ewi- 
tihissent  paisiblement  par  le  débouché  perpétuel  des 
rivières  et  des  fleuves,  des  chemins  et  des  eanaax , 
des  lacs  et  des  mers  !  Je  plane  sur  les  sections  de  la 
France  .j'interroge  les  éléments  donlelles  sont  com- 
posées ;  la  réponse  est  unanime  dans  toutes  les  com- 
munes, dans  totrtes  les  bouches  primaires;  Cofi*er- 
foni  l'avantage  intpftéeiabk  de  l'unité  touveraine 
gue  l'Amériiiue  noui  envie,  et  dont  elle  le  rappro- 
che chaque  jour.  Les  individus  français  se  trompe- 
raient beaucoup,  si ,  rétrogradant  d'ans  la  cnrri(3% 
politique, ilscroyaient  imiter  les  individus  améri- 
cains. L'Amérique  s'avance  à  «"andspas  vers  In  per- 
fection sociiile;  elle  se  dégoûte  de  la  supcrictation 
d'un  sénat  et  de  la  prépondérance  d'un  pn-sidenl- 
monarque;elle  eouçuit  l'absurdité  d'une  souverai- 
neté intermédiaire  entre  l'individu  et  la  masse  to- 
tale des  individus  ;  elle  renonce  par  le  fait  aux 
prétentions  de  son  enfance  ,  en  attendant  qu'elle  y 
renonce  formellement  dans  une  autre  Convention 
nationale. 

Il  seraitfort  étrange  que  les  Français  détruisissent, 
à  grands  frais,  leur  lumineuse  et  vigoureuse  enceinte 
dite  la  capitale,  pendant  que  les  Américnins  en  con- 
struisent une  à  grands  frais.  La  nécessité  d'un  centre 
commun,  d'un  dépôt  général,  d'un  point  d'appui  à 
tous  les  rayons  qui  parlent  de  la  circonfêrenor, 
dicta  impérieusement  aux  Américains  le  fameux  dt"- 
eret  qui  jette  les  fondements  d'une  ville  superbe, 
d'un  clief-lieu  unique.  Paris  est  à  la  France  ce  qu'un 
point  mathématique  est  (tour  les  géomètres  :  quatrr- 
viugtset  taiitde  rayons  aboutissent  i  la  commune 
nntionnie;  Paris  est  un  point  politique  essentielle-^ 
aifo!  lié  ù  tous  les  rayons  départementaires;  l'inl^- 
rft  d'ancune  autre  commune  ne  coïncide  ]>as  aussi 
diiTctenieut,  aussi  impérieusement  avec  rinléii*t 
gi'iiciul.  Cil  ministre  judicieux,  le  cilojcn  Pache,  a 
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eu  raison  de  dire  que  lei  mnnnû  de  Parii  toni  let 
«Mimù  de  la  r^btigue.  En  effet,  les  rois  u'uot ja- 
mais aimé  Paris,  mais  les  sans-culottes  l'aiitieruiit 
toujours.  Les  ainhiteuz  redouteut  les  regards  per- 
çants de  Paris;  ils  se  soat  aperçus  que  le  dief-lieu 
d'une  prande république  Tonnait  un  immense  foyer 
de  lumières,  ils  en  concluent  au'il  faut  de  petites  re'- 
publiqucs,  et  parconsdqueut  Je  petits  ehcis-lieux. 

L'homme  est  tellemenl  soumis  à  la  nature  des 
(Aoseg.  qu'il  est  toujours  ramené  i  la  vérité  par  les 
roules  même  trsplusdétournées.  C'est  par  les  aom- 
breni  épicycles  d'une  fausse  astronomie  que  nous 
sommes  entras  dans  la  spb^re  simple  et  vraie  du 
Prussien  Copernic.  Le  genre  humain  comprendra  les 
oracles  de  la  raison  invariable.  J'oeoupe  la  tribune 
de  l'univers;  et  la  catholicité  de  uos  principes  doit 
frapper  l'oreillf  de  tous  les  hommes.  Les  dénaroioa- 
tions  de  Françaii  et  d'univerttt  vont  devenir  syno- 
nimes,  k  plus  juste  titre  que  les  noms  de  Chrétien 
et  de  Calnoliqwi  la  véritë  toute  entière  sera  désor- 
mais le  testament  politique  des  hommes  libres. 

Les  adversaires  prolixes  de  l'unité  camérale  n'ont 
pas  fait  celte  observation  briève,  qu'une  mauvaise 
constitubon  ne  saurait  durer  longtemps  chez  un 
peuple  qui  conualt  les  droits  du  genre  humain  ;  citez 
un  peuple  dont  l'énergie  se  communique  à  tous  1rs 
rouaces  de  la  machine  sociale.  IHontrez-moi  deux 
chambres  dans  la  nation,  et  je  vous  accorderai  deux 
chambres  daos la  constitution.  Uq  peuple  iiomogène 
doit  avoir  une  représentation  homogène.  Mon  aver- 
sion pour  le  morcellement  du  monde  provieut  d'un 
problème  dont  la  solution  m'apparticuL  Je  me  suis 
demandé  pourquoi  les  ItaUens  de  Gfnes  et  de  Venise 
s'armaient  et  se  battaient  pour  la  moindre  alterca- 
tion, pendant  que  les  Français  de  Marseille  et  de 
Bordeaux  accommodent  leurs  différends  par  une 
simple  procédure  ?  N'est  il  pas  évident  que  l'igno- 
rance de  la  volonté  universelle  est  la  cause  immé- 
diate de  toutes  les  guerres  ?  Deux  famiUes  indépen- 
dantes de  la  loi  commune  en  viendront  nécessaire- 
ment aux  mains  pour  la  lisi&re  d'un  champ,  le  lit 
d'un  ruisseau,  la  plantation  d'un  arbre,  U construc- 
tion d'UB  mur.  Chacun  étant  ju^e  et  partie,  il  faut 
se  battre  à  outrance,  malgré  les  inclinations  pacifi- 
ques :  le  droit  du  plus  fort,  le  droit  de  conquête,  les 
commotions  hostiles  sont  les  conséquences  funestes 
dr  l'oubli  des  droiU  de  i'homnu. 

L'oubli  de  la  loi  unique  est  l'origine  de  toutes  les 
dépendances,  de  toutes  les  servitudes,  de  touti's  les 
chevaleries  féodales,  de  toutes  les  baronncries  belli- 
gérantes, de  toutes  les  calamités  morales.  Les  répu- 
bliques grecques,  les  républiques  helvcliennes,  les 
républiques  âam.andes,oot  cru  remédier  aux  len- 
teurs, aux  incohe'rences,  aux  contradictions  de  leurs 
systèmes  erronés  par  des  transactions  péniblr^s  qui, 
en  au^entant  1  iuiluence  du  plus  puissant  ou  du 
moins  intrigant,  font  désirer  aux  plus  faibles,  aux 
plus  débonnaires,  la  médiation  d'un  stalhouder,  d'un 
président,  d'un  avoyer  ;  on  s'accoutume  à  la  protec- 
tion d'un  homme  ^u  dedans,  ou  d'un  homme  au  de- 
hors. Et  voilà  comment  les  Macédoniens  et  les  Ito- 
maius  furent  appelés  dans  la  Grèce  ftlde!rative;  les 
rois  de  France  et  de  Sardaigne  dans  la  Suisse  fédéra- 
tive  ;  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  dans  la  Hol- 
lande fëdérative.  L'insolence  du  grand  canton  de 
Berne  et  celle  de  la  grande  maison  d'Urange  sont 
assises  sur  le  morcellement  de  la  souveraineté.  Tout 
languit,  tout  se  corrompt,  tout  se  détruit  dans  l'ab- 
Knce  d'une  vérité-mère. 


nous  et  tes  lyraus,  pour  éviter  tes  horreurs  de  la 
guerre.  Cette  opinion  tient  aux  vieilles  idées  aristo- 
cratiqnes  de  l'iiifluence  et  de  la  protection  ;  c'est-à- 


dire  i]ue  nous  permettrons  à  ces  petites  républiques 
de  (aire  tout  ce  qui  nous  convient  :  malluûr  A  aies 
si  leur  industrie  contrarie  la  nOtre  ;  nous  serons  ja- 
loux de  leur  commerce,  de  leurs  manufactures,  de 
leurs  pâcheries.  Nos  barrières  ies  cerneront  ;  la  con- 
trebande provoquera  des  rixes.  Nous  aurons  de  p«rt 
et  d'autre  des  commis,  des  soldats,  des  citadelles,  des 
camps,  des  garnisons,  des  escadres.  Uais,  dira-t-«n, 
nos  voisins  libres  auront  pour  nous  un  amour  iaal- 
térable  ;  ils  exerceront  lucrativement  leur  industrie, 
en  se  reposant  pour  leurdéfense  sur  nus  armées,  nos 
forteresses  etflos  trésors,  c'est-à-dire  que  leur  in- 
dustrie tuerait  la  nCtrc;  car  la  main  d'œuvre  ne  sera 
pas  chère  dans  un  pays  don  t  la  dépense  publique  re- 
tombera en  granae  partie  sur  nous.  Il  làudra  donc 
recourirau  système  prohibitif,  à  moins  de  faire  payer 
un  tribut  direct  il  nos  chers  et  aimés  voisins,  eniw- 
mi  et  coi'fin  sont  termes  synonymes  dansles  langues 
anciennes.  Un  peuple  est  aristocrate  à  l'égard  d'un 
autre  peuple.  Les  peuples  sont  nécessairemeul  mé- 
chants; le  pnre  humain  est  essentiellement  bon; 
car  son  égoisme  despotique  n'est  en  opposition  avec 
aucun  égoTsnuï  élranger.  La  république  du  genre  hu. 
main  n'aura  jamaisdispute  avec  personne;  car  il  n'y 
a  point  de  pontdecommuuication  entre  les  planètes. 
Rome  et  Albe,  Cènes  et  Pise,  Bologne  et  Hodène, 
Fiortnce  et  Sienne,  Venise  et  Trieste.  Marseille  et 
Nice,  Metz  et  Nancy ,  Amsterdam  et  Anvers,  se  por- 
taient une  hainedont  les  historiens  etlespoÛIesnous 
ont  transmis  le^  relations  lamentables. 

J'ai  observé  dans  mes  longs  voyages  oue  chaqae 
ville  donne  des  sobriquets  odieux  ou  ridicules  uix 
villes  voisines  ;  cet  acharnement  se  fait  aussi  remar- 
quer dans  les  campagnes  ;  et  si  vous  vovez  deux  ou 
trois  personnes  assises  devant  la  porte  de  leur  mai- 
son, vous  pouvez  parier  que  la  convereationu'estpas 
au  profit  du  voisin.  Voulons-nous  réublir  lapaixsur 
notre  continest?  Faisons  pour  l'Europe  ce  que  noua 
avons  fait  pour  la  France. 

Un  département  n'est  pas  sous  )a  protection  d'tu 
autre  département,  mais  une  petite  râpubliqoe  sera 
plus  ou  moins  sous  la  protection  d'une  grande  répu- 
blique; or,  yoilà  un  germe  d'aristocratie  dont  les 
développements  coûteront  cher  auj  prptecleurs  et 
aux  protégée. 

Quant  a  la  turmalion  du  gODverD^osent,  il  n'y  a 
pas  un  seul  Français  oui  ne  rejetât  ^fcc  iiuÙgaat*ç« 
le  régime  américain.  La  souveraioilé  du  peuple  ho- 
mogène ne  saurait  admettre  la  bascule  anglaise,  ni 
aliéner  le  t»/o  le  plus  mitigé.  Le  rapport  d'un  décret 
précipité  est  un  reniijde  iH-éférable  au  veto  augli- 
can.  Cela  perdrait  un  sénat  aristocratique,  Cela 
sauve  une  assemblée  nationale.  L'entahissemejit  des 

EouToirs  est  impossible  dans  une  grande  assemblée 
icnnale,  dont  le  souverain  surraille  toutes  les  dé- 
marches. 

Il  n'y  a  proprement  iiu'un  seul  pouvoir,  c^lui  du 
souverain  ;  toutes  les  distributioni  sont  des  agences, 
des  devoirs.  Je  dirai  donc  le  devoir  législatif,  le 
devoir  exécutif,  sans  porter  préjudice  aux  autorités 
constituées. 

Quel  inconvénient  j  aurait-il  de  cunposer  le  con- 
seil exécutif  de  sept  ministres,  en  ajoutant  le  dépar- 
tement des  arts,  des  sciences,  de  l'agriculture,  des 
manulactures  et  du  commerce  aux  six  départements 
existants?  Où  trouvera-ton  un  meilleur  corps  élec- 
toral pour  le  choix  des  ministres,  que  l'Assemliléc 
législative  qui,  par  appel  nominal,  ne  pourrait  don- 
ner son  suffrage  à  aucun  de  ses  membres. 

Je  ne  connais  aucune  abjection  victorieuse  contre 
ce  mode  salutaire.  L'expérience  réfute  encora  wi  nos 
docteurs  qui  ne  s'adressent  aupeuple  que  pour  nuire 
au  peuple.  On  u'évitera  jamais  l' inconvénient  d'a- 
voir uu  ministre  qui  déplaise  '»  un  cOté  de  la  salle  t 
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et  ce  sera  bi(^  fit  l'il  rsl  nommé  hors  de  la  salle. 

Pache  fut  iudiqué  par  Roland,  et  les  rolandistcs 
eurent  Pacheen  horreur.  Le  mode  vicieux  d'un  corps 
âectoral  siiprfme  à  c6té  du  corps  représentatif  su- 
prCme,  formerait  une  seconde  chambre  plus  mons- 
trueuse que  toutes  les  conceptions  des  bicaméristes. 
Les  discussions  intestines  ne  tarderaient  pas  à  rele- 
ver les  espérances  des  perturbateurs  ;  et,  sous  pré- 
texte de  servir  la  nation,  on  égarerait  l'opinion  pu- 
blique par  des  calomnies  adroites  et  par  des  éloges 
insidieux. 

L'esprit  de  corps  renaîtrait  de  ses  cendres,  et  les 
orages  de  la  rivalité  troublerait  bientôt  l'hannonie 
républicaine.  Le  conseil  exécutif  choisirait  son  pré- 
■iaciit  chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine,  comme 
cela  se  pratique  depuis  le  10  août.  Le  conseil  exé- 
cutif, le  devoir  exécutif  n'aura  aucune  part  i  la  con- 
fectioa  des  lois,  sinon  d'émettre  son  avis  motivé  huit 
Jours  avant  le  décret  définitif.  Cette  méthode  aug- 
mentera la  masse  des  lumières  et  n'entravera  pas  la 
marchedu  corps  politique.  lien  résultera  un  concert 
heureux  entre  tous  lesaeents  du  gouvememenE. 

L'opinion  publique  fortement  prononcée  est  le 
seul  vtlo  lolérable.  La  sanction  est  iotransmissible 
eomme  la  souveraineté.  Le  genre  humain  ne  peut 
avoir  d'autre  règle  que  les  droits  de  l'homme. 

notre  constitution  sera  mauvaise,  si  le  fauteuil 
d'an  homme  impose  davantage  que  le  Code  des 
lois,  si  un  individu  sortde  la  ligne  repuldieaîne  pour 
lever  orgueilleusement  la  tiXt  au-dessus  de  ses  con- 
citoyens. Peut-être  l'ambition  locale,  les  passions 
pafticnlières  voudront  s'opposer  i  mes  principes  uni- 
versela  ;  mais  cette  lutte  se  fera  publiquement,  et  je 
laisse  au  souverain  i  juger  entre  les  ambitieux  et  les 
onteun  du  bien  pubnc. 

Les  tribunaux  ordinaires  jugeront  les  forfaits  soi- 
disant  extraordinaires;  tous  les  crùnes  sont  de  lèse- 
société,  de  lèse-nation.  La  responsabilité  des  minis- 
tres sera  tonjoiirs  individuelle,  en  raison  de  leurs  si- 


éclaireront,  rassureront  le  peuple  lur  toutes  les  opé- 
rations ministérielles.  Ces  opérations  se  simpJîne- 
ront  à  mesure  que  les  trAnes  s'écrouleront,  et  que  la 
r^ublique  s'agrandira.  Le  fardeau  militaire,  qui 
pèse  sur  toutes  les  branches  administratives,  dimi- 
nue toujours  en  raison  de  l'accroissement  du  terri- 
toire et  de  la  population.  Les  bureaux  delà  guerre, 
de  la  marine ,  de  la  diplomatie ,  des  colonies  et  des 
GBances,deviendrontinutiles,  si  nous  sortons  triom- 

E hauts  de  la  crise  actuelle  ;  ce  triomphe  est  iodu- 
ilable. 

La  paix  perpëtnelle  maintiendra  un  niveau  perpé- 
tuel entre  la  consommation  et  les  consommateurs, 
entre  l'onvrage  et  les  ouvriers.  Il  n'v  aura  pas  de 
fonctionnaires  moins  albirés  que  le  ministre  de  l'iu- 
térieur. 

l^-s  biens  nationaux  seront  vendus;  et  chaque 
particulier  administrera  son  propre  bien.  Nous  pour- 
rons supprimer  la  plupart  aes  comités  et  renvoyer 
tous  les  ministres.  Notre  organisation,  perfectionnée 
par  l'union  nniverselle,  nous  dispensera  un  jour 
d'avoir  ce  qu'on  appelle  un  gomemement.  La  légis- 
lature, composée  d'un  ou  deux  députés  par  départe- 
ment, sera  plus  que  siiRisante  pour  surveiller  les 
administrations  intérieures,  et  pour  servir  de  bureau 
ofUciel  de  correspondance  a  la  république,  sans  vas- 
saux ni  voisins.  La  somme  de  bonheur  sera  si 
grande  pour  chaque  portion  de  l'empire ,  qu'il  v 
aura  une  sollieitude  générale  pour  le  maintien  de 
l'onlre  établi. 

Les  pacages  de  la  Hollande,  et  les  cuérfts  de  la 
Beaocc,  et  les  graves  de  Bordeaux,  et  les  cOteaux  de 
la  Provence,  ne  sauraient  s'isoler  sans  te  faire  un 


tort  mutuel.  Et  comme  toutes  les  rivières,  les  fleu- 
ves et  les  mers  communi(}uent  ensemble  naturelle- 
ment, c'est  à  nous  de  multiplier  ces  communications 
par  des  diemins  et  des  canaux,  et  non  pas  de  les  in- 
terrompre par  des  constitutions,  des  forteresses,  des 
escadres. 

Si  la  constitution  française  ne  peut  convenir  au 
reste  du  monde,  «Ile  sera  mauvaise,  elle  s'écroulem 
aux  applaudissementsdugenrehnmain,  de  la  raison 
cosmopolite,  dont  ta  sanction  est  indispensable.  Le 
genre  humain,  régénéré  dans  toutes  les  branches  lé- 
gislatives ,  ne  connaît  ni  plage  étrangère ,  ni  souve- 
rainetés partielles,  ni  deux  volont»  suprêmes,  ni 
deux  majorités,  et  deux  minorités  contradictoires, 
incompatibles.  L'éloignement  des  lieux,  la  différence 
des  langues,  les  couleun  et  les  mœitfs  de  colon,  l'é^ 
tendue  de  l'empire  sont  des  obstacles,  des  objec- 
tions usées  dont  la  république  bumainr  triomphem 
plus  facilement  que  les  conquérants  incendiaires , 

3ue  les  navigateurs  du  commerce,  que  les  correspon- 
ants  académiques ,  nue  les  agents  de  la  diptomatir  , 
que  les  zélateurs  de  la  Mecque  et  de  Jérusalem,  qui 
ont  franchi  toutes  les  hauteurs  et  tous  les  ahiroes 
d'une  planète  qui  n'a  pas  trois  mille  lieues  de  dia- 
mètre. El  n'est  pas  plus  diflicile  de  réduire  la  carte 
politique  sur  une  échelle  convenue ,  que  ta  carte 
géographique.  L'Assemblée  nationale  de  France,  est 
un  résumé  de  la  mappemonde  drs  philanihropt». 

Mais  pour  effacer  tous  les  prétextes  et  tous  les 
malentendus,  et  pour  Oter  aux  tyrans,  i  nos  enne- 
mis, une  arme  perfide,  je  demande  la  suspension  du 
nom  Fronçait,  à  l'instar  de  ceux  de  Bourguigtion, 
de  Normand ,  de  Gaietm  :  il  serait  très  sage  rt  tris 
politique  de  prendre  un  nom  qui  nous  concilierait 
une  vaste  contrée  voisine  ;  et  comme  notre  associa- 
tion est  une  véritable  union  fraternelle,  le  nom  de 
Germains  nous  conviendrait  parfaitement.  La  répu- 
blique des  Germaini ,  par  l'heureuse  inSuence  d^un 
préjugé  souvent  homicide,  ne  tarderait  pas  i  s'éten- 
dre sur  tous  les  cercles  germaniques. 

La  conformité  des  noms  amène  la  conformité  des 
choses.  Univerielt  de  droit,  tfermat«t  de  fait,  nous 
jouirons  incessamment  des  béni^ictions  de  l'univer- 
salité. La  propriété  est  éternelle  comme  la  société  ; 
elsil'homme  travaillait  par  instinct,  au  lieu  de  tra- 
vailler par  intérêt,  noua  jouirions ,  comme  les  ani- 
maux, de  la  communauté  des  biens.  Jamais  cette 
communauté  n'a  pu  s'introduire  parmi  nous;  car 
l'homme  travaille  par  réflexion. 

La  raison  qui  guide  les  géomètres  dans  une  seule 
et  mSme  route,  malgré  la  dislance  des  lieux,  des 
temps,  des  langues  et  des  coutumes,  dirigera  tous 
les  hommes  vers  un  centre  commun,  lorsque  la  re- 
présentation nationale  sera  Otée  aux  puissances  cé- 
lestes, aux  oints  du  seigneur,  lorsque  le  genre  bn- 
main  sera  réintégré  dans  ses  droits  imprescriptibles. 
Je  défie  que  voua  connaissiez  bien  la  nature  de  la 
(Ofif-eii I offert e,  si  vous  admettez  une  nature  divine 
ou  plastique.  Quiconque  à  la  débilité  de  croire  en 
Dieu  ne  saurait  avoir  la  sagacité  de  connattre  lo 
genre  humain,  le  souverain  unique.  Prenez  les  hom- 
mes un  à  un,  vous  gémirez  sur  leur  ineptie  ;  prenez- 
les  en  masse,  et  vous  admirerez  le  génie  de  la  na- 
ture. Nous  sommes  étonnés  chaque  jour  des  prodiges 
du  peuple  libre  ;  c'est  que  le  peuple,  la  collection 
des  individus,  en  fait  plus  qu'aucun  individti  en  par- 
ticulier ;  et  quand  ce  peuple  sera  composé  de  la  to- 
talité des  humains,  on  verra  des  prodiges  bien  plus 
étonnants;  les  têtes  laibles  qui  voudront  un  Dieu, 
en  trouveront  un  sur  la  terre  sans  aller  chercher  jn 
ne  sais  quel  souverain  à  travers  les  nuages.  La  sou- 
veraineté étant  nécessairement  despotique,  gnrdons- 
nous  bien  de  l'attribuer  è  toute  autre  puisanco  <pie 
le  genre  humain. 
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Let  crojinti  diaent  que  le  inoDile  M  l'ot  pu  hit 
lui-mFme,  et  cerUiDement  ils  ont  niaon  ;  ma»  Diru 
son  plm  ne  s'est  pn  bit  lui-méine,  A  tous  n'en 
conelarci  pas  qu'il  esiste  un  Etre  plus  ancira  que 
Dieu.  Cette  pn^renioii  nous  mèueriit  i  la  tortue 
des  Indiei».  La  question  sur  l'eiistence  (le  Dieu 
(  rfc«oa)  est  mal  pos^  ;  car  il  faut  saroir  préalable- 
ment si  le  Honde  iCoimoi)  est  un  onvraRe.  De roan- 
det  donc  la  question  préalable,  et  tous  psaserei  à 
t'onlre  du  jour  dans  le  litenoe  do  tos  UTenaim 
Stopéfails. 

La  natnra  ne  produit  rien  ;  tont  ce  qui  la  eompoM 
eiisle  âernellement.  Ce  que  nous  appdons  Tulgai- 
remeat  l'enfant  de  la  nature,  est  aussi  vieux  que  sa 
mire.  ITalloiis  pas  expliquer  l'existeuce  de  la  nature 
incommensurable  ;  tous  cherchez  l'étemel  hors  du 
inoode.  Je  me  contente  du  Comioi  iocompréhensH 
ble.etroQSToulexdoublertadifUcultëparun  rhrai 
incomprdiensible.  Laissons  au  TisioUDaire  Malle- 
blancoe  son  Tktoi  îndëGnissablc  ;  nous  absorberons 
toutes  nos  pensées  dans  le  spectacle  de  la  nature 
éternelle.  Quelque  chtme  existe  éternellement,  c'est 
une  vérité  simple  ;  n'allons  pn  nous  perdre  dîna  les 
spéatlatioas  d  une  nature  divine  et  créatrice.  Pen- 
unt  que  ton!  s'explique  arec  la  nature  palpable  rt 
Tisible  :  je  nie  l'existence  d'une  créature  créée;  et 
vous  ne  m'eadonnirez  pas  arec  votre  prétendue  na- 
ture créatrice  et  motrice.  Je  ne  veux  point  de  fabri- 
que,  et  pireonséquent  point  de  Ikbricateur;  le  boa 
sens  njène  le  premier  moteur  d'un  mouvement  âer- 
■d.  Un  homme  solitaire  sur  le  globe  serait  souve- 
rain, tUK  bnille  solitaire  serait  souveraine  :  et  cette 
funille,  en  croissant  et  multipliant  Jusau'anxextré- 
mi*jés  die  la  terre ,  ne  perdrait  pas  ses  droits  impre- 
scriptibles :  de  sorte  que  le  souverain  est  essentielle- 
ment seul,  unique,  indivisible  ;  sa  vtdonté  est  la  su- 
prême loi,  l'inaltérable  vertn,  l'étemelle  justice. 
L'enenr  se  dissipera  chez  nos  voisina,  comme  chez 
nous. 

Plnsieun  de  nos  départements  ont  été  plus  gan- 
grenés que  l'Espagne  et  l'Italie.  Renversons  les  tv- 
rans,  et  nous  aurons  bienlAt  effacé  les  traces  du 
denotiame  et  de  l'aristocratie.  Lea  esclaves  et  leurs 
maîtres  forment  un  bétail  qui  n'a  point  de  voix  dans 
la  société  drs  hommes  libres.  Un  vieux  proverbe  dit  : 
Qttl  u rtiumbU  «  rauewbie;  or  rien  ne  ressem- 
ble pins  à  nn  sans-culotte  du  Nord,  qu'un  sans-cu- 
lotte du  Midi.  La  fortune  des  tyrans  est  placée  sur 
trente  téles  ;  maisla  fortune  du  peuple  est  placée  sur 
toutes  les  têtes  de  l'espèce  humaine. 

Voici  trois  articles,  trois  résultats  d'une  médita- 
tion probode,  que  je  soumets  à  la  sagesse  de  mes 
cdU^oes. 

Prtfjtldt  décret. 

La  Convention  nationale,  voulant  mettre  un 
terne  aox  erreurs,  aux  inconséquences,  aux  pré- 
tentions  contradictoires  des  corporations  et  des  in  - 
dividiu  qui  se  disent  souverains,  déclare  solennelle- 
nent,  sous  les  auspices  des  droits  de  l'homme  : 

Art.  1".  11  n'r  a  pas  d'autre  souverain  que  le 
genre  humain. 

II.  Tout  individa,  tonte  commune  qui  reconnaîtra 
ce  principe  lumineux  et  immuable ,  sera  rrçu  de 
drut  dans  notre  association  fraternelle,  dans  la  répu- 
blique des  hovtntet ,  des  Qermaitu ,  des  univtruU. 

IJI.  A  dé&ut  de  contiguïté  ou  de  communication 
maritime,  on  attendra  Ta  propagation  de  la  vérité, 
pour  admettre  les  communes ,  les  enclaves  lointai- 
nes. 
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Les  administrateurs  du  district  d'Olonoe  écrivent 
que  le  départCDwnt  de  la  Vendée  n'est  pas  rocore 


délirré  des  troubles,  rarigré  les  succès  du  général 
Boulard.  Les  brigands  ont  été  vaincus  dans  sept  com- 
bats ;  dans  ces  direnes  actions,  nous  leur  avons  lu4 
■u  moins  mille  deux  cents  hommes  ;  cependant  ils 
sont  encore  maîtres  de  la  Hotte-Achanl,  Ji  trois 
lieues  des  Sables.  On  s'est  empu^  de  toute  leur  ar- 
tillerie. Le  général  Boulard  marche  dans  ce  moment 
sur  Baillot. 

Les  représentants  députés  dans  les  départements 
de  la  Hanche  et  de  l'Orne,  instruisent  la  Conveoticn 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  arrêter  les  dou- 
bles qui  commençaient  à  se  maniCester  dans  cette 
partie  de  la  république  ;  ils  font  conduire  dans  les 
chels-lieui  de  département  les  prêtres  n^ractaires, 
sœurs  grises  et  autres  gens  suspects.  Ces  mesures 
ont  âé  exécutées  à  ta  satisfaction  des  citofens.  Les 
députés  représentants  invitent  leurs  collègues  i  por- 
ter leur  attention  sur  cette  partie  des  cOtrs  dépour- 
vues de  munitions  de  guerre;  ils  demandeut  une  loi 
qui  oblige  les  nobles  et  autres  gens  suspects  à  s'éloi- 
gner de  vingt  lieues  des  cOtes  et  des  frontières. 

—  Les  corps  admioistratibde  Nogent-sur-Seine, 
font  passer  plusieurs  arrêtés  qu'ils  ont  pris  pour  for- 
cer les  laboureurs  des  environs  i  approvisionner 
leun  marchés- 
Ces  arrêtés  sont  renvoyés  au  comité  d'agriculture. 

—  Lecointre,  de  Versailles,  présente  k  la  Conven- 
tion un  projet  de  décret  relatif  à  l'établissement 
d'une  manuucture  d'armet^. 

L'impression  est  décrétée. 

—  Le  même  membre  fait  adopter  un  décret  pour 
le  paiement  d'une  somme  de  lï,000  liv.  iun  mil^ 
de  poste  de  Cbâlons-sur-Hame,  qui  a  tenu  chez  lui 
un  entrqiât  d'armes  pour  les  troupes  de  U  lépubti- 

Phélippeanx  et  Beffroi  prononcent  successivement 
un  discours  sur  lessubùstanees.  —  Nous  en  donne- 
rons l'extrait  dans  nn  prochain  numéro. 


■  Den 


Lille,  ao  ■vril  nn. 
ir  a  Lille,  diojeu  nos  call»piE*,  » 


prfidcsDeiurei  eAcicM  pour  pracarer  de*  foorrapt  né- 
ceuaiiti  t  Dolre  armée  et  la  tobsblince  de  qnanale  mille 
dmauK pendant  quatre  moU,  pu  un  arrHé  que  DontvDaa 
eaTCrrani  aprte  qu'il  aura  M  tpproniépar  tous  mm  eo^ 

li'guea  nTojéi  cur  celle  rrooLitre,  Lonqne  ni ' 

la  tomnialton  faite  k  DnnkerqDe,  Bou*f~"*~ 

Camot  et  Duquesnol,  poBr  celle  vlllet  n 

pill  U  Toale  de  BaÛlcaL  Non»  mmdid 

pour  ne  pasMre  enleréii  et  non»  paHoM  t  l'Instant  par  dm 

autre  roote  pour  nom  rendre  t  Dankerqor,  au  notre  pr*- 

Msoe  noot  paraît  le  plu  néeesnirb 

■  ttom  auroos  Min  de  too*  itutniirc  des  éiéocmais.  * 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures. 

sÙNCB  nu  nmAHCflE  an  ton. 

Un  bataillon  de  la  section  des  Droits  de  l'Homms 
est  admis  k  détiler  dans  la  salle. 

£'ora(«ir  .-  •  Le  premier  drapeau  sons  lequel 
marcha  la  section  des  Droits  de  l'Homme  était 
souillé  des  symboles  de  la  tyrannie,  nous  l'avons  li- 
vré anx  fiammes;  et  c'est  sous  cet  étendard  que  nous 
venons  jurer,  en  présence  des  mandataires  du  pen- 

Ele ,  de  maintenir  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  répn- 
lique,  on  de  nous  ensevelir  sous  ses  mines.  Tel  est 
le  serment  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  da 
Paris,  de  tous  les  départements. 

•  Citoyens,  pourquoi  faut-il  que  la  discorde  vniu 
divise,  quand  l'union  rè^ne  dans  toutes  les  parties 
de  la  France?  Pourquoi  Paris  est-il  sans  cesse  car 
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lomnid  dans  cette  eoEeinlc?  Est-il  ud  sacriRcc  qat 
Pam  n'ait  pas  Tait  i  la  république  entière?  m  rs'.-il 
qu'il  n'ait  pas  fait  i  la  liberté?  Si  l'ennemi  vainqueur 
psrrenait  à  nous  dicter  des  lois ,  nardoonerait-il  à 
ParisTinitiativede  la  r('voIution?Cest  en  vain  qu'un 
nous  calomnie.  II  n'est  plus  an  pouvoir  drs  hommes 
il'ëleindre  ce  foyer,  dont  les  feux  vengeurs  partent 
(te  Paris  pour  embraser  la  tyrannie  ddiis  toutes  1rs 
parties  de  l'Europe.  Législateurs,  bannissez  vos  di- 
visions; sovez  fermes  el  itxïbranlables;  n^pandez- 
noiis  enfin  de  vous-mf  mes,  el  la  patrie  est  sanvée.  ■ 
(On  applaudit.) 

L'assemblëc  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
pétition,  etson  insertion  BU  bulletin. 

— Le  citoyen  Godard,  procureur-syndic  du  dépars 
tement  de  la  Marne,  destitué  pour  cause  d'iDcivisme, 
IiarMauduit  et  Isoré,  conimiKairesde  la  Conven- 
tion nationale,  présente  à  la  barre  la  justiRcation  de 
SB  conduite,  et  réclame  la  justice  de  ta  Convention 
et  des  lois. 

Plusieurs  membres  demandent  te  renvoi  au  comité 
de  surveillance. 

D'antres  proposent  la  création  (Tune  commission 
pour  examiner  cette  aKire. 

Ces  deux  propositions  sont  écartées  par  Is  ques- 
tion préalable.  —  Une  vive  agitation  se  maïufeste 
dans  l'assemblée. 

Enfin,  après quelqnesdébats,  la  discussion  de  l'of- 
fiiirc  est  ajournée  à  demain. 

—  Les  ouvriers  de  la  faln^ation  des  asMgnals  dé- 
posent sur  l'autel  de  la  patrie  1,340  livres,  excédant 
d'une  collecte  destinée  à  une  fêle  civique  pour  l'i- 
nauguration de  l'arbre  de  la  liberté.  Ils  désirent  que 
cette  scÉime  soit  employée  au  soulagement  des 
femmes  et  enfants  des  braves  volontaires  morts  SODs 
1rs  drapeaux  de  )a  république. 

—La  veuve  d'un  volontaire  du  bataillon  de  Popln- 
court  se  présente  à  )a  barre.  Elle  réclame  l'iDdemmlé 
de  la  patrie  accordée  aux  femmes  des  citoyens  morts 
en  combattant  pour  la  liberté. 

L'assemtrlée  décrète  qu'il  lui  sera  délivré  provi- 
soirement un  secours  de  130  liv.,  et  met  à  l'orare  du 
jour  de  demain  le  rapport  que  le  comité  de  secours 
est  chargé  de  lui  présenter  relativement  aux  indem- 
nités dues  aux  veuves  et  enfants  des  défenseun  de  la 
république. 

—  Les  militaires  casernes  à  Saint- Victor ,  aU  nom- 
bre de  huit  cents  hommes ,  demandent  à  être  enfin 
organisés  en  bataillon,  et  i.  voler  aux  frontières. 

Leur  demande  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Cn  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
thmcB  présente,  au  nom  de  cette  commune,  une  pé- 
tition relative  à  ses  subsistances;  elle  n'en  a  plus 
que  iiour  dix  jours.  La  pénurie  de  blé  est  telle  qu'il 
■l'y  â  pM  dans  les  environs  de  Rouen  nn  seul  moulin 
en  activité.  La  commune  demande  qu'il  lui  soit  fait 
«ne  avance  d'un  million.  Elle  observe  que  l'hvpo- 
tèque  ne  peut  en  f  Ire  suspecte,  puisque  Rouen  s  est 
porté  adjudicataire  pour  33  millions  de  biens  na- 
tionaux. —  L'orateur  ajoute  d'autres  observations 
sur  l'état  de  dén&ment  où  se  trouvent  tes  eûtes  du 
di^partement.  Il  demande  des  armes  pour  ses  corn- 
patrioUi. 

Cette  pétition  ctt  renvoyée  au  comité  de  finances 
et  de  la  guerre. 

—  Brccanoroii  (1),  député  extraordinaire  de  ITle 
de  la  Liberté,  d-devant  Saint-Pierre,  dans  la  Médi- 
terranée ,  présente  le  procia-verbal  de  la  séance 
dans  laqtKlle  les  habitonU  de  cette  Ile  ont  voté  leur 
réunioni  ta  république  française. 

{OCatBBOotrMliau'ilhutlire.  OnUlrmiTcriptiiiUrd 
inpliquê  diu  U  cantpintion  de  Bibiuf,  ootupirition  daDI 
Il  acMliit  lut-crfmc  J'Iilitoricn.  Buonareuiett  insrt  eoISST. 


Le  pétitionnaire  dit  ensuite  :  ■  Hommes  libres ,  je 
suis  né  en  Toscane.  Dès  mon  adolescence,  un  insti- 
tuteur, ami  de  Jean-Jacques  et  d'Helvétius,  m'inspira 
l'amour  des  hommes  et  de  la  liberté.  J'agis,  je  par- 
lai ,  j'écrivis  conformément  à  ces  préceptes,  et  j'en 
reçus  la  récompense.  Les  eranos  me  décrièrent 
commeunscélérat;lesimbecillesme  traitèrent  de 
fou.  Les  Français  se  souvinrent  qu'ils  étaient  hom- 
mes :  aussitôt  je  volai  en  Corse  avec  tonte  ma  fa- 
mille. Les  bons  sans-culottes  de  Corse  vous  diront 
sij'y  ai  rempli  les  devoirs  de  citoyen;  ils  m'ont  re- 
gardé comme  Français;  mais,  pour  mon  malhnir,jr: 
ne  le  suis  pas.  Votre  constitution  de  I7B0  prescrit  â 
un  étranger  cinq  ans  de  domicile,  et  une  éponse 
franç^iiM',  ou  une  propriété  en  France.  J'ai  k  peine 
quatre  ans  de  domicile;  mon  épouse  est  née  d'un 
père  italien  et  d'une  mère  anglaise.  Mes  biens  sont 
en  Toscane;  je  ne  suis  pas  Toscan,  parceque  ces 
gens-là  ne  veulent  pas  de  patrie.  Je  viens  demander 
aux  représentants  de  vingt-cinq  millions  d'hommes 
un  décret  de  naturalisation,  qui  me  permette  d'eirr- 
cer  parmi  eux  les  droits  inhérents  à  tous  les  Ctres  de 
notre  espèce.  ■ 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  marine. 

La  séance  est  levée  i  minuit. 

rt.  B.  Dan)  la  séance  du  lundi  19  avril ,  de*  dAmlfe  du 
tribunal  criminel  d'OrIfens  ont  consnllt  h  ConTentîmi 
pour  aavoir  ee  qu'if  doit  faire  d'un  homme  arcuî*  d'avoir 
tenu  fle.«propM  lojaligtes.  Uaai«inbre  idenandé  que  le 
ceivilé  de  iegiatatiao  foi  eharf«  de  bire  m  rappert  *ar  le 
rarauTcltaninil  du  Irlbnoil  rtTOlaHonntire;  cette  pNpMl. 
lioD  ■  élé  rejette. 

-•-  Camfaon  ■  Ju  tme  lettre  de  HainvicllE,  MfpléanI  de 
Ret>ei)((ui,  quiseplaluldecequ'a  la  tuile  d'une  riie  qu'il 
a  eue btm: DHorm alnd,  Frère  de Dupral,  dtpuié,  il  ailé 
cntojé  i  l'Alibaje  avoc  md  père ,  aon  ttirt,  el  le  ciioyen 
EscoOier,  témaiat  de  l'alterciilioTi,  lur  un  ordrt  du  cotniié 
de  sQrelÉ  générale.  MainiiFlle  observe  que  «p  qualité  de 
d^Ql*  détail  le  faire  jouir  des  droits  de  l'IntiolabHiié. 
Après  d«a  débals  qui  se  lont  prolongea  jusqu'à  sepi  hnirea 
on  soir,  il  a  été  déerélé  que  Holnrlerie  aérait  fard«  k  tue, 
ctviendrait  avec  wngarde  siéger  daua  la  Convention. 


S  NOUVEAUX. 


fwi  iwr  la  r^^Tmjtùw  4*i  Lois  tiriUt,  aulties  d'mt 
plan  cl  d'nae  daniGcatioa  de  ces  lois  ;  par  Pierrt  Jea» 
Ogitr,  présideal  du  tribunal  du  dipartemenl  de  Pariih 
In-8'  de  1  Bl  pages.  Prix  :  3«  s.  et  1  Lv.  S  »,  tnat  de  port. 
A  Paris,  din  Uelerc,  libraire,  rue  Salut-Hartln,  prC-s 
celle  aux  Oan,  n*ïS4, 


SPECTACLES. 

AciDfna  dbHcsiqci.'— Aaj./BUoéniaeiiilvIUKMle 
ballet  de  TéUmaipia. 

TaitTsa  ni  i,i  Natioh.  —  La  Viaas  C^iiatain,  luivi 
it  BtibUlnrd. 

TaliTaa  sa  L'OvlBk-CmnQn  iiktKKU.,nà  FnwL  — 
Ktiiaud  à'À*t,  et  ta  RotUrt  di  SaUtu/, 

TaiiT»  BB  L«  R^iiLiQnB,  me  de  Hiebelmit.  —  L« 
Glorieux,  mhi  du  Didit, 

TaÉAtBa  au  Uibul  —  Auj.  au  [brltre  de  la  rva  Fey- 
deau,  Eugéuie,  drame,  el  ta  l'tlnte  paroMOur. 

TaiiTaa  as  l*  cnovaNiii  UoHTiasiab  —  Pooreeao* 
gnac;  U  Bon  Ménagi,  el  tti  Faiiuel  Conmltalisnt, 

TatAiBB  HiTioNiL  M  HoLilHii.  —  Retàcke. 

TstiTKiDDTinDivnia. — Ar(afKia  MacfdnMt;  teSat, 
el  ta  Gageurt  inutile, 

TatavaB  ag  PtLjti*.  — Vaar^ls.  —  ContrMtmpt  ntr 
eontrtttmpê ,  Ctukt-Rotutet,  H  l'Bittr  ou  Ut  dau  Mok- 
IIm. 

TliélIreFrancaiscQmîqueelIjrique.nie  de  Bondi. — La 
l'*repr.  de  Bouutt  l'tditi,  (oJie  mtléc  d'ariettes,  prtea  de 
la  Strtmu  Uallrtuê. 

ThéSlre  de  la  rue  de  Louvoii,  Incessamnienl  l'ouver- 
lure,  relardée  par  le)  cbaoaement*  qucToa  fall  dais  ta 
«aile. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  1»1.  Mtrertdi  l"  Mai  1793.  —  l'an  2«  de  la  Bipvhliqat  Françaiie. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

PiUrÉèomrf,  It  Stman.  —  Leci-derant  «tmled'Ar- 
tob  Ot  «iriié  id  le  31  de  ce  moli  t  l'impératrice,  tln^ 
qa'oo  poniail  t'j  •lleodrc,  ]'■  reçu  ajec  une  diatlnclion 
pirtlcnlière.  —  U.  d'Artoii  ■  eu  la  visite  du  téuat,  de*  Kf- 
fMon  T»aq  rtda  nilalalres  ftrangrr*. 

L'^flne  CBlbotiquc  de  celte  Tîtlc  kn  cA^brer  on  wrrice, 
le  t  ■Tril,  foorLonii  Xfl.  Celle  cérémonie  a  #lé  commin- 
Meparlacour;  eJleooAten,  dit-on,  plus d« 5,000  rtiuble*. 

llTaudiail  mn  Ainle  mieui  pajcr  ms delta,  et  realr 
■n  Kconn  de  ceni  qn'on  ■  minés... 

LegiDéral  KntuMv,  nonméïrambBimdedeCanstan- 
llnopl^  ot  parti  dlcj  le  SS  de  ecmoii  ponr  ■>  dealiuation; 
il  s  Mal  Iran le-deQi  penonnes  ï  sa  snlte. 

Ob  ne  couple  que  dnquBDle  Français  qui  w  Mdtnt  eoa- 
ngeni^Kat  refutte  an  lerment  preMTil. 


StotkM.1»,  le  9  tm^,  -^  On  a  conclu  le)  des  conijals 
poar  leooaiplednpipc,  qn)  aTalldeoiaiider  sue  cerioiae 
marlitlerit. 


t,  La  plaine  de  Ladnprd  tera  le  Ûeu 
ni  de*  inwpes. 

Le  di>e-r^|ciit  ae  propose  de  parcourir  aTCcleJeane  roi, 
a*  iMbdejniB,  toute* le* prarincet  du  roranme,  «Onde 
dttrmre,  dit-on,  les  bniiliabuinles  qu'on  a  Tait  courir  sur 
h  saolé  de  ce  jeune  prince. 

Lertfenl.qal  n'a  pailaiasé  écbapper  une  aecasion  de 
riparer  Im  ùiJMtlcn  de  son  fr^re,  vleol  de  décUnT  inm^- 
cent  et  d'hiMOier  de  sa  Rirenr  le  baron  d'AbbedjI,  fansac- 
UNDt  aocuépar  le  (m  roi  d'un  OMnpbt  luecad^alre, 

POLOGNE. 

rararair,  f«ia  wr^L— LaPolofnealdéjlauxCIrail- 
Iff^  Hommes,  Gnaoces,  poller,  tout  est  sous  leurs  ordre*. 
Catherine  fait  eitculer  ie>  ukiua  à  Varaorle.  Elle  s  en- 
joint k  In  Conftdératkn  ded«feodre  par  un  nnirenal  IVn- 
lriedcUFoia(newu  l'ïaiiçab  qui  ne  aeraientpH  munis 
de  pwatparti  dè<W rt«  par  les  d-dcTtut  pdoeet  ft«i»tai<,  on 
de  IcHim  de  rceommandilhMi  de*  aaeien*  mlnistret  du 
LvM  XVI.  cl  de  ebawer  du  tecrttoire  polonal*  tous  les 
Francaii  qui  letiMCTatenl  de  piMer  le  tement  pr«*eriL  La 
Coaadérailwi,  dodle  à  cellelntlMtlion,  a  fait  publier  cd 
uaitAMl,  et  l'a  tail  iflsénr  dae*  les  papiera  publlca. 

Le  roi ,  à  qui  k*  Russe*  eonserrenl  ce  titre,  parceqii'llt 
ont  eacoivlMain  d'une  ^inatuic,  estparti  lejpourGrod- 
Do,  toiB  onc  eaooiU  rn«e.  L'ambastadeur  de  Runle  se 
Itoutera  i  Bialosiok  ponr  eooccrler  btcc  9.  U,  plusienr* 
tèjrtt  d>  la  pliu  ÂOMtt  Imparlaiiet, 

Entre  anlres  actes  que  la  diitcacra  tniàeje  ligntrtl  de 
rafi/Cer,  *e  Iraurera  ro^aparùiH  de  ifaetiput-iiiitl  dt  noi 
fnmuitta  «rec  le  rat  de  Praiie. 

Il  ;  acra  ausei  décidé  qu'A  l'arenlr  la  dléte  ne  l'auem- 
blera  fae  Imt  In  quatre  ou  n'x  uni ,  el  que  dan*  l'inler- 
nllele  cooadl  permanent  gérera  les  aOairesdel'Eiat  (lou- 
joars,  eomuM  jusqu'à  prêtent,  tous  la  direction  béoérole 
de  la  Bossie.  ) 

Le  banqnieT  Tepper  a  refn  ordre  d'Indiquer  tous  ceux 


PBUSSE. 

Bn-Un,  te  I S  «vrir. — Ou  lit  «Djourdliui  dam  no*  gaiei- 
Itt  Id  palenle  dt  S.  tl.  pi-aiùtnm,  adrewée  i  Idus  le* 
Etat*,  cilofcn*  et  batnlants  des  e!-dc>>nl  wairoditt  poln- 
oaiae*,  de  Poaoanie ,  de  Guetne,  de  Kaliib ,  de  Siradie,  de 
la  tille  et  courent  de  Caeulocbùa,  dupajsdu  Wiclen.de 
h  WBÏTOdiedeLeDlsctaita,  dea  pay*  de  CuJBf la  et  de  Do- 
•*  Sirit,  ~  TnMlU. 


beiiii,  deasaivodicsde  Haa-ael  de  Plolik ,  etc. ,  toWant 
leaUotnesqui  terminent  leur*  triutlU-rei,  ainsi  qa'ani  (lU 
les  de  Datililck  el  de  Tliom,  (jes  palenles  Iniliquent  lia 
causes  qui  oui  engagé  S.  M.  à  pi-tndre  pauaaian  dit  nu- 
dili  pii]/!  el  eiilti,  et  de  In  englober  dans  les  Btsts,  saioir  : 
les  dissenslaiu  conlJaiielles  qui  Kfent  eu  Pologue ,  et  le 
danger  c|ui  en  résulte  par  rapport  &  '■  sOrelé  de*  prarineca 
pras^ieiiiies  qui  les  avoislucoi.  S.  U.  rend  aujourd'hui  pu> 
tilique  celle  fermeFl  inébranlable  résolulioii,  et  elle  atiend 
de  la  nation  polonaise  qu'vlle  nuemblera  inreajanment 
une  dif'le,  et  qu'elle  prendra  des  mesures  canrena blés,  bIId 
que  'OUI  ce  qui  doli  être  réglé  A  cel  égard  le  paue  à  Ta- 
miabU ,  el  que  par-li  on  puisse  TFnir  au  but  saluitire  de 
donner  &  la  Pologne  un<  paix  dumbte,  el  legaraullr  dca 
toiles  éponranlablei  de  l'anarcbie,  etc.,  etc, 

Le  général  MolleudorS'  et  le  conseiller  priré  et  miolslre 
de  la  jusiicc,  Daiikclmann ,  sont  nommés  par  S.  M.  pour 
recevoir  en  ion  poni  le  serment  d'oMiiiuncf  et  de  jÛ«li(^. 

Nota,  Noos  donneroos  cette  pUce  en  entier. 

ESPAGNE. 

ilarcetonae,  la  13  asril.  —  M.  Uéckain,  attrunone  ban- 
çah ,  qui  faisait  ici  K't  obsenalions  de  la  grandeur  de  la 
terre  rclaliremenl  aui  nouvelle*  meturet  à  éltbar,  a  refu 
delà  cour  de  Madrid  la  permission  de  continuer  ses  opéra- 
tions jusqu'i  la  fiDiitiére  de  France,  avec  assurancedepro- 
leclian.  M.  Bueno,  lngénieurespagnol,raccMnpagner>t 
el  comme  la  Courcniion  naiionale  de  France  lui  a  donné 
égalcmenl  toute*  le*  autOrlullons  nécessaires  aupré*  do  dè- 
parleiuent  de^  PTréoéet-OrirnUii'* ,  on  a  lieu  de  croire 
que  ce*  grandes  opéralion*  ne  seront  iii^nt  interrompue*. 
Û.DelaàibretareprendreceinTallIDniikcrqiie,  pour  ter- 
miner le*ir)angle«au  ^o^ddela  France,  H  te  rapprocher 
eniuitedn  Uidl,  ponr  aller  i  b  rencoulie  de  II.  UéchtiiL 

HOLLANDE. 

Les  Etats-Généraux  ont  Tait  la  réponse  luiiaule  k  la  h- 
mcuse  note  britannique  (  Vojei  n°  IDB }. 
R^onte  de  Imrkaule  puiuanee  Ut  Etait-Généraux 

au  mémoire  du  miiorif  Àukland,  ambattadeur 

britannique,  el  du  comte  de  Slarhemberg,  ennoy» 

extraordinaire  de  l'empereur,  en  date  du  i  avril. 

Learsbanles  poissaneeiterappellenl  très  bien  la  décla- 
ration toimnellequ'ellesont  donnée  au  mottdeseptenibro 
île  l'année  dernière,  en  réponse  I  une  réquisition  de  U.  fe 
eooiic  de  Slarbembetu,  relatirement  I  ceux  qui  pourralrot 
■e  rendre  coopsblea  du  pins  grand  dr%  crimes  t  l'égard  de 
3.  M.  Irfacbrétienneou  desa  rimillerojale.  Elles  ont  par- 
tagé depaisaTce  toutes  les  Imeshonnfirs  le  seullmenl  gé- 
néral et  prutbnd  d'éponTanle  et  d'indignallon  que  Tbirri- 
bleértnemeniqniaeu  lieuen  France  a  répandu  dons  loutn 
l'Europe,  et  elles  sont  auut  déterminées  que  jamali  t  tenir 
la  main  k  reaéculion  des  mesures  qu'elles  ont  alora  atré* 
té.  s. 

Le*  Etalt-Générani  sont  d'autant  plus  persuada  de  la 
nécessité  qui  raisie  dsiis  tout  Etal  bien  réglé,  de  s'oppowr 
cllicncemeiit  ù  l'audace  de  ceui  qui  elicrelieal  t  délruiir  le 
lionbenrdestoeiéléaeitlles,  en  rompant  lous  les  liens  d'une 
juste  lubordination  h  l'autoHlé  légitime  du  gouTeniement 
Olabli,  que  cette  république  a  appris  &  connallre  par  sa 
propre  eipérieuce  le*  sniles  peraicicmes  d'un  aussi  oimi- 
nel  projet. 

Effectliemenl    11  e*l  noiolre  Dujonrd'ltnl  qu'on  petit 
nombre  d'babilants émigrés  de  ees  prorinees,  usurpant  le 
le*  droit"  de  la  souveraineté,  n'ont  pas  crahit  d'al- 


ir  patrie  In  arme*  i 


I  main,  et  de  m 


srpu- 


bliquement  de  la  morllomembresdn  gou 
lime,  etlDuiceui  qui  étaient  pmplojét  S  ta  défbnsede  l'E- 
lai ,  ou  cas  qu'ils  n'abanduiinassent  pa*  leur*  pottet  ;  rt 
quoique  ce*  actes  de  rébellion  ne  coieul  pascnniparablM 
ni  dan*  leur  nature ,  ni  dan*  leurs  suiles,  arec  les  rorruil* 
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qn!  ont  M  «ainmii  m  Frinae,  il*  lirant  Mimdul  leur 
origine  dn  m^nici  niue). 

En  conihiiieiia,  \es  Elats-GtBérsni  allnidcTit  de  l*é- 
qnili  «  de  la  sageue  de  loa»  les  gonvrmfmmts  de  TBo- 
tope,  et  rnp:irlica1ierde  U  U.  l'cmperrar,  elle  roi  de  li 
Cniid«-Brrtigne.  40111  voudront  bien  ne  pai  «ecarder 
d'iiilr  dam  IcunElals  t  ceoi  qnl  k  lont  pemiidtiitlen- 
liti  auni  énnmwi  coalre  le  goureniemeiil  de  cette  r^n- 
bliqnE,  el  nul ,  par  des  proclamDtloni  el  dei  manireriei  )l- 

Eitt  par  eui ,  ont  dérobé  leurs  nom*  i  l'oubli  qui  aurait 
t  leur  partage;  mal»,  au  contraire,  qnes'iliélBieiildè- 
conterli,  iliteroni  arrêté*  poiir  pourirfr  élrepounalrit  en 
Juiilce,  «t  punis  d'aprfa  la  lérérlté  dei  lai*. 


D*  Paru.  —  Le  traître  Dumouriei,  désespéré  du 
■naiivais  succt-s  de  sa  con&piratioD ,  a  Tait  une  nou- 
Tplle  adresse  au  peuple  français;  ce  sont  toujours 
les  mJinrs  principes  et  la  mJine  ostentation.  La 
void  : 

Froelamation  du  général  Ihtmouriti  à  la  nation 
françain, 

1  Lortqtw  j'ai  pnblli  m  prcisKre  proclama  lion,  j'aiih 
tonde  ta  teolinenli  de  tout  lncorptcompoaant  l'armée; 
toDt  M'iTaient  para  pénéliés  drt  nalbenn  que  cauiait  fi 
notre pabie  la  ijrannieanarchiqne,  eietcéeau  nom  delà 
Coawolion  nalkmale;  ton*  reconnataient  efli-ctiTement 
que  DOO)  tM  pouions  pas  TJTre  uni  loii  ;  tous  m'ont  paru 
d'accord  dans  l'opininn  que  le  rétabilsacment  de  la  consli- 
tulloniMut  ramènerait  l'ordre  et  la  paii  hui  leaqaeliaou* 
ne  poBfoni  plu)  eiitiT. 

■  Jen'siaia  pas  Encore  lira  de  m'tttendre  qu'il  pGI  t 
amir  ta  nnindre  raeillaiion  dans  une  opinion  aussi  bien 
fondée,  et  qni  paraissait  aoni  uDSBlme.  Qui  croirait  que 
ce  ton!  flea  (énéraoi  qui  ont  irarallM  par  ambition  on  pur 
esprit  de  *erU|te,  k  cban^er  la  rfeoluilon  de  l'armée?  Dam- 
pierre,  Stelenhcrfr,  Lamorlière,  Rostre,  Cbancei,  Ferr^nd, 
«nt  conjuré  contre  leur  patrie,  contre  U  bonne  cause,  con' 
tre  leurs  compDgnoDi  d'armes  et  contre  moi,  k  qui  ils  pro- 
diguaient les  assurances  des  mêmes  principes  que  Ifs  nO- 
Ira,  Je  ne  Irur  reprocherai  pas  leur  ingratilude  ;  leur  pu- 
nition sera  un  jour  daii>  le  fond  de  leur  cœur;  aucun  d'eux 
n'eslime  les  scélérats  qu'ils  serrent  actnellemenl.  Les  jaco- 
bins, dam  leur  areugle  fureur,  en  reioot  jualice:  ils  péri- 
ront Tidimes  de  luur  aiilissement;  car  plusiturs  d'entre 
eux  iODt  delà  rasleperséculée;  les aoardiistes rrlttieroot 
anreui  les  désastres  qui  nepeuient  pal  manquer  d'accom- 
Itagner  les  plans  iiisens£i  et  sanguinaire*  que  crt  amas  de 
«rimlncls  bclieux  opposera  aux  plans  d'attaque  reliera 
Jet  puliinncei  cumbioëes. 

■  La  déicciioa  arrangée  par  cei  Iraltrcia  ditngé  ponr 
vn  moment  la  lace  dii  aÎTalret:  ie*  conmissairea  de  la 
Coovenllon,  raswniblé*  A  ValeneieiUM*  et  t  Lille,  ont  em> 
plojé  de*me*ure*  di'ineid'eoi  pouiéfarcrrannteet  ponr 
Aouffer  la  prétendue  eonspiralioa  qoenon*  regardons  tons 
comme  on  acte  nécessaire  de  Tcrto,  puisque  c'est  le  seul 
BMiym  de  saurer  la  France;  ils  oot  enipli>j£les  arme*  des 
Uchesetdesscélériil*.  Le  S  de  ce  mois,  iit  tolonlaires  Ti- 
tiatlqiiessoutvenusk  Saini-Amaad  poar  me  poigiurdcr,je 
les  al  Huréi  de  la  (Ureur  des  soldai*  el  je  les  al  eniojéi 
joindre  les  quatre  eommlMolrci:  ils  j  augmenteront  le 
nombre  des  otage*. 

■  Le  4,  trois  balsllIotM  de  TOlonlaire*  nallonaas  ont  dé- 
•enile  camp,  sam  ordre,  pour  se  jeier  dans  Valencienneii 

Î!  le*  ^  rencontré*  snr  le  cbemin  de  Saint- Anand  k  Coodé, 
DM  dMtt-hnre  de  cette  deralén  lilleiie  marcbaissans 
«seorte,  cOMine  nnpètc  an  milieu  de  ses  enOiniti  car  tl 
étall  ledo«  non  qtûm'ataUdMind  lotte  l'amév);  faiai* 
•uplufqoInMOa  <tt^4uit  perMOMsanonMi  k  cheval: 
ils  ont  en  la  Ucfaeté  de  m'assalllir  k  coups  de  biAl:  Usoiil 
lue  pluslcHM{icrvoruies  et  bcBOcoup  de  cbeuui, 

<  II*  m'ont  coupé  ledwmin  du  camp  où  je  Tonlal*  om 
retirer,  et  j'<i  été  forcé  de  me  ssnieraiecnac  partie  de* 
MBcIcrs  qnl  m'accompagnaient,  en  trareriant  l'Êtoul 
4nns  un  bitttti,  poor  me  rendre  an  premier  notie  ilea  Im- 
périaas. 


s  Comme  notre  Inieniloa  n'élaK  p^t  d'tnigrer,  cenme 
on  nous  assurait  que  l'armée  exprimait  brtemartson  indi- 
gnalion  contre  ces  astassîns,etH>nallaclmienlaa>élabfi|- 
lementde  lapali  et  de  l'ordre,  nous  nous  somme*  rendu 
au  camp  k  la  poiotedu  foor;  msliau  tnwr*  dnfHVlesla- 
tlons  réitérées  d'atlacbanent  ani  prlndpesqnl  now  àHtt- 
minent,  nous  aroos  remarqué  one  agilaûon  B«nmletl 
morne,  qui  oous  a  lait  juger  qa'il  y  tTalt  de  grande*  n- 
cillatlons  dans  les  opinions.  J'ai  parlé  k  chaque  corps)  du- 
que  cornsm'a  répondu  comme  les  jours  précMent*;  mais 
d'après  la  remarque  que  nous  avons  Rtile,  voulant  nr  - 


n  quartier-général  de  Saint-Amand, 

Vie  le  corpa  d'artillerie  pra, 
alenciennes,  dque  lé  « 


le  corpa  d'artillerie  projetait  d'amener  k  gratd 

Parc  k  Valenciennes,  d  que  lé  complut  de*  hcUeai  qol 
fgarent  était  de  now  enlever  ponr  now*  7  mener,  cl  le 
faire  un  mérite  de  nous  sacrifier  t  la  veogcanee  denost^ 
ru<.  Il  ne  nous  restait  pins  alors  qa'nn  parti,  celui  de  nom 
retirer  k  l'armée  impériale,  que  nous  devons  t^ardcr 
comme  notre  alliée,  d'aprte  la  prodamatlon  bumI  ncUe 
quefrancbedu  respectable  général  qai  la  commande;  Pln- 
sleurs  corps  de  cavalerie  nous  ont  déjkjokl*!  qadqnet^ 
lïnterlea  lïit  de  mente  (I),  et  dte  que  les  Impériaux  en- 
treront sur  le  terriitrirede  la  France,  non  pat  comme  des 
conquérants  et  voulant  dicter  de*  loi*,iuls  comme  dtsal- 
liés  génén-Qj  qui  viennent  nous  aider  t  rétablir  la  enniti- 
luiion ,  qui  pent  seule  arrêter  les  «rime*  et  Im  calamité* 
dont  la  France  est  menacée,  beaucoup  d'aotrei  coeps  vie^ 
dtont  se  {dndre  k  leur*  fiiresd'armefc 

■  Jeconnaiil'rspHt  de  l'armée  et  Milnnl  eeluidettmih 
pe*de  ligne.  Le  fond  de  le*  principe* eit  pur;  etie  peut  le 
laiMer  entraîner  an  moment  par  l'eugétatiOB  des  ophilons 
qu'on  lui  présente;  mai*  comme  le  courage  Invincible 
qu'elles  montré  pendant  onegatticdoitnécemaircmmt 
être  accompagné  du  dMrd'ardr  des  lois,  qu'elle  ne  peut 
trouver  que  dans  la  eoQtlituUon,  qui  détruira  l'odieme  Ij- 
rannie  dès  ana  relaie*  i  elle  sera  honteuK  d'avoir  pn  jotâ- 
drc  un  moment  ses  drapeaux  keeui  de  la  licence crimlBcl- 
le  ;  elle  se  ralliera  soi  braves  qui  ne  m'ont  accompagné 
dans  ma  retraite  moroentanée,  que  pour  renlrer  ton*  dëni 
founan  plostard,  et  faire  cesser  les  désordres  avUitai 
qui  couvrent  la  Fiance  cnliire  de  denil  ctdetecTeor. 

i  Je  jure,  ait  nDmdetneseampagnons,  qnenoutncae- 
poseronspas  le*  ariMsqaenomnetojroaivenut  kboutde 
notre  entreprise  i  que  notre  unique  dessein  est  de  rélaUïr 
la  constituUnn  et  la  rojaulé  coaslilationndle;  qu'aucun 
désir  de  patron,  deve^eanee  et  d'ambition  nenonsco»- 
dultt  qn'aocone  puissance  élranttrculuDoenee  noire  opi- 
nion I  que  partout  oA  l'snardie  ceiaera  k  l'apparîiiaa  de 
DO* arme*  et  decdiMdet  armée* combinée*,  ooiranvtra 
en  noua  des  amis  d  de*  frèrei  ;  qne  partout  «k  noiM  IraiH 
veroni  de  la  résistance,  nonisauronsdislingnerleneoiipa- 
btcs,  et  épargner  ani  paisibles  babitants,  victlmca  de  la 
seéMralesse  des  jacobins  de  Paris ,  les  boirenn  et  k*  eals- 
mile*  de  la  guerre  1  que  nous  ne  cialgnont  nullenacnt  le* 
poignards  de  Uarat  et  des  jacobins;  qne  nous  ea  détminins 
labbriqoe.  afani  qne  celle  des  Infimes  écrti*  par  Icaqoel* 
on  cherdie  k  pervertir  lecaractèie  noble  et  géàéreai  de  la 
nation  française;  enfin,  je  répète,  an  iinm  dr  mm  imtpa 
gnons  d'aimes,  le  serment  de  vivra  ou  de  mooiir  Ubeca, 
•  Signé  le  $iniral  «a  tlufdt  Carmit  françtôM  , 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Pr4»idt»tt  dé  LmtOTtt, 
aéAnCB  DU  LUNDI  n  ATBIl. 

On  lit  une  lettre  du  direcloire  du  district  de  Lo- 
ches, qui  dcnoDce  uu  arrêté  du  departemeot  d'Iodrr- 

(1)  DamiiDriei  a  eugérj  ici  le  nonibr*  des  déiertciira  qiii 
Ta  niîvircnt^  On  avait  cm  d'sburd  qn'indcpcDdamment  dri 
huuinlide  Berchigov,  pluiiFun  autret  corps  deca*alcria  it 
quelques  bilaillBnida  ligne  l'iiaieni  accompagne.  On  avaii 
néme  lu  officifllmcnt  k  la  CeBTenlioD  It  bnllctin  de*  Usqs- 
fngei;  mais  pni  de  jours  (prison  recoanut  qu'il  ao  nian- 
qiult  a  l'arnée  «w  dra*  k  (rois  ncaJrons ,  et  qne  pa*  un 
seul  prlctoa  d'inhatcris  o'dlail  rertë  as^dh  de*  BroMikrra. 
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rt'lJ>ire,portn[it«k!leDM  d'introduire  dans  rùtPtiitue 
■lu  déparûmrnt  phnimra renillespénodiqurs,  telln 
que  :  le  Courritr  Frmpait,  la  Gaietu  Frantaitt, 
U  JiiWwni  foUli^fâM  Ae  Parti,  Ui  iltinolei  dt  la 
RéjnMi^M  Fra^ahe,  U  PatHoU  Fratifait ,  te 
Joumai  rf«  Paru,  le  Cottrrier  de*  dAtarlementi, 
k  BuiUlimdetAmii  4t  Ut  VétUé.  (m  Nouvelle  po- 
lilifMM  nalionalef  ^ranoirtt,  Perlel,lt  Courrier 
de  l'B*rope,  It  Hereure  Ûnivertel,  etc.,  et  dans  le- 
quH  le  dépnrlemeut  sjourae  jusqu'à  un  nouvel  eia- 
mf  n  ce  qni  concrrne  le  journal  rédigé  par  Carra, 
le  Courrier  de  l'EgaUU,  te  Jfonitrar  et  Ir  journal 
da  Débau. 

Crtte  lettre  est  renroyéc  aux  comités  de  sflrelé 
Eénérale  et  de  législation. 

Chubon;  Je  riens  de  rfccmr  une  lettre  de  Mont- 
prilirr,  dans  laquelle  on  nie  marque  que  la  plupart 
des  mesures  prises  pnr  le  département  de  l'HiTault 
ont  été  mises  ù  exécution.  Plusieurs bataillonsde  vo- 
lontaires et  une  compagnie  de  canonnirrs,  avec  six 
pièces  de  canon,  vont  se  mettre  en  marche  pour  Per- 
pignan. (On  applaudit.) 

—  Les  communes  de  Nîmes  et  de  Gani^  envoient 
chacune  une  adresse  «  la  Convention,  dans  laquelle 
elles  eiprimeot  en  termes  énergiques  l'horreur 
qu'elles  ont  posr  toute  espèce  de  tjrannie,  et  de- 
inandeot  une  constitution  qui  usure  le  bonheur  du 

1^  Convention  décrète  l'insertion  de  ces  deux 
ailmses  dans  le  Bulletin. 

"*  :  Le  tribunal  criminel  extraordinaire  doitces' 
ser  ses  fonctions  le  !•'  mai,  aux  termes  de  votre  dé- 
cret, et  ■  cette  époque  il  doit  être  renouvelé.  Comme 
il  u'v  a  pas  assez  de  temps  d'ici  au  1"'  mai,  pour  que 
1rs  départements  envoient  les  jurés  qni  doivent  le 
composer,  je  demande  qu'il  soit  autorisé  à  continuer 
provisoirement  ses  f'>nctions,  et  que  le  comité  de  lé- 
fiislation  nous  présente  le  mode  d'après  lequel  les 
ilé)tartemeats  cuncourrunt  à  la  formation  de  ce  tri- 
bunal. 

DouixEt  :  J'appuie  les  propositions  du  préopi- 
naiit,  et  je  dcniaude  que  le  comité  de  législation  soit 
ti-iiu  de  Taire  son  rapport  demaiu  ou  après-demain. 
Il  est  temps  que  Ton  sache  que  l'égalité  n'est  )ias  un 
vain  nom. 

BtizoT  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  envoie  ici  des 
rîlOTens  pour  f  être  jugés;  plusieurs  particuliers  du 
déjurtement  de  l'Eure  ont  été  envoyés  par  vos  com- 
niHsairrs  pour  être  jugés  par  le  tril)unal  révolution- 
naire ;  c'est  uu  deplaceqieut  dispendienx  |iour  la  ré- 
publi(|iic  et  pour  les  parents  des  accusés;  c'est  Oler 
aux  citoyens  le  droit  qu'ils  ont  d'itrc  jugé^  par  leurs 
juges  ordinaires.  Et  remarcjurz  qu'il  n'est  |)as  ques- 
tion ici  de  nobles  ni  de  prêtres,  mais  de  citoveus  Ue 
la  classe  indigente. 

Croil-on  que  dans  nos  déparlements  nous  ne 
siivuii*  )iiis  aussi  attachés  à  la  révolution  qu'on  l'est 
daiis  Paris?  On  a  demandé  que  le  tribunal  extraor- 
iliiiuirc  contiunét  provisoirement  ses  fonctions,  en- 
attendant  que  les  déparlcmenLi  puissent  envoyer  de 
nouveaux  jurés.  Ces  jurés  ne  peuvent  pas  arriver 
avant  un  mois;  cependant  il  importe  qne  le  jury 
soit  renuiirrlé  le  plus  U)t  possible  :  car,  en  prunon- 

faiit  (le  fréquents  ju céments  de  mort,  on  conb^cte 
liabitntle (Il  s'clève  de  violentes  rumeurs  dans 

rextréroitc  gaticheet  dans  les  tribnnes.)  Ces  mur- 
mures, qui  ne  peuvent  venir  qne  d'une  opinion  dé- 
pravée, n'nrrocheront  pns  de  mon  cœur  les  senti- 
tiirntfl  d'humanité.  (  Mêmes  rnmfnrs.) 

Je  deimindc  qne,  comme  les  nouveaux  jurés  ne 
peuvent  pasêlrt  «rivi's  avant  le  mois  de  juin,  la 


Convention  renouvelle  le  jury  actuel  d<  la  mfm* 
manière  dont  elle  l'a  élu. 

J'ai  une  autre  proposition  à  faire  ;  c'est  sur  ml 
motion  que  la  peine  de  mort  fut  portée  contre  ceux 


propos  inciviques  et  vagues.  Il  faut  distingue.  .— 
propos,  de  la  provocation  à  la  royanté.  Je  demande 

aue  ta  Convention  ne  laisse  pas  aux  juges  le  soin 
'interpréter  cette  terrible  loi,  mais  qu'elle  l'expli- 
que elle-même. 

DuBOT  :  C'est  Bonnet  et  moi  qni  avons  bit  arrêter 
les  particuliers  dont  Buzot  vous  a  parlé;  parmi  eux 
se  trouvent  plusieurs  nobles,  et  notamment  un  cer- 
tain Saint-Aubin ,  qui  doit  être  connu  particulière- 
ment de  Buzot.  ^Les  citoyens  des  tribunes  aprilau- 
disscnL  —  Il  s'élève  des  murmures  à  droite.)  Il  y  a 
des  hommes  qni  voient  tout  en  mai.  Lorsque  j'ai  dit 
que  ce  Saint-Aubin  devait  être  connu  de  Buzot,  j'ai 
voulu  dire  que  Buzot  savait  très  bien  qu'il  était  un 
mauvais  citoyen;  maisje  le  répète,  je  n  ai  pas  voulu 
dire  que  Buzot  eût  quoique  relation  avec  lui.  Parmi 
les  particuliers  arrêtes,  il  y  a  aussi  un  nommé  Laru- 
oue,  cl -devant  gentilhomme,  et  uu  ci-devant  gen- 
darme. 

Ces  messieurs ,  lorsque  la  loi  sur  le  recrutement 
fut  arrivée  à  Evreux ,  brent  tous  leurs  efforts  pour 
empêclier  les  enrùlenients  ;  ils  causèrent  des  trou- 
bles qni  durèrentnendant  cinq  jours;  cependant  les 
patriotes  l'emportèrent,  et  l'aristocratie  fut  vaincue. 
En  arrivant i  Evreux,  nous  décernSmes  un  mandat 
d'arrêt  contre  Saint-Aubin  et  son  domestique;  mai* 
comme  la  gendarmerie  n'e.<it  pas  trop  patriote  dans 
ce  département,  ils  s'échappèrent.  Buzot  vous  a  dit 
que  nous  avions  fait  arrêter  des  ouvriers  :.  oui,  il  y 
en  a  deux,  un  nommé  Lacaille,  qui  est  un  mauvais 
sujet  reconnu;  et  un  antre,  nommé  Dulfaiix,  qui 
n'est  pas  à  ta  vérité  si  coupable,  mais  contre  lequel 
nous  avons  eu  de  justes  raisons  de  décerner  un  man> 
dat d'arrêt.  Enlin,J'ajoutcque  nous  avons  envoyé 
ces  particuliers  devant  le  tribunal  extraordinaire, 
parceque  votre  décret  nous  l'ordonnait. 

DouLCET  :  J'assure  à  la  Convention  que  les  com- 
missaires Bonuet  et  Diiroy,  se  sont  très  bien  conduits 
dans  les  départements.  Ils  n'ont  cessé  d'y  prêcher  U 
respect  aux  luis  et  aux  propriétés. 

Cbaslks  :  Le  tribunal  extraordinaire  sur  lequel 
on  n'élève  des  soupçons  que  parccqa'il  poursuit  arec 
vigueur  les  aristocrates  de  tous  les  genres,  s'occupe 
d'objets  de  si\relé  publique;  ainsi,  ce  n'est  pas  au 
comité  de  législation  qu'il  but  renvoyer  les  propo- 
sitions qui  vous  sont  Ëilei,  mais  au  comité  de  salut 
public. 

Roux  :BuiotrousditqneIes  commissaires  avaient 
exercé  des  actes  de  sévérité  sur  la  classe  indigente. 
Sous  le  régime  de  l'égalité,  le  pauvre  comme  le  ri- 
che doit  être  puni  lorsqu'il  viole  la  loi;  mais  ne 
croyez  pas  ce  qn'on  a  voulu  donner  à  entendre,  que 
vos  commissaires  nient  été  plus  sévères  envers  le 
pauvre;ilssont,  eux,  delà  classe  du  ]>euple,  et  s'ils 
ont  frappé  des  malheureux,  c'est  parcequ  ils  les  ont 
trouvés  coupables. 

TnirmoT  :  Il  est  surprenant  que  ceux  qui  se  disent 
les  amis  de  l'ordre  et  nui  parlent  sans  cesse  d'anar- 
chie, sVlèvenl  contre  aesju^emenls  qui  assurent  le 
ri''gne  de  la  loi.  La  proposition  Tvite  par  Buzot  tend 
diieclemenl  à  ce  but;  on  suit  très  bien  que  cm  mê- 
mes hommes  sont  les  auteurs  de  ces  écrits  où  l'on 
s'rfforce  de  noircir  le  tribunal  extraordinaire,  qu'ils 
osent  apiK-ler  tnbunal  de  sang.  On  sait  que  ceux  qni 
se  discuj  les  amis  des  luis,  et  pleins  de  respect  gouc 
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la  rrpn'^nlalioD  nationale,  s'rBbrçeiiL  de  couvrir  df 
mépris  la  Convention.  Ils  voient  aujourd'hui  avec 
iépu  une  l'ordre  se  rétablit;  ce  sont  eux  ijui,  en  an- 
notiçatit  dans  leurs  écrits  que  la  Convention  ne  mé- 
rite  pas  la  contiauce  publique,  IncUent  de  tout  divi- 
ser. Lorsque  vous  nurez  analysé  les  mouvements 
cojili'c-révulution  lia  ires  de  la  VcNdce,  vous  saurez 
quels  sout  les  auteurs  de  nos  maux.  Pouniuoi  re- 
nouveler un  tribunal  oui  n'existe  que  deiiuis  (|uinze 
jours  ?  Est-ce  parcequ  il  a  fait  monter  des  scélérats 
sur  l'i^cliafaud?  Est-ce  parcequ'il  a  déployé  un 
grand  coraclère?  Pour  moi,  je  le  déclare,  je  ue  vois 
que  des  vues  contre- révolutionnaires  dans  l'idée  de 
renverser  un  tribunal  qui  a  Tait  son  devoir.  J'ai  lu 
attentivement  tous  les  jugements  qu'il  a  rendus;  je 
tnc  suis  convaincu  i]ue  tous  les  condamnés  étaient 
coupables  de  trois  crimes  pour  chacun  desquels  vous 
avez  décrété  la  peine  de  mort,  savoir  :  la  provoca- 
tion an  meurtre,  au  rétablisse  meut  de  la  royauté,  et 
à  la  dissolution  de  la  Convention. 

Je  demande  que  la  Convention,  fidèle  aux  intérêts 
de  la  patrie,  conserve  ce  tribunal.  Je  reconnais  aussi 


mais  il  faut  le  délai  du  mois  pour  que  les  nouveaux 
Jurés  puissent  venir  des  départe nienls.  Quel  motif 
peut-on  avoir  d'interrompre  le  cours  de  la  Justice 
pendant  cet  intervalle.  (Plutiewt  voix  :  Il  ne  s'agit 
pas  décela!) 

Le  PaisinENT  :  Je  vous  rappelle  que  la  proposi- 
tion de  Buzot  n'est  pas  de  suspendre  le  cours  de  la 
justice;  il  propose  que  la  Convention  nomme  de 
Douveaux  jurés,  en  attendant  que  ceux  des  départe- 
ments soient  arrivés. 

Thuhiot  :  Je  m'éltve  contre  cette  proposition  ; 
quel  but  peut-on  avoir  de  renouveler  les  juges? 

Phtiieur§  voix  :  Il  ne  s'ant  que  des  jurés  ! 

TDt'niOT  :  Ebbien!  je  dis  qu'il  est  surprenant 
qu'oii  ait  choisi  le  commencement  d'une  séance  pour 
donner  h  ce  tribunal  une  nouvelle  existence,  taudis 
que  vous  m  avez  discuté  l'établissement  jiendant 
pi uneuTs  séances.  Lorsque  vous  l'avei  crié  ,  vous 
■rez  pris  les  jurés  dans  un  cercle  donné,  alin  de  le 
mettre  plus  promptcment  en  activité  ;  il  ne  Tant  pas 

au'anjourd'bui  on  arrête  sa  marche  en  faisant  venir 
es  jurés  de  deux  cents  lieues.  Je  demande  que  les 
jorn  et  les  juges  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à 
É'arriïée  de  ceux  qui  seront  nommés  par  les  dépar- 
tements. 

DouLCET  :  C'est  là  précisément  la  proposition  que 


naire,  le  drârel  de  la  Convention  l'est  aussi  ;  car  i) 
dit  >iue  le  tribunal  sera  recomiwsé  au  premier  mai. 
Je  n  ai  tait  qmr  rappeler  ce  décret  et  en  demander 
Vfxécution.  J'ai  dit  qiie  comme  il  n'est  pas  possible, 
d'ici  au  1"  mai,  de  Taire  le  renouvellement  tel  que 
le  veut  votre  dràret,  il  fallait  que  la  Cimvention 
nommât  elle-même  de  nouveaux  jurés,  mais  que  les 
juges  continuassent  leurs  fonctions. 

Legekdui  :  Buzot  veut  détruire  le  tribunal,  par- 
cequ'il juge  ses  complices,  qui  sont  aussi  ceux  de 
Dumouriez. 

rnÉLiPPEAL'x  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  elle  ne  tend  qu'à  faire  [icrdiv  du  temps  à 
l'assemblée. 

On  murmure  à  droite,  et  l'on  demande  que  Buzot 
soit  entendu. 

Legenure  :  Nous  ne  souffrirons  pas  que  Buzot 
fasse  perdre  du  temps  à  la  Convention,  il  parle  en 
contre- révolutionnaire,  il  prend  le  parti  des  conspi- 
rateurs .  peuple,  voilà  les  assassins  de  la  liberté  \... 
(La  partie  droite  est  dans  une  vive  agitation.  —  Le- 


gcndre  continue  de  parler  dans  le  tnmnlte.  —  L'agi- 
tation augmente,  le  président  se  couvre,  le  calme 
renaît.  ) 

Le  ['bésident  :  Je  rétablis  l'ordre  de  la  délibéra- 
tion ;  taudis  qu'un  membre  parlait,  d'autres  ont  de- 
mandé la  jiarole  ;  d'un  autre  cdté  un  demandait  que 
la  discussion  fût  fermée  ;  mon  devoir  étaiL., 

Levasseiib  :  Je  demande  la  parole  pour  on  hit  ; 
il  est  important  que  la  Convention  le  connaisse,  le 
voici  :  Le  tribunal  extraordinaire  a  sursis  à  un  ju- 
gement de  mort  rendu  contre  un  homme  qui  a  dé- 
claré l'existence  d'une  grande  conspiration  ;  et  je  de- 
mande à  Buzot  si  on  doit  arrêter  la  mar^e  d'uu 
tribunal  (  ou  murmure  )  qui  est  à  la  recherche  d'uu 
grand  complot,  sur  lequel  il  a  d^â  des  renseigne- 
ments précis? Dumouriez  et  Valence  disaient  : 

Hon,  ce  tribunal  de  sa  ne  n'existera  pas,  et  ici  on  dit, 
nous  changerons  ce  tribunal  jusqu'à  ce  qu'il  aille 
dam*  notre  sens.  (On  murmure.) 

Madat  :  Ce  tribunal  a  la  confiance  publique. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  rappelle  les  diverses  propositions  qui 
ont  été  faites. 

Buzot  :  Ma  proposition  n'est  qn'un  amendement 
à  celle  de  Doulcet,  à  laquelle  a  conclu  aussi  Tbnriot, 
je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  dn  jour. 

Mahat  :  J'ai  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
qui  tient  an  salut  public. 

Le  PBÉsinE:<T  ;  Il  est  midi ,  c'est  ta  constitution 
qu'on  doit  discuter. 

Mabat  :  Ma  motion  tient  au  silut  public  ;  il  n'y  a 
que  ces  traîtres  qui  puissent  vouloir  m'empédier  de 
parler. 

MAsrvEB  :  Je  dénonce  eet  homme  comme  l'en- 
nemi du  bien  public,  puisqu'il  s'oppose  k  l'établisse- 
ment de  la  constitution. 

Mabat  :  C'est  vous  qui  êtes  des  conspirateurs! 

L'assemblée  consultée  refuse  la  parole  a  Harat,  et 
décrète  qu'il  sera  entendu  demain  a  onze  heum. 

MALLAuii  :  Ce  qui  doit  consoler  les  bons  citoyens 
des  trahisons,  des  pertes  que  la  république  éprouve 
sauscesse,  c'est  de  voir  que  1rs  communes  et  les  pa- 
triotes réitèrent  à  chaque  instant  des  offrandes  civi- 
ques. La  ville  de  Pont-à-Mous.wn,  chef-lieu  de  dis- 
trict, dé  parle  m  eut  de  la  Meurthe,  vient  encore  de 
donner  a  la  patrie  des  preuves  de  dévouement  et  de 
générosité  dignes  des  sentiments  républicains  qu'elle 
a  constamment  manifestés,  en  mettant  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  cuerre,  pour  l' habillement 
des  défenseurs  de  la  république,  cent  cinquante  che- 
mises, huit  habits,  cinq  paires  de  culottes,  quatre 
restes,  un  chapeau,  sept  paires  de  bas,  trois  coiffi  s 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
ce  don,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

SitHe  de  la  diteuirion  ivr  la  eontlitutio». 

Lanjuioais  présente  une  analyse  des  projets  de 
constitution  sur  l'état  des  citoyens. 

—  On  admeta  la  barre  les  ofbciers  municipaux  de 
Is  commune  d'Orléans. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Hainvielle  qui  ri^lamecontrenn  mandat  d'ar- 
rêt lancé  contre  lui,  son  fri're  et  le  citoyen  Escoftier, 
par  le  comité  de  sQreté  générale,  pour  cause  de  com- 
plicité dans  une  conspiration  formée  pour  assassiner 
1rs  patriotes.  11  annonce  qu'arrivé  à  Paris  pour  reoi- 
placer  Rebecqui,  député  démissionnaire,  il  s'est 
tiansporté  avec  ces  deux  citoyens  chez  Duprat  atnr, 
président  du  tribunal  du  district  de  Vaucluse,  pour 
avoir  avec  lui  une  explication  sur  un  article  iTuiic 
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Mire  qu'ilaccHte  iDupntlejftune.Knfrèrcdi!- 
pat^,  dus  laquelle  il  lui  demande  avec  quel  argent 
il  a  payé  ses  dettra,  et  où  il  nomme  Uainvielle.  Il 
attribue  la  rraie  cause  de  leur  arrestatiou  à  une  rixe 
suTTeoue  entre  Duprat  aîné  et  ces  trois  citoyens.  Il 
teimine  en  r^tamaut  le  caractère  d'iuviulabiLiti! 
dont  il  est  revêtu. 

BàziBB  :  Je  commence  par  examiner  la  question 
de  forme.  Mainvieile  n'clame  l'inviolabilité  :  c'est  à 
tort;  il  u'rst  que  sujtpldaat  :  pour  en  jouir,  pour  être 
reconnu  député,  il  taut  que  le  comité  de  division  ait 
fait  la  véritication  et  la  proclamation  des  pouvoirs. 
Nous  étions  loin  de  croire  aucHainviclle  vint  jamais 
i  Paris  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  puis- 
ou'il  nous  avait  dit  à  Lyon  qu'il  aimait  mieux  ^tre 
airecteur  dps  charrois,  parceque  cette  place  lui  rap- 
portait davantage. 

Depuis  longtemps  le  comité  de  surveillance  reçoit 
une  loule  d'avis  portant  qu'il  existe  un  plan  pour 
bire  assassiner  eu  empoisonner  les  patnotes  ctiez 
rui.  Ud  homme  condamné  à  l'i^chafaud  a  dit,  avnnt 
de  mourir,  qu'avant  peu  tous  les  patriotes  un  peu 
marqué*  srroirDl  égorgés.  Voici  uti  proc^-verl)al 
qui  constate  que  les  trois  particuliers  arrêtés  sont 
complices  de  cf  tte  conspiration. 

Bazire  lit  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-dr- 
paix  de  la  sectiou  du  Contrat-Social,  contenant  les 
dépositions  faites  par  Duprat  l'alné  et  la  citoyeiuic 
Besillauz  contre  fes  violences  exercées  cunirc  le 

fremier  par  Hainvielle,  son  frère  et  Escoflirr;  vio- 
enc«  auxquelles  Duprat  n'a  échappé  qu'en  descen- 
dant de  chez  lui  et  allant  appeler  la  force  publiiiiie. 

Bazibe  :  C'est  un  beau  dcljul  pour  se  présenter  à 
la  Convention,  qu'un  assassinat.  Les  trois  assassins 
ont  été  arrêtés  le  même  jour,  dfnant  chez  Duprat  le 
jeune  ;  ils  ont  été  livrés  aux  tribunaux. 

J'Juftmrt  noix  :  L'ordre  du  jour! 

Thl'uot  :  Hotiré  sur  ce  que  les  tribunaux  sont 
saisis. 

CtJADBT  :  Je  demande  la  parole  contre  l'ordre  du 

Lecoistbe  ;  On  va  perdre  la  séance  ;  l'ordre  du 
jour! 

L'assemblée  consultée  ne  passe  pas  à  l'ordre  du 
jour. 

GUADCT  :  Citoyens (Lecoihtbe  :  On  demande 

que  les  jjétitio  un  aires  soient  entendus  auparovHnL) 

Cundet  quitte  la  tribune.  Bcrgning  s'y  élance. 

Masuteb  :  11  faut  consigner  au  procà-vcrbal  ces 
interruptions  perpétuelles. 

Lecenobe  :  Vous  êtes  les  défenseurs  du  crime. 

Bebgoinc  :  Eh  bien  !  laissez  donc  poursuivre  les 
BKassins  du  S  septembre. 

Li  PiÊsiDE>T  :  Guadet,  vous  avez  la  parole. 

GUADET  moule  à  la  tribune  ;  Je  commence  par 
combattre  les  principes  avancés  par  Bazin-... 

pBÉLiprEAUx  :  Sans  interrompre  Guadet,  je  de- 
mande que  1rs  pétitionnaires  présents  a  la  barre 
soient  entendus  avant  la  discussion. 

L'assenibléf,  consultée  de  nouveau,  décrète  que 
Gu.idet  sera  immédiatement  entendu. 

CtADET  :  Avant  d'examiner  l'arrêté  pris  par  le  co- 
mité de  surveillance,  je  crois  devoir  examiner  les 
principes  avances  par  Bazire,  pnticipes  si  eitraordi- 
nairesqu'ilu'yauraitplusdereprésentationnationale 
s'ils  pouvaient  être  ailople's.  Bazire  a  prétendu  qu'an 
suppléant  arrivé  itonr  rem^ilacer  un  démissionnaire. 
De  jouissait  de  l'inviolabilité  qu'au  moment  où  il 
avait  comparu  dans  l'assemblée,  et  avait  été  admis 
dans  soit  sein. 

Dubois-Cbaxcé  :  11  a  cXé  pris  en  flagrant  délit. 

GCADET  :  L'iisscrtion  de  Bazire  renferme  une 
grande  erreur,  l'n  suppliant  est  inviolable  comme 


député,  i  l'instant  même  où  son  ran^l'appelle  t  rem- 
placer un  démissionnaire.  Va  suppléant  tient  son  ri> 
ractère,  non  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
nale, non  d'une  prestation  de  serment,  formalité 
d'aiilruis  abrogée  par  ta  Convention;  il  letientdc 
l'élection  du  peuple,  du  procès-verbal  de  cette  élec- 
tion. Il  suivrait  du  principe  avancé  par  Bazire,  qu'il 
dépendrait  d'une  autorité  constituée  quelconque 
d'arrêter  la  représentation  nationale  le  jouruCi  elle 
arriveraitdansunivillepour  y  commencer  ses  fonc- 
tions. J'entends  l'objection.  Ou  dit  que  nul  ne  peut 
répondre  d'un  fait  qui  n'est  pas  connu.  Je  réponds  à 
cela  qu'il  en  est  à  peu  près  de  même  des  représen- 
tants du  corps  législatif  ou  de  la  Convention;  lors- 
au'ils  ne  sont  pas  connus  des  autorités  constilnées, 
s  réclament  leur  inviolabilité  en  qualité  de  repré- 
sentants du  peu|ile.  C'en  est  assez  pour  suspendre 
les  poursuites.  Mais  cela  n'était  pas  nécessaire  ici. 

Bazire  vous  a  annoncé  que  Mainvieile  leur  était 
connu  comme  premier  suppléant  des  Boucties-du- 
BhOue  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  suppléant,  arrivéà  Paris 
pour  remplacer  un  député,  ne  puisse  être  arrêté 
qu'en  flagrant  délit,  car  tes  pouvoirs  des  suppléants 
ont  été  vcriliés  te  même  jour  que  ceux  des  arputés  ; 
je  dis  que  si  le  suppli-aut  doit  jouir  de  la  même  in- 
violabilité que  le  di-puté  que  son  rang  appelle  A 
remplacer,  il  est  évident  que  le  comité  de  surveil- 
lance a  lait  nn  acte  de  tyrannie,  un  crime  de  lèse- 
nation,  en  disant  arrêter  Mainvieile.  On  objecte 
que  Uainvielle  a  été  saisi  en  flagrant  délit.  J'obsene 
qu'il  y  aurait,  d'après  le  rapporteur  même,  une  mau- 


je  n'en  doute  pas,  ce  que  c'est  que  le  flagrant  délit, 
ils  n'ignorent  pas  que,  pour  être  pris  en  ITagrant  dé- 
lit, il  faut  être  saisi  le  rommettant  ou  venant  de  le 
commettre.  Or,  si  je  m'arrête  au  dire  de  Bazire,  je 
vois  d'alMrd  que  le  mandat  d'arrêt  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près la  déclaration  de  celui  qui  prétend  avoir  été 
mnliraité;iln'ya  donc  plus  de  flagrant  délit.  Si  je 
m'arrête  au  dire  de  ceux  qui  ont  ait  qa'il  avait  été 
arrêté  dînant  chezDupnit,  je  trouve  encore  moins  de 
flagrant  délit,  car  un  dîner  n'est  sitrement pas  un  fla- 
grant délit.  Mainvieile  ne  pouvait  être  arrêté  sans 
que  la  Convention  en  filt  instruite  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  lui  que  Je  m'arrête.  Je  prétends  qu'il  a  été  exercé 
un  acte  de  tyrannie,  qu'il  a  été  lancé  une  véritable 
lettre  di'cachet  contre  les  trois  citoyens  dont  il  s'agit. 
Sans  d'iule,  en  instituant  le  comité  de  surveillance, 
vous  n'avez  pas  prétendu  qu'il  dflt  lancer  des 
mandais  d'arrct  pour  des  rixes  particulières.  Vous 
avez  dil  croire  que  sinon  vos  décrets,  du  moins  le 
soin  de  sa  gloire,  celui  de  sa  dignité  l'empêcheraient 
de  descendre  à  des  actes  dignes  tout  au  plus  de  com- 
missaires de  police.  On  a  dit  qu'il  existait  uu  com- 
plot pour  assassiner  les  patriotes,  que  tlainvielli; 
était  un  des  agents  de  ce  complot.  Citoyens,  je  pour- 
rais représenter  d'abord  qu'il  n'ij  a  pas  une  seule 
querelle  parliculièrcduntlecumitene  pu  ts'arroger  la 
connaissance  avec  les  principes  qu'il  vient  de  profé- 
rer ici,  en  la  taxant  de  complot  contre  les  patriotes. 
Je  pourrais  faire  remarcTiier  ensuite  qu'il  est  bien 
singulier  qu'un  attribue  le  complot  d'assnssiner  les 
patriotes  à  trois  hommes  dont  I  nn  est  ajipelé  pour 
remplir  les  fonctions  de  représentant  du  pcnpfe,  <  I 
dont  les  deux  autres  sont  envoyés  pour  offrir  à  lu 
Convention  un  bataillon  de  volontaires  d'Avignon.. 
Bazibe  :  Un  bataillon  d'a^assins!  (On  murmure.) 
Le  Président  :  Je  rappelle  Bazire  à  l'ordre,  pour 
calomnier  nn  bataillon. 

GiiAOET  :  Tous  les  trois  ont  constamment  défendu 
les  patriotes  d'Avignon,  qui  ont  souffert  six  mois 
dans  les  cachots  pour  la  cause  de  la  liberté.  On  parle 
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MHS  cesse  de  complots  pour  assassinrr  I*s  paWoies; 
où  sont  ces  complots?  (iiielle  preuve  en  a  le  comité 
(le  surTeillince?  La  postérili!  sera  bien  étoniirt 
lorsquVile  apprendra  qu'on  a  voulu  dëcemer  l'apo- 
théose 0  un  homme  convaincu  d'avoir  «të  à  la  télé 
des  pillards,  et  d'aroir  voulu  marcher,  dans  la  nuit 
du  10  mnrs,  pour  dissoudre  la  Convention.  (On  mur- 
mure.) Hais  eiilin,  (jn'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas 

de  complots  formés  pour  assassiner  l-'s  patriotes 

(Kouveaiix  murmures.  —  Quelquet  voix  :  Lepejle- 
tier,  L^nard  Bourdon!)  Qiieliiue  vrai  (|ue  [i'"-"- 


jotir  qu'on  promet  dans  cette  ville,  il  est  seulement 
question  de  savoir  si  les  trois  individus  sont  arrt^ti's 
pour  avoir  parUigr  un  pareil  complot;  or,  quelle 
preuve,  je  me  trompe,  quel  indice  le  comité  de  sur- 
veillance vous  en  a-t-il  donne?  La  seule  pièce  qu'il 
vousoit  présentée,  c'est  la  declarnlion  faite  par  Du- 
jiral  lui-même  (tes  pn'tciidus  excès  commis  contre 
sa  personne.  Que  pnnvez-vous  voir  lii  qu'une  que- 
rrlle  particulièrr?Je  soutiens,  pour  l'honneur  de  la 
Convention,  qu'elle  ne  dot  pas  permettre  que,  sous 

prétexte  de  pn^ti-ndus  complots  non  prouvi's,  son     „,,„„,.,  „.,„„^,,,„ui  «.«..l..... 
comité  de  snrveLlIaucc  puisse  décerner  des  mandats     ront  se  retirer  daDS  leur  famille, 
d'amener.  Je  demaiHlc  donc  que  vous  di'crétiez  que  ' 
les  trois  citoyens  seront  mis  en  liberté  ('^ 


mémoire,  par  lequel  ils  réclament  contre  les  calom- 
nies  dont  on  les  a  accablés,  contre,  la  suspension  de 
leurs  fiiiiclions;  ils  s'appuient  des  ilrclBratioiu  de 
Léonnnl  Bourdon  lui-niéme;  ils  se  iitaïKiieut  des 
vexations  qu'on  leur  a  fait  épwniver,  des  fers  qu'on 
leur  a  fait  porter.  Ils  invoquent  la  justice  de  la  Con- 
vention. 

IklARAT  :  Le  sang  d'un  représentant  du  peuple  > 
coulé.  Les  pétitionnaires  se  prétendent  innocents; 
je  souhaite  qu'ils  le  soient,  ni;iis  ee  nVsl  pas  sur  leur 
allégation  que  nous  devons  le  croire.  Je  demande  le 
renvoi  de  leur  mémoireau  comité  de  srtreté  géiiérale, 
aiin  (jne  les  assassins  de  Léonard  Bourdon  soient 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


L'oraleuT  de  la  défmtatinn  :  Nous  voyous  avee 
douleur  qu'un  représentant  du  peuple  s<iit  uioiilé  à 
la  tribune,  et  nous  ait  regardés  comme  les  assassins 
dcLéonardBourdon...(/'futieurfcoiz:  C'est  Uarat. 
Vous  ne  connaissez  donc  pas  Marat?) 

Les  pétitionnaires  se  rctire.nL 

La  Convention  renvoie  le  mémoire  aux  comités  de 
législation  et  de  sitreté  géiiérale  ;  et,  sur  la  proposi- 
tion de  Garraii-Cuulou,  décrète  que  les  maire  el 
s  eu  liberté,  et  pour- 


citoyens  seront  mis  en  liberté  (on  mur- 
mure), s'il  n'y  a  point  d'autres  mandats  que  celui 
du  comité,  sans  préjudice  à  Duprat  aîné,  de  ses  ac- 
tions contre  eux,  s'il  en  a  reçu  de  mauvais  traite- 
ments. 

LEGEnoRB  :  Sans  tomber  dans  toutes  les  formes 
défendues  par  des  sophisnies  avancés  par  des  avo- 
cats, je  vais  dire  la  vérité.  Du|irat  aîné  vient  à  Paris 
demander  à  son  frère  avec  quel  argent  il  a  payé  ses 
dettes  depuis  la  mort  de  Louis  Capet;  il  est  assas- 
siné par  des  hommes  <)ue  l'on  arrfitc  dtnant  chez  ce 
nitme  frère  :  l'un  se  dit  suppléant,  appelé  pour  rem- 
placer un  député  démissionnaire  ;  les  deux  aubrs  se 
prétendent  patriote;,  tandis  qu'on  sait  q^ii'ils  étaient 
ilans  les  charrois,  et  qu'ilsont  été  obligesde  se  sous- 
traire i  lajuste  indignation  des  patriotes  marseillais. 
Ceux  qui  ont  voté  1  appel  au  peuple  sont-ils  assas- 
sinés? Ils  demandent  où  sont  les  complots  formés 
contre  les  patriotes,  lorsque  I.eiiellctier  est  égorgé, 
lorsque  Bourdon  est  ass.issi né,  lorsque  Lasouski  est 

fortement  soupçonné  d'avoir  été  empoisonné 

(Queli^ues  rumeurs  dans  une  partie  de  la  salle.)  Je 
céderai  la  tribune  à  ceux  nui,  avec  plus  de  talents. 
■auront  défendre  la  raison  U);  mais  unssé-je  occuper 
le  poste  du  fourneau  qui  doil  ronr;ir  le  fer  qui  vous 

marquera  tous  d'ignominie,  je  l'occuperai (Un 

grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  et  les 
tribunes  applaudissent.)  Dussé-je  être  leur  victime, 
je  fais  la  motion  que  le  premier  patriote  qui  mourra 
sous  les  coups  des  assassins  soit  porté  dans  les  pla- 
ces publiques,  comme  Brulus  porta  le  corps  de  Lu- 
crèce, et  qu'on  dise  au  peuple  :  Voilà  l'ouvrage  de 
tes  ennemis!  (Nouveaux  applaudissements.) 

Phéi.ippeauk  :  Je  demande  en  grâce  que  les  péti- 
tionnaires soient  entendus. 

La  parole  est  accordée  aux  maire  et  ofliciers  mn- 
tiicijiaux  de  la  commune  d'Orléans.  Ils  présentent  un 
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BovEB-FoNFBÈoE  :  Je  ne  venv  ôtre  ni  le  défensenr 
des  assassins,  ni  celui  des  IJIches  ;  et  si,  dans  cette 
.iRaire  la  prudence  me  commande  de  sti«|iendn'  mcm 
jugcuicnt  sur  les  reproches  faits  û  Maïuviellr  et  il    - 
Duprat  aîné,  je  veux  défendre  la  représentation  na- 
tionale, attaquée  et  sans  doute  innocemment,  par  le 
comité  de  surveillance.  Mainvielle  est-il    député? 
l'est-il  par  le  fait  seul  de  son  élection  comme  sup- 
pléant, et  par  la  dcmission  de  celui  qu'il  vient  rem- 
placer? Je  lepense,  citoyens:  je  respecte  laConven- 
tion;mais  je  ne  tiens  et  ne  veux  tenir  d'elle  aucun 
pouvoir;  ils  m'ont  été  confiés  par  le  peuple  ;  le  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  électorale  de  mon  dépar- 
tement, voilà  mon  litre,  vous  l'avei  vérifié;  c'est  une 
forme  que  vous  avez  remplie  et  noii  pas  une  autorité 
nouvelle  que  vous  m'avez  concédée.  H  n'est  aucun 
de  vous,  citoyens,  qui  rAl  voulu  ainsi  renier  ses 
commettants,  et  placer  ailleurs  que  dans  le  peuple 
lu  s'Jurce  du  pouvoir.  Or,  c'est  au  moment  m^me 
queRebecqui  a  donné  sa  démission,  que  Mainvielle, 
que  je  ne  connais  pas,  a  été  investi  du  caractère  de 
représentantdu  peuple;  et  ici  son  caractère  n'est  pas 
douteux,  car,  assure-t-on,  1rs  pouvoirs  ont  été  véri- 
fiés aux  Tiiileriesen  même  teinfis  que  ceux  des  dé-  , 
putes  des  Bouches-dii-RhAne.  Ainsi  donc  Mainvielle  ' 
est  député  par  le  fait  de  la  démission  de  Brliecqui  ; 
ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés;  il  est  donc  di'puté.  lia 
commis,  dit-on,  un  délit;  si  le  fait  est  constant,  il 
doit  être  puni;  mais  il  ne  doit  pas  l'être,  citoyens. 
sans  votre  intervention.  Une  fois  admis  dans  votre 
sein,  exigez  nn  rapport,  elenvoyez-te  voiis-mi'nies 
devant  les  tribunaux.  Telle  est  la  marche  que  vous 
devez  suivre.  Citoyens  ne  laissez  pas  faire  une  Ln'che 
à  l'inviolabilité  (lont   le  |>enpte  vous  a   revAus, 
comme  d'une  sauvegarde  nécessaire  contre  les  pro- 
scriptions dont  on  a  osé  vous  menacer.  Et  si  quel- 
qu'un mérite  d'être  marqué  du  rrrchaiid  de  l'infainio, 
ce  sont  les  agents  secondaires  du  comité  c]iiï,  dép.-is- 
sant  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  ont  rrtcnn  qua- 
tre hetires  en  état  d'arreslation  quatre  aut  res  mem- 
bres de  la  Convention.  Citoyens,  lorsque  Tin^-denx 
de  vos  membres  ont  été  proscrits  vous  avez  le  droit 
d'être  soupçonneux  ;  on  vous  traite  comnte  on  trai- 
tait les  rois  ;  on  vous  cache  la  moitié  de  In  vi'rîté  ;  ou 
fera  de  vous  des  tyrans  si  vous  ne  la  connaissez  tout 
enlière.  Je  deinande  que  l'secusé  lui-iiii*niA   vous 
l'apprenne avauldêtrerondaroné,  et  qu'il  soit  par 
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TOUS  rearoyë  au  poste  auquel  le  peuple  l'a  envoyé. 
Gashibr,  d»  Sainlei  :  Oupral  atrid  n  reproché  à 
SOD  fri-re,  en  présence  de  toute  la  république,  qu'il 
iTait  éUÎ  eagnë  pnr  argent.  Ce  fait  étnit  assez  grave 
pourque le  comité  de  surveillance  voulut  s'en  assu- 
rer; H  lorsqu'on  att<<nte  aux  jours  du  citoyen  qui 
avait  fait  la  déclaration,  n'était-ce  pas  donner  du 
poids  Ji  l'accusation?  Dès  lors  le  manilat  d'arrêt  a  été 
décerné.  On  demande  des  nreuves.  Certes,  quand 
Brissot  dénonça  l'eiistmce  ou  comité  autrichien,  il 
n'avait  pas  de  preuves  matérielles  et  cependant  Gua- 
det  et  Verguiaud  le  dénoncèrent  aussi.  Quand  Cicé- 
rondénonca  la  conjnration  de  Catilina,  av.iit-^l  des 
preuves?  Quand  ini'me  nous  nous  serions  trompés, 
nous  aurions  mérité  des  éloges,  puisque  nous  avons 
i!lé  dirigés  par  l'amour  du  bien  public.  (Quelque» 
voix  :  La  iiirntiou  hoiiorab|[<!)  Oui,  la  mention  ho- 
norable. Voici  une  pièce  aflichée  dans  Paris  et  en- 
Toyëe  à  Lyon  pour  y  eïciler  la  guerre  civile.  (Un 

frand  nom6r«  d«  memtret  :  Lisez-la;  le  nom  de 
auteur,  la  dnte  I] 

Il  s'élcve  une  violente  agitation.  La  tribune  est 
environnée.  Bazire  apostrojihc  Salles,  Louvel.  — 
Gensonné  s'élance  à  la  tribune  en  criant  :  Laeonvo- 
eaiion  det  autinbléti  primairei}  — Plusieurs  voix 
de  difTérenles  parties  île  la  salle  :  Lei  auembtéet  pri- 
mairttl  —  Le  président  se  couvre.  —  Après  quel- 
ques minutes  (te  tumulte,  le  calme  se  rétabl  I. 

GABxira:  Je  disque  le  comité  de  surveillanee  n'a 
vo  eu  Haiovielle  qu  nn  individu  ordiuitirr,  puisqu'il 
ne  le  conuaissail  point  comiue  député;  que  la  pro- 
clamaCioD  u'en  avait  poiut  été  Mte  dans  l'assemblée. 

DupxAT  :  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  profonde 
douleur  que  je  me  vois  forcé,  et  c'est  Garnier  qui 
m'y  force,  de  vous  parler  d'un  frère  dénaturé....  (De 
violents  murmures  s'élèvent  du  cClé^auclie.)JG  vous 
prouverai  çiue  mon  frérea  été  mauvais  père,  mauvais 
frère,  amiiiilidèlc.  (Mêmes  murmures.)  Je  le  répète, 
c'est  avec  douleur  que  Je  me  vois  lorcé  de  vous  pré- 
senter mon  frère  comme  un  calomniateur  et  comme 
DnlJche;  vous  jugerez  ensuite  si  un  pareil  homme 
peut  ^Irc  un  bon  citoyen. 

Arrivé  à  la  Conventiou  nationale,  quelques-uns 
de  mes  colli'gues  du  département  de  Mayenne-et- 
Loire  me  dirent  qu'un  enfant,  nommé  Duprnt,  aban- 
donné depuis  trois  ans  à  Angers,  était  prêt  à  se  dé 
trnire.  Citoyens,  cet  enfant  n  était  pas  le  mien  ;  c't'lail 
celui  de  mon  frère:  je  le  lis  recueillir  et  Je  le  gardai 
jn5qn'3u  moment  de  l'arrivée  de  mon  frère  à  Paris. 
lion  frère  avait  l'ié  mandé  à  la  barre  de  son  départe- 
ment. Lorsque  J'en  fus  averti.  J'écrivis  à  l'un  de  mes 
amis  pour  l'empéclier  d'aller  ii  Marseille,  où  il  aurait 
JH!  courir  quelques  risques.  Citoyens,  je  voyais  ar- 
river mon  frère  avec  j"ie,  parcèquc  je  l'aimais  et 
comptais  retobraaser...  (Mêmes  rumcura.)  Mais  quel 
fut  mon  étotiuement  de  recevoir,  le  lendemaiu  de 
son  arrivée,  une  lettre  par  laquelle  il  me  redeman- 
dait son  fils  :  je  le  lui  renvoyai  et  ne  reçus  aucun 
remerciement  des  bont(<s  que  j'avaiseues  pour  Inl.  Je 
reçus  de  lui  une  seconde  lettre,  dans  laquelle  il  me 
reprochait  d'avoir  volé  l'appel  an  peuple,  et  il  m'ac- 
cusait de  corruption;  il  me  demandait  des  détails  sur 
U  manière  dont  J'avais  payé  mes  dettes,  cl  sur  les 
sommes  considérai  îles  qu'il  disait  être  en  ma  posses- 
sion ;  il  me  menaçait,  dans  le  cas  où  Je  ne  satisferais 
pas  à  ses  demandes,  de  me  dénoncer.  Il  faut  vous 
dire,  citoyens,  que  la  veille  du  jour  où  il  m'écrivit 
celte  lettre,  il  m'avait  dénoncé  nui  Jacobins. 

J'ai  répondu  k  mon  frère  d'une  manière  victo- 
rieuse; Je  lui  ai  fait  connaître  la  situation  de  mon 
commerce.  Une  banqueroute,  (}ue  j'essuyai  il  y  a  à 
peu  pri-sunan,  m'avait  laissé  30,000  livres  de  det- 


tes. Je  lui  ai  fait  voir  comment  je  les  avais  payées.  J« 
demande  nue  diaque  membre  de  l'assemblée  montre 
ainsi  son  bilan,  ([.es  trois  quarts  de  l'assemblée  se 
1  èveot,  et  demandent  d'aller  aux  voix  snr  la  propo- 
sitioD  de  Duprat.)  Citoyens,  Je  vois  avec  plaisir  la 
presque  totalité  dé  l'assemblée  s'empresser  de  vou- 
loir imiter  mon  exemple,  et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit 
pensK  de  ceux 


DuFBAT  :  J'ai  dit  que  mon  frère  était  mauvais  ami 
(Murmures.) 

PbuitHri  voix:  L'ordre  du  jour! 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  consultée,  ac- 
corde la  priorité  à  la  proposition  de  Guadet. 

Lacboix  :  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi 
posée  :  Mainvielle  était-il  député  lorsqu'il  a  été  ar- 
rêté, oui  ou  non? 


La  majorité  paraît  se  lever  pour  l'affirmative.  — 
Une  rumeur  suoite  interrompt  la  délibération. 

Tous  les  membres  du  côté  gauche  se  portent  au 
bureau  eu  demandant  l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  ceux  du  côté  opposé  s'y  por- 
tent également  pour  signer  la  demande  de  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires. 

L'assemblée  est  dans  la  plus  grande  agitation.  — 
Le  président  sa  couvre.  —  Le  tumulte  continue.  — 
Après  quelques  instants,  le  calme  se  rétablit. 

"'  :  Nous  ne  voulons  pas  recevoir  parmi  nous  lia 
assasûn. 

Plusiean  voix  :  Président,  prononcez  le  décret. 
—  D'autre*  :  Il  n'y  eu  a  point. 

Le  président  prononce  que  Mainvielle  est  reconnu 

Toute  l'extrémité  gauche  se  lève,  et  réclame  dn 
nouveau  et  à  grands  cris  l'appel  nominal,  en  vertu 
du  règlement  qui  porte  que  ciuquante  membres  peu- 
vent Texiger. 

RABAUD-SAtirr-ETtEHitE  :  Nous  voulons  savoir  si 
l'on  veut  sans  cesse  arrêter  nos  travaux (De  vio- 
lents murmures  étouffent  la  voix  de  Rabaud.) 

Gbhsonné  :  Puisqu'il  ne  nous  est  plus  permis  de 
rien  faire  ici,  je  demande  que  l'on  convoque  les  as- 
semblées primaires. 

I7n  trii  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oni  ! 

TatiRiOT  :  Je  réclame  la  parole.  Sans  doute,  c'est 
du  peuple  qu'un  citoven  reçoit  le  caractère dedé- 
puté;  maisilf:inlqu'ifsoitreeDnnu;il  faut  bien  dis- 
tinguer le  suppléant  du  député.  Au  moment  oîi  l'on 
procède  à  réliction  de  celui-ci,  il  rst  clair  qu'il  re- 
çoit son  caractèrede  député;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  suppléant,  et  la  raison  en  est  simple: 
c'est  quejusqu  a  ce  qu'il  devienne  député,  il  s'écoule 
un  esjiaee  pendant  lequel  il  peut  devenir  indigne 
d'être  rrpn'senlant  du  peuple.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  le  suppléant  de  Hebecqui  lût  détenu  dans 
les  prisons  de  Marseille  pour  un  crime  capital,  la 
Convention  aurait-elle  le  droit  de  rompre  ses  fers 
pour  l'appelerdans  son  sein?  L'inviolabilité  ne  porUî 
que  sur  1  homme  reconnu  député  ;  je  demande  donc 
que  Mainvielle  et  les  deux  autres  citoyens  restent 
provisoirement  enfermes. 

GuAUET  :  Certes,  on  m'a  bien  mal  entendu  si  l'on 
a  cru  que  je  voulais  ta  uslraire  un  coupableau  gl»ve 
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ik  la  jiislicr.  Sans  doute  Duprat,  roallTail^,  a  nirn  le 
droit  dr  poiirsiit(Tc  ceux  qui  l'oat  outrage.  Mais  j'ob- 
anve  aussi  qu'on  a  sans  cnse  confondule  suppr^nt 
euenrclativeet  le  suppléant  en  fonction.  Dès  qu'un 
iDembre  donne  sa  démission,  celui  qui  est  destiné  à 
le  rrmplacer  devient  inviolable  au  fond  mtme  de 
son  département.  (Ou  murmure.)  S'il  en  était  autre- 
ment, vous  sentez  qu'il  pourrai!  arriver  que  la  re- 
prëseotatioD  nationale  en  souffrit.  Si  un  suppléant 
■t'était  pas  inviolable  avant  d'arriver  ici,  des  auto- 
riti''s  malveillantes  pourraient  l'arrêter  sur  ia  route 
et  interrompre  pour  quelque  temps  l'intégrité  de  ia 
représentation.  Le  comité  de  surveillance  a-t-il  la 
pouvoir  de  lancer  des  mandats  d'arrêt  contre  des 
citoyens  pourdesrixrsparticuliJTes?  Ce  serait  là  une 
tfraanie  mille  fois  plus  redoutable  que  celle  de  eu 
ministres  despotes  (]ui  donnaient  au  moins  à  un  pré-^ 
TCDit  le  temps  de  faire  entendre  sa  voix.  Je  demande 
que  les  particuliers  soient  remis  en  liberté,  et  que 
le  comité  de  sâreté  générale  soit  \mprouré,  saurle 
drdt  réservé  à  Duprat  aîné  de  poursuivre  pardevant 
les  tribunaux  ceux  qui  l'ont  attaqué. 

Lacboix  :  Si  l'on  ne  voulait  pas  sauver  un  coupa- 
ble, je  demande  pourquoi  on  vous  Tait  perdre  une 
séance  pour  l'arracher  des  mains  de  la  justice.  (On 
applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  ssMe.)  Il  a  été 
arrêté  en  vertu  d'une  délibération  d'un  de  vosco- 

IBÎtéS. 

*■■  :  Le  comité  n'en  avait  pas  le  droit. 

TnunioT  :  Il  a  le  droit  d'arrêter  tons  les  coquins. 

Lacboix  :  Je  rappelle  à  Guadet  que  lorsqu  il  dé- 
nonça à  l'Asscralilée  législative  une  rixe  particulière 
entre  Joiineau  et  Grangrneuve,  son  laneage  était 
bien  dîffiTent  de  celui  qu'il  lient  aujourd'hui.  J'ob- 
serve que  ceux  qui  ont  parlé  en  faveur  de  Maiuvielle 
n'ont  pas  demandé  qu'il  fût  gardé  a  vue;  ce  qui 
prouve  qu'ils  veulent  favoriser  son  évasion. 

Lorsque  les  défenseurs  de  la  liberté  employèrent 
tous  les  moyens  pour  faire  triompher  la  cause  du 
]>enple,  on  s  éleva  contre  eux,  et  l'on  demanda  la 
convocation  des  assemblées  primaires.  Eh  bien  !  je 
la  demande  aussi,  moi,  cette  convocation,  mais  à 
une  condition  qui  ne  conviendra  pas  à  bien  des  gens; 
c'est  que  tous  ceux  qui  sont  ici  ne  pourront  être 
réélus.  (La  très  grande  majorité  se  lÈve  d'un  mouve- 
ment cutané,  et  demande  à  aller  aux  voix  sur  cette 
proposition.) 

Lacdoix  :  Je  demande  que  la  Convention  renvoie 
oucomité  de  législation. 

Un  iri*  grand  nombre  de  mtmbrei  :  Aux  voix  la 
convocation  des  assemblées  primaires  ! 

Lacroix  :  Je  demande  <iue  les  membres  de  cette 
assemblée  déclarent  qu'ils  n'accepteront  pas,  s'ils 
sout  réélus.  (On  npplaudit.  —  On  demande  à  aller 
aux  voix.) — Je  déclare  queie  pense  aue  la  Couven- 
lion  ne  peut  pas  sauver  la  liberté. 

Le  prrsideuï  se  dispc«e  à  consulter  l'assemblée. 
Lacroix  retire  sa  proposition. 

Babbakoux  :  Je  demaiideque  la  conduite  de  Hain- 
vielle  soit  examinée  par  les  comités  de  législation  el 
de  sûreté;  queMainnelle  soit  seulement  gardé  i  vue, 
et  qu'il  puisse  venir  ici  avec  un  garde. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mardi  30,  la  discussion 
a  été  continuée  sur  les  subsistances.  Lecointre,  de 
Versailles,  s  propose  des  moyens  de  forcer  les  fer- 
miers à  vendre  leurs  erains  sur  les  marchés.  Homme 
a  proposé  le  moyen  d'un  recensement  général  des 
f^ins,  et  d'une  lui  par  laquelle  nul  citoyen  ne  pour- 
rait acheter  ni  mins,  ni  larines,  que  poar  sa  con- 
sommation de  deux  moii,  cooatatée  par  un  certilical 


de  sa  municipalité.  Peni^res,  Vernier  et  Craudpré 
ont  proposé  des  mesures  à  peu  près  semblables.  Ba- 
raillon  el  Ducos  ont  défendu  le  système  de  la  liberté 
illimitée  du  commerce.  Ce  dernier  ayant  été  inter- 
rompu ^.ir  les  murmures  d'une  tribune,  Gnadet  a 
demandé  ia  translation  des  séances  à  Versailles  ;  Bu- 
zot,  l'évacuation  de  ia  tribune  d'où  t'était  élevé  le 
désordre.  Lescitoyensdecette  tribune  se  sonld'enx- 
mêmes  retirés  au  milieu  des  débats  qu'avait  fait  naî- 
tre cette  proposition. —  Un  décret  a  été  rendu  snr 
la  répartitiou  des  troupes  de  la  république  en  onte 
erm^,  et  sur  la  distribution  des  représentants  du 

S  euple, chargés  auprès  de  chacune  delà  surveillance 
e  leur  administration  militaire  et  civile. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Prtneiptt  fimdamtntaax  d»  réglwu  lodal,  eoimfaréi 
avec  le  plan  it  eonttiintioK  frimii  à  la  Coiaeiitic»  iw 
tionalt  de  Franet,  par  J.-BBpliiti'-MoIie  Jolivet,  ei-deputé 
k  l'AsiemUée  l^gislBlive;  brochnre  de  41S  p«se«.  Prîi  t 
llii.  A  Paris,  chei  l'iuteur,  rus  Jueoti,  n*5,  ou  elteirEs- 
clapart  et  Aulri,  libraires,  me  du  Boule. 

L'auteur,  ds m  cet  ourrage,  traite paiiîculiiiemeiil de 
i'inipAtTirafrcujr,qn'll*nppoMiaeo[ipiiilile  arec  tout  ré- 
giaie  Kicjal. 

—  OEii»r«  de  Jiràmt  PiHon ,  membre  (Je  rAtwmUte 
constiluaule,  de  ia  CoarentiOD  natioiwle,  rt  maire  de  Paris; 
3  Toluma  in-S  fïtnnani  4,187  pagti,  eanMèm  de  Oidor. 
Prii  :  lllir.,  et  franc  de  portlSIIv.  10  l.  A  Porta,  d 
Garnery,  Jibniire,  rueSr -*  ■" 


SPECTACLES. 

Actnlait  ■(  Udsiodi.  —  Vandredi,  CUmiite,  Optra, 
et  le  ballet  de  BarcliuM  et  Ariane, 

TsiiTu  Di  Li  MtTiiur.  —  Les  yicHmtttMtritt,  tniv, 
du  Double  ftarage. 

Tnltrai  di  L'Optii-CoaiQiia  NtrtaaiL,  nie  nvart. 

—  La  Bonne  Mère,  M  le  Barbur  de  SitUlt. 

TatiTit  D«  Il  BÉpniLiQtii,  rue  de  Skhdien.  ~—  Ia 
Belle  Fenniire,  et  lu  Feinle  fur  raaimr. 

THtkTis  ML*  iiiiFkiDuo. —  Auj.  UCMd4aS«iie~ 
SoneiM,  plie,  àe  COffieier  de  Forluae. 

TbIat»  dd  UA*4n.  —  L'iniiiUar  de  ta  HkImoh,  snlvt 
Uc  l'HaiitaHt  de  ia  GuadeUmpe. 

Tbéat»  ■■■  LA  ciTDiunia  UonTAmaa.  —  BéUnt  et 
Franfitque,  cl  te  Procureur  arbitre, 

TaiATRi  DU  Vaudiiilli.  —  KitaiMe  ;  PoiMiiHet  on  Que 
tel  geiit  d'eipril  tant  bilei,  et  Piroti  a.*et  Met  amit. 

TalATHi  DD  Palai*.  —  VAiirlTis. —  UariaBne  et  Dx- 
mont:  lei  Foyngee  el  aventtireide  Cadet-Komucl  ,  et  J/(- 
dat  au  Faitaae. 

TBr>ATBK-Kaii>ç«is  cn>n)Eim.viioiii,  me  de  BonriU 

—  La  1*  repre^  de  Reituel  t'idni,  fgiic  oitMe  d'arieucs , 
prte  da  Dtein  du  filtage,  —  Oa  extentira  un  concerto 
entre  les  dcut  plf'ce*. 

TutACHi  DD  Lrcii  «M  Aan,  an  janlin  de  l'EgalHé.  — 
l^  Detiii  du  l'iUngt ,  atce  MB  ballet  [  la /Ictolatioi)  ittMtiltr 
et  le  Tableau  parlant. 


D»  Mardi  30  avriHT93. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'nOrBL-DE-Vtr.LS  DK  PAKIS. 
SiidcnieriBioiilTDt.  Le* Pireon  nnt  k  ti lattre  H. 

NomidaPaijeuTi. 
3    Nau  de  Stiate-Htrie,  p.  el  tUg  ....      Hardi. 

.  13    Uirwiltcr,  perp.  M  viager Mardi. 

■  S    nefaTi,  Tiager  et  perpAiel Hardi. 

ti   Pni|iUMCi,  lont.  pcrp-  et  *)■;•  ■  ■  .  ■      Hardi. 
>5    VielUrd,  lonl.  perp.  cl  via^r  ....      Hardi. 

3S    Hurel,  perpctuel  et  viager Hardi. 

3C     Dcbraj,  i>erpclael Hardi. 
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GmTTE  NATIOMLE  .0  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Î2  Jeudi  S  Mai  1793.  —  f.'An  S*  de  la  République  Françaiie. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

OM  fr<|alede  M  csnant 

Onnuide  delà  Komtft,  qoela  plAe  de  l'enurgeon  7 
•  tu  trèi  tlwndiiile  celle  aante,  et  que  le«  psjstni  ont 
fgni  t  ceuc  pecbe  plni  d«  detu  tonoe»  d'or  ;  c'est  SOO 
Mille  florin*  de  Hollandb 

Le  piocti  da  té^Meai  Brabtndl  k  ponnuii  a*cc  icti- 
rili.  Beiaeaiipde  IfmcdiM  j  ont  d^à  èlé  entendos.  Le* 
dirgciioii(gr«Ti*;iBBi*conineplaiwuri  pcr»nna  lont 
)Bip]iqDéci,  on  croit  qu'une  comiiihiioii  aéra  chirgée  de 
pooituint  celte  •Slir*  impoiunie. 

ALLEMAGNE. 

Fîtmu,  U  10  owriL  —  Li  ttte,  ippelte  ftt*  de  laiteint- 
fitûmee,  et  que  U  cour  a  inaginte  pour  augmenter  l'en- 
Ikn^Biiiie  public,  eeu  lieu  dimanche  ariG  tout  le  luceèi 
qo'Da  l'en  était  promli.  Lea  principani  bour|eois,  t^nis 
ten  la  ulle  dea  Redoules,  tttieot  à  taille  au  nombre  de 
dem  cent  doquinte^t. 

L'anpermra  paru;  il  était  luiri  de  l'imptrairiee et  de 
l'archiduc  Joaq)h.  AuMitdt  dea  cri)  d'allégre»M  ont  percé 
la  route.  S.  H.  L,  «pit«  aroir  bu  t  li  santé  île  la  fidiU 
l'cat  ittiiée  n  taUant  gracitMtmtut  l'as- 

:pai,  a  été 
-  D'à  gardé 
le  un  Bdei- 
jiideraniille. 

»  recrues  w  présentfnl.  On  rorme  aua  hcitenimt  le 
corpt  de  chaucun  qui  le  iive  dant  cette  capitale,  et  que 
roapeimr  a  nommé  bataillon  de  Vienne.  Celle  troupe 
coHbatm  MU»  les  ordtes  de  H.  Koeiwic  dan»  l'année  da 
ftaéral  Warmier. 

Il  eM  parti  aojotird'bnl  poor  le  Rhin  un  groa  train  d'ar- 
Ullaiede  liact-quatieptèceidetSi  aiec  de*  chariaisde 


La  (rM*e  artillerie ,  qui  ti«rerae  en  ce  moment  la  Bi- 
lière,  receira  csnttc-ordre  en  diemln  j  elle  Ira  dans  tei 
Paft^ai. 

L'armée  de*  PiTa-Ba*  sera  encore  augmentée  de  plu- 
•ienn  lataillomou  cKadroD*  de  huuard*. 

LeMcrélaiTed'ambe«Baded'Bipagae,  cheraUer^un-fii, 
ra  ti  tiétta  par  ordre  de  la  cour, 

F^mefori ,  te  30  avril.  —  Une  eacorte  de  dragons  de 
Sue  a  aawnd  ennroD  deux  centt  priMOuiers  frdntais, 
avec  le  piofeueur  Blou,  le  Chapelain,  et  Renaperier  de 
Caïad,  et  une  douiaine  de  clublttesde  Wormi;  ila  ontéié 
loBé*  au  Haratal  ;  le*  deux  premiers  étaient  garoités ,  on 
leur  a  mis  le*  lers,  et  il*  ont  élé  coodulls  daiw  une  priton 
Iput. 

LespeMonMstniiaolesaMleut  élé  enleréeiii  Hajrence 
pour  élre  conduiUt  il  Landau,  comme  otages  qui  deialeni 
répandre  des  dubiHeat  mai*  lesPmstiem  le*  ont  rencoo* 
tiée*Mclaioule,ellc*ont  Fait  lâcher  aux  Fran(ai*i  eetonl 
lecMU«JlerpriT«Ho*ler,  le  prédicateur  an  Ddme  Ruicher, 
le*  néxoeiaoU  E.  AckernuD ,  Kraiter ,  Kaiier,  Wermek . 
le  proCesienr  Waldeman,  le  sjndlc  Idsttio,  le  bailli  Ule- 
ler,  le  directeur  de*  cave*  Wagner,  lechanoineTeleman  , 
le*  braisear*  A[clLencck,etletciU>jeBS  KremsuLEber- 
bardWiiih. 

Le  chanté  des  aflaires  de  France  i  Hanbeim  a,  dit-on, 
depuis  le  4,  six  hommes  qni  le  gardent  dans  la  maison, 
parceqae.lc  chargé  de*  aHatres  du  Palallnat  AHajence, 
H.  Rcibelt,  doit  y  aroir  été  arrélé. 

Le  7  ,  00  1  amené  ici  deux  mille  Français  prisonniers, 
•nos  une  escorte  de  Saxons  et  de  Heuois,  qui  les  ont  con- 
doiu  à  la  Ibrteresse  de  Woel. 
>•  SMt.—  Tm»BI, 


FRANCE. 

Parti,  te  l*i  mai.  —  Les  commissaires  de  la  Coii- 
Tention  pour  la  visite  des  cOtes ,  Fermon ,  Prieur  et 
Bocheguae,  ont  emportédetoulesparts,  et  surtout  du 
Ravrc,  t'eslime  et  les  bénédictions  publiques,  tni- 

Sartialilé,  amour  de  la  justice,  re'tablissemen  t  de  l'or- 
re  ,  nrobilé  intacte:  telle  a  été  la  conduite  de  ces 
réritables  patriotes.... 

~  Le  conseil  exécutif  a  rappelé  le  général  Keller- 
mann.  Quelques  personnes  nomment  usa  place  un 

certain  d'Oraison Mais  ceux  qui  connaissent  la 

carrière  civile  et  militaire  de  cet  ollicier  ont  peine  ii 
croire  qu'il  ait  élé  mis,  par  un  ministre  qu'on  dit  pa- 
triote, à  la  tête  d'une  armée  républicaine. 

—  Les  lettres  de  Fran^ort  nous  annoncent  la  pro- 
chaîne  arrivée  de  Dumouriez  en  Suisse.  Ou  a  bien  de 
la  peine  à  croire  que  cet  ex-ge'nérnl ,  dont  la  répu- 
blique française  serait  en  droit  de  demander  i'exlro- 
dilioTi,  soit  assez  fou  pour  s'exposer  à  un  pareil  ac' 
cueil.  Une  nation  aussi  distinguée  par  sa  Daéiité  et  sn 
loyauté  que  l'est  la  Suis.se,  ne  peut  d'ailleurs  que  re- 
pousser un  Français  traître  à  sa  patrie  et  à  ses  ser- 
ments. 


Linanges,  ayant  tous  trois  voix  et  séance  à  la  diète  de 
Batisbonoe,  ont  ctc  enfermés,  dimanche  28,  dans  la 
prisoD  de  l'Abbaye. 

Nouvellei  deiporti  delà  république. 
Les  Hollandais  ont  déclaré  que  les  pêcheries  frao- 

Sises  ne  seraient  point  inquii'tées  tant  qu'on  aura' 
I  mCmes  égards  pour  celles  des  Hollandais. 

Le  corsaire  français  U  Ualoum  a  pris  un  Brë- 
iuoi3  chargé  de  sucre,  estimé  30o,OOD  livres. 

La  Jeune  £mi  Ji«,  de  Sainl-Matu,  a  pris  un  Hollan- 
dais, même  cargaison,  estimé  700,000  livres. 

La  Républicaine  a  pris  un  Harabourgeois  estimé 
100,000  livres. 

Le  Duguay-Trouin,  un  Bambourgeois  estimé 
500,000  livres. 

Le  Sani-CulotleM  de  Jeinmapes  a  pris  trois  navi- 
res hollandais. 

U  est  entré  à  Dunkerque  quatre  navires  hollan- 
dais pris  par  le  Yaiilant-Cuitine ,  ta  Marie-Fran- 
COiu,  te  Républicain  et  ie  Frédéric. 

Le  SanÊ'Cutotlei ,  de  Brest ,  et  It  Sant-quarlier 
de  Marseille ,  ont  amené  à  Lorient ,  l'un  une  galiote 
chaînée  iK>ur  Uvourne,  et  l'autre  un  navire  pour 
l'Espagne. 

Une  fré^le  de  la  républinue  a  conduit  à  Toulon 
un  gros  chebec  espagnol  de  oiE-hiiil  canons. 

COHIIUIIB   DE   PARIS. 

Du  18  avril.  —  Le  commandant  de  la  sectioa  année  de* 
Dioils  de  l'Homme  fail  part  du  d£sir  qu'ont  1rs  cjtoj'eil* 
de  celle  seclion  de  présenier  au  conseil-géoéral  le  drapeau 
qu'ils  ont  subtlituë  ï  celui  qui  ofFuiquait  lea  regards  des 
l^publicaint,  étant  souillé  des  signes  du  rOf  alismc. 

Lecan<eil,  a  jani  le  maire  A  sa  t£l«,  descend  sur  la  place 
de  la  Maison-Commune,  pour  3  faire  l'Inauguration  du 

Le  conseil  remonte  ensuite,  accompagné  de  la  force  ar- 
mée de  lAitc  section ,  qui  défile  dans  la  salle  au  tcm  de  la 
musique  militaire  et  au  milieu  de  nombreux  applaudit- 

—  Le  cilojen  maire,  à  la  lile  d'une  députatton  da  con- 
seil, descend  an  perron  de  la  maison  commune,  pour  j  rc- 
ceiolr  lecorpsdeLasou'kl,  que  tes  condtojens  de  la  sec- 
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tktii  da  Finislire  apportent  ensuite  au  milieu  de  U  ulle  du 
coB!«il,  où  il  eit  dépoli  surdeilréle;)ui. 
Le  prtvi^l  de  la  seelIoD  du  FinUttre  eiprlme  le  pre- 

<  Glorieaie  de  pouéder  en  ce  momait  lei  leflei  de  Le- 
HuiU,  la  KctloD  da  FlaiiUre  ne  la  abeodoonenit  point, 
^coaTalDcuederejUmedeUiDleh ville deParii,  detoute 
la  répnbliqnei  pour  ce  patriote  léM,  elle  ne  W  ditait  qa'é- 
Untl«  pire  delà  liberté,  U  appartient  ) tona •« ciibata. 
Elle  TOnl  abindoone  mu  corps  pour  lui  rendre  des  boD- 
netir*  mérité),  et  Krtserie  khi  ccenr,  qu'aucuue  poiasiace 

Deiloarnella  (1)  pronoDce  ensuite  l'oniMi)  thnibre  ile 
l.awiuÂL  Srâ  diacoon  ctt  laiil  de  nombreux  applaudls- 

FlettriotLeaool  (1)  prend  la  parole.  •  Det  républleaifla, 
di^ll ,  M  doivent  pu  w  borner  i  une  pompe  hiDèbre  en 
l'boiuear  d'an  cllojen  qni  a  bien  >cnl  la  patrie  Je  d^ 
mande  que  la  commune  adopta  la  fille  de  Laaouf  ki,  i 

—  Celte  prwotUion,  vlTement  applaudie,  aatadopUei 
l'onSDiniitË. 

Le  citoyen  maire  et  le  procurenr  de  la  commune  em- 
bra«Hnt  <x\  IntéresMut  enlanl.  Le  maire  dtiaelie  une 
brancbe  de  la  couronoe  de  Luowikl ,  cl  la  lui  attache  (ur 
letétc 

L'un  des  membres  dii  conseil,  Blin,  Initituteur,  de- 
mande la  pantle,  et  oITre  de  k  charger  de  l'éducalioTi  de  la 
janne  LaMOïki.  ■  Brove  cilojeo,  lui  i^ond  le  président, 
la  commune  acceple  ton  offre  atec  reconnaiuauce;  elle 
n'atleniUit  rien  moins  de  ton  palrïoiîsme.  > 

Le  corl^  te  rend  rniuile  t  la  place  de  la  DtaiilM], 
pour  j  inhumer  le  corps  de  Lasouaki. 

Du  M.  —  Le  conseil  a  arrtlé  que  le  corps  mnaidpal  lui 
ferait,  mercredi  proebain  ,  son  rapport  relativement  aux 
Chanips'Elj'séei,  Tuileries  et  jardin  dei  Pbntes,  que  la 
Conrention  nationale  est  dans  llnteniioa  de  coDsidirer 
conme  propriélét  natiKialei,  quoiqu'elles  soient  conuou- 
Mln. 

—  Une  lettre  dn  prMdeat  tt  la  section  det  Piqnea  an- 
DODce  qne  le  feu  vient  encore  de  prendre  aux  fcnriei  dn 
miuisire  de  Injustice,  mais  que  dca  secours  prompt*  <W 
cmptcM  qu'il  n'cdl  des  anilet. 

Letubiutuldu  procureur  de  la  commune  se  ptakit  de  ce 
que  lespr£|>Qii<daus  les  diven  bureaux  des  miiûitrei  sont 
en  partie  tris  peu  patriotes;  qu'un  arrèlt  dijï  prît  &  eeio- 
jet  par  le  conseil  est  resté  sans  eitculian.  li  prtqkose  qn'll 
soit  nommé  une  députatioD  pour  rappeler  aux  ministres 
l'arrêté  déjt  pris,  et  leur  enjoindre,  su  nom  du  conseil-fé- 
Détal,  d'eipsher  di'  leurs  buresox  ton)  les  employés  qui 
De  pourront  exhiber  les  preuves  de  leur  patriotisme^ 

Cette  proposhion  étant  ndoptée ,  le  conseil  nomme  des 
— misisires  poor  en  remplir  r«b|et, 

— LadisctudoB  ayant  été  continuée  sur  lescertfBeats  de 
«ivbm^  lecoDsell  arrête  que  dorénavant,  pour  obtenir  un 
otMiGnt  de  civisme  dtsksOM  seclioa.  Usera  uéceawire  d'y 
être  doB^llié  depuis  an  au,  oa  d'y  BpfWrleT  une  attesta- 
lioD  de  civisme  delà  section  dans i'armadivcmeai de la- 


ta  demande  tara  envoyée  au  comité  rérolutionnalre  de  sa 
sectioD  et  aux  tocidtiâ  populmrei  ;  que,  pour  ne  pas  ra- 
lentir la  Durcbe  des  administrationi,  la  commission  fera 
Wojann  passer  les  premiers  i  la  censure  du  eonsril  les 
nrtlBcals  drs  agents  payés  dei  deniers  delà  république. 

Et  sur  ie  réquisitoire  dn  procureur  de  la  commune,  le 
codiieil  a  de  |duB  arrêté  que  Ions  les  onployés  de  la  muni- 
cipalité seront  tenus  de  représenter,  dans  le  délai  de  deux 
jonra,  leurs  cotlAcats  de  dvisme. 

—  Sur  la  proposli Ion  d'un  admlnlstralenr  des  sutaii- 
taoees,  le  conseil  a  arrêté  que  la  drculalre  suivante  serait 
Imprimée,  affichée,  et  envoyée  aux  quarante-buil  lectlous. 


(1)  CM  «  n 
Iralida  génénle  des  fioiDrei  de  la  république.        L.  G. 

(I)  BlEuriol  LcKot  Util,  latin  de   Paris  )gn  de  U  cala* 
Wsphe  du  10  thrnnidor.  Il  Tul  mil  bon  la  lai  par  les  vain- 

..  »...  .        . .  jj^ij  l'igeaivoJiJMuI  PaviB  et  «m 

'-' i.  fl. 
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I  approï 

___  sections  pour  leur  faire  pari  de  la  sitnatteit  des  aubiis 
tances  de  Farii.  La  tarine  de  commerce,  quoique  loujonr* 
à  d»  prix  élevés,  abonde  t  la  halle,  et  l'admiDlstiaticm  e>- 
pi  n  que  In  mesures  qu'elle  a  adoptées  et  qui  ont  réuari 
jusqu'à  présent,  auront  taulonn  le  même  succès,  et  amène- 
runtpeuftpeula  baisse  du  prix  de  cette  denrée  i  mais.  Dont 
vouslerépïlons,  ces  mesures  ne  peuvent  pas  M  m  doiveol 
pas  être  publiques;  etponrquoileseralent-eUeSi  Alnepeat 
résulter  de  leur  publicilé  aucun  bien,  s'il  en  peut  césolter 
du  mal,  «surtout  namalirréparaMeP  A  quoi  servirait  il 
d'ouvrir  aux  yeux  des  curieux  les  magasins  de  la  mnni^ 
pallié,  lu  registres  dn  départaient  des  lubditances?  Se- 
rait-ce  pou  connaître  la  condulle  des  admhilstrtlears? 
mais  ilsen  rendent  tons  les  jours  im  compte  exact  a«  maire 
et  au  borean  manicipal.  Avec  «ne  pareille  snrveillaiNr, 
peut-on  avairla  moindre  inquiétude  sur  lenrgcatkm^Se- 
nit-ce  pour  connaître  seulement  l'étal  des  msga  ' 
lui  des  marchés  i  livrer?  Mois  U  Importe q«e  ce 
soient  tenus  secrets,  car  il  se  poiutait  que  la  moindre  Id- 
discrélion  rmpéchU  la  livraison  dta  biines  attendues.  Il 
importe  que  la  situation  des  magasins  ne  toit  pas  connue 
de  tout  le  monde;  peut-être  tous  les  ■agatinsdehmnni- 
dpaliténetontpaB  t  PiBisiMnedoivent.llspasy  ttKMa* 
ponr  mieniasaortr  letacKtderapprovIilanaementiCMi- 
teotaDt-aoas.poarlenoatent,  dercotn'ravMitaceiialT^ 
snltedeMamBsareatanjonrvitBdiaoAletBdaaiâsinlMti 
pourront  vont  faire  le  détailt  non  des  petoet,  det  ados 
qu'dlcslenr  auront  oecaaiounéa,  malsdecesmesnrea  det- 
même*.  Elles  auraient  tans  doute  été  Inutiles  si,  conRiiuê- 
ment  i  l'arrêté  du  corps  municipal  da  8  février,  on  avait 
laissé  iParis  le  pain  aolvreleprixde  la  farine,  comme  on  a 
fdit  danstoolela  France.  L'approvisionnement  de  Paris  est 
assuré,  les  boulangers  tant  garnis,  let  maffitlns  de  la  mo- 
nldpaliléle  (ont  ansal,  et  ils  le  seront  en  dépit  des  faox  pa> 
trloia  et  des  intrigants)  car  oe  sont  eux,  n'cndoniet  pat, 
chers condiojens,  qui  vont  sonnant  l'alarmeet  la  méStnee: 
mais  CCS  moyens  aristocratiques  sont  usé*  :  vons  tMilim 
qu'il  est  plusnécetssire  que  jamais  qne  tout  lesclloyoïste 
rallient  autour  d'un  maire  qni  a  leur  cnnflance,  et  des  tf- 
flcieri  manldpaui  qui  la  partagent  et  méritent  delà  parta- 
ger par  leur  dérouement  ilnctre  ï  la  chose  pnbllque,  dont 
Im  subsislmca  tout  la  bafe, 

Gxanr  et  Cocsia ,  lUtmlntilratnrt, 

—  Ln  maire  rend  oMspla  qnll  vleMAi  oomltédeialnt 
pnblict  quellil  a  apprisqu'ilétalllMlant  debiin  vctsle 
iiépariement  de  la  Vendée  les  plus  granda  eSorls,  et  qne 
l'on  attendait  quecet  effort  devait  pnoopalrment  ve^  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris;  qu'il  a  été  regardé  comme  trêa 
essentiel  d'atkipter  let  vues  du  dépaïUsnenl  de  l'Eféranlt, 

Lemaireajoute  qu'il  s'est  en  conaéquence  muni  deqo»- 
rante-buit  exemplaires  de  cet  arrêté,  pour  être  dlstriboês 
daniletaectlonsde  Paris. 

Le  consetl-générai,  adoptant  les  ruet  propotées  pmt  le 
maire,  arrête  que  les  memlH^qui  sonichargétde  départir 
dansletteclioatia  drcnlalre  drs  administrateurs  des  su t- 
alstancet ,  y  potteram  et  liront  en  même  temps  l'atvêt^  dn 
dépariemeni  de  l'Hérault. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  oonmnM,  le  eoe»» 
sfll -général  arrête  en  outre  qne  toutset  membres  tontcon- 
voqués  ponr  dMiain,  neuf  hevret  du  malin  ;  qne  It ,  det 
oonmitsairea  se liMuporteront  dans  les  sections,  et  leur 
(lédareront  que  déjà  la  section  de  Bonconsi-il  a  adhCré  à 
l'énnxiqoe  arrêté  dn  département  de  l'Hérault  ;  que  le 
oonseil-généraleUeiidd'dlcsqaei  tons  bnli  jours,  lapietTc 
drile  n'exister*  plus,  et  qoa^  tow  boit  jours,  les  Ptràsàcnt 
reviendront  valniqaenrsi 

Que  l'adrema  tnivanta  ter*  pnelaitde  dans  toMes  le* 
places  publiques,  et  qu'en  conséqoeoce  die  sa«  Imprinsèn 
dans  la  nulii 

Adruitaim  Parûim,—  SnrÛlmiÊmtpnÊnfmr. 

•  CIloyeni ,  acconret  i  le  locsln  sonne  dani  la  Vendée  ; 
la  patrie  vout  y  appelle  ;poriet-y  votre  paltioiitme  et  *as 
bras.  Point  de  grtce,  point  de  quartier  envert  Ira  idwnes; 
ceiontletennemiiilelitllberté,lllïat  let  anéantir  ;  cenool 
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Danoarlei  qn!]  t»at  nltmiliia'.  Il  raal  piTtlr  prompte- 
mot  pour  MUTcr  !■  p«Iri«  :  p(dDt  de  df libtraUoDt,  àtt  ac- 

D  wnl  tant  nne  annte,  il  inspirelo 

„ ]■  libCTlt.  Il  «'agit  de  souMoir  TOIre 

chrirei  U  a^fll  de  mut«  b  rtpuUhim^  Elle  cmnple  fur 
TCMtniB*êteBHiiiKUI««nuilt,M  plnUHMiutiesïei 
le  «c^e  Bim,  CiMjMt  I...  Cita;retM  I... 

wlânBacaitTMeafïDi»,  t 

faMw^HMOMKiiofeiu,  «M  expkojti  d.  leHlDtde  la  rtpB- 
Uiquet  iloal  tdiu  lecei  lei  piincipiui  auteurs.  • 

Le  cooMil -général  arrête  en  outre  que  le  ministre  de  la 
gutirc  ten  laslaniiiienl  Intilé  b  fournir  aux  voionlairei 
qui  parUroDt  pour  la  Vendée  toutes  les  amiei  nécetiaires 
pùstant  dam  le»  arienaai,  comme  aiusi  A  pourvoir  par 
toM  tea  nwTCM  qai  tout  en  son  pouTOir  i  l'éqdpemeDt  et 


ETAT  CiTIL. 

On  38  avril.  Divorces,  11.  —  Uariages,  6.—  Nais- 
tancei,  70.  —  Décts,  7a. 

Ihi  17.  DiTorcM,  8.  —  Mariages,  I»,  —  Naissan- 
ces, M.  —  Décès,  M. 

Du  28.  Divorces,  4.  —  Mariages,  16.  —  Naissan- 
ces, 56.  —  Décès,  **• 

Du  as.  DiTorces,  U.  —  Mariages,  ÎS.  —  Nais- 
sances, «.  —  Décès,  88. 


Sianet  jnibliipu  du  39  nuri  1793, 

Va  lapétilioD  de  la  Société  dei  Républjcuins  franfaii  de 

nimts,an34  de  ce  moi*,  signée  d'un  grand  nombre  de  ci- 

tojeos,  tendant  1  demander  que  leurs  registres,  cimtc» 

pondsnces,  écrits ,  soient  vérifiés  ; 

1*  Qu'il  soit  ejigi  de  la  Société  populaire  de  Nîmes  une 
tapie  de  leur  dënonclsliim  d  ta  Convention  nationale  Caite 
contre  la  Sodéié  Républicaine ,  et  in-érée  dans  les  papier) 
poUtci,  et  qu'il  «oil  dédire  ai  cette  «odété  e*t  recoanue 
(Mipabk  dts  déUlaqu]  lui  aoni  Impntjs  ; 

S*  notre  WïïTtli  dndlt  jour,  qui  renvoie  ladile  pétiUon  à 
li  Bonlc^paUlé  pour  hire  deUbéi«r  en  conaell-gteéral ,  et 
•g  diitctoiie  dn  dUiict  pour  donner  son  avii  ; 

8*  La  délibéraliDDduconteil-géuéraldela  commune,  dn 
;s  de  ce  mois; 
A*  L'arîi  du  directoire  du  district  du  37  ; 
S*  Enfin ,  la  délibération  de  la  Société  populaire  do 
B  min,  qui  charge  son  comilé  de  eorrespon^nce  d'écrire 
•ne lettre  I  Carra  et  6 Feuiilinl,  tendant  i  cequ'itt  soient 
laviaé*  à  faire  le  désaveu  de  l'erreur  qn'ils  ont  commite  ï 
natâtlaii  dans  leun  fnjlln  de  redresse  t  la  Convention 
Dalisaalei  par  la  aodéU  populaire  coalT«  la  Société  répu- 
UicafaMw 

Le  dlKcloIc*  du  dépaitemeit  du  Gard ,  aprt*  andr  en- 

tenda  1«  proc» wnr-géaéral-qndic ,  déclare  t  l'unanimité: 

1*  Que  let  incnlpâtions  contre  la  Boeitié  républicaine  de 

Kb»a,  oontennea  dana les  papiers  nouvelles,  sont  bosses 

et  calomnieuses  ; 

3*  Qu'il  a  vu  arec  aatisbctlon  la  délibération  de  la  So- 
ciété populaire  qui  désavoue  le  contenu  auidils papiers; 

9*  Qu'il  a  été  édiOé  des  principes  decitiimeet  de  repu- 
bHcanlsnK  qu'a  manlfesléala  loclilé  républicaine  dans  tou- 
te* les  œcisiacist 

t*  Que  a'Il  avait  pu  •ODpfonner  nn  seul  tnilant  des  prin- 
ces coDlraii**,  Il  aw^t  Mêle  premier  h  la  dénoncer  et! 
aétircontie  ellet 

S'  Qu'elle  a  coottaDment  donné  des  prenve*  de  sou  res- 
pect pour  les  lois ,  les  persanne*  et  lespcopnétét; 

6'Qu'lls'altfndiivoirque,  pourdonnerlsajuitiBcatioa 
tout  l'éclat  que  le  cas  exige,  cette  Société  s'empressera  de 
laprésenteraia  Convention  Dalionale ,  devant  laquelle  a 
'"  portée  la  déooncialioo  qui  a  dJuilemeDl  affecié  sa 


AVIS. 

Les  dtojenaqnl  foadraieni  fûmur  dn  étahHaMBCDU 
pour  la  rabrlcalioDdes  aimes  et  deton*  les  ogritqneleOB- 
qnes  néeesMalre*  t  1*  défense  de  la  r^pDbHquc,  sont  pré- 
venus qu'ils  inmverontïl'adaiiniatratioiidesdaBiBiBesBa- 
lionauï,  rue  Neu»e*s-PetHs-Char—    * ' 


lur  les  Toigei  et  usines  dépendant  tant  des  d 
liooani  que  des  Inens  de*  émlgrén.  On  leur  E;ra  counatlre , 
pour  cbaque établissement,  le poiilspar  approiimatioa de* 
matière*  œâalliques  coulées  ou  fabriquées  ilani  le  cours 
d'une  année,  la  nature  dn  ouvrages  fabriquésel  leur  quo- 
tité par  approiimation ,  le  prii  par  quinlal ,  sur  les  lient 
mêmes,  des  mitièreacouléesourabrlquées,  et  les  observa- 
tions fournies  par  les  corps  adminialralil^  aurirs  déboucbés 
ordinaires  des  marchandises  sortant  de  ces  forges  et  nsinrs, 
tur  l'utilité  que  l'on  pent  tirer  de  ces  établissements,  etlrs 
msources  qu'ils  olfrent  pour  la  défense  générale  de  la  ré- 
publique. 

CesreDaeignemenli  seront  Ton rnla  par  le  dtojra  Lansel, 
chef  de  bur«au  de  l'adminislraiion  de*  domaines  nalli^ 
naiii,  les  lundi),  mercredisft  vendredis,  demidiàdeui 

AaiLOT ,  admiiiiilrattur  da  domaiiiu  tiatioiiaiix. 


été  pon 
sendbUi 


lité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrail  du  diieowt  tur  Em  tubtUfanea.prononcd 
par  Phétip^eatts,  daru  la  tiance  du  dimanche 
23  aerii. 

Une  nouvelle  brauche  tlecoDspiratiou  se  manifeste 
ail  moment  que  vousé(lifieilepactesocial;la  France 
est  menacée  des  mêmes  convulsions  que  la  pervet- 
sité  fit  éclore  au  mois  de  novembre,  lorscjue  vous  al- 
liez proQoiicersur  le  sort  du  tyran.  Une  ligue  de  scé- 
lérats d'autant  plus  dangereui  qu'ils  aeissent  danx 
les  ténèbres ,  veut  réenchalner  le  peuple  par  la  fa- 
mine et  la  guerre  civile. 

Puisqu'ira  fallu  soumettre  A  une  nouvelle  discus- 
sion cette  matière  délicate,  il  faut,  en  la  traitant  avec 
prudence ,  écarter  les  demi-mesures  qui  ne  feraient 
que  Èvoriser  les  trames  criminelles  des  conspira- 
teurs ;  il  n'est  plus  temps  de  s'éearer  dans  de  vaines 
hypothèses',  il  tant  prendre  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  poury  appliquer  des  remèdes  utiles. 

Le  premier  de  tous  est  d'attaquer  le  mal  dans  sa 
source  ;  on  peut ,  avec  des  vues  élroites ,  concevoir 
telle  mesure  violente  et  inijuisiloriale  qui,  faute  d'en 
calculer  les  vices  etles  résistances,  n'est  démontrée 
périlleuse  que  quand  le  mal  est  à  son  comble;  ou 
s'eiposeà  moinsde  méprises  lorsqu'on  saisit  l'en- 
semble du  sujet,  et  qu'on  le  pèse  sous  tous  ses  rap- 
ports. Il  est  généralement  reconnu  qu'une  cause  ef- 
ncinnte  et  capitale  du  prii  excessif^ des  denrées  est 
la  trop  grande  masse  de  numéraire  qui  existe  itans 
la  circulation.  Mably  proclama  une  grande  vérité 
lorsqu'il  dit  qu'à  force  defoniller  une  mine,  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  pourrait  devenir  supërieurau  prix 
même  de  l'or  ;  si  donc  la  trop  grande  masse  des  si- 
gnes d'échange  a  produit  l'effet  naturel  d'enfler  la  va- 
leur relative  des  choses  échangées,  il  faut,  par  une 
méthode  inverse,  rétablir  l'ancien  équilibre  ;  or  v»- 
tre  comité  des  finances  voua  a  distribué  un  projet  de 
décret  qui  tend  ji  diminuer  de  3  milliards  an  moins 
lu  masse  actuelle  des  assignats;  en  consacrant  cette 
disposition  dans  la  séance  même,  vous  aure^  fait  un 

Sas  de  géant  vers  la  diminution  nécessaire  du  prix 
p^  grains. 

Une  autre  cause  dureuchérissementest  la  d^iré- 
cialton  qu'a  éprouvée  notre  monnaie  nationale,  et 
cette  dépréciation  elle-même  remonte  è  plusieurs 
autres  causes  ciu'il  est  en  votre  ponvotr  de  faire  ces- 
ser. L'une  d'elles  était  la  comparaison  odieuse  des  si- 
gnes métalliques  dans  les  transactions  commerciales; 
vous  l'avez  esUrpce,  et  l'agiotage  en  a  frémi.  Une  se- 
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conde  clait  le  désespoir  qu'JDSp iraient  le  scandale  de 
nos  débats  et  la  marche  équivoque  de  la  Conven- 
tion ;  depuis  dix  Jours,  ce  motif  d'inquiétude  est  rem- 
placé par  l'errance ,  et  déjà  les  cœurs  s'épanouis- 
sent à  la  Tiie  du  triomphe  que  nous  avons  remporté 
nirnous-mémes.  Une  troisième  cause  est  la  lenteur 
que  nous  niellons  à  faire  vendre  les  biens  des  émi- 
grés ;  on  s'en  indigne  dans  plusieurs  contrées,  et  on 
se  demande  si  nous  voulons  environner  d'incertitude 
ce  gage  précieui  de  la  fortune  publique,  en  favori- 
sant Vespoir  insensé  de  ces  monstres  qui  rentrent 
par  centaines  dans  les  départements  avec  de  Eaux  cer- 
tilicals  de  résidence. 

11  est  temps  de  prouver  à  tous  les  citoyens  que  ta 
coniiscation  de  leurs  propriétés  n'est  pas  une  chi- 
mère, et  que  l'opinion  publique  peut  se  reposer  avec 
conliaoce  sur  cette  mine  féconde  qui  doit  fairewr- 
virau  salut  de  la  république  la  perfidie  même  de 
ceux  qui  ont  voulu  la  précipiterdansTabime.  Butin, 
one  quatrième  cause  est  l'eaorme  engorgement  des 
contnbutions ,  qui  nous  oblige  sans  cesse  de  prendre 
sur  nus  capitaux  pour  les  dépenses  pubbqnes,  et  qui 
accroît  dans  la  même  proportion  Vinquiétude  na- 
tionale sur  ce  que  doit  être ,  en  dernière  analyse,  le 
gage  de  nos  signes  monétaires.  11  est  temps  de  ne 
plus  ajourner,  comme  on  l'a  toujours  fait,  la  discus- 
sion des  projets  de  votre  comité  des  [înanccs,  et,  en 
rectifiant  le  système  vicieux  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, de  réaliser  à  lafois  le  soulagement  du  pauvre 
et  des  rentrées  majeures  dans  le  trésor  public. 

Citoyens,  lorsque  vous  aurez  détruit  ces  quatre 
causes  de  dépréciation,  et  que  l'assignat,  remontant 
4  sa  valeur  primitive ,  deviendra  doublement  pré- 
cieux, par  un  brûlement  progressif  de  deux  mil- 
liards d  espèces,  vous  faites  baisser  tout-à-coup  le  prix 
excessif  des  denrées,  et  vous  avez  la  consolation  tf  ob- 
tenir cetavantage,  par  le  mSmc  moyen  <jui  donne 
du  ressort  à  la  fortune  publique,  en  paralysant  les 
machinations  infernales  de  vos  ennemis  ;  vous  sau- 
vez lïtal  par  des  mesures  simples,  sans  compromet- 
tre la  puissance  des  lois,  dont  Tavilissement  serait 
un  terme  épouvantable  de  dissolution. 

Haiscpla  ne  suffit  pas  encore.  Sans  la  malveillance 
et  la  cupidité,  l'excès  du  signe  monétaire  n'efil  pas 
fait  subir  au  prix  des  denrées  une  hausse  aussi  ra- 
pide que  celle  qui  lixe  en  ce  moment  vos  sollicitu- 
des. 

Deux  espèces  d'agents  épaississent  chaque  jour  au- 
tour de  vous  le  nuage  contre-révolutionnaire  :  ce 
sont  vos  pourvoyeurs  publics ,  et  les  émissaires  de 
la  ligue  des  tyrans  ;  je  vais  vous  rendre  compte  d'un 
fait  qui  pourra  être  un  Irait  de  lumière.  Lors  du  sé- 


nal,  j'appris  que  des  négociateurs  inconnus  se 
daient  en  foule  chez  les  fermiers,  pour  accaparer 
toutes  les  subsistances.  Le  preniier,  après  deux  ques- 
tions simples  sur  la  ouautilé  des  grains  nue  le  culti- 
vateur pouvait  vendre, et  le  pnx  qu'il  en  voulait 
avoir,  prenait  le  vendeur  au  mot,  et  concluait  aussi- 
tôt le  marché.  Un  second  émissaire  se  présentait  le 
Jonr  même  ou  le  lendemain,  pour  la  m^mc  cause,  et 
offVait  au  laboureur  10  ou  SO  sous  par  boissrau  en 
Misduprixarrétéla  veille;  dans  l'espace  d<^  huit  jours, 
la  même  tactique,  repétée  partout  à  lafois,  a  fait 
monter  la  denrée  à  un  taux  excessif,  et  nos  alarmes 
sur  les  subsistances  ont  pris  véritablement,  depuis 
cette  époque,  un  caractère  sérieux. 

Sont-celes  munitionnaiies  de  l'arméequi  ont  allu- 
mé net  incendie?  sont-ce  des  capitalistes  ou  des 
agents  aoudoyés  par  les  puissances  étrangères  ?  On 
accuse  les  premiers  d'une  cupidité  insatiable;  plus 
.  d'une  fois  on  les  a  vus  acheter  d'énormes  {quantités 
'  de  grains,  semer  ensuite  des  alarmes,  faire  tiercer  le 


prix  au  bout  de  huit  ou  quinze  jours,  se  faire  nti- 
dre  à  cette  dernière  époque ,  par  des  gens  alïidéi,  le 
même  grain  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir,  et  gagner 
par  cette  manœuvre  infâme  des  sommes  immeoMs 
sur  le  trésor  national.  Ainsi  c'était  avec  les  propres 
fonds  de  la  république  qu'on  préparait  la  famine  et 
la  guerre  civile.  Une  source  pure  m'a  fait  découvrir 
un  autre  fait  non  moins  grave.  Le  tréiorin'duroi  de 
Prusse,  en  lui  rendant  compte  des  dépenses  de  l'an- 
née dernière,  emploie  un  article  de  6  millions  d'écos 
pour  eorruplton  en  France.  Si  le  seul  roi  de  Prusse  a 
pu  faire  un  sacriiice  d'argent  aussi  considérable,  que 
n'ont  pas  fait  proportionnellement  l'Autriche ,  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre? 

La  lactique  des  cours  étrangères  est  d'allumer 
chez  nous  une  guerre  inlestine  pour  pouvoir  nous 
subjuguer  plus  facilement  ;  et  c'est  de  leur  part  un 
calcuféconomique  de  consacrer  quelques  centaines 
de  millions  à  fixer  sur  nos  têtes  tous  les  fléaux  qui, 
en  accablant  le  peuple  et  le  conduisant  à  l'anarcnie 
par  le  désespoir ,  paralyseraient  les  forces  de  cette 
grande  nation  qu'elles  regardent  déjà  comme  in- 
vincible par  les  voies  ordinaires.  Vuus  connaissez  le 
caractère  atroce  des  gouvernements  despotiques:  ils 
pourraient  nous  mener  fort  loin  avec  le  levier  des 
subsistances,  et  non-seulement  affamer  le  peuple, 
mais  faire  arriver  progressivement  la  nourriture  de 
nos  arméesàun  taux  ruineux  pour  le  trésor  public. 

Eh  bien  !  législateurs,  je  vais  vous  proposer  plu- 
sieurs moyens  de  déjouer  ces  calculs  atKnniiiables. 

Et  d'abord ,  nous  devons  considérer  la  France, 
dans  son  état  actuel,  comme  une  ville  assiégée,  et 
tous  ceux  qui  habitent  cette  citadelle,  comme  impé- 
rieusement oblieés  de  se  secourir  les  uns  les  autres. 
Ce  n'est  pas  ici  te  cas  de  s'épuiser  en  lieux-communs 
sur  des  conséquences  fausses  du  droit  de  propriété  ; 
car  il  s'agit  alors  de  sauver  toute  la  garnison  assié- 

Sée;  et  que  deviendrait  cette  propriété,  si  le  succès 
e  l'ennemi  les  lui  faisait  envanir  toutes  7 
Citoyens,  c'est  en  concourant  tous  au  salut  de  l'E- 
tat, qu'on  assure  ses  propriétés  et  sou  bonheur  :  ce- 
lui qui  veut  éluder  cette  obligation  sacrée  est  on 
perfide  ou  un  insensé  dont  les  législateurs  parta- 
geraient le  crime  s'ils  avaient  la  faihlessedele  pro- 
téger. 

Que  les  corps  administratifs  aient  le  droit  de  ré- 
quisition pour  faire  approvisionner  les  marchés;qtj(>, 
fiour  empêcher  les  transactions  frauduleuses  et  la 
uneste  industrie  des  accapareurs,  on  ne  puisse  plus 
vendre  de  grain  que  sur  les  marchés  publics;  que 
l'abondance,  s'y  rétablissant  par  cet tt:  méthode  «x- 
clusive,  fasse  baisser  graduellement  le  prix  du  pain  ; 
que,  pour  faciliter  les  réquisitionsadmiaistratires, 
chaque  cultivateur  soit  tenu  de  donner  au  greffe  de 
sa  municipalité  un  tableau  lidfelc  de  ses  denrées  dis- 
ponibles; que  l'administration  puisse  vérilier  l'exac- 
titude de  ce  tableau;  que  tout  citoyen  même,  qui  en 
suspecterait  la  Gdélite,  puisse  forcer  les  administra- 
teuis  (l'agir  ;  que  le  réfractaire  au  rceu  des  orf;atiM 
du  peuple  et  le  déclarateiir  infidèle  soient  punis  par 
la  confiscation,  et  même  par  la  dégradation  civique, 
comme  ennemis  de  la  patrie.  Mais  il  ne  sufGt  pas  de 
décréter  ces  mesures  oecoaclion,  il  faut  combiner 


vendent  ;  la  taxe  permanente  des  comestibles  serait 
une  mesure  fausse  et  attentatoire  à  la  fortune  publi- 
que ;  mais  la  trxalion  Instantanée  d'un  maximum  au 
prix  de  la  vente  et  la  décroissance  graduelle  de  ce 
nukrimum  concilient  tous  lesintéréts  avec  la  nécesàU 
de  faire  vivre  le  peuple  et  de  sauver  l'Etat, 

Le  cultivateur  n'aura  point  à  se  plaindre  de  ce 
mazi'fflum ,  car  il  sera  fixé  d'abord  beaucoup  au-des- 
sus du  taux  que  les  chaacea  du  commerce  pbuviieiit 
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lui  faiM  espërrr  lorsqu'il  a  pris  la  ferme ,  rt  en  ob- 
tenant cette  indemnité  ponr  une  chose  qui,  dans  les 
calculs  ineptes  de  l'égoTsme ,  deviendrait  la  proie  de 
l'ennemi  ou  celle  des  centres  afiamës ,  il  ne  peut  que 
chârir  les  mains  tutélaires  qui  lui  assurent  un  trai- 
tement aus»  favorable.  Hau  l'ararice  pourrait  ctt- 
core  calculer  sur  quelque  augmentation  éventuelle 
de  ce  maximum ,  et  n  8ppro*i5ionner  les  marchés 
qu'avec  répuznance  ;  il  faut  la  ^pper  par  l'endroit 
le  plus  sensible,  en  faisant  décroître  ce  mou^mum 
de  mois  en  mois ,  de  sorte  que  tout  le  monde  aura 
intérêt  de  bien  garnir  les  marchte  dans  te  premier 
mois  pour  gagner  davantage  ;  et  comme  c'est  la  ra- 
reté d'une  chose  qui  la  rend  plus  chère ,  vu  ta  con- 
currence empressée  de  tous  ceux  <fui  veulent  se  la 
procurer ,  il  arrivera ,  dans  un  sens  inverse ,  que  les 
marchés  alrâudamment  pourvus  verront  diminuer 
de  huitaine  en  huitaine  lepriiexcessif  delà  denrée, 
r  [  que  les  accapareurs .  qui  onl  étë  assez  misérables 
pour  spéculer  sur  la  détresse  publique ,  loin  d'éten- 
dre leurs  opérations  désastreuses ,  seront  forcés  cux- 
mâines  de  vider  leurs  magasins  pour  ne  pas  se  rui- 
ner complètement. 

Vos  deux  milliards  d'assignats ,  qui  vont  sortir  de 
la  circulation ,  offriront  une  balance  régulière  pour 
se  mettre  en  rapport  avec  le  décroissement  progres- 
sif du  prix  des  denrées  ,  en  faisant  disparaître  à  la 
fois  et  l'effet  et  la  cause  ;  de  sorte  qne  vous  arriverez 
sans  secousse,  et  sans  forcer  la  nature,  au  terme  heu- 
reux de  la  prospérité  publique. 

Je  ne  m  en  tiens  pas  encore  à  ces  mesures.  Les  es- 
tomacs aristocratiques  et  sensuels  ont  introduit  l'u- 
sage d'un  pain  plus  moelleux  et  plus  délicat  que  ce- 
lui de  la  uiulliuide ,  tandis  que  le  pauvre  mange  du 
pain  tout  noir  dont  il  n'a  pas  même  i  discrétion.  En 
coufandanl  tous  les  résultais  de  la  mouture ,  et  con- 
■ommant  avec  tous  nos  frères  une  seule  espèce  de 
pain ,  il  deviendra  meilleur  et  plus  substantiel  :  nous 
ne  serons  pas  plus  malheureux  qne  les  habitants  de 
plusieurs  contrées ,  qui  mangent ,  à  8  ou  9  sous  la 
livre,  un  pain  mêlé  oe  furine  d'orge  et  de  mauvai- 
ses criblures.  Ce  genre  d'économie  est  plus  impor- 
tant qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  coup^'œil  ; 
it  en  résultera  plus  d'im  sixième  d'augmentation 
dans  nos  moyens  de  subsistances  ;  la  seule  ville  de 
Paris  économisera  itp  a  r  jour  739,000  livres  de  pain. 
Le  pauvre  a  soufiert  cruellement  du  prix  excessif 
des  denrées ,  parceque  ses  salaires  ne  se  sont  plus 
trouvés  en  proportion  de  ses  dépenses;  il  faut  le  fe- 
tirer  proinptement  de  cet  état  douloureux  ;  et,  en 
attendant  I  organisation  des  secours  publics,  que  des 
iucidents  ne  cessent  de  reculer,  décréter  un  mode 
provisoire  de  forcer  la  main  des  égoTstes  qui  ont 
i'ime  assez  dure  pour  marchander  sur  le  prix  des 
lueurs  de  l'indigent.  Si  l'administration  elle-m^me 
ouvrait  des  ateliers  où  elle  proportionnerait  les  sa- 
laires de  chaque  semaine  aux  variations  du  prix  des 
denrées,  il  faudrait  que  tous  ceux  qui  font  travailler 
se  confomusent  à  ce  tarif  national  par  une  loi  de 
nécessité  supérieure  à  tous  les  systèmes  coi^rcitifs, 
ft  de  cette  manière  la  classe  pauvre  ne  serait  plus 
réduite  »u  désespoir.  Le  citoyen  Vemier ,  de  qui  je 
tiens  cette  idée,  vous  soumettra,  quand  vous  le  vou- 
drez, un  projet  excelleut  sur  cette  partiedu  bonheur 
sodal. 

Haisil  peut  se  faire  que  cet  établissement  éprouve 
des  lenteurs;  car  vous  avez  un  pouvoir  exécutif  dont 
l'engourdissement  et  la  circonspection  à  faire  le  bien 
sont  tels,  qu'on  pourrait  lui  donner  le  titre  de  pon- 
Toirneyoli/.EhDieu!  comme  les  besoins  journaliers 
du  pauvre  ne  sont  pas  susceptibles  d'ajournement , 
àéâé\a  que  jusqu'à  l'époque  oit  l'équilibre  aura  pu 
s'établir  entre  les  salaires  de  l'onvrier  et  le  maii- 
«maiduprix  desdcnrécs,  ilsen  pourvu  au  déficit 


de  ses  moyens  par  une  contribution  sur  les  riches, 
de  manière  que  l'indigent  ne  paie  pas  le  pain  au-des- 
sus de  t  sous  la  livre. 

Citoyens,  en  réunissant  toutes  les  mesures  que 
je  vous  propose,  et  qui  sont  le  fruit  d'un  sérieux 
examen  de  notre  situation  actuelle ,  j'ose  vous  assu- 
rer que  vous  sauveres  encore  une  fois  la  chose  pu- 

SiHKCB  DU  M  ABOI  30  AVRIL. 
Prittdinee  de  Latourcu 

On  lit  un  grand  nombre  de  lettres  minist^iellcs 
qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

—  Gamier,  de  Saintes,  au  nom  du  comité  de  sfl- 
reté  générale,  fait  un  rapport  sur  le  Jugement  rendu 
par  le  juge-de-paix  de  Fontevaux  contre  deux  ci- 
toyens qui,  à  la  suite  d'une  f?le civique,  enlevèrent 
de  l'église  paroissiale ,  et  livrèrent  aux  Dainmes  des 
drapeaux  sur  lesquels  étaient  tracés  des  symboles 
de  ta  féo'lalité.  Un  de  ces  citoyens  avait  été  con- 
damné à  100  liv.  d'amende  et  a  deux  mois  de  prison  ; 
l'autre  à  50  livres  d'amende  et  à  quinïe  jours  de  dé- 
tention. Garnier  propose  d'annuler  ce  jugement. 

Cette  proposition  est  adaptée. 

Bbéaro  :  De  toutes  parts  un  adressait  k  la  Conven- 
tion des  réclamations  sur  la  sflreté  du  commerce  et 
des  convois.  Ces  plaintes  étaient  assez  fondées  ;  mais 
il  a  été  pris  des  moyens  enicacrs  pour  protéger  le 
commerce  et  les  convois.  Plusieurs  sont  entrés  dans 
nos  ports.  Lenouveau  ministre  de  la  marine  presse  les 
armementsavecbeaucoupd'ardeur.ABrest,  ily  aun 
grand  nombre  de  vaisseaux  prêts  à  être  mis  en  mer. 
Dans  le  port  de  Toulon,  on  arme  aussi  avec  activité; 
bientôt  nous  aurons  une  armée  navale  a  faire  trem- 
bler nos  ennemis.  Le  comité  de  salut  public  s'occupe 
d'un  projet  de  décret  qu'il  vous  présentera  lorsqu  il 
aura  pris  tous  les  renseignements  qu'il  a  demandes  h 
des  citoyens  sur  le  patriotisme  et  les  lumières  des- 
quels il  peutcompter. 

—  Le  dtreetotre  de  l'administration  des  postes  de 
Paris  rappelle  à  la  Convention  qu'elle  a  décrété  que 
l'ancienne  administration  des  postes  et  des  messt!- 
geries  cesserait  ses  fonctions  le  U'mai,  et  qu'à  cette 
époque  il  en  serait  créé  une  autre.  H  demande 
que  1a  Convention  lui  trace  la  conduite  qu'il  doit 
tenir. 

RtHEL  :  Je  suis  prêt  i  vous  présenter  les  movens 
d'exécution  du  décret  qui  crée  une  nouvelle  aumi- 
nistration  des  postes  et  messageries. 

La  Convention  décrète  que  ce  projet  de  décret 
sera  communiquéaux  comités  des  finances  et  d'agri- 
enlture. 

Cambon  :  Je  vais  donner  connaissance  à  l'assem- 
blée d'une  lettre  quej'aireçuedePézenas,  datée  du 
22  avril. 

•  Les  troupes  de  Péienas  devaient  partir  à  une 
heure  pour  aller  coucher  à  Béziers,  mais  le  contre- 
ordre  est  arrivé  à  midi.  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
plus  d'hommes  qu'il  n'en  allait  pour  dissiper  les 
ennemis;  et,  comme  ici  tout  finit  par  des  danses,  le 
reste  de  la  journée  s'est  passé  à  danser.  Le  courrier, 
qui  est  venu  enipt?cher  nos  troupes  de  partir,  nous 
a  assurés  que  l'invasion  avait  été  faite  par  des  ban- 
dits sortis  des  prisons  d'Espagne,  ayant  pour  chef  un 
homme  condamné  à  mort,  qui  a  obtenu  sa  grâce  en 
proposant  au  roi  d'Espagne  d'entrer  en  France  avec 
tous  les  mauvais  sujets,  auxquels  s'étaient  joints 
beaucoup  d'émigrés. 

•  Leur  intention  était  de  s'emparer  de  Fort-Veii  ■ 
dre;  ils  ont  été  arrêtés  dans  leur  marche  par  le  régi- 
ment de  Champagne  et  un  bataillon  de  Nantais, qui 
les  ont  battus,  et  leur  ont  pris  deux  pièces  decanon. 
Les  brigands  n'avaient  oies' approcher  d'aucun  fort  ; 
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niaù  ils  allairiit  pillant  et  saccageant  tout  ce  qui  était 
sur  leur  passaKe.  Il  serait  bieu  diFTicilc  aujourd'hui 
que  rennPDii  lit  des  progrès  dans  l'iDterieur  ;  c'est 
une  chose  incroyable  que  la  quantité  de  soldats  qui 
se  présente.  Si  on  n'avait  pas  pris  la  précaution  de 
prévenir  cette  marche ,  dans  quinze  jours  il  y  aiuait 
eu  une  armée  de  quarante  mille  hommes.  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  Bulletin. 

PÉNiiiiBs  :  La  Convention  entendra  avec  satisrac- 
tion  le  récit  d'un  tait  qui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée.  Un  bataillon  de  la  Corrèze  pas- 
sait près  de  Sainl-Hermand  ;  on  lui  apprend  que  le 
drapeau  blanc  est  arboré  dans  ce  village,  et  que 

Juinze  cents  révoltés  y  sont  réfugiés.  Lrs  volontaires 
ela  Corrèzen'écoutentque  leur  patriotisme  et  leur 
"rage,  et  marchent  à  Saint -Hermand,  dispersent 


les  cordes  des  cloches,  et  mettent  en  pièces  le  signal 
de  la  rébellion.  Le  bataillon  de  la  Corrèze,  après 
avoir  ainsi  appris  qui  habitants  de  Saint-Hennand  ce 
que  peuvent  les  soldats  de  la  liberté  a  contiiiué  sa 
route. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  ce  récit  dans 
le  Bulletin. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 


Du  quniei^jn^i]  d«  WiMmbmTf ,  l«  W  ■*»). 

Va  délit  bien  paie  Fut  commis,  11  j  a  quelques  joara,  t 
HorDFbach ,  par  qœlquM  tofdaU  :  ils  ont  llchemeal  vioM 
l'haspitalilé  que  leur  aTiiem  iccorilét:  \et  habitants  de  ce 
lieu,  qui  les  avaient  reçut  comme  leur*  Mm ,  oni  pillé 
kan  maiMiu  el  In  ont  dépouUlés  de  ia  manière  la  plus 
atroce.  PI utieuraajiet  été  IrauvésoantiidB  leurs  ioli,leto 
<(uemoDU^tiibaliirei  d'argent,  deux  ont  él£  (ùsillés  par 
met  ordres ,  en  prtaenct  de  la  municipalité  de  Honwtach 
el  du  corps  d'armée  aui  ordres  du  général  Pully.  L'un 
était  le  nommé  Carou,  Krgenl,  qui  conimandail  [edéla- 
chcment,et  qui  donna  l'emBlpte  du  brigandage  le  plus  eT- 
fiéué.  Quant  Bui  limples soldats,  qui  élaicnlses  complicps, 
je  lésai  faii  tirer  au  sort,  et  l'on  d'eui  seulement  a  subi  le 
Hippliee  quils  ■tétitaienttoos.  Ceux  quelc  basa'd  a  sous- 
limili  à  la  perte  de  la  vie  ont  été  envoyés  au  cbâleau  Ce 
NIcbe,  ainti  que  le  aecwid  taifcnl  du  délacbanent  ;  celui- 
ci  «t  coudanmé  a  tire  renfermé  dans  une  piWn  pendaol 
(Mds  moii,  et  la  autres  pendaol  lii  semaines. 

Aprèscetlceiécutioa.j'airaitlninsmHlre  entre  les  maiu 
des  oBiciers  municipaux  l«i  effets  volés  dont  on  a  pu  obte- 
nir la  reslilutioD,  pour  Jlre  remis  i  qui  ils  appartenaient. 
Celeicmple  de  sérérité  est  terrible,  mais  il  était  Décejsairv. 
Une  nation  qui  a  loujoun  fait  preuve  de  géoèrosilé,  et  qui 
rrapecle  reli(ien«enient  les  propriétés,  ne  peulétra  arilie 
parités  brlfândaqui  se  diseutsoldals  de  la  république,  et 
qaiacMindiKnadeladérendrp.  Il  rallaUqueleilaiie  de 
la  justice  n«pptt  deaicéltrati  qui,  en  lejQuaot  dnserment 
^nlUonthitde  déTeodrele»  propriétés,  ont  compromis 
I  boHMnr  de  la  répnbliqM  et  de  l'armée ,  el  pour  prtveuir 
par  la  «Dite  de  pareillet  atrocités  qui,  ti  ellei  husent  res- 
tée* inpuniei,  auiaieni  pa  se  propager. 

Uy^a^ol  «a  tAtftU$  araufei  dt  ta  MutlU  tl  d»  KUn. 

La  Convention  approuve  la  conduite  du  général 
Cusline,  et  ordonne  l'insertion  de  sa  lettre  dans  le 
Bulletin. 

PouLTiEB ,  au  nom  du  comité  de  la  guerrt  :  Les 
généraux  vous  ont  plusieurs  fois  adressé  des  plaintes 
sur  le  grand  nombre  de  femmes  qui  suivent  les  ba- 
taillons. A  la  retraite  de  la  Belgique,  elles  formaient 
une  seconde  armée.  Outre  qu'elles  absorbent  une 
partie  nécessaire  des  subsistances,  elles  gênent  la 
marche  des  troupes,  ralentissent  le  transport  des 
bagages  en  se  plaçant  sur  les  voilures,  el  pat-là  elles 


rendent  les  retraites  pénibles  et  danttreDMfl;e|]e« 
sont  la  source  des  querelles,  sèment  la  terreur  dans 
les  camps;  elles  y  inspirent  le  découragement  et  les 
dégoûts;  enlin,  elles  sont  un  objet  continuel  de  dis- 
traction et  de  dissolution  pour  tous  les  militaires 
qu'elles  énervent  et  dont  elles  anwUissent  le  cou- 
rage. 

ne  croyez  pas  cependant  qne  ce  mal  vienne  du 
soldat.  Dans  la  Belgique,  Dumonriei  leur  donnait 
t'eiemple  de  cette  infraction  i  la  police  des  armies; 
il  traînait  à  sa  suite  des  maîtresses,  des  chanteuses, 
des  comédiennes,  et  son  quartier  avait  beaucoup  de 
ressemblance  au  harem  d'un  visir.  Cette  eontagion 


C'est  ainsi  qu'on  calomnie  les  volontaires  ;  on  leur 
trace  le  chemin  des  Tautes ,  on  les  7  conduit  insen- 
siblement par  l'eiemple  et  l'indulgence;  et  qnaml 
il  en  résulte  un  grand  mal,  on  vent  bire  retomber 
sur  eux  l'indignation  publique.  Ces  réflexions  ont 
engagé  votre  comité  de  la  cnirre  à  sévir  plus  rigou- 
reusement contre  les  généraux  et  les  ofbciers  qne 
contre  les  soldats,  parceque  les  premiers  étant  pins 
instruits  des  lois  sont  doublement  cwipables  lon- 
qu'ils  les  violent. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  TOUS 
présenter: 

•  Art.  hr.  Dans  la  huitaine  du  jour  delà  proQHil- 
gatioD  du  présent  décret,  tes  généraux,  les  cheb  de 
brigade,  les  chefs  de  bauillon  et  tous  autres  cheb 
feront  coneéUier  des  cantonnements  et  des  camps 
toutes  les  femmes  inutiles  au  service  des  armées. 

•  11.  Seront  au  nombre  des  femmes  inutiles  cellK 
qui  ne  seront  point  employées  an  blanchi^age  et  à 
la  vente  des  vivres  et  boissons. 

■  m.  Il  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre  blan- 
chisseuses; elles  seront  autorisées  i  hin  ce  service 
par  une  lettre  du  chef  du  corps,  visée  par  les  commis- 
saires des  guerres-,  elles  auront  nne  marque  distinc- 
tive. 

•  IV.  Lesfemmesquine  seront  point  pourvues  de 
lettres  d'autorisation  seront  exclues  des  camps  et 
cantonnements. 

•  V.  Seront  comprises  dans  cette  exclusion  les 
Temmes  des  officiers-généraux  et  de  tous  antres  of- 
ficiers. 

•  VI.  Ceux  dénommés  dans  l'article  précédent,  qui 
s'opposeront  à  cettedbpositiDn,  encourront  la  peine 
de  prison  pour  la  première  fois,  et  ils  seront  desti- 
tua s'ils  récidivent. 

•  Vil.  Les  généranx  divisionnaires  délivreront  aux 
vivandières  au'ils  croiront  absolument  nécesaires 
aux  besoins  de  leurs  divisions  une  marque  distinc- 
tive  ;  celles  qui  ne  seront  point  munies  de  cette  mar- 
que seront  congédiées. 

•  VIU.  Celtes  qui  auront  obtenu  la  marque  ci- 
dessus  désignée,  et  qui  ne  feront  snenn  commerce 
de  vivres  et  de  boissons,  seront  congédiées;  leur 
marque  leur  sera  retirée  sur-te-champ,  et  remise  au 
général  divisionnaire. 

•  IX.  Les  vaguemestres  et  voiturien  ne  recevront 
sur  les  voitures  que  les  femmes  porteuses  de  let- 
tres d'autorisation  visées  par  les  commissaires  des 
guerres. 

•  X.  L'accusateur  militaire,  les  commissaii«s  des 
guerres  et  la  gendarmerie  nationale  veilleront  soi- 
gneusement à  l'exécution  du  présent  décret. 

■  XL  Les  femmes  qui  servent  actuellement  dans 
les  armées  sert»]!  eicTuesduserrice  militaite  ;  il  leur 
sera  donné  un  passeport  et  S  sous  par  lieue  pour  re- 
joindre leur  domicile. 

•  XII.  Les  femmes  reconnues  pour  être  les  épooses 
desmilitaires  aetuellementà  l'armée,  et  qui  neseront 
point  ou  btaaehttseases  «a  vivandières,  serout  te- 
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nuc«ilettrfttireTileurdoinicile;illeur  anionni 
S  sous  per  lieue.  • 

Ce  décret  est  adopb!. 

—PouHieT,  an  Dom  do  raéine  comitë,  lait  adopter 
ledécretsuifant: 

•  Alt.  l".  Les  détachent  e»la  de  gen^rmerie  oa- 
tioiiale,e»p1ojpéspoiirrex<cutioii{ttsitige[iie4)tedes 
Iribnnaiis  militaires  et  le  maintien  de  la  police  dans 
les  canuts,  fixa  à  trente-trois  bomines,  y  compris 
Inoffieiers,  par  la  ha  du  33  mai  179s,  seront  portés 
à  «nt  etiiqiisnte  homme  s  dans  chaque  armée ,  ei- 
cepU  dans  celles  des  cd  tes  et  de  l'intérieur  où  il  ne 
sers  ri»  dtangé  à  cet  égard. 

•II.  Chaque  détachement  de  cent  cinquante  hom- 
me saaeonipMé  d'un  tientenant-colonei ,  d'un  ca- 
pitaine, de  trais  lieutenants ,  de  quatre  marecbauz- 
de-logis,  de  huit  brigadiers  et  de  cent  trente-trois 
gendames. 

•  111.  Les  détachements  de  gendarmerie  nationale 
auprès  des  armées,  dont  la  force  excéderait  celle 
fixée  par  l'article  1"  du  présent  décret,  seront  ré- 
dBits  an  nombre  ci-dessus  déterminé,  et  ceux  qui  se 
tronveraient  inférieurs  à  ce  nombre  y  seront  portés, 
d'sprèa  les  ordresqui  seront  donna  a  cet  effet  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

■  IV.  Les  lieutenants-colonels,  les  officiers  et  sous- 
officiers  employés  dans  lesdits  détachements,  seront 
nomm^  par  le  conseil  eiécntif  provisoire,  sur  la 
proposition  des  généraux  en  chef,  qui  seront 
tenus  de  les  prendre,  d'ibnrd  parmi  les  oHiders 
et  sous-officiers  da  même  grade,  actuellement  em- 

Eloyes  à  ta  force  publique  des  armées,  et,  à  leur  dé- 
ut,  parnn  les  ofiieiers  et  sous  officiers  du  mfime 
S  rade,  soit  des  divisions  organisées  en  guerre,  soit 
es  dirisioni  de  l'intérieur  ;  il  en  sera  de  mém<  pour 
les  gendarmes. 

•  V.  Les  officiers,  sous-ofBciers  et  gendarmes  em- 
ployés à  la  police  désarmées  jouiront  du  traitement 
accordé  par  la  loi  du  13  mai  1793. 

•  VI.  Les  lois  concernant  la  gendarmerie  nationale, 
aniqueltesil  n'est  pas  dérogé  parle  présent  décret, 
continueront  d*étrc  exécutées.  • 

— Aubrf ,  organe  du  comité  de  la  guerre,  présente 
la  suite  dfs  articles  dn  code  pénal  militaire.  —  Tous 
sont  décrétés. 

Suiti  de  la  diiaution  sur  In  tubiùlmteet. 

Plusieurs  membres  présentent  successivement  des 
projets  de  décrets  pour  ou  contre  la  liberté  illimitée 
du  commerce  des  grains. 

Britabolk  :  Pour  ne  pas  consumer  le  temps  de 
l'assemblée  en  lectures  infructueuses,  je  pense  çin'it 
but  commencer  par  <tre  d'accord  sur  les  principes. 
Je  demande  donc  qu'on  pose  d'abord  la  question  en 
cestrrrocs:  Yaura-t-ilune  taie  sur  les  grains?Oii 
disenlera  ce  point,  et  la  ConTenlion  accordera  la 
priorité  an  prc^t  qui  ania  le  mieux  développé  le 
priadpe  adopté. 

Phkuwiadx:  Ce  n'est  pas  la  taiequ'i]  faut  disen- 
ter, mais  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  momenta- 
nément unaiarimufflau-delà  duquel  les  fermiers  et 
les  propriétaires  ne  pourront  vendre  leurs  grains. 

Ducos  :  Citoyens,  on  cherche  en  vain  i  établir 
dans  vos  esprits  une  dilférence  entre  la  taxe  et  1c 
WMximvm  au  prix  des^ains;  taxer  une  denrée, 
c'est  endétermmerle  pni;  c'est  ordonner  qu'elle  ne 
ubira  plus  dans  sa  valeur  relative  la  hausse  ou  la 
baisse  amenées  par  l'aboadance  et  la  rareté ,  par  la 
concurrence  ou  par  l'abandon  des  marché.  Or, 
voilà  très  précisément  l'objet  de  ta  pn)po^tion  qui 
TOUS  est  faite  de  fixer  un  nfwtDMtm  au  prix  desgrains. 
Hais  remarquez  bien  que  ce  mtucimnmt,  Hnems  dé- 
terminé par  ta  loi,  lesfermierset  les  marchands  re- 
flueront de  rendre  k  un  prix  inEérienr  à  M  fixation. 


La  toi  a  arrili  ee  prix,  diront-ils,  nouf  n'en  rMon- 
nautoMpot  (faulre;  et  comme  ce  inasJmtim  serait 
déterminé  sans  doute,  ainsi  que  le  propose  Phélip- 
pejui,  sur  le  plus  haut  prix  actuel  des  marchés  et 
sur  ta  pins  belle  qualité  de  grains,  il  en  résulterait 
que,  loin  de  soulager  le  peuple,  vous  lui  imposeriez 
la  dure  obligation  de  payer  les  blés  et  les  farines  de 
qualité  inférieure  à  un  taux  fort  an-dessDS  de  ce 
qu'elles  coûtent  en  ce  moment. 

Mais  il  est  d'autres  observations  très  importantes 
elâ  la  fois  très  simple  à  vous  présenter  sur  la  propo- 
sition de  taxpr  ou  ae  fixer  un  mitn'fnuin,  ce  que  j'ai 
démontré  n'être  ou'une  m^mé  chose.  Je  parlerai  d'a- 
tmrd  de  la  difficulté  d'établir  un  prix  avec  quelque 
raison  et  queli{ue  équité  ;  j'exposerai  ensuite  les  abus 
et  les  malheurs  qui  doivent  nécessairement  résulter 
de  la  taxe. 

Sans  doute,  en  fixant  le  prix  des  grains,  vous 
voûtes  faire  entrer  dans  ce  prix,  comme  données  né- 
cessaires, les  avances  de  la  semence,  celles  de  la 
culture,  l'achat  des  bestiaux,  des  instruments  ara* 
toires,  des  transports,  le  prix  du  travail  enfin  du 
laboureur  et  du  Fermier  ;  car  pour  vous  faire  vivre, 
il  fout  bien  qu'ils  puissent  vivre  eux-mêmes.  (I>e 
violents  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle  et  dans  la  tribune  qui  domiue  l'extrémité 
gauche.) 

Ceux  ijni  m'interrompent  m'ont  msl  entendu^  ils 
m'ont  fait  l'injure  de  croire  que  j'élevais  ma  voix 
contre  l'humanité  et  la  justice;  je  ne  me  suis  pas 
rendu  coupable  de  ce  crime;  je  n'ai  point  stipulé 
ici  les  droits  des  cultivateurs,  de  cette  classe  la  plus 
nombreuse,  la  plus  utile,  la  plus  vertueuse  de  la 
société  ;  à  Dieu  ne  plaise  !  je  n'ai  parlé  que  dans  l'in- 
térêt desconsommateursdesvillesi  je  suis  en  règle; 
j'allais  dire,  lorsque  les  murmures  m'ont  force  au 
silence,  que  si  la  fixation  du  prix  du  grain  n'était  pas 
en  proportion  avec  la  rherté  des  autres  coraestibfes, 
avec  tes  avances  de  la  culture,  avec  le  salaire  des 
manouvriers,  le  cultivateur,  ne  tirant  alors  aucun 

Crodiiit  de  l'exploitation  de  son  champ,  cesserait  de 
t  cultiver;  que  la  plus  grande  partie  des  terres  se- 
rait en  friche  l'année  prochaine,  et  que  le  peuple 
mourrait  de  faim.  (Les  murmures  recommencent. 
Au  travers  des  rumeurs,  on  entend  dans  la  même 
tribune  des  cris  multiplies:  il  bat,  à  bat!^  Une 
vive  agitation  se  manifeste  dans  l'assemblée.) 

Carra  :  Ce  sont  des  scélérats  soudoyés  pour  avi- 
lir et  dissoudre  la  Convention. 

Plutieurg  voix:  Allons  ailleurs,  ou  chassez  les 
tribunes. 

Le  PaÉsioENT:  Je  rappelle  les  mtoyens  des  tri- 
bunes au  respect  qu'ils  doivent  i  la  représentation 
nationite,  et  je  leur  déclare  que  si  ta  discussion  est 
troublée  par  le  moindre  signe  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  je  donnerai  les  ordres  les  plus  sévères  en 
vertu  du  r^çlement. 

U»  grand  nombr»  da  mtntbru  ;  Cela  ne  suffit 
pas. 

Guadbt:  Je  demande  la  parole  pour  one  motion 
d'ordre. 

Quelowe  txtix  :  L'ordre  du  jour! 

Un  pbugrand  nombre:  Non,  non  ! 

L'assemblée  consultée  accorde  la  panrieï  Guadet. 

Gdadet:  Citoyens,  une  reiu'ésentation  nationale 
avilie  n'existe  déjà  plus.  Tout  palliatif  pour  sauver 
sa  dignité  est  une  lâcheté  ;  In  répétition  des  invita- 
lions,  des  ordres  du  président  en  prouve  asses  l'in- 
ulilité.  Les  autorités  de  Paris  ne  veulent  pas  qne 
voussoyes  respectés.  (On  murmure  dans  une  grœde 
partie  de  la  salle.)  11  est  temps,  citoyens,  de  faim 
cesser  cette  lutte  entre  ta  nation  entière  et  une  poi- 
gnée de  contre-révolutionnaires  déguisés  sous  In 
uom  de  patriote*.  (Nouveaux  mnnmuca.)  J'a^ellt 
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etj'air>isoud'a|>peler  coii Ire-révolutionnaires  dé- 
guisa ceux  qui  ont  outragé,  avili,  menacé  la  Con- 
vention nstiunaie;  car,  que  peuvent  désirer  rirn  tant 
les  rois  et  les  tyrans  coalisés  contre  vons,  que  de 
vous  voir  menacés,  avilis,  outragrs?  Ils  savent  bien 
qu'alors  vous  ne  pourrez  donner  une  conslitulion  au 
peuple,  ou  que  celle  que  vous  lui  donnerez  se  res- 
sentira nécessaire  ment  de  l'avilissement  où  on  veut 
vous  plonger.  Je  vais  laire  une  proposition  qui  ré- 
voltera sans  doute  tous  ceux  qui  n  ont  pas  dans  le 
œur  l'amour  de  la  républlqueet  delalibèrté.  iede- 
mamle  que  la  Convention  nationale  décrète  que 
lundi  sa  séance  sera  tenue  à  Versailles. 

Uni  partit  de  l'aiiemblét  $e  lèee  fuerïanl.'Oui, 
oui]  aux  voix  la  proposition  de  Guadrl!(  Les  mur- 
mures d'one  autre  partie  couvrent  ces  acclama- 
lions.) 

Levasseub  :  Je  demande  que  la  tribune  soit  éva- 

ViGÉc:  Je  crois  qu'ajourner  à  lundi  notre  départ 

Kur  Versatiles,  ce  serait  donner  aux  malveillants 
i  moyens  de  l'emptcher.  Je  viens  enchérir  sur  la 
moUon  de  Guadct.  Je  demande  qu'an  premier  mur- 
mure des  tribunes,  nous  nous  retirions  tous,  et  mar- 
chions à  Versailles  le  sabre  ii  la  main.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Harat  :  Ce  n'est  pas  en  escobardant  qu'on  rétablit 
le  aalme,qu'onramènela  confiance.  (On  murmure.) 
Pour  donnera  la  nation  la  preuve  convaincante  du 
degré  de  conliance  que  méritent  ses  représentants, 
je  vais  proposer  une  grande  mesure  propre  à  lever 
tous  les  soupçons.  Une  partie  de  l'assemblée  a  été 
déclarée  complice  de  Dumouriez  par  Dumouriez  lui- 
même.  J'ai  demandé  déjà  que  la  tête  des  Capet  fu- 
gitifs fQt  mise  à  prix  ;  c'est  le  seul  moyen  de  rame- 
ner la  conliance  qui  ne  peut  siéger  ici  tant  que  vous 
formerez  un  parti  prêt  à  transigef  avec  ces  traî- 
tres. Je  renouvelle  ma  proposition  atin  que  les 
hommes  d'Etat  se  mettent  la  corde  au  cou  à  l'égard 
des  Cspet  fugitirs,  comme  les  patriotes  se  la  sont 
mise  en  votant  la  mort  du  tyran.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Buzot:  Je  ne  crois  pas  que,  par  une  motion  inci- 
dente, qu'au  surplus  je  n  appuie  ni  ne  veux  com- 
battre, on  vous  donne  le  change  sur  la  proposition 
bien  autrement  importante  de  Guadet.  Ce  n'est  pas 
le  vceu  des  membres  dans  l'affaire  du  tyran  qui  en- 
trelient ici  la  division.  Tout  le  monde  sait  que  Dncos, 
qui  parlait  di;  la  classe  ta  plus  respectable,  du  labou- 
reur, a  volé  la  mon  de  Louis.  Depuis  quelques  mois 
nous  sommes  réduits  à  désespérer  même  de  faire  la 
constitution.  On  vous  a  proposé  une  convocation 
des  assemblées  primaires;  vous  l'avez  crue  nuisible, 
et,  poussés  par  des  motifs  qu'au  surplus  on  n'a  pas 
discutés,  vous  l'avez  rejetée-  Voyons,  citoyens, 
voyons  comme  la  vérité  nous  te  montre,  comme  la 
postérité  le  verra,  quelle  est  notre  position.  On  nous 
t  souvent  accusés  d'être  les  meneurs  de  l'assemblée  ; 
mais  vous  n'avez  pas  même  nue  existence  politique. 
Il  n'est  pas  ici  une  aulorilé,  pas  une  Société  qui  n'ait 
plus  de  pouvoir  que  vous. 

J'ai  pensé,  je  le  pense  encore,  que  des  événe- 
ments, dont  je  ne  veux  pas  rappeler  l'époque,  ont 
dénaturé  totalementia  morale  du  peuple.  Les  mêmes 
hommes  qui  les  ont  causés  ou  défendus,  ont  tant 
fait  qu'ils  se  sont  emparés  de  toutes  les  places.  Ar- 
mées, ministère,  département,  municipalité,  on  les 
trouve  partout.  Dans  un  café  voisin,  qui  n'est  que  le 
rendez-vous  de  ces  scélérats,  dans  vos  avenues, 

3 n'entend-on  ?  Des  cris  forcenés.  Que  voil-on  f  Des 
gures  liideuses,  des  hommes  couverts  de  sang  et 
de  crimes.  Ainsi  l'a  voulu  la  nature:  celui  qui  a  une 
fois  trempé  ses  mains  danslesang  de  son  semblable 
est  un  dénaturé  qui  ne  peut  plus  vivre  dans  la  so- 


ciété; il  lui  Taut  du  sang,  toujours  du  sang,  poar 
éteindre  ses  remords.  Vous  avez  tous  déploré  là  si- 
tuation oii  nous  sommes ,  j'en  suis  persuadé.  JVn 
apppelleà  voscœurs.j'intime  à  l'histoire  de  ledire: 
SI  vous  n'avez  pas  puni  ces  grands  forfaits,  noD,  tous 
ne  l'avez  p'i.  Aussi  voyez  les  affreux  résultats  qui 
naissent  de  cette  scandaleuse  impunité.  Demandez- 
vous  les  causes  de  quelques  désordres?  Ou  se  rilde 
TOUS.  Rappelez-vous  l'exécution  des  lob?  On  se  rit 
et  de  vous  et  de  vos  lois.  Punissez-vous  un  d'entre 
eux?  On  le  charge  d'honneurs  pour  se  jouer  de  vous. 
Voyez  cette  Société  jadis  célèbre;  il  n'y  reste  pas 
trente  de  ses  vrais  fondateurs.  On  n'y  trouve  que 
des  hommes  perdus  de  crimes  et  de  dettes.  Lisez  ses 
journaux,  et  voyez  si,  tant  qu'existera  cet  abomina- 
ble repaire,  vous  pouvez  rester  ici.  (De  violents 
murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assem- 
blée. —  Ou  entend  ces  cris:  Ntmt  lomnui  totu Ja- 
cobin».) 

Bazire:  Les  départements  connaissent  ton  infa- 
mie, scélératl 

Phélippeaux  :  Je  demande  si  la  nation  nous  a  en- 
voyés ici  pour  nous  occuper  de  ces  misérables  que- 
relles. Passons  à  l'ordre  du  jour,  et  donnons  du  pain 
au  peuple. 

Duhand-Maillands  :  Sans  entrer  dans  aucune 
imputation.jedoisdireun  lait;  c'est  qu'à  l'arrivée  du 
courrier  extraordinaire  des  Jacobins  à  Marseille,  on 
a  mis  à  prix  la  tète  des  cinq  appelants  des  BoucIh^ 
du-RhOne,  i  1 ,800  livres  au  fer  du  premier  assassin. 
On  nous  écrit  que  ce  département  est  dans  la  déso- 
lation. —  (L'agitation  recommence.) 

Ou  demandeà  aller  aux  voix  sur  la  propositioii  de 
Guadet. 

Le  tumulte  va  croissant. — Le  président  se  couvre. 
Après  quelques  instants ,  il  rétaolit  le  calme  et  rap- 
pelle l'état  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  demandent  l'expulsion  de  la 
tribune. 

Danton  :  Nous  sommes  tous  d'accord  que  la  di- 
gnité nationale  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
manquer  de  respect  à  un  représentant  du  peuple 
qui  émet  son  o|iinion  ;  nous  sommes  tous  d'accord 
qu'il  y  a  eu  un  manque  de  resprct,  et  que  justice 
eu  duit  être  faite,  mais  elle  ne  doit  peser  que  sur  les 
coupables.  Vous  voulez  être  sévères  et  justes,  eh 

bien! (Des  murmures  s'élèvent  dans  la  partie 

droite.  —  Danton  desceud  de  la  tribune.  —  Plu- 
sieurs membres  l'invitent  à  énoncer  son  amende- 
ment.) 

Les  citoyens  de  la  tribune  dout  on  avait  demande 
l'évacuation  sortent,  et  invitent  ceux  des  autres  tri- 
bunes à  les  «livre.  La  plus  grande  agitation  règne 
dans  les  tribunes. 

On  réclame  avec  chaleur,  de  presque  toutes  les 
parties  de  la  salle,  l'adoption  de  la  proposition  di: 
Levasseur.  Elle  est  décrétée.       (La  ivile  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  l*'ait\,  uneMpuIsUon  da  enn- 
■ell-ténéral  de  la  commane  a  «nnoocè  que  \e»  citoyens  lé- 
moltiinil  la  plm  grande  ardeur  ponr  maTcber  «uaecmin 
des  dCpartriiMDli  en  Unuliles,  et  qoe  le  coMnmMUnl-ci!- 
neral  SaDlerre  a  pria  l'eagagemenl  de  mstembler  donc 
miJIe  hommes ,  arec  une  artillerie  de  Uvnu  pikes,  pour 
combattre  les  réioltËs.  —  Il  a  été  d£crèlé  que  Farii  ■  Uen 
mérilé  de  la  pairie. 

Une  ddputalion  l'est  prèseutée,  au  nom  des  Eitofeos  du 
fauboui^  Saint-ADloioe  ;  elle  a  propose  des  moyeu  d'ef- 
fccluei  proruplemeal,  et  aux  dépens  des  riches,  te  rtcruto- 
mcnt  pour  l'armée  de  l'inièrieDr.  Elle  s  demandi',  au  nom 
de  huil  mille  citoyens  réunis  vit  environs  de  la  salle,  mais 
sans  armet,  la  permission  de  dtQler.  Une  dernière  pbrasc 
de  ccUe  péiiilon,  dans  laquelte  on  annonçait,  m  cas  de  rc- 
tjo,  aneittsarrecUon,  a  eicilt  de  violents  délwif. 

Ôdc seconde  dépolsiloD  ayant  rÉtrictéets  eiprcsslons, 
l'uKmUt*  pïMe  a  l'ordre  du  jour. 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Extrait  d'une  leUre  dt  SlockMm.  dn  10  aoril. 

Von*  erojn  peiii-ttn  que  l'eUboadume  «ne  lequel 
yn  nnbnué  la  ritotatbai  fraiifalit  dèi  le  commeoee- 
nml,  ■'«Unfmdi  pmd  a»  pt^Mi qaî,  t  en  juger  dV 
prt*  u  pMîtiM  dismaUgeMe,  détail  Ipiiirer  eei  ittitt- 
iHMt  i  jamaic  ntearaUe  dM*  let  enotlei  do  Bandt.  Von* 
KMU  lra»pe(i  l'amotif  de  II  hbttlé  at  pnntmcé  àam  ce 
p»}»«id'a>e  uaiiUte  «lan  claire  pourqi 


QuMqw  la  SaM^  alcM  aiaa<  le  BommaneM  auNii^ 
rh^ut,  ce  qui  «tait  l'elM  nalurri  des  grand!)  talenli  de 
leon  dcipoiw,  U*  d'miI  ccreadaat  janato  podu  le  earae- 
lèie  fier  M  èoniique,  cl  Mlle  i«tèrnnnle  eandear  qui 
duliosoenl  l'hoaiBe  libn  de  rcMlaTeaTlIL  Je  pnii  dono 
pardonner  an  Sutdaii  uaabiUcaM  que  je  pais  etpliquer. 
CMHÎddra  raPnB^ii  ttmumh  par  Inroit  lei  plot  iat- 
bétilka  1  n'onUb  pai  M  peodaut  de*  lUnleaenlkf*  U  *»• 
[i«e  de  l'oppiMMBa  la  plui  kunilbiilc  t 

ie  TOvdnHiqaeTownia^Hkit  fonSTefrin  irec  qad 
cmpraBOBent  an  allead  )m  doumUc*  de  Fnnep.  Vom  le- 
liri  eocfaanU  de  (MT  b  ioic  eurtae  que  !«•  taecèa  de  Krtre 
au«e  «m  téfaadot  putoat.  Bora-en  »to)  lei  patriotCi 
tardai*  Mia  cideat  m  rira  us  iCtrefc.„. 

Letenaeinit  detSuMoii,  t  qai  ce*  lentîneDli  neionl 
qeelmp  omaa*,  et  qaiaol  recaar*  ttoot  lei  mojrrnpaar 
tewifriMe»,  l'aiiieM  de  rdpandn  le  brait  qaa  œ  payMi 
prtadta  parti  coBUa  la  Fiaaee.  Je  tait,  k  n'eu  pwDi  doo- 
ur,  qoe  le  dB«-rt|tnt  aise  trop  ta  pairie  pour  Hre  tenté 
d'tyowMr  la  caaae  chiaiAriqne  de*  rois.  Cette  dtmarche  te- 
rait  aaiM  Incntidérte  que  nakible  aux  Trait  intérèbi  de  la 
SoMe.  Pourquoi  ie  ré(Mt  ierrirait-il  ka  pnyeu  anbitiaiu 
dadnpoèa,  lonquewDpap  BlTsIUialpuuTreiKpaarTait 
éiiierapn'-ad'ttrciuhîuiut  parl«Ra>«ie?Nan,  ta;cipai^ 
failnamt  tranquillei  A  noire  égard  i  la  Suède  garder*  I* 
aniiialité  la  plus  parfaite,  et  rleo  D'ngptcbera  lËi  SaédoU 
iliin  autrefois  dn  frao^  efdaiei,  de  l'£tre  iimI  dei 
Fnofaii  répnUicaini. 

Le  T«feui  lieat  de  prohiber  l'enlrte  det  gaaet  tallniei 
detoatet  Gonlrnn. 

Le  bnwvi  TlMHild  ileal  d'tire  tranirHifU  anr  le*  froa- 
titra  j  le  rtgeal  loi  a  hit  prtMst  de  (DO  rlidaWi. 

En  atleadMt  que  le  coalc  de  HouHinaw  loli  arriit, 
rearatd  nMw  DiwsC  mta  ici  eu  qaaIiiC  de  cbargt  dek  af- 
bimdt  RMiic 

PRUSSE. 
BtrUn,  U  1 3  ami.  —  LtUret'patenUi  du  roi  dt 

Prutu,  adrtnitt  omx  Elalt  el  habttanU  de*  pa- 

falHUU  el  ouIrM  dittrieti  ofparUnanl  ei-de- 

tatu  à  ta  CMtronM  d«  Potomt.  (Vmez  le  no 

111.) 

KoDi  FréiUrit-GuiUmimt,  par  la  grtce  de  DiiD,  roi  de 
Prnse,  etc.,  auuronsi  par  In  présentei  Icltrea-iiatcntra, 
dr  notre  prolMtton  et  affection  rojale*  Idus  Ici  Etiti, 
^éques,  abbés,  (irélali,  pilaliot,  cbatelaint,  ttaroitn.ca- 
mérieis  rt  jugei  provinciaui,  l'ordre  équestre,  lei  vai- 
«aiii  et  les  gtoLilihommes,  let  muglslrali  et  lei  liabitants 
ta  tilles  et  lie  la  campignc,  tant  «éculiers  qu'ecclAiiai- 
liquet,  domicUiëi  dtnt  Ita  ptleliiiali  de  Poinanit,  de 
Goewe,Ka1iich,deSirtidie,  daoi  ta  lilleet  lemonaittre 
de  Ctoilocboiii ,  du)  le  district  deWielnn ,  dans  le  pala- 
twat  de  Lentschitt,  dam  les  district»  de  Cuiaiie  et  de 
l'obnin,  dans  ta  palatinats  de  Rewa  el  de  Pintik,  etc., 
tai>aDll'élenduedes'in]il««mpectiiesdeceidi>tiicb,  dé- 
pendant jusqu'ici  delà  caurtmiie  de  Pologne,  aioiiquelei 
lubilaattde  DauUick  el  deTUom,  en  leur  Tiiitaul  coa- 
naltxTi  lOM  notre  IrËs  gracieu»  voVonli  par  ce  qui  suit  ; 
IlestdeiMtariJttquela  nation  puIoaniKliCiiurui en  loin 
S*5('tt'r.— 7v»«f//. 


Innp*  de  Eréqaenli  tnjets  de  mtcootenteiDent  lai  pei^ 
tance»  lùiinet ,  et  particulièrement  à  celle  de  PruMÉt.  No> 
roiiteote  d'aroir  rlali!,  contre  toute*  le*  rigla  d'us  bon 
loiiinage,  le  lerritolrede  /'raue,  en  j  niitaat  de  rn>queDtet 
iDcunlont,  en  troublant  tant  ce»w  la  traoïinillilè  de  k* 
babitaiiti,  et  en  Irur  refusant  conilamiiKnt  la  justice  el  la. 
falisfactioa  équitable  qtii  leur  étaient dae*,  des  tort*  qu'elle 
leur  causait,  cette  nation  l'est  occupée  *«iu  cette  de  projeta 
pcmicùiif  qui  ne  pouiaieut  quexdter  l'atteiUioii  do. 
puissance*  Toisjua, 

Ce  sont  U  de*  faits  qui  n'ont  pu  échapper  t  tout  obier- 
rateuT  attentif  de*  éréuements  récents  arrivés  en  Pologae  i 
mais  ce  qui  défait  mériter  l'allenliou  la  plus  térieoie  de 
ce*  mêmes  puissances,  c'est  cet  esprit  de  rétolle  qui  *epro> 
pagedeplusenpiiueu  PologneetcctleiaUuencemanitotii, 
quVait  çtfgnéë  ce  tjstame  exécrable,  tendant  i  rompre 
tous  les  liens cîiils,  politique» et  religieni  deagoufetne» 
o^Aitt,  et  qui  ne  pouialt  manquer  d'eipoxr  la  nation  po-. 
looaise  t  ton*  let  mani  redoutables  de  l'anarcbie,  et  la 
plonger  dan*  nn  abtme  de  malbeurs  încalcalBbleii. 

Si,  dans  tout  autre  gotitenkemeBi,  l'adopHan  et  la  pro- 
pagation de  pirml»  prliicipet  qui  (rndent  i  loul  bonkYet^ 
ter ,  doiteot  entraîner  n^canaltement  la  perte  du  j^po*  et 
du  bien^tre  de  ta  babilitnt»,  c'eti  particnlièramcnt  dans 
celui  de  la  Poloine  que  cea  principes  destrucletirt  paa*eat 
ftiire  d'autant  plu*  de  mages  qu'il  est  de  notoriété  pH- 
hlique  que  celte  nation  l'eit  toujours  Lotie  emporter  pat, 
l'esprit  de  parti  el  de  dissension ,  et  que  d'ailleurt  die  ta, 
asseï  puisiante  pour  dnenir,  par  te»  Initiblet,  ndoolabtei 
mf me  i  te*  «<»slnt. 

Ce  serait  agit  contre  les  première*  rfftei  d'une  laloepa. 
lilique,  BÏAsi  que  contre  no»  propres  iteToin  que  nona 
prescrit  la  conservaliou  de  la  Iranquillilé  dan»  nos  Euis,. 
si,  dam  la  situation  actuelle  où  se  trautent  les.aSaiic*  d'un, 
grand  empire  misin ,  nous  restions  ipectaleiir  tranquille , 
('tTouIroniallendrerépoque  fatale  où  celte  faciion  se  ten- 
llrott  Biseï  de  force  pour  lerer  l'iJlendanl  d'une  rérolte  gf- 
nérale,  et  où  nos  praitnces  lolvlnes,  par  tes  mites  lni!»i- 
lablesdel'instcbie  qui  régnerait  le  long  de  leurs  [rontîËret, 
se  terraient  exposées  i  des  péril»  sans  nombre. 

C'e^t  donc  de  concert  avec  Sa  Majesté  l'impéralrlce  de 
mutes  les  RuFs'ic»,  et  d'un  commun  accord  avec  Sa  Ma- 
Jeié  l'empereur  du  Saint 'Etnpirc  Romain ,  qne  nous  aruns 
reconnu  unanimemeni  la  néressit*  qu'eiigi*  la  tftrclé  de 
no»  BlaU,  de  mettre  telle*  bornn  i  la  république  de  Po- 
logne, qui,  étant  plus  propotlion  nées  Isa  force  In  Iriosique, 
puissent  lui  faciliter  le*  mojens  de  te  donner,  sans  préju- 
dice pour  sa  liberté,  une  formede  régence  stable,  activée! 
bien  cnnsiiluée,  aGo  d'obvier  par-là  à  Ion*  les  désordre*  qui 
oui  si  rréqucmroeol  troulilé  son  repos,  ainsi  que  oelal  de 
sa  ToUin*. 

PourcetieSn,  elp^argaranilr  la  république  tie  Pologne 
des  Miitrs  redoutable»  de*  factions  qui  la  décbircnt,  el  qui 
doivent  nécessairement  enlratner  sa  destruction  totale,' 
mais  surtout  pour  soustraire  tes  liabiiants  t  toute*  let  lior- 
rcuri  de  cplte  doctrine  deslrnetlve  en  vogue,  qne  parure 
légèreté  d'esprit  naturelle  iisneparaii^enique  trop  portés 
i  adopter,  nous  aïoii*  jugé,  selon  noire  Intime  ronvictiun,' 
et  d'accord  avec  Sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie,  qui  a, 
pleinement  reconnu  la  solidité  de  nos  vue»  el  de  nos  prln- 
ci|ie),  qu'il  n'jr  a  aucun  autre  moyen  plu*  efficace  pour 
pantoir  à  ce  tant  salutaire  que  d'iuorporer  et  d'mtir  à 
itotpropFEÈ  BlaltitiprcviiitudÊCtliiripiittifMt  fw&s' 
nseÙMCiit,  d  «l'en  prendre  pottuUnt  loai  ptrdrt  dt 
ffaipt,  attndeprtTeairpaTlitontletmaw  '"' 

réiaHer  de  la  enttlMiatlon  det  innibte*  ac 

En  cnniéqtience,  nous  svon»  ré*olD ,  de  ammt  atee  Sa 
HajntérimpératTice  de  toutes  les  Rus'ie*,  de  preitrfr*  pot- 
iTMiion  de»  districts  d^detsus  nommés,  ainsi  que  des  ville» 
de  Thof  n  et  de  Dantiick,  et  de  (m  inmrjwrer  â  nat  Ettti. 
En  faisant  parvenir  i  la  conruiissance  du  publie  la  résolo- 
tion  fermeel  fnébra niable  que  nous  avonsprise  t  cel  égard. 


mite  ne  tardera  pas  t  s'asimiblrr  en  dwtB  jténfralf ,  it 
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qa'rll«  j  fcri  louiei  Ici  dlipoiiiioDi  niceuairts  et  come- 
iilbtc4 pour  ternilncr  celte ilblrc  ri  ['nmi'aïJe,-  elnfinqu'on 
piiluc  atlilndrE  le  bu[  iilutalre  qu'od  l'est  proposa  <le 
procurer  t  la  république  de  Polngne,  UToir,  une  pnii  so- 
nde et  durable,  el  garaaUr  te  btbilanti  dn  suiles  horriblea 
de  l'anircUip.  Eu  nfine  lentps  nou)  eihortniis  bit  strien- 
mnenl  et  itk  affection  le»  Eiai>  et  lei  haUlant)  det  dis- 
tiiels  dont  nons  allons  prtndrt  paaeuion,  de  n'oppour 
■ncaMtMsIanKeauicommaDdaiils (le)  troupes  que  nous 
>*iin*  cbargéi  de  cette  priie  de  poiKuion,  en  les  inriital 
tMMHimelIrede  bon  gjt  ft  notre  domination ,  i  nnusen- 
Tïsagtr  dtt-ft-pré<ent  comme  (mi'  roi  et  tonuerain  ligi- 
lir/it,  h  M  comporter  enrert  nous  comme  do  sujets  Ediles 
Mobitasanu,  et  A  rompredorénaTantloutelliisonet  con- 
neilté  a>ec  la  couronne  de  Pologne,  En  rerancbe,  nous 
«Momearéwlu  M  promettons  pnr  la  prétente,  delà  ma- 
niirebplutMlennelle,  de  proiéf^r  et  maintenir  tes  Etats 
etbtbitanlsd-desus  nommés,  et  cbaeun  et  tous  dans  Irnrs 
poMCtiieDS,  pririléges  et  droits  Tnprelift,  tant  ticu lien 
qu'ecdbiistiques,  lurlout  ceux  de  la  religion  catholique 
romaine,  qui  joaiiout  Imperturba blemeul  d'une  pleine 
Hboté  pour  l'eierdcc  de  leur  culte,  et  de  gouTemer 
fénéralaoent  les  sosdiu  p^j^s  de  manière  que  la  partie 
•FM^ectbiee  pensante  des  hubilanli n'aura  point  i  regret- 
ter d'avoir  passtsoui  une  nouielle  dominai Inn.  Pour  nous 
■ssarer  d'aaUnt  plus  de  la  Gdélllï  et  de  rattachement  de 
nos  BOnTeani  sujets  entera  nous,  nous  aTooijngt  de- 
vt^r  fiiger  qu'ils  prêtent  entre  nos  mains  le  serment  de 
(Ûethoiiiniigeaceoutumi;  mais  comme  notre  éloignemcnl 
pour  le  temps  présent  nous  emptehe  de  le  recCTOir  en  per- 
sonne, noas  avons  charge  et  muai  de  nos  pleins  pouroîrs  ï 
ceteflel,  et  pour  nous  représenlrr  en  cette  occasion,  notre 
(«n^ral  d'Infiinlerie  Wicharl-JoDcbim-Henri  de  Mollen- 
dori^,clletalie^denoeordre^  lice-p résident  du  conseil  su- 
périeur de  guerre,  et  gouiemeur  de  notre  résidence  et 
*ille  de  Berlin,  ainsi  que  notre  minisire  priré  d'Etat  et  de 
jastlceAdolpbe-dlbreehl-Henri-LéopoU  baron  de  Danckel- 
mann,  président  en  chef  des  tiibunstu  lopirleurs  de  jua- 
tice  en  Silésib 

En  canséqnenepi  noas  ordonnoas  trt*  gracieusement 
•Di^lsElats  et  habitants  de  comparaître,  dcuxjnurs  aiaol 
le  terme  flxé  par  nos  commissaires  p'.énipolenliaires,  pour 
Il  prestation  de  Toi ,  au  lieu  dè'igné  par  lesdilj  commis- 
faires,  de  Tiire  coucher  leurs  noms  sur  Irs  registres  publics, 
■înal  i]ue  les  plein s-pouroirs  dont  ils  seront  munis ,  el  de 
prêter  ensuite  le  serment  de  lidélilé  et  de  soumission  par 
lequel  ils  s'engagent  t  nous  recanoallre,  nous,  nos  bËri- 
lier*  et  nos  successeurs,  comme  leur  roi  et  louTerain  légi- 
time. De  plus,  notre  votonlè  notamment  i  ttt  égard,  est 
4|uelesét^ues,  abbé*,  prélats,  palatins,  chitelains,  sla- 
rosle*,  caméricrs  et  [ugcs  protinciaui  comparaissent  tous 
et  chacun  en  personne,  ou  par  des  députés  lufDsamment 
autorisés  pour  celle  fin.  Quant  aut  autres  ordres  de  ci- 
tojeni ,  ce  sera  par  des  députas  cbojsii  dans  leur  sein  rt 
tnnnia  de  pouioiri  dOment  légalisée,  qu'ils  comparaîtront 
à  l'endroitci-destus indiqué,  et  nomméutent  quatre  dépu- 
léspour  le  moins  jiar  chaque  distrielpour  l'ordre  équestre, 
-quatre  pour  le  clergé  et  les  curèi ,  sli  maires  de  lillage  cl 
«leur  bourgmestres,  arec  un  syndic  pour  chaque  villr.  On 
fournira  en  outre  i  ces  députés  unenotice  eiaiie  etaullien- 
liquF,  contenant  les  noms  de  tous  les  individus  présents 
(1  absents  de  l'ordre  ëqueslre ,  domiciliés  d^ns  leurs  dis- 
tricts re^pectiri,  ainsi  que  les  noms  des  magialrals,  curëi  et 
tréditatturs  de  chaque  lieu,  pour  étie  remise  ensuite  entre 
■  mains  de  U09  commissaires  pléulpolentlalrts. 

Nons  ne  dontona  pas  qae«e«i  t  qal  lespcéeealea  lettres- 
paiealasMM  adressées,  ne  se  eMifàrmeiit  pwwtudleinent 
t^  iTM  obéissanceè  Mal-ce  qid  ;  est  cooteiM.  9i  cqten- 
dBiil,«0Mrel0DM  ■llente,'Un  ou  piMieats  erdrctoud- 
lofensdesdiisdisiriciaei  lillraosaicat  rrAiserdeiMaiprfr- 
tMlcierBWBidelHléliiéiequiv.eideae  Bonaettrei  notre 
doininaliou,  au  s'ils  tentaient  même  d'opposer  quelque  ré- 
sistance A  noi  commandants  el  h  nat  lisupea,  ilors  celui  ou 
ceui  qui  se  rendraient  coupables  if  celle  contrarenlion, 
auraient  luraillibleoMntit'aUiiudreBUt  peines  et  punitions 
usilAcs«a  pareil  cas,  lausdiitlBclionde  personnes. 

F.n  foldeqiiol,  nous  «root  signé  de  notre  main  les  pré- 
Watts  intrw-pateDtea,  et  ftvoiiarall  apposer  notre  icnn 


rojal  pour  être  publiée*  par  la  voie  de  l'impiashiiii  et 
dans  lous  les  lieui  oit  besoin  pourra  le  requérir. 
Donné  t  BeiUo,  le  15  mars  I7Ï3. 

Signé  FaiBéaio<SDiLiimn> 
L,  S.  Et  pliu  i<u,  FiKCUiJtuir,  AiTURuiy. 

PATS-BAS. 

Patente*  de  S.  U.  î.  et  H-,  pour  conférer  à  l'archi- 
due  Cbartet  le  gouvernement  dei  Payi-Bat, 

Prançob,  etc.  N'ajant  riea  tant  k  coar qne de  Uiaoi- 
giMT  l'adection  paHicuiU're  que  nous  portotn  t  ma  pro- 
tincesdea  Pajrs-Bas,  et  généralement  è  lousccua  qui  les 
babileni,  nous  aïonstrouié  boa  pour  anurerlpurbotibnir 
et  leur  prospérité,  ainsi  que  pour  leur  donner  une  preuve 
éclalantede  nos  soins  pairmrts,  d'ea  cenfirr  et  conrém'  le 
gouvernement  à  notre  1res  cber  et  tris  aimé  frire ,  l'archi- 
duc Charles-Louis  d'Aulricbe,  prince rojal  deHongiiset 
deBobémc 

Saroir raisons,  en eonséqnettcet  qnepar  ces  considéra- 
tions et  autres,  noui  avons,  t  la  place  deL.  A.  R.  l'archi- 
ducbease Uarie-Cbristine  d'Autriche,  prineeise  rojale  de 
Bohème,  notre  liés  chère  el  tris  aimée  bonne  lante  et  sanr, 
el  ie  duc  Albert,  prince  rojai  de  Pologne  et  électoral  de 
Sute,  ducdeTescben,  netrelrti  cher  et  très  altné  oncle 
et  cauiin,  élabli,  oééet  constiiné,  comme  par  les  pré- 
sentes, éiatdlsaons,  créons  et  coostlioons  wxredit  iréscber 
etlrè<aimér[4rc,notrelletttenant,|ODverneaTel  capitaine- 
général  dsns  Ictdilet  provinces,  snr  h  mhoe  pied  et  de  la 
même  manière  que  le  gonmrnemenl  général  avait  été  con- 
Téré  i  ses  prédécesseais,  votilaBI  qu'il  ;  lepréieMe  notre 
penonne  royale. 

A  cet  effet,  et  nous  confiant  en  se*  Inmlïm  et  sagesse . 
nous  loi  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes  Inul 
plein  pouvoir,  autorité,  laenlté  el  pleine  puissanec  âe. 
vaquer,  veiller  ets'emplojer  an  gouvernemeal ,  admlnis- 
tralion  et  conduite  de  uotdib  pajs,  sujets  rt  vasaaui. 
ainsi  quedes  affaires  et  bcsafMaq«(4con(|neiqnlpoarToiil 
y  survenir  ;  et  de  les  Mré  vivre  el  conduire  en  notre  sainte 
religion  caUoliqDe.apoilollqiM  et  rondne;  deaurrritler 
t  tout  ce  qui  regarde  la  juslice  el  la  police ,  «■  faisant  ad- 
ministrer et  mamtealrruneell'antre  par  tons  neseoniril!, 
jualidcnetoBiciers,  selon  les  formes  établies  rt  les  pon- 
roirs,  rcMorts,  juridictions  el  manières  attribuées  t  ebacnn 
d'eus,  ainsi  el  èa  cas  qu'il  appartiendra,  d'ouïr  les  requête*, 
plaintes  et  doléances  de  DO*  snjelsbelgique*,  potir  tcelk's 
disposer  on  faite  disposer  de  ta  manière  qu'il  tronrei» 
conrenir;  de  Taire  assembler  devers  Id  oa  aillean  où  bM> 
lui  semblera,  H  tant  de  (bis  qn'il  voudra,  les  cbevalien  de 
rordr«,  cbeTs,  conielllers  el  aatrea  de  nos  comdla  d'Etat , 
priié,  grand  et «mrea par nonsordonnéa  près  de  lui;  d'y 
Taire  proposer  el  mettre  en  délibération  louMsIanalièm 
et  atTalres  qui  lui  surviendronl,  concernant  noa  dratti,  nos- 
dits  pars  et  sujets  ou  antres;  d'nutr  et  entendre  les  opnions 
et  avisdeiMsdiIsconsdIsd'EtaIrt  privé;  d'j  ordonner  et 
asKoir  leile  conclusion  et  résolutiau  qu'il  appartiendra:  de 
leur  faire  sorlir  plein  effet,  et  les  mrllreadueet  entière  exé- 
cution; d'atoiriaispeclion,  soin  etinrintcndancCtlaDt  sur 
Icsnbjetsdejuslice  et  des  Gnauces,  quesur  lagendamerie 
de  terre  el  de  mer,  ainsi  que  sur  nos  gouverneur*  et  car- 
tel nes-ïèn  ému  i  el  particuliers,  H  lous  autres  nos  (dEciers 
dejusiiceeldereeetledenoMlitspajSideOiireémancnoulet 
sortrs  d'ériils,  statuts  et  ordonnance*  qu'il  jugera  servir  k 
l'aianisgi',  utilité,  commodité  et  polieedeeetproTiDces,  de 
ceux  qui  les  habitent,  el  de  la  chose  publique  en  général;  de 
donner  el  conférer  A  gens  idoines,  capables,  qnaliGés  et 
resséanls;  tous  offices  etMnéflcei  qoi  vaqueront  en  nosdlls 
pajs,  et  ne  sont  ou  ne  seront  pas  réservés  i  noire  rojalc 
nomination  ;  d'accorder  et  d'oclrojer  anssl  t  Ions  délïo- 
quanls,  crimlDcIs,  malfaiteurs,  grtce,  rémission,  abolition, 
pardon,  et  rappel  de  ban,  sur  les  cas  qu'ils  auront  coni  mi* 
ou  perpétrés  ;  Je  faire  convoquer,  appeler  cl  assembler  les 
Etals  de  nosriiti  pays  en  général  et  en  particulier,  et  cela 
en  telles  villesrt  lieuiqne  bon  toi  semblera;  de  leur  Tain; 
proposer  rt  remontrer  toutes  les  affaires  qnl  pourront  les 
regarder  ;  de  Ihire  expédier  el  sceller  de  nos  sceaux  tour» 
proriiioTn  et  letires-^alentes  qui ,  par  lui  auroal  (té  ttto  - 
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hM;  (t  qoaiil  an\1ctirMclo«P*,  ie  Ici  itgner  ou  Mre 
ligner  ddDs  In  rorniei  MiUie*  et  u^lées. 

Vonlïnt  que  m  iMtra  M  provlwuu  aiui  iKpCchte*, 
idnt  ta  ntaie  rar«e,  Ttlenr  et  eOcl  que  li  nom-mèinei  In 
MMiou  liptéM;  bien  eiilrndu  toulefoi)  que  la  leilrei 
cloMS  et  patcnlei  qut  w  diiptVheroDteD  not  caa»li  d'Etar, 
inié  et  aulm  (s  nuii^es  qui  l'y  Iraitenl.  le  fernnl  Mes 
■totre  nom,  aiati  qu'il  m  a  «lé  ordonné  par  Tra  l'impéra- 
Irice  Marii-Tlièrtse,  notre  Ir.s  cbfra  et  Iris  honorée  dame 
daleale  de  Iriis  gloricuie  mémoire;  el  (tènénlemenl  de 
fjire,  ordonner,  conimandcrct  diipoier  de  lau[e)  elioies 
qa'il  Terra  sertir  A  nalre  gloire  et  hODiKUr,  A  la  CMlberia- 
lion  de  nwdroili,  hauleun,  nFigneurîM,  iiutorilés  el  préé- 
minence, niuii  qu'au  bien,  Innquillilé  et  rppos  denoiditi 
paji  elfujels,  et  de  la  cIiok  publique d'iceui ,  iDulaind 
et  eo  la  même  Tomie  el  uianiÈre  que  noui  le  fïrioni  nout- 
wfiBn  et  pnnrrious  le  bire  en  propre  personne ,  ei  cela 
dans  Im  cat  même  oïl  il  y  narall  cboN  qui  >emblerail  re- 
quMr  eu  rrquemit  nundment  plu»  ample,  plu  eiprti 
etplmipëcislqn'd  n'est  cmileuu  encei  préKntea. 

l'nMtdtaol,  rn  Toi  elpiruled'emperear  et  roi,  d'avoir 
et  leDir  pour  aiti  éaUcit  (ermet  el  MoUes ,  et  d'obierrer  et 
garder  iDtiolabli-ineul  toutes  et  chacune  des  ctiases  que 
ledit  «éiéiiissiine  priiMx,  noire  teprèienlant,  aura  Taii, 
coarlu,  accordé  et  eiécu lé,  en  tertu  des  présentes,  de  la 
maaièrcsaidlle,  sans  jamab  faire,  dire,  ni  alltr,  nlsoulTilr 
nre  rail,  dit  ou  allé  as  coutraire,   en  monltre  quel- 


nt,  elr, 
:e  de  quoi,  nou«  aïoni  slitné 
«00017  aronsfait  mellre  notre  gnodacel. 

Da«wt  t  Vienne,  le  17  mars,  l'ao  de  |rtcel793,  et  de 
noirtgiir*  dercmpÎR  romain,  lel",  de  llongrli:  et  du 
BoUne,  tel*. 

Signé  FMTiçon. 
Contrttigni  F.  TainrtMUuaou-WaimMaa. 
El  (dut  bas  :  Par  l'empcrtur  et  roi. 

Signi  A.  G.  de  Lamaa. 


FRANCE. 

DtParit.  (L'article  suivant  nousa^té  adressé  par 
le  patriote  Goncbon.) 

Dimanche  dernier  les  sans-culottes  du  fanboui^ 
Tenateut  de  payer  leur  tribut  de  recunnaissaoce  i  la 
mémoire  du  patriote  Lasousbi. 

Ils  M  reooirent,  ajir^s  la  cër^monie,  à  la  section 
des  Quinze-vingts,  ou  an  devoir  bien  sacré  les  appe- 
lait rncoi-e. 

Fourade  et  Gonchoii  avaient  été  chargés  par  eux 
iToRrir  à  fa  commune  de  Lille,  au  nom  du  faubourg, 
un  laurier  en  pied  et  une  couronne  civique.  Ils 
avaient  rempli  cette  mission  avec  tout  le  zile  du  pa- 
triotisme. 

Les  rans-culottes  de  Lille  pleurèrent  de  joie  en  re- 
cevant l'oITtande  des  braves  hnbitonis  de  la  section 
des  Quinze-Vingts.  Ils  leur  odressèrenl  en  ëchanze 
fntentel  une  bombe  et  luie  cloche  fondue,  lémoi- 
piages  éclatants  de  la  férocité  des  tyrans  autrichiens 
et  du  courage  des  valeureux  Lillois. 

Cette  offrande  fut  déposée  dimanche  dernier  dans 
la  salle  des  st'ances  de  la  section  des  Quinze-Vingts. 
Ce  fut  un  moment  de.  fête  pour  les  i^publicains  du 
faubourg.  Ils  avaient  nppele  dans  leur  seiu  les  (pre- 
nait lers-gi'nd  armes  de  la  Convention  ;  les  anciens 
gardes  de  la  prévOte,  hommes  du  30  juin  89,  com- 

Cgnonslidi-li-sdesliuminesdu  If  juillet,  associés  à 
gloire  comme  aux  travaux  du  faubourg,}  vinrent 
avecleirrdnijiran. 

Un  repas  fraternel,  dont  le  civisme,  raniitié,  la 
franchise  lirent  tous  les  fr.nis,  termina  In  cérémonie. 
On  porta  des  toasts  aux  Lillois,  ù  l'armée  fran- 
çAîse,  a  l'uniun  de  tous  les  s.-ins-c  11  lottes,  à  la  mé- 
moire de  Laîouski ,  k  la  rénubliiiue  une  el  inilivi- 
siWe. 


Les  braves  eendarmes  furent  reconduib  fraternel-- 
lenient  dans  leurs  casernes,  également  satisfaits  et 
de  la  fête  et  de  ceux  qui  l'avaient  donnée. 

TlllBr.tAL  CBINIKEL  EXTBtOUlINAIBE. 

Audiene$  du  ntrertdi  21  avril. 

Affaire  dt  Jcah-Paui.  Madat,  né  à  Baudry,  eomU 
de  NeufchdiH,  m  Suiue,  d^uU  à  ia  Convention 
nationale. 

Marat  entre  h  l'andicnce.  —  La  salle  retentit  d'ap- 
plnudissemenls. 

Marat  :  Citoyens,  ce  n'est  point  un  coupable  qui 
nar.-ilt  devant  vous,  c'est  l'apôtre  et  le  martyr  de 
lu  liberté;  cd  n'est  qu'un  groupe  de  factieux  et  d'iu- 
tri^nts  qui  a  porté  le  décret  d'accusatiou  coûtée 
moi. 

Interrogé  de  ses  nom,  surnoms,  3ge,  qualités, 
lieu  de  naissance ,  a  répondu  s'appeler  Jean-Paul 
Marat,  docteur  en  métfecinc,  dé|)uté  di;  Paris  à  la 
Convention  nationale,  â£d  de  quarante-neuf  ans, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Coraeliers,  section  du 
Théâtre-Français. 

Tinville,  arcusateur  public,  foil  lecture  de  l'acta 
d'accusation  et  des  pièces  û  l'appui, 
itele  d'aceuialJOH. 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  U 
rapport  de  son  comité  de  législation  dans  la  séanca 
du  13  de  ce  mois,  sur  les  délits  imputés  à  Marat,  l'aa 
de  ses  membres  l'a  décrété  d'accusation,  et  a  ren- 
voyé au  oiéme  comité  pour  rédiger  et  lui  iwéseulei 
l'acte  d'accusation  qui  suit  : 

Il  résulte  de  l'examen  des  différents  numérosdu 
'journal  de  Marat,  el  notamment  des  numéros  !•', 
40,60, 133, 13S,137, 138;  des  !S  septembre,  Bno^  ' 
venibre  et  !1  décembre  1702;  35  el  38  février,  1»' 
et  S  mars  171)3,  et  d'un  écrit  du  30  du  même  mois 
de  mars,  intitulé  Profeuion  de  foi  dt  Marat,  que 
celui-ci  est  prévenu  d'.i voir  évidemment  provoqué 
le  meurtre  et  l'assassinat,  d'avoir  conseille  les  exé- 
cutiuuspopulaires;d'avoir  dit  que,*  dans  tout  paya 
où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vaius  titres, 
le  pillage  de  ouelques  magasins,  a  la  porte  desquels 
on  pendrait  tes  accapareurs,  mettrait  lin  i  Icun 
malversations;  •  qu'il  lailait  laisser  lesmerarM  ré- 
prMiii;eid»loft,ctqueIesseulesenîcaces étaient  des 
fflejure*  récoluli'onnatni,  lesqueHes  mesures  pré- 
tendues révolutionnaires  ont  été  suivies,  puisque  le 
même  jour  oit  il  prkhait  le  pillage,  où  son  journal 
avait  paru  le  malin,  le  pillages  eu  lien  chez  les  épi- 
ciers de  la  ville  de  Paris,  les  IS  eUG  février;  que  ce 
délitcstdenalureàmériter  peine allliclive,  aux  terr 
mes  de  l'arlicle  XXXIX,  section  11,  titre  111,  et  arti- 
cle 11,  litre  III,  parties"  du  code  pénal,  ensemble 
aux  termes  de  l'article  V,  section  V,  titre  l",  parlic 
!B  du  même  code  péiial- 

II  résulte  également  du  même  examen  et  des  nu- 
méros I^r,  5,  eo  et  84  du  même  journal,  des  U  et 
29  septembre,  31  et  2S  décembre  1793,  que  Marat 
est  prévenu  d'avoir,  dès  avant  la  Convention,  pro- 
voqué un  pouvoir  attentatoire  à  la  sourerainel«  du 
pcu|i1e^  sous  les  noms  de  tribun  mililair»,  dicta- 
teur, triumvir;  d'avoir,  postérieurement  au  décret 
du  i  di^cembrc  1702,  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  provoouerait  la  royauté,  dit,  dans 
son  nuujéro  80  :  qu'il  n  attendait  rien  de  bon  dti 
Ugitlixteun  de  fempire  franeait.  prftque  tout  tant 
tumiiret,  tant  falmtt,  tant  judiciaire,  tant  eerlut, 
tant  eteiime;  que  la  Convention,  dam laqnellf  le 
peuple  aplaci!  tet  demiiret  eepérancei.nfiatirait 
aller  au  but,  compotes  commt  tUe  l'etli  d'avo:rdith 
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Sr  suite  du  Duméro  80,  dans  son  numéro  81,  que 
ntUitm  ferm'l  foreét  de  rnioneer  d  la  démocralie 
pMr  H  éoHiur  un  ektf,  la  Convtntion  nt  l'élevanl 
fat  à  la  haamr  da  «h  ttmiorlanKt  fonetioru ,-  que 
ce  d^lit  est  de  nature  à  m^itfr  peine  afQiclive,  aux 
termes  du  décret  du  4  décembre  dernier. 

il  résulte  encore  de  l'examen  des  pièces,  et  no- 
tamment des  numéros  26, 70,  Te,  85, 100, 109.  IIS, 
lia,  188, 138, 148, 153, 15B,  160  et  103,  des  20  oc- 
tobre. 0,  17  et  27  décembre  17»2;1B  et  28  janvier; 
7,  Set  20  révrier  ;  2,  20  et  27  mars;  3,  4  rt  T  avril 
pr^nt  mois;  de  la  circulaire  signée  Élaral,  et  de 
plusieurs  numéros  rapportés  sur  les  deux  délits  pré- 
cédents, que  Marat  est  prévenu  d'avoir  avili  la  Con- 
rention,  tes  autorités  constituées,  et  d'avoir  provo- 
qué la  dissolution  de  la  Convention,  «n  disant  qu'il 
existait  au  sein  de  la  Convention  «ne  faction  erimi- 
nelle,  eompotA  d'hommei  vilt  el  ■profondémtnl  tei- 
lératt;  tthommei  atroeei,  l'efforçatit  d'allumer  la 
guttrt  eMU  ;  vnt  faction  étrangère  à  lapalrit,  eit- 
nemie  de  toute  égalité  et  d»  toute  tiberlé,  campoeée 
d'hommet  déhontéi,  autmvieiant  Uurt  paniom 
crimintUet,  u  gorgeant  des  dépouitlei  du  peuple, 
ri  lyrannitant  la  nali'on  au  nom  de  la  loi; 

En  écrivant  que  cette  faction,  dite  des  royatiilei, 
éttU  celle  des  honnuei  d'Etat,  de  Papptl  att  peuple, 
de  ta  détenfion  ou  ilee  enntmii  de  la  patrie  et  det 
eontre-révolutionnairet;  qu'ils  étaient  conjurés 
avec  les  perlides  généraux,  les  directoires  de  districts 
et  de  départements,  les  membres  des  tribunaux,  les 
aristocrate!,  les  émigrés  et  les  puissances  étrangè- 
res; que  les  Aominei  d'Etat  avaient  perdu  la  con- 
fiance du  peuple;  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  y  pré- 
tendre ;  que  ces  délits  sont  de  nature  à  mériter  peine 
■fHiclive,  suivant  le  décret  du  19  mars  dernier,  qui 
condamne  à  la  mort  les  provocateurs  de  la  dissolu- 
tion de  la  Convenbon. 

La  Convention  nationale  accuse  ¥aral,  l'un  de 
ses  membres,  devant  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, comme  prévenu  d'avoir  provoqué  :  V>  le  pil- 
lage ri  te  meurtre;  2o  un  pouvoir  attentoire  à  la 
souveraineté  du  peuple;3a  t'avilissementet  la  dis- 
solution de  la  Convention  :  ordonne  qu'il  sera  tra- 
duit devant  ce  tribunal  pour  7  être  jugé  confbnné- 
Dienl  i  la  loi. 

Lb  PaisiDEUT  i*  tribwLal,  à  Uarat  :  Ces  écrits 
sont-ifadevous? 

Jfaral  :  Ils  sont  tous  de  moi  ;  je  les  reconnaisi  la 
liniple  lecture. 

On  procMe  i  l'audition  des  témoins. 

Samion-Pégnet,  Anglais,  est  interpellé  dedéclarer 
s'il  connaît  un  paragraphe  inséré  dans  le  journal  in- 
titulé le  Patriote  Franeai$,  ainsi  codcu  :  ■  Un  triste 
i^vénenirnt  vient  d'apprendre  aux  anarchistes  quels 
sont  les  Tonestes  Tmils  de  leur  doctrine  affreuse. 

•  Un  Anglais,  dont  ie  tairai  le  nom,  avait  abjuré 
Kl  patrie,  parcequ'il  déle^lail  les  rois;  il  vient  en 
France,  espérant  y  trouver  la  liberié  ;  il  ne  voit  que 
son  masque  sur  le  visage  hideux  de  l'anarchie.  Dé- 
chiré de  ce  spectacle,  il  prend  le  parti  de  se  tuer. 
Avant  de  mourir,  il  écrit  ces  mots,  que  nous  avons 
lus  écrits  de  sa  main  tremblante,  sur  un  papier  qui 
est  dans  les  mains  d'un  étmnger  céli'bre  : 

•  J'étai»  venu  en  France  pour  jouir  de  la  liberté, 
maû  Haut  l'a  aitauinét.  L'anarehit  ttt  plu* 
eruetti  encore  que  ledeipotitnte.  Je  ne  puie  rétiitir 
an  douloureux  epeetaele  du  triomphe  de  l'imbé- 
cilUlé  et  de  l'inkuwtanité  tur  le  talent  rt  la  vertu.  • 

Sameon-Pégnet  :  Je  connais  cette  note;  elle  est, 
je  crois,  d'un  jeune  Anglais  qui  0  tenté  de  se  tuer, 
mais  qui  heureusement  n'est  pas  monde  ses  bles- 
sures. J'ai  été  très  affligé  de  la  voir  dans  le  Patriote 
franpiS't  pareequ'elle  tendait  â  faire  croire  en  An- 


Le  Pbésidbht  du  Irifiunal,  ou  f^moin.- CoflHnent 
se  nomme  le  jeune  Anelais  qui  a  voulu  se  tuer? 

Samton-Pégnet  :  lise  nomme  Johnson,  el  de- 
meure dans  la  maison  occupée  par  Thomas  Payne, 
député  à  la  Convention  nationale,  rue  du  bubout^ 
Saint-Denis,  n"  63. 

Avei-ïous  connaissance  s'il  s*  tient  chez  Thomas 
Payne  des  conciliabules  oii  paraît  avoir  été  rédigé 
l'article  du  Patriote  françau?  —  Non.  —  Avei- 
Tous  connaissance  que  l'on  ait  intercalé  le  nom  de 
Harat  dans  cet  article,  pour  le  rendre  odieux  en  An- 
gleterre?—J'ai  rr^araécet  article  comme  rédigé 
par  les  ennemis  de  1  accusé.  —  Ne  pourriez-runs  pas 
dire  comment  cetarticle  a  été  souscrit  par  Johnson? 
— 11  esta  ma  conuisiance  que  Thomas  Payne  aap- 

[lelé  un  jeune  Anglais,  nommé  Chopin,  sur  l'rsca- 
ler,  pour  lui  parler;  mais  j'ignore  te  résultat  de  leur 
conversation.  —  Croyez-vous  que  ce  soit  la  lecture 
des  feuilles  de  Harat  qui  ait  engagé  Johnson  à  vou- 
loir se  tuer,  ou  bien  si  c'est  par  démence?  —  Ce 
jeune  homme  est  comme  un  eiifanl.  Après  les  mal- 
heureux événements  de  ta  Belgique,  il  est  tombé 
dans  la  misère  ;  ses  organes  en  ayant  été  altérés,  il 
se  peut  que,  par  la  lecture  de  différents  écrits  qui 
annonçaient  que  les  députés  qui  avaient  voté  l'apprl 
au  peuple  seraient  massacrés,  son  amitié  pour  Tho- 
mas Payne,  qui  était  de  ce  nombre,  l'ait  parlé  ■  se 
détruire  de  peur  d'être  témoin  de  la  Un  de  son  ami. 

—  Est-il  à  votre  connaissance  qu'on  ait  tenu  chez 
Thomas  Payne  des  discours  tendant  à  lui  faire 
croire  qu'où  voulait  le  massacrer?  —  Oui,  l'on  y  a 
assuré  que  Marataveitdit  qu'il  fallait  massacrer  Ions 
les  étrangers,  notamment  les  Anglais. 

Le  PaESiDENT.diUaral:  Qu'avez- vonsà  répondre 
à  ce  dernier  fait? 

Marat  :  J'observe  au  tribunal  que  c'est  une  ca- 
lomnie airoce,  une  méchanceté  des  hunuties  d'EUt, 
pour  me  rendre  odieux. 

Lb  Pbésipeht,  à  Samton-Pégnet  :  Vous  Stes-vona 
trouvé  souvent  Chez  Thomas  Payne?  L'assemblée  j 
est-elle  nombreuse?  —  Je  n'y  a[  jamais  vu  plus  de 
cinq  ou  six  Anglais  et  un  Français.  —  Avez-vous 
connaissance  que  quelques  membres  de  l'assemblée 
s'y  rendent?  —  Je  l'ignore. 

William  Chopin,  Anglais,  demeurant  dans  la  mai- 
son de  Thomas  Payne,  dépose  que  Johnson,  qui  « 
voulu  se  tuer,  avait  fait  un  testament  en  faveur  de 
Thomas  Payne  et  de  lui;  mais  que,  n'étant  pas  mort, 
cet  acte  est  devenu  nul. 

Le  Président  :  Combien  y  a-t-il  de  personnes  or- 
dinairement à  la  table  de  Thomas  Payne?  — Cinq 
hommes  et  une  dame. — Que  dit-on,  dans  cette  mai- 
son, de  la  révolution?  —  Je  ne  sais  pas  ce  que  les 
autres  en  pensent;  mais,  quant  à  moi,  j'en  ai  la 
meilleure  opinion.  —  Qu'y  dit-on  des  feuilles  ds 
Harat?  —  A  peine  en  ai-je  entendu  parler.  —  Arei- 
vous  connaissance  que  l'écrit  de  Johnson  lui  ait  été 
snggéré?  —  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  sais,  c'est 

Sue  c'est  Johnson  lui-même  qui  l'a  redise.  — 
roycz-vous  que  cet  écrit  soit  le  même  aue  celui  qui 
a  été  inséré  dans  le  Patriote  françai*  du  ICarnl? 

—  J'ignore  si  on  y  a  retranche  ou  diminué.  — S.ivez- 
Tous  SI  les  persoimes  qui  vont  chrz  Thomas  Payne 
sont  en  liaison  avec  les  députés  de  la  Convention 
nationale?  —  Non.  —  Brissot  y  veoait-il?  —  Je  ne  l'y 
ai  jamais  vu. 

Jean-Marie  Girey-Dupré,  garde  des  manuscrits 
nationaux  à  la  Bibliolhèqne  delà  république,  et  ré- 
dacteur du  Patriote  /lanfdli,  est  entendu. 

Le  pRËsiDEnT  :  Coouaisset-vous  la  note  inséra 
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dans  Totre  journal  du  16  de  ce  mois?  -~  Oui,  c'est 
looi  qui  i'ai  envoyée  à  l'iuipriinerie.  —  De  i|ui  teiiez- 
TO»s  cette  Dol? —  De  Brissot,  Dion  ami,  qui  m'a  as- 
Bir^  la  tenir  de  Thomas  Payne,  à  qui  Jouosou  l'avait 
remise. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  Brissot 
est  invité  à  se  rendre  à  l'audieoce,  et  le  présidentdu 
trihunat  écrit  à  la  Convention  pour  l'en  instruire. 
(L'audicDcc  retentit  d'applaudissements.) 

Jfsrat.- Citoyens,  macauieestla  rOtre^jedéTends 
ma  patrie;  je  vous  invite  à  garder  le  plus  profond  si- 
lence, aliii  que  1rs  ennemis  qui  me^rsécutent,  ne 
disent  point  que  le  tribunal  a  été  induencé. 

Le  tribunal  lance  un  mandat  d'amener  contre  l'Aiv- 
glais  Johnson,  qui  ne  s'était  pas  rendu  >  la  première 
asiKoation. 

Uarat  :  Je  demande  que  les  témoins  à  entendre , 
attendent  dans  des  salles  séparées. 

Le  toibunal  fait  droit  à  cette  demande. 

Lb  Piésident du  tribunal, à  Girey-Dvfpri -.  Quel 
est  l'anteur  de  la  rédexioD  qui  précède  l'écrit  de 
Johnson?  —  L'écrit  et  la  reQeiion  m'ont  été  remis 
rnsenible.  —  Brissot  contiuue-t-il  la  rédaction  du 
faiTiolt  françaii? —  C'est  moi  qui  me  charge  de 
toute  la  responsabililé. 

Moral .-  Jedemande  qu'on  interpelle  Girey-Dupré 
de  déclarer  si,  pendant  le  tem^is  qu'il  élait  défendu 
aux  membres  ae  la  Convention  de  coopérer  à  la 
rédaction  d'un  Journal ,  Brissot  oe  lui  a  pas  Tait 
pisser  quelques  articles  à  insérer  dans  le  Fatriolt 
françaii? 

Le  présidentdu  tribniial  fait  l'interpr Nation. 

fîirey'i)iipr(.' Pendant  le  temps  que  la  loi  a  duré, 
et  jusqu'au  moment  ou  elle  a  été  rapportée,  Briasut 
ne  m'a  rien  fourni. 

Le  PaîsiDEnT  du  tribuHal  :  Quel  est  l'imprimeur 
dn  PalHoU  françaU? — Le  citoyen  Provost ,  rue  et 
liOtel  de  hms-j. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  ,  le  tri- 
bunal ordonne  qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'ame- 
ner contre  l'imprimeur;  annonce  que,  sur  la  lettre 
par  lui  écrite  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, relativement  à  Brissot,  ellea  passé  à  l'ordre  du 
jour. 

Uarat  demande  que  les  témoins  déjà  entendus  ne 
«oient  point  présents  aux  dcpositions  que  vont  faire 
les  autres  témoins.  —  Ou  les  fait  sortir. 

lIioaiBS  Payne  est  introduit.  Il  dépose ,  par  l'or- 
fane  d'un  înterprèle,  qu'il  ne  connaît  Marat  quede- 
tiULS  que  la  Convention  estassemblée.  On  lui  donne 
rcture  de  la  note  insérée  dans  le  Patriote  /ranfuii 
dn  IS  avril.  11  répond  qu'il  ne  conçoit  pas  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  rapport  avec  l'accusation  intentée 
contre  Ha  rat. 

Lr  Pbésideht  :  Avez-vous  donné  une  copie  de 
cette  note  à  Brissot?  —  Je  lui  ai  fnit  voir  l'original. 

—  Le  lui  avez-vous  remis  tel  qu'il  était  imprimé? 

—  Brissot  oeprut  avoir  écrit  cette  note  eue  d'après 
ce  que  je  lui  ai  iu  et  ce  que  je  lui  ai  dit.  J  observe  au 
tribunal  que  Johnson  ne  s'est  donné  deux  coups  dr 
couteau  que  parcequ'il  avait  appris  que  Harat  devait 
le  dénoncer. 

Moral  :  Ce  n'est  pas  parceque  je  devais  dénoncer 
re  jeune  homme  qu'il  s'est  poignardé,  mais  bien  par- 
ceque  je  voulais  dénoncer  Thomas  Pnyne. 

Thtmat  PoftLt  .'Johnson  avait  depuis  longtemps 
des  inquiétudes  d'esprit.  Quant  à  Marat,  je  ne  lui  ai 
jamais  parlé  qu'une  lois,  dans  les  couloirs  de  la 
Convention;  il  m'a  dit  que  le  peuple  anglais  était 
libn  et  heureux  ;  je  lui  ai  répondu  que  ce  peuple 
gémissait  sous  un  double  ilespotisinc, 

Pierre  Provost,  imprimeur  du  Patriote  françait, 


servi  a  imprimer  le  Patriote  frmfitit  de  ce  mois. 
Il  observe  au  tribunal  qu'à  l'epoqnc  du  16  avril  il 
était  malade,  et  ne  peut  en  conséquence  produire 
aucun  éclaircissement  sur  ce  fait. 

Marat  demande  que  ces  pièces  soient  déposées  au 
greBe.  —  L'imprimeur  les  dépose  sur  le  bureau. 

Le  Président  du  irihinal,  é  Jfaral;  Avez-vons 
quelques  observations  i  faire  sur  l'acte  d'accusation, 
ou  sur  les  dépositions  des  témoins? 

Marat  :  J'ai  des  réflexions  générales  à  faire  sur  le 
décret  d'accusation  ;  fort  de  ma  conscience  et  de 
l'équité  du  tribunal,  je  provoque  moi-même  l'eia- 
meu  le  plus  sévère  de  ma  couduite,  avant  et  depuis 
la  révolution.  J'ai  écrit  longtemps  avant,  en  Angle- 
terre, un  ouvrage  qui  n'a  pas  peu  contribué  i  la  pré- 
parer ;  à  l'approche  des  Etats- Généraux,  je  rcdouDiai 
d'efforts ,  et  par  nombre  d'écrits  patriotiques  je  ne 
cessai  deréclamer  pour  les  droitsdu  peuple;  depuis 
la  révolution  ,je  n'ai  cessé  de  l'éclairer,  de  l'instruire; 
j'ai  constamment,  rt  avec  un  courage  que  rien  ne 
peut  ébranler,  démasqué  les  traîtres  qui ,  sous  le 
voile  de  la  popularité,  avaient  surpris  sa  confianee 
et  séduit  sa  bonne  foi  ;  j'ai  fait  pDlir  le  tyran  sur  son 
trAne,  et  l'ai  poursuivi  jusqu'à  sa  mort;  la  ptun>e, 
dansniamain.  étant  devenue  pour  mes  ennemis  nmi 
arme  redoutable,  on  n'a  rien  négligé  pour  étouffer 
ma  voix  et  enchaîner  ma  plume;  promesses,  cajole- 
ries ,  séductions ,  menaces ,  pcrseeulions ,  tout  a  été 
tenté,  mais  inutilement;  Tj^int  rfu  peuple  s'est  tou.- 
Jours  montré  digne  de  lui-même  et  de  la  juste  causa 

Îu'il  a  constamment  défendue  et  qu'il  ne  cessera  de 
éfendre  jusqu'à  extinction  de  chaleur  naturelle, 
Euisqu'il  s'agit  de  la  liberté  et  du  bonheur  du  genre 
umain.  (Applaudissements  universels.) 
Le  PaÉsinEitT  ;  Qu'en  tendez- vous  par  cette  phrase 
du  no  84  de  votre  journal,  oJl  vous  dites  :  t  Que  si 
la  démocratie  ne  l'emporte  pas,  il  iaudra  bien  que  la 
nation  se  donne  un  chef?  • 

Afaraf;  C'est  une  calomnie  atroce;  on  a  interprété 
comme  on  a  voulu  ce  que  je  voulais  dire  ;  on  a  mémo 
poussé  l'impudeur  Jusqu'à  me  prêter  des  intentions 
que  je  n'avais  pas. 

Le  Présiue^t  :  Qu'entendez-vous  par  erlle  phrase 
de  votre  ii"  8o,  ainsi  conçue  :  •  Voilà  les  législateurs 
de  l'empire  français  [  Je  désire  que  le  ciel  1rs  illu- 
mine et  les  convertisse;  quanta  moi,  ■-  "'-* 
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vous  n'avez  pas  entendu  aTifii 
nale? 

Marai  :  Bien  loin  de  l'avilir,  j'ai  tout  feit  pour  la 
rappeler  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

William  Johnson  est  introduit;  il  dépose,  par  l'or- 
gane d'un  interprète,  qu'il  reconnaît  la  note  du 
t6  avril ,  insérée  dans  le  Patriote  françait ,  pour 
avoir  été  par  lui  écrite;  qu'il  ne  peut  cependant  pas 
affirmer  qu'elle  soit  bien  exacte ,  altendn  qu'il  étiit 
malade  alors  ;  mais  qu'on  peut,  pour  s'en  assurer,  la 
confronter  i  l'original  qui  est  entre  les  mains  de 
Thomas  Payiie. 

A  l'égard  delà  rédexianqui  précède  la  note,  il  dé- 
clare qu'elle  n'est  point  delui. 

Le  Pbésident  :  Bst-ce  a  la  suite  de  In  lecture  de 
Uarat  que  vous  avez  pris  la  résolution  de  vous  dé- 

FFilliam  Johnton  :  C'est  après  la  lecture  du  jour- 
nal de  Gonai.  (Applaudissements.) 

Marat  :  Citoyens,  je  vous  invite  au  silence;  sans 
cela  vous  nuirez  au  triomphe  de  la  liberté. 

Le  Pusident  du  tribututt ,  au  téwoi*  .-  Bst-ce  le 

rissage  de  Gursas  que  vous  avez  lu,  qui  vouaa  porté 
attenter  à  vos  jours? 
JoAMMii.-AiiUntflue  je  puis  m'en  rappeler,  GorN» 


est«titeodu.  lïapporle  une  partie  des  copies  qui  ont  |  annonçait  dans  sa  feuille  que  Marat  avait  dit  qii* 
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cnixqui  arairiit  voli:  l'appel  an  peuple  sf  rairni  mas- 
tacTi^s.  L'amitié  que  j'ai  pour  Tliomas  Payne  m'a 
porté  à  vouloir  me  détruira. 

Le  Président  :  Avez-ïous  fait  un  testament  en 
faveur  de  Thomas  Pajne?  —  Non.  —  Qui  vous  a  re- 
mis le  journal  de  Corsas?  —  La  personne  chw  la- 
({uelle  je  demeure  te  recuit  tous  les  jours. 

Le  Pbésideht,  à  Jfural  :  Avex-vousijuelque  chose 
à  ajouter  pour  votre  justification? 

Blarat  prcud  la  parolo,  «t  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

•  Citoyens  membres  du  tribunal  r^volutionuaire, 
si  Roland,  le  patron  de  la  clique  des  Girondins,  n'a- 
vait pas  dilapidé  les  biens  nationaux  pour  é^rer  te 

Eeupie  et  pervertir  l'esprit  puhlic;  si  la  Tnclion  des 
omines  d'Etat  n'avait  pas  inondé  la  républioue  en- 
tière de  libelles  inrâmes  contre  la  commune,  la  mu- 
nicipalité, les  sections,  le  comité  de  surveillance,  et 
surtout  contre  la  députation  de  Paris;  s'ils  ne  s'é- 
taient pas  si  longtemps  concertés  pour  diffamer 
Danton,  Robespierre  et  Marat:  s'ils  ne  m'avaient  pas 
sans  cesse  représenté  comme  un  factieux  ,  un  anar- 
chiste, un  buveur  de  sang,  un  ambitieux  qui  visait 
au  pouvoir  suprCme  sous  le  titre  de  (ri'bun,  de 
(rAimcfr,  et  de  dictalear;  si  la  nation  ,  complète- 
ment détrumi>ée,  avait  reconnu  la  perlidie  du  ces 
impostures,  si  leurs  coupables  auteurs  avaient  été 
flétris ,  j'aurais  résisté  aux  actes  arbitraires  portrs 
contre  moi  sous  le  titre  de  décret  d'accusation ,  par 
une  Taction  perlide  que  j'ai  dénoncée  tant  de  rois 
comme  presque  toute  compof^'e  de  royalistes,  de 
traîtres,  de  macbina leurs,  et  j'aârais  attendu  que  la 
Convention  eût  été  renforcée  par  le  retour  des  dé- 
putés patriotes,  pour  me  présenter  à  la  tribune,  et 
Ibudroyrr  les  vils  scélérats  qui  me  persécutent  au- 
jourd'hui avec  un  si  odieui  acharnement. 

•  Si  je  parais  devant  mes  juges,  c'est  donc  pour 
faire  triompher  la  vérité  et  confondre  l'imposture, 
c'est  pour  dessiller  les  yeux  de  cette  partie  de  la  na- 
tion qui  est  encore  égarée  sur  mon  compte;  c'est 
pour  sortir  vainqueur  de  celte  lutte,  fixer  l'opinion 

C oblique,  mieux  servir  la  patrie  et  cimenter  la  li- 
erlé. 

•  Plein  de  confiance  dans  les  lumières,  réi|uitë,  te 
civisme  du  tribunal,  je  provoque  moi-inéiiie  l'exa- 
men le  plus  rigoureux  de  cette  affaire.  Port  du  té- 
moignage de  ma  cunscience,  de  la  droiture  de  mes 
intentions,  de  la  pureté  de  mon  civisme,  je  ne  veux 
pas  d'indulgence,  niaisje  réclame  une  justice  sévère. 

•  Me  voilà  prêta  répondre  il  mesjugesrcependant, 
■van  td'Slre  interpelle,  je  dois  mettre  sous  vos  yeux, 
citoyens,  une  série  d'oliserva lions  qui  vous  mettront 
à  pûtée  de  juger  de  la  crasse  ignorance,  de  l'absur- 
dité, de  l'iniquité,  de  la  perfidie,  de  l'acharnement 
et  de  l'atrocité  de  mes  vils  délateurs. 

•  Le  décret  d'accusation  rendu  contre  moi  l'a  été 
sansaucunediscussion.au  méprisd'une  loi  formelle, 
et  contre  tous  les  principes  de  l'ordre,  de  la  liberté 
et  de  la  justice  :  car  il  est  de  droit  rigoureux  qu'au- 
cun citoyen  nesoitbMmesansavoireteentendu.il 
a  été  rendu  par  deux  cent  dix  membres  de  la  faction 
des  Avmnuf  d'Elat  contre  les  réclamations  de  qua- 
tre-vingt-douxe  membres  de  la  Montagne ,  c'est-à- 
dire  par  deux  cent  dix  ennemis  de  la  patrie  contre 
quatre-vmgt- douze  diifen se urs  de  la  liberté.  Il  a  été 
rendu  an  milieu  du  vacarme  le  plus  scandaleux,  du- 
rant  lequel  les  patriotes  ont  couvert  d'opprobre  les 
royalistes,  eu  leur  reprochant  leur  incivisme,  leur 
turpitude,  leurs  [uacliiua lions.  Il  a  été  rendu  contre 
la  manifestatioD  la  plus  marquée  de  l'opinion  publi- 
que,  et  au  bruit  des  huées  continuelles  des  tribunes. 
Il  a  été  rendu  d'une  manière  si  n'voltantc ,  que  plus 
(le  vingt  membres  qui  avaient  été  trompes  par  la 


faction  des  hontmet  d'Etat  ont  refusé  de  voler,  le 
décret  n'ayant  pas  été  discuté;  et  que  l'un  d'eux,  cé- 
dant aux  mouvements  d'une  S  me  honnête,  c'est  écrié: 
Jénei!otefai,etjtcrami  fort,  iTaprrs  foui  ee  que 
je  voit,  d'avoir  éU  la  dupe  d'une  cabale  perfide. 

•  Ce  décret,  loin  ri'élre  le  veeu  de  la  majorité  de  la 
Convention, puisqu'il  est  l'ouvrage  d'nne  partie  des 
membres  qui  ne  sont  pas  nif  me  le  tiers  de  l'assem- 
blée, ne  peut  donc  être  regardé  que  comme  la  suite 
deracliarnement  de  la  faction  des  hovtmei  d'Etal. 
On  va  voir  qu'il  est  l'effet  d'une  trame  criminelle , 
car  il  a  été  provoiiué  sur  la  lecture  d'une  adresse 
lies  Jacobins,  que  j  avais  signée  comme  président  de 
la  Société;  adresse  patriotique  dont  on  a  oienlOt  cesse 
de  me  faire  un  crime,  en  voyant  presque  tous  mes 
collègues  de  la  Montagne  courir  au  burean  pour  la 
signer;  adresse  vraiment  républicaine,  qui  vient 
d'Otre  signée  par  toutes  les  sections  de  Pans ,  et  qui 
le  sera  bientdt  par  tous  les  bons  citoyens  de  la  France 
entière. 

■  En  abandonnant  la  dénonciation  de  cette  adresse, 
qui  avait  motivé  la  demande  du  décret  d'accusation, 
le  décret  tombait  de  lui-même  ;  mais  il  a  été  repris 
avec  fureur  par  mes  ennemis,  eu  me  voyant  monter 
à  la  tribune  pour  renouveler  la  proposition  de  tra- 
duire Louis-Philippe  d'Orléans  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  de  mettre  à  prix  la  lUr  des  Ca- 

[let  rebelles  et  fugitife;  proposition  qui  désespérait 
es  ftommef  d'Etal ,  en  les  forçant  de  se  mettre  la 
corde  au  cou  ^  s'ils  l'adoptaient,  ou  de  s'avouer  eux- 
mêmes  1rs  partisans  d'Orléans  et  des  Capet  rebel- 
les, les  suppOls  du  royalisme  et  les  complices  de 
Dumouriez,  s'ils  la  repoussaient.  On  sait  avec  quelle 
violence  ils  s'y  sont  opposés.  Ce  décret  doit  donc 
être  considéré  comme  une  ridicule  rticrimination  des 
scélérats  que  j'avais  accusés  de  machination,  et  que 
le  traître  Dumouriex  avait  en  quelque  sorte  déclan's 
ses  complices;  comme  un  artilice  profond  ,  imaginé 
pnur  m'ôter  tout  moyen  de  poursuivre  cette  mesure 
de  salut  public  qui  devait  les  démasnuer  complète- 
ment, les  couvnr  d'opprobre,  et  les  livrer  à  la  ven- 
geance nationale.  Un  pareil  décret  n'est  donc  qu'un 
acte  de  tyrannie  qui  appelle  la  rcsislanee  à  l'oppres- 
sion, et  qui  ne  peut  manquer  de  révolter  tous  les 
bons  citoyens,  lorsqu'il  sera  aussi  bien  connu  dans 
les  départements  qu'il  l'est  à  Paris. 

•  Je  passe  à  l'acte  d'accusation. 

•  Emané  du  comité  de  législation,  presqu'enlière- 
ment  comiiosé  de  mes  plus  mortels  ennemis ,  tons 
membres  ae  la  faction  des  hommei  d'Etat,  il  a  été 
rédigé  avec  tant  d'irréflexion,  qu'il  porte  tous  les 
caractères  de  la  pins  crasse  ignorance,  du  mensonge, 
de  la  démence,  de  la  fureur  et  de  l'atrocité. 

•  Cet  acte  '..ffre  d'abotd  une  inconséquence  remar- 
quable, ou  plulfit  une  révoltante  opposition  an  dé- 
cret d'accusation  auquel  il  sert  de  base  ;  car  il  n'y 
e-t  nullement  question  de  l'adresse  des  Jacobins,  que 
l'un  nie  faisait  un  crime  d'avoir  signée,  et  qui  avait 
provoqué  le  décret. 

■  J'ai  honte  pour  le  comité  de  législation  défaire 
voir  combien  cet  acte  est  ridicule  et  destitué  de  ron- 
dement. Comme  l'adresse  des  Jacobins  contient  1rs 
sentiments  de  vrais  républicains,  et  comme  elle 
avait  été  signée  de  presque  tous  mes  collègues  de  1a 
Montagne,  le  comité,  forcé  d'abandonner  ce  chef 
fonrlaïuental  d'accusation,  s'est  rabattu  sur  la  dénon- 
ciation de  quelques-unes  de  mes  feuilles  qui  dor- 
maient depuis  plusieurs  mois  dans  la  poussière  de 
ses  cartons,  et  il  a  reproduit  stupidement  la  dénou- 
ciutinn  de  quelques  autres  de  mes  feuilles,  a  la- 
quelle rassemblée  a  refusé  de  donner  aucune  suite, 
en  passant  a  l'ordre  du  jour,  connue  je  le  prouverai 
dan<  la  suite. 
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•  ProuTons  maintenant  que  cet  acte  est  illégal  ;  il 
porte  en  entier,  niusi  qu'on  vieiit  de  le  roir,  sur 
quelques-unes  de  mes  opinions  pulitiqiies.  Ces  opi- 
nions avaient  presque  toutes  été  produites  à  la  tri- 
bune de  la  Conrention,  avant  d'être  publiées  dans 
mes  ëCTils;  car  mes  ëcriLs,  toujours  destinés  à  dé- 
voiler tes  complots,  à  démasquer  les  traîtres  et  à 
proposer  des  vues  utiles,  sont  uu  supplément  à  ce 
que  je  ne  puis  toujours  exposer  dans  le  sein  de  l'as- 
■emblee.  Or,  l'article  VII  de  la  section  V  de  l'acte 
constitutionnel  porte  en  termes  exprès  :  Let  rtprè- 
inlanb  de  la  nation  *onl  inviolabUi;  ili  tMpeuoml 
«r«  rtchertkét,  aecuié*  nijugéi,  en  aucun  Innpf, 
pour  et  qvi'il*  auront  dit,  écrit  ou  fait  dam  t'exer- 
eice  rfe  leuri  fonelioni  de  repréienianli.  L'acte  d'ac- 
cnsalioD  est  donc  nul  et  de  nul  efT^t ,  en  ce  qu'il  est 
djamétralenjcnt  opposé  à  une  loi  fondamentale  qui 
n'a  point  été  révoquée,  et  qui  ne  peut  point  l'être  : 
il  est  nul  et  de  nul  effet,  en  ce  qu  il  attaque  le  plus 
sacré  des  droits  d'un  représentnnt  du  peuple. 

•  Ce  droit  n'emporte  pas  celui  de  macliiner contre 
l'Etat,  de  Taire  aucune  entreprise  contre  les  inti'ri'ts 
de  la  liberlc,  d'attaqncr  les  droits  des  .citoyens,  ou 
de  compromettre  le  salut  public,  je  le  sais  ;  mais  il 
consiste  à  pouvoir  tout  dire,  tout  écrire,  tout  taire 
impuuément,  dans  le  dessein  sincère  de  sauver  la 
patrie,  de  procurer  le  bien  général ,  et  de  faire 
triompher  la  liberté.  Et  il  est  si  fort  inhérent  aux 
fonctions  d'un  reprrsentanl  de  la  nation  ,  que  sans 
lui  il  serait  impossible  aux  lidi-les  députés  de  dé- 
fendre la  patne ,  et  de  se  défendre  enx-mêmei> 
contre  les  traîtres  qui  voudraient  les  opprimer  et 
l'asservir. 

'  •  Les  patriotes  de  l'Assemblée  constituante  avaient 
si  bien  senti  la  nécessité  de  rendre  les  représentants 
de  la  nation  inviolables  et  irreprocbables,  pour  pou- 
voir lutter  impunément  contre  le  despote,  et  faire  la 
révolution,  qu'ils  s'empressèrent  de  consacrer  ce 
droit  par  le  Ëimeui  décret  du  !3  juin  1789,  avant 
milme  de  se  constituer  Assemblée  nationale.  Ils  seir- 
tirent  si  bien  que  ce  droit  sacré  éLiit  inbérent  à  tout 
foDclionnaire  public,  qu'ils  l'étendirent  par  le  décret 
du  Ï3  aoAt  17K9,  à  tout  corps  judiciaire,  à  tout  corps 
administratif,  et  même  à  tous  citoyens  réunis  en  as- 
semblées primaires. 

.  •  Sànscedroit  inaliénable,  la  liberté  pourrait-elle 
se  maintenir  un  instant  contre  les  entreprises  de  ses 
rnuemtscoiijurés?Sans  lui,  comment,  au  milieu  d'un 
se'nat  corrompu.  If.  petit  nombre  de  députés  qui  res- 
tent inviiicibfement  attachés  à  la  patrie  démasque* 
nit-il  les  trtltres  que  veulent  l'opprimer  ou  la  re- 
mettre aax  fers? 

•  Sans  cedroitessputiel,  comment  un  petit  nombre 
de  membres  clairvoyauls  et  déterminés  déjuiierait-il 
tes  complots  d'une  ractii>n  nombreuse  de  machina- 
tenrs?  Qu'on  en  juseonrce  qni  nous  arrive:  si  ta 
bction  acs  hommet  d  Eiat  peut,  sous  un  faux  pré- 
texte, m'attaquer  et  m'expulser  de  ta  Convention, 
me  traduire  wvant  un  tribunal,  me  retenir  en  capti- 
vité', me  Taire  périr;  demain,  suiis  d'autres  prétextes, 
die  attaquera  Robespierre, Danton,  Collot-Hrrbois , 
Panis,  Lindet,  Camille,  David,  Audouin,  Laignelot, 
Htaule,  Diipuis,  Javoques,  Granet,  et  tous  les  autres 
députés  courageux  de  la  Convention  :  elle  contien- 
dra les  mitres  par  la  terreur,  elle  usurpera  la  soii- 
verainelé ,  elle  appellera  auprès  d'elle  Dumouriez, 
Cobonrg  ,  Clairfayt ,  ses  couiplices  :  secomlée  des 
Prassien.s,  des  Anglais  et  des  émigrés ,  elle  rétablira 
le  drâpotisme  dans  les  mains  d'un  Canrt,  qui  fera 
rgoKer  tous  les  patriotes  connus,  et  elle  se  parta- 
gerais premiers  emplois  avec  le  trésor  de  l'Etat. 

•  Le  décret  d'accusation  rendti  contre  moi,  pour 
mes  opintous  politiques,  est  donc  un  attentat  à  la 


représentation  nulionate;  et  je  ne  doute  nnllement 

Sue  la  Coiivcutiuii,  devenue  complète  par  le  retour 
es  commissaires  patriotes,  n'en  sente  bienlOt  les 
dangereuses  conséquences,  les  suites  funestes ,  uo 
rougisse  qu'il  ait  été  rendu  en  sou  nom  ,  el  ne  se 
hâte  de  le  rapporter,  comme  destructif  de  toute  li- 
berté publique. 

•  L  acte  d'accusation  n'est  pas  seulement  nul  en  ce 
qu'il  viulc  une  lui  constitutionnelle,  et  qu'il  attaque 
la  représentation  nationale-,  il  l'est  encore  en  ce  que 
le  comité  érige,  contre  tout  principe,  la  Convention 
en  tribunal  criminel  ;  car  il  lui  fait  prononcer  sans 
pudeur  contre  un  jueement  inique,  eu  décidant. sans 
examen  préalable  tTaucune  des  pièces,  sans  a' 


attentatoire  ù  la  souveraineté  du  peuple ,  et  d'avoir 
avili  la  Convention,provoquésa  dissululion,  etc. 

•  Mais  ce  qu'on  refusera  de  croire,  c'est  que  le 
comité  y  appelle  sans  façon,  sans  pudeur  et  sans 
remords,  des  neines  amiclives  et  capitales  sur  ma 
tête,  en  citant  les  articles  du  code  piquai,  qui,  selon 
lui,  me  condamnent  à  mort.  Je  ne  doute  nullement 
que  ce  soit  là  où  il  en  voudrait  venir.  Combien  lex 
Aomme«  d'Etal  ont  été  dé^etpérés  de  ne  pas  m'avoir 
tenu  en  prison,  pour  étouffer  ma  voix  et  retenir  ma 

Etnme!  L'un  d'eux,  l'atroce  Lacaze,  n'a-t-il  pas  eu  le 
ont  de  demander  à  In  Couventiou,  comme  Dumou- 
rirzetCubuui^  le  demandèrent  à  la  faction,  que  je 
fusse  mis  hors  de  la  lui?  Ainsi,  l'acte  d'accusation 
est  un  véritable  jugement  rendu,  qu'il  ne  restait  plus 
qu'à  faire  exécuter - 

•  Euliu,  cet  acte  est  un  tissu  de  mensonges  et 
d'impostures.  Il  m'accuse  d'aooi'r  provoçue  le  meur- 
Ire  el  U  pillage,  le  rétabli tiemeni  d'un  chif  de  l'E- 
tal, l'aviliiiement  «(  ta  dii$otulion  de  la  Conven- 
tion ,  etc.  Le  contraire  est  prouvé  par  la  simple 
lecture  de  mes  écrits.  Je  demande  une  lecture  suivie 
des  numéros  dénonces  ;  car  ce  n'est  pas  en  isolant  et 
en  tronijuanl  des  passages,  ([u'on  rend  les  idées  d'un 
auteur;  c'est  en  lisant  ce  qui  les  précède  et  les  suit, 
qu'on  peut  juger  de  ses  intentions. 

•  Si  après  la  lecture  il  restait  quelques  doutes,  je 
suis  ici  pour  les  lever. •( Les  s{>ectaleurs  applaudis- 
se» U  ) 

L'accusateur  public  entendu,  le  président  pose  les 
questions  en  ces  termes  ; 

Premirre  quetlion  :  E)it-il  constant  que  dans  des 
écrits  intitulés  t'.^ffli  du  Pevple,  par  Marat,  et  le  Pit- 
btieitte,  l'auteur  ait  provoqué  :  1»  nu  pillage  et  au 
meurtre;  3«  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souverain 
neté  du  peuple;  .1"  l'avilissement  et  la  dissolution  de 
la  Convention  nationale* 

Seconde  queUion  ;  Jean- Paul  Uarat  est-il  l'auteur 
de  ces  écrits? 

Troiiiime  queition  :  Jean-Fani  Marat  a-l-il  e>t 
dans  lesdite  i«rits  des  inti-ntions  criminelles  el  con- 
tre-révolutionnaires? 

Après  avoir  délibéré,  les  jurés  rentrent  à  l'an- 
dtence.  Le  citoyen  Diimont,  premier  juré,  motive  sou 
opinion  en  ces  termes  : 

■  J'ai  examiné  avec  soin  les  passages  cités  des  jnnr- 
naux  de  Marat.  Pour  les  mieux  apprécier,  je  n'ai  pas 
perdu  de  vue  le  caractère  connu  de  l'accusé ,  et  le 
temps  pendant  lequel  il  a  écrit.  Je  ne  puis  supposer 
d'intentions  criminelles  el  contre-ré voliitiounai tes 
à  l'intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple  ;  il  est 

(I)  Ce  nue  j'uTiii  droit  d'alteiidre,  «pria  II  imillitnJe  de 
Th»  étril.puhll«ii>iumnt.noiii;  L»f./fl.c,  1>  cmir  ell» 
club  inonarchi<iiie  n'onl-ili  pi)  tait  paniUre  en  niéme  lempi 
cinii  fani  Amii  dit  ptuplc,  I9—  imin  nom  «t  ««ec  Mes  *p»« 
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difCcile  de  contenir  m  jusU  imlif^alion,  quan<l  on 
Toil  son  pa^s  trahi  de  toutes  parts  ;  et  je  di^lare  que 
je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  écrits  de  Marat  qui  me 
parût  constater  les  délits  dont  il  est  accusé.  •  Les  au- 
tres jur^  ont  aussi  déclaré  à  l'unanimilé,  que  les 
faits  ne  sont  pas  constants. 

Le  président  ordonne  a  la  gendarmerie  de  faire 
rentrer  l'accusé,  à  qui  il  Fait  part  de  ta  déclaration 
des  jurés. 

Le  tribunal  acquitte  Jtan-Pajal  Maral  de  l'accu- 
sation inteiilée  contre  lui.  f  Des  applaudissenienis 
retentissent  de  tontes  parts  obds  l'auditoire.  ) 
\  Moral  :  Je  me  loue  de  l'impartialité  du  jury  oui 
a  reconnu  mon  innocence.  Citoyens,  protégea  les 
innocents,  punissez  les  coupables,  et  sauves  la  ré- 
publique. 

Marat  est  sorti  au  milieu  des  applaudissements  des 
assistantsqui,  après  l'avoir  couronné  de  foiilles  de 
chêne,  l'ont  reconduit  en  triomphe  à  la  Conven- 


Prix  dt  l'Académie  dei  Seimcti. 

Pour  179s,  prix  de  ll,!40  Iît.  pour  la  ibéorie  gèn^ta 
dei  macblncst  feu.  aTccl'eismni  et  la  diwusiion  de>  noD- 
veiat  mojen*  qu'on  a  Irout^  dans  les  derolera  temps 
pour  pCTf«iioinier  celte  machiae  ;  les  méfooirti  seront  re- 
çuBJuiqu'àla  lia  ilel79A.FoadiiLiandu  citoyen  Munltijon. 

Frii  de  5,000  lii.  pour  la  meilleure  monlrc  de  poche, 

Kropre  i  délerminer  Irt  longitude»  en  mer,  ob^erraDl  que 
«dîTiiluni  Indiauenllei parties  décIniBles du  iour,  dÎTisd 
m  dix  heures ,  l'acure  en  cent  minutea ,  et  la  minute  en 
ccet  aecondei.  Ln  montra  leronl  rembes,  pour  l'eipt- 
rknce,  aiaiil  la  Siiiil-Hartln  1794,  et  leront  rmriaei  i 
Paquet  11  n'j  a  que  lei  arlUlaB  baufala  qui  teronl  admli. 
FonriBlian  do  ci'oyni  RajnaL 

Pdide)i4llOliv.  pour  la  ^]eilleBrtInani^rede  curei  les 
paitsel  de  vider  le*  (bMCi  d'aLiai)<%  Le>  ouTnges  seront 
recusjuiqn'au  t*>re>nrrlTB4. 

Prix  de  &,ODI)  liv.  de  la  rondattan  de  BoDilté  de  Hnlaj, 
pour  In  majeus  de  diiuinùer  la  dirire  d'un  Taisteau ,  en 
eolubinaDl  la  fonne  de  la  caréné,  le  tirant  d'eau,  la  pniilioD 
do  maUn-couple  et  la  Habilite;  Les  auvraget  beronl  rcçni 
juiqu'au  1"  septembre  1794. 

Leprii  lur  la  nature  du  charlnn  rie  terre  a  tié  adjugé  an 
dtoren  Dahamel,  fils  de  l'académicien;  celui  delà  resis- 
laoce  des  fluide*  au  cilofen  Romsie,  prornieur  t  noche- 
furt,  La  piî'ce  intitulée  Addilioitt  ait  IraiUdt  la  riMtilancâ 
iet  fmidf*,  Mt  arrirte  trop  lard. 

Lie  prix  d'ulilité  a  élé  décerné  au  cUojen  Guyton-Hor- 
veua,  IDleur  d'une  partie  du  Dklioooalre  de  Cbimte,  dan* 
la  nouTelle  Enc  jclopèdle  dont  noas  avoDS  oUliation  au  ci- 
lojcn  Paackouck& 


CONVENTION  NATIONALE. 

Frt'iidÊnt  iâ  LaKmrte, 
SUITE  DE  LA  8ÛHCB  DU  BUBDI  30  ATBIL. 

Ddcos  :  Le  tumulte  scandaleux  qui  m'a  troublé 
dans  le  cours  de  mon  opinion  tient  non-seulement 
«IX  causes  habituelles  de  désordre  et  d'irrévérence 
qui  agitent  les  tribunes  de  cette  «semblée ,  mais  en- 
core aux  idées  erronées ,  aux  préjugés  invétérés  dii 
plus  grand  nombre  descitoyens  de  Paris  sur  la  ma- 
tière des  subsistances,  préjugés  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  leur  ont  été  inspirés  par  le  despotisme, 
quand  il  donnait  autrefois  le  pain  bon  marché  au 
lîeuple,  pour  avoir  à  son  tour  bon  marché  de  son  si- 
lence et  de  sa  soumiasioa.  Oui,  citoyens,  il  n'est  pas 
inutile  de  vous  faire  remarquer  ici  que  la  ductrjne 
que  je  priiche  fut  di;  tout  temps  celle  des  amis  éclai- 
rés de  la  liberté,  et  que  celle  que  je  combats,  que 
tout  ce  système  d'entraves,  de  ^nn ,  de  taxations , 
de  recensements,  de  visites  domiciliaires,  d'amendes. 


de  rers.etc.,  est  renouvelé  des  inlendanU,  des  parle- 
ments, des  conseils  d'Etat,  et  de  tous  les  agents  et 
sous-agents  de  l'ancien  régime. 

J'ai  dit  que  la  taxe  ,  pour  âtre  équitable,  devrait 
être  en  proportion  avec  une  foule  d'avances,  de  frais, 
île  salaires,  dont  le  prix,  variant  sans  cesse,  devrait 
aussi  faire  varier  chaque  Jour  celui  de  la  taie;  et 
j'ajoute  que  le  commerce,  et  le  commerce  libre,  peut 
seul  suivre  tous  les  degrés  de  ces  variations. 

1^  peuple  de  Paris  peut  s'ôtre  imaginé  que  le  blé 
croît  dans  les  champs,  comme  l'herbe  dans  les  prai- 
ries; mais,  dans  une  assemblée  honorée  de  la  pré- 
sence de  plusieurs  cullivateurs,  on  a  des  notions 
plus  justes  sur  la  culture.  On  sait  que  le  prix  du  blé 
a  dd  augmenter  en  proportion  du  prix  de  tous  Im 
autres  comestibles ,  et  en  jiroportion  des  frais  qu'il 
faut  avancer  pour  le  recueillir  ;  par  exemple ,  il  Faut 
labourer  la  terre  avant  d'y  semer  le  grain  ;  pour 
labourer,  il  faut  des  bffufs  ou  des  chevaux.  Eh  bien! 
un  cheval  qui  coulait  300  liv.  il  y  a  trois  ans,  coAte 
aujourd'hui  1 ,300  cl  m^ine  1 ,500  liv.  Votre  taxe  sui- 
vra-t-elle  cette  rflrayante  progression  ? 

Si  on  proposait  au  cordonnier  de  taxer  les  souliers 
i  0  livres,  it  répondrait  :  Le  prix  du  cuir  a  doublé  ; 
les  journées  de  mes  ouvriers  étaient  à  50  sous,  il  y  a 
quelques  années;  elles  sont  à  4  liv.  aujourd'hui;  je  ne 
nuis  faire  des  souliers  qu'à  12  liv.  la  paire  :  payex- 
Irs  ce  prix,  ou  je  renonce  à  mon  métier. 

Si  on  proposait  an  tailleur  de  ne  lui  payer  un  ha- 
bit que  90  1.,  il  dirait  :  Le  drap  coûtait  36  I.  l'aune 
il  y  a  trois  ans;  il  en  coûte  60  aujourd'hui  :1e  salaire 
des  ouvriers  a  doublé  ;  payez  votre  habit  180 liv-,  oa 
vous  n'en  aurez  point. 

Lecultivaleurpcutdire  k  son  tour  :  Taxei  i  nne 
proportion  raisonnable  tous  les  comestibles,  tous  les 
objets  principaux  d'industrie,  toutes  les  avances  et 
tous  les  travaux ,  ou  ne  taxes  point  le  produit  do 
mon  travail. 

Il  faut  donc  tout  taxer,  si  vons  voulez  fixer  te  prix 
du  grain  ;  c'est  le  seul  moyen  d'établir  une  propor- 
tion entre  le  prix  des  choses  et  1rs  salaires;  mais 
comme  cette  proportion  s'établira  bien  mieux  par  la 
force  des  choses  que  par  vos  calculs  ;  comme  les 
échanges  sociaux  sont  toujoursjustes  quand  ils  sont 
libres,  parcequ'ils  sont  l'ouvrage  des  intérêts  f^s- 
pectiË  et  le  résultat  de  leurs  conventions,  tandis 
que  ce  qui  est  forcé  est  souvent  injuste,  parceque  le 
législateur  ne  voit  pas  tout, comme  l'intérêt  privé 
qui  n'oublie  rien ,  il  en  résulte  qu'il  vaut  mieux  ne 
point  établir  de  Luxes. 

Je  présente  auxcitoyensdeParis  un  raisonnement 
bien  simple  sur  l'absurdité  des  taxes,  et  je  le  revêtis 
delà  forme  d'un  exemple,  pour  te  rendre  plus  sen- 
sible. Le  pain  coflte  en  ce  moment  S  sous  la  livre  à 
Paris  :  si  on  fixe  la  taxe  du  blé  dans  la  proportion 
de  ce  prix  (que  je  suppose  être  le  prix  naturel  et 
commun),  le  peuple  n  y  gagnera  pas;  il  n'y  aura 
rien  de  changé.  Si  on  le  tiixe  dans  une  proportion 
plus  haute,  le  pain  renchérira  nécessairement ,  et  le 

teuple  sera  surch;irgé,  au  lieu  d'être  soulagé;  si  on 
:  taxe  dans  une  proportion  plus  basse,  alors  les  fer- 
miers et  manJiands,  ne  retrouvant  plus  danscc  prix 
les  frais  de  leurs  avances,  CBchcronl  leurs  grains,  en 
attendant  que  la  taxe  soit  augmentée  ou  supprintén 
entièrement.  Cet  intervalle  amènera  nécessairement 
une  disette.  Voilà  comme  on  marche  contre  son  but, 
en  abandonnant  les  principes  de  la  liberté. 

Hais  on  forcera,  oites-vons,  les  fermiers  i  porter 
leurs  grains  aux  marchés.  Je  ne  parle  point  de  U 
tyrannie  de  ce  moyen  ;  mais  je  vous  prie  de  consi- 
dérer son  insunisancc  ;  il  n'y  a  rien  de  si  difficile 
que  de  forcer  un  homme  à  se  ruiner  ;  s'il  y  a  queliiue 
expÂlirnt  secret  pour  l'éviter,  soyn  tùr  qu'il  le  dé- 
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couvrira.  L'intMt  privé  fut  toujours  plua  habile  que  ' 
Irs  lois  prohibibves  ne  Turent  rigoureuses.  L'ordre  ' 
«le  porter  In  groins  aui  halles  ne  sera  qu'un  avis  de 
Ifs  cacher  plus  soigneusement.  Secourez  au»  conlis- 
cilions,  aux  visites  domiciliaires;  rrcommeticez  le 
code  des  gabelles,  vous  serez  j>l us  odieux  et  mieux 
trompés  ;  voilà  tout. 

Cependant  la  rareté  des  snbsislances  forcera  le 
consommateur  lui-mSme  à  établir  en  secret,  d'ac- 
cord avec  le  vendeur,  un  taux  plus  élevé  que  celui 
de  la  loi  ;  la  taxe  se  trouvera  abolie  par  le  fait,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'établir. 

Ou  m'observe  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  me- 
sure  révolutionnaire ,  d'une  taxe  momentanée ,  et 
je  réponds  que  j'adopte  les  mesures  nivolutionuaires 
(lui  fuQt  rivre,  mais  non  pas  celles  qui  font  mourir 
(le  faim. 

J'ajoute  une  seconde  réflexion  :  vous  voulez  une 
taxe  momentanée  :  eh  bien  !  elle  sera  tonte  en  faveur 
du  riche.  Le  pauvre ,  qui  n'achète  son  pain  qu'au 
jour  le  jour,  ne  profitera  de  la  taxe  que  pendant  sa 
durée  :  si  vous  la  supprimez  ensuite,  ou  mfrat  ;i  le 
surhaussemrnt  successif  des  autres  denrées  vous 
force  à  l'augmenter,  il  paiera  sa  subsistance  en  pro- 
portion du  renchérissement;  tandis  que  le  riche, 
nu  contraire, qui  aura  proli  té  de  rétablissement  de 
la  preniifere  laie,  pour  faire  avec  sescapilaux  des  a|i- 
i>rovi5iooneinents  considérables,  à  un  prix  niodcré, 
les  revendra  ensuite  pour  jouir  de  l'augmentation, 
ou  tout  au  moins  mangera  le  pain  à  meilleur  mar- 
ché que  l'homme  sans  capitaux.  Ennemis  jurés  des 
accapareurs,  prencE  garde,  votre  moyen  favorise 

il  résulte  de  cette  exposition  tris  incomplète ,  oue 
ce  n'est  point  dans  la  taxe  ni  dans  les  moyens  proni- 
bitifs  qu'il  fiut  chercher  le  remède  au  renchérisse- 
ment et  à  la  rareté  apparente  des  subsistances ,  mais 
dansia  destruction  delà  cause  qui  produit  ce  renché- 
rissement et  cette  rareté .  Elle  est  (  et  nous  sommes 
presque  tous  d'accord  sur  ce  point)  dans  l'immer- 
sion du  papier  monnaie,  dont  les  dispenses  d'une 
guerre  nécessaire  vcius  ont  forcés  à  faire  des  émis- 
sions considérables.  Pourquoi  les  denrées  ont-elles 
BDçmeiilé  7  C'est  qu'il  y  a  trop  d'assignats  en  circu- 
lation, tl  est  superflu  de  prouver  l'évidence.  Et  re- 
tnarqnca  qu'il  n'en  est  pas  de  la  surabondance  du 
papier  circulant  comme  de  la  surabondance  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  dans  le  commerce.  Quand 
les  monnaiesdemétalsurabondent,  elles  s'exportent 
alors,  soit  en  nature,  soit  fondues  en  lingots,  dans 
les  pays  étrangers  ;  la  pro|>orlioo  des  valeurs  avec 
les  signes  n'a  pas  le  temps  d'être  rompue  ;  mais  le 
papier  ne  s'exporte  pas  de  même;  il  est  séparé  de 
son  gage;  il  n'est  pomt  en  même  leraps  marchan- 
dise et  monnaie  :  ici  surtout,  tes  idéis  fausses  des 
étranges  sur  votre  révolution  ne  leur  permettant 


lalion.C'estdonc  à  vous  à  trouver  les  moyens  de  di- 
minuer cette  masse  circulante.  Votre  comité  des  li- 
nances  en  indique  plusieurs:  je  demande  qu'il  soit 
entendu  :  la  priorilc  appartient  de  droit  à  son  projet, 
puisqu'il  offre  un  moyen  de  diminuer  le  prix  des  co- 
mestibles, sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord, 
tandis  que  les  mesures  prohibitives  rencontrent  dans 
rette  assemblée  les  plus  fortes  oppositions.  Je  ré- 
clame ensuite  la  priorité  pour  le  proict  lu  par  Creuzê- 
Latoucfae,  sur  l'objet  immédiat  des  suUKslances; 
c'est  le  seul  qui  concilie,  à  mon  sens,  les  précau- 
lioBS  et  la  surveillance  que  le  gouvernement  doit  en 
ce  monent  aux  alarmes  des  citoyens ,  avec  les  prin- 
cipes immuables  et  féconds  de  la  liberté. 
—  On  lit  tes  lettres  snivantet: 
3'iïne.  —  Ti-nif  m 


di  la  CouveniioH. 


Vilcaclfonn,  18  ivill. 

Nous  lominM  louîoiin  ici  comme  en  pleine  paii  ;  Ici 
deoi  arméi^  te  louehenr,  el  lemblent  être  à  mille  lieuis 
l'une  de  l'aurre.  Coudé  aUeud  avec  calme  et  réugnuIioD  lo 
jour  de  la  iléliTraiice  ;  l'enneui  te  morrond  dcTinlKi  mur^ 
et  auprès  de  Ki  marais.  On  assure  qu'il  Tient  de  lui  rairc 
une  noutetle  Bommalion  de  se  rendre,  et  qu'elle  n'a  ré- 
pondu qu'en  atborgnt  eur  »n  remparia  le  dnpeau  tricn- 
lore.  Nos  Lraves  soldais  brûlent  de  comballre  et  d'aller  &r- 
courir  leicouraKi^ux  républicains  qui  défendentceue  pince. 

Les  approviiionoemeiits de  l'ariote  lonlaHurés,  vi  li's 
bar  •  .... 


Extrait  d'une  lettre  du  général  Biron. 

Mer,  le  SI  avril. 

Les  ennemis,  qui  étaient  élt  déloités  de  leur  camp  de 
Perule,  le  17,  sont  rereuus  en  Torce  daus  la  iournte  du  IQ  i 
il*  se  sont  ébranUs  sur  trois  colonnes.  I  'attaque  commença 
ï  ileui  beuics.  Ils  furent  refus  avec  vigueur  par  Im  gi-ena- 
diert  des  Bouches.du-llljAiie  cl  les  chasseurs  de  Marseille. 
Les  ennemis  furent  culbui£s  et  poursuivis,  et,  sans  la  nuit 
qui  termina  le  cambal ,  leur  camp  aurait  ëie  forcé  pour  la 
troisième  fuis  depuis  trois  jours.  Ils  onl  eu  cent  liommra 
lues  et  blessés,  el  vingl-et-uo  |)rïsoniiî«n.  Nous  n'avons 
perdu  que  trois  bommcs  et  dix  blessés. 

—  Des  citoyens  de  Versailles  demandent,  séaucc 
tenante,  le  maximwn  du  prix  du  blé. 

— Cambon.au  nom  du  comité dcsalut  public,  an- 
nonce que  lesarmées  de  la  rénulilique  sont  dans  un 
état  respectable;  que  déjà  celle  du  Nord  est  compo- 
sée de  90,000  hommes  effectifs,  non  compris  les  re- 
crues qui  arrivent  journellement;  que  celle  des  Ar- 
dennes  est  forte  de  37,000  honnnes  ;  celle  de  Custinc 
de  45,000;  que  la  ville  de  Béliers,  requise  de  fournir 
i.soobommes.en  a  âonné3,0DD;uua  le  petit  village 
de  Mayolot,  voulant  lutter  de  zèle  avec  les  plus 
grandes  villes,  est  parti  tout  eulier,ayant  son  curé 
et  ses  officiers  municipaux  à  sa  tête  :  que  le  conseil 
exécutif  formera,  pour  la  di'fense  des  cotes,  trois  ar- 
mées, l'une  à  la  Rochelle,  l'autre  à  Brest,  et  la  der- 
iiicre  a  Cherbourg, 

Après  ces  détails,  Cambon  propose  un  décret  sur 
la  répartition  des  armées,  celle  des  représentants  du 
peuple  à  déléguer  auprès  de  chacune  d'elles,  et  la  dé- 
termination de  leurs  pouvoirs. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  sur  le  ren- 
voi qui  lui  a  été  fait  pour  présenter  la  li*te  des  re- 
présentants d»  peuple  qui  sont  en  commission ,  et 
dont  la  mission  n'est  pas  d'iule  utihté  indis[iensab[e , 
décrète  : 

•  Art.  I".  Tous  tes  pouvoiiï  dflrgués  par  la  Conicntion 
aux  commissaires  qu'elle  a  nommi-s  pour  se  i-endre  dam 
les  départements  pour  le  rccrutrmcn',  près  les  armées,  sur 
les  rnjntitres,  cdtcs  et  dans  les  pail^  sont  réioquës.  Tous 
les  dépnlés  qui  sont  en  cotiimïssion  ,  eiccpléceiiici  apris 
nommés,  reiicndranl  de  suite  dons  le  sein  de  rassemblée. 

•  II.  Les  forces  delà  république  seront  répai tics  en  ouïe 
armées,  qu>  seront  disposées,  saufles  mouvements  qui 
pourront  avoir  lieu ,  aiusi  qu'il  suil  : 

•  L'armée  du  Nord ,  sur  la  fitnilitre  el  dans  les  placea 
ou  foits,  di'pu's  Dunkcrque  iu»qu'ù  Maubeuge  Inclusive* 

I  L'armée  des  Ardennes,  sur  la  fi-onlitre  et  dans  les  pla- 
ces ou  Torts,  depuis  Haubeuge  inclusivement  jusqu'à  I.ode- 
iv}Leic1u>iir[ncnl. 

*■  L'année  de  la  Moselle ,  sur  la  frontière  et  dan*  les  pla- 
ces ou  fiini,  depuis  Longny  inclusivement  Jusqu'à  Ditclic 
inrlusivcment. 

■  L'année  du  nbin,  sor  la  fronlièrc  et  dans  les  placei  on 
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ror»,  ùfpui»  nilchc  ncluiitcmriil  juiqn'l  Porciitruliaclu- 
livrmrnl. 

>L'arni«e  de»  Alpe*.  «uria  fionlttre  el  dan»  la  places 
on  lurls  dans  le  dépsrlemenl  de  l'Ain  inclusiieiuïnl  jus- 
qu'au dépirlemfnt  du  Vur  riclulitenirnL 

L'uriiiétr  d'Italie,  sur  la  rronli^retl  dans  le*  place),  rorls 
ou  paris,  depuis  le  département  des  Alpes-Harilime*  inclu- 
liiement  jusqu'ft  rembauGliiiie  du  Rhône. 

•  L'armée  des  Pyrénées-Oi  tenta  1rs,  mr  la  t>onlUi«  et 
darit  les  planes,  Torli  ou  pot(4,  depuis  l'eaiboacliure  du 
flbânejuï^qu'li  la  rive  droite  de  la  Garonne. 

•  L'armée  des  Pjrtnéet-OccideiilBle»,  sur  la  rnmlièiE  et 
daus  les  |ilacp>,  roits  on  ports,  dam  toute  la  partie  du 
(errituire  de  la  république,  cur  U  rlce  gauche  de  la  Ga- 

L'annje  de«  cAtcs  de  la  Rochelle,  sur  les  eâles  et  dans 
les  places,  pnrtsourarU.deiiuiil'emboucliure  delà  Gironde 
jusqu'i  l'embouchure  de  la  Loir& 

•  L'arma  des  eûtes  de  Dresl,  sur  les  ciUea  et  dans  les 
places  iiu  forts,  depuis  l'emboiicbure  de  la  Loire  jusqu'à 
Saint-Uaio  ioclu^iTement. 

■  L'ïrniëe  des  cûti't  de  Cberbourt; ,  sur  les  cAies  et  dans 
Ira  place!',  forisou  ports,  depuis  Sain t'Malo  eiclusiiemeat 
Ju'l 


ù  Laiilliie. 


•  III.  Le  cDusell  eiëcuiir  proYîsolre  présentera,  S'ius 
deui  jours,  la  llsle  des  oiticiers-RénÉniui  qu'il  aura  choi- 
sis ou  conservai  pour  former  les  ttalHDajon  ifnéraiil  des- 
dites  armées. 

■IV.  Le  comité  de  salut  public  présent^a  lucefgamnieiit 
le  projet  de  Ini  pour  la  forD'atlou  de  deux  aroées  de  ré- 
sene  de  riiilérieur 

•  V,  H  ;  aura  douie  comml'saim  de  la  Con\enlion  au- 
près Ile  l'armée  du  Nord  ;  huit  d'entre  eui  seront  toujoun 
uuprjs  desdivisloDa  <t  ranloniieoients  de  l'aruiée;  quatre 
s'occuperont  des  foitiUcatioiu  et  approTisionuements  des 
plaets  ou  fiMlF. 

(  (Quatre  eommluaire*  auprès  de  l'année  des  Ardennes; 
deui  pour  les  camps  et  caotonnemenls  de  l'arniëe  ;  deui 
pour  les  fortiOcaikuM  et  appimUlooDemeot*  des  piaccf  ou 
Ton  s. 

t  Quatre  commissaires  auprft  de  l'armëe  de  la  Hoielle, 
i1onl  deux  pour  tes  camps  et  ciDtonnemenls  de  l'armée, 
et  deui  pour  les  (brlillcatloai  t^  approTisioaueiocnts  des 
places  ou  forts, 

•  Dis  coiumlsnires  auprtt  de  l'ariDée  du  Rhin ,  dont 
quatre  pour  les  camps  et  caulonnements  de  l'armée,  et 
tii  pour  !<■  foi  tiûcatioiu  et  appratisiouuemetiti  des  places 

•  Q uati'e commissaires  a upifi  dcTarniée  deiAlpel,  dont 
deux  pour  les  camps  etcanlonnementade  l'armée,  et  deui 
pour  les  fortiScAliuQS  et  approYisioouctncnts  des  places  ou 
forl». 

iQuaire  commissaires  auprts  de  l'armée  d'Italie,  dont 
drui  pour  les  camps  et  canionnements  de  l'année,  et  deu) 
pour  les  briiOcaiions  et  appiovisionoemenli  des  places, 
îorta ,  eûtes,  pons  et  Hottes. 

•  Quatre  conmiuaires  ouprès  de  l'armée  des  Ffrénéca- 
Orieuiales,  dontdeuxponr  les  camps  et  cinlonnements  de 
l'anniie,  et  deui  pour  les  foitiGcatiODS  et  approliiionne- 
■ucnt^  lies  pbces,  foris,  câte^  ports  et  nolles. 

•  Quatre  aHiimi<<saires  auprts  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Oeddrniaies ,  dont  df ui  pour  les  csmps  et  cantonnements 
de  l'arnii^,  et  deui  pour  les  forlîlicatkins  et  approiisiun- 
nemenli  des  places,  forts,  eûtes,  poils  et  fioltes. 

■  Six  commissaires  auprès  de  l'armée  des  eûtes  de  la  Ro- 
chelle, dont  quatre  pour  les  camps  et  l     ' 
l'armée,  et  deux  pour  les  fortiEcations 
nents  des  places,  fort*,  eûtes,  parts  et  Ilot  tes, 

•  Quatre  ciimmissairea  aupréi  de  l'année  des  eCte«  de 
Brest,  dont  deux  pour  les  camps  et cantonnetneols  de  l'ai^ 
mée ,  et  deux  pour  les  fortiGeations  et  approiialoonenjeali 
des  places,  forti,  eûtes,  ports  et  (loites. 

•  Quatre  commis.' a  ires  auprès  de  l'année  de*  edtes  de 
Cherbourg,  dont  dcui  pour  les  camps  et  cRDtDOoen: 

de  l'armée,  et  deux  pour  les  lorli  Beat  loua  el  approtisia 
nienls  des  places,  forts,  eûtes,  ports  et  lloltes. 
(Trois  commissaires  dans  l'île  de  Corse. 

■  VI,  Le*  comBlwalre*  anprin  de  chaque  armée  M  ' 


rcfleniat  pour  la  dlrision  el  rexécutiod  de  lun  opéra- 

•  VII.  Le  conseil  eiéculif  distribuera  les  cadrei  dearé(i* 
ments  et  balaillons  dans  le*  dWers  corps  d'armée  i  il  pnn- 
dia  tes  mesures  les  plus  promptes  pour  j  Taire  arrieer  fa-s 
recrues,  et  compléter  les  diTcrs  rorpi  ;  il  préseolerf,  tous 
deui  jours,  son  Irarail  au  comité  de  salut  public, 

<  VIII.  Le  conseil  eiéculif  fera  passer  auigénénuirélst 
des  forces  qui  seront  mise*  sous  leur  commindoneDl,  et  le 
comité  de  salut  public  en  fera  passer  un  double  aux  eoni' 
mlssairrs  aupris  des  armées. 

1  IX.  Les  commissaires  de  la  Conrention  luprt*  des 
armées  porleraiit  le  litre  de  représentants  du  peuple ,  en< 
Tojés  plis  de  telle  arméei  llsporleroDt  lecosluine  décrOit 
le  3  BTril  courant, 

•  X.  Les  reprëvnlantj  du  peuple  enrojés  près  des  ar- 
mées, et  les  généraux  se  concerteront  pour  fbire  nommer 
sur-le  champ  t  tous  les  émulais  tacauts,  ou  qui  Tiendront 
è  vaquer,  soit  par  mort,  démission  ou  destilutloD ,  en  se 
couronnant  au  mode  d'avancement  décrété;  et  eu  cas  d'ui^ 
Itence  el  de  manque  des  personue*  qui  tient  les  qualités 
rEquÏM^  par  la  loi ,  ils  pourront  eo  commettre  proTiMfre- 
menl,  et  pour  quinie  juur*  seulement. 

•  XI.  Les  représentants  du  peuple  eoTOjéa  pr{*  les  ar- 
mées eierceronl  la  suriciliance  la  plus  active  sur  les  opé- 
rations des  agents  du  conseil  eiécntîf,  deloustbumisseui* 
et  entrepreneurs  des  années,  et  sur  la  conduite  de*  géné- 
Tsux,  ouiciers  et  soldats;  ils  pourront  suspendre  toua  les 
agents  civils,  et  en  commettre  provismraneol. 

tXII.  Ils  pourront  aussi  suspendre  les  agents  militaire*, 
mais  ils  ne  pourront  les  remplacer  que  prarlsoiremeni  jus- 
qu'après rapprebalioo ,  pour  la  snspeIHial^  de  It  Convini- 
,  onjusqn'iceqaeleapiT 


arrivées  I  leur  po-ie. 
>  XIII.  Ils  soneillerool  l'étal  de  défense  et  «TaHMttti- 
sionuemeiit  de  toutes  les  places,  rorts,ports,  eûtes,  armée 
et  nottei  de  leur  diiision  ;  ils  feront  dmser  des  état*  de  si- 
tuation de  tons  les  magasins  de  la  république,  M  ils  se  fe- 
ront rendre  compte  journellemenL  de  l'état  de  tonte*  k*  es- 
pèces de  founiiinrcs,  iirmes,  virres  et  munitions. 

•  XIV.  Ils  feront  faire  des  revues  de  toutes  les  années 
et  Roues  de  la  lépuUique;  ils  se  feront  remettre  chaque 
quiuxaine  les  états  de  l'effectif  de  chaque  corps,  ûgoé*  des 
agents  civils  et  miljlaii«s  ;  Ils  prendront  toute*  les  mewiies 
qu'ils  fiigeront  convenables  pour  accélérer  l'armemeai, 
l'équipement  et  l'incorporation  des  voloiitaites  el  recnira 
dans  les  cadres  existants,  l'atmemenl  et  l'équipeaieM  de* 
flottes  de  la  république)  il*  se  cwieertaronl  poar  os  epé- 
rations  avec  les  amiraux,  géoéraui  et  cammanduM de* 
divisionsrt  autres  agents  du  conseil  exécutiC 

I  XV.  En  cas  d'iniuffi'^ance  de*  forces  décrétéOt  Ut 
pourront  requérir  les  gardes  nalinnaux  des  départements, 
qu'ils  ff-rant  organlier  en  balaillons,  d'aprji  lemodeqni 
sera  décrété  ;  ils  pourront  aussi  requérir  des  gardes  natio- 
naui  i  cbeial ,  pour  compléter  les  cadres  eiiuanls;  et  loi^ 
que  les  cadres  seront  complets,  lis  pourront  en  former  de 
nouveaui  escadrons ,  en  ;  emplojant  les  chevaux  de  lue 
et  des  émigiés,  ou  ceui  qu'ils  pourraot  te  procurer. 

■  XVI.  Ils  prendront  toutes  les  mesures  pour  décoanir, 
bire  arrêter  les  généraux,  et  faire  arrêter,  traduire  au  tri- 
bunal révolutionnaire  tout  militaire,  agent  dtU  et  antre* 
citayensqui  auraient  aidé,  favorisé  ou  conseillé  un  complot 
contre  la  libeKé  et  lasAreléde  la  république,  on  qui  ati- 
raienl  machiné  la  désorganisation  de*  armées  el  Dottet,  et 
dilapidé  les  fonds  publics. 

■  XVIL  Ils  feront  distribuer  aux  troupes  les  bnUetiBS, 
adresses,  proclamatloni  et  instructions  de  la  Coatentioo. 
qui  seront  adressés  aux  armées  par  te  oomitt  de  eorrspMi- 
dance;  ils  empidront  tous  les  mojens  d'Instniettoa  qui 
■ont  en  leor  pouvoir,  panrynuInteoIrretprilrépabHcaïn, 

•  XVIIL  Les  npiéâtutanli  du  peimie,  cnnjé*  prêt  le* 
armées,  sMit  invnUs  de  pooveirs  Ulu^ié*  poor  Teiertioe 
de*  fonctions  qui  leur  sont  déllguéeti  ils  pouiraol  requérir 
les  coipt  administra  uni  el  ions  1rs  agent*  dvilt  el  mill- 
talret)  ils  pourront  agir  au  nombre  de  dent,  et  eaplnjer 
tel  nombre  d'agents  qui  leur  aeroni  DteasatacL  Léon  ar- 
rêtés seront  exécutés  provisotremenl. 

tXlX.  Les  dépenses  eittaordlnahtt  lésnltantdci optn- 
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CoM  dWgotei  m  nfri»ÊUaatt  du  peuple  eawftt  pri* 
la  •mén  (Mmi  MqniUén  pu  In  pajnir»  de*  Bmito, 
kf  p«  jcnr*  dM  dtpiTUnienU,  ki  ncereura  de  disirici ,  ou 
■■r  la  tréwKfit  BaUoMle,  Hir  da  CUts  d'OTdotinBDCf ,  pir 
ht  MWiitlMilm  nfdnninimn ,  et  tMi  par  lacammli- 
«Ârt*  iMlloDtiit,  loqticb  wront  rrviii  ComiM  comptant 
pBrlatréwrerieBiltciiiale,ctportétdap*leidtpcMe*  ei- 
mordlniirci  de  la  cxnc  et  de  la  marine. 


néiatioM  I  la  CODTMtioo  i  Ut  terool  tenoi  d'adrcMer, 
chaque  four,  an  eemiU  de  Mlut  pablic,  le  journal  de  leur* 
op^ralioa*,  ca{riadeteui«  arrhJtetpraclanutioas,  «de 
looi  le*  élati  de  rerue  cl  appiOTi-louDenuiU  qu'il*  inroni 
lïH  dmsert  ili  adrmeroDl  aussi  chaque  jour  au  comllé 
de*  fiouice*  et  h  la  iréwrerie  Daliouale  un  couple  iitaillé 
de*  état*  de  dépeiiN*  qa'ils  aoroni  j'ata. 

■  XXI.  Le  coBîté  de  lalnt  puUîc  prtenten  ckaque  ae- 
nalne  k  la  CHmnUon  nn  rapport  (omniaire  de*  op^lioos 
de*  iE*en  eoundwaire*;  le  conuié  de*  flnancea  fera  aussi 
fbMIiir  leaiatBC  no  rapport  dea  dépense*  Ti)ta  par  eui  i 
CM  rapport*  aérant  Imprimé*  et  dtitribut*. 

■  XXII,  Le*  irprtHulants  du  peuple  axioyèi  prtt  le* 
année*  leraDt  renouTCléi  par  moiiié  chaque  mdsi  ils  ne 
ponrrtillt  rermil'  k  la  Conrention  qu'après  une  autoriao- 
tkm  donnée  par  die,  si  ce  D*eM  pour  des  cas  ur^tnll,  et  en 
TCrtu  d'unandt  motirédeU  cammiiaioo. 

aXXtIt. Le  comité  de  ulul  public  fburaindei  Initrnfr- 
Uon*  aux  r^uésentanti  du  peuple  eniojét  prH  la  armdef, 
sGb  de  mettre  de  l'unifuinuté  tbni  Icui*  optraliou.  . 

■  XXIV.  La  camutaMire*  de  la  trésorerie  DiUonale 
DOmnrnxit  la  pajcnnei  oMlrOletin  prh  le*  onte  anntei. 

■  XXV.  La  Conreathin  nathMale  noniaie  pont  lepré- 
aentanlB  ptH  l'amte  da  Nord  le*  diojeo*  Gaàparla,  Ou- 
hen.  DdiaM,  Camot,  Le**Ke^enanlt ,  CUwrtob.  Cochon , 
LtqoiniOt  fitkofro*,  Setlcgarde,  DnqtKsno j  et  Caraigoac 

*  Pria  ranaéa  de*  Ardenua,  le*  dtojcnt  pelaporte, 


a  Prbl'araiée  de  b  Hoadle,  letcHojeM  Sonbranj,  Ha- 
ribrait-UMlanl,  Harpei  et  Leraiaeur  (de  la  Heunhe  ). 

•  Prtt  de  l'armée  du  RUp,  lei  ehojeD*  Rewbeil,  Merlin 
(deTlilonfiUe)i  Han^Danu,  Ruamp*,  PSeger,  Ouroj, 
Loub,  Laareot.Riteret  Ferrj. 

•  Prtarannécdet  Alpe«,  lacilDjeniAlbilLe,  GaulUer, 
Miocbe,  et  Dnbcdt^raDcé. 

■  Prè*  l'aimée  d'Italie,  le*  citOTen*  Barra*,  Betarai*  (de 
paris),  [>e*pinBV7  et  Pierre  Bajie. 

•  Pit*  l'aimée  de*  Pjrénèes-Oricniala,  le*  citoTcni 
FabntdadépartemealderHéranli],  Lajriai  BoniMt(du 
dCparlèmenI  de  l'Hénuli),  et  Pr^ean. 

•  PrC*  ramée  dn  PjréoéctOoddcfUala,  le*  dtojens 
Ikraad,  Itabean,  Garreia  ei  Chandroa-BoMHf  a. 

■  Pli*  l'armés  da  eéla  de  la  Rocbelle,  le*  citoren* 
Cam,Cliaudien,Canilcr(deeaiBlc*],  Goopillean,  Ita- 
lie rt  Trdlhatd. 

■  Prè*  l'armée  des  oAte*  de  Brot,  le*dIojeiii  Alquier, 
Merlin,  GUlet  et  Sncrire. 

«  PrH  l'armée  daoAla  deClierboart,  leseUojensPriear 
(de  la  Ifarae)  Prieur,  (delà  CMe^'Or),  Romme  et  Leooln- 
lre(deVer**Ukt). 

•  DamniedeCarve,  laeitojeni  BalicetU,  Ddcberet 


«  XXVL  Le*  repréanitant*  do  peuple  eoToré»  pr(*  les 
mie*,  qalioDl  nommé*  par  le  p^tentdécret,  eoDiinoe- 
wi,  chaôiii  dMi  leur  dirthm,  ù  Hirreillawce  dn  recrote- 
■CM  et  Toifanlnlloa  en  dépanemeni*  et  dktrlct*  de* 
paj*  aouTrimDeBt  ténnb  à  la  république.  Le*  eommiiiat- 
■aonojéa  daw  le  département  de  l'Orne  conUnuerooi 
lem  opération*,  et  le  conieD  exécntît  nommera  da  com- 
■taalra  pour  continuer  mlla  qui  on  l  élé  comatencéta  par 
■■coBMlHatiCtdela  (jOnTention  k  Cbantill;. 

■  XXVIL  Le  Gonilé  de  aalnt  poblie  euTerra  le  présent 

•alret  4e  la  Coanniion  actnellement  en 

I.  Cens  qui  lonlMwimts  parle  priienl  décret 

Il  da  mita  k  lenr  BomwB  poste,  et  eenx  qui  sont 

..     p.4^,n.y. 


U  léutEe  cal  lerëc  ft  ncnf  heiim. 


SéADOI  DD  MStClSOt  1"  MU. 

Des  étrangers ,  résidant  en  France,  demandent 
d'être  eiempts  de  payer  des  contributiom  mobilij}^ 
rrs,  par  la  rabon  que  les  Françaia  eo  sont  exempts 
chez  eux. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  fiuan- 

—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  tjiii  dénoncent  un  nouveau  pru- 
jet  de  conlre-révolutiOD ,  formé  aux  environs  de 
Jalés.  Ils  uni  pris  ua  arrêté  tendant  à  accorder  la 
somme  de  1,UOO  livres  à  celui  t^ui  livrerait  un  des 
quatre  principaux  chets  de  ce  complot.  En  cons4<- 
quence,  ils  demandent  que  la  somme  de  4,000 
livres  soit  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  l'arrestation  des  quaire  chefs. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée 

—  La  section  de  Beaurepaire  envoie  i  la  Conven- 
tion l'arrétéqu'ellea  pris, portant  que  le  recrutement 
sefera,  dans  socarrondissement,  par  ta  voie  du  sort, 
sansqu'il  soit  permis  de  se  faire  remplacer. 

Gossui»  :  Vous  m'avez  donné  hier  une  nouvelle 
preuve  de  confiance,  en  me  nommant  commissain: 
près  l'armée  deBrest.  Aussitôt  que  j'ai  entendu  pro- 
noncer mon  nom,  j'ai  invité  le  rapporteur  du  comité 
de  salut  public  à  vous  nroposer  une  autre  personne 
pour  me  remplacer.  J'obéirai  toujours  avec  empres- 
sement à  vosdécret5;roais,citofeDS,  j'arrive  de  la 
Belgique,  ait  j'ai  été  en  commission  pendant  qnatre 
mots...  Hescollèfueselmoiavonsunrapport  intéres- 
sant à  vous  fairerDéjà  nous  vous  avons  rendu  compte 
de  nos  immenses  travaux  penilant  les  deux  premiers 
mois  de  notre  mission.  Notre  second  rapport  est 
sous  presse.  Trouvez  bon  que  je  demeure  ici 
pour  répondre  à  toutes  les  objections  qui  pourraient 
nous  être  faites.  Je  ne  souffrirai  pas  que  la  calomnie 
atteigne  impunément  des  hommes  probes^  qui  ont 
bien  rempli^eurs  devoirs,  et  dont  la  conduite  a  tou- 
jours été  aussi  irréprochable  que  leur  civisme  est 
pur.  (  On  applaudit. } 

Valazé  :  J'annonce  à  la  Convention  que  les  dites 
de  la  ci-devaiit  Normandie  sont  dénuées  d'armes  et 
de  munitions.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu  d'approvisionner  ces  eûtes  d'armes  cl  de 
munitions. 

BRÉAiin  :  Le  comité  de  aalut  public  s^oceupe  sani 
reliclic  de  réparer  les  butes  commises  par  la  trahi- 
son ou  la  négligence  des  anciens  sfents.  Je  demande 
que  touie  l'artillerie  ^ui  se  trouve  dans  ia  républi- 
que soit  à  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  la  fera  Iransféreroil  il  la  croira  utile. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

GouitLLKAr  :  Au  moment  où  j'ai  en  tennioé  ma 
mission  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  je  me 
suis  transporté  dans  celui  de  Hayenne-et-Loire,  où 
j'ai  trouvé  nos  collègues  Choudieu  et  Richard  ;  di- 
manche dernier  ils  ont  jugé  k  propos  de  m'envover 
avec  le  général  Berrujer  auprès  du  comité  de  salut 
public.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  délaila  qui  m 
dtnvent  pas  être  divulgués  ;  mais  ie  prie  senlemnt  la 
Conrentioii,  an  ikhu  de  mes  collnues,  de  ne  pas 
ajouter  Cm  aux  dénonciations  qui  lui  ont  éléfaites 
contre  Berrurer  et  HeDou  ;  ees  dénondationa  oe  sont 
fondées  que  sur  des  bits  but.  Cest  ainsi  que  Chasles. 
qui  était  à  Chartres,  est  Tenu  tous  entretenir  de  bits 
qu'il  ne  connaissait  pas,  contre  Bemyer  et  contre  tes 
commissaires.  Je  ne  viens  pis  pour  repouaier  ces 
calomnies,  paroeque  les  caloomies  retombait  d'elles- 
mêmes  sur  les  calomiûstenrs  ;  mus  il  est  bien  éton^ 
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nant  que  Chaslo,  sur  Iesim|i1e  rapportd'uD  homme 
qu'il  ne  conaaissail  pas,  soit  veau,  sans  avoir  coii- 
sulU  ies  comoiissairu,  qui,  j'ose  le  dire,  méritent 
quelque  cunliaoce,  soit  venu,  dis-je,  tous  faire  de 
pareilles  dénonciations.  Je  démontrerai  au  comité  de 
salut  public  que  la  conduite  de  Berruyer  est  bien 
ledes  commissaires  qui  ne  l'ont  pas  quitté,  et 


Chastes  « 


it  eparf-ne  ses  U 


s  déclama- 


tionscontrelescidcvant.s  il  pût  voulu  se  repli.  _  . 
lui-^ême,  et  se  souvenir  que  les  ci-devant  praires 
nous  Tont  encore  plus  de  mal  que  les  ci-devant  no- 
bles. J'aurais  voulu  que  Chasies  Tût  venu  avec  nous, 
qu'il  nous  eflt  vus  à  cneval,pendantdix-hui{  heures, 
ne  mangeant  que  du  pain  des  soldats,  et  ne  buvant 
que  derrau,etje  lui  demanderais  alors  si  c'est  là 
un  luxe  insolent.  Je  demande  mie  le  comité  de,  saLul 
public  s'assemble  ce  soir ,  et  qu  il  entende  le  rapport 
que  J'ai  à  lui  Taire.  J'apprends  qu'il  est  vetmdeux  ad- 
mimstrateurs  du  département  de  Mayenne  -  et-Loire 
vous  déaonc«r  Berruyer ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
communiquer  avec  eux 

PsiLiPPEAUX  :  Oui ,  et  ils  ont  raison  ;  car  Ber- 
ruycr  est  la  cause  de  tous  ies  ravages  de  ce  départe- 
ment. 

GodpiluaH  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  des 
faits  à  vous  dénoncer,  les  siciient.  On  parle  de  pil- 
lages; oui,  il  yen  a  «u,  etj'Dffinne  qu'il  a  été  impos- 
sible de  les  em|)écher.  Je  reproche  à  notre  collègue 
Carra  de  n'avoir  parle  ici  que  du  pillage  de  quelques 
ballots  de  toile,  tandis  que  trois  cents  hommes  en- 
traient dans  les  maisons  et  emportaient  tout  ce  qu'ils 
y  trouvaient,  sans  qu'il  fdt  possible  de  les  arrêter. 

Cbasles  :  Je  demande  lajiarole  pour  répondre  aux 
inculpations  qui  me  sont  faites.  Il  y  a  quelques  jours, 
des  députés  extraordinaires  du  département  de 
Mayenne-ct-Loire  vinrent  vous  faire  une  pétiliou, 
dans  laquelle  ils  me  traitaient  de  calomniateur  ;je  de- 
mandai la  parole  pour  me  disculper,  mais  la  Con- 
vention ne  crut  pas  devoir  se  détourner  de  son  grand 
ordre  du  jour  pour  m'enteudrc-  Depuis  ce  temps-là, 
je  n'ai  pas  voulu  l'interrompre.  Aujourd'hui ,  un  de 
nos  collègues  vient  insinuer  à  la  Convenlion  que  j'a~ 
vais  été  trompé,  narceque  je  n'étais  pas  sur  1rs  lieux, 
rt  que  j'avais  calomnié  les  généraux  et  les  commis- 
noires.  Je  sais  que  !esjourna1istes,  la  plupart  infidè- 
les ,  pour  ne  pas  dire  inciviques,  étaient  disposés  h 
dt^naturer  les  faits  que  je  rapportais  sur  ce  qui  se 
passait  dans  les  départements  révoltés.  Ce  que  J'ai 
dit,  je  le  répète:  nos  généraux  ont  affecté  un  faste 
oriental. 

GoupiLLSAC  ;  Cela  est  fbux. 

Chaslés:  Quand  j'ai  parlé  descommissaires,  j'i- 
gnorais que  Goupilfeau  fût  avec  eux.  (On  mur- 
mure. )  Je  n'entendais  parler  que  de  Richard  et 
ChoMbeo. 

Goi)PiI.LEAU:  Cest  aussi  eux  que  je  viens  discul- 
per. 

CHtaLM:  LMpreoveBdeecquej'ai  dit  sont  oon- 
signées  dabs  la  pAition  méBie  des  députés  estraordi- 
uaires  de  Hiveane-et-Loire  ;  ils  ont  dit  que  Berruyer 
■voit  refusé  de communiqueravec  les  corps  adminis- 
tratils,  8t)n  faite,  ant-ib  ajouté,  est  la  moindre  (tnte 

Su'oDattfttMiraproobeT;  d'ailleurs,  j'ai  l'atleststion 
B  tous  les  volontaires  du  bsUillon  d'Eure-et-Loir  ; 
J'ai  de  plus  l'itteatation  d'un  homme  oui  en  vant  bien 


qu'on  •  rrfûsé  de  oommoniqucr,  parcequ'il  s'a)! 
tH>IIeU(tntt,etqu'oB  l'a  regardé  comme  im  man- 
listc. 


Un  membre  demande  que  toutes  ces  «pilotions 
soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  La  mile  demain.  ) 

If.a.  Dam  la  Eéauce  dal  mai,  l'sMmblée  idéoéU, 
apn's  de  longues  djseuukns,  ipi'll  j  annli  aa  maximuM 
puurlepiiidu  blé. 

On  a  lu  une  lettre  du  général  Cnsline,  ainsi  con- 
çue: 

SiwbMTg,  is  ta  iTriL 


e1  les  HesHiù  ont 

Et  que  les  Iniupes  de  la  républi- 
c  le  rierfet  U  ligueur  que  doit 


failunelria  gronde  perle,  e 
que  s'j  sont  conduilei  aiec 
Inspirer  la  défense  de  U  litjen*. 

Les  troupes  de  la  république  se  Mot  pwléet  entre  l'a- 
carpement  au-des«ui  de  Weissmao,  et  oocupeat  une  pi^ 
stlion  eiU-eraninenl  atanlogeuse  en  arant  du  fort  de  Saint- 
Alban,  Les  ennemis  loient  qu'ils  lie  peoïeni  penser  il  ou- 
vrir la  trancliée  devant  Majence,  tant  que  nos  troupe» 
tiendront  celte  position.  Ils  ont  Un  I£  l'ai  la  que  le  J4  el  le 
i6,  et  toujours  lans  luccès  i  ils  ont  toujoura  été  repousses 
Dveeunetrrs  grande  perle,  qu'ils  eslimcnt  eux-mêmes  au- 
dcISUe  deui  mille  hommes.  Dana  l'une  de  ce» alUqua,  il» 
ont  brûlé  une  partie  du  village  de  Wclssman.  Les  Anlri- 
cblens  deiaient  tenter  unelroiiieme  attaque  le  18;  on  eo- 
Icndatt  la  caiionnsiie  ùrinttnnl  où  l'on  «cri Tait  ;  elle  était 
U^  vire  de  parte!  d'autre,  mitsnssneen  était  encore  in- 
connue. Hij'eace,  je  crois  ponvoir  le  prCtUie,  aéra  le  tom- 
beau de*  anbéei  Bllemandet. 

—  Une  lettre  du  commissaire  Dartigoyte  a  ut- 
u  succès  remporté  sur  tes  Espa- 


D%  Mercredi  lar  «of  f703. 

PAIEHEnT  DES  DENTES  DE  L'bOiBI^DB- VILLE  DB  PABtS. 

ffii  deniers  Diois  1783.  Lm  Pi j«Drt  uat  t  la  lettra  M. 

A'omt  det  Payeun. 

Il  BoDirt]',  viager  et  perpétuel.  ,  .  ,  Hercredi. 

IT  Co.hin,  perpéiaeletïiiger Mercredi. 

18  Ridii,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

10  Hanpeiii,  peniiwu Herrredi. 

ST  Defran»,  laol.  nnf-  et  perp.  .  .  .  Hen:re<ri. 

30  HiupaïuDt,  perpétuel  et  nager  ,  .  Mercredi. 

38  Cliaudial,  perpétuel Heroredi. 

Court  dit  effet*  pubUtt. 

AcI.  des  Indei  de  3500  liv. 108S,  85^,  67) 

Portions  de  J600  liv i^eo 

~      dcsniiv.  40  3. 155 

—  de  100  liv g^ 

Emprunt  d'octobre  de  50D  lir 4^5 

-~      de  d«c.  t7al,  quil.  de  Tin.    .  .  .  .  4^,  0,  j  S|  p 

—  de  135  mlU.  déc.  17S4 au  pair.  {  p 

Sorllei 

—  De  80  millioni  avec  bulletlni.  ......    fi|  b 

—  laut  bulletin *t><t  p 

—  sort,  en  fiager. 1>  *:•  î  p 

Bulletnts 89.  —  Sortb.  .   . 

Dcconoalssance  de  bulletins 7i], . —  Sortis.  .   . 

Quittance  des  eaui  (le  Paris. 840 

Emprunt  de  nov.  1787,  i^p.*), 

—  *  S  p.  .1' TWl 

—  deBOmimon*d'aoIttl789 3^  4^   p 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-  L'An  2*  de  la  République  FranpaUe. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Céd^U  ToyaU  de  Sa  Majetti  CatholiqHt ,  eoneer- 
luaU  la  déclaration  de  gverre  contre  la  France , 
ta:pédiéi  à  Aranjvet,  U  23  mon  1793. 

.    Don  CarliM,  etc. 
Itoiu  fiîMiu  lavoir  que,  le  13  decemoit,  ilnooiaplu 
d'sdresMT  ft  notre coukII  on  décreliipé  de  nutie  mata, 
tt  cODça  en  cet  lerme»  : 

■  VmoA  Iti  lujeu  priDdpiax  qui  ont  Bié  noire  alten- 
tioBdepDiiquenoaiMimmaaioBltnir  ]e  trtoe,  eelol  de 
procurer  et  de  onjoualr,  antont  qull  ■  été  en  DOtic  pou- 
voir, la  tnoqalUllé  de  l'Europe,  non*  a  para  na  dn  pBui 
use  au  bJen  [éatral 


e  prenTC  partienliire  i«  celle  paternelle  vlfi- 
t  laquelle  iMiiur«n«enplo;cm  t  loutceqaipeul 
ubo^arqaeBOOi  kurdMroniardeoiinent, 
d  qu'il*  mirlleDi  tant  pir  leur  pureet  tiacire  lojautt  que 
par  lenr  earaclta  notile  et  Bintrcoi.  Depnia  le  moment 
oùieaool  manihilb  en  France  caprincipei  i'mipiiti,  it 
Mtordrt  tt  d'anart/iie,  qnlonl  caïutles  troubleiqui  agi- 
UBI H  déirubnri  ce  royaume,  la  mtMralion  aiec  laqiwùe 
non*  aroM  procédé  avec  ce  KooTvnemtnt  at  si  Ciidenle , 
qnllaeraltinolUe  d'en  ronmlrd'anlreipreaTei.  Nous  nout 
bomercns  a  nppmler  ce  qnl  t'est  pané  daoi  ces  dernier) 
■Mb,  laaa  rappeler  ànoire  souTenIr  et  k  celai  de  om  bien- 
ainé*  sujets  tes  atlenlals  horrlblMetinulilpHts  que  nous 
désiroai  en  éloigner;  oaas  ne  parlerons  qae  dn  plus  atroce 
d'eotre  eiu  qu'il  nous'parallindiipenuUc  d'Indiquer. 

NoiB  allons  prioci paiement  en  lue  de  trourer  le  mojen 
defaireprendre  aui  Français  (s'il  était  poiiible)  un  patii 
labonnabie,  qui  réprimat  leur  an  ki  Lion  démesurée,  eiiéii- 
lanl  une  gnerre  générale  en  Europe,  el  de  procurer,  au 
OMNBi  par  suite,  laliberléauroitrtsclu^tiea  Louis  XVI,  et 
tfonanvosle  Camille,  dttenui  dauj  une  tour,  et  exposés 
jonmeUement  aux  plus  ouirageaates  insulles  et  aux  pins 
grandt  daDgcrs.  ENiurparrenir  t  ces  Qasii  utiles  ï  la  paît 
wdienelle,  si  conibnnes  aux  lois  de  l'humanité,  si  anslo- 
gnea  aux  oblïgaiions  que  nous  imposent  les  liens  du  saof , 
et  si  nécessaires  aamainlienderéclal  de  la  couronne,  nous 
SToos  cédé  aux  inslanees  du  minhière  fiançais,  en  faisant 
reneare  deux  notes  qui  Iraiiaîenide  la  neutralité  et  del'é- 
MgDODent  réciproque  des  Iroopes  eniojées  aai  Tion. 
tièm.  Quand  il  par^stait  conséquent,  d'aprèi  ces  coofé- 
feocea,  qne  les  deux  points  senùeut  admis ,  le  ministère 
rnB^iacbaBfeaoeiuiderélaignKnentdes  troupes,  en  pro- 
potani  de  laissa'  une  partie  des  siennes  dans  les  en? Irons 
de  Bajoane,  sooale  prétexte  spécieux  de  craindre  quelque 
inTadoD  delà  part  des  Anglais  dans  cescooirées,  matsen 
itiBté  pooT  en  Urer  le  paru  qui  lui  paraîtrait  conrenabie, 
m  te  maintenant  dans  un  état  offensir  et  diupendieux  pour 
Boas,  par  la  nécenilé  où  nous  auHtws  élé  d'entretenir  des 
fiitec*  égales sar nos IrODiiérea,  siDOUSiWTOuUonipasnoas 
exposer  t  une  surprise  de  la  part  d'une  nation  indâeipli- 
mit  tt  Itrsncinus.  Ce  miuistère  alTeeta  eu  outre  de  parler 
plusieurs  fbisel  dans  ta  même  note,  au  nom  de  la  répu- 
hliqiip,  D'ajant  en  cela  d'autre  but  que  de  nous  engager  i 
la  reconnalire  comme  telle.  Nous  aiions  ordonné  qu'au 
aosDOUoùran  présenterait  kParis  les  deux  notes,  l'on  m 
^  mAnu  tespa  lès  déma  rdies  les  plus  efficaces  en  ùteur  de 
Louis  XV]  et  de  sa  malheureuse  nmille. 

Si  DOiu  D'sf  ont  pat  dll  que  la  conditloo  précise  de  la 
Denlraltlé  et  do  détantemeiit  fflt  d'amélioter  le  tort  deces 
princes,  c'est  qne  nmts  avons  craint  de  nuire  t  une  cause 
dou  I1ievreni«  iasue  détail  nous  iulérester  si  riTemenL 
Iloos  éUoos  conraiDcn  que ,  sons  (a  plut  intignc  mmniiM 
foi  do  ninisière  de  France ,  il  ne  pourrall  s'empêcher  de 
roir  qy'tiDe  recommandation  et  uuo  interposition  i[  forte- 
■Kntaprimée  au  même  temps  de  la  remise  de  ces  notes, 
dcnktappoternMliaitoo  tacite etsi  intime,  qu'elle  faisait 
cooiBBlliT  qu'on  ne  pouxail  Irailer  l'une  en  écartant  l'autre. 
He  pu  raptinwr  expreaiément,  ettit  ua  pur  motif  de  d^ 
rSirie.—T.m^tir, 


llcalesse  et  d'^rds  pour  le  ministère  français,  qui,  la  fai- 
sBDtialoiranprès  des  dlOérems  partis  qui  divisaient  et  divi- 
sent encore  la  France,  pouvait  effectuer  le  bien  auquel 
mut  devions  le  supposer  porté.  Sa  ma  uvaiu  fui  s'est  nmd- 
fcstée  d^uis,  pnisqu'ea  même  temps  qu'il  feignait  d'igné 
rer  la  recoinmandaltoo  et  l'iulerposilion  d'ur  - 
quiestàla  léte  d'une  nation  grandeel  génères 
lait  iMiur  que  l'on  admit  les  deux  notes  ainsi  di 
Bcctonpagaani  ckaque  demandede  menaces  de  rap'pdet  de 
Madrid  la  personne  chargéedeaaffairesde  France,  aU'oii 
les  admettait  pat.  Pendant  qu'il  eoaliouait  ces  iititances 


Lonque  notre  Cttur  et  celui  de  lout  les  Espagnols  étaient 
pteétrés  de  la  plus  vive  douleur ,  et  remplis  d  indignatioa 
d'un  erime  mun  ofrocs ,  le  ministère  français  osaii  oonli- 
ouer  ses  négociations,  non  assurémenl  daos  l'espérance  de 
les  faire  accepter,  mais  pour  oulrager  notre  honneur  et  ce- 
lui de  DM  sujets:  car  il  taiail  bien  que  dans  nne  lelle  dr- 
oMHlancc,  chaque  demande  était  une  espèce  d'iiooie  et  de 
dérision  qu'on  ne  pouvait  entendre  sans  manquer  à  û  di- 
gnité et  A  la  décence.  Le  chargé  d'affaires  de  France  de- 
manda des  passeports,  ils  lui  tluënt  expédia  ;  dans  le  aiéme 
temps  an  navira  Ihuifais  t'empara,  sur  ks  cAles  de  la  Ca- 
lait^, d'un  nafira  espagnol,  qui  tai  rqpris  par  ordre  du 
commaodanl-géaéral. 

A  peu  piés  à  la  même  époque,  nous  apprîmes  que  le* 
Français  laisaienl  d'autres  priica,  et  mellaleut  i  Marseille 
et  dans  d'autres  ports  de  la  France  l'embargo  sur  nos  bà> 
timents.  Enfin,  le?  de cemois, le gouterncmenl Transit 
nous  déclara  une  guerre  qu'il  août  faiiait  dcpuii  U 10  fé- 
vrier  sans  aucune  publlcalion  ;  car,  lorsque  don  Jean  da 
DroB  Copete  reprit  avec  un  naiire  chargé  dé  poudre  qu'il 
emmenait,  notre  briganlin  It  Léger,  dont  s'élait  emparé 
1b  corsaire  (citenard,  commandé  par  Jean-Baptiste  Lalane, 
on  tronva  parmi  plusieurs  papiers  la  patente  de  coursede 
ce  capitaine  contre  nos  Taiiteaoi  manbands  el  de  guerre, 
datée  du  iO  lévrier. 

D'après  une  pareille  conduite,  et  les  hosliHItt  commen- 
cées par  la  Frauee ,  avant  la  déclaration  de  guerre,  nous 
avoos  expédié  Ions  les  ordres  convenables  pour  retenir,  re- 
pousser et  attaquer  l'enoemi, uni  sur  mer  que  Mirterae, 
selon  qne  les  occasions  en  seront  hvorables. 

!4dus  avons  ordonné  qu'on  pnblitt  é  l'instant  en  cette 
cour  la  guerre  contre  la  France,  ses  possessions  et  ses  baU- 
tants,  et  qu'on  exécutât  dans  les  parties  de  pos  domaines, 
les  mesures  nécessaires  k  la  défeue  de  nos  sujet*  et  i  l'at- 
taque de  ['ennemi.  ■ 

DoDoè  1  Aranjuex,  oel8marst7B3. 

Signi  te  comté  de  la  Cué». 


GOMMUnE  DE  PiRIS. 


Du  80  aariL  —  Le  corps  mnaldpal  a  ordonné  l'impres- 
sion el  l'affiche  d'une  proclamation  rédigée  par  les  adml- 
Diitrateurs  des  subsistances  sur  l'augmenlalloq  subite  di. 
prix  de  la  viande.  L'on  y  développe  les  causes  indispensa- 
bles de  cette  augmentation.  Des  achats  considérable  nul 
été  Ctits  pour  l'approvisionoement  des  armées  de  terre  et  de 
mer  de  la  république.  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  se 
Iburnir  qu'en  France,  et  dans  les  mêmes  provinces  où  achè- 
tent habituellement  les  marchands  qui  fréquentent  les  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissj.  Une  partie  des  départanents 
dans  lesqnelslesmarchands  ont  babiiuded'acbeter,  se  trouve 
maintenant  ravagée  et  dévastée  par  les  brigands  et  les  b- 
naiiques.  Dernièrement  encore ,  ceux  de  la  Vendée ,  non 
contents  de  s'être  emparés  d'un  convoi  de  quatre  k  dstf 
cents  bteufs ,  ont  massacré  la  force  armée  qui  l'escortait  et 
ripgl-un  garçons  bouchers.  Les  communications  ont  été 
Interceptée!  eiiire  Paris  et  quelques  dâ)ariemenis  qui  en< 
vojiaienl  é  Paris.  La  ville  de  Cholet,  qui  nous  fenrnil  ordi- 
nairement dut  celle  lalsoD  sU  t  sept  cents  bcenb  par 
34 
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nardit,  n'ta  butnll  plu  idueUenieM  que  «oluDle  on 
quilre-ïingts. 

Telln  sODi  1m  princlpalei  caïuei  de  la  rareté  cl  de  1b 
cberU  de  li  liutde.  Saai  doute  la  libre  drtulalion  renal> 
m ,  qnaud  la  iranqullUti  len  rtUblle  dam  cei  maUten- 

—  Dant  II  léanec  dn  eonidlfteénl ,  on  lll  une  lettie 
par  laquelle  le  minlitn  de  la  fuene  danande  quatre  com- 
pacnici  decaBDDDÏen  pour  l'année  de»  PjttDéo-Oriw  tain. 
Le  comnaudanlf  énéral  al  iDTllt  à  te  rendre  Mir-texhanip 

DerâeonmlfHlreaMtMeniojétMi  comité  de  lalnt  pn- 
bUc,  t  l'eau  de  t'enteodra  *Tee  Inl  *ut  k*  metnm  t 
ptendra  pour  empAcher  de  foftir  de  Parla  ceux  dont  les 
bna  penfcnl  être  ntUw  dau  lea  dnmUmee»  actnellea. 

La  eoDunandaiil-féiiéral,  intopellé  par  le  dtojcn  maire 
de  donner  ie**ue*Hir  le  »ode  de  recralemest  paMmr, 
pour  (àln  mareker  dea  traapes  cootre  lo  relieUei  de  la 
Vendée,  propoM  deptcndreun  oomIm*  diiemUné d'bom- 
ma  par  chaque  cooipagiiia,  L«  conieil  arrête  qœ  eette 
mtMre  tera  propoaée  ce  Nir  an  qnarant»taU  tecUont. 

La  diKiu>lon*'tUMoaTerte*nr  le Bode d'habillement  et 
d'éVDlpenMnt,  deni  comidualmMmtnonnnéapOBr  l'en- 
tendre t  ce  Hiiel  aree  le  commandant-g^Déral 

""  — " roli  de  *e*  «aentibrea  naTebCTont  K 


la  télé  de  l'am 

lection  de  cea  Ircd»  ■«embret  eu  âfonniée. 

Deaemnmbaalrca  août  chargé!  de  te  icndr*  i  llulant 
AefleniiBUredala|twne,et  partoDtoOheioinKn,  ponr 
prendre  coonalnance  de  l'état  dei  aram  qui  h  troOTcnt 
t  Parla,  etqalpeuTcatélreiDiKi  i  la  dlspodlion  deaTuiorw 
tairw,  pour  alnftiimer  dn  lien  où  ces  annea  mui  dépoiéeg, 
et  pear  hlre  da  looliMBcaHoneucte,  eldaioitelenr 
rapport  an  caudl. 

D'aprto  no  itpport  des  commtfHlrei  coToTèi  an  comlié 
daallreté  publique,  le  conwil  arrête  que  lei  citojRia  qui  le 
troorent  en  état  de  rtoubltlon  oe  poorcont  obtenir  de 
poueporia  qn'aprta  que  la  troublée  de  la  Vendéeteronl 


Le  OMnilé  de  eomapoadaiMe  cet  diargéd'éoiTe  ani  dnq 
d^nitementiqniaToiiinnit  Pari*,  pour  les  Inrltert  adhé- 
rer 1  l'arrêté  du  département  de  l'Héieult ,  et  é  oooconrlr 
aTOc  Pari)  k  la  formation  d'une  année  deitlnée  I  eitennl- 
ner  kaidwllea. 

—  Lei  membra  do  coudl  w  distribuent  ensuite  diM 
ICB  dlwi  quirtjen  de  Pari*  pour  7  bire  te  prodamatioB 
arrêtée  hier  au  loIr, 

—  Dans  ta  séance  dn  Hlr  le  coDsetl  arrête  qu'il  aéra  Mt 
HM  circulaire  aux  quarante-bnlt  leclloiu  pour  les  iuitmjre 
de*  eiceptioD*  dont  est  susceptible  «on  dernier  arrêté  sur 
icspaNepons. 

—  Les  eommissairea  chargés  de  se  tramporter  dan*  In 
quirante-huit  scellons,  lea  inroimeront  qne  le  conseil  est 
enmetotepour  la  roaroIlar«  de  tout  ce  qui  a  rapports 
t'hahilleneut  dea  «tioniaire*  qui  parllrant  pour  le  Ven- 


-  Un  membra  anuonee  que  la  proclamation  qnl  a  eu 
lieu  ce  matin  a  produit  Ici  plus  grands  effets  dans  le  fau- 
bourg Salut- Antoine ,  cl  que  tons  les  brares  sam-culoltes 
ont   promis  de  partir,  pourrn   qulti   fassent  aimé*  et 

Le  eooidl  arrête  qall  sera  prtqKné  aux  leetlras  de  dé- 
HilIngcQt  tteni  par  cent  bommes,  et  non 
.  _      .  comme  l'avait  proposé  le  comoiandant-gé- 
néraL  Dana  cette  hypothèse,  le  minimum  lero  de  dix  pour 
— L 

-  Sur  la  prapoiUloa  dn  eltoren  main,  leconaetl  arrête 
Il  len  noniiDé  nn  commltsaire  pour  anrreil' 

lion  de  la  Id  relattre  aux  chenn»  de  taiei  La 


quelle 


ir  anrTeilIcr  l'nétD- 


lire  e*t  ajournée  h  demain. 
PIniletirt  aecHoni  ctnoieDl  leur  adbésioD  i  l'arrêté  dn 
départemeDi  de  fUéranlt.  Le  conseil  arrête  que  ces  sdhé- 
tkm*  seront  enToyèes  au  ewnmandant-général,  pour  être 
polkliéfl*  par  la  rtde  de  l'ordre. 

—  La  section  de  Molière  et  Litbntaine  te  plaint  de  la 
awlTdUance  de  ccni  qui  ont  abercM  i  Incendier  la  mai- 
■on  dn  minblre  de  la  justice',  et  en  giéoéral  de  la  négllgeuci- 
de  ceux  qnl  sont  pr^wséi  k  la  surrelllaDCe  dea  éiabli!ae< 
ment*  pnbl  les. 

Leeomcll  BiTêteq«lecoiiiiBaod*al-géttéral  set*  t«n 


de  blre  eommander  de  TotUt  patrouilla  eux  enrlroii*  dea 
établIitemEnts  pnblks  et  des  oulsmis  qid  renbnnent  da 
dépdta  publies  t  arrêta  eu  outre  qu'oraut  que  lesbomai 
des  sdmini*traiiontpubliqaei*cdeu  fermé*,  lecomman- 
dant  depoaleferauMrâilé  daBaoMbnfoaai,  pa«r«ai. 
fier  s'il  7  a  quelque  dinnr  ponr  l'Incendie. 

Dans  l'ordre  général  de  ce  Jour,  Santerre  aunooee  qne 
les  réserTes  des  section*  sont  supprin>ée*.  Le  conseil  ar^ 
que  les  réserret  de*  lectioD*  continnerotu  d'BT(4r  beti, 
comme  par  le  passé. 

Apris  un  réqulsilcdrï  dn  piocuretir  de  la  commune,  le 
conseil  anêtequMl  tera  orgaulsé  un  bniran  de  suireillance 
pour  cMTrspondre  arec  les  comitéa  de  anrrcJUaiice  des 


eraiesqnl  j  occupent  de*  place*. 

Celle  de*  Tnllecie*  demande  que  le*  d-derant  uoUt 
pTélrartfractaire*etgcn**BBaatea*olenl  eaCeratês  it 
qntlafiDdel'expédliionde  1*  Vendée.  Celle  de  Bcani 
palra  annonce  qne  le  recruteneot  *e  Icn  dant  loa  un 
disaciuent  par  la  ti^  dn  sort. 

Celtea  de  la  Halie-au-B)é  et  dn  Louttc  demaoïlent  q 
l'on  établisse  dea  corp»-d^fatda  da  pompien  dans  la  m) 
son  du  minlitre  de  la  jnslice. 

Oile  dn  tenboarg  PtdsaaaaitFt  prapoat  dn  nsoieu 
■eeonrir  le*  femmee  de*  cîIOtcds  qw  partnl  ponr  l'armi 

Presque  toutes  lei  aeetioia  aetlBent  an  conseil  leur  ■ 

hétion  k  l'aiTélé  du  d^rtemenl  do  l'HérauU.  Tout  lea  1 

réiéa  pris  k  ce  sujet  par  lea  aedloni  scnat  taprlméa  et  1 

Tojét  an  déparlCTMM  da  raétnnlL 

Ér*i  CIVIL, 


Total  ftndmt  le  «tri*  d'avril. 
IMTorce*,  146,  —  Uariaio,  7tl. 
—  Déc^  1987. 


Les  Bnmémt  sortis  an  tirage  dn  t"  mai,  loot: 

se,  77,  S4, 6i^  SB. 

JVofa  mr  ta  Corse, 

Dans  le  pritis  dt  l'ilat  aetiul  it  Jn  Corn,  inséré  au 

Dumérot  70  et  80  du  Monittur,  il  est  dit  (n*  79 ,  colaone 

l,detapege7S8)  :  Que  les  biens  du  clergé  oe  Talent  pat 

400,000  liim  de  capital.  Col  une  bute  tjpographique  : 

il  faut  lire  :  Ht  tatmt  que  l,ioa,aoo  liire*.  La  totalité  de* 

UcDs  nattonaoi,  en  Corse,  se  monte  k  6,000,000  Ht.  Les 

1,000,000  Ut.  restant  sont  des  domaines  ci-detaolconcé(Uf. 

Sigii  VoLHiT. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMâne*  iâ  L^itnlrxe, 
gUlTB  DE  lA  SiARCB  DU  HEBCBEDI  I*r  MAI. 

On  lit  la  lettre  suivante  des  commissaires  envoyés 
dans  le  (tépartement  de  l'Orne,  pour  déGouvrir  us 
traces  de  la  conspiraliuo  de  d'Orléans  : 

Arriiés  k  Séei,  dans  le  déptriement  derOiw,  p)iHle«n 
témoins  nous  ont  donné  en  détail  le  signalement  d'un  per* 
■Donage  auquel  quelqu'un  d'eutreeui  a  cru  nconnattR 
lestratls  de  d'Orléans.  Nousaionséténons-ménes d'autan! 
plus  lïellementlndnitskie  présumer,  que  deux  tÂnoinaai- 
teslaienl  aToir  m  le  nom  d'Egalité  le  jeone  inscrit  tnr  le 
passeport  de  cet  Indlridu,  qui  rojagcaitaTCCanlxmimede 
IS  k  1(1  ans,  *> 

PoursQiiant  nos  mberchei  snr  Tes  traces  decei  tot»- 
geuTS,  etparrenus  k  Alenpin  ,  nous  j  arons  ratrooTé le 
même  signaInneQl  et  les  mFmes  indlcaUoM.  hrtont  le 
plus  ïgê  des  Tojrageurs ,  désigné  sous  dn  Iraiti  qui  cnrec- 
térisent  essenlidlcment  d'Orléans,  s'annonce  lui-mêtne 
comme  son  agent ,  et  tenant  les  proj^os  les  plus  propres  k 
fnipirrr  le  désir  de  le  rolr  placé  k  la  bHe  du  gouTememenl 
fturtcais,  nous  paraissait derâlrdtenéccttKircmeatlIiaBme 
qui  TOUS  éiatt  dénoncé. 

Ccppudant  un  témolD  te  présent* ,  el  dddare  qu'il  etm~ 


,y  Google 


mK  w  tByn«M  pvu  être  le  n 
l'BrfqiKï  •BhU  de  d'arums -.in 
•nit  iDi-otae  iécUré  qall  if eU  tté  cfcai|é  da  IntMti 
dcd'Oriéaii5,ccnHnemcoaidl,la  dédeniiaa Kwa  pe- 
ratiHpecte:  Uepite  mdr  prltUmtMlM  menuciooiiT^ 
Mbia  pour  lérifltr  u  eDtmpoadaace  el  h*  tcUUou, 
«di  kiee  d'OiUaiu ,  «oH  itk  m  prélendu  Fécmp  ,  Doui 
errtUints,»kiitdcflali'riiisInicti(iQ  ï  AleofOD,  de  doiu 
tnmpantrk  Poai-1'BieqDe,  oA  noa*  >tods  «a  cBH  trouTS 
Fterap,  dont  le*  tnh*  en  dctall  aTaleol  qaelqaei  npporti 
>*eeee«i  de  dTOrltiBi.  Noue  afoiM  eumlntie*  pe[den 
■frti  l*Bteirlatena|è,etU«nettrtwdié4aec'cM  Uen 
neiBp  qoi  a  Ulle  Toyece  d'Atenfon  pir  Mri  I  <|M  eW 
«  ariMocnle,  ifcat  de  dXMAUMi  qol  pertonligr  M  raoUi 
eaUttBtrciôfeMnlbnid  de  «Hi  mettre  ttliMl  qu'il  l'ep- 
pelle,  >f  Bit  rauenilon  de  nppeier  la  ii«e<e*iié  de  dernier 
«achcf  tu  rtpnUiqaibHoweTaH BlaoetlndîTldaMtu 
la  MrtdllaïKe  de  U  mmilcipiillti  de  Pool  l'Ertqne  |n^ 
qo't  ce  que  la  ComeoUon,  inr  notre  nppoct,  ail  più  no 
parti  ft  ion  égar& 

**'  :  Je  demande  que  Fécamp  soit  amend  aur-te- 
dumpi  Paris,  et  tnauit  pardevintû  tribniulniTO- 
lotionnaire. 

Cette  propositîoii  ut  décrétée. 

— Surlenpportducoiiul^deifliuiKe*.aD  décret 
est  rendu  qui  met  une  lomine  de  11  ,TU  lir.  i  la  dù- 
positioD  du  ministre  de  la  guerre,  pour  l'entretieD  de 
soixaDie-sept  élèTes  du  Gollége  de  !<■  Flèche. 

— Sorte  rapport  hit  pir  Béai  au  nom  du  comitë 
des  finances,  le  décret  auivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  lur  la  pétition  des  cré- 
BOcienuDiideLouis-Plulippe-Joieptid'OrléaMtdé- 
crèle: 

■  Art.  I".  L'ascM  4a  Mm  publie  nneillwa  tonlei  lei 
oftnOottt  nîmtiie»  k  U  liqnla^aa  et  an  paiaami  de* 
dette*  dndit  d'OrUaai,  qui  lemit  (Utei  en  ecécntiën  dn 
amcordal  intenon  entre  lui  el  let  crtenden,  le  B  KTrite 
ITSB. 

•  II.  L'admlnlttratloi  de*  Idens  de  d'Orliaiu  aéra  coo* 
liante  pu-  Ici  manditalre*  de  te*  crtaedera  unis,  den*  U 
fcnst  pre«3rlte  par  le  concordit 

<  ni.  Il  ne  pounattre  (tatnt  rar  mena  ol^el  de  l'admi- 
niKtalioa  qu'eiwidle  d'une  dtllbértiioo  prbe  en  présence 
(t  du  ameenlemem  de  rifail  dn  trésor  paUlc  En  cas  de 
dhenUé  d'erb,  les  questloB*  semut  dtddtes  luinini  le 
asode  lié  par  l'aHkla  IV  du  eoneordat 

■  IV.  L'agent  du  trésor  public  adressera  Ions  le*  troli 
■ob  aui  CMunisidres  de  la  tfésMOk  naitoMle  me  «pé- 
diUeada  compte  rendu  aiucrtanden  par  lent*  nwndi- 
laiics.  Qiaqoe  trimestre,  il  leur  présentera  ses  me*  gnr 
loit  ce  qu)  pent  concerner  l'iDiértt  national  dans  cette  ad- 
■ioixrailan. 


tH  tnm  délsi ,  t  la  téqnliitian  des  créindert,  en  présence 
de  rsrat  4n  trésor  paMle  on  de  son  procureur  Ibndi. 

•  VL  A  l'Cprd  des  upier*  qtri  seront  trouvés  dans  le 
donldle  ded'OiUsH  a  Paris,  et  dans  sesmaiscm*  slioéa  an 
R«M7  et  h  Uensseani,  les  sedlé*  scranl  levée  en  préKBee 
de  deux  cceualwalre*  de  la  Comnlloa  et  de  faieM  da 
tréMr  public.  Ton*  ceui  rcUUls  k  la  ccrrespondaDce  de 
dXMéao*  et  >nx  i&ires pnbUqncs  seiontiépartsetTérl- 
liti  par  les  commissaires  qui  en  rendront  coe»ptekJa  Coo- 


—Sur  le  rapport  de  Saint-Hartîa,  un  décnt  est 
rrndn,  qui  stispend  la  vente  des  biens  formant  la  do- 
tation df  s  hôpitaux  et  maisons  de  charité. 

—  Anbry,  au  nom  du  comité  militaire,  propose  un 
dterel  que  la  Convention  adopte  eu  ces  termes  : 

■  La  Couventinn  nitioule  décrite  que,  pourcelle  fbis^i 
•nilenienr,  le  mloislie  de  la  guerre  est  autoriid  ,  pour  la 
nonvdle  àéalioo  des  eommiiiûres  des  guerres ,  de  pren- 
dre, mit  pannl  le<  cnmmiuatres,  soit  parmi  les  aides  sup- 
primes n^janlpa*  vii^-dnq  ans,  pourra  qu'ils  «lent  au 
mnin*viDfl'«l-nn  ans,  qu'ils  sesoleot  Irouvéi  en  eicrdce 
tl'épHwdelaloIrendaepwirlanippressiMidetoai  les 


ceamissain*  des  guerres,  et  qutU  produisent  le  eeniOnt 
edié  par  cette  même  loi.  * 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  nnd^ 
cret  est  rendu,  concernant  le  serrice  des  postes  et 
messageries,  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale,  aprtsavoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  r 

(  An,  I*'.  Les  ■dminiilraleurs  do  directoire  des  postes 
inrveilleroDt  provisoiremEOt  <e  srrtlce  des  postes  et  mes- 
sageries, conrormémeiil  au  décret  du  9  avril  dernier. 

i  IL  Les  idjndieatlons,  t  IVncbère  on  au  rabais,  des 
pestes  et  iHals  dMt  il  est  parlé  k  l'art.  VI  dedlt  décret , 
n'auront  Ueu  qa>n  eu  d'abandon  des  matlrei  des  postes 
on  de  lenn  Mrilisn,  dans  lu  bma  prescrite*  par  le*  loi* 


sons  fcrmltn  actuels  seront  tenu»  de  faire  leur 

service  comme  d-devant,  jusqn'k  ce  qu'il  en  ait  été  a»- 
Inment  ordonné.  D*  piofilvontde  l'angaieoiailoD  du  tarif 
cl^aprè*. 

TarifpovT  le*  twilurer  par  (erre. 
,ne  place  de  voyageur  dE 
poste  sera  d'nne  livre  par  h  eue. 

•  Dans  les  cabriolets  d'avant,  douze  sous. 

•  Dans  les  Tourgons,  pour  chaaue  lieue,  cinq  sons. 

•  Le  prix  des  marchandises  et  ballots,  par  les  dili- 

f[tnca,  sera  de  trente  livres  le  quintal,  pour  cent 
lenes,  et  en  proportion. 

•  Le  prii  desdits  marchandises  et  ballots,  par  les 
fourgons,  charriots  et  guimbardes,  sera  de  ringl 
livres  par  quintal. 

•  Le  surplus  de  l'ancien  tarif  sera  provisoirement 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  > 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  enjoint 
au  conseil  eiécutifprovisoirede  rendre  compte. dans 
la  séance  de  demain  I  mai,  de  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  à  tous  militaires  de  joindre  leurs  corps 
respectiTs  dans  le  mois,  et  aux  omciers  d'être  à  leur 
poste  dans  la  quinzaine. 

— Sur  des  rapports  du  comité  des  finances,  des  dé- 
crets sont  rencfus,  l'un  qui  refuse  une  avance  de- 
mandée par  la  municipalité  de  Lyon,  attendu  le  dé- 
crel  du  8  février  dernier,  qui  autorise  la  municipalité 
de  cette  ville  i  prélever  sur  ta  produit  des  contribu- 
tions publiques  la  somme  de  300,000  lir.  jusqu'à  ce 
que  les  rOles  soient  mis  en  recouvrement. 

L'autre,  du  même  genre,  relatif  à  une  demande  de 
fonds  par  te  directoire  du  département  de  la  Haute- 

Enfln,  un  décret  qui  accorde  à  la  municipalité  de 
Caen,  à  titre  d'avance,  une  somme  de  150  mille  li- 
vres pour  approvisionner  cette  commune, 

—  Un  secrétaire  commence  la  lecture  d'une  lettre 
de  Vannes,  contenant  des  détails  sur  l'incendie  qui  a 
en  dans  le  port  de  Lorient. 

On  observe  que  ces  détaiissont  déjà  connns;  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

*"  :  Je  saisis  celte  occasion  pour  annonceràla  Con- 
vention nue  les  citoyennes  de  Lorient,  si  tOI  que  le 
bruit  de  l'incendie  se  fût  répandu  dans  la  ville,  ac- 
coururent pour  aider  h  l'éteindre  ;  elles  travaillèrent 
constamment  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'au  len- 
demain matin. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
dans  le  Bulletin ,  du  lile  des  citoyennes  de  Lorient. 

— Une  dénu  ta  tiondeciloyens  et  citoyennes  de  Ver- 
sailles est  aamise  à  la  barre;  elle  porte  une  bannière 
avec  cet  écriteau  :  JToui  demandant  la  (axe  dti 
graini. 

Une  citoyenne:  Vous  voyex  devant  vous  des  ci- 
toyennes de  Versailles,  dont  les  maris  sont  aux  froii 
titres  ;  elles  viennent  vous  demander  du  pain.  Tou<: 
les  jours  des  inères,  surchargées  de  famille,  sont  obli  - 

Êées  de  restera  la  portcd'un  boulanger  depuis  qualH' 
eures  du  matin  jusqu'à  dix,  pour  avoir  uu  pain  do 
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dput  livres.  Nous  vuus  dcmandoDS  du  pain,  aon  pas 
liourrien,  mais  pour  de  l'areent.  Noua  sommes  me- 
nacées d'une  grande  calaroile  ;  vous  pouvez  l'écarter 
!iar  rolre  prudence.  Nos  maris  combatteat  pour  le 
e  salut  de  la  république  ;  vous,  veillez  bu  nûtre. 

Le  Pbésidbnt.  L'humanité  est  avant  la  iustice;  car 
il  existait  des  hommes  avant  qu'il  y  eût  aes  lois.  La 
classe  pauvre  est  l'objet  de  la  sollicitude  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Sans  doute  vous  n'avez  pas  eu 
l'intention  d'influencer  les  délibérations  de  la  Con- 
vention avec  cet  écriteau  ;  elle  est  inaccessible  k  toute 
rspècede  menées,  elle  obéit  à  la  nation  seule.  La  Con- 
vention s'occupe  dans  ce  moment  même  de  ce  qui 
vous  cause  des  inquiétudes;  avant  la  fin  de  la  séance 
elle  portera  une  loi  qui  assurera  les  subsistances  de 
toute  la  républiaue.  La  Convention  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Une  dépulation  de  la  section  de  Faris,  dite  des 
Amis  de  la  Patrie  (ci-devant  Ponceau),  est  intro- 
duite. 

L'orateur  -  Mandataires  du  peuple,  les  dangers 
nousentourent,  le  nombre  de  nos  ennemis  se  grossit 
tous  les  jours;  si  les  troublescontinuent,  la  republi- 
que une  et  indivisible  sera  bientOt  divisée.  Ou  de- 
mande que  les  citoyens  de  Paris  marchent  contre  les 
révoltés  de  la  Vendée  ;  mais  que  lont  à  Paris  les  corps 
armés,  levés  dans  les  départements,  et  salariés  par 
la  nation.  On  voit  dans  toutes  les  rues  de  Paris  des 
soldats  qui  étalent  un  luxe  insolent;  ils  vivent  dans 
les  plaisirs;  et  l'on  veut  que  les  citoyens  de  Paris  par- 
tent !  Les  Parisiens  sont  prêts  à  marcner;  mais  ils  vous 
demandent  justice,  ils  demandent  que  la  Convention 
fasscpartirlesbataillons  qui  sont  armés  et  organisés, 
et  même  jusqu'à  sa  garde  d'honneur  :  entourée  des 
sans-culottes  (le  Paris,  la  Convention  n'a  rien  àcrain- 
dre,  (On  applaudit.) 

Un  autre  membre  de  la  dépulation  :  Voici  l'arrêté 
qu'a  pris  hier  la  section  des  Amis  de  la  Patrie: 

L'assemblée  générale,  extraordinairement  con- 
voquée pour  délilii-rpr  sur  les  moyens  d'envoyer  des 
forces  dans  le  département  de  la  Vendée ,  arrête 
qu'elle  adhère  aux  mesures  prises  par  le  département 
de  l'Hérault,  mais  que  préalablement  la  Convention 
sera  invitée  à  faire  partir  sur-le-champ  toutes  les 
troupes  soldées  qui  sont  actuellement  à  Paris  ou  aux 
environs,  sans  eu  excepter  sa  garde  d'honneur. 

Le  Pbésident  :  En  consacrant  par  un  décret  les  me- 
sures prises  par  ledépartement  de  l'Hérault,  la  Con- 
vention a  proposé  un  exemple  à  tous  les  Fi  ançnis  ; 
vous  vous  Etes  empressés  de  le  suivre;  la  Convention 


Mahat  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  salut  public,  pour  vous  présenter  demain 
les  moyens  de  faire  partir  tes  troupes  soldéesqui  sont 
à  Paris,  à  l'exception  delà  garded'honneurdela  Con- 
vention. 

Le  renvoi  est  décrété, 

LinoH  :  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  rende 
compte  de  L'exécution  du  di'cret  qui  enjoigmiità  tous 
les  omciersdercjnindrelcurscorps  dans  quinze  jours. 
—  Décrété. 

—  Le  maire  de  Paris,  à  la  t^te  de  plusieurs  ofliciers 
municipaux,  se  présente  à  In  hnrre. 

Le  maire:  L'arrêté  du  département  de  l'Hérault  a 
élé  envoyé  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  et  la  ma- 
jorité y  a  adhéré;  elles  s'occupent  en  ce  moment  des 
moyens  de  le  mettre  à  exécution. 

Le  procureur  de  la  eommutie:  Le  commandant- 
général  réuni  ce  matin  au  conseil-général ,  nous  a  as- 
surés qti'il  comptai  t  faire  partir,  dans  le  plus  brerdé- 
lai,  douze  mille  hommes,  trente  pièces  de  canon  de 
campagne  et  un  bataillundecanonnicrs;  il  nous  a  dit 
^u'il  espérait  pouvoir  soumettre  les  rebelles  en  deux 


jours  s'il  pouvait  lessborder.  (On  applaudit.)  De  no- 
tre G&té  nous  avons  arrêté  d'envoyer  trois  maeistrats 
à  la  tjte  de  cette  armée,  pour  Mlairer  les  citoyens 
égarés  ;  nous  les  avons  choisis  parmi  ceux  que  la  con- 
_.  ; des  lieux  et  de  l'iiKflme  du  pays  rend  plus 


soldats  les  armes  non  moins  puissaiitesde  la  raison  et 
de  la  justice.  (On  applaudit.) 

Le  pRÉsinEHT  :  La  Convention  s  entendu  avec  sa- 
tisfaction le  compte  que  vons  venez  de  lui  rendre, 
elle  n'a  jamais  duuté  que  les  Parisiens  ne  donnassent 
dans  tous  les  temps  des  preuves  de  courage  et  de  pa- 
triotisme; le  peuple  de  Paris  doit  être  conduit  par 
ceux  en  qui  il  a  confiance.  La  Convention  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Marat  ;  Pour  venger  les  Parisiens  des  calomnies 
qu'on  débile  contre  eux,  je  demande  que  tous  décré- 
tiez qu'ils  ont  bien  mérite  de  la  patrie,  comme  vous 
l'avezfaita  l'égard  du  départementde  l'Hérault  qu'ils 
ont  imité. 

La  proposition  de  Marat  est  adoptée. 

Lacase:  Parmi  les  mesures  que  la  commune  de 
Paris  a  prises,  il  en  est  une  qui  mérite  l'attention  de 
l'assemblée.  Elle  vous  a  annoncé  au'elle  avait  nom- 
mé des  commissaires  pour  aller  a  la  tête  de  l'armée, 
éclairer  lescitoyens  du  département  de  la  Vendée.  Je 
pense  que  la  Convention  seule  peut  envoyer  des  com- 
missaires. (On  murmure  dans  une  partie  de  la  salle.) 
La  municipalité  de  Paris  ne  peut  faire  reconnaître  le 
caractère  de  ses  commissaires  hors  de  son  territoire. 
Je  demande  que  cette  parliede  l'arrêté  de  la  commune 
soit  cassé  par  la  Convention. 

GosBUiN  :  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  r^Muid  au 
civisme  des  citoyens.  Les  Parisiens  ont  souvent  en- 
voyé des  commissaires:  tout  le  monde  sait  qu'ils 
ont  fait  le  dIus  grand  bien.  Je  demande  que  l'on 
passe  à  l'orore  du  jour  sur  une  motion  aussi  imper- 
tinente. 

"'  :  Tous  les  départements  qui  ont  envoyé  des  se- 
cours dans  la  Vendée,  les  ont  bit  accompagner  de 
commissaires. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Hazuver  :  Je  demande  à  parler  contre  l'ordre  du 
jour;  cette  question  est  plus  importante  qu'on  ne  k 

FoNpflifDE  :  Je  demande  l'orilre  du  jour,  motÎTé 
sur  ce  que  toutes  les  municipalités  auront  le  même 

Thl'biot  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit 
motivé  sur  ce  que  les  commissaires  de  la  municipa- 
lité de  Paris  ne  sont  que  de  simples  citoyens,  des 
ap()tres  de  la  liberté. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Réunion  est 
admiseà  la  barre. 

i.'oral(ur  ,-  Les  ois  de  la  patrie  en  danger  oiit 
retenti  de  nouveau  jusqu'à  nous.  Des  enfants  rebelles 
déchirent  son  sein.  Les  armes  de  la  raison  n'ont  pu 
les  soumettre  ;  il  faut  en  employer  d'autres.  Nous  ne 
venons  point  vous  prier  de  nous  indiquer  ce  que 
nous  avons  à  faire.  De  vrais  républicains  ne  deman- 
dent point  de  conseils,  ils  agissent;  toutes  nos  me- 
sures sont  déjà  prises.  Sous  peu  de  jours  vous  ap- 
prendrez queJes  citoyens  delà  section  de  la  Réunion 
sont  en  prtsence  de  l'ennemi  ;  nous  ne  vous  deman- 
dons que  des  guides  expérimentés  et  patriotes,  oui 
les  conduisent  à  la  victoire  ou  à  la  mort;  nous  de- 
mandons que  le  ministre  de  la  guerre  suit  tenu  de 
faire  partir  les  troupes  soldéesqui  se  trouvent  à  Pa- 
ris. (Un  applaudit.] 

—  Une  députation  se  présente  au  nom  des  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antuinc.  Elle  est  intro- 

L'oraiatr-  Nous  vous  présentons  une  pétition  des 
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hatûlanls  du  faubourg  Sain  E- An  toi  ue,  au  nombre  de 
buit  il  neuf  millp,  qui  demaudent  à  défiler  dans  le 
sein  de  la  Conveutiou.  (Applaudissements.)  Us  y  dé- 
fileront  arec  tuute  la  d&XDce  qui  est  due  aui  reprë- 
senUuts  du  peuple  ;  ils  t  dé&leront  paisiblement  et 
sans  armes.  (On  applaudit.) 

Mandataires  du  souverain,  1rs  hommes  des  9  et  6 
octobre,  14  Juillet,  30  juin  et  10  août,  et  de  tous  les 
jours  de  crise,  sont  dans  votre  sein  pour  vous  y  dire 
des  vérités  dures,  mais  que  des  ri'publicains  ne  rou- 
gissent et  lie  craignent  pas  de  dire  à  leurs  manda- 
taires. Aujourd'hui  est  encore  un  de  ces  jours  de 
crise  qui  doit  les  forcer  à  se  lerer  en  masse;  ils  l'ont 
lait;et,  prStsà  partir  tons  s'il  le  faut,  ils  viennent 
vous  dire  quels  sont  les  moyens  que  vous  el  eux 
doivent  employer  pour  sauver  la  république. 

Depuis  longtemps,  ne  vous  occupant  qued'iutd- 
réts  particuliers,  que  de  dénonciations  les  uns  contre 
les  autres ,  vous  avez  retardé  la  marche  que  vous 
devei  suivre.  Rassemblés  dans  cette  enceinte  pour 
opérer  le  salut  public,  pour  former  des  lois  républi- 
caines, répondez,  qu'avei-vous  fait?  Vous  avez  en- 
voyé nos  meilleurs  défenseurs  en  ctmmission ,  dë- 
ganii  la  sainte  Montagne.  Les  agitateurs  qui  siègent 
avec  vous  sont  restés  en  forée,  et  ont  opéré  ce  qui 
suit  :  vous  avez  beaucoup  promit,  et  rien  tenu. 

Nos  volontaires,  nos  défenseurs  ont  manqué  des 
choses  les  plus  nécessaires  ;  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants manquent  de  subsistances.  Depuis  longtemps 
vous  promettez  un  moxt'tnum  général  sur  toutes  les 

denrées  nécessaires  à  la  vie Toujours  promc lire, 

et  rien  tenir! 

Lasser  el  fatiguer  le  peuple,  le  mettre  hors  d'clal 
de  pouvoir  vous  continuer  sa  confiance  '. 

Comiiic  lui,  faites  des  sacrifices  ;  que  la  majeure 
partie  de  vous  oublie  qu'elle  est  propriétaire. 

Que  le  maiimum  ni  liuu,  et  nous  sommes  là,  et 
nous  serons  bientôt  à  la  défense  de  vos  propriélés, 
plus  encore  àcclles  de  la  patrie. 

Ce  n'est  pasassez,  mandataires  ;  écoutez  un  mem- 
bre de  votre  souverain.  En  approuvant  les  mesures 
prises  par  le  département  de  l'Hérault,  nous  avons 
senti  que  notre  position  particulière  nous  fouruissuil 
des  moyens  plus  conformes  à  notre  situation. 

Les  trois  sections  du  faubourg  SaintAuLoine  ont 
arrfté  le  mode  de  recrutement  suivant  : 

•  Art.  l".  Tous  les  soldats  de  tous  les  corps  mii 
lontà  Paris,  à  la  solde  de  la  république,  sous  telle 
dénomination  nue  ce  soit,  y  compris  les  gendarmes 
des  tribunaux,  1rs  grenadiers  de  la  Couvention,  par- 
tiront sur-le-cbamp. 

•  Que  ce  grand  moyen  ue  vous  épouvante  pas  ;  il 
restera  encore  dis  palrioles,  des  républicains  ;  la 
source  en  est  inaltérable. 

■•  n.  Tous  les  sigiiabires  de  pétitions  anti-révolu- 
tionnaires el  gens  suspectés  d'incivisme  ;  tous  les 
garçons,  depuis  IMge  de  dix-huit  ans  Jusqu'à  cin- 
quante, y  compris  les  ministres  du  culte  catholique, 
en  obscrvajit  qu'ils  auront  le  droit  de  nommer  les 
généraux  qui  les  commanderont;  tous  les  hommes 
veufs  et  sans  enfants. 

•  m.  Si  le  nombre  de  tous  ers  hommes  n'rsl  pas 
saIGsant,  tous  les  citoyens  mariés,  indistinctement 
de  rangs  ou  places,  tireront  au  sort  pour  compléter 
lenomure  déterminé. 

■  En  conséquence,  déjit  tous  Irs  citoyens  sont  prêts 
à  partir,  et  brfllent  de  faire  voir  à  tous  les  tyrans  de 
la  terre  que  les  Français  républicains  sontau-dessus 
de  toutes  leurs  conjurations. 

•  Ils  viennent  vous  dire  que,  nepouvant  compter 
que  sur  eux  pour  assurer  tout  ce  oui  est  nécessaire 
aux  défenseurs  de  la  patrie ,  ils  veulent  que  vous  dé- 
crétiez 


caisse  des  sommes  prtSIcvéessur  les  riclies  suivant  le 
mode  ci-apris  : 

•  Que  tous  les  propriétaires  qui  ont  un  revenu  net 
de  plus  de  3,000  liv.,seronl  tenus  de  verser  dans 

une  caisse  qui  sera  ouverte  à  cet  effet  dans  chaque 
département,  la  moitié  du  surplus  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  d'enfants; 

•  Que  pour  les  propriétaires  qui  ont  des  enfants,  il 
leur  sera  accordé  SOO  liv.  en  sus  des  3,000  liv.  par 
chacun  d'eux  ; 

•  Que  chaque  commune  soit  chargée  de  celte  per- 
ception ; 

>  Que  dans  les  grandes  villes  ou  les  communes 
divisées  en  sections;  que  ce  soient  les  sections  nui 
en  soient  chargées,  comme  connaissant  mieux  les 
forHines; 

•  Qu'ensuite  ces  sommes  portées  d.ins  la  caisse  du 
département  soient  réparties  en  portions  égales  du 
nombre  de  nécessiteux  de  chaque  commune  ou 
chaque  section  ; 

■  Que  dans  cette  mSme  caisse  il  sera  pris  pour 
subvenir  à  l'équipement  et  armement  des  défen- 
seurs; 

•  Que  la  Convention  laisse  à  la  sagesse  des  com- 
munes le  soin  de  percevoir  sur  les  riches  marchands 
don  t  les  fortunes  ne  sont  pas  appréciées  comme  ayant 
plus  de  facilité  de  les  connaître  ; 

<  Voilà,  nos  mandataires,  ce  que  demandent  .tes 
hommes  libres  el  républicains  du  14  juillet  et  d'au- 
jourd'hui. 

•  Le  maximum,  la  résiliation  des  baux,  contribu- 
tion sur  tes  riches,  et  leur  départ  ensuite,  et  pas 
avant. 

•  Mandataires,  nous  sommes  bien  prévenus  d'a- 
vance une  les  modérés,  que  les  hommes  d'Etat  vont 
criera  l'arbitraire;  mais  nous  leur  répondrons  :  tels 
moyens  propres  dans  un  temps  calme  sont  infruc- 
tueux dans  un  instant  de  crise  et  de  révolution  ;  nos 
maux  sont  grands,  il  faut  de  grands  remèdes. 

•  La  révolution  n'a  encore  pesé  que  sur  la  clisse 
iodigeole;  il  esltempsque  le  riche,  que  l'égoïste  soit 
aussi  lui  républicain,  et  qu'il  substitue  «on  bien  à 
son  courage  ;  il  faut  la  républi(|ue  une  et  indivisible; 
nous  la  voulons  sans  restriction,  vous  l'avez  jurée 
aveu  nous  ;  avec  nous  aussi,  à  des  maux  extraordi- 
naires, portons  des  remèdes  extraordinaires;  force, 
unité,  courage,  vérité,  mort  aux  tyrans  et  à  tons 
leurs  adhérents. 

•  République,  victoire  aux  patriotes,  c'est  là  notre 
devise.  (On  applaudit.^ 

•  Mandataires,  voila  nos  moyens  de  sauver  la 
chose  publique,  et  que  nous  croyons  les  seuls  infail- 
libles. 

-  Si  vous  ne  les  adoptez  pas,  nous  vous  déclarons, 
nous  qui  voulons  la  sauver,  que  nous  sommes  en 
état  d'tJinrrtciion;  dix  mille  hommes  sont  à  la  porte 

de  la  salle fDe  violentes  rumeurs,  s'ëlcvant  à  la 

fois  de  toutes  les  parties  de  la  salle,  interrompent 
l'orateur.) 

Le  Pbésioent,  à  la  dépttlalion  :  Les  hommes  des 
5  et  6  octobre,desl4Jui1let,  aojuinet  lo août,  se- 
ront leshommesde  tous  les  siècles;  mais,  pour  passer 
avec  gloire  à  la  postérité,  il  faut  qu'ils  y  arrivent 
purs,  exempts  deblâme  et  de  censure.  Vous  parlez 
de  nos  divisions;  la  Convention  eneémit  elle-^méme. 
Vous  demandez  ce  qu'elle  a  fnil  ;  elle  n'a  trouvé  au- 
tour d'elle  que  des  débris;  c'est  à  travers  des  mon- 
ceaux de  rnme  qu'elle  s'efforce  sans  cesse  de  parve- 
nir au  bonheur  du  peuple  par  un  bon  système  de 
lois,  unique  but  où  elle  tend;  et  si  sa  marche  n'est 
pas  toujours  rapide,  c'est  qu'on  l'entrave  à  chaque 
instant. 

La  Convention  sait  qu'elle  est  gardée  par  1rs  ci- 


•  Que  dans  chaque  départrmcnt  il  soit  forme  une  ;  toyens  de  Paris  ;  si  cite  ne  le  crgjait  pas,  elle  le  di 
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rnit  à  la  France  qui  veut  que  ses  repràeotants  soient 
hhreset  rr3[iectés:  elle  sait  aussi  que  rien  n'est  ca- 
pable d'influencer  ton  opinion  ;  chacun  des  membres 
qui  la  composent  ne  consultera  jamais  que  sa  con- 
science ;  elle  ne  craint  point  de  aangers,  elle  ne  con- 
naît que  des  devoirs,  et,  dansquelques  circonstances 
qu'elle  se  trouve,  ses  d^libcratious  ne  seront  dictées 
que  par  la  sagesse  et  le  justice. 

Lacboix  :  Quoi!  la  Convention  accorderait  les 
honneurs  de  la  séance  i  des  gens  qui  lui  disent  qu'ils 
sont  en  insurrection. 

Mazdibb  :  Dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons,  le  calme  et  la  dignité  ne  doivent 
poiut  abandonner  les  représentants  du  peuple.  Je  ne 
pense  pas  que  les  sept  cent  quarante  citoj'ens  sur  la 
t^te  desquels  reposent  les  destinées  de  la  France 
Déciiiront  sous  aucune  autorité.  (L'assemblée  entière 
se  lève,  un  cri  unanime  :  Non,  non!  se  tait  enten- 
dre.) Non,jElerépHe,  les  représentants  de  la  nation 
ne  courberont  leur  tête  sous  aucun  joug.  Les  poi- 
gnards des  assassins  ne  pourront  rien  contre  eux. 
Lorsqu'à  l'époque  du  10  septembre,  nous  sommes 
accourus  à  Pans,  les  dangers  de  la  patrie  étaient 
grands;  est-il  ici  quelqu'un  qui  ait  donné  des  preu- 
ves de  faiblesse?  En  bien  !  il»  sont  encore  aujourid'hui 
les  mêmes  hommes-  Il  làut  dire  la  vérité  ;  il  faut  que 
la  Convention  annonce  à  toute  la  république  ^uel 
est  le  véritable  état  des  choses. 

On  vient  de  vous  présenter  une  pétition,  an  nom 
de  huit  mille  hommes  qui  sont  en  insurrection  ;  je 
veui  croire  que  ces  hommes  du  H  juillet  ne  sont 
qu'égarés,  mais  nous  devons  craindre  même  l'égare- 
ment. Je  ne  tous  proposerai  pas  de  quitter  Paris 
dans  cet  instant....  (JVow,  n(m,;affiaJ(/s'écrie-t-on 
simultanément  dans  toutes  les  parties  de  la  salir.) 

FOMrifcoB:  C'est  à  Parisque  nous  saurons  mourir 
ou  Taire  triompher  la  liberté. 

H*zuTSi  :  Parceqne  cette  mesure,  quelque  ^nde 
qu'elle  soit,  semblerait  être  l'effet  des  menaces.  En 
arrivant  ici,  nous  nous  sommes  dévoués  à  tous  les 
événements...  (O«ij,oi>f/ répètent  un  grand  nombri- 
de  membres-)  Hais  comme  je  vois  qu'à  cOté  de  la 
Conventian  s  élève  une  autorité  opprimante  (on 
entend  quelques  munnares);  comme  je  vois  que  la 
Conveofaon  est  aux  prises  avec  une  autorité  contre- 
révolotionnaire  (mêmes  rumeurs);  comme  il  (aut 
que  la  Convention,  en  se  dévouant  à  la  mort,  sanve 
la  république,  et  ne  laisse  pas  tes  choses  à  un  tel 
point  que  si  les  assassins  venaient  à  nous  égorger 
tons,  il  ne  restituas  d'autorité  légitime  (murmures 
dans  une  partie  de  la  salle)  ;  je  demande  :  1°  ifue  la 
pétition  qui  vient  de  vous  être  présentée  soit  impri- 
mée dans  trois  heures  de  temps,  et  envoyée  aux  dé- 
partements par  des  courriers  extraordinaires  ;  1"  et 
cette  mesure  est  la  sente  qui  puisse  sauver  la  chose 
publique,  je  demande  que  nos  suppléans  se  réunis- 
sent i  Tours  ou  k  Bourges,  pour  que,  dans  le  cas  ou 
la  Convention  serait  anéantie,  ils  lussent  là  pour  se 
saisir  de  l'autorité,  et  l'empêcher  de  passer  entre  les 
mains  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  déjà  a  tenté 
plusieurs  fois  de  l'usurper  ;  S*  je  demande  qu'il  soit 
ordonné  â  cette  municipalité  de  supprimer  le  bureau 
central  de  correspondance. 

"  *  :  Je  remarque  que  Mazuyer  est  monté  i  la  tri- 
bune avec  un  discours  et  un  décret  tout  préparés. 

Cbaslsb  :  Il  connaissait  sans  doute  la  pétition 

C'est  peut-être  lui  qui  l'a  rédigée. 

Plutieun  vmx  4é  l'talrémiU  gimekt  :  Qu'il  dé- 
pose son  écrit  sur  le  bureau  1 

Mazuvkb  :  Il  y  a  quinze  jours  que  j'ai  rédigé  mon 
projet  dedécret  dans  une  circonstance  semblable. 

Les  propositions  de  Haïuyer  n'ont  pas  de  laite. 


Sur  la  proposition  de  Chissey,  il  est  décrété  que 
l'orateur  de  la  députation  sera  interpellé  sur  son 
nom  et  sa  proression. 

L'orateur  :  Je  me  nomme  Hnzine  ;  je  suis  com- 
missaire de  police;  j'étais  auparavant  tapianer;  je 
demeure  grande  rue  du  Paunoui^-Sai ut- Antoine, 
no  sa. 

CffiiSSET  :  Je  soutiens  maintenant  que  les  seuls 
pétitionnaires,  tes  seulscoupables,  sont lesùgnatai' 
res  de  la  pétition  ;  car,  dans  le  droit  de  nature,  on 
ne  peut  pas  se  faire  représenter  pour  l'émission  de 
son  VŒU. 

Lehabdv,  du  Morbihan  :  J'observe  qu'il  n'y  a 
point,  sur  la  pétition,  de  pouvoirs  donnés  par  les 
sections. 

Cbassbt  :  Us  n'ont  pat  même  de  pouvoirs  des  ci- 
toyens qu'ils  prétendent  représenter.  Je  propose  i 
la  Convention  de  faire  imiviiner  U  pétition,  de  l'en- 
voyer aux  départements  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, et  de  faire  arrfter  ceux  qui  l'ont  présentée. 

Pb^lippeaux  :  J'observe  que  les  habitants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  ne  peuvent  être  les  tnteurs 
d'une  pétition  auni  extravagante,  aussi  subvenire 
de  l'ordre  social.  Je  demande  qu'elle  soit  improa- 
vée,  que  les  pélilionnaires  soient  renvoyés,  et  qoe 
l'orateur  seul  soit  mis  enétatd'arrestatuw,«A  tra- 
duit devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

BoTEit-FoNFiÈOB  :  C'est  ainsi,  citoyens,  que  les 
intrigues  des  ennemis  de  la  république  tourneront 
sans  cesse  contre  eux-mêmes,  et  que  cependant,  in- 
fatigables dans  leurs  efforts,  à  une  manœuvre  dé- 
jouée ils  feront  succéder  sans  cesse  des  manœnrm 
nouvelles,  et  qu'ils  vous  déroberont  chaque  jour  le 
temns  précieux  eue  vous  auriez  employé  à  veiller 
sur  lea  destinées  du  peuple,  et  k  Birr,  par  une  nou- 
velle constitution,  tes  bases  immortelles  de  la  féli- 
cité future;  mais  qu'ils  se  trompent,  ceux-là  qui 
croient  vous  intimider,  ceux-là  qui  ne  veulent  pas 
que  les  Français  soient  heureux  par  vous  I  De  même 
que  c'est  au  milieu  des  revers  que  les  peuples  re- 
noncent à  leurs  molles  habitudes,  c'est  au  milieu 
des  dangers  que  les  grands  caractères  se  déploient. 
Ce  fut  au  milieu  de  Tappareil  menaçant  des  armes; 
ce  fut  lorsqu'ils  étaient  entourés  des  satellites  du 
tyran,  que  vos  devanciers  jurèrent  au  Jeu-de-Paume 
de  rester  Bdèles  à  leurs  serments.  Vous  avez  leur 
courage  et  une  plus  belle  cause  h  défendre.  Ne  la 
trahissez  donc  pas  ;  et,  n'écoutant  qu'une  juste  indi- 
gnation, ne  songes  pas  à  vous  séparer.  Ce  sont  les 
menaces  et  non  pas  ta  paix  qui  doivent  vous  fixer  au 
lieu  même  où  l'on  ose  vous  insulter.  {Vn  grand 
nombre  dt  voix  :  Oui,  ouiL..)  La  grandeur  consiste 
à  braver,  mais  non  pas  à  fuir  le  péril.  Ils  sont  im- 
mortels, ils  ont  conquis  tes  hommages  de  la  posti-- 
rité,  ces  sénateurs  intrépides  qui,  sur  la  chaise  cu- 
rule,  attendirent  et  reçurent  les  coups  des  féroces 
dévastateurs  de  leur  patrie.  (On  applaudit.) 

Mais  têts  ne  sont  pas  vos  dnneers,  citoyens  ;  les  il- 
lustres vainqueursdu  10  août  n  ont  pas  voulu  ternir 
tant  de  gloire  ;  elle  est  leur  patrimoine  le  plus  cher, 
llssonllesamantsjatoux  de  la  liberté. La  Convention 
est  le  trésor  précieux  que  la  France  a  confié  i  leur 
garde,  et  dont  ils  seront  toujours  les  fidèles  soutiens. 
Us  n'ont  mis  que  leur  énergie  dans  cette  adresse  ; 
des  scélérats  y  ont,  à  leur  insu,  ajouté  la  menace. 

Ah!  je  ne  fais  à  aucun  d'entre  vous  l'outra^  de 
penser  qu'il  excuse  cet  orateur  arrogant  qui  vous 
annonce  votre  propre  dissolution  ;  qui,  trahissant  à 
la  fois  et  les  citoyens  dont  il  se  prétend  l'oi^ane,  et 
le  peuple  français,  à  la  majesté  duquel  il  insulte,  et 
la  Convention  dont  il  prédit  la  chute,  n'est  k  mes 

Îeui,  comme  aux  vOtres,  qu'un  insolent  rebelle. 
Applaudisse  ments.> 
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Tel  «t  l'emi  que  Pitt  tcuI  Faire  de  roi  forces.  Il 
achète  quelqiMs  hommes;  par  eux  il  égare  In  meil- 
leurs citoyens,  rt,  trompaot  lt;ur  énergie  qu'il  dé- 
sespère d'assoupir,  il  tourne  contre  la  liberté  les  ef- 
forts des  hommes  qui  veulent  pourtaut  vivre  et 
mourir  pour  elle. 

Si  TOUS  n'adoptez  les  lois  aue  l'orateur  veut  bien 
vous  dicter,  il  va,  dit-il,  se  déclarer  en  insurrection 
contre  tous,  c'esM-dire,  contre  la  oation  que  vous 
représenlei.  Ohl  aue  le  peuple  français  va  trembler 
devant  une  pareille  menace  !  Il  n'hésitera  pas  entre 
la  Convention  et  ce  génie  qui  veut  bien  gouverner 
la  France.  Citoyens,  si  ce  n'était  là  le  comble  de 
l'ineptie  en  délire,  l'acte  des  pétitionnaires  serait  un 
grand  attentat. 

Ils  vont  marcher,  disent-ils,  contre  les  révoltés  ; 
mais  les  révoltés  sont  là,  ils  sont  i  la  barre.  Les  ré- 
voltés de  la  Vendée,  prab&ant  le  saint  nom  d'insur- 
rection, ont  levé  contre  la  Convention  l'étendard  de 
la  rébellion  ;  les  pétitionnaires  les  imitent.  Les  ré- 
voltés de  la  Vendée  méooonaisieni  la  souveraineté 
du  peuple  ;  les  pétitionnaires  les  imitent.  Les  révol- 
tés de  la  Vendée  vous  redemandent  un  roi  ;  l'iosur- 
rection  invoquée  par  les  pétitionnaires  vous  ramène 
k  la  royauté.  Les  révoltés  de  la  Vendée  ont  embrasé 
la  république  des  feux  de  la  guerre  civile,  les  pëti- 
lionnairesla  provoquent,  car,  sans  doute,  il  naîtra 
dn  rengenn  de  nos  cendres.  Les  révoltés  de  la  Ven- 
dée soal  soutenus  par  nos  ennemis  extérieurs  ;  mais 
n'est-ce  pas  Cubourg  qui  a  dicté  l'insolente  menace 
ajoutéepar  les  pétitionnaires,  à  l'énergique  adresse 
des  habitants  du  &ubourg  Sai  nt- Antoine  ;  menace 
que  ceux-ci  ignorent,  et  qu'ils  désavoueront. 

Ah!  qu'ils  cessent  donc,  ces  rebelles,  de  se  procla- 
mer les  amis  de  la  liberté  1  qn'its  fuient  loin  de  son 
sanctuaire,  qu'ils  partent,  qu  ils  aillent  joindre  leurs 
■mws  à  celles  des  ennemis  déclarés  de  la  république! 
(On  applaudit.) 

On  plntAt,  citoyens,  lorsque  chacun  de  nous  vit 
enveloppé  de  calomnies,  et  que  l'on  est  parvenu  i 
diviser  cette  assemblée;  lorsqu'on  s'accuse  récipro- 
qnemcDt  d'intrigues;  lorsque  plus  d'une  fois  on  a 
alomnieusemeot  avancé  de  part  et  d'autre  que  le 
génie  qui  lance  an  milieu  de  nous  ces  tisons  de  dis- 
corde existait  dans  notre  sein  ;  pour  connaiire  enfin 
les  auteurs  des  maux  de  la  république  et  les  provo' 
catrars  de  nos  divisions,  faites  arrêter  les  pétition- 
Hirrs,  et  remontra  ainsi  à  la  source.  (Un  très  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  Aus  voix!) 

On  demande  l'appel  nominal. 

BoTBB-PoimiBi  :  Je  le  veux  bien,  quoique  ie 
pMise  qu'il  est  inutile;  aucun  de  vous  ne  veut  se  tlé- 
clarer,  devant  la  France,  le  protecteur  de  la  rébel- 
lion ;  aucun  de  tous  n'est  aiset  vil  pour  trahir  ainsi 
fa  cause  des  Francis;  aucun  de  vous  n'est  asseï 
Utile  pour  trembler  deraot  une  poignée  d'hommes 
qui  provoquent  1>  dissolution  de  la  Convention  ;  au 
teste,  s'ils  veulent  Ctre  connus  de  la  république, 

Ï'ilspirlent;  nous  ne  roulons  pas  Are  les  coraplicn 
ceux  qui  conspirent  l'avilissement  de  la  Conven- 
tion ,âeceux  qui ,  transigeant  sur  lenr  propre  liberté, 
transigeraient  bientAt  sur  celle  de  leurs  commet- 
Unts. 

Quant  i  moi,  qui  veux  sauver  ma  mémoire  de 
l'opprobre  qui  attend  les  artisans  des  maux  de  ma 
patne  ;  moi,  qui  n'ai  pas  encore  appris  k  servir,  je 
déclare  aux  vils  flatteurs  et  des  rois  et  du  peuple 
qu'ils  peuvent  me  poignarder  à  cette  tribune,  mais 
non  pas  me  ravir  ma  liberté,  mais  non  pas  me  rendre 
parjure  à  mes  serments,  mais  non  pas  bire  de  moi 
un  oppresseur  de  mes  compatriotes  :  mourir  pour  sa 
patrie,  c'est  vivre  pour  la  postérité. 


On  me  conseille  dérisoiremeni  d'appeler  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  ;  oelui-lè  qui  parle 
ainsi  n'rst  pas  républicain;  i)  ne  sent  pas  qu'un 
hommelibre  est  toujours  assPEfbrt  de  son  caractère. 
Ce  sont  ceux  qui  veulent  imiter  les  rois  qui  out  be- 
soin de  soldats  et  de  baïonnettes  pour  réprimer  quel- 
ques rdwllei.  (On  applaudit.) 

Je  dis  donc,  citoyens,  que  vous  deves  faire  sur-le- 
cbamp  arrêter  les  pétitionnaires.  (Quelqiies  murmih 
res  s'Jlèveut  dans  V extrémité  gauche.)  Président,  je 
suis  las  de  cette  oppression,  je  ne  suis  pas  disposé  i 
la  soufFrir  plus  longtemps  :  en  violant  chaque  jour 
la  liberté  des  opinions,  veut-on  me  forcer  à  provo- 
quer une  protestation  de  la  part  de  la  majorité  àf 
cette  assemnléeT  Si  on  m'interrompt  encore,  je  le  fe- 
rai ;  noua  protesterons  au  nom  de  nos  départements. 
(OucIfHweotas.-Oui,  oui!) 

Je  ternûne  par  une  pensée  consolante.  Ah!  la  plus 
tumultueuse  des  libertés  vaut  mieux  que  la  plus 
douce  des  servitudes.  La  liberté  naquit  au  milieu  des 
orages  ;  les  vents  des  tempêtes  populaires  la  forti- 
fient. La  liberté  est  comme  la  flamme,  c'est  en  brû- 
lant qu'elle  prend  de  la  force  et  jette  de  l'éclat.  Pour- 
quoi Taut-il  que  des  traîtres,  en  se  mêlant  parmi  ses 
tilus  ardents  amis,  cherchent  à  en  empoisonner  les 
ruits?Tels  sont  les  pétitionnaires  et  les  trois  signa- 
taires de  cette  adresse.  Je  demande  leur  arrestation. 


Bbival  :  Je  suis  SÛT  qu'on  a  payé  quelques  hom- 
mes pour  bire  cette  pétition,  dont  le  hobourgn'a 
pcant  connaissance,  et  aue,  comme  au  temps  où  l'on 
demandait  une  force  départementale,  on  a  répandu 
de  l'argent  sur  quelques  intrigants  pour  les  feire 
agir;  je  demande  que  les  signataires  de  la  pétition 
soient  mis  en  état  d  arrestation,  et  interrogés  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 

CoumoN  :  Citoyens,  la  pétition  qui  vient  de  vous 
être  lue  est  une  pétition  contre-révolutionnaire;  elle 
ne  peut  donc  être  l'ouvrage  des  hommes  du  1 0  août, 
qui  ont  fait  la  révolution  et  qui  la  maintiendront  : 
elle  est  l'eSet  des  mantcuvres  que  l'on  emploie  pour 
dissoudre  la  Convention  nationale,  et  exciter  dans 
Paris  la  guerre  civile,  rt  la  propager  ensuite  dans  les 
départements,  atin  que  l'ennemi  extérieur  puisse  pé- 
nétrer aisémeul  et  proclamer  un  roi,  et  que  les  ma- 
chinateurs  de  tant  d'infamies  sortent  enfin  de  l'antre 
qui  les  recèle,  et  soient  proclamés  les  premiers  va- 
lets de  ee  nouveau  tyran  ;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  et  qu'on  appreune  par  ma  bouche  deux  vérités  : 
La  première,  c  est  que  tant  qu'il  respirerif  des  dépu- 
tés à  cette  Montagne,  il  n'y  aura  Jamais  de  tyran  en 
France;  la  seconile,  c'est  que  la  république,  une. 
et  indivisible,  ne  cessera  d'exister  que  quand  les  in- 
trigants et  nous  ne  serons  plus.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  la  justice  reçoive  de  la  Conven- 
tion l'ordre  précis  de  poursuivre  les  auteurs  et  insti- 
gateurs de  cette  pétition,  pour  en  rendre  compte  de- 

Bdxot  :  Je  ne  sais  comment  on  a  pu  proposer  de 
ne  pas  mettre  en  état  d'arrestation  les  citoyens  per- 
fides ou  égarés  qui  sont  venus  vous  insulter  de  la 
part  d'hommes  qui  sont  égarés  eux-mêmes.  Lors- 
qu'un de  vos  commissaires  fut  insulté  à  Orléans, 
vous  avez  pris  une  mesure  bien  autrement  sévère. 
Est-ce  doue  parce  que  voua  êtes  à  Paris  que  vous  n'o- 
sez parler  et  agir?  Citoyens,  j'ai  remaraué  que  le 
buDourg  Saint-Antoine  n'avait  pas  i  sa  tête  son  ora- 
teur ordinaire.  Sans  doute  l'énergique  Gondion  s'est 
refusé  à  porter  dans  le  sein  de  la  Convention  te  cri 
de  la  révolte. 

HsLLAMii  :  Vous  Toy»  en  ce  moment  des  hom- 
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mes  égutés,  ou  i^ut-éUe  toudoyëi  pir  Colwurg  et 
Pitt,  qui  sont  venus  nous  meDacer  de  s'JDSurger. 

Aulieu  d'écouler  avec  le  sang-froid,  le  calme  et 
la  dignité  qui  vous  conviennent,  cette  dernière  péti- 
tion, on  s'est  levé,  on  a  parle  de  ooignards,  d'assas- 
sinats :  CD  a  dit  que  les  neuf  mille  hommes  allaient 
entrer  par  une  des  portes  de  cette  salle  uour  égorger 
les  représentants  au  peuple.  Au  lieu  ne  considérer 
les  circonstances  graves  et  malheureuses  dans  les- 
cjuellesse  trouve  le  peuple,  et  de  vous  rendre  aux 
instances  qu'il  vous  fait,  vous  perdez  deux  jours  qui 
étaient  consacrés  à  la  constitution  ;  au  lieu  de  regar- 
der comme  ridicule  une  phrase  qui  ne  mérite  que 
cette  épithète  ;  on  vous  propose  de  sévir  ;  vous  n'en- 
tendez que  des  orateurs  contre  le  peuple,  et  aucun 
pour  le  peuple.  (11  s'élève  de  violents  munnures.) 

BouKGBS  :  C'est  en  Taveur  du  peuple  que  nous 
nous  élevons  contre  les  brigands. 

Le  PBÉsiDsriT  :  Je  dois  communiquer  k  la  Con- 
vetion  une  lettre  que  je  reçois  à  l'instant. 


mise,  et  ont  signé  les  Kpublicains  qui  veulent  sau- 
ver la  patrie  et  non  la  perdre,  et  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  Convention.  • 

La  députation  est  introduite. 

L'orateur  :  Citoyens,  les  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine  étant  là,  à  la  porte  du  temple  de  la 
liberté, apprenanlavec  douleur  que  la  pétition  qu'on 
vous  a  présentée  en  leur  nom,  vous  fait  perdre  un 
temps  précieux  à  la  république.  Nous  demandons 
qu'on  nous  fasse  lecture  de  cette  pétition,  afin  que 
Dous  puissions  avouei-  ce  qui  est  conforme  à  nos  prin- 
cipes, et  désavouer  ce  qui  leur  est  contraire. 

Plutievrt  voix  :  Vos  pouvoirs  ! 

L'oratevr  :  Nos  pouvoirs  ne  sont  pas  équivotjues: 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  sont  la  ;  ce 
sont  eux  qui  nous  ont  dëpulés  vers  vous.  Nous  ne 
venons  pas  vous  assassiner,  comme  on  n'a  pas  craint 
de  vous  le  dire  ;  au  contraire,  s'ils  se  trouvait  des  as- 
sassins, nos  corps  vous  serviraient  de  remparts.  [On 
applaudit.) 

TBUiiOTiLescitoyeos d'une  communequi  a  bien 
mérité  de  la  patrie  vous  présentent  des  réclama- 
tions. Eh  bien  1  anssez  avec  les  enlants  de  la  patrie 
comme  de  bons  pères  de  famille,  et  lorsaue  des  sec- 
tions déclarent  qu'elles  se  mettront  en  état  d'insur- 
rection pour  sauver  la  chose  publique 

L'oraltur  ita  la  tteotult  itéputation  :  Nous  les  dés- 


Tbdbiot  :  Si  ces  citoyens  eussent  méprisé  votre 
autorité,  est-ce  à  vous  qu'ils  seraient  venus  présen- 
ter le  tableau  de  leurs  besoins?  est-ce  sur  vous  qu'ils 
auraient  fondé  leurs  espérances?  est-ce  auprès  de 
vons  qu'ils  seraient  venus  réclamer  des  secours? 
Calculez  la  position  de  ces  hommes  ^i  ont  sauvé 
trois  fois  la  patrie  ;  de  ces  hommes  qui  n'ont  d'autre 
patriotisme  qne  la  vertu  ;  de  ces  hommes  que  nous 
porterons  dans  nos  UEurs  jnsqu'an  dernier  soupir, 
et  jugez  ce  que  vous  leur  devez.  Ceux  qui  sollicitent 
contre  eux  un  acte  de  rigueur,  veulent  perdre  Paris, 
et  tous  les  moyens  leur  conviennent;  mais  nous, 
nous  voulons  conserver  cette  cité  à  titre  de  recon- 
nais sance  nationale;  nous  voulons  la  conserver, 
parce  qne  la  force  qu'elle  renferme  en  imposera  tou- 
jours aux  tyrans. 

Je  demandeque  la  Convention,  s'emprrssant  d'ac- 
cueillir le  dévouement  des  pétitionnaires,  improuve 
la  phrase  qu'ils  ont  eux-tuémndtsaToiiée,  et[ 


à  l'ordre  du  jour.  (Uue  grande  partie  de  l'assemblée 
et  les  citoyens  des  tribunes  applaudissent.) 

DAitTon  :  Citoyens,  sans  doute  la  ConventioD  na- 
tionale peut  éprouver  un  sentiment  d'indignation, 
^uand  on  lui  dit  qu'elle  n'a  rien  fait  pour  la  liberté  ; 
je  suis  loin  de  désapprouver  ce  sentiment,  je  sais 
que  la  Convention  peut  répondre  qu'elle  a  frappé  le 
tyran  ;  qu'elle  a  déjoué  les  projets  d'on  ambitieux  ; 
qu'elle  a  créé  on  tribunal  révolutionnaire  pour  ju- 
ger les  ennemis  de  la  patrie;  enlin,  qu'elle  dinge 
l'énergie  française  contre  les  révoltés  :  voilb  ce  que 
nous  avons  fait.  Ce  n'est  pas  par  un  sentiment  d'm- 
dignation  que  nous  devons  prononcer  sur  une  péti- 
tion bonne  en  elle-même;  je  sais  qu'on  distingue  la 
pétition  du  dernier  paragraphe,  mais  on  aurait  M 
conâdérer  ce  qu'était  la  plénitude  du  drnt  de  péti- 
tion. Lorsqu'on  répète  souvent  ici  ^ue  nous  sommes 
incapables  de  sauver  la  chose  publique,  ce  n'est  pas 
un  crime  de  dire  que  si  telles  mesures  ne  sontjias 
adoptées,  la  nation  a  le  droit  de  s'insurger...  (Phi- 
«irari  voix  :  Ces  pétitionnaires  ne  sont  pas  la  na> 
lion.) 

On  conviendra  sans  doute  que  la  volonté  générale 
ne  peut  se  composer  en  masse  que  des  volontés  in- 
dividuelles :  si  vous  m'accordez  cela,  je  dis  que  tout 
Français  a  le  droit  dire  que  si  telle  mesure  u  est  pas 
adoptée,  le  peuple  a  le  droit  de  se  lever  en  masse. 
Ce  n'est  pas  que  je  suis  convaincu  que  de  mauvais 
citoyens  égarent  le  peuple;  ce  n'est  pas  que  j'ap- 
prouve la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  ;  mats 
j'examine  le  droit  de  pétition  en  lui-même,  et  je  dis 
que  cet  asile  devrait  être  sacré,  que  personne  ne  de- 
vrait se  permettre  d'insulter  nn  pétitionnaire ,  et 
qu'un  simple  individu  devrait  être  respecté  par  les 
représentants  du  peuple  comme  le  peuple  tout  en- 
tier. (Quelques  rumeurs.)  Je  ne  tirerai  pas  la  consë- 
quence  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que  vous  deviez 
assurer  l'impunité  à  quiconque  semblerait  être  nn 
conspirateur  dangereux  dont  l'arrestation  serait  né- 
cessaire à  l'intérêt  public;  mais  je  dis  que  quand  il 
est  probable  que  le  crime  d'un  individu  ne  consiste 
que  dans  des  phrases  mal  digérées,  vous  devez  vous 
respecter  vous-mêmes.  Si  la  Conventbu  nationale 
sentait  sa  force,  elle  dirait,  avec  dignité  et  non  avec 
passion  à  ceux  qui  viennent  lui  demander  des 
comptes,  et  lui  déclarer  qu'ils  sont  en  état  d'insur- 
rection ;  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  vous,  ci- 
toyens, qui  croyez  avoir  l'iniative  de  l'insurrection, 
lanache  de  la  justice  est  là  pour  vous  frapper  si  vous 
êtes  coupables.  Voilà  comme  vous  devez  leur  ré- 
pondre. Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine 
vous  ont  dit  qu'ils  voua  feraient  un  rempart  de  leurs 
corps:  après  cette  déclaration,  comment  n'avei-vous 
pas  répandu  aux  pétitionnaires  :  Citoyens,  vous  avez 
été  dans  l'erreur,  revenez-en;  ou  bien,  si  vons  êtes 
coupables,  la  loi  est  là  pour  vous  punir.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  j'ouserve  que  quand  il  sera  no- 
toire que  la  Convention  a  passé  i  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'explication  qui  lui  a  été  donnée,  il  n'y 
aura  pas  de  pusillanimité  dans  sa  conduite.  Croyes 
q^u'un  pareil  décret  produira  plusd'eBetsur  l'àme  des 
citoyens  qu'un  décret  de  rigueur.  Je  demande  qu'en 
accordant  les  honneurs  de  la  séance  aux  pétition- 
naires, l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout. 
Celte  pniMfiUaa  m  déeriiée. 
Li  séance  nt  levée  t  lept  heurei  et  dénie. 
If.  B.  Bojet-roaliiiix  a  Ht  t\a  prtsldent. 
—  Dam  la  séance  du  vendredi  3,  l'iMemblCe  s'ntoeea- 
pée  de  la  rétiaclion  de  la  loi  sur  la  Qxation  d'un  naxfaïaai 
pour  le  prix  det  gralai,  sur  le  Tccenienient  dn  sulaistan* 
CM  «UDiagailnies,  lei  majen*  d'ippraviiioiuier  inmar- 
clies,et& 


,y  Google 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

là.  DimancJie  5  Mai  1793.  —  L'An  2*  Je  la  Bcpuhiiiiuc  Franiaise. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

fiintie,  UHaeril.  — LeconcûDi*  ili:)  drconitanccs  a 
FolièrMoent  changé  le  premier  plan  arrCtË  i  Fraiicrart, 
d'apr^-a  lequel  on  deTiilsebornErïdiiistCT  les  Frao^uis  de 
leun  coDqoHes.  La  rapidité  de  l'^acunlion  de*  Pays  Bû', 
i  laqudle  on  ercjait  emptojer  i>liis  de  temps ,  lenLle  ou- 
TrirnDcliacnp  plas faste suiopéralianj  milîtalm.  Ainsi, 
l«  arnitncDillh!uée«,  aïdén  par  les  traublesinléileurs  ((ui 
lUsolenl  la  France,  et  >ur  ]i  iqitelsan  établit  en  grandi.'  p^ir- 
lie  wa  esiiérsnces,  lont  commencer  une  gueire  offonsiie 
que  l'on  tcui  rendre  très  redoutable.  Le  coloael  Fîcber 
porte «u  prince  Cobourf;  eei  noutellii  iii;truciiuni  et  lis 
plant  de  la  plnpirt  des  rorleresses  rrançalses.  En  un  mot, 
il  par«lt  que  les  paistances  coalisées  comptent  beaucoup 
•or  le*  rcMonrcei  de  llnlrigue  et  du  macblaTéllsine  ;  ton! 
ce  qai  pourra  concourir  il  la  ruine  de  la  Krducc  lieur  sem- 
blera non-seulement  légitime,  mais  même  glorieux.  Nalre 
ninisière*,  dil4D,  imagiiiésurlesaasignati  français  qu'on 
a  tnmiéi  en  drculallan  dans  tes  Etals  auiricliieiii  uni: 
spéculation  tr^  lucraliie. 

Le  don  patriotique  que  l'empereur  a  fait  de  son  ar^eo' 


ù  préieni  de  iO,000  florins,  et  lie  Eonlial- 
■emaipenoani  tonte  la  guerre.  LacomlesBeKossakoiiska 
■  donné  cent  mille  mesures  de  denrées  diverses.  Plusieurs 

SÎDces,  erai  de  Schnaitiemberg,  de  Lidisteinslein ,  de 
■nfaoM  abandonnent  la  moitié  de  leurs  revenus  pour  les 
frais  de  la  guerre.  —  La  garnison  de  cette  capitale  ra 
marcher;  douie  cenu  recrues  arrivées  de  Gallide  seront 
incorporées  daiu  les  régiments. 

Rali4boimt,UliaerU.  —  L'électeur  palatin  acédéani 
pRsaDlestdlidUtions  dn  comte  de  Lerbach,  nûnistreim- 


dtpdt  ;  i»  rAablira  les  paat*pi£s  de  celte  Tille  snr  le  Neckcr 
et  le  BUo.  Les  recrotemeols  le  GmiI  par  ta  Ttolence  dans  les 
environs  de  celle  Tille  et  en  BaiiËre.  Toute  la  jeuneue  ba- 
Taroisr  a  été  enlevée  pendant  la  nuit 

La  plupart  des  comtés  de  la  Franconie,  de  ta  Welteravie 
rtde  la  Westphalie,  et  nommèmeut  les  comtés  suivants, 
antbamileurcoatingeol  eu  argent:  savoir,  Solm»-Braun- 
Eili,  WilgensIcîD,  Ortenbourg,  IngelHugeo.Oecrengen, 
Kirdiberg,  Laugenbouit.  Liffibourg-GaUdorf  et  Lippe- 


Il  a  écbM  une  insurrection  dans  le  comté  de  Schaum- 
booty-Lippe.  Le*  pajvani  ont  chaïaé  on  délacbetneiit  de 
loldati  qui  Tcaoînil  Ici  forcer  de  paja  ia  coulribulions 

Le  landgiaTC  de  HesK-CaKd  a  loué  pour  sii  ans  huit 
mille  hommes  de  ses  troupes  au  ro)  d'Anfifeterre.  La  pre- 
■itir  coloBae  parln  le  8  mA  pour  la  Hollande.  L'ar- 
iMe  lOsBie  des  Anglais,  Hollandais  el  Baaoniew  doit  élre 
f«Ue  ftqnaranlvcia^miUehMnaMa. 

Les  «dcaenn  de  VicMe  parodient  encore  Ita  Franfalt. 
Le  prince  de  Paar  et  le  comte  de  Seitem  ool  eoTOjé  leur 
igewteiie  1  la  Honnaie. 

La  lïte  qui  ■  eu  lieu  le  ?  k  Vienne  est  sans  iloute  des- 
tinée k  donner  nne  nouvelle  impulsion  II  la  libéralité  pu- 
liliqa&  On  n'a  rieo  négligé  pour  remplir  ce  but.  On  avait 
gravé snr le bocat  d'or  dans  lequel  lempereura  bu,  l'in- 
■criptton  anivante  :  Franfctt,  II  itme  n  boeal  à  tet  chert 
kom^gtoU,  M  mémoire  étrrnttU  d«  Camour  pai  tteutier 
fom-lui  de  Unita  lu  eorpuralunu  iourgeoiseï,  nuffrei 
el  compagnoni  de  fiepnt,  et  en  timûiguage  di  km  alta- 
ttMuof  ridjrreque  et  de  m  rcconnaùtuncr,  17S3. 

FT*u€f»Tii  le  U  atriL  —  Void  Ici  condiitons  du  traité 

desiA^AecoôchileS  de  ce  mois  t  Cassel,  entre  lelsnd. 

pan  de  Heueet  le  roi  d'Angtet?rre,  par  l'enlrenise  d, 

MBTOJtWK'aislordEIgln,  elde  tLdeU.nnkbgusru,  m). 

J'Srrrt.— 'Tume  111. 


nlsire  hes-.ols.  Le  landgrave  fijurnU  pour  sii  ans  au  rai 
Georges  hullmille  hommes,  dont  onie  escadrons  decais- 
lerie  et  dix  balaiilonf  d'iofaulerie,  aTee  l'anillciie  conTc- 

La  première  diiîjion  de  ce  corps  parlirale  S  mai  pont 
la  HoUaitde,  où  elle  k  joindra  aux  Iroupet  baaovrlennes 
et  anglaises. 

Trois  mille  Hanovriens  soat  passés  le  B  à  Enscbede,  uu« 
la  conduite  de  quaranle-sii  oOîciei's,  paru!  lesquels  étaient 
le  général  de  Butch  et  le  prince  Enie-t  d'Angleterre,  Cc^ 
troupes  avaient  une  belle  artillerie  neuve.  Elles  se  sont  (.c 
li  rendues  ï  Emmerich. 

L'armée  du  Bliin  est  sans  doute  mal  approvisionnée, 
car  on  ne  cesw  d'j  fbire  passer  des  munitions  de  tonte  et- 

NAPLES. 

Kapltt,  U  SI  nuart.  —  On  a  adressé  de  Homo  au  mi- 
nistre de  France,  dans  son  bOIel  i  Naptes,  une  caisse  a  l'a- 
dresse de  ta  veuve  de  Bassevllie.  On  outre,  et  l'on  reculu 
d'Iiorreur....,  C'étaient  les  lambeaui  unglsnll  des  vtle- 
meiilsde  Bassetille,  le  jour  qa'il  fut  stsassiné. 

De  Rome,  te  ii  avril.  —  L'aiilmosilé  qui  de  lont  binp* 
a  régné  daus  celle  ville  entre  lei  soldais  et  les  sbires  atnit 
fait  tiallte  entre  eu  depnis  quelques  mws  des  riiei  plus 
Tréqncntei.  Le  gouvernemenl,  voulant  étitiT  des  événe- 
ments racbïux  ,  avait  plis  le  parti  de  congédier  les  sbites, 
hormis  un  petit  nombre  nécessaire  pour  le  service  di-s 
iribuniux;  mais  lei  soldiils  ,  toufalil  vtniier  la  mort  de 
leurs  camarades  précédemment  assassinés ,  se  'ont  portés 
dans  les  corp. --rie-garde  de  ces  derniers,  j  ont  tout  sacca- 
gé, ont  poursuivi  Iftirs  ennemîsdans  la  ville,  en  mros- 
tam  d'nterminer  la  raoe  des  sbires.  Celle  émeute  a  en 
lien  le  laardi  de  Pïques.  Le  peuple  j  a  pris  port  ;  qiuine 
sbires  ont  été  tués;  un  cinquième,  s'échappant  par  la  1^ 
néire,  s'eti  cassé  le  jambes.  Les  soldats  el  le  peuple  se  sont 
jeléj  dans  les  corps- de-g:irde  des  sbires ,  et  ayant  «ntasié 
dans  les  rues  tnui  les  meubles  et  usteiisibles  de  ces  misé- 
rables, en  ont  fait  un  ftu  de  joie,  en  criaot  ;  sKoua  ne  TOn- 
lon)  plus  de  sbires  I  > 


COMMDNB  ht  PABIS. 
Du  l«t  mai.  —  On  demande  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  la  mtiiticipalité  de  Versailles  annonce 
qu'une  iiombi-euse  dépiilation  de  cette  ville  vient  de 
partir  pour  venir  demander  à  la  Conveotion  Datio- 
nale  une  loi  sur  les  subsistances. 

—  Le  citoyen  maire  rend  compte  de  la  démarche 
qu'il  a  faite  ce  matin  à  la  Convention,  pour  lui  Taire 
part  de  l'adhésion  de  la  majorité  des  sections,  ï  l'ar- 
rêté du  département  de  l'Hérault.  Il  ajoute  iiue  sur 
la  proposition  de  Marat,  la  Convention  a  décrété  que 
Paris  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  11  demande  qw 
l'on  s'occupe  du  mode  d'exécution  de  l'arrâte  da  dé- 
partement de  l'Hérault.  Le  conseil  nomme  des  com- 
missaires à  cet  eEFet,  el  les  charge  de  faire  leur  rap- 
port séance  tenante. 

—  Burlot  rend  compte  de  l'elTel  qu'a  produit  la 
proclamation  dans  le  faubourg  Saint- Antoine.  Elle 

5a  été  très  bien  reçue;  mais  Tes  citoyens  demsn- 
ent  que  les  signatures  de  pétition»  anL-civiqnes  et 
tous  les  citoyens  soldés,  qui  sont  à  Paris,  partevt 
avec  eux. 

—  Un  aide-de-omp  annonce  qne  la  Convention 
a  levé  sa  séance  au  moment  où  différentes  députa- 
ti DUS  demandaient  îi  être  introduites,  et  qu'une  nom- 
lirease  dëpiilation  de  Versailles  s'est  parlagée  en 
deux;  qu'une  partie  est  allée  aux  Jacobins,  et  (jue 
l'autre  va  bientbl  se  rendre  dans  le  sein  du  conseil. 
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—  La  conseil-génifral  coafirme  Vurtlé  du  corps 
municipal,  du  30  avril ,  par  lequel  est  adoptée  la  ré- 
daction (l'une  adresse  à  la  Convention,  a  l'effet  de 
lui  demander  une  avance  de  1 ,800,000  li  v.  pour  l'ac- 
quit des  dépenses  mnnicipnles  :  ladite  somme  reU' 
boursable  sur  les  sous  adailionncls. 

—  La  mnnicipalitë  de  Diion  en*oie  copie  d'une 
adresse  qu'elle  a  présentée  a  ta  Coaveulion  sur  les 
subsistances. 

Un  membre  prend  de  là  occasion  de  donoer  quel- 
ques détails  sur  les  troubles  qu'a  eicités  ce  matin  à 
la  Convcotiou  l'adresse  qui  lui  a  été  présentée  par 
les  trois  sections  réunies  du  faubourg  Saint- Antoine. 

Le  conseil  renvoie  la  lettre  de  la  muuicipalité  de 
Dijon  aux  départements  de  police  et  de  subsistances, 
à  l'effet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  dé- 
couvrir les  accapareurs  et  autres  agents  perlides  qui 
traliquent  illicitrment  sur  les  subsistances. 

—  Les  commissaires  nommés  par  la  majorité  des 
sections  pour  délibérer  sur  les  subsistances,  deman- 
dent au  conseil  l'ouverture  des  magasins,  a  l'effet  de 
vériiier  l'éLat  des  subsistances,  et  en  faire  leur  rap- 
liort  aux  sections. 

Le  président  leur  répond  qu'il  a  été  envoyé  aux 
sections  une  adresse  pour  leur  représenter  le  ounger 
de  cette  démarche,  et  le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  les  divers  arrêtés  qu'a  pris  à  ce  su- 
jet le  corps  municipal. 

—  Le  citoyen  maire  annonce  que  les  citoyens  de 
Versailles  se  disposent  à  passer  fa  nuit  dans  la  salle 
de  la  Convention ,  en  attendant  que  les  membres  se 


Le  conseil  invite  le  citoyen  maire  à  aller  leur  re- 
présenter que  la  salle  de  la  Convention  est  une  pro- 
priété nationale  qui  doit  être  respectée,  et  nomme 
six  commissaires  pour  l'accompagner. 

—  La  section  des  Àrcis  envoie  son  adhésion  à  l'ar- 
rêté du  département  de  l'HéraulL 

Le  conseil  ordonne  l'impression ,  et  ajourne  la 
discussion  d'un  rapport  sur  les  dettes  de  la  com- 
mune. 

—  Un  des  commissaires  nommés  ponr  accompa- 
gner le  citoyen  maire  annonce  que  les  Citoyens  de 
Versailles  se  sont  retirés  de  la  salle  de  la  Conven- 
tion, se  sont  distribués  dans  les  sections  voisines,  et 
que  tout  est  calme. 

—  Le  citoyen  Lubin  fait  son  rapport  sur  la  levée 
de  douze  mille  hommes  pour  marcher  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée.  Le  conseil  en  adopte  les  dispo- 
sitions, et  arrSte  qu'il  sera  communiqué  demain  aux 
quaranle-buit  sections. 

Le  département  sera  invita  à  nommer  des  mem- 
bres pris  dans  son  sein,  pour  accompagner  leurs  frè- 
res de  Paris  qui  vont  se  rendre  au  departemenl  de  la 
Vendée. 


tloDile,  et  l'adbétloa  podUre  de  la  majcnlit  dea  uction*  de 
Porit  t  l'aitétt  du  dCpartement  del'lltnall,  reiatiTemenl 
aai  traupEi  de  la  Vendée ,  le  coattil-giDénl  de  la  conunoM 
convoqué  nuwirdlnaireaienl,  arrtu  ce  qui  nih  I 

Art.  1".  U  sera  [iirmé  un  corps  de  doDK  mUle  homme*, 
airee  lequel  loareheront  Inrit  memtntt  da  eomell-fâiefat 
deUcMunoM,  aiut  que  des  mantbni  dndiftaitemeDti 
Il  tcra  eompofé  ainii  qu'il  MiiL 

IL  CtaaquecampagDieconiposéedeeciiiTliifMilMm- 
■es,  arr*  tenue  d  en  fournir  quilone. 

IIL  Ce  cfaoli  te  fora  par  an  eonûtt  composé  de  àt 
membres  du  comité  réToluUancaire  de  chaque  tection  du 
membre  du  conseil  général  de  la  comniutie,  lequel  ue 
poartaHredelaKCtioD. 

IV.  L«t  comité*  dvlli  el  de  iorTrillsuce  réanli  Kroni 


tenu*  d«  nommer  parmi  eui  1m  mi  membrM  qui  doiient 
Tonner  le  nouveau  coiniié  de  réquiillion. 

V,  Le  comité  sera  Tonné  dani  la  jonméedu  limai,  élu 
fera- repréKD  1er  dans  le  même  lour.pardiaqoeeapllaiae, 
le  contrate  de  la  compagaie.  i 

VL  l.eseoinmaDdani) ,  adludanti  et  capitaines  de*  lec-    ' 
tioni  armées  •erout  responsable*  de  l'ineiécution  de  l'ar- 
Ucle  ci-dessus. 

VII,  II*  désigneront  dans  le  jonr  les  dlojeai  iniqnriitl* 
rroiront  deTOir  adresser  des  réquisitinnt  pour  l'eipédilioa 
du  déparlement  de  la  Vendée,  leur  en  donueroulacte  tnr- 
le-chainp,  le  couuil  Inis^nti  la  sagnsedes  comilétde  ré- 
qiilsiiJoii  la  lîl:erlé  <lc  requérir  ceux  des  citojeiu  qui  ih 
BonI  point  portés  sur  In  riUesdacompacnle*,  Il  esltoniile 
d'obserrer  aui  membres  du  comité  de  réquisltiou  qu'ih 
doivent  suivre  dans  leurs  choit  les  ri'glrs  d'une  justice  ri- 
goureuse qui  les  détenoinenl  k  oe  déaigrier  que  ccui  dont 
l'absence  mompnlaoée est  sujeUe  a  mains d'incomfoini ta; 
en  coosëquFuce ,  tous  Icscomm»  non  mariés,  de  tous  les 
bureaui  existants  i  Paris,  eicepTé  les  chcTs  el  sous-chefs, 
pourront  élre  requis;  les  clercs  de  notaires  et  d'aioués, 
commis  de  banquiers,  négociants  et  tousaulrea,  ensuivant 
les  proporliuns  cl-aprfi  pour  les  clercs,  ccanmia,  garfons- 
marcliands,  et  garçons  de  borcaux. 

Sur  deui  il  rn  partira  un;  sur  trois,  deux;  sur  quatre, 
deui;  surdnq,  trois;  sur  six,  trois;  sur  sept,  quatre; 
sur  huit,  quatre,  et  ainsi  de  suite. 

Ceux  des  commis  de  bureaux  qui  partiront,  cousis  tei uiit 
leurs  places  et  le  tiers  de  leur*  appuintemeuts  ;  nul  ne 
pourra  refuser  de  partir. 

Les  Tan ctioona Ires  publics  nommé*  par  le  peuple  ne 
pourront  tlie  distraits  de  leurs  funclions. 

VIII,  La  liste  des  citoyens  requis  sera  afTichée  dans  1*8»- 
sembléc  générale  de  la  section,  et  enioyée  au  cooaeitféné- 

IX,  Les  ciloTpns  requis  reront  connaître  au  comité  de 
réquisition  ce  qui  leur  maoïgue  pour  leur  habillement,  équi- 
pement et  armement  complet ,  lequel  en  fora  part  sur4e- 
champ  au  bnivau  de  la  commuoe. 

X,  Les  commissaires  s'occuperont  de*  autres  préparallb 
du  départ,  aBn  qu'au  premier  ordre  du  général  diaqna 
dtojcn  loil  prtt  î  marcher. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  huit  compagnies. 

Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capitaine,  an 
lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sergenl-malori  qnatn 
serments,  huit  caporaux,  un  tambour,  quatrc-ringtdb- 
huit  rnsilieia;  total  cent  quatorze  (1). 

L'étal-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  d'an 
tieulenant-colanel  en  premier,  on  lieatmgnl-colmel  en  le- 
eond,  un  adjudant,  un  porte-dnpeao,  on  cUnugiefrma|ar 
M  d'an  qusrtiermaltrr. 

Le*  citojeos  requis  s'assembleront  snr-le-diamp,  dan* 
rem(^cemenl  le  plus  emumode  de  la  Mghio,  et  pmeéde- 
ront  &  la  fotmation  de*  eompagnlea,  i  la  nomiDailon  de* 
officier*  et  tooKifEclen,  cnpréMDccdesoffidtnaonnid- 

Chaqne  bataillon  aura  mw  eompqi^  de  cantHoricn  dt 
«otsanie-donic  homma,  san*  compter  lea  oBclen  et  aww- 
offiden  :  Ut  pracéderoal  k  lenr  nomhiaUoii  au  kima 
dudéoti,  et  en  raison  du  nombre  des  pltaa.  Chaque  te- 
talllon  aura  nu  drapeau,  traii  canons  el  tii  calaeM. 

La  formation  de*  balailkM*  te  foi*  en  préwaea  dmofr 
cier*  municipani  ;  aprt*  la  formation  dû  batailloH,  aH 

te  trouvait  quelque*  eompar' '■"— '  ' —  '"  "-■ 

tion*,  on  formerait  un  batalU 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdeHre  de  Liuasrce. 

Pnjtt  da  déelaration  dti  droiU ,  propoti  jmt 

Robétpitrrt  Valni,  datu  la  iétme»  d%  14  ami. 


(i)  n  est  1  TOBirqnr  qn*  b  oampoMtiM  d«  tm  OMo^ 
gnias  da  garde  attionala  .différenu  tUm  da  l'aflketif  M 
csapigoiet  de  ligna,  ■  été  auuila  adepte*  M  lùitité» 
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tniiiDCl,  qui  ne  dé cdulent  point  des  lois  dtemellfs  de 
Il  justice  et  de  la  raison/ne  sont  que  des  attentats 
de  l'ignorance  ou  da  despotisme  contre  l'humanité  ; 
coQTaincus  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits  natu- 
rels de  l'homme  soat  les  seules  causes  des  crinws  et 
des  malheurs  du  monde,  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  soleanelle  ces  droits  sacrés  et  ina- 
licotblcs,  afin  que  tous  les  citoyens,  pouvant  com- 
para satis  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le 
iHit  de  toute  institution  sociale,  ne  le  laissent  jamais 
oppîmer  et  avilir  par  la  tyrannie,  afin  que  le  peuple 
tut  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et 
de  soD  bonheur;  le  maeislrat,  la  rè^le  de  srs  de- 
voirs ;  le  législateur,  l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  pro- 
clame à  la  face  de  l'univers,  et  sous  les  yeux  du  lé- 
Sislateur  immortel ,  la  déclaration  suivante  des 
roits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Art.  !■'-  Le  but  de  toute  association  politique  est 
l«  maintien  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  rhomme  et  du  développement  de  toutes  ses  fa- 
cultés. 

II.  Les  principaux  droits  de  l'homme  sont  ceux  de 
pourvoir  a  la  conservation  de  son  existence  et  de  sa 
liberté. 

m.  Ces  droits  appartiennent  également  à  tous  les 
hommes,  quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  forces 
physioues  et  morales. 

IV.  L'alité  des  droits  est  établie  par  la  nature  : 
la  société,  loin  d'y  porter  atteinte,  ne  lait  que  la 
garantir  contre  l'abus  de  la  force  qui  la  rend  illu- 
soire. 

V.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  A 
rhomme,  d'exercer  a  son  gré  toutrs  srs  facultés  ; 
elle  a  la  justice  ponr  règle,  les  droits  d'aulnii  pour 
bornes,  la  nabire  pour  principe  et  ia  loi  pour  sauve- 
garde. 

VI.  Le  droit  de  s'assembler  paisiblement,  le  droit 
de  manifester  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  de  toute  autre  manifcre,  sont  des  consé- 
qoences  si  néce.ssaires  du  principe  de  la  liberté  de 
rtiomme,  que  la  nécessite  de  les  énoncer  suppose 
OD  la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

Vil.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisi- 
ble k  la  société,  elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui 
est  utile. 

VIIL  Tonte  loi  qui  viole  Ici  droits  imprescriptibles 
de  l'homme  est  essentiellement  injuste  et  tyranni- 
qK,  elle  n'est  point  une  loi. 

IX.  La  propnété  est  le  droit  que  chaque  citoyen  a 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  luen  qui  lui 
est  nrantie  par  la  loi. 

X.  Le  droit  de  propriété  est  borné  comme  tous  les 
autres  par  l'obligation  de  respecter  les  biens  d'au- 
Imi. 

XI.  Il  ne  neut  préjudicier  ni  à  la  sflreté,  ni  à  la  li- 
berté, ni  i  1  existence,  ni  à  la  propriété  de  nos  sem  - 
blables. 

XII.  Tout  traGc  «pii  viole  ce  principe  est  essen- 
tiellement  illicite  et  immoral. 

XHl.  La  société  est  obligée  de  pourvoir  i  la  snt>- 
Ristance  de  tousses  membres,  soit  en  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

XIV.  Les  secours  indispensables  à  celui  qui  man- 
«{uedu  nécessaire,  sont  une  dette  de  celui  qui  possède 
le  superflu  ;  il  appartient  à  la  loi  de  détrrminer  la 
iDanière  dont  celte  dette  doit  {tre  acquittée. 

XV.  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'exctdent 
point  ce  qui  est-n<^essaire  i  leur  subsistance,  sont 
dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publiques;  les 
antres  doivent  les  supporter  progressivement,  selon 
l'étendue  de  leur  fortune. 

XVI.  La  société  doit  favoriser  de  tout  ton  poui^oir 


les  progrrs  de  la  raison  publique, el  uellre  l'instruc- 

■  —  '  la  p  -"-  ' '  - 

11.  L 
la  volonté  du  peuple. 


lion  à  la  portée  de  tous  les  citovens. 
XVII.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de 


XVIII.  Le  peuple  tsX  le  souverain ,  le  gouverne- 
ment est  son  ouvrage ,  les  fonctionnaires  publics 
sont  ses  commis;  le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît, 
changer  sou  gouvernement,  et  révoquer  ses  manda- 
taires. 

XIX.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la 
puissance  du  peuple  entier;  mais  le  vœu  qu'elle  ei- 
jiriroe  doit  Cire  respecti*,  comme  le  vœu  d'une  por- 
tion du  peuple  qui  doit  concourir  à  former  la  vo- 
lonté générale.  Chaque  section  du  souverain  assem- 
blée doit  jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec 
une  entière  liberlé;  elle  est  essentiellement  indépen- 
dante de  toutes  les  autorités  constituées,  et  mal-  . 
tresse  de  régler  sa  police  et  de  ses  délibérations- 

XX.  La  loi  doit  être  égale  pour  tons. 

XXI.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes 
les  fonctions  publiques,  sans  aucune  autre  distinc- 
tion que  celles  des  vertuset  des  talents, sansaucun 
autre  titre  que  la  confisnce  du  peuple. 

XXII.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  con- 
courir h  la  nomination  des  mandataires  du  peuple, 
et  à  la  formation  de  la  loi. 

XXIII.  Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illusoi- 
res, et  l'égalité  chimérique,  la  société  doit  salarier 
les  fonctionnaires  publics,  et  faire  en  sorte  que  les 
citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  puissent  assister 
aux  aasemolées  publiques  où  la  loi  les  nppeHe,  sans 
compromettre  leur  existence  ni  celle  de  leur  fa- 
mille. 

XXIV.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement  aux 
magistrats  et  aux  agents  du  gouvernement,  lors- 
qu'ils sont  les  organes  ou  les  exécuteurs  de  la  loi. 

XXV.  Mais  tout  acte  contre  la  liberté,  contre  la 
sûreté^  ou  contre  la  propriété  d'un  homme,  exercé 
par  qui  que  ce  soit,  m^.me  au  nom  de  ta  loi,  hors  des 
cas  déterminés  par  elle ,  et  des  formes  qu'elle  pres- 
crit, est  arbitraire  et  nul  ;  le  respect  même  de  la  loi 
défend  de  s'y  soiimetlre  ;  et  si  Von  veut  l'exécuter 
par  la  violence,  il  est  permis  de  le  repousser  par  la 

XXVI.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  anx  dé- 
positaires de  l'atitorite  publique  appartient  à  tout  in- 
dividu. Ceux  à  qui  elles  sont  adressées,  doivent  sta- 
tuer sur  les  points  qui  en  sont  l'objet  ;  mais  ils  ne 
peuvent  jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni 
en  condamner  l'exercice. 


lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé.  11  y  a 
oppresaon  contre  chaque  membre  du  corps  social, 
lorsque  le  corps  social  sera  opprimé. 

XXIX.  Lorsque  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple  et  ponr 


chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs. 
XXX.  Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un  ci- 


toyen, il  rentre  dans  le  droit  naturel  ae  défendre 
lui-même  tous  ses  droits. 

XXXI.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujétir  à  des  for- 
mes légales  la  résistance  à  l'oppression ,  est  le  der- 
nier raflinement  de  la  tyrannie.  Dans  tout  Etat  libre, 
la  loi  doit  surtout  défendre  la  liberté  publique  et  in- 
dividuelle  contre  l'abus  de  l'autorité  de  ceux  qui 
gouvernent  :  toute  institution  qui  ne  suppose  pas 
Fe  peuple  bon,  et  le  magistral  cormptible,  est  vi- 
cieuse. 

XXXII.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvrnt  Ëlra 
considérées  comme  des  distinctions  ni  comme  des 
récompenses,  mais  comme  des  devoirs  publics. 
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XXXIII.  Us  délits  des  mandaliires  du  peuple  doi- 
Tpnt  être  sév^^e^lent  et  facilement  punis.  Nul  n'a  le 
<lroit  de  se  prétendre  plus  inriolable  que  les  autres 
citoyens.  Le  peuple  a  le  droit  de  connaître  toutes  1rs 
opérations  de  ses  mandataires  ;  ils  doivent  lui  rendre 
uncomptefidèlede  leur  gestion,  et  subir  son  juge- 
ment arec  respect. 

XXXIV.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères, 
et  les  différents  peuples  doivent  s  entr'aider  selon 
leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  raéme  Etat. 

XXXV.  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se 
déclare  l'ennemi  de  toutes. 

XXXVI.  Ceuï  qui  font  la  guerre  à  un  peuple, 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté,  et  anéantir  les 
droits  de  l'homme,  doivent  £lre  poursuivis  par  tons, 
noD  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des 
assassins  et  comme  des  brigands  rebelles. 

XXXVII.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans, 
q'iels  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves  nivollés  contre 
le  souverain  de  la  terre,  mii  esl  le  genre  humain,  et 
contre  le  législateur  de  I  univers,  qui  est  la  nature. 


Un  secrétaire  bit  lecture  des  lettres  suirantei  : 

Littre  du  général  Lamorlière  aux  repréimtanU 

dam  (ci  armétâ  du  Gard  et  det  Àrdtntw. 

•  J'bî  en  l'bDnneur  de  tous  hire  part  de  ta  MmiiuliQu 
fliite  par  les  ennemis  1  pluiieun  Tiliage»  de  li  repnUlque, 
«i  pnncipalMient  t  celui  de  BacLi,  Je  toqi  1«Ii  part  de 
l'ardreqae  j'ai  doaDé  au  lieuieiiBnl  Bonnire  qui  eommande 
les  troupes  delà  république i  Ponl-à-Marque,  deproUga- 
ce  village,  d«  dusser  reniiemi  qui  Tieat  tain  des  incnr- 
sions  dang  celte  partie  en  uUaquant  ion  poste  de  Aunie, 
et  en  chercbant  II  l'enieloppeT. 

•  Ce  braïe  officier  o  mis  ce  malin  cel  ordre  i  eiécatlon 
avec  Bulani  d'intclllfrnce  que  de  couraje  :  il  s'est  embu»- 
nué  en  aianl  de  Bacbi ,  apHa  avoir  reconnti  les  poites  oc- 
cupa pgr  Ifs  ennemis,  dont  une  rrconnaiisance  de  vingt 
lunimes  i  clieval  el  un  déluchement  de  quinte  grenadicn 
prustleni,  se  lonlprésenlis  peu  de  moments  après.  Cette 
lecomiaJiaance  a  été  attaquée  par  nos  troupes  ;  les  grens- 
dien  ennemi* ont  fait  ia  plus  grande  résistance;  deux  ont 
tié  lues,  et  douic  conduits  prisonniers  ici,  sur  lesquels  il 
jr  en  •  eu  tn^  de  blesaés,  dont  un  1res  (tangereasemeiil. 
La  cavalerie  ennemie  s'est  enfuie,  el  a  £lé  poursuivie  par 
nos  Iroupesiusque  dans  les  cantomiemenii.  Cn  seul  ca- 
valier a  élt  fait  priionaier  ;  deui  ont  été  tués,  ainsi  que 
plnsieun  chevaux, 

t  Le  commandant  Boonire  me  rend  le  meHlenr  compte 
da  déiacbement  qui  est  a  ses  ordres;  j'ai  l'honneur  de  vous 
apurer,  représeniauts,  qo'il  «tiite  la  môme  ardeur  dans 
le  CŒur  des  troopei  républicaines  qui  font  partie  de  ma  di- 
vls-'on,  * 

Leilre  du  elloyen  Dartigoyte,  repréientant  de  la 
nation  franfaite  dant  U  département  da  Landit. 

Kq  Bwrg-Ssint.Eipril,  pris  Bijonae.li  «tHI  "93. 

«  J'apprends  dam  rinsiant,  d'une  manière  Irëspositivr, 
que  nos  troupes  du  camp  des  Trois-Ctoii  viennent  d'hu- 
niilier  la  morgue  eipaguole.  On  déiachemcnl  commandé 
jiar  le  républicain  Labejrie,  premier  lieutenant-colonel  du 
ilcuiitme  bataillon  du  département  des  t/ondes,  s'cil  porté 
rontre  un  corps  de  troupes  espagnoles  qui  ont  été  mises  en 
pleine  déroule;  les  soldats  de  la  liberté  se  sont  empares  du 
eorps-de-garde  ennemi  eldn  village  du  Jugnna-Mondi  ; 
ooyalrauvé  (rois  mille eartouclies,  une  trentaine  de  fb- 
silt,  quorsnle  baïonnettes  et  des  hallebardes.  Nous  n'avons 
cnque  trois  blessés.  Les  Espagnols  mit  «t  perdre  beaucoup 
de  nKwde.  Ce  premier  snecèsprtsage  nos  trlompliei  sur 
celle  partie  delà  Tronllère,  si  l'on  s'occupe  de  quelques 
wcsurw  dont  j'ai  rendu  compte  au  comité  de  salut  public. 

•  P.  S.  Le  lienlenanlHKlonel  Labejrie  s'était  dé}t  disUn- 
sué  dam  une  autre  attaque  par  une  bravoure,  un  sang- 
tro.d  (li-ncs  des  plus  grands  éloges.  • 


Lelirt  éerile  au  minulrt  de  la  marine  par  l4 
citoyen  Eten,  chef  d'adminiilralion,  [aùant 
finction  d'ort/onnalsur  civil. 

Da  Hutei,  IB  avril. 

•  C'est  avec  bien  da  plaMr  que  )e  vous  annonce  qne  les 
brigands  ont  évacué  Koirmoulier.  Ils  se  sont  embarqués 
dai^s  les  bateaux  de  111e,  et  ont  gagnt  la  terre  au  nombn> 
d'environ  trois  cents;  ils  (Mit  sans  doute  eu  peur  des  dispo- 
sitions qu'on  Fuisait  pour  les  otlaquer  par  terre  et  par  mer. 

(  Les  habiiants  de  Vile  ont  envoyé  des  députés  a  boni 
dn  vaisseau  tt  Stij>erbe,  qui  est  mouillé  avec  l'AdùlU  pria 
le  fort  du  Pillicr,  ainsi  qu'au  colonel  liejsser,  pour  an- 
noncer qu'ils  les  recevront  dans  l'Ile  sans  résistance,  et  il 
esl  rrslé  di-s  oiai^  à  bord  du  Suptrbe. 

1  I^coloncl  Rej'sser  esl  maître  de  Bourg-Neur,  de  Bean> 

Mucliccoul.  Les  brignnds  se  retirent  ï  son  upproclie,   et 


retiraiit,  qu'ils  ont  un  point  de  réunion  où  Us  teolenl  n._ 
sembler  de  grandes  forces. 

•  SI  le  projet  s'effectue,  cela  detioidn  Ibrt  InqoMant. 

•  On  assure  le  colonel  Rej-sser  réuni  i  l'armée  borde- 
lBi>e:  on  attend  anjonrd'bai  deux  mille  bMMnts  40!  nous 
viennent  de  renfort, 

>  La  navigation  de  la  Loire  est  toujours  intercepta.  > 
—  Féraud  lit  l'extrait  d'une  lettre  du  procureur- 
eénéral-syndic  du  département  des  Hautes^ fréji^, 
uate'e  du  Jï  avril,  ainsi  conçue  : 

1  ITos  volontaires  font  àa  prodiges  de  valeur.  Le  10  et 
le  11  de  ce  mois  deux  cents  ont  battu  quatre  cents  E^io- 
gnolt.  Le  19  el  le  !0,  une  seconde  sdioa  a  en  Ilru.  Kot 
troupes  se  sontatuncées  jusqu'au  village  de  Samoa rga Id i , 
s'en  sont  empara,  et  ont  prisa  l'ennemi  despitces  de  ca- 
Don,  des  munitions  de  toute  esiifce,  soiiante-dix  lusiis  et. 
un  drapeau.  C'est  aux  grenadiers  de  notre  département 
que  cette  prise  est  due.  Fonierabie  est  bombardée  (  die 
brdlait  dans  ta  nuit  du  H  nu  IS.  J'attends  par  lecourrier 
de  demain  des  nouvelles  plus  précités.  Nous  faisons  toi» 
les  JD'irs  défiler  des  volOQtsires  de  nouvelles  levées.  Déjt 
sii  cents  sont  partis  équipés  et  armés.  \ous  allons  fonnef 
la  seconde  division  de  la  légion  des  Montagnes,  el  nous  ne 
serons  pas  les  derniers  à  fournir  notre  contingent.  Les  plu* 
grandes  mesures  sont  prises  pour  la  défense  de  notre  Fron- 
tière. ■ 


L'oralturdeladéputalioHi  •  Citoyens  représen- 
tants, les  corps  administratif  de  la  ville  de  Nantes 
nous  ont  envoyés;  nous  venons,  au  nom  d'une 
grande  cité,  au  nom  d'une  section  de  la  république 
qui  se  leva  pour  la  liberté  dès  l'année  1788,  vous 
peintire  i'dtal  déplorable  où  nous  gémissons ,  et  ré- 
clamer près  de  vous  les  secours  puissants  que  le  sa- 
lut public  exige  de  votre  sollicitude. 

"  Nantes  sera  ensevelie  sous  ses  ruines,  le  dernier 
de  ses  défensenrs  périra  avant  qu'on  puisse  lui  re- 
procher un  murmure,  tm  seul  moment  de  biblease. 
Nous  n'avons  pas  fait  un  vain  serment  quand  nous 
avonsjuré  la  liberté  ou  la  mort. 

•  Réduits  à  nos  propres  forces  lorsque  des  secours 
nous  étaient  promis  et  annoncés  de  toutes  parts, 
nous  avons  su  jusqu'à  présent  maintenir  œtte  liberté 
et  repotisser  la  borde  toujours  croissante  de  ces  bri- 
gands avides  de  sang  et  de  pillnge. 

•  Une  armée  de  patriotes  s'ébit  formée  dans  le 
département  de  Mayenne^t-Loire  :  elle  était  forte 
de  vingt-deui  mille  hommes.  Ses  premiers  pas  fu- 
rent des  victoires  ;  partout  les  rebelles  étaient  vain- 
cus. Nous  devons  lavouer.  citoyens  représentants, 
nous  pensions  à  ce  moment  toucher  au  terme  de  nos 
maux  ;  mais  un  revers  fatal  et  imprévu  a  détruit  nos 
espérances,  nous  B  replongés  d.-ins  l'abîme,  et  nos 
dangers  ont  monté  à  leiircomlilr. 

-Citoyens  représentants,  une  grande  mesiin?  est 
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doDC  nécessaire  pour  1c  salut  de  nos  diVarteincats, 
pour  celui  de  la  république  entière;  le^  troubles  ci- 
vils dont  ils  sont  devenus  le  Tuyer,  menacent  de  s'é- 
tendre au  loin.  D'abord  ils  ne  se  sont  aoDODCÉs  que 
comme  sue  étincelle;  du  moins  on  a  pu  croire  que 
te  mouTcment  ne  serait  qu'instantanë  et  local  ;  mais 
1rs  srmptOiaes  qui  le  caractérisent  sont  devenus  si 
terribles,  ils  ont  acquis  un  développement  tel,  que, 
si  on  ne  se  hâtait  de  circonscrire,  d'isoler,  |)our  ainsi 
dire,  les  lieux  o^  le  Feu  s'est  allumé,  il  serait  à  crain- 
dre que  de  proche  en  proche  l'embrasement  ne  de- 
vint eénéral. 

•  Saus  le  secours  d'une  armée  imp(»ante  et  capa- 
ble d'opposer,  par  sa  masse,  une  barrière  à  la  com- 
munication du  torrent  qui  se  déborde,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  les  troubles  qui  nous  déchirent  puis- 
sent hre  éteints  ou  comprimés. 

•  C'est  l'envoi  de  cette  force  que  nous  demandons, 
que  nous  vous  conjurons  d'accélérer;  c'est  surtout 
la  garantie  et  la  défense  de  nos  cilles  que  nous  vous 
supplions  d'envisager. 

•  Les  dangers  de  la  chose  publique  seuls  nous 
touchent;  seuls  ils  nous  ont  amenés  vers  vous,  qui 
^lestespirescommunsdelapatrie.  C'est  en  son  nom, 
c'est  par  notre  organe  aue  se  Tont  entendre  les  md- 
n's  de  ces  braves  républicains,  de  plus  de  deux  mille 
patriotes  égorgés  ou  massacrés,  et  dont  quelques- 
uns  ont  TU,  encore  vivants,  leurs  membres  coupés 
rt  dispersés  autour  d'eux. 

•  Citoyens,  votre  csur  se  soulève  ï  ce  récit  ;  tant 
de  barbarie  vous  fait  frémir.  Eh  [  nous  ne  vous  pei- 
gnons pas  encore  la  moitié  des  horreurs  qui  ont  été 
commises  !...  Dans  un  seul  lieu,  à  Machecout,  cinq 
cents  cinquante  patriotes,  officiers  municipaux,  ju- 
ges, administrateurs,  ont  été  égorgés;  lin  jour  plus 
tard,  leurs  femmes,  leurs  enfants  devaient  subir  le 
injmesort...  Citoyens,  il  faudrait  les  entendre,  ces 
familles  malheureuses  léTugiées  dans  notre  ville,  le 
seul  asile  qui  leur  reste  encore...  Mais  que  devien- 
dront-elles, si  cette  ville?...  Non,  citoyens  représen- 
tants, hommes  eénéretix  et  sensibles,  vous  ne  le 
souffrirez  pas...  Vous  sauverez  la  ville  de  Manies  qui 
a  sauvé  ce  département,  et  vous  jouirez  du  tribut  de 
la  reconnaissance  et  des  bénédictions  de  cent  mille 
citoyens  qui  nous  envoient.  • 

Le  président  répond  à  la  députaLon,  et  l'iuvite  à 
la  séance. 

Bektabole  :  Je  demande  que  pour  exciter  te  zèle 
di-s  citoyens  de  Paris,  on  répande  dans  celte  ville  le 
diiicoursdes  députésde  Nantes,  et  la  réponse  du  pré- 
sident. 

Babaillok:  Je  dénonce  un  contre- ordre  donné  à 
cinq  mille  hommes  qui  allaient  secourir  la  Vendée, 
rtqu'onafaitrcntrerdans  leurs  foyers.  Je  demande 
que  le  conseil  exécutil  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
ce  contre-ordre. 

Apri's  quelques  débats,  la  Convention,  sur  la  pro- 
position de  Mdlinel,  rend  le  décret  suivant  : 

- 1^  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
récit  déchirant  <]ue  deux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Loi re-lnféri cure  ont  fait  à  la  barre,  des 
maux  qui  dévastent  ce  département,  ainsi  aue  ceux 
qui  l'avoisinent,  décrète  1  impression,  raflicne,  ren- 
voi de  la  pétition,  l'insertion  au  Bulletin,  In  men- 
tion honorable  dn  courage  et  du  dévouement  des  ad- 
ministrateurs; ordonne  que  le  conseil  exécutif  ren- 
dra compte  des  personnes  et  des  causes  qui  ont 
donné  lien  aux  contre-ordres  qui  ont  renvoyé  les 
cardes  nationaux  de  la  Meuse,  de  la  DordozNc,  delà 
Hanche  et  des  autres  départements,  qui  allaient  au 
secours  de  la  Vendée  et  de  Mayenne-et- Loire.  ■ 

OssELiN  :  Un  homme,  oui  va  ce  matin  subir  le 
"dernier  supplice,  dcnianne  qu'il  lui  soit  permis, 
avant  de  mourir,  de  parler  à  deux  membres  du  co- 


mité de  sflreté  générale.  Je  demande  si  la  Conven- 
tion veut  donnercette  autorisation. 

L'autorisntion  est  accordée. 

—  Un  député  extraordinaire  du  déparlement  de  In 
Uanche, admis  à  la  barre,  présente  un  long  mé- 
moire, par  lequel  il  représente  i  la  Convention, 
qu'au  milieu  de  l'abondance,  ce  département  est  me- 
nacé d'une  famine  prochaine;  que  les  greniers  des 
kboureura  sont  garnis  de  blé ,  leurs  fanges  rem- 
plies de  serbes,  et  que  cependant  le  pni  en  est  ex- 
cessif. Ifdemandeune  loi  rénressive,  et  sollicite,  à 
titre  d'emprunt,  un  secours  de  400,000  livres  en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  département  de  la 
Hanche. 
Cotte  pétition  est  renvoyée  an  comité  des  finances. 
—  Chiappe,  corse,  propose,  et  l'assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  commerce  et  des  finances,  réunis,  sur  b 
proposition  faite  par  le  citoyen  Jacquier,  négociant 
suisse,  d'établir  dans  le  département  de  Corse  la  cul- 
ture du  coton,  du  chanvre,  du  lin ,  de  la  garance  et 
de  la  soie,  ainsi  que  la  tilature  de  ces  productions. 
la  fabrication,  la  teinture  et  peinture  de  différentes 
étoffes  et  toiles  en  coton  et  en  fil  ;  considérant  qu'un 
établissement  de  cette  nature  rat  aussi  utile  ji  la 
Corse  qu'il  est  important ,  sous  tous  les  rapports,  a 
l'agriculture  et  an  commerce  de  la  république;  que 
le  citoyen  Jacquier  ne  peut  l'effectuer  sans  dépenses 
très  considérables  ;  considérant  enfin  que  pour  ce 
qui  regarde  l'agriculture  et  le  commerce  de  la  ré- 
publique, le  but  de  la  nation  française  est  de  rem- 
placer par  des  primes  d'encouragement  les  privi> 
l^es  contraires  a-la  lit>erté,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  iBr,  Il  sera  accordé  au  citoyen  Jacquier  h 
somme  de  10,000  liv.  à  titre  d'indemnité  et  d^encou- 
ragement.  Cetlesomme  lui  sera  passée  comme  comp- 
tant sur  le  paiement  des  biens  nationaux  dont  il  fera 
l'acquisition  en  Corse. 

•  II.  Il  sera  en  outre  accordé  au  citoyen  Jacquier 
une  somme  de  100  liv.  pour  chaque  élevé,  natif  du 
pays,  qu'il  aura  formé  oans  ses  ateliers,  pendant  tes 
trois  premières  années  de  son  établissement. 

■  lie  nombre  des  élèves  pour  lesquels  le  citoyen 
Jacquier  aura  droit  à  l'indemnité  de  100  livres,  ne 
pourra  excéder  celui  de  300. 

•  111.  Le  citoyen  Jacquier  ne  pourra  jouir  des  en- 
couragements qui  lui  sont  accordés  par  le  présent 
décret,  qu'autant  qu'il  aura  formé  son  établissement 
en  Corse  dans  six  mois  de  ce  jour,  et  qu'il  justifiera 
de  la  culture  de  cent  arpents  de  terre  chaque  an- 
née, etc.,  etc.  • 

—  Un  Genevois,  qui  ne  veut  pas  être  connu,  offre 
en  don  patriotique  une  somme  de  318  liv.  pour  les 
frais  de  la  ^erre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Suite  de  la  diecvtiion  ntr  les  tubtiitaneet. 

Desvars,  de  la  Charente  :  Citoyens,  l'objet  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  est  d'une  importance 
telle,  que  de  la  résolution  que  vous  prendrez  dépen- 
dra  le  salut  ou  ta  perte  de  la  république.  Trois  inté- 
rêts doivent  fixer  vos  regards,  celui  des  cultivateurs, 
celui  du  commerce,  et  celui  des  consommateurs. 
Dansleprnietde  décret  que  je  vous  soumettrai ,  je 
veux  éviter  l'intervention  du  gouvernement  dans 
les  opérations  relatives  aux  subsistances,  et  les  vi- 
sites domiciliiires,  non  moins  dangereuses  pour  la 
liberté;  respecter  la  propriété,  parcequ'elle  est  la 
loi  première  des  sociétés;  approvisionner  les  mar- 
chés d'une  manière  telle,  que  dans  peu  vous  soyicz 
d.inslec.isdesiispeiidrela  rigueur  de  vos  loiscon-  ■ 
Ire  l'exportation  ;  rendre  le  cours  des  marchés  lellfl- 
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mptit  public,  que  le  prix  ùa  blé,  dans  imite  la  r^|iu- 
blique,  puisse  être  connu  à  cliaque  instant  et  par 
cbaque  citoyen  ;  détruire  l'accaparement,  en  reii>ec- 
tant  la  latitude  et  la  liberté  du  commerce  ;  engager 
le  propriétaire  à  vendre  prompleuient,  et  les  con- 
sommateurs k  n'acheter  que  ce  qui  leur  est  stricte- 
ment nécessabre  ;  donner  au  malneureux  l'espoir  de 
ftyer  moins  cher  le  pain  dont  il  a  besoin  ;  et  pour 
exécution  de  ces  vues,  confier  aux  corps  admmis- 
tratifs  une  certaine  latitude  de  pouvoirs  qui,  j'ose  le 
croire,  ne  deviendront  jamais  nécessaires. 

Desvars  présente  un  projet  de  décret,  dont  voici 
les  bases  principales  : 

Les  lois  existantes,  relatives  à  la  libre  circulation 
et  i  l'eiportation  des  grains ,  continueront  à  être 
exécutées. 

Les  municipalités  dans  lesquelles  il  existe  des 
nurcb^  dresseront,  le  1*'  de  chaque  mois,  un  état 
de  ce  qu'ont  valu  les  grains  i  cbaque  marché  du 
mois  précédent. 

H  est  défendu  de  vendre  le  blé  ailleurs  que  sur  les 
mardiés  publics. 

Dan*  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
la  loi,  les  administrateurs  de  département  tlxeront 
le  niuiMum  drs  grains,  espèce  par  espèce ,  en  nre- 
uant  pour  base  le  prix  commun  de  tous  les  marcnés. 

Le  majrtmufn  fixé  n'aura  lieu'que  pendant  le  mois 
de  mai.  Ce  maximum,  réduit  du  dixième,  formera 
celui  de  Juin;  celuidejuin, réduit  du  dixième,  for- 
mera celui  de  juillet  ;  celui  de  juillet,  réduit  du 
didème;  ainsi  de  mois  en  mob.jusau'è  ce  que  le 
mof^miim  soit  lu-dessous  de  celui  de  13  livres  le 
quintal. 

Dn  grand  nombre  de  membres  appuient  ce  projet 
de  décret. 

Cbablibi  :  Si  vous  voulez  tranquilliser  le  peuple, 
il  laut  lui  montrer  quelle  est  la  quantité  de  grains 
qu'il  j  a  dans  l'étendue  de  la  république^  et  le 
moyen  d'y  parvenir  c'est  de  défendre,  sous  des  pei- 
oes  tvès  eravei,  la  vente  des  grains  ailleun  que  dans 
les  marchés  publics.  Apr^s  cela ,  l'on  s'occupera  du 
recensement ,  moyen  sAr  de  frapper  les  accapareurs, 
car  il  en  existe  beaucoup. 

TauRioT  :  Nous  sommes  dans  des  circonstances 
pareilles  è  celles  des  premiers  instants  de  la  révolu- 
tion de  89  ;  cette  ligue  d'accapareurs,  qui  nous  dé- 
solait alors,  enveloppe  encore  notre  territoire.  Il 
Tant  une  démarche  hardie  qui  déjoue  ses  complots, 
et  lui  0te  des  mains  l'arme  trop  puissante  des  subsi- 
stances avec  laquelle  elle  peut  combattre  la  révolu- 
lion  :  et  comme  il  faut  que  notre  discussion  d'aujour- 
d'hui ne  soit  pas  infructueuse,  je  demande  que  l'on 
délibère  sur  1rs  propositions  que  je  vais  vous  sou- 
mettre. La  première,  déjà  proposée  par  Cbarlier, 
consiste  Â  défendre.sousdespeinessévères,  la  vente 
des  grains  ailleurs  que  dans  les  marchés  publics, 
mais  pour  prévenir  tout  inconvénient  et  concilier 
tous  les  avis,  il  faut  une  exception  eu  faveur  des  ha- 
bitants du  mJme  canton,  lesquels  pourront  s'appro- 
visionner seulement  par  mois. 

La  seconde  est  le  recensement  ;  la  troisième,  l'o- 
bligation pour  les  cultivateurs  d'approvisionner  les 
marchés  ne  quantite  suflisante  de  grains,  la  qua- 
trième est  d'empêcher  la  clandestinité  des  marchés, 
de  forcer  les  commerçants  è  faire  leur  déclaration  à 
leurs  municipalités  respectives,  et  à.tênir  un  regis- 
tre exact  de  tous  leurs  traités  ;  la  cinquième,  enliii, 
est  de  laisser  aux  administrations  qui  connaissent  les 
intérêts  des  diverses  localités,  la  Isculte  d'établir  une 
taxe,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 

BuzoT  :  Citoyens,  le  renchérissement  des  grains 
lient  à  différentes  causes  qn'il  importe  d'approfon- 

La  première  est,  ce  me  teinble,  la  faiblesse  que 


nous  avons  montrée  en  ne  tenant  pas  aux  principes 
de  la  libre  circulation  et  du  commerce.  L'Assemblée 
constituante  fut  aussi  assaillie  de  pétitions,  dans  les 
moments  où  les  subsistances  étaient  rares  ;  son  in- 
flexibilité rétablit  laconBance,  et  tout  rentra  dans 
l'ordre  naturel. 

La  seconde,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  sans 
esprit  de  parti,  i  force  de  jeter  sur  les  propriétés  une 
sorte  de  défaveur,  on  a  amené  une  sorte  de  réaction 
snr  les  assignats,  et  leur  discrédit  a  fkil  renchérir  les 
denrées. 

C'est  un  malheur, sans  doute,  que  de  faire  des  lois 
de  circonstance  ;  mais  puisqu'on  nous  a  conduits  à 
ce  point,  je  ne  pense  pas  qu  il  y  ail  de  meilleure  me- 
sure à  prendre  que  celle  oui  vous  est  présentée. 

Cbirlieii  ;  Voici  la  rédaction  de  ma  proposition  : 
*  Il  est  défendu  de  vendre  ou  d'acheter  des  grains 
aillcnrs  que  dans  les  marchés,  sous  peine  de  3,000 
livres  d'amende.  Les  habitants  d'un  même  canlou 
pourront  néanmoins  s'approvisionner,  mais  seule- 
ment pour  un  mois.  ■ 

Thuriot  rappelle  ses  propositions  sur  lesquelles  la 
Convention  décrite,  sauf  rédaction ,  les  principes 
suivants  : 

10  11  y  aura  un  recensement  dans  tonte  la  répu- 
blique. 

30  Les  corps  administratif  sont  autorisés  à  forcer 
les  cultivateurs  et  les  propriétaires  i  approvisionner 
les  marchés. 

S»  Tous  ceux  qui  voudront  faire  le  commerce  de* 
grains,  seront  obligés  de  faire  leur  .déclaration  à 
leurs  municipalités  respectives  ;  ces  déclarations  se- 
ront portées  aux  directoires  de  département,  qui  en 
tiendront  registre. 

Vebniei  :  Je  demande  la  parole  sur  la  demiire 
proposition,  qui  Gon»ste  i  fixer  un  maximum  :  je 
m'y  oppose  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  une  autre  me- 


charger  Te  comité  de  salut  public  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  venir  du  grain  de 
l'étranger. 

'"  :  Tous  les  projets  qui  vous  ont  été  présentés 
ne  remplissent  pas  le  but  que  vous  ic\a  vous  pro- 
poser, celui  de  soulager  les  pauvres.  On  sent  oue 
c'est  aux  riches  A  secourir  1rs  malheureux ,  et  c  est 
pour  cela  que  je  vous  propose  de  décréter  qne  le 
pain  soit  fixé  à  3  sous  la  livre  dans  toute  la  républi- 
que. Lorsq^ue  le  blé  se  vendra  trop  cher  pour  que  la 
livre  de  pam  soit  fixée  à  3  sous,  alors  les  sous  addi- 
tionnels que  vous  avez  décrétés  seront  employés 
pour  maintenir  la  fixation  â  3  sous.  Voici  comme  les 
riches,  qui  sont  les  seuls  soumis  à  l'impOt  des  sous 
additionnels ,  viendront  au  secours  des  pauvres. 
Lorsque  le  prix  du  pain  sera  fixé  i  3  sous  la  livre, 
et  qu  il  n'y  en  aura  que  d'une  seule  qualité  dans  la 
république,  alors  vous  verrez  diminuer  toutes  les 
autres  denrées  k  proportion  du  prix  du  pain. 

Poulain-Grandpbb  :  Je  demande  que  le  préopi- 
nnnl  veuille  bien  expliquer  comment  il  entend  laire 
exécuter  ce  qu'il  propose. 

CournoN  :  On  a  bien  parlé  de  bire  des  réquisi- 
tions pour  l'approvisionnement  des  marchés,  mab 
on  n'a  pas  encore  parlé  des  peines  h  inBiger  à  ceux 
qui  refuseraient  d  obéir  aux  réquisitions.  Je  de- 
mande que  1rs  propriétaires  et  fermiers  qui  refuse- 
raient d'obéir  aux  réquisitions  soient  punis,  pour  la 
nremière  fois,  de  la  confiscation  de  leur  blé  ;  et  pour 

seconde, d'une  amende  deSooliv.  en  sus  de  U 


tiAh  :  Drji  plusieurs  projets  tendant  à  fixer  le 

firix  dn  blé  vous  ont  été  proposés.  De  Ions  ces  pro- 
ets,  s'il  éuit  possible  d'en  aamellre  un,  ce  serait  ec- 
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ui  da  MoctMiim  dt^roiuant.  C'est,  à  mon  kus,  le 
moins  désastreux  de  tous.  Hais  on  voua  a  propose 
une  autre  mesuTe  que  nous  aurions  dû  avuir  déjà 
adoptée.  Plusinirs  causes  ont  concouru  au  rendié- 
risseuient  du  blé  ;  les  troubles  intérieurs  de  la  répu- 
blique, le  discrédit  malicicusrmcnt  Jeté  sur  les  assi- 
gnats, les  approTisionuemeuts  des  armées.  Mais  uiie 
autre  ezisle  encore  dans  une  de  nos  lois.  Vous  avez 
décrété  que  tous  les  Terruiers  des  biens  appartenant 
au  ci-devant  ordre  de  Malte  seraient  tenus  de  por- 
ter directemeut  leurs  blés  dans  des  magasins  publics, 
sur  le  pied  de  9S  lir.  le  sclier.  L'intérêt  du  trésor 
public  voas  a  sans  doute  fait  adopter  cette  mesure. 
Votre  but  était  que  ces  grains  restassent  à  la  di<po- 
sitioD  de  la  nation,  sans  qu'ils  tiissetit  soumis  au 
renchérissement  des  denrées.  Mais  il  est  résulté  de 
cette  mesure  que  les  oiarchés  oii  les  fermiers  avaient 
coutume  d'apporter  ces  grains,  n'ont  plus  été  aussi 
lùen  approvisionnés,  et  que  les  grains  portés  direc- 
tement dans  1rs  dé|)dts  publics  n'ont  plus  fourni  de 
subsistances.  Le  drpnrtemrnt  di'  risi're  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  souITt'rt  de  crlte  mesure.  Je  drmande 
que  Tousrapportiez  celte  loi,  que  vous  décrétiez  ij ne 
en  grains  seront  rendus  dans  1rs  marchéa  publics, 
et  qne  le  prix  en  sera  rené  au  trésor  national.  Si 
TOUS  adoptez  ta  taxation  décroissante  d'un  dixième 
de  mob  en  mois,  il  en  résultera  que  le  marchand  ne 
voudra  plus  acheter  de  grains  pour  le  vendre  au 
bout  d'un  mois,  i  un  prix  inférieur  d'un  dixième  au 
prix  qu'il  loi  aura  coûté.  Ce  maximum  diminutif 
me  paraît  donc  une  mesure  très  dangereuse,  et  qui 
u'empfchcra  pas  qu'il  y  ait  des  accapareurs.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  les  directoires  de  districts  et  les 
communes  seront  antorisés  à  forcer  les  propriétaires 
ou  lennien  d'apporter  leur  blé  sor  les  marchés. 

PoDLAiEi-Guininâ  :  J'aperçois  deux  inconvé- 
nients majeurs  dans  la  mesure  du  moximitm  pro- 
posé :  !■>  Ce  maxiwuim  ne  peut  pas  élre  le  même 
dans  tous  les  déparlements,  et  il  résulte  de  là  que 
les  particuliers  feront  sortir  leurs  grains  d'un  dépar- 
tement oA  le  ataximuM  sera  moindre ,  pour  l'aller 
vendre  dans  celui  où  le  maximvm  sera  plus  coiisidé- 
nbte.  2*L*eletdeGette  mesure  sera  défaire  appor- 
teT,lepremierinois,dans  les  marchés,  toualesgrains 
renfermes  dans  1rs  magasins,  de  manière  qu'il  fau- 
dra que  chacun  achète  sa  provision  de  blé  pour  l'an- 
née. Mais  l'oUTiier  ne  pourra  pas  faire  sa  provision, 
il  ne  peut  acheter  que  pour  un  mois,  et  le  mois  sui- 
vant il  ne  trouvera  peut-être  plus  de  blé  sur  les 
■archéi.  Si  l'on  décKte  un  miucimum ,  il  faut  qu'il 
soit  égal  dans  toute  la  république,  etquela  néces- 
«té  en  soit  tùen  démontrée  ;  et  vous  derex  vous  ré- 
server le  drcHt  de  le  Gxcr. 

Giniasntux  :  Le  premier  avantage  qne  j'aperçois 
dans  le  ■uufnuai  d^crotManl,  c  est  que  celui  qui 
s'empressera  de  vendre  le  premier,  et  parconaéquent 
an  plus  haut  prix,  ce  sera  le  petit  cultivateur  qui  a 
battu  toni  son  blé,  tandis  que  le  riche  propriétaire 
l'a  comerré  en  paille  ;  ainsi  voua  voyez  que  ce  ne 
sera  pas  sur  te  ^urre,  mais  sur  le  riche,  que  tom- 
ben  celte  taxe.  On  a  dit  ^'il  pourrait  arriver  que 
lecommer^atn'approvisionnât  pas  les  pays  qni  ne 
produisent  pas  de  tilé,  parcequ'il  craindrait  de  ven- 
dre moins  cher  qu'il  n  aurait  acheté.  Je  crois  que 
c'est  une  raison  pour  làire  adopter  cette  mesure, 
parceqoe  les  marchands  qui  achèteront  seront  inté- 
Rssés  i  porter  leur  blé  là  où  il  sera  plus  rare  ;  et  que 
le  blé  qui  ne  pourra  être  vendu  à  des  marchands, 
servira  à  nourrir  les  pauvres  du  lieu.  Je  demande 
donc  qne  Ton  adopte  la  mesure  du  wtaxiiiMm,  en  la 
Disant  précéder  d'un  considérant  qui  tranquillise 
1rs  ptoftiéUin»;  et  que  l'on  renvoie  au  comité  pour 
déterminer  le  mode  d'exécution. 

***  :  Je  demande  qne  la  taxe  n'ait  lien  que  lorsqu'il 


sera  constaté  que  le.  prix  de  vingt  livres  de  blé  excé- 
di'ra  le  prix  de  trois  journées  de  travail. 

Thibiou  :  Cela  serait  excrlleut  si  les  ouvriers 
avaient  toujours  du  travail  ;  mais  c'est  précisément 
lorsque  le  blé  est  le  plus  cher  qu'ils  n'en  ont  pas.  Je 
viens  au  maximum.  Mettre  en  question  si  l'on  éta- 
blira un  maximum  du  prix  des  grains,  c'est  mettre 
en  question  si  l'on  mettra  un  frein  à  l'avarice  et  à 
la  cupidité  des  riches  accapareurs;  si  l'on  mettra  un 
frein  au  système  désorganisateur  des  contre -révolu- 
tionnaires. Voilà  les  ennemis  qu'il  faut  enfin  répri- 
mer. Le  maximum  diminutif  est  un  moj'eii  sflr,  et 
c'est  le  seul  pour  remplir  cet  objet.  Par-la  les  niaga- 
siniere  perdent  l'espérance  de  vendre  plus  cher;  car 
le  système  des  accapareurs,  c'est  de  garder  toujours, 
dans  l'espoir  de  gagner  davantage.  Il  faut  que  nous 
leur  disions  aujourd'hui  :Quoi  que  vous  fassiez,  vous 
ne  vendrez  pas  plus  cher;  plus  vous  garderez  votre 
grain,  moins  vous  gagnerez.  Si  cette  mesure  portait 
atteinte  au  commerce,  elle  ne  détruirait  que  lecora- 
merce  en  gros,  et  ce  ne  serait  pas  un  grand  mal  ; 
mais  elle  ne  nuirait  pas  au  petit  commerce  des  bla- 
diers,  qui  se  contentent  d'un  gain  raisonnable.  J'ob- 
serve que  le  commerce  du  grain  a  toujours  été  nui- 
sible à  la  société  ;  et  que  lorsque  les  despotes  ont 
voulu  afi&mer  la  France,  ils  ont  fait  voyager  les  blés 
de  Bordeaux  à  Dunkerque,  et  de  Dunkerque  i  Bor- 
deaux. 

OsiELiH  :  Je  demande  qu'on  interrompe  la  dis- 
cussion, pour  faire  part  au  peuple  de  la  vicloireque 
nos  troupes  ont  remportée  devant  Mayence. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  général 
Cnstine.  (Voyez  la  notice  qui  se  trouve  à  la  Gn  dn 
no  tSS.) 

Ducos  :  Je  ne  répéterai  pas  les  observations  qn'on 
a  déjà  faites  sur  les  inconvéuients  du  masimum  en 
général,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  taxe.  Mais  on 
vous  a  proposé  d'adopter  un  maximum  décroissant. 
S  les  grains  croissaient  dans  les  rues  des  villes 
comme  dans  les  sillons  des  campagnes  (  ou  mur- 
mure), ce  maxi'mum  serait  de  tous  le  moins  ab- 
surde. Hais  comme  il  est  des  départements  où  il 
croît  très  peu  ou  pas  de  grains,  il  but  que  ceux-là 
soient  approvisionnés  par  le  commerce.  Le  com- 
merce de  grains  est  un  étal,  comme  tout  autre  com- 
merce. Il  faut  que  celui  qui  le  fait  en  relire  sa  sub- 
sistance. Si  donc  vous  dites  qne  celui  qui  achètera 
dn  blé  a  un  prix  dans  le  Nord,  le  vendra  dans  le 
Midi  an  même  prix  qu'il  l'aura  acheté,  il  n'y  aura 
plus  de  commerce.  Il  est  vrai  que  le  préopinant  a 
observé  que  le  commerce  en  gros  n'était  pas  néces- 
saire. Il  ne  but  pas,  a-t-il  dit,  de  gros  commerçants, 
ce  sont  des  accapareurs.  Les  blailiers  seuls  feront  le 
commerce.  Mais  je  demande  au  préopinant  si  c'est  h 
dos  de  mulets  que  les  départements  dn  Midi  pour- 
ront iàire  venir  du  Nord  leurs  subsistances.  D'ail- 
leurs fiiera-t-oo  te  maximum  en  proportion  du  prix 
actuel?  J'observe  que  dans  mon  département  le  pain 
se  paie  8  et  9  sous  la  livre,  et  que  le  peuple  ne  ver-, 
rait  pas  avec  plaisir  que  le  pain  f&t  fixé  dans  le  d^ 
parlement  de  la  Gironde  k  S  et  0  sous,  tandis  qi^il 
ne  se  vendrait  qne  Isous  dans  un  autre.  Je  demanae 
donc  la  question  préalable  sur  toute  espèce  de  taxe. 
Dans  l'Amérique  septentrionale,  lorsque  les  Améri- 
cains étaient  comme  nous  en  révolution,  il  n'y  avait 
pas  parmi  eux  des  accapareurs,  des  mécontents  ;  la 
nation  était  unanime;  cependant  les  denrées  aug- 
mentèrent considérablement,  et  la  cause  nnitras 
était  la  création  du  papier-montiaie.  Les  denrées  di- 
minuèrent ensuite  sans  qu'on  eût  recours  è  la  taxe, 
ni  ù  aucun  autre  moyen  violent.  Attendons, comme 
les  Américains,  la  diminution  des  denrées  du  cours 
naturel  des  choses;  attendons-la  de  la  £minulion 
de  la  masse  des  uiignals  en  circnlation.  Cctt  de 
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r.rUe  dernière  mesure  que  je  prie  la  Convention  de 

s'occuper. 

CsAsi-SB  '  On  a  dit  que  l'abon^jince  amène  la  di- 
minutioD  du  prix  des  denrées.  Eh  bien!  il  n'est  pas 
de  département  dans  la  république  plus  abondant 
que  celui  que  j'ai  parcouru,  et  cependant  la  disette 

i'  est.  Cela  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pus  de  maximum 
urcê,  et  de  ce  que  la  liberté  iiidi'liiiie  du  commerce 
des  grains  laisse  un  libre  cours  à  l'insatiable  cupi- 
dité du  marcbaud  de  blé.  L'apport  des  grains  dans 
les  marchés  est  cousiderable,  mais  les  marchands 
s'entendent  eatre  eux  pour  les  f^ire  monter  ;  rt  cela 
est  nu  point  que,  si  les  citoyens  ne  s'empressaient 
d'acheter,  le  prix  du  sac  s'élèverait  Jnsqu  à  JOO  liv. 
Les  accapareurs  ne  sont  pas  les  seuls  enucjnis  qui 
nieutjuréla  perte  de  la  république,  ils  soûl  secon- 
des par  les  pri'posés  mËme  du  gouvernement,  par 
ceux  de  la  muuicipalilé  de  Paris,  que  je  ne  prétends 
pas  inculper.  Mais  on  voit  dans  les  marches  hean- 
coup  d'hommes  qui,  au  nom  de  la  municipalité  de 
Pans,  sont  les  accapareurs  les  plus  inouis.  Des  pré- 
posés chargés  de  l'approvisionuemenl  des  armées  et 
de  la  ville  de  Paris,  ont  fait  des  mni-chés  si  avanta- 
geux, qu'ils  ont  dit  eux-mêmes  qu'.-ivant  un  mois  il 
leur  était  possible  de  porter  le  prix  du  grain  au  tri- 
ple et  au  quadruple  de  sa  valeur  actuelle.  Ces  hotu- 
mea  vont  dans  les  murcbés,  et  achètent  le  blé  a  un 
prix  tel  que  les  particuliers,  les  communes  mi'me  ne 
peuvent  soutenir  avec  eux  la  concurrence.  La  com- 
mune de  Maintenon  ne  pouvant  nlns  atteindre  au 
prix  courant  desmarche$,a  été  ouligée  des'appro- 
visionner  chez  des  cultivateurs,  je  ne  dirai  point  pa- 
triotes ,  car  presque  tous  sont  aristocrates  (on  mur- 
mure )  ;  mais  moins  avides  que  les  autres.  Je  finis 
donc  par  demander  l'adoption  du  maximum  dégra- 
da tif. 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
Thubiot  :  Voici  comme  je  propose  de  mettre  la 
question  aux  voix  :  Il  y  aura,  pour  un  temps  déter- 
miné, un  Moximvm  relatif  et  décroissant. 


L'assemblée  décrète  qu'ily  aura,  pour  un  temps 
déterminé,  un  maximum  pour  le  prix  des  grains. 

ViGGi  :  Je  demande  actuellement  qu'on  explique 
ce  que  signilie  le  mot  rtlalif. 

lUBAVT  :  Je  demande  que  l'on  dise  :  Relatif  otu; 
loi^alité*  »i  à  l'erpèet  de  fraint. 

TnL'nioT  :  Quand  j'ai  proposé  le  mol  relatif,  j'ai 
ruteudu  comprendre  tous  les  rapports  sous  lesqurls 
"n  pouvait  cMisidérer  cette  question,  et  tarifer  le 


L'assemblée  décrète  que  le  maximum  sera  reUHif 
et  déeroiuant. 

Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  présen- 
teront demain  les  articles  réglementaires  <)c  cette  loi. 

OssELin  :  Vous  avez  chargé  des  commissaires  de 
se  transporter  auprès  du  malheureux  qui  vient  d'ê- 
tre supplicié  ;  mais  comme  il  n'avait  rien  à  dire  qui 
pût  intéresser  l'ordre  public,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  interrompre  le  cours  de  la  justice. 

Je  suis  charge  par  votre  comité  de  sûreté  générale 
de  vous  entretenu-  d'un  autre  objet.  Les  prisons  sont 
eu  ce  moment  ençorgées  par  un  nombre  prodigieux 
de  détenus,  arrêtés  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar- 
tements ,  les  uns  en  vertu  de  mandats  d'arrêt  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  1rs  autres  en  vertu  des  or- 
dres des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  les  départements.  Votre  comité  vous  propose 
de  l'autoriser  à  examiner  les  causes  pour  lesquelles 
ers  citoyens  sont  détenus,  renvoyer  les  uns  devant 
les  tribunaux  pour  y  être  jugés  sur  les  bits  articulés 
contre  eux,  et  mettre  eu  liberté  ceux  qui  ont  été  ar- 
rêtés saiu  preuves  de  crimes. 


Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  uréa- 
lahte.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N.  B,  Dan*  la  séance  du  vendredi  3,  uneleltredMi 
Diiirateurs  de  Rouen  a  aanoncè  quel»  trooblta  c 

dans  celte  Tille,  i  roccasioDdessubsi3laacxi,oi)ttt<pi 

lemem  apaiséi,  elqueiteui  ceais  volonlaira  qui  s'élaient 
réunis  am  lévollés  ont  reconnu  leur  ^arunenl,  et  rouii 

—  tJne  lettre  du  général  Damplenre  annonce  qu'ayant 
allaquè  l'ennemi  arec  une  partie  det  Iroupes  du  camp  de 
Famars,  il  a  d'abord  cmporlé  pluiieurs  postes  entre  Valen- 
cieiiDcset  leQuetnoj;  mais  que  leTni  d'une  baUerie  mas- 
quée et  la  nombreux  eatalerie  antrichiCDiie  ront  déter- 
miné 1  faire  rentrer  le*  iroupes  dans  le  eunp.  L'iTiut-nwA^ 
s'esi  batlue  pendant  quinie  hturei,  et  a  Ivé  600  tommes 
aux  ennemis.  Elle  a  gagoË  cinq  cmt»  Ioim*  de  teirata. 

—  Dans  la  séance  du  A,  l'assemblée  s'etl  occupée  te 
secoure  dus  au I  lumille!.  des  ciiajeosqui  KdéTouenl,  wr 
terre  et  sur  mer,  i  la  déftose  de  la  patrie. 

—  Dumouriei  ayaul  réclamé  auprès  du  duc  de  Wirlem- 
berfc  UD  nsiic  de  deux  mois  ï  Slmljcard ,  a  rcfu  en  réponse 
Tordre  de  quitter  im média temeiit  la  ville  et  le  ducbé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
HUtmre  dt  procit  dt  Lohu  XVI,  contenant  l'analyse 
des  pièces  qui  ont  servi  de  t»se  a  ce  procès ,  ainù  que  des 
opinions  prononcées  t  ce  sujet  k  la  Conveoliou  nationale 
ou  impriiutes  par  son  ordre,  a>ecrilllerni«ntoir«,  la  d«> 
relise,  le  jugcineiu  et  le  testament  de  Lonis)  par  J.  f^ 
dier,  homme  de  loi ,  avec  celte  épigraphe  : 

hcoTrwptnn  fideta  profiuit,  uec  laur» 
QuUgnam  ti  liât  odio  dicendui  ett, 

TiciT.  Hiit. 
Va  volume  in-8"  de  iSS  pages.  A  Pari»,  cbei  Onfroy, 
libraire,  rue  Saint- Victor,  n-  H. 

Troisii  me  édition  de»  ConttitiilioiMdes  pHierpaux  Elali 
de  f  Europe,  el  dit  Elali-l/nU  dt  eArnirtotu,  par  M.  De- 
locroii ,  professeur  de  droit  publie  an  Lycée,  quatre  volu- 
mes  i&.S*!  pris,  J7  liv.  broché,  ei  1»  llv.  fraM  de  port, 
pour  les  départements.  A  Pari),  dwafiidMOs,  libnbe, 
rue  Hnutereuille,  n*  10. 


SPECTACLES. 

Acuixi*  H  Hcatgui.  —  Aujourd.  IpUginU  cm  Tau- 
ride,  et  It  Jugement  du  Berger  Pârii. 

TaéiTu  m  li  Natio;(.  —  Midte,  tragédie  en  dnq  ac- 
tes, suivie  det  Ftmmei. 

'THàiTiii  aa  c'OFiRA-CoKTQri  RATroniL,  rae  Favart.  — 
Le  BariUr  de  SifiUe,  et  le  Miertear  de  tn  MonlagHe  de 
Ihnni,  —  Le  citoyen  Franconi  paraîtra  avec  aes  cbevaox, 
el  livrer  1  un  combat. 

TaliTii  DaLiRéPsauaiii,niedeRlebe)ieB.  — £em- 
lin  de  Pierre,»  Criâpin  rivet  dt  ion  Matire, 

TniiTan  sa  la  tua  Faisaiu  —  La  BoUmàamts.  et 
(ri  De«x  Ermilee. 

TatATRe  na  ia  ciroTiua  UoaTAimaa.  —  L*  Semlp- 
leur;  ArUquin  iourualiile,  et  Baniface  Pointu, 

TnfATRI  NATIONAL  DiMouUe.—  Lt  Ugl;    tl.  Nign- 

diii,  et  le  Triomphe  du  tempi  patti. 

TatATRiDD  VADDavrLLK.— ifi-teaiJii  maelduittt:  Puùf 
iinel,elPi.-o«nre<:ieiami,. 

TutATii  DU  Pala».  —  VAutrK  —  r.es  Cent  louit 
lei  foyagee  de  Cadet-Beuiiet,  et  te  Ben  Ermite, 

TatATii-FiANçiit  coviqui  BT  LTsiova,  nie  de  Bondi. 
— U  4*  repr.  de  Rouutt  l'^tni,  Ibllemélta  d'ariella,  inl- 
TJe  dee  AnHimciadrë, 

A»HiTifUTiiiu'A<Tt.aT,  faubonrgdn  Temple— AajMf 
d'hul.a  cinq  benresel  demie  précises ,  le  cilejma  Franeotd, 

quiiBlion  et  d'^ulalion,  toun  de  manépe,  danse  sur  sa 
cbCToni,  arec  plusieurs  sdneu  et   eiilr'actes  amusanli, 

Priidcsplaces.3!iT.,!I[v.  10t.,lliv.,i1ii.iOs.etl5(. 

ÀmviemeHtt  ptti/siqars  et  tiovrtaHX  tovrt  d'udreut. 
Le  citoyen  Perrlii ,  mécanicien  et  démon  si  ratenr  de  phy- 
sique amusante,  fera  Bujoard'buf ,  t  sti  heure*  précîM*, 
dans  la  nHedu  dloyra  Horcau,  au  Palaftde  1  ^lilt, 
n*  101,  quanllié  de  louimoincBin  t(|i  ~' 

des  plaw*,  1  Ut-,  >  Ht,.  Hs.  et  10*. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

CmattatHiiopIt ,  U 19  Mort.  —  La  Porte  HH  éqniptr 
•ncIMIeipil  Mil  datinte  i  crofwr  dant  l'Archiprl.  Ltt 
otaMR*  dci  nlnislrM  CtnaRen  uiwrmt  quNI  (M  allri- 
boer  celte  rtHlalkin  ■■■  MrigDn  da  pulstnce^  conliitci 
qai  KHil  pirtcBBa  1  bire  Mirtir  li  8.  U.  la  atcfMlt  dt 
faigFT  ia  mm  loiiBtvi  k  •■  doninallan  de*  conaim  et 
ni<w)ui  annéi  dont  tWet  uni  infeiKai.  Quai  i)u'il  es 
«iK,  cplte  ewaiIreuraeompiMéedehuil  viiitriiiii.  île  qua- 
tre Fréiatcs  d  de  plti<)pan  tblriaiiitiiB.  Le  travail  ni  acilr 
riamleiehanilen.  C'eit  aa  eommenoemenidema)  quele 
japiian  p»efca  daft  paraRre  «tn  >b  floile  dani  la  lia  de 
l'Arcbipel.  La  troupa  de  lerre  ual  encore  imnKdâle*. 

Un  iiiiaeaa  dr  74  tfoU  Stac  lucé  â  li  mer  ea  pi«*ence 
du  Gnud-SeigneuT. 

VAHEMARCK. 

C«p*ii)iafut ,  U 16  an-if.  —  Pludnin  p«rM>niMf  prt««- 
inia  de  complidli  atec  Brabaudl  tiennent  d'élre  arrHéo. 
On  ci<e  entre  >utm  un  miinnié  Holm,  qui  parait  Iris  cou- 

Cble.  Otteilaire  aura  probaUemcnt  dea  miles aniquel- 
vn  ae  t'ilMidait  pal.  Ob  prHesd  arair  déjk  acquit  la 
^in-DM  que  Br»bandt  ■  IkK  te4(iilaUteipaiir  Mbrter  da 

Cette  piocHure  eicHe  la  carioailégéDânle,  BsiaiaDi 
que  l'ordre  public  ta  ttAi  trouble 

Rien  D'annonce  qoe  noirt  cour  >e  dlipese  i  te  mHer  m 
rien  da  ilb ira  drla  France.  On  o'a  pas  apprit (d  uns  une 
lin  aattifkclion,  que  lacornlret  fronçais  araient  pnrtnut 
te^wcté  lepailOan  danois.  Un  narireamMcaln,  arriréde- 
pois  peu,  aonooce  qu'il  a  Hé  «laleawDt  mpecU  en  mer 
pir  la  Fraoraiaellei  Anflais. 

La  finale  commandée  par  le  capitaine  Htritt  et  le 
ïndi  Bui  ordia  da  capitaine  Sehrvttrté*  Ttenoeul  de 

POLOGNE. 

Fartorû.  U 15  «rjl,—  On^eril  de  Lobam ,  en  Wolh]r- 
air,  où  Mt  le  quactler-généial  de  rannèe  roite,  qu'on  j  a 
ancDt  deai  etpioniqui  parlent  avec  fadUlé  diiena  hin- 
iniairun  ot  babillé  en  oftcier  mue,  et  l'autre,  habillt  en 
«ouqDf ,  rend  au  premier  l'oSce  de  moiteur. 

Pendant  M  Toute  ï  Grodno ,  le  roi  ne  cesse  de  recevoir 
drc  telba  de  l'anfentadenr  de  BaastF,  qal  le  lollicite  k 
d  ligenirr  ^B  inaiebc  le  ptui  qu'il  lui «4  peàfiblr.  Il  TDidail 
le  prévniir  t  Bialislock  da  iitormetits  qui  Tont  éclore, 
mais  11  parait  que  le  mantfesie  du  nri  de  Prussca  paru  un 
peo  iioplAt. 

On  a  nommé  b  Gradco  la  ecinnnf«an«i  du  trfsor,  lans 
attendre  pour  cela  l'aaiwrtare  de  la  dltte, 

Soinnl  louta  let  iMItes  qoe  Ton  refoltde  la  Polofne 
lafiliBiwaaU  .  mot  ce  qa^on  a  dit  d^iae  («erre  avec  let 
Tarn  ne  |«nH  pat  OMire  te  oonUf  mer. 

Ilot  pf»fcable.wèa— loin*  qu'oa  ne  larder»  pm  >  tcw- 
tdr  da  MMteUa  imforlaoïa  da  ITOMUrei  de  Turquie. 
L'hapérslriee  de  Rgstie  n'a  pas  rcDonoé  k  Veaipénate  de 
cbiMB- laTuna  de  l'Europe,  et  d'établir  tConsliintinople 
te  Bé(e  de  ton  CMpirb  Llncrejable  aveottenient  da  puii- 
■wacwdiil»ort«llerilenceder*ngteHrrefc»erfaeptplu- 


JUpawaisiaad'aae  frandcpanie  de  la  PalOff«e«l  de  l'im- 
.porMMe  forleraNe  de  Kaainiek  m  toot  pa«  moinniiropra 
itn  bdliler  l'eiéculkm...  Au  rolr, Calbetineiiidiqueaa- 
Mila  oalure  de  tes  proleta  par  Fèliai^  ambassade  arntéc 
qu*eBe  vient  d'eniojrer  ï  la  Porte  ;  ambaïude  Entièrement 
«ampotée  d'wtiUeun  et  d'Insénieun  qui  vont  b  petites 
jaornéei,  el  Hi'rat  les  plim  sur  leur  rouie. 

Le  comte  Branrf  ki  est  mort  i  Péttr<boiiis,  Ce  MonaL*, 
épooideh  nii'eedn  tta  prince  Potemkin,  étall  nn<tcces 
IMm  wnMéréa  qui  lrahii«ntlévr  patrie  tTargoviti,  et 
rSirU.  —  TomtlII. 


qui  >'indi|tnenl  aujourd'hui  de  ce  qui:  Callierine  la  ttabit 
trouva  eiii-mtaia  i  Grodno. 

CeKe  prMecIrioe  da  traltm  a  Men  aecuelNi  M,  d'A>^ 
lois.  Ce  dentier  réunit  15,000  rwib'n  par  joar  (1).  U  a 
imecaueltedelOiODOduïalsà  Millau. 
ITALIE. 

Or  la  république  de  Rnguie ,  U 11  ntari.  ~  L'emMême 
de  la  Liberté,  cliorii  par  la  ré|iubllque  rnnçeitr,  vleiil  à'I- 
tre  arboré  i  la  pi  are  des  anciennes  arinei  de  France.  Cette 
cérémonie,  qui  a'a  éprautéaucuue  difficulté  de  la  paît  du 
gouvernement  de  Raguie,  afié  nnegranile  rctcpnurica 
Françalt  résidant  sur  cr  trrrilnlre.  néuuii  rralemellemcnt 
pour  un  rrpas  civique,  iU  ont  porté  da  tantél  au  bonheur 
et  t  la  cloire  de  leur  patrie  libre. 


FRAKCE. 

farii,  le  4  mai.  —  Plasinm  Mtmi  t)e  Baroniie 

ipppntnPiil  que  le  ^6npral  Traitç-iis  6Fjf;npr  fait  In 

sifgrdr  lu  vJl]eeS[>aeii»ledeFontM-,-ibir.  Lrsbrmibes 

Îaf  airnl  déjà  mis  te  Ipu  en  «lusieurs  endroit}.  Lf. 
Htiillon  de  la  Gironde  t'y  «fisliiisnc.  Uti  batnilloR 
allemaiMl,  au  service  d'Espagne,  a  Jt'Berti!.  Lps  Cspn- 
gnols  ont  pris  une  refliwteà  Andayp.  Ils  ont  étë  bat- 
tus çtr  lee  Français  près  de  F are-Oleta. 

—  Le  duc  d'Ynrk  doit  ceminamler  su  sii^ge  de 
DunktTrfne  du  cflté  de  Furnes.  L)^  Anglais,  asseï 
nombreuc  à  Dunkerqne,  ont  eu  ordre  d'en  xortir. 

—  Le  génAnI  Brunel  cotnmatidera  l'nrmée  (Tltalin 
m  l'absence  de  Biron.qui  va  commander  les  troupes 
desttni'ea  rantre  les  rebelles. 

—  On  apprend  d'Ajaccio  au'on  a  élé  lorzf  tVf- 
chmier  à  l.i  cOle  le  vaisseau  le  Fm^ewr,  qui  faisait 
partie  de  l'escadre  du  contre-amiral  Trugurt. 

—  Le  ci-drvnnt  gi'n^ral  Dumouriez  voyage  suivi 
de  Valence.  P.  Ctiartrrs,  Beriirrnn,  plusieurs  aidcs- 
de-camp,  madame  Sillcry,  tnndpuioiscllc  d'OrléaiM 
e[  mil.tdy  Fitz-Gérald.  Quelques  personnes  préten- 
dent qu'il  se  rend  à  Vienne,  el  non  en  Suisse. 

—  On  écrit  de  Madrid  qu'à  l'imilalion  des  Français, 
011  travaille  à  iaire  de  la  cbaipie  pour  les  blesses  de 

La  reine  elle-m^me,  les  dames  du  palais,  toute  U 
couretltEdDH)estiqae&,à  l'eiempledc  teurs  maîtres, 
ont  adopté  ce  gakre  d'occupation. 

—  On  porte ï  vingt-six  vaissf ntii  deligne In  Bolle 
espagnole  rénnie  sous  \es  ordres  des  vices-ami rauz 
don  Joseph  drliUran-rdo,  don  Juan  de  Lan^a,  dmi 
FrsKoisco  fiorean,  et  dmi  Gabriel  de  Brialibinis.  Elle 
est  conmosée^'itUTaisBeaude  113,troisde  III,  nm 
de  94,  deux  de  00,  deux  de  80,  diK-sept  de  74,  un 
deGl. 

—  La  lotie  anglaise.,  turtic  le  IS  avril  de  Perts- 
iiMMlli.  sons  les  ordres  ile;l'iiiairal  Cosby,  «at  ainsi 
compoïée  : 

Win^ior-CoÊlie,  98  canons  ;  Princett-Bayal,  93  ; 
J'irade,  H\  iUuttnovi,  74;  Fen^eanor,  B4;  La~ 
fona,  38;  Flora,  36;  Inceiulonl,  dB. 

Un  5  mat.  —  La  Tour-du-f  in,  aiiciro  ministre  de 
la  guerre,  et  plusii>ui-s  personnes  de  sa  famille  et  de 
SCS  amis,  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 

—  Le  géiiéral  fiervui  est  arrivé  le  33  «vhl  à 
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fiayoDne  ;  il  a  para  initigoé  Ae  rabandon  où  l'on  a 
laissé  Vtrmée  dnPyrëaées,  qu'il  coinmiade. 

—  Le  généra)  OaverRer,  arrl'tépar  ordre  des  com- 
missain-s  de  la  ConventioD,  est  conduit  à  Paris  sous 
bonne  escorte. 

—  Ou  continue  le  bombardement  de  Fontarable. 

—  Le  citoyen  Voidel,  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante et  président  du  comité  ilei  rteherefiti,  vient 
(te  i>ublier  nn  mémoire  apologétique  en  faveur  de 
L.  P.  ifOrUani. 

COMUCKB   DK   PABI9. 

Ou  !  fMi.  ~  La  section  de  la  Butte-de»-Mouliiis 
Tait  part  au  conseil  de  soa  adhésion  à  l'arrêté  du  dé- 
partrmenl  de  l'HiTault,  et  annonce  qu'elle  fsl  prflle 
arourniric  contingent  qui  lui  seradeinandé.^e  con- 
seil applaudit  à  l'arrêté  de  la  section  de  la  Bmte-dcs- 
Moulins,  rt  invite  ses  députû  à  assister  à  la  séance. 

Le  conseil  passe  à  la  nominalion  par  aecinmation 
de  trois  de  ses  membres  pour  accoinpa^er  l'armée 
parisienne  qui  doit  marcher  contre  1rs  rebelles  de  la 
Vendée.  Millier,  Félix  et  Millier  se  présenteut  pour 
cette  honorable  mission  ;  ils  pasi^ent  a  la  censure  du 
conseil  et  sont  acceptés  sans  ri'clnmation.  Le  conseil 
arrête  que  ers  trois  ciliiynis  seront  soumis  demain  à 
la  censure  des  quarante-huit  sections. 

—  Un  adminislntrnr  des  travsui  pnhlics  donne 
lecturrdc  l'adresse  à  la  Convention,  qn'ila  été  chargé 
de  rédiger  pour  rt'clanirr  eu  faveur  de  la  commune 
la  propriolc  drsTuilrrirs,  Champs-EIrsers  rt  jiinlin 
des  Plantes,  désignés  par  la  Convention  comme  pro- 
priétés natiouales.  Le  cansrjl  adopte  la  rédaction  de 
cetU  adresse,  et  arri^le  qu'elle  sera  présentée  diman- 
che prochain  à  la  Convention. 

—  Le  conseil  arri'te  qu'il  sera  fait  une  adresse  à 


en  luire  un  tratic  criminel,  et  qtii  ordonne  la  faliri. 
cation  de  pièces  de  six  deniers  pour  faciliti'r  le  com- 
merce. Arthur  est  chargé  de  la  rédaction  de  cette 
adresse. 

—  Le  conseil  déclare  que  c'est  par  erreur  de  ré- 
daction que  l'article  IV  est  inséré  dans  l'arrêté  d'hier, 
rrlatifaux  mesures  de  saint  public.  Les  comités  révo- 
lulionuaircs  serool  formés  d'après  l'article  [Il  de  cet 
arrêté. 

Tout  citoyen  qui  chercherait  à  se  soustraire  à  la 
réquisition,  serait  obligé  de  partir.  En  conséaurnce, 
tous  1rs  ci  lu  yen  s  seront  tenus  de  se  rendre  a  leurs 
sections  au  mument  de  la  convocation. 

—  Les  sections  de  Beaurepaire  et  du  Hail  présen- 
tent diverses  réclamations  sur  l'arrêté  pris  hier.  Le 
président  leur  annonce  que  l'article  IV  de  cet  arrêté 
vient  d'être  rapporté. 

—  Les  commissaires  nommés  ponr  se  transporter 
citez  les  ministres  et  vérilicr  les  certiltcats  de  civisme 
des  employés  dans  leurs  bureaux,  rendent  compte 
de  leurs  premières  démarches. 

Le  conseil,  ajoutant  à  son  premier  arrêté,  ordonne 
que  la  liste  des  employés  dans  les  bureaux  sera  en- 
voyée aux  qnat^nte-huit  sections. 

Le  délai  fatal,  pour  la  présentation  à  faira  par  les 
raiployésde  leurs  certiheals  de  civisme,  cstlixéà 
lundi  prochain. 

—  D'après  le  tableau  joint  k  l'ordre  du  comman- 
dant-général, en  date  de  ce  jour,  il  se  trouve  à  Paris 
deni  mille  neuf  cent  ijuatre- vingt-huit  hommes  de 
troupes  toldées.  Cea  divers  détachements  tiennent  à 


divers  bataillons,  et  n'attendent  pour  partir  qne  k 
complètement  de  leur  habillement  et  armement. 

Les  dispositions  pour  le  départ  des  votontairps  que 
Paris  doit  fournir  se  préparent  sans  rcBchr.  Urs 
ordres  ont  éti;  donnés  iiour  que  les  objets  de  cam[)e- 
ment  partent  aujourd'hui. 

Il  va  partir  pour  Baronne  douxr  canons  et  quatre 
compagnies  de  canonniets  du  camp  de  Mraux.Tr  tout 
en  poste,  attendu  que  notre  armée  des  Pyrénées 
manque  de  canons.  Il  ne  restera  à  l'arsrnal  4)u'unc 
seule  pièce  de  canon  de  4,  montée,  rt  six  qni  le  se- 
ront sous  peu  de  jours.  Il  y  en  a  encore  une  trrnlaine 
presque  linie.  Les  fonderies  de  Paris  peuvent  fournir 
deux  cents  pièces  de  canon  par  mois. 

Du  3.  —  La  section  des  Gravilliers  fait  part  d'un 
arrêlé  qu'elle  a  pris  concernant  celui  du  département 
de  l'Hi'rauU.  Elle  déclare  que,  pour  le  recrutement, 
elle  adopte  la  voie  du  sort. 

—  Un  membre  demande  qne  l'arrêté  sur  les  cer- 
tificats de  civisme  des  employi's  soit  envoyé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Le  conseil  autorise  les  commis- 
saires prt'cédemnient  nommés  k  cet  ellèt  è  vérilier  les 
certiKcats  de  civisme  de  tous  les  employés  payés  des 
deniers  de  la  république. 

—  I.a  compagnie  commandée  par  Te  citoyen  Wen- 
ter  uiïreà  la  commune  cent  ofliciers  suidés,  habillés 
rt  armés  de  sabre,  pour  marcher  cuntre  les  rebelles 
delà  Vendée.  Le  conseil,  en  acceptant  cette  offre,  tu 
ordonne  la  mention  civique  au  procès- verbal. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  fait  part  d'un  ar- 
rêté par  lequelelle  déclare  qu'aucun  de  ses  membres 
nepieudra  les  armes  pour  marcber  dans  h  Vendée, 
avant  qu'on  ait  fait  [ûrtir  tous  les  corps  de  troupes 
soldées  qui  suut  à  Paris. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  commandant-général  Santerre  annonce  an 
conseil,  qu'ayant  entendu  la  voix  de  la  patrie  en 
danger,  il  se  dispnse  à  luirtir  pour  combattre  le^  re- 
belles de  la  Vendée,  et  désigne  le  citoyen  llathis, 
chef  de  division,  comme  a^ant  les  qualités  requises 
pour  le  remplacer.  Le  président,  au  nom  du  conseil, 
engage  San  terre  à  suivre  le  [H'iichant  de  son  cceiir  et 
à  revenir  bientôt  partager  avec  ses  frères  d'armes, 
les  Parisiens,  les  lauriers  de  la  victoire. 

Le  conseil  accorde  un  congéà  Santerre,  et  ajourne 
k  demain  son  remplacement. 

—  La  section  de  l'Unité  demande  que  le  conseil 
nomme  nn  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  assiiî- 
ter  à  S4'S  délibérations  et  faire  cesser  lesscènes  scan- 
daleuses q^ui  ont  été  occasionuées  dans  son  sein  [utr 
les  ennemis  du  recrutement,  des  clercsde  notaires  et 
de  banquiers.  Le  conseil  nomme  deux  commissaires 
à  cet  elTel,  arrête  qu'il  déclirera  mauvais  citoyens 
ceux  qui  s'opposeront  au  recrutement,  et  que  In  loi 
qui  porte  peine  de  mort  contre  1rs  ennemis  du  bien 
public  et  de  la  liberté  sera  env<ryée  demain  aux  qna- 
rante-huit  sections. 

—  Des  députés  du  troisième  bataillon  de  Paris  se 
présentent  au  conseil,  et, après  avoir  exposé  1rs  |irr- 
tes  qu'ils  ont  éprouvées  le  t"  mars,  à  Aix-la-Cha- 
pelle, réclament  l'armement  et  réquiprmeol  des  ri- 
toyens  qui  remplacent  ceux  qui  sont  morts  rti 
combattant  ponr  la  patrie.  Ils  déposent  sur  le  biir«>nit 
la  liste  de  leurs  compagnons  morts  ou  laits  prison- 
niers. Le  conseil  leur  témoigne  tout  l'intérêt  qu'il 
prend  à  leur  situation.  Le  président  donne  rnsuî'.e 
aux  dé|iiités  l'accolade  [ratenii'lle,  au  nom  du  con- 
seil. Sur  le  réqui»tuire  du  procuenr  delà  comtniinr, 
le  conseil  arrête  que  deux  commissaires  iront  chn 
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1^  ministre  de  la  guf  m  prendre  une  liste  riteta  ita 
ciluyf  ns  morts  à  Aix-la-Cnapello,  afin  que  l'an  puiix 
prendre  des  mpiurei  efGcaces  pour  secourir  ii<i  plus 
tôt  les  familles  de  ers  géuirtwt  martyrs  de  la  liberté, 
et  que  ces  mêmes  commls^oirrs  solliciteront  auprès 
ilu  ministre  les  objets  nécessaires  pour  l'onnenient 
ri  l'ét^uipemenl  de  citoyens  ([ui  rorment  maintenant 
le  troisième  bataillon  de  Pans. 

ÉTAT  CIVIL. 

Dm  J  mai.  —  Divorces,  8.  —  Mariages,  JO.  — 
Naissances,  S 2.  —  Décès,  66.  . 

i>it  3.  —  Diforces,  ff.  — *  Mariages,  13.  —  Hais- 
sauces,  SI.  —  Décès,  93. 

BnkUmtnt  d'atiiçnait. 

Samedi  4  mat,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûle 
«tans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Capucines,  In  somme  de  3  millions  en  assignats, 
laquelle  jointe  aux  133  millions  déjà  br Aies,  wrme 
celle  de  730  raillions. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

La  umpc  dn  H  iraiia  represealè  deraKreounl  BVre  iDc- 
tài,  lurioo  Ihèaire,  une  comédie  en  ànq  ida.  lolitulée 
Ut  Aiiarrcrùi  de  ta  Foriuut.  Elle  a  joué  drpuk  eelW 
mèiae  plire  HIT  le  IliÉlIre d«  larufl  Fcjdeau,  inc  un  iu«- 
c^steal  quoique  detanl  un  public  toul  diJKreat,  cegniat- 
Inir  un  mérilc  réel. 

due  pièce,  louic  dlDiri|iK,  KpentfvhvttreaaalT* 
iré  uns  nuire  au  plaisir  de  erui  qui  ne  l'oal  pas  eocore 
tue.  Nous  nom  coutruteroiu  de  dire  qea  le  berna  est  no 
fnne  bonow  qui ,  ajant  iajB|è  pour  Âlre  fonnne  cl  Mra 
en  étal  d'éponieT  oat  leuie  dont  II  Malt  Baonieni,  n'a 
Tap|NirU  de  NI  TOjagea  que  beaucoup  de  eannabaaiieei  et 
de  philoMphle.  Il  est  écoodnit  parla  reuTCirare,  kïeo' 
Irie  de  la  onil,  qu'il  cal  oUi|«  de  paner  au  pied  d'an  ar- 
bre,  au  nillen  d'une  IbrCi.  llnetrouredlHMpiUliléqii'aih 
pria  d'un  pauvre  orde-cbaiH  el  de  la  fille  (iDot  II  détient 
■mitrevi,  et  qui  le  pmtd  pour  lui  d'où  MèMe  MUtt. 
Bleoldl  H  eal  airélé  eamme  râleur,  pub  rrcoann  lonoeetil, 
pDl*  reconnu  poaieMeur  d'une  tomme  de  SBO  mille  lir., 
qB'il  Mt  bienlOt  obHgi  de  rendre;  mail  II  finit  par  Aie  ben- 
reiK  et  faire  le  bonheur  de  taui  oe  qui  l'enlonre; 

Celte  pièce,  adroilemeiit  Intriguée,  est  écrite  arec  Iwan- 
coop  d^eiégance  eldeoBtunl:  on  apn  j  reprocber  qucl- 
qoea  dérrioppementi  qui  nniwni  t  la  rapidité  de  l'aelien, 

■nais  qui  lont  racfartéi  par  de*  détail!  ai^bkt. 
t>Ue  pièce  e*t  de  Trénfale,  auteur  d'un  anlre  oarrafe 

quia  joôi  d'un  pandtDOCét  aulbéatrcdeHoUËre,  et  qui 
f«l  pMn  dlntafiiialion.  Cest  U  Odltau  du  DiabU. 
Cdle  4oal  nous  mtdoai  compie  cM  Turt  bien  ioutc  par 

loM  lei  acieqr*.  La  jeuDe  ItaMon ,  entre  aairtt,  ;  moniie 

beanconp  de  talent  ei  de  «emibiliU. 
Une  antre  biianeri«awn[dqnBnle,  c'ett  qoeia  Iroapc 

daHeraisilennejODerqu^nelbis  wrletbéftlredelarae 

rerdeaoïmaiaBprè)  l'être  étoiuié  de cel arrangement,  on 

Bail  par  le  Imuter  raisounable. 
CÀle  ITDtipe,  placée  tà  loin  du  cenlra  de  Parb,  n'cM 

presque  pas  oonnue  du  plus  ip^nd  nombre  des  liibilanl* 

de  eeue  ville,  et  elle  >li  nt  elle-même  te  MuwcUrc  i  leur 

aiaaMn,  qu'elle  eU  en  état  de  loulenlr, 
Qnant  au  tbtaiicFcjdeau,  composé  d'une  seule  troupe 

dacbaul,  il  ne  Morailmîeui  Taire  que  d'olTrlr  an  public 

■n  aarerolt  d'acteur*  et  de  pièces  airéaMeii,  H  d'ajooler 

aimi  à  Kl  nuta  STantate*  celui  d'one  plu*  grande  »• 


CONVENTION  NATIONALE. 

FritUtmtê  dâ  Latource, 
sÊince  DU  JEUDI  au  soir. 
Un  secrétaire  fait  lecture  de  pliuieun  lettres-  d» 
département  de  U  Seine- Inférieure. 


Le*  administrateurs  de  ce  départeinrat  annoneenl 
que  le  prix  excessif  annuel  s'étaientélerës  les  grains 
ayant  forcé  la  munic)|)alité  de  Bnuen  n  lixer  i  10 
sons  le  pain  de  six  livrrs,  qui  jusqu'alors  n'en  avait 
codté  que  ii,  une  émeute  a  éclaté  dans  la  ville  :  hi 
peuple  s'est  porte  à  la  maison  commune;  deux  dé- 
putes  de  l' attroupe  ment,  que  les  magistrats  reçurent 
pour  accueillir  leur  demande,  furrnt  engages  à  les 
ex|>oser  dans  une  adresst^  à  la  Convention  nutionalr. 
Cette  jtruposition,  qui  d'abord  parut  calmer  les  es- 
prits, n'einpécha  pas  l'agitation  de  se  manifester  de 
nouvfuu.  Le  tumulte  recommença, les  attroupements 
s'aiçrirenl,  le  tocsin  sonna,  et  la  municipalité  fut 
obligée  de  requérir  la  force  année.  Trois  cents  yo- 
lonlalres  de  nouri'lles  recrues,  compris  dans  cette  ré- 

Suisition,  se  sont  réunis  aux  mécontents;  au  lieu 
'obéira  la  lui  et  de  lui  prêter  main-forte,  ils  se  sont 
tournés  contre,  elle,  et  avec  les  attroupés  se  sont 
portés  au  dépOl  di'S  munitions  publiques. 

La  seconde  tt'ttre,  en  date  du  l<r  mai,  apprend  nUB 
îa  garde  nationale  rnssembLée  est  parvenue  à  réta- 
blir un  moment  le  calme. 

La  troisième,  sous  la  roAmedate, informe  «iiie  l'étal 
de  la  ville,  devenu  bien  plus  alarmant,  ne  inrsente 
plus  l'aspect  d'une  émeute  partielle,  maisdune  in- 
suTTPclion  réelle;  les  révoltés,  arma  de  bâtons  et  de 
!,  parcourent  les  rues;  les  voloutairi 


ce  mouvement  séditieux.  Commandes  pour  se  porter 
de  gardeaiix  arsenaux,  aux  prisons,  aux  hOpilaux  et 
autres  établissements  publics,  ils  ont  refusé  le  ser- 
vice ;  ils  ont  quitté  leurs  casernes,  et  se  sont  réunis 
aux  révoltés  ;  ajranl  rencontré  un  rhef  de  bataillait, 
ils  l'out  entraîné  dans  leurs  quartiers. 

Parmi  les  attroupés  on  a  distingué  des  domesti- 
ques leur  distribuer  de  l'argent  el  des  liqueurs  fortes. 
Les  administrateurs  assurent  ou'ils  suivent  avec  ac- 
tivité les  lils  de  cette  trame  affreuse.  En  terminant 
leur  lettre,  ils  a^rennént  que  le  calme  paraît  réta- 
bli. Les  volontaires  paraissent  être  revenus  à  ri^- 
piscence  ;  cependant  cent  cinquante  d'entre  eux  sont 

eartis  avec  armes  et  bagages.  La  garde  nationale  de 
ouen  a  tenu  une  conduite  digne  des  plus  grands 
éloges. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cet  lettres  au 
comité  de  salut  public. 


—  Boyer-Foufrède  réunit  la  mijoiité  destutfn2*s 
pour  la  présideBce. 


La  wance  est  levée  à  rainniL 

■  éaucb  du  tbhdkbdi  3  mai. 
PritUe»et  dt  Bnjtr-Fonfride, 


—  On  [ait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Horeon, 
directeur  de  la  correspondance  des  diarrois  des  ar- 
mées, t|ui  apprend'  à  la  Convention  nationale  qiie  le 
citoyen  Coiilommier,  capitiiine-aide-majnr  des  char- 
rois,avait  été  commandé  par  le  général  Fernnd,  à 
Valenoiennea.ponr  aller,  arec  trente-deux  voitnres, 
enlever  tons  les  fourrages,  vivres  et  effetî  qui  étaient 
d.THS  le  village  de  Saint-Fanre.  Un  délacliement  de 
centhommesfl  une  pièce  de  4  servaient  d'escorte  ; 
à  la  tÂe  un  commissaire  des  pierre».  Prêt  à  entrer 
dans  le  village,  on  trouve  les  ennemis  en  tonti  It 
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d^Ucheinmt,  après  nue  fusillade,  crut  devoir  se  re- 
tirer :  le  capitaine  Co&lemmier reste  abaDdoonë  avee 
ses  voilures,  mais  il  ne  veut  pas  être  venu  pour  rien; 
il  va  recoBulIre  le  village,  il  fait  svaiicn  ses  voitit- 
ips  avec  un  courage  et  une  intrépidité  qui  n'appar- 
(lent  qu'à  iksPrançiia;  il  fait  chaiiger  les  trente-Ofux 
voilures,  aidé  de  luti  adjudant;  il  rtvieu t  ensuite  sur 
laplacedel'atlique,  el,  an  péril  de  sa  vie,  à  la  face 
des  eoDeuib,  il  relève  les  blessa  qn'il  charge  sur  ses 
Toitures;  il  conduit  le  tout  k  Valrncieiuiet,  où  il  est 
comblé  d'éloges  par  le  général  Ferrand. 
La  Convention  décrète  la  mention  honorable,  an 


fellre  du  gémirai  Damfierre. 


DcVilcn 


«Diiim. 


<  L'enutini  occopant  loajonn  la  poiilien  que  je  vans  al 
Maillée  dam  ma  dernitic  lettre,  m  rbeitM  k  le  dépoiier 

cieaDC*  an  Qocsiioi  et  ■u-deH.eat'ipprochaDt  de(jDlè- 
vr^l  en  oOMé^nrnee  iti  hk  loitir  DM  partie  dn  Ireupei 

S' ocGujMÙeDl  le  canp  de  Ftmari,  Ubb  paitie  de  ramiéi 
ArdcDiie*,  wui  les  ordrei  d«  nhi  |to*nl  en  cbefL^ 
■Bvcbe,aeu  «rdn*  d'allaqucrl* centre  el  de oonlcwr If 
droite  dit  eoneini»;  1e<i  Banqueun  de  droîle  étaient  kii 
droite  dn  corps  d'armée,  commande  par  le  tén&al  La- 
narcbe.  A  la  pointe  du  jour  je  m«  uiii  nndu  maître  du 
vlllagiedr  Sainte-Sauie,  qui  était  t  ni  giucbe;  d«ntle 
iB(aie  moment,  le  général  Lam arche  a  aitaqué  atee  le 
■ntaie  toceèa  Saulain  et  Curgie,  donl  tl  l'eit  emparé,  laa- 
(lli  qne  Ir  Rfnéral  Néirode,  >*ec  une  partie  de  la  pinbon 
du  QoccmI  ,  nilaquiil  Jalain ,  qal  le  iraoïa  dam  bi  ntOM 
dirtclion  que  ces  deui  Tillugei. 

■  Le  génénl  de  dirMon  Réélire  appnjali  l'attaqw  dn 
lH«*ral  Lanaicke.  Ce  Rénéral,  après  l'être  nnpiré  de 
:iaHlBineldeCargie,a  chenlié  à  t'eaiparer  de  Ecbanrg et 
(le  Trcui,  (andii  que  )ei  batteriei  de  la  noche  écmareiil  la 
ileniier  tillegt  ;  et  «u  moBrnt  qne  j'allaii  seconder  l'aU»- 
liuc  du  général  Leniarcbe,  je  me  luU  apeifu  que  Ira  lla»- 
qucuri  (le  droite  D'atlaquaieui  plu  arec  leur  vlTiciié  onti- 
iKiice.  Je  lae  luii  Iraïuporté  anxilSt  vu  le*  lieux;  )'ai  vu 
une  cavalerie  awet  Mmibteuic  de  rennemi  qui  arrClaX 
l'aitaqaedenestriMpei.  La  compagDied'arilllcriet^re, 
Btiaetiee  aai  flanqucan  de  droite,  manquait  de  mnnltion^ 
inalitré  lei  antita  4>e  j'avais  dmaét  ponr  qu'elle  f&i 

•  Au  mMant  eCl  le  génénl  Hnrnan,  cooamuadaDt  le* 
llanqueurt  de  droite,  allait  ordonner  de  dtaiser,  il  a  eu 
■m  cberal  de  tné  aoui  lui,  ce  qui  a  lïit  faire  un  niouTrnient 
léiroicrade  k  la  caraloie.  Lm  eaaeenli  étalent  dans  nne 
poiilinn  Irti  recommandaUe  entre  Trcu  et  Sekonrg.  De 
conceit  avec  !■  iténéral  Lamarcbe ,  l'd  ordonné  aux  trou- 
pes de  rmtrer  dam  leur  camp,  là  perte  de  Teanenil  ne 
laiue  pas  que  d'être  trisconaidérubte,  la  uAIre  a  ététrti 
peii  tledioM;  jevou*  ta  donnerai  une  note  dauaaapre* 
luitrt  lettre. 

■  L'avanl-gardr,  ans  ordre*  du  gétiéril  KeblBain,  l'eal 
ballneaiecion  courvfe  ordfDaire;  elle  a  luù  et  lilesié  ili 

•  J'ai  coaru  de  l'armée  a  l'ara  nt-farde.  Le  bnve  ttoé' 
rai  Kcblmuls  t  eu  dcDi  dieraui  tuéi  uni  luL  Le  général 
Cobert,  eiief  de  r état-major,  a  en  auui  un  cbcial  tué  »u9 
IbL  L'adludairt-génétal  Tirdj  a  en  la  jambe  percée  d^ine 
balle,  en  entnani ,  l'épée  t  la  main,  une  lednnte  t  l'eime- 
Mî.  L'adJBdant-gtnéral  Bmcas  el  un  de  met  aidea-de- 
camp,  leeilojeBVannt,  ont  ttéUeart*  t  cAlédemold'as 
boulet  qui  a  Trappe  la  eome  de  mon  chapeau,  LelienlenaDl 
colonel  de  Cbemberan  a  eu  la  cuimc  emporta.  Le*  Irnu- 

tes  »  tout  généra  leincnj  purraitruwnt  bieo  conduite*;  cri- 
»  de  l'aianl-Barde  ninl  uu-deHU*  de  tooi  le*  élc^ea. 

•  P.  S.  Le*  députés  de  l'^uemblée  »e  lont  montrés  par- 
*ooi,  cl  n'ont  pas  pCB  amtrttmé  a  cneotager  mteTar- 

BKT.  * 


ttltrt  dv  eiloyen  Ckoudiem,  rtprétentanl  tht  ptwplê 
prh  l'armit  dt  la  réttnt. 

Anfcn,  le  I*  naï. 

a  Un  comnliuiredu  dèpartanent  de  Hayenne^^toire 
Ton*  a  dit  que  le*  principalea  cauiti  dei  rerers  qur  noua 
nriont  éprouvés  étaient  dana  le  peu  d'ordre  que  legénéial 
Berrujer  mettait  dans  wi  disposilious  milllairei ,  daiia  le 
mjttf'rc  dont  il  l'euTeUppaM,  et  dan*  le  refui  qu'il  anit 
toujours  ImI  de  eemmuniquer  arec  lea  coowHMaiH*  des 
départemenli. 

•  Si  ces  faili  tont  vraia 
pable*,  car  Hs  ont  d&  en  avoir  connolsiauce;  maiaauuî  ('ila 
lont  Taux,  ceux  qui  vont  les  ont  préaentét  lont  biai  per- 
fides. 

«  tjuant  t  moi,  qui  al  suivi  toutes  le*  «piraliaM,  qnl  si 
priteommonicaliondelnM  le*plaiisdecaiBnBi>e,  qnlal 
vu  de  pris  et  les  généranx  et  le*  armées,  je  dote  démentit 
des  aMrrtinDS  an**!  dénuées  de  Ibndenent.  Je  dédare  1 1« 
ution  entière  que  la  enmnris^aire  dn  départeaMol  de 
Hajenne-et-Loire  en  a  imposé,  et  qall  n'est  pas  nn  *c«l 
de  ces  faiti  qui  soit  conforme  a  la  vérité.  J'alteste ,  et  mon 
collègue  (ïaupilleau,  qui  rient  de  se  rendre  1  la  {Convention 
uDtionale  pcnr  lai  hlreeaaaalUeceiabieB  rite  a  Hé  abuser, 
alleslera  avec  moi  que  ce  commissaire  dn  département  de 
If ajrme-el-LoIre  qnl  ncewe  Berni}a-  de  s'être  constan  - 
ment  lefuai  É  eommuniqueravrc  In  corps  admini<lrjlilï, 
a  en,  en  notre  préience,  desesnlérencei  ivre  les  généraux 
pendant  de*  bnres  enUéies:  qnll  a  proposé  tontes  la  me- 
snea  qn'il  a  creesntilet;  qa'riles  ont  été  arrMéest  qie 
lui-même  a  tié  le  rédacteur  d'une  quanlilti  d^rilcles  qoll 
a  |nc«s  nécosalm  ï  son  adwf»i«tr*iien,  J'atlesieque  le 

général  lotttes  les  foiiqn'ili  font  lonlu,  et  que  cbaqneibi* 
qa1l**«*Mlpréacntéi,Ui  ont  éiéaecndW*  evecrnlrr- 
nilé. 

■  AleararrlTée  dam  eepajs,  les  gfnérani  pensant  q«1 
e*s  leut*  appartenait  le  droit  de  diriger  la  forre  armée, 
prisqu'eui  seak  étalent  iraponaaMes,  n'ont  point  écooM 
les  ordres  partiels  de  divers  corpa  idmhilstratib;  de  IS  sont 
venus  les  reprocbr*  et  les  dénnneïaUnns.  Lescnntrr-revo' 
lulionnalreB  ont  {d  des  agents  qui  cbercbent  É  snner  le 
déeonragemenl  et  1eddsi>Tdre,  en  répandant  les  braits  les 
plaa  absurdes.  Les  eboaes  sont  portées  I  cet  égard  à  un  tel 
paint,  qu'il  e^t  imposable  qa'nn  général,  quel  qu^l  soit , 
puisse  comnHnder  ici  quelque*  semsinn  tans  être  inculpa 

■  Voviei-von*  savoir  la  t  érlté  (eut  entière  ? 

I  Berrurer  a  de*  braoes  trop  répnblieaines  ponrdcs 
boBisaet  qui  ne  sont  pas  racnre  nés  à  la  ffberU  ;  H  proKaM 
des  principe*  trop  aettèn*  pour  des  hommet  qni  ne  se 
donient  pa»  quVio  puisse  aliner  et  srrtir  h  patrie  ponr  elle- 
nWVe.  f>lni  qui  a  condoH  t  Téchafand  le  tyran  des  Frai»- 
fais  doit  avoir  pour  ennemis  ton*  ceui  qni,  en  secrei , 
soupbent  ponr  un  rot.  Crlnl  qni  s'est  éleré  cnoi-Ianunnit 
eoWre'le*  déseifaolsateun ,  celui  quipounuilsvi-cséTé- 
rilè  tout  les  genres  de  brigandage,  celui  qni  vewt  quels 
aaUat  obéiase  et  se  batle ,  dnil  compter  aolant  d'ennemis 
qw'll  j  a  de  baHiTs  et  de  llebrs  <  voilt  les  crimes  de  Ber^ 
mver  et  de*  générsui  qui  sout  seua  ses  ordres  ;  nons  eti 
été  k*  témoin*,  cl,  s'Us  WH  coupable*,  nons  lonimes 


Lettre  du  minittre  dt  lajKsIicf-  Pan'i,  3  mai. 

Il  annonce  que  les  citoyens  Conti,  Egalité  pm  el 
ses  deux  lils,  el  la  citoyenne  Bourbon,  sont  consti- 
tués en  état  d'orreaUttoa  an  château  Notre-baBw,  k 
Harseillr. 

—  Lea  comminains  tic  U  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Meurlhe  et  île  la  Hoselle  annoRCf>nt 
qu'après  avoir  rempli  la  mission  du  rcrrutnni'iit,  ils 
se  sont  occupés  de  remonter  l'esprit  public.  Nancy  a 
principalement  lixé  leur  attention  ;  el,  pourla  sQrrtri 
de  cette  ville,  ils  ont  cm  devoir  Tormer  un  comité  des 
corps ailmtnistratirs,  jndicinirea  et  des  Sociétés  popu- 
laires; et,  spr^  un  inûrHain«i,il3  ont  taia  cent  qi»- 
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trr  pfKODDCs  raclât  d'arrestation,  et  cent  qiutre- 
tingt-oeufeu  êtatdesurveillauce. 

— Fabre.rapportciir  du  comité  ^'agriculture,  sou- 
met à  la  déliwratioD  la  rédactioa  et  le  développe- 
pMiUdès  principes  décrétés  dans  la  sëaucc  iir^ë- 
dnite  niT  les  subaisUDcea.  —  Après  de  légères 
ducBssiiHis,  les  articles  MiiTaotsaonliuceessivemeDt 
iÈaités. 

—  La  Contention  nationale,  apr^  aroir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agri culture  et  ie  com- 
ment réunis,  décrète  ce  qni  suit  : 

■  Art.  I*'-  Immédiatemeiil  après  la  publication  du 
présrnt  drâret,  tout  niarchaud,  cullÎTateur  ou  pro- 
{riétaire  quclooiuiue  de  crains  et  farines  sera  tenu 
defàireàla  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  la 
dtdaratian  éc  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains 


m  fariiws  qu'il  possède ,  et,  par  approximation,  de 
ce  q«  lui  reste  de  nains  à  battre  ;  les  directoires  de 
disteicl  nommeroni  des  eomnissBires  pour 


Teilkr  l'exécution  de  cette  mesure  dans  les  direnes 
municiMlités. 

•  II.  Dans  les  bnit  jours  qui  snitront  cette  décla- 
ration, des  olBciers  municipaux,  ou  des  citoyens  par 
eux  délégua  à  cet  effet,  vërilieront  tes  déclarations 
bites,  et  eu  dresseront  le  résultat. 

•  111.  Lei municipalités enverroot sans délaiau  di- 
rectoire de  leur  district  uu  tableau  des  grains  et  la- 
rines  déelarà  et  vériliés  ;  les  directoires  de  district 
en  fpront  passer  sans  retard  le  résultat  au  directoire 
de  leur  département,  qui  en  dressera  un  tableau  gé- 
néral, et  le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur  et 
à  la  Convention  nationale. 

•  IV.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés,  d'a- 
près une  délibération  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, à  faire  des  visites  domiciliaires  clifE  les  ci- 
toTcasposse&^ursde  grains  oufarines,  qui  n'auraient 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  l",  ou 
qui  seraient  soup^nnés  d'en  avoir  fait  une  fraudu- 
leuse. 

•  V.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration 
{veserite  par  l'article  I",  ou  qui  l'auraient  laite  frau- 
duleuse, seront  punis  par  la  contiscatio»  des  grains 
on  farines  b(»i  déclarés ,  au  proSt  des  pauvres  de  la 
commune. 

•  VI.  11  ne  pourra  <tre  vendu  des  grains  ou  farines 
que  dans  les  marchés  publics  ou  ports  où  l'on  a  cou- 
tume d'en  rendre,  k  peine  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  300  livres,  et  plus  forte  de 
1 ,000  livres,  tant  contre  le  Tendeur  que  cuutre  L'a- 
cheteur solidairement. 

•  VU.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  s'approvi- 
sionner cbei  lescutlivatrurs,  marchands  ou  proprié- 
taires de  crains  de  leurs  cantons,  en  rapportant  un 
eertliieat  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile, 
constatant  qu'il  s  ne  foui  point  de  commerce  de  grains, 
et  que  la  quantité  qu'ils  se  proposent  d'acheter,  et 
qui  sera  déterminée  par  [e  certihcal,  leur  est  néces- 
saire pour  leur  consommation  d'un  mois  seulement, 
sans  qu'ils  puissent  excéder  cette  quantité.  Les  mu- 
nicipalités seront  tenues  d'avoir  des  registres  de  ces 
certdicats,  sous  le  numéro  correspondant  à  celui 
porté  sur  chacun  d'eux. 

•  Vlll.  Les  directoires  de  département  sont  auto- 
risés, d'après  Taris  des  directoires  de  dtsirici,  à  éta- 
blir des  marchés  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
Jngés  nécessaires,  sans  qu'ils  puissent  supprimer  au- 
cun de  ceux  actuellement  existants. 

•  IX.  Les  CM-ps  administratifs  et  municipaux  sont 
paiement  autorisés,  chacun  dnns  son  arrondisse- 
ment, à  requérir  tout  marcbaDd,ciiltivatruruu  pro- 
priétaire de  grains  ou  farines,  d'en  apporter  aux  mar- 
cha la  quantité  nécessaire  pour  les  (cuir  suflisam- 
nent  appro  v  ision  mis . 


•  X.  Ils  poorroiit  aussi  renuérirdes  ouvriers  peut 
faire  battre  les  grains  en  gerbes,  en  cas  de  refus  de 
la  part  des  fermiers  ou  propriétaires. 

•  XL  Les  directoires  des  départements  feront  par- 
venir leurs  réquisitions  aux  directoires  de  district,  et 
ceux-ci  aux  municipalités,  qui  seront  tenues  d'y  dé- 
Cérer  sans  délai. 

•  Xll.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  tes  ré- 
((uisitions  qui  lui  seront  adressées,  à  moins  qu'il  ua 
justifie  qu'il  ne  possède  pas  des  grains  ou  farines  au- 
delà  de  sa  consommation  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine, et  ce,  à  peine  de  confiscation  des  grains  ou 
farines  excédant  ses  besoins  ou  ceux  de  ses  colons, 
métayers,  journaliers  et  moissonneurs. 

•  Xlll.  Le  conseil  exécutif  provbciire  est  autorisé, 
sous  la  surveillance  du  conùté  de  salut  public,  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  répu- 
blique. 

•  XIV.  Le  ministre  del'intérieur  est  également  au- 
torisé  à  adresser  aux  départements  dans  lesquels  il 
existera  un  excédant  de  subsistances  les  réquisitions 
nécessaires  pour  approvisiouuer  ceux  qui  se  trouve- 
raient n'en  avoir  pas  une  quantité  suRisante. 

■  XV.  Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  commerce 
de  grains  ou  farines  sera  teoii  d'en  faire  la  déclara* 
tion  i  la  municipalibîdu  lieu  de  wn  domicile:  il  lui 
en  sera  délivré  exirait  en  forme  qu'il  sera  tenu  d'exhi- 
ber dans  tous  1rs  lieux  où  il  ira  faire  ses  achats,  et  il 
sera  constaté  en  marge,  par  les  orTiciers  préposés 
dans  ces  lieux  à  ta  police  des  marchés,  la  quantité 
des  grains  ou  farines  qu'il  ;  aura  aclietés. 

•  XVi.  Tous  marchands  en  gros  ou  tenant  maga- 
sin de  grains  ou  farines,  seront  tenus  d'avoir  des 
registres  en  règle  oil  ils  iuscrirout  leurs  achats  ou 
leurs  ventes,  avec  indication  des  personnes  aux- 
quelles ils  auront  acheté  ou  vendu. 

•  Wll.  Ils  seront  tenus  en  outre  de  prendre  des 
acquils-à-caution  dans  le  lien  de  leurs  achats,  les- 
quels seront  signés  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  dulieu,  DU, en  leur  absence,  par  deux  offi- 
ciers municipaux,  de  les  faire  décharger  avec  leg 
mêmes  formalités  dans  le  lieu  de  la  rente,  et  de  les 
représenter  ensuite  à  la  municipalité  du  lieu  de  l'a- 
chat; le  tout  à  peine  de  conriscation  de  leurs  mar- 
chandises, et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  300  livres  ni  excéder  1,000  livres. 

■  XVIU.  Ces  acquits -à-caution  srrodit  dé  livrés  gra- 
tuitement sur  papier  non  timbré,  et  portés  sur  des 
registres  tenus  par  les  municipalités. 

•  XIX.Toutagentdu  gouvernement  pour  les  ap- 
provisionnement de  l'ai  mée  et  de  la  marine,  tout 
commissionnaire  de  grains,  soit  des  corps  administra- 
tifis,  soit  des  municipalités,  seront  assujétis  aux 
mêmes  formalités  ;  et  en  outre,  de  faire  porter  sur 
leurs  acquits-à-cantion  le  prix  de  leurs  achats. 

•  XX.  Il  est  expressément  ik-fendu  aux  détmnmés 
dans  l'article  précédent  de  faire  aucun  commerce  de 
grains  ou  fanoes  pour  leur  propre  compte,  à  peine 
de  contisc-ition  et  d'une  amende  qui  ne  poura  être 
moindre  de  la  valeur  des  grains  ou  iariues  confis- 
qués, ni  excéder  10,000  livres. 

•  XXI.  Il  est  également  défendu  à  tout  fonction- 
naire public  de  s'intéresser  directement  ni  indirec- 
tement dans  les  msrct^  du  gouvernement,  i  peine- 
demort. 

•  XXll.  Les  blabers  ou  marchands  de  grains  en 
détail  seront  dispensés  de  la  tenue  des  registres  or- 
donnés iiarrarltcle  XVI,  rtaernnt  seulement  astreintt 
il  prendre  des  ecquils-à-cautioa,  confonnémeot  ù 
l'arlicle  XVIl  de  la  présente  loi. 

•  XVllI.  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation- 
des  grains  et  farines  continutfont  à  être  observé)  s, 
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H  il  ne  pourra  7  Être  porté  aucun  trouble  ni  empf- 
chempnl,  en  s'assujélissant  toutefois  nui  forinahtos 
prescrites  par  la  pri^scntc  loi. 

•  XXIV.  Les  municipalitës  veilleront  avec  soin  à 
entreti-nir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les 
marches  publics. 

■  \\V.  Pour  parvenir  à  Gier  le  maxtmuTn  du  [irii 
des  grains  dans  chaque  département,  les  directoires 
de  district  seront  tenus  d'adresser  à  celui  de  leur 
département  le  tableau  des  mercuriales  des  marchés 
de  leur  arrondissement,  depuis  le  1"  janvier  der- 
■lier  jusqu'au  1*'  mai  présent  mois. 

•  Le  prix  moyen  réstiltantdecrs  tableaux,  auquel 
chaque  espèce  de  grains  aura  été  vendue  entre  les 
deux  époques  ci-dessus  déterminées,  sera  le  maxi- 
mum au  dessus  duquel  le  prix  de  ces  grains  ne  pourra 
s'élever. 

•  Les  directoires  de  déparlement  le  déclareront 
dans  un  arrêté  qui  sera,  ainsi  que  les  tableaux  qui  y 
auront  servi  de  bases,  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  nuinicipalîtés  de  leur  ressort,  publié  et  ailiclié,  et 

■  adressé  au  ministre  de  l'intérieur. 

•  XXVI.  Le  maximum  ainsi  liié  décroîtra  dans  les 

Îroportions  suivantes  :  au  l"  juin  il  sera  réduit 
un  dixième;  plus,  d'un  vingtième  sur  le  prix  res- 
tant au  1"  juillet;  d'un  trentième  au  1*'  août,  et 
cnlin  d'un  quarantième  au  i"  septembre. 

•  XKVII.  Toutciloyen  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  ou  acheté  des  grains  ou  farines  au-delà  du 
maximum  fixé,  sera  puni  par  la  conliscation  desdils 
grains  et  farines,  s'il  en  est  encore  en  possession,  et 

fiar  une  amende  qui  ne  pourra  Hre  moindre  de  300 
ivres,  ni  excéder  1 ,000  livres,  solidairement  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur. 

•  XXVIIl.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mé- 
chamment et  i  dessein  g.lté,  perdu  ou  enfoui  des 
grains  ou  farines,  seront  punis  de  mort. 

•  XXIX.  Il  sera  accordé,  sur  les  biens  de  ceux  qui 
seront  convaincus  de  ce  crime,  une  récompense  de 
1,000  livres  à  celui  qui  les  aura  dénoncés. 

•  XXX.  Les  municipalités,  commis  des  douanes  et 
nutres  préposés  veilleront  avec  exactitude,  ctsons 
leur  responsabilité,  à  l'exécution  des  lois  contre  l'ex- 
jnrtation  des  grains  ou  farines  a  l'étranger. 

■  XXXI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  dans  tous  les  départe- 
ments.» 

—  Sur  le  rapport  de  Barfere  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  la  Convention  rend  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportdeson  comité  de  salut  public,  décrète  qu'il 
sera  pris,  sur  l'extraordinaire  de  la  inierre,  les  fonds 
nécessaires  pour  indemniser  les  alliés  de  la  répu- 
blique des  armements  et  dépenses  qu'ils  Teront  pour 
seconder  le  développement  de  ses  forces  contre  ses 
ennemis. 

•  Le  ministre  de  îa  guerre,  avant  d'ordonner  ces 
dépenses,  sera  tenu  d'en  présenter  l'aperçu  au  comité 
des  finances,  qui  se  concertera  a  cet  effet  avec  je 
comité  de  salut  public.  ■ 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

séauce  du  shuedi  i  nai. 

Lccointrc,  de  Versailles,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  fait  un  rapport  relatif  ù  la  conduite  du 
général  Westermann,  et  [impose,  après  avoir  fait 
lecture  de  toutes  les  pièc<'s,  de  décréter  qu'il  n'y  a 
]Kis  lieu  à  inculpation  contre  Westermann. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fuit  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Des^rsceanx,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant 
l'ai  tso  de  la  république  b  Fiirel.  En  voici  l'extrait  : 


Charbtarg,  18  *«>îl. 
Eainedi,  t?  du  conrant,  le  ciloyen  Jean  Uullon,  corn* 
mandant  \et  Torces  de  li  république  dam  la  Uinch<',  me 
donna  ordre  de  sortir  ain:  l'HipiiyU,  pour  aller  reconnuT- 
ire  de>  eiinr'niis  que  len  cAtei  (ii^nalaienl  ;  à  quatre  heures 
du  )o)r,je  rail  lout  «nilei  a  rliiq  heures  je  rrconnai  que  le 
plui  prèî  de  ce<  riatire<  éialt  uneryécilï;  (ilenemcreiliit 
plus  qu'a  une  lieue  un  quart.  On  id}!'!! encore  à  l'borluHt 
deux  (ulm  naiires  qui  paraiuuienl  irëi  gru».  Je  me  déci- 
dai a  tirer  de  bord ,  et  ils  signal  i  l'HipiégU  de  me  lOlTK^ 
>ous  vlnmeii  petite  diitance  de  la  rade  deChcrbaorg;  I 
■il  beuies  et  demie,  je  signalai  au  commaiidniii  les  Ibrees 
que  j'avais  dÉcouTertei,  et  je  reiirui  de  boni  a  courir  an 
large. 

L'intention  de  l'ennemi  était  de  nous  coDper  le  ckemîa 
du  port;  il  cliercliail  k  pasvr  s^ut  le  renl  pour  non)  preiH 
in  ealre  <on  leu  et  celui  d'une  Trégale  i  laquelle  nous  l'a- 
vions TU  laire  deaûgnaui  ùiiibeures.  le  le  drviinù,e(le 
laiSMi  arriTPr  pour  le  prtrenir.  le  nie  auuBital  avec  le 
lieutenant  Comic,  commandant  iEipiigU,  qni,  cnmiac 
moi,  ne  portait  que  dix  canoni,  pour  «avoir  si  nous  l'atten- 
drions. La  TrègaU  ennemie  ne  port.iit  que  vingi'.qualreca- 
iiom  en  baUerie,  o'un  calibre  bien  tuptrieur  an  nMre. 
Uais  voyant  br.ller  sur  le  litag'-  de  pus  équipages  la  gtai.' 
reuse  eniic  de  se  signaler,  ajaat  eu  la  satisfaetian  de  les 
entendre  demander  a  marcher  au  feu  dès  la  première  piD- 
position  que  nous  leur  en  limes;  glorieux  décommandera 
de  si  bmTrs  gens ,  nous  réxoECtmes  A  l'attendre.  L'ennemi 
venait  sur  nous  atec  Uamme  e(  pavillon  nalionaL  Nous  ar- 
borâmes ies  eouleunde  la  liberté,  et  nouinous  rangeâmes 
en  ligne.  Lorsqu'il  Tul  au  vent  ï  iKins,  il  rint  poornons 
prés'iiiler  le  Iraven,  il  bit»  le  pavillon  anglais  eteoo- 
meufaiereu.  Ses  boulelsvinreiil  tomber  t  falunle  braises 
iiu-ileli  de  nos  bôtimeiils,  sans  qu'aucun  nous  atleignli. 
L'Eipitgle,  qui  se  trouiaït  le  plus  pris  de  lui,  lui  répondit 
par  toule  sa  talée.  Un  ïnsianl  après  nous  lui  envojamei  la 
iidtre:  nuus  nous  sommes  dunnnés  rccîprciqucmeiil  prn- 
danl  une  demi-lieure,  au  l.uut  de  laquelle  l'ennemi  i  gagni 
iclargej  nous  l'ainns  suivi  quelque  trmps;  mais  TnjanI  la 
Irégalc  qui  èlail  au  lar^  s'approcher  an  bruil  du  canon  , 
noua  nous  sommes  déi:idés  i  rentrer  dans  le  pori ,  pour  le- 
quel nous  Btons  fait  route.  Nous  avons  va  quelquc»«ns 
de  nos  bnulets  tomber  au  trard  de  l'ennemi.  Jedaisletphii 
grands  doKes  t  la  bravoure  et  i  i'habile'é  du  lieateniBi 
Garnie,  qui  m'a  loujnun  seconde  i  propos,  lion  C(i|. 
major  il  tout  mou  équipaga  te  sont  eouduiti  en  vrab 

On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 


*  La  Convention  ■  d^l  èlé  inslniile  par  nos  eomgnei 
qu'il  t'est  engagée  hier  uneaffaireentre  les  troapes  delà 
république  et  nos  ennemis.  Nous  devions  en  eipi'rerdei 
•ucofs  ;  les  commencrmmla  ivsicnl  élé  brilliBlx,  puisque 

QousadDnsBudtiMilenleiéplusieunposle-i  mais  la  caïa- 
lerie  de  l'ennemi  Irès  nombreuse,  aiant  inquiùtéeiebraiilé 
la  colonne  de  la  droite,  le  géniral  Dampieri*  ■  vn  qu'il 
était  prudent  de  >e  retirer  Mlle  remettre  '         "   ' 
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ralle  s' 
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'iquei  btraséi,  peu  de  tués,  el  mnis 
avons  repiis  noire  posulon  au  ramp  de  Famurs  dans  le 
mtmeordreetd.iiit  un  état  aussi  imposant  qn'aiiparaiin'. 
L'ennemi  a  peiilii  sOiemeni  pln^  de  mrnide  que  nnui  ;  an 
deleursgénérnuiclunadIudaiil-géiiérBlonlété  tuéi. 

•  L'atant  garde  où  l'un  de  iious.  IhiboM-DubaT  était, 
s'eslbaitaeiouiclajiiuriiéedDl*' arec  bien  du  courage  t^ 
deracbamemeNt  l.a  romiiaicnie  de  chasseurs  des  Cualre— 
^ationsde  Paris,  le  Ih'  régiment  d'inTinterie  légère  et  les 
Delgrsyoïil  Tall  des  iirodiges  de  valeur.  C'est  sans  doulcl« 
coinple  qui  vous  eu  a  dej&  èlé  rendu,  et  Duboiv-Dabaj  « 
donné  Icspcctaclcd'uureprfcenlanld'unpfupte  libre,  lan- 
çant de  ta  main  la  foudre  sur  tes  satellites  des  dcapoles ,  n 
mcUanl  lui-mfme  Ir  feu  au  canon  qui  pnriait  la  lerreur  r-t 
la  mort  dons  leurs  raiiBS.  Aujourd'hui  les  canonniers  hmt 
venus,  i  celte  occasion,  lui  apporlcr  un  bouqneu  Le  Dio- 
mriil  n'tSlpa*IOT|(,  sonsdonle,  oiï  nous  (bruns  un  nmiTvl 
esiaidenos  torccsiel,  siellesMWlbJen  dirigéMietleada:. 
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nit  el  délivrer  la  place  de  Coait, 
loniont  rnopliceiool  rcça  dcnoiu 
:  nous  detioD*  leur  dinuier;  U  leur 
mie  encore,  niRlgii  dm  effattact  nos  •oint,  de  quoi  bien 
eierccrleurcouraneelleur  lèle.  QiiiDt  &  nou>,  citoyen* 
noi  co1IIy"*)i  eii  r^nninl  aaln  place  k  la  CoDicritioD, 
nouirepittllioniau  milieu  il'elle  atec  l'as-'Uiance  ie  re- 
prbentanli  du  peuple,  qui  onl  icmpli  la  Oclie  qui  leur  a 
été  impoiCe  aiec  Gdditt  et  déiouemem.  Uais  que  d'ibos 
ItelaiMenl  Bicorvt  earTlfrrlil)  Mnt*i  nombreuiqueroo 
■enit  niconuicnli'7preBdre,  pi  ptr  lequel  commeocer, 
•  DcMia-DciiT,  Saita<  > 
SAU.snoios  :  Le  comité  de  salut  public  ■  cru 
qu'il  était  nécessaire  pour  l'inlérét  de  Fa  république 

Sue  le  citof  en  Briès  restât  encore  quelque  temps  prés 
e  l'armée.  J'avais  été  nommé  pour  le  remplacer, 
mais  je  demande  qu'il  reste  epcore  unmoisà  Valen- 
dennes,  et  j'irai  alors  prendre  sa  place. 

Meilin  :  Le  zMe  et  !e  natriotisme  qu'ont  montrés 
les  cttojrns  Dubois-Dubay  et  Briès  doivent  faire  ou- 


trés grands  services  pour  la  partie  des  apjiruvision- 
nements  de  l'armée.  Brirs  jouit  ilniis  ce  pays  d'ujie 
(rés  grande  conliancr.  Dubois-Dnbay  j  a  montré 
beaucoup  de  talents  militaires.  Je  demande  danc  que 
l'un  et  1  autre  restent  encore  quelque  temps  à  leur 
postp. 

Celle  proiiosilion  est  adopte'e. 

—  Le  unnistre  de  !a  guerre  transmet  a  la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes  : 

Extrait  d'tme  Uurt  du  général  Dampitrre  on 
mmiitre  de  la  ipurre. 

ViIncicDDM,  3  mil  1193,  Pu  >•  de  )■  r<p. 

r>i  llMmneur  de  rouiaiionncer,  cItojeQ  minitire,  bi  tous 
envoyant  une  ieltre  du  génént  Kchtmaiti  (l),  que  le  nom- 
bre des  maris  de*  deux  engancments  irèi  vif!  que  nous 
BToniionli'nut  estde  trois  cmls  lutieltiiceulibles!^  La 
perte  des  ennemis,  qu'an  a compld  en  regagnant  du lerrain, 
rA  d'environ  aii  cenli  hommes  lues  et  mille  blesses.  Tous 
nos  indeni  postes  sont  restée  i  leun  plaeet.  Dans  la  mati- 
née du  S  ma',  lia  oiil  fail  cii><i  piiionoicr». 
Copie  44  fa  lettre  tfii  général  Kelhmain  au  général 
Dampitrre. 
Do  qurticT-gcB^ral  de  Damilm.  le  ■  mai. 

IcBepiila,  ni  nedoismeditpetiier,  mon  cher  néniral , 
de  TOoi  fali«  connaître  le*  noms  des  corps  et  oOiciers  de  l'a- 
nnl-garde  qui  se  sont  distinsuéi  bier.  Comme  l'atlaque  a 
été  aiognliérement  riie,  nous  avons  perdu  con>iiiei  able- 
NWnl;  Bals  sons  itonigagné  du  terrain,  et  DOuijiouédoriK 
dans  ce  BoiHeatdaq  ccnis  loiset  dans  In  bols,  que  nu  us 
n'aiioBS  |iai;  non*  n'avons  pu  en  coiiscner  daraiilage,  tu 
la  proslmilé  des  billerlrs.  Je  ne  puis  trop  me  Iouit  iIi-s  gè- 
■éraui  de  brigade  Lartiqiie  el  d'HédouvIlle,  dnni  la  bra- 
voMC,  Ici  talenU  eiraclivilévous  sont  connus.  Les  clias- 
senrs  bd(es  de  la  Nation,  du  riordel  des  Oualre-Nalioi», 
se  scmt  parlicalièreiiienl  distingués,  el  ont  beaucoup  sour- 
lért.  Ils  <c  sonl  on  peu  emportés  an-ddli  de  leur  but  j  mais 
•e  n'ai  ï  lenr  irproctier  qu'un  eieés  de  hravoun-.  Le  ba- 
Uillon  de  gmadiers  de  la  Cdte-d'Or  ml  au-dessut  de  tous 
k*  élofes;  et  c'est  i  lui,  ainsi  qu'au  deuIi^me  hninlllau  du 
41>*  léKiment  d'intanterie,  que  je  dois  d'avoir  repris  le  ter- 
rain  dans  les  bois,  lis-ï-vi*  de  Bonne-E^iiérancr.  Le  IS* 
et  le  *•■  régiment  d'infanterie  se  sonl  coriiluils  i  leur  ma- 
nière aocoulumée,  c'itl-i-dire  op  ne|>eut  œieui.  En  gb- 
nervi,  ton*  les  biiaillnns  )e  sonl  très  bien  inoulrén,  elsi 
^ndqiws-un*  ont  cédé  du  terrain  t  l'ennemi,  au  moins  se 
sont-ils  rcliiésen  ordre  et  devant  un  ennemi  très  supérieur, 
qn'  recevail  i  ton!  momenl  des  renrorLi  ;  el  je  ne  pult  al- 
Iiiboer  leur  retraite  momentanée  qu'au  grand  nombre  de 


recniti  qui,  n'ayant  p»  encore  m  le  fen,  ont  élé  étonné* 
el  ont  reculé,  ce  qui  foll  que  l'ancien  lond  de*  Iwlatllonl 
de  Paris  el  de*  fédérés  >  beancoup  souITerL 

LesandenSTiilontiiies  ronllr'speu  nomlnenl  en  raison 
du  contingent;  el  ces  ancien*,  prcqnenullemenl  aidés  par 
les  continginls,  le  sonl  ballus  svtc  un  courage  héroïque  t 
el  bien  nous  en  a  pri<,  car  leurnomlite  n'elail  pai  le  quart 
de  celui  de  rennemi.  Au  reste,  il  rn  eil  ar 


I  qku  se  Ir 


m  détouement  digne 


fois  dans  le  feu  et  soui  li^i  baireric*.  Je  su 
la  première  affaire  ils 

cause  |;K>ur  laquelle  ik 

le  vuu)  recommande,  mon  cber  général,  le  colonel  M- 
ten  et  les  deui  brava  lAla;)!»!»  briges.  Ils  onl  eu  dix-sept 
oOiciets  blessé*  el  un  tué  :  deui  de*  ble^Fés,  selon  Inule  ap- 
parence, n'eu  reiirndroDl]Kt.  Les  chstiirurs  belges,  qui 
ont  coinballu  A  la  droile,  se  sont  également  distingués,  el 
ont  beauFOup  perdu.  Ce*  bataillons  n'ont  pat  encore  reçu 
les  secours  qu'on  leur  avait  promi*,  el  qu'ih  oui  li  bien 
gagnés. 

Je  ne  von*  parierai  pis  encore  de*  officiers  parlicullen 
qnisesont  distingués;  il  y  en  a  plusieurs,  nuls  jp  n'en  sais 
point  encore  les  noms.  L'adjudant-général  Gard;,  qui  a 
été  blnsé,est,selonmoi,unde)oaicienlc>plusdisliRgué* 
de  l'armée,  par  ses  lalenls,  sa  bravoure  et  son  impcrtuiba- 
ble  atlacliemeiil  aux  principes  républicains.  Le  lieulenanl- 
coloiiel  Keaulj'-BélUsaire,  aiec  son  intrépide  lia:*illun  de 
chasseurs,  c'ïtl  le  14*  ;  ce  bulaillon  a  montré  l'eiemple  de 
l'audace  et  de  l'intelligence,  ausM  eut-il  presque  réduit  k 
rien.  Le  balaillun  de  Vervaine,  aui  gienailien  pria,  qui 
sont  Ir^s  braver,  nous  a  Tait  beaucoup  ilt  tort,  le  crois  qne 
la  faute  en  est  aux  oiGcieis;  car  ces  hommes  sont  indivi- 
duellement courageni,  mai*  les  officiers  onl  été  le*  pre- 
mier* 1  se  retirer  :  je  ne  dirai  pas  lous  ;  mais  quand  on  a 
tODiu  rallier  ce  bataillon,  on  n'a  presque  pas  trouvé  d'olli- 
cien.  Les  grenadier*  seuls  te  sont  joints  au  ik'  batsillon 
duchassenra,  et  ontconballu  comme  de  bien  braves  gens. 

Lellre  dei  reprétmlanlt  île  la  nation. 

Fontenij-Je.Peapla,  le  30  avril  1TB3. 

Les  bripnds,  dan*  le  déparlement  de  la  Vendée,  fc 
présenipnt  sur  pla«ieurs  points  k  la  fol* ,  el  nos  troupe*  re- 
doobleni  d'ardeur  et  de  courage  pour  les  en  cliasser.  Ils 
s'étaient  emparés  de  Hareuil  et  de  Uouliers;  le  dief  de 
brigade  Nouiion,  avec  une  colonne  de  trois  cent  cin- 
quaule  faooinies  d'inranlerie  et  de  dnqnanle  de  cavulerie  , 
les  a  dépotlés  ce  malin  de  ce  dernier  endroit,  et  ils  onl  pro- 
filé de  la  position  du  ten'ain  pour  échapper  à  la  juste  vcn* 
geance  de  non  Tiires  d'armes  qui  n'ont  pu  les  aUeindre,  i 
cau,e  des  bols  où  ils  se  sont  relirés,  et  d'une  rlvR-re  qu'il 
n'était  pas  possible  de  traverser. 

Its  ont  été  également  rechai^éi  deBeaulieu,  et  ont  éva- 


..,.11, 


•  Tari  quelques  prisonniers.  La  li))erlé  triom_ 
ne  Tiiui  pat  retarder  l'envoi  île*  troupes  que  nous  ivons  de- 
mandées. La  On  de  celte  guerre  est  k  d^sirrr  ;  il  Faut  tta\i- 
per  à  la  foi*  el  d'une  manière  imposante,  pour  qu'elle  soJI 
bienlùl  terminée. 

LelfreducommanifanlenrAe/de  l'armfedei  Pyré- 
nées, au  dloyen  préiidtnt  du  eomilé  de  iatut 
puètie. 

Je  voua  envoie  copie  d'anelettreqnejeviewdeiccevolr 
du  généralSehnguel,  commandant  dans  la  vallée d'Anni 
vous  7  verra,  j'espère,  ivre  plaisir,  dtofen,  la  conduiieet 
la  manière  dont  il  a  su  captiier  leseq)rit<,et<on  beureuse 
réussit!  :  tous  loudrei  bien  en  Taiie  part  t  la  Conrenlion. 

Dans  la  jouiuée  du  IS,  les  Espagnols  uni  canonne  tout 
le  jour,  ni.'is  raiblemeul-.  ilise  sonl  montrés  partout,  de- 
puis Zagarumundi  ju<^qu'i  t'onlarabie  :  nutic  pari  ils  n'ont 
attaqué  en  force,  partout  on  les  a  TnH  disparaître.  Ilirr 
IS,  les  dusseurs  du  5*  régiment  les  surprirent  près  de  B> 
rlalon,  en  luirent  tri'lic  et  en  lirentnojer quarante.  Un  lé- 
tnoin  ocnlalre  assure,  après  atoircraiptédli-faulteharlol* 
pleins  de  moris,  que  nnu*  atoni  ru  cinq  hommes  de  tué*, 
Ireiaet  qnatorie  Htttta  ;  cepeodaul  le*  Espagnol*  le  mu- 
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ItM  4t  cette  touni^,  p*rc<>q>'M«  ont  endouè  ehiq  fUtott 
aie  ctMM,  et  qu'iii  ont  nb  le  pied  en  FntMf . 

1%)»  Suf  àn. 
Ewtrttii  it  la  j«(lr<  du  gémirai  de  bri§aAt 
SahMfKtf,  au  général  Servtm. 

Vielb,  13  •nil. 
L'onaniMlioo  pTOflaoire  de  l>  Tsllé»  d'Aran  est  ache- 
vée; tea  rrenle  munid|ia1ilés»e  tonl  rorméu;  leajuget-de- 
pniitonl  nommés,  et  la  babitiDU  ont  pi^tâ  lermetit  lia 
llberl«  et  k  l'é^alilè.  A  Viella ,  une  fédératioD  de»  cooiibii- 
D»  oiKaiiis^u  et  des  Diunici|i>1M£s  loùiines  B  en  liru. 
L'enI1ioiiiia3niE  rnnçais  empOchail  d'j  distinguer  le  llegnie 
eapjitnol.  Les  Atanoii,  qui  de|l  ont  eu  une  espèce  de  goa- 
veniemetii  populaire,  tout  hirnlfll  dignes  de  Tonner  de  ié- 
rhabics  r^publ'mini.  Dijl  on  y  demande  l'institulinn  des 
fcoira  primaires,  et  les  décrets  de  la  Contention  nationale 
j  sont,  i  la  tuile  de  la  déelaralion  des  droiti.  Imprimés 
(laoa  l'idiome  du  pujs-  I-a  *ellle  de  ta  Tédération,  noua 
orons  eu  quelque  inquiétude  de  la  Trone  des  Espagnolij 
nuit  nos  bravn  compaguons  d*annn  nous  gara n listaient 
de  tonte  turprise.  Jij neS»i]«i;iT. 

—  Oo  lit  une  lettre  de  la  Sociëté  populaire  des  S*- 
bln-d'Olonne,  qui  annonce  k  la  Convention  qu'elli; 
a  fait  attacher  >ur  la  euillotinne  l'image  du  traître 
Diimourier.  Les  républicains  de  cette  Société  offrent 
à  la  patrie  une  somme  de  800  livres  potir  l'équipe- 
ment des  volontaires. 

—  MaiYC,  rapporteur  du  comitÉ  des  secours,  se 
présente  à  la  tribune  pour  faire  un  rapport  sur  les 
secours  à  nccorderauxfjinillesdrsrolonlairesetdes 
marins  qui  se  vouent  à  la  dilfensc  de  la  patrie. 

HaiiIT  :  Vous  avn  décrété  aue  des  secours  seraient 
accordés  aux  fatniiles  des  volontaires  qui  abandon- 
nent leun  foyers  pour  voler  à  la  défense  des  froii- 
titres,  et  cependant  ces  infortnnén  languissent 
encore  dans  la  misère,  m  atteadant  (e  bienfait  d'une 
toi  dont  on  a  suspendu  l'exécution  par  un  renvoi  au 
comité'  de  marine.  Je  m'applaudis  d'avoir  enfin,  par 
mes  fréquentes  sollicitations,  fait  sortir  ce  décret  de 
Tolrc  cotmté,  et  d'avoir  enfin  déjoué  les  projeta  de 
ceux  qui,  ea  les  leurrant  par  de  raines  promesses, 
reuknl  réduire  ces  infortunées  à  maudire  la  révolu- 
tion. Je  demande  que  la  discussion  g' oDvre  à  riostaut 


fstprjt;  en  attendant  vous  aviei  mis  3  millions ii  la 
Âiqiosition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  le  soula- 
gement de  ces  ^milles;  si  elles  n'ont  nen  reçu,  c'est 
qu'elles  ne  se  sont  pas  présentées. 

Le  rapporteur  fatt  lecture  de  l'article  l^r,  tendant  à 
Elire  accorder  des  secours  aux  femmes,  aux  cnfanU, 
ffux  frères  et  aux  stnirs  des  volontaires. 

Chassev  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  l'objetdc  cette 
loi  bienfaisante;  elle  est  une  obligation  de  la  patrie 
Mivers  les  cittry^s.  Hien  de  pi*»  juste  que  les  pères 
nourrissent  leurs  enfants,  et  que  les  enfants  nourris- 
sent leurs  pères.  Rien  n'est  plus  iaste  aussi  que  la 
aation  nourrisse  le  père  A  qui  elle  a  Oté  son  iils  : 
mais  je  ne  crois  pu  que  l'on  doive  étendre  celle  obli- 
gation au-delà  des  justes  bornes.  Je  n'ai  jamais  vu 
que  dans  aBOHR  igeavamemeni  k  frère  fût  obli^  A.-- 
nonfrir  «M  frères  }e  ne  pense  donc  paa  que  la  |>atrie 
Amve  étradre  ses  secmrs  anx  fr^^es  et  aux  sœurs  de 
eeuiqni  SB  sont  renés  à  sa  défense.  Je  demande  qne 
l'on  retranche  de  l'srlkle  let  [rèrtt  et  in  ta»n. 

Marat  :  Je  n'aime  pas  ces  petits  scrapules  nni  ne 
lendcnt  qu'a  retenir  la  main  bienfaisante  dp  la  na- 
tion, la  nation  s'est  emparée  des  biens  de  l'Eglise  ; 
ces  biens  sont  le  patrimoine  des paurres,  et  ilnedé- 
4Mud  pal  de  vous  d'en  priver  les  malheureux.  Je 
tlnnande  que  l'article  soit  décrété  Id  qu'il  est. 

L'avis  de  Marat  est  adopté. 

Sialileiaande  que  l'on  prenne  pour  bue  des  se- 


cours à  accorder  aux  familles  tles  soldais  de  la  pairie 
le  produit  onUiiaire  de  leur  travail. 

VEifiinAii»  :  Sans  doute,  il  faut  consulter  les  fi- 
nances quand  il  faut  donner  ;  mais  il  hut  anssi  con- 
sidérer les  sacrifices  de  ceux  k  qui  l'on  donne.  Si  les 
finances  de  la  république  ne  suffisent  pas,  ou  du 
moins  si,  sans  les  déranger,  il  était  impossible  d'^ire 
juste  envers  les  défenseurs  de  ta  patrie,  vous  ferez 
exécuter  le  décret  qui  ordonne  la  levée  d'utie  taxe  de 
guerre  sur  les  riches,  et  progressive  suivant  leun 
laculti's.  Il  y  a  une  grande  dlRcrence  entre  une  pa- 
reille taxe  et  l'impAt  progressif  :  celui-ci  n'ayant  pas 
de  base  liie  et  étant  purement  arbitraire,  me  semole 
menacer  les  propriélés;  mais  la  taxe  de  guerre  n'é- 
tant qu'une  taxe  momentanée,  créée  potir  le  danger 
et  devant  disparaître  avec  lui,  tons  les  riches  devant 
concourir  comme  tous  les  citoyens  à  l'élnigner  de 
tout  ce  qu'ils  ont  de  forces  et  de  acuités,  elle  peut 
d'antant  moins  être  regardée  comme  attentatoire  k 
la  propriété,  qu'elle  a  aussi  pour  objet  de  défendre 
1rs  propriétés  de  toui.  Maintenant  je  vais  répondre  h 
Réul. 

Ha  ditqnedanslessecours  que  TOUS  (ccordra  anx 
familles  des  soldats  de  la  patrie,  tous  deviez  prendre 
pour  base  le  produit  ordinaire  de  leur  travail;  ceci 
ne  me  paraît  pas  rigoureusement  exact.  Si  vous  ne 
demandiez  aux  citoyens  qui  vont  combattre  pour 
nous  que  d'arroser  la  terre  de  leurs  sueurs;  si  tous 
n'exigiez  d'eux  que  des  travaux  de  la  nature  de  ceux 
qu'ils  abandonnent.  Béai  aurait  raison.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  des  sueurs  que  vous  leur  demandez, 
c'est  encore  du  sang;  et  quel  sera  pour  leurs  familles 
le  prix  du  sang  qu  ils  auront  perdu?  (On  applaudit.) 
Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  que  ledouolement 
(le  la  somnte  proposi'e  car  le  comité  ne  parait  devoir 
nous  jeter  dans  des  dépenses  énormes.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  l'article  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  flnances  réunis. 

Après  quelques  discussions  ultérieures,  le  projet 
de  décret  j>résenté  par  le  comité  est  adopté  (1). 

La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

JV^.  B.  La  séance  du  dimanche  s  a  été  consacrée 
tout  entière  1  des  pétitions  sur  des  objets  puticaliefs. 

(I)  Vgyeice  d<!crMd«Mie  numéro  tuivant.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Tattiai  Di  Li  Niiioa.  —  JitU  Jt  Crie$,  \ng, ,  soiii 
d'XnpAifi'yiin. 

TutiTtiDiL'OpiBi-CoMiacaNiTioaiti.,  nie  FatarL~- 
AtgiU  ou  U  PruoHnierdt  giitrrt, 

TitiTii  Di  Li  RtpDii.u)i;i,  rue  de  Richdieo.  —  Pûé- 
loK  ou  la  Rtligiiuie  é£  Cambrai,  Uag^ie,  initiera 
Fai-ttêCoHfidtMO. 

Taitiii  M  Li  aiii  FiTniit.  —  U  CM  de*  Sant-Sat- 
cii ,  el  la  1'*  repr.  du  SoulUri  mardorù. 

Ta  11  rat  DU  Maiitis. — ilHinui  et  iJearoimaif ,  lairi  de 
Clnliriturde  la  Meitoti. 

TaiiTam  Da  Li  r.iioTaKai  UoaTimita.  —  Lu  Feinta 
par  tMnr  ;  la  DègàttnmU  Bmotimts^  al  rAtotal  fo- 
teliH. 

TaiiTM  RiTiORii,  M  Uoukaa.  —  SHguerraitd,  opAre; 
la  Gagtarr,  et  Qui  paie  lei  eiolon»  ix  damt  fat  ioujaurf, 

TauTsa  dd  V»us»ii.li.  —  L'iltéu  J'immui  CAhbi 
ttrt,  el  ColaynUnt  tKanutiftàu. 

THùraïuv  Pilais.  —  VAiitria.  —  LaVturtvariti' 
trigutttcréit:  l'Hturtux  Quiproquo  ;  U  Son  UcrmUef  «t 
le  ballet  dii  Saiollitrt. 

TalATaa  raAnçin  coaiQn  ft  Lvaioca,  rue  de  Bondt. 
~  L«  dnquliDie  rcfMseQlMIon  4e  AmiwI  fi^ni,  Iblic 
Bèited'arieltaa,  mM  dta  ImtoMM^M. 

T«ttTia  De  hidM  n  bm  Ast*.  an  lariHn  de  rË«Mli:é. 
—  Lt  Fui  tu  fronne  firlHiif,  elfa  Riivtitdrt  Néfrc*.  . 
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Uarii  7  Haï  1793>  —  L'A»  i*  de  ta  Ripubliqut  Franeaûe. 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 
flmt  povtxrfr*  ifoMiA  par  b  roi  di  Pmii  à  tu 

eommi$gaim  pour  la  priu  il  potttuioK  dtm$ 

fat  Potogne, 

Km*  Trèdérl^enïïlMUtat,  OC  faiioai  UTtAt  et  décla- 
im  par  tta  prtKDteii 

Qu'iprti  qiM  WHW  itOM  éié  lUtennlnè  pat  la  nbom 
iiiiiiiiin'iri  firnnilimTipitnitfiilii  »iiunl79S,  pour 
pndn  pwMwioade  qncSqna  prafincE»  de  II  PalogiM,  M 
conme  il  importe  qM  non*  iojoat  ibrt  de  l'obéiMUCe  c( 
dt  la  fidtiilt  de  UiBi  ke  lauaiu .  tUIn  ri  tiOeU  qui  m 
tioBicnliUa*eMprgTliicc*cldi*liicl*,d'*pittiiDboBiiDafe 
Uréditiiie  et  farad  I CB  coRttqaeace,  pont  icoaioir  le  Mr- 
ornl  d'koaflwse  co  potte  non  et  en  noire  place,  doiu 
■ton  confié  celle  foncHon  t  Mtre  gb»tn\  Hoilcndôrfl,  et 
tnotrciBîiiiMredeiwUoecId'EUI,  le  tnraadeDankeW 
nui,en  qaalitè  de  coomilmtft»  antorirti  t  eel  dfet. 

En  icrt»  det  pitenlei,  ao«HUMiiM,ardoBBOH  eteoo- 
itltuoMle  iMiel  HoUcadorif  «t  M(n  BlBliUt  d'Etal 
DwikelBian,  Ihk  dooMm*  plelm  pontoln,  oannie  t  km 
awwiweirae,  de  «oaTogner  la  Btiii,  k»  ntma  et  let  in- 
{eli  doM  iMu  k*  diUiicu  qai  ont  tu  prit  CD  pwMHkni  a 
DOln  non  :  d'adatcUre  k  i  prMatkn  de  MrâwBt  d'hom- 
■an  tooi  lei  Etali,  latuai  et  wjeta  qol  w  pctanioMit, 
rtdci«ee*aird'eaileKineiildeJ)dailèelAaKMa-  ' 
qall*  prfilaual,  d'ipii*  U  fonanleqnilenr 
qg'il*  piMenm  ledit  winenl  t  nou  el  1 1 
'  de  notic maiioD  rajde  el  detloralei  commek  leonpr^ 
nuiel  fulDr*KiUTeralM,eteoffliDekleiir  teifoeor  têrcl- 
Unalinprtnie  ;  Ib  k  piitëroat  dsM  leur  kme  on  dam  edle 
de  ccox  de  leo»  Biaodaiaire*  qnU  aunni  enfojte  aaprta 
dt  DO*  eoBUBHMka;  cnBoi  iMHudo«iOMpourairliiot 
(MunhiaiTeade  falteet  a^  oonnaiioiule  powilaaiiMMi^ 
aène,  il  en  nom  prapn  binU  penenot  nma  WiioM 

pttui  le  ■entent  d'koaniice.  Bn ' 

fmmtm  loni  ce  qat  noe  «oawiiM 

ranl  t  cet  tgard,iniMal  la  ordre*  que  nonilear 

donnét ,  et  aunnil  Min  d'eOeclncr  kl  en|a|cmenti  prit 

Dut  le  ca*  oA  no*  eoin^aalre*  dtliguta  M  poorreicDl 
Rceiolr  par  cni-mtmei  le  wment  d'homige,  non*  lear 
accoidoû  apreMtaMDi,  par  le* prtenic* ,  la  benltide 
«dMitaeTqacIqua^udenoaoBdcndTJItoandHlairet; 
CI  l'ilt  anicnt  btuoin  de  plein*  poandnpliii  détaillts,  pour 


Fatniaie-GoiLunML 
SAHDAIGNE. 
CagUari,  U  Vatril,  —  Km  pécheora  onl  dtjt  retiré  do 
Taiaeia  de  ligne  fraoçito  qui  ■  tctniié  sur  dd*  cdlet,  cl 
aaqoel  rconeml  s  mli  ensuite  le  hu,  tme  anct  grinde 
qaintité  de  cuivre  dont  il  étail  doublt,  et  det  fourniiart* 
de  fer  qui  j  ai  aient  éii  enpIojèF* ,  pour  en  reaplir  deux 
(ruids  Qiagadni,  et  Ton  eipètc  d'en  retirer  encore  dafan- 
lêfe.  On  cndi  que  la  prenltre  batterie  e*l  reliée  dan*  le 
Tnc,  et  l'on  compte  en  ptcbcran**!  le*  canon).  Oa  a  troaté 
doKladeni  tananftqnl  ontéchooé  ilaeôle  de  Quarto 
beiDconp  de  Tlire*,  dnq  eiaoïii  de  métal,  deni  groi  obnt 
et  de*  manilioDi  de  gnerre.  Aprèi  que  la  flullc  eut  ebin- 
doooé  DOS  pvige*,  une  petite  fréiste  est  tenue  tomber 
cnin  nos  malni;  elk  crojiit  que  llle  fiait  d^jt  ini  Fran- 

Ci  cl  Tiquait  eo  sMurance  pour  entrer  dam  oolre  port. 
Im  qo'on  fil inr elle  lui  apprllion  eireor.  Le  capitaine 
n  réqatpsge  ont  tU  bit*  priionnien  de  guerre.  On  déchar- 
tneniauladilIgeneeletmitnlllDnsqal  KiroiiTalentdani 
oetleMpUiClle  a  M  depni*  armée  en  eoune,  et  préien. 
lement,  arec  un  équipage  urde,  dk  eroiic  loui  notre  pi- 
«iUoa  contre  le*  «ilnMani  ftan^ii.  On  a  éf  alaC  la  perte 
qae  non*  Bcauée  le  bomlMrdemait  dn  Frtotaii  t  to  miUe 
VSirit  —TvmtlU, 


•cndii  de  Dolre  monnaie.  Le*  Fnnfaïa  nom  ont  lire  cén 
dit  mille  bombe*,  et  l'on  a  dèjt  trouvé  dam  11k  plni  de 
doqaanlc  mille  bombe*  oa  bouleti  :  on  Iraraille  n  dili- 
gence k  r^trer  el  (ngnKnwr  no*  rorlification*. 


COMMURB  DB  FAKI8. 


Due  tRof.— Sur  l'avis  dotiDë  in  coiueil-;g^iiàiil 
qu'il  e^ile  des  troubles  dam  plusieurs  sections,  on 
nomme  des  commissaires  pour  s'y  transirartet  à  l'ef- 
fel  d*7  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité. 

Cet  objet  donne  lien  à  une  discussion.  Le  proco- 
renr  de  la  commune  éxpme  au  conseil  le  danger 
qu'il  y  aurait  i  laisser  propager  dans  la  Vendée  ta 
nouvelle  de  li  division  qui  existe  à  Paris  entre  les 
bons  et  lu  mauvais  citoyens. 

Songeons,  ajoute-t-il ,  à  sauver  la  patrie.  Si  nos 
ennemis  continuent  leurs  efforts,  nous  n'aurons  plus 
que  de  grandes  mesures  à  prendre.  Je  demande 
que  dès  ce  moment  toute  discussion  cesse  sur  ce  qui 
a  rapport  à  Is  Vendée. 

La  discussion  est  fermée. 

—  Le  ministre  de  la  iusttcc  fait  part  au  conseil 
qu'il  a  Tuavecunerand  intérêt  son  arrêté  coneer- 
nant  les  certiGcats  de  civisme  des  employés ,  et  qu'il 
bit  imprimer  la  liste  de  ceux  de  ses  bureaux  pour 
l'envoyer  à  Is  commune  et  oui  quarante-huit  sec- 
tions. 

—  Les  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans 
les  diverses  sections  oi!i  l'ordre  était  troublé  loot 
leur  rapport,  et  certiGeut  que  partout  le  calme  y  rè- 
gne. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  qu'il  sera  hH  part  aucomitéde  salut 
public  de  l'état  actuel  de  Pans  et  du  rétablissement 
de  l'ordre. 

La  section  du  Panthéon  français  informe  le  con- 
seil des  rassemblements  qui  doivent  avoir  lieu  de- 
main au  Luxembourg  et  aux  Champs-Elysées  par  un 
grand  nombre  déjeunes  gens  qui  s'opposent  au  re- 
crutement. Bile  assure  aussi  le  conseil  de  la  conte- 
nance ferme  qu'elle  tiendra  toujours  contre  tes  con- 
tre-révolutionnnires. 

Le  conseil  arrête  que  le  commandant-géuéral  sera 
instruit  de  cet  attroupement, et  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  le  dissiper. 

—  Le  conseil  arrête  tpi'il  sera  demandé  k  b  Con- 
vention de  faire  partir  non-seulement  les  troupes  sol- 
dées qui  sont  ï  Paris,  mais  encore  toutes  celles  qui 
sont  luns  les  environs. 


Lettrtittt.  Fati,  charge  d'affitinë  dw  grand'dme 
de  Toicane  prèi  fa  ripvbiiquf  française,  au  mi- 
M^lre  dti  alfairti  élrangéret. 

Pwii,  ce  1»  mû  ITS3. 
HoniicDr,  j'ai  In  dm  la  Gaielle,  NauBtllit  poliii^iut 
aatioiiaût  tl  ilraagrrei ,  du  30  atrll  dernier,  eo  date  de 
Pari*:  <Su<t*at  leideniièmtettiesde  t^lorence,  legnniV- 
duc  de ToicBiie  a  abandonné  ta  priacipra  de  nruinliié, 
qui  avaienl  juiqu'fc  préwnt  dirigé  la  conduite  k  l'égard  de 
k  France  :  il  a  fkll  ordonner  i  U.  Lanotle ,  minUire  de 
la  répuUiqtie ,  de  sortir  de  Ki  Elau  dans  vingt-quatre 

Cette  nnuTcIle  e*l  érldemmeol  ramte,  el  ton*  cent  qui 
connainent  lei  principe*  ItiTariabladeoeulralIté  adoplé* 
el  lulTif  par  mon  louterein,  et  le  prix  qn'il  met  t  conser- 
ver l'amitié  de  Il  nation  françaîK ,  la  rTgBrderaDI  comme 
37 
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iwl  qui  l'apnblite;  jeTWUcodemiDdc,  monsieur,  laper- 
ni»iDn,  et  j'ftptnqnc  Tout TOodru  bien  me  l'iccordcr. 


taleur  public  prêt  U  Iribunal  criminel  du  dé- 

partennl  dt  Parii. 

U  «  awi  1793. 

Le  comh«de«tire<éK<iiéntem'sdtiiaDcé,dIojeii,  nue 
cODlraTeDlioo  (brmdle  t  la  loi  ptiuie  du  6  octobre  1791, 
commise  dan»  Injournte  du  4  de  ce  mol>>  Une  femme  a  tté 


nom  et  1*  pdne  qu'elle  panli  BTotr  weonnie.  Hait  contra 
le  Ttto  prtdi  de  l'ailide  ZXVlll  du  Uin  1"  du  Code  pt- 
ml,  IMDuriptkMi  ne  d<*igMllpointlipTOretsiiM,  ledomi- 
cOedela  (eoi ne  «poser,  cItaHoutlaeimedeMeondi»' 
tutloD,  ladite  du  jugement,  le  nom  du  iribunalquIlVail 

Des  r^ublicaln*  imis  de  la  loi ,  et  qui  utcpI  qu'un 
homme  libre  De  peut  txn  léselement  punt  que  lulvaot  lea 
bnmqu'elle  a  établie»,  n'ont  pa  roirumladiEnatlon  une 
omlMlonan)ilcoupableteIpenl-£tTel<!(caada1euifcriIcan 
■nrall-ll eielU  de*  motttemeni*ruDe(ies  il  lepeupleDiait 
en  moliH  de  conBencedBnatei magistrats;  s'il  ueQt  pas 
été  eouTalncu  qu'on  délit  dece  genre  ne  resterait  pai  im- 
puni tous  le  ri  gne  delà  liberté. 

Uaii  11  ne  tnlEt  pas  que  la  viglIaiKe  des  bons  ciiojois 
ait  arrêté  le*  tlTeli  de  la  feimcnlalion  que  celle  exécution 
nivale  en  apparence  atail  culléC;  il  ioipurle  que  l'auteur 
d'un  poreildîlUioilpnunpienieiittMfaercbiet  séitrement 

La  loi,  citoyen,  ne  Teut  rten  d'inuille;  l'inscription 
qu'elle  ordonne  n'est  point  on  acte  indiOérent;  vya  but  est 
de  désigner  clairement  te  coupable;  de  rassurer  tous  lea 
ciiojeos  contre  les  actes  de  pontoir  arbitraire;  et  En  les 
lottrnlunt  de  lacauiedelacondamaailon  ri  du  jugement, 
les  convaincre  que  la  peine  prononcée  l'a  été  justement  et 


Rien  de  cela  n'existait  dans  le  liblniQ  placé  au-deMns  da 
la  télé  de  la  >euTe  Féret  ;  son  eiécuiion  a  donc  pu  eue  re- 
|[Brdée  comme  an  acte  arbitraire ,  puisque  rien  n'annon- 
tait  qu'elle  tbt  l'tlTcl  d'unjugrmrnt  l^al;  et  comme  la 
libené  d'un  seul  dlofen  ne  peut  être  arbili-aircnient  corn- 
promiie  sans  que  celle  de  tous  ne  suit  mcuaréc,  les  ci' 
tojeui  témoinidetailolatiODdelaloldKnsla  pcr>onnede 
la  feoTe  Féret  ont  pu  concevoir  de  justes  alarmei  qu'il  est 
easentiel  de  Taire  ciiser. 

Je  TOUS  recommande,  cilOTen,  de  me  taSn  passer  dans  le 
jour  une  expédition  du  jugement  rendu  conire  la  veuTe 
Féret ,  et  des  renseignements  tiaeli  sur  ion  eséculion , 
vu  l'inscripllon  dont  je  Toni  tranimels  coide,  »t  snr  son 
■nteur.  Je  TOUS  recommande  ■iHd  défaire,  santdéloi,  les 
poursuites  Ici  plus KtiTCael  de  IK  rendre  compte  de  leun 
résultats,  ^n^Goniia. 


VARIÂTES. 

AtMhvttim  dt  ta  régit  éti  douante  txtériewtt  a* 
niniilrt  du  a/Jiu'm  ^(ranj^^rM. 

Mon  projet  n'ed  pas  de  IrantTarmer  les  tégisaenn  et  di- 
reeienn  des  douanes  en  diplomates.  Leur  eiercloe  aux  bac^ 
liéresdf*  Tillri,  des  proTincetet  mémedeacÂtesetTroa- 
lît-rei,  lorsque k  quollld  dea  droits  dépendait  d^onmiulttre, 
n'a  paséICune  école oâ  Us  niral  pns'inilruire  des  principes 
detrapportsdeaoallonsentreelles,  niscpr^arerau  nou- 
Tean  sntitne  ewmnerclal  que  la  liberté  donne  aux  Fran- 
çais. L'impéritle  des  sqjels  et  la  néce^ailé  de  l'économie 
loTilentt  supprimer  les  trob  régisMun  et  tlngt  direcleun. 

Cent  stiiBiilecapilalnefrfénéraui,  seise  cent  soiiaoïe- 
dix-nenllieatenants,  dix-sept  cent  trente-aeurtantJieute- 
nants  rt  soiianLe-quinie  Inspectenn  doirent-ils  élre  consrr 
Tes?  Unsemblable  état-major  est  inconnu  dansles  douanes 
d'Angleterre  et  de*  Etals-Unis  d'Amérique.  Le  nombic  des 
commis  donj  Içs  bureaui  de  perception  etcËde  t^galeiuent 


en  rrtnoe  le*  besoins  du  Kniee.  Tou  les  prépoiAt  dau 
Ici  doaanei  (bnicnnt  nne  maèc  pajée  da  prodgit  dct 
droitsnisanrlecnauiwcceétnBBer  pourintérttdBcOB- 
nieree  ftwifali.  Lea  dénondatenn  iit  GOBtrarentliBatan 
M»  des  dononca  seront  Ici  teloMaiRt ,  bt  anilHateo  ta 
l'année  aoldéei  il  cstjntteqntb  tiOBTcm  danabuMliit 
des  amende*  M  cMtticatlooi  le  pris  de  kar  sarrelltaMet 
si  dte  est  plot  actiTB  queeeUede  btroopedallgM,  Pwtr 


dliiralre  dn  ministère  de  nnUrtear  tont  ce  qal  M  O— 
mera  eiiérleer,  arcUTCsHbelaiiMdeceHnercc)  prime* 
au  ptebe*  marillBca ,  commerce  d'notie^ner,  tcmbonr- 
tement  de  drtdb  pour  rèe^oruUon  de*  marcbandiies  de 
l'Inde  t  l'étranger.  Oa  dnll  attrUner  tou  eet  objet*  an  bn- 
rean  central  des  donanet  extérienitt,  aaqod  U  est  étldeut 
qn^ls  appartiennent  par  la  nature  des  choses ,  et  où  lea 
agent*  scml  nMeimuItlplIé*  ponr  n'être  pts  surchargés  par 
celle  Joite  rénnion.  On  tronrera  encore  de  ftands  ann- 
tages,  onlre  l'écanemic ,  t  Mer  a*  ministère  de  le  muina 


lïilei.  Jaugeage,  cargaisons  et  propitélé  de*  natiiet,  pour 
donner  le  tout  t  la  donane  chargée  d^  de  la  pereéption 
du  droit  de  natigatlea,  qui  dott  être  le  nlaw  dent  tou*  ks 
porta,  ainsi  qeelcmode  dejangeage. 

La  police  dea  ports,  deteipiipaga,  tonteequlaipmïe 
nautique  et  Ibrôe  nafale  ■Ultalre  restera  à  la  marine  ; 
mais  le  bttlaeM  eononerçant  doit  être  baptisé  et  tohé  * 
la  douane ,  1  fjtr  set  eontrlbnlloos  et  en  reccrotr  une 
carte  clTlqur. 

he  bâtiment  étranger  doit  ansil  panltre  ftilre  prenee 
qu'il  n'est  pirint  esmemi  i  déposer  acte  de  oaitaanee,  passe- 
port, martifeste,  et  çtja  en  drtdt  égal  i  editl  aM|tiel 
est  soumis  le  htiinwnt  frantai*  chei  ta  aalioB  doot  oel 
étranger  porte  le  parillan. 

Le  burein  central  des  donane*  eilérieares,  après  lonlei 
les  rOuBions,doitpataeran  département  dea  afUrca  étran- 
gère:, an  tninlsiàe  de  l'eiiérienr,  oA  «ool  les  traii4i  de 
commerce  et  naT^tloa  entre  la  Fiaace  et  les  paitanee* 
êtrangém,le*hibeommerdalc*,  lea  larib  et  le*  MM*  dn 
dn  commerce  el  de  la  naflgallon  deebMmeDaiioattra»- 
•ire.  Benreni  si  notre  DnutdkAploai 


antres ,  ponr  Eander  la  prospérité  de  notre  commerce  tnr 
de  bannes  lob  et  ta  rédptodié  que  tont  les  peuple*  se  dot- 
Tenl.  Le  minlHére  de  l'eiiérienr  peut  seul  proposer  an 
corps  léglslnlif  des  bases  ponr  laixaikiDde  hqnolMda 
droit  snr  le  comBcree  Ùranger  :  la  donane  ■  haiiln  da 
loi  :  la  douane  lui  est  nécestalre. 

Pourquoi  donc  laisser  la  douane  k  tnU  aatm  lai- 
tières qui  sont  aujourd'hui  Tialment  étnngoi  an  coMBeree 
extérieur  7  Que  le*  étatsderecettcs  dans  la  donanessolcM, 
par  le  minitlèm  de  l'eilérleur,  trantmis  îcelui  des  eontri- 
butiont  publiques  tant  qu'il  ne  sera  pas  supprimé^  qnelqne 
CliTJèrc  en  ait  cbènnienl  démontré  rinultlilét  que  lânl- 
nislères  de  la  marine  et  de  l'Intériew  commandent  à  la 
Tnrce  publique,  pour  protéger  tes  iiardea  du  commerce  snr 
tme  et  sur  eau.  Celle  dirlsion  du  gooTemement  ne  nuit 
pas  au  terricei  mais  U  est  absurde  que  le*  loi*  et  tarifs 
pour  affaires  étrangères  et  donanet  eilérienret,  neaeknl 
pet  du  minlilère  de  doi  rapports  aTec  les  étrangers 

La  liberté  sera  le  ministre  du  commerce  intérlenr. 

Chaque  anEtèe,  le  commissaire  de  chaque  département 
publiera l'étDt  desrècoltei,  des manufiictuies,  labriqiieii 
mines,  roules,  canaux,  forêts,  elc 

Les  préposés  des  douanes  dunneront  aux  in^iriaie(ir<:  , 
ODc  ou  ptusicnn  foii  par  semaine,  les  étals  des  quantité 
importées  ou  exportées,  lemootanldesdroiliperça*,  I- s 
noms,  esprce,  tonnage  et  paTiiloD  des  batiracntai  arecludi— 
cslion  da  lieni  d'arriTée  d  de  destinatioa  ,  ponr  ttn  pu- 
bliés daos  les  gaielles  dn  déparlemenL 

Chaque  muit ,  le  ministre  da  l'eiiérienr  fera  iiup  lutr  r 
nn  même  état  du  commerce  en  France)  chaque  trinest  ri-, 
même  état  du  commerce  étranger  dans  les  colonlet  trais— 
taises;  chaque  année,  le  tableau  géuéral  du  i  oam  1 1 1  ti>> 
lai  des  Français  et  de  chaque  nation  étrangère. 

Le  ministre  de  l'extérieur  fera  imprimer  le*  traités,  1^% 
lois  et  cbangements  de  tarib  chei  tes  nations  étiang&rt-v, 
ausûtût  qu'il  CD  aura  été  iutonnêi  il  fera  connaître  la  cuu- 
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dlrntion .  )■  popu-itlon ,  Ici  Ibrca  de  Inre  el  de  mer,  la 
Mioïc  et  le  iMMle  dci  inipÂU,  tarecetle,  U  dMtc «le» M> 
pmia  de  dMcnoe  d'elles 

OmicleUbtMtidiimmemAechiqM  peuple  ttmtv, 
)e  HtaiiUre  de  reiléricur  donnera  cbiqoe  uit«e  l'tial  da 
l'iVTfettttnreetdeiBMBheWmhondeiHmlWfdeFrtiiMi 
U  ituUiiaera  hcdtcmiTerta  atUa  per  le*  arUuei  et  HTanU 
drangefs,  le*  bon*  onvntc*  t  tradttife,  le*  pUntaetle* 
liel'Ei  kUmu  t  frmnciKT. 

La  mlnlsin*  de  France  ta  pijl  élrali|er  M  fcroDl  ul 
nirqoU,  ni  InIrfpnU. 

Tnat  mlaUlrc  ttnngrr  en  Frioce  recerTi  CMque  anpée 
•■  M  eiemidatre  dci  dtcreti  et  du  proc£*~ierlal  de* 
i(a«cei  da  «orpt  Mgblellf: 

Il  ■*«!  pwita  I*  àigmiià  ni  dei  hriérèu  dv  peuple  frnii- 
çtb  de  eoodBit  nnc  *ncaiM  pntoMwe  «nnttra  •acnn 
tniU  ■■riknIicrd'aUiaaee  ni  de  toameiet.  Ln  pali  (era 
b  e^tioa  te  bocUUit*,  li  ftulkui  dr*  UmUet  dn  lerri- 
ttiieetde*  JiwÎMinlU*.  La  rtpubUqne  ftanfix  eihie par 
dk-oitof,  dl«  n'a  bcMÙD  d*aocan*  pnnliei  W  brce  uf 
inreOe  b  net  ao-de**»  dn  tecoun  d'un  atlié  quel  qu'il 
«hL  Ble  eu  •>  pniManle,  qnll  n'y  a  pour  dk  lucane  rid- 
nodu,  ancBM <pliU  t  Mp^d""  ve°>'<*""'|>"P<^ 
BIlqM  os  coMnmtialei  la  récipradtï  Knll  dam  In  mot*, 
iam  \e%  pbnM*  dn  trallét  et  non  dmi  l'eitcuUoD.  L'allié 
■era  ploi  aiwnot  qoe  ta  rranc*  agrCMenr  on  altaquCi 
oA  iiouvOT  na  maiehè  awil  anmageai  pcMr  le  conunerte 
tranfab,  qne  la  France  pour  le  eomoieree  ttrangvt 

La  tiailti  de  fandeane  dlpIoaMtlB  ne  aont  que  In 
titra  da  fiinilk»  rajale*.  Ln  baille  Irançdw  >e  garantit 

Celte  inné  répnbliqne  al  trop  belle,  irap  riche  et  trop 
Hère  pour  BCfxiiteT  ni  la  nain  duitidbouder,  ni  daquatrc 
na,  ni  de  l'eaiperenr  cuiliits  contre  elle. 

C««  di  KiuTeralni,  dont  k  tonnerre  deialt  écraser  une 
poigoècdebciieni,  ont  en  la  llcbeté  de  l'unir  pour  cor- 
lompra  UD  toMal  qnl  eonmaariail  iine  dltialon  d'un  mil- 
Uoo  d'hoaiMa  armé*  poor  la  défm*c  d'an  enhnl  de  tii 
Bi^d'niiertpabliqtteqnflipaTeutent  pu  mon  naître..., 
tMte  lépvbliqM  k*  recauialt  to«<,  et  ne  Tcnl  auenn  traité 
partiealler  aiee  aM«n  d'eau  elle  dédaigne  et  reAue  krate 
piéOreace ,  tmU  b«e«r.  Hoii  de*  atteiale*  de*  intrlgaca 
de  tou  Je*  eddneU  de  l'Eurape,  elle  oc  aéra  jaiial*  ea 
fnvn  qw  poor  elle^aïne  t  lardant  une  neatialtU  abto- 
tae  dan  tonte  pwrTC  cnire  )a  roi*,  elle  (era  daai  un  autre 
UmïipUre,  libre,  paMble  amie  de  tous  lapeuplo,  tan* 
(belite  par  aucun  deceitraUétinaidiem  dont  l'ensemble 
e*t  conlradiciuire ,  dont  la  danses  de  secours  oHenslrct 
dtfcnFif  et  le*  conditions  commerdale*  sont,  i  volonté, 
des^réteitademptare  et  de  guerre,  oA  la  roU  regret- 
tai pen  le  tani  dn  peuple,  *'il  doit  logmenler  lenr  auto- 
lUi.  Dccaïa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  fait  a»  nom  iti  eomilé  de  talul  publie, 
danM  la  léanet  du  imai,  (ur  fVtii(  ffitlilairol 
diplomaliqM  de  la  répubtiqiu  frantaiit,  par 
Barire. 

CEloyens,  le  premier  objet  qui  devrit  frapprr  les 
rmrds  de  TOtre  «imité  de  salut  public  est  l'état 
mnitaire  de  t>  France,  puistpe  la  Tiolence  dei  tyratis 
CMli»^  attaquait  son  independince.  Qu'a-til  vu 
su  moment  de  sud  institution  ? 

Dans  le  Nord,  une  armée  partage  par  l'ennemi , 
mais  pleine  de  courage;  le  long  du  Rhin,  une  armée 
désorganisée,  trahir,  harassée,  mais  toujountidile, 
sur  les  confina  de  la  Belgique  i  nne  arm&  affaiblie  le 
long  de  la  Moselle  ;  nne  armée  à  refaire  dans  les  Ar- 
denncs  ;  partout  des  places  fortes  à  appreriuoniier 
et  A  mettre  CD  état  de  oéfeiue. 

Dans  le  midi,  les  deux  armées  des  Alpes  et  de  l'Ila- 
Ue  se  reposaut  trop  sur  leurs  succès,  et  manquini  de 


clance,  que  l'on  croirait  que  le  cabinet  d'AniTijnez 
en  réglait  le«  mo;ens  el  les  ressources.  Sar  tes  eOtm 
de  la  mer,  quelques  batteries  insuffisantes,  qnelques 
cadres  iucompt^,  et  des  généraux  sans  soldats  ;  en- 
Sn,  la  giinre  civile  désolant,  avec  toutes  les  fureurs 
du  royalisme  et  dn  fanitisiDe  réuuia,  les  contrées 
maritimes  de  l'Ouest. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  darer  An  un 
peuple  qui  a  proDoncé  le  *(ni  énergique  et  soleunel 
d'être  libre. 

Le  comité  n'a  plus  senti ,  pendant  les  quinze  pre> 
miers  jours,  au  milieu  des  ûvvauxles  plus  incohé- 
rents, (lue  le  besoin  pressant  d'améliorer  promple- 
ment  l'état  des  armérâ  existantes,  d'accélérer  l'orga- 
nisation de  celles  qui  ont  été  négligées,  et  de  faire 
cesser  des  tronbles  intérieurs  qui,  se  prolongeant 
dans  la  mer  vers  les  Anglais,  et  dans  la  républiquK 
vers  les  royalistes  elles  intrigants,  qui,  réunis  à 
cAté  des  grands  pouvoirs  nationaux ,  nenaçaieut 
plus  dangereusement  notre  liberté.  Des  ordres  et  des 
mesures  de  délense  générale  combinés  avec  le  con- 
seil exécutifet  les  généraux  ont  d'abord  porté  subite- 
ment l'activité,  le  courage  et  l'union  dîna  toutes  les 
parties  menacées  par  l'ennemi  dans  le  Nord  de  la  ré- 
publique. 

Le  comité  a  pris  des  wrUfs  pour  que  l'armée  du 
Rhin  re{ftt  sur-le-champ  les  secours  qu'elle  demau- 
dait. 

L'armée  du  [ford ,  indignée  de  la  trahison  de  son 
chef,  a  repris  sur  nos  frontières  la  haine  des  traîtres 
et  des  Autrichiens.  L'arraée  des  Ardennes  se  repeu- 

6 le.  Celle  de  la  Mosplle  n'unit  ses  forces  â  celle  dn 
hin.et  déjà  tous  les  contingents  sont  versés  jour- 
nellement et  avec  abondance  dans  les  armées  nom- 
breuses qiii  harcMent  nos  ennemis. 

Le  cooiilé  reçoit  à  chaque  instant  des  états  d'in- 
corporation envoyés  par  les  commissaires  du  conseil 
exécutif. 

Un  plan  général  de  défense,  auquel  doivent  se  rat- 
tacher ces  plans  de  campagne ,  va  être  bientôt  com- 
biné avec  des  hommes  expérimentés  et  habiles ,  et 
connu  de  ceux  qui  doivent  1  exécuter.  Les  armées  dn 
Rhin  et  du  Nord  pourront  passer  de  l'état  défensif  à 
celui  d'olTrnse,  et  faire  repentir  les  puissances  coali- 
sées d'avoir  formé  une  ligue  aussi  impie  en  morale 


cïs;  après  s'être  emparée  de  plusieurs  postes  avanta- 
geux, ellea  chassé  quinze  cents  ennemis,  et  s'est 
emparée  du  camp,  des  tentes  et  des  provisions.  L'ar- 
mée des  Alpes  va  camper,  et  défendre  courageuse- 
ment les  barrières  que  ta  nature  semble  avoir  posées 
pour  la  di^fense  de  ta  république  française. 

Dans  l'autre  chaîne  de  montagnes  qui  se  prolonge 
aux  deux  mers,  l'incursion  des  Espagnols  a  électrisé 
toutes  les  flmes,  mais  on  assure  que  le  courage  brû- 
lant des  citoyens  du  Midi,  qui  n'attendent  nJ  les  ré- 
quisitions des  généraux,  ni  la  lente  organisaliou  de 
I  armée,  a  dissipé  une  grande  partie  de  ces  brigauils 
fanatisés. 

Le  tocsin  de  la  nécessité  et  ta  haine  du  fanatisme 
espagnol  suffiront  sans  doute  dans  ces  premiers  mo- 
ments i  la  France  méridionale ,  pour  ne  pas  souffrir 
l'idée  même  d'invnsion ,  mais  il  faut  leur  donner 
promptemenl  des  moyens.  Votre  comité  voyant  c<tte 
partie  de  la  république  dénuée  de  secours,  et  soup- 
çonnant des  manœuvres  dont  il  cherche  à  approfon- 
dir 1rs  causes,  vient  d'envoyer  des  courriers,  des 
agents  et  des  secours  extraordinaires.  Il  vient  de 
rappeler  aux  commissaires  de  la  Convention  les  pou- 
voirs illimités  qu'elle  ne  leur  a  confiés  que  pour  le 
salutpublic,  pour  encourager  les  corps  administra- 
tif à  seconder  les  mesures  de  défense  générale,  et 
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pour  ;  dirïHr  vers  le  même  objet  l'cspril  républi- 
cain qui  T  domine. 

Le  cûte  de  l'Océan  n'a  pas  été  à  l'abri  de  l'insulte. 
Nos  ennemis  ont  Tait  simultauément  les  derniers  ef- 
forts pour  nous  effrayer  par  une  attaque  combinée 
avec  aes  traitres  ',  mais  les  bataillons  des  Pyrénées  et 
de  la  Gironde,  quoique  peu  nombreui ,  après  avoir 
incendié  Fontarabie,  après  avoir  repris  deux  canons 
et  emporté  un  drapeau  sur  les  Espagnols,  se  sont  ré- 
tablis dans  leur  camp,  avec  la  seule  puissance  de 
cette  arme  inventée  dans  la  ville  même  qu'ils  défen- 
daient ;  on  a  vu  les  Esdb^oIs  ,  quoique  supérieurs 
en  nombre  et  en  artillerie,  hnntêusement  repasser 
la  Bidassoa  ;  et  si  ouetques  Français  indignes  de  ce 
nom  avaient  secondé  les  volontaires,  la  mort  de  nos 
ennemis  aurait  longtemps  effrayé  les  esclaves  de  Ma- 
drid, et  préservé  notre  territoire  de  leurs  injures. 

Mais  cette  première  défense  si  glorieuse  serait  per- 
due si  nous  ne  portions  des  secours  promptselefiica- 
ces  dans  cette  contrée  si  digne  de  la  liberté. 

C'est  de  Paris  que  partent  en  poste,  aujounThni  et 
demain  ,  pour  Bayonne ,  quatre  compagnies  de  ca- 
nonniers  et  vingt  canons.  11  n'apparLent  qu'à  la 
France  libre  de  prendre  de  telles  mesures. 

Quant  à  l'armée  des  cOtes,  elle  a  été  lontemps 
une  armée  décrétée  et  non  or|canisée.  On  dirait  qu  il 
était  réservé  à  la  guerre  civile  de  nous  consoler  de 
ses  maux,  et  d'adoucir  ses  horreurs,  en  créant  par  ses 
propres  efforts  une  armée  des  cOtes  à  opposer  aux 
aristocrates  anglais,  si  iamaîs  ils  osaient  auorder  une 
terre  qu'ils  auraient  iH  respecter  s'ils  avaient  été 
vraiment  libres. 

Un  nouveau  général  va  commander  en  chef  les 
troisarmées  des  cO  tes.  Les  mauxsont  grands  dans  les 
divers  départements  de  la  Loire,  des  Deux-Sèvres  et 
de  la  Vendée;  mais  ces  maux  ne  sont  pas  désespérés, 
si  tes  arrêtés  pris  par  votre  comité  pendant  plusieurs 
jours  consécutifs  sont  exécutés  avec  la  célérité  qu'ils 
exigent,  et  pour  la  surveillance  et  l'activité  desquels 
il  vient  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  bureaux 
du  département  delà  guerre.  Des  forces  nouvelles 
s'organisent  pour  aller  apaiser  les  troubles  des  dé- 
partements de  la  Loire;  des  forces  depuis  longtemps 
aguerries  ont  ordre  de  s'y  porter  en  pressant  leur 
marche  ;  des  armes  vont  y  être  apportées  pour  ar- 
mer les  bons  citoyens.  Paris  va  euvoyer  aussi  des 
patriotes  courageux.  Un  comilé  composé  de  com- 
missaires de  la  Convention  va  diriger  tous  les  mou- 
vements, et  concourir  à  étemdre  le  feu  dévorant 
des  guerres  civiles,  mille  fois  plus  à  craindre  que 
toutes  les  puissances  européennes. 

Les  travaux  de  nos  ports  et  arsenaux  commencent 
à  prendre  de  l'activité,  malgré  les  entraves,  les  dé- 
couragements et  les  désordres  qu'on  a  voulu  leur 
donner  ;  on  suit  la  trace  des  complots  incendiaires 
qui  ont  déjà  attaqué  Lorient,  et  qui  semblent  mena- 
cer les  établissements  publics.  Une  horde  étrangère 
semble  se  mouvoir  en  tous  sens  au  milieu  de  nous. 
Ilsyportent  ta  calomnie,  la  division,  l'espionnage,  le 
fer  et  la  damme.  L'astuce  de  Vienne  et  la  corruption 
de  Saint- James  semblent  naturalisées  en  France,  et 
diviser  ceux  qu'ils  sentent  bien  qu'ils  ne  peuvent 
vaiucre.  Ils  étaient  parvenus  à  semer  des  d^uances , 
et  même  des  sentiments  de  royalisme  dans  les  ar- 
mées comme  dans  les  escadres,  mais  la  présence  de 
vos  commissaires,  à  ce  qu'ils  nous  assurent,  com- 
mence à  réveiller  l'esprit  républicain  que  tant  de 
causes  contribuait  à  étemdre. 

L'Angleterre  augmentera  en  vain  ses  dépenses  se- 
crètes ,  c'est-à-dire  l'immoralité  de  sa  politique  et 
son  agence  corruptrice.  Ceux  qui  ont  acheté,  dans 
les  deux  hémisphères,  Arnold  et  Domouriez  ne  sont 


pas  usez  puissants  pour  acheter  le  peuple  bannis 
qui  veut  Itre  libre. 

C'est  par  l'Angleterre  vénale  et  corruptrice  que  je 
parviens  à  la  seconde  partie  de  ce  rapport.  Âpres 
avoir  présenté  l'état  militaire  de  la  France,  jetons  tttt 
regard  sur  h  partie  diplomatique  de  l'Europe. 

Au  centre  de  l'Europe  te  présente  d'abord  une 
grande  coalition  de  despotes  qui  étonnera  la  posté- 
rité autant  qu'elle  aDraie  déjà  lau  doute  ceux  qui 
l'ont  formée. 

Pour  des  hommes  ordinaires,  le  traité  de  Pilnîli 
ou  de  Londres  est  une  eonjuration  terrible  pour  b 
France,  et  la  coalition  des  puissances  une  ligue  dan- 
gereuse pour  la  liberté.  Mail  pour  des  hommes  qui 
ont  lu  les  annales  des  rois,  et  parcouru  la  courte 
histoire  des  ligues,  ce  n'est  qu'un  épouvantait  diplo- 
matique, c'est  une  coalition  monslruense,  et  qni  ne 
peut  se  soutenir  longtemps.  C'est  une  pageajoutéeî 
la  honteuse  défection  de  ta  ligue  de  Cambrai  ;  le 
despotisme  ne  peut  avoir  que  des  eomplteei,-  la  li- 
berté seule  a  des  omit. 

Pour  des  législateurs  révolutionnaires,  cette  ligne 
est  un  moyen  de  plus  de  résister  au  monarctUsme  et 
à  la  servitude.  C'est  un  degré  de  maturité  préparé  à 
ta  liberté  des  nations  européennes  ;  c'est  un  moycB 
plus  prompt  de  la  rninedes  despotes. 

Que  peut  craindrela  liberté,  des  trois  puissances 
coalisées  (  car  je  ne  peux  me  résoudre  h  appeler  de 
ce  nom  celle  que  les  puissances  du  Nord  semblent 
avoir  désignée  pour  payer  de  son  or  et  de  sa  marine 
les  frais  irune  guerre  détirante])?  Que  peut  donc 
craindre  la  libcrté.de  ces  trois  puissances  ayant  tou- 
tes dans  leur  constitution  ou  dans  leun  habitudes 
politiques  (les  points  remarquables  de  contrariété , 
de  dissension  et  de  rivalité  éternelle  ;  stipulant  toutes 
des  intérêts  divers  et  opposés  ;  l'une  voulant  abais- 
ser, ruiner  la  France  pour  usurper  son  commerce  et 
s'enrichir  de  ses  pertes  et  de  ses  colonies;  l'autre 
voulant,  pour  prix  de  son  inexplicable  alliance,  exis- 
ter dans  la  Boltiaue  et  partager  une  terre  qui  (ut 
longtemps  appelée  le  gâteau  dei  voit  ;  ta  deruière, 
haïe  par  tous  ceux  qui  ont  l'air  de  la  servir,  et 
qu'une  trop  longue  domination  amèue  à  son  aSai- 
lilissi-meutréet. 

Dans  le  Nord,  une  puissance  énorme  s'agrandis- 
saut  sans  cesse  avec  des  manifestes  et  des  soldats, 
menaçant  de  l'application  de  ses  violents  principes 
les  puissances  même  qu'elle  associe  à  ses  envahisse- 
ments, a  éveillé  entin  Vattention  des  divers  Etats  qui 
l'avoisinent.  L.a  mer  Noire  et  la  Baltique  n'ol&iront- 
t'etles  pas  des  obstacles  à  tant  d'ambition  ?  le  Nord 
et  l'Orient  u'ont-its  pas  des  amis  naturels!  nous  of- 
frir, des  alliés  sincères  i  nous  présenter?  Un  peuple 
qui,  à  citté  de  nous  ,  a  su  conquérir  et  garder  sa  li- 
berté au  milieu  du  despotisme  de  l'Europe  ;  un  peu- 
ple simple  et  f^ucrrier  qui  ne  veut  être  ni  esclave  ni 
maître,  n'a-t-il  pat  des  rapporls,  des  intérêts  des 
liens  plus  intimes  avec  la  France  libre  au'avec  la 
France  esclave?  n'a-t-il  pas  des  points  oe  contact 
que  la  nature  encore  plut  que  la  politique  lui  a  im- 
périeusement assignés  ? 

La  Prusse  a-t-eïle  un  trésor  public  ini'pntsable?  et 
ses  sujets  ont-ils  une  patience  à  toute  épreuve?  La 
singulière  acquisition  de  Dantzig  n'a-t-elle  donc 
provoqué  les  murmurcsd'aucuue  agrégation  d'boDi- 

L'Autriche  a-t-elle  ledroitd'être  tranquille,  etsnr 
ses  anciennes  possessions  et  sur  ses  usurpations  nou- 
velles? La  Pologne  asservie  et  dégradée  sera-t-elle 
toujours  sous  le  knout  de  Caltiérine  et  sous  les 
baToniiettes  de  Frédéric?  N'exitte-t-il  pas  des  pnis- 
sancrt  qui  ont  des  droits  et  des  espérances  sur  celle 
terre  digne  d'un  autre  sort?  N'ya-t-ilpas  un  asile 
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dOoragensement  donn^  aux  Sarmates  qui  se  sont  st- 
erîGésàla  liberté  de  leur  pays? 

L'Angleterre,  mii  a  aassi  ses  endroits  sensibles  et 
■eicnsMi  attendre,  a-t-etle  donc  pzji  on  mesure 
n  dette  publique  énorme?  A-t-elle  par  cette  guerre 
rassuré  son  commerce ,  augmenté  son  industrie , 
tssaré  ses  possessions  dans  l'Inde?  Peut-elle  compter 
iSKi  loD^mps  sur  la  serritude  hollandaise  et  sur 
Ucomplaisance  des  Portugais?  Le  cabinet  de  Saint- 
Âmes  a-t-il  donc,  par  son  adroite  et  profonde  poli- 
tique, msnrë  TAutriche  sur  la  Belgique,  la  Prusse 
■or  la  Pologne ,  et  l'Espagne  itir  se*  colonies?  Les 
Dardanelles  et  la  BalUque  sont-elles  entièrement 
numises  à  sa  politique  astucieuse,  et  toute  l'Italie 
lestera-l-ellc  indifférente  A  ses  mouTements  dans  la 
lUditerranée? 

Il  faudra  voir  ce  que  la  fbrtune  ordonnera  de  tant 
de  destinées  superbes,  de  tant  d'audace  coupable, 
et  d'une  complicttioii  aussi  extraordinaire  d'événe- 
ments politiques. 

Au  milieu  de  ce  dédale  diplomatique,  que  reste-t- 
îl  de  plus  dëtenniné?  La  république  française  et  son 
génie  tatâair*,  qui  triompheront  des  efforts  comme 
«S  trahisons  coôdunées  de  tant  de  rob;  la  France 
libre  ne  soUidlera  pas  des  alliances  à  la  manière  des 
gDarememenb  royaux.  Asses  de  puissances  senti- 
font  l'aTantage  do  alliaucea  k  former  arec  une 
pande  nation  qui  accueillera  toujours  celles  qui 
•ontroDdéessurla  foi  publique  et  sur  l'intérêt  r&l, 
btse  des  contrats  durables. 

Le  vœu  de  la  France  a  été  émis  plusieurs  fois  pour 
la  liberté.  Ce  n'est  pas  une  action,  ce  n'est  pas  un 
parti,  c'est  une  nation  tout  entière,  une  nation  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  qui  la  veut  et  qui 
l'aura,  parcequ'elle  a  la  volonté  et  la  puissance,  et 
que  la  volonté  et  la  puissance  réunies  constituent  la 
liberté.  Le  vœu  de  la  France  pour  la  république  a 
été  émis  de  nouveau  en  présence  des  armées  enne- 
mies, Iwsqne  des  généraux  traîtres  ont  achevé  de 
dévoiler  la  coalition  royale. 

Le  décret  du  13  avril  a  prouvé  anx  gouvernements 
européens  que  la  France  savait  indiquer  des  fron- 
tières à  sa  liberté.  Les  décrets  anténeurs  leur  ont 
prouva  qu'rlle  ne  craignait  pas  d'exercer  également 
t'initiative  de  la  guerre.  Elle  ne  rejette  pas  les  al- 


La  France,  par  sa  position  topographique,  par  ses 
Riations  commerciales,  par  ses  liaisons  continen- 
tales, par  la  réYolntion  qui  assure  sa  liberté,  est  for- 
cée d'être  une  poissanee  militaire  et  politique  ;  mais 
sa  poDtiqne  sera  tranche  et  courageuMcommesa  dé- 
fense militaire! 

Si  c'est  un  avantage  précieux  d'établir  une  con- 
atitulioti  qui  Kconde  la  république,  et  qui  assure  sa 
prospérité  au-dedans,  il  ne  faut  pas  que  cette  pros- 
fénii  poisse  jamais  tenter  des  voisins  ambitieux  plus 
fortement  armés,  ou  plus  hahilemeni  négociateurs. 
H  est  dans  la  politique  ,  comme  dans  la  nature,  des 
tendances  irrésistibles  et  des  coalitions  nr'cessaires. 

La  France,  a'éleyantfièrementau  rang  des  nations 
libres,  attire  vers  elle,  comme  dans  un  centre  de 
gravitetion,  tous  les  Etats  qui,  par  leur  organisation 
républicaine,  ont  une  af^nité  quelconque  avec  die  ; 
die  attire  toutes  les  puissances  secondaires  qui,  sans 
la  France,  ne  seraient  que  de  faibles  barrières  aux 
usurpations  armées  du  Nord  ou  i  l'astuce  profonde 
et  corruptrice  des  insulaires  voisins. 

Il  est  utile  d'assnrer  i  ce  centre  du  mouventent 
politique  des  moyens  de  pouvoir,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  reconnaître  ses  véritables  alliés, 
en  augmenter  le  nombre,  en  assurer  la  fidélité,  et  en 
•ccélmr  les  secours.  Il  est  nécessaire  de  faire  face  à 


des  armemenis  comminatoires  ou  h  des  pri^tarat% 
réels,  ou  à  des  attaques  combinées. 

C'est  par  des  dispositions  de  ce  genre,  c'est  par  des 
décrets  semblables  i  celui  que  je  viens  vous  propo- 
ser, qu'an  Kouvememml  habile  peut  rendre  la 
guerre  de  la  liberté  terrible  k  ceux  qui  se  sont  coali- 
sés poar  l'anéantir,  ou  se  disposer  ilabirearecplus 
d'avantages,  ou  accélérer  son  terme. 

Il  est  une  erande  vérité  i  proclamer  :  Voulons- 
nous  nous  di'lendre  contre  tons?  Nous  pensons  que 
le  peu  pie  français  le  peut,  mais  avec  de  grands  efforts. 
Voulons-nous  nona  défendre  avec  quelques  alliés  na- 
turels? Cela  se  peut  avec  quelques  sacrifices. 

Hais,  ciloyena,  de  semblables  mesures  ne  peuvent 
pu  être  soumises  à  une  lente  délibération,  ni  être 
mises  au  grand  jonr;  car  c'est  la  discrétion  ou  la 
promptitude,  et  souvent  l'une  et  l'autre  réunies,  qui 
assurent  les  succès  de  ce  genre. 

Votre  comité  ne  se  dissimule  pas  le  poids  énorme 
de  responsabilité  que  vous  lui  avez  imposé,  et  son 
zèle  constant  le  lut  fait  supporter  avec  courage.  Il 
prépare  lui-ro^nte  tous  les  moyens  de  surveillance, 
et  accélère  les  moyens  d'exécution  des  opérations 
qui  nepeuvent  être  connues  avant  leur  exécution. 

Quelserait  donc  l'inconvénient  ou  le  danger  du 
décret  que  je  vais  présenter,  puisque,  d'un  cOté,  it 
donne  à  votre  comité  toute  l'action,  tous  les  mo^s, 
tout  le  développement  de  forces  dontil  a  besom  au 
dehors,  et  que  de  l'autre,  toutes  les  dépenses  pro- 
jetées sont  vraiment  nationales,  qu'elles  doivent  être 
un  jour  rendues  publiques,  etqnela  surveillance  en 
sera  légalement  confiée  à  un  autre  comité,  celui  des 
finances. 

C'est  ainsi  que  votre  comité  de  saint  public  a  cra 
pouvoir  réunir  ce  qu'il  doit  au  peuple  pour  sa  con- 
fiance, k  la  Convention  pour  son  autorité,  A  la  diplo- 
matie pour  ses  moyens,  a  la  guerre  pour  ses  Buwès, 
et  i  la  paix  pour  son  accélération. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

■  La  Convention  nationale,  aprb  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  qu'il  soit  pris 
sur  l'extraordinaire  de  la  guerre  tous  les  fonds  né- 
cessaires pour  indemniser  les  alliés  de  la  république 
des  frai»  d'armemenU  et  des  dépenses  qu'ils  feront 
pour  le  développement  de  leurs  forces  contre  ses  en- 
nemis. —  Le  ministre  de  la  guerre,  avant  d'ordon- 
nancer les  dépenses,le3rera  vérifier  par  le  comité 
des  finances,  qui  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  co- 
mité de  salut  public.  • 

On  demande  k  aller  aux  voix  Bui^le-champ. 

Le  projetdedécret  est  adoptés  l'unanimité  et  an 
milieu  des  applaudissements. 

Décret  renAi  dan*  la  tianet  d»  t  mai,  nir  Ut  «e- 
eourf  i  accorder  aux  familUi  dti  mititairii  de 
toutti  armei  et  det  marins  employée  au  tervice 
de  ta  répubUqve. 

Art.  I".  11  sera  accordé  des  secours  aux  familles 
des  militaires  de  toutes  armes,  servant  dans  les  ar- 
mées, aux  familles  des  marins,  ouvriers  navigsnls, 
canonniers  et  soldats  de  marine,  en  activité  de  ser- 
vice sur  les  vaisseaux  et  autres  bStimeuls  de  la  ré> 
publique. 

II.  Les  individus  de  ces  broilles ,  qui  auront  droit 
i  ces  secours,  sont  les  pères,  les  mires  et  autres  as- 
cendants,  les  épouses,  lesenhnts,  frères  etscenra 
orphelins  de  père  et  de  mère,  qui  seraient  reconnus 
et  jugés  par  les  sections  on  municipalités  n'avoir, 
pour  moyen  suffisant  de  subsister,  que  le  produit  du 
travail  desdits  militaires  ou  marins. 

IIL  Les  pères,  mères,  et  autres  ascendants, 
épouses,  enfiants,  frères  etacEOrs,  de  tous  ceux  qui 
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sont  parlif  en  remplacemeot,  n'y  auront  Bucone 
part 

IV.  Ces  secoun  seront  dus,  savoir  : 

10  A  dster  du  SO  novembrf  dernier,  1  tons  ceuz 
qui  deTsient  en  obtenir  bus  termes  de  la  loi  de  ce 
jonr,  et  en  auraient  rempli  les  Tormalités. 

V>  A  compter  du  !•'  mai  présent  mou,  ani  fa- 
milles de  tous  autres  militaires  ou  marins,  actuelle- 
ment en  BCtiTité  de  serrice. 

30  A  toutes  les  Tamilles  des  militaires  ou  marins 
qui  partiront  à  l'aTenir,  à  compter  du  jour  de  ce  dé- 
Ces  secours  cesseront  du  moment  ([ue  le  militaire 
ou  le  marin  sera  rentré  dans  son  domicile,  ou  que  le 
délai  poor  l'j  rendre  sera  expiré. 

V.  Si  les  citoyens,  en  considération  dcsonels  les 
secoun  auront  été  accordés.  Tiennent  k  périr  dam 
les  combats  au  serrice  de  la  république,  les  indivi- 
dus de  leur  bmille ,  secourus,  recevront ,  à  titre  de 

Ê ratification,  une  somme  une  fois  payée ,  et  é^ale  à 
I  valeur  de  quatre  années  du  secours  dont  ils  jouis- 
saient. Néanmoins,  lesindividus  nui,  à  raison  de  la 
mort  du  même  citoyen,  auraient  droit  d'ailleurs,  en 
vertu  d'une  autre  loi,  a  d'autres  pensions  ou  gntifi- 
cations  de  l'Etat,  ne  pourront  en  mSmfl  temps  Jouir 
du  bénéfice  de  la  prâeote  loi. 

VI.  11  sera  ouvert  dans  cbaqne  municipalité  et 
dans  duque  section  des  villes  mvisées  en  sections, 
pendant  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  i»^nt  décret,  un  registre  ofi  irontse  faire 
inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir  des  droits  i  ces 
secours. 

VII.  Cenx  qui  se  présenteront  pour  se  faire  în- 
acrire  sur  te  r^istre  des  secours,  seront  tenus  de 
se  procurer  el  remettre,  sur  papier  libre,  au  greffe 
de  leur  municipalité  on  section,  l'eitrait  signé  de 
l'acte  légsl  qui  constate  l'époque  de  leur  nais- 
ssnce. 

Ils  devront  j  remettre  encore  l'extrait  dûment 
signé  de  l'inscnption  ou  enrdlement  des  militaires 
ou  marins,  en  considération  desquels  ils  réclament 
des  secours. 

VIII.  A  l'expiration  de  cbsque  mois,  le  registre 
sera  arrêté.  Cnaque  municipalité  ou  section  en  fera 
le  dépouill émeut,  et  formera  un  rAle  de  ceux  qu'elle 
jugera  devoir  obtenir  des  secours,  et  réunir  pour 
cela  les  conditions  requises  par  le  présent  décret  ; 
elle  portoa  en  marge,  article  par  article,  les  sommes 

Qu'elle  croira  être  dues  k  chacun,  d'après  les  règles 
labliesci  aiwès. 


séparé,  avec  mentioD  sommaire  des  motifs  sur  les- 
quels leur  exclusion  sera  fondée. 

IX.  Après  avoir  certifié  an  bas  desdits  rOles  qu'il 
est  de  leur  parfaite  connaissance  que  les  personnes 
qui  y  sont  portées  réunissent  tes  conditions,  et  ont 
rempli  les  lonnalilés  prescritespar  le  présent  décret, 
les  municipalités  et  sections  feront  purenir,  sans 
délai,  lesdits  rOlesavec  les  pièces  justificatives  an 
directoire  dn  district. 

X.  Lesdirectoiretdedisttîct  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  de  la  réception  desdits  rûles,  de  les  exami- 
ner et  faire  passer  avec  leur  avis  aux  directoires  de  dé- 


._!.  Le  ministre  de  l'intàienr,  aprèa  les  avoir  vé- 
rifiés et  signés,  les  Irra  parvenir  sans  retard,  par  la 
voie  des  corps  administratib,  k  cbaque  municipalité 
ousection,  avec  les  secoursqui  seront  dus  et  échus 
i  l'époque  de  la  signature. 

XII.  Ces  secours  seront  payables  i  l'avenir  par 


trimestre,  et  d'avance;  la  date  dei  trimestres  sen 
comptée  du  jour  de  la  signature  des  rOles  nar  le 
ministre  de  I  intérieur,  qm.sous  sa  responsattilité, 
sera  en  conséquence  tenu  de  (aire  passer,  avant  l'ou- 
verture du  trimestre,  k  chaque  municipalité  ou  sec- 
tion, par  la  voie  des  corps  administratifs,  les  fonds 
qui  doivent  revenir  i  ces  section^  ou  municipalités. 

XIII.  Le  paiement  sera  fait  par  chaque  muuicips- 
lité  ou  section,  à  chaque  individu  porté  dans  le  r  jle, 
ou  à  ceux  qui  le  représentent  légalement,  comme 
père,  mère  et  tuteurs,  au  fur  et  mesure  qu'ils  sq 
présenteront!  Touverture  de  cbaque  trimestre. 

XIV.  Les  municipalités  et  sections  ne  pountml 
payer  le  trimestre  ouvert  aux  individus  portés  an 
rdie,  on  k  leurs  représentants  légaux,  aue  sur  le  va 
d'un  certificat  «gai  des  conseils  d'aoministration 
des  ré^ments  ou  bataillons,  qui  constateront  que  la 
militaire  est  effectivement  présent  au  corps,  ou  sur 
le  vu  d'un  certificat  dea  otnciers  des  classes  et  d'ad- 
ministration de  la  marine,  portant  que  le  marin  est 
réellement  en  sclivité  de  service. 

Lesdits  certiScsts  pourront  être  expédiés  sur  pa- 
pier libre  ;  ils  devront  être  renouvelés  k  chaque  tri- 
mestre, et  resteront  annexés  as  rôle,  a&u  de  justifier 
de  la  validité  du  paiement. 

XV.  Il  sera  fait  des  rAles  de  paiement  en  dooble, 
dans  lesquels,  article  par  article,  il  derra  être  bit 
mention  : 

10  De  la  date  Aa  paiement  ; 

30  Des  certificats  d'après  lesquels  le  paiement  ann 
été  hit,  et  de  leur  date-, 

31  De  la  somme  payée  ; 

40  De  celui  qui  1  aura  ivf  ne  ; 

fto  De  la  signature,  s'il  a  su  ou  n'a  pas  m  signer. 

L'un  de  ces  rOIes  sera  enrové ,  chaque  trimestre, 
BU  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  été  certifié  par 
tes  olliciers  municipaux,  ou  par  les  présidents  et  se- 
crétaires des  sections. 

XVI.  Les  secours  k  fournir  seront  fixés ,  pour 
chaque  année  de  leur  durée ,  de  la  manière  sui- 
vante: 

A  io  livres  pour  chacun  des  Gis  ou  filles,  jusqu'à 
l'ige  de  douze  ans  accomplis. 

A  100  liv.  pour  chacnn  desdils  fils  ou  filles  inva- 
lides et  inca[MbIes  de  travailler,  quel  que  soit  en  ce 
cas  leur  Sge  après  douze  ans  accomplis. 

A  100  livres  pour  les  épouses,  quel  que  sut  leur 
âge. 

A  100  Uvres  pour  les  pères  et  mères,  et  pour  cha- 
cun d'eux,  s'ils  sont  Igés  de  plus  de  soixante  ans,  ou, 
s'ils  sont  infirmes  ou  incapables  de  travailler,  quel 
que  soit  leur  3gc. 

A  100  livres  pour  les  mères  en  état  de  viduité, 
quel  que  soit  leur  Sge. 

A  SO  liv.  pour  les  frères  et  sœurs  orphelins,  jus- 
qu'à l'âge  de  douze  ans  accomplis. 

A 100  livres  pour  lesdits  frères  et  saan  orphe- 
lins qui.Sgésde  pins  de  douze  accomplis,  seraient, 
i  raison  de  leurs  infirmités,  bors  détat  de  tra- 
vailler. 

XVII.  Lorsque,  dans  l'intervalle  d'un  trimestre  k 
l'Hutre,  il  sera  survenu  des  changements  au  ràle  de 
accours,  les  municipalités  on  sections  en  instruiront 
les  corps  administratib ,  qui  les  feront  connaître  aia 
ministre  de  l'intérieur,  afin  que  celui-ci  puisse  bire 
les  retranchements  convenables  duns  les  sommes  Â 
envoyer. 

XVIII.  Si,  après  la  formation  des  rftles,  le  tmmbn 
des  personnes  qui  ont  droit  Ji  ces  leconrs  venait  è 
augmenter,  leur  demande  serait  reçue,  jugée  et  en- 
voyée, dans  les  formes  ci-dessus  présentes,  au  mi* 
nislrede  rintcrienr  qui,  après  en  avoir  coaiw  la  14- 
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Maàté,  «  conbmien ,  pour  l'eoToi  des  nouTUiuc 
Rwb,  aui  diqmaitiotis  {ffécédcDUs. 

JÛX.  11  Mn  mil  pniTboîrempnt,iMr  la  trésorerie 
nboBik,  k  la  dlipoaitka  4d  niaistre  de  l'intérieur, 
sue  aanime  de  10  milHooi,  pour  ladite  flonune, 
téonie  i  ee  qui  reate  dei  S  oilUous  décréta  le  M 
aovembre  dernier,  <tre  employée  au  paiement  des 
leooiirs  accordés  par  ta  préunte  loi. 

XX.  Le  miniatre  de  l'intérieur  rendra  compte  tons 
les  mois,  i  la  CoaTeaUoB  uUonale ,  de  l'eucution 
de  cette  loi. 

XXI-  Le  prtenl  décret  Kra  enrojé  aux  départe- 
Dents  par  lea  courriers  eitraord  in  sires  chargés  de 
leur  porter  la  nouvelle  loi  sur  les  subsistances,  et 
luire  dans  le  Bulletin  de  la  Conrention. 

rilHCI  DU  blHAKCHS  S  Mil. 
PritiitMct  d*  Barcr-Faufridt. 


Lettre  (fe*  efloyn*  Lttagt-Stnaull ,  Qatparin  tt 

DvAem, rtpr^KiKante  delà  moI^oti  ma  arméu 
dH  Nord  Cl  du  Ârileiuut. 

Lni«,  le  s  nui  IT«3. 
D^pif*  In  ordm  dn  général  Damplort ,  le  nmp  de  !■ 
■*-•-■'!,  partit  drtlreupe»  de*  BBrciwoi  de  Lille  tl  de 
—  — .^  le  sa  en  «tant  d'Orchiei ,  pour  «U 
«r  le  camp  de  Uaulde  et  inr  Saint- 
U  de  U  rfpublfquc  k  icnl  pufiiltemeot 
teMreetdeupcilDU,  dinalajournCedu  l"»*!,  et 
l«aarticoteapi»IC(ri  le  (taénl  [Jtaarlière,  wnrnis  ■ui 
coaiUDaiMMW  m  (entrai  en  cbeT,  n'en  tT*it  ret»  l'ordre, 
le  Mb-  du  1"  mal,  de  w  reilrer  le  lendetoain.  Noui  nV 
nat  perdm  qu'on  cberal  k  la  boue  attaque  de  Sahil- 
Astod,  M  l*M  lei  rapport*  now  «Nareot  qn'll  7  ■  eu 
beaucoup  d'moenilitu«*.NotrecolltfaeGMpuin,  témolii 
delacoBduiledalraopH,  eoa  ilé parralieinent eooieni, 
M  DODs  ■nmt  cbufé  le  général  LainiirlièrB  de  leur  en 
X  nolra  Htiirution. 


Ces  pièces  seront  renvoyées  au  comiU  de  salut 
public. 

— Les  vétérans  en  garnison  i  Sarrelouis ,  indignés 
de  la  trahison  de  l'inQme  Dumouriez,  ont  enrayé 
me  adresse  à  tons  les  vétérans,  leurs  camarades,  ré- 
pandus dans  ce  département,  pour  les  inviter  à  se 
rendre  sur  les  remparts  des  places  frontières,  •  Nous 
avons  jeté  nos  premiers  regards  sur  la  Convention 
Mlionale,  disent-ils;  alMs,  serrant  DOS  armes  contre 
notre  sein,  nous  avons  pris  cet  arrêté,  et  nous  avons 
bit  part  i  tous  nos  frËres  d'armes  que  nous  étions 
déterminés  i  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  nos 
villes,  plutôt  que  de  ttaisser  les  ponts  aux  ennemis 
de  notre  liberté.* 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Les  citoyens  Courtois,  Lequinio,  Cochon  et 
Bellegarde,  représentants  de  la  ostion  près  l'armée 
do  Nord ,  écrivent  de  Valenciennes,  le  3  mai.  Leur 
lettre  contient  les  détails  qu'ona  vus  dans  celles  déjà 
inséra  sur  le  combat  qui  a  eu  lieu  entre  nos  trou- 
pes et  l'ennemi,  le  premier  de  ce  mois.  Ils  ajoutent 
fêtP.S. 

c  A  riMlaot  KM  dépotaltoo  de  la  Société  dei  Ami»  de 
k  Répnbllqaa  mm*  atatat  le  citoyen  Jean-Charles  Pall- 
Bet,aMirdcSaiDUQneDlin,*oloataireelgrenidJerducin- 
qnièow  bataillon  dû  Nord,  dbirict  du  Quewoj.  C'est  a 
bravemllil^reqnl.ie  inniTantsenlettfedEllG,  a  tuéTad- 
jadaDt-géneral  pniisien,  dana  It*  pocbes  duquel  on  aprii  le 
papier  dont  copie  est  d-jtdnte. 

•  Il  ne  l'aialt  que  biôsé  du  coup  de  ftull  par  lequel  il 
l'a  Wttonberde  cheval,  et  l'officier  le  lalsiasaitencxne  du- 
renenl  an  collet,  mais  11  s'en  eti  dêbarraiii  totalement  tt 
ra  mé  d'an  coup  de  tudonnclte.  Quoiqne  tout  lût  réelle- 


ment u  conquHe,  llalint  I  «et  camarade*  le  cheval  et 
les  babili  de  l'officier  pniialen ,  U  ne  ('e*t  rtserré  que  ta 
déoonth»  Billlalra  qaMI  portait  ;  e'ert  ane  grande  eroli  de 
mérite  arec  un  large  mban  noir  atgentéHU- les  borda,  Ln 
ennemi»  ont  bit  oDHr  dii  daeata  poarlepclx  de  cette  cioii, 
maillebnTCFaillia  neladcmnenit  pas  pour  cent  louis; 
c'eatcependaot  nnpèrc  de  troi)  enraiiU,  et  qui  □'■  pour 
tout  Uën  que  h  patrimoine  des  aans^culoUet ,  son  palrio- 
dame  et  iod  eonrage;  noua  lui  avons  donnt  prOTisoln- 
nent  pour  part  de  prUe  un  anfgnat  de  50  lit.  1  et  si  nous 
n'avons  pal  port*  Mire  don  pin*  haut,  c'est  que  nousn'u- 
voDtpascrapoavofrnoBipûmiltK^railr  àla  Convenu 
lion  iaplaWrdelerécMDpciHerelleiDéBe. 

a  Lea  eanemlt  ont  Ml  anioard'hnl  one  lematlTe  pour 

laUaqMriDotreariBtea'Htavancèeverteai,  ta  bonne 

nance  le*  a  arrtUs,  cl  qnolqae  te  ■ooTHnent  de  part 

el  d'autre  ait  tli  oooaidinUe,  raâhm  ne  a'eil  pour  ainsi 

dire  potnl  engagée  i  cependant  nooi  leur  avon»  Ut  plu- 

A  cette  lettre  est  jointe  la  copie  d'un  ordre  d'opé- 
rations militaires ,  trouvé  dans  la  poche  de  l'adju- 
dant-général prussien. 

Lducbkt:  Le  12  avril,  les  commissaires  envoyés 
par  le  directoire  du  département  de  l'Aveyron,  dsns 
IedistrictdeSauveterre,pour  ypresser  te  recrute- 
ment, adressèrent  aux  bonnes  citoyennes  de  cette 
ville  une  proclamation  pour  les  inviter  i  sacriRer 
quelques  journéesde  leur  travail  à  l'habillement  des 
volontaires,  et  le  jour  même  elles  offrirent  de  faire 
deux  cents  cols ,  soixante  paires  de  bas,  cent  che- 
mises ;  plusieurs  d'entre  elles  déposèrent  sur  l'autel 
delà  patriedouiepairesd'excellentsbas,  et  un  cer- 
tain nombre  de  chemises  ;  d'autres  donnèrent  du  61, 
delà  laine  et  du  coton  pour  hire  des  bas;  d'autres 
enfin  cédèrent  la  toile  ooiit  elles  voulaient  Taire  drs 
chemises  pour  leurs  maris  et  leurs  enfants;  j'ob- 
serve que  la  petite  ville  de  Sauveterre  est  fort 
pauvre. 

Les  commissaires  m'annoncent  que  le  bel  exemple 
des  généreuses  citoyennes  de  cette  ville  trouvera  des 
imitatrices. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  leurs  ofTran- 
des  patriotiques  au  procès-verbal,  et  l'insertion  an 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  de  Johannot,  un  décret  est  rendu 
pour  l'organisation  d'une  compagnie  franche  de 
chasseurs,  sous  la  dénomination  de  ekiu$titr$  boiu 
lirtundv  déparumênt  du  Saut-Rhin. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre, la  Conven- 
tion nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  lar.  La  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  3  mitions  900  niifle  liv.,  pour 
fournir  aux  dépenses  des  enfants  trouvés  pendant 
l'année  1793. 

•11.  Elletiendra  à  ladispositionda  mime  ministre, 
jnsqn'i  concurrence  de  la  somme  de  1,200,000  liv., 

four  servir  i  l'entretien  des  dépôts  de  mendicité  pour 
année  1793.  • 

—  Debourges,  au  nom  des  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre,  propose,  et  l'assemblée 
adapte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  de  la 
nierre  réunis,  décrète  qu'il  sera  payé,  sur  les  fonds 
des  Invalides,  à  Claude  Chardar,  charpentier,  privé 
de  l'usage  d'un  bras,  an  siège  de  Thionville,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  S40  livres,  à  compter 
du  10  octolM-Ë  dernier.  • 

— On  admet  à  la  barre  des  dépotés  eitraordinairrs 
du  département  du  Hont-Blanc,  qui  demandent  dvs 
armes  et  de  l'artillerie  pour  l'armée  des  Alpes. 
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Celle  pétiâon  est  reavoyéa  ra  comité  de  ulut 
public. 

—  Deu  utoyeni,  dJpuUs  par  le  département  de 
la  Vienne,  demandent  des  armes  et  de*  troupes  ré- 
glées pour  dissiper  les  rebelles. 

Lkoirtb-Putiavead  :  On  a  pris  des  mesures 
pour  que  douze  mille  hommes  de  troupes  réglées  et 
audenDesse  missent  en  route  Dourla  Vendée. On  eu 
a  pris  aussi  pour  se  procurer  aes  armes-  Hais  il  im- 

Srte  de  ne  point  publier  les  dispoEttions  qui  ont  été 
tes  pour  assurer  les  luccts  oe  la  république  en 
cetteiûrtie. 

—One  députation  de  la  municipalité  de  Paris  pré- 
sente deux  pétitions  ayant  pour  objet,  l'une  la  con- 
tinuation du  canal  d'Essonne  à  Orléans  ;  la  seconde, 
l'améliontion  du  sort  des  canounierï,  et  l'établisse- 
ment de  places  d'instructeurs. 

Ces  pétitions  sont  reUTojées  aux  comiUs  des  do- 
maines et  de  la  nierre. 

SiLLOT  :  A  1  époque  oii  roua  arei  été  instruits  de 
l'infâme  trahison  de  Dumouriei ,  vous  avez  cru  de- 
voir prendre  toutes  1rs  précautions  pour  découvrir 
ses  complices.  Mon  gendre  et  ma  femme  se  trouvant 
compromis  dens cette  fatale  intrigue,  tous  avez  sa- 


Dans  une  révotutîoo  telle  que  la  nôtre,  chaque  in- 
difidu  ne  peut  répondre  que  de  ses  propres  senti- 
ments, et  il  n'est  malheureusement  que  trop  ordi- 
naire de  voir  ses  parents  et  ses  amis  les  plus  chers 
s'isoler  dans  leurs  opinions,  et  en  adopter  de  dissem- 
blables. 

Je  m'en  rapporte  entiirement  au  rapport  que  sans 
doute  le  comité  desurveillance  fera  â  mon  sujet. 

Vous  n'avez  pas  cm ,  malgré  mes  invitations,  de- 
voir faire  mettre  le  scellé  sur  mes  papiers,  et  cepen- 
dant le  département  de  la  Marne,  oii  sont  situées 
mes  possessions,  a  donné  l'ordre  à  la  municipalité  de 
Reims  de  mettre  le  scellé  sur  mes  propriétés.  Cette 
démarche  jette  sur  mon  compte  des  soupçons  que  je 
n'ai  pas  mérités. 

11  f  a  aujourd'hui  un  mois  que  je  suis  sous  l'ana- 
tliàme  du  soupçon;  il  est  temps  que  vous  fessiez 
finir  l'état  cruel'oîije  suis.  Jedemandeque  le  comité 
de  sOreté  publique  déclare  s'il  lui  est  parvenu  la 
moindre  aénoncialion  contre  moi  qui  puisse  me 
faire  soupçonnner  de  la  moindre  eonnirence  avec  les 
ennemis  ite la  patrie  et  les  trattresqui  veulent  la  dé- 
truire. 

Bassal  :  Le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pu  en- 
core prendre  connaissance  de  toute  la  correspon- 
dance de  Sillery.  il  y  a  bien  d'autres  citojens  qui  se 
trouvent  dans  l.i  même  position.  Je  demande  que  la 
Convention  ne  statue  nen  avant  d'avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Uuedeputation  des  sections  de  Paris,  de  l'Ob- 
servatoire, du  Finistère,  des  Sans-Culottes  et  du 
Panthéon-français,  présente  une  pétition  tendant 
à  obtenir  :  i"  le  complément  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme;  So  la  discussion  de  la  constitu- 
tion ;  i"  l'établissement  d'une  éducation  nationale  ; 
V  une  rtgle  de  police  qui  oblige  les  députés  à  as- 
sistera ces  importantesdélibérations;  sole  recense- 
ment annuel  de  toutes  les  denrées,  pour  que  le 
maximum  en  soit  fixé  ;  6^  un  mode  général  et  uni- 
forme de  recrutement  ;  T"  des  fonds  pour  les  parents 
peu  fortunÂ  des  défenseurs  de  la  patrie;  B»  la  pré- 
férence eoEaveurdes  pères  de  bmitle  pour  les  places 
d'administration  ;><■  le  rapport  du  décret  qui  a  déclaré 
calomnieuse  la  pétition  de  la  ccnnmune  de  Paris, 
pour  le  rappel  detviiigt-deax  dépotés;  loo  un  prix 


pour  la  t£te  de*  Capet  rebelles etfugttifs;  ltDleren> 
placement  de  la  garde  soldée  par  de  braves  sut- 
culottes. 

—  llncitoyen  de  la  section  du  Panthéon  demande 
que  les  troupes  soldées,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  qui 
se  trouvent  a  Paris,  et  même  la  garde  de  la  Conven- 
tion, marchent  a  la  tête  des  volontaires. 

La  Convention  admet  les  pétitionnaires  i  défila 
dans  la  salle ,  et  renvoie  leur  pétition  au  comité  de 
salut  public  pour  en  faire  le  rapport  demain. 
{La  tuile  dtmain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  ft,  une  lettre  des  ado» 
nistrateurs  de  Nantes  a  annoncé  un  échec  essuyé  par 
un  corps  de  cinq  cents  hommes  qui  avait  attaqué 
les  révoltés  de  Saint-Léger. 

—  Deslettres  de  Tours  et  Poitiers  portent  qne  les 
contre-révolutionnaires  ont  aussi  fait  dans  cette  par- 
tie des  progrès  qu'il  est  instant  d'arrêter,  en  j  CD- 
voyant  des  forces  considérables. 

—  Par  une  délibération  du  comité  du  salut  publie, 
il  sera  pris  dans  les  différentes  armées  de  la  répu- 
blique six  hommes  parcompagnie,  pour  former  sur- 
le-cliamp  un  corps  d'élite  qui  serve  de  noyau  k  l'ar- 
mée de  I  intérieur. 

—  Deux  mille  cinq  cents  hommes  ont  ordre  de 
partir'sur-Ie-champ  ponr  le  département  de  la  Ven- 
dée, sur  des  chariots  et  en  poste. 

—  Sur  les  pétitions  des  sections  de  Pari),  l'on  a 
passé  i  l'ordre  du  jour,  en  lassant  aux  sections  à 
nxer  le  mode  de  recrutement. 


SPECTACLES. 

AubIkib  db  UmoBi.  —  Aof.  OEii^  à  Cotonne,  H 
U  Jugmtnt  d«  Btrgtr  PâriM, 

TeIitiim  l*  Ntlioa,—  LtLigatairt,  AVBtpritd» 
tontraiietitin, 

TabTSi  PI  L'Opiai-Cimqci  kitioril,  me  ravarl.  — 
Aigitt  on  U  PHMotuiitr  d*  gatm  ;  IVmuhI  ifatM,  et  ta 
Soirée  orageutt. 

TatiTu  ua  u  RirniUQci,  rue  de  HkbeUen.  —  Lt 
Tarlaft,  tllet  FolÛMomoureBm. 

TaiATsBDa  Liavi  Fitdud.  —  Le  ClubitâSatu-Sou- 
cil,  el  Unonvem  De»  Quitlutte, 

THÉATaa  M  LA  OTOTBiiiia  HoMTi:»na.  —  Lt  Mml  M- 
pUa,  et  laFttPHUJatouu.  ■ 

TiiiTii  DD  VitoiviLLa.  —  Encore  dt*  bonmagene; 
la  Ckttilë  SauMiit,  et  ÀrUÇKtn  eruello. 

TaliTu  DD  PiLiD. — VAiitTb.  —  La  Joar»ie  Hpeilt; 
CHiitr  00  lu  deux  MottUii,  ttta  Koee  ProcenfaU. 

TatiTit  FiiMçui  coHigoi  it  ltkiovi,  rue  de  Bondi. 
—  La  0'  représ,  de  Roauil  Cotni,  folie  mêlée  d'arlelin  : 
ttf  Jnnondodet,  elfu  Deux  Chaiecur*  el  ta  LailiVic 

TaiÀTSiDBLictcDu  Abts,  au  Jardin  de  rCgalilé.  — 
Lei  Curltiix  punU ,  &.  la  Résolu  det  Nègree, 


D»  Samedi  *  mai  1T03. 

FHIBHEHT  nES  BBHTBS  DS  I.'BÎ>TBL-De-VIU.B 

DB  PAIIS. 

SiidimiBn  msit  iTOl.lMPajiminuatlta  kuraH. 

Jiomi  det  Payetirt. 

s  Cbiic(i7,  tonl.  pcrp.  et  Tiig Samedi. 

e  D«Di>  d>  BenncTiUa,  TÎig.  et  pcrp.. ,  .  Simcdi. 

B  Dnpeïgaei,  lool.  TMg.  tt  p«rp Baardt. 

0  DeLirae,  P^rp-  tonl.  viftg.  .......  Bftin^, 

10  L«Dsir,  niger  et  perpétuel Samedi. 

SI  Panican,  parpTiucl Banidi. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEI]R  UNIVERSEL. 

138.  Mercredi  S  Mai  179:).  —  L'An  i»  de  ta  Hépubliqw  Française. 


POLTIQUE. 


FanmiM,  te  IS  Hfrll.  —  La  nouTïlle  ligne  de  dtmarca' 
ligD  qDÏ  lépuT  la  PoloiDe  dei  nonfclla  pTuiinm  raua 
ifpare  enlièremaDl  cette  malhnireuM  république  de  fcm- 
]rire  Inrc ,  et  l'iwle  dei  tTQit  fleuTa  da  Dnieper,  du  Bok 
et  dn  Dnieper.  Cetle  ligne  Mninenee  k  Draj* ,  inr  la  rire 
giocke  d«  Ditiiia  I  prii  lea  frondire»  de  Seorigalle ,  K  pro- 
longe par  NonieielDubrDwa,  l'ttend  lur  ta  Frooliire  dn 
palaiinal  deWilna,  de  Slolpce  t  NiejTili;  conihiur  par 
Pinsk,  KunertniTïViiiogrodet  RoTogobla,  aui  rronilère* 
deCallicie:  Ta  de  lï  jusqu'au  Dniester,  eldeNeodCclleuTe 
JDsqu'i  Jibariie,  point  de  réunion  des  anciennes  frontitres. 
Le  général  russe  Kretietolcom  a  préietiu  de  celle  nourelle 
■aesare  iea  balritauli  des  proiinces  dont  il  s'est  emparé  au 
BOm  de  aa  icniTeraine.  Sa  déclaration  est  entièrement  cal- 
quée sur  la  pitee  AiiTante,  publiée  au  mime  >a|et  par  llm- 
pÂvInoe  de  Rustle,  «t  que  l'on  doit  regarder  conme  un 
dn  moDiuneDli  qui  dèpûent  )e  ptui  contre  la  mémoire  de 
l'tBiûticiue  Catherine  et  l'audace  impunie  des  rois. 


Le*  aeatimeoti  que  8.  H.  l'impératrice  Bt  paraître  dau 
la  décdarsIiiHi  qne  lei  mlnittrei  donnËrenl  i  Varsovie,  le 
18  Bal  de  l'année  demiire,  t  rocea^cD  de  la  marche  de 
ta  tToapea  en  Pologne,  n'anlent  loeonteslablemeni  d*an- 
tte  but  que  d'obtenir  l'approbation ,  le  conienlemenl  to- 
loaulr«,  ei  l'on  peut  ajouter  la  reconoalisauce  de  la  nation 
liotODBise.  Toute  l'Europe  a  f  u  de  quelle  manière  ses  dé- 
danlloas  ont  élé  reçues,  et  quel  cas  on  en  a  faiL  Pour 
frayer  le  diemin  t  la  confédéntiDn  de  Tar^oiili,  aBn 
qa'dlc  tlH  en  état  d'nercer  ses  droits,  et  de  déployer  une 
niorité  légitime.  Il  tallnt  avoir  recours  aux  urmes,  et  les 
proDOletirsdeUTéTDlnilon  du  3  niai  1791,  ainsi  que  leur» 
adbéraitl,  n'ont  abtndoniit  le  cbamp  de  batiilleel  la  lutte 
tlaqoelle  ils  aTtieMpiotoquélea  troupes  russes,  qu'aprit 
«Toir  éU  TaincDS. 

Hait  ai  la  guerre  onrerte  prit  fin,  ce  ne  fut  que  pour  Taire 
pbee  aux  intrigues  Kcrètei ,  dont  les  resKins  subtils  sont 
d*aatani  plus  dangereux  qu'ils  échappent  t  l'obserralion 
b  plnsaileniife,  ^memek  i'acllviié  des  lois. 

L'esprit  de  lacIiOD  et  de  rèrolie  ajelé  de  si  prafonda 
ndnes,  que  ceux  qni  lonl  asseï  perren  que  de  !e  Taire  une 
oocnpation  d'en  allumer  le  lèu,  et  de  'e  répandre  aprËs 
■lUirédumédani  leurs  cabaleiauprè»  de*  conrs  étrangères, 
•A  ib  ebvehaioit  t  mdreiuqwcIclletTuesdelacourdr 
Il  RBiaie.  oui  Iratalllé  eoiuile  11  égarer  le  peuple,  qu'il  esl 
taïqoiin  bdte  de  meoer,  etfontparreDus  ao  pcdnt  delui 
liiiini  la  ivéne  hdne  cl  la  mené  aieiiion  qu'ils  portent 
\  celle  cour,  qui  a  renvené  leort  espérances  et  leur*  de«- 
wiB*  cTiminel*.  Sans  Dont  arrêter  sur  des  faits  gënérale- 
noitcannua,  qui  prouTCnl  les  seuliaients  hostiles  de  la 
plupart  des  lûbitants  de  la  Pologne,  il  suEGni  de  dire  qu'ils 
ont  abnié  même  des  principes  d'huuanilé  et  de  modéra- 
tion que  les  généraui  et  aulres  officiers  de  l'armée  de  S.  H. 
ont  obserré*,  suivant  les  ordres  eiprès  qu'ils  en  avaienl  re- 
tn*,  au  point  de  s'écbapper  t  leur  égard  en  Injures  et  ac- 
te* diKWtilltés  de  loule  espèce,  el  que  les  plus  audacieux 
M  ioot  emporté*  jusqn'A  menacer  de  renouveler  sur  eut 
le*  VCpies  Sidikanc*.  Celait  U  la  réeompense  qne  le*  cn> 
MiBia  du  Tt]MM  et  de  l'ordre,  que  S.  H.  L  cbercb*]!  t  rt- 
UbUr  et  fc  tSmalr.  prépariient  ti  te*  Intenlion*  nignani- 
cneat  Qu'on  juge  par-là  delà  dncériléavec  laquelle  la  plu- 
|Mrt  d'entre  eux  ont  adhéré  11  la  conCMérallon  qui  anbsisle 
«ajoanTIiul ,  ainsi  que  de  la  solidité  el  de  U  durée  de  la 
paix  qui  aurai!  régné  dans  la  république. 

Haisllmpérvirice,  qui  est  accoutumée  depuis  trente  ans 

A  coDbtltie  contre  les  dissensions  sans  cesse  renaissante* 

dnttertElat,  et  qni  met  sa  connance  dans  les  moyens  qne 

lai  PrOfidence  lui  ■  départi*  pour  contenir  te*  futioos,  an- 

8<fM«.-rMM//;. 


rail  oonUnué  d'emplojer  sausTeHcheseamesuresdésintére!- 
*ées,d'imposeriilence>ses  grieFs  el  aux  justes  téclamalioo* 
qu'ils  (oioiisenl,  s'il  ne  s'était  présenté  des  circonstance* 
désagréable*  qui  annonçaient  des  dangers  d'une  pin*  grande 
importance;  L'égarement  Inconcciable  d'une  nation  na- 
guère li  Oorinante,  maintenant  déshonorée,  déchirée,  sur 
le  bord  du  piédpioe  qui  va  l'engkiulir;  cet  égarement,  qn) 
aurait  dQ  être  un  sujet  d'horreur  pour  les  esprii*  inquiets, 
leur  a  paru  au  contraire  un  modèle  digne  d'imitation  ;  Ils 
cherchent  i  introduire  dan*  riolérleur  de  la  république  ces 
leçons  Infernales,  qu'une  secte  impie,  sacrilège  el  insensée 
a  ImaginéM  pour  la  deatruction  de  tout  principe  religieux, 
dvilet  politique,  n  s'est  dé| Il  formé  dans  la  capliale,  ainsi 


poison  en  lecrel,  le  sooSlenl  dan*  les  nprits ,  et  l'y  laissent 
fermenler.  —  L'élatdisieraent  d'nn  foyer  si  dangereux  pour 
toutes  te*  poiuance*  dont  le*  Etau  aboutissent  anx  frontiè- 
res de  la  république,  devait  tout  natnrellemeot  rérdller 
leur  attentlcm  ;  elle»  ont  conféré  d'nn  commun  accord  sur 
les  mojaia  d'étonlTer  le  nul  dans  sa  naissance,  et  d'éloi- 
gner de  letu*  ftwititms  ce  venin  danpreui,  S.  H.  l'impé- 
ralrlee  de  toutes  lesButsIeset  S.  U.  le  roi  de  Prusse,  du 
coniealeineat  de  S.  H.  l'empereur  des  Romains ,  n'ont  pas 
trouvé  d'expédient  plus  eficaee  que  4e  rrolèrmer  la  Po- 
logtw  d*ns  de*  borne*  plus  étroites,  de  lu)  donner  une  telle 
eiiitence  et  une  Idle  proporlliKi  d'étendue  qui  lot  aisignent 
lerangd'unepalsianeenioTenncetlnlhcititeallecniafen* 
de  se  procarer  et  de  ae  malnleoir,  *ant  perte  de  mw  an- 
cienne libcfté,  angouverneflienliageeiMeniirdiNiné,  et 
qni  ait  en  mèfue  tenp*  *)*et  d'activité  pour  réprimer  tes 
désordre*  el  le*  (kdtons  qui  ont  A  souvent  trouMé  MO  re- 
pos et  celui  deses  voisins.  Réunis  dans  ce  dessein,  par  les 
mené*  prindpes  et  le*  même*  vnea,  S.  H.  l'impératrice  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  uni  intimement  convaincus  qu'il 
n'y  aisit  pas  d'autre  vole  de  prévenir  la  mine  entière  dont 
la  république  étail  menacée,  tant  parie*  dissenshini  Inles- 
llnes  que  p*r  les  opinions  exlravagaoln  el  monstmeutet 
qui  commençaient  d'y  avoir  la  vogue,  qne  dlncwporer 
dans  leurs  Rtals  respectifs  les  provinces  de  Pok^e  acluri- 
Icmentfrontitres,  et  d'en  prendre  di*  ce  moment  posMSiitni, 
pour  le*  mettre  en  lOreii  contre  les  eOït*  tatrnAifs  des 
lystèmei  eilrsngaal*  qu'on  ckercbe  k  j  introduire.  En 
même  temps  qne  Leurs  Uajestéi  fbnt  coonitlre  i  la  nation 
polonaiie  celte  résolution  ferme  et  iiréToeable  qn'diei  ont 
formée,  ils  l'invilenl  *  convoquer  une  ditte  pour  prooèder 
k  l'amiaUe  &  prendre  les  arringemenU  el  mesure*  ntce>- 
saires,  afin  de  parvenir  au  but  salutaire  qaeLennUajeilés 
le  proposent ,  cehd  de  procurer  à  la  répnUique  el  de  lui 
assurer  one  paix  ferme,  duraUe  et  tnalléraUe. 
Donné  i  Grodao,  le  9  avril  1793. 

JicOB  n  SiinriMt 
DANEMARCK. 

Copenhagvt,  U  to  aarff.  —  Le  roi ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  nommée  pour  l'affaire  du  1  lïvrier  dernier,  a 
déféré  lu  consisloire  de  l'acidémie  deux  étudiants  convain- 
cus d'avoir  pris  pari  an  désordre.  Ils  ont  été  réprimandés 
SUT  leur  conduite  ;  mais  S.  H.  a  vonlu  qu'on  imputât  leur 
bule  à  la  légèreté  de  leur  Sge.  On  a  donné  pnbliqutnient 
des  louanges  *  ceux  qui  s'étaient  montrés  paisible;. 

Quelques  olBclers  de  marine  rienncnt  encore  d'oblenir 
U  permission  d'aller  prendre  du  service  en  Hollande.  Les 
officiers  suédois  obtiennent  plus  diffidiement  des  ptnnls- 
slons,  h  cause  delà  Hotte  que  te  duc-régent  fait  armer  i 
Cariscrona. 

Quelques  frégate*  suédoises  doivent  incessamment  sortir 
de  ce  dernier  port  pour  croiser  dans  la  mer  du  Nord. 

On  a  vu  depuis  quelques  jours  Ici  plusieurs  courriers 

Du  IJ  an  19  de  ce  nds.  Il  a  passé  par  le  Snnd  deux  cent 
Krixante-iept  navire»)  la  plupart  chaînés  de  mai-chandlscs 
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ttttrtdti  avoyeri,  petit  et  grand  eomeil  d'Etal 
d€  Luctntt ,  au  diTtetoir»  de  Zurich. 


Do  10  iTril. 
Il  eianiini  aiee  <out€  la  lolLratude  qu 
!,  elSc 


d«on*  lui  int*i*l!  de  noire  pairie  commune,  el  6  ceui  de 
l'ElBt  de  BUe  en  pariicnlier,  ia  demande  fiiic  en  dernier 
lieu  d'uoe  Bugiiieiilaiioii  des  traupei  du  watingenl ,  desli- 
Bèes  1  ladÉfenie  de>  frooiièrej  helrttiquf»,  et  Ii  propositioD 
que  TOUS  arei  faite  de  doubla-  le  conlingeiu  de  chique 
Elot. 

Quant  BU  doublemenl  du  contlnient,  nooi  croyoni  de- 
?cûr  commencer  par  dtclarer  que  itoui  «ommei  looiours 
■niméi  du  même  lile  pour  coopérer  de  la  maniùre  la  plui 
eSicBce,  PI  tdoii  toutes  nos  forcci,  à  la  défense  de  notre 
patrie  conimupe,  et  que  nous  ne  noui  lépareroni  jamaii 
de  ce  qui  paraîtra  unanimement  aui  membrei  du  corpt 
lieliéiique  de»oir  anconrir  ï  la  praipérilé  et  au  talul  de 
la  SutaK.  Non»  nom  Balloni  inni  d'avoir  manifetié  dijà, 
de  ta  manière  la  plutdEeace.  no»  tentinenlit  cet  égard. 
Uaii  »i  noua  coDiidËron»  que  le  doublement  du  cODlingenl 
«t  une  mesure  tnalriiBanle  pour  la  allreli  de  la  tille  de 
Bïle,  enoppoMtionauï»tmée»deapuiM8D£cibell^*riii- 
tei,  et  pourrait  néanmoins  faire  lenialïan  ;  que  la  dépeiiH 
qui  m  rétullerail  ne  pourrait  élra  qu'onéretue  pour  tous 
les  LL.  Etat»  de  la  Suisse,  de  même  que  pour  noo»,  et  dt- 
mni^rran)  nécessilé  urgente  leur  éconinnie  intérieure,  de 
manière  que,  dans  le  ca«  d'une  attaque  réelle,  on  ne  pour- 
rail  ne  dbpemer  d'aroir  recours  à  de»  moïen»  ejtraordi- 
naires  pour  aubvenir  t  l'entretien  du  aeeDun  conTédtral 
que  Dout  serions  obligea  de  Tournir,  moyens  qui  n'ont  pu 
cncOKCn  lieu  juiqn'id  dans  le  iTstémededoueeurel  démo- 
déralloD  Mlon  lequel  nou»  goaTemoni  do»  rcMOiliManU, 
et  dont  la  oooaéqoence  ne  peut  point  écbapper  k  loire 
profMide  pénétration ,  d'apré»  U  nature  de  la  consUIntion 
heiféliqne; MUS Touaaiouerooi donc,  N.C.  A.  elC,  avec 
francUàe,  que,  par  toute  ces  coniidéralioos,  nous  ne  pou- 
vons eniretoir  le  but  de  ce  daublMnenl  de  contingent.  Si 
la  iQrelé  du  L.  Etat  de  Bile,  de  rnSme  que  celtes  de»  Ihiis- 
tièret  belTéiiques  exige  cependant  des  mesure»  etBcaccK, 
nea*  sommrs  inliœmenl  conTaincu;  qu'elles  ne  pourront 
être  remplies  que  par  une  masse  imposanie  de  fbreej  et  par 
des  Tteolulion»  vigoureuses  de  la  pari  de  tous  les  Etala  de 
la  Suisse,  par  lesquelles  on  décbrera  unanimement  l'inten- 
lion  où  l'on  est  de  maintenir  la  dignité  du  L.  corps  heivé' 
liqoe,  de  même  que  l'Inviolabilité  de  ses  froaliercs,  et  de 
défendre  le»  lieu  sacré»  al  iodissnlubles  de  notre  patrie  in- 
diviiiUe. 

Nous  adhérons  donc  avec  piaiïir,  N.  C.  A.  et  C,  à  II  )^ 
conde  partie  de  votre  propoiition ,  qui  consiste  i  tenir  prêt 
dans  tous  les  Etals  de  la  Suisse  un  corps  considérable  qui, 
dans  le  cas  d'une  attaque  réelle,  puisse  se  porter  suivie- 
champ  k  la  rronliîre.  Nous  cro^on»  cependant  que,  pour 
produire  d'autant  plus  d'eOel  su-dedans  rt  au-dehors,  il 
serait  en  même  temps  nfcessaire  d'accompagner  ces  dispo- 
sitions prorisaires  d'une  proclamalion  solennelle  lïile  en 
Suisse,  par  laquelle  on  déclarerait  combien  on  avait  élé 
attentif,  pendant  loute  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  a 
observer  la  plus  exacte  neulralilé,  et  à  éloigner  tout  juste 
sujet  de  méfiance;  el  que  d'sprès  les  assurauces  données 
par  les  puissances  helliRérantes,  on  élail  fondé  à  compter 
sur  l'inviolabilité  des  froiititrcs  helvétiques;  que  pareon- 
stquent  les  mesures  de  prévoyance  que  l'on  prenait  n'è> 
tarent  dirigées  que  contre  une  attaque  aussi  inattendue 
qu'injuste  {  qu'on  s'aticndait  parconséqueni  que  tous  les 
rrasorliManT»  du  L.  corps  faelvètique  s'empresseront,  1 
l'exemple  et  avec  un  courage  digne  de  leurs  ancéires,  de 
repousser  la  force,  et  de  défvndre  avec  une  volonté  unanime 
el  inébranlable  sa  patrie  commune  ta  religion  de  leur» 
pères,  leurs  propriétés,  femmes  et  enTants,  etlout  ce  qu'ils 
uni  de  plus  dier  dans  ce  monde. 

Ce  sont  It  le»  scntimeiils  que  notre  conviction  intime 
nous  inspire;  Ils  sont  fondés  sur  la  situglion  actuelle  du 
L.  corps  helvétique  de  l'Etat  de  Bile  en  particulier  ;  c'est 
pourquoi  noni  venons  de  renouveler  nos  ordres,  pourqu'on 
tienne  dans  notre  canton  nn  corps  considérable  de  tmupe* 
proportionné  t  nos  Ibrce»,  prêt  i  »e  meltre  en  marche  et  se 


porter  en  avant,  i  la  première  réquisition,  dans  le  casd'nne 
attaque  lualteniiue  d'une  partie  de  no»  Ironlières,  Nou* 
soumettons  en  infime  temps  à  votre  eiamen  s'il  ne  serait 
pas  convenabie  de  Irnir'aussi  prit,  dans  ks  bailliages  alle- 
mands que  noui  possédons  en  commun  ,  un  corps  de  irou- 
pesarmé  ,  tel  que  leurpopulalionlecomporte,  sur  quoi  il 
ne  nous  reste  qu'i  vous  prier  de  vouloir  bien  communi- 
quer notre  leltie  aux  autres  LL.  Etats  de  la  Suisse,  el  de 
~'~   d'avancedecetie  marqucdecomplalMuce. 


Parii ,  If  T  mai.  —  Les  lettres'  d'Espagne  snnon- 
cenl  que  le  calme  n'est  pas  rétabli  à  Valence,  quoi- 
que SIX  cents  habitants  aient  piKs  les  armes  pour  ga- 
rantir les  propriétés;  on  y  envoie  un  rcffiimenlde 
cavaleine.  Les  mêmes  pillages  ont  eu  lieu  dans  plu- 
sieurs villes.  Les  armées  espagnoles  ne  sont  pas  ap- 
provisionnées. Au  défaut  de  médecins ,  de  cliirur- 
giens  et  de  pliarmacie,  on  a  fait  partir  pour  la  Biscaye 
et  la  Navarre  un  détachement  de  moiaes  hospitaliers 
de  Saint-Jein-de-Dieii. 

—  La  gazette  de  Lille  annonce  que  les  tronpes 
françaises  ayant ,  par  une  habile  disposition  du  gé- 
néral Dainpierre ,  oloqué ,  pour  ainsi  dire ,  le  blocus 
de  Condé ,  sont  parvenues  i  ravitailler  la  garnison 
pour  huit  mois  ,  ce  qui  dérangerait  entiirement  Ii:s 
plans  des  ennemis. 

—  La  république  des  lettres  vient  de  perdre  lesci- 
toyens  jDelaplace  et  Ltmirrre ,  connus  Vun  et  l'an- 
tre par  des  ouvrages  très  estimables. 

COimiJNB   DE  PARIS. 

Du  s  mai.  —  Dans  sa  séance  du  matin,  le  conseil- 

Sénéral ,  instruit  par  une  Irttrede  l'administration 
B  police  qu'il  eïîsle  auj;  Cliamps-Elysées  un  rassem- 
blement de  quatre  cents  hommes ,  arrête  que  le  com- 
mandant-général se  rendra  sur-le-champ  datts  son 
sein  pour  rendre  compte  des  mesures  qu'A  a  dâprra- 
dre.  Un  adjndant-général  annoni»  que  l'on  a  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  maintenir  le  calme  et  em- 
pêcher les  rassemblements. 

Par  une  seconde  lettre,  l'administration  de  po- 
lice prévient  que  le  rassemblement  augmente  aux 
Champs-Elysées ,  que  l'on  y  délibère ,  mais  sans 
armes. 

Le  commandant-général  assure  que  les  rassem- 
blements n'ont  rien  d'alarmant ,  et  qu'au  surplus  il 
a  pris  des  mesures  pour  maintenir  la  Iraaquillité. 

Un  citoyen  de  In  section  de  Bon-Conseil  annonce 
que  dans  cette  section  il  existe  le  plus  grand  tronble  ; 
qu'une  certaine  classe  d'hommes  s'oppose  au  recru- 
tement ,  et  prétend  que  les  hommes  mariés  ne  peu- 
vent en  être  exempta.  Des  membres  du  conseif  an- 
noncent les  mêmes  faits  ,  et  donnent  des  détails  cjui 
les  conlirment.  Le  conseil  arrête  que  te  commissaire 
et  le  secrétaire-greffier  de  police  de  la  section  Boo- 
Conseil  seront  invités  à  se  rendre  dans  son  sein  pour 
lui  donner  des  éclaircissements  à  cest^et. 

Un  administrateur  de  police  annonce  que  toot  est 
parfaitement  tranquille  en  ce  moment ,  et  ^e  les 
principaux  agitateurs  ont  é\i  mis  en  état  asrres- 
tation, 

—  Dans  la  séance  du  soir,  le  secrétaire- greffier 
de  la  section  Bon-Conseil  dépose  sur  le  bureau  le 
procès-verbal  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'as- 
semblée générale  de  cette  section.  Le  conseil  renvoie; 
ce  procès-verbal  A  l'administration  de  police ,  et 
nomme  deux  commissaires  pour  se  transporter  à  l'as- 
semblée générale  de  cette  section ,  à  l'effet  d'y  main- 
tenir l'ordre ,  faire  respecter  la  loi ,  et  inviter  les  d- 
.  toyens  au  calme  et  à  la  paix. 


,y  Google 


Le  cûDseil  taroie  deux  cooiffiusaires  aux  clubs 
its  Jacobins  et  desCordelrers,  pour  y  inviter  Irs 
boDS  citoyens  à  se  rendre  à  leUrs  sections  ,  ù  l'elTi-t 
de  déjouer  les  manœuvres  em|]loyéeG  par  les  intri- 
^ats  pour  troubler  la  tranquillité  publique. 

—  Le  ministre  de  la  justice  écrit  que  tous  les  em- 

Iiloyés  conservés  dans  ses  bureaux  sont  munis  de 
enrs  certilicats  de  civisme. 

—  Les  membres  du  conseil  envoyés  dans  les  diver- 
ses sections  ont  fait  te  rapport  de  leur  mission.  11 
eu  résulte  que  le  calme  commeuce  i  se  rétablir. 

ÉTAT  CITIL. 

Dh  i  Mwt.  Dirorces,  11,  —  Mariages,  SS.  — 
fUissanoes,  41.  —  Décès,  9B. 

Du  s.  Divorces ,  4.  —  Uariages  i  30.  —  Nais- 
sances, ta.  Décès,  67. 

DiPAaTBMBRT   DD  HOBD. 

LitU ,  U  i  mai.  —  Le  général  Omorau  ,  qui  com- 
mande le  nombreux  camp  de  Cassel ,  a  voulu  éprou- 
ver la  disposition  des  habitants  de  Dunkerque  et  la 
tenue  de  la  garnison  de  cette  ville ,  et  il  a  eu  lieu 
d'en  ftre  content.  Le  30  avril ,  on  battit  la  générale 
à  sept  heures  du  malin  ;  dans  un  moment  tout  le 
monde  fut  sous  les  armes  ;  on  (Usait  que  l'ennemi 
s'approchait  de  la  ville,età  onze  heures  on  ordonna 
la  retraite.  Le  premier  sentiment  d'inquivtude  lit 
bientAt  place  i  une  fête  qui  dura  toute  la  journée.  Il 
faut  pourtant  s'attendre  que  les  côtes  mantinif  s ,  de- 

Suis  Dunkerque  jusqu'à  Calais,  seront  attaquées  par 
es  forces  très  fbrnndables  ;  mais  la  marclie  un  peu 
lente  des  troupes  hauovriennes ,  qui  doivent  se  join- 
dre à  l'armée  au  duc  d'York ,  peut  retarder  cette  at- 
taque jusqu'à  la  mi-mai. 

D'un  autre  câté ,  les  transports  considérables  d'ar- 
tillerie qui  se  font  pour  I  armée  de  Cobourg ,  les 
nouveaux  réKiments  qai  y  arrivent ,  les  troupes  prus- 
sieimes  qui  s  y  joignent,  tout  fait  croire  que  cette 
armée  est  destinée  a  une  grande  entreprise.  Elle  pa- 
rait en  ce  moment-ci  chercher  à  diviser  nos  moyens 
de  défense ,  en  nous  inquiétant  sur  plusieurs  points 
et  en  pressant  a  la  fois  Condé  ,ValenciennesetHau- 
beuge  ;  mais  la  nombreuse  cavRlerie  duntcstcomjio- 
sée  cette  armée  fait  présumer  qu'elle  n'ouvrira  sérieu- 
sement la  campagnequelorsqu'elle  pourra  fourrager 
aoTCrt;  l'expérience  ayant  démontré  que,  dans  une 
gtierre  qui  serait  à  une  grande  distance ,  il  est  im- 
possiUe  d'entretenir  longtemps  une  nombreuse  ca- 
valerie avec  lies  fourrages  secs.  Si  cependant  l'eipé- 
(Ktîon  sur  Dunkerque  était  tentée  auparavant  et 
réusdssait.la  mer  murnirait  aux  armées  coalisées 
grands  moyens  d'approvisionnements. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  le  iDDdl  tSmal,  la  Si*  livraison  de 
rBiiCTdopMie,rUEdnPi)iteTliu,  n'ID. 

Cette  UvraiMn  est  compoiée: 

1*  DdIoiikUI,  deuiitmeet  demitre  partie  deaUtlht- 
nwtiquea.  CeUe  partie  famie  le  Dictionnaire  des  Jeai. 

!■  Dd  lome  II,  deuxième  et  deiaiere  partie  des  Btaai- 
Ait*. 

8*  Du  loneVI,  première  partie  de  la  Hidicine. 

4*  Du  lome  VII,  prendère  partie,  Histoire  naturelle, 
oOBlenaDt  lei  Imecie*. 

Le  prix  ie  cette  liiriiwn  en  feuUlei  est  de  35  lir,  S  tons, 
M  18  Ut.  6  Mui  broché. 

QnaLredemiTol.t  Slif.  lOfc  31  L     t. 

Vin|t-deui  pisncbes  des  jeni  1 3  b.  8      S 

Bracbaïc  dà  quatre  demi-Toli  8 

Total. ]•  1.  S  t. 


Om  peal  k  procurer  léparéDieiit  le  Dictionnaire  de* 
Jeui  avec  les  pleinclici ,  aupriidelSIiv.  lediscounelles 
plane  bel. 


CONVENTION   NATIONALE. 

PriiiiUnre  dt  Bayer-Fmfr^de, 
SOITE  as  L4  BÉSHCE  DU  I 


L'orateur  de  la  dépvtatio»  :  Les  citoyens  de  la 
section  de  Bon-Conseil  ont  les  premiers  sonné  le  toc- 
sin contre  le  tyran  ;  ils  viennent  de  remporter  une 
nouvelle  victoire.  Quelques  intrigants  avides  de  pla- 
ces étaient  parvenus  k  s  emparer  d'une  autorité  ty- 
ran nique. 

Fatigués  de  l'anarchie ,  nous  avons  senti  la  né- 
cessité de  nous  rallier  autour  de  la  Convention. 
Nous  sommes  prêts  à  fournir  les  secours  d'hommes 
et  d'argent.  Pour  vous  prouver  la  pureté  de  nos 
sentiments,  nous  déposons  sur  votre  bureau  deux 
arrêtés ,  l'un  relatif  du  recrutement ,  Vautre  à  votre 
défense. 

Serment  prité  par  lea  dtaynu  dt  la  ttelion. 

•  Nous  jurons  de  maintenir  la  liberté ,  l'égalité ,  la 
république  une  et  indivisible  ;  de  ue  Jamais  soufh'ir 
qu'il  existe  un  tyran ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être  ;  d'obéir  à  la  loi ,  sauf  le.s  réçlama- 
bons  qu'elle  permet  ;  de  nous  rallier  autour  de  la 
Convention  nationale  ;  de  porter  k  tous  les  dé- 
putés indistinctement  le  respect  dû  à  leur  carac- 
tère ;  de  maintenir  li  liberté  des  opinions  des  repré- 
sentants du  peuple  ,  et  de  ne  jamais  permettre  que 
qui  que  ce  soit  y  porte  atteinte  ;  de  maintenir  la  sA- 
reté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  de  nous  rendre 
tous  les  jours  aux  assemblée;  légales  de  la  section 
pour  y  participer  aux  délibérations ,  et  de  ne  plus 
souffrir  qu'une  poignée  d'intrigants ,  sous  le  masque 
du  patriotisme  ,  écrase  davantage  les  bons  citoyens 
sous  le  poids  du  despotisme  populaire.»  (On  applau- 
dit k  pluùeurs  repnses.) 

Cojri*  de  iarriU  relatif  au  recruleme»!. 

Art.  I".  Il  sera  fait  un  recensement  général  et 
une  liste  des  citoyens  qui  sont  en  état  de  porter  les 
armes. 

II.  Les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  sont  : 
10  les  célibataires,  depuis  seize  ans  jusqu'à  dn- 
quante  ;  V>  les  hommes  mariés ,  et  même  ceux  qui 
ont  des  enfants ,  s'il  est  constant  que  leur  présence 
ne  soit  pas  nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfonts  :  les  hommes  mariés  depuis 
le  10  août. 

m.  Les  fonctionnairo  publics  et  administrateuta 
du  département  et  de  la  municipalité  ne  seront  poinl 
exemptés,  attendu  qu'ils  peuvent  être  remplacé! 
pendant  leur  absence  par  d'antres  citoyena. 

IV.  Les  citoyens  en  état  de  prendre  les  armes  se 
réuniront  ensemble  et  fourniront  le  contingent  de  la 
manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable. 

Le  Pb^ideut.  à  la  dépu/ad'on  :  Vous  avei  tou- 
jours fait  entendre  les  accents  de  la  liberté ,  jamais 
les  cris  de  la  révolte.  Vous  ave2  coopéré  il  tous  les 
succès  de  la  révolution ,  vous  n'êtes  les  auteurs  d'au- 
cun des  malheurs  q[u'elle  a  entraînés.  Livrés  presque 
tous  a  des  arts  ,  à  des  travaux  qui  élèvent  et  forti- 
fient l'âme  en  donnantdes  mœurs  simples ,  vous  n'a- 
vez été  corrompus,  ni  par  l'oisiveté,  ni  par  les  ri- 
chesses ,  ni  par  l'excès  des  besoins. 
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CVsI  dans  cet  état  que  l'homme  qui  jouit  de  ta  U- 
berlé  se  montre  jaloux  de  la  maintenir ,  et  de  con- 
server une  jouissance  qui  est  te  germe  de  toutes  les 
autres.  Ce  D'est  pas  vous  qu'on  voit  sans  cesse  inoc- 
cupé et  errants  daus  les  places  et  les  rues ,  le  patrio- 
tisme à  la  bouche  et  la  rébellion  daus  le  cœur.  La  li- 
berté ,  la  Convention  nationale  ,  n'auront  jamais  de 
plus  zélés  défenseurs ,  de  plus  fermes  soutiens  que 
vous  :  les  représentants  du  peuple  aiment  à  le  pro  ■ 
clamer  à  la  république  tout  entière. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  la 
mention  honorable. 

Makat  :  Les  pétitionnaires  auxquels  vous  venez 
d'accorder  les  honneurs  de  la  séance  m'ont  été  dé- 
noncés (murmures)  par  les  bons  citoyens  de  cette 
sertion  ,  comme  des  intrigants  qui  ont  mis  le  feu 
dans  cette  section.  Je  demande  qu'on  v^rJtie  leui-s 

CDuvoirs;  je  me  serais  opposé  à  leur  admission  aux 
onneursaela  se'ance, si  j'avais  pu  obtenir  la  parole. 

Vergniaud  :  Je  conviens ,  citoyens  ,  que  lorsque 
des  hommes  parlent  de  respect  pour  la  Convention 
national)-,  ils  doivent  Jtre  appelés  intrigants  par  ceux 
qui  cherchent  sans  cesse  à  I  avilir.  Je  conviens  que 
lorque  des  hommes  parlent  de  maintenir  la  sûreté 
des  personries,jlsdoiventétre  appelés  intrigants  par 
ceux  qui  provoquent  sans  cesse  au  meurtre. 

Je  couviejis  que  lorsque  les  hommes  parlent  de 
maintenir  les  propriétés ,  ils  doivent  être  appelés  in- 
trigants par  ceux  qui  ne  cessent  de  provoquer  le  pil- 
lage. Je  conviens  que  lorsque  des  nommes  parlent 
d'obéissance  aux  lois ,  ils  doivent  être  appelés  intri- 
gants par  ceux  qui  ne  veulent  que  l'anarcnie.  Je  con- 
viens que  lorsque  des  hommes  viennent  ici  prêter 
des  serments  de  l'exécution  desquels  dépend  le  bon- 
heur du  peuple,  ils  doivent  être  appelés  intrigants 
par  ceux-là  qui  veulent  perpétuer  la  misère  du  peu- 
ple. (  Dboubt  :  Il  faut  entendre  des  pétitions,  et  non 
des  discussions.)  Mais  il  n'appartient  pas  plus  au 
crime  d'avilir  la  vertu ,  qu'aux  criminels  de  prolon- 
ger leur  règne.  Je  demande  aussi  la  vériGcation  des 
pouvoirs,  aSn  de  rendre  hommage  à  la  section 
qu'honore  une  telle  pétition  ;  je  le  demande,  aiiu 
que  le  calomniateur  soit  confondu.  (On  applaudit.) 

Marat  :  Je  demande  à  répondre. 

f'fuMntr(oorz;Non,non;  l'impression! 

Harat  insiste.  —  L'assemblée  ferme  la  discnssion. 
et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  et  de 
la  réponse  du  président. 

—  Des  députations  de  plu«eurs  sections  de  Paris 
renouvellent  la  demande  d'un  mode  uniforme  de  re- 
crutement pour  le  contingent  de  douze  mille  hom- 
mes ,  que  le  conseil -général  de  la  commune  s'est  en- 
gagé de  lever  dans  cette  ville  pour  l'armée  de 
l'intérieur.  Ces  pétitions  sont  renvoyées. 

—  Sur  le  rapport  de  Gillet,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  un  décret  est  rendu  pour  l'organisation 
d'un  comité  de  surveillance  de  l'administration  des 
vivres  et  subsistances  militaires ,  composé  de  huit 
membres  pris  dans  le  sein  de  la  Convention. 

—  Un  militaire  privé  d'un  bras,  perdu  au  ser 
vice  de  la  république ,  obtient  une  gratiScatioa  de 
300  livres. 

—  Prieur,  de  la  Marne,  se  plaint  des  vexations 
arbitraires  commises  par  les  cheis  prussiens  et  autri- 
chiens de  la  légion  germanique  contre  deux  soldats, 
pour  avoir  porté  leurs  plaintes  h  la  barre  de  la  Con- 
vention. Il  propose ,  et  la  Convention  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

•  La  Convention  nat'ionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  à  elle  fait ,  an  nom  des  représentants  par  elle 
envoyés  à  Orléans ,  décrète  ce  qui  suit  : 


•  Art.  lar.  Les  Citoyens  Julien ,  de  Toulouse ,  et 
Bourbotte ,  représentants  de  la  nation  envoyés  à  Or- 
léans,se  rendront  sur-le-champ  è  Tours,  s'ils  n'y 
sont  pas  déjà  arrivés ,  et  sont  chargés  : 

•  1°  De  preudre des  renseignement  surla  forma- 
tion de  la  légion  germanique ,  sur  sa  composition  et 
sur  ieshommes  des  différentes  nations  qui  la  compo- 
sent ,  tant  ofiîciers  que  soldats  ; 

•  îo  De  prendre  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  l'emploi  des  sommes  fournies  par  la  république 
pour  l'enrdlement,  équipement,  armement  et  solde 
de  cette  légion  ,  et  de  vérifier  toutes  les  plaintes  bi- 
les i  cet  égard  ; 

•  S»  Debire  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation ,  si  fait  n'a  été ,  les  chefs ,  ofhciers ,  sous-oRi- 
ciers  ou  soldats  qui  seraient  prévenus  d'indvisme  ou 
de  dispositions  contre-révolutionnaire*  ; 

•  <o  De  vérifier  tous  les  faits  d'incivisme ,  contre- 
révolutionnaires  ou  actes  d'autorité  arbitraire  qui 
sont  parvenus  ou  parviendront  à  leur  connaissance , 
et  de  se  transporter ,  tant  pour  cet  objet  que  pour  le 
surplus  de  l'exécntion  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret ,  dans  tous  les  lieux  oit  ils  jugeront  leur  pni- 
sence  nécessaire.- 

—  Une  députntion  de  d-devant  religieux  et  reli- 
gieuses est  admise  à  la  barre  ;  l'orateur  fait  la  lecture 
d'une  jtcti  tien  consistant:  1°  en  la  demande  Audroit 
à  fh^édilë ,  A  compter  du  10  aoflt  1T93  ,  sous  b 
condition  de  l'abaniton  proportionnel  des  pensions; 
3°  en  un  plan  d'ilablisienitttt  ithumaniù  pour  la 
classe  indigente, 

Lii  Convention ,  après  avoir  entendu  cette  pétition 
avec  intérél ,  en  ordonne  le  renvoi  i  ses  comités  de 
législation  et  des  finances  réunis ,  pour  en  être  tait 
un  prompt  rapport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  MAI. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 
HirMiIle,  le  I"  DNi  IT93,  l'u  ■•  de  h  r4|i, 

•  Cilof  en  prtsîdent,  toutes  les  tcellaiii  de  Haneille,  De 
roimant  qu'un  peuple  de  frtm,  s'occupent  ta  ce  moment 
de  rédiger  une  adresse  i  la  ConvenliDD  nationale,  et  de  loi 
enTojer  de)  eommisiaires  pour  li  préunler.  Ili  rcniiit  à  la 
CanvratloD  le  tableau  GdMs  de  ta  tituatlon  de  celle  grande 
cilâ;elle  j  verra  queliiont  9e>  principe*.  M) «entinent*. 
■a  Tpcui.  Joiqu'iilon  la  Coavcnlion  trouver*  tquitilile 
sans  doute  de  a  prémunir  coalreloate*  In  diéclanutkms 
que  lacalanutie  pourri  il  vomir  contie  nous;  ooi  lertu  ré- 
publicisiues  lauroiil  ta  confondre,  et  not  délnclEun  u'ob- 
liendront  que  la  bon  le  qui  leur  est  si  bien  due. 

1  Touilrs  Marseillan  onl  juré  de  soutenit  la  république 
une  Et  indivisible,  fondée  sur  la  liberté,  l'énsliit  H  l'obKr- 
lation  rigoureuse  des  loi*.  Ils  m  rmoaielient  le  aenMBl 
eotre  les  maius  des  représentanli  de  la  nalioa. 

•  Le»  lommiuairu  de»  lectioili  itUart&tM.  > 

(  Suiient  les  ligBaiurct.  ) 
tP.S.A  l'appal  de  noire  lettre ,  daiRUfi  donner  eon- 
ngjsçance  ïta  ConTcniion  de  iaproclamattondela  muni- 
cipaliie,  et  de  sa  circuiairr.  Nous  proSlans  d'un  coorner 
citraordinalrepour  vous  faire  passer  ce  pa()aei.* 

Ct'rculaJre  dt  la  minieipaUti  de  MartnlU  aux 
mwnieipaliléi  de  la  république. 

■  Le  bruit  se  rCpand  dans  cette  ville,  ciloTcns  tws  collè- 
pies ,  que  des  étnl'uirei  pareanrent  ce  déiiartemeiit.  cl 
mCWe  le»  départements  voisins,  pour  accréditer  l>  fans^ 
iionteile  que  Marseille  en  liam  un  état  de  amlreréiolu- 
lion:  que  les  vrais  |iatrioiei  y  sont  veiés;  et  par  ddc  lui  le 
de  leur  méchanceté,  ils  «jouicolqne  le  sang  y  aconlfc  Ils 
insinueut  aui  babilants  des  liful  qu'ils  pareoureol,  qn'il 
faut  mafclier  sur  Maisrillc,  tomber  su    ' ' 
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Ura  m  pmnMCnM,  et  dfllTrer  le*  patrioln  opprlmit. 
Coume  les  htlrilants  de  TOtn  mnmuM  ponrrainil  Un 
iDdnilsea  trmr  par  eci  MiBCtUoni  ptrOdei  etralomDiïii- 
M,  «t  iBporter  I  da  dtaitrcka  lUétaln  ei  ineonaidérta , 
MO*  aToni  cm  de  noue  dnmr  d'en  pritenir  la  etttti  par- 
o^'it»  toamcnleut  au  détriment  de  la  diau  publique.  Le 
MEaconalintet  bien  pronance  des  Maneilliiis  est  de  toole- 
Dir  b  litMrl«  et  l'égaliié,  de  pruiégcr  1»  penoiiiiFi  et  les 
propritti»,  rt  de  maintenir  dï  loute»  leura  forces  l'unilf  et 
l^diTÏsibilité  de  la  république  rniD(aUc.  DéBei- tous  dune, 
citoTcn-i  collÈgues,  de  tous  ceui  qui,  jous  le  Toile  dupa- 
irioti^me  el  le  caract^e  de  commissaires  maneillsis  ([U'ils 
uturpent,  cbercheraienl  k  insioner  dans  l'esprit  de  fOi  ton- 
c  tDjens  des  itis  contraire*.  Buga|ei-les  i  conllnaer  paltl- 
UaneDlleunuIilotraMBl,  etanrlsnttaetenlrenKJrde 
rwire  Ici  teoiaUïet  et  In  nanaaTrea  qu'on  pontrail  em- 
pkjer  poiu  tes  potlCT  I  de  fouue*  démarche*.  ■ 


Proclamation  dsiam 


cipatité. 


I  Cttofriis ,  les  comptMi  de  nm  e«nnni*  intèrleim  «mt 
déjoDéa  ;  le*  lDtri|;aDls  el  les  agitateart  wnl  connaa.  Le 
pni|de  maneiUai»  s'«t  le»é  tout  aWier.  Lrs  wctioDisonl  en 
prnnaneDce,etl)  toii  du  touierain  s'est  rsitenlendrp.Ci- 
tojcna,  tôt  magJslrEU  ont  jurÉde  mourir  »  leur  poite  pour 
Baiotenir  celle  saDTeraioeté  el  bire  respeclrr  ks  proprié- 
tés! ixai*  taudis  que  Icsteclioei  s'occapent  avec  éoergie  du 
bien  public,  la  calomnie  répand  au  debors  qu'ellestont  en 
pleine  contre-réTOtatioa.  Cllojeos,  tous  aeniei  loute  l'boi^ 
reur  d'an  ta)  mensoD|e  ;  Toamagislrall  les  regardent,  an 
contraire,  comaK  dn  bôuleords  tcniblca  cooire  leaquds 
(iennent  se  briser  toules  ebcU  des  maheillaoUi  c'est  lur 
les  bases  de  ce*  Rohinnes  inébranlables  que  repotera  la  ré- 
publique, DUC  el  indivisible. 

■  Siicné  IcÊ  olJiciert  mmiieifNiax  tl  lubflUul  du 
pracaitur  dt  ia  commuriB  dt  J/nrieifle.  ■ 

LiDoK  :  Je  demande  que  l'assembWe  décrHe  la 
mriition  honorable  de  la  conduite  des  habitants  de 
Marseille,  et  l'insertion  au  procès-cerbol  el  an  Bul- 
letin des  dépêches  qui  viennent  de  vous  ètte  tues. 

Cette  pfoposilion  est  décrétée. 

— Dne  d^puution  de  la  comiugnie  des  grenadiers- 
gendarmes,  composant  la  garae  de  la  Convention, 
est  admise  &  la  barre. 

L'oraleur  ;  ■  Spi'cialcment  attachés  par  la  loi  au 
service  du  corps  législatif,  nous  avions  cru  iusou'ici 
servir  utilement  la  patrie  en  maintenant  1  ordre  et 
la  police  dans  votre  enceinte;  en  faisant  une  garde 
Vigilante  aui  archives  nationales;  eu  recherchant, 
arrêtant  et  gardante  vue  les  mifveillauts  et  les  con- 
pirateurs,  en  nn  mot,  tous  ceux  que  vos  décrets 
mettenl  sous  le  glaive  de  la  loi,  ou  qui  paraisKnt 
suspects  aux  différents  comités  à  qui  vous  donnes  le 
droit  d'une  surveillance  active;  nous  avions  cru  que 
le  vrai  courage  était  de  rester  invariablement  à  son 
poste,  surtout  lorsqu'on  a  Juré  de  mourir  en  le  dé- 
fendanl;  mais,  depuis  hier,  cette  heureuse  illusion 
s'esl  évanouie.  Un  dcoos  camarades  vouia  demandé 
d'aller  rejoiudre,  aux  frontières,  le  réeiinent  où  il  a 
jadis  servi,  en  consirvant  à  sa  famille  un  tiers  de 
aa  paie,  et  la  faculté  de  reprendre  sa  place  i  son  re- 

•  En  accueillant  favorablement  SB  demande,  légis- 
lateurs, vons  scmblez  nom  dire  que  nous  poorrions 
être  plus  atiles  ailleurs  qu'ici. 

•  Nous  vons  demandons  donc,  citojens,  de  noni 
envoyer  au  poste  où  nous  pourrons  mieux  servir 
notre  patrie;  nous  vons  demandons,  non  d'y  aller 
partiellement  comiBe  notre  camarade  ;  mais  ralliés 
autour  du  drapeau  que  noos  tenons  de  vous,  de  ce 
drapeau  qui,  le  premier,  porta  le  nom  delà  républir 
que,  et  qui  ne  tombera  aux  mains  de  l'ennemi  que 
lorsque  ledernierde  nous  aurapéri.»  (On  applaudit.) 

Lb  Pkbsioem  :  Citoyens,  vous  aviez  déjà  mérité 


la  conGance  de  la  Convention  et  l'estime  de  la  réim- 
blique.  Lorsque  les  satellites  du  tyran  menaçaient 
les  représentants  du  peuple,  vous  kiez  pri^ts  a  leur 
faire  un  rempart  de  vos  corps  et  de  vos  armes  ;  au- 
jourd'hui que  le  tyran  n'est  plus  ;  que  le  dcspotismit 
est  détruit;  que  nous  avons  l'assurance  que  la  ty- 
rannie ne  sera  pas  établie;  que  l'anarchie  a  suc- 
combé à  Paris,  ainsi  qu'a  Marseille  ;  que  la  représen- 
tation nationale  est  environnée  de  la  confiance,  de 
l'amour  et  du  respect  du  peuple ,  que  des  brigands 
ont  en  vain  tenté  de  lui  ravir,  vous  demandez  à  aller 
combattre  les  ennemis  découverts  de  la  république, 
à  Dorter  vous-mêmes,  au  milieu  des  rangs  de  nos 
valeureux  soldats,  le  drapeau  sacré  que  vous  avez 
reçu  des  mains  des  repr^ntantsdu  peuple:  aile/, 
braves  soldats,  partez,  volez  k  la  victoire  :  la  garde 
de  la  Convention  ,  c'est  la  nation  tout  entière.  Les 
représentants  du  peuple  applaudissent  aujourd'hui  à 
votre  courage  ;  ifs  espèrent  vous  offrir  un  jour  les 
palmes  dues  aux  guerriers  vainqueurs. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  U  pétition 
et  de  la  réponse  du  président. 

Tbi;iiiot  :  Je  m'oppose  à  l'insertion  au  Bullebn  de 
la  réponse  du  président.  Dans  un  moment  où  des 
mouvements  de  contre- révolutiou  se  sont  manifestés 
dans  Paris ,  pourquoi  dire  que  l'anarchie  cesse  dans 
Paris?  U  n'y  a  que  trois  jours  que  vous  avez  dé- 
crclé  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  pourauoî 
donc  annoncer  aujourd'hui  que  cette  ville  sort  d'un 
état  d'anarchie?  Dans  ]e  moment  où  nous  voyons 
une  faction  coupable  qqi  s'élève  dans  Paris,  où  des 
hommes  arborent  la  cocarde  blanche,  pourquoi  dire 
que  l'anarchie  cesse ,  el  que  le  règne  de  la  vertu 
commence?  C'est  donner  le  signal  de  la  guerre  ci- 
vile. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'insertion  de  la  réponse  du  président, 

LecoinTB-PuvRATEAU  :  Je  croîs  que  Tburiot  n'a 
pas  saisi  le  sens  de  la  réponse  du  président.  Il  est 
évident  que  de  mauvais  citoyens  ont  cherché  k  ré- 
pandre des  troubles  dans  Pans;  il  est  évident  qu'ils 
n'ont  pu  réussir  dans  leur  projet  ;  que  le  plan  des 
conspirateurs  de  la  nuit  du  0  au  10  mars  a  échoué. 
Ainsi  le  président  a  eu  le  droit  d'exprimer  cette  vé- 
rité dans  sa  réponse;  et  si  vous  ordonniei  qu'elle  en 
filt  retranchée ,  vous  feriez  croire  aux  départements 
que  l'anarchie  n'a  pas  été  terrassée  dans  Paris.  Je  d& 
m;inde  donc  l'insertion  au  Bulletin  de  la  réponse  du 
président. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Valazé  lit  l'analyse  des  diverses  opinions  pré- 
sentées au  comité  de  constitution,  sur  l'organisation 
des  assemblées  primaires. 

—  On  lit  une  lettre  du  (cénéral  Chazot.qui  de- 
mande que  sa  conduite  suit  examinée  et  que  la  li- 
berté lui  soit  rendue. 

CouTHOs:  J'ai  connu  le  général  Chnzot  àCler- 
mont  ;  il  y  a  fait  la  révolution  avec  moi  ;  j'atteste  qu'il 
m'a  toujours  paru  un  bon  citoyen.  J'ignore  s'il  a 
changé.  Depuisquejesuisderetourde  ma  mission, 
il  m'a  prié  de  demander  à  la  Convention  queson  af- 
faire soit  examinée  ,  et  qu'en  attendant  on  lui  per- 
mette de  vaquer  i  ses  affaires,  accompagné  n'un 
Earde.  Jedemandedoncque  la  Convention  prononce 
■  plus  tât  possible  sur  le  sort  de  Chazot,  et  qn'il  lui 
soit  permis  d'aller  et  venir  accompagné  d'un  gen- 
darme. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
~  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la 
section  de  Paris,  dite  des  Lombards,  qui  sont  venus 
hierdimanchr  présenter  une  piftilion  à  laCnnvenlion, 
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et  M  rallier  autour  d'elle  :  ils  se  plaigneut  d'avoir  été 
<>  m  prison  aés  pour  cette  pétition. 

—  Un  des  secrétaires  Tait  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  de  la  section  de  Bonconseil ,  datée  des 
prisons  de  la  mairie,  et  par  laijuelle  ils  informent  la 
Convention  qu'ils  y  ont  été  mis  en  état  d'arrestation 
hier,  pour  avoir  présenté  à  la  barre  la  pétition  dont 
l'assemblée  a  ordoimé  l'impression  avec  mention  ho- 
norable. Ils  ajoutent  que  plusieurs  individus  de  la 
section  des  Lombards,  apostéspar  l'ancien  bureau 
de  celle  de  Bonconseil ,  ont  déjà  cherché  à  la  punir 
par  des  voies  de  fait.  (  De  longues  rumeurs  suivent  la 
lecture  de  celle  lettre.  ) 

Vergmaud  :  Les  pétitionnaires  qui  sont  venus  hier 
à  cette  barre  vous  ont  exprimé  des  sentiments  très- 
louables;  mais  il  semble  que  toutes  les  fois  qu'on 
parle  de  respect  pour  la  Convention,  on  commette 
un  crime  ûe  Uie-munieipaliU ;  car  si,  pour  avoir 
paru  à  votre  barre,  ou  est  assassine  en  sortant,  il 
faut  aussi  que  la  Convention  se  déclare  en  état  de 
guerre  contre  ces  autorités  tyranniques  et  usurpatri- 
ces. Je  demande  que  le  mairede  Paris  rende  compte, 
séance  leiianle  el  par  écrit,  des  moiib  de  l'arresta- 
tion des  pélitioiinaires. 

RoDESPiERnE  :  Il  y  a  des  faits  notoires  que  l'on  ne 
doit  pas  bisser  ignorer  à  la  Convention.  Tout  le 
monde  sait  qu'à  Paris  il  y  a  un  certain  nombred'hom- 
mes  suspects  qui  ont  jeté  le  trouble  dans  les  sections, 
et  ont  empBmé  le  prompt  armement  des  citoyens. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  eu  ce  matin  des  rassem- 
blements de  séditieux ,  dont  plusieurs  ont  été  mis  en 
prison.  J'ignore  si  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la  let- 
tre sont  détenus  pour  des  causes  drlTérenles  ;  dans 
ce  cas ,  il  liint  rendre  justice  à  ces  citoyens.  Mais  si 
leur  délit  est  le  mi'me,  prendre  ouvertement  la  dé- 
fense de  ces  hommes-là,  ce  serait  attiser  le  feu  qu'ib 
ont  allumé,  ce  serait  se  déclarer  le  protecteur  de.i  re- 
belles qui  veulent  anéantir  les  rebelles,  ee  serait  fa- 
voriser les  troubles  de  la  Vendée,  ce  serait  avilir  les 
auloriti's  constituées.  (  Plvtieun  itumbrrs  de  la  par- 
tie droite  :  Aux  voix  la  motion  de  Vergniaud  !  )  Une 
partie  de  l'assemblée  sait  très  bien  qu'hier  uncertain 
nombre  d'hommes  su!;pects  parcourait  tes  mes  en 
criant,  vive  le  roi  !  (  pluiiewrt  voix  :  C'est  faux  ! 
d'atitrei  :  Oui ,  oui  !  )  que  plusieurs  de  ces  gens-IÂ , 
qui  savent  aussi  se  couvrir  du  masquedu  patriotisme, 
ont  été  arrêta. 

Je  dis  donc  que  si  ceux  qui  ont  écrit  la  lettre  sont 
du  nombre,  il  n  y  a  de  plus  coupables  Qu'eux  que  les 
hommes  qui  prennent  leur  délense.  (  Une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  les  citoyens  applaudissent  ; 
des  rumeurs  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tribune.  Plu- 
sieurs instants  se  passent  dans  l'agitation.  ] 

Il  est  clair  que  je  n'ai  inculpé  personne  ici,  puis- 
que j'ai  toujours  parlé  en  homme  qui  doute,  et  que  je 
n'ai  vu  personne  prendre  la  défense  des  hommes  que 
je  supposais.  Mais  je  répète  que  si  ces  citoyens  sont 
du  nombre  des  genssuspectsarrétés,  il  est  impossible 
à  la  Convention  d'arrêter  le  cours  de  la  loi  saos  en- 
courager les  séditieux  d'une  manière  indirecte. 


car  je  déclare  que  si  ces  hommes  étaient  coupables, 
et  que  la  Convention  leur  laissitt  l'espoir  de  sa  pro- 
tection, elle  trahirait  elle-mâme  ses  devoirs.  Mais  en 
vain  ou  fiirme  des  complots  contre  la  république, 
contre  la  liberté  :  la  liberté,  la  république  triomphe- 
ront de  tous  les  complots.  (On  applaudît.) 

VEBatiiAUD  :  J'ai  faitune  proposition  extrêmement 
simple,  qui  tend,  non  point  à  soustraire  h  la  loi  des 
citoyens ,  s'ils  sont  coupables ,  mais  îi  les  soustraire 


à  l'oppression  s'ils  sont  inDocents.  Si  les  sédîtienx 

trouvaient  des  protecteurs ,  ces  protecteurs  seraient 
coupables;  s'ils  étaient  représentants  du  peuple,  ils 
seraient  encore  plus  coupables.  Mais  certes,  si  ces 
citoyens  n'ont  commis  d'autre  crime  que  d'avoir  osé 
venir  à  cette  barre  (on  murmure)  vous  exprimer 
des  sentiments....  (Nouvelles  interruptions.)  Je  n'in- 
jurie personne,  il  laut  de  la  inalveillance  pour  (n'in- 
terrompre... vous  exprimer  des  sentiments  qui  doi- 
vent être  dans  le  cœur  de  tous  les  vrais  républicains, 
s'ils  n'ont  commis  d'autre  crime  que  de  marquer 
quelque  déférence  pour  la  Convention,  Il  me  semble 
que  ceux  qui  protégeraient  ces  vexations  dont  ils 
sont  les  victimes ,  seraient  les  plus  crueb  ennemis  de 
laConvention.il  me  semble  que  si  la  Convention  dc 
les  arrachait  pas  à  ces  vexations ,  elle  trahirait  aussi 
ses  devoirs  et  le  peuple.  Car  on  trahit  le  peuple  tou- 
tes les  fois  qu'on  néglige  d'assurer  la  liberté  d'uD 
seul  citoyen.  Comme  Robespierre,  Je  raisonne  dans 
une  hypothèse.etjc  n'inculpe  personne.  Jesuis moins 
prompt  que  lui  pourtant  à  traiterdeséditieux  des  ci- 
toyens détenus  pour  des  motifs  que  je  ne  connais  pas. 
Je  répète  ma  proposition,  etje  demande  que  le  maire 
de  Paris  rende  compte,  séance  tenante,  par  écrit, des 
motifs  de  cette  arrestation, 

—Pénières,  l'un  des  secrétaires,  lait  lecture  d'une 
seconde  lettre, ainsi  conçue:  «Citoyen  président,^ 
suis  l'un  des  commissaires  de  la  section  Bonconseil, 
envoyés  pour  présenter  la  pétition  qui  a  obtenu  hier 
votre  approbation.  Je  me  déclare  personnellement 
l'auteur  du  serment,  sauf  les  additions  qui  y  ont  été 
faites.  Je  suis,  pour  récompense,  en  prison  i  la  mal- 


Sergent  :  Ils  sont  arrêtés  pour  avoir  troublé  l'or- 
dre. (Murmuresà  la  droite  de  la  tribune.) 


restation  tels,  tels,  etc.  Je  demande  que  les  i>ctition- 
naires  soient  traduits  k  la  barre,  en  même  temps  que 
le  maire  de  Paris.  (PliuiVurt  voix.  Oui,  oui,  appuyé  ! 
—  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  grande  partie 
de  la  salle.)  C'est  le  seul  moyen  de  dévoiler  ce  mys- 
tère d'iniquité. 

CouTHON  :  Je  demande  par  motion  d'ordre  qu'on 
mette  simplement  aux  voix  la  proposition  de  Ver- 
gniaud.  L'amendement  de  Lidou  teud  à  renverser 
tous  les  prijicipes.  Ya-l'il  uu  exemple  oii  l'on  ait 
mis  le  juge  en  opposition  avec  l'acci^  ? 

CuADET  ;  Je  demande  la  parole. 

Dbouet:  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Goadet. 

Gdadbt-.  Lidon  a  fait  deux  amendements.... 

Billaiid-Vabennes  :  Il  but  dire  un  fait  ;  c'est  qu'on 
rappelle  en  ce  moment  dans  les  sections  pour  «lier 
contre  les  séditieux. 

GuADBT  :  Lidon  a  fait  deux  amendements.  Le  pre- 
mier, c'est  que  le  procès-verbal  d'arrestation  des  ci- 
toyens pétitionnaires  fât  apporté ,  et  qu'en  m^jne 
temps  le  commandant-général  lui  tenu  o'apptHter  la 
rëquisition  de  la  municipalité.  Le  second ,  c'est  qua 
le  maire  parât  ^  la  barre  avec  les  détenus.  (On  mur- 
mure.) Le  premier  amendement  proposé  par  Lidou 
n'a  pas  été  combattu  ,  il  ne  peut  pas  t  être  ;  car  il  est 
évident  que,  pour  connaître  la  vérité  des  bits,  il  faut 
bien  avoir  le  procès-verbal  et  la  réquisition  faite  au 
commandant-généial,  afin  de  comparer  la  réquisi- 
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tioti  aFM  l'orpestalion.  lesecontl  a  été  combattu; 
mais  il  ne  l'a  ëté  que  parcequeLidoo  a  demandé  (]ue 
les  détenus  rasjeut  traduits  à  ta  barre  en  m^me  temps 
que  le  maire. 

J'avoue  (|ue  je  ne  crois  pas  conforme  aux  principes 
cette  opposition  du  maire  d'un  cOté,  et  drs  pétition- 
naires de  l'autre.  Mais  je  ne  conçois  pas  pourquoi  la 
ConTentinii  réinsérait  d'apprendre  ta  vérité  par  la 
bouche  du  maire  e[  des  pétitionnaires,  les  uns  après 
Ifs  autres. 

Mabat  :  Ce  sont  des  cunlre-révolutîonnaires. 

GuADBT  :  Je  dis,  citoyens,  et  je  le  dis  sans  |Mssion, 
car  je  n'en  vob  que  de  la  part  de  ceux  qui  in'inter' 
rampent.  Si  les  faits  sont  vrais,  c'est  ud  délit  natio- 
nal dont  vous  se itls  ^tfs  juges.  Remarquez  bien  que 
l'un  des  pétitionnaires,  le  vice-présidenlde  la  section 
Boncons<'il,  dit  avoir  été  arrête  en  sortant  de  voire 
barre.  Eclairé  par  l'expérience  sur  la  facilité  avec  la- 

auelle  la  municipalité  surprend  votre  religion  ,  je 
emande  que  vous  décrétiez  à  l'avance  que  vous  ne 
déci<Ierez  rien  sur  le  rapport  du  maire  avant  d'avoir 
enlrndu  les  pétilionaaires  à  la  barre  et  par  leur  pro- 
pre bouche. 

Vue  partit  de  Casiemblée:  Aux  voix,  aux  voix! 
ItAZiae:  Noa.j'aidesfailsà  dire  avaut  à  rassem- 
blée  

Pluiieun  coix!  Après  le  décret. 


Tbl'hioi  :  J'ai  la  parole  pour  répondre  i  Guadel. 

Cbambon  :  Il  est  temps  d'en  venir  à  la  constitution. 
Fermez  la  discussion,  président. 

TnuBiOT  :  Président,  vousdcveï  vous  souvenir  que 
j'ai  cédé  la  parole  k  Guadet,  je  dois  l'avoir  pour  lui 

Le  PFÉsmENT;  Vous  avez  la  parole. 

TauBioT  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  la  Con- 
vention se  forme  une  idée  des  clioses  avant  de  lixcr 
sa  délibération.  Nous  nepuuvuns nous  dissimulerque 
l'on  combine  les  moyens  de  faire  une  explosion  dans 
Paris. 

'":  L'arrestation  des  pétitionuairesen  est  la  preu- 
tt.  (On  murmiire.) 

Tbubiot:  Ko  us  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
dans  ce  moment  on  cherche  à  exécuter  une  partie  du 
plan  mrilité  par  DunH)uriez,(.1fara(,  Baxtre,  Beh- 
ub(detD»tprat  et  quelques  membrft:Ou\,oiûl)\}a\\& 
c  moment,  et  cela  peut  plaire  à  ceux  qui  out  cnni- 


arrété  des  hommesquiavaienllacocarde  blanche  ;on 
aarr^té  deux  mille  nommes  qui  avaient  le  projet  de 
s'emparer  des  pièces  de  canon.  Peut-on  concevoirque 
la  ^ardc  qui  est  sous  les  firmes,  et  qui  arrête  ces  in- 
dividus, puisse  à  l'instant  lui^uie  rédiger  des  procès- 
verbaux  ?  Ces  hommes  prétendent  avoir  été  arrêtés 
pour  avoir  présenté  une  pétition.  Je  sais  bien  qu'il  est 
impossible  d'arrêter  des  citoyens  pour  un  pareil  ob- 
jet; aussi  ai-je  rendu  hommage  aux  principes  déve- 
loppés par  Vergniand.  Le  commandant-général  a  eu 
l'ordre  d'arrétcrceuxqui  sonnent  le  tocsin,  quis'as- 
semblent  aux  Champs-Elysées,  au  Luxembourg.  On 
TOUS  propose  de  violer  toutes  les  règles  de  la  justice. 
Ou  veut  que  le  uia'irc  de  Paris,  qui  ne  sait  peut-être 
pas  que  es  deux  mille  hommes  sont  arrêtés,  soit 
mandé  à  la  barre ,  c'est-ï-dire  qu'on  veut  imprimer 
à  l'arancc  un  caractère  odieux  sur  le  magistrat.  La 


municipaliléestùson  poste,  elle  remplit  sou  devoir; 
si  des  brigands  réunis  voyaient  une  puissance  supé- 
rieure les  protéger,  c'est  alors  que  le  locsiu  sonnerait 
avec  plus  de  fi  rce.  £st-il  donc  d'uoe  bien  haute  sa- 
gesse de  proclamer  d'avance  leur  innocence?  Tomt 
ceux  qui  sont  arrêtés  ne  vous  écrii-ont-ils  pas  iju'ils 
le  sont  ponr  avoir  présenté  des  pétitions?  Us  iront 
iusan'à  aire  (|u'ils  sont  en  insun-ection  pour  sauver 
la  cnose  publique.  Comme  il  u'y  a  aucune  despropo- 
sitionsqui  soit  londée.quinesoit  injuste,  quiiie  porte 
atteinte  aux  principes,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bazibe  ;  Je  demande  à  aire  des  faits. 

L'assemblée  ferme  la  discussion, 

Bazire  :  Je  déclare  h  la  Convention  qu'elle  décrète 
la  guerre  civile....  Je  demande  la  parole. 

Larevelliëre-Léfaux  :  Président,  si  vous  accor- 
dez ta  parole  à  Bazire,  je  la  demande  après,  car  j'ai 
des  faits  aussi. 

***  :  La  propositionde  Vergaiaud  doit  concilier  tou- 
tes les  opinions  ;  car  nous  ne  préjugeons  rieu  en  de- 
mandant au  maire  de  Paris  des  informations. 


Plutieurt  voix:  La  délibération  est  douteuse. 

D'autret  :  L'ordre  du  jour  !  la  coustitulion! 

Le  pRÉsinEHT  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  plu- 
sieurs députntions  de  sections  ,  se  disant  amies  de 
l'ordre  et  des  lois,  sollicitent  leur  admission  sur  des 
objets  pressants. 

Un  grand  ttom6r«  de>  mtmbrti  :  Admis,  admis  l 


Mabat,  i'tlaittant  au  miiitu  de  la  laUa  :  La  parole 
â  Bazire,  ou  je  déclare  que  vous  protégez  les  contre- 
révolu  tin  nna  ires. 

Marat  court  à  la  tribune,  y  pousse  Bazire  en  le 
prenant  pur  le  bras,  et  criant  :  Va  donc,  Bazire;  il 
aura  la  parole  l 

Une  partie  de  l'auembUt  ;  Il  ne  l'aura  pas  j 

Mabat  :  Taisez-vous,  royalistes! La[>ardleè 

Le  Président  :  Tout  le  monde  paraît  d'accord  {>our 
que  Bazire  soit  entendu  après  que  les  pétitionnaires 
qui  s'annoncent  pour  un  olijel  pressé  auront  parlé. 

Après  quelques  minutes  de  nouvelles  instances, 
Marat  se  retire  an  bruit  des  murmures  des  membres 
de  la  partie  droite. 

La  Convention  décrète  que  Baiire  sera  enteudu. 
après  les  pétitionnaires. 

—  Unedépntation  de  la  section  de  Molière  et  La- 
fontainc  est  admise  à  la  barre. 

L'oTolmr  de  la  dépulation  :  Un  arrêté  du  con- 
seil-général de  la  commune  qui  demande  une  levée 
de  douze  mille  hommes  aexerlé,  tant  par  les  formes 
que  par  le  fond,  beaucoup  de  troubles  dans  Paris. 
Pleine  du  désir  de  voler  au  secours  de  nos  frères  de 
la  Vendée,  mais  désirant  d'obéir  A  la  loi,  la  section  a 
cru  devoir  improuver  l'arrêté  de  la  commune,  et 
celui  du  département  qui  le  coniirme.  Elle  a  cm 
devoir  demandera  la  Convention  im  décret  qui  dé- 
termine promptement  la  proportion  dans  laquelle 
Pariset  les  départements  founuront  un  nouveau  coo- 
tingent. 
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PluiteuTi  membrei  :  Le  d«!parlemeat  de  l'Hérault 
n'a  pas  demandé  cela.  U  ■  fourni  soa  contJDgent 
sans  récriminer  contre  les  déparlemenls  voisins. 

L'oralevr  :  Etn^nmoins,  considérant  que  le 
danger  de  la  chose  publique  est  évident,  la  section  a 
arrêté  que  provisoirement  on  suivrait  le  mode  àe 
recrutement  du  3f  février,  et  a  ourert  un  registre 
pour  recevoir  les  enrôlements  volontaires. 

Makat  ;  Ces  pétitionnaires  sont  des  clercs  de  pro- 
cureurs, qui  ne  veulent  point  parbr. 

Thuriot  :  Drpuis  trois  jours  les  ennemis  de  la 
révolution  afOuent  dans  les  sections  pour  y  porter  le 
trouble  et  entraver  le  zèle  des  bous  citovens,  qui  se- 
ront toujours  en  majorité. 

Lb  Pbbsident,  à  ta  dèpulalion  :  Le  département 
de  l'HéiaiiItavolé  au  secours  de  nos  frères.  La  Con- 
vention a  proposé  cet  exemple  à  tous  les  Français. 
Elle  ne  doute  point  que  les  Parisiens  ne  l'imitent, 
au  lieu  de  s' arrêter  à  des  pétitions  oiseuses.  fOn  an- 
plaudit.)  ^       ^ 

—  On  admet  une  députation  de  la  section  des  Gar- 
des-Françaises, qui  réclame  pour  les  assemblées  de 
l'église  de  la  ci-devant  Congrégation  de  l'Oratoire 
dont  tous  les  emplacements  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'administration  de  la  guerre. 

Celte  pétition  est  renvojée  au  comité  des  do- 
maines. 

LbPbbsidbnt:  On  me  rappelle  qu'ilaété  demandé 
que  la  Convention  ne  prit  aucune  décision  sur  le 
rapport  du  maire  avant  d'avoir  entendu  les  péti- 
tionnaires. 

Ou  demande  l'OTdre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  rejeté ,  et  la  proposition  mise 
aux  VOIX. 

Le  président  prononce  qu'elle  est  décrflée. 

Mabat  :  Je  demande  que  Bazire  soit  entendu. 

LEPafainBNT:LeeomitédesaliitpubItcdemande 
la  parole  relativement  aux  troubles  de  la  Vendée; 
Bazire laura  ensuite. 

Pltuiem-,  voix  de  ftxlrémUé  gawh»  :  Nous  avons 
oemande  1  appel  nominal. 

D'autrti  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  doute. 

Habat  :  La  parole  à  Baztre  ! 

Bazub  :  Je  la  cède  au  comité  de  salut  public. 
(£afui'l(  demain.) 

LIVRES    NOUVEAUX. 

RirtUalê  du  ctmmtrtt  txtirieur  de  la  rimtbaiiefraii- 

fflu*,  pendanl  le  premier  «ramire  de  179S,  précédé»  de  la 

toe  1791,  i  la  Coprenlion  niilDnale,  et  imprime  par  non 
wdre;  Tolumein-rolio  de  ceol  rinquanie-nenr  para  et  ta- 
blMui.  A  Paris,  de  l'lniprlnieri«  naaoDai«ri7BS. 


SPECTACLES. 


^^TTbéa^h  di  la  HAiioifc  —  u  Condliattur,  toivl  4tt 

La  Uélomanit,  n  Camitleon  USauteirain. 

Tb«itbi  di   la  BipuiLiqui ,  rue 
iMUHrotnaniM,  iniïi  dtt  Originaux, 


T.UIU  Bi  LA  an  rmtiv.~U  a^bOeê  San^muiê, 
et  la  fiiriaiidinn.  ^ 

.  J?î?' V  ""  *'*""^  -  '^  Biurr^rit  et  ta  ftrfiuw. 
tinfi  dH  Ltgt. 

gedie,  et  (.  Tuteur  tiUbainre.  «rw».  tra- 

TBÉirai  BiTiOMiL  H  Moulu,  —  La  l"  repr^  da 
FtmiKtM  e«  lalerie.  ùotn  nouT.,  prie.  ieJeanMet  Jea^ 
ttelle,  et  l'Ahie  dtt  tapetsa  Jeanne, 

TaiiT»  nn  VAimmua.  —  Arltqnn  mathniiU:  Pobt. 
*met,  aft%eaUt  fânlre. 

T>«ATM  iraPAi.ii.  —  VAartTti.  — t«PeM(mi»[ï,.(„ 
rogaget  de  Cadtt-Ktmnel,  et  U  Prejtl  dt  foi-iunt. 

Teéitu  Fbih;ii%  coKigci  bt  ltkqui,  rurde  Bondr 

—  L»  7'  repr«A.  de  lUaiiiel  l'iOni,  folie  meite  d'arietlM 
et  la  Senanle  MaUrtfe.  ' 

Ti^jrii  DD  LicÉi  DIS  A«T«,  au  Jardin  de  l'Efaliu. 

—  La  DniH  du  FiUage  :  la  Rétalvlion  iinaile,  et  U  Ta- 
bleau parla»t. 


Du  Lundi  a  Mai  1793. 

PAIEHBKTS  DES  BEHTBS  UB   L'HÙTEL-DE-VILLB 

DB    PARIS. 

8ii  dcmiertmoli  IT9S.UiPa;3<in«»t  k  k  lettre  l. 

ffomt  des  Payeurt. 

IS  Legru,  TÏigcr  et  perp^tnrl Loadi 

:?  ':'"<";'.  P'i'pit.i.l  et  Yi.ger Lundi. 

M  Crouii   tont.  ii*g.  et  perp^t Ln^di. 

19  LeboD  de  La  Bsutnje,  lent,  B.  et  1  Lundi 

M  Tiun),  perpélHl £,,^' 

U  FMieMi-  pwpét.  «Hipopt Sun    ' 


D*  Mardi  7  Mai  1793. 

FAIEHEIfTS  DES  BEHTES  DE  L'hQteL-DE-VILLK 

DB  PABIS. 

SiidanlenawwITM,  LetPi^eurtMnt  k  la  lettre  l. 

Non»  de»  Payeuri. 


s    Nia  de  Siial 


.  et  Ti«r .  , 


•lager.  . 


Cour»  dti  effeU  fubUet. 

AcI.  dei  iDdei  de  ISOD  liv, mm  «, 

Portion. de  IflOOliT '  iSi 

—  deaillÎT.  10» •         ■??? 

—  delOOtiT. M 

Emprunt  d'nclobre  de  SOC  Ut ' .  ' .  *    A4h 

—  de  décembre  17S1,  quiri.  defii 

—  de  lis  millioa^  déc,  1784.    . 


[.«.«îp 


—  de80millioa$aveclMlMiok    !    ^    '  *    '     ' 

—  Sa 01  bulletins '  î  j'  n 

—  Sœt.  en  riager. '    '  i  ■  ï  !! 

BuUé'ln»- 6B-:8^  ,^*'* 

Recanaiiuance  de  bulletins    .      78  —  Sortis. 

QuiltaDcc  dncjui  de  Paris, '     'gjl 

EaipmatdenOTembrel787,  tsp,  :  ,    .    .   *  '    , 

—  de  80  millioni  d'août  I7B8'.    '.    ^    '     '     'a  o. 
Auunnces  contre  les  Incendier    .    ,  •      ••  i^ 

—    *  »le '.    '    '    '     a« 

-  i'w.».isp.-i.4.niB..' .  .  ;  .• .  *!?J 

—  ii'W«».à5p.-[.itiJ.  ,uio'.    ....    «B»   » 

*■  Idtat  i  5  pk  •[,  inj,  M  lO*  et  >  sb  p.  I  , 

■■■'  --'"•  .    «0,01 


i'/dCTitHlp.  •i.auJ.MlO*. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

•9.  Jnidi  9  Mai  1793.  —  Van  3«  de  la  Bépubliqut  Franfaùt. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

CtmlmaÊbMHÊ,  U  SS  wian,—  H.  d«  KhocMlnir.  chant* 
d'tlWfc*  de  tmow  de  PélnA»r«,  fient  de  dèdiicr  q  ue 
le  parUieQ  de  n  hDmi  M  MM  Boo-«enlMwnt  pu  Mcord« 
aai  hHimeiiU  riMfSM  pour  MtlBWr  deM  la  ll«c-H<rire , 
oub  que  la  tquiptga  de  toit  autre  iai*t««u  portinl  pi- 
Tilloa  nisK  irropt  •crnpuleuiemenl  «aniIliM  et  tUitét 
pour  l'uKorer  qu'il  De  te  liQure  parmi  eux  aucue  Fian- 
çais. Ou  Hit  mCiUE  qu'on  a  mis  dant  les  porli  de  U  Krioite 
on  rmbarfo  >ar  tout  )e<  raisiiraiix  tiantsii,  pour  In  j  re- 
Kuir  josqa't  noatei  ordrr,  pu  déTen  liant  aux  équipage)  de 
nelire  pM  t  terre  tana  un  ordre  spftial  du  la  cour. 

Lm  Caravan,  on  viitwau  de  ligne  d«  74  canons,  aité 
laiMéeirMnenpr<KiieedeS.H.  et  de  tona  la  minium. 
Le»  gMdi'«Mertoe  nepraHMieiil  élaUii  ont  BauaaTré  k 
mil  iiiniwm  nfl  B.  en  ■  pan  frétât  iMWici  l'ingCnlenr 
a  reçu  »  pilMM  de  S,000  piHtR*  M  une  jMllee  (m  boa  ) 
de  la  Tslew  de  100  ducal*. 

ALLEMAGNE. 

Fi(imc,((U(BrHl.  — L'afflaeneedaiMtWin  d'or  ri 
d'irfent  t  laHonnaiF  a  tlËii  grande ceijoan  demien, 
f|u*on  ■  M  font  de  m^endre  la  rtceplion  pour  quinie 
jiiura.  L'nnhouilï'inei-Mponélunlelpninl,  quebienlM 
pf  ut  être  on  regardera  comme  une  faïcur  la  peine  que  U 
cniir  ropdia  bien  se  donner  de  receioir.  Il  fauiaioucr  que 
la  cour  duit  beaucoup  de  reconnaisunce  t  «ou  clergé  cl  à 
•a  noblaae.  Ou  ■  publie  qu'une  uule  abbaje  d'Altenisgne 
aiail  enfoyÈ  GOO  Une»  pesant  d'argent.  On  a  créé  une 
toitilatioD  de  préient*.  IiCi  Etals  de  BoMme  ont  oOerl  eu- 
corc  500,000  Oorlns  en  doa  patrioUque,  tl  ceui  de  Uura- 
tie  50,000  docaudan*  une  boite  ornée  d'une  devise. 

Daiw  l'état  où  iont  IM  esprfU  de  la  apitaie,  on  ddt 
ennceTOlr  quelle  tentatloD  a  dû  produire  la  uaissance  d'un 
fib  de  l'enipereur.  Touie  la  *1t1e  est  occupée  k  célébrer 
erile  de  Ferdînand-Cbarlet-Léopold' Joseph,  dont  l'impé- 
ratrice est  accouchée  le  19  au  soir.  Le»  ipeclacles  oni  Été 
ouvert*  gratta,  Et  les  Bdtlet  Etats  de  HoDgrie  ont  déjà  fait, 
A  celle  <KGa*iai)  ■  un  préienl  de  50,000  ducali  t  rimpéra- 

Od  ne  tardera  pa*  t  apprendre  quel  loi  eai  écbn  k  l'em- 
prreurdaDiletlorieui  partage  delà  malheurcMe Pologne. 
<>n  ■»ai«  qne  le  géDénl  autrichien  Karaciaj  doit  aroir 
(li'jï  prit  pa*H*sion  de  Krakovie  et  de  ton  dittrid.  U  but 
d<-ac  s'atlendre  k  (oir  paraître  un  troisième  maiiiriste  ou 
ane  trotsihne  dédantion  de  ta  pari  de  S.  M.  I.,  car  cba< 
cane  des  putswiicei  co-pa  nageant  es  doit  prouier  qu'elle 
n'agit,  en  son  particulier,  qoe  pour  le  plut  grand  bien  des 
ïiifortDnËs  Poloaali. 

On  prélrod  Ici  que  le  roi  de  Pologne,  actuenement  k 
Grodno,  ne  reierra  jamais  Virsovlr. 

Framcfarl  U  SO  «ni.— Dlmandie  dernier,  les  Fnn<ait 
ont  rail  ane  noureUe  «ortie  de  Cattel  ;  il*  ont  enlevé  la 
ganle  de  KosMin ,  composée  d'un  officier  et  de  t(uatnne 
(oldaU.  Aprit  arolr  Un  idgaié  lenn  prisonniers.  Ils  les 
anl  cn*a;éa  au  camp  prasilen,  en  disaol  que,  toutes  ré- 
iniooa  faites,  ils  n'anient  pu  besoEn  de  pensionnai re*. 

U  etl  pu*é  le  »  pliuitnft  dMuriaU  et  lolatDte  poMimt 
pour  l'annte  d«  JUiR.  llcKpatst  k  U  im  corpa  de  tl< 

11  ta  parère  une  aouielle  ordoDUiicB  de  l'éleeleur  de 
Cult^oe,  qui  enjoindra  *  tout  les  émigrés  français  de  sot- 
tir  du  territoire  de  S.  A.  R.  E.,  el  à  ceui  qui  ï  passeront 
de  ne  s'arrêter  que  quatre  heures  dans  cbaquc  endroit, 
•on*  peine  d'une  amende.  Ad  reste,  le  nombre  des  émigrés 
diminae  loamellcment  dans  ce  para  i  les  nos  touI  iuindre 
l'anadedeCMidttWaolrea,  lantedeiDOTeni,  prennenl 
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1  la  10  par  AMiatneb ,  I 


liMl'élMiairdeColafaeéMtid^pMé, 

■i  OB  le  l^ah  calfCT  de  sait  ft  CoUcatt.  Cet  e^éoéral 
pfwtc  toujourt  Mm  rubaa  da  l'oidre  de  SaiMrLouit)  sen 

i,L.-P.  ikClurlre*,  leporteégaietUBt.    ■ 

V5i,if.-ro«ullI.  ^      - 


HOLLAHDE. 

£aHay«.J<UM>n'l.—  Leprineo  FrédMe  d'Orange 
s'est  mis,  le  18,  en  marche  pour  Courtraj,  nnctoocoip* 
de  trpt  mille  hommes. 

Le  prince  héréditaire  d'Orange,  &  qui  a  été  rcmi*  le 
commandement  de  toutes  les  troupes  hollandaises  qui  doi- 
vent faire  la  campagne,  est  renn  de  Bréda  pour  prendre 
conjEédesEtaLt,  et  suivre  ensuite  son  frère  le  prince  Frédé^ 
rie  dans  te*  premiers  joors  du  mnis  prochain ,  arec  uu  au- 
tre eorpa  de  quatune  mille  hommes  qni  doit  se  rendre  en 
BvabaoL  On  ttaTaille  Jour  et  nuit  dans  nos  arseiiaui,  et 
chaque  jour  il  part  poar  l'arpée  de*  transits  d'artillerie 
et  de  mtuiitloaa. 

PATS -BAS, 

BrKxitltM  ,  taSO  atrtf.  —  Il  rl^ne  dansées  conlréei  r^ 
conqul>es  ane  tranquillité  factice.  La  présence  des  Autri- 
cbiens  a  dO  nécessairement  ranimer  d'anciens  souveolit  i 
mais  la  modération  do  gouvernement  actuel  maintient  les 
esprits  dans  ua  élat  paisihie.  Ou  rend  grïce  k  Dieu  de  la 
concorde  qti'on  assnre  Hre  rétablie.  Le  comte  de  Uetlei^ 
nich,  le«dojen*,lamiigli4ratatr,  ont  assisté  tune mi«edii 
Salcit-Eaprit,  e«léluée  le  iD  t  cet  eOet. 

Taate  l'allanlioa  dn  gOQvnnenieiit,  dan*  le  BOBenl  ac- 
tuel ,  se  porte  vera  la  guerre  Qadquea  p 
deiil  que  le  pita  Miitiat  ■  été  adopté  ai 

Le  prince  de  Cobourg,  dont  l'armée  fait  le  centre,  péné> 
Irera  en  France  et  atluquera  en  mfme  temps  Lille,  Valeii- 
ciennes,  Condé,  Maubeuge,  A  la  droite,  les  AnKlaii,  lei 
Hanoi  rie  IIS  et  le*  Hollandais,  sous  Ira  ordresdu  duc  d'York. 
occuperont  la  c4te  maritime  pour  ealrelenlr  la  communi- 
ealioD  avec  l'A'iglelerre.  A  gauche,  on  latigueri  par  des 
alantw4  Tr^quentet  les  garnisons  fhiiiçaises ,  tandis  que 
Laadaa  et  Hayenoa  étant  attaqués  (m  Pnuttena  et  hn  Au- 
triehienstachtniaidepénétnTcn  Abace,  où  Iteapïicat 
être  *ldt*  par  lea  néoïKitept*. 

n  passe  *ans  oeue  par  cette  ville  dea  mdM*  poar  le* 
arméca  combinées.  Le  10,  hait  mille  Uallandai*,  fanlk 
pied  qu'à  cbeval,  ont  traventéMaline*;  ib  se  rendent  k  l'ar- 
mée prusiieiuie.  On  débarque  aussi  continuellement  de  la 
Holhinde  des  pièces  de  siège  du  plut  gros  calibre,  C'ext  le 
10  que  le  duc  d'York  aétabll  ton  quartier-général  t  Cour- 
traL  —  Le  port  d'Ostende  esl  plein  de  iMlimeDl*  anglais. — 
Le  Q-devant  général  français  Maraisé  est  anivé  îciaTec 


Du  fl  mai.  —  ChmincUe  expose  avec  énergie  leg 
tBalheora  qui  affligent  ea  ce  montent  tous  Us  amis 
de  la  république,  et  les  cauei  qiu  les  oatproduitseC 
entreteous.  11  soumet  ensuite  les  inoyeiw  qu'il  croit 
propres  k  les  réparer.  1)  termine  en  requérant  : 

10  Que  le  coDseil'KénrrBl  de  la  oomoiune  arrtu 
que,  jusqu'à  ce  que  les  dangers  de  la  patrie  soient 
paœés,  tous  les  corps  admiiiistralifs,  toutes  les  au- 
torités  constituées  de  Paris,  le  département,  la  eotn- 
iDune,  les  prési^DtS  dessectioiis,  ceui  des  comités 
réroluUounains  el  des  coniUa  civils  soient  iovttéf 
à  se  rasseobler  eu  présence  des  citoyens ,  deux  fois 
par  senwine,  les  jeudis  eldiounches  malin,  é«u  un 
lieu  assez  vaste,  pour  y  délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre  en  eoiaMuD  pour  le  maintien  de  l'oidre,  le 
salut  de  la  république  et  le  boalieur  de  nos  cooc»* 
loyenst 

3<>  Qn'à  nn  jAur  déUrminé ,  toute  U  force  arméo 

soit  iKsesMée  pour  rrnouvelef  entre  les  diim  des 

magistrats  le  serment  de  lidélilé  à  la  répnUiine,  k 

i  U  Incité,  k  l'éjtalitë,  ainsi  que  la  promesse  de  pro- 
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trciionmotuellecutret4>usk'ScîlOTeiiï,<fuWùsaitcc 
à  la  loi  et  à  srs  organes,  rtc-  ; 

30  Qu'il  soil  arrêté  que  tout  membre  du  conseil 
nui  cberi^erait  ù  y  semer  la  division,  troublerait  ses 
'létibératioijs  par  esprit  de  parti,  ou  chercherait  â 
hire  naître  des  haines,  des  animosités  eulrc  les 
membres  du  conseil,  sera  dénoncé  aiii  quarante-huit 
sections,  alin  qu'elles  le  retirent  d'un  poste  où  il  se- 
rait dangereux  ; 

*o  Qirll  sera  fait  une  p^tilion  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  h»i  dein.iniler  la  prompte  organisa- 
tion dfl  l'instruction  publique ,  des  eiablisseuienU 
pour  les  pauvres  valides  et  iolirmes;  eiiGu  qu'elle 
charge  ses  comités  d'agriculture  et  de  comuterce 
de  lui  faire,  à  une  époque  lixe.iin  rapport  sur  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  silrs,  non  pas 
de  soulager  les  misérables,  mais  d'extirper  la  mi«-re 
en  procurant  a  la  jeunesse  uue  ressource  pour  fa 
vieillesse;  et  à  ceux  qui  n'ont  que  des  br;is,  du 
roiirage  et  de  la  santé,  les  moyens  de  les  em- 
plover  de  mani^re  à  pouvoir  devenir  un  jour  pro- 
priétaires; 

50  Qu'il  sera  prélevé  sur  les  fonds  provenant  ae 
l'emprunl  forcé  une  somme  destinée  à  employer  les 
arquebusiers,  armuriers  et  fourbisseurs  a  ne  fiiire 
que  des  armes,  lesquelles  seront  distribuées  gratis 
aux  citoyens  qui  en  manq^ueut,  et  ce  d'après  tes  ta- 
bleaux oressés  par  les  sections  ; 

60  Qu'il  sera  organisé  un  comité  chargé  de  rece- 
voir les  déclaralioos  des  citoyens  et  citoyennes  ayant 
droit  aux  secours,  el  de  poursuivre  la  prompte  dé- 
livrance des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  la  répu- 
blique ; 

7°  Qu'il  sera  incessamment  formé  à  la  commune 
un  comité  de  surveillance  avec  lequel  correspon- 
dront tous  les  comités  révolutionnaires  des  secLons; 

8°  Que,  tant  que  le  patriotisme  ne  dominera  ms 
dans  les  assemblées  des  sections,  le  conseil -généra) 
ne  tiendra  pas  de  séance  les  dimanches  soir  et  les 
jours  d'élection  dans  lesdites  sections  ;  que  tous  1rs 
autres  corps  administratifs  seront  invités  à  agir  de 
même,  alin  d'augmenter  dans  les  assemblées  des  sec- 
tions le  nombre  des  véritables  amisde  la  république; 
queceuendanl.si  les  circonstances  l'exigent,  leçon- 
seil-général  pourra  être  convoqué  pour  les  dinian- 
l'hes  par  le  citoyen  maire  ; 

90  Que  le  présent  am'té  sera  envoyé  au  départe- 
ment pour  obtenir  son  approbation,  etaux  qu:iranle- 
liuit  sections  ;cntin  qu'il  sera  afTiché  et  misa  exécu- 
tion d^s  cette  semaine,  en  tout  ce  qui  peut  être 
exécuté  sur-le-champ. 

Après  une  longue  discussion  suivie  article  par  ar- 
ticle, le  conseil  a  converti  en  arrêté  le  réquisitoire 
ik  Chiumctle,  et  en  a  ordonné  l'impression. 

—  Sur  la  motiou  d'Arthur,  il  ■  été  arrêté  par 
amendAnieiit  qu'il  serait  établi  i  Paris  une  manunc- 
tiire  d'innés- 

—  Une  députation  de  la  section  du  Pont-Neuf  sn- 
aonce  qu'il  y  a  beaaconp  de  troubles  dans  l'assem- 
blée générale  de  cette  section,  etquelescitoyensaui 
ont  des  cartes  rouges  (cartes  de  sAreté  pour  les 
étrangers)  se  permettent  d'y  délibérer;  qu'ils  ont 
fiiit  apposer  les  scellés  sur  le  comité  révolutionnaire, 

Îni  renferme  des  papiers  très  importants,  et  qu'ils 
opposent  à  ce  que  les  membres  de  ce  comité  puis- 
aent,  pour  leur  propre  sdreté ,  croiser  les  scellés  que 
l'on  y  appose. 

Sur  le  réquisitoire  du  substitut  dn  procureur  de 
ta  commune,  le  conseil  arrête  que  le  commandant- 
général  sera  invité  â  faire  marcher  sur-le-champ  une 
force  armée  sofflsailte  pour  diâiiper  et  mettre  en 
élat  d'amstalion  ceux  qui  délibèrent  dans  cette  sec- 
tion sans  en  avoir  le  droit.  Six  commissaires  y  sont 
«■Toyéi  pour  rélat>lir  la  calme,  avec  lutqriMtion  de! 


réinstaller  le  comité  rérolutionnalrc,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  pourront  exiger  les  circon- 
stances et  les  daneersde  la  patrie. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  se  présente,  et  donne 
ses  observations  sur  l'opinion  que  le  conseil  aurait 
pu  se  former  d'après  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite  hier. 
Il  assure  qu'il  met  la  plus  scrupuleuse  attention  i  se 
£jire  représenter  tes  certificats  de  civisme  des  eni- 
|iloyés  dans  ses  bureaux,  et  que  s'il  a'en  troarail 
quelqu'un  d'entre  eux  qui  n'en  eût  pas,  ilnemte- 
rait  pas  vingt-quatre  heures  en  place. 

Le  conseil  applaudit  aux  explications  données  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

—  Un  membre  annonce  que  quelques  rassemble- 
ments qui  s'étaient  formés  ce  matin  ont  été  dissipés, 
et  que  les  agitateurs  ont  été  arri^tés. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au 
procès-verbal  de  la  conduite  des  citoyens  armés 
qui  ont  agi  dans  cette  circonstance  ;  ordonne  égale- 
ment la  mention  civique  du  ùle  descanooniers  de  la 
section  des  Gravilliers,  lesquels  ont  déclaré  ira'ils 
étaient  prêts  B  marcher  contre  les  rebelles  qnia^- 
lent  le  département  de  la  Vendée. 

(LanUt  deaiain.) 
DÊPIRTEHBKT  DB  LA   GIRODPE. 

Dt  ItoidtauT,  te  3  mii^  —  Le  coursier  de  ce  port ,  It 
Générai  Dameuriti,  ■  pris  cl  enimené  dant  le  port  de 
Saint-Jein-de-LuE  un  iiaiirE  inglaig,  arnit  du  doute  ca- 
non.', el  chai  [é  de  mBrcUandius  de  manurodum  de  Han- 
cliester,  telles  que  basin»,  leloiirs,  drap*  lie  coton,  etc.  On 
éxilue  ceUe  prise  iii  S0O,00O  lir. 

Le  coursier  te  Ginirat  C'ourpon,  sorti  pariillenient  de 
er  pnH,  a  Ait  une  prise  espaEiiole  vrnaiit  de  lalIaTanc, 
cliarf^c  de  colon  et  deplasireigoardes.  On  l'eulmcaulaul 
que  Js  [irËcédeuie. 

DBPAHTKHEDT   DES   ALPEg-aAllTOIBS. 

De  Nire,  te  J8  avril.  —  Le»  Autridiiens  el  les  Piémmi- 


illcfranclie. 

Le*  plus  Itmldei  habilant*  de  Nice  onl  déjl  bit  pitar 
IcuitelTel)  t  Uaraeilk  ;  nais  on  compte  en  (éubal  «ur  les 
prec:iulions  qu'a  db  prendre  le  ministre  delà  iiiarine  pour 
couvrir  la  MéditerauDée  des  forces  navatei  de  la  répuldt- 
que. 

L'amiral  e^agaol  doit  fire,  en  ce  momenl,  en  mer  avec 
quinie  taisseaui  de  ligne  et  plusieurs  trégalF». 

LegourernemenlpiémaDlals  varaireeoustruIrEenSir- 
diiigne  de  nouvelle*  forlereMei  qu'il  muaita  de  eanous  du 
plus  gros  calibre. 

Ou  etpfre  en  outre  lever  un  corpi  de  trente  mille  hom- 
mci  dani  l'itr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUfté  dl  Boiftr-Fonfréde. 
SUITE  DE  I.A  SÉAHCB  nU  LUNDI  S  MAI. 

Cambok  :  Citoyens ,  votre  comité  de  salut  public 
n'aura  pas  besoin  de  tous  dire  que  la  république  est 
à  la  veille  d'être,  i  la  fois,  attaquée  par  plusieurs 
points  de  ses  frontières,  et  par  les  rebelles  de  l'i&te'- 
rienr.  L'année  dernière,  trois  cent  mille  homuies 
étaient  sur  pied,  et  chaque  jour  vous  receviez  des 
plaintes  sur  le  dénQmeut  dans  lequel  vos  armées 
étaient  réduites  par  la  faute  des  administrations 
chargées  de  les  approvisionner  ;  mais  aujourd'hui 
que  nous  avons  cinq  cent  mille  homoMaitir  les  fron- 
tières ,  quepeut-itre  il  faudra  convoquer  na  artière- 
ban,  qu  il  nudra  improviser  des  armées  pour  se- 
courir les  pointa  menacés;  qu'il  ne  faudra  lùinls'rn 
rapporter  aux  mesures  froidement  calenlëes.  nnx 
combinaisons  de  la  géométrie,  mais  faire  lever  la  ns- 
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^ jeie lève,  Tolrecoiniti^acra  devoir  TOUS  pré- 

■entrr  nna  JDStruclioD  qu'il  destine  >ni  commis- 
mm  que  Touaxm  eitvoyéi  dins  les  départemeats, 
afin  one  dos  soldats  aient  tout  c«  qui  p«ut  ttre  ne- 
cnmre  pour  leur  «itretira  et  leur  noutriture.  Il 
pense  qu'une  apprc^tioo  de  votre  part  sera  très 
po^mile.  Votre  comité,  apns  avoir  étudia  les  vurs 
présentées  par  le  départnnetil  de  l'Hérault,  s'est  de- 
mandé s'il  lai  tait  sans  cesse  demander  des  hommes 
aoicallivatMirsqm  nous  fournissent  dn  pain,  on  ani 
ouTrien  inécaiiiques  qui  travaillent  aux  vftrtnents , 
à  l'ariBenient  et  i  l'éçiuipement  drs  délensrnrs  de 
b  ripobliqne.  Il  croit  (fue,  comme  à  Mtroes  et  a 
HoD^ellier,  tons  les  citoyens  qui  sont  dans  la  ban- 
ane et  le  commerce,  que  ceux  qui  ont  vécu  dans 
I  oisiveté  et  qui  veulent  (îte  républicains ,  doivent 
•'armer  et  marcher  anssi  \iout  aéfendre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

Citoyens,  plusieurs  dépnrtements  sont  venus  nous 
aononco-  quils  avaient  Iaus  les  moyens  nécessaires 
pour  se  défendre,  mars  que  l'impukion  leur  man- 
quait. Eh  bien  InégiigerionS'nous  de  la  leur  donner, 
quand  le  salut  de  la  patrie  l'exige? 

A  H  luHe  de  ce  rapport,  Cimban  Ihll  ledare  d'une  iu- 
timciiaD  pour  les  repréMBtatit*  du  peuple,  dél^atean* 
|>ri*  da  antrie*. 

CcpntjM  cit  béqtMBBentspplaïKli  par  nne  tri»  grande 
partie  de  l'iiicmblte. 

"-  ' le  à  allei  ■»  voli. 


GÉmssHDX  :  Je  m'y  oppose.  Citoyens,  cet  ouvrage 
peut  être  considéré  sous  divers  rapports  ;«ous  celiii 
d'inMmclioDs,  je  le  trouve  excellent;  mais  cet  ou- 
vrage, coBSÎdéri  comme  pouvoirs ,  doit  fixer  tonte 
Toire  attentioD.  Ce  n'fst  pas  à  une  lecture  aussi  ra- 

£ide  que  nous  pouvons  juger  si  par  erreur  on  n'a  pas 
snoeanx  commissaires  une  extension  de  pouvoirs 

qui  pourrait (Des  murmures  s'élèveut  dans  la 

parbe  gauche.) 
Je  crois  qn  au  momrnt  où  vous  """"  nnnrni.mt 


».]  Citoyf  ns,  il  n'est  pas  une  seule  partie  d' 
mÎQtatrattun  sur  laquelle  vos  commissaires  n'aient 
des  pouvoirs  illimités  ;  il  n'est  rien  de  ce  qui  est  con- 
fié aux  généraux  qui  ne  soi  t  de  leur  ressort  ;  tout  est 
conroadu,  cl  vous  u'avei  aucune  responsablili  té.  Par 
rzemple,  je  ue  conçois  rien  à  ce  comité  central , 
composé  de  membres  de  Sociétés  populaires.  (  Piu- 
lieurt  voix  :  C'est  ce  qui  vous  eflraiel  )  Je  ne  suis 
boint  suspect  lorsque  je  parle  des  Sociétés  popu- 
laires, car  je  suis  le  premier  instituteur  de  celle  de 


riro  confondre  :  ce  comité  central ,  composé  d'ad- 
ininistrateurs  et  de  membres  de  Sociétés  populaires, 
une  fois  organisé,  anéantira  toutes  les  adniiiiistra- 
tions  intérieures.  J'avoue  que  je  ne  vois  là  que  dés- 
ordre et  confusion.  Vous  avez  fait,  le  30  avril  der- 
nier, sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public ,  une 
loi  qui  précisait  les  pouvoirs  que  les  circonstances 
extraordinaires  dans  lesquelles  nous  nous  trouvions 
vous  ont  obligés  de  donner  à  vos  commissaires  ;  ces 
pouvoirs  paraissaient  suffisants  h  votre  comité.  Je  ne 
conçois  pas  comment  tout  a  changé  en  si  peu  de 
Umps  :  si  tous  les  membres  du  comité  n'avaient  pas 
na  confiance,  si  tous  n'avaient  pas  eu  ma  voix,  ce 
projet  me  donneraît  des  craintes.  Le  comité  a  voulu 
donner  des  instructions  à  ses  collègues;  mais  quand 
il  est  venu  à  l'article  des  pouvoira,  il  n'a  pas  pu  les 
préciser,  de  sorte  que  chaque  commissaire  est  plus 

Ju'im  roi.  (  Murmures.  )  Citoyens ,  si  j'i^lais  sultan 
e  Conslantinople,  et  ai  mon  pouvoir  et  mes  Ktnls 
élairnt  en  péril ,  je  cbercberais  un  homme  k  talent, 


Je  lui  donnerais  ces  pouvoirs,  el  je  lui  dirais  ':  Vf. 
exécute  mes  volontés  ;  la  gtoH«  on  le  cordon  t'atten- 
dent ;  et  je  serais  sûr  de  conserver  toute  mon  auto- 
rité. Je  demande  que  ce  projet  soit  revu,  rédigé 
comme  une  instruction,  et  que  les  commissaires 
n'aient  pas  de  pouroirs  plus  étendus  que  ceux  qui 
leur  ont  été  donnés  par  la  loi  du  30  avril. 

Aprèf  -qndqnes  déliiU,  le  projet  d'ioitrocUon  eil  ifonné 
jiniqu'apifs  la  illMilbution. 

BARâna:  Votre  comité  de  salut  public  m'a  chargé 
de  vous  faire  part  que  le  ministre  de  la  marine  a 
rri;u  de  l'ordonnateur  (IcMsrseillenne  lettre  qui  lui 
annonce  que  vingt-six  bâtiments,  dont  quatre  de 
prise,  chargrsde  grains,  viennent  d'arriver  sous  l'es- 
corte d'une  frégate.  (On  applaudit.)  Ce  convoi  ve- 
nait de  Smyrne. 

Il  finit  qiie  la  Convention  et  Paris  sachent  que 
nous  n'avons  pas  d'aussi  bonnes  niiuvcllcs  de  toutes 
les  parties  delà  répuhiiqueique  nous  recevons  des 
nouvelles  fAelicnses  des  départements  des  cOtesde 
l'Ouest.  Voici  ce  que  nous  apprenons  par  une  lettre 
de  Nantes  : 

Un  corps  de  huit  cents  homnips,  avec  deux  pièces 
de  canon  et  un  caisson ,  ayant  attaqué  les  rebelles 
près  de  Saint-Léger,  a  été  repoussé  vigonrensement. 
Nous  avons  pprdu  cent  hommes;  les  canons  et  le 
caisson  ont  été  pris.  Ce  sont  des  armes  que  nos  en- 
nemis tourneront  contre  nous.  Une  lettre  des  mem- 
bres du  comité  central  des  trois  corps  administraUEi 
de  Nantes,  nous  annonce  que  le  général  Vangnyon 
leur  donne  les  plus  mauvaises  nouvelles;  il  n'y  s 
pas,  disent-ils,  un  moment  à  perdre.  Les  blés  crois- 
sent, les  feuilles  poussent;  les  brigands  peuvent  se 
cacher  de  maiiiiTe  k  ee  qu'on  ne  puisse  pas  les  saisir, 
et  la  nature  leur  fournira  partout  les  moyens  de 
nous  dresser  des  embftches,  et  d'assassiner  nos  trou- 
pes. Ils  occupent  actuellement  vin^t-cinq  à  trente 
lieues  de  terrain.  Toute  la  population  est  forcée  de 
prendre  part  à  la  révolte,  sons  peine  de  mort.  Les 
prêtres  font  croire  aux  paysans  qu'ils  ne  peuvent 
être  tues  ni  par  le  canon,  m  par  le  fusil,  ni  par  l'é- 
pée,  mais  qu'ils  ressuscitent  au  bout  de  trois  jours. 
On  voit  ces  inalheureux  marcher  avec  hilanté  au 
supplice.  Il  y  a  peut-élre  deuï  cent  mille  hommes, 
la  plupart  en  armes,  tous  fanatisés,  tous  prêts  à  pé- 
rir ou  èr vaincre.  Une  telle  multitude  n'est  pas  mé- 
inisable  ;  elle  marche  souvent  en  corps  de  trente  à 

Î|iiarante  mille  hommes.  Il  faut  de  grandes  mesures: 
urmer  deux  armées  redoutables  qui  puissent  at- 
taquer, l'une  du  cAté  de  Nantes,  l'autre  du  cfité  de 
San  mur. 
Barère  lit  une  lettre  écrite  an  général  Cantelon 

fiBr  le  général  Bois-Guyon,  qui  contient  le  détail  de 
a  déroule  complète  que  ce  dernier  a  éprouvée  a 
Saint'Léger.  Il  avait  eu  d'abord  du  sucera;  il  avait 
tué  beaucoup  de  mondr;  mais,  menacé  d'être  coupé 
par  une  colonne,  il  donna  des  ordres  qui  ne  furent 
pas  exécutés.  Le  canon  tirait  encore,  qu'il  avait  de- 
puis longtemps  ordonné  la  retraite.  Lesdrui  pièces 
de  canon  sont  tombées  au  jwuvoir  des  brigands.  11 
y  avait  au  moins  quatre  mille  brigands  rassemblai 
Saint-Léger;  il  s'en  seroit  rendu  maître,  si  l'on  eût 
suivi  ses  ordres  ;  mais  la  déroute  a  été  funeste.  De^ 
voiontairesontjeléFusilset  havresacs,  et  beaucoup 
sans  doute  sont  tombés  entre  les  mains  des  enne- 
mis. 

Barèrb  :  Les  députés  de  Poitiers  qui  sont  près  de 
mol  me  donnent  de  cette  ville  des  nouvelles  plus 
fraîches  encore.  •  L'ennemi,  écrit-onde  Poitiers,  se 
porleen  force  sur  Noiraut  :  des  hommes,  des  armes, 
sans  quoi  Poitiers,  sans  défense,  tombera  au  pouvoir 
de  l'ennemi.  Quoiqu'il  arrive,  nous  mourrons  fidèles 
à  notre  poste.  • 
Le  comité  de  s«la,t  public  n'a  pas  lusse  paistf  un 
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jour  de  sa  séances  sans  s'occinur  des  troubles  drs 
dëpartemeob  maritUurs  de  l'Ouest.  U  a  toujours 
sruti  que  c'était  là  le  plus  grand  des  Qéaui  pour  la . 
liberté.  U  ne  s'est  pas  dissimuU  que  c'était  là  le 
forer  contre-révolutionDaire  où  se  réunûsaient  les 
émigré,  les  prêtres,  les  d-deviiit  nobles  ,  les  mé- 
contents, les  fanatiques  et  toute  cette  tourbe  de  fri- 
pons de  toutu  robes,  qui  se  coaliMut  avec  le  parti 
del'él 

Voi         .     . 
el  éteindre  ces  dissensions  civiles. 

Le  comité  ne  peut  compter  le  nombre  d'hommes 
dans  les  départements  par  des  réquisitions  qui  va- 
rient sans  cesse  de  résultat. 

Le  général  de  l'armée  des  Prr^néea  rëclime  envi- 
ron du  mille  boinmes  qui  lui  étaient  destinés,  et  qui 
ont  reçu  leur  mouvement  vers  les  départements  ré- 
voltés: 

Le  conseil  executif  nous  a  rendu  compte  de  dix 
mille  trois  cent  quarante  hommes  de  troupes  bien 
discipUneesquisoulen  marche  depuis  quelques  jours 
pour  arriver  du  1"  au  12  mai,  pour  se  rendre  dans 
ces  départements. 

Il  existe  six  mille  recrues  dans  le  département  de 
la  Charente  et  les  départements  environnants.  Des 
courriers  extraordinaires  ont  été  envoyés  dans  les 
manufactures  d'armes  el  dans  les  entrepôts  des  arse- 
naux, pour  faire  partir  sur-le-champ  en  poste  des 
armes  pour  l'armement  de  ces  recrues. 

Un  arrêté  du  comité  a  ordonné  que  quinze  mille 
fusils  b  reparer  seraient  extraits  de  I  arsenal  de  Mau- 
beuge,  et  seraient  remis  aux  administrations  des  dé- 
partements révoltés.  Les  commissaires  sont  d^è  à 
Haubeuge  pour  remplir  cet  objet. 

La  légion  du  Nord,  commandée  par  Weatermann, 
forte  de  deux  mille  hommes,  a  ordre  de  marcher,  par 
journées  forcées,  vers  Hayenne-et-Loire. 

Vos  commissaire;  à  Orléans  ont  fait  partir  six 
cents  homme)  4'inlanterie  et  quatre  cents  de  cava- 
lerie. 

La  ville  de  Rouen  a  offert  au  comité  deux  batail- 
lons complets  de  braves  volontaires;  le  conseil  exé- 
cutif les  B  requis,  d'après  un  arrêté  du  comité  ;  ils 
marchent  vers  le  lieu  de  la  révolte. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  qu'il  parle  de  nos 
armé-essix  hommes  par  compagnie,  pris  dans  les  ba- 
taillons cJMlevant  de  ligne  et  volontaires  nationaux. 
Ce  renfort  considérable,  tiré  de  troupes  exercées,  et 
se  réunissant  aux  vrais  républicains  de  ces  départe- 
meots,  formera  dans  peu  une  armée  formidable; 
mais  il  est  inutile  de  faire  auxennemisla  confidence 
des  armées  d'où  les  troupes  sortiront;  enfin  les  té- 
moignages de  patriotisme  que  Paris  a  donnés  aux 
grauUes  «iK>c|ues  de  la  révolution  nous  donnent  l'ea- 

Iioir  d'une  force  considérable  d'infanterie  et  d'artil- 
erie ,  pour  aller  dissiper  les  fanatiques  et  les  révol- 
tés OUI  menacent  de  se  porter  vers  le  centre  de  la 
république;  et  malgré  les  insinuations  perfides 
d'hommes  qui  ne  veulent  ni  partir,  al  laisser  partir 
pour  la  Vendée,  cet  espoir  de  la  Conveution  ne  sera 
pas  défu. 

On  a  insinué,  pour  flétrir  à  la  fois  Marseille  et  Pa- 
ris, qu'il  arrivait  ici  cinq  mille  Marseillais ,  et  les 
hommes  malveillants  exaspérés  ont  bâti,  sur  cet  en- 
voi  de  troupM  marseillaises,  un  système  de  teneur 
et  des  projets  de  subversion  et  de  vengeance.  Le 
comité,  QUI  a  reçu  ces  insinuations  diverses ,  a  vu 
que  la  réquisition  des  Marseillais  n'avait  trait  qu'à 
la  défense  du  Midi  de  la  république,  et  à  quelques 
troubles  survenus  à  Beaucaire  et  à  Avignon.  Il  a 
iuterposé  auprès  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion et  des  corps  administratif  le  pouvoir  que  vous 
lui  avez  confie  pour  que  les  troupes  vinssent  i  la 
défense  des  droits  des  citoyens ,  et  attendissent  les 


riquisiti(HU  lécales  des  départements  liuitnfbn. 

Après  avoir  épuisé  les  objections,  on  a  formé  na 
espntsectionniiaireionachetcbéâ  refiroidir  te aèle 
connu  des  patriotes  de  Paris  et  la  chaleur  qu'ils  au- 
raient mise  à  courir  i  la  dëtsuM  de  lant  frères  Is 
long  de  la  Loire.  Des  orateurs  plus  subtiles  que  ci- 
viques l'ont  consumée  en  de  vams  débats. 

Enfin,  il  est  sorti  de  ce  chaos  de  dtsensMiis  dea 
péfitions  par  lesquelles  on  vous  demande  l'cavoi 
préalable  de  toutes  les  forces  soldéesqni  sont  i  Puis. 
Sans  doute  c'est  là  le  premier  emploi  de  cette  fotee  ; 
mais  le  comité  en  a  examiné  les  divenes  parties. 

La  troupe  qui  sert  à  la  garde  des  pwia  est  peu 

Sropreà  la  guerre  de  la  Vendée;  ce  sont  deshmnnes 
'un  certainàge,  et  qui  ont  l'habitude  d'une  surveil- 
lance extrêmement  utile,  et  que  d'autre*  ne  feraient 
pas  aussi  bien. 

La  gendarmerie  employée  auprès  des  prisons  el 
des  tribunaux  est  de  premier  besoin.  C'est  un  devoir 
d'humanité  autantquede  justice  et  de  sûreté  publi- 
que, que  les  prisons  soient  sûrement  gardées;  le 
prisonnier  est  l'otage  de  la  société,  la  pnson  est  l'a- 
sile de  la  loi,  et  il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  le  gar- 
der et  de  le  frapper. 

Quant  aux  citoyens  en  uniforme,  qui  sont  k  Pa- 
ris, et  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  fédérés  des 
départements,  ou  qui  appartiennent  i  des  cwps  sol- 
dés,  ou  à  des  bataillons  des  divenea  armées,  le  con- 
seil exécutif  a  donné  des  ordres  pour  qu'ils  se  ren- 
dent à  leur  destination  dans  leur  corps,  ou  dans  leurs 
di'partements.  Le  comité,  qui  a  arrêté  ce  départ 
prompt,  en  surveillera  l'exécution.  C'est  unefifdéra- 
tion  sacrée  que  celle  qui  ira  combattre  nos  ennemis 
de  l'intérieur,  et  faire  disparaître  du  sol  de  la  répu- 
blioue  ces  royalistes  effrénés  qui  la  déshonorent  et 
la  dévastent. 

La  gendarmerie  à  cheval,  composée  de  huit  cents 
hommes,  est  nécessaire  au  sttvice  le  plus  actif  de 
Paris,  Vous  oidonnereE  saua  doute  qu'elle  demeure 
à  son  poste. 

Hais  aussi  vous  alleedisposer  de  cette  garde  d'hoB* 
neur.  dont  la  représentation  nationale  n'a  pas  besoin, 
et  dont  le  courage  peut  secourir  rfticacement  les  dé- 
partements qui  sont  le  malheurrux  thédtre  de  la 
guerre  civile.  Avant  que  des  pétitionnaires  de  Paris 
vinssent  demander  cette  mesure,  le  comité  de  salut 
public  l'avait  Méparée  dans  un  projet  de  décr«>l,  et 
interprétant  a'avance  les  principes  qui  animent  la 
Convention  nationale,  nous  avons  prouvé  que  son 
zèle  pour  la  défense  de  la  r^ubltque  n'avait  pas  be- 
soin d'être  excité  ni  prévenu. 

Ce  n'est  point  un  sacrifice  que  vous  faites  en  en- 
voyant ce  secours  aux  départements  dévastés,  TOUS 
remplissez  un  devoir.  Votre  garde  d'honneur ,  c'est 
l'opinion  publique,  c'est  le  dévouement  et  le  besoin 
des  départements  qui  se  rallient  autour  de  vous, 
comme  autour  du  seul  pouvoir  oational  qui  doit 
et  qui  peut  sauver  la  liberté  et  affermir  U  répu- 
blique. 

Sans  doule  on  ne  peut  mettre  rn  mouvement  une 
grande  population  sans  en  entendre  le  bniit,  et 
donner  l'essor  à  l'e^irit  nns  s'exposer  à  quelque 
exagération. 

Ify  a  eu  des  commotions  criminelles,  et  l'on  S'ea 
prévaudra  encore,  comme  si,  dans  une  crise  aussi 
importante  et  aussi  générale ,  au  moment  où  toutes 
les  calamités  de  la  guerre  l'offtent  aux  esprits  alar- 
més ou  faibles,  OQ  pouvait  répondre  qu'il  n'y  aurs 
ni  des  malheureux  qui  s'aigriront  par  le  sentiment 
de  leur  maux,  ni  des  têtes  ardentes  qui  s'exalteront 
et  qui  entraîneront  des  têtes  Ibibles,  ni  enfin  drs 
malveillants  cachés  qui  fomenteront  les  troubles 
pour  les  faire  serrir  à  des  passions  privées ,  dans  la 
vue  d'en  profiter  ou  d'en  iouir. 
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Id  H  iv<Miite  U  pétUion  du  d^ulejMDt  da  Puis. 
Il  rient  récluBcr  une  Iwnr.lea  wojn»  d'taéeatioa 
dMMeHtrapMioUqiMspnHspar  le  députeoeat 
deraétnlL 

Toutes  les  sectioH  ■Ttietit  d'abord  adhéré  i  l'ar- 
rHé  dn  dépaHement  de  VHéranll;  l'énergie  i^pa- 
bticainc  s'y  était  dëveloppée;  maii  une  classe  d'hom- 
mes gagés,  qui,  répandus  dans  tes  sections,  j  par- 
lent toujours  de  lois  ^ n  préchant  la  désobéissance  et 
te  révolte,  ontrefroidi  les  élans  du  civisme,  et  atté- 
BiHJ  le  dërouemeol  des  citofens.  Les  propositions 
les  pins  opposées,  les  pins  incohérentes,  ont  été 
biles.  On  a  proposé  de  faire  partir  ici  les  garçoos,  là 
les  célibaUîres,  \i  1rs  hommei  mariés,  là  tous  les  ci- 
toyens, Û  les  aristocrates  et  les  mécontents;  la  cotn- 
niune  dle-méme,  je  ne  puis  in'empécher  de  le  dire, 
te  commune  de  Paris  a  dépassé  la  borne  des  pou- 
voirs dans  lesquels  vous  devez  sans  cesse  la  rejeter  ; 
tout  cela  s  concouru  i  Tonner  le  mouTement  singu- 
lier qui  agite  cette  ville,  et  a  refroidi  le  zèle  de  ses 
bons  citoyens.  Il  faut,  pour  rallier  toutes  les  mesu- 
res différentes  qu'on  a  diversement  arrêtées ,  les  li- 
vrer à  rimpulsion  du  gouvernement  patriotique,  k 
l'exemple  du  département  de  l'Hérault. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  : 

•  La  Convention  nationBle,aprèt  avoir  entoidii  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  ; 

•  fiiyfliaiil  qmt  dm  um  peuple  libre  lont  dtojrm  est 
MMaleldailaardMrli  la  vote  de  !■  pairie,  et  qa«,  dant 
la  «lrc«MHlaBcao<i  te  IrooTc  la  république,  H  est  DD  grand 
mojca  de  défenu  générale  dan*  )M  lacritee*  et  la  réqnl- 
diioM  patriotiquei  dont  les  dtpanenieMi  de  l'Htranlt  rt 
de  rAude  ool  la  preoiien  donné  l'eieMple,  ptue  t  l'onlre 
dn  foor  sur  la  loi  demandée,  et  l'en  toûA  an  tilc  dei  ad- 
aainntnUoBadadépaneiiiciiU,  da  diitrku  el  deieon- 
MQ^feneraax  de*  cnnmanei  et  dn  aecUoni,  ainsi  qu'au 
patriotameila  cllofeni,  pour  prendre  louta  le*  mesura 
[iiopte*  k  la  dtfcMe  de  la  répnUlqne,  t  comprimer  lur-le- 
ckaap  de  Umla  paiu,  et  arrtter  la  maavewini* de  re- 
nne qui  *e  laat  prapàit*  daM  les  dCyanemeab  mari* 
lima  de  l'Oneil.  i 

Ce  projet  de  décret  E*t  UDanimemeat  adopté. 

—  Sur  I)dEmaadedaKrenadieT>.gendimM«  delà  garde 
de  II  Convmtian ,  l'iiseniblte  aulorlse  le  miiiiiire  i  dt9|H>- 
tirdecelteiroupe  pour  réprimer  le*  troubles  del'iDtèrieur. 

FxiEUR  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 

Jue  les  citoyens  qui  ma rcherout  contre  les  révoltés 
e  la  Veudée  et  des  départements  voisins  pourront 
retourner  dans  leurs  loyers  sitAtque  la  pais  wra  ré- 
bblie  dans  ces  départements. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Phiedb:  A  peine  les  troubles  qui  avaient  longtemps 
régné  dans  la  ville  d'Orléans  ont-ils  été  apais&,  que 
cettf  ville  a  envoyé  six  cents  hommes  d'inbnln-ie  et 

?uatre  cents  de  cavalerie  dans  le  département  de  la 
enilée.  Les  citovena  de  cette  ville  ont  Tait  plus  :  un 
Eand  nombre  s  est  enrôlé  dans  la  troupe  de  ligne, 
demande  que  la  Convention  déclare  que  ces  ci- 
toyens ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

TooiNUB  :  On  nous  parle  beaucoup  du  départe- 
ment de  l'Hérault ,  et  on  ne  dit  rien  de  oelui  de  l'Au- 
dn ,  gui  a  montré  au  moins  autant  d'énergie  et  de  pa- 
triotisme. A  la  nouvelle  de  l'invasion  des  Espagnols, 
tous  les  citoyens  roulaient  rosrcber  ;  l'ardeur  de 
ceux  de  Careassonne  était  telle ,  que  les  administra- 
teurs ont  été  obligés  de  (aire  des  [Hticlamttions  et 
de  Tcmaer  les  portes  de  la  ville  ,  sans  quoi  il  n'y  se- 
rait resté  que  les  femmes.  Une  année  de  cent  mille 
hommes  eut  été  créée  en  un  instant ,  si  nous  eus- 
sions eu  cent  mille  fusils. 

*"  :  Sur  la  nouvelle  arrivée  dans  le  département 
ûe  la  Corrèze ,  des  troubles  du  département  de  la 
Vendée ,  tous  les  habitants  m  sont  rendus  dans  leur 


clief-lieu  de  canton  pour  demander  a  partir ,  et  ea 
fut  [eu  te  d'amKS  que  ce  d^rteraeni  nepnt  ta»e  pai^ 
tir  que  douze  cents  hommes. 

Lefaus  .-  La  ville  d'Angers ,  où  on  disait  qu'il  ré- 
gnait un  mauvais  esprit ,  a  envoyé  cinq  cents  hom- 
mes au  secours  de  la  ville  de  Nantes,  kmqn'elle- 
méme  était  déjà  environnée  de  révoltés.  C'est  ainsi 
que  les  citoyens  d'Angers  répondront  toujontsaox 
calomnies  qu'on  se  permettra  contre  eux. 

RABAun-PoMNiEa  :  Le  département  du  Gard  a  foit 
pareillement  les  plus  grands  sacrifices  en  liommes  et 
en  argent. 

PsNiÉiBS  :  La  ville  de  Eonen  a  levé  en  un  instant 
deux  baUillons  complets  qu'elle  bitmordier  contre 
Les  révoltés. 

BuiKB  :  Il  est  bon  que  les  départements  qui  sont 
ravagés  par  les  contre-révolutionnaires  sachent  que 
nous  nous  occupons  sans  relâche  des  moyens  de  les 
secourir.  Parmi  les  mesures  prises  par  le  comité  de 
salut  public ,  il  en  est  qui  doivent  rester  secrètes  ;  je 
vais  vous  faire  part  de  celles  dont  la  pnblicilénepeiit 
nuire.  Deux  mille  cinq  cents  hommes  sont  partis  ra 
poste  pour  se  rendre  dans  le  départementde  la  Ven- 
dée,  où  se  trouvera  dans  peu  une  année  de  trente 
mille  hommes.  Le  comité  de  salut  public  a  doméor- 
dre  d'y  faire  transporter  des  outils  pour  la  formatioii 
des  camps ,  des  lentes ,  des  gibernes, des  banderolles 
de  fusils ,  des  obtisiers ,  six  piices  de  canon  de  12  et 
leurs  caissons,  quinze  mille  souliers ,  des  pistfrfcts , 
des  sabres,  etc. 

Leobndbb:  Si  les  lettres  qui  viennent  de  vous  être 
lues  l'eussent  été  avant  qu'on  vous  présentât  les 
instructions  à  donner  aux  commissaires  ,  vous  n'en 
auriez  pas  décrété  l'ajournement ,  parceou'it  n'y  a 
pas  ici  un  seul  homme  qui  reuille  le  malneur  de  sa 
patrie ,  et  elle  ne  sera  pas  sauvée  si  les  commissai- 
res ne  se  rendent  de  suite  à  leur  poste. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  Convention, 
rapportant  le  décret  d'ajauruemeut ,  approuve  les 
instructions. 

La  propoiiiian  de  Legeodre  euile  de  vkdenif  dèlMs, 

Plusieurs  meoibra  demandent  l'8jqielnamis«U 

CsnsoNNx  :  Je  demande  l'impression  de  l'appel 
nominal  el  l'envoi  aui  départements. 

LouvBT  :  J'appuie  la  demande  del'appel  nominal, 
et  je  demande  qu'il  soit  imprimé  à  te  suite  des  ins- 
tructions, afin  que  la  nation  sache  quels  sont  ceux 
de  ses  mandataires  qui  sont  les  vrais  défenseurs  de 
la  liberté,  et  quels  sont  les  fauteurs  d'un  pouvoir  ty- 
ran nique. 

TnuBiOT  :  C'est  U  notre  n>otîf. 

Cahbod  :  Plus  une  mesure  est  grande,  plus  elle 
mérite  d'attention.  Alîn  de  repousser  les  calomnies 

au'on  a  débitées  pour  obtenir  l'ajournement,  il  est 
e  l'intérêt  de  la  nation  que  ces  instructions  soient 
discutées.  Il  y  a  des  personnes  qui  s'attachent  i  tout 
critiquer,  atin  de  tout  discréditer.  On  a  dit  que  par 
ces  instructions  les  commissaires  étaient  revêtus 
d'un  pouvoir  dictatorial.  Je  me  fais  fort  de  prouver 
que  tout  ce  qu'elles  contiennent  est  déjà  décrété.  Les 
instructions  peuvent  vous  ém  distribuées  ce  soir. 
Ainsi,  je  demande  qu'elles  soient  disculées  demain. 
Cette  propodtian  e*t  adoptée.  —  La  afiance  al  levée  ft 

ti*ticm  DU  HAnni  7  haï. 

Lidon,  au  nom  du  comité  militaire,  propose  un 
projet  de  décret  relatif  aux  fournitures  des  fourrages 
pour  lacavaterie  des  armées. 

Mahat  :  Pour  mettre  la  Convention  en  garde  con- 
tre les  insinuations  du  comité,  je  lui  annonee  qoe 
Lidon  et  Chambon  m'ont  été  dénoncés  comme  ayant 
,  part  dans  les  Iburnitures  des  armées. 
I      GinisBiBUX  :  Nous  ne  devons  pu  luuer  impunis 
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variqué.  Eu  ceiuéqueiice,  nou^  (waTons  noértr  que 
Harat  Toudra  bien  donner  le  nom  de  son  dénoocia' 
tmr,  aBn  de  le  metlre  i  tatme  de  poursuivre  les 
dnui  tfftéarttUnU  dénonces. 

Leguidm;  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut publie. 

LASovacK  :  Je  demande  que  l'on  passe  i  l'ordre 
(tu  jour,  motive  sur  ce  que  les  calomnies  de  Murât 
n'atteignent  personne. 

LiDo.i  :  Je  df'clare  que  l'idée  même  d'un  pareil 
commerce  ne  m'rgt  jamais  venue  à  l'esprit. 

Haut:  En  tout  cas,  je  décIorcqueChambon  n'au- 
rait pu  changé  de  méLer  :  c'est  un  mallAlier  de  l'an- 
cien régime. 

Chambon  :  Il  est  impossible  de  calomnier  ainsi,  au 
milieu  des  représentiiiils  du  peuple,  un  homme  qui 
n'a  rieu  à  se  reprocher,  un  homme  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  s'est  entièrement 
dévoué  à  elle.  (Quelques  murmures.)  Oui,  je  me 
suis  dévoué  à  la  révolution,  et  il  en  est  peut-être 
lieu  dans  cette  assemblée  qui  airntrsit  pour  elle  au- 
tant desacrilicesque  moi, ride  trur  fortune  et  de  leur 
penoone.  C'est  moi  qui,  dans  mon  département ,  ai 
le  premier  fondé  des  Sociétés  populaires.  Quant  au 
reproche  de  concussion  qui  m'est  Tait,  c'est  encore  la 
iJus  affrense  calomnie.  Le  peu  de  Turtune  que  j'ai, 
et  dont  j'ai  sacrilié  une  partie  pour  la  révolution, 
t'Iie  m'appartient,  je  l'ai  héritée  de  mes  pères. 

L'araemblée  pane  h  l'ordre  du  fnnr. 

—  Lm  coniiniiwlTn  de  la  Conienllon  prii  l'année  des 
CdlM  tntnieut  a  la  Cnnienlion  iin  ittîi^  par  lequel  ils  ont 
lUMitué  le  cher  et  pluiieun  nfliden  île  la  l.fioa  fenna- 
nique.  Les  commiuaires  ilemandeitl  que  Tallieu  cl  Bour* 
iMlleTnteiiLeiicoreàOiléaiuou  tToun. 

LaCoDTenUaiicoiiQrme  rariftédeicoininUMirn,rtdil- 
crtle  que  BonrlMlIe  tl  Talliea  ratenml  encore  uoe 
quliiiaine  ptit  l'amte  de  l'intérieur. 

Un  d^lé  extraordinair»  tfu  rfépartenwnl  de 
-VAriigt .-  •  Citoyens  législateurs,  les  départements 
méridionaux  sont  dans  le  danger  le  plus  imminent  ; 
ils  sontdéjk  en  grande  partie  au  pouvoir  des  esclaves 
r^gnols.  La  trahison  et  l'ineplie  se  sont  jouées  de 
notre  insoociance  et  de  notre  crédulité.  Plusieurs  de 
nos  places  frontièrej  sont  en  proie  aux  dévastateurs; 
nosbestiaux.nosrichessesterTitorialesont  été  pillés. 
Voua  avcï  décrété,  au  mois  de  novembre  dernier, 
UM  armée  de  cent  mille  hommes  pour  la  défense  de 
la  frontière  des  Pyrénées,  et  cette  armée  ne  se  forme 
lasivousn'aveE  encore  sur  cette  frontière  que  33 
mille  hommfs  effectif. 

•  La  Société  populaire  de  Toulouse,  toujours  vigi- 
laote,  toujours  attentive  aux  besoins  de  la  patrip,  a 
jiarlé  ;  elle  a  agi,  mais  ses  plaintes  et  ses  démarches 
taû  été  inutiles.  Législateurs,  I»  crise  est  terrible,  les 
moments  sont  pressants.  Je  suis  envoyé  pour  vous 
demander  les  secours  les  plus  prompts.  De  grandes 
mesures  sont  nécessaires.  Il  est  constant  que  l'ar- 
mée des  frontières  méridionales  manque  des  trois 
quarUde  «qui  est  nécessaire  h  son  existence  phy- 
sique et  morale.  Envoyez-nous  des  fonds  considéra- 
Uea  pour  fournir  i  l'énuipement  des  volontaires.  Ce 
M  est  pas  aaseï  de  remédier  au  mal,  il  faut  punir  les 
coupaWes-U  général  en  chef  de  cette  armée  et  les 
ofliciers  en  sous-ordre  n'ont  pas  la  conliance,  ils 
nous  ont  été  dénoncés  par  de  lions  citoyens  ;  je  dé- 
p«e  sur  le  bureau  ces  dénonciations.  Il  faut  que  les 
têtes  coupables  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi. . 

BonzBT  :  Je  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  de  législation, pour  en  faire  son  rap- 
.portsoustroisjours. 

Ceiifl  proportUon  cA  itaHée. 
it.  i.r"  '^'"•«^  ofte  i  Ib  pairie  dontc  d^onniioni  m!- 
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—  CuBbicMi  aaneiwa  que  les  eonmliMlres  de  h  Tna. 
lentioa  tmayH  mit  la  ptoce  de  la  Ba.<«lte  poar  v  faire  bn- 
tet  Ici  aibibuu  Rr»Tti  mr  U  pretnih»  pttrre  4a  mm- 
ment  qu'oo  i  érite ,  ont  Vu  blie  celte  opéralka  an  a» 

ptandlueiiKnl*  d'uo  pra|de  >»n«T«,tf.  ^ 

—  Sur  le  rapport  du  mtoMmeaibrë,  on  dteralesl Teste 
qui  Gu  lei  appaimemniu  dea  grettera  et  i»iuiti»frcSm 
du  tribunal  cnniiiiel  eiu^ordlnairn 

~~  L'auembide  décttte  eniuUe  le  renooTellenieat  dca 
Juré»  de  ce  Iribunal, 

CtKBon  ;  Pour  abréger  beaucoup  de  discussions, 
et  ne  voulant  pas  interrompre  celle  de  la  constitu- 
tion, voire  comité  de  salut  public  a  cru  devoir  vous 
demander  que  la  séance  du  10  de  ce  mois  fût  con- 
sacrée à  entendre  le  compte  général  de  ses  opéra- 
tions. Aujourd'hui  ses  pouvoirs  linissent  ;  il  demande 
que  vous  procédiez  à  son  remplacement.  Nous  de- 
vons en  même  temps  repousser  une  caloniiiie  dirigée 
contre  nous.  Elle  est  relative  à  l'emploi  que  nous 
avons  fait  du  numéraire.  Brissot  a  dit  que  nous  ne 
suugioos  qu'à  dilapider.  Jamais  nous  u'avons  ex- 
cédé les  bornes  de  nos  pouvoirs.  Cent  mille  livres 
ont  été  mises  à  notre  disposition,  nous  n'y  avons  pas 
touché.  Le  ministre  des  affaires  ctr.ingpres,  non  sur 
la  proposition  du  comité  de  salut  punlic,  mais  sur 
celle  du  comité  des  linances,  a  reçu  six  millions. 
Nous  n'avons  disposé  d'aucun  de  ces  fonds.  Lea  der- 
niers qui  ont  été  décrétés  pour  les  iudemnitési  ac- 
corder à  nos  alliés  n'ont  point  encore  été  entamés. 
Ils  ont  leur  destination,  mais  rien  ne  peut  nous  en- 
piger  à  dire  ici  les  opérations  qui  ont  été  combinées. 
Nous  pensons  que  le  salut  de  la  république  peut  (Xn 
alUiché  à  ce  secret.  C'est  ainsi  que  nous  répondonsà 
ce  Brissot,  et  nous  livrerons  â  la  vengeance  des  lois 
cet  allié  de  Pitt.  f Cn  grand  nombre  de  membres  et 
les  citojens  des  tnbunes  applaudissent.) 

Voici  notre  crime.  Nous  avons  trouvé  le  pouvoir 
exécutif  ne  marchant  pas,  et,  nous  le  dirons  encore,  il 
estdesministresque  nous  ne  pouvons  faire  matdier. 

*"  :  Je  somme  Cambon  de  nommerle  ministre  qui 
ne  mérite  pas  la  confiance ,  atin  de  le  iwmplacer. 

Cambon  :  Dans  le  rapport  général  que  nous  vous 
ferons,  nous  vous  dirons  la  vérité  sur  tous  les  indi- 
vidus. Nous  trouvons  de  l'activité  dans  le  ministère 
de  la  marine  ;  mais  il  était  fort  arriéré.  Il  faut  beau- 
coup de  temps  pour  le  mettre  en  état.  Le  ministère 
de  la  guerre  est  un  dédale  ;  je  défie  tout  être  vivant 
de  faire  marcher  cette  machine.  Les  réclamations 
les  demandes  se  multiplient  à  l'inGni,  et  je  ne  com- 

Srends  pas  comment  un  seul  homme  peut  se  diarger 
'une  pareille  responsabilité.  Il  y  a  eu  une  stagna- 
tion terrible  ;  ce  département  a  été  renouvelé  en  en- 
tier. Le  ministre  desa&'aires  étrangères  communique 
asseï  avec  le  comité  de  salut  public.  Nous  n'y  trou- 
vons pas  encore  assez  d'activité.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  a  eu  peu  de  relations  avec 
votre  comité.  Sa  comptabilité  est  connue  par  les  ta- 
bleaux imprimés  à  la  trésorerie.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  réclamations  contre 
ce  ministère;  mais  nous  n'assistons  pas  au  conseil, 
nous  ne  sommes  que  des  surveillants  :  nous  avons 
cependant  pensé  dans  le  comité  qu'il  fallait  réunir  ce 
département  à  la  trésorerie  nationale.  La  multipli- 
cité des  travaux  a  empêché  je  comité  des  finances  de 
vous  faire  un  rapport  k  son  égard. 

Avant  de  commencer  la  discussionsurrinstmctioii 
à  donnera  noscommissaires,  je  vais  vouscommn- 
niquerlesnourelles  que  nons  recevons  des  progrès 
alarmants  des  révolta.  Un  courrier  extraordinaire, 
envoyé  par  TalUeo,  votre  oommissaire  1  Tours,  nous 
apporte  la  lettre  suivante  : 

Tom,  1*  s  lari. 
Commeje  vont  l'tnnonfal  hier,  lea  dangen  devienaene 
cbaqneJonrpIaipreniDb.  Iii  prfced'Arpïiton-le-PenpIe, 
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rtneiMUon  de  Biennire,  m  tout  qtM  k  piâud«  de  plua 
irnadi  ntikcari.  Tfaouan  eM  dm»  r*  moment  lUiqué  de 
loDiM  paTlh  Dtjt  nne  partie  do  rinbontft  est  an  pouTthr 
iWenntmU.  llnoiuariiTebcliiqueimlinlde)  coarriers, 
deicMBaiiNBins,  qui  nous  apprennent  le  d^iiûiDent  d<i 
troapel,  d'arme*,  de  munilionl.  Od  idU  aujourd'liui  le 
TéHiIralde  celle  criminelle  inE«ueJ«nc«  du  cal»eit  eiéculir. 
Oo  a  ttiujoun  cru  que  c'était  nue  limpte  injurreclion, 
landit  que  c'est  la  guerre  cirile  la  plu:  rormelle.  On  a 
laine  prendre  un  caractère  lerrililc  h  ces  niMinbleiiieolii 
et  on  non)  laitKUnstronpei  rtgléeih 

LettiedneiUi^eiiia  Hé  grand  denilet  premiers  jonrt, 
Bail  II  De  l'ett  pal  nutenn,  M  il  eaiMiujiHle  d'exiger  des 
cullJtalcun,  des  ptres  de  Ikinille ,  un  MicriSM  au'tl  een'i- 
dérable  qne  nini  il'aban donner  leurs  foftn  pendant  deoi 
moij.  La  lipubliqne  a  des  troupes  qu'elle  paie,  et  il  est 
juiledc  les  empto^er  pour  repousser  les  ennemis  intérieurs. 
Tout  i  tour,  nous  nous  somma  vos  trompés,  pour  ne  pa9 
dire  IraUs  par  les  fén^taui. 

On  nous  parle  de  coiiriancc  dans  In  chrb  :  mail  11  Faut 
qn'ils  saclinit  l'inspirer.  Vuus  nous  atei  annoncé  Biron,  M 
Biron  u'arrÎTe  pas  ;  tous  nnus  Brri  promis  des  fusils,  el 
nous  n'en  Tojoni jamais;  on  noas  dit  que  desbatsllloni 
vont  Tenir  t  notre  secours,  etnaui  recerons  pour  toul  se- 
comn  la  légion  gFnnanique,  mal  organisée,  mal  année: 
MM  TCDOM  cepcudmt  de  purger  ce  corps ,  et  nous  esjié- 
RMit  le  Ttndie  niilet  la  tépnbHqne.  Je  ne  puis  plw  tous  le 
db^moler,  dto|eiui  tt»  dallera  «oal  pin*  preannl»  qoe 
tuatii.  Von*  turrei  par  tt  lettre  de  Qnilineau,  ctincluKt 
qoe  l'ennemi  est  aiii. pnitesdeTkouars,  el  queiloD  ne 
porte  pas  des  ^ecoun  prompts,  Louduii  sera  la  proie  des 
br%ands.  La  Ibrét  de  Cliinon  n'est  qu'à  cinq  lieues  de  cette 
Tilk  :  (1  une  b'.t  ib  l'y  cantaoneat ,  il  (en  tris  diŒcile  de 


Ad  nilieti  de  ton*  ces  érénemenl] ,  seul 
la  CoaTeotioa  nationale  dan*  ce  département ,  je  crois  de 
ml»  deiob  i'J  r«sl9,  pamqoe  le  danger  est  plus  près- 
nat.  Baqdojâtoulerolre  Influence  auprès  de  la  Conten- 
tioD  BatioMle,  tonte  Tocie  a«tarilé  auprès  des  ministres, 
pour  qac  l'on  non*  enwde  le*  *eooarf  le*  ^ns  pronpit. 
Dite*  aux  ciiaj eoi  de  Pari*  qn'll  d'j  a  pa*  ao  instant  i 
perdre  pour  sauier  la  patTMt  qn*  tMUcsltsqaerelItspaT- 
lienlière*  wnenl  «journée»)  qu'on  ae  s'occupe  qu'il  porter 
da  rtniMe  t  no*  maui.  Des  bonimei,  des  armea,  du  canon, 
non*  Ironrerions  bien  dam  ce  déparlemenl  des  lioninies, 
nnis  DOtt*  n'sTons  point  d'à rmei.  Cependant  le*  commis- 
«•ircs  partent  k  l'Instant  même  pour  aller  dans  toui  le*  ilis' 
lriclirM|aéririM>inina1iTeœut  le*  hommes,  les  armes,  les 
dwfaaif  la  Hibslstance*  nécessain-i.  Nous  arrêterons  mo- 
■laiairtinfiil  llrraptloo  i  nitii»  il  ne  faut  pas  que  le*  uits 
éfil  iii  tandis  qae  le*  astre*  vrilleni. 

Vo«aa*cid(t  receroir  le  piocèt-Terbal  de  no*  opëtaiioiM 
tetaÛTesAlalégioagennaidqae.  Noos  aïontlait  mettre  en 
état d'arrcHatkMplaiiean officiels.  Cecoipsic  trouve  en 
ce  moBient  purgé  de  l'arislociatie  qui  l'inhclalt,  A  l'instant 
ottleTon*  (cri),  il  se  forme  UDdétachementdetoulce  qu'il 
j  a  dans  cette  légion  d'hommes  bien  armés;  il  pourra  s'é- 
ferrr  i  ^i  cents.  Il  se  mettra  en  mardie  i  midi ,  et  ira  au 
McooT*  de  QnétlneaD.  Le  reste  de  la  légion ,  qui  est  lans 
k^iltselaansarBef,  partira  après-demain  pour  Saumnr. 
Feqlédlt  on  eourrier  extraordinaire  queje  cbar^  de  rap- 
|iMi  mrn  iffinnr  neris  anial  &  la  commune  de  Paris 
fOM  fnmtr  kdépart  da  oca  Wraa  d'annea. 

Itllrt  dit  citoytn  0»étineau  atix  adMiniilraleun 
eompoêanl  U  comité  de  défente  géntral*  d'indn- 
tt-Loirt. 

Des  caMoBamnaat*  rdoan  k  nonar*.  S  aiiï, 
aFaotAdOM que ledangersottiminMlateinent  près  de 
•of  poor  le  eanaatlr«  et  7  prendre  pari?  Vous  «ona  en 
««jca  Un ,  et  il  *'approdw  de  ton*.  Je  ne  me  tien*  pas 
entre  lea  ilm  ponr  tous  le  cadier  ;.  (e  dis  pins ,  Il  menace 
te  rtpabHqne  eMtfre  par  ThuavciaDee  dà  d^rtemenls 
qui  ODient  qa'il  De  penl  attendre  jntqD'k  eai.  Bh  Uen  t 
nlllla  anrcheqn'ilprvadteiaroDa-nhMS,  lonqnevous 
N0  amigfa  qali  me  rappder  el  t  édwager  mn  soldats, 
«■BDW  tp^BefcwtmlBtU  lenrposte,  contre  de  nouTcaux 
qalaHOatpeaMtradMrlu  arani  qn^ls  ne  l'aient  jamalj 
•a.  JtTeUlenulteijonr  poni  Taire  fïce,  et  ne  pa*  nte  lais- 
' inecnen^  qulnctapréteMapIui  »ur 


ma  ligue  qu'en  iroii  cnkronei  de  chaeuDe  dit  I  donu  inHle 
homme*,  ausri  ardent*  et  brares  que  le*  nient  sont  ttMet 
et  radilTérent*.  Ua  ligne  s'étend  depuis  Saumurjusqn'l  b 
Chnlaigiieraye,  ei)  passant  par  Tbouara  et  Bieatulie, 

■  Mon  armée  est  aujourd'hui  réduite  k  tntis  mille  bnm- 
mea,  La  ligne  &  ilérmdrr,  la  citde  la  Touraine,  par  San* 
muret  parPottlers,  portrqnatoneiquinie  lieues  de  paj)^ 

•  Je  *oiM  parle  arec  ta  Trancbise  d'un  vililat,  car  le  poste 
dégénérai  ae  m'a  point  changé.  Jercux  bien  commander, 
je  feux  bien  niourir  pour  ma  patrie;  mais  i  meiurr  que 
j'organise  met  hiHnmes,  qu'on  ne  me  le*  Aie  pa<  |iour 
m'en  enrojer  d'autres.  Que  personne  ne  reste  dans  ses 
bjertiS'il  ne  leot  jétie^{argé,etqBenoiradéleMecoai> 
mune  nesoii  indifférmtek personne.  Si  trente millahoe^ 
me<  m'arritaieot  lout-t-l'heure,  non*  ne  lanc utrina*  pai 
longitanps;  et  apn't  une  victoire  il  est  permis  de  retonroer 
chei  soi.  Quant  t  mul,  je  toubalte  la  tictoire  on  la  norL 
<  Signé  QciTintiii.  i 

TBiuintBAD  ;  J'espire  que  Paris  foui^ira  ud  con- 
tingent noinbreui  ;  niais  connue  nos  revers  parais- 
sent l'eft'et  d'un  défaut  d'ensemble,  je  demande  réta- 
blissement d'une  commission  auprès  de  l'armée  de 
l'intérieur- 

Cahdok  :  La  proposition  de  l'opinant  eti  com- 
prise dans  l'instruction  à  donner  à  vos  cumoiissairefli 
Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant. 

GimasnuT  :  Le  comité  de  salut  public  |iropa!tc 
dans  crtte  instrtiction  d'autoriser  nos  commissaires 
près  l'armée  de  rintérieiir  1  se  faire  aider  d'an  co- 
mité central ,  ou'ils  choisiront  parmi  les  membres 
des  corps  administratifs  et  desSociétés  populaires.  Je 
demanda,  par  amendement,  que  ce  comité  central 
ne  puisse  être  Formé  que  des  citoyens  actuellement 
agents  du  conseil  ei»<cntif,  des  membres  des  dépar- 
tements, des  districts  et  des  Communes,  sanfi  s'aider 
des  lumières  des  Société  poptilaires.  Secondement, 
que  ce  comité  n'ait  aucune  autorité  particulière,  et 
que  les  fonctions  se  bornent  à  la  surveillance,  à 
1  instruGliun  et  ■  la  correspondance  dont  ils  seront 
chargés  par  les  commissaires. 

Charlibr  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

Cahbon  :  Tout  le  momie  est  d'accord  ;  nous  ne 
voulons  pas  faire  du  comité  une  autorité,  mais  seu- 
lement  une  réunion  d'hommes  consultatib.  Voici  ta 
rédaction  que  je  propose  de  lui  substituer. 

■  L'étendne  dra  pouvoirs  et  des  fonctions  de*  représen- 
tants du  peuple  a  fait  penser  qu'ils  seraient  dans  Ta  néces- 
sité de  s'environner  [l'agent)  et  de  pcrsotincs  de  coiiliance; 
la  Conieniion  nationale  les  y  a  autorisés  par  l'art.  XVII 
de  la  loi  dn  BO  avril.  Le  comité  croit  qoH  serait  néo('*saire 
qne  ctnqoe  dépolaiioii  fannit  on  eonllé  central  de  cor> 
mpoDdancc,  CMBpOté  de  eiio)«nsiiiBtniliaetBéM*,dMi- 
sis  parmiles  nwailMesde*  sdmiaitItaUoB»  de  départements^ 
de  ditlricU,  de)conaeil*-fltAéiaaide*cofliBa))es,  dc*BO- 
ciétè)  populaires  et  de*  bon*  citi^reu-  Ce  comité  •*  pourra 
prendre  aucune  délib^tion  ;  le*  repré>enlan(*  dn  peuple 
entretiendront  atec  ce  enaité  une  eorretpondanee  acUie^ 

•  L'Objet  de  cette  con«spondance  sera  de  lenr  bire  00» 
naître  toutes  les  ratonree*  locales,  les  production*  du  m^ 
les  fabriqars,  les  mannlkctnre*,  lin  (arge*,  les  niloes,  le 
pria  dea  denrées,  dèsbesliani,  desproHdortionsbmtes  et 
caoïrért,  et  de  la  mal»4'(eutre.  Le  comité  sera  eomposè 
de  membre*  qui  se  ttansponerontdans  les  viUet,  dans  les 
campagnes,  trairéiulrontiescoanaitMocesleealeirtcellet 
de  l'expérience.  S,  parvl  la  agenl»  tofiojt»  par  le  con- 
seil eaéenti^  il  t'ea  tronra  qui  pnlsMM  nmplir  leurs  vues, 
lesrepréwftsots  du  peuple  ka  piélïrerant  ans  antres  Ci- 
tojen)  pour  éviter  la  trop  grande  mal  liplidUé  d'agent*!  el 
lorsqu'il)  auront  lieu  de  juger  que  les  agents  du  coaseil 
exécatlt  remplissent  mal,  onnesont  pasenétatde  remplir 
les  fonction*  qui  leur  sont  confiées,  ils  les  suspendront  pro> 
vlsolrement,  et  aTerlironl  de  les  rappeler. 

1  C'est  par  le*  membre)  attachés  1  ce  comité  qoe  ha  re- 
ts dnpruplepsrvltndrontà  répandra  leslnmlèrc», 
onr  de  la  patrie  et  l'émnlatiDn  dn  ctrlsme, 
C'eH  par  cai  qa'lli  adtaroat  le  aW*  des  tàt^tas  t 
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formrr  de  nouTcaui  éubliumeou.  «  idii^  le 
laeree  «I  l'iaduUrie  rm  le*  objeb  d'alilUë  gtoËrale. 

*  L«B  reprtKntaDls  du  peuple  prépareront  de  grande* 
ftODoniei  en  hkaat  acheter  lur  les  lieui  le*  HaBet  né- 
ccMairet  t  l'InbilleiiKU  de*  troupe*,  lemoiles  la  effet*  de 
campemeot)  leterrice  tcquerra  plu*  de  célirilé.  A  peine 
Irt  beunni  (eiDnl-lh  connu*,  qne  l'on  senen  Clal  d';  pour- 
ToirrL'admioiuntJM  *'allninclitra  doenlriTCi  du  mono- 
pôle  et  de  rMeopanmeiN.  >  (On  ippUudlU) 


.     «Iidiic 

BartMiuiu  demande  ï  proposer  de  noureik*  nudirica- 
lion*.  Lm  nurmaret  rinlerrompent.  Sur  ta  réclamation* 
réiléréea,  rtMenbMe  comullAe  lui  relUse  la  parole  par  un 
d«ci«t. 

BuzoT  :  Coiiim«  je  ne  veax  donner  à  personne  le 
droit  de  voler  et  de  piller  mon  pays,  je  demande 

la  question  préalable.  (Il  s'élère  de  violents  

murei.) 

La  Conrenlion  dfcrïle  quil  j  a  lien  iiMllbérer,  adopte 
la  rédadlM  du  8'  pangrtpfae  propoié  par  Camboo,  et  dt> 
crMe,  par  BReucoode délibération,  l'inslrueilan  ealiCre. 
BABBARfiUx  :  Je  propose  un  article  additionnel  ;  je 
ilemande  que  les  membres  des  corps  administratif 
municipaux  ou  des  Sociétés  populaires,  qui  pour- 
ront former  le  comité  central,  soient  choisis  par  leurs 
corps  respectif,  la  me  fonde,  pour  appuyer  cet  ar- 
ticle additionnel,  sur  ce  que  vous  voulez  sans  dotite 
que  ces  Gomilrs  soient  composés  d'hommes  ayant  la 
conGance  publique,  et  non  pas  choisis  arbitairement 
nar  voscommissaires,  pour  servir  leur  vengeance. 
(De  violenls  mnrmureS  se  font  entendre  dws  une 
très  grande  partie  de  l'assemblée.) 

Uaubb  :  Tout  ci'la  n'est  fait  que  pour  rendre  illu- 
soire la  mesure  qu'on  vient  de  prendre. 

Gensonhé  :  Je  dis  qu'on  veut  Oter  au  peuple  ses 
droits  pour  en  investir  quelques  individus. 

Mabat  :  Tais-toi,  conspirateur,  complice  de  Du- 
ni  ou  ri  ex  ! 

Baksaboux:  La  Convention  veut-ellequeles com- 
missaires se  nomment  des  ministres,  ou  bien  son  in- 
tention est-elle  seulement  qu'ils  s'entendent  arec  des 
hommes  éclairés  sur  les  situations  des  lieu»,  et  au- 
thenliqnement  revêtus  de  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens? Quel  gouvernement  que  celui  oii  des  délé- 
gués, dont  les  pouvoirs  sont  immenses,  choisiraient 
eux-mêmes  leurs  subdélégués?  (Murmures.) 

Voyez  la  conduite  de  voscommissaires  dans  le  dé- 
portement des  Bouches-du-Rhôue  :  ils  s'y  sont  pré- 
sentés comme  des  torrenU  dévastateurs.  (H^es 
murmures.)  Ilss'ysontprésentés  comme  des  rochers 
détachés  de  la  montagne ,  écrasant  les  troupeaux  et 
lesplantesiclquen'eussent'ilipoiiitraitsiHarMilie, 
comme  un  ch^neinébranlable,  ne  les  eût  arrêta  dans 
leur  cours?  (Quelques  applaudissements  s'élèvent 
a«  milieu  de  violentes  rumeurs.  )  M'abandonnez  pas 
ainsi  la  représentation  nationale  dont  vous  êtes  rev^ 
ms;  et  si,  par  le  malheur  des rirconstances ,  vous 
êtes  obligés  d'en  faire  une  délégation ,  mettez  â  cûté 
de  ce  pouvoir  presque  arbitraire  le  préservatif  de 
la  connance. 

Lacboix  :  La  proposition  de  Barbaroux  ne  tendrait 
qu  a  faire  du  comité  pnJposé  un  nouveau  pouvoir, 
ce  qui  n'est  pas  l'intention  du  comité  de  salut  public. 
J  observe  i|u'éI  est  dit  que  cet  établisse  ment  n'est 
4)u  uu  eovilé  decorrespoadaDce  intime;  et  pour  que 
ceUe  correapondance  ait  quelques  bons  cflletB ,  il  faiit 
qiie  les  annti  aient  nne  mntnelle  confiance,  le  co- 
Ditte  ne  doit  servir  qu'aux  commissaires;  il  faut  donc 
qu  il  soit  choisi  par  eux. 

Quant  à  la  connaissance  des  individus ,  j'observe 
que,  deux  jours  après  leur  arrivée,  les  commissaires 
savent  très  Lien  distinguer  les  patriotes  desaristocva- 
tea.  (On  applaudit.)  Au  reste ,  il  ne  Ëiut  pas  se  diisi- 
tnuler  que  dans  plusieurs  départements  les  adulais- 
tnUijisiWHtilpasÀU  luuteurdra  circoaatuoes.  ' 


(Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans  rcxtrémilé droite 
de  la  salle.)  La  preuve  en  est  qu'il  y  a  des  départe 
mcnts  en  état  de  contre-révolution  ,  et  cette  preuve 
n'est  pas  en  faveur  du  patriotisme  des  administra- 
teurs; car  ils  auraient  pu  empt'chpr  les  premiers  fer- 
ments de  la  guerre  civile  d'éclater.  Je  ne  demande 
pas  la  question  préalable,  la  proposition  de  Barba- 
roux n'en  mérite  pas  les  honneurs ,  mais  de  passer  i 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Lasource  ;  Lacroix  vous  a  dit  que  ce  comité  n'ayant 
aucune  autorité  ,  il  ne  pouvait  être  dangereux;  il 
vous  a  dit  que  ses  membres  étaient  de  simple s.iee'nb 
de  vos  commissaires.  Je  réponds  que  son  influence 
sera  plus  grande  que  s'il  avait  les  moyens  d'adminis- 
tration ,  car  il  est  chargé  de  former  l'esprit  public- 
et  s'il  était  mal  choisi ,  il  pourrait  le  diriger  dans  le 
sens  des  passions  qui  le  domineraient.  Ces  citoyens 
pourraient  donc  faire  le  double  mal ,  et  d'égarer  l'o- 
pinion du  peuple  contre  les  représentants  du  peuple 
délégués ,  et  l'opinion  de  ceux-ci  contre  les  citoyens 
FUï-niémes.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  présentés 
par  les  corps  administratif  et  Sociétés  populaires. 

CouTHon  :  La  mesure  proposée  par  Barbarxiux, 
tempérée  par  Lasource ,  ne  teod  qu'a  avilir  d'avance 
les  commissaires  de  la  Convention  ,  en  les  subor- 
donnant aux  administrations  et  en  1rs  forçant  dae- 
cepler  les  hommes  qu'elles  leur  présenteront-  c'est 
de  cette  manière  que  l'on  veut  dissoudre  la  Conven- 
tion nationale;  c'est  là  le  système  qui  a  été  conçu 
et  suivi  depiris  trop  iongtemjis  par  une  habile  et  trop 
habile  perfidie.  Eh  !  qu'il  doit  être  aRligeant  pour  1m 
patriotes  de  voir  des  nommes  entraver  sans  cesse  les 
opération»  de  la  Convention  nationale  ,  et  s'opposer 
aux  mesures  révolutionnaires  que  les  circonstanas 
commanderont  contre  les  révoltés  qui  désolent  plu- 
sieurs de  nos  départesients.  Ne  dirait-on  pas  que  ces 
hommes  veulent  favoriser  l'invasion  des  révoftés  et 
qu'ils  en  sont  les  premiers  chefs?  (Ou  applaudit  ] 

Lorsqu'on  vous  représenle  vos  frères  et  vos  fem- 
mes périssant  sous  te  fer  des  réroltés ,  vous  vous  op- 
posez à  ce  qu'on  prenne  des  mesures  de  vigueur  et 
n  ce  qne  vos  commisMircs  s'entourent  de  patriotes. 
C'est  le  motdeSoeiVlepopuZairequi  a  déplu...  (Us- 
ines applaudissements  et  quelques  murmures  )  An 
point  ou  sont  les  choses ,  quand  la  Convention  na- 
tionale devrait  se  réunir  pour  décréter  qu'il  faut  tirer 
a  Paris  le  canon  d'alarme  et  sonner  le  tocsin.  (Ap- 
plaudissements.) Au  moment  où  on  a  besoin  d'impn^ 
mer  un  çrand  mouvement  a  la  France  au  lieu  de 
se  livrer  a  des  personnalités ,  on  vient  nous  entraver 
sans  cesse  en  nous  suscitant  de  misérables  chicanes 
et  par  des  craintes  simulées  ou  chimériques.  11  faut 
aujourd'hui  que  la  Convention  se  lève  elle-même 
pour  faire  lever  la  France ,  et  qu'elle  décrète  que 
deux  cenu  de  ses  membres  ironl  au-devant  da  ré- 
voltés. (Applaudissements.) 

Je  dimAiide  le  renvoi  de  cette  dernière  ptMositiini 
au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire  l«  rapport 
demain.  El  au  surplus ,  je  demande  que  l'on  p^  à 
I  ordre  du  jour  sur  l'article  additionnel  présenté  nar 
Barbaroux.  ^ 

L'atiemUie  fenne  la  dbnutioit,  et  passe  t  Yarin  du 
jour  MIT  la  prooMUioa  de  Barbarmu. 

■-La  ville  d'AU  envoie  i  rutwtUt  hm  ait«Me  tt  m 
proc's-verbal  leodnl  t  prouver  ^at  «'e*l  t  un  «'on  1% 
acculée  d'être  en  Mal  de  contre-fétolulKM, 

L'auembUe  en  ordonae  l'iasertion  au  Balledn. 

— Sur  le  rapport  de  Jobannot,  laCoBveMiMordoDae 
la  rabrieatloo  de  1,10D  million*  d'a**iKnala  (1). 

La  téance  eit  leiie  t  cinq  bcue*. 

ff.  B,  Dan*  la  «eance  du  mocradi  B,  te  iniMil^liiB 
ont  été  eojùji»  dui  les  *eGlioiu  do  Paita  ^Mr  anaiém 
le  recruiemeoL  —  La  ville  d«  Lwidui  a  OonK  osa  matU» 

(1)  G«  r*pp«rl  **  tTMte  m  nun^  «aivaM.        L.  6. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

30.  Vendredi  10  Mu  1793.  —  Van  y  de  la  Bépublique  Fratiçaiie. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

fartorit,  le  il  luril.  —  La  commlidoii  Dommée  pour 
tei  sITaires  dti  banquier  Ttpper  eil  en  pleine  actlillj.  Le 
sccUè  eat  mis  sur  uhu  les  papicn  de  celle  mkiaoïi.  Pinni 
les  cooinibuires  que  les  criiociers  ont  nommés  pour  SToir 
K>iD  de  leon  intéi^ts,  on  rauDrqne.enlreBtiitvt,  lecasieU 
lin  SucfaodalsM  el  le  prince  Ateundre  Lubomlnki, 

Le  désespoir,  qui  déchire  loniet  les  tmei,  se  peint  sur 
tout  les  tinfces.  On  ne  parleplui  destiTiiirespubliqaet; 
i'OD  te  legarde,  et  l'on  pleure. 

On  n'a  p»  encore  de  OMiTrlIes  de  l'irrivée  du  nd  & 
CrodiM  ;  il  u'rti  reriendra.  dil-cn,  jamais. 

Le  gÀiénl  TDMe  Kiels^nikoffa  été  nommé  gouverneur 
des  proiince*  {Hdanaliet,  dont  l'intpéntriee  de  Ronie 

Qiïaiqoe  l'on  ne  stcbe  pu  encore  précisément  où  TAo- 
tridie  Bien  lu  timitri  en  Fologne,  U  eM  Impossible 
qnVlle  n'iit  pa<  une  port  conddérab'e  dsni  ce  noutel  ar- 
raifomeml,  ou  lu  motni  qu'elle  n'en  soit  |)as  dédomma- 
gée par  la  wsaaii  lU  la  BtaUre,  oeqnisitiDn  qu'die  con* 
Toite  depaii  longtemps,  et  que  les  circonstances  pournint 
loi  reodre  aisée.  —  11  paraît,  au  resie,  que  les  vues  des 
trois  pnissanoes  le  bornent  au  parlagc,  elles  renient,  dit- 
on,  dîaposCTrnbTcur  d'une  nuriion,  k  litre  d'hér^dUé,  de 
ce  qui  retien  fie  la  Pcdi^ne.  Quanta  ces  r«il<i  de  la  Polo- 
pM,  U  eM  facile  de  les  appréder,  en  apprenant  que  l>  part 
delà  Prime  mleraelGl  Tilles  et  bont^  8,!7t  rillages. 


X  grand  altenlal ,  pour 


ir  de  Suckbolm  s'eit  asioclée  k 
■nir  U  Pamii 

Quant  b  la  CoBrlandé,  U  etl  probable  qu'die  sera  réu- 
nie k  la  domination  russe.....  EL  Lout  ceci  le  passe  k  li  fln 
du  dix  haîlième  *i£de  1 

ALLEMAGNE. 

Dei  k>riù  dit  RAiti,  U 1"  mai.  —  Le  grand  nombre  de 
frédérics  d'or  de  Prusse,  de  1770,  qui  circule  en  Allema- 
gne, annonce  que  les  dépentes  de  la  guerre  ont  fall  ourrir 
et  déjk  presque  épuisé  ce  trésor  amassé  par  le  feu  roi  de 
Pmaw  dans  l'espace  de  vin|;t  et-un  ans.  Frédéric  svait 
■aisé  10  à  11  millions  de  ces  pièces  demonnuie,  valant 
ehaemie  )0  lir.  lonmidi  ;  son  successeur  les  o  dé[k  disper- 
sées —  Les  despole*,  malgré  la  pénurie  déjà  sensible  de 
leât*  finances,  n'epargooront  ni  l'argenl,  ni  surtout  les 
bonmes.  Ils  ont  résolu  de  renrenerla  liberté  nsn^ise,  k 
•fnelinie  pria  que  ce  soiL  —  On  calcule  ainsi  les  forces  dis 
alliés  sur  les  bords  du  Rliin:  le  corps  rolantde  Siekel;,  de 
18,000  hommes  ;  le  corps  de  Rooibcrg  eL  de  KtelLier  dam 
le  ïlundsmck,  S,000  ;  la  grande  armée  prussienne,  y  com- 
pris le  corps  de  Rohvninhe,  14.0D0i  te  corps  hessois, 
5,000)  le  corps  sainn,  5,500;  l'araée  de  Wurmier  avec 
^vriqaci  troapes  d'Empire  et  de  HeuoLs  18,000  ;  le  corps 
autricbien  dn  génén,!  Kalkieutli,  8,000  i  el  30,000  Autrl- 
ckiens  qnl  sont  en  pleine  marche. 

On  dit  qa!*,  pour  dédommager  la  ville  de  Prrsbourg  de 
la  pntc  qae  lui  a  causée  lu  tenue  de*  deux  dernières  diètes 
ft  Bnde,  la  diéie  de  Hongrie  s'y  ilrudra  cet  éié.  1,'empe- 
a  pndoagé  Jusqu'an  mois  d'octobre  prochain  l'omnis- 


Frsntait  diassés  de  Russie, 

Drti4e,  (elB  airi',  —  On  atiauTéplus  aisément  ici  des 
boinoK*  que  de  l'argent.  L'électeur,  obligé  d'entreleuir  !e 
conlingml  qn'îl  a  fourni  k  l'armée  d'Empire,  a  demandé 
»a%  Klall  nne  somme  de  800,000  riidaliers  de  plus  par 
an,  daiaot  lout  le  temps  de  lu  guerre.  Les  Etats,  roulant 
•atisftlre  aa  tcen  du  prince  en  ménageant  les  inléréll  du 
peapli^  ont  cru  Kl  trouTer  le  mojreo  en  su^ndant  le  paie- 
tDent  des  copUuui  de  la  caliM!  de  crédit,  «1  eu  allouaal  k 
Sto  A.  E.  une  somme  de  600,000  riidallers)  quant  su mtiv 
ySiiU—TimtlIt. 


In  Etats  onl  prié  l'électeur  d'j  sufljre  par  le  revenu  de  sei 
propres  domaines.  Mais  le  jiriiice  a  élé  promplement  tiré 
d'embarras  par  l'olTre  que  lui  a  Faite  la  fidfU  nobles^  de 
lui  fournirlOD.OOO  autres  riidullcrf.  Les  Etals  tonl  d'ail- 
leurs disposés  k  négocier  uo  emprunt,  A  les  besoins  dï- 
vicuDcnt  urgenls. 


FRANCE. 

De  Parie,  le  0  mat.  —  L«  lettres  de  Marseille  .ip- 
urenoent  que  depuis  la  rëvolution  qui  s'y  nt  \^a\s^- 
bleiitent  oiiérëe,  1rs  deux  cmn  misse  ires  de  la  Con- 
rention,  acwiisés dnvoir favorisa  les an.-irchîstes,  ont 
été  obli^^s  de  s'éloigner;  que  les  agiintfurs  sont,  les 
Tins  arrêtés,  les  antres  en  fuite,  et  que  leur  salle 
d'assemblée  a  dtf'  murée. 

Le  ci-devant  ministre  La  Tour-du-Pin,arrêlécDmnie 
suspect  avec  plusieurs  de  ses  parents,  a  été  relâche, 
ainsi  que  les  autres  personnes  arnUérs  à  sou  sujeL 

C'est  par  erreur  qu'on  a  annoncé  la  mort  du  ci- 
toyen Lemière  ;  il  est  vrai  seulement  que  l'on  craint 
pour  les  jours  de  cet  homme  de  lettres  estimable. 
COHMCHE   DE   PABIS. 
SUm  D8  LA  SÉARCB  DU  A   RIAl 

Le  procureur  de  la  cotnmuue  lit  une  lettre  d« 
Cherbourg,  dont  voici  le  précis  : 

I  Le  95  mars,  une  fr^te  anglaise  est  renne  chasser 
deux  de  nos  eorvellci  jusqa'k  portée  du  canon  de  noire 
fort  :  aussitat  qu'elle  a  rlé  reconnue,  nous  stons  fait  bat- 
Ire  la  générale,  el  en  cinq  minutes  lous  lea  soldats  de  la 
république  étaient  sous  les  arme*.  Au  pranler  coup  de  cl- 
uoii,  les  cris  de  ri»  ta  ripubtiqae  I  oui  >«tenli  de  toulfi 
parts ,  la  frégate  anglaise  a  éié  diémllée  de  snn  mit  ri'artl- 
HH»;  un  coup  de  vent  frais  l'apooiséeau  large.  Il  railtiit 
Toir  les  soldais  lolonlaire»  de  la  Cdie-d'Or;  enragés,  U* 
toulaienl  aller kla  mer:  rnkorda^.'rakorda^e.' criaient- 
ils  (  et  cela  éUit  Impossible),  no»  l'aurions  ou  nous  péri- 
rions t  Tel*  sont  letseoUmenlsdn  braies  qoe  j'ai  le  bon- 
heur de  commander  en  troitième  ordre  ;  la  disci[dînc  it- 
gne,  lu  maiMMiTre  est  excellente,  et  les  cilojens  de  Cber* 
bourg  partagent  notre  courage  el  noa  lœui  palriotlqaer. 
•  Signé  Rnaaar ,  aiJuAant-majof  du  bataillon  de  ta 
Côte-d'Or,  catioriHé  ou  fort  nafionat  t/erant 
Cierbourg,  dèparlemeni  de  taManclie.i 

Le  conseil  charge  le  secrctaire-greflier  d'y  n!- 
pomlre. 

—  Le  eommandanl-général  donne  des  explications  «r 
les  Irouble*  qui  nislenl  dam  les  sections.  Il  annonce  que 
le  département  de  Seine-et-kfnrne  Ifve  calorie  nulle 
AnaniEf,  elonie  millions  sur  les  ricbes- 

Le  procureur  de  la  commune  demande  qu'on  écrire  eu 
département  de  Seine-el-  Uarne.  Le  conseil  passe  (I  l'ordre 

Le  président  annonce  que  le*  départements  de  lo  Seine* 
Inrrrivure  et  du  Loiret  ont  pria  les  mesure*  sus-cnoncée?. 

—  Le  commandant-général  annonce  qu'an  de  tes  ndjn- 
danls  lui  a  dit  que  dii-buil  br^nds  contre-rérolution. 
nnlrei  aiaienl  élé  arrêtés  k  Cbanlill]r. 

Ln  conseil -géiiéral  arrête  que  le  commaDdant-général' 
mettra  tons  les  jours  k  Tendre  un  bulletin  de  l'étal  de 
Paris. 

'  Du  7  mai.  —  Le  corps  municipal  a  reçu  deux  lettres  da- 
tées de  Tours  ;  l'une  des  administrateurs  du  département 
(l'indre-et -Loire,  dans  laquelle  ils  peignent  les  progrès  que 
font  les  réiollés,  les  dangers  qui  les  rnTironnent,  et  de- 
mandent les  plus  prompts  secoure;  l'autre  de  Tallirn, 
commissaire  delà  Convention  nationale,  qoi  ptrssc  Iti 
l'arisiens  de  voler  où  le  danger  de  la  patrie  les  an]iellc. 

Cm  dcui  lelires  sont  communiquées  sur-Ic-ch^mp  aux 
quarantv-buil  seclionv 
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—  Dm  ilfpuléi  de  la  trction  de  IUkUi',  cî-dcranl  dt» 
Onalrc-Niiioiu.  annonceiu  au  coiiHil-giSiierïl  qu'ils  ont 
rail  brUer  mie  diatribe  dirigte  contre  )e  pTocurear  de  la 
ooinmuiM',  cl  déclarent  que  ce  citojenet  lecDmniaiKkint- 
B^ufml  n'oDt  joiuali  peidu  la  couGaDce  des  boni  dtojetu 
<ie  celte  section. 

Le  conwil  noniiiie  di-a  commUsaim  pour  fiiire  lever  Tes 
KL'Ilës  apposés  sur  te  comitt  de  suneillance  de  celte  sec- 
tion, en  rétablir  les  membres  dans  lears  fonction),  et  Taire 
nrri'ler  les  coalre-rérolnliomi  aires. 

■In  membre  liiil  part  an  conseil  de  ses  réOeiions  snr  V6- 
laliliiscment  drs  comil's  réroluiionnaim,  qu'il  regarde 
comme  prtmalnr^  et  sjranl  des  pouToirs  trop  étendus.  Il 
dMrcrall  qu'il  l'Ai  luit  une  pétition  à  la  Conienlion  nalio- 
nale  pour  qu'elle  taoctioanat  la  crédlion  desdils  comités. 

Un  autre  membre  l'opposc  i  celte  meinre.  Il  pense  que 
la  suprême  loi,  U  latut  i»  peuplr,  ciife  le  maintien  de  ca 
romitt«,  qui  sont  les  rojrers  du  patriotisme,  compotes  en 
l^éraldesdlojenilespluspurt,  elqui  sesantdiitiapiés 
daianlsge  dans  le  court  de  la  réroluiian.  Il  demande 
qu'il  soit  pria  les  mesures  les  plus  vigoureuses  contre  tous 
ecuaqui  loadraientporlerBtleinleaui  comités  rèvdutiOD- 
nalres,  et  même  que  l'on  mette  en  étal  d'arrestation  tous 
ceux  qnl  ont  est  on  qui  oseraient  apposer  les  scellé)  sur 
lesiKIs  comité-^  Leconseil  adopte  les  propositions  Ibiles  par 
les  autres  membres,  el  arrête  qu'il  sera  nommé  des  com- 
missaires pour  la  rédaction  de  l'arrêté.  Les  coaiBissairca 
sont  Lubin,  Millier  et  LoutcI. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commniie,  le 
con<eil-gé lierai  arrête  :  1*  qve  les  comités  eitils  seront 
tenus  de  Taire  mettre  ï  nécnlion,  dam  le  plus  court  délai, 
la  loi  qui  ordonne  la  déportation  t  la  Guyaoe  franfaise 
de  tous  les  prêtres  non-assFrmenits  ; 

S*  Que  les  commls-aires  de  police  tiendront  pareillement 
ta  main  ï  t'eiécutitm  de  l'arrtlé  qui  ordonne  que  les  noms 
de  tous  les  citoyens  seront  intcriu  sur  la  principale  porte 
de  leur  domicile. 

Le  procureur  de  la  commune  reqnierl  encore  tpie  (ow 
les  ciloyens  indistinctement  soient  tenus  de  déd«rer  ce 
qu'il*  Taisaient  «laat  1789,  et  ce  qu'ils  (but  depuis  eeite 
époque. 

Le  conseil  ajonme  la  discussion  sur  cet  olqel  important, 
1  demain  dnq  heures  précise*  du  soir,  el  invite  tons  les 
membres  k  donner  leurs  idées. 

.  —  Des  députas  de  la  section  de«  Piques  Tant  part  an  con- 
«cil  des  inquîéludes  de  cette  section  sur  le commandant- 
fénéral.  Ils  motiTeot  leur  défiance  sor  b  coutradictloo 
qui  se  trouve  entre  l'ordre  du  commandant-général,  qui 
porte  ï  tnds  cents  hommes  le  complet  de  la  caserne  de 
Saint-Nicolas  du  Chardoniiet,  et  la  déclaration  d'un  ci- 
toyen gendarme  de  cette  caserne,  qui  oflÎTme  qu'dle  est 
composée  de  six  cents  hommes. 

Le  conseil  arrête  que  le  commandanl-génénl  )era  iniité 
tw  rendre  snr-lMlMnp  dan*  son  sein  pour  répondre  sur 
cette  dénoocbiion, 

—  Le  ooM^-géBéral,  aprfs  avoir  entendu  la  lecture 
d'une  lettre  detdiojeiu  députés  du  département  de  l' Ai- 
ller t  la  Confentimi  nationale,  et  d'une  aulurkation  du 
mlnislre  de  la  jostice  qui  réclame  sûreté  et  protection 
pour  le  transport  de  la  narine  aclwlée  par  la  municipalité 
de  Moulins; 

Arrête  que  le  chaii;emenl  drsdites  fbrinct,  consultant  en 
cent  quarantc-ais  sacs  de  trob  ccHt  vingt-cinq  litres  pe- 
sant, sera  protégé  par  tous  les  mojens  posaibles  ;  charge 
les  administrateurs  ria*  tubsisunces  de  poont^  h  l'eiécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  pracnrenr  de  ta  eoMmupe,  le 
ooiucil  arrête  qoc  le  commandant-général  mettre  tous  les 
Joon  k  l'ordre  le  lieu  de  nsaenUemcDt  de*  troupes,  le 
jour  de  leur  départ  et  la  mardie  qu'dies  doivent  tenir. 

— Le  coiueil  adjoint  Arthur  t  LiNsel  et  t  Millier,  pour 
■e  rendre  b  la  section  de  !a  Réunion ,  «t  j  rétablir  l'ordre, 
et  leur  donne  des  pouvoirs  ilUnûtés. 

—  Le  commondjut-générai  explique  la  prétndue  con- 
Irediction  qui  eiiste  entre  le  nombre  d'fa<Hnmei  porté  dans 
Tordre  et  celui  qui  se  trouve  dans  la  déclaration  du  dlo^u 
Soindio. 

Le  conseil  déclare  de  nouveau  qu'il  al  pleinement  ntis- 
bit  de  l'explication  du  commandant-général. 
,—  Uu  de)  membre*  du  eoniei),  nommés  pour  rédiger 


l'arrêté  relailf  aui  comitcs  TérololioDiiaim,  donne  leetnre 
de  cet  arrêtée 

Aprtiune  longue  di*cns)!oD,  soDvenI  Interrompue  par 
d'aulreobjels,  te  conseil  reieUepavdiTertes  (OnudétvIfofD 
cet  arrêté,  dont  11  avait  d'abord  appronvé  b  rédaction. 

—  Les  commissaires  envoyés  bier  A  la  section  da  Pool- 
Neuf  Itnit  leur  rapport  :  ils  annoncent  qu'ils  ont  hit  lever 
les  scellés  api>o*é!i  sur  le  comité  révolutiounairr. 

L'on  deinande  que  la  conduite  du  conimitsaire  qui  a 
apposé  les scel16>soll  improuvée. 

Le  procureur  de  I*  commune  requiert  que  l'administra- 
tion de  police  soit  chargée  de  prendre  des  renseignements 
sur  la  conduite  de  ce  commissaire  de  police. 

Le  conseil,  en  adopianl  ce»  deui  proportions,  ordonne 
l'envoi  de  sonattMé  aux  qnaranle-fanit  sections. 


Le  ctmseil-géoénl  entend  le  rapport  snivaul,  qui  lui  ni 
présenlé  par  un  de  ses  membres;  après  l'avoir  diaculéaiw 
lide  par  article,  il  l'iiiiimti .  it  i  ii  liifli  l'iiiipiniiiiiii  uni 
Ic-di^mp  et  l'aflïcbe. 

Le  conseil-général  de  la  commune  ayant  arrêté  la  Icfte 
de  douie  mille  hoounes  pour  marcher  au  secours  de  nos 
Tréres  du  département  de  la  Vendée,  et  voulant  pourvoir 
ans  Tonds  nécessaire*  soit  pour  celte  levée,  soit  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  mères,  Temuies  et  entants  de  ceuide 
nos  TKres  qui  marcheront  contre  les  rebelles,  a  arrêté  qu'il 
serait  Tait  un  emprunt  de  13  uiillions,  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Les  comiiés  rétolutioimaires  des  sections,  A  chacun 
desquels  il  sera  adjoint  un  membre  du  conseil-génâ^  da 
la  commutir',  seront  cbargéa  de  celte  opération. 

1"  Lés  comités  feront  ouvrir  dans  le  jour  on  i^îilre 
pour  recevoir  les  soumissions  volmlairesdeacitcçcDa, 

9*  Ils  eipédieronl,  le  troisième  jour,  1rs  réquisitions  b 
ceux  des  gens  aisés  qui  n'auraient  pas  bit  de  soomission, 
oui  ceux  dont  les  saumisiians  seraient  i&ftrienrt*  a  lears 
(acuités. 

&•  Les  réqnisHions  porteront  sur  le  rerenaoel  prétmni, 
foncier,  mobilier  el  indostrirl, 

S*  Les  noms  dn  citoyen*  qui  auront  Tait  des  sonmitsîona 
conTormci  ou  supérieures  i  leara  facultés  seront  intoits 
ciiiqucmentsur  les  registre*  du  Gonseil-géaéral  de  lacom- 

6°  Les  comités  rérolnlionnaires  recevront  le)  râles  des 
contributions  pour  leur  servir  seulement  de  rens^ne- 
ment),  sansqu'Ds  soient  tenus  de  lea  prendre  poor  bases:, 

T  Ils  auront  particulièrement  attention  de  ne  dooiwr 
aucune  réquisition  A  tout  citoyen  que  la  notoriété  pubU- 
qucprésenie  comme  ne  jauiiSBnt  que  d'un  revenu  anÔbuit 
au  nécessaire. 

8'  Comme  il  rsi  impossible  d'assigner  le  d 
ponr  chaque  citoyen,  oncsasidéroa  oumi"  '~  ~ 
moycH  ; 

Pour  on  p^re  de  bmille,  1,500  liv. 

Pour  ctiaeun  des  autres  membres  de  la  Tamille,  1,000  L 

Eti  sorte  que  le  nécessaire  moyen  d'une  bmille  c<wpo- 
sée  du  père,  de  la  mtre,  de  quatre  enfants,  lenii  de 
6,500  liv. 

0*  Dans  la  Biatton  de*  sommes  requises,  lesquelles  ne 
devront  ainsi  porter  que  tur  la  partie  du  revenu  piésotDte 
eieédant  le  nécessaire  moyeu,  les  cumités  aaivroni  «stM 
progression  croissante. 

Sapnili  DiliLniliT.  EbkwI  àldanir  Bmr«arwt. 
De  t.OOOLà  t,000)iv.  SOUv,  ,  ,  .  .  I.SnliT. 
De   1,000    (t    3,000  50 S.75» 

De  s,ooo  a  4.000       40D s,goa 

De   4,000    k    5.000         800 1,70(1 

De    5,000     k  tO.OOO       l,BDO  .....       11,000 
DelO,<>00    a  1%000       1,150 II.ISO 

Dei.-,aoo    a  10,000     s,ooa i&,wo 

De:o,aoo   i  90,o»o   io,ooo 20,000 

De  80,000    h  40,000     i6,000 9i,00O 

De  AP.000     a  50,000    lO^OM SO,OIMk 

Tousceuidont  lesupertlunriginaîresurpawersSO.OOO  I. 
se  réserveront  30,000  liv.  de  superflu  restant,  et  Us  tersr- 
reui  l'eicédant  de  ce  revenu  superflu  dans  la  caine. 

Il*  Lei  somiDCi  lêquiscs  seront  Tcné^  daa*  la  c«îh« 
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11*  L«  paiHMOli  poarroot  ttie  biu  nan^nlemral  m 

■■IfMi.mir  mwirrhiiri'itn  — 'i" —  *  '■'•-'■■"-——', 
^qn^tmcnl,  anncuMI,  dont  la  («leur  sera  dâtvminte  par 


1(*  Lca  nrable*  et  imianiblea  de  ccai  qai  n'auront 

noiiil  utliilsit  k  la  rtquititloo  psbiotique  leroiit  laUt  tt 

midai  uir  la  ponnuite  dei  comilà  rérolutlMiaaini.  et 

kon  perMNHK»  rqanMa  comme  wspccLea,  etc. 

BrUoMHt  dTauigiuUt. 

Samedi  It  IMÎ,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  ^té 
brûlé  dans  l'aocieD  local  des  Cnpueines,  rue  Neure- 
<I«S-Capiieines,  la  sorame  de  0  ratltinns  en  assignats, 
laqneUc,  jointe  au  T3S  millions  déjà  brCk les,  Tur oie 
celle  de  74Z  niillioi». 


CONVENTION  NATIONALE. 

sumÉXBnr  a  la  séANCB  du  nabdi  7  mai. 
Itapporl  «1  déerel  tur  «ne  nottveU*  imitnm 
4'auignaU. 
CitOfcns, 
Votre  comité  des  finances,  pressé  par  les  besoins 
du  trésor  pnblic  et  la  nécessité  de  sauver  la  patrie, 
ne  pent  diffifrer  de  vous  proposer  une  nonvelle  émis- 
sion d'assignats. 

Il  efll  di-sir^qne  cette  mesure  indispensable  eût  été 

F  récédée  du  décret  dont  vous  tous  occupez,  et  dont 
objet  est  de  dimÎDuer  la  masse  des  assignats  actuel- 
lement en  circulation. 

Mais  les  circoiistatices  nous  pressent  :  des  appro- 
visionnements de  tout  genre,  des  mojens  de  dérense 
formidables  b  opposer  à  nos  ennemis,  tout  sollicite 
de  TOUS  une  très  prompte  émision  de  nouTeaux  as- 
signats. 

Il  serait  superflu  d'inviter  tes  Français  a  ne  pas 
concsToir  des  alarmes  sur  l'immensité  de  vos  dis- 
penses; ils  ont  proHTé  plus  d'une  fois  que  rien  ne 
coûte  à  de  Téritables  républienins  lorsau  il  s'agit  île 
sauTfr  U  patrie  et  de  consolider  l'éuiiice  de  leur 
liberté. 

Si  nos  «iépenses  sont  grandes,  nos  ressources  sont 
immenses;  elles  sont  telles,  que  nulle  puissance  ne 
peut  en  offrir  de  semblables. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  hypothêcjues 
partiaires  et  morcelées,  prrsentres  tlnns  les  diffé_ 
rentes  «Valions  d'assignats,  étaient  moins  propres  à 
jrnr  assurer  la  pleine  et  entière  conlinnce  dout  ils 
doivent  jouir,  que  le  Ubleaii  fidi'le  eteiact  rie  notre 
situation,  de  l'ensemble  de  nos  dettes  et  de  nos  res- 


Je  vais  donc  tous  remellre  sous  les  yeni  ce  t 
bleJo  :  i)  sera  court;  il  désarmera  la  calomnie, 
détruira  les  inquiétudes,  et  iissurera  la  coiiltnncr. 

Laissons  de  cûté  les  renies  perpétuelles  et  les  ren- 
tes Tiagères,  qui.  jusqu'à  leur  rxEinction.soiituue 
charge  ordinaire  de  l'Etal  ;  charge  qui  diminue,  s'ar- 
faiblil  et  s'éteint  tous  les  jnnrs. 

La  dette  exigible  à  liquider  est  réduite,  nu  moyen 
des  remboursements  rlTixtuésà  000  militons. 

Lesassignats  actuellement  eu  circulation  repré- 
sentent une  ratenr  de  3  milliards  too  millions. 

géuiiissant  à  ces  deux  sommes  celle  île  1 ,500  mij- 
lioDS  pour  la  nouvelle  émiâon  que  le  eoinité  m'a 
chargé  de  vous  proposer,  il  en  résulte  que  notre 
dette  sera  de  i  milliards  UOO  millions,  en  regardant 
comme  acquittés  tous  les  assignats  émis  et  ceux  que 
nous  vous  proposons  d'émettre. 

Hais  le  tableau  de  nos  rf  ssourccs  5ur|i.-isse  ik  beau- 


coup ce:te  somme.  11  s'éttve,  comme  vous  allez  le 
voir  par  le  tableau  aunexé  au  décret,  à  7  mitUanlt 
700  millions. 

Ainsi,  nos  ressQDTces  excèdent  nos  dettes  de  3  mil- 
liards 800  millions,  en  y  comprenant  même  la  noi> 
velle  émission  proposée,  qui  doit  fournir  à  nos  dé- 
penses jusqu'à  la  Un  de  cette  année. 

Ainsi,  au  1"  Jinyier  prochain  (et  ceci  ne  peut  être 
trop  rép.'té)  après  avoir  fourDÎ  à  tous  les  frais  de  la 
campagne  la  plus  dispeudieuse,  il  restera  à  la  répu- 
blique un  Tonds  elTectif  de  2  milliards  8»»  millimis, 
outre  les  ressouroes  immenses  qu'elle  trouvera  dans 
le  patriotisme  et  le  dévouement  des  citoyens. 

Le  département  de  l'Hérault  vient  de  vous  (trouver 
que  ces  ressources  ne  sont  pas  illusoires. 

Votre  comité  des  linances  doit  vous  rappeler  qu'il 
vous  donne  chaque  mois  la  note  des  dépenses  ijui 
nécessitent  le  versement  extra ordina'u-e,  et  il  ni'.i 
chargé  de  vous  présenter  le  tableau  de  l'emploi  de:s 
SOO  millions  d'assignats  de  la  dernière  émission. 

Observons  ici  que  la  nouvelle  émission  ne  se  fera 
quesuccessivemeut  et  en  proportion  des  besoins;  de 
sorte  que  ce  ne  sera  qu'à  la  fin  de  l'année  que  crll<> 
ésnissioD  sera  complète.  Cependant,  ilue  fautnassi! 
le  dissiinulrr  :  la  somme  di's  assignutsen  circulation 
excède  déjà  celle  des  besoins,  r[  il  en  peut  résulter 
les  inconvénients  les  plus  terribles,  si  vous  ue  prenez 
pas  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  eHicaues  [raur 
la  diminuer. 

Les  hommes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  les  mon- 
nairs  et  sur  la  masse  du  signe  qui  peut  être  suppor- 
tée par  la  république,  l'évaluent  a  2  milliariu  300 
millions.  Il  est  donc  urgent  de  retirer  l'excédant,  et 
votre  comité  vous  sollicite  de  ne  pas  abandonner  la 
discussion  sur  cet  objet  jusqu'à  ce  que  vous  ayca 
prononce. 

Déerel. 

L.1  Convention  nationale,  api'ès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linances  sur  les  états  de 
situation  des  diverses  caisses  de  la  trésorerie  natifi- 
nale  à  la  date  du  37  avril  deroier.  fournis  par  les 
commissairesdeladite  trésorerie  ;coiisitlérBnt  qu'une 
nouvelle  émission  d'assignats  devient  nécessaire  pour 
assurer  le  succès  de  la  guerre  sacrée  de  la  liberté 
contre  les  tyrans  coalisés  de  l'Europe; 

Considérant  que  les  rentes  perpétuelles  et  les  ren- 
tes viagères  s'éteignent  joiirnelleuicnt,  et  forment 
une  charge  ordinaire  de  l'ËtaC; 

Considérant  que  la  dette  exigible  liquidée  se  trouve 
réduite,  par  les  remboursements  eiïeclués,  à  la 
sommede  600  millions,  et  les  assignats  actuellement 
en  circulation,  à  celle  de  3  milliards  tUO  millions. 

Considérant  que  nos  ressoures  consistent  : 

10  Arriéré  des  contributions.  .       000,000,000  1. 

îo  Créances  liquidées,  sommrs- 
à  recouvrer  sur  les  sels  et  les  ta- 
bacs, celles  avancées  pour  les 
grains  et  différents  prêts  aux  com- 
munes ;  enfin  l'arriéré  des  fermes 
des  domaines  et  régie  ....        300,000,000 

3°  Ce  qui  reste  dÀ  sur  les  biens 
nationaux  vendus 3.000,000,000 

4"  Bois  et  forêts 1,300,000.000 

50  Les  biens  de  la  liste  civile.  .       300,000.000 

a'>  Les  bénélices  sur  Icsdomai- 
nesengagiîs. 100,000,000 

7°  Les  droits  féodaux  dont  les 
litres  primitifs  existent.    .    .    .        so.ooo.OOo 

8°  U-s  salim-s  et  salins.    .    .         30,000.000 

9"  Les  biens  nationaux  pn>ve- 
iiant  des  étnigrés,  tuuirs  di-ltes 

défàl'iuiVs. B.OOO,000,000 

Total.     .    Vo'iviOÔ.'iJUO. 
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Cuiisklérant  qae cette  somme  excèdcdc  *  milliardi 
crtie  de  nosdrtlfts;  ce  qui,  après  uuc  nouvelle  émis- 
sion de  1 ,300  miiiiniis,  préscnlrra  encore  un  Picé- 
dunt  nbsolument  libre  de  3  milliards  SOa  millioDs; 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  |Br.  Il  sera  créé  1  ,tOO  millions  de  livres  en  as- 
signats, destinésa  fournir  tant  aux  besoins  ordinaires 
Pl  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale  qu'au 
piiirinetit  des  dépenses  de  la  guerre. 
II.  Ja  présente  création  sera  composée  : 
150,900,000 1.  en  assi(;natsde  400  livres,  dont  In 
rabricHlion  a  été  ordonnée  par  dé- 
cret du  31  novembre  1T92. 
300,000,000     en  assignats  Hr  ïO  livres,  dont  In 
fabrication  a  ëlé  ordonnée  par  dO- 
cret  du  24  octobre  1793. 
8,400,000     en  assignats  de  SO  sous,  dont  la 
fabrication  a  été  ordonnée  par  dé- 
cret du  as  di!crmbrc  1T02. 
14,700,000     en  assignats  de  3S  sous,  dont  la 
rabricHlinn  a  été  ordonnée  par  dé- 
cret du  23  décembre  1792. 
726,900,000     en  agsi{;nnts  dont  la  fabrication 
sera  décrétée  incessamment. 


1,200,000,0001. 

III.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  mêmes  formalités  que 
celles  décrétées  par  les  précédentes. 

IV.  Le  coniite  d'aliénation  {irésentera  incessam- 
ment tm  projet  de  loi  pour  déterminer  le  mode  et  la 
forme  de  vente  des  biens  nationaux  invendus. 

SÙANCK  DU  MERCREDI  8  MAI. 
Prttideitet  dt  Soytr-Fotifi-idt, 


L'orateur  :  *  Législateurs,  les  malheurs  des  Lié- 
geois vous  sont  connus;  ils  ont  déchiré  vos  Smes 
sensibles  et  généreuses  ;  vous  savez  combien  ils  mé- 
ritaient on  autre  sort  !  Nous,  choisis  par  ce  bon  peu- 
Iile  aux  jours,  hélas!  r  rapidement  fugitifs  de  sa 
iberté,  pour  vous  exprimer  son  vœu,  échappi's  aux 
l'ers,  aux  elaives  des  tvrans  auxquels  vient  de  les 
livrer  la  plus  scéleratc'des  trames;  arrachés  à  nos 
femmes,  à  nos  enfants,  h  nos  frères,  dépouillés  de 
nos  propriétés,  voués  à  l'exil,  aux  proscriptions,  à 
tous  les  attrutats,.!  tous  lesrariinementsde  ropprvs- 
sion  la  plus  barbare,  nous  avons  volé  vers  vous. 
.  •  Allez,  nous  ont  dit  ceux  miun  destin  tmpérieuxen- 
chnlnnil  surces  rives  ilésolées,  allez  vers  cette  terre, 
notre  unique  espérance,  l'unique  espérance  du  genre 
humain  ;  là,  tous  retrouverez  des  frères,  vous  leur 
direz  :  Les  Liégeois  sont  Français,  c'est  nn  départe- 
ment frontière  envahi  par  l'ennemi  commun.  La 
trahison,  la  tierbdie  l'ont  livré  â  l'impip  croisade  qui 
n'aspire  à  dévorer  cette  terre  révolu tionnairv  que 
pour  fouler  à  ses  peds  l'humanité,  que  pour  la  re- 
ùlonger  dans  les  horreurs  de  la  dégradation  et  de  la 
liarbarie.  Français,  vous  romprez  de  nouveau  ses 
rRorts  sacrilèges,  de  nouveau  vous  lui  arracherez  sa 
proie,  vous  nous  sauverez,  vous  le  devez.  • 

■  Tel  fut  leur  langage,  telles  sont  leurs  consola- 
tions, telles  sont  les  nOtres.  Eh  !  sans  elles  que  se- 
rait pournous  la  vie? 

■  Notre unique  soin.en partant,  futd'arracheranx 
tigres  qui  venaient  de  nouveau  déchirer  notre  patrie 
les  p'  eiive^  des  sentiments  du  peuple,  de  sa  volonté 
absolue  d'élre  libre. 

•  Les  procès-verbau  x  de  ses  assemblées  primaires, 
qiie  nous  déposons  sur  le  bureau,  voilà  le  seul  bien 
qui  nous  reste  après  la  perle  de  la  liberté,  c'était  la 


seule  qui  pAt  exciter  dos  regrets.  Législateurs,  vont 
y  verrez  le  vœu  des  Liùeois;  jamais  v<eu  ne  fui 
émis  d'une  manière  plus  fibre.  > 

Sur  la  proposition  de  Legendre,  l'assemblée  dé- 
crète la  réunion  da  pays  de  Liège  à  la  répobli<|ae 
française. 

Le  président  donne  sus  pétitionnaires  liégeois  le 
bai5er  fraternel. 


■  ReprAenlant*  du  penpîe,  je  Tien*  voat  parler  des 
diDEcn  de  la  république,  r<claiiwr  la  wcaurs  la  plu* 
proiDpl)  et  les  plui  eScikcei.  L«t  brigand*  contre-réiolu- 
tionoiins,  mardianl  de  dilTirenl*  eUéi  k  la  fois,  k  poi. 
leul  CD  coliMiiie*  de  douie  à  quinie  mille  bommei  diaqoc  t 
et,  quand  du  o)lé  de  la  Ltrire-InKrieare  ils  tprouvail  nn 
tehec.  ili  gagneul  dii  licuci  de  paji  tur  Iei  dtparlemenii 
le*  plus  rapproché*  de  Parla.  Ariu*lantoù|ep>rlc,  ledN 
parlement  «rlndre^l-Loiie  eil  cnlamé,  et  prul-^lre  la  lilla 
de  CbiiKin  comlwt-clle  icluGlIement  le*  rttolié*  qui  le 
■anl  empare*  de  Brmuire,  de  Thouart,  d  i  qui,  luodt 
dcm'iert  la  ville  de  Louduii,  aprtaaioir  nballu  l'arbre  da 
la  liberté ,  arboré  la  cocarde  blanche  et  promené  le  dra- 
peau Idane,  n'a  pai  rou^  d'ouiiir  lei  porte*.  A  celle  nnii- 
Telle,  l'adminislration  du  dépirleuicut  d'Iudre-et-Loire 
errCti  de  le  tnniporter  kChlnonet  d'j  tenir  te*  fïaiicc>i 
elle  Hl  nn  appel  i  loui  le>  ciloyeni,  et  lei  tomaia,  au  dodi 
delà  libnlé,  de  l'j  tulfre.  Le*  admlnlstraleunet  le*ad- 
Dilnitlrt*  Ibnt  de  leunearp*uDitH»put  à  la  république; 
mais  quelle  que  soit  la  rtMlulion  inibranlablr  de*  admi- 
iii^trilenra  de  maurir  il  leur  poile,  et  en  rappelant  lenrs 
deroin  k  ceiii  de  leurs  conciloyeni  qui  poumicnt  le*  ou- 
blier, ce  rempart  n'est  pas  Ineipugnible. 

•  le  demande,  au  nom  de  l'adminislrallon  du  dé|Mii1r- 
mrnl  d'Indre^el-Lolre ,  que  1*  Contmlion  nationale  iraillc 
ordonner  an  conseil  ei^olif  de  bire  porter  lur-le-cha  ni  p 
t  Tour*  et  à  Chinon  tous  les  bulaiMons  de  (tarde*  natio- 
luui Bt  régiment*  de  tifne  qui  »«nlk*a  dispwition;  qor, 
pour  plut  de  eélériié,  ce*  Itsiaillon*  et  réKimenis  soient  env> 
turque*  «nr  des  tMleaux  plats  tur  Ii  Loire,  dûs  qn'ih  m 
auront  atleinl  le*  boid*;  qu'il  soit  également  ordonné  du 
conseil  eiéculif  de  fiiirc  [runipnrter  ■ur-li'-cliamp  i  Tour* 
Ions  les  fusil*  de  calibre  dooL  il  pourra  diipo»cr,  t  l'elTrt 
d'snner  tous  les  citoyens  du  dépanetnenl,  i'y  tain  parull- 
leinenl  lran*poncr  et  del'aHilleiie,  et  des  munitions. 

•  Je  demande  enSn  que,  pour  lubienir  aui  dépenses 
exiraordinairea  que  néecMileni  les  circonstance*,  11  mit 
mis  provisoirement  li  la  disposlUon  itu  département  d^u- 
dre-el-Loire  une  somme  de  S  i  60O  mille  liv.  i 

Le  Président  :  La  Convenlion  a  dëià  ^ris  des  me- 
sures pour  secourir  nos  malheureux  frères.  Des  dé- 


rirtements  ont  déjà  marché  :  Paris  ne  tardera  pas 
les  suivre.  La  Convention  délibérera  sur  les  mesu- 
res que  vous  lui  proposez  ;  elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

CaAMRON  :  11  est  temps  que  la  Convention  prenne 
une  grande  mesure,  que  les  citovens  soient  excités; 
mais  ce.  n'est  pas  par  des  lois  dures  et  répressives 
que  vous  élèverez  les  âmes,  c'est  en  leur  parlant  le 
langage  de  l.n  liberté,  que  le  cœur  de  tout  homme 
doit  entendre. 

Je  demande  i)ue  des  courriers  extraordinaires  par- 
tent dans  les  départements  nienacés,  et  qu'en  atten- 
dant l'elTort  généreux  que  les  habitants  de  Paris 
vont  faire,  sans  doute,  ou  y  transporte  des  armes, 
alin  de  se  servir  des  bras  qui  sont  encore  disponibles  : 
et  pour  prouver,  au  reste,  aux  habitants  des  dépar- 
tements menacés,  qu'on  s'occupe  de  leur  sort,  je  di  - 
mande,  que  les  ministres  rendent  compte  de  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  prévenir  ces  malheuis,  et  qu'on  les  pu- 
nisse s'ils  n'ont  rien  fait. 

"■  :  Le  déparlement  d'Indre-et-Loire  est  snr  le 
point  d'être  envahi  ;  toutes  ses  forces  ne  peuvent  le 
niellre  en  élat  de  résister;  tout  ce  qu'il  avait  de 
grains,  de  farines,  a  été  envoyé  dans  la  Vemiée.  Je 
demande  que,  séance  icnanle,  le  maire  de  Paris  soit 
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mande  poar  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
IcTer  le  contingent,  et  le  (aire  partir  sous  deux  Tois 
viugt-quatK  heures,  et  que  les  armes  soient  trans- 
portées à  Sanmur. 

Bentabolb  :  La  Convention  s'aperçoit  enfin  que 
1rs  mesures  qu'on  a  prises  sont  insurUsantes,  et  que 
«Iles  qu'on  lui  présente,  n'dtant  nue  partielles,  n'au- 
t  pas  le  r^ultat  que  rons  désirez. 


Je  demande:  i«quele  comité  de  satnt  public  fasse 
dans  le  jour  un  tableau  des  malheurs  dont  plusieurs 
de  nos  départements  sont  affligés;  3o  qu'il  présente 


Ifs  moyens  d'organiser  une  armée  de  quarante  mille 
hommes;  3"  que  dans  le  département  de  Paris  et 
ceux  enrironnants,  qui  sont  le  plus  eu  état  de  four- 
nir ces  hommes,  on  tire  le  canon  d'alarme  et  sonne 
le  tocsin  ;  4o  que  toute  affaire  civile,  tribunaux,  com- 
merce, et  autres,  soient  déclarées  cessantes;  S"  qu'on 
indiaue  un  point  de  rassemblement  pour  ces  forces, 
qu'elles  j  trouTent  des  chefs  et  des  suDsistancespour 
huit  jours. 

TvmiioT  :  Les  habitants  de  Paris  seraient  déji  en 
marche,  si  malheureusement  on  n'avait,  sans  le  vou- 
loir, favorisé  les  malveillants.  Il  existe  des  hommes 
auxquek  la  révututioD  ne  plaira  jamais.  Les  nobles, 
1rs  prétm,  1rs  domestiques  des  nobles,  et  ceux  qui 
calculent  sans  cesse  les  moyens  de  s'enrichir  ;  ces 
hommes  ont  dégoûté,  empêché  les  patriotes  de  s'ar- 
mer, se  sont  portés  dans  les  sections,  et  se  préten- 
dant amis  de  1  ordre  et  des  lois,  mais  ne  voulant  que 
le  mal,  ont  dit  :  Pourquoi  partirions-nous,  lorsqu'il 
j  a  à  Paris  une  force  soldée,  que  la  Convention  a  une 
garde?  Oîi  est-elle  donc  cette  force  soldée?  C'est 
pourtant  avec  ces  couleurs  que  ces  malveillants,  ar- 
rivant dans  les  secLons,  ont  écrasé  les  bons  patrio- 
tes; et  que  dans  la  section  Bonconseil,  par  exemple, 
lorsque  les  citoyens  arrêtaient  de  partir,  ils  pre- 
luient,  eux,  di^  arrêtés  contraires.  Il  v  a  ici  des 
hommes  assez  lâches  pour  souiller  dans  les  départe- 
ments le  fen  de  la  contre-révolution.  Et  ce  sont  ceux 
qui  pendant  six  mois  ont  été  chargés  de  sauver  la 
chose  publique,  et  n'ont  rien  fait  pour  y  parvenir. 
La  nation  n  aurait-elle  pas  le  druit  de  leur  dire  : 
Qu'avez-VDUS  fait  pour  moi?  (Applaudissements.  — 
Lut  voix  :  Nous  avons  poursuivi  la  faction  de  d'Or- 
léans!) Ils  sont  bien  heureux, ces  tiabiles  politiques, 
d'avoir  pu  s^accrocher  à  une  prétendue  làclion  de 
d'Orléans.  Je  regarde  le  fils  d'Egalité  comme  coupa- 
ble, quoiqiie  peut-être  seulement  égaré.  (On  mur- 
mure.) Lotwpi  il  fut  question  de  la  mort  du  tyran... 

'"  :  Des  hommes  et  des  armes,  voilà  ce  qu'il  nous 
Ëinl. 

TartiOT  :  Il  est  bien  étonnant  que  lorsqu'on  a 
voulu  se  servir  d'un  ressort  perfide  pour  faire  la  con- 
tre-révolution,  on  ne  veuille  pas  laisser  briser  ce 
ressort. 

Laketellièbe-Lépaux  :  Je  demande  la  parole. 

PflÉiJPFEAUx  :  Au  lieu  de  ranimer  les  passions,  je 
demande  qu'on  s'occupe  d'une  manière  utile  d«  sau- 
ver la  diose  publique,  et  que  toutes  les  propositions 
soient  renvo)'ées  au  comité  de  salut  public,  pour  eu 
laire  le  rai^rt  séance  tenante. 

^  THDtiOT  :  D'Orléans  ou'on  veut  faire  chef  de  parti, 
d'Orléans  qu'on  prétend  avoir  parcouru  la  ci-devant 
Bretagne,  eh  bien!  il  n'était  pas  sorti  de  Paris. 
(Quelques  rumeurs  dans  l'extrémité  droite  de  b 
salle.) 

Veiqiiiaud  :  Je  demande  qu'il  soit  libre  à  Thuriot 
de  faire  le  pauëeTriiiue  de  d'Orléans. 

Tbubiot  :  Je  l'ai  dit  et  je  le  répi'te,  je  provoque  le 
elaive  de  la  loi  sur  tous  les  coupables  ;  mais  je  ne 
veux  pas  qu'avec  un  système  particulier  on  puisse 
enlever  la  confiance  à  un  patriote  de  la  Convention. 
(Birolean  interrompt, de  nombreux  murmures  cmi- 
vrent  sa  voii  ;  il  insiste.  —  Le  raÉsiDENT  ;  Secré- 


taires, inscrivez  Biroteau  an  proces-veriul.)  Si  j'ai 
occupé  la  Convention  de  d'Orléans,  c'est  parceque 
dans  mes  premières  idées,  qui  y  étaient  étrangères, 
on  s'est  levé  pour  parler  de  la  prétendue  faction.  Je 
reviens  à  la  question.  Le  point  est  de  savoir  quelle 
marche  on  va  prendre,  car  il  but  forcer  tous  les  lia- 
bitants  de  Paris  à  se  mettre  sous  le  drapeau  pour  vo- 
ler au  secours  de  nos  frères  de  la  Vendée.  Il  y  a  dans 
les  rassemblements  des  émigrés  et  des  étrangers 
qu'on  a  jetés  sur  nos  dMes  ;  mais  il  y  a  aussi  beau- 
coup d'hommes  simplement  égarés.  11  faudrait  diar- 
g[er  le  conseil  exécutif  de  faire  parvenir  des  instruo 
twns  dans  ces  départements.  Une  seconde  vérité 
qu'il  est  important  de  saisir,  c'est  qu'aossitât  que  les 
sections  de  Paris  et  le  dé|>irtemcrit  connaîtront  l'état 
au  vrai  de  leurs  frères,  vous  verrez  une  ascension 
générale  pour  voler  à  leur  secours.  II  faut  donc  leur 
en  présenter  un  tableau  exact.  Une  troisième  me- 
sure :  11  existe  dans  Paris  beaucoup  de  garçons  de 
café,  de  domestiques;  obligez  celui  qui  voudrait 
avoir  un  domestique  en  étal  de  porteries  armes,  ik 
fournir  deux  hommes  aux  entières.  C'est  le  moyen 
d'avoir  encore  dix  mille  hommes  sous  le  drapeau, 
et  de  les  rendre  à  leur  dignité  primitive. 

Lkcoints-Puvbaveac  :  C'est  le  cœur  navré 

(Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans  l'extrémité  giii- 
ct)e  de  la  salle.  Au  fait,  jVcrie-(' on,  point  deplir.t- 
ses!)Bh!  oui,  il  m'estpermis  d'avoir  te  cœur  navré, 
lorsque  mon  pays  est  en  feu  ;  que  les  administrateurs 
sont  égorgi's  ;  que  mes  parents  sont  sons  le  couteau. 
C'est  lecteur  unvréde  douleur  et  pénétré  d'indign,i- 
lion ,  que  j'ai  entendu  le  préoiùnant.  11  s'agit  d'une 
guerre  civile.  Quelles  réflexions  vuusa-t  on  présen- 
tées? sont-elles  propres  h  faire  renaître  le  calme  dans 
la  Convention?  Non  ;  on  est  allé  chercher  les  idées 
lesplus  capables  de  réveiller  les  haines. 

'FHiiaiOT  :  Ce  n'est  pas  moi-,  c'est  vous  qui 

Lecoikte  :  Loin  de  mon  ime  le  dessein  d'exciter 
aucun  esprit  de  parti)  mais  je  ferai  toujours  enten- 
dre la  voix  de  la  raison  contre  les  plans  de  l'astuco 
la  plus  stupide,  si  elle  n'est  pas  la  plus  perHde.  (On 
muniiure.  )  Il  s'agissait  de  guerre  civile  ;  il  iallail 
concilier  lés  espnts,  on  n'a  cherché  qu'à  les  aigrir. 
Je  ne  ^caractériserai  pas  ces  idées,  elles  sont  senties. 
On  a  demandé  que  le  comité  de  salut  public  s'occu- 
pât des  mesures  à  prendre  dans  les  circonstances. 
Pourquoi  donc  ne  serait-ce  pas  la  Convention?  11  me 
semble  voir  un  médecin  qui,  ne  pouvant  guérir  un 
ulcère,  l'ôte  de  dessous  ses  yeux.  Que  propose-t-on  ? 

trois  mesures  les  plus  stupidcs (On  murmure.  ) 

Ciiarger  le  conseii exécutif  de  bire  des  instructions 
sur  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  faire  partir  1rs 
garçons  de  café,  les  domestiques,  et  présenter  lu 
malheur  de  nos  départements  pour  exciter  l'enthou- 
siasme de  Paris.  On  !  les  excelfentes  mesures  I  Pent- 
on  porter  l'ignorance  au  point  de  croire  oue  les  pre- 
mières instructions  n'ayant  pas  produit  a'elfet  dans 
des  temps  calmes,  les  dernières,  dans  un  temps  dn 
troubles,  auront  plus  de  succès?  c'est-à-dire  que  d(  s 
hommes  de  sang-froid  n'auront  pu  être  persuadés, 
et  que  des  hommes  qui  ont  la  rage  dans  le  cceur  le 
seront  actuellement? 

Réfuter  de  pareilles  absurdités,  ce  serait  partager 
le  ridicule  de  ceux  qui  les  avancent.  Faire  un  ta- 
bleau de  nos  malheurs  pour  exciter  le  département 
de  Paris!  mais  il  ne  les  ignore  pas.  Tout  le  monde 
saitquelesangacouli<,que  le  père  a  pi;ut-étre  péri 
par  fc  fer  de  son  (ils.  Eu  faut-il  davantage  pour  ex- 
citer les  légions  parisiennes  à  voler  au  secours  de 
leurs  frères?  Enfin,  forcer  de  partir  tous  ceux  qui 
sont  depuis  longtrmp^  aux  gM ces  des  aristocrates, 
tous  ceux  qui  dans  les  lieux  publics  servent  les  goi'ils 
sensuels  dt-s  hommes.  On  n  dit  que  jusqu'à  présent 
c'est  l'or  des  aristocrati.'5  qui  les  a  empêchés  de  str- 
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vtr  !■  chose  iiublique  ;  et  vous  eroyez  qu'on  ne  peut 
les  Fn^tDW  encore  ;  vous  croyei  que  des  hommes, 
Tendus  Jusqu'ici  i  l'or  des  contre'  H  vol  utioonaires, 
pourront  verser  leur  sang  pour  la  patrie  î  Que  pow- 
rsit-on  fure  de  plus  mal  que  démettre  {es armes 
aux  mains  de  pareils  hummes? 

TuiiMOT  :  J'ai  proposé  seulement  que  ceux  qui 
voudraient  conserver  un  domestique  en  état  de  por- 
ter les  armes  fussent  obligés  de  fournir  deux  hom- 
mes aux  rrontières. 

Lecoihte  :  Ce  qui  prouve  combien  je  dois  peu 
■n'appesantir  sur  ces  idées,  c'est  que  la  réBexîon  o 
paru  tellement  absurde  à  son  auteur,  qu'il  l'a  aban- 
donnée et  changée.  (On  murmure.)  La  guerre  civile 
est  faite  par  des  hommes  payés  par  les  nobles  et  les 
aristocrates  ;  et  l'on  vous  propose  d'envoyer  pour  la 
de'truire  des  hommes  payés  par  eux!  Successive- 
modt,  depuis  six  semaine,  tous  avez  été  informés 
(les  ravages  et  des  progrès  des  révoltés. 

LemaTs'rstaccrusupuint  que,  dans  ce  moment, 
deux  colonnes  se  sont  furmées,  et  marchent,  l'une 
sur  rindrc-et-Loire,  l'autre  sur  1rs  rives  de  iaSèvre. 
Il  faut  savoir  combien  ce  poste  des  rives  de  la  Sèvre 
est  important;  que  de  sa  possession  dépendent  les 
subsistances  de  Bochefort  clde  la  Huclielje.  Parthe- 
nay,  voisin  de  cette  rive,  est  en  ce  moment  assiégé 
par  quinze  mille  hommes,  et  les  deux  villes  que  Je 
viens  de  citer,  si  cette  dernière  est  prise,  coureut  les 
plus  grands  dangers.  Ces  maux  sont  connus  du  co- 
mité de  salut  public.  Ses  ressources  consistent  en 
douze  mille  hommes  qui  sortiront  de  nos  divers 
corps  d'armée;  mais  avant  qu'ils  soient  arrivés  à 
leur  poste,  avant  que  Paris  soit  levé  pour  marcher 
au  secours  des  départements,  comme  au  mois  di' 
Geptembre  les  départements  se  sont  levés  pour  Pa- 
ris, il  s'écoulera  un  temps  considérable,  Qui  peut 
donc  défendre  le  terrain  pr^t  à  être  envahi  ?  Je  ne 
vois  propres  a  cette  emploi  que  les  Français  eux- 
m^mes  qui  sont  sur  les  heui,  les  habitants  des  villes 
attaquées.  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
nomme  des  commissaires  qui  se  rendront  aux  divers 
points  attaqués,  et  qui  là  requerront  les  citoyens  di' 
marcher  au  secours  de  leurs  frères.  Je  pense  qu'il 
faut  donner  à  la  France  un  mouvement  électrique  ; 
que  chaque  patriote  sorte  de  ses  fovers,  une  pique  à 
sa  main, et  son  pain  de  l'autre.  Je  demande  que  des 
commissaires  soient  chargés  de  les  rallier,  et  de  les 
conduire  contre  les  rebelles. 

Legeïsdiib  :  Lorsque  les  législateurs  ont  devant 
les  yeux  les  dangers  de  la  patrie,  ils  doivent  gnrder 
le  calme  et  le  sang-froid  sans  lesquels  nulle  mesure 
utile  ne  peut  se  présenter  à  leur  esprit.  Je  demande 
iine  mesure  de  sflreié  publique  :  1°  Que  la  Coiiven- 
tioM  nalionale  se  déclare  penunuentt' ;  2'  que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  aussi  permanent  et  continué 
pour  un  mois  ;  3<>  que  les  seclious  de  Paris  soient 
ex Iraordinai rement  convoquées  ;  que.  les  commissai- 
res de  la  Convention  nationale  s'y  rendent,  y  lisent 
le  décret  que  vous  avez  rendu,  et  par  lequel  vous 
avez  promis  aux  citoyens  qui  prendront  Ifs  armes 
de  les  <létioser  aussitiU  que  les  départeiueuts  que 
TOusallezseeourir  ne  seront  plus  en  danger;  i^que 
lescommusaircsde  JaConTeiilioudniis  les  départe- 
ments reviennent  ù  leur  poste  ;  io  que  le  maire  de 
Paris  fasse  fermer  les  spect-icles,  pour  fermer  ci't 
asile  aux  insouciants,  ou  ce  point  de  ralliement  aux 
mécontents.  Je  demande  eniin  que  le  uioire  de  Paris 
■oit  autorisé  â  faire  tirer  le  canon  d'alarme. 

Veismaud  :  J'ai  compris  que  Thuriot  proposait 
de  faire  une  armée  de  domestiques.  Au  commence- 
ineut  de  ce  siècle,  on  voulut  créer  une  armée  de 
cette  nature;  elle  ne  pouvait  pas  ^Ire  tlntigereust^ 
dans  ce  tem|is,  nuis  elle  fut  iimlile.  Anjotinrhui  une 
telle  armée  serait  plus  qu'inutile ,  elle  serait  d.ingi'- 


reuse.  Je  viens  aux  mesures  de  Legendre,  qui  me  pa* 
raissent  très  efficaces.  Il  a  proposé  d'envoyer  des 
commissaires  dans  les  sections.  J'avoue  que  je  sois 
étonné  de  la  lenteur  avec  laquelle  le  recruiemeni  s'y 
opère.  Je  ne  révoque  point  en  doute  te  pstriotisine 
des  citoyens  de  Paris  ;  ils  en  ont  donné  oes  preuves 
trop  marquées;  mais  j'observe  que  malbeurense- 
meut  une  guerre  funeste  s'est  étatitie  entre  ce  qu'un 
appelle  les  (an«-culollej ,  et  ceux  auxquels  on  a 
conservé  le  nom  de  vuuimrt.  Quant  à  moi ,  je  ne 
connaiset  je  ne  connaîtrai  jamais  qu'un  peuple;  ce- 
pendant, telle  est  la  nature  de  la  guerre  que  se  fout 
ces  deux  classes,  que  l'une  veut  ne  pas  partir  et  faire 
partir  l'autre,  et  que  l'autre  reste  dans  la  crainte 
que,  pendant  son  absence,  ceux  qui  tiennent  è  elle 
soient  opprimés.  Je  crois  qu'il  sera  très  utile  <|ur 
des  commissaires  rappellent  dans  les  sections  les  vé- 
ritables principes  et  les  intérêts  réels  de  tous  les  ci- 
toyens, 

bans  le  moment  oil  je  vous  parle,  quinze  cents 
hommes,  nouvellement  levés  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux, marchent  contre  les  révoltés.  Je  dois  dire  à 
cette  occasion  te  moyen  dont  on  s'était  servi  pour 
opérer  le  recrutement.  La  Société  populaire  a  donné 
l'exemple  d'un  patriotisme  très  éclairé  ;  elle  a  fait  un 
appel  de  tousses  membres,  et  a  demandé  à  chacun 
d  eux  pour  quel  motif  il  ne  partait  pas.  Il  en  est  ar- 
rivé que  chacun  des  inter|iellé$  n'ayant  pas  de  rai- 
sons valables,  consentit  à  partir.  Je  ue  doute  pus 
qu'une  telle  mesure,  employée  à  Paris,  ne  produise 
tes  meilleurs  effets. 

On  a  proposé  de  faire  tirer  le  canon  d'al.irme. 
S'il  ne  régnait  pas  dans  cette  ville  beaucoup  d'elTer- 
vescence  et  un  mécontentement  sourd,  j'adopterais 
cette  mesure  propre  à  opérer  un  mouvement  grand 
et  utile. 

Je  ne  sais  si  je  suis  frappé  d'une  terreur  panique, 
mais  je  verrais  dans  un  tel  événement  la  cause  des 
plus  grands  désordres.  Je  renouvelle  donc  ma  pro- 
|)osition  de  la  convocation  des  sections,  de  l'envoi 
descommis&aires,  et  de  l'appel  des  citoyen»'. 

Legkhdre  :  J'in«isle  sur  la  clOlure  des  spectacles. 

Vergniaud  ;  Cette  mesure  me  semble  inutile. 

MAriAt  :  Je  demande  à  combattre  les  propositions 
désastreuses  de  Vergniaud. 

Delahaie  :  Se  liorner  i  une  simple  invitation 
aprè^  trois  levées  d'hommes ,  me  paraît  insullisant. 
Nous  avons  plulOt  besoin  d'édairer  que  de  eomliat- 
tre;  ce  n'est  pas  le  sang  que  nonsdevons  répandre, 
c'est  l'instruction  ;  nous  avons  à  détruire  la  métiaiici^ 
qui  règne  sur  tous  les  esprits;  je  propose  iiuedex 
commissaires  se  rendent  dans  les  départements  pour 
rallier  les  citoyens,  et  marcher  à  leur  tête. 

RoBESPiEHRE  :  La  nécessité  de  s'armer  pour  re- 
pousser les  ennemis  de  la  liberté  est  sentie  par  tous 
les  citciyeus.  Le  besoin  de  venger  nos  frères  mass.i~ 
erés  est  dans  le  cœur  des  citoyens  de  cette  grande 
cité,  qui  a  si  bien  mérité  de  la  |Mtrie.  Une  semé  rai- 
son doit  fiapper  la  Convention,  c'est  d'empêcher  que 
les  elforLi  du  pntrintisme  ne  tournent  au  profit  de 
la  trahison  et  de  l'aristocratie.  La  guerre  étrangère 
et  la  guerre  civile  ont  été  jusqu'ici  des  gouffres  qui 
ontilevuni  les  meilleurs  citoyens.  Paris  a  fourni  pins 
deeinquante  mille  hommes,  soitcontre  lesdespolrs  ' 
coalisa,  soit  contre  les  ennemis  intérieurs.  Ce  n'rst 
point  assez  que  nous  arrêtions  la  marche  di'S  cou  tre- 
révohitionnaires;  prenons  des  mesures  contre    1rs 
complices  des  relK-lles  et  de  l'ennemi  extérieur  qui 
cherchent  1  £iire  h  contre-révolution  dans  Pnris. 
(On  applaudit.)  Paris  est  le  centre  de  la  révolution  . 
Paris  fut  le  berceau  de  la  liberté,  Paris  en  scm  h- 
plus  ic-ruie  rempaK.  A  ce  titre,  Paris  mérite  d'plrc 
attaqué p,ir  tons  les  ennemis;c'est  contre  lui   que 
Bnuisu  if  k ,  Cobourg  et  les  rebelles  dirigent  loiis 
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trms  rSorte.  S'il  y  a  une  armJe  de  coutro-ruvnlii- 
lioDnaim  dans  la  Vrodce,  il  y  m  a  une  autre  dans 
Paris  ;  il  faut  coaleiiir  l'uoe  et  l'autre  ;  et  quand  nous 
puToyuns  les  patriotes  df  Paris  à  la  Veudée  contre 
\ts  rebelles,  il  faut  que  nous  u'ayons  rien  à  craindre 
ici  de  leurs  coni|ilicea.  (On  applaudit.) 

Si  rarîstocralie.dnnscesderBiersjoiire,  aosélever 
la  télé  ;  si  des  citoyens  <\ne  leur  incivisme  condom- 
nnit  au  silence,  se  sont  ri5pandus  dans  1<%  sections, 
que  sera-ce  lorsqu'il  sera  parti  une  armée  de  patrio- 
tes 7  Il  faut  que  les  ennemis  de  la  liberté,  sous  quel- 
que nom  qu'ils  se  présentent,  robiiis,  nobles,  Gnan- 
ciers,  banquiers  on  prêtres,  ne  puissent  lui  nuire.  Je 
demande  en  conséquence  que  tous  les  gens  suspects 
soient  gardes  en  otage,  et  mis  en  état  d'arrestation. 
(  l!ne  gnnde  partie  de  l'assemblée  et  les  citoyens  des 

Saleries  ap|)laudissFtit.  —  Des  rumeurs  s'élèvent 
ans  ta  partie  opposre.)  Je  dis  que,  sans  cette  pré- 
caution, les  efforts  drs  patriotes  tourneraient  au  pro- 
fit de  l'aristocratie.  Il  ne  faut  pas  non  plus  déclarer 
la  guerre  aux  autorités  constituéi's  ;  il  uut  encoura- 
ger les  eflorL;  de  la  commune  de  Paris,  du  maire, 
qui ,  en  mettant  en  ^lat  d'arrestation  les  coupables, 
est  loin  encore  d'avoir  rempli  la  Uclie  que  fui  im- 
pose le  satut  public.  Il  faut  que  les  bons  citoyens 
reilleut  sur  les  iutrigauts  qui  affluent  dans  les  sec- 
tions, et  one  nos  remmes  et  nos  enbnts  respirent  en 
sAiurité.  (On  applaudit.}  Il  faut  que  les  citoyens  qui 
TircDt  de  fenr  travail,  et  qui  peuvent  à  peine  ponr- 
Toîr  à  la  subsistance  de  leurs  familles,  reçoivent  une 
indemnité  lejour  où  ils  monteront  leur  garde.  (On 
applaudit.) 

11  faut  veiller  i  ce  qnc  l'on  fabrique  des  armes  de 
toute  espèce,  aCm  de  mettre  Paris  dans  un  ctnt  res- 
pectable de  défense;  car  le  but  des  enueuiis  est  de 
ilctruire  cette  ville.  Il  dut  que  des  forges  soient  éta- 
blies dans  toutes  les  places  publiques,  altn  île  rani- 
mer l'éiiergie  des  citoyens  par  la  vue  des  nonveoui 
nwyensdrdéfcnse.Vodà  les  mesuresque  je  propose, 
je  prie  la  Convention  de  les  prendre  en  très  grande 
coa  sidéra  tion. 

La  discussion  est  interrompue. 

—  Une  députation  dns  administrateurs  du  dépar- 
lement de  Paris  est  admise  â  la  barre. 

L'orateur.'  •  Citoyens,  quoique  nous  n'ayons  pas 
reçu  oflîciellement  votre  décret  d'hier,  nous  venons 
vous  rendre  compte  de  l'état  du  recrutement  dans 
Paris.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  nouvelle 
levée  d'hommes  a  éprouvé  des  contradictions.  Aiis.'ii- 
UÎI  que  la  Conventwn  eut  approuvé  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Bérault,  les  autorités  de  Paris  s'em- 
prenèrriit  d'en  adopter  les  bases;  mais  la  mnnici- 
palili^  fixa  un  moue  qui  ne  fnl  point  reçu  par  la 
majorité  des  sections.  La  Convention  en  fut  in- 
struite, mais  elle  ne  voulut  peint  déterminer  de 
mode,  comptant  assez  sur  le  zcle  et  le  patriotisnie 
des  citoyens. 

•  Depuis  quelques  jours  les  sections  sont  inondées 
de  citoyens  aimant  peu  In  révolution ,  et  cherchant 
â  entraver  les  mesures  prises  pour  le  recriitenjent  ; 
mais  la  majoritédessecOonsest  revenue  sur  les  me- 
sures dictées  par  ce  qu'on  appelle  les  modérés,  les 
feuillants  et  les  aristocrates.  Plusieurs  d'entre  elles 
ont  déjà  fourni  leur  contingent;  les  autres  s'en  oc- 
cupent avec  activité.  Vous  apprendrez  av'e.c  plaisir 
que  les  citoyens  n'ont  pris  aucun  moyen  coèrcitil 
pour  opérer  cette  levée.  Il  n'y  a  encore  eu  que  des 
enraiements  volontaires.  Les  sections  de  Pans  don- 
neront encore  des  preuves  de  patriotisme,  et  repous- 
seront par-lâ  les  imputations  de  fédéralisme  dont  on 
a  os«^  les  accuser.  Quant  A  noBS,  nous  prions  In  Con- 
vention nationale  de  croire  que  les  autorités  for- 
uiccs  depuis  le  10  aoAt  saiiroDl  mourir  A  leur  poste, 


s'il  le  faut,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  républi- 
que et  de  la  liberté.  >  (On  applaudit.) 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance,  et 
la  discussion  est  reprise. 

CAMILI.E  Desmodlins  :  Ce  serait  une  grande  faute 
de  dégarnir  d'hommes  et  d'armes  une  immense  cité. 
La  mesure  proposée  serait  excelleute ,  si  l'ordre  ré- 
gnait, si  comme  les  Romains  nous  étions  tous  faits  ù 
la  guerre,  si  comme  chez  eux  la  guerre  était  pour 
nous  un  commerce.  Faisims  ce  que  lit  Aeésilas  dans 
des  circonstances  semblables.  Il  avait  besoin  d'un 
recrulementconsideroble.il  déclara  que  ceux-là  se- 
raient seuls  exempts  de  marcher  qui  fourniraient  un 
cavalier  monté  et  équipé,  et  qui  le  nourriraient  peir- 
dant  un  an. 

Hons  ne  pouvons  pas,  comme  les  Romains,  nous 
partager  les  terres  des  vaincus  ;  mais  tnuionrs  faut- 
il  que  le  soldat  de  la  patrie  vise  de  la  défense  de  la 
pairie. 

On  vous  a  parlé  de  deux  classes  de  citoyens,  des 
tnesiieitrM  et  des  lam-culoltet  :  prenez  la  bourse 
des  premiers ,  et  armez  les  autres.  Employez  contre 
les  rebelles  l'argent  des  riches  et  le  courage  des  pau- 
vres. 

Je  voudrais  que  la  Convention  adoptât  une  me- 
sure oui  peut  concourir  eflicacement  au  salut  de  la 
république,  ce  serait  d'inviter  les  citoyens  de  bonne 
volonté  il  s'exercer  ici  au  Champ- de- Mars  et  à  for- 
mer un  corps  de  six  mille  hommes  d'artillerie  vo- 
lontaires. 

CuvoMian  :  Je  m'engage  à  marcher,  moi,  comme 
simple  soldat,  dans  la  Vendée;  que  chaque  députa- 
tion en  fasse  autaut. 

CouTBON  :  Je  suis  d'avis  qnc  les  sections,  comme 
l'ont  déjà  fait  quelques  départements  que  voi:s  avez 
approuvi^,  mettent  en  état  d'arrestation  les  gens 
suspects;  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faut  en  tirer 
parti.  Un  homme  suspect,  lorsque  la  patrie  e>:t  me- 
nacée, est  un  monstre  qu'on  ne  peut  ftop  épuiser.  11 
Taut  mettre  en  état  d'arrestation  les  gens  suspects  et 
tirer  d'eux  une  contribution  proportionnée  à  leurs 
richesses,  qui  servira  à  payer  les  nrares sans-culot- 
tes qui  partiront  pour  aller  combattre  les  révolti^. 
Je  lais  une  autre  proposition.  Il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  ta  guerre  civile  n'ait  été  favor^e  par 
beaucoup  de  lo actionnaires  publics.  (  On  entend 
quelques  murmures.  )  11  est  inconcevable  que  dans 
la  Vendée  il  s'y  soit  formé  un  noyau  de  deux  cent 
mille  hommes  sans  que  le  conseil  exécutif  en  ait  été 
instruit.  Il  faut  surveiller  les  fonctionnaires  publics. 
Je  demande  que  le  comité  de  snlut  public  rende 
compte  des  dispositions  des  autorités  constituées,  et 
notamment  du  conseil  exécutif;  car  dans  plusieurs 
départements  où  je  suis  passé,  on  accuse  le  ministre 
CI a ïi ère. 

PnÉLiPPEAUX  :  Qu'on  me  donne  quatre  mille  fu- 
sils,Je  me  charge  de  trouver  les  quatre  mille  hom- 
mes dans  mon  département. 

BADAiLon  :  Je  vous  proposerai  une  autre  me- 
sure, c'est  de  di'créler  une  amnistie  eénérale  en  fa- 
veur de  tous  les  hommes  égarés  parles  fanatiques; 
(il  s'élève  de  violents  murmures  dans  une  grande 
partie  de  la  sjille),  à  condition  qu'ils  chasseront  hors 
de  la  république  ceux  qui  1rs  ont  égarés.  Cette  me- 
sure est  Ucs  politique,  ces  citoyens  égarés  re  deman- 
dent pas  mieux  que  de  rentrer  dans  le  giron  de  la 
république. 

Danto?(  :  C'eat  une  vérité  puisée  dans  l'histoire  et 
dans  le  caur  humain,  qu'une  grande  nation  en  ré- 
volution, ou  même  en  guerre  civile,  n'en  est  pas 
moins  redoutable  à  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 
Ainsi  d'>nr,  loin  de  nous  effrayer  de  notre  situation, 
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nous  n'y  iIcTOns  loîrquelc  divelopiw  iiiPiit  de  le- 
iirrgic  nationale,  que  nous  pouvons  louruer  oncore 
nu  proDtdc  la  libcrli',  La  France  entière  va  a'dbran- 
1er.  (On  applaudit.)  Douze  mille  hommes  de  trou- 
pes ae  ligne  tirés  de  vos  armées,  oii  ils  seront  aussi- 
lOt  remiiiBc^s  par  des  recrues,  vont  s'acheminer 
vers  la  Vendée.  K  celle  force  va  se  joindre  la  force 
parisienne.  Eii  bien  !  combinons  avec  ces  moyens  de 
puissance  les  moyens  de  poliliqnc.  C'est  de  f^ire 
connattre  à  ceux  que  des  trailrei  ont  égaras,  que  la 
nation  ne  veut  pas  verser  leur  sang,  mais  qu'elle 
vent  les  éclairer  cl  les  rendre  à  la  pairie.  (On  ap- 
|ilaudîl.) 

Les  despotes  ne  sont  pas  toujours  mal  habiles 
dans  leurs  moyens.  Dans  la  Belgique,  l'emperer- 


tre  lui  avec  le  plus  d'énei-gie.  Pourquoi  n'agirions- 
nous  pas  de  même  pour  rendre  des  nommes  à  la  li- 
berté? Il  Taut  diHie  créer  une  commission  ayant 
pouvoir  de  faire  grâce  â  ceux  des  rebelles  qui  se  sou- 
mettraient volontairement  avant  l'action  oe  la  force 
crmi'e. 

CcHe  mesure  prise,  il  faut  faire  marcher  la  force 
de  Paris.  Denz  choses  se  sont  un  moment  opposées 
à  son  recrutement;  les  intrigues  des  aristocrates  et 
les  inquiétudes  des  patriotes  eux-m^mcs.  Ceux-ci 
n'ont  pas  considéra  que  Paris  a  une  arrière-garde 
bien  formidable;  elle  est  composée  de  cent  cin- 
auante  mille  citoyens  que  leurs  occupations  quoti- 
oiennes  ont  éloignés  jusqu'ici  des  affaires  politiques, 
mab  que  vous  devei  engager  à  se  porter  dans  les 
sections,  sauf  à  les  indeumiserde  la  perte  du  temps 
qu'ils  essuieront.  Ce  sont  ces  citoyens  qui,  dans  un 
grand  jour,  en  se  débordant  sur  nos  ennemis,  les  fe- 
ront disparaître  de  dessus  le  sol  de  la  liberté.  (Ap- 
plaudissements.) 

Que  le  riche  uaie,  puisqu'il  n'est  pas  difme  le  plus 
souvent  de  conibalire  pour  la  liberu  ;  qu'il  paie  lar- 
^ment,  et  que  l'homme  du  peuple  marche  dans  la 
Vendée. 

Il  y  a  telle  section  où  se  trouvent  des  ^upes  de 
capitalistes;  il  n'est  pas  juste  que  les  citoyens  de 
celte  section  prolitenl  seuls  de  ce  qui  sortira  de  ces 
éponges.  Il  faut  que  la  Convention  nationale  nomme 
deux  commissaires  par  section  pour  s'informer  de 
l'état  du  recrutement.  Dans  les  sections  où  le  con- 
tingent est  complet,  ils  annonceront  que  l'on  répar- 
tira également  les  contributions  des  nches.  Dans  les 
sections  qui  dans  trois  Jours  n'auront  point  fourni 
leur  contingent,  ils  assembleront  les  citoyens,  et  les 
feront  tirer  an  sort. 

Ce  mode,  je  le  sais,  a  des  inconvénients;  mais  il 
en  a  moins  encore  que  tous  les  autres.  Il  est  un  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  en  principe,  et  dont  je  de- 
mande l'eie'culion  pratique.  Vous  avez  ordonné  la 
formation  d'une  garde  soldée  dans  toutes  les  gran- 
des villes.  Cette  instilution  soulagera  les  citoyens 
que  n'a  point  favorisés  la  fortune. 

Je  demande  qu'elle  soit  pi-ompteinent  organisée, 
*t  j'annonce  à  la  Convention  nationale  qu'après 
«voir  opéré  le  recrutement  de  Paris,  «  elle  veut  re- 
venir â  l'unité  d'action,  si  elle  veut  mettre  à  contri- 
bution Im  malheurs  même  de  la  patrie,  elle  verra 
que  les  maebinaliona  de  nos  ennemis  pour  soulever 
la  France  n'auront  srrvi  qu'à  son  triomphe.  La  force 
nalionale  va  se  développer  ;  si  vous  savez  diriger  son 
énergie,  la  patrie  sera  sauvée,  et  vous  verrez  les 
rois  coalises  vous  proposer  une  iiaix  honorable.  (On 
applaudit.  ) 

Mabat  :  Vous  m'avez  accordé  la  parole,  président. 

Le  Piiéside:^  :  Vous  n'avez  pas  In  parole,  parce- 
qiie  vous  Vuvn  cédiv  ù  Robespierre. 

Uural  hisistc. 


Le  PRÉsinENT  :  Je  vous  ré|>èle  que  vous  n'un 
pas  la  parole.  (  La  tuile  demain.  ) 

JV.  S.  Dans  h  fuite  de  ceLle  ttence,  une  itèpulilloa  de 
la  section  de  Parii ,  dite  dn  Lombards ,  #lini  venue  de- 
mander l'fisrgiuenient  d'un  clkifon  irrC^lépir  la  munld- 
palilj  pour  Biotr  fait  partie  du  nnemblemcnt  formé  «ni 
Champ»<El7s4et  t  roccasiou  du  recrulemeni,  eMie  péli- 
tlun  ■  nrité  de  ilolenbdèbals,  qui  K  Mnt  tenuinèspar 
une  décision  de  pisierk  l'ordre  du  jour. 

—  La  nMiar«proiwMtepar Danton,  del'Bivoidequalit- 
vlnRi-sdie  couoilMaiiei  duu  la  Mctioni  de  Paris,  a  H 
déertiér. 

—  Dans  la  itenec  dn  9 ,  en  commiMains  oM  rcrdn 
eomple  des  mo jen*  dtven  pris  par  1»  ■celions  ponr  (bnmir 
leur  conlii^nt  ;  moyem  qui ,  quoique  dilérenU,  ont  drjii 
obtenu  dam  ptu^un  arrondiisemenla  un  égal  luccfs  La 
Convralion  a  approuvé  lei  difftreni*  arrflà  que  chaque 
si-ction  acra  deroir  prendre,  et  a  ordonné  Déatmoiosque 
le  contingent  de  Patii  nu  (bumt  tooslroitjour*. 


SPECTACLES. 

AciDtoia  na  Mmiool  —  ClùtiUni,  opéra,  el  U  hift- 
ment  in  Btrgtr  PàrU. 

TutiTai  Di  LA  Natiok.  —  AiéiM  et  Criey,  tragédie, 
luiiie  de  t'EcoU  da  BowgtoU. 

TaiATai  Di  L'Ortai-Coaiora  niTroKtL,  rneFkvait. — 
La  Fauitt  ISegit,  et  Baout  Barbe'Btaie. 

TatiTaaoa  li  aca  Pivbue.  —  Le  Cti^  dtt  Saii»-^»u- 
lit,  et  la  fiiitandiKei, 

TaiiTaa  ai  la  ciTOTima  HanTAmiEa,  —  itrltçnin 
Joumalûtt  i  la  tiotet  Caackaiitë,  et  (ei  FmUMtM  hfi- 
dilitiu 

TrIit»  NATioHiL  Ba  HOLiUt.  —  La  dcui'iènie  Kprè- 
■entjlian  dct  FtmmMtnlotmit;  («Morircfrasu-é,  etfn- 

TatATaa  ne  VioDaviLLa.  —  Nkaiit  ptintrt  ;  la  CiUsfe 
.Viuaiu'.  et  CvlomUnt  maniu<luiii. 

THtAT»  au  PALtia,  —  VAaitrt».  —  Cotitre-trmpÊ  nr 
eoHtrc'itinpi;  t'iimimr  et  la  Raiton,  el  U  Bon  Htmàte. 

TnéATaB-Faiirçi»  coMiona  ii  Lraigta,  roc  de  Bondi. 
—  La  neutiinie  repréieulBlion  de*  Aunoiicladt*,  comédie 
mOlée  de  Taudevillei,  el  Ut  deux  Chaueuit  tt  la   Lai- 

TnéiTia  sa  LA  aoa  De  Lodvois.  —  Inoestammenl  Ton- 
verlure,  idardée  par  Ici  eluuigentenu  que  l'on  hit  dans  ta 
ulle. 

AKFstTEliTai  D'AsTLav ,  fauboarf  do  Temple.  —  An- 
jourd'hui,  k  cinq  heures  et  demie  préciwt,  le  citoyen  Fran- 
CDui  avec  Fes  tii'vea  el  tes  enlïoli  eonlinuera  lesexerHres 
d'équilaiion  ei  d'émulalion ,  louri  de  manège,  danses  sur 
scscLivaui,  Dveeplusimintclnesel  eolre-ades  aniusini>. 

Prix  des  places:  Sllvres,  >  livres  lOsouii  X  livre*,  I  li- 
tre lOMuiellSsou). 

11  donne  lei  leçons  d'équilaiion  et  de  volU|e  tant  les 
maLini  pour  l'un  et  l'autre  leic. 


Du  Mercredi  8  moi  1793. 

-SSBSnEKÏESDB  L'bStGL-DE-VILI.E  DE  PA  RIS. 
Sii  dcraien  nuni  1791,  Lu  Pijeurs  iVnt  k  U  Icllra  H. 

JVomJ  def  payeur*. 

Il    Boutrsj,  nigcr  et  perpétuel.  .  .  .    Mercredi. 

17     Cochin,  perp^uel  et  Tiagar  ....     Hcrcradi. 

<    Hidii,  perpéUui)  etvi*(cr Ifarcradi. 


ta  I 


sa    Chau^lul,  perp^locl  et  viagi r 
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131.  Samedi  1 1  Mai  1793.  —  L'an  3>  de  la  lîipubt-qm  Fratifaife. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS   D'aMÉHIQUE. 

Depirii  la  nmiTellf  des  tucuès  de  la  république  françtiu! 
duK  la  campagne  demUre,  chaque  jour  s'est  passé  ta  lïLes 
dins  toute  l'Amérique,  Celles  qui  ont  eu  lieu  b  Philadel- 
phie, t  Cbarles-TovD,  !i  Plymaulh ,  i  McdFord ,  ï  Broo- 
kUaeiDoTcbuier,  etc.,  ottl  tté  timpln  et  sublimes.  On 
m  m  eéUbrt  ane  t  Boston  dans  le  mois  de  Férrier,  el  elle  a 
•artoat  <Ié  remirquible  par  j'allégresie  publique.  Voici 
qMlqM».4ina  des  loaiu  qui  ont  été  portés  â  celle  ISie, 

1*  La  tonTeraÎDElé  du  peuple:  quinze  coup)  de  canon. 

S*  Les  dlorens  de  I^dcc.  —  Puisse  lenr  la^i'oe  con- 
«errer  kl  dnôli  que  leur  valeur  a  conquis  ;  Ireûe  coups 

3*  Puissent  la  raison,  la  liberté,  l'égalilÉ  régner  seules 
■tir  la  (erre;  Irelie  coups  de  canon. 

A*  Puine  la  licmce  ne  jamab  ternir  la  cause  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

&■  Loi*  doucei  et  admiulstratioa  Tertueuse  A  tout  peu- 

«•  Les  Aotts  de  rtomme.  —  Puisse  le  peuple  sméri- 
eala  De  jamais  leseofrelodret  l'égard  d'aucune  nal ion. 

7>  Let  rtrolutlons  de  France  et  d'Amérique.  —  Puisse 
l'éBcrriedes  paliioies  cootlnueri  coaroudre  les  prédictions 
des  arisi  ocra  tes. 

8*  La  Tépubtiqnei  d'Amérlqoe  el  de  France.  —  Puis- 
sent leur  union  et  leur  bonbeur  être  perpétuels,  etc.,  elc. 

—  Les  IreiiE  Elats-Uuii,  qu'une  discussion  leniloriale 
UTait  estralDésdansuDeguerre  très  coûteuse  aiec  les  tribus 
diemtes,  au-dcli  de  l'Obio,  et  lu  un  alliés ,  tiennent  de 
coodnre  nue  trère  qui  amènera,  i.<x  que  l'on  npËre, 
BU  printcinpa  prochain,  une  paii  gotide  atec  cesdangereui 

ILE  DE  MALTE. 

De  MiUlt  t  U  U  "UT*.  —  Une  tartane  d'aTls  (I),  expé- 
diée au  Leriuipar  le  commerce  de  Marieille,  et  que  le 
miuTai*  (eoHM  a  lïtl  relâcher,  nous  a  donné,  lel7  Tétrier, 
laiMQTelle de ladècliralion  de  guerre  faite  parla  répu- 
blique bvuçaiie  I  l'Angleterre  et  A  la  Hollande.  Le  1  de 
cemoiii,  un  corsaire  rrauçaisesteniié  dans  le  port  avec  trois 
prises ai^aiMS ,  apréseaatoir  enioyé  une  quatriùme  i 
Marseille,  et  peu  s  en  est  fï  II  u  que  trois  bâtiments  bollan- 
dais,  venant  de  Smjme,  Hcbemenl  chargés,  ne  tombassent 
eoime*  maint  i  ce  eapilainea  repris  sa  croisKre,  laissant 
id  deu  de  ses  prises. 

Le  10,  hconretle  fnDfaiseCEtlair,  commandée  par 
le jCBBe  fkuibeand,  el  woani  de  Tanger  et  Tu^i^  a  porié 
l'ariifomel  delagunre  aiaritimeetlninslruclianirela- 
liitst  ce  baUment  b  spparrîllt  le  IB  pour  Aleiandrie,  où 
il  la  reconduire  le  dlojen  Hagalloa,  nouTeauconsuI-géué- 
lalde  Fnoce  en  Egjpte,  dont  la  réûdeoce  sera  au  Caire. 

RUSSIE. 

PHtrttom-g,  U  80  mon.  —  U.  d'Artrà  a  trouté  ici 
l'abondance  et  le*  honueuis.  Catherine  a  touIu  que  le  ci- 
(krant  prince  apprit  pour  première  nouvelle  ,  À  son  ar- 
riiée  :  iQne  la  cour  dit  Pélersbourg  aiail  solcunellement 
moonn  VolUiMr,  frire  4e  Louis  XVI ,  eu  qualité  de  ré- 
^enl  da  royauise  de  yrance,  et  M.  d'Ariois  t<n  qualité  de 
lienteDani -général  du  tnfme  royaume-  Aussi  les  ordies ont 
étédonrté*  pour  que  ee  dernier  [ïit  irai  lé  conroruiémenl  i 
ce  qu'on  afwdle  eDCor«  ici  mo  rang  et  sa  naissance.  Il  a 
ir^  le*  liïiles  etcomplimeiiU  du  sénat,  de  U  régence,  de 
la  iflle  et  de  tous  les  ministres  étrangers.  Le  comte  d'Bs- 
leYbaii,  entojé  de  Monsieur,  a  profilé  de  ce  moment  de  fa- 
TeorpoiiT  présenter  ses  lettres  de  créance  à  l'impératrice. 

(I)  On  les  appela  «unité  av'nu  :  c'étaient  Se  grandi  ba- 
«■■III  pkti  k  mila  iMinM  el  t  on  kdI  mit ,  portml  qoilre 
0a  *ii  forts  camni.  Un  grand  naiiibre  ds  cei  itïNS  lirinL 
partie  de  l'eipéditiaii  d'Âgjpts,  où  ils  furent  trtt  atilemtnt 
CB>p(«7é*aar  le  ni).  L.  G. 

3-  Sirù.  -  Terne  W. 


En  échange,  M.  de  DoniaiiKin  areçuleisiennesen  qualiii 
de  mini^lre  de  sa  inajeslé  impériale,  auprès  de  Monsieor, 
M.  d'EhIerhaii  a  nolifié,  au  nom  du  ragent  de  France,  cl 
par  les  bons  offines  de  rimpéralrice,  la  mort  de  Louis  XVI 
au t  ministres  tuédois  et  danois  résidant  ici, 

lo^  dans  un  hûtel  riche,  et  meublé  aux 
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SUÈDE. 


Stotkkolm.  te  Ht  mril,  —  Il  est  parti  dlct,  sur  la  Sn  de 
la  semaine  passée,  un  IraD^ortde  grosse  arllllerte pour 
Colhembourg, 

Le  troisième  balaillon  du  régiment  de  la  reiuE  douai- 
rière, qui  est  ici,  sera  incorporé  dans  l'in fan lerie  du  régi- 
ment du  corps  :  ce  dprnier  est  composé  de  cuirassiers,  île 
drdgons,  d'Infanierie,  elmémc  de  chasseurs  ;  c'esl  leplns 
fort  régiment  de  l'année.  Le  régent  en  est  lui-même  le 
chef.  Le  baron  de  Nokke,  qui  a  été  jusqu'ici  ministre  de 
Suède  llacour  de  Londres,  a  été  nommé  président  de  la 
courdejuiLicedeJonckapiog.  Le  duc  d'Ostrcfothie  est  ré- 
tabli de  son  indisposition. 

—  La  fille  de  Golfaembourg  Tient  d'esinjer  no  oootpI 
incendie  qui  a  eonsumt  soiianlelreiie  maisons  ;  cnitqua- 
rante-et-une  ramilles  y  ont  perdu  leurs  propriétés. 

—  M.  Andcrson,  ogeut  de  Sutd?  D  GibraUar,  a  donna 
avis  que  la  pesie  s'est  manifestée  ï  Alger,  et  qu'il  j  meurt 


ne^nar, 
It  char; 


—  Le  ci-derant  chargé  ries  affaires  de  la  cour  t  Paris. 
membre-adjnlnl  au  coilt'|;e  Av  la  chancellerie ,  H.  de  Berg' 
sied,  >a,  comme  cliargédesalTaires  de  notrecour,  il  la  place 
du  battin  de  Nolcke,  k  Londres. 

ALLEMAGNE. 


pour  ICTCT  son  coiilingent  impérial  qu'il  e&t  forcé  le  recru- 
tement dans  ses  ElatSj  et  qu'il  y  eût  fait  enlcTer,  de  nuii, 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens.  Ou  est  fondé  à  croire  que 
l'électeur  s'est  engagé  b  [oumir  un  corps  auiiltatre  mat 
puissances  coalisées. 

Le  roi  de  Prusse  lïlt  déji  valoir  la  nouielle  acqul^on 
qu'il  vient  de  fdire  en  Pologne.  Il  a  donné  ordre  de  leter, 
sant  perle  de  temps,  dans  les  districts  eniahis,  huit  régi- 
menls d'infanterie,  cinq  llataillons  d'infonlerie  légère,  troi* 
régiments  dedragous,  deuide  hussards,  et  un  légimcut 
d'artillerie. 

L'empereur,  de  son  cAlé,  a  donné  ordre  de  fklre  partir 
de  Prague  les  balaillons  de  grenadiers  qui  s'y  trouTenl. 
Le  IS,  sont  partis  les  cinq  troisièmes  balaillons  de  diTcrs 
régiments  j  quatre  se  rendront  par  Egra  k  l'armée  drs 
Pajs  Bas.  Ces  bataillons  sont  de  douie  cents  horooiesilui- 
cun  ;  ceui  de  grenadiers  sont  de  huit  ccuts  horamei.  Ces 
moufcmcjils  de  troupes ,  el  les  munitions  qui  passent  sans 
cesse  aux  diverses  armées,  prouvent  qu'elles  ne  sont  ni  en 
forces  (Dinsan'es ,  ni  abondamment  pourvues  de  vitres. 

L'armée  de  rèserte,  au  lieu  deresti;r  sur  les  Aoniiéres, 
se  joindra  ans  différenls  corps. 

Les  troupes  qui  sont  passiées  dans  le  mois  d'kvrlt  par  la 
Souabe,  pour  le  Haul-Rbio,  sont  :  les  hussards  d'archiduc 
Léopold,  un  bataillon  de  troupes  de  Salibouij.  deui  divi- 
sions de  pontonnieis,  les  hussards  d'Brdodi;  des  recrues 
pour  les  régiments  rie Waideck ,  empereur,  dragons,  et 
Schakmiu;  une  division  de  charrois,  des  rf  crues  pour  le  ré- 
giment de  Bander,  et  de  l'artillerie  de  réserve. 

Dt  Spire,  U  K  avril. —  Les  prisonnien  français,  mal*' 
des  dans  nos  hépilBui,  nnl  conservé  inus  cette  fierté  répu- 
blicaine qui  rend  l'homme  si  respeclable  dans  l'adveiàtA 
Tous  portent  sur  leur  lisagc  el  sur  leur  poitrine  de*  mar- 
ques de  leur  bmioure:  tous  ont  plusieurs  Uessares,  el, 
comme  disaient  les  braves  Romains,  imita  Itrgo,  tonte* 
pardevanL  l>n  de  leurs  capitaines  en  a  dix  :  sa  compagnie 
était  de  quatre-vingt-six  hommes;  vingt  ont  été  pris,  selio 
ont  été  couvert!  de  hlessnns,  et  le  retteestmort  sur  II 
place,  le  «ibre  t  la  main.  Tel  est  l'empire  de  la  venu,  qua 
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Ifsoldal  ennemi  luî-raîme  a  pliurf  ci'iliéros,  ctquilres- 
(lecte  le  soit  des  braiei  priionnicn  fi  aoça». 

Une  ordonnance  électorale  <te  Hanorre  Tïenldc  défendre 
le  Iransporl  ei  le  passsjte  des  cheraui  bon  du  p»Ji,  mua 
une  penniMioD  dci  minislrea  éledorani. 

ITALIE. 
Extrait  d'une  lellrt  icrile  dam  le  mois  de  mari, 
aux  MarieilUiis,  far  U  eiloyen  Hatkau,  mi- 
nÎMlre  dt  la  république  franc"'"  à  Naplei. 
LacoQrd*Naple»d*<eloppelcB«nliiiienHlrsploifaTO- 
rablej,  enmonlrantdcla  malteifUnee  au  nimislro  qui  n'a 
pas  loulu  K  rendre  i  Paris,  el  en  puiiissiinl  celui  qui  l'a 
influenf*.  Il  ne rralequ'i  faire  partir  «on  succe^spurpromp. 
lemenl  ;  on  me  l'a  promK  On  est  intéressé  il  montrer  une 
nculralilc  franche  et  comtanle,  nialgni  Ira  reters  <le  nos 
firmes  qui  Mioni  tiuliis  de  nouveaux  luccËsi  cependant  il 
Tuut  mellre  toni  lea  boni  procédé»  de  notre  cAlé  ;  ainsi  fe 
TOUS  invite,  dlo^eD»,  i  montrer  de  la  confiance  dans  celte 
cour,  ibien  traiter  les  Napolitains  qui  arriveront  dans 
luire  ville  de  Marseille,  et  t  prêcher  qu'il  faut  proléger  la 
navlgaDan  de  cette  puissance  neutre  et  amie  de  U  repu- 

SUISSE. 
LtUredi  M.  MMOiT\en,  avoytr  de  Berne ,a»  eHoytn 
Barihétemy,ambai$adeur  de  la  républi  que  fran- 
çaise. 

Desaviaréiléréidclapanriupajf  deVtud,  quiavoisine 
la  Frunt:e,  nous  conrirment,  Monsieur,  les  inquiétudes  des 
FranÇiiis,  et  l'opiDion  généralement  répandue  dans  ces  con- 
trées, que  nous  atonsdesinlenlionsbostïles  a  leur  égard,  et 
que  nous  n'illendons  que  le  moment  favorable  pour  IcseOec- 
hier.  Quelqu'absurdeset  quelque  dénués  de  fondement  que 
foïent  ces  bruits,  répandus  sans  doute  par  des  gens  malin- 
icnlionués,  il  importe  néanmoins  que  l'on  j  melte  ordre  le 
plustOl  possible,  en  Taisant  coiinailre  la  lédté  de  nossenti- 
itienu  il  nos  voisins,  qui,  comme  vous  le  uvei  1res  bien,  ont 
lié  invariablement  de  conserver  lapaii  et  d'obiei-ver  la  plus 
nacte  neutralité.  C'est  dam  ce  but  que  j'ai  l'bonneur, 
Mouslcnr,  deTOuseavojrer  la  copie  d'une  aSidie  publiée  le 
19  avril  %  Lyon,  souilenom  de  trois  corps  administralifs 
<Ie  cette  ville;  ion  cootrna  est  tel  en  ce  qui  nous  concerne, 
i|ue  j'ose  me  flatter  qu'il  sera  désavoué  cl  révoqué  avec  la 
même  publicité;  mais  comme  ces  insinuations  et  même 
Ks  assenions  calomnieuses  ont  trouvé  plus  ou  moins  de 
ctoyance  dans  la  partie  delà  France  limiiropbe  il  noire  can- 
iiin,  il  aérait  bien  nécessaire  que  vous  veulllei  prendre  la 
peine  d'en  Instruire  le  mliiiitrc  des  aHiires  étrangères ,  ou 
u'emplojertelautieinojea  que  vous  trouterei  convenable 
pour  détruire  et  dis^per  des  brulU  dont  vous  connaisseï 
mieux  que  personne  la  fausseté,  et  que  je  ne  puis  allribucr 
(ju'aui  mauvaisesminieairesde  quelques  misérable*  ban- 
nis on  fugitifs  de  eepajs,  quirtVdent  le  long  de  nos  fron- 
tières, et  qm  pour  satisfaire  leur  vengeance  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  troubler  la  piii  et  le  bon  voisinage  qui 
ont  régné  jusqu'à  présent  entre  les  deui  nations. 

P.  S.  Je  dois  encore  avoir  rbonneur  de  vous  instruire 
que  les  mouTemenls  de  nos  milices  tu  pays  de  Vaud  n'ont 
d'antre  objet  que  les  revues  ordinairea,  el  l'échange  de 
d-uibatalllonscantonnésdansle  pays, conln: dcuiMi  1res 
(te  même  force  qui  rdiveiit  les  prémien. 


FRANCE. 


Parit,  U  10  iMri.  —  On  écrit  d'Esp&gne  qu'il  a 
éclaté  i  ValéDCe  une  troisième  émeute,  pltis  forte 
que  les  deux  précédentes  dont  nous  avotis  parlé. 

—  L'inondatioD  du  Tibre  â  Rome  s'est  élerée  jus- 
tra'i  la  place  d'Espague,  comme  au  temps  du  siège 
ne  cette  ville  par  le  connétable  de  Bourbon. 

—  Quelques  journaux  annoncent  le  rappel  et 
même  I  arrestatioD  du  général  Servait. 

—  Vb  navire  américain,  arrivé  au  Havre,  a  ren- 
GODtré  sept  vaisseaux  de  ligne  anglais,  dont  deux  à 
(rois  ponts,  et  les  cinq  autres  de  74  canons,  avec  30 


bâtiioeiits  soflis  de  Plynioulli.  On  craint  que  celte 
flolte  ne  soi!  destinée  à  porter  aux  révoltés  de  Brr- 
tagne  des  hommes,  de  I  argent  et  des  munitions.  Le 
navire  américain,  dont  le  pavillon  a  été  respecté, 
était  chargé  de  farine  rt  de  riz.  Le  capitaine  assure 
que  plusieurs  autres  doivent  arriver  iticessamment. 

—  Le  convoi  destiné  pour  les  Echelles  du  Levant 
estsortile29duport  de  Toulon,  et  a  fait  voile  pour 
sa  ilosliiiatii>n,sous  l'escorte  des  vaisseaux  de  l'Etal. 
Voici  l'ordre  de  la  marche  :  Le  Rotiigttol  précédiil 
le  convoi  d'environ  une  lirue,  et  formait  une  espèce 
d'avant-  garde.  En  létc  du  convoi  était  le  Dumutne, 
de  74  canons;  a  bâbord,  la  fcêgale  la  Sardine:  ^ 
tribord,  la  frégate  la  Sybitle;  entin  à  l'arrière,  bt 
Seniible,  de  40  canons.  Les  bàtimenls  de  commerce 
inarcliaient  dans  te  cadre  formé  par  les  vaisseaux  de 
la  république. 

JVofa.  La  lettre  de  Bayonne,  en  réponse  à  un  ar- 


citoyeo  H.  Darnaudal,  adjuJant-généralde  Tartnée 
des  Pyrénées. 

GOHMIJNB  DB  PARU. 
Du  8  mai.  —  Un  administrateur  des  subsistaiicn 
donne  l'état  des  farines  de  la  balle,  d'atijourd'bui  9. 
Il  en  résulte  qu'il  restait  bier  7,  â  la  balle,  3,050 
sacs  1)3  de  farine,  et  qu'aujourd'hui  6,  il  en  reste 
î,lTi  î)3. 

—  La  section  de  la  Maison-Commune  annonce 
qu'elle  est  prête  à  fournir  son  contingent,  et  de- 
innnde  un  commissaire  pour  l'organiser. 

Celle  de  la  Croix-Bouge  adhère  à  l'arrêté  du  ctjii- 
setl'général  sur  l'emprunt  aui  riches. 

Le  conseil  ordonne  riiuprrssion  et  l'envoi  aux 
quarante-huit  sections  de  ces  deux  arrêtés. 

—  Un  citoyen  donne  lecture  de  deux  IcUrrs  par- 
ticulières en  date  de  Sauinur;  elles  renferment  des 
détails  sur  l'état  de  l'armée  des  rebelles  de  U  Ven- 
dée, et  sur  le  caractère  des  généraux  envoyés  pour 
les  coinbïtlre. 

Le  conseil  arrête  qu'elles  seront  imprimées  et  af- 
Gchées. 

—  Sur  la  dénonciation  faite  par  un  membre,  et  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  conseit- 
Rénérat  arrête  qu'il  sera  envoyé  une  députation  à  la 
Convention  nationale,  pour  la  prévenir  que  le  cob- 
seil-général  de  la  commune  regardecomme  prêchant 
l'incivisme  et  l'avilissement  desautorités  constituées, 
la  feuille  intitulée  :  J«  Palriofe/^ronfait, et, qu'aux 
termes  de  la  loi  du  B  bd  10  août,  il  croit  devoir  ca 
suspendre  la  publication; 

20  Que  le  no  1,363,  du  mercredi  8  mai,  àgaé 
M.  Girey  (I),  sera  dénoncé  à  l'accusateur  pnblie, 
comme  tendant  à  empfcber  le  recrutement,  et  ft  dé- 
lourner  1rs  citoyens  du  devoir  qui  les  appelle  au  se- 
cours des  départements  dérastes  par  fa  guerre  ci- 
vile. 

TBIBDNAL  CBIKINEL  EXTUOBOINAIBE. 

Audience  du  Iimdi  29  avril. 

Letrlbunal,  vu  la  déelantion  du  jnry  portant  qu^n'ctt 
pascoutlant  quel.-J.-P.  DesparWs,  gourerueurde  Saint' 
DomiDgae,  arrivédans  celte  coltmiele  17  sepiemtire  17SS, 
et  déiMrté  le  14  octobre  suivant ,  a  lefUsé  de  faire  ^ir  là 
forée  poblfqde  après  en  avoir  iiéreqois  légilimement;  qoe 
ce  ronetlooDahe  public  a,  par  alius  de  ses  fondions,  provo- 
qu4kic<lo;en<inilitairesàdéiobéiraui  autorités Ugiitlnes, 
et  k  pntirjuer  des  manmovres  tendant  1  ébranler  ta  Bd£- 
lité  des  otTiclen,  soldais  et  auU^s  citoyens  fïaiiçai*,  envers 
la  nation  dans  U  colonie,  acquitte  J.- J.-Pienc  Deipaalata 

(<)0irer-l>npr4,  jcona  bemM  de  lettres,  aittciitan  parti 
da  la  Gbwde.  It  soivit  ses  anii  daas  le  C«lvido«  n  ffitrix. 
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D^rbiiMl  iiiédeiotMnic-donKiMtlIidiiqiiute- 
hnit  «BDéet  de  KrTi«i  llcrt  llnUMiit-gtitÈral  det  «rintn 
de  la  rtpnbUqne.  San  déteMV,  TraDgan  du  Condni ,  a 
plaide  n  came  tKc  âoqiieiic«> 

Aprè*  qoe  le  prMdent*  ennonct  t,  Dainrbia  qu'il  <Ui( 
Kqoilté,  ee  denier  s'egi  lOBni*  Tera  l'eudiloire ,  et  a  dit  : 
■  Me*  coodlojeta  Mnt  idDoInsdi  moa  triO[nphe;  celui 
qn)  me  flattera  dif  antage ,  c'ot  d'iTolr  leur  eatiiiK  et  de . 
iMfrndieleitr  Hberlé.  • 

Us  plnoiri  applaudùsemeiits  te  wnl  f^  enlendre  et 
nni  Mcomp^Déle  séatrtl  jiuqn'au  pied  du  srand  CKaDer 
dnPatai*. 

N.  B.  Moflnin  temoinioDtpiÏTenieot  locnlp*  H'au- 
«œe  le*  conmiu^ra  dril*  PiriTCrel  et  Santhouai ,  par 
l'ordic  daqnel»  le  soncntenr  de  Sainl-Dcmiiiiiie  avait 
Hè  dépané.  Le*  técedoa  «t  aiHirt  que  ces  conwnlfBaire» 
«laKot  la  apots  conlr«-rtwdattooiidiet  d'one  ncuoii 
dont  Brissol  éUU  le  cbef, 

DamoDt,  preiBierjuréda  tribiuial,  l'eil  plaint  publl- 
quemoit  que  dani  la  Gaietit  i»  Frattcê  on  ait  omi»  celle 
pwlicaluité.  Il  a  en  Taison.  Elleimporle  en  eflHàl'biitoire 
de  ce  pntois  et  mtaie  A  ctllc  de  ce  tribunal. 


TBÉATBE  DE  LK  NATION. 

Adéltdt  CiVci,  dranwenqnaireacteselenTen,  doit 
le  mccT*  médiocre  qu'il  obtient  A  qndqtie  iuWrM  qoi  règne 
dan*  la  pièce,  et  aux  talenli  do  octeun  qni  lajoaent. 

CdoiiTrageest  bttitur  un  écbsIbodsKe  romanesqae. 

Ua  matt|idi  de  Créer,  b'»^  ^  Ibmillr,  ■  épousé,  maliçré 
MO  p^-re,  «ne  demobelle  Dange^tc.  San  jeune  TK^re,  Irrité 
de>  loi*  de  sa  proiioce  qui  donneni  laut  mil  aînés;  et 
TDukHnt  en  corriger  l'injaitice,  pnilile  de  la  circonstance  : 
Il  Hdte  rindignilion  palemelle  contre  ton  rri'rc,  le  fait 
dësbériter  et  cliaswr  de  la  maison.  L'inrortuné  Crée;  n'a 
plu  de  reuoarce,  elpsct  pour  le  aiége  de  Candie,  où  il 
cMpple  bien  se  (iiire  luer.  Nesmond  [c'est  le  nom  du  jeune 
bnonip)  De  s'en  tient  pas  M  :  il  r.iit  courir  le  bruit  de  la 
mort  de  son  rri're,  ei  T^iit  aussi  persuader  k  ceiui-ci  que  sa 
lémme  n'a  pas  surtécu  t  leur  séparation,  Ain»  tous  deux 
lecrtiieiit  Tcolli.  Mais.^di.'(ea  fait  le  sennent  de  ne  point 
former  d«  nouteaui  liens;  lalncment  le  génëreui  et  ai- 
mable doc  d'Alaiiicourl  lui  offre  sa  msln  ;  elle  n'est  occu- 
pée qnede  sa  donlear,  et  de  l'éducation  de  son  jeune  Ris. 
Elle  bit  prteeoter  cet  enfant  au  père  de  son  épou);  te 
lidllard  De  peut  ràistert  ses  caresses  et  lia  Toii  du  ssngi 
Il  en  près  ite  pardonner.  Le  coupable  Nesmond  fait  enleTcr 
TenEuit  dans  les  bns  mime  de  sa  mèrescdl^,  désolée, 
*'adi«Me  à  d'Alalncourt,  et  lui  promet  sa  main ,  s'il  peut 
lai  icodre  SOD  dis.  Leduc  atteint  le  ravisseur,  esthlcssé 
dans  le  comlMl,  mais  rapporte  l'enrant,  et  demande  la  r^ 
compense  qui  lui  a  Jté  promise^ 

Tout  d'un  coup,  CrécT  arrive  de  Candie;  11  retroured'a- 
faord  on  vieux  et  ftdi>le  serviteur,  el  apprend  de  lui  qn'A- 
(Kje  D'eat  pas  morte;  il  se  livre  il  lajoie,  qui  bientdt  ss 
change  en  désespoir ,  quand  on  lui  annonce  qu'Adèle  se 
marie.  Uabelle  ne  sfmarie  pas;  un  éianouissecnenl  la 
|ii«od  fort  k  propos  à  l'autel  même,  et  suspend  la  céréiuo- 
nie.  Crécj  te  présenle  i  elle,  d'abord  comme  tllysse  ou 
CoaUie  ioos  le  nom  d'nn  inconnu  ;  puis  vient  la  i-econ- 
■aisunCe,  puis  le  pardon  du  pire,  puis  la  générosité  de 
d'Alaincourt  qui  se  console  de  perdre  son  amour,  parce- 
eeqn'il  trouve  deai  amis;  eoGo  la  mort  de  Nesmond  qni, 
m  oaajant  uite  nouvelle  entreprise  contre  Adtle  et  son 
m*,  B  été  celte  Toii  blessé  mortelleaieDl.  Il  vient  eiplrer 
RIT  la  ictae,  en  Llimani  les  Injustes  lois  qui  l'ont  conduit 


On  a  fint  applaudi  CCS  deux  ven,  d'ui 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pràidtiu»  d*  B^«r.F«nfri4», 
BUITB  DX  L«  SÉANCE  SU  MBBCREDI  8  HAt.         ' 

DtizoT  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  les 
propositions  de  Danton,  comme  les  plussa^es  elles 
sentes  utiles  dans  les  circonstances.  J'aurai  aussi  à 
TOUS  entretenir  de  l'arrestation  de  plusieurs  ci- 
toyens.  {Uni  voix  :  Est-ce  parceque  votre  do- 
mestique a  étëarrdté  sur  le  cheval  deDugazon?)  Je 
ne  parlerais  pas  de  ce  bit,  si  je  n'étais  iiiteriiellé. 

Mon  domestique  fut  arrêté  le  S  de  ce  mois:  il 
montait  alors  le  cheval  d'un  de  mes  amis.  Conduit 
au  Garde-meubles,  on  lui  demanda  sa  carte  civique  ; 
il  n'en  avait  point  :  et,  en  effet,  «[uatre  fois  différen- 
tes je  me  suis  présenta  à  la  section  des  Qualre-Na- 
lions,  que  j'hanite,  et,  sur  mon  nom,  elle  m'a  été 
refusée.  Ce  domestique  ayant  déclaré  qu'il  m'appar- 
tenait, cette  seule  circonstance  détermina  son  arres- 
tation cl  sa  mise  au  secret.  Il  était  détenu  à  la  mai- 
rie ;  je  m'y  transportai  pourle  réclamer  ;  j'y  trouvai, 
entre  atttres  personnes,  un  de  ces  hommes  à  gran- 
des moustaches  cl  à  grand  sabre,  tels  qu'on  en  voit 
souvent  dans  les  environs  de  la  Convention  :  mon 
domestique  me  Tut  refusé.  Il  y  avait  des  témoins  du 
fuit;  je  demandai  leurs  noms-,  on  me  les  refusa.  Le 
grand  homme  me  demanda  si  j'avais  besoin  du  sien  : 
Il  est  au  bout  de  mon  sabre,  ajouta-t-il;  je  lui  répon- 
dis que  je  l'attendais  avec  mon  courage  et  quelques 
balles  dont  j'étais  muni.  Je  sortis;  la  garde  pré- 
sente voulut  m'aecompagner;  je  refusai  :  mais  elle 
me  suivit.  J'arrivai  cheïle  maire;  il  me  reçut  dé- 
cemment. J'y  étais  i  peine,  qn'un  ollicier  munidpal 
et  l'olBcicr  de  la  guerre  entrèrent  fort  échauiïés.  Le 
sujet  deia  querelle  était  l'arrestation  de  l'homme 
a  grandes  moustaches,  et  la  cause  de  son  arrestation, 
la  menace  qu'il  avait  faite,  de  ne  se  retirer  qu'avec 
ma  tête.  Cet  homme  fut  conduit  devant  le  comité  de 

Eolice,  qui  le  fit  relâcher,  parceque,  disait-il,  cet 
omme  était  un  vrai  patriote,  un  oon  citoyen.  En- 
fin, après  deux  heures  et  demie  d'un  interrogatoiri^ 
dans  lequel  on  épuisa  tous  les  moyens  pour  6ire 
naître  des  contrarie  lions  dans  les  réponses,  mon  do- 
mestif[ue  me  fut  renvoyé.  Je  n'aurais  point  occupé 
les  moments  de  la  Convention  d'un  tel  fait,  si  frs 
observations  de  ceux  qui  m'entendent  ne  m'y  avaient 
forcé. 

Thdbiot  :  Plusieurs  mesures  ont  été  proposées. 
Pour  savoir  quelles  sont  les  meilleures,  je  dcmando 
que  des  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, se  transportent  dans  les  sections  de  Paris 
pour  y  recueillir  l'esprit  qui  les  anime,  et  recon- 
naître les  moyens  qu'elles  ont  adoptés  pour  fournir 
leur  contingent,  et  former  une  masse  de  fonds  desti- 
nés à  la  levée  de  cette  armée.  Ces  commissaires  u' 
réuniront  demain  pour  rédiger  un  projet  de  décret 
qui  sera  le  résultat  des  dispositions  prises  par  les 
sections- 
Celte  proposition  est  décrétée. 

Suits  de  la  diteuision  sur  la  consUlutitm. 
VERGKiAnn  :  Je  ne  viens  pas  tous  présenter  an 
plan  de  constitution,  mais  quelques  idées  et  une  mo- 
tion d'ordre  sur  la  constitution. 

La  révolution  a  dû  nécessairement  bouleverser 
tous  les  élémenU  du  corps  politique.  Il  s'agit  au- 
jourd'hui de  les  mettre  à  la  place  que  leur  assigne 
In  lilwrlé,  de  les  coordonner  entre  eux  et  avec  elle 
d'une  manière  stable.  Il  s'agit  de  substituer  aux  os- 
cillations du  hasard ,  aux  emportements  des  pas- 
-sions,  un  mouvement  sagement  combiné,  qui^  de- 
vienne pour  le  corps  politique  le  principe  d'une 
nouvelle  vie. 
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La  France  vous  a  clioisis  pour  remplir  ce  sublime 
ministère,  et,  sansiJautc  il  tarde  a  votre  zMe  d'exé- 
cuter l'eugaspiiient  que  vous  impose  une  coaGance 
aussi  houoroDli!. 

Vous  voiis  hâterez  de  faire  la  constitution,  car  si 
une  désorganisation  eénérale  a  pu  vous  paraître  le 
plus  eflîcace  moyen  &  regénérer  un  corps  politique 
usé  par  te  temps  et  de  mauvaises  lois,  telle  est  néan- 
moins la  violence  de  ce  moyeu  hasardeux,  que  si 
vous  en  prolongiez  l'usase  un  seul  instant  de  trop, 
vous  éprouvenei  infailllolenient  dans  votre  expé- 
rience le  sort  de  ces  tilles  insensées  qui,  s'étaut 
laissé  persuader  de  couper  en  morceaux  leur  vieux 
père  pour  te  rajeunir,  ne  devinrent  que  des  parri- 
cides. 

Vous  vous  hâterez  de  Taire  la  constitution,  car,  ce 

Îue  vous  désirez  tous,  elle  anéantira  les  factions  qui 
Dchirent  la  république;  elle  offrira  une  baselîxeà 
l'opinion,  aujourd'hui  bvrée  à  toutes  les  fluctuations 
de  l'esprit  de  parti;  elle  fera  succéder  le  despotisme 
salutaire  des  principes  à  l'insupportable  tyrannie 
des  ambitions  individuelles;  plus  puissante  qu'une 
nrmée,  sans  effusion  de  sang,  et  par  le  seul  attrait 
du  bonheur,  elle  rendra  à  la  patrie  les  enfantségarés 
<iui  déchirent  son  sein,  et  éteindra  les  feux  de  la 
guerre  civile. 

C'est  oar  elle  que  cessera  l'interrègne  des  lois 
pendantlequel  l'homme  paisible,  qui  a  la  bonne  foi 
de  les  observer,  est  au  moins  regardé  par  les  hom- 
mes ardents,  comme  mauvais  révolutionnaire;  et  ce- 
lui qui,  pour  sa  sQreté,  ose  réclamer  leur  sauve- 
garde, est  souvent  poursuivi  comme  un  ennemi  pu- 
nlic,  par  les  protecteurs  du  meurtre  et  du  pillage. 
C'est  par  elle  que  disparaîtra  de  votre  code,  et  je 
crois  important  de  l'annoncer  aux  Français,  cette  lé- 
gislation et  ce  gouvernement  de  circonstances,  com- 
mandés sans  doute  par  la  nécessité,  et  justifiés  par 
de  trop  mémorables  trahisons,  mais  qui  pèsent  sur 
les  bons  citoyens  comme  sur  les  mauvais,  et  qui, 
s'ils  employaient  iamsis  des  hommes  qui  ne  fussent 
nas  d'une  vertu  éprouvée,  pourraient  uientôt,  sous 
le  nom  delà  liberté,  fonder  la  tyrannie.  C'est  par 
elle  que  l'on  trouvera  dans  le  zMc  i  la  déiendre  nue 
mesure  invariable  du  patriotisme,  et  qu'on  ne  le  ju- 
gera plus  d'après  la  soumission  ou  la  résistance  aux 
opinions  des  acteurs  qui  se  sont  succédé  dans  les 
grands  r&les  delà  révolution.  C'est  par  elle  enfin 

Su'on  sera  affranchi  de  celte  théologie  politique  qui 
rige  ses  décisions  sur  toutes  çiueslioos  en  autant  de 
dogmes;  qui  menace  tous  les  incrédules  de  ses  auto- 
dates,  et  qui,  par  ses  persécutions.glace  l'ardeur  ré- 
volutionnaire dans  les  3mes  que  ta  nature  n'a  pas 
douées  d'une  grande  énergie. 

La  constitution  dissipera  les  alarmes  que  des  dis- 
cours insensés  ou  soudoyés  par  les  cabinets  de  Saint- 
Janies  et  de  Berlin  jettent  dans  l'âme  de  tous  les  pro- 

Eriélaires.  Et  remarquez  que  je  ne  parle  pas  de  ces 
ommes  à  grande  Fortune,  dont  le  lâche  égoTsme  ne 
permet  pas  de  s'apitoyer  sur  leurs  inquiétudes;  je 
parle  de  plusieurs  millions  de  cultivateurs  dissémi- 
nés dans  les  campagnes,  de  la  portion  de  plus  pré- 
cieuse du  peuple,  puisqu'elle  nourrit  l'autre;  fe 
parle  de  ces  hommes  dont  l'activité  vivifie  le  com- 
merce, l'agriculture,  tous  les  arts,  et  répand  l'ai- 
sance partout  où  ils  sont  encouragés.  Livrés  à  des 
frayeurs  mal  fondées,  mais  excitées  avec  un  art  bien 
perfide,  ils  placent  leur  fortune  chez  l'étranger,  et 
appauvrissent  la  France  par  l'émigration  de  leurs 
cipitaïu.  Chaque  déclamation  contre  les  propriétc^ 
voue  quelque  terre  a  la  stérilité,  et  quelipie  famille 
à  la  misère. 

La  constitution  est  la  plus  grande,  ou  plutCt, 
ainsi  que  l'a  dit  notre  collègue  Daunoii,  elle  est  le 


complément  des  mesures  de  sAreté  jgéDérale;  c'est 
elle  qui,  principe  de  l'ordre  dam  l'intérieur,  j  de- 
viendra bientôt  la  source  de  l'abondance;  qui,  re- 
haussant la  confiance  dans  le  gouvernement,  accélé- 
rera la  vente  des  biens  nationaux  et  celle  dés  biens 
des  émigrés,  rendra  au»  assignats  leur  véritable  va- 
leur, et  produira  la  diminution  graduelle  des  sub- 
sistances; c'est  elle  qui,  ranimant  dans  tous  les 
cœurs  l'enthousiasme  de  la  liberté,  refroidi  peut-être 
dans  quelques-uns  par  les  désordres  prolongés  do 
l'anarchie,  com^oira  de  nouveaux  bataillons  à  vos 
armées,  et  guidera  vos  armées  elles-mêmes,  brû- 
lantes d'une  nouvelle  ardeur,  à  des  triomphes  assu- 
rés. C'est  après  son  acceptation  que  la  république  et 
la  liberté  seront  véritablement  fondées;  c'est  alors 
que  les  tyrans  coalisés  renonceront  à  l'espoir  de  bous 
remettre  sous  le  joug  d'une  coDSti  tu  tiou  royale  ;c'esC 
alors  qu'avec  des  armëes  formidables  pour  tous  dé- 
fendre, et  un  gouvernement  respecté  pour  négocier, 
vous  pourrez  donner  la  paix  k  l'Europe,  et  voir  le- 
ver enfin  le  jour  heureux  où  la  France  recueillera 
les  fruits  de  tous  ses  sacrifices  k  la  liberté. 

Enfin,  et  ici  je  parlerai  avec  franchise,  non  pour 
nous  décourager,  mais  pour  augmenter  en  nous,  s'il 
est  nécessaire,  le  sentiment  du  plus  impérieux  des 
devoirs  :  la  constitution,  c'est  le  seul  port  où  nous 
puissions  trouver  notre  salut.  Hâtons- nous,  ci- 
toyens; si,  par  une  insouciance  criminelle  ou  par 
une  ambition  coupable  de  perpétuer  nos  pouvoirs, 
nous  ne  dirigions  promplement  notre  marche  vers 
cet  unique  asile,  le  vaisseau  de  la  république,  mal 
gouverné  par  nos  haines  réciproques,  épuisé  par  les 
moyens  extrêmes  qu'il  nous  faut  employer  pour  le 
conserver;  tourmenté  au-dedans  par  les  secousses 
que  lui  imprimeut  nos  passions,  par  les  fureurs  de 
la  guerre  civile  et  les  désordres  de  l'anarchie,  pressai 
au  dehors  par  de  nombreux  ennemis,  tombera  en 
dissolution,  et  s'engloutira  avec  nous  et  la  liberté 
dans  les  orages  d'une  dernière  révolution. 

Hâtons-nous,  citoyens.  Je  suis  loin  cependant  de 
vouloir  vous  inviter  H  étouffer  la  discussion.  Les  an- 
ciens législateurs,  pour  faire  respecter  leur  ouvrage, 
faisaient  intervenir  quelque  dieu  entre  eux  et  le  peu- 
ple, flous  qui  n'avons  ni  le  pigeon  de  Uahomet,  ni  le 
la  nymphe  de  Numa,  ni  même  le  démon  familier  de 
Socrate,  nous  ne  pouvons  interposer  entre  le  peuple 
et  nous  que  la  raison ,  c'est-à-dire  une  discussion 
solennelle  nui  l'instruise  et  noua  éclaire,  qui  nous 
mène  à  la  découverte  des  véritables  bases  sur  les- 
quelli^s  peut  reposer  si  félicité,  et  qui  le  détermine  à 
les  accepter  quand  nous  les  lui  présenterons.  Tout  ce 
que  je  sollicite,  c'est  qu'une  discussion  d'oit  dépend 
le  sort  de  la  patrie  ne  soit  jamais  interrompue  par 
de  misérables  incidents,  et  qu'on  adopte  un  plan 
(]ui  accélère  sa  marche  sans  nuire  à  ses  développe- 
ments. Or,  quel  sera  ce  plan? 

11  est  une  question  que  nous  avons  laissée  à  l'écart, 
et  qui,  ce  me  semble,  devait  avoir  la  priorité  sur 
tout  autre  travail. 

Kous  voulons  tous  la  république.  Quelle  sera  la 
nature  du  gouvemeineiitque  DooidonuroniàGCtte 
république? 

Pour  que  notre  ouvrage  ait  dans  ses  parties  et  la 
raison  qui  seule  bit  la  solidité,  et  l'harmonie  qui 

termet  d'espérer  le  bonheur  ;  pour  qu'il  ne  soit  pas 
t  résultat  incohérent  et  peu  durable  des  mauvais 
succès  ou  des  triomphes  qu'auront  obtenus  les  pas- 
sions auxquelles  nous  sommes  si  souvent  livrés  ; 
pournue  nous  puissions  nous  entendre  dans  le  cours 
de  la  discussion,  il  faut  dire  franchement  quel  est  le 
butautluel  nous  nous  proposons  d'attnndre;  et  cette 
|)rorrs  ton  de  foi  n'est  peut-être  pas  inutile  au  main- 
tien de  l'esprit  public. 
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Bonstean ,  Hontesqaieu  cl  tous  les  homiues  qui 
ont  écrit  sur  les  gourernements  nous  disent  que 
r^lité  de  ]3  démocralte  s'éranouit  11  où  le  luxe 
■'fiitroâuit ,  que  les  républiques  ne  peuvent  se  sou- 
tenir que  ùr  la  vertu ,  et  que  la  vertu  se  corrompt 
par  les  ricnesses. 

Pensez- rons  que  ces  maximes ,  appliquées  seale- 
menl  par  lean  auteurs  i  des  états  circonscrits, 
comme  les  r^ubliqaes  de  la  Grèce ,  dans  d'étroites 
limites ,  doiveiil  l'Etre  riKOureusement  et  sans  modi- 
fication k  la  république  française?  Voulez-vous  lui 
cr^r  un  gouvernement  anstire ,  pauvre  et  guerrier, 
comme  celnide  Sparte? 

Dans  ce  cas,  soyez  conséquents  comme  Lycurgue  ; 
comme  lui ,  parlaeez  les  terres  entre  tous  les  ci- 
toyens ;  proscrivezli  jamais  les  métaux  que  la  cupi- 
dité humaine  arracha  aux  enlraillcs  de  ta  terre.  Brû- 
lez même  les  assignats  dont  le  luxe  pourrait  aussi 
s'aider  ,  et  que  la  lutte  soit  le  seul  travail  de  tous  les 
Français.  Etouffez  leur  industrie ,  ne  mettez  entre 
leurs  mains  que  la  scie  et  ta  hache.  Flétrisse?,  par  l'in- 
famie l'exercice  de  tous  les  métiers  utiles.  Déshono- 
ret  les  arts,  et  surtout  l'agricutlure.  Que  les  hommes 
auxquels  vous  aurez  accordé  le  titre  de  citoyens  ne 
payent  plus  d'impOts.  Que  d'autres  hommes ,  aux- 

Ï[uns  vous  refuserez  ce  titre,  soient  tributaires  et 
garnissent  i  vos  dépejises.  Ayez  des  étrangers  pour 
faire  votre  commerce  ,  des  ilotes  pour  cultiver  vos 
terres,  et  laites  dépendre  votre  subsistance  de  vos 
esclaves. 

))  est  mt  que  de  pareilles  lois  qol  établissent  l'é- 
calitë  entre  les  citoyens,  consacrent  l'inégalité  entre 
les  hommes;  que  si  elles  ont  fait  fleurir  pendant 
plusieurs siMes  la  liberté  de  Sparte ,  elles  ont  mnîn- 
lenu  pendant  plusieurs  siècles  Voppression  des  villes 
de  la  Laconie  et  la  servitude  d'Hélos  ;  il  est  vrai  que 
les  intitutiona  de  Lycurgue  ,  qui  prouvent  son  génie 
en  ce  qu'il  n'entreprit  de  les  Tonner  que  sur  un  ter- 
ritoire d'une  tris  médiocre  étendue ,  et  pour  un  si 
petit  nombre  de  citoyens  que  le  plus  fort  recense- 
ment ne  le  porte  pas  au-delà  de  dix  mille ,  prouve- 
raient la  folie  da  législateur  qui  voudrait  les  faire 
«lopter  è  vingt-quatre  millions  d'hommes;  il  est 
vrai  qu'an  partage  des  terres  et  le  nivellement  des 
fortunes  sont  aussi  impossibles  m  France  que  la  des- 
truction des  arts  et  de  l'industrie  ,  dont  la  culture  et 
l'exercice  tiennent  an  génie  actif  que  ses  habitants 
ont  reçu  de  h»  nature  ;  il  est  vrai  que  l'entreprise 
sente  dSine  pareille  révolution  exciterait  un  sotitè- 
Tcment  général, que  la  guerre  civile  parcourrait 
tontes  les  parties  de  la  républrqiie-,  que  tous  nos 
moyens  de  défense  contre  d'insoienls  étrangers  se- 
■  raient  bientOt  évanouis-,  que  le  plus  terrible  des  ni- 
veleura,  la  mort,  planerait  sur  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. Je  conçois  que  la  ligiie  des  tyrans  puisse 
nous  faire  proposer,  aumoins  indirectement  par  le; 
agents  qu'elle  soudoie ,  un  système  d'oiï  résiiltrrnil 
pour  tous  les  Français  la  seule  égalité  du  désespoir 
et  des  tombeaux,  et  la  destruction  totale  de  la  ré- 
publique. 

Voulez-vous  fonder  ,  comme  à  Rome  ,  une  répu- 
blique conquérante?  et  votre  orgueil  se  flatlerail-il 
que  les  nations  étrangères ,  impuissantes  pour  vous 
asservir,  le  seront  aussi  pour  se  défendre  contre  vos 


Je  vous  dirais  que,  dans  les  républiques,  les  con- 
quêtes furent  presque  toujours  funestes  à  la  liberté , 
qn'un  gonvernement  trop  militaire  l'environne  cha- 
que jour  de  nouveaux  dangers.  J'ajouterais  avec 
nontesauieu  que  rien  n'est  plus  redoutable  pour  les 
peuple  libres  que  l'ivresse  des  grands  succès;  que 
la  victoire  deSalamine  perdit  Athènes ,  comme  la  dé- 
faite des  Athéniens  perdit  Syracuse. 


Bl  peut-être  la  postérité  pensera-t-elle  que  nous 
n'aurions  pas  essuyé  les  revers  de  cette  campagne , 
si  notre  entrée  triomphale  dans  la  Belgique  ne  nous 
eût  persuadés  qu'il  n  y  avait  plus  de  revers  possibles 
pour  nous. 

Pourquoi  d'ailleurs  voodriez-vous  faire  des  con- 
qutltcs?  pour  asservir  lesneuples  vaincus?  Voua  ne 
pourriez  plus  parler  de  liberté  ;  ce  serait  voua  pro- 
clamer les  oppresseurs  du  genre  humain.  Pour  les 
rendre  libres ,  de  manière  que  leur  réunion  forcée 
ne  fut  que  le  salaire  du  service  que  vous  leur  auriez 
rendu?Vous  ne  pourriez  plus  parler  des  droits  des 
hommes ,  ce  serait  vous  en  proclamer  les  vils  tra- 
fiquants. 

Enfin ,  voulez-vous  faire  du  peuple  français  un 
peuple  qui  ne  soit  qu'agriculteur  et  négociant ,  et  lui 
appliquer  les  paisibles  institutions  de  Guillaume 
Penn? 

Mais  comment  un  pareil  peuple  pourrait-il  exister, 
environné  de  nations  presque  toujours  en  guerre, 
et  gouvernées  par  des  tyrans  qui  ne  connaissent 
d'autre  droit  que  celui  de  la  force? 

Après  ^tre  entré  dans  ces  développements  sur  ce 
qu'il  ne  faut  pas  que  soil  notre  gouvernement,  peut- 
être  par  viendrons- nous  à  être  d'accord  sur  ce  qu'il 
doit  être  en  effet. 

Tout  législateur  doit  consulter  la  nature  et  la  po- 
litique; la  nature,  puisqu'il  fait  des  lois  pour  des 
hommes;  la  politique,  puisqu'il  tes  fait  pour  des 
hommes  en  société,  environnes  d'autres  hommes  eu 
société. 

La  constitution  la  plus  parfaite  sera  celle  qui  fera 
jouir  de  la  ptus  grande  somme  de  bonheur  possible 
et  le  corps  social  et  les  individus  qui  le  composent. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  vrai  bonheur,  ni  pour  le 
corps  social,  ni  pour  ses  membres,  sans  liberté;  il 
ne  peut  y  avoir  de  vraie  liberté  sans  égalité;  il  ne 

Sent  y  avoir  ni  liberté  ni  égalité  ,  il  n'y  aura  que  le 
roit  du  plus  fort ,  si  les  lois  de  la  justice  étemelle 
sont  impunément  violées  :  toute  constitution  doit 
donc  garantir  la  liberté ,  l'égalité  et  la  justice. 

L'homme  n'a  pas  reçu  seulement  de  la  nature  l'a- 
mour de  l'indépendance ,  mais  encore  une  foule  d'au- 
tres passions,  avec  l'industrie  qiû  les  satisfait, et b 
raison  qui  les  dirige. 

La  constitulton  aura  compromis  le  bonheur  de  la 
société  cl  celui  des  individus  si  elle  a  négfigé  d'em- 
ployer les  passions  particulières  au  bien  général,  ou 
si  elle  gêne  dans  leur  développement  les  acult&  in- 
tellectuelles des  individus,  ou  même  qu'elle  ne  se- 
conde pas  les  élans  de  leur  génie. 

La  constitution  aura  compromis  le  bonheur  géné- 
ral si ,  dans  ses  moyens  d'assurer  la  prospérité  du 
corps  social,  cite  contrarie  les  localités  assez  forte- 
ment prononcées  pour  être  regardées  comme  le  vœu 
de  la  nature  :  par  exemple,  ai  elle  ordonne  à  l'Arabe 
vagabond  de  semer  du  blé  dans  le  sable  des  déserts, 
oui  l'Egyptien  de  mépriser  les  richesses  d'une  terre 
fécondée  par  le  Nil  ;  si  elle  prescrit  i  un  peupleplscé 
loin  des  fleuves  et  des  mers  d'être  navigateur,  ou  si 
elle  défend  i  celui  qui  a  de  gras  pâturages  d'élever 
des  bestiaux. 

Ainsi  ce  législateur  serait  insensé,  qui  dirait  aux 
Français  :  Vous  avez  des  plaines  fertiles,  ne  semez 

Sas  de  grains;  des  vignes  excellentes,  ne  faites  pas 
e  vin.  Votre  terre,  par  l'abondance  de  ses  produc- 
tions et  la  variété  de  ses  fruits,  peut  fournir  et  aux 
besoins  et  aux  délices  de  la  vie,  gardez-vous  de  la 
cultiver.  Vous  avez  des  fleuves  sur  lesquels  vos  dé- 
parlements peuvent  transporter  leurs  productions 
diverses,  et  par  d'heureux  échanges  établir  dans 
toute  la  république  l'équilibre  des  jouissances,  gar- 
dez-vous ae  naviguer.  Vous  £tcs  nés  iaduslrieui, 
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gardK-TOus  d'uvoirilcs  nuDubciures.  L'0iN5an  eC  là 
léditerranéc  vous  prêtent  leurs  flols  pour  établir 
une  communication  fraternelle  et  une  circulation  de 
richesses  avec  tous  les  peuples  du  globe,  gardez- 
vous  d'aroir  des  vaisseaux. 

Il  ne  manquerait  plus  (jue  d'ajouter  k  ce  lam^age  : 
Dans  vos  climats  tempérés.  le  soleil  tous  éclaire 
d'une  lumière  douce  et  bienfaisante,  renoncez-y,  et, 
comme  le  malheureux  Lapon,  ensevelissez- vous  six 
mois  de  t'annde  dans  un  souterrain.  Vous  avez  du 

Pénie,  efforcez-vous  de  ne  pas  penser;  déeradez 
uuvrage  de  la  nature;  abjurez  vo[rc(]uaiiié  chom- 
OKS,  et,  pour  courir  aprts  une  perfection  idéale,  une 
vertu  caimcrique,  rendez -vous  semblables  aux 
brut». 

Si  la  constitution  doit  maintenir  le  corps  social 
dans  tous  les  avantages  dont  la  nature  l'a  mis  en  pos- 
session, elle  doit  aussi,  pour  être  durable,  prévenir 
par  des  r^lements  sages  la  corruption  qui  résulle- 
terait  infailliblement  de  la  trop  grande  inégalité  des 
fortunes;  mais  en  mSme  temps,  sous  peine  de  dis- 
soudre le  corps  social  lui-même,  elle  doit  la  protec- 
lion  la  plusentière  aux  propriétés.  Ce  fut  pour  qu'ils 
lui  aidassent  à  conserver  lechampaii'ilavait  cultivé, 
que  l'homme  se  réunit  d'abord  à  a'autres  hommes 
auxquels  il  promit  l'assistance  de  ses  forces  pour 
défendre  aussi  leur  champ.  Le  maintien  des  proprié- 
tés est  le  premier  objet  de  l'union  sociale  ;  qu  elles  ne 
soient  pas  respectées,  la  liberté  elle- même  disparait; 
vous  rendez  rindustrie  tributaire  de  la  sottise,  l'ac- 
tivité de  la  paresse,  l'économie  de  la  dissipation  ; 
vous  établissez  sur  l'homme  laborieux,  intelligent 
el  économe,  la  triple  tvrannie  de  l'ignorance,  de 
l'oisiveté  et  de  la  déliaucne. 

Je  conclus  de  ces  simples  aperçus,  dont  les  déve- 
loppements suivront  les  progrès  de  la  discussion,  que 
vous  ne  voulez  faire  des  Français  ni  un  peuple  con- 
quérant, ni  un  peuple  que  l'on  puisse  asservir,  ni  un 
lieuple  purement  agricole  ou  commerçant,  et  sans 
soldats  pour  le  défendre,  ai  un  peuple  purement  mi- 
litaire, et  avec  des  gardes  prétoriennes  oui  disposent 
de  la  toute-puissance  ;  ni  un  peuple  tellement  ami 
de  la  guerre  qu'il  devienne  renroi  des  autres  na- 
tions; ni  un  peuple  tellement  livré  aux  mollesses  de 
la  paix,  que,  pareil  aux  Athéniens,  il  redoute  plus 
les  rois  qui  î' attaqueraient,  comme  les  ennemis  de 
ses  plaisirs  que  comme  les  ennemis  de  sa  liberté  ;  ni 
(in  peuple  gui  se  corrompe  par  le  luxe,  et  que  vous 
enivreriez  dans  lesfestinsdeLucullus;  ni  un  peuple 
qui  s'avilisse  par  la  misère,  qui  perde  dans  une  or- 
gueilleuse paresse  les  aualités  brillantes  de  se 
prit,  et  qu  au  milieu  des  prodigalités  de  la  n 


B dur  le  porter  aux  vertus  qui  font  la  force  des  répu- 
iiquesideson  activité  industrieuse,  pour  multiplier 
les  sources  de  sa  prospérité;  de  sa  position  géogra- 
phique.pour  agrandir  son  commerce  ;  de  son  amour 
pour  l'égalité,  pour  en  faire  l'ami  de  tous  les  peu- 
ples ;  de  sa  force  et  de  son  courage,  pour  lui  donner 
une  altitude  qui  contienne  tousies  tyrans  ;  de  l' éner- 
ve de  son  caractËTB  trempé  dans  les  orages  de  la 
révolution,  pour  l'exciter  aux  actions  héroïques;  de 
son  génie  euGn,  pour  lui  taire  enfanter  ces  chefs- 
d'œuvre  des  arts,  ces  inventions  sublimes,  ces  con- 
ceptions admirables  qui  font  le  bonheur  et  la  gloire 
de  l'espèce  humaine. 

C'est  en  raisonnant  dans  cette  hypothèse  que  j'exa- 
mine les  divers  projets  de  constitution. 

Je  voudrais  y  distinguer,  et  la  partie  organiquedu 
gouvernement,  elles  institutions  morales  oui  font 
nimer  le  gouvernement,  qui  corrigent  les  défauts  et 
perfcctionnenlles  quahtés  du  caractère  national ,  qui 


inspirent  cet  enthousiasme  de  la  liberté  et  de  la  pa- 
trie, auquel  tes  Grecs  durent  la  journée  de  Harathop. 
auquel  nous-mêmes  nous  devons  les  palmes  que 
nous  avons  cueillies  dans  tes  eorees  d'Àrgonne. 

Dans  tous,  excepté  dans  celui  de  Saint-Just,  je  ne 
vois  que  la  partie  organique;  il  semble  qu'on  ait 
pris  les  hommes  pour  des  automates,  et  ôu'on  ait 
cru  pouvoir  les  gouverner  avec  les  lois  de  la  méca- 
nique. 

Je  ne  développerai  dans  ce  moment  aucnne  idée 
h  cet  égard  ;  peut-être  même  me  suis-je  déji  tivié  a 
trop  de  réflexions,  puisque  je  n'ai  qu'un  plan  de  d^ 
cussion  k  vous  présenter. 

Plusieurs  projets  de  constitution  tous  ont  été  lot, 
plasieurs  ont  été  imprimés  :  quelle  marctie  mainte- 
nant allez- vous  suivre?  Accorderez-vous  la  priorité 
à  l'unde  ces  projets?  Mais  comment  déciderez-vous 
la  question  de  priorité?  Sera-ce  sans  faire  une  ana- 
lyse comparée  des  projets?  Alors  vous  accordez  la 
priorité  ae  confiance,  et  la  raison  ne  vous  garantit 
pas  la  bonté  de  votre  choix.  Discuterez-vous  au  con- 
traire les  divers  projeta  ?  Ferez- vous  des  rapproche- 
ments de  leurs  vices  et  de  leurs  perfections?  C'est 
vous  if  1er  dans  une  carrière  où  l'esprit  de  ^rti  peut 
vous  faire  errer  des  mois  entiers;  et  la  priorité  oc- 
cordée,  TOUS  n'aurez  encore  presque  rien  faiL  Ajou- 
tez qu'on  vous  proDosera  probablement  d'entendre 
encore  la  lecture  ae  nouveaux  projets.  Si  vous  y 
consentez,  ta  difficulté  de  prononcer  sur  la  priorité 
s'accrott;  si  vous  refusez,  peut-être  que  vous  vous 
privez  de  grandes  lumières,  et  que  voua  vous  expo- 
sez à  des  regrets. 

Mais  s'il  est  presque  impossible  de  iaire  4  la  tri- 
bune une  comparaison  raisonnée  des  divers  projets 
considérés  dans  leur  ensemble,  ou  du  moins  d'arri- 
ver par  cette  comparaison  à  un  résultat  qui  obtienne 
la  majorité  des  suffrages ,  rien  ne  me  paraît  plus 
aisé  que  de  comparer  les  divers  projets  si  on  les  exa- 
mine successivement  dans  chacune  de  leurs  bases, 
et  d'accorder  une  priorité  qui  n'exige  aucune  dis- 
cussion préalable,  et  cependant  ne  comprometti^ 
point  votre  sagesse,  parcequ'elle  n'exclura  aucuu 
plan,  et  qu'elle  appellera  toutes  les  lumières,  ie 
m'explique. 

Dans  tous  tes  projets,  on  traite  de  la  souveraineté 
du  peuple,  de  la  forme  du  gouvernement,  de  l'orga- 
nisation du  corps  législatif,  de  celle  d'un  conseil  exé- 
cutif, du  mode  d'élection  des  représentants  du  peu- 
ple, etc. 

Le  plan  du  comité  de  constitution  est,  iods  cg 
rapport,  le  plus  vaste  et  le  plus  complet,  anx  insti- 
tutions morales  près  dont  il  n'y  est  l'ail  aucune  men- 
tion. 11  embrasse  presque  toutes  les  questions  qui 
peuvent  nous  conduire  à  l'organisation  d'un  gou- 
vernement.  Plusieurs  peut-être  y  paraîtront  Bien, 
d'autres  mal  résolues;  mais  en  examinant  successi- 
ment  chacune  des  questions,  chacune  des  solutions 
correspond3ntes;en  écoutant  dans  le  même  ordre  les 
opinions  diverses  des  membres  de  l'assemblée,  les 
décrets  qui  interviendraient  seraient  nécessairement 
le  produit  de  toutes  les  méditations;  et  les  questions 
étant  précisées,ilsseraient  d'autant  plus  rapidement 
rendus,  que  nous  échapperions  par  cette  méthode 
aux  divagations  inévitables  dans  les  discours  où  l'on 
estforcédegénéraliser  ses  idées.  Je  proposerai  donc 
d'arrêter  une  série  de  questions,  de  lire  sur  chacune 
la  solution  du  comité,  et  d'ouvrir  ensuite  la  discus- 
sion sur  la  question  et  ta  solution.  Dans  la  série  quo 
je  présenterai,  je  ne  me  suis  pas  astreint  rigoureuse- 
ment à  l'ordre  suivi  par  te  comité  de  constitution  ; 
j'aiadoptéceluiqui  m'a  paru  leplus  simple  et  tepliis 
analytique  :  j'ai  ajouté  les  questions  sur  lesquelles  te 
e^niité  n"s  pas  duuné  de  décision. 
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Citojeiu,  bdtoiu-noiit  :  la  pairie  et  ses  diingfrs 
nous  pressent.  La  constitutioQ  a  pour  objet  essentiel 
«l'assurer  li  liberld  politique  du  peuple  et  ta  liberté 
civile  des  citoyeos;  en5us)>rDdre  te  travail,  ce  serait 
vous  accuser  vous-mêoies ,  sinon  de  tyrannie ,  an 
inoins  d'insouciaocc  sur  les  iotcriSts  les  plus  chers 
is  sont  cou  nés. 


était  dans  la  décr^itndelursau'elle  révisa 
vrage,  et  son  ouvrage  n'a  vécu  qu'une  année.  Le 
ndlre  eût  peut-^lre  passé  plus  rapidement  encore, 
si  nous  avions  plus  tôt  entrepris  de  le  iaire.  Mais  le 
moment  est  venu.  Nmis  devons  avoir  atteint  notre 
virilité.  Je  sais  loin  de  rmiie  que  nous  nous  soyons 
atÊiiblis  par  nos  bruyants  débats,  et  même  par  nos 
liaines  :  j'aime  à  me  persuader  que  noire  caractère 
en  ann  acquis  plus  d'énergie,  et  que  du  mouvement 
composa  de  nos  passions  et  de  notre  raison,  de  nos 
inériane»  rêci(iroques  et  de  notre  ardeur  commune 
pour  la  liberté,  il  rffsultera  un  ouvrage  qui  ne  sera 

(lis  indigne  de  la  France.  Unis  en  mt'me  temps  il 
sut  nons  péiirlrer  d'une  grande  vérité.  La  nation, 
jusqu'à  ce  jour,  imiulgciile  pour  nos  Tautes,  s'ap- 
prête à  no  us  juger  avec  ligueur.  Elle  vent  une  con- 
stitution. Sa  malMiction  atteud  celui  d'entre  nous 
qui  ehercheruit  à  retarder  t'cxécutioa  de  sa  volonté 
suprême. 

Sérii  et  quttUont. 

t.  Le  peuple  eiercera-t-il  UMUTenineUparlut^iiéme, 
ou  coniieiil-^  qu'il  en  tldègae  l'eierdce  t  des  reprtKn- 
lanll? 

3.  Quelle  est  la  division  du  terriloira  qui  se  concilie 
arec  l'unité  de  la  ràiubliquc  et  uiiebuiuieadiDiiiitlration? 

9.  Tons  les  membres  du  corps  social  ont-ils  le  droit  de 
roncourir  I  l'eierciie  de  la  •omerainelè,  lU  quelles  sont 
lel  qualités  requise»  pnur  ftre  citoyen  ? 

à.  Le  peuple  elira4-ll  ses  repifsenlanls  fmmtdlalement, 
an  par  t'inlnnèdiiire  d'électenn  f 

i.  Dhu  l'un  ou  l'autre  cas,  quel  sera  le  mode  d'flec' 
licnP 

0.  CoiDBKiit  leronl  tenues  les  assemLlÉa  où  le  peaple 
erenera  m  souieraineté,  ou  quelle  seia  la  ronne  dâ  si- 
aemUées  primairei  t 

^.  Les  lepr^iaitanis  nommés  par  le  peuple  sercnt-'ls 
ekarfM  tout  h  la  foii  tl  de  la  constilution  et  derexéc'utinn 
des  kns.  ou  bien  j  snn-l-ll  des  agents  particuliers  b  qui 


es  d'après 


&  Qni-llei  leicnt  les 
lie  de  la  répnUlqne 
naler 

0.  Qael  sera  le  OMde  d'ottauiution  intérieure  du  corpt 
l^ihlir?  quel  sera  le  mode  de  ses  dél  Itérations?  com- 
ment procédera-t-U  ï  la  couTedioa  de  la  loi?  quels  seront 
•es  pouvoirs  ?  quclli»  bornes  leursemni  assignées? 

ID.  Par  qui  seront  nommés  les  agents  d'eiécullon? 
quelle  tera  leur  organisation?  quelle  sera  leur  autorité? 
qoelle  sera  lenr  dépendance  ou  leur  indé|icndance  dn 
carpa  MtUatif?  quellet  seront  leurs  relations  Técipror]ucs? 

11.  Quelle*  agences  sccoodatrei  confiendra-t-il  d'eiablir 
peur  bdOter  radaainiUratloni  et  anorerlanlus  prompte 
«rtcMinB  de*  lodif  «omment  seront  orgaidsée*  A  par  qui 
•mot  nommés  De»  annces  McoKliins  ? 

11.  QueUei  senot  m  baie*  des  contributions  publiques? 

18.  iJonment  aen  orgasisto  l'admlalsl)  atioo  de  la  tré- 
■ortriciiititKule? 

14.  Comment  Kia  organitée  l'adDlnùtratlon  de  la  ju»- 
tice  civile  et  criminelle  ? 

15  Qneli  looi  le*  luoTeos  d'aHurer  I  cbaqne  Indivldn  la 
Cberlécitile? 

lé>  Queb  Hmt  les  Dwjeiii  d'assurer  an  peuple  sa  liberté 
pditiqne  ?  comment  ponm-i-il  eitTcer  la  •DUTerainelé  par 
■ai-méoie,  iMMpiM  sera  mécontent  de  ceux  i  qui  il  en 
ann  eonGè  l'eiereice  î  comment  pouna^-il  Taire  clianger 
ont  bl  qui  ae  loa  pas  conlorme  t  sa  lolonté,  ou  lea  ar- 


tlcli4  oonititutiiiiiiieb  qui  bù  poraUraut  contrains  k  soa 
Imibenr? 

17.  Quelle  est  la  nature,  la  destination,  et  qnelisaat 
les  deiolrs  de  la  furce  publique  t 

18.  Sur  quelles  buses  dolienl  reposer  le*  rdalioni  de  la 
république  française  arec  les  nstions  étrangèmP 

iS.  Quelle»  sont  le»  inslilutions  ooralei  qu'il  oonvlen- 
drait  de  rendre  constitutlooni^les? 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  à  la  Convention  qu'un  vaisiieau  génois , 
chargé  de  cent  Français,  venant  de  Cadix,  a  été  pris 
par  un  corsaire  anglais,  que  les  pirates  les  ont  nillës 
et  les  ont  abandonna,  dénués  de  toutes  les  cnosrs 
de  première  nécessité. 

Ducos  :  Les  vaisseaux  ennemis  viennent  enlever 
nos  subsistances  juscrne  dans  nus  rivières,  sans  que 
nous  ayons  une  seule  frégate  en  mer  pour  tes  en 
empêcher.  C'est  ainsi  que  la  villedeBordcnuin'aen 
ce  moment  de  vivres  que  pour  quatre  jours,  parce- 
qu'elle  ne  peut  recevoir  les  grains  qu'elle  a  achetés 
chez  l'étranger.  Je  demande  que  le  ministre  de  In 
marine  rende  compte  demain  des  mesures  qu'il  a  Ad 

C rendre  pour  protéger  l'arrivée  de  nos  convois  dans 
«pnrtsdela  république. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  d'un  citoyen  arrêté 
dans  lea  dernier?  attroupements  qui  ont'  eu  lien  à 
Paris  à  l'occasion  du  recrutement.  En  voici  t'ex- 
trait : 

■  J'ai  su,  téKtsIsteUTs,  que  tous  sTici  rendu  un  àiferH 
qui  ordonne  que  lu  municipalité  rendra  compte  des  malIEi 
de  mon  arrestation,  que  je  serais  moi-mFme  cnnilult  i  la 
barre  pour  m' j  défendre;  cette  nourellc  m'a  camUé  de 
joie.  Vojant  qu'on  ne  vFnaitpas  me  chercher,  j'ai  ilemandC 
a  parler  in  maire  i  il  a  prétendu  que  je  n'aTals  pas  été  ar- 
rêté pour  cause  do  la  pMiiton  que  voulaient  voii*  prCseMcr 
les  jtuni  *  gens  la^iànblés.  J'ai  été  rétollé  de  ceilu  r^ 
ponse,  et  ie  demande  b  n'iHre  pas  détenu  plu*  longlemp* 
en  veilu  d'un  ordre  ailHtraiie.  ■ 


L'oraleur  de  la  dépulalion  :  Législateurs,  tin  dcIc 
de  veialion  vient  d'élre  eirrcé contre imcitoyen  que 
nous  connais.'«ns  tous,  et  dont  nons  venons  nous 
porter  caution  :  il  est  incarcéré  à  ta  Conciergmc,  il 
peut  être  jugé  a  l'instant  oi)  nons  vous  parlons.  Le 
citoyen  Paine,  parfumeur  dans  la  rue  Saint-Denis, 
a  été  arrêté  pour  avoir  dit  dans  sa  section  qu'il  fal- 
lait un  mode  uniforme  de  recrutement  pour  toutes 
les  sections  de  Paris,  et  que  l'arrêté  de  la  commune 
était  un  acte  arbitraire;  cette  motion  est  qualiliée 
d'incendiaire  -,  des  citoyens  sont  maltraités  pour  l'a- 
voirappuyée.  Paine  veut  défendre  un  de  ces  citoyens; 
on  appelle  la  force  armée;  le  président  métaux  voix 
l'arrestation  de  Paine,  et  il  est  arrêté.  Il  a  été  à  votre 
comitéde sûreté  générale,  où  il  a  subi  un  interroga- 
toire. Les  scellés  ont  été  apposes  sur  ses  papiers,  et 
on  n'y  a  rien  trouvé  de  suspect  ;  cependant  il  est  à 
la  Conciei^erie.  Rendez-nous,  législateurs,  un  ci-' 
toyen  dont  nous  cautionnons  le  civisme,  et  que  la 
liberté  des  opinions  soit  enfin  assurée  dans  nos  as- 
semblées politiques. 

Le  PHÉstDBnr,  d  la  dépulalion  :  Attenter  à  la  li- 
berté d'un  citoyen,  sans  avoir  rempli  les  rormcs 
prescrites  par  la  loi,  c'est  un  forfait  envers  la  patrie  ; 
violer  l'asile  d'un  citoyen  fut  un  crime  chez  tous  les 
puples  libres.  Les  lois  républicaines  sons  lesquelles 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre  prescrivent  des 
bornes  au  pouvoir  des  magistrats,  et  donnent  anssi 
des  garanties  à  ta  sûreté  des  citoyens  lorsqu'elles  de- 
viennent impuissantes.  La  Convention  a  reeonnn, 
dans  la  déclaration  des  droits,  que  la  réàstance  à 
l'oppressionestundeToir  sacré,  et  que  celai  4e tous 
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les  citojretti  rat  de  repousser  la  force  [ur  la  force. 
Ma^straU  ou  citoyens,  voilà  *os  devoirs  oa  vos 
dnnts;  li  votre  rfclimBtion  est  fondée,  les  représen- 
tants du  peuple  vous  rendront  justice. 

Un  a*lre  mnubre  dt  la  diputalion  :  Il  parall  s'é- 
lever des  doutes  sur  ce  que  nous  veaons  de  dire.  Le 
citoyen  que  nous  venons  réclamer  est  notre  frère. 
Loin  d'avoir  tenu  desdiscours  inciviques  et  contrai- 
res i  la  liberté,  il  est  lui-m^me  unaeses  pluszdlés 
défenseurs.  It  a  été  arbitrairement  arrf  lé  par  ordre 
de  la  municipalité,  nu  mépris  des  lois  qui  portent 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  Être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions. On  l'accuse  d'avoir  rédigé  une  pétition  ;  légis- 
lateurs, si  c'est  là  un  crime,  où  est  donc  la  loi  qui 
consacre  le  droit  de  pétition?  Législateurs,  rendrz- 
nous  un  frère,  un  camarade  ;  rendez  un  père  de  fa- 
mille à  sa  femine  et  à  ses  enfants... 

RoBESPiEBRB  :  Voulons-nous  sérieusement  affer- 
mir le  rèxne  de  la  liberté,  voulons-nous  trouver  les 
moyens  d'assurer  au  peuple  ses  droits?  Ces  moyens 
sont  de  montrer  une  inflexible  sévérité  contre  ceux 
<iui  osent  levex  audacieusemcnt  l'étendard  de  la  ré- 
volte et  de  la  sédition.  (On  applaudit.)  Ces  moyens 
sont  l'exécution  d'un  devoir  imposé  à  tous  Ira  mem- 
bres  de  la  société  ;  au  peuple,  de  saisir  tous  les  con- 
spirateurs; aux  magistrats,  de  seconder  lesclforts  el 
le  patriotisme  du  peuple  ;  i  la  Convention  nationale 
surtout,  de  donner  au  peuple ,  s'il  en  a  besoin , 
l'exempte  d'une  sévérité  inexorablecontrc  tous  ceux 
qui  manifesteraient  des  sentiments  et  des  opinions 
anti-civiques,  de  protéger  les  autorités  investies  de 
h  confiance  du  peuple,  lorsqu'elles  remplissent  un 
devoir  qui  interesse  si  fort  le  salut  de  la  patrie.  Est- 
il  i]uelqu'un  qui  ignore  les  motifs  des  arrestations 
qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers?  Est-il  queliiu'un 
qui  ignore  oue  d'insolents  aristocrates  ont  osé  i nsu  1- 
teraupeupleetû  la  liberté?  Est-il  quelqu'un  qui  ose 
iiierque.cesjoursderniers,  des  bandes  (te  financiers, 
de  praticiens  et  de  tant  d'aulres  ennemis  de  la  li- 
berté, se  sont  rassemblées  dans  riutention  d'opérer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire?  (Quelques 
murmures  se  font  entendre.)  S'il  en  est  un  qui  ose 
nier  tes  attentats  commis  contre  la  liberté,  celui-là 
est  bien  prèsd'cn  être  le  complice.  Oui,  je  le  ré|iHe, 
(les  bandes  de  scélérats  attroupés  se  sont  n'p.indue^ 
dans  les  promenades  publiques,  en  criant  :  Vivt  U 
roi!  à  bai  la  répubUçtu  I  (Quttquu  voix  :  Cciixe&l 
faux.) 

*":  Je  demande  que  Bobespierre  soit  entendu  en 
silence  ;  Isnard  a  la  parole  pour  lui  répondre. 

RoBKSFiKHB  :  Ces  inSmes  parcouraient  les  places 
publiques.  Plusieurs  ontarboré  la  cocarde  blanche, 
et  crie  :  Vive  U  roil  à  hu  la  république  !  (  Mêmes 
rumeurs  dans  la  partie  droite  de  fa  salle.)  Il  est  vrai 
'  qu'ils  ont  ajouté  d'autres  cris  qui  peuvent  plaire  â 
bien  des  gens,  ils  ont  crié  :  ÀbatUi  palrioUil  abat 
la  Monlagnt!  é  bat  Ut  jaeobintl  Et  l'on  vaudrait 
que  de  pareilles  imprécations  contre  les  amis  de  la 
litterté,  contre  Is  liberté  elle-même,  restassent  im- 
puniesl  La  municipalité,  dans  un  moment  de  crise, 
a  rempli  avec  courage  un  devoir  pénible.  11  a  fallu 
quels  peuple  se  rassemUit;il  a  fait  des  patrouilles 
nombreuses,  et  par  son  énergie  de  ^ands  malheurs 
ont  été  conjura.  Je  sais  qu'on  a  écrit  à  l'avance  one 
lettre  qui  a  passé  dansles  mains  d'un  grand  nombre 
démembres  de  cette  assemblée;  qu'àVaide  de  cette 
petite  roanoeaTre  on  a  intéressé  ime  partie  des  dépu- 
tés au  sort  des  ennemis  de  la  république;  qu'on  a 
surpris  leur  religion,  et  qu'on  s'est  assuré  de  la  ma- 
jonté  des  suffrages  poar  obtenir  l'improbalion  de  la 
conduite  de  la  mnnicipalité.  Je  sais  que  dès  hier  on 
avait  eberebé  i  hice  mander  à  la  barre  le  main  de 


Pariï^,  et  qu'on  rient  poursuivre  aujourd'hui  le  fît  de 
cette  trame. 

Vous  qui  connaissez  les  minœurres  des  ennenûs 
du  peuple,  TOUS  qui  savez  que  tous  ont  invoqué  dans 
les  mêmes  circonstances  les  droits  de  l'homme  qu'ils 
n'ont  jamais  cessé  d'outrager,  comment  étes-Tons 
si  faciles  à  laisser  surprendre  votre  pitié  ?  L'aveu  qui 
vient  de  vous  être  fait  par  les  pétitionnaires  eux-mê- 
mes, que  l'homme  dont  il  s'agit  s'est  trouvé  dans 
l'attroupement,  ne  vous  suffit-il  pas?  Quel  empres- 
sement avez-vous  donc  à  accueillir  si  favorablement 
des  hommes,  pour  la  plupart  aristocrates,  tandis  que 
tant  de  fois  on  a  repoussé  de  bons  citoyens?  Ils  ont 
réclamé,  il  est  vrai,  les  droits  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité; mais  ne  voyez-vous  pas  quec'est pour  mieux 
reussiràperdrela  liberté  même?  Je  vous  ledemande, 
citoyens,  lorsque  des  patriotes  ardents  ont  été  ac- 
cusés devant  vous,  leur  avez-vous  accordé  cette 
protection  dont  jouissent  dans  ce  moment  des  aristo- 
crates? La  personne  pour  qui  on  sollicite  est  un 
clerc  d'huissier,  qui  s  est  misa  la  tête  d'un  attrou- 
pement. Eh!  sont-ils  donc  si  favorables  à  la  liberté, 
ces  clercs  d'huissiers,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les 
suspecter  aujourd'hui?  Nous  chérissons  lespnncipes 
de  liberté,  nous  voulons  les  écrire  dans  nos  lois, 
mais  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  soient  un  prétexte 

Jour  assassiner  impunément  la  liberté.  Quoi  !  vous 
ites  que  vous  voulez  vous  armer  contre  les  rebelles, 
el  vous  protégez  leurs  complices  à  Paris! 

Citoyens,  les  moments  de  crise  exigent  des  mesu' 
res  trèsactives  ;  c'est  autour  des  autontés  constilnées 
qu'il^utserallier;  mais  BU  contraire,  vous  protégez 
ouvertement  la  cause  des  ennemis  extérieurs  et  in- 
térieurs ;  et,  loin  d'étouffer  le  feu  de  la  guerre  civile, 
c'est  vous  qui  l'attisez  ;  c'est  donc  à  vous  qu'il  but 
attribuer  ce  funeste  système  oui  tend  à  organiser  la 
guerre  civile.  Ceux  qui  protègent  aujourd'hui  les 
riches  négociants,  les  praticiens,  protcgentaussiCo- 
hourg  et  les  révoltés  de  la  Vendée.  Je  demande  i|nv 
l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
qui  lui  est  adressée. 

IsNAB»  :  Citoyens,  i  Dien  ne  plaise  que  je  sois  le 
protecteur  du  crime;  il  n'entra  jamais  dans  mon 
cœur.  Mon  âme,  embrasée  comme  celle  ûr  tant  d'su' 
très  du  feu  sacré  de  la  liberté,  vient  en  défendre  les 
droits.  Comme  Robespierre,  je  dis  :  Voulons-nous 
affermir  la  liberté?  Oui,  nous  le  voulons;  sous  le 
voulons  tous;  mais  nous  différons  sur  les  moyens 
d'arriver  à  ce  but.  Pour  fonder  la  liberté  sur  des  ba- 
ses solides,  il  faut  que  les  droits  de  l'homme,  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  soient  conservés  ï  l'abri  de  toute 
atteinte:  il  faut  que  la  justice  se  montre  partout,  et 
que  la  main  qui  lient  son  glaive  ne  consulte  que  les 
lois.  Soyons  vrais,  soyons  sincères  ;  quel  a  été  l'en- 
semble de  l'affaire  doni  il  s'agit?  C'est  une  jeunesse 
nombreuse  qui  s'est  réunie  pour  demander  un  mode 
uniforme  de  recrutement.  Je  veux  bien  croire  que 
l'aristocratie  ait  cherché  à  protilerdesdi'marchesde 
celle  jeunesse  peut-être  inconsdérée.  Cachés  der- 
rière elle,  les  ennemis  du  bien  public  ont  pu  espérer 
d'excilcr  encore  des  troubles  an  milieu  de  nous. 
Quand  je  dis  cette  jeunesse,  Je  parle  de  toute  b  jeu- 
nesse française  ;  je  ne  distingue  pas ,  moi ,  telle  ou 
telle  classe;  le  peuple  n'est  pas  une  portion,  c'est  la 
totalité  des  Français.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  ceux  qui  riennciit 
réclamer  notre  justice  que  je  défends,  c'est  vou»- 
mê  mes,  c'est  nous  tous;  car  s'il  était  possible  que 
telle  classe  de  ci toyensopprimStl'autreanjonrd'hui, 
parccqu'elle  est  la  plus  forte,  eh!  mon  Dieu,  votre 
triomphe  serait  peut-être  bien  court.  Le  seul  moyen 
pour  que  le  peuple  ne  paisse  jamais  être  opprimé, 
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e'Mt  de  tenir  d'une  nnin  ferme  la  balance  de  la  jus- 

Des  jeunes  gens  se  sont  rassemblés  sans  armes 
aux  Champs-ElTsées;  ils  ont  crié  :  Fiat  la  loi! 

VPItuievTi  voix  de  l'exlr huilé  gauche  :  Ils  ont  crié  : 
'ivele  rot /)  Non,  ils  ont  crié:  Vitt  la  loi  :  (Plu- 
rieurt  metnbret :  C'est  vrai. — Murmures.)  Je  ne 
Teuz  pas  justifier  ceux  «lui  auraieut  pousse  un  cri 
uitssi  aéleslable  ;  mais  qui  est-ce  qui  tous  a  dit  que 
c'etait-U  le  sentiment  de  cette  jeunesse?  (  On  mur- 
mure dans  la  partie  gauche.)  Commeiil  puis-je  es- 
jiérer  d'obtenir  la  justice  que  je  réclame,  lorsqu'il  ne 
m'est  pas  possible  de  me  faire  entendre  en  silence  , 
lonque  vous  outragez  ainsi,  en  ma  personne,  la  na- 
tion entière?  (Nouveaux  murmures. —  Plutiturt 
toix  :  Allez  au  tait.  )  Je  ne  veux  pas  excuser  ceux  qui 
(tnt  poussé  un  pareil  cri  ;  mais  qui  vous  a  dit  qu'un 
étrepervers,  un  homme  qui  routait  perdre  ces  jeunes 
Ip-ns,  ne  s'est  pas  glissé  au  milieu  d'eux,  et  n'a  pas 
poussé  ce  cri  liberlicide?  Ces  jeunes  gens  étaient  des 
ciloyensqui,  ne  Toysnt  pas  de  loi  expresse  qui  éta- 
blit dans  Paris  un  mode  uniforme  de  recrutement  ; 
TojanI  que  ta  municipalité  avait  conférf!  i  cinq  ou 
six  personnes  le  droit  de  dftigner  dans  chaque  sec- 
tion ceux  qui  devaient  partir,  et  d'en  exempter  tels 
autres,  se  saut  réunis  pour  demander  k  la  Conven- 
tion que  la  loi  fût  égale  pour  tous.  Ils  ont  crié  :  A 
btu  Ut  jacobin»}  Cela  peut  prouver  qu'ils  sont  éga- 
ri^.  (  Murmures  dans  la  partie  droite.  )  Mais  enQn. 
rsl-ce  la  un  crime  pour  lequel  on  doive  être  traîné 
dcrantun  tribunal  révolutionnaire?  (Quelques  mur- 
mures partant  des  tribunes  interrompent  l'orateur.  ) 
Ici  je  me  sens  pressé  de  liuir;  mais  à  deux  cents 
lieues  d'ici  il  est  des  hommes  t\a\  m'ont  donné  le 
droit  de  parler  ici,  d'y  énoncer  librement  mon  opi- 
nion. Peuple  qui  m'mterrompez,  ce  n'est  pas  vous 
seul  qui  êtes  mes  commettants. 

Citoyens,  roilà  ce  que  cette  jeunesse  rassemblée 
voulait  faire;  et  lorsoue  l'on  croit  que  les  droits  de 
l'homme  sont  violés,  lorsqu'on  se  croit  opprimé,  se- 
rait-ce nn  crime  de  pousser  un  cri  d'oppression,  de 
criera  bas  lelsettels? (Nouveaux murmures. J  Vous 
ue  disconviendrez  pas,  citoyens,  que  ceux  qui  veu- 
lent véritablement  la  contre-révolution,  sont  ceux 
qui  ont  tenté  de  dissoudre  ta  Convention.  Si  c'est-là 
une  vérité,  je  vous  demanderai  pourquoi  les  auto- 
rités constituées  de  Fans,  qui  ont  Eait  arrêter  ces 
jeunesgens,  ont  él^  ai  négligentes  à  rechercher  les 
auteurs  de  la  conspiration  du  ta  mars,  lorsqu'il  est 
pronvéqu'un  rassemblement  parti  de  Iks'élait  rendu 
dans  un  autre  endroit  pour  venir  ensuite  au  nombre 
de  plus  de  quinze  cents  nous  exterminer  ici?  Et  ce- 
pendant ceux  qui  se  montrent  aujourd'hui  si  sé- 
vères... (Des  rires  et  des  murmures  se  font  entendre 
dans  une  grande  partie  de  la  salle.  )  Si  ceux  qui,  au 
nombre  de  quinze  cents  personnes,  avaient  voulu 
attenter  à  la  souveraineté  nationale  par  le  massacre 
des  représentants  du  peuple,  sont  restés  impunis;  si 
voutavti  pu  tirer  un  voile  sur  ce  délit  énorme, est-ce 
à  eenz-U  m£me  qui  avaient  alors  tant  d'indulgence 
â  Tenir  nous  reprocher  aujourd'hui  d'élever  la  voix 
en  (avcnr  d'hommes  qui  réclament  contre  l'oppres- 
sion? Craignez  une  si  un  de  cesjeunes  citoyens  vient 
i  périr  victime  ue  l'esprit  de  parti  qui  nous  divise; 
craignez,  dis-je,  que  ce  ne  soit  là  une  étincelle  de 

Suerre  cirile.  L'excès  de  la  tyrannie  a  toujours  pro- 
nit  l'indépendance.  C'est  lorsque  Appius  viola  Vir- 
ginie, qoe  Borne  devint  libre.  En  !  ne  croyez  pas  que 
toutes  les  tyrannies  s'appellent  royauté  :  il  m  est  de 
plunents  espèces.  La  tyrannie  existe  lorsqu'un  cer- 
tain nombre  d'hommes  vexe  et  opprime  les  autres. 
Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesu- 
res. Je  demande  que  vous  ne  vous  montriez  pas  plus 
3*  Série.  —  Tome  II  f. 


sévères  envers  des  citoyens  qui  réclament  contre 
l'oppression, qu'envers  les  conspira  leurs  du  10  man. 
Je  propose  en  conséquence  que  ce  soit  la  représenta- 
tion nationale  qui  connaisse  de  celte  aflaire. 

Cbabuek  :  Dimanche  malin, ces  jeunes  gens  se 
sont  présentés  avec  des  cannes  à  sabre  devant  le 
corps-de -garde  du  pont  Notre-Dame,  et  voulaient  en- 
lever les  canons  de  vive  force.  On  assure  que  des 
prËtresréfractairesont  été  pris  parmi  ces  jeunes  gens, 
que  le  frère  de  L8|)orte  était  au  milieu  cf  eux.  Je  de- 
mandeaue  l'assemblée  ne  sorte  jamais  des  princi|>ps, 
et  qu'elle  ne  veuille  pas  arracher  aux  tribunaux  des 
citoyens  arrêtés  par  des  autorités  constituées.  On 
n'est  pas  coupable  pour  Être  arrêté  ;  et  si  je  l'étais, 
moi,  je  ne  voudrais  être  justice  que  par  les  tribu- 
naux. Je  demande  donc  qu'où  les  laisse  prononcer 
sur  celte  affaire. 

Buzot  se  présente  à  la  tribune. 

LeGENDRB  :  Buzot  est  intéressé  dans  l'affaire  ;  son 
domestique  était  dans  l'attroupement. 

Buzot  :  Si  j'examinais  celte  affaire  sons  tous  ses 
rapports,  je  rappellerais  l'afTaireduChamp-de-Mars, 
je  dirais  que  Lafayetle  aussi  disait  que  des  nobles  se 
trouvaient  parmi  les  attroupés,  et  entraîna  ainsi 
l'Assemblée  constituante  dans  une  fatale  erreur.  Si 
les  hommes  qui  se  plaignent  sont  coupables ,  ils  se- 
ront renvoyés  aux  tribunaux;  s'ils  sont  opprimés, 
craignez  de  commettre  un  crime  en  leur  refusant 
protection.  11  n'y  a  donc  nul  iuconvéoientà  adopter 


Selez-vous  des  faits  qui  ne  sonl  pas  controuvés.  C. 
isait  aussi  cju'à  Marseille,  à  Avignon,  à  Aix,  on 
avait  crié  vive  le  roi!  Ces  faits  ont  été  démentis, 
vous  le  savez  :  une  guerre  des  opprimés  contre  les 
oppresseurs  a  éclaté.  Citoyens,  bons  citoyens  de 
Paris,  souvenez'vous  qu'il  vaut  mienx  périr  en  dé- 
fendant sa  liberté,  que  de  tomber  sous  le  joug  des 
oppresseurs.  (On  murmure.  Plutieurr  voi*;  Vous 
voudriezune  guerre  civiIe!}Citoyeiis  opprimés,  vous 
ne  serez  pas  onligés  de  recourir  aux  ressources  ex- 
trêmes d' Aix  et  de  Marseille.  (Les  murmures  recom- 
mencent.) Vous  trouverez  un  refuge  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale;  votre  intérêt  est  le  sien  ; 
elle  agdmî  troplongtempsclle-mémesous  la  tyran- 
nie (nouveaux  murmures)  ;  il  faut  qu'elle  rallie  au- 
tour d'elle  tous  les  bons  citoyens. 

Quant  à  moi,  on  a  souvent  menacé  ma  vie  ;  mais, 
je  le  déclare,  il  en  coûtera  cher  à  ceux  qui  l'arra- 
cheront, j'en  ai  te  serment  de  mon  département  en- 
tier. Je  reviens  à  la  question;  il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  seul  individu  dont  plusieurs  citoyens  se  portent 
caution.  La  cause  change  ici  de  nature  ;  ce  n  est  pas 
un  citoyen  pris  dans  le  rassemblement  ;  il  a  été  ar- 
rêté dans  sa  section  ;  il  se  plaint  de  l'avoir  été  arbi- 
trairement, douze  a  quinze  citoyens  l'attestent.  Si 
vous  ne  lui  accordez  pas  la  protection  qu'il  réclame, 
il  n'est  plus  de  liberté.  Je  demande  donc  que  la  pro- 
position d'Isnard  soit  adoptée. 

Alquikb:  C'est  moi  qui  ai  interrogé  le  citoyen 
Paine,  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi.  Je  lui  ai  de- 
mandé s'il  s'était  trouvé  dans  le  rassemblement  qui 
avait  eu  lieu  dimanche  aux  Champs-Elysées:  il  a  ré- 
pondu que  oui,  que  ce  rassemblemen  l  était  composé  de 
earçons  de  boutique  ;que  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
ii'i  n  étaient  chargés  d'aucune  mission  ;  qu'il  avait  de- 
mandé lui-même  qu'il  ne  se  prit  aucune  délibération, 
qu'il  nesefitriendecoutraireaui  lois,  et  que  per- 
soime  ne  se  permit  des  propos  contre-révolution- 
naires. Ou  se  sépara  sans  rien  faire,  et  chacun  se  di- 
sante demain.  Le  soir,  Paine  alla  â  sa  section,  oii  il 
fut  arrêté.  Comme  il  était  dénoncé  pour  s'être  op- 
posé au  premier  recrutement,  je  lui  ai  demandé  si 
cela  était  vrai  ;  il  me  répondit  :  j'ai  dit,  lors  du  pra- 
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roicr  rccmlciii[  ut  :  •  liais  uvaiit  ik  iiuitticr,  il  faut 
savoir  quels  sont  Xta  ennemis  que  doiis  avons  à  «écra- 
ser. ■  Je  lui  ai  demaDdé  si,  uuinme  il  était  dit  dans 
la  dénonciation ,  il  avait  été  chassé  de  la  compagnie 
«les  chasseurs  des  Lombards;  il  m'a  répondu  aue  cela 
était  vrai,  et  que  la  cause  était  la  dilTereuce  des  opi- 
nions. 

Après  ({uciques  débats,  la  Convention  passe  i  l'or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens  de  la  section 
îles  Lombards. 

—Cambon  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
h  Bayonne.  En  voici  l'extrait  : 

Koui  Mmmes  arrivés  Uïer  i  BafOnnP.  Jioas  atons  re- 
marqué sur  noire  routcque  l'esprit  [lublic,  en  ginéraJ,  est 
lion,  mai]  que  les  ricbcs  sont  d'un  modérant ûme  qai  re- 
Ijrdc  les  progrès  de  la  ii:iolulion  dans  ce  paj  s.  Km  pas'aut 
â  Pau,  nous  ainni  remarqué  que  le  berceau  d'Heurt  IV  y 
«lùiiait  eticorr.  ?lous  avons  engagé  les  corps  adminisiratitii 
à  faire  dis|iorailre  ca  «ifues  qui  rappelleni  l'ancleiuie  ly- 
niiniei  aniiilAI  ce  tierceau  a  tié  coiidamné  au  tea,  aiosi 
<]UB  pliiMeurt  tableaux  représentaiil  Jeanne  d'Albrel, 
I.oubXIV,  LouiiXV  elpluiieuis  ■uimljrant  de  l'Europe. 
Ilelle  iiécutiou  s'est  fuite  aui  applaudisieaieuts  réiléréi  du 

Nous  avons  «aloriié  led^arlement  des  Pjrùiées  k  pajer 
une  ctnnpagnile  de  volonlaircs  destinés  il  protéger  les  cou- 
voii  mililaTres  et  la  circulation  dea  subsistances. 

En  continuant  notre  route,  â  peine  eûntes-nou*  pané 
l'Adoure,  nous  mteiidlmes  sonner  le  tocsin  ;  le  peuple  se 
portait  en  âmes  de  tous  cdlés.  La  cause  de  ce  mounnient 
élaitrealr^  des  Espagnols.  MoDsconlinatinel  noire  roule, 
et  nous  apprîmes  que  le  cump  de  Sar  avait  été  forcé,  et  que 
cet  échec  était  dU  Â  la  tralùson  du  chef.  Haïs  ce  Iraltre,  Es- 
pagnol d'origine,  a  bieiilAt  reçu  la  peine  deaoo  erime;  il  a 
élé  tué  par  un  soldat  rnnfats  an  moment  où  il  alUil  em- 
braser le  commandant  espagnol. 

Les  ennemis  se  sont  précipité*  sur  le  camp  de  Sar  avec 
lanl  de  «iolcnce,  r|ue  nos  troupes  n'ont  pu  résisJer  ï  leur 
fureur;  el  la  désorganisation  de  l'armée  a  élé  la  suite  de 
crlte  perfidie.  Les  soldais  qui  se  sont  ralliés,  ont  pris  une 
bnnne  position.  Les  E-pagnols  après  avoir  pillé  le  camp , 
lirDli  les  tentes  et  pris  deui  piècrs  de  canoui  se  sont  relt- 
1^  Le  général  Serran  a  coovoqué  un  conseil  de  guerre  i 
Saint-Jt'Ba.de-Lui  pour  concerter  un  nouveau  plan  de  cam- 
pagne. 

Nous  citerons  un  trait  remarquable  du  dlojen  Lalour- 
d'Auiergne,  capitaine  du  80*  régiment  (1).  Ce  brave  liom- 
ine,  par  une  maineuvre  babile,  Gl  suspendre  le  lèu  de  son 
artillerie  pour  ménager  ses  munition*.  Ensuite  l'ennemi 
h'appractianl  davantage,  cl  crée  plus  de  confiance,  il  Tit  re- 
commencer le  feu,  arrêta  l'ennemi,  et  donna  i  nos  troupes 
le  temps  de  faire  leur  retraite.  Mous  arons  perdu  vingt- 
cinq  hommes  au  plus.  Nous  ne  cessons  de  vous  demander 
dea  protitions  de  bouche  et  de*  armes,  La  gendarmerie 
vient  d'arrûler  un  prêtre  réfractalre  portant  le)  lulnlet- 
bulles  d'une  miin  et  des  poignards  de  l'HUire.  On  a  Irouré 
nur  lui  des  plias  qui  consiaient  m  perUdib  Hans  l'avons 
fait  traduire  au  U-ibuoal  crimIneL 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉA^CE  DU  JEUDI  9  MAI. 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  iprèi  aroir  entendu  le  rap- 
port de  son  romili  de  la  guerre  sur  les  demandes  fuites  par 
le  ministre,  relfllivcs  aul  légions  belges  «  liégroisea,  et  aul 
troupes  a  cheval  beliies,  l'aulorisei  appliquer  siir-le-cliamp 
t  ces  corps  l'art.  111  du  litreUI,  eil'arL  IVdulilrel"  de 
la  iui  da  11  février  dernier  sur  i'orgBoisalian  de  l'armée  ; 
décrite  : 

•  l*  Les  officiers  et  nusMjtficters  qal,  parla  loi  du  8  mars 

(I)  Nnrri  n'ivonipas  beuîn  de  dire  que  c'iit  du  primier 
grtiteditr  de  il  r^uhlrque  franjslM  mi'il  cit  ici  question  ; 
un  nr>n  se  trouve  niélë  )i  tontn  laieliogs  d'éclat  qui  ligiis. 
ICreat  la  campagne  de*  Ffrénéet-OrleaUlct.        L.  G. 


du'iiier,  ont  été  obligés  de  lejoindre  leurs  corps  dans 
buitaiiie,  ne  pourront  perdre  leur  place  s'ili  font  constater 
par  lesoQicier^  municipaux  du  lieu  d'où  ils  sont  partis  pou  r 
rejoindre,  lorsque  la  loi  a  été  promolguée  dans  leur  com- 
mune, ou  si,  élant  pariis  avant  eettc  promulgation,  ils  font 
constater  qu'il  s  sont  partit  lorsqu'ils  en  ont  re^u  l'ordre  par 
leurs  corps,  e!  avant  l'eipiration  de  leur  congé; 

<  I*  Les  remplacemenis  contraires  aui  dispositions  de 
l'article  précédent  sont  nul*,  et  les  otGciers  ainsi  remplacés 
reprendront  leur  rang  sans  iuierruplion  de  service.  ■ 

—  Poiilain-Grandpré  présente  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

<  La  Conreniion  nationale,  aprJs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  coniités  des  domaines  et  des  finances  réanis, 

I  Cousidéranl  que  tontes  les  corporations  ont  été  misrs 
sous  la  main  de  la  nation,  déclare  qu'il  a'j  a  pas  lieu  i  dé- 
libérer sur  la  réclamaliua  Fulle  par  les  d-devant  sous-oQl- 
cler;  et  gardes  de  la  prévÂlê  de  l'hAiet ,  de  la  propriété  des 
maisons  qu'ils  occupareni  t  Versailles  et  i  Funlainebleau. 

•  Considérant  néanmoioi  que  la  somme  de  04,000  ilv. 
payée  k  compte  dn  prix  de  lu  vente  de  II  première  de  ces 
maisons,  sans  li  participation  dcsdilt  Mus-oOidcn  et 
gardes,  a  élé  prise  sur  la  masse  de  la  compagnie  dont  ils 
avaient  le  droit  de  se  faire  rendre  compte,  décrMe  ; 

•  Que  ladite  somtne  de  64,000  Ilv.  leur  sera  rembonrséei 
il  l'effet  de  quoi  la  trésorerie  nationale  tiendra  cette  somme 
a  la  disposition  du  mioistrederioléiIeiir,snuf  BU  ci-devant 
officiers  et  gardesùsepourvolr,  comme  Ils  jugeront  con- 
venable pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  qu'Us  préten- 
draleut  leur  être  dd  au 'delà  de  celte  somme  sur  la  ménw 
masse,  par  ceux  qui  en  ont  eu  l'admlniilratloti.  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  Poulain ,  au  nom  du  comité 
des  finances,  l'assemblée  décrète  : 

•  Art.  I".  Dans  tous  li»  lieux  où  il  esiste  dea  bureanx  do 
po-tei,  deui  oDlciers  municipaux  ou  deux  membres  dn 
conseil -général  de  la  commune  nommés  à  cet  effet  par  le 
conseil,  se  transporteront  ebci  le  directeur,  et  véri  lieront 
s'U  n'y  existe  point  de  lettres  chargées  ou  non  rliargéei  t 
l'adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste  des  émigrés. 

<  II.  I^scommissaites dresseront  procÈs-ver bai  du  uom- 
bre  de  ces  lettres,  et  des  noms  des  personnes  émigrées  aai< 
quelles  elles  seront  adressées.  Ils  en  donneront  déctiarge 
DU1  directeurs  au  bas  d'un  double  du  prooË»-vcrbal  qu'ils 
lui  délivreront  sur-le-champ. 

I  III.  Il  sera  de  suite  prorédé  en  l'hfltel  commun,  A  l'ou- 
verture de  loulis  ces  lettres  et  requêtes  en  piéFence  du  con- 
seil général  de  la  commune,  et  il  en  sera  dTes''è  prorfeuver- 
bal  ainsi  que  de  ce  qu'elles  pourraient  ronicnir  de  relatif 
au  salut  de  la  république,  et  dn  objets  d< valeur itdlc 
qu'elles  pourraient  renfermer. 

<  IV.  Lesobjelsdevalenr  réelle  en  a*slgnats,  aeronl  an^ 
sitAt  versé)  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  des  di^ 
malnes  de  la  république  le  plus  voisin  du  bureau ,  lequel 
sera  tenu  d'en  donner  la  reconnaissance  au  bas  du  procès- 
verbal. 

•  V.Les  effets  il  ordrect  tous  autres  actes  et  titres  dcpm- 
priéiés  mobilières  ou  immobilières,  Seront  déposés  aux  ar- 
cbivct  du  district,  avec  l'cipédiliou  double  A  tous  les pro- 
cès-ierbau)  et  reçns;  l'un  des  doubles  demeurera  aux 
archives,  et  l'autre  sera  aivoyé  par  l'administration  du 
district  au  département. 

■  VI.  Les  fileU  t  ordre,  on  antres  aetea  portant  soimaes 
au  proOt  des  peisonnai  toilrtei,  seront  acqulOés  I  la  dl- 
ligenre  des  nouveanx  syndics  da  dialiiOs,  et  le  montant  en 
provenant ,  versé  enure  les  oaains  et  pour  les  fiais  de  la  ré- 
gie;  le  toutconiiirntémenl  aux liris  ci-devant  rendaei,  et 
relalivesi  la  régiedesbienBel  retenus  des  émigrés  > 

Barbaroux  :  La  députatioo  desBouches-du-RhODo 
vient  de  recevoir  une  lettre  des  conservateurs  de  la 
santé  de  Marseille,  qui  lui  a  paru  1res  importaote. 
Cette  lettre  apprend  i.  la  dëputation  que  le  départe- 
ment de  l'HératiIt ,  ayant  rrçu  la  nouvelle  que  la 
peste  ravage  tes  côtes  d'Aleer,  a  «trêté  que  la  mu- 
nicipalité de  Cette  prendrait  les  dispositions  néces- 
saires pour  établir  dans  son  port  un  lazareL  Un  tel 
arrêté,  citoyens,  est  eotiéreiuent  contraire  aux 
règles  établies.  Les  lois  n'accordent  le  droit  dVt«- 
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Uir  des  IniareU  qu'a  Toulon  et  h  Hirsetll«.  Ce  se- 
rait, ra  rffet,  multiplier  les  dangers  de  la  patrie  que 
de  multiplier  let  cansui  par  lesquels  pourrait  s'in- 
troduire le  llémi  destructeur  de  la  peste.  Que  la  com- 
iaiinei)eCetl«aitou  non  des  droits  à  un  établisse- 
ment de  cette  nature  ,  c'est  une  question  que  vous 
ciaininerez  lorsqu'il  voua  sera  fait  un  rapport 
siir  cet  objet;  mais  que  le  di^iiarteinent  de  l'Hérault 
prenne  un  arrêté  dans  lequel  il  enrrciot  toutes  les 
lois  eiistautea ,  c'est  ce  que  vous  ne  devez  pas  per- 
mettre ■ 

Les  conserrateande  la  santé  k  Marseille  jouissent, 
nir  toute  l'étendue  des  cOieK  de  la  Méditerranée, 
(Tnne  ntitorité  dont  ils  n'ont  Jamais  abusé ,  et  riant 
l'utililé  a  toujours  élé.  telle  que,  depuis  1720,  époque 
i  laquelle  la  peste  rarai^ea  Marseille,  jamais  ee  flwiu 
ne  s'y  lit  sentir,  quoiqu'il  ait  régné  toutes  les  anuiîes 
au  lazaret. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  en- 
tende un  rapport  sur  cet  objet  important,  rapport 
(bns  lequel  seront  discutés  les  droits  de  la  ville  de 
Celte  à  l'établissement  d'un  lazaret  ;  qu'il  soit  fait 
à  l'instant  une  défense  expresse  à  tous  les  corps  ad- 
miuislratiCs  ou  municipaux  de  s'immiscer  en  quel- 
que mani^  âne  ce  soit  dans  les  opérations  du  bu- 
reau de  sinté ,  et  que  les  lois  eiistsutes  soient 
exécutées  dans  toute  leur  étendue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  Convention  décrète  que  demain  elle  tiendra 
ses  séances  dans  le  nouveau  local  préparé  dans  le 
Pslais-National. 

—  Un  décret,  rendu  snr  le  rapport  du  comité  des 
secours,  accorde  6,730  livres  aux  administrateurs  de 
rétablissement  de  cbarité  du  bouillon  des  pauvres 
<Ie  la  ville  du  Puy,  chef-lieu  du  département  de  la 
Uaute-Loire. 


•  Art.  I".  Labllimenisde  gDerrset  corwlrM  Tninçiii 
peairnl  anfierel  amentr  dans  Ira  ports  de  la  rf|iubliqiie 
If*  navires  realrts  qui  BcIrouTEroiilchaigés  en  tout  on  en 
partie,  soil  de  comcsliblea  apparlcnant  â  des  put-sanccs 
uenlres  cbargfi  pour  parti  emieniti,  toit  de  marcLDurliac» 
appartenant  aui  «niit'mis. 

>  II.  Les  narchBDdiwa  appartenant  aui  rDnemU,  toni 
d*c1ar*(^  de  bonne  priie,  et  eonliquÉcî  an  protlt  d«  pre- 
vtan.  Les  comestibles  a|>parti?nant  6  des  tieulrcs  leur  se- 
loot  pajéessur  le  pieddeiavatcur  dans  le  lira  pourlequei 
ils  éluicDl  destines 

■  JIl.  Dant  tous  les  cil ,  les  natirn  Deutres  sciant  relâ- 
di*»  du  mament  où  le  déchargement  d«  cDmrsîibles  ar- 
t«lét,ou  de»  marchandiics  scIsîm,  aura  fié  efTeclu*.  Le 
fi«  ea  sera  pajÉ  aa  laut  qui  aura  eie  stipule  par  les  char- 
gtcn.  Une  fuste  fndeinnité  sera  accordée  à  ralEou  de  leur 
détention  par  les  tribuMaui  qni  doireul  counaUic  de  h  va- 
lidité des  prises. 

•  IV.  Ce»  IribuaaDi  aowit  (eniu  en  outre  de  faire  par- 
venir trois  fours  épris  le  jnfement,  un  double  do  l'invcn- 
taire  deadils  comeslibres  ou  marehandlsri,  au  miiiMrp  di^ 

10  autre  double  au  ministre  des  afTalr» 


•  V.  L«  prtaeMe  loi,  applicable  a  tontes  les  prises  qnl 
onteiéhileidepn'M  la  déclara lloa  de  guerre,  cessera  d'a- 
voir son  effet  dès  que  les  puissances  ennemies  auroul  di;- 
daré  libres  on  non  sabissables  les  comestible»  qui  seront 
proprléUt  nenlre»,  destiné)  pour  ports  ennemis,  ou  les 
uarcliandises  ctiai^  tel  sur  des  navira  MD  très  apparlenam 
■nCOuvmenicDIou  aux  dUifen»  français.  • 

jlulre  décret. 

■  La  Convention  nationale,  aprîsatoir  entendu  le  rap- 
p<M  de  ion  eomilè  de  marine,  iMcUrc  que,  sous  la  déoa- 
nrinallopEiDèrale  de  navires  en nemit,  sont  compris  les  navi- 
iDswoa  le  non  de  amof  leurs  ou 


rrandeuri;  et,  ennmié^eme,  d^crùlequelalilimnit^rj- 
tion  et  l'admission  dau*  lei  ports  de  la  république' ,  de  as 
■mogleors  oafraudeun,  est  problbéei  dater  du  iourdi.- 
la  dédaralion  de  guerre.  ■ 

■  Art.  I",  La  Convention  natioaale,  apris  avoir  eolcodu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  qu'il  sera  sur- 
sis &  1  exécution  de  tous  jugements  rendus  ou  a  rendre  par 
les  tribunaux  de  commerce  ou  de  district  des  villes  mar'. 
limes  de  la  république,  à  raison  d«  drrênes  prises  de  nt- 
vires  qui  ont  pu  élrefblles  jusqu'à  ce  jour  sur  les  villes  an- 

■  IL  II  sera  néanmoins  pTocédé  t  h  venle  des  ejnis  on 
inarchaiidisL's  chargés  sur  lesdlu  navire»  qui  seraient  su. 
jet»  au  (lÉpéiisiemenl,  deos  les  funues  prescrites;  mais  le 
pria  eu  proTeoant  restera  et  demeurera  séquestré  par  le  • 
greffe  des  trUiunaui  juiqu'i  ce  iju'ileitaitéié  autienant 
ordonné.  * 

Camboh:  Voici  l'extrait  de  plusieurs  lettres  qui 
ont  été  adressées  au  comité  de  salut  public. 

Les  commissaires  de  la  Convention  écrivent  d'Or- 
léans, en  date  du  8,  que  bientOt  il  y  aura  à  fours 
et  à  Poitiers  des  force»  sullisantes  pour  en  imposer 
aux  rebelles.  Tout  ce  que  nous  apprenons  ici,  ajou- 
tent-ils, nous  prouve  que  le  conseil  exécutif  aurait 
pu  étouffer  le  germe  de  ces  dissensions. 

Citoyens,  il  est  nécessaire  d'écarter  ce  soupçon  d« 
conseil  ejcécutif;  il  faisait  marcher  contre  les  pre- 
miers révoltés  vingt-deux  bataillons,  lorsque  la  tra- 
hison de  Dumounez  le  força  de  leur  donner  une 
autre  desLnation.  C'est  dans  cet  intervalle  que  la  ré- 
volte a  fait  des  progrès. 

Les  m£mes  commissaires  donnent  pour  preuve  de 
la  négligence  coupable  qui  semble  seconder  les  re- 
belles, que  quinze  pièces  d'artillerie  et  huit  cents 
boulets  arrivés  à  Orléans,  y  sont  restés  vingt-qu s trc 
heuressans  conducteur  en  chef. 

Sur  ce  fait ,  je  dois  annoncer  que  le  comité  de  sa- 
lut public  a  donné  des  ordres  pour  faire  punir  le 
coupable;  et  il  ajoute  que  sur  la  nouvelle  arrivée 
hier  dfs  dangers  imminents  de  Poitiers,  le  comité  de 
salut  public  a  arrêté  que  tous  les  citoyensdës  di'- 
partemenls  menacés  seraient  mis  en  état  de  réqui- 
sition permanente;  que  ceux  qui  seraient  armés  de 
piques  formeraient  une  seconde  ligne  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  troupes,  et  que  les  citoyens  armés  de  fusils 
formeront  un  corps  d'armée  qui  serait  en  arlivité 
jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 
Pour  opérer  cet  armement,  le  couiilé  a  fait  envoyer 
de  Pans  soiï.inte  mille  piques,  qui  seront  remplactïes 
dans  les  magasins  de  cette  ville  par  une  nouvelle  fa- 
brication. 

Voici  un  arrêté  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  ont  pris,  H  qu'ils  ont  en- 
voyé au  comité  de  salut  public. 

Un  membre  du  comité  de  snlut  public  a  dit  :  ci- 
toyens, nous  voulons  la  riipublique:  nous  l'aurons, 
car  tel  est  notre  plaisir.  (On  applaudit^  Le  départe- 
ment de  la  Vienne  nous  demande  des  forces  ;  il  faut 
des  hommes  courageux ,  des  hommes  bien  exercés  ; 
il  faut  des  républicains.  Citoyens,  vous  en  trouverez 
mille  dans  un  instant,  sans  afTaiblir  seiisiblenieut  la 
force  armée,  sans  compromettre  In  silreté  intérieure 
de  ce  département.  Tous  les  ofliciers  de  la  garde  na- 
tionale, jusqu'au  grade  de  sous-lieutenant  exclusi- 
vement, qui  étaient  en  place  au  1"  mai,  sont  hono- 
rés de  la  confiance  du  peuple,  ils  sont  purs ,  ils  sont 
courageux,  ils  sont  tous  armés  et  éauipés;  ils  sont 
pre5<]uetous  montés,  ou  peuvent lâlre  facilement 
et  bientôt.  Voici  l'époque  oti  leur  élection  doit 
être  renouvelée.  Leur  absence  ne  désoroaniscrn 
rien,  et  leur  départ,  citoyens,  fera  trembler,  non 
pas  seulementles  brigandsqu'ilsdissiperontbienlilt, 
mais  encore,  et  ie  le  dis  nvec  couliance,  tous  l's 
tyrans  coalisés  uc  l'univers.  D'âpre  ces  cousidcia- 
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UoBS  patriotiqnes,  le  département  a  pris  l'airCté 
suivant: 

•  Le  conseil  général  du  département  de  la  Hante- 
Vienne  met  en  état  de  réquisition  tous  les  ofiiciers 
de  la  garde  nationale  de  son  arrondissement  en  acti- 
vité au  1*1  mai,  jusqu'au  grade  de  sous-lîeutenant 
exclusivenient.  —  Ils  seront  montés,  équipés  et  ar- 
més d'un  sabre  et  de  deux  pistolets.  Les  municipali- 
tés sont  invitées  &  procurer  ces  eSéts  à  ceux  qui  en 
manqueraient,  de  manière  qu'ils  puissent  partir  sans 
délai.  —  Lescitoyensappelés,  par  le  présent  arrSLé, 
se  réuniront  i  Limoges,  le  13  de  ce  mois.  Ils  y  sé- 
journeront un  jour  Iranc,  pour  s'organiser,  sous  l'in- 
'spection  de  deuc  commissaires  du  déparlement  de 
la  Vienne.  Si  quelques^nsdescitoyensorBciers  dont 
on  rient  de  parler  se  rerusaient  a  marcher,  leurs 
noms  seraient  imprimés  et  arBehés  avec  note  d'infa- 
mie ;  ils  seront  en  outre  déclarés  suspects  et  mauvais 
citoyens.*  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 


Chénieb  :  Les  commissaires  que  vous  avez  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  doivent  tous  rendre 
compte  de  l'esprit  dont  ils  y  ont  vu  les  citoyens 
nnimés.  Partout  ilsont  vu  éclater  l'énergie  du  palrio- 
tisineetramourlepluseialtédeia  liberté;  tous  ont 
senti  la  nécessité  d'effectuer  promptemcnt  le  recru- 
tement.Dans  beancoup  de  sections,  le  continrent  est 
(-timplet;  dans  d'autres,  il  le  sera  aujuuronui  ou 
demain.  Les  riches  ont  fait  des  sacrifices  oonsidéra- 
Iiles,  et  ont  acquitté  de  cette  manière  leur  dette  en- 
vers lenrs  concitoyens.  Dans  quelques  sections,  on 
nous  a  entretenus  d'objets  étrangers  au  recrutement; 
nous  ne  vons  les  rappellerons  pas,  parcequ'il s  peu- 
vent être  l'objet  de  pétitions  particulières.  Nous 
avons  cru  nécessaire  de  faire  partir  le  plus  prompte- 
tnent  les  contingents.  Voici  en  conséquence  le  projet 
de  décret  que  je  sub  chargé  de  TOUS  présenter. 

I  La  CoDvenlIon  nationale,  après  aroir  entmiln  le  rap- 
port de  tes  conmitsairet  dani  iMieclions,  dtcrile  : 

■  Art.]**.  La  ConvedUoDnaihmileaj'aniBbaiidannéia 
eivlNaede  disque  feellon  daParislenodede  leaTrccru- 
tementpartlcnlier,  approuieln  «UOèrentei  mesure*  qae 
cbaquc  asetioB  ■  crn  devoir  prendre. 

(  IL  AUendn  les  dungera  de  la  pairie ,  le  contingent  de 
chaque  seelioD  lera  coinpl£i£  el  or^nis^  dans  Irois  joun. 

I III.  Chaque  balaillan  partira  austilAt  qu'il  sera  com- 
plété et  organise. 

■  IV.  Les  dIspotilioDidelaIdda l'èlendroni  auici- 

injeat  qui  pérlranl  en  combattant  la  Td)cUM.  Le  prâscnl 
article,  ne  peut,  en  ancane  maolète,  atléDoeron  annuler 
lei  rngagemenli  pris  eoTen  les  dtoyem  par  lean  lecUoos 
rcKprcliTe). 

■  V.  Le  cmHca  eiicoiir  fcnmin  aui  dtojei»  de  Paris 
1 1  effets  d'anaenait  et  d'équipement  qni  seioDl  en  mu 
pnovrir;  et  attendu  que  le  contingent  doit  éire  complété 
wMit  Iroiskun,  la  Coofention  s'en  rapporte  ponr  le  lor- 
|ilu>  BU  lâe  dei  boni  citojeni  el  des  corps  adminiatraiifa, 
ei  des  UGlioos  de  Pari).  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose un  décret  sur  les  moyens  de  réduire  la  masse 
desassignats  en  circulation.  Le  premier  paragraphe 
de  ce  décret  est  adopté;  il  a  pour  objet  le  prompt  ac- 
quittement de  toutes  les  contributions  arriérées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

IV.  B.  Dans  la  séance  do  vendredi  !0  ma),  on  a  lu  une 
lettre  des  représentants  du  peuple  t  l'armée  du  Mord,  ainsi 

*  Le  général  Dampierre  a  ^1t  une  attaque  dans  les  twis 
de  RuIBne.  Pluiieun  retraDcheuienls  ont  été  enlevé)  eui 
cnnemii,  la  baïonnette  au  twnl  du  fosil.  Nous  avons  eu  cin- 
quante hommes  tuéi  enTiroot  rouis  noua  devons  atorrcanié 
une  grande  perte  aoi  ennemis.  Noos  avoua  contervé  pln- 


aleurs  dei  retrsDdiamnts  pris  i  mats  rien  na  Dons  CMuata 
deraccIdeotarriTé  an  général  Damplerre^  Sabnvoorala 
portail  trop  avaMi on  bonM  Inla  eapoctélacalMfc 
■  Nou)  avout  Dommé  provitoinsMOI  le  géoéral  !•• 


eiécoiif  te  dédde  promplement  i 
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chcdi  d'un  généraL 


autres  étaient  reités  t  Valencfrnnes.  Le  11'  btlaillon  d'in* 
fanterie  légère  elle  f  batallloode  Hayenne-et-Loire  ont 
fait,malgré  le  bu  de  l'ennonl ,  une  retraite  knie  et  bloi 
ordonnée. 

•  UnsoldaïqniaenlébnsemporUs'eMeerié:  (Il  m'a 
reile  encoienn  paunerrlrla  répubUqne  la  Le  général  Ini- 
mémcdlsait  après  avirir  élé  bleaaé  i  aCc  D'est  rien)  vive  la 
nation  t  ■ 

—  Une  autre  lettre  «  annoncé  que  h  géoénl  Dsm^cm 
est  mnrt  àe  ta  blesiure. 

—  Det  leltrcs  àe  Bellegarde  annoncent  qoe  cette  place 
et  loustesturt)  en*ironnanlt  ont  recules  teconrt  et  appny 
vitionnements  qui  leur  Clelpnt  destiné*.  Le*  Bapagools, 
trop  faible)  en  nombre,  D'onIfallaucnnelentaliTe  pour  in- 
tercepter les  convoi).  L'année  dea  Pjrénéea  le  Ibriifie  et 

—  Piorry ,  coromiiaaire  de  la  Cnnveotion ,  arvltarit  du 
départtmeni  de  la  Vienne,  a  tendu  compte  de  la  lilaatioa 
alarmante  de  ce  département  el  de  edoi  de*  Deni-Sèvrea. 
Un  nonreau  corpide  qnalre  mille  garda  nalioaaui  vint 
d'être  requis  et  levé  dans  ca  départementi.  Uaù  le*  re- 
bella sont  encore  en  force  lupèrieare  :  leur  nombre  eK 
évalué  i  prêt  de  cent  vingt  mille  bomma;  maisbeancoap 
ne  iont  annéi  que  de  fourche*  ou  même  de  bSloni.  lit  pa- 
raitaent  avoir  reçn  àes  lecoun  étrangers  en  caTalerie. 

— L'on  l'est  occupé  de  l«diMusiion»urlacon*tiiutioa. 


SPECTACLES. 

Talitai  HLi  NinoN.  — Lei  CkAltaax  em  Srpagmt. 

ThIitu  m  L'Oefat-CoMigne-NiTio:»!.,  meFavart.  — 
Le  Barbier  de  Sévitte. 

Tu^iTaa  Di  La  RiFUiuquE,  ne  de  Bichrlien.  — 
L'Homme  tingittier ,  et  lee  Originaux, 

Tatitu  Ds  li  au*  FiToiiu.  —  Lei  dtiuc  Btrwdtet, 
précédés  ia  Noueeaa  Don  Qaieholle, 

TatiTai  na  l4  ciTOTasua  HaHiimna.  —  Ktudius 
VHearfue  Erreur ,  et  la  Bolleate, 

TMàiiaa  aiTiDxiL  sa  UoLika*.  —  Lti  FoUet  mmom- 
rcntei,  lulr.  de  U.  Nigaudin, 

TuéiTsi  BO  VicDavu.Lfc  —  Gillee  Dafit  Poinrinel  et 
(d  Sonne  itutaint. 

TattTaa  du  Pil*is.  —  ViaitTés.  —  Lei  Vonagu  dt 
Cadet'Rotuiel  ;  l'Embarroâ  comifM,  et  le  Prcjtt  4» 
fortune. 

TaiiTaa FaAHçiii  conqiBETLtBigui,  rue  deBoodL 
—  La  ODiiime  représentation dcj  ^nNo>ii:iadet,coB)édîe 
mêlée  de  TBudeTille  ;  et  le  Dnin  da  l'Mage. 

TBUTaaDuLTCÉBDBtABT*,  au  jardb  de  l'Egaillé.  — 
Pour  le*  frali  de  la  guerre  de  la  Vendée ,  Le  7^f  car  tuare^ 
el  let  Cnpacini  aux  Frontiértt. 

AHmiTHiATai  d'Astlbv,  ftubonrg  du  Temple.  —  Aia- 
jourd'hui  t  cinq  lieurcs  et  demie  précisa,  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  te)  élëta  el  ta  entants  continuera  aet  ei^does 
d'équitalion et  d'émulation,  tooride  manège,  dataes  sor 
teachevaui,  arecplosieun  loïnes et  entr'aclc* aamuuts» 

PHidet  places,  SL,  1  LIO  s.,  IL,  11.  10*.  etiS  «. 


Du  Vendredi  10  tttai  17D3. 

PAIBHERTSOSSBENTESOEL'HftTEL-DB-TILUDBPABIS. 
SiiderDiuimolt  I1M,  L«*  Payenrt  toot  k  1*  l«tU«  M. 

Nomt  dei  Payeun. 

t  BoKheroD,  perp.  et  TÏag Tendredâ. 

10  PencliciD,  litg.  et  perp Vendredi. 

11  Filu,  perpétuel  viager Vendredi. 

n  Rouillird  ,  Iont.  Tiag.  et  perp.  ....  Vendredi. 

SI  Lallemant,  pcrpétoel Vendrvdi. 

IW  JohaModn  Jeant,  pcTpétori Vendredi. 

M  Ltneir,  viager "—■ ' — -" 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

12.  Dimanche  12  Mai  1793.  —  L'An  2*  ûe  la  Bipubtique  Françaiie. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

DaHtiig,  l«  19  arriU  —  Lu  troapei  prnuiennei  ont 
tel  t  Thoni  la  même  eiécDUcm  qoe  lûni  celte  viJIe.  Lfs 
caaiiiiisuim  du  naaieaii  souTErain,  Frédéric-Guillauinr, 
ta  <ml  prii  poweialwi  te  7  de  ce  mois.  Apri*  ayoir  commu- 
niqoé  tetm  pouToin  au  léDai  il  aut  dtffiïrents  m-dm  at- 
•nnb[é*,  il)  ool  congédié  em  mima  ordrei,  luipendu 
l'aeliTilé  de  tous  Inemployés  publics,  et  Tait  meltre mus 
le  MdM  les  arcfaliea,  ta  caiue  de  la  ebambre  des  Ilu!ince!<, 
celle  des  dépAb  consacrés  aux  orphcllni,  celle  de  rac- 
ole, etc.  La  mlliee  de  la  Tille,  re)e*ëe  par  les  Iroupes  prus- 
riiBDes,  a  déposé  ks  armes  i  rarsenat.  Doe  iDJurieuse  am- 
nnlle  ■  été  publiée,  et  bientôt  le»  babitanli  de  Tborn  on) 
tm  l>  4oslear  de  roir  aScber  nae  paleiite  snrsioalée  de 
rdilc  itt]ml  de  BrsBdeboarg,  —  Le  DooTein  nuTcraIn  ■ 
bit  publier  k  Lmki  une  anue  paieata  dont  nici  les  dls- 

!■  Toaie  renccJDte  des  pan  reofennéi  dani  le  cordon 
roméenderaierlicu,  SBToirileinlBUnBlsdePoMianiF,  de 
Kaliai,  de  Gneme,  les  terres  de  Wielun,  de  Leocijç* ,  de 
Dobrrjiiet  deKuIaTie,aiec  le  courent  et  la  lorteieMede 
Cnnilocbow  et  lesTiliesdeDanttiget  de  Tborn,  bot  de 
ce  Jonr  partie  des  Etats  de  8>  M.  le  roi  de  fruue,  en  vertu 
dn  tnKé  lUt  avec  les  anttei  pa'nsaaces. 

9*  La  relliloQ  dominante  lubslste  dam  Tétai  où  elle  est; 
le  enlie  reMfîeiii  n'est  aai^étl  k  aocune  gène  ni  conualniq 
ikMpM  dtojeo  CMserre  sa  priiiléges;  les  penoono  et  Ja 
praprièiA  leraot  BdUemeal  respectées. 

^Lesstainaies  JotiIrMit  jusqn'k  teor  noit  de  leurs re- 
Tcnna  dans  les  paji  qnlli  lieunent  de  la  répoUlquet  les 
rcdéslasilqiies  restent  t  perpétuité  en  posiessioa  dci  Ueni 
nnlb  iMsstdeal  Urédiialn-merM. 

4*  ta  dircctioQ  des  postes  sera  dlée  k  celui  qui  l'sdini- 
rristreancKna  delà  république,  et  uDmaltredeposteprus- 
iijen  j  aen  étsNt,  auqtiel  11  sera  eipressémeot  défendu 
d'opédier  aneone  lettre  on  estafette  venaut  de  Pologue. 

S*  Les  archircs  des  mnaicipslités  seroot  mises  sous  le 

!Wll& 

0*  Toota  les  caisses  publiques,  celle  dei  impdti,  celle  de 
l'acdsc,  ce]Iedile5(fnn-el  toutes  autres  quelconques  doi- 
vent être  traniportéri  dans  an  lieu  qtil  sera  indiqué  et  ml- 
Ms  sous  le  scdié,  juiqa'k  ce  qo'il  eo  toit  ultérieurement 

7*  Le  cowsde  la  Initiée  commaMera  d'aTirir  lien  sur  le 
piedott  il  est  jnsqa'inoaTel  ordre,  mais  BOUS  la  clause  que 
InoM  lea  lenteicet  seront  données  en  présence  d'un  offi- 
cier dfilpniSBlen,  quiserananmépourceielTeL 

8*  Il  «Bt  dèTeoda  i  quiconque  est  reretu  de  quelque 
cUarge  au  cbancdieries,  tous  de  lettres  peines  et  soui 
■a  responsabilité rcspcctiie ,  dereceroiraucuneprotesta. 
lioBeontrecenoQTcl  ordre  declioaesdalapaitdegul  que 
ce  puisse  Are, 

9*  Il  est  enjoint  k  tons  les  ciiojens  et  hsUtants  d'obéir 
aui  ordres  qui  lairparrlendront  de  la  part  de  S.  M.  prus- 
sienne, et  dese  tenir  pour  dûment  requis  de  se  présenter 
pour  Ini  prêter  leserment  de  fidélité  et  d'obéissance  dans  le 
temps  et  dans  le  lieu  qui  leur  sera  prescHL 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  U  l"  muL  —  Les  I jrans  de  Darastadt  Tont 


Le  rai  de  Pnsisea  isBcé  ses  deni  Bit  aioés  avec  les  deni 
princesses  Frédériqne  et  Louise  de  yecklenbourg-SIréliu , 
itii'^ci  de  la  rciee  d'Aatletcrr&  C'est  le  14  dn  mois  dcr- 
iiiCT  que  s'est  faite  U  proidesse  de  mariagt.'.  La  cour  de 
Darmstadt  a  donné  des  nalas,  des  bals,  et  toute»  Ici  (ïlCs 
qui  sont  d'usage  en  pareille  occasion. 

tendant  ce  temps,  l'Aulrkbe  litte  ses  prépaiatils  de 
d  tlruction. 

Iel7,  ï)  ni  pané  par  ici  un  Iranapert  d'artillerie,  con* 


dstODl  en  tr«n  te-et-un  cononsde  IS  et  >4,  en  mortiers  et  en 
obus)  ce  tratn  était  accompagné  des  trois  cent  soliantr- 
dii-sept artilleurs,  et  suiii  d'un  grand  nombre  de  chariots 
munilionuaires. 

On  fera  camper  le  mois  procliaia  pris  d'EiTuHli,  les  cor^ 
tiogents  des  Etats  de  Frsuconie,  qui  se  rassemblent  &  Nu- 
remberg. Ilssonl  commandés  par  lé  rb  ingrate  de  GramiMtc- 
GrelinliBr.  ' 

Bad*,UnanU.—  L'histoire  de  la  coalition  dM  son- 
lerains  contre  la  liberté  franfaise,  oITre  déjn  une  Tunle  d'in- 
(amies  et  d'adions  réroitanies. 

Le  margrate  de  Bade  tient  de  l'augmeoter  d'an  trait  de 
barbarie;  c'est  une  nouidle  preuTe  que  la  bassesse  du 
rame  ne  va  guère  lani  la  cruauté. 

Ce  despote,  dans  ta  vue  de  se  rendre  agréable  aui  per- 
sécuteurs de  la  raison  tinmalne,  plus  puissants  que  lui,  a 
lait  arréier  le  médecin  Leueliseniing,  âgé  de  plus  de 
soiianieans  psrcequ'il  paraissait proiiiierleaprincipes  de 
la  liberté.  Le  tjran ,  loin  de  se  borner  i,  cette  arrestation , 
a  livré  SI  victime  au  géitértl  Wurmser.  Le  vénérable 
Leuchieniing  a  reçu  vingt-cinq  eoupsdebtlon  en  arrivant 
t  Spire,  et  treale  en  partant,  et  traîné  de  cantonnement  eu 
canloniMneut,  11  est  mort  de  ses  bletsnres  1... 


COHHOHB   DE   PAS». 


3- Si.: 


-  Tniie  /(/. 


Duêmai. —  Chu  mette  requiert  que  la  certi  Il- 
ote de  civisme  des  employés  dans  les  burenui  des 
ministres,  soient  envoyés  aux  Jacobins,  BuzCorde- 
liers,  et  autres  sociétés  populaires,  potir  y  Hrv  dis- 
cutés. Le  conseil  errfte  qu'ils  aeronl  renrofés  à  la 
commission  qui  les  concerne. 

Du  9,  —Une  lettre  de  Valenciennes  donne  divers 
détails  sur  la  nouvelle  situation  de  l'armée.  L'on  s'y 
plaint  de  ce  que  les  brevets  des  soldats  sont  encore 
pour  la  |ilunart  signés  £>ou/f,  malgré  les  réclama- 
tions cent  fois  rfiilrrées  auprès  des  ministres  Bcur- 
nonville  et  Bouchotte.  On  ajoule  que  jamais  ni  le 
Bulletin  de  la  Convention ,  ni  les  papiers  patriotes 
ne  parviennent  à  l'armée. 

Le  conseil  arn^tc  que  copie  de  cette  lettre  s^i  en- 
voyée au  comité  de  salut  public,  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  comité  de  corrrspondance,  chaire  eo 
outre. le  sfcrt'laire-grenier  de  faire  une  collection  de 
tous  les  .-irrêtrâ  qui  seront  imprimés  et  qui  peuvent 
servir  d'îtistriictioa  ;  alin  que  le  procureur  de  la 
commune  les  fasse  parvenir  aux  sans-culoltei  de 
l'armée. 

— ■  D'après  le  rapport  d'un  des  commissaires  char- 
gés de  l'nécution  de  la  loi  relative  aux  elievani  de 
[uxe,  le  conseil  a  arrêté  au'il  n'aurait  )K)int  égard 
aux  réclamations  des  médecins  et  des  citoyens,  qui, 
se  disant  iidirmes  ou  vieillards  demanderaient  à  gar- 
der leurs  chevaux  ;  que  les  chevaux  achetés  depuis 
le  mois  de  septembre  dernier  ne  pourraient  être 
exceptés  de  la  rt^quisition  ;  que  les  chevaux  qui  se 
trouvent  chez  les  loueurs  de  carrosse,  et  qui  peuvent 
servir  à  la  république,  seront  considérés  comme 
chevaux  de  luxe,  et  comme  tels,  compris  dans  la 
réquisition  ;  que  les  commissoiirs  qui  ont  été  nom- 
més ej)  exéciTtiou  de  l'art.  IH  de  l'arrêt  du  S  avril 
ili-rnirr,  pour  mettre  le  prix  nui  foutrages ,  seront 
aussi  <jiargés  de  l'estimation  des  cheyaux. 

L'on  denidndn  si  l'on  achètera  les  chevaux  dont  Is 
prix  eictdc  800  ]iv.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
42 
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surit  compris  dans 

—  Sur  la  proposition  du  prociirEur  de  h  com-  i 
muiie.  le  conseil  a  BirêU  que  les  citoyens  employés 
au  service  du  Temple,  ne  pourraient  etie  requis  par 
leurs  sections  pour  le  recrutement.  Cet  arrêté  sera 
communiqué  aui  qunranCe-buit  sectinDS. 

—  Un  membre  annonce  qu'il  se  manifeste  des 
troubles  dans  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  que 
ces  troubles  sont  occasionnés  par  des  gpns  malm- 
Irntionnés,  qui  ont  pour  but  d'emp^her  le  recrute- 
ment. Deux  commissaires  sont  envoyés  dans  cette 
section  pour  y  main  tenir  l'ordre  et  faire  respecter  la 
loi. 

— Une  lettre  du  citoyen  Ronsin,  adjoint  au  minis- 
tre de  la  guerre,  annonce  que  le  ministre  vient  d'or- 
donner à  l'administration  de  l'habillement  de  réser- 
ver, sur  les  funds  mis  à  sa  disposition,  une  somme 
de  600  mille  livres,  poiirétre  employée  en  paiement 
lies  habits  destinés  aux  volontaires  qui  partiront 
pour  la  Vendée. 

Le  conseil  arrête  que  cette  lettre  sera  commu- 
niquée à  la  commission  des  habillements  et  aux  qua- 
rante-huit sections. 

—  Une  députation  de  la  section  de  l'Observatoire 
donne  lecture  d'un  arrêté  de  cette  section,  qui  porte 
que  sur  la  masse  de  l'emprunt  forcé,  il  sera  rëservii 
une  portion  pour  être  distribuée  aux  volontaires  et 
il  leurs  parents  peu  aisés,  et  qu'une  autre  portion 
serait  réservée  pour  leur  faire  des  rentes  viagères, 
l'et  arrêté  est  revêtu  de  l'adhésion  de  quelques  sec- 
lions.  Le.  conseil  invite  les  députés  à  la  séance. 

Le  conseil  a  arrêté  que  les  contributions  faites 
pour  nos  frères  qui  partent  pour  la  Vendée,  s'éten- 
draient aux  soldats  de  toutes  les  armées  de  la  répu- 
lilique. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  aux  quarante-huit  sections, 
avec  invitation  d'émettre  au  plus  tfit  leur  vœu  à  ce 
.sujet,  et  de  le  faire  parvenir  a  la  commune. 

—  La  section  de  Popincourt  annonce  qu'elle  a  ar- 
rêté que  les  volontaires  qui  s'enrôleront  recevraient 
100  livres  et  une  pension  delOO  livres  à  leur  retour, 
et  qu'il  serait  donné  30  sous  par  jour  à  leurs  femmes 
et  eiibnls. 

—  Un  boulanger  demande  que  le  conseil  déclare 
si  les  garçons  boulangers  tireront  au  sort. 

Le  conseil  passeiTordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  qui  leseiempte  de  concourir  BU  recrutement. 

Du  10  tMi.  —  Le  conseil-général  délibérant  snr 
les  comptes,  la  partie  delà  responsabilité  matérielle 
du  comité  de  surveillance  relativement  aux  dépOts 
qal  y  ont  âé  portés,  mûrement  examinée  ; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  considé- 
nnt,  d'après  le  rapport  des  commissaires,  et  les  dé- 
clarations sabséquenles  qui  sont  survenues  bu  con- 
seil,consignées  auregistre  et  partie  imprimées,  qu'il 
y  abris  descellés, rioIatians,dJlapidationsdedépOts, 
fausses  déclarations  et  autres  infidélilés  ; 

Arrête  qu'il  dénoncera  à  la  manière  accoutumée 
l'administration  du  comité  de  surveillance; 

Et  persistant  dans  son  précédent  arrêté ,  qui  dé- 
clare qu'il  ne  reconnaît  pour  administrateurs,  que 
les  citoyens  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Cailly,  Dufort 
et  Leclerc;  déclare  qu'il  charge  le  procureur  de  la 
commune  de  dénoncer  Icsdits  citoyens  Panis,  Ser- 
{lent,  Lenfant,  Cailly,  Dufort  et  Leclerc,  au  jury 
iraccusation  pour  poursuivre  la  peine  de  ces  délits , 
n  l'effet  de  quoi  toutes  les  pièces  instructives  lui 
seront  remises; 

Arrête  cnoutre  que  le  présent  arrSté  sera  imprimé, 
.itBché  dans  le  délai  de  quatre  jours,  envoyé  à  la 
Convention  nationale,  à  tontes  les  autorités  consli- 
luées  et  aux  quarante-huit  sections. 


ETAT  CITII.. 

Du  1er  «ai.  (Oublié  dans  nos  précédents  HUmé 

s.)  Divorces,  to.  —  Mariages,  33.  —  Naissances, 

l.  —  Dixps,  120. 

Du  6.  Divorces ,  lo.  —  Mariages,  28.  —  Naissan- 
ces,58. —Décès, 77. 

Dk 7.  Divorces,  H.  —  Mariages,  34.  — Naissan- 
ces, ïï. —  Décès,  71, 

DÉPARTEMENT   DES   BOUCHES-DU-RbAhE. 

Exirail  tf «h*  lettre  de  Marieilte,  du  33  avril. — 
Hier  soir  sont  sortis  de  ta  quarantaine  près  de  deux 
cents  Français  empilés  dans  un  navire  suédois,  et 
venantdedadix,  dont  ils  ont  été  chassés  avec  une 
nrécipitatiun  et  une  barbarie  sans  exemple.  Ou  ne 
leur  a  permis  d'emporter  que  63  piastres,  et  ils  ont 
été  fouillés  scrupuleusement.  La  plupart  ont  laissé 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Tous  leurs  effets  ont 
été  séquestrés.  Ou  assure  que  des  maisons  de  com- 
merce, averties  à  temps,  ont  fait  d'énormes  aacri- 
tices  pour  mettre  en  sûreté  une  partie  de  leur  for- 
tune ;  mais  il  est  probable  que  la  barbarie  de  la  conr 
fera  paraître  une  seconde  cédule  qui  condamnera  à 
mort  les  Espagnols  qui  se  seront  prêtés  aux  mesures 

Srises  par  les  Français.  Au  reste,  il  n'est  pas  besoin 
e  cédule  ;  car  les  prèlres  espagnols  en  feront  un  pé- 
ché mortel,  et  tout  sera  dit. 

On  ne  saurait  apprécier  la  secousse  violente  que 
donne  à  la  France  rioterruptioa  du  commerce  avec 
l'Espagne,  et  le  non-paicmeut  des  lettres  de  change, 
lequel  a  lieu  depuis  le  2  mars.  La  plupart  des  Fran- 
çais qui  ont  quitté  les  autres  villes  d'Espagne,  sont 
venus  par  terre  ;  presque  tous  ont  été  pillra,  et  plu- 
sieurs assasûnés. 

DÈPARTEUKKT    DE   LA  HADTB-LOIRB. 

Du  Puy,  le  13  avril.  —  Extrait  d'uiu  iellrt  aértt- 

lét  au  etfoi/en  Lanthenat,  membre  da  la  Conveii- 

tion  natiimaU  el  du  comili  d'intlrucliitu  pitUf- 

En  dépit  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  éclaire 
le  peui>Ie,  qui  souvent  ne  tombe  dans  des  écarts  que 
faute  d'instruction,  nous  venons  de  former  un  comitë 
d'esprit  public.  C'est  en  conseil  d'administrfttioo, 
que  nous  avons  nommé  des  misâonnaires  pour  se 
transporter  dans  les  paroisses  les  plus  inrarantes  et 
les  plus  fanatiques,  avec  la  ftuiUM  TUtaqni**  i  la 
main,  et  un  recueil  des  meilleurs  naorceanx  de  la 
Convention,  qui  seront  expli<]iià  en  idi<»ne  du  paya. 
Depuis  mon  retour  de  Paris,  je  n'ai  cessé  de  me  trans- 
porter chaque  dimsnchedans  les  paraisses  où  les  pié- 
jngés  étaient  les  plus  invétérés  ;  et  j'ai  beaucoup  ■ 
me  loue t  de  cette  opération.  neÛt-ce  que  pour  avoir 
ramené  le  village  ae  Honestier,  principal  Toyer  du 
fanatisme,  etc. 

Sigyti  ALPno:*si  Aulaokieb. 
iVo(«  du  Rédacteur. 

Puisque  la  Conieniloii  paliouateoe  peut  ou  ne  vent  pa» 
encore  organiser  riaitmclian  pabllque  ,  le  plot  pm*«Dt 
pent.<(re  de  nos  betolns,  loui  le«  dèpartefDtnls  peuvent  y 
■uppléer,  t  l'eientple  de  edul  de  la  Hante-Loire,  par  l'éia- 
Lliutmtnt  d'un  comité  d'esprit  publie  ri  par  dei  miminn- 
naires  «lUa|eoh.  C'eil  une  meidra  que  conaeille  deJMiis 
loogiemp»  celDl  de  no«  léaMateun  à  qui  cetle  Mira  en. 
adresaee,  ri  qu'il  vient  da  dCvelopper  dau  VU  «ovrage 
dont  non*  rmilrooa  compte  Incasaaiment. 


Au  Ridacitur. 
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«tt  BMn  aircMalloiu  Je  tmi  prie  de  vonlo 
c«Ue  leNre  dtn  nXie  pioduin  DumïrD,  iriD  qaeoeui  de 
Il  liODoré  de  leur  confiince  loienl 


lit* 


DjeD    . 
penuadéi  que  je  n'ai  jsniu  ce^té  de  la  mériter 
U  motif  de  moii  ■irestalion  éi  ' 


II  l(d*  dont  Je  m'bonore  en  face  de  li  répu- 
bliqne  COlltre.  Je  doli  an  torplui  me  disculper  p!ni  com- 
pUtnwnl,  loraqu'M  veiia  d'uo  déctcl  de  la  CooTenlion , 
je  pownl  èire  admis  i  1i  bane. 


Àngla 


IlÉTÉS. 
r  <n  Ruuie. 


En  ITtI,  tieqr  cent  qnalrt-iIngl-tclM  bitimenb  toat 
ratait  dam  le  Knl  port  de  Buule,  CroDiladt,  piiiPéten- 
bonri ; lU eeel  neut  étalent  n:^ltis,  >Ix  fhin^l...  niut 
cent  •oiunt»«DU  bOUmeiti  ioot  ionii  de  Pélenbouif  i 
cinq  étaient  fraiiïait  1 

Quatre  runei  mut  entrés  en  Fiance,  et  dnq  loot  retonr- 
nC*de  France  en  Ruuie.  Le  conimrree  entre  la  France  et 
la  Rouie  n'a  cependant  pai  été  rédalt  t  cinq  et  ili  bill- 

deni  bâtiments  Tenant  de  France  m  Ruuie  «t  Irente-cinq 
de  RuMie  en  France,  ont  proBtt  de  la  Don-ciisleDoe  d'un 
(Ucict  de  DaTigation  hsni^abe ,  proUUtif  de  tonte  impor- 
laliod  IndiTeete.  Lei  Anglais,  Hollandais  et  Hambourfcois 
ont  la  bontide  l'enrtcliir  de  notre  InsondanDe  en  na(i|tuant 
ponr  Boui.  Sommes-nous  en  gneire  aiec  eni  ;  no*  reli- 
I ions  maril Une*  arec  d'autres  puissancei  ce«ent  presque 
Mtiteement  par  le  diiaut  de  ces  principaux  intermédiaires. 

On  prnl  évaluer  i  enriron  W>  cent  cinquante  mille 
t  onneiui  le  fret  qne  nous  pa  jon>  ani  Anglais  et  Hollandais 
chaque  année  de  paix;  ie  fret  faené  inr  eni  par  les  bA- 
limenls*rais  ftançals,  n'est  pni  de  ring;!  mille  tonneauil.. 

Nos  boni  ami*  le*  Amérieaias  ont  été  a  peu  près  exclus 
de  nos  ports ,  par  la  la^eté  que  nous  ntons  eoe  de  pei^ 
meltreaui  An^ats  et  autres  étrangers  d'importeren  France 
)«  denrées  des  Elalt4Jiiii.  On  a  fait  plus:  on  •acheté  A 
LoadFoaunomdugoaiememmit,  et  lonqu'on  craignait 
la  guerre,  des  grains  et  farineique  noasponrrionarecerair 
tOremcnt  et  directemoit  d'Amérique,  i  au  moins  un  tiers 
meilleur  marché. 

Ona,  dit-oa,  donné  on  promit  del  sauf-conduit*  pour 
aunrer  ant  Anglais  Ips  bénéfices  el  le*  prix  des  bâtiments, 
cargaison  et  fret  On  eBt  pu  el  dd  l'approTlsionoer  en 
An^rique,  tl  l'on  ne  Irovralt  pas  dan*  les  négodanis  de 
Fraoee  du  lendenr  de  grains  étrat^ers. 

Quatre  cent  ncnte-oeaf  mille  itiianle-qnalone  baiili 
deftrioeaoDl  iortii  dnaenl  port  de  PblladelpUeen  1701, 
dont  ceol  quarante  mille  *ii  cent  solxante^i-bait  barlb 
daa*  les  mois  d'oclobcc,  norembre  et  décembre. 

An  BKri*  de  (érrier  dernier,  qui  n'est  pas  le  temps  de  la 
plot  grande  naTwation,  ceat)oixante~troisb31imcDtiélran- 
geni,  non  compris  trente-huit  anséanllquais,  ont  été  arrê- 
tés en  FraiKeparnn  juste  embargoidnquaule-dnq  étaient 
anginît,  cent  deni  boltandaii,  un  prussien. 

LepéuplelgiMTC  encore  quelles  pulisanlFs  el  juitnral' 
son*  ont  détôiDlné  i  lerer  l'embargo  en  faveur  de  vingl- 
tfoi*  Higlals,  dnqtunleslibollandali,  un  prussien,  oulre 
les  amfaaiiqiiais.  Condilen  de  bttimeni*  français  a-t-on 
inif  «n  embargo  I  Londre*  et  t  Amsterdam?  A  quiappar- 
inmient  le*  CÔiads  dan*  la  baaqM  qne  Pilt  a ,  dit-en ,  fait 
»ai^r  ïQnand  le  ministreceaiera-t-ll  d'acheter  en  ton  noaa 
(tel  l'étranger,  adlndiqur  ainsi  ti  PHt  tout  ce  qniett 
Itroprtéié  nationale  fraocaise?  Un  bltimenlétranger  por- 
laot  dn  sucre,  propriété  française,  d'un  port  français  a  on 
l>ort  français,  est-il  neutre  ou  actif?  La  saisie  d'unecar- 
|!3ison  de  graines,  propriété  nalîonale  française,  soi»  pa> 
s  Moa  aeulre,  donne-t  elle  le  droit  de  saisir  nne  cargaison 
lie  même  nature,  wns  pavillon  également  nmtre,  mais 
pn^Hittépariictiliére  des  individus,  tnjets  de*  mis  nosen- 

J'arrtle  Id  mes  qnaiiom,  cl  |e  vais  poaer  un  ftilt  non- 
afian,  doai>pr  une  nouvelle  preuve  que  l'acte  de  navigation 
britannique  est  le  fundemenlde  la  narine  militaire  et  nar- 
cbafule  de  l'Anglrlcrre. 


Eu  17a7,  S8,  ES  et  17S0,  le*  exportalioHs  d'Augletcnv. 
en  objets  Hrangcrs,  se  sont  éieréc*  k  10  millions  9»  livns 
Mcriing,  somme  qui  excède  le  quart  du  total  de*  eiporis' 
tlona  dans  ces  quatre  années.  Le  double  fret  de  ces  sniclei 
des  produits  ou  manufacluns  des  étrangers  qui  étaient 
d'un  gros  volume,  a  uni  de  grands  bénéfice*  i  cent  des 
achats  et  reventes  i  les  quatre  cinquième*  de  ce*  oliJM* 
éi range n  ont  été  Importés  dtredemtnt  Mréeiporté)  indi- 
rectement, presque  en  toialllé,  par  des  bâtiments  anglaiv. 
Ajoutei  a  ce  eaicul  celui  de  la  narigation  ai^aise  d'un 
port  étranger  t  un  port  étranger,  et  tods  aorei  ladémonS' 
tratlon  que  la  navigation  el  le  commerce  des  Anglais  dé- 
pendent de  l'acte  de  navigation  et  de*  combinaison*  du 
tarif. 

L'admlsakm  de  lemblable*  lois  en  France  réduirait  l'An- 
gieterre  t  ta  JQSie  valeur.  Les  Anglais  ivaient  hait  et  nous 
vingt-dnq. 

Le  décnt  de  naTigalion  fiançalae  sera  le  décret  de  la 
navigatloa  de  ton*  les  peuples;  l'oumlute  de  l'Escaat 
nous  Intéressall  beaucoup  moins.  Aucune  nation  n'aura 
droit  de  te  plaindre  de  n'éliw  pa*  admise  il  Importer  en 

" '—ideBréese* ' — -*■ —  •" • ■' —  '  — 
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inun*,  Ib>i  .... 

russes,  applaudiront  au  décret  français  et  «nproroqoeront. 
un  semblable  de  leargouiernemeni  reipeciiC  La  grandeur 
et  II  riehesiedet  Anglais,  HollandaisetHambouigeolsdl- 
minuerontdei  tn^i  quarts,  par  l'effet  d'une  loi  dont  les 
Anglais  nous  donnent  l'exemple  depoisplni  d'unsièdcet 
dontlndloveasdesËlats-llois  attendent,  avec  raison,  la 
plus  grande  réiolDllon  dans  le  commerce  dé  l'Europe. 

Apiéslaprodamationsolenndle  do  décret  denavigalion 
française,  Icsarmaleuis  dont  lepa<11lon  est  ueulre  aujour- 
d'hui n'auront  aucun  intérêt  i  faire  des  vizui  pour  que  1^ 
guerre  oelnelle  continue.  Dans  nne  guerre  future,  la  loi 
nouvelle  nous  aj  ant  donné  de  grandes  relations  directes 
avec  chaque  pruple,  notre  commerce  ne  souOkira  qne  dans 
ses  rapports  directs  avec  chaque  ennemi.  Le  commerce 
frauçais  ne  regietlera  pas  alors  de*  Intermédiaires  dont 
l'exdasion  l'aura  augmenté.  Les  guerres  seront  moins  1^ 
quentes ,  moins  désastreuses  ;  les  talsicnni  de  ligne  moin* 
nécessaires.  La  république  française,  tans  aucune  taxe  sur 
l'Industrie,  la  consommation,  ni  droits  entre  cOe  et  éea  co- 
lonie*, a^ant  dans  Kl  douanes  eilérieures  un  tarif  modért 
pour  les  objets  étrangers,  deviendra  le  temple  du  et 
cl  de  la  liberté  du  monde. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Eipriljela  tontlilutlon  franfnit,  oa  DiertU  toiullla- 
tionnelë,  suivis  d'une  explication  rnisonnée,  ouvrage  des- 
tiné à  l'Instruction  publiqne;  par  Uanrirc  Levéqne.  A  Pa- 
rh,  cheiBelin,  raeSainl-Jacqne*,  n*  IS;  et  Desenne,  au 
Palais  de  l'Égalité,  n*  11.  Petit  voL  In-U,  de  prés  de  troii 
cents  pages. 

C'est  de  la  constitution  de  1791  qne  cet  onii  âge  con- 
tient l'esprit,  et  c'est  l'année  dernière  qu'il  a  paru;  mais 
dans  le  moment  où  la  Contentiao  nationale  coauni:u>.e  la 
drscnstion  d'une  consiitullun  nouvelle,  il  est  intéressant  de 
rappeler  celte  production  d'un  esprit  Iris  juste  et  d'un  ex- 
cdleol  citoyen.  Il  j  dèvdoppe  avec  clarté  la  principes  de 
liberté  universelle  qui  servent  de  base  il  toutes  les  consti- 
tutions libres ,  et  l'on  peut  trouver  dans  les  eriliques  sen- 
sées qu'il  fait  de  plnsieuis  parties  de  ce  premier  essai  con- 
stitutionnel, des  mojms  d'éviter  peul-étre  les  mtaies  lin- 
ir*  dans  le  code  répuliltcain  qu'on  nous  prépare. 

Sloratt  *niiitrulU  ou  lit  Dtcolrt  de  r/lommt  pnuUi 
lurûi  natiirt,  nouvdle  édition,  imprimée  arec  les  carac- 
tères de  Didot,  inSniment  plus  exacte  et  pltu  bdie  qne  celte 
de  Hollande,  qui ,  quoique  mal  imprimée  et  pldoc  de  bu- 
tes, est  devenue  rareiSToL  ln-6' de  quatre  cents  t  dnq 
cents  pages  chacun.  Prix  19  Ht. ,  broché*.  A  Tour*,  chea 
Lrtourmr  le  jenue  et  compagnie,  éditeura;  et  se  trouvât 
Paris,  cbeiBerTj,  libraire,  meSaint-Kicaise,  n'II. 

Cet  ourrage,  proscrit  soui  le  régime  du  de-pot'sme,  mé- 
rite par  cela  même  de  reparaître  sous  celui  de  la  llberfi;  et 
s'il  est  vrai  que  les  lumières  et  les  \  crlus  soitol  Ic*  térila- 
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Ma  foren  d'an  peuple lilm,  od  iwuttraitirqi  : 
der  la  Icdun  de  ce  liireprtdeni.qul  peot  contribuer, 
<tiM  la  rtrolatlon  préMntCt  6  former  if  dlajGU  m- 
tusDi  et  telùTit. 

Ce  traité  de  monle,  Mgafède  loutei  In  noUom  abatral- 
ta  d'une  lubtile  et  obuure  mèlBphjiiqae,  prjaeote  h 
l'april ,  dan*  l'ordre  le  ploi  euct  et  le  plu  luBiutiii .  le 
tableau  de  Ions  le*  deroln  qui  doirent  TÏgler  lluniMw-ci- 
tojen  daw  k*  nmMnU  avec  lal-intine  et  aTCc  mi  ienbli- 
bl«i  )  c'eit  un  flaïuDcau  prèaenlé  k  rbomme  raiioaaable  de 
iDOi  le*  paji,  de  tow  Ici  culte*,  pat  la  uialn  de  la  nale 
nUIOMpbic. 

Ce  Une,  Il  dlined'etie  pnipoai  i  la  midiitiion  de  tou* 
les  Traii  ciujeni,  MmUe  coDtacré,  d»iu  toulei  Ks  partiel, 
k  ftpandre  lea  Dolkmt  de  la  monte  la  plui  fcTorable  aux 
mbinlértti  d'an  fitaL  libre;  et  lODi  ce  point  de  me,  on 
peut  l'oBïird'aTance  comme  oDlWre  élémentaire,  capable 
de  rteier  Ica  letous  et  lei  muime*  dn  proCeiKnrde  adcnce 
(odile  et  morale,  qui  arra  nus  doute  établi  dau»  le  non- 
ma  plan  d'éducation  publique.  Enfin,  s'il  était  aéeeuaire 
de  lui  donner  un  mérite  de  plus ,  nous  pourriont  dire  et 
affirmer  peut-être  que  l'on  doit  cctexcrilentauTTageani 
Inmttrea  de  (eu  U.  d'Balbach  et  que  Irsphlloaopbeadeioo 
temps ,  Diderot  et  d'Alembert ,  enrenl  U  plu*  (laude  part 
i  la  perAction. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritiinet  de  Boyer-Fanfréde. 
MaNCB  du  VBIII>UD1  10  MAI. 

Un  secrt^laire  fait  lecture  d'un  grand  nombre  de 
lettres  et  adresses,  qui  sont  raiToyées  aux  divers 
comité  qu'elles  conceroeot. 

—  On  Mt  une  lettre  de  rex-ministre  Rolend ,  qui 
demande  à  la  CoDvenlioD  nationale  qu'il  lui  soit 
permis  de  quitter  Paris  pour  le  rétablisseineat  de 
M  santé ,  saul  i  se  représeater  quand  la  CourentioD 
l'exigera. 

Legekdbb  :  Si  Roland  vent  quitter  Paris ,  il  doit, 
romme  les  autres  ciloyens,  s'adresser  i  la  manicipa- 
liC^,  pour  obtenir  un  passeport. 

PÉN1ÈRE9  :  C'est  par  les  ordres  de  la  Coarention 
que  Roland  est  retenu  i  Paris,  et  je  soutiens  qu'elle 
seule  peut  lui  permettre  d'en  sortir.  Je  demande 
donc  que  U  Convention  décide. 

Tstisioi  :  Je  demande  que  ta  Conrention  ne  dé- 
ride rien  avant  qu'elle  ait  eiaminc  les  comptes  de 
Roland.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  l'examen 
(les  comptes  rous  fasse,  sous  quinzaine  son  rapport 
ù  cet  égard,  et  que  s'il  n'est  pas  Tnit  u  cette  époque, 
on  prononce  sur  la  demande  de  Roland. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  compagnie  de  ^ndarmerie  nationale,  sur 
le  point  de  partir  pour  combattre  les  rebelles,  défile 
dans  le  sein  de  la  Convention,  et  renouvelle  le  ser- 
tnent  de  vaincre  ou  de  mourir. 

PiOBBT  :  Citoyens ,  j'arrive  de  Poitiers ,  où  j'étais 
allé  pour  faire  mettre  à  exécution  votre  loi  sur  le 
recrutement,  et  qui  peut-être  est  maiotenant  envahi 
parles  rebelles.  Le  général  qui  évacua  Brcssuire 
sous  prétexte  de  se  lortirier  à  Thouars,  est  accusé 
(l'intelligence  avec  Ip5  rebelles.  Les  révoltés  ont  une 
ravaleric  supérieure  à  la  nfitre.  Ils  ont  des  corps  de 
tirailleurs  très  adroits,  coinposi.<s  de  gardes-chasse 
des  émigrés.  Des  prêtres  rernictatrrs  suiveut  leurs 
urinées,  et  chantent  des  T«  Dtum  dans  tous  les  lieux 
où  ils  passent,  et  dont  ils  se  rendent  maîtres.  A  me- 
sure que  les  rebelles  avancent,  les  aristocrates  sou- 
lèvent les  communes,  et  portent  le  peuple  des  cam- 
|>agaesl  l'insurrection,  en  les  bisauttirerà  la  milice. 
On  pense  que  leur  iirojet  est  de  s'emparer  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  et  de  nos  arsenaux  de  La 
Uocliellc.  Tel  est  en  aperçu  l'état  des  révoltés.  Nos 


braves  soldats  lu  contraire  sont  obli^  de  aarcber 
sans  guides  et  de  combnttre  sans  eenéraui.  lisse 
trouvent  souvent  victimes  de  leur  ïètc,  et  succom- 
beut  souvent  sous  le  tiombre.  Aux  armes  donc  ,  ci- 
toyens !  volez  aux  armes  pour  secourir  vos  frères, 
.si  vous  voulet  conserver  votre  liberté.  (On  ap- 
plaudit.) 
Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettre  suivantes  : 

Lti  npr^tentanU  du  ptmU,  eomminaim  aux 

armée*  du  Nord  et  det  ArdawMt,  à  la  CimneN- 

lion  nationale. 

TalencicDUi,  9  mai  ITSS,  l'an  I*. 

■  Le  générvl  Damplerre  a  en  hier  U  cubse  emportée 
parmi  boulet  de  canon  t  II  est  mnrt  ce  malin.  Toute  l'ar- 
mée regretle  en  lai  un  soldat  raleuieui,  nu  |[énéral  habite, 
un  ami  vérllablt;  On  se  nppeltera  tonjwin  lea  heureui  ef- 
liei*  de  n  prnclamaUmi  lors  de  la  lrahl*aa  de  Dunouriei, 
sa  lie  militaire,  u  carrière  glorieuse  et  paie.  Nous  troos 
demain  verser  de*  lame*  sur  le*  cf  pti*  dont  «a  tombe  len 
Gourerte.  Sfgni  LiQi'iaia,  Cocboh.  s 

Cambok  :  Bier  au  soir  le  comité  de  salut  public 
reçut  une  lettre  de  nos  collègues,  commissaires  à 
Valeucifunes.  Cette  lettre  était  courte,  et  renvoyait 
à  celle  écrite  A  la  Convention.  Il  était  neuf  heures,  la 
Convention  n'était  pis  réunie,  et  il  fallait  prendre 
un  parti.  Nous  avons  donc  cm  devoir  ouvrir  la  lettre 
adressée  i  la  Convention;  elle  contient  tes  détails 
de  l'affaire.  La  lettre  écrite  au  comité  de  salut  pu- 
blic annonce  que  Daoïpierre,  ayant  eu  la  cuisse 
emportée,  les  commissaires  ont  nommé  provisoire- 
ment le  gdnéi^l  Lamarche  a  sa  place.  Hais  ils  an- 
noncent qu'il  est  instant  d'en  nommer  un  définitive- 
ment; car  Lamarche  a  déclaré  qu'il  ne  se  sentait 
pas  capable  de  soutenir  longtemps  un  pareil  fardeau. 
•  Nous  avons  besoin  d'un  nomme  i  granàs  talents. 
Nous  n'avons  pas  le  temps  de  vous  eu  écrire  daran- 
tage  ;  notre  lettre  à  la  Convention  vous  instruira  des 
dMails.  *  Ed  effet,  celte  lettre  renférmsit  les  détails 
suivants. 

•  Le  général  Damplerre  attaqua  les  bois  de  Ruisme 
etdeSaint-Amandpour  en  débusquer  l'en oemi.  Le 
feu  dura  tout  le  jour,  nous  avons  pris  plusieurs  re- 
tranchements ï  la  baïonnette.  Nos  soldats  ont  mon- 
tré leur  ardeur  accoutumée;  nous  n'avons  perdu  que 
cinquante  hommes;  nous  sommes  sûrs  que  la  perte 
de  l'ennemi  est  considérable.  Mais  rien  ne  peut  notis 
consoler  de  l'accident  ficheux  qui  vient  d'arriver  an 
général  Lampierre.  Sa  valeur  l'emporta  peut-être 
trop  loin,  et  un  boulet  de  canon  lui  s  emporté  U 
cuisse.  Nous  avons  nommé,  pour  commandant  pro- 
visoire, le  général  Lamarche;maisil  est  instant  d'en 
nommer  un  définitivement,  tout  retard  serait  préju- 
diciable. Le  rapport  de  Sauvan,  aide-de^amp  oe  Ki!- 
maine,  vous  donnera  de  plus  longs  détails.  Quatir. 
de  nous  ont  été  présents  à  l'affaire,  deux  autres  ont 
été  retenus  à  Valendennes,  l'un  pour  cause  de  «a- 
ladie,  l'autre  pour  le  service  du  courant. 

•  Nous  avons  firit  beaucoup  de  prisonniers;  le  17* 
réeiment  d'inbnterie,  ci-devant  Auvergne,  le  ba- 
taillon de  la  Mayenne,  et  d'autres  corps,  commanités 
par  les  généraux  Bilaire  et  La  Roche,  ont  fait,  sous 
le  feu  des  batteries,  une  retraite  lente  et  par&ite- 
ment  ordonnée;  nous  devionsy  être  foudroyés,  nous 
n'avons  eu  que  six  hommes  de  tués.  Un  soldat,  dont 
le  bras  était  emporté,  disait  :  ■  11  m'en  reste  encore 
un  autre  pour  la  patrie.  >  (On  applaudit.)  Dampierre 
lui-même  disait  à  tous  ceux  q^ui  s'empressaient  au- 
tour de  lui,  viv*  ta  luitîoi»,  »im  la  r^wift^tu .'  Les 
commissaires  ont  été  de  la  plus  grani»  utilité,  et  ils 
ont  prouvé  combien  un  point  de  réunion  est  néce^ 
saire  en  l'absence  d'un  général.  ■ 
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Voici  un  extrait  du  rai^rt  de  1  ulde-de-camp. 

«  L'iliaqw  éa  vUlige  de  Ray  t'M  h\U  de  phôii 
tMi  t»  mtae  Mbm,  le  ftaêni  a  bit  Dmlier  le  temin 
dOBt  U  s'ctt  HDpari  i  dm  iranpet  ont  dèplojt  leur  nlenr 
ordiaain.  L'cDÔemi  en  a  beaocoDj)  de  tu^  o.  de  tHemii  f 
Doniaroitt  eu  «i  tODl  «duntt  bomaKS  de  perle,  ■ 

Le  porteur  de  ces  dépêches  a  usure  votre  comité 
de  salut  public  que  cette  affaire  avait  été  réparée; 
nousavoDsemjwrté.et  nous  tefloos  quatre  redoutes 
du  bois  de  Saint-Amand.  Le  conseil  exécutif  a  été 
sur-le-cbamp  convoqué;  il  a  cherché  à  remplacer  le 
général  Dampierre;  mais  comme  rien  n'est  plus  im- 
portant qu'un  semblable  choix ,  comme  il  uéccssite 
nn  exameo  tris  approfondi,  il  ne  pourra  prendre  un 
|»arti  déBuitif  que  sous  deux  joun. 

Cooppi  :  Il  rient  d'arriver  des  nouvelles  de  Va- 
lencicnnesiie  demande  qu'elles  soient  lues. 

Bkâabi»  :  Je  tiens  à  là  mua  les  lettres  dont  on 
parle;  mais  j'annonce  à  la  Conveutiou  (|u'elles  ne 
contiennent  aucun  détail  sur  l'affaire  qui  a  eu  lieu; 
elles  ne  renferment  que  des  demandes  particulières 
sur  lesquelles  le  comitéde  salut  public  a  déjà  statué. 

"*  :  Dampierre  est  mort  en  bon  Français,  en  bon 
républicain;  je  demande  pour  lui  les  honneurs  du 
Panthéon  français. 

Haube:  Je  demande  la  question  préalable;  Dam- 
pierre ne  fut  qu'un  soldat,  et  tous  ceux  qui  sont 
morts  comme  lui  n'ont  pu  obtenir  cet  honneur. 

Bbkard  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  tout  Français  qui  meurt  pour  son  pa^ s  vit 
à  jamais  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  lui  sur- 
vivent. 

La  CoovcnliOD  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé. 

Bassal  :  La  veuve  de  Dampierre  est  à  Paris  ;  je 
^matide  que  le  président  de  la  Convention  lui  écrive 
une  lettre  de  consolation. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Gossuin  :  Je  demande  que  le  nom  du  brave  sol- 
dat qui  a  dit  que  le  bras  qui  lui  restait,  après  avoir 
prrdu  l'autre,  était  encore  à  la  patrie,  soit  inscrit, 
comme  celui  de  tous  les  soldats  morts  pour  la  pa- 
trie, sur  UD  tableau  attaché  aux  murs  de  cette 
salle. 

Dahtoh  :  L'événement  malheureux  que  vous  ve- 
nez d'apprendre  vous  fournit  l'occasion  de  consa- 
crer nu  grand  principe.  Dampierre  est  déjà  placé 
dans  un  temple  de  mémoire  supérieur  à  tous  ceux 
élevés  par  la  main  deshommes,  celui  de  l'immoita- 
lité.  Décrétons  pour  principe  que  uul  ne  pourra  en- 
trer au  Panthéon  français  que  vingt  ans  après  sa 
mort;  laissous  à  une  génération  entière  le  soin  de 
juger  si  cet  honneur  fut  mérité. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
te  décret  oui  porte  ^ue  nul  n'obtiendra  les  honneurs 
du  Panthéon  que  dix  ans  après  sa  mort. 

Lacroix  :  nos  collègues,  députés  lur  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres,  de  Mayenne-et- Loire,  de  la 
Vienne  et  d'Indre-et-Loire ,  se  sont  réunis  au  co- 
mité de  salut  public  ;  ils  ont  proposé,  comme  me- 
sure nouvelle,  d'envoyer,  dans  ces  départements, 
des  commissaires  députés  par  eux  à  la  Convention 
uationale. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  d'y 
nommerlcscommissairrs  Jard■PanviIliers,Lecolnte- 
Puyraveau,Delaunayjeune,  DandenaCiCreuzé,  Pas- 
f»JetThibaudcau. 

La  Convention  adopte  cette  nomination. 

StùU  de  la  diêetutton  lur  la  eotuUUMon. 
Isnsrd,  par  motion  d'ordre,  propose  de  décréter 
on  pacte  social  avant  la  constitution  (t). 

£t)  Od  IrauTCri   duu  le  numéro  du  15  nui  l'cUi*il  du 


Habat  ;  Je  propose  que  la  Convention  ûécti^le  la 
liberté  illimitée  des  opinions,  afin  que  je  puisse  en- 
voyer à  l'édiafaud  la  (action  des  homnjes  d'État  qui 
m'a  décrété  d'accusation. 

BnzoT  :  J'appuie  la  proposition  d'Isnard.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  garanti  les  droits  du  peuple  et  de  cha- 
que citoyen  que  vous  pouvFi  faire  une  constitution. 
Je  propose  de  décréter  que  la  constitution  sera  pré- 
cédée d'un  pacte  social, et  de  charger  un  comité  de 
vous  en  prunier  les  articles. 

Lasodbce  :  Le  projet  d'un  pacte  social  est  pure- 
ment chimérique.  La  Convention  nationale,  selon 
moi,  doit  revenir  è  la  discussion  des  bases  constitu- 
tionnelles; ces  bases  doivent  être  la  garantie  des 
droits,  la  [proscription  de  la  royauté,  de  la  noblesse 
et  des  privilèges.  Quant  à  la  liberté  du  corpslégisla- 
tif,  c'est  l'objet  d'un  acte  à  part.  Nous  devons  donc 
revenir  à  la  constitution  ;  car  de  sa  confection  subite 
dépend  le  salut  on  la  perte  de  la  république.  Je  me 

S  repose,  citoyens,  de  vous  soumettre  quelque  jour 
eux  moyens;  l'un  d'empËcher  qu'on  interrompe 
vos  discussions  constitutionnelles,  l'autre  d'éloigner 
à  jamais  de  nos  débats  les  personnalités  injurieuses. 
Vous  n'êtes  jamais  interrompus,  citoyens,  que  par 
les  pétitions  qui,  tantOt  dans  un  sens  e1  L-intOt  dans 
un  autre,  réveillent  les  passions  individuelles,  Eh 
bien!  n'en  recevez  pas  tant  que  vous  discuterez  la 
constitution.  Formez  un  comité  auquel  toutes  les 
pétitions  seront  renvoyées,  et  qui  pourra  prononcer 
provisoirement  sur  leur  objet.  Quant  aux  mouve- 
ments tumultueux  qui  vous  agitent,  auxinjnres,  qui 
souvent  sont  proférées  dans  cette  enceinte,  je  pose 
en  principe  que  celui  qui  trouble  la  Convention  na- 
tionale se  rend  coupaDle  du  crime  de  lèse-patrie, 
de  lèse-humanité.  Eh  bien!  je  demande  que  celui  qui 
désormais  osera  se  permettre  une  injure  contre  un 
de  ses  collègues,  soit  puni  de  mort  et  exâ:uté  séance 
tenante. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Roux  :  Pour  une  nation  qui  a  déclaré  les  droits  de 
l'homme,  je  pense  qu'il  ne  peut  exister  d'autre  pacte 
social  qu'une  constitution.  Je  demande  qu'on  la  dis- 

Dantok  :  Je  me  présente  à  cette  tribune  pour  de- 
mander l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'Isnard, 
et  rendre  à  la  discussion  toute  la  latitude  qu'elle  doit 
avoir,  Isnard  aurait  dil  sentir  que  les  éléments  de  la 
justice  humaine  et  la  source  de  la  liberté  des  nations 
sont  dans  la  déclaration  des  droits;  il  aurai tdd  sen- 
tir qu'une  constitution  est  le  véritable  pacte  social, 
et  qu'une  constitution  acceptée  par  le  peuple  était 
éternelle  comme  lui. 

Mais  c'est  te  jour  où  les  représentants  du  peuple 
prennent  possession  du  palais  du  despote,  qu  il  sera 
beau  de  poser  la  première  base  de  la  constitution. 
(On  applaudit.)  Puisçiue  vous  allez  de  nouveau 
écrire  la  constilution.jepense  qu'il  faut  déclarer  de 
nouveau  que  le  gouvernement  de  la  France  est  ré- 

fiublicain ,  et  discuter  ensuite  une  série  d'idées 
onda  mentales. 

Il  faudra  que  le  pouvoir  exécutif  soit  élu  par  le 
peuple  ;  il  faudra  l'investir  d'une  grande  puissance, 
et  la  balancer  par  une  autre  ;  il  faudra  qu  un  tribu- 
nal, créé  par  la  nation,  soit  chargé  d'acquitter  ou 
de  condamner  tous  les  fonctionnaires  publics  sor- 
tant de  place;  ilfaudra  surtout  se  pénétrer  de  cette 
vérité,  que  le  peuple  est  essentiellement  bon,  elquc 
les  fonctionnaires  publics  ont  intérêt  d'être  mau- 
vais. 

diiciHin  pronancj  p*T  liDiril,  lirui  que  le  projet  de  Porta 
tadat  qu  i)  prapMK.  Le  BMUgiwtd  LeTmeur  l'eit  hrou- 
coup  niofiJdM  i(létibii)ii«idu(>r«DdinlKiud.        L.  <i. 
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Je  dBoiiiHle  donc  que  la  ConTention  Dalionale , 
écartant  la  praposîtion  d'Isnard,  iiroclame  encore, 
i  la  bce  de  l'unirers,  que  ta  France  est  une  répu- 
blique. 

maiT  :  La  motion  de  pacte  social  ne  tend  réel- 
I«nent  qu'à  dissoudre  la  république,  en  nous  me- 
nant k  dea  idéti  de  KOUTernemeut  fëdératif. 

La  Convention  décrite  qu'elle  continuera  la  dig- 
cns^OD  sur  la  constitution. 

Isnard  et  Lanthenas  prononcent  dea  discours  que 
nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

HAXiHtLiBH  RoBESPiEBBB  :  L'homme  est  né  pour 
le  bonheur  et  pour  la  liberté,  et  partout  il  est  esclave 
et  nalbeureui.  La  société  a  pour  but  la  conserva- 
tion de  ses  droits  et  la  perFectioQ  de  son  être,  et  par- 
tout la  société  le  dégrade  et  l'opprime.  Le  moment 
est  inivé  de  le  rappeler  à  ses  véritables  destinées. 
Les  progrès  de  la  raison  humaine  ont  préparé  cette 
grande  révolution,  et  c'est  à  vous  qu'est  imposé  le 
uevoir  de  l'accélérer.  Pour  le  remplir,  il  Taut  faire 
précisément  tout  le  contraire  de  ce  qui  a  eiisté  avant 
vous.  Jusqu'ici  l'art  de  gouverner  n'a  clé  que  l'art 
de  dépouiller  et  d'asservir  le  ^and  nombre  au  pro- 
fit du  petit  nombre;  et  la  législation,  le  moyen  de 
réduire  ces  attentats  en  système.  Les  rois,  les  aristo- 
crates ont  très  bien  fait  leur  métier;  c'est  à  vous 
maintenant  de  faire  le  vOtre,  c'est-à-dire  de  rendre 
les  hommes  heureux,  libres  par  les  lois. 

Donner  au  gouvernement  la  force  nécessaire  pour 
q^ue  les  citoyens  respectent  toujours  les  droits  des 
citoyens,  et  faire  en  sorte  que  le  gouvernement  ne 
puisse  jamais  les  violer  Im-méme  ,  voilà,  à  mon 
iivis,  le  double  problème  que  le  législateur  doit  cher- 
cher à  résoudre. 

Le  premier  me  paraît  très  Tacile  ;  quant  au  second, 
on  serait  tenté  de  le  regarder  comme  insoluble,  si 
on  ne  consultait  que  les  événements  passés  et  nré- 
sents,  sans  remonter  ù  leur  cause.  Parcourez  l'nis- 
toire,  vous  verrez  partout  les  maeistrats  opprimer 
les  citoyens,  et  le  gouvernement  dévorer  la  souve- 
raineté. Les  tyrans  parlent  de  séditions;  le  peuple  se 
plaint  de  la  tyrannie,  quand  le  peuple  ose  se  plain- 
dre, ce  qui  arrive  lorâjue  l'excs  de  l'oppression  lui 
rend  son  énergie  et  sou  iudépendance.  Plilt  à  Dîpu 
qu'il  pût  la  conserver  toujours!  mais  le  règne  du 
peuple  est  d'un  jour  ;  celui  des  tyrans  embrasse  la 
durée  des  siècles. 

J'ai  beaucoup  entendu  parler  d'anarchie  depuis  la 
révolution  du  14  juillet  1TS9,  et  surtout  depuis  la 
révolution  du  lO  aoûtlT92.  Mais  j'aFfirme  que  ce 
■l'est  point  l'anarchie  qui  est  la  maladie  des  corps 
iwlitiques,  mais  le  despotisme  et  l'aristocratie.  Je 
trouve,  quoi  qu'ils  en  aient  dit,  que  ce  n'est  qu'à 
compter  de  celte  époque  tant  calomniée  que  nous 
avons  eu  un  commencement  de  lois  et  de  gouverne- 
ment, malgré  les  troubles,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  les  dernières  convulsions  de  la  roynuté  expi- 
rante, et  la  lutte  d'un  gouvernement  inli'dèle  contre 
l'égalité. 

L'anarchie  a  régné  en  France  depuis  Clovts  jus- 
q^u'au  dernier  des  Capets.  Qu'est-ce  que  l'anarchie, 
SI  ce  n'est  la  tyrannie  qui  fait  descendre  du  trîlne  la 
nature  e[  la  loi,  pour  y  placer  des  hommes? 

Jamais  les  mauz  de  la  société  ne  viennent  du  peu- 
ple, mais  dn  gouvernement.  Comment  n'en  serait- 
il  pas  ainsi  7  L'intérêt  du  peuple,  c'est  le  bien  pu- 
blic; l'intért't  de  l'homme  en  place  est  un  intéri?t 
privé.  Pour  être  bon,  le  peuple  n'a  besoin  que  de  se 
jirérérer  lui-mdme  à  ce  qui  n'est  pas  lui.  Pour  être 
lion,  il  faut  que  le  magistrat  s'immole  lui-même  au 

Si  je  daignais  répondre  à  des  préjugés  absurdes 
ctbarbareSiJ'obMrveraisque  C'est  le  pouvoir, l'opu- 


leoce  qui  enfantent  les  riees  ;  que  la  pauvreté,  la  mé- 
diocrité et  le  travail  sont  les  gardiem  de  la  vertu; 
que  les  vmux  du  faible  n'ont  pour  objet  que  UJns- 
Uceet  la  protection  des  lois  bienftiisantes  ;  que  les 
passions  de  l'homme  puissant  tendent  à  s'élever  au- 
dessus  des  lois  justes  ou  à  en  créer  de  tyranniques. 

Je  dirais  enfin  que  la  misère  des  citoyens  n'est 
antre  chose  que  le  crime  du  gourernement;  mats 
j'établis  la  base  de  mon  système  pat  un  seul  raison- 
nement. 

Le  gouvernement  est  institué  ponr  faire  respecter 
la  volonté  générale  ;  mais  les  hommes  qui  gouver- 
nent ont  une  volonlé  îndividiielle ,  et  toute  volonté 
cherche  à  dominer. 

S'ils  emploi«it  à  cet  usage  la  force  publique  dont 
ils  sont  armés,  le  gouvernement  n'est  que  le  fléau 


C'est  précisément  cet  objet  que  les  législateurs 
ont  oublié  ;  ils  se  sont  tous  occupés  de  la  puissance 
du  gouvernement  ;  aucun  n'a  songé  anx  moyens  de 
le  ramener  à  son  institution,  lisent  pris  des  pri^u- 
tionstuGniescontre  l'insurrection  du  peuple;  ils  ont 
encouragé  de  tout  leurpouvoir  la  révolte  de  ses  dé- 
légués. Ten  ai  déjà  indiqué  les  raisons. 

L'ambition,  la  force  et  la  pertidie  ont  été  les  lé- 
gislateurs du  monde.  Ils  ont  asservi  jusqu'à  la  raison 
humaine  en  la  dépravant,  et  l'ont  rendue  complice 
de  la  misère  de  l'homme. 

Le  despotisme  a  produit  la  corruption  des  meeurs, 
et  la  corruption  des  mœura  a  soutenu  le  despotisme. 
Dans  cet  eût  de  choses,  c'est  à  qui  vendra  ion  Ime 
au  plus  fort  ponr  légitimer  l'injustice  et  diviser  la 
tyrannie. 

Alors  la  raison  n'est  plus  qnefolie;  l'égalité,  anar 
chie;  la  liberté,  désordre;  la  nature,  chimère;  le  sou- 
venir des  droits  de  l'humanité,  révolte.  Alors  on  a 
des  bastilles  et  des  écbabuds  pour  la  vertu,  des  pa- 
lais pour  la  débauche;  destrAnes  et  des  cbars  de 
triomphe  pour  le  crime.  Alors  nn  a  des  rois,  des  prê- 
tres, des  nobles, des  bourgeois,  de  la  canaille;  point 
de  peuple  et  point  d'hommes. 

Vovons  ceux  même  d'entre  les  législateurs  que 
1rs  progrès  des  lumières  publiques  semblent  avoir 
forcés  à  rendre  qtrelques  hommages  aux  principes; 
voyez  s'ils  n'ont  pas  employé  leur  habileté  à  les  élu- 
der ,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  les  raccorder  à 
leurs  vues  personnelles.  Voyez  s'ils  ont  fait  autre 
chose  que  varier  les  formes  du  despotisme  et  les 
nitanres  de  l'aristocratie.  Ils  ont  hsineusement  pro- 
clamé la  souveraineté  du  peuple ,  et  ils  l'ont  en- 
chaîné, tout  en  reconnaissant  que  les  magistrats  sont 
ses  mandataires,  ils  tes  ont  traités  comme  ses  do- 
minateurs et  comme  ses  idoles.  Tous  se  sont  accor- 
dés à  supposer  le  peuple  insensé  et  mutin,  et  les 
fonctionnaires  publics  essentiellement  sages  et  ver- 
tueux. Sans  chercher  les  exemples  cheales  nations 
étrangères,  nous  pourrions  en  trou  ver  de  bien  frap- 
pants au  sein  de  notre  révolution,  et  dans  la  conduite 
mc'me  des  législatures  qui  nous  ont  précétiés. 

Voyez  avec  quelle  IJcheté  elles  encensaient  la 
royauté,  avec  qnelle  impudence  elles  prêchaient  la 
confiance  pour  les  fonctionnaires  publics  corrom- 
pus; avec  quelle  insolence  elles  avilissaient  le  peu- 
ple; avec  quelle  barbarie  elles  l'assassinaient.  Ce- 
pendant voyez  de  quel  cOté  étaient  les  vertus  civi- 
ques, les  sacrifices  généreux  de  l'indigence  et  la 
honteuse  avarice  des  riches;  rappelés- vous  le  su- 
blime dévouement  des  soldats  et  les  infâmes  trahi- 
sons des  généraux  ;  le  courage  invincible,  la  patience 
magnanime  du  peuple,  et  le  liche  égolsme,  la 


,y  Google 


perfidie  odieuse  ùk  Oui  de  functiuiitiaîres  oublies. 

Hab  ne  nous  étonnons  pas  trop  de  tant  d  iQJusti- 
c«s,aa  sortir  d'une  si  profonde  corru]>tioa.  CoDiuif  ut 
la  plupart  de  nos  represenlanls  pouvaient-ils  respec- 
ter rhuraauité,  chérir  l'égalité,  croire  a  la  vertu? 

■alheureux,  nous  élevons  le  temple  de  la  librrtd 
arec  les  mains  encore  flétries  des  fers  de  la  servi- 
tude! Qa'était  notre  ancienne  édiiciition,  sinon  uuc 
leçon  Gontiuuelle  d'égoîsme  et  de  solle  vaniti'?  Qu'é- 
taient nos  usages  et  nos  prélendiies  lois,  sinon  le 
code  de  l'impertinence  et  de  Iq  bassesse,  où  le  mé- 
pris des  hommes  était  soumis  à  une  espèce  de  tarif, 
et  gradué  suivant  des  règles  aussi  bizarres  que  mul- 
tipliées? 

Mépriser  et  être  méprisé  ;  ramper  pour  dominer, 
esclaves  et  tyrans  tour  a  tour  ;  tantôt  à  genoux  de- 
vant un  maître,  tantOt  foulant  aux  pieds  le  peuple, 
telle  était  notre  destinée,  telle  était  notre  ambition , 
i  nona  tous  presque  tant  que  nous  sommes,  Aonn^- 
(Mfenf  ou  onaconmetl /sut,  hommes  de  loi  ou  ti- 
ranciers,  robins  ou  hommes  d'épée.  Faut-il  donc  s'é- 
tonner SI  tant  de  marchands  stnpides,  si  tant  de 
bourgeois  égoïstes  conservent  encore  pour  les  arti- 
sans ce  dédain  insolent,  que  les  nobles  prodiguaieot 
aux  bourgeois  et  aux  marchands  eux-mêmes.  Oh!  le 
noble  orgueill  obi  la  belle  éducation  j  Voîli cepen- 
dant pourquoi  lea  grandes  destinées  du  monde  smit 
arrêtées!  voilà  pourquoi  le  sein  de  la  patrie  est  dé- 
chiré par  des  traîtres  !  voilà  pourquoi  les  satellites 
fâvces  des  despotes  de  l'Europe  ont  ravagé  nos 
moissoDS,  incendié  nos  cités,  massacré  nos  femmes 
et  nos  enfants!  Le  sang  de  trois  cent  mille  Français 
a  coulé,  le  sang  de  trois  cent  mille  autres  va  peut- 
Are  couler  encore,  alin  que  le  simple  laboureur  ne 
puisse  siê^r  au  sénat  à  cAté  du  nche  marchand  de 
grains,  aun  que  l'artisan  ne  puisse  voter  dans  les 
assemblées  du  pi;uple,  à  cOté  de  l'illustre  négociant 
ou  de  l'avocat  présomptueux,  et  que  la  pauvre  in- 
telligent et  vertueux  ne  puisse  garder  l'attitude  d'un 
homme  en  présence  du  riche  imbécille  et  corrompu. 
Insensés!  qui  appelez  des  maîtres,  pour  ne  point 
avoir  d'égaux  ;  croyez-vous  donc  que  les  tyrans  ad- 
opteront tous  les  calculs  de  votre  triste  vanité  et  de 
TOtTB  Idche  cupidité  ?  Croyei-vous  que  le  peuple  qui 
a  c(»quis  la  liberté,  qui  versait  son  sang  pour  la  pa- 
trie, qnand  vous  dormiez  dans  la  mollesse,  ou  que 
TOUS  conspiriez  dans  les  ténèbres,  se  laissera  en- 
chatner,  affamer,  égower  par  vous?  Non,  si  vous  ne 
respectez  ni  l'humanité,  m  la  justice,  ni  l'honneur, 
avci  du  moins  quelques  soins  de  vos  trésors  qui 
n  ont  d'antre  ennemi  qne  l'excès  de  la  misère  publi- 
que que  tous  aggravez  si  imprudemment Hais 

quel  motif  pent  toncher  des  esclaves  orgueilleux  ?  U 
VOIX  de  la  vérité,  qui  tonne  dans  les  cœurs  corrom- 
pus, ressemble  aux  sons  qui  retentissent  dans  les 
tombeaux,  et  qui  ne  réveillent  point  les  cadavres. 

Vons  donc  à  qui  la  liberté,  à  qui  la  patrie  est 
chère. chai^ez-vous seuls  dn  soin  de  la  sauver;  et 

Bnisqne  le  moment  où  ses  pressants  dangers  sem- 
laieol  exiger  toute  votre  attenlion,  est  celui  où  l'on 
vent  élever  précipitamment  l'édilice  de  la  constitu- 
fion  d'un  grand  peuple,  fondez-la  du  moins  sur  la 
base  étemelle  de  la  vérité.  Posez  d'abord  cette 
Biaiime  incontestable  :  quelepeupU  etl  bon,  etque 
têt  déléguât  «onl  torniplibiet;  t,ue  e'ttl  dam  la 
oerlu  el  dam  ta  lomeraineté  du  pntple  qu'il  faut 
ekerehtr  un  préurvatif  etmtn  let  vietÈ  el  l«  deipo- 
lUMe  du  gowemenunL 

De  ce  principe  incontestable,  lirons  maintenant 
«s  conséquences  pratiques  qui  sont  autant  de  bases 
delouteconsthution  libre. 

LacorruptiondesgoiivcrnemenlsaEa  source  dans 


Commencez  par  modérer  la  puissance  des  magis- 
Jrats;  jusqu'ici  les  politiijues  qui  ont  semblé  vouTur 
faire  quelque  effort,  moins  pour  défendre  la  libertd 
que  pour  modijier  la  tyrannie,  n'ont  pu  imiginrr 
que  deni  moyens  de  parvenir  k  ce  but;  l'un  est  l'é- 
quilibre des  pouvoirs,  et  l'antre  le  tribunal. 

Quanta  l'équilibre  des  pouvoirs,  nousavonspuSlrf! 
les  dupes  de  ce  prestige,  dans  un  temps  où  la  mode 
sembla)  t  exiger  de  nous  cet  hommage  i  nos  voisins  t 
dans  un  temps  où  notre  propre  dégradation  nous 
permettait  d'admirer  tontes  les  institutions  étran- 
gères (]ui  nous  offraient  quelque  ^ible  image  de  la 
librrté.  Mais,  pour  peu  qu'on  réfléchisse,  on  s'aper- 
çoit aisément  que  cet  équilibre  ne  peut  être  qu  une 
chimère  ou  un  fléau  ;  qu'il  supposerait  la  nullité  ab- 
solue du  gouvernement,  s'il  n'amenait  nécessaire- 
ment une  rigne  des  pouvoirs  rivaux  contre  le  peu- 
ple; car  on  sent  aisiimenl  qu'ils  aiment  beaucoup 
mieux  s'acf^rder  que  d'appeler  le  souverain  pour 
juger  sa  propre  cause.  Témoin  l'Angleterre,  où  l'or 
et  le  pouvoir  du  monarque  font  constamment  pen* 
cher  In  balance  du  même  cOlé,  où  le  parti  de  l'oppo- 
sition même  ne  parait  solliciter  de  temps  à  autre  la 
Informe  de  la  représentation  nationale,  que  pour 
l'éloigner,  de  concert  avec  la  majorité,  qu'elle  sem- 
ble combattre;  espèce  de  gouvernement  monstrueux, 
oii  les  vertus  publiques  ne  sont  qu'une  scandaleose 
parade,  oit  le  fantOme  de  la  liberté  anéantit  la  li- 
berté même,  où  la  loi  consacre  le  despotisme,  où  les 
droits  du  peuple  sont  l'objet  d'un  trabc  avoué.où  la 
corruption  est  dégagée  du  frein  même  de  la  pudeur. 
Eh  que  nous  importent  les  combinaisons  qui  balan- 
cent l'autorité  des  tyrans!  C'est  la  tyrannie  qu'il 
liiul  extirper;  ce  n'est  pas  dans  la  querelle  de  leurs 
maîtres  que  les  peuples  veulent  rechercher  l'avan- 


:  respirer  quelques  in^uts;  c'est  dans  leur 
propre  force  qu'il  faut  placer  la  garantie  de  lenrs 
droits  ;  c'est  par  la  même  raison  que  je  ne  suis  pas 
plus  partisan  du  tribonat.  L'histoire  ne  m'a  pas  ap- 
pris à  le  respecter. 

Je  ne  conlie  point  ta  défense  d'nne  si  grande  cause 
i  on  homme  faible  ou  corruptible.  La  nrotection  des 
tribuns  suppose  l'esclavage  du  peuple.  Je  n'aime 
point  qne  fe  peuple  romain  se  retire  sur  le  mont  Sa- 
cré pour  demander  des  protecteurs  à  un  sénat  des- 
potique et  à  des  patriciens  inSDleuts;je  veux  qu'il 
reste  dans  Rome,  et  qu'il  en  citasse  tous  ses  tyrans. 
Je  hais  autant  que  les  patriciens  eux-mêmes,  et  je 
méprise  beaucoup  plus  ces  tribuns  ambitieux,  ces 
vils  mandataires  du  peuple  aui  veodeul  aux  gnnds 
de  Rome  leurs  discoiira  et  leur  silence,  et  qui  ne 
Vont  quelquefois  défendu  que  pour  marchaiâer  sa 
liberté  avec  ses  oppresseurs.  Il  n'y  a  qu'un  seul  tri- 
bun du  peuple  que  je  puisse  a¥ouer,c'est  leneuple  - 
lui-même;  c'est  à  chaque  section  de  la  république 
française  que  je  renvoie  la  puii^nce  tribuuicienoe; 
et  il  sera  facile  de  l'organiser  d'une  manière  égale- 
ment éloignée  des  tempêtes  de  la  démocratie  abso- 
lue, et  de  la  perlide  tranquillité  du  despotisme  re- 
présentatif. >lais,  avant  de  poser  les  digues  qui  doi- 
vent défendre  la  liberté  publique  contre  les  débor-  ' 
déments  de  la  puissance  des  magistrats,  commençons 
par  la  renfermer  dans  de  justes  limites. 

(lue  première  règle,  pour  parvenir  à  ce  but,  c'est 
que  la  durée  de  leurs  pouvoirs  doit  être  courte,  eu 
appliquant  surtout  ce  principe  à  ceux  dont  l'autorité 
est  plus  étendue. 

30  Que  nul  ne  puisse  exercer  en  même  temps  plu- 
sieurs magistratures. 

i»  Quele  pouvoir  soit  divisé,  n  vaut  mieux  mul- 
tiplier tes  loiKtionnaires  publics  qne  de  couttcr 
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i'<  quelques-uns  une  auloiiLé  trop  redoutable;  que 
la  ]t^gislatioa  cl  l'esécutioii  soient  séparto  soigneu- 
semeut. 

Que  les  diverses  branches  de  l'exécutioii  soifnt 
elles-mtoes  distinguées  le  plus  qu'il  est  possible, 
selon  la  nature  même  des  affaires,  et  confiées  à  des 
mains  différentes. 

L'un  des  plus  ^nds  vices  de  l'organisa  lion  ac- 
tuelle, c'est  la  trop  ^ande  étendue  de  chacun  des 
dé|iartements  ministériels,  où  sont  entassées  diverses 
branches  d'administration  très  distinctes  par  leur 
nature.  (La  tuile  dtmain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  1 1 ,  des  députés 
extraordinaires  ont  annoncé  que  les  révoltés  dirigent 
leur  marche  sur  Parthenay ,  Niort  et  Saint -Jean- 
d'Angely,  pour  s'emparer  dea  provisions  qui  s'y 
trouvent. 

Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Barère  a  donné 
connaissance  de  diverses  lettres  relatives  a  la  situa- 
tion des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Haute- Vienne. 

..  Tallien  écrit  de  Tours,  en  date  du  8  :  •  Tbouars 
et  trois  mille  bommes  sont  tu  pouvoir  des  rebelles. 
Voilà  le  fruit  de  la  négligence  et  de  l'irrésolution 
du  conseil  exécutif,  et  des  funestes  rivalités  des  gé- 
néraux; voilà  quatre  nouveaux  départements  eu  feu  : 
le  nombre  des  révoltés  augmente  chaque  jour  ;  ils 
unt  des  armes, de  l'artillerie,  des  munitions.  Loudun 
a  arboré  le  drapeau  blanc,  Chinon  est  prËs  d'être 
attaqué. 

Nous  ordonnons  le  départ  pour  Cbinon  d'un  déta- 
chement de  six  cents  hommes  avec  deux  pièces  de 
canon,  dont  deux  cents  de  cavalerie  de  la  légion 
germanique. 

Le  même  écrit  de  Tours ,  en  date  du  10 ,  que 

§iinie  mille  hommes  sont  en  possession  de  llionars. 
uétineau,  agent  de  Dumounez,  a  livré  cette  place 
les  hommes  qui  la  défendaient.  Les  rebelles  ren- 
voient les  habitants  des  campagnes  après  leur  avoir 
lait  prêter  sennent  é  la  rel^ion  chrétienne  et  à 
LoiHS  XVII,  et  retiennent  les  gardes  nationales  des 
filles. 

Il  arrive  de  tous  les  districts  des  hommes,  des  ar- 
mes et  des  munitions;  mais  il  nous  manque  encore 
des  officiers. 

Une  antre  lettre,  du  même  commissaire,  annonce 
qu'au  moment  ob  il  écrit,  le  canon  se  ta.it  entendre. 
Ligonier,  dit-il,  est  aux  prises-  sans  doute  il  sera 

Elus  brave  et  plus  Bdèle  queQuélineau.  Dans  la  mal- 
eureuse  affaire  de  Thouars,  tandis  que  Quétineau  et 
l'armée  qu'il  commandait  se  sont  lâchement  rendus, 
les  intrépides  Marseillais  ont  seuls  combattu  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Dix  fois  de  suite  ils  ont  enlevé 
ledrBpeaublanc,souslequelle3  rebelles  étaient  ral- 
liés. Ils  avaient  formé  sur  la  place  un  bataillon 
carré;  pressés  de  toutes  paris,  après  avoir  épuisé 
leurs  munitions,  ils  se  sont  précipités  sur  les  enne- 
mis, la  baïonnette  au  bout  du  fnsil  ;  il  n'en  est  resté 
que  six. 

Barère  a  annoncé  ensuite  que  le  surplus  des  nou- 
velles d'Angers  et  de  Nantes  contient  des  détails  mi- 
litaires plus  satisfaisants;  que  les  nouvelles  des  di- 
verses parties  de  la  république  sont  aussi  loin  d'être 
effrayantes. 

>—  Le  département  de  l'Isère  ooas  annonce  que  le 
rccnitemeat  de  l'armée  des  Alpes  est  complet,  et 
plus  que  complet.  L'excédant  se  monte  à  nngt-et- 
iin  mille  hommes  réunis  à  Grenoble.  Le  comité  de 
siilui  public  a  ordonné  que  huit  bataîlloDs  marche- 
raient sur-le-champ  vers  les  départements  dévastés 
]>ar  les  révoltés. 


«de  RieheUta. - 


SPECTACLES. 

AciDims  ra  Mntigui.  —  Iphiginie  en  A»lidt,  opéra,  el 
le  balte)  de  TéUmaqae. 

THttTH  m  Lt  NtTioir,  >-  Le  Fieax  CéUbataire,  cl 
la  MalMe  d'une  jutie  femmt. 

Tttktt»  Di  L'Opiu-Comim  NiTioRu,  nie  Farart.  — 
jltgiil,  bithlitor.,  AGviUaiiau 

TuflTU    SI  Li    RiPSlLIOtll, 

Cloritas,  etfc  CnattnUincai  forcé, 

TstiTiiisLi  BuiFiTDUD. — Lt Clut <Ut Siou-Soacit , 
prie,  de  la  Papeue  Jtannt,  et  de  rjmourfiiiaL 

THiiTU  un  Himui,  —  Au),  la  Mire  coupait»,  salri 

TaiiTii  m  la  citotuh*  yonTÀniu.  ->  Ptmrtea*- 
gnac:  Criipin  Uédecin,  el  Qui  a  bu  boira. 

TaiiT»  ■iTiin'iL  u  Houtai.  —  Le  FeMnit  PUrri, 
et  la  3'  lepr,  dte  Fcmma  en  loterie,  opéra. 

THttTim  nu  V*tiNTii.ii.  —  Le  Dteer  Imprim;  la  Jfd- 
trontfEpUte,  HArltqnn  maeMiiItle. 

TitiT«(  DD  PiLi».  —  V«HlTts,  —  L'fiarMowtt 
lappoU;  VBiotr  ou  1»  diMX  Uot/Jim,  el  la  Carenie. 

TEiiiBiFuNfia  cOKioom  it  Liugoi,  niedeBondl,— 
La  B*  représ,  de  Rouseel  l'<diié,  folie  nitÛe  d'aiictte*  ;  l*i 
Annontiade* ,  tttaServanlt  Maiireiit. 

TiitT»  DD  Lrcii  on  AiTS,  an  Jardin  de  l'Égal  itt.— 
Lei  Caputine  aux  FroKtièree,  et  U  Devin  du  fillajt. 

Axpami^rtM  d'Astut,  ^Dbonrr  da  Temple.  —  Auj. 
tcJnqhearesetdenleprédiM.ledlojeB  Franconl  itcc 
■etéKiaet  «e*  enfant*  cootiBuert  te*  eiercieea  d'e<piiu- 
tion  et  d'éoHililkn,  tnnr*deaHuiéfe,  dtiue*  Mric*dK- 
vani,  avec  ploricnn  acèoe*  et  enlr'actei  aniuints. 

Prii  de*  place*:  S  tir.,  1  llv.  10*.,  lUv,,  lUv.lOi, 
et  151. 

I]  donne  KS  leçon*  d'^qniitlioa  et  de  nltita  un*  kt  at- 
tini  pour  l'an  et  l'autre  lexe, 

Amuiementi  phyiit/uei  el  nouttaux  loun  iadretet.  Le 
citojen  Perria,  mtcsnicien  et  démonitraleur  de  phjtiqne 
■musante,  fera  anjourd'bal,  ï  »li  beniet,  dan*  la  wU<  du 
dtayen  Uomu,  bu  Palais  de  l'Egaillé,  n*  loi,  quantité  de 
lonn  nonveanx  et  lurpTenasIs.  —  Prix  des  places,  B  tiv., 
>  llv.,  »8,el>Ds. 


2>HS(tM«iMllmat  1793. 

FAIBHCNT  VSS  SENTES  DE  L'BdTEI^nG-nLLB  DS  FAKIS. 

Sii  derniera  mou  ITSI,  Lei  Pajean  tant  ï  U  lettre  H. 

Nonu  itt  Pa^tun. 

s  Ctaclif,  tant.  porp.  M  *ii( SaBedi. 

6  Deaii  da  Ssan£>ille,  Ti*f.  etperp.    .    .    Sanedi. 
S  DeipeigDO,  tant.  liag.  M  pafp.     .     .     .     Samedi. 

fl  DeliRii,  perp.  tont.  liag. SwBcdi. 

IB  LeoDir,  viiger  et  perpétuel 8*medi. 

31  FauTcin,  perpétuel Simcdi. 

Court  de$  effeU  pubUct. 

Actions  des  Indes  de  3500  Ut 3070, 75  80 

PonlonsdelSDOliv itso 

—  de  311  itv.  10  s 300 

—  delOOliv. 83 

Bmprunl  d'octobre  de  SOO  Ht AÏS 

—  dedèc.  I7S1,  qnlit.  défia Sp 

—  de  lis  mlll.  dàe.  178A.    ,    .    ;  p.  an  ^  ;,  ^  p 
Sorties 

—  de  80  milllou*  avee  bulletins.    .  .    .    .    5i  b 

—  lans  l)ut1eLin.    , 

— •        sort,  en  Tiager. 'ît  1  P 

BoMin*. 6B.  — Sortis.     . 

Reronnuissancc  de  biitldios.     .     .     .     Ttl.  —  Sortis .     . 

Quiitunce  de*  eaux  de  Parô 340 

Emprunt  de  novembre  1787, 1 6  p.  î 


à  4  PL  -;. 

—  de  sa  million*  d'ootU  1789 

AsHiianœ*  contre  In  ïBceadies, 

CoiTiin  t"  dusse  &5  p.  ; 

—  I*  idem  a  S  p.  !.  luj.  au  15* 

—  S*  idem  1 5  p.  ',.  saj.  tu  10*.    .... 

—  b'  idem  il  5  p.  j.  *oj.  au  10*  et  3  *.  p.  I. 

—  &'  idem  A  3  p.  *(•  lUj.  an  lO*.    .    .    .    . 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MOMTEII  UNIVERSEL. 


IK«1»S. 


Lundi  13  Mai  1793.  —  l'an  i»4tla  BipubliijHt  Françaiiâ. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

t'anart*,  UiSmHt,  —  Vaid ttn ^M rappMineill t II 

dtd»ratiiiDdeRiii«ie(TaTalen' 118).  LctOKi '" 

DooiHin  pratinen  ni»n  ■  eu  ordre  de  rewrê  i 
dit  H  •ouTeraine;  c'al  ee  qu'il  ■  ti4culé  comme  eue,  avec 
le  mBiM  ouUl  d«  toate  consid^itlon  et  de  toule  disnftt. 
Dielaralion  du  général  en    chef  KTeltckelnikoff 

aux  nouiwauii  tujtii  de' S.  U.  l'inpèralriet  dt 

toutn  la  Buuiei. 

La  put  qne  S.  H.  l'impénlriee  a  Uen  «onln  prendre 
•ai  BffaiTC*  de  la  Polop>'  •'■■>  loojmn  ftmdév  «nr  l'Inlè- 
itt  muiDcl  dn  deoi  EiDts  TéciproqDei,  I>puli  peu,  plu- 
lieu  n  Polonsis,  ennemis  de  leur  pairie,  n'onipûeu  boote 
d'embra^wr  les  nuilaies  det  peHarbateun  irapiei  du 
rojiiuioe  de  France,  dam  il*  ont  demandé  le  lecoiin  paar 
entraîner  la  Polo^e  dans  une  guerre  ciiile  el  san|tantet 
con'iuile  d'autant  plui  dangereuie  poar  la  religion  calbo- 
lique  et  le  bonlieur  des  holiitunls,  que  leur  conWîtulion  en 
meliail  la  conscienee,  laidrcli  et  la  prc^rUli  ï  l'abri  As 
Ions  dani^en,  etc. 

Cesl  pourquoi  S.  M.  T.,  ma  tria  [radeuse  tonvemine, 
pour  «MDpm'r  leiMmuiea  Immenses,  iacriG(es pour  lo 
InlèrtU  et  la  lOretC  de  l'empire  niw  et  de  la  Pologne 
mtme,  am«  qn'afin  d'eilirper  ft  jamais  toute  innoTalion 
dangeicnse,  rédnhpouTtou|onn  t  seiEUb  les  terreiet 
babiual*  situts  iousIb  dAmareatlon  gulvuite  : 

Urpuîs  la  colonne  de  Drnla,  tiistt  lur  le  rirat«  gauche 
de  la  DwïDi,  «upr^  de  l'aide  qui  tamt  la  lk«ii(lèi«  dësenl- 
falle,  conlîuuHiit  dellparNaroorlDubroirB,  leloi^de 
la  limite  pattlculit're  de  la  [mxiuce,  sur  Stolbci  et  Nies- 
wiei,  emoltesur  l>iD>k;de]llpar  KuniFw,  emreWfuo- 
grad  et  NowogToUt,  procbedcsTronlièresde  ta  Galllcie:ea 
aboutlisant  tcelle-d,  la  ligne egolinue jusqu'au  Dniester; 
deseendant  enrm  tnujoun  le  long  du  mime  Oeure,  die 
■boDtît  t  Yaborijk,  andennellmileentrelesdcuiElalsde 
ce(Alé-ci:tetleaieatq«e  tontes  lesconMei,  rilles,  etc., 
«■datte  dam  ladilcl%Be,  ps»eronl  tperpétniiÉioufla 
aeeptic  de  la  BoMîek 

Arnri,  en  ma  qualité  de  gonvecnenri(énéral  de  ces  pos- 
aetsioiu,  aummt  par  S.  U,  I.,  j'ossuie  lés  nouieaoi  sojeli 
de  cette  auguste  souveraine,  qu'elle  leur  permet  le  lilM« 
exCTcke  de  la  rellgian,  ainsi  que  la  jouissance  non  lésdc  de 
Imn  propriétés  et  biens.  L'impératrice  leur  accorde  encore 
dès  ce  jour  tous  tes  droits,  priilléges  et  prémg^livci  de* 
Boàens  snjeia  de  ta  Russie-Bla'icbe  ;  npéiaat  qu'ils  s'en 
rend lUBl dignes  parunefidâitt  inTiolabûenren  uueiou- 
leraine  aaMl  gtntreute. 

Eaconaéquenee  de  qud,  je  somme  tout,  depuis  ta  baute 
Roblrase  jusqu'au  dernier  des  cltojenique  cela  concerne, 
de  prêter  solennellement,  daiM  le  teraie  d'un  mois ,  le  sep. 
ment  de  fidélité  pardevant  les  personne*  nommée*  pour  cet 
cBéti  tandis  qn'ï  ceuiqwiieieBlent  pas  prtterce  serinent 
«D  accorde  nn  terme  de  trois  mois,  adn  de  pouioir  rendra 
Inirs  biens  immeuble*  el  se  retirer  âu~dclidesni)nli^rrsi 
auB  aprf'S  l'npiration  dn dit  terme,  les  Liens  du  récalcl- 
trant  spront  ipndus  au  prolilde  lacouionne. 

Les  iDftnes  )il>ortésréllg'reuaetetcitllcsiontaasd  nccor- 
dAes  ans  Julb  qui  dcmenrent  dans  ces  nonidles  acquM- 
■îMi*.  l^s  Iribanani  continueront,  an  nom  et  rn  rrrlu  du 
IKHitoiTdeS.  H.  I.ileunfiiMlliHisaTecTéfnlarlIéel  justice. 

Je  dois  •jouter  eoQn,  qu'en  omrormliédelairnlaatéde 
BaaaagntteHMTcnlM,  touiealeairaapodeS.  H.  1.  ob- 
tatcniut  partout  une  discipline  lévin,  de  manière  que  la 
(UMiTCaai  aujett  pou  rrooleiFrcrr  librement  leur  eoma>eitie, 
trafic,  iDélicr,  etc.;  car  teUe  est  la  lolonté  de  l'impéntriec. 

Lecture  de  ce  maniresle  doit  être  Taile ,  le  ïl  mars,  dans 
loules  In  églhe*  desdils  disiricis  :  il  sera  inséré  dan*  les 
nanties  monicipaui,  et  sJIicUëdans  les  endroits  aecnutu- 
M>ur  riuronnatlon  publique  Et  afin  que  pleine  fol  j 
!,  je  Pal  signide  ma  propre  main,  et  j'irai  fait 


On  apprend  de  Kourlande  que  le  prince  d'iniarcllc,  qiit 
conduisait  un  corps  de  Taiars  lera  le  Rbiii,  ■  refu  ordro 
dew  rmilre  arec  wn  corpi  (tans  la  Hiilande. 

On  fuit  t  M  >uji.tdi>erwicoiijeclures^ilrmcnt  proba- 
bles. 

ALLEMAGNE. 
Fimmt,  U  15  atrU,  —  Le  Mrt  de  ta  Pologne  M  tmilt 
peul-élre  pas  encore  irrérocsblemeut  décidé,  s'il  plaisait  t 
la  Purti^tiomane  de  regarder  k  nouiean  purian  couiMe 
deianl  lui  Sire  Tuiiesle  i  etli--uiî'me.  Rien  ne  masque  uD- 
jourd'hui  les  dessein*  de  l'impiulriee  de  Bunie.  Ciidaii' 
gersi  pressant,  et  dont  lii  conséquences  peuientC-lrE  et  si 
promptes  et  il  lerriblrs,  fera  Ml  enOu  ooirir  les  jeui  ait 
diTan  trompé  jusqu'Ici  par  les  plus  pfrndes  séductions? 
C'est  surtout  iur  l'aieugleoMikl  des  Turc*  que  les  usurpa, 
leurt  ont  cumiitéiet  l'on  a  dit  bauiemest  id  •  quesana 
doute  on  tiendrait  de  loag*  coosctla  b  ce  lujet ,  mais  qu'il* 
n'aboutiraient  t  rien.  ■ 

Dtt^onlidtSMH  ,  lef"m*l.  —  LesIf^deMarenec 
traînera  sans  donle  n»l  en  lor^ueur,  eT  enOtera  braucoup 
de  monda  ani  assalltaiits.  Ccni-d  oui  di^jè  rail  des  pcrtet 
MMwidérablea,  et  en  sont  encore  au  même  point;  c'est 
moins  une  garnisun  qu'une  armée  qui  défend  la  tille.  Oïl 
Tollit  Françali,  dans leun  Milles,  se  ranger  en  bataille, 
repouner  l'enncni ,  lui  eolerer  ses  postes  p1  mi  balirrits. 
Le  géaéral  Poiri  est  un  hoinme  aeiii,  les  Ingl'uicars  de  la 
place  sont  pleins  de  mèriti:  ;  Pissaillanl  ne  contreilira  pa<( 
ces  ékigev  Le*  eommlasairei  delà  GaareiUian  animent  toul 
parlrar  présence;  les  solilats  oui  juré  de  mourir  i  leur 
poste,  les  lubitnnts  ont  riil  le  même  icrmeni,  ei  la  place 
ett  appmMonnée  pour  on  en. 

C^t  une  grande  entreprise  qne  de  Toulolr  m  rendre 
maître  d'une  place  de  ertie  Importance;  aussi  le  plus  grand 
■*aDlsge  de*  MNégenM*  se  borne-t-il  jusqulci  à  l'établli- 
Minent  de  quelques  batteries  dont  pln<iennonl  élépromp. 
truMnl  renTenéf*  par  Pelcrllentc  artillerie  Ihtnçulse.  On 
dit  cependant  qu'il*  en  ontunctrésbelledneûtédeSainte' 
Crois.  LesFrantais  uni,  dans  ta  nulldu  19  an  SO,  eiieiouA 
rii  pièce*  de  canon  aut  Saions,  el  en  ont  Jeté  plusieura 
dans  la  ririCrr. 

—  Dumnurin,  t  son  passif  i  PrancFort,  s'est  proment 
dans  la  Yoiiur«  du  ministre  impérial.  Il  parait  n  jaiimoin* 
que,  comptant  peusnria  bvenr  des  cours.  Il  a  pris  le  parti 
d«  sa  retirer  I  Btle,  oA  11  e*t  probable  quil  ne  sera  point 
reçu. 

—  H  est  paaiéle  H,  àOShibaeh,  nncoiiTolde  eanoo*, 
de  mortiers  et  de  boulets  du  calibre  de  BO. 

.—  Le  duc  de  Brunnlck  a  transporté  son  quanterféoè- 
ral  t  Edinghoten, 

—  Il  ett  arriTé  i  Cologne  sii  eents  bomme*  de  troupes 
trériroltos.  RIIp)  ont  occupé  les  |iones  de  la  tille;  on  pré- 
sume qu'elles  j  re^teronL  II  parait  qu'en  général  les  Iton- 
pes  des  eerdes  feroiit  le  service  de  garnison,  landls  que  lu* 
ooim  tronpe*  feront  la  guerre  octire. 

Le*  prUonnlen  rrançab  partis  de  Cologne  j  ont  étA 


soila^ 


Donné  au  qunriierféfiCral  dei  Ironpes  rntst-i  eonnées  ï 
Bca  ordre*  ta  Pologm     Sig»é  ll>«a«i  KaiMcanaïaiirr. 
8*  Strie  —  TuBie  III. 


FDANCE. 

Parié,  Itli  mai.  —  Il  s'est  di-jï  Taît,  dans  la  plupart 
dei  grande*  vlltes  de  la  république,  de*  exemples  de  téiérilé 
nalionale.  Huit  émigrés,  pria  le*  armes  t  la  main,  tiennent 
d'être  supplidés  à  Doua). 

Un  des  cbcfs  des  rebelle*  de  la  Loirc-Inrérieure,  nommé 
I.  Priqiiei,  insire  de  Pleniwldi,  a  Hé  aussi  cifruté  ï  Brest. 

—  Plusieurs  joumauiannonceol,  cammt  un  bruit,  que 
les  départements  du  Nord,  de  l'Orne,  du  CalTaiIns,  delà 
Hani^he  et  rillc-ct-Vitsine  ont  Torné  une  assemblée  par 
cnmmixaires  à  Bajetii ,  laquelle  a  rifpuié  deui  personnes 
I  Paris  pour  j  obierrrr  l'état  de  cette  ville,  l'esprit  de  U 
Canrention,  et  celui  de  Iini)  les  partis  qui  nous  ditiscnl. 
On  assure,  disinl-its  que  cesdépni^.',  apris  avoir  recueilli 
leurs  observations  i  Paris,  en  sont  repartis  pour  rendre 
compte  de  leur  mission  i  leurs  commettant*. 

—  Le  roi  Amédfea  lait  cbaxlu,  le  lundi  de  Plqitc*|t 


,y  Google 


Tmin,  m  7>  DtmH  pour  rhcurcowtUHirvnce  de  In  Sor- 

—  Deas  tMpIci  (hin{«lsei  huI  partia  et  LIf  oanie 
«itt«niMMnliTrnic<iD*ci1,durg£priiidpaleiiieut<l«fralDi> 
I  — -  L'u^idnc  OarlM  a  bit  une  entrée  pompviue  t 
illTaiellM,  m  qualllt  deBmiierni-ur  dei  Pb;»-Bii».  Cs  qu'il 
7  ■  ru  de  ptoi  rtnutrqnable  daiu  celte  cérémonie ,  e'at 
nnc  IfiTwrre  porlée  par  le*  caponi  du  rlitge,  et  des  deviKi 
oè  l'M  UwU  :  .^«lotu-  de  fd  pii(H(,„. 

COIIKDHE  DE  PAKIi. 

m*  10  mi.  —  andadOrens,  cfaiiféi  de  «ndulra  à 
■finellle  lartmilledeïElovrtMMiB,  rend  compte  de  ta  iniï- 
•ioo.  Il  hit  Ici  plut  p^nilg  éloge»  de  la  illie  deUaneille, 
dans  laquelle  n'fne  le  plut  pur  pslrlottnne,  et  où  on  lit, 
tur  le>  portes  de  loua  lea  clIo;ent,  cette  Imcriptlon  répu> 
Uictlne:  Hvrt  liirt  oaMoarir. 

Les  Kctiont  s'MtemUi'reni  ponr  le  Kcrulemrnt  de  h 
Tfndte,  on  lear  dit  :  La  patrie  ett  en  danger,  il  Taiil  dii 
Mille  bommeii  c'était  beancoop  ponr  Uanclllr,  qui  en 
•fdtd^k  fourni  qulnie  mille.  Ëhbieal  le  lendemain  ma- 
tin ÂimlIlehomiMiKiatiKroatéiinrlaplaeed'Armet, 
le  NC  tarie  dot. 

QudqDeiioun  «prit,  on  aimODee  de*  tmoUca  du  cdté 
d'Avignon,  il  bllait  une  force  année  pour  iILt  mettre  le* 
méconlenti  i  la  laifon.  Que  Sl-nn  i  Haneilic?  On  de- 
manda qncts  étaient  let  bataillai»  de  garde  j  on  iraiiTa  que 
c'étaient  le  premier  elle  Kcond. 

Ht  le  lendemain  lei  premier  el  deaiiève  batailtont  par- 
firent pour  Aiignon,  et  Turenl  rcagplacé»  dam  le  acnice 
|iaT  le  baiaU10Dstai*anut  iCllojenii  dit  l'oialeur,  Twlt 
du  patriotisme.  ■ 

te  coiiieil  arrête  qne  le  rapport  detCooimlMalret  en* o  jé* 
k  Uaneille lera  Imprimé,  uonyt  aux  quannte-^uit  lec- 
tjons,  i  la  Contention  ualinnahrel  ani  tciciitfe  popolaireh 

—  Des  députés  litgcoiideDundent,  an  nom  de Icun  col- 
Itpiet,  I  tonner  une  compagnie  potir  Darcber  contre  les 
icbellea  de  la  Vendée  ;  le  coiiuil  applaudit  au  lUe  de  cet 
brates  citovent,  accqite  leur  oUre ,  cl  leur  laltie  la  liberté 
de  diolslr  Icun  clicfs. 

.—  Le  ooDteîI  a  proLéJé  h  la  nnmlnstloB  d'un  admlnis- 
Iratear  de  police.  Le  rétoliat  dn  utullii  a  dimné  la  majo- 
rité k  LooieL  II  a  é\i  procliinid  ailmmiitraleur. 

—  La  section  delà  tltuii-RouEc  annonce  que  ton  eoo- 
tïngenl  est  complet,  et  demande  qu'il  toit  procédé  t  son 
orKtoUatioi)  en  umpagnlesi  Le  unsell  nomme  an  commis* 
taiie  iccteBeL 

—  Dca  commlnalrci  de  la  uction  dta  Pique*  réclament 
contre  la  saisie  de  diTerachnaoi  attelé*  aai  f^turca,  kla 
porte  de*  spectacles. 

Le  conaeil  ariete  que  ks  dierani  laislt  seroni  t  rtnsltnt 
TeniisBui  propriétaires  munis  de  certillcab  de  Ivun  see- 
Uooi  respêctires,  4  la  cliarge  par  eui  de  lea  représeatei 
lorsqu'ils  en  seroni  requl),  «d'en  Iblre  leur  soumission. 

Le  conseil,  délibéroul  lor  les  mojeni  d'eitoilion  de  la 
loiet  desarrMésrelali&anicbrTauidelu»,  aarrétéque 
lonquele*  Omnaliléspréalab.n  auraient  été  remplies  par 
les  commissaire*  de*  ii^iioni,  Icscheraui  de  luie  detliai* 
an  service  de  Is  république  seraient  conduit)  dans  lea  fcu- 
rin  indiqoéei  par  la  commune  et  marqué*  au  fer  cband 
"  n  boiUMt  de  la  lilierlé,  en  présence  des  commissaire* 


aero  donnée  par  la  gardien  contiendra,  outre  ie  tlgnale- 
meut  de*  eberaui,  la  menUon  tiprtase  de  cetie  marque)  et 
ce,  BUM  peine  de  lorltdlure. 

—  Les canonnlen  de*  tectioninrméesdelapremitreté- 
g'on  anooncenl  que  louirs  les  compatnles  de  canonnirr* 
de  celle  légion  ont  arrf  lé  de  tirer  au  tort  ici  compagnies 
enlK-ivt  et  àtjk  organi^^csi  Par  le  résultat  du  sort ,  la 
deuiii'ntc  et  la  quatrième  compagnies  Tont  mardKr  coa- 
Irc  les  rcbdles  de  la  Vendée. 

—  Plusieurscltojenncs  se  sont  présentée*  an  tecrëlariat 
de  la  mnnleipalilé,  ei,  piiur  te  çonrormer  b  la  loi  tur  la  po- 
lice munii'i|iDle,  ont  déclare  Ùre  dant  rinleniioa  des'as- 
srnibler  et  de  former  une  sodttâ  où  les  femmes  seules 
pourront  être  admlies.  Celte  'ociété  a  pour  but  de  délibé- 
rer sur  let  mnjeni  de  déjnuer  les  protêts  dcseannnii  delà 
rtnubllqup.  Elle  portera  le  iiom  de  Sotiéli  ripublUainë 
i-éFolaliontairtitl  te  réunira  b  In  bib|iollii<]ue des  Jaccr 
bîw,  me  Saiot-HQiMn!, 


Efat  de  la  Kallt  attx  [annti. 

Il  Kstatt  le  S  isai  sur  le  tarTenu  fc  la  Halle  dofCHit  an 
socs  de  Irob  cent  flngt-dnq  Uires  de  hrinct  de  commerce, 
et  dit  huit  cent  ringl-sit  sacs  den  tiers  de  fiirlnes  appar- 
tenant a  la  municipalité.  Total  de*  brioe*  tettanles,  deux 
mille  trots  cent  TiHKt-trpt  sacs  deni  tien. 

Arriré  le  10  mal,  deni  cent Irente-lndsatci  de  farines  ilff 
cemmercci  et  quatre  eentquatre-TtncUqtnnie  sacs  de  Ci- 
rines  de  la  manldpalliè.  Total  des  Farines  arrivées  t  la 
balle,  le  tOaul,  septceotringt-bnitsMa.  ' 

Il  a  été  rendu  ledit  jour  cent  lolMnte-sîx  saes  de  briim 
de  commerce,  et  dnq  cent  cinquaDle  taca  un  liera  de  f^ 
rlncs  de  la  municipalité.  Total  des  farines  Trndues.tq*! 
en>l  sriie  saes  un  llert  II  reste  dnq  cent  soiianie-fauil 
sacs  de  farines  de  commerce,  dtt-sepl  cent  sdiantp-et-onio 
sacs  un  tiers  de  farines  de  la  munidpalllé.  Tolal  des  bri- 
iwt  miantcs,  le  10  mui  au  soir,  sur  lecarrean  de  la  tiallc, 
deui  mille  trois  oeiri  Irenle-Beuftacs  ma  tiers. 


LITRES  KOUTUDX. 

Cerrtiponitoiit  du  çiiérid  Uiranda  avrc  te  général 
Dumouriei ,  1rs  mlnislrei  de  la  guerre  Fidie  et  Beurnoo- 
ville,  dcpuli  janvier  11S3. 

Ordrti  du  giniral  DuatoaHa  »a  général  Miranda, 
pour  la  bataille  de  Nervinde  et  la  retraite  qui  en  a  élé  b 
suite.  Drodinre  de  cent  Ircn te- deus piges.  Paris,  dm  Bar- 
rds  l'aîné,  libraire,  quai  des  Aususliiis,  u*  10. 

Fatladt  la  rfpabliqve  franfaite,  ouvrairearDé  de  gra- 
vures d'après  les  dessins  de  Honet,  et  suivi  d'nn  recueil  do 
poésies  patriotiques  :  deui  volumes ,  pHit  format  ;  prii  : 
S  liv.  10  tout,  M  B  livres  port  fraitc.  Pari*,  dwi  Louit,  li- 
braire, rue  SalDt-Sérertn ,  n>  10. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FrUUMtt  dt  Boser-Foufridx. 
aom  DR  LA  SilKGB  DD  VIttDKEDI  10  MAI. 

SuUedudiuouridtRobeipieTre$uTlacoiutimiimi. 

Le  ministère  de  l'intcrieur  surtout,  tel  qu'on  l'a 
coDservié  jiisqti'ici  provisoir^aient,  rst  on  niMistrv 
nolitique  t|uî  aurait  provisoiremetitd<!van5  h  r(<)>ii' 
blique  naissante,  si  ta  Torce  de  l'esprit  public,  anime 
par  le  mouvetncnlilc  la  résolution,  ne  l'avait  défen- 
due jusqu'ici  et  contre  les  vices  de  rinstitution,  et 
contre  ceux  des  individus. 

Au  reste,  vous  ne  pourrez  jamais  rmp&her  tiue 
les  dépositaires  du  giouvoir  exfeiitif  ne  soient  des 
magistrats  trÈs  puiss.ints  :  Qtez-leur  donc  toute  au- 
torité et  toute  ioOuence  étrangère  à  leurs  fonctioiis  ; 
ne  permettez  pas  qu'ils  assistent  eli]trils  votent  dans 
les  assemblées  du  peuple  pendant  la  ditr^  de  leur 
agence  ;  appliquez  la  même  règle  aui  fonctionoaîrcs 
publics  en  g(<néml. 

Eloignez  de  leurs  mains  le  trésor  public  ;  confiex-le 
à  des  dépositaires  et  i  des  surveillants  qui  ne  puis- 
sent participer  eux-mêmes  a  aucune  autre  espèce 
d'ntit.oritë. 

Laissez  datis  les  départements,  sous  la  main  dn 
peuptf,  la  portion  des  ilcniers  publics  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  verser  daus  la  caisse  générale,  et 
que  lesdépetises  soient  acquittées  sur  les  lieux  autant 
qu'il  sera  possible. 

Vous  vous  garderez  donc  bien  de  remettre  entro 
les  mains  de  ceux  qui  gouvernent  des  sommes  extra- 
ordinaires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  satin 
excepter  même  celui  de  former  l'opitiion.  Toutes  ci's 
manufactures  d'esprit  public  ne  fournissent  que  dr-a 
poisons;  nous  en  avons  fait  un  essai  qui  ne  doit  plus 
nous  inspirer  l>euttcoup  de  couliance  pour  cesystèmo  . 

Ne  ]ierdez  pas  de  vue  que  c'est  à  l'opinion  puhliqiio 
de  juger  1rs  hoiiimcs  qui  ^uvernent,  et  non  A  eux  ^ 
maîtriser  el  à  créer  l'opinion  publique. 

Il  est  uu  niojTii  général  el  duo  moins  s«latair« 
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dediinlnmrtaiHiteancedesgauvmiwnentsaii  pro- 
fit de  la  liberté  et  du  bonheur  des  peujilcs. 

Il  coRsiste  dans  l'application  de  cette  maiime 
^Domée  dans  la  décluratioa  des  droits  de  rhominfc, 
une  je  tous  ai  pr^nt^e  :  •  La  loi  ne  peut  déft-ndre 

ÏiM«eilHi  est  uuîsibk  à  la  société;  elle  ne  peut  or- 
ODoer  que  ce  qui  lui  est  utile.  > 
Fu)|ez  la  mame  ancienne  des  gouverne meuts,  de 
vouloirtropfouremer;  laissez  aux individus,laisscz 
aux  fatnillrs  le  droit  de  fiiire  ce  qui  ne  nuit  point 
à  autrui  ;  laissci  aux  communes  le  pouroir  de  rfgkr 
ellrs-méines  leurs  propres  affaires  en  tout  ce  qui  ne 
lient  point  essentiellement  à  l'administration  g^ut!- 
ralede  la  république;  rendez i  la  liberté  individiiflte 
tont  ce  nui  n'appartit-nt  pas  naturellement  i  l'auto- 
rité publique,  et  rous  aurrz  laissé  d'autaut  moins  do 
prise  à  l'ambition  et  i  l'arbitraire. 

Respectezsurlout  la  liberté  du  souverain  lorsqu'il 
délibère  dans  les  assemblées.  Par  exemple,  en  sup- 

firioiaot  le  code  énorme  qui  entrave  et  qiii  anéantit 
edroit  de  voter,  sous  le  prétexte  de  le  régler,  vous 
fltem  des  armes  inliniment  dangereuses  à  l'intrigue 
et  au  despotisme  des  directoires  ou  des  législatures; 
de  mime  nii'en  simplifiant  le  code  dvil,  en  abattant 
la  féodalité,  les  dîmes  et  tout  le  gothique  édifice  du 
droit  canonique,  on  rétrécit  tingulièreiuent  le  do- 
maine du  despotisme  judiciaire, 

Au  reste,  quelque  utiles  que  soient  tontes  ces  rè- 
gles, rites  seront  insuHisanles  si  vous  n'adaptez  la 
seconde  espèce  de  moyens  que  j'ai  indique'r,  c  est-à- 
dire  si  vous  ne  soumettez  le^  fonctionnaires  il  une 
rrsponsnlfilité  sérieuse,  en  les  plaçant  dans  la  di'pen- 
dancc  réelle  du  souverain.  Celui  qui  est  indépendant 
des  hommes  se  rend  bientôt  indépendant  de  ses  de- 
voirs; l'impunité  est  la  mère  comme  la  sauvegarde  du 
crime  ;  le  peutile  est  asservi  d^qu'il  n'est  plus  craint. 

II  est  deux  espèces  de  responsabilité;  l'une  que 
l'on  peut  apjwlw  morale,  et  I  autre  physique. 

La  premièrt' consiste  principalement  dans  la  pnbli- 
eité  ;  mais  suflit-il  que  ta  constitution  assure  la  pu- 
blicité des  opéra  lions  et  des  délibi^rations  du  gou  vrr- 
neraent?Mo».  II  Tautencore  lui  donner  toute  l'étendue 
dont  elle  est  susceptible. 

I^  nation  entière  a  le  droit  de  conriattre  la  con- 
duitede  ses  manriataires.  Il  Taudrait,  s'il  était  {»)ssi- 
l)le,  que  l'assemblée  des  délégués  du  peuple  délibérSt 
en  présence  du  peuple  entier;  un  édirire  vaste  et 
majestueux,  ouvert  à  douze  mille  spectateurs,  devrait 
être  le  lieu  des  séances  du  coqis  législatif.  Sous  les 
jenxd'unsi  grand  nombre  de  témoins,  ni  la  corrup- 
tion, ni  l'intrigue,  ni  la  perlidie,  n'oseraient  se  mon- 
trer; la  volonté  générale  serait  seule  consultée,  la 
voix  de  la  raison  et  de  l'intérêt  public  serait  seule 
entendue;  mais  l'admission  de  quelques  centaines  de 
spectateurs,  encaissés  dans  un  ior3l  étruil  et  incom- 
mode, offrc-t-elle  une  publicité  proporlionuée  à  l'im- 
mensité de  la  nation? 

Que  serait-ce  donc  si  les  mandaLiires  eux-m^mes 
méiiri-sa i en t  cette  petite  portion  du  peuple  qui  les 
votl,  s'ils  vonliiient  faire  regarder  comme  deux  cs- 

C rces  d'hommes  différentes  les  hnliilaiilsdnliruoii  ils 
aintent,  et  ceux  qui  sont  éloignés  d'eux;  s'ils  dé- 
none.-iienl  peqiétuellement  ceux  qui  sont  les  témoins 
«le  leurs  actions  à  ceux  qui  lisent  leurs  pamphlets, 
pour  rendre  hi  publicité  non-sculcmcut  inutile,  mais 
funeste  à  la  liberté! 

I.OS  honitues  superlicirls  ne  devineront  jamais 
quelle  a  été  sur  la  riWolutiou  l'inllnence  du  local  qui 
a  rect'li!  1rs  corps  le'f^slatifs,  et  les  hommes  de  mau- 
v.iise  foi  n'en  con  rie  m  Iront  pas.  Mais  les  amis  éclai- 
rés du  bien  public  n'ont  |ias  vu  sans  imiiguntii'n 
aii'après  avoir  appelé  les  regards  du  peuolc  autour 
'elle  pour  résistera  la  cour,  la  première  ingislnlnre 
les  ait  fuis,  aiilaril  qu'il  était  eu  son  pouroir,  lors- 


qu'elle a  voulu  se  liguer  avec  la  conr  contre  le  peu  - 
pie;  qu'aprèss'étre cachée  dans  ['Archevêché,  où  elIs 

Borla  la  loi  martiale,  elle  se  Suit  mirrnm'e  dans  le 
lauége,  où  elle  s'environna  de  baïonnettes  jwur  or- 
donner le  masSiicre  des  meilleurs  citoyens  auCliamp- 
dc-Mars,  sauver  le  perlide  Louis,  et  miner  les  fonde- 
ments de  h  liberté.  Ses  successeurs  se  sont  liien 
gardés  d'en  sortir;  et,  à  la  honte  de  la  raison  politi- 
que, tsndisque  les  rois  et  les  magistrats  de  l'ancienn» 
iiolice  faisaient  bâtir  en  quelques  jours  une  magni- 
ique  salle  d'opéra,  quatre  ans  se  sont  écoulés  avant 
qu'on  ait  préparé  une  nouvelle  demeure  à  la  repr^ 
sentatiou  nationale  I  Que  dis-jc?  Celle  où  elle  vieut 
d'entrer  est-elle  plus  ^Toralile  à  ta  publicité?  Non  : 
tous  les  observateurs  se  sont  aperçus  qu'elle  a  été 
disposée  avec  beaucoup  d'intelligence  par  le  mfme 
esprit  d'intrigue,  et  sous  les  auspices  d'un  ministre 
pervers,  pour  retrancher  les  mandataires  corrompus 
contre  les  regards  et  contre  l'opinion  du  peuple 
français.  On  a  m^me  fait  des  prodiges  en  ce  ci'iire  : 
on  a  enfin  trouvé  le  secret  f  exclure  le  pL:litic  eu 
l'admettant,  de  faire  qu'il  pui^e  assister  aux  se'anccs 
et  qu'il  n'entende  rien,  si  ce  n'est  dans  le  petit  es- 
pace réservé  aux  honnêtes  gens  et  aux  royalistes.  La 
postérité  s'étonnera  de  l' insouciance  avec  laquelle 
une  grande  nation  a  souffert  si  longtemps  ces  lâches 
et  grossiËres  manœuvres  qui  compromeltaieuta  La 
fois  sa  dignité  et  son  salut. 

Pour  moi,  je  pense  que  la  constitution  ue  doit  pal 
se  borner  à  ordonner  que  les  séances  du  corps  légis- 
latif et  des  autorités  constituées  seront  publiques; 
mats  encore  qu'elle  ne  doit  pas  dédaigner  de  s'occu- 

Ser  de  leur  donner  la  plus  grande  pnliiicilé.  Elle 
ïit  interdire  aux  mandataires  le  pouvoir  d'influer 
enaucunesmaniiressur  la  composition  de  l'audi- 
toire, et  de  rétrécir  arbitrairement  le  lieu  qui  doit 
recevoir  le  peuple.  Elle  doit  pourvoir  à  ce  que  la 
législiilure  réside  au  sein  d'une  immense  populiitinn 
et  (félilière  sous  les  yeux  de  la  plus  grande  multitude 
possible  de  citoyens. 

La  responsabilité  morale  exige  encore  que  les 
agents  du  gouvernement  rendent,  ù  des  époques  dé- 
terminées et  rapprochées,  des  comptes  exacts  et 
circonstanciés  de  leurs  gestions;  que  les  comptes 
soient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'iuipression,  et 
soumis  à  la  censure  de  tous  les  citoyens  ;  iju'ils  soient 
envoyés  en  couséqueucc  â  toutesles  sections  de  la 
ré|iubliiine,  Â  toutes  les  admiubtratious  et  à  toutes 
les  communes. 

A  r.inpui  dcL.  _    .  ._  .  ._      ., .  ._ 

ployer  la  responsabilité  physique,  qui  est,  en  der- 
nière analyse,  la  plus  sure  g.-inlienne  de  la  liberté. 
Elle  consiste  dansia  punition  des  fonctionnaires  pu- 
blics prévaricateurs. 

Va  peuple  dont  les  mandataires  ne  doivent  compte 
h  personne  de  leur  gestion,  n'a  point  de  constitution. 
Un  peuple  dont  les  mandataires  ne  rendent  compte 
qu'a  des  mandataires  inviolables,  n'a  point  du  con- 
stitution, puisqu'il  dêpeiMl  de  ceux-ci  de  le  trahir 
impunément,  et  de  le  faisser  trahir  par  les  autre.':. 

Si  c'est  li'i  le  sens  qu'on  attache  au  gouvernement 
représeiitntif.j'avoueqiiej'adonte  tous  les  analhèmr^ 
prononcés  contre  lui  par  J.-J.  Rousseau.  Mais  ce 
mot  a  besoin  d'être  expliqué,  comme  beaucoup 
d'autres,  on  plutôt  il  s'agit  liîeu  moins  de  délliiir  le 
guuveriiement  l\-ançais  que  de  le  coiisliluer. 

Dans  tout  Elat  libre,  tes  crimes  publics  des  ma- 
gislrats  doivent  i?trc  punis  aussi  séveremeiit  et  aussi 
Inci[cmentqr.c  les  crimes  privés  des  citoyens  ;  et  le 


Je  sali  que  le  peuple  ne  peut  pas  ^Ire  un  juge  t<iu< 
nnrs  en  .-ictivilé;  an5.si  u  est-ce  pas  là  ce  que  je 
eux;  mais  Je  veux  encore  moins  que  ces  délégués. 
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sntcnt  des  despotes  au-dessus  drs  lois.  On  prut  rrm- 

Sljr  l'objet  qiir.  je  propose  par  des  mesures  simples, 
ont  Je  vais  développiT  la  théorie. 

1«  Je  veux  que  tous  les  Toncti  on  noires  publics, 
noinmés  par  le  ppuple,  puissent  t\ie  révoqués  par 
lui,  selon  les  Tormes  qui  seront  établies,  sans  autre 
iiiotirque  le  droit  imprescriptible  qui  lui  appartient 
de  révoquer  ses  manoataircs. 

3°  Il  est  naturel  que  le  corps  chargé  de  Taire  Ira 
lois  surveille  ceux  qui  sont  commis  pour  les  faire 
f  lécuter.  Les  membres  de  l'agence  eiccutive  seront 
donc  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion  au 
corps  législatif.  En  cas  de  prevn  ri  cation,  il  ne  pourra 
pas  les  iiunir,  parcetiu'il  ne  faut  pus  lui  laisser  ce 
moyen  de  s'emparer  ae  la  puissance  executive  ;  mais 
il  les  accusera  devant  uu  tribunal  populaire,  dont 
l'uniqne  fonction  sera  de  connaître  des  prévarica- 
tions des  fonctionnaires  publics. 

Les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être 
jmiirsuivis  par  ce  tribunal,  pour  raison  des  opinions 
<]u'ils  auront  manifestées  dans  l'assemblée,  mais  seu- 
lement pour  les  faits  positifs  de  corruption  ou  de 
trahison  dont  ils  pourraient  ftreprévenus.  Les  délits 


l'antre  cas,  ils  pourront  Être  jugés,  ainsi  que  les  au- 
tres fonctionnaires  et  les  autres  citoyens,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  corps  législatif  ai  t  déclaré  qu'il 
y  a  lieu  à  nccusnlion  contre  eux.  Seulement  l'accU' 
sateur  public  du  tribunal  sera  tenu  d'informer  le 
corps  législatif  des  poursuites  dirigées  contre  tes 
membres  prévenus. 

A  l'expiration  de  leurs  fonctions,  les  membres  de 
la  législature  et  de  l'agence  executive  pourront  être 
défères  au  jugement  de  leurs  commettants.  Le  peuple 
prononcera  simplement  sur  cette  question  :  tel  ci- 
toyen a-t-il  répondu  ou  non  à  la  confiance  du  peu- 
ple? Le  jugement  qui  déclarera  qu'ils  ont  perdu  sa 
Confiance  emportera  l'incapacitff  de  remplir  aucu- 
nes fonctions  publiques.  Le  peuple  ne  décernera  pas 
de  peine  plus  forte  ;  et  si  les  mandataires  sont  cou- 
pables de  quelques  crimes  particuliers  et  formels,  il 
{HHirra  tesrenvoyer  au  tribunal  établi  pour  les  punir. 

Ces  dispositions  s'appliqueront  également  aux 
membres  ou  tribunal  populaire. 

Quelque  nécessaire  qu'il  soit  de  contenir  les  ma- 
{■islrats,  ilncTeslpas  moins  de  les  bien  choisir.  C'est 
sur  cette  double  base  que  la  liberté  doit  ^Ire  fonili^. 
Ne  perde!  pas  de  vue  que  dans  te  gouvernement  re- 
pn'senlatiril  n'est  pas  de  lois  constitutives  aussi  im- 
porbintes  que  celles  qui  garantissent  la  pureté  des 
élections. 

Ici  je  vois  répandre  de  dangereuses  erreurs  ;  ici  je 
m'aperçois  qu  on  abandonne  les  premiers  principes 
(lu  bon'senset  de  la  liberté,  pour  poursuivre  de  v.ni- 
nrsal)5[ractionsmétnphysiques;par  exemple,  je  vois 
in'on  atLiche  bennconp  ne  pnx  â  ce  que  cnaqiie 
luandatairesnilélupar  tous  les  citoyens  de  ta  répu- 
blique ;  de  mnnifre  que  l'hnmme  de  vertu,  qui  n  est 
eoiuiu  que  de  la  eontréequ'il  habite,  ne  nuissejamais 
être  appelé  à  représenli'r  ses  compatriotes,  et  que 
les  charlatans  fameux,  qui  ne  sont  pas  toujours  >s 
riloj-eiis  les  plus  probes,  ni  les  hommes  1rs  plus 
éclairés,  ou  tes  intrigants  portés  par  le  parti  du  gou- 
Tememeni,  pourraient  obtenir  exclusivement  le  pri- 
Tilége  de  représenteruacnatioude  vingt-six  millions 
d'hommes. 

Mais  en  mfmc  temps  on  enchaîne  le  souverain  par 
des  règlements  tyranniques;  on  dégoflle  ie  peuple 
des  assemblées,  on  éloigne  les  sans-culolles  par  des 
rormniités  inlinies;  que  ilts-jc?  on  les  chasse  par  ta 
famine,  car  on  ne  songe  pas  mOnic  ii  les  indemniser 
du  temps  qu'ils  di'rotieul  à  la  sulisislnuce  de  leurs 
familles  pour  se  consacrer  aux  affaires  publiques. 


Voilà  cependaut  les  principes  conservateurs  de  ta 
liberté,  que  la  constitution  doit  maintenir.  Tout  le 
reste  n'est  que  charlatanisme,  intrigue  et  despotisme. 

Faites  en  sorte  que  le  peuple  puisse  assister  aux 
assemblées  publiques;  car  lui  seul  est  l'appui  de  t» 
liberté  et  de  la  justice;  les  aristocrates,  les  uitrigauts 
en  sont  les  fléaux. 

Qu'importe  que  la  loi  rende  un  homma^te  hypo- 
crite à  téKaiité  des  droits,  si  la  plus  impérieuse  de 
toutes  lésais,  ta  nécessité,  force  I»  partie  la  plus 
saine  et  la  plus  nombreuse  du  peuple  à  y  renoucer. 
Que  la  patrie  indemnise  l'homine  qui  vit  de  soo  tra- 
vail, lorsqu'il  consacre  à  la  patrie  le  temps  que  ré- 
clame sa  subsistance;  qu'elle  salarie,  par  la  même 
raison,  d'une  manière  convenable,  tous  lesfoaction- 
naires  publics;  que  les  règles  des  élections,  que  les 
formes  des  détil>érations  soient  aussi  simpirs,  atissi 
abrégées  qu'il  est  possible  ;  que  tes  Jours  des  assem- 
biées  soient  fixés  aux  époques  les  plus  commodes 
pour  la  partie  [porteuse  de  la  nation  ;  que  l'on  déli- 
bère i  haute  voix;  la  publicité  est  I appui  rie  la 
vertu,  la  sauvegsrdede  la  vérité.la  terreur  dn  crime, 
te  fléau  de  l'intrigue;  laisses  les  ténèbres  et  le  scru- 
tin secret  aux  criminelset  aux  esclaves  :  les  hommes 
libres  veulent  avoir  le  peuple  pour  témoin  de  leur 
pensée. 

Cette  méthode  forme  les  citoyens  aux  vertus  ré- 
publicaines ;  elle  convient  à  un  peuple  qui  vient  de 
conquérir  sa  lil>crté,  et  qui  combat  pour  la  déf^dre  ; 

Îuand  elle  cesse  de  lui  convenir,  ta  république  n'est 
ijà  plus. 

Au  surplus,  que  le  peuple,  je  le  répète,  soit  par* 
faitemenl  libre  dans  ses  assemblées.  La  constilulioii 
ne  peut  établir  que  les  règles  générales,  uéccasaircs 
pourbannir  l'intriRue  et  maintenir  la  liberté  même  ; 
toute  autre  gt^ne  n  est  qu'un  attentat  à  la-souverai- 
neté; qu'aucune  autorité  constituée  surtout  ne  se 
m^le  jamais  ni  de  sa  police,  ni  de  ses  délibérations. 

Par-là  vous  aurez  résolu  le  problâme  encore  indé- 
cis de  l'écouomie  politique  et  popuhiire,  de  placer 
dans  la  vertu  du  peuple  et  dans  l'autorité  du  souve- 
rain  le  contre-poids  nécessaire  des  passions  du  ma- 
gistrat et  de  la  tendance  du  ^uverucment  à  la  ty- 
rannie. 

Aureste,u'oublieE  pas  que  ta  solidité  de  ta  consti- 
tution elle-même  s'appuie  sur  toutes  les  institutions, 
sur  toutes  les  lois  particuliéresd'un  peuple.  Quelque 
nom  qu'on  Ieurdoune,ellcs  doivent  toutes  euiicoiirir 
avec  elle  au  même  but;  elle  s'appuie  sur  ta  boulé 
des  mccurs,  sur  la  connaissance  et  sur  le  senlimeut 
des  droits  sacrés  de  l'homme. 

La  déclaration  des  droits  est  la  constitution  d^ 
tous  les  peuples;  les  autres  lois  sont  muables  par 
leur  nature,  et  subordonnées  à  celle-là;  qu'elle  soit 
sans  cesse  présente  i  tous  les  esprits;  qu  elle  brille 
fi  la  tête  de  votre  code  public  ;  que  le  premier  ar- 
ticle du  code  suit  la  garantie  formelle  de  tous  h  s 
droits  de  l'homme;  que  le  second  jmrle  que  toute 
loi  qui  les  blesse  est  tyrauuiqueet  nulle;  qu'elle  soit 
portée  en  pompe  dans  vos  cérémonies  publiques; 
qu'elle  frappe  les  regards  du  peuple  daus  toutes  ses 
assemblées,  dans  tous  les  lieux  où  rt^dent  ses  man- 
dataires ;  qu'elle  soit  écrite  sur  tes  murs  de  nos  mai- 
sons; qu'elle  soit  la  première  leçon  que  les  pères 
donneront  à  leurs  enfants. 

On  me  demandera  peut-être  comment,  avec  des 
précautions  si  sévères  contre  les  magistrats,  je  puis 
assurer  t'oliéissance  aux  lois  et  au  gouvernement; 
je  réponds  que  je  t'assure  davantage,  précisément 
par  ces  précautions- là  nif  uie  :  je  rends  aux  lois  et 
an  gouvernement  toute  la  force  que  j'Ate  aux  vives 
des  nommes  qui  gouvernent  et  qui  font  des  lois. 

Le  respect  qu'inspire  le  magistrat  dé|iend  benu- 
coup  plus  du  respect  qu'il  porte  lui-même  aux  luis 
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que  dn  ponri^r  qu'il  usurpe  ;  rt  la  pnissaace  dt^  lais 
rai  bicD  moiiudsiuta  ruicemilitairequiles  entoure, 
que  dam  leur  concordance  arec  les  iirincipes  de  la 
justice,  avec  la  vidonté  générale.  Quand  la  loi  a  pour 
principe  FinUrét  public,  elle  a  le  peuple  lui-même 
pour  appui,  et  sa  force  est  la  fi>rce  de  tous  les  ci- 
toyens, dont  elle  est  l'ourrage  et  la  propriété. 

La  TOlontë  générale  et  la  ïorce  publique  ont  une 
originccommuMilalbrce  publique  est  au  corps  po- 
liliqne  et  qu'est  an  corps  Humain  ie  bras  qui  exé- 
cute spontanéineiit  ce  que  la  volonté  commande,  ei 
re  pooase  tons  tes  objets  qui  peuvent  menacer  le  cœur 
ou  la  léte.  —Quand la  force  publique  ne  fût  que  se- 
conder la  volonté  générale,  l'état  est  libre  et  paisible  ; 
lorsqu'elle  la  contrarie,  l'état  est  asservi  ou  agité. 

La  lorce  publique  est  en  contradiction  avec  la  vo- 
lonté générale  dans  deux  cas  :  ou  lorsque  la  loi  n'est 
pas  la  volonté  générale,  ou  lorsque  le  mngistrat 
l'emploie  pour  violer  la  loi  mime.  Telle  est  l'horri- 
ble anarchie  que  les  tfrans  ont  établie  de  tout  temps, 
sous  le  nom  de  tranquillité,  d'ordre  public,  de  lé- 
gislatioB  etde  goavernement.  Tout  leur  art  est  d'i- 
soler et  de  comprimer  chaque  citoyen  par  la  force, 
pour  les  asservir  tous  à  leurs  odieux  caprices,  qu'ils 
décorent  du  nom  de  lois.  l>gislateiirs,bites  des  lois 
justes;  magistnls,  failes-les  reli^eusement  exécu- 
ter. Qne  ce  soit  là  toute  votre  politique,  et  vous  don- 
nerez an  monde  un  spectacle  inconnu,  celui  d'un 
grand  penplelibre et  vertueux. 

La  discoasion  s'enfiEenr  li  manière  de  procéder  h  la 
nie  de  celle  discMiioti.  —  La  ConTcntioa  Mcitie  qae  la 
ccMwhsion  des  six  préienta» ,  loodl,  ■«  séria  dequc^ 
lioos,  et  adopte  le  préambule  sntieat  t 

■  Le  peuple  rrançaii,  foadanl  m>d  gooferneoieDl  tor  Ici 
drain  de  l'boaiaie  en  lodtU,  qu'il  ■  recoomu  el  décUrés, 
adapte  la  comlilulioD  taiTinle: 

«Art.  l'M^srèpnbliquernuiçaiKCituiieet  indîiiublci 

Caxbdei  :  Notre  collègue  Lequiaio  est  mulade  & 
Valendennes:  il  demanite  son  remplacement.  Le 
dloyen  Alquiera  également  donné  sa  démission  lie 
commissaire  à  l'armée  des  eûtes  de  Brest.  Le  comité 
TOUS  propose  de  les  remplacer  par  nos  collègues 
Cossum  et  Cavaignac. 

La  propoiiUon  de  Cuubm  est  dècrélie, 

Cambon.  Il  est  instant  que  les  commissaires  nom- 
més dans  les  sections  de  Paris  s'y  tendent;  il  faut 
exciter  lexèledcsdtoyens.comme  le  comité  l'a  fait 
en  envoyant  des  courriers  extraordinaires.  Je  dois 
dire  que  celui  du  Cber  a  rais  en  rétjuisition  directe 
millehommes  et  un  million. 

Dahton  :  Une  loi  que  l'hnmanilé  réclame,  et  que 
TOUS  avn  déjà  adoptée,  pourra  contribuer  eflIcBce- 
ment  à  éteindre  cette  guerre  civile.  Il  y  a  parmi  les 
révoltés  des  hommes  qui  ne  sont  qu'égarés  ou  con- 
traints. Il  ne  but  pas  les  réduire  su  désrspoir.  Je  de- 
mande tfO-'oa  décrète  que  les  peiTirs  rigoureuses 
prononcées  par  la  Convention  nationale  ne  porte- 
ront que  sur  ceni  qui  seront  convaincus  d'avoir  om- 
nirncé  on  propagé  la  révolte. 

La  propositiou  de  Daiilon  est  iterttie. 

Licaoïz  :  Il  faut,  en  les  avertissant  de  l'intlul- 
geocc  nationale,  faire  aussi  sentir  que  la  justice  fraji- 
|iera  les  coupables.  Je  di'inanile  [|uc  la  Coiivrnliim 
renvoie  à  un  de  ses  comités  la  pro|iiisitionqitejc  lui 
(âis  de  conlisqucr  les  biens  des  rcvollcs  qui,  iluiis  un 
LciiipsdoDné,uc£croul  pas  rentrés  dans  leurs  fdvrrs. 

La  CoDTeulioQ  renioie  celle  proposition  du  comiïé  de 
saluipublib^La  séance  est  Icrée  tdoq  heures  et  demie. 

SÉANCE  Dr  SAtlEDl  II   KAI. 

Den  MpttUi  exlrsardlNlre»  du  dCparlemen  Ides  Deux - 
Si-irei  nM  addiis  A  lii  barre  ;  ils  annoaccnl  que  Ici  relwl- 
ir  Niort,  cl  que  leur  detiein  est  de  s^npa- 


Tcr  da  magubs  t  pendre  de  la  répahllqne ,  s'ils  peoreu 
pénétrtr,  lli  demandent  la  plus  pronipls  mgoiu*  d'iruiM, 
de  tulMistaBCei ,  et  da  dieliiei-"' "- 


LECOiHTE-PuyiAVEAij  :  Les  maux  qui  affligenl  les 
départements  sont  provoqués  par  la  trabiwn  di-s 
ennemis  de  la  république.  Il  est  temps  que  le  glaive 
de  la  loi  se  promène  également  sur  toutes  les  têtes 
coupables;  le  général  Quéttneau  a  ouvertement  traLi 
la  république;  on  assure  qu'il  a  excité  ses  soldais  à 
pousser  les  cris  de  vivtUroil  vive  la  reine/  auxquels 
Il  a  fait  ajouter  lecri  fanatique  de  mvtJénu-Chritt! 
11  a  osé  faire  remplacer  le  drapeau  tricolore  par  le 
drapeau  blanc ,  et  il  a  pous&é  la  perfidie  jusqu'à 
donner  des  signes  de  fraternité  au  chef  de^  brtgaiids. 
Cependant  nous  n'avons  encore  rien  fait  pour  punir 
ce  traitre.  Bâtez-vous  donc,citoyens,  de  prendre  des 
mesures  pour  que  la  tête  de  ce  traître  tombe  sur  l'é- 
ehafaud.si  les  faits  qu'on  lui  impute sout  avérés. 

Tàillsfes:  J'approuve  la  mesurequi  vous  est  pro> 
posée  par  Lecointe-Puyraveau  ;  mais  ce  n'est  pas  par 
celle-là  seulement  que  nous  pouvons  sauver  la  repu- 
blique. Depuis  longtemps  nous  en  avons  pris  un  très- 
grand  nombre,  mais  toutes  sont  insigiii liantes.  Il 
existe  dans  la  manufacture  de  Uaubeuge  soixante 
mille  fu»l3qui  doivent  Stre  raccommodés;  je  de- 
mande que  trente  mille  de  ces  fusils  soient  apfiortés 
à  Paris  pour  armer  les  volontaires  qui  doivent  partir 
dans  le  département  de  la  Vendée;  il  faut  que  ces  vo- 
lontaires portent  le  plus  prumptement  possible,  si 
nous  voulons  arrêter  la  dévastation  totale  de  ce  pays; 
et  pour  cela  je  ne  vois  qu'une  seule  mesure  a  pren- 
dre, c'est  de  tirer  le  canon  d'alarme.  {U»  grand 
nombre  tfe  voix:  Oui, oui  1)  Je  demande  eu  outre  que 
les  biensdes  émigrés  soient  partagésentre  les  soldats 
qui  se  dévouent  k  la  défense  de  la  patrie,  c'est  le 
moyen  de  les  intéresser  davantage  à  la  cause  de  la 
liberté.  Je  demande  au  reste  que  ces  dlBiirenles  pn>- 
positions  soient  renvoyées  à  1  examen  du  comité  da 
salut  public,  pour  en  faire  son  rapport  séance  te. 
nante;je  demande  que  l'on  décrète  sur-le-champ 
que  le  canon  d'alarme  soit  tiré,  et  que  tous  les  spec- 
tacles seront  fermés. 

Thijbiot  :  i^s  faits  qui  vous  sont  dénoncés  sont 
graves;  c'est  par  des  actes,  et  non  par  des  délit>^ 
rations,  que  nous  pourrons  sauver  la  patrie,  il  ne 
but  pas  se  dissimuler  que  ta  cause  du  mal,  c'est  to 
fanatisme,  c'est  la  perlidie  de  ces  hommes  qui,  sons 
le  masque  du  patriotisme,  portent  dans  leur  cœur  le 
désir  de  voir  ressusciter  la  royauté.  Une  grande 
partie  des  rebelles  a  étéséduitepar  les  fanatiques,  il 
uudrait  l'éclain-r  ;  et  pour  cela,  j'avais  prt^iosé  ces 
jours  derniers  une  mesura  qui  peut-être  aurait  pro- 
duitun  heureux  eiïel;  c'était  de  faire  passer  dans  ce 
paya  des  instructions,  des  proclamations  capables 
d'y  furnirr  l'esprit  public;  mnis  avant  tout,  il  faut 
extirper  la  racme  du  mal  ;  il  dut  empêcher  la  circii- 
latiou  de  ces  journaux  incendiaires  qui  ont  souillé 
dans  ce  pays  1c  feu  de  la  guerre  civile,  et  infectent 
tous  les  jours  la  France  eutière  de  leur  poison.  Je 
demande  dune  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
autorisé  à  les  empêcher  de  partir. 

Les  sectionsde  Paris  ont  déjà  presque  toutesfourn 
leur  contingent,  mais  il  leur  manque  encore  cet  ai- 
guillon quiles  porte  à  s'armer  à  I  in^nt  et  à  partir 
sur-le-champ  au  secours  de  leursfrëres.  Je  demamia 
que  vous  appellici  à  votre  barre  le  déparlemeut  et  la 
iiiunicipalilé  de  Paris,  que  vous  leur  tossieE  port  drs 
dangers  qui  pressent  nos  frères  du  département  des 
Deux-Sèvres,  et  que  vous  les  antorisiei  à  prrndro 
toutes  tes  mesures  qu'ils  croiront  convenables  pour 
imprimer  aux  sections  de  Paris  un  mouvement  qui 
iiourra  sauver  U  patrie.  Je  demande  également  que 
le  comité  de  salut  publie  soit  entrndu,  qu'il  expose  à 
lu  CouvcnlioD  qiicH  soûl  les  fonds  uui  lui  »ut  né- 
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cessaim  Mur  foire  pnrTi>nlr  an  jAm  tOt  des  tecoun 
dans  tes  départe  me»  ts  réroltés. 

Quant  à  la  trahison  de  Qnétineaii,  on  assure  qa'il 
rst  nasse  du  cOté  des  rebelles  avec  3,S00  hommes, 
(ju'il  a  SDuitë  avec  le  chrf  de  ces  brigands,  et  qu'il  a 
nii-méoie  arboré  le  pavillon  blanc  II  faut  que  ces 
tai\s  soient  constatés,  mais  en  attendant,  je  demBude 
que  ses  biens  soient  mis  sous  la  main  de  la  loi,  et 

au'ilsoitdonnéunerécompensekceluiqui  le  livrera. 
)n  vous  a  annoncé  cesjours  derniers  qu'un  général 
rspagnol.àla  tête  d'nn  bataillon  de  Français,  a  été 
tué  par  un  de  ses  soldats  au  moment  oit,  trahissant 
la  rrpublinue,  il  allait  embrasser  le  cbef  des  Espa- 
gnols; eh  bien,  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour  ré- 
compenser l'action  de  ce  brave  Français  ;  je  demande 
que  vous  preniez  des  renseignements  sur  les  faits, 
pour  déterminer  la  récompensequi  lui  est  due.  Voici 
donc  à  quoi  se  rMuisent  tontes  mes  propositions: 
1°  que  le  comité  de  salut  public  soit  autorisé  a  sus- 
pendre tes  joumanx  incendiaires;  20  que  le  départe- 
ment et  la  municipalité  de  Paris  soient  appela  à  la 
barre;  qu'ils  soient  invités  A  employer  tous  tes 
movens convenables  pour  déterminer  sur-le-champ 
le  départ  des  volontaires  ;  S"  que  le  comité  de  saint 

tublic  TOUS  présente  un  projet  de  décret  pour  Hier 
I  somme  qui  lui  efiC  uficessaire  pour  les  dépenses 
occasionnées  parle  départ  des  volontaires;  *o  qne  les 
biens  de  Quétinraii  soient  mis  sous  la  main  de  laloi; 
S»  que  le  conseil  exécutif  soit  clinrgé  de  prendre  des 
renseignements  sur  raction  du  brave  homme  qui  a 
tué  le  général  traître  à  la  Fiance,  pour  lui  assurer  la 
récompense  qu'il  mérite. 

Babaillon  :  Il  n'est  pas  possible  que  la  Conven- 
tion ferme  plus  longtemps  les  yeuisiir  les  trahisons 
dont  nous  sommes  environnés  ;  je  demande  que  le 
conseil  exécutifrende  compte  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  rappel  des  volontaires  que  les  départe- 
ments avaient  envoyés,  armés  et  éauipés,  à  la  défen- 
se de  leurs  frères.  Lorsqu'il  s'agit  d'envoyer  promp- 
tement  des  secours  danslesdépartements  révol tés,  jr 


Vendée,  qui  feront  une  levée  d'hommes  de  bonne  vo- 
lonté pourmarcher  contre  les  rebelles;  je  proposerai 
en  outre,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  de  proclamer  en  fa- 
veur de  ces  hommes  égarés  une  amnistie  générale, 
sous  la  condition  de  mettre  bas  les  armes  et  de  ren- 
trer paisiblement  dans  leurs  foyers. 

BovHDOK  :  Lorsque  nous  étions,  mon  collègue  et 
moi,  dons  le  département  de  la  Manche,  nous  avons 
enroyé  cinq  mille  hommes  armés  cE  équipés  dans 
le  déparlement  de  l'Ille-ct-Vilnine,  pour  y  com- 
tâttre  les  brigands;  ceux-ci  s'étant  repliés  dans  le 
département  ae  la  Loire-lnférieurc,  le  général  La- 
bourdonnaye  a  renvoyé  ces  braves  volontaires,  sans 
doute  parcec|u'ils  combattaient  avec  trop  d'ardeur, 
et  qu'il  fallait  faire  la  guerre  arec  les  égards  qu'on 
devait  h  de  pareils  ennemis. 

Lehabdv:  Je  ne  compreiiiispnscomment  on  vient 
nous  dire  que  les  journaux  sont  la  cause  des  troubles 
qui  ont  eu  lien  dans  les  di-partements  (on  mur- 
mure), tandis  (lue,  malheureusement  pour  la  France, 
les  deux  tiers  des  habitants  de  ce  pays  ne  s.ivent  pas 
lire;  je  soutiens  d'ailleurs  c]ue  les  journaux  d<int 
cm  vous  demande  la  suppression  sont  ceux-là  mi^me 
qni  ont  fait  la  révolution.  (Nouveaux  murmures.) 

Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  l)esoin  d'appeler  â  votre 
barre  le  déjKiriement  et  la  municipalité  de  Paris, 
puisque  l'on  assure  que  les  sections  ont  déjii  presque 
toutes  fourni  leur  cnutingent,  et  quelles  s'empres- 
sent de  préparer  le  déjiartdes  volontaires.  J'appuie 
BU  reste  la  proposition  de  renvoyer  au  comité  de  sa- 


lut public  le  soin  de'prendre  desrenselgDemenIs  sur 
ta  trahison  de  Quétineau  qui,  s'il  est  coupable,  doit 
porter  la  prinedesa  trnliison. 

Betitabolb:  Le  principal  objet  de  notre délit>^ni' 
tion  doit  Jtre  de  faire  passer  promplenieut  des  se-  - 
cours  dans  le  pays  révolté.  Le  général  Santcrre  m'a 
assuré  que  le  contingent  des  sections  de  Paris  était 
presque  complet.  H  ne  s'agit  donc  plus  que  de  trou- 
ver le  moyen  de  faire  arriver  cette  force  i  sa  desti- 
nation le  plus  promptement  possible.  Voici  lo 
moyen  que  je  propose  :  Il  existe  dans  Paris  plus  do 
»x  mille  voitures  de  luxe:  pourquoi  ne  les  pren- 
drait-on pas  pour  porter  avec  plus  de  célérité  des 
secours  à  nos  frères?  Je  réclame  aussi  pour  tous  les 
di'partements  la  fixation  de  la  taie  de  guerre  ;  je  sais 
bien  que  les  administratious  ont  le  droit  de  prendre 
cette  mesure,  mais  cela  ne  suftit  pas;  elle  n'a  pas 
été  employée  dans  divers  endroits,  et  il  faut  qu'elle 
le  soit  partout.  Je  demande  en  conséquence,  pour 
les  sections  de  Paris  surtout,  qu'elles  établissent 
une  taxe  de  guerre  sur  les  riches ,  pour  pajer  tum- 
seulement  les  frais  occasionnés  par  le  départ  des 
volontaires  pour  les  pays  révoltés,  mais  même  pour 
le  paiement  de  la  solae  de  la  garde  établie  pour  la  tfl- 
reté  de  cette  ville,  et  qui  sera  lait  par  les  citoyens  pau- 
vres. Pourquoi,  par  exemple,  ne  cmsacrerait-ou  pas 
i  cette  dépense  un  dixième  des  grandes  fortunes? 

Bailleul  :  Sans  doute  il  faut  que  les  citoyens 
soient  armés;  mais  il  faut  encore  que, par  une  ad- 


quelle  manière  le  service  se  faisait?  A-t-on  recber- 
cné  les  vices  nombreux  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration militaire? 

LGVASSEi;B:Cen'est  pas  là  la  question,  il  s'agît  de 
faire  partir  des  hommes,  et  vous  avez  à  votre  porte 
cinq  cents  gendarmes  qui  n'attendent  que  l'iustaut 
de  leur  départ. 

Collot-d'Herbois  :  Les  dangers  de  la  pabie  sont 
grands  sans  doute,  mais  nos  ressources  sont  pli» 
grandes  encore.  Les  combattants  vont  marcher  con- 
tre les  rebelles  ;  législateurs,  marchons  nous-mêmes 
avec  les  combattants.  (Un  grand  nombre  de  voix: 
OUI,  oui'/)  Mous  avonsdansl  intérieur  nos  plus  dan- 
gereux ennemis,  ce  sont  eux  qui  incendient  nos  ma- 
gasins, et  qui  méditent,  dans  le  secret,  de  nouveaux 
complots;  dernièrement  encore  on  avait  fait  entrer 
dansBrestdeuxcentsfagols  goudronnés  pour  incen- 
dier le  port  de  celle  ville.  11  ne  suffit  pas  de  combattre, 
ceux  qui  se  sont  ouverlemenl  déclarés  nos  ennemis, 
il  faut  agirencore  contre  lesbrigaudsqui  ourdissent 
dans  l'ombre  la  trame  de  leur  trahison.  Nous  n'a- 
vons pas  sévi  contre  les  hommes  suspects,  et  ce  sont 
ceux-là  qui  marchent  plus  directenient  et  pliis,sA~ 
rcnjcnt  à  la  perle  de  la  républiaue;  tous  ceux  qui 
lèvent  aujourd'hui  l'élendard  de  la  révolte  ont  cnm- 
mencé  aussi  par  £lre  des  hommes  suspects  ;  eh  bieu! 
mettons  ces  ennemis  cachés  hors  d'état  de  nous 
nuire:  qu'ils  soient  pour  nous  un  otage.  On  nous  a 
dit  que  le  peuple  clait  la  totalité  des  Français;  rt 
moi  j'entends  par  peuple,  la  totalité  des  Iwns  ci- 
toyens, sans  y  comprendre  ceux  qui  conspirent  con- 
tre le  peuple.  Citoyens,  vous    vous  ?tes  effravrs 
quand  on  a  parlé  de  tirer  le  canon  d'alarme,  et  plflt 
au  ciel  que  ce  son  terrible  frnppSt  de  stupeur  tous  ers 
hommes  perfides.  Vous  vous  alarmez  de  l'arresta- 
tion des  hommes  suspects,  eli[  citoyens,  c'est  le  |>Iiis 
sQr  moyen  d'assurer  la  tranquillité  que  l'on  craint 
tant  de  voir  troubler.  Je  demande  que  la  Convoii- 
tiou  décrète  qu'avec  la  rapidité  de  1  éclair  de  nom- 
breuses armées  se  disposent  à  partir,  que  les  homiiios 
stis|iecls  soient  mis  en  arrestation,  que  cette  arrestA- 
lion  se  fasse  au  moment  oii  le  canon  d'alarme  S4>ra 
tiré,  que  les  citoyens  logés  en  hdlel  garai,  que  les 
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AniDgen  sotent  eo  Aat  d'arrestation  ctin  eux; 
qu'un  tïpn  de  la  fortune  des  hommes  suspects  soit 
consacre  aux  dt^pcDses  de  celte  guerre;  les  citoyens 
seront  yagfa  suspects  par  la  municipalité  et  les  so- 
ci^tës  populaires,  car  ce  sont  surtout  celles-ci  qui 
le«  Gonnausent.  Je  demande  en  outre  que  les  mem- 
bres da  conseil  executif  soient  re.nouveltis,  etpriii- 
dpalemmt  le  ministre  des  contributions,  qui  n'a 

tas  ta  confiance  du  peuple,  et  qu'rntin  tous  les  ha- 
llnnls  des  difpnrtemrnts  révoltés,  dont  les  pro- 
priétés ont  été  dévastées  par  les  rebelles,  soient  in- 
demnisés. 

Levasseci  :  Je  demande  que,  dans  le  danger  où 
setrouve  la  natrie,  le  comité  ae  salut  public  soitcoD- 
tiuué  tel  qu  il  est. 

Aprti  une  anei  longue  oppoiitloa  de  la  part  de  Barba- 
roui.  Salin,  M  One  cinquantaine  d'au  Ira  membrca  deli 
'  pinie  droile,  1*  ConTention  décrèie  que  le  comitË  de  ulut 
pulilic  Kra  cOQiiDué  pour  nu  mol)  «Tee  Ici  mânes  pou- 

—  Sur  le  rapport  d'Anbry,  bd  oom  du  coiditt  de  la 
Ktteire,  l'auemldée  Icnulne  le  code  pteal  mllUaire. 

Buère:  Votrecomitédesalul  public  vous  devait 
aujourd'hui  un  rapport  général  de  l'état  de  la  répu- 
bliigue;  mais  ila  été,  par  votredécret  d'aujourd'hui, 
obligé  de  se  livrer  k  la  discussion  des  mesures 


nuit  jusqu'à  si]f  heures  du  matin,  réuni  à  des  mili- 
taires expérimentas ,  a  pris  des  mesures  nécessaires 
pour  qu'une  force  tri'S  imposante  marche  contre  les 
rebelles,  en  attaque  le  noyau  là  où  l'on  est  bien  sûr 
de  ne  pas  trouver  d'hommes  égarés.  Voici  l'exposé 
des  nouvelles  que  nous  avons  reçues.  Tallien  nous 
écrit  de  Tours,  en  date  du  S.  ■  Le 'danger,  dit-il,  de- 
vient plus  pressant;  Thoiiats  et  trois  mille  hommes 
sont  au  pouvoir  des  rebelles  ;  voilà  le  fruit  de  la  né- 
gligence et  de  l'irrésolution  du  conseil  exécutif,  et 
des  funestes  rivalités  des  généraux  :  voilà  quatre 
nouveaux  départements  eu  feu  ;  le  nombre  des  ré- 
volta augmente  chaque  jour:  ils  ont  des  armes,  de 
l'artillerie,  des  munitions  ;  Loudun  a  arboré  le  dra- 
peau blanc;  Chinon  est  près  d'être  attaqué.  Les  ad- 
ministrateurs d'Indre-et-Loire  ontpris  les  résolutions 
SoiTsates;  ils  ont  arrfté:  l"  l'établissement  d'une 
commission  centrale,  qui  se  transportera  sur-le- 
efaimp  à  Chinon  pour  j  faire  toutes  les  dispositions 
relatives  a  la  défense  de  cette  ville;  !>>  le  départ 
pour  Chinon  d'un  détachement  de  six  cents  hommes, 
avec  deux  pièces  de  canon ,  dont  deux  cents  de  ca- 
valerie germanique;  30  l'envoi  de  commissaires 
dans  les  districts,  chargés  de  requérir  les  liommes, 
lesarnoesetles subsistances; 40  Ictablissemont d'un 
comité  défensif  chargé  de  faire  des  visites  domiciliai- 
res, et  de  la  recherche  des  armes  dans  la  maison  des 
âlojtms  ;  cette  recherche  a  eu  lieu  hier  ;  5°  que 
les  armuriers  de  la  ville  seront  sur-le-champ  mis  eu 
état  de  rr'quisition  pour  la  réparation  desaites  ar- 
mes :  60  que  1rs  personnes  suspectes  seront  mises  en 
état  d'arrestation  '.  ces  deux  articles  ont  été  exécutés 
hier.  Je  pars  aujourd'hui  pour  Chinon.  Hous  en- 
Toyons  dens  les  campagnes  des  missionnaires  pour 
les  éclairer;  l'esprit  public  se  réchauffe  à  ra])proche 
dn  danger.  Envoyez-moi  des  collègues  pour  me 
remplacer,  ou  qui  s'adjoignent  à  moi,  car  je  n'ai 
pas  fa  présomption  de  croire  être  seul  au-dessus  des 
crétiemrnts  qui  nous  assiègent;  envoyez-nous  des 
hommes,  des  armes,  des  munitions,  si  vous  voulez 
que  la  république  soit  sauvée.  Je  puis  vous  répondre 
aujourd'hui  des  dispositions  de  la  légion  germa- 
nique.  • 

Le  mfone  Tallien  nous  écrit  de  Tours,  en  date 
du  to  :  •  Nous  sommes  toujours,  dil-il,  dans  la  même 
jifMition  ;  nous  avons  toujours  à  contbaltrc  le  même 


système  de  terreurs  paniques  et  de  fausses  nonvelfes. 


Quii  ... 

Thouan;  vous  verrez,  par  les  rapports  particulie:  . 
qucQuétineau,  agent  de  Dumouriez.  a  livré  celle 
place  et  les  hommes  qui  la  dérrndaieiit.  Les  rebelles 
renvoient  les  habitants  des  campagnes,  après  leur 
avoir  fait  prêter  le  serment  à  ta  rcligimi  chrétienne 
et  à  Louis  XVU,  et  retiennent  les  gardes  naliooaks 
des  villes. 

•  Nous  partons  pour  Chinon  ;  nous  allons  y  réunir 
une  petite  armée,  en  alteiidaut  les  nombreux  batail- 
lons qui  nous  sont  promis  depuis  si  longtemps.  Il 
arrive  de  tous  les  districts  des  hommes,  di-s  armes  et 
des  munitions;  mais  il  manmie  des  ofliciers,  en- 
voyez-en promptemenl  d'intelligents  et  de  tidËles; 
ne  dissimulez  rien  â  la  Convention  nationale  ;  la 
vigueur  de  ses  résolutions  peut  seule  réparer  les 
mauxquenousacausésl'inertie  du  conseil  exécutif. 

•  Ordonnez-moi  de  partir  pour  Fans ,  on  conti- 
nuel mes  pouvoirs.  Je  ne  nuitlcrai  le  poste  que  j'oc 
cupe  que  par  un  décret,  a  moins  qu  il  ne  m'arrivc 
au  moment  d'une  action  ;  car  alors  je  voudrais  mar- 
cher à  la  tête  des  colonnes,  et  combattre  sinon  com- 
me un  représentant  du  peuple,  du  moins  comme  un 


nonce  qu'an  moment  où  il  écrit,  te  canon  se  fait 
entrndre.  <  Ligonier,  dit-il ,  est  nuxprises  ;  sans  doute 
qu'il  sera  plus  brave  et  plus  iîdèle  que  Qnétineau.  - 

Vous  saurez  que  dans  la  malheureuse  affaire  de 
Thouars,  tandis  que  Qnrtineau  et  l'armée  qu'il  com- 
mandait se  sont  IJtcliement  rendus,  les  intrépides 
Marseillais  ont  seuls  combattu  jusqu'à  la  dernière 
eitrémité.  Dix  fois  de  suite  ils  ont  enlevé  le  drapeau 
blanc,  sous  lequel  les  rebelles  étiient  ralliés.  Ils 
avaient  formé  sur  la  place  un  bataillon  carré;pre5- 
sésdc  toutes  parts,  apr^  avoir  épuisé  leurs  muni- 
tions, ils  se  sont  précipités  sur  1rs  ennemis,  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil.  Il  n'en  est  resté  que  six 

(Un  mouvement  d'admiration  et  de  douleur  éclate 
dans  rassemblée.) 

Les  rebelles  renvoient  les  hommes  sans  uniforme. 
Voici  l'espèce  de  cartouche  qu'ils  avaient  délivrée  b 
—  I hommes  qui  avait  prêté  le  serment  exigé 


permet  à  Menoudese  retirer,  sous  le  serment  par  lut 
prêté,  d'être  fidèle  à  la  religion,  à  Louis  XVIl.  à  la 
monarchie  française,  et  de  ne  jamais  porter  les  ar- 
mes contre  l'armée  ciirétienne.  • 
Le  snrpinsdes  nouvelles  que  nons  recevons  d'An- 

Srs  et  de  Mantes  contient  des  détails  plus  salis- 
sants. 

Les  nouvelles  des  diverses  parties  de  la  républi- 
que, sont  aussi  loin  d'être  effrayantes. 

Le  département  de  l'Isère  nous  annonce  que  le  re- 
crutement de  l'armée  des  Alpes  est  plus  que  complet, 
etquel'excédantsemonteàsi  mille  hommes  réunis 
à  Grenobie.Cetteville  devient  borsd'élat  de  fournir 
des  subsistances  à  unrassemblemcnt  si  considérable; 
ses  demandes  en  secours  sont  pressantes,  et  le  co- 
mité a  pris  des  mesures  à  ce  sujet. 

Les  nouvelles  de  l'armée  des  PjTénées  annoncent 
que  notre  position  à  Bayonne  est  alarmante,  i^s 
Espagnols  ont  souillé  le  sol  de  la  liberté;  ib  sont  en 
possession  d'Andaye  et  d'autres  postes  importants. 
Nous  avons  besoin ,  écrivent  les  administrateurs, 
d'armeset  de  munitions;  nousavons  assez  d'hommes. 
L'alarme  que  nous  avons  eue  la  nuit  dernière  prouva 
combien  l'esprit  pubbc  de  ces  départements  est  ex- 
celle ni. 

Une  fausse  nouvelle  porta  l'alarme  a  Tarbes;  on 
annonçait  les  Espagnols  eu  marche  sur  notre  terri- 
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loirf.L'administralran  fit  battre  la  géDt^rale  ;  les  ci- 
toyens des  villes  ri  des  campacnes  se  sont  levés  aa 
premier  signal.  Trente  raille  nommes  parurent  et 
uiarcli^renlen  armes  contre  l'ennemi;  mais  la  nou- 
velle était  fausse  ;  il  fnilut  prier  ces  braves  défen- 
seurs de  rentrer  dans  leurstojers. 

Le  potl-teriplim  de  celte  lettre  porte  ces  mots  : 
>  On  m'apprend  a  l'instant  que  les  Espagnols  s'em- 
pirent de  Saint- Jean -de-  Liu.  • 

Le  comité  de  salutpubltc  s'est  occupé  deTexamen 
des  mesures  qui  tous  ont  été  proposées,  et  qui  lui 
ont  été  renvoyées.  On  vous  a  proposé  de  ne  pour- 
suivre dans  ksrévoltésqueles  nommes  connus  pour 
^tre  les  cfiels  de  la  sédition.  Nous  avons  lu  votre 
procès-vrrbal  d'hier,  et  nous  y  avons  trouvé  cette 
projtofiitioD  décri'tée  sur  la  motion  de  Danton  ;  de- 
main on  vous  présentera  un  projet  d'instruction  aux 
habitants  des  campagnes;  cette  adresse  sera  traduite 
en  bas-breton  et  dans  1rs  idiomes  du  iiays. 

On  vous  a  parlé  du  nombre  consiae'rable  de  pri- 
sonniers qui  gémissent  dans  la  détention, et  dont  plu- 
sieurs ne  sont  coupables  que  de  butes  dont  la  police 
correctionnelle  est  compétente.  Le  comité  a  cnargé 
le  ministre  de  la  justice  d'écrire  à  ce  sujet  une  lettre 
circulaire  et  instructive  aux  tribunaux  et  aux  juges 
de  paix. 

Quant  aux  sommes  dont  les  circonstances  rendent 
remploi  nécessairesur  les  divers  points  de  la  répu- 
blique, l'iiislruction  que  vous  avez  décrétée  pour 
VDSCommissairesmetileur  di.iposition  1rs  fonds  des 
caissesdc  districts  et  ceux  du  trésor  national. 

La  conduite  de  Quétineau. digne  sans  doute  d'être 
punir,  uous  a  paru  néanmoins  nêcessitrr  un  exa- 
men approfondi.  Nous  ne  proposons  à  son  égard  au- 
cune mesure  avant  cet  examen. 

Les  intrépides  Marseillais  ont  péri  victimes  de  leur 
patriotisme  et  de  leurcourage;  nous  vous  proposons 
d'élever  en  leur  honneur  un  monument  à  ta  place 
où  ils  ont  combattu,  lorsque  Thouars  sera  rentré  au 
pouvoir  de  la  république. 

Une  autre  trahison  a  éclaté  dans  le  même  moment. 
Pinson,  chef  de  la  légion  des  montagnes,  après  avoir 
fait  massacrerses  braves miquelet3,embrassait,  pour 
fruit  de  sa  perlidie,  le  général  espagnol.  11  est  mort 
daitsce  moment;  un  Français  l'a  fait  tomber.Nous 
ne  vous  proposerons  pas  (te  statuer  sur  la  conduite 
de  ce  dernier  qui,  quel  qu'il  soit,  a  débvré  la  patrie 
d'un  traître,  sans  prouver  qu'il  n'en  est  pas  un  lui- 
m^me;  car  des  lettres  postérieures  à  l'événement 
nous  laissent  dans  le  doute  de  savoir  si  la  mort  de 
Pïiuon  n'a  pas  rlé  comman.dée  pour  ensevelir  avec 
lui  le  secret  de  son  crime, 

Ici  se  présente  une  mesure  qui  hier  fut  rejetée  par 
vous,  mail  que  l'honneur  Bitiunal  nous  commande 
de  soumettre  une  seconde  fois  i  votre  délibifration. 
Nous  croyons  le  devoir  au  général  républicain  mort 
an  lit  d'honneur ,  en  combattant  Ira  ennemis.  Vous 
■vezdécemé  leshomieursdu  Pan  théoni  Mirabeau, ou 
plutôt  i  son  génie  révolutionnaire  ;  vous  tes  aveu  ac- 
cordés i  Lrpelletier,  assassiné  ponr  avoir  voté  la  mort 
du  tyran;  Beaurepairea  obtenu  les  mêmes  honneurs, 
pour  n'avoir  pas  voulu  survivre  à  la  reddition  d'une 
lilace  qui  lui  était  conbée  ;  ici  c'est  un  général  attaqué 
par  des  forces  supérieures,  qui  livre  une  bataille  «- 
cisiTe,  et  qui  reçoit  le  coup  mortel  ;  it  ne  s'est  point, 
comme  on  l'a  cru  imprudemment,  porté  i  l'avant- 
garde  :  l'aile  droite  semblait  biblir,  il  coarait  la  ra- 
nimer parsaroixet  par  son  aieinple,et  il  trouve  dans 
les  rangs  le  sort  de  Tiirrnne.  Il  rest  endormi  dans  h 
gloire.  Pourvuus,citoyens,dinsunmonMntab  vous 
avez  besoin  de  vous  attacher  de  grands  hommes  par 
de grandsaetcsdereconn.iissance  nationale,  larévo- 
lutton  vous  commande  d'accorder  à  Dampierre  les 


honneurs  du  Panthéon:  l'armée  du  Nonl  (ont  en- 
tière y  entrera  avec  ses  cendres. 

A  ta  suite  de  ce  rapport,  Barère  propoK  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Ait.  1".  Sur  le*  TlDgt-et-un  mille  bommci  faînni  paiw 
tic  des  irati  cml  miHe  honm»  dinlla  levée  ■  eu  decrttir, 
nMcntaléa  t  Greontile,  il  Kra  oifuiM  nm  dèW  bnït 


IL  Demain  le  comHé  de  ulnl  public  prtenten  an  pro- 
jet d'iMlnclion  anx  haliilaiiti  des  eantpaguei. 

■  m.  Le*  ceeamitMlrN  déléguai  par  la  CaDvenliiHi  na* 
ttoDale  prti  le*  irnées  des  clHes  et  de  ta  rterre  preo- 
druDi  loQteslci  inronnaliom  et  renwlgnemenl*  Déeeuaim 
sar  la  conduite  da  jctnèral  QaJUneau,  et  en  rendront 
lani  délai  compte  i  la  Conveniion  natiooala 

■  IV.  La  ConieoiJoa  dèeerae  le*  honneort  da  Panibéon 
k  Dampierrr,  mort  en  dtfenclsal  la  liberté  et-l'égaliU,  fc 
la  Utp  de  l'amte  dn  Nord,  dam  la  joamée  du  7  nuL 

■  V.  Li  ConTPDIIon  décrHe  la  mention  bonorabte  de  la 
conduite  dei  adminiitialeiui  dn  départEiaeiiI  de*  Raaic*» 
Pjténées. 

>  VI.  Elle  décrite  éfalemenl  la  raentkm  hoiwnMe  dn 
détoueneot  Bénéreui  des  Haneillaii  dam  l'albire  de 
Tlionan  g  anuîlAt  que  oeUe  ville  lera  reitlluée  an  pouvoir 
de  la  r«pDblique,  il  ;  Kra  élevé  un  nMMument  en  Ituonear 
dn  Haraeillols  qui  ont  péri  en  la  d£feud4ni  contre  le»  t^ 
belles.! 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Conventioa  nationale,  hit  la  propcri  lion  dn  mlois- 
trr,  décrite  qoe  te  aonitire  des  compi^nin  de  canonoien 
à  cbeval,  Bié  à  vingt  par  décret,  aéra  porté  à  vii^-^etix, 
Cl  que  deux  compapiiCideciiKninienicbeviI,  quiieioDl 
Tolantalrenent  formtn  an  nol*  de  leplenibre  détaler,  (t 
ont  fait  ta  casqiaBBe  dan*  l'année  delaBelsiqnc,  eonser» 
veront  leur  aetltilé  de  tervioe,  et  tonchemnl  b  même  pain 
que  let  autres  compagniei  de  canonnicrs  i  chavaL  ■ 

— (Lï  Convention  nationale,  tnr  la  demande  du  nlBblra 
de  rii'lérieur,  eoiiveriie  en  motion,  décrite  que  le  niniure 
de  l'intérieur  est  aulorùé  ï  faire  transporter  au  calùnet  Bâ- 
tions] d'hUloirt  naturelle  tous  les  objeti  composant  le  ta- 
t)inel  de  Cliaiilill  j,  eaumble  les  armoires  dans  lesqoelln 
ili  lont  eonienéi,  aprCi  loDlefois  qu'il  aora  été  procédé 
a  une  etlimalion  desdil*  objcu  contradidiriresKal  avec 
lo  rréanden  dn  d-devant  prince  de  Coiid&  ■ 

La  séance  est  levée  à  sept  heures, 

N.  5.  Dan*  h  léincediill,  U  a  été  ftlt  lecture  d'âne 
lettre  de  Biteel  et  de  Moïse  Uairle,  commlsiwm  de  la 
Ronveatioa  nattcmale  dans  ledéparlenent  des  Bonehcs^i»- 
HUaei  )l*  anBoacentqne  toute*  le*  mctam  qu'il*  aniem 
ordoiuitMtHar*eille,  pour  asMrer  le  lalal  public,  >er#». 
liaaieniavee  beaucoup  d*  tranquillité,  lonque  tuut-a<oup 
la  tcbat  a  dtangé  ;  que  les  lections  de  Uarwilli-,  qui  s'é- 
taient constamutcntrenrerméeidini  leur  devoir,  oiUeiircé 
et  eierccnl  encore  un  pouvoî.'  lani  lurnei;  qu'rilea  ont 
crée  un  tribunil  populaire,  ri  lui  ont  alliibuéls  )iaunuite 
de  tous  les  délitt;  que  les  autorités  constituées  sont  entra- 
téfi  dans  leur  marclie.  Une  des  section*  délibéra  d'cnroter 
une  déf  ntation  aux  commisMirps  :  ctle  k  rvndti  diei  eni 
pendant  la  nuit,  le*  Et  lever,  et  k<t  (arçt  d'enfoncer  ua  bn- 
leau  dont  leur  ■eerétaire  avait  emporté  la  dé.  Celait  pour 
examiner  leur  oorrespondanee.  On  leur  ordonna  de  partir 
dans  viimt-qoatre  heure*,  wnipeiDe  d'être  arrtté*.  Rn  ap- 
riiant  t  Avignon  ,  il*  furent  sur  le  point  d'être  BS«aaiiBé*> 

Les  commissaires  ont  pris  un  arrêté,  dont  voici  l4 
substance:  Considérant  que  lessectionsdcMarseilIr, 
composées  depuisquelquc  temps  d'un  grand  nnmbre 
degenssuspecls,  ont  manifesté  unelendauceévideitle 
au  fédéralisme,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

tl*  Le  tribunal  populaire  établi  i  Marseille  etlcanét 
1*  le  COU) i  té  cenlial  établi  pour  recevoir  da  déiio»ciatîoi>s 
dans  l'ombre  dn  secret ,  est  cassé  ;  S*  les  prësidi'iitx  des  >er- 
lions  sont  personnel Irmenl  responsables  de*  arrêté*  criml- 
ndsqui  pourraient  itrr  pris  ;  j*  les  com minai ret  mrojM 
dcHarinlIe,  t  Ali  et  ï'rouioa  seront  dénoncé*  et  pounuT- 
vis  wlon  te*  lois.  • 

Aprts  ime  assez  longue  discussion,  la  Cnnrentioii 
a  susitendu  l'exécution  de  cet  nrrSté  jusqu'après  le 
rapport  du  comité  de  salut  public. 
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POLITIQUE. 


La  pMîtIoa  dei  Frantsls  ni  vraimeDl  an  cbcr-d'iEUTre 
de  l'art  mliilRlre.  Plicéi  entre  Wlssembourg  el  Lauier- 
bount,  ili  wnl  retrnncbâa  dint  iid  camp  qui  ressemble  t 
nne  rotteresie,  et  qu'en lironnent  d'immenjn  atuIUi.  Ils 
OM  le  Dente  do  RUn  d'an  cAiei  del'Eulre.lB  gmndt  To- 
rtt  de  Bendd,  i|ui  t'tuai  au-delk  d«»  Votga ,  a  en  fnce 
la  place  forte  de  Landin ,  dtitndDC  par  nne  aombnruse  et 
bme  garniMM.  Les  armCei  alliéM,  paaUrt  à  drolle  et  1 
eaudw,  t  aoe  denl-Ueae  de  diitaooe  de  Laadau ,  ne  peu- 
vent e5||â«r  beaucoup  de  luccto,  lant  que  CwliM  laiMcni 
■00  armée  daat  cette  ïtluaUoD  formidable.  Ce  fendrai  fr^o. 
fais  f Irnt  de  visiter  la  placet  rroutitres  et  brieroMs  de 
rrance  (or  tout  le  Rhio.  Le  roi  de  PnuM  a  «nsil  «Uîlé  le* 
— ti  qu'il  owopewr  «elle  rite,  «U(*(  relonniélMan- 


paMnqi 


Do  resRirt  de  intnpM  bessobnTa  >e  rendreioo)  le»  mura 
de  Uajenee.  Il  parait  que  la  nombieiue  garaiwia  de  celte 
tdie  a  Tait  une  nantdle  lortfe,  non  moli»  raeurtriire 
q«  k*  premlirei,  el  non  noioi  Ainette  lui  ■■sl^einU. 
Cta  dit  que  Kostbeîin  et  UocUmIbi  ont  ii£  IirUti, 

ESPAGNE. 
Céduk  rovai«  expédié»  le  1er  tnnii  1793^  j^y. 
U  eoneeit  dtt  finance*,  iaquelU  ordonne  qu'il  toit 
donné  parlievtiiremtni  au  ntrintendant  par  iin 
terim  de*  finance*  royaU*  Unu  le*  ordres  conve- 
nable* à  ia  prohibUion  tfu  commeree  avec  ta 
France. 

SorimeDdant  par  inlerim  de  ma  mjsla  Daaatxs,  tdu) 
nm  qur,  par  le  décret  ligné  de  ma  main  rojsie,  le  ta  mars 
dernier,  et  eipMlé  t  mon  cooiell  des  finauees,  il  m'a  nlu 
de  dMetmiaer  ce  qui  sait  : 

fu  mm  royal  décret  du  »  man,  et  eu  ^ard  aoi  inrtcs 
MpreuaDtci  CMuidérationi  qu'il  renferme,  j'ai  ordonne 
aorte  la  publication  de  la  guerre  contre  la 
Ci  baUlauts,  et  dËs  qu'on  aurait  pris  toutes  les 


,  tontcommerce,  traité  cl  iic- 

...  '«'^MWli  nt  interdit  k  mes  sujets.  Je  dé- 
lenai  pveillenent  llntrodoclSoii  daiis  mes  Etats  des  bail- 
MnU,  desétoltaaianubctnréet,  dafniits,  de  la  morue 
di»  prtsMM  sec*  et  silés ,  enio  de  tonte  espèce  de  prodoc- 
Inna  lie  France,  Pour  rendre  celle  pnibibition  rtelieet  ab- 
Mae,  et  pour  eriter  tonte  sapercberie,  l'on  doit  j  eom- 
piCBd»  le*  ptoductioos  de  tous  les  genres,  qui,  quoîniie 
prornaolde  me*  Buts  et  j  Imbriquées  ou  chei  Ifs  puiJin. 
•"^5 '^"***  "^  ■*"''"'•''"'«"*'*  teinlM-blancLiM, 
■pprCtéca  on  antiiorées  de  quelque  maaiËre  que  ce  soil 
ai  France,  on  auraient  été  en  eolrepOt  dam  tes  oorts.  el  » 
anralentpaïédeidioils.  r    -1      7 

Ifesinrelt  peurent  Mitre  en  toute  liberté,  mais  aiec  Ici 
prtcMlioM  qu'exige  la  défense  d'introduire  deseOels  fran- 
çah.  ImtgenK  deeMnmerce  non  relatif  à  la  |irésenle  pm- 
bUioo,  el  qu'Us  raiiait'Dt  atec  les  puttsances  à  l'égard  des- 
qKileaJeHisenpaii.  ' 

rordonne  à  tooi  les  nésadanti,  propriétaires  de  mar- 
tteDdua,  fruits,  polMoni,  et  deloulcs  producUoni fran- 
çaise*, den  blre  la  déclaration  dans  l'espace  de  auinie 
jours,  è  dater  delà  pnblicailon  delà  pt^eoteeédule  aui 
prinosi*  par  mon  surintendant-fénéral  dn  finança.  Je 
dddue  que  ceui  qui  n'auront  pat  Mt  leurdédaratH»  dans 
Mdaai  •yroniencoum la  pdie de con&calion.  J'accorde 
5  5?^*'*  "*  ""*'*  P*"""  "  ""■«  ^'  »<«»  Iw  ifticles  di- 
rfsréfc  J-wilends  qn't  t'eipiratlon  de  ce  délai,  tout  ce  qui 
rMerail  de  ces  mircbandises  aui  négodanu  soit  porté  aux 
douua,  et  aux  maisons  communes  pour  les  endroits  où 
H  o  y  a  point  de  douanes.  Ensuite,  par  les  préposé»  de  mon 
MuinteMLini-Béuéral  des  rentes,  dont  les  salaires  seront 
!•  J«rw.  —  Tome  IJl. 


prélctf*  sur  les  produits  de  cet  eDct»,  il  sera  procédé  t  leur 
renie  m  détail,  en  pris  cou  m  nt  en  pleine  paii,  lani  qu'il* 
paissent  être  adieléi  au  profil  des  n^ociauts  qni  eu  élaien 
propriétaires. 

J'excepte  du  délai  fixé  par  la  tente  tnnle  espice  de  mar- 
chandises IVanfaiies,  intit>dalles  sratit  la  présente  prohibi. 
tion,  qni.  t  rei[draUon  des  tix  moi»,  seraie.  l  â  Cadix  au 
pouTDlr  de  D^oiâaitls,  me*  lujets,  annaleuis  pour  l'Amé- 
rique ;  mais  celte  exceptioD  ne  doit  happer  que  sur  la  par* 
lion  de  narchaodisef  desUoées  à  être  entojées  dans  la  par- 
tie de  met  Etats  d'Amérique. 

J'ent<mds  qo^i  soit  fait  dn  faclaret  en  rfgle  de  cette 
classe  de  marcbandias,  qu'elles  soient  plombées  par  les 
pn'potés  de  la  douane,  qu'elles  udenl  déposée»  léparémeni 
dans  les  magasins  déwgnés  par  le  comité  proiliionnel  dn 
rente*:  l'admlnistrateuT-f^néral  des  douane»  sera  tenud'a- 
tdr  la  eU  de  ces  mggsslns ,  une  faclurt;  en  ri^le  de  ce* 
marctentfscs,  et  de  veiller  aiec  la  plus  grande  eiactilude  a 
ce  qu'il  De  se  commette  aucune  fraude  lors  dn  rembarque* 
ment  pour  l'Amérique.  Pendant  le  terme  de  six  moi»  ac- 
cordétponrlatcaiedesmarcbBudtseï  françaises,  l'on  pourra 
te*  hire  tran^orter  i  CadU  on  dam  lous  autres  ports  de 
da  mn  EUti,  d'où  penteot  te  faire  le*  cbargcments  pour 
l'Amérique!  l'on  detrablre  accompagner  Irsmardiandises 
des  (dtce*  qui  iosUfieroot  leur  entrée  aranl  b  publicatloD 
delapréienIec«dule,etqu'ellesontéléemmagiinnéesdaD* 
cet  poits  soitant  la  Ibrme  preKrile,  ainsi  qu'il  sera  sIlpuU 
par  une  ordonnance  particulière. 

Tonte  mardiandite  et  toute  prodoctioo  quelconque  re- 
psnt  de  France  et  de  ses  pcisctsions  qni  seraient  caiidiiitra 
dana  mes  Elats,  et  dcilioëet  ides  diargemenlt  pour  l'Amé- 
rique, seront  consignées. 

J'inilige  lu  peine  de  huit  années  de  présides,  et  crile  de 
la  conliscaliou  de  tous  les  bien»  au  profit  de  mon  trésor 
rojal,  ï  ton  s  ceux  contre  lesquels  ilserait  légalement  promé 
qu'ils  eussent  sciemment  introduit  dans  me*  Etats  des  pro- 
ductions frtDfsises,  rarorisé  l'eniréet  desnégoclanls  on  a 
toute  autre  penoDoe,  qu'ils  en  eussent  reçu  en  tronjit  ou 
en  dépÔL 

J'accorde  ft  lous  ceux  qui  dénoneeroDltonlgenredc  dé- 
lits rclalih  1  la  présente  probibtllon  la  moitié,  tans  au- 
cune dimlnullon,  de  ce  que  produira  la  confiscation,  et 
cela  auisiiût  qu'elle  aura  eié  consommée 

Quant  a  la  répartilion  de  ce  qui  restera  du  produit  da 
marchandise*  saiùe*,  fenlend*  que  l'on  suire  eiactement 
ce  qui  rsl  prescrit  dans  l'instruction  royale  sur  les  saisies 
d'arfenl,  du  14 jnillet  17AS. 

Après  l'eipiration  des  six  mots  accordés  pour  la  tente 
de*  marcbandius  et  productions  française»,  l<^  préposés 
du  suriatendant-généralde  mes  finances  royales  feront,  au 
moliu  de  quatre  en  quatre  mois,  des  visites  dans  toutes  les 
maliont,  boutiques  et  magasins  des  négDcinnls:  et  lous  ceux 
cbei  lesquels  il  sera  trooré  des  productions  françaises  au- 

nt  encouru  les  peines  ei-dessu»  énoncées. 

Dans  le  casoù  les  particuliers  prisencontratentionalU- 
gneraieot  pour  leur  défente  que  les  marcbandites  saitiet 


paraliemenl  choisi  un  de  la  part  de  met  finances  royale*  i 
ces  experts,  après  atoir  prêté  sermeat  detaot  le  juge,  de 
remplir  lidtiment  leurs  fooeliont,  sons  peine  de  tralilson. 
déclateront  de  quel  crD  ou  de  quelle  fabrique  sont  les  pro- 
ductions on  marchandise*  qui  leur  sont  exhibée*;  s'ils dé- 
cideai  unanimement  qn'etlet  protlenoeni  de  France,  elles 
seront  déclarée*  TalaUement  coa(Uqoée*.^cesdcuieipert4 
ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  le  juge  en  nommera  un  troi- 
■iéme  qui  prêtera  le  même  serment  ;  ce  que  le  troliièoM 
expert  décidera  sertira  défini livemeot  de  ri'gle,  t<dt  pour 
la  conQication,  soit  pour  la  déli rrance  des  elTeta. 

lYois  moi»  après  la  pablicalion  de  ce  décret ,  il  ne  sera 
plus  reçu,  dans  les  douane»  de  mes  Etat»,  de  marcbaaditci 
ou  de  prodnctlon»  que  l'on  prélendralt  introduire  comma 
protenuei  du  debora  ou  fabriquée*  cbet  let  puiiianeei 
atcc  lesquelles  je  maintiens  la  paix,  h  mtriM  qu'il  ne  tcdl 
donné  la  prrure  éridrnte  que  letdilet  marchandise*  ne 
proiivaucuipaidct  pouesiioii*  ftutalMf ,  En  coméquencti 
4« 
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c«  prodDciloBt  dcmnt  «M  accampotoén  de  bdom  m 
rt|le,  et  de  caUfleiU  ilet  migiitrali  o«  inqteeteon  de  h- 
lûiqnei  da  (IUm  et  port*  d'où  dlei  toriliont  i  cca  sein 
cMulatennit  te  Eibriquc  on  le  «A  iTafc  dla  pnrieiuienl , 
qu'dkt  n'ont  itça  «nciipe  ■néliMvIiaa  du*  les  porb  tna- 
tth,  el  qu'dla  n'y  «al  payé  anniD  drnil.  Le*  «oomI*  d'Et- 
pagne  detnnt  liia  ce*  ceitlDceb,  ttteris  la  tffnaUire  dn 
mtg[>miideapDTt(,etreipédiUonelbctifedaiiiiDefEut>. 
On  confroiUera  et  TériBtta,  danile*  dilTérenlei  dotUDo, 
cet  pfece»  «TeceeiinarelwinH»«  W  ettHt, et,  tant  étanire- 
csann  en  règle,  l'e^édiUoo  ea  ten  faite  atec  la  protedioa 
ciKiTenable  i  tl  duu  la  Tliiie  l'oo  dËcontrail  dei  mircba»- 
dJtn  00  prodDctlont  frantaiie*,  U  eonfiseaiion  aun  lien  ; 
il  la  TeawmblHioe  dei  marduodiMt  ou  producdoa*  de  la 
F ranceetdeKipotaetdaniaTee  celle*  dn  puiiMoce*  einlea 
ét^t  trile  qo'on  pQt  croire  qu'elle*  fluwni  de*  cflU*  tmf 
;a]*,  alors  ce*  nuickaadiwt  et  production*  terool  retenue* 
b  la  douane,  et  il  en  lera  rendo  compte  i  DOD  miniendant 
génCraldet  renia,  qui  MdTra  ce  que  j'onhanctal  ïcet 
fgard.  Je  donoe  à  D.  Diego  Gnardoqui,  en  quallli  de  lor- 
loteDdaDl-gèiiéral  de  mea  ItniDces  rojile*,  ta  commiukiD 

rUcDlière  de  reillcr  i  tout  ce  qui  est  reUtit  k  l'eiécutioii 
Il  prteente  àéteaie;  je  lui  donna  rtttndue  du  pouTOir 
nécessaire;  il  délivrer*  toaIc*l«inalriiclion*et  le*ordici 
contcnablea;  il  prendra  le*  diiposiUoat  qu'il  jugera  lei 
plu*  propret  k  empteber  toute  contrebandet  11  eonnal- 
tiaen  première  iotlauee,  par  •e**abdèl^éa,deaaOM>e* 
GontenUeusit  dont  il  punira  tue  bit  appel  ait  eomeil  de 
finance*  dan*  la  tilic  de  justice,  b  l'eicêptian  de*  —iàta 
en  contrdtande  d'annes,  munition*,  agrti  cl  intre  aitides 
«itlméi  par  la  trailéi  de  paii  ippirtenlr  i  la  guerre ,  et 
dont  la  connalaviKc,  pour  le  conlentieos  appartient  an 
conieil  de  guerre  et  aux  joge*  miUtaire*. 

Dan*  tout  ce  qni  n'auiwt  pas  ilé  prtv a  par  le  prCsenl 
décret,  j'enlcndt  qo'on  tuiielMlolidemarojanuKi,  le* 
cédulet  et  le*  instruction*  reletiiei  b  la  nmlrebande,  don- 
Déea  anUrieuremevI  en  tBmlibble  potition  de  guerre  aTCC 


Le  conseil  de*  Bnance*  regardera  Ira  prémle*  eipml- 
tioni  comme  bien  poeillTet,  et  conaéqnemoient  expédiera 
aussitôt  Is  cédnte.  Donné  b  Aranjnei,  le  IV  Btn  ITSS. 
Slgi\i  A,  D.  Jotan  GonoL 

Pnblitet  rigiUfiéb  moncomôl,  afin  que  lei  préientn 
Ment  leur  entier  effet ,  et  que  cette  cédule  royale  «oit  eipé- 
diée  b  tou*  nartlcuHérement,  et  au  aoriuiendanl-géatral 
par  btttriM  de  me*  flnaneo. 

Voua  doonereilei  ordres coDTenatilfi,  et TDOt  prendra 
lontei  les  ditpoilltons  ralalire*  k  l'eiécniion  de  prohibition 
de  commerce  arec  la  France,  le  tout  ainii  qu'il  etl  prescrit 
par  ce  royal  dteret  I  en  coosiqucnce,  vou*  aTiwrei  b  ce  que 
tout  les  proposé*  et  le*  aatrcs  penonnei  que  son  eitcntkm 
peut  coaceraer  rcmplisient  fidèlement  leur  dertdr:  telle 
st  ma  Tolonie  ;  comme  auiil  qu'b  la  copie  de  la  préieole 
cédule,  lignée  de  mon  lecrélaira  toutiigné^  il  *oit  ajouté  la 
même  ft>i  el  coofiance  qu'b  l'original  enregittré  dan*  les 
coolrdlet  générani  de  met  boreaui  de  6aancet  royale*. 

Donné  bAranjuci,  le  l"a(ril  de  l'année  1793. 
Jlfot  Roi, 


COHMtlNB   DE   PABI8. 

Bu  1 1  mai.  —  Une  nombreuse  dëpulation  de  la 
sectioD  des  Arcis  se  présente  au  conseil,  et  dftiare 
que  cette  section  est  prtte  à  marcher  tout  entière 
contre  les  rebelles.  Le  conseil,  au  milieu  des  pins 
vîb  applaudissements,  arr£le  qu'il  sera  Tait  mention 
civique  au  procès-verbal  du  zèle  et  du  déTouement 
des  citoyens  de  la  section  des  Arcis. 

— Le  conseil  a  arrêté  que  les  médecins  des  piïsons 
seraient  tenus,  sotis  peine  de  destitution,  de  lui  en- 
voyer chaque  jour  le  bulletin  des  prisonniers  mala- 
des ;  que  le  département  serait  invité  à  s'occuper  de 
détigiier  pour  les  prisonnien  on  local  plus  commode 


et  plus  satubre  que  celui  ie  la  Conciergerie  et  an- 
tres, et  i  veiller  avec  soin  b  ce  que  les  eufauts  pré- 
venus de  délits,  et  qui  sont  dans  les  maisons  de  dé- 
tention, soient  séparés  suivant  leur  sexe,  et  n'aient 
aucune  communication  avec  les  scélérats  qui  y  sont 
enliiTmés. 

—  Lecture  faite  de  l'ordre  du  eommanilant-géné- 
ral ,  dans  lequel  il  prévient  qu'il  arrive  k  Paris  quinze 
mille  TusilSf  un  membre  demande  (^ueSanlerre  soit 
invité  k  désigner  lejour  de  leur  arrivée.  Le  citoyen 
maire  donne  à  ce  sujet  quelaues  explications  (unt 
le  conseil  est  pleinement  satisfait. 

Le  conseil  arrête  que  les  Tusils  arrivant  i  Paris 
seront  répartis  dans  les  sections  qui  seront  chargées 
de  les  faire  réparer,  et  qu'à  la  suite  du  présent  ar- 
rêté l'on  ajoutera  la  loi  portant  Iq  mode  de  pai»- 
œent  de  cesr^rations. 

—Lec)toyenLeprince,o[Gcierdepaixde  la  section 
de  l'Unité,  offm  en  conseil  son  quatrième  fils  pour 
servir  la  république  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée. Il  ajoute  qu'il  est  dans  l'intention  de  lui  donner, 
ainsi  qu'i  ses  trois  autres  fils  qui  sont  k  l'année, 
deux  sons  par  Jour  de  hante  paie. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  du  citoyen 
Leprince  et  de  ses  enfants  ;  et  sur  l'observation  laite 
que  son  quatrième  Ëls  est  trop  jeune  pour  marcher 
an  combat,  il  l'invite  k  attendre  que  son  Ige  et  ses 
sentiments  plus  fortifiés  l'aient  nus  en  état  de  servir 
sa  patrie. 

—Les  volontaires  que  fournît  la  section  du  Mont- 
Blanc  pour  la  Vendée  viennent  jurer  d'exterminer  ]fs 
rebelles.  Leur  capitaine ,  ancien  garde-française , 
prend  la  parole  : 

■  Depuis  longtemps,  dit-il,  on  nona  eflraie  dit 
nombre  des  brigands  de  la  Vendée.  Que  nous  im- 

Eirte  leur  nombre  !  ofisont-ilsî  VoilStoutce  qu'il 
ut  savoir.  > 

Le  président  du  conseil  répond  avec  nue  éner^ 
républicaine.  Le  conseil  arrétequ'il sera  fait  mention 
civique  au  procès-verbal  du  dévouement  des  volon- 
taires de  la  section  du  Hout-Blanc,  et  ordonne  l'im- 
pression de  leur  discours  et  de  la  réponse  dn  pré- 

Atat  civil. 

Du  S  mai.  Divorces,  0.  —  Mariages,  39.  —  Nais- 
sances, S8.  Décès,  34. 

Bv  9.  Divorces,  4.  —  Mariages,  II.  —  Naissan- 
ces, 49.— DécÈs,  62. 

DÉPAnTEBEirr   DD  BAB-RHn. 

Ducamp  dt  Weimmbourg,  U  4  mai. — Le  leemsi 
au  matin,  l'ennemi  a  été  attaqué  par  mille  cinq  cents 
hommes  de  nos  troupes,  soutenus  des  chasseurs  à 
cheval.  L'ennemi, quoique  plus  nombreux, a  d'a- 
bord été  forcé  de  se  replier  jusqu'à  Rhinzabem,  où 
a  commencé  une  nouvelle  action.  Accablé  de  notre 
feu,  pressé  de  toutes  parts,  il  s'est  retiré  en  désordre 
avec  une  très  grande  perte.  On  l'a  vu  enlever  une 
grande  quantité  de  morts  et  de  blessés.  Le  ni^me 
jour,eIpresqu'Âlamêmeheure,ducfitéde  Jockrim, 
la  valeur  républicaine  s'est  aussi  déployée  d'une  ma- 
nière remarânoble.  Des  patrouilles,  envoyées  pour 
reconnaître  l'ennemi ,  le  trouvèrent  embiuqué  dans 
des  jardins.  Le  feu  commença  de  part  et  d'autre; 
l'ennemi,  plus  nombreux  en  cavalerie,  fit  reculer 
jusqu'à  nos  avant-postes  nos  petits  détachements 
soutenus  de  la  cavalerie  légère.  Cette  troupe  se  tint 
dansunboisjusqu'àceque  notre  cavalerie  eût  passé 
le  ravin. 

Bientôt  l'ennemi,  chargé  tout-i-coup  par  l'inlan- 
terie  légère  et  un  piquet  de  chasseurs  a  cheval  du 
11"  régiment,  se  retira  avec  précipitation,  et  sa  ca- 
valerie fut  tellement  pressée  qu'elle  laissa  l'infan- 
terie au  milieu  de  la  plaine,  ou  celle<i  fut  extraor- 
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dinaiKineDt  maltraitëe  par  noa  troupes.  L«s  alliëi 
ont  CDCure  perdu  beaucoup  de  monde  dans  cette 
a&iire.  Les  troupes  de  la  république  ont  montré 
une  eronde  valeur-  Le  capitaine  Forêt  et  le  com- 
DiBiidaDt  Ortiieb  se  sont  conduits  avec  ane  Taleur  et 
on  talent  distingua.  Le  premier  a  reçu  deux  coups 
délabre. 

Les  retmes  irnî  arrivent  sans  cesse  paraissent 
awiiito  dn  meillenr  esprit.  —  L'avant-gardc  s'ac- 
croît conadérablenienl.  —  Le  corps  des  éctaireurs 
Tient  d'être  joint  an  corps  si  utile  des  chasseurs  du 
Rlûn,  ti-derant  Mgion  deBiron. 

d£fartk>eiit  du  noRD. 
UUe,  b  8  nuii.  —  Lundi  dernier,  i  Watrelot  et 
lieu  circonTOisins,  les  ennemis  ont  enlevé  vaches, 
dievoni,  moutons,  cochons,  denrées,  etc.  La  force 
armée  tfj  est  portée  aussitôt  qu'elle  a  été  requise  ; 
elle  a  d«mit  beaucoup  de  ces  Drigands ,  et  les  au- 
tres ont  pris  la  fuite.  L'ennemi  emploie  tous  ses 
moyens  de  force  pour  intercepter  la  route  de  Dun- 
kerque  à  Lille.  Il  s'est  porté  en  nombre,  tant  en  ca- 
valerie qn'inbnterie,  du  cdtë  de  Baillcul.  Dimanche 
et  lundi,  il  y  a  en  une  af&ire  si  meurtrière  à  Poperin- 
sne,  Nenve-Eglise  et  Housbruge,  oii  il  a  perdu  plus 
ae  quatre  cents  hommes  et  beaucoup  de  chevaux.  A 
Keuve-Eglise  les  brigands  s'étaient  retranchés  dans 
les  maisons  et  le  clocher;  mais,  par  une  savante  ma- 
Dceavre ,  les  soldats  de  la  liberté  les  ont  tournés  de 
manière  que  bienpeu  ont  échappé  i  leur  veoeeance. 
A  Poperingne  et  à  Roosbruee  la  première  décharge 
do  canon  en  a  tué  un  granu  nombre,  et  on  s'est  Fu- 
tiUé  ensuite  pendant  plusieurs  heures.  Le  nombre 
des  prisonniers  ou'on  a  fait  est  de  trente-six  à  qua- 
rante; ils  ont  été  conduits  è  Aire.  Le  commandant 
ennemi  a  été  tué,  ainsi  que  plusieurs  officiers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritUtnet  dt  Bofr-Fonfridt. 
aiiNCB  SU  dikanchb  is  mai. 
Haznyer,  secrétaire,  bit  lecture  du  procès-reriial 
de  la  séance  du  10;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

—  Belles,  chirurgien- major  de  l'armée ,  se  pré- 
•entei  la  liarre,  et  reclame  des  secours.  11  pansait  les 
Uessés  i  Namar  dans  le  moment  d'un  combat  ;  un 
boulet  de  canon  travena  l'hQpital,  et  lui  emporta  la 
caisse;  il  se  trouve  maintenant  dans  l'impossibilité 
Ae  servir  la  république. 

L'assemblée  décrète  que  Bei^h  a  bien  mérité  de 
la  patrie,  et  lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
J,00O  liv. 

—  Gayton-Ronreau  envoie  k  l'assemblée  une 
somme  de  1,200  liv.  résnltat  du  prix  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  à  l'ouvrage  le  plus  utile.  — 
L'assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  code  pénal  mi- 
litaire. Plusieurs  articles  complémentaires  sont  dé- 
crites, la  loi  est  terminée. 

Haut:  Je  faisobserverï  l'assemblée  qu'un  grand 
nombre  de  prisonniers  autrichiens  consomment  en 
France  les  subsistances  du  pruple,  tandis  que  des 
naoçais,  prisonniers  en  Autriche,  sont  inutiles  à  la 
patrie.  Je  demande  que  h  Convention  en  décrète 
llMiange.  (On  applaudit.) 

CcLLor-n'UERBOis  :  J  appuie  cette  proposition. 
Cetéchangeseradonblemeiit  ivnntageuxnl  rendra 
i  la  patrie  des  défeuseurs  très  dureinmt  traités  en 
AutrKhe,  et  renverra  parmi  noscnnemis  deshommes 
qnt  ont  été  traités  avec  nne  générosité  dont  la  seule 
nation  française  était  capable;  je  demande,  en  outre, 
^'il  soit  ordonné  aux  généraux  français  de  propo- 
Krnn  cartel  ans  chrfs  ennemis  pour  l'échange  des 
flisoDiûers.  (Applaudissements.) 


On  demande  le  renvoi  de  ces  prcmositions  an  co- 
mité de  la  guerre. — Ce  renvoi  est  décrété. 

—  La  section  da  Hont-Btanc  présente  son  contin- 
gent de  volontaires  pour  le  département  de  la  Ven- 
dée. Le  capitaine  de  la  compagnie  demande  qu'il  leur 
soit  délivré  des  armes,  et  que  snus  trois  jours  le 
coutingent  de  toutes  les  sections  de  Paris  soit  orga- 
nisé et  prêt  à  partir. 

Lb  PaÉsiDEnr  :  Citoyens,  le  canon  d'alarme  a  tiré 
dans  la  Vendée  ;  il  a  été  entendu  dans  la  section  du 
Hont-Blanc,  et  tous  partez  ;  la  liberté  est  votre  pre- 
mier besoin  ;  placés  plus  près  da  son  berceau  que 
nos  frères  des  départements,  vous  êtes  accoutumés  k 
la  regarder  comme  votre  ouvrage.  Elle  doit  vous 
coûter  encore  des  périls  et  du  sang;  mais  vous  ne 
TOUS  lasserez  point  de  combattre  pour  elle ,  et  vous 
ne  poserez  les  armes  que  lorsque  les  rebelles  seront 
punis  et  le  triomphe  de  la  république  assuré.  La 
Conrention  va  recevoir  vos  serments,  présage  assuré 
de  vos  succès. 

—  Du  citoyen  est  admis  i  la  barre. 

•  Législateurs,  tous  voyez  devant  vous  un  vieux 
soldat  qui  a  fait  toutes  les  campagnes  d'Hanovre. 
Lorsque  la  patrie  est  menacée,  il  sent  son  courage 
se  ranimer.  II  vient  vous  prier  de  décréter  l'organi- 
sation d'un  bataillon  d'anciens  militaires,  qui  mar- 
cheront à  la  t^te  de  cette  jeunesse  brillante  qui  se  ' 
dévoue  ï  la  défense  de  la  patrie.  Elle  sera  invincible, 
conduite  par  des  hommes  expérimentés,  avfc  les- 

Îuels  elle  aura  l'assurance  de  vaincre.  Rendez-vous 
nos  vœnx ,  législateurs,  et  aous  marcherons  \  la 
tête  des  bataillons  <iui  volent  à  la  déleuse  de  la  pa- 
trie. >  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  renvoyée  an  comité  de  salut 
public. 

Ou  lit  ta  lettre  suivante  : 
£«({re  dtt  eommiu^m  de  kt  CommUon  prh  l»t 
d^rtewmU  é4  la  Dr&mê  «I  Im  Btmeku-iu- 
JIWm. 

■oDldiaut,  4  DwL 
■  Vmrille  lontMBit  de  la  tnmniHIlU  :  le  reennemetii 


luriae  eterilet  du  minhlK  Lebnii,  rdaUvemenl  k 
]  iiiiMuidciCoinunilaaple,ëUlenipubiiqQes;BnnaaiM( 
tout  prenait  oiH  lonmure  benreiue,  nuque  laicàMt  lo- 
talemeat  chanfé  à  l'arriitcdes  Bourboi»  dans  «ne  ville. 
Le*  KclioDi  ont  comnieiici  t  nerccr  une  diclalure  cf- 
Tiayante;  élira  ont  crté  un  Iribunal  populiire  qui  juge  en 
dernier  re*<ort  les  bommei  qui  tut  sont  dinoncb.  La  mb> 
tkHiX,  siitdftparanerniTardltDcileicoiicevdr,  adiaigA 
des  commissaires  de  1*  "  ' 
mUteu  de  la  BBtl  lb  ni 
doot  dur*  MDM  n*avto 
qu'il  DOU*  snatt  signUé  de  Mirtir  tons  *lngt.qDatre  tworea 
de  la  ville,  el  qu'en  cas  de  r(U*  nous  wrioniBisai  état 
d'antslBiion.  On  a  in'eicrpie  Indép^cbesqnliMUi  étalent 
adreMées  par  les  oommandiali  des  places.  Ptnéculés,  ne- 
nae^,  poantdvïi,  nauiaTOoi  Mfantt  denousTcUieri 
UoDtéllaiari. 

«  Nout  pcnwns  que ,  pour  agnirer  la  révolution  dans  «• 
payii,  il  faut  V  établir  imecomnilulon  centrale,  qiiiramî'ne 
le  règne  drs  loti,  et  que  Ici  ili  mille  hommes  quia';  trou- 
veiit  j  rettenl  caDtauDis  pour  inqtlrcr  de  la  cralaie  aus 
itdlUeni, 

■  5^4BnniT,  HobaBiitt.  ■ 
Arrilé  da  eomnàuaiTei. 

Les  représentants  du  peuple  français  près  les  d^ 
partemetils  de  la  DrOme  et  des  Bouches- du-RbAne, 
considérant  que  dans  Harseille  les  ennemis  du  btea 
public  metteut  toutes  usage  pour  dominer  dam  la 
sections;  considérant  que  ces  sections,  composées  dt 
riches,  avilissent  les  autorilàconslituécs,  et  pren- 
nent des  mesuiKB contraires  k  la  liberté  ctà  l'égalité, 
ont  arrêté  : 

Art.  1*'.  Le  tribuBal  ix^iiltire  et  It  comité  eeA> 
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tnl.ëtablis  par  les  sections  pour  recevoir  des  dépo- 
sitions secrètes,  sont  et  demeurent  cassés. 

II.  I>es  membres  de  ce  tribunal  sont  responsables 
de  toute  opt^ralion  ultérieure. 

III.  Le  tribunal  criminel  du  département  sera  saisi 
des  procédures  qui  étaient  entre  ses  mains. 

IV.  Tout  citoyen  qui  s'opposera  à  l'eiécution  du 
présent  arrMii  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi. 

PHÊLipPEAnx  :  Je  demande  le  renvoi  des  lettres 
qni  nous  arrivent  de  Marseille  au  comité  de  salut 
pnbiic. 

1  Gbaket  :  Il  y  a  des  commissaires  des  sections  de 
Marseille  en  route  pour  se  rendre  à  votre  barre  ;  il 
fout  tes  entendre  avant  de  rien  prononcer.  J'appuie 
donc  le  renvoi  an  comité. 

Barbaroui  demande  Ta  parole. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Babdaboux  :  Si  ceux  qui  ne  reulent  pas  m'enten- 
drc  veulent  consentir  à  ce  que  l'on  suspende  l'eié- 
cution  de  l'arrêté  des  commissaires,  je  n'ai  rien  à 
dire.  Autrement,  je  demande  à  parler  pour  dévoiler 
la  conduite  de  vos  commissaires.  Ainsi  donc,  la 
fière  Marseille,  dont  les  enfants  ont  été  verser  leur 
sang  dans  le  département  de  la  Vendée  ;  ainsi  Mar- 
seille, que  Borne  vertueuse  honora  du  nom  de  sœur; 
Marseille,  ou  le  pauvre  n'assassine  pas  le  riche  <jui 
le  fait  vivre  ;  Marseille  est  signalée  par  vos  commis- 
saires comme  une  ville  contre-révolutionnaire. 

Je  le  déclare  :  il  est  aussi  impossible  de  ramener 
Marseille  sous  le  joug  du  despotisme  q^ue  de  faire 
remonter  un  fleuve  vers  sa  source.  Je  sais  bien  que 
le  pauvre,  qui  aime  mieux  gagner  sa  journée  en  tra- 
vaillant que  de  voler,  est  abhorré  par  les  anarchis- 
tes. Vos  commissaires  ont  cherché  à  s'entourer  de 
la  classe  indigente  du  peuple  pour  la  séduire  ;  mais 
leurs  tentatives  ont  été  vaincs.  Marseille  avait  déjà 
founii  son  contingent  avant  leur  arrivée.  Ces  mê- 
mes commerçants,  contre  lesquels  on  crie  tant,  qui 
ont  fourni  les  fonds  pour  l'armement  et  l'équipe- 
ment de  six  mille  Marseillais,  sont  sous  les  armes; 
ils  sont  prêts  à  défendre  la  liberté,  et  ne  protégeront 
jamais  la  dévastation  ni  le  brigandage. 

Mabat  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre  i 
Barbaroui. 

Barbaboux  :  Vos  commissaires  prêchaient  ouver- 
tement le  brigandage  et  le  meurtre (Murmures.) 

'"  :  Je  demande  que  Barbaroux  signe  sa  dénon- 
ciation, et  lu  dépose  sur  le  bureau. 

BouRDOH  :  Le  lâche,  il  dénonce  en  leur  absence 
des  hommes  vertueux  ! 

Babbaboux  :  C'estim  gardon  menuisier  d'une  sec- 
tion de  Marseille  qui  rappela  vos  commissaires  aux 
vrais  principes. 

Lggekdbb  :  Que  Barbaroux  déclare  è  la  Conven- 
tion qu'il  veut  taire  pprdre  la  séance. 

On  réclame  d'un  cOté  l'ordre  du  jour,  de  l'autre 
on  demande  que  Barbaroux  soit  entendu. 

Ptuiieun  voix  :  Oui,  qu'il  soit  entendu  pourqu'on 
puisse  le  conrotidre. 

Le  tumulte  se  prolonge  quelques  instants;  le  pré- 
sident met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  Barba- 
roux sera  entendu;  l'allirmative  est  décrétée. 

BABBAtoux  :  J'ai  Â  rapporter  à  la  Convention  des 
Cails  qui  honorent  la  classe  la  plus  intéressante  de  la 
société.  C'est  un  g.ircon  menuisier  d'une  section  de 
Marseille  qui  rappela'  k  vos  commissaires  les  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité,  il  leur  dit  :  •  Vous  allez 
dans  toutes  les  sections  ;  vous  prêchez  tant&t  blanc, 
tantôt  noir,  ce  sont  ses  expressions;  nous  ne  pou- 
vons avoir  conliance  dans  ce  que  vous  nous  dites. 
Hous  aimons  beaucoup  mieux  gagner  notre  journée 
par  notre  travail,  i)ue  de  voler  ce  qui  ne  nous  ap- 
jiartient  jus  •  K  Aix,  oCi  vos  commissaires  se  sont 
rendus,  c'est  un  onvricrqui  travaille  à  la  réparatton 


des  routes,  qui  a  encore  repoussé  leurs  insinuatio*:*' 
et  telle  est  ta  force  du  patriotisme,  que  l'anarcnr 
dans  le  département  des  Bouche^u-BhOne  est  en- 


nairc,  pour  vous  rendre  compte,  desfoils;  je  demande 
que  vous  suspendiez  l'arrêté  de  vos  commissaires 
jusqu'à  l'arrivée  de  ce  député,  et  qn'ils  soient  eus- 
m^mes  tenus  de  se  rendre  a  leur  poste. 

Mabat  :  11  importe  d'éclairer  l'assemblée  sur  ce 
noirtissu  d'impostures.  Marseille  est  divisée  en  deux 
partis,  le  parti  Boland  et  celui  des  patriotes.  Les 
amis  de  la  liberté  étaient  opprimés  à  Marseille  lors 
de  l'arrivée  des  deux  commissaires  de  la  Montagne . 
envoyés  pour  les  secourir.  Les  aristocrates  ont  pro-" 
Eté  de  l'absence  de  deux  bataillons  patriotes  pour' 
lever  l'étendard  de  la  révolte,  et  c'est  Barbaroux, 


toutes  les  pièces  au  comité  de  salut  public,  ainsi  que 
de  la  dénonciation  de  Barbaroux,  après  qu'il  l'aura 
signée, 

GuADGT  :  Mon  intention  n'est  pas  de  faire  le  pro- 
cès aux  commissaires.  Ils  ont  dit  que  Marseille  est 
en  état  de  contre-révolution 

Cbanet  :  Ils  n'ont  pas  dit  cela. 

GuADET  :  J'en  conviens  avec  eux.  Lorsqu'ils  sont 
arrivés  à  Marseille,  en  eSet  une  révolution  était  prête 
à  éclater.  Vous  n'avez  pas  oublié  qu'on  levait  alors 
dans  cette  ville  six  mille  hommes  pour  se  porter  à 
Paris.  Les  amis  de  la  liberté,  las  de  l'oppression,  ont 
repris  leurs  droits,  l'anarchie  a  été  terrassée,  et  voilà 
la  contre -révolution. 

Heureuse  contre-révolution!  Ainsi  elle  s'opérera 
dans  toute  la  France^  ainsi  tous  les  départements 
feront  rentrer  dans  le  néant  cette  poignée  de  factieux 
et  de  désorganisateors,  beaucoup  puis  redoutables 
que  les  armées  de  Cobour^  et  les  rebelles  de  la 
Vendée.  Oui,  Marseille  a  fait  la  contre-rérolution, 
comme  la  philosophie  la  Bt  en  triomphant  du  fana- 
tisme et  de  la  superstition,  après  les  siècles  de  Char- 
les IX  et  d'Henri  III,  siècles  de  ténèbres  et  de  bar> 
barie,  qu'elle  traversa  pour  arriver  jusqu'à  nous. 
(  Pltui'eurr  voix  :  Au  fait!)  Je  demande  que  le  comité 
vous  fasse  un  rapport  sur  l'extension  de  pouvoirs 

!|ue  vous  avez  accordée  il  vos  nouveaux  commissaires. 
On  nutrmure.) 

Plvtieurt  voix  :  C'est  ce  qui  vous  effraie. 

Mabat  :  Laissons-Ic  dire,  il  va  montrer  le  boni  de 
l'oreille. 

Gdadet  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic vous  fasse  un  prompt  rapport  sur  le  rappel  à 
leur  poste  des  commissaires  qui  ne  sont  pas  sur  la 
liste  de  ceux  conservés  ; 

30  Que  ce  comité  roua  fasse  un  rapport  sur  l'ex- 
tension des  pouvoirs  des  nouveaux  commissaires; 

3'^  Que  la  Convention  suspende  l'exécution  de 
l'arrête  de  vos  commissaires,  jusau'â  ce  que  les  com- 
missaires, de  retour  de  Marseille,  aient  été  enten- 
dus. 

Tbiibiot  :  Vous  avez  cru  sage  de  décréter  qu'au- 
cunes dénonciations  ne  pourraient  être  faites  à  la 
tribunË  de  la  Convention  contre  un  de  ses  mem- 
bres ,  mais  qu'elles  seraient  portées  au  comité  de 
salut  public.  Si  le  président  eût  rappelé  Barbaroux 
à  l'observance  de  cette  loi,  il  eût  épargné  à  la  Con- 
vention cette  longue  discussion. 

Je  conviens,  comme  Guadet,  qu'il  faut  que  U  loi 
règne  partout  ;  mais  à  quoi  bon  ces  longues  décla- 
mations ?  Je  soutiens,  moi,  que  les  lois  ont  toujours 
été  observées  à  Marseille. 

Barbaroux  et  Guadet  vous  ont  proposé  de  suspen- 
dre l'arrêté  de  vos  commissaires;  je  pense,  moi, 
qu'il  ne  tant  rien  précipiter.  On  inculpe  vos  cbm-  ' 
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nissaires  :  comment  ponvez-voDS  iirononcer  sar 
cette  dcDODciation,  lorsqu'il  n'y  8  pas  encore  d'iii- 
tmtcbaii  officielle?  Sans  doute,  si  le  tribunal  Aabli 
aHuseilteB^téformri  Klonlaloi.il  faudra  lecon- 
seirrr  ;  si  cet  établissement  est  contraire  anx  lois,  il 
doit  être  an^^nti  ;  il  Taut  donc  que  vos  cnininissaircs 
rons  instruiscDt.  Craindrait-on  qu'ils  pusseot  être 
justifiés  par  les  renseignements  qui  pourraient  être 
recueillis  par  Te  comité?  Je  sais  que  ceux  qui  n'ai- 
ment pas  la  révolution  cherchent  à  précipiter  la 
Conreotion  dans  des  mesures  dont  elle  sera  obligée 
de  se  rétracter  ;  mais  nous  ne  soufTrirona  Jamais  que 
les  représentants  du  peuple  perdent  rien  de  la  di- 
gnité qui  leur  appartient.  Je  demande  donc  le  ren- 
Toi  da  tout  an  comité,  pour  en  Taire  son  rapport 
sons  trois  Jours. 

Babbabodx  :  Je  demande  que  prorisoirement  l'ar- 
rêté soit  suspendu. 

Apres  quelques  débats,  cette  proposition  rat  dé- 
crétée. 

—  Des  dépntés  extraordinaires  du  df'parteroent 
des  Denz-Sèvrcs,  admis  âla  barre,  demandent  des 
secooF!'. 

—  Unciloyen  demande  que  sa  femme,  arrêtée 
pour  avoir  distnbué  un  écnt  dont  il  est  l'auteur, 
soit  mise  en  liberté. 

Celte  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  législa- 
tion. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  eiloyen  Gatparin,  reprémlant  de  la 
nation  prit  l^armét  du  Nord. 

Dd  quert.-gci»<T.,  k  Orcliiea,  9  mii  1T93. 

•  Je  TCii»  adiïEje  le  rapport  de  la  fournée  d'hier,  que 
Tient  de  me  faire  le  géuinl  LamarliËre  ;  je  puU  vous  en 
garantir  li  Tèrilé,  ne  l'ajant  psa  quille  uue  minute  cle- 
pais  notre  départ  de  Lille,  et  ajAot  tu  tout  ce  qu'il  a  fait 
et  ta*»  les  comptes  parlifuliers  qui  lui  cm  été  rendus.  Ce 
qn'il  TODS  dit  de  la  bonne  contenance  des  soldais  de  la  ré- 
pnbBque  ot  euctement  tral. 

*  lÀns  nne  etpéditlon  où  toa«  les  betotos  de  la  Iroope 
ne  poonieiit  tàt  latiibils  an  moment  nAne,  m>^ 
toute  l'allenlion  du  lénéral  et  des  admlidtlnlntn,  nos 
braves  defrnienn  m^onl  témoigné  de  l'inqulélnde  de  ce 
qnlb  ne  Tojaieol  pas  l'ennemi  d'aim  prfi,  et  de  l'Im- 
patieiwe  pour  en  Tenir  aux  maint.  Dana  la  relalioo  prea- 
*ie  da  g^èral,  (e  fois  qu'il  a  oublié  de  dire  que  liier 
■oir,  a  dix  h«um,  rn  nous  retirant  au  quartier-général, 
DOiH  avoiM  TU  le  (eu  a  l'abbaje  de  Vigagne,  Il  y  a  été  mis 
par  DOS  obnsicn  ;  et,  comme  it  italt  irèS  Tiolent,  il  eat  à 
crain  qnll  aura  cnninmé  In  magasins  de  nos  ennemis, 
et  je  ne  doute  pas  que  nos*  n'en  wtoos  maîtres  anjonr- 

*  P,  S.tl  nooa  arrive  coutlotiellement  des  prlaonnlen 
raits  ft  ViRo^ne.  11  y  a  beaucoup  d'Au^ia  :  le  dernier 
conroi  était  de  qna loue  de  ces  derniers,  lotu  bletsés.  • 
Rapport  du  général  de  ditiiion  LamorUire  aux 

reprétentanli  prJi  Ut  armée»  da  Nord. 

•  L>  fournée  do  8  est  des  plus  glorieuses  ponr  les 
armes  de  la  république,  et  qui  prouve  le  mieux  la 
digoité  de  la  cause  pour  laquelle  nous  combattons. 
A  sept  heures  {vécises  du  matin  (ainsi  que  le  por- 
tait l'ordre  du  général  en  chef  Dampierre).  les  diffé- 
rents corps  dont  ma  petite  armée  est  composée  ont 
attaqué  les  postes  avancés  de  l'ennemi  ;  le  Teu  a  com- 
mencé par  la  division. aux  ordres  du  général  Des- 

C arches,  qui  était  chargé  de  le  dâ)usqner  de  l'ab- 
je  de  Vigogne  et  des  différents  retranchements 
dans  les  Iwis  de  Saint-Aniand. 

■  Ce  général  et  nos  braves  fr^es  d'armes  se  sont 
préseuléa  avec  un  courage  et  une  valeur  dont  il  n'y 
a  point  d'exemple  ;  ils  ont  vaincu  des  obstacles  in- 
crojahlcs,  ont  trouvé  des  retranchements  i  chaque 
paSf  doni  ils  ont  chassé  l'caneml,  qui  était  partout 


Siipifrieur,  et  malgré  les  batteries  du  calibre  de  17 
dont  il  n'a  cessé  de  faire  usage  sur  nous. 

■  Despourchés.  s'est  établi  ensuite  sur  la  plate- 
forme de  l'abbaye  de  Vigogne,  ou  il  s'est  retranché; 
il  s'est  battu  avec  un  feu  très  vif,  depuis  sept  heures 
et  un  quart  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Je 
lui  ai  envoyé  du  renfort  successivement,  des  subsi- 
stances et  des  muo  tiens  qu'il  attendait  inutilement 
de  Valenciennes;  cetoTIicier-général  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  appuyer  son  aile  droite  an  Oanc  gauche 
du  général  Hédouville  qui  attaijuait  en  même  temps 
Rhi!ines;  mais  jamais  il  n'a  pu  yréussir  que  par 
quelques  tirailleurs. 

■  Les  ennemis  paraissent  avoir  perdu  beanconp 
de  monde  ;  nous  avons  eu  quelques  braves  sens  de 
tui5s. 

•  Cette  division  a  bivouaqué  dans  le  bois  de  Saint- 
Amand  eu  conservant  sa  position,  et  doit  cematiD 
continuer  son  attaque,  qui  ne  peut  se  Taire  aveo 
avantage  qu'autant  qu'elle  se  réunira  sur  sa  droite 
avec  les  divisions  chargées  de  débusquer  l'ennemi 
des  bois  de  HbSmes. 

•  Au  moment  où  Despourchés  attaquait  avec  son  - 
avant-garde,  j'sî  provoqué  les  ennemis  campés  pris 
deSatnt-Amand,dans  deux  points difTérents.  Ils  se 
sont  moins  défendus  que  la  veille,  et  onteherehéà 
m'attirer  près  de  la  ville  sur  la  chaussée  ;  mais  étant 
convenu  de  ne  m'en  emparer  qu'aprj»  qu'ils  au- 
raient été  chassés  de  Hhêmes  et  de  Vigogne,  je  les 
ai  occupés  sur  différents  points  et  à  diverses  repri-  ' 
ses,  pour  rendre  plus  utile  ma  diversion, 

<  J'ai  dirigé  plusieurs  attaques  sur  ma  gauche, 
tant  sur  te  Celles  que  sur  un  moulin  où  était  l'en- 
nemi ;  il  a  fait  des  pertes,  et  a  été  chassé  :  mes  tirail- 
leurs ont  fait  le  coup  de  carabine  jusque  sous  le  camp 
de  Maulde .  où  il  était  retranché  ;  et  sur  l'avb  que 
j'ai  reçu  ou'un  camp  de  trois  mille  Autrichieus  ve- 
nait de  s'établir  à  Mouchain,  j'ai  porté  Jusqu'à  trois 
bataillons  et  six  pièces  de  canon  à  mou  poste  de 
Belle-Porte. 

■  Le  général  Chaumont ,  chargé  d'entretenir  mes 
communications  depuis  Belle-Porte  jusqu'il  Nahe,  a 
arrêté  plusieurs  fois  l'ennemi,  qui  a  essayé  de  tour- 
ner mon  flanc  gauche  et  de  cnuper  ma  retraite. 

•  Le  général  Dampierre  m'avait  écrit  de  me  ren- 
dre auprès  de  lui,  ou  de  Inienvo^^er  une  personne 
de  confiance.  J'ai  chargé  de  cette  mission  l'adjudant-  ' 

Sénérai  Dupont.  Je  ne  pouvais  en  choisir  un  plus 
istingué  à  tous  égards,  et  qui  serve  mieux  la  repu- 
blique. 

•  Je  ne  saurais  trop  feire  l'éloge  de  la  bravoure  et 
du  courage  de  nos  braves  défenseurs  ;  ils  ont  témoi- 
gné une  valeur  républicaine ,  et  observé  une  disci- 
pline qni  est  de  la  plus  grande  espérance  pour  je 
succès  de  nos  armes  :  ils  sont  alignés,  mais  ils  ne 
perdent  pas  la  gatté,  qui  est  inséparable  de  la  bonne 
cause. 

■  Ma  petite  armée  est  composée  des  troupes  ve- 
nant de  Douai,  du  camp  près  Lille,  et  des  postes 
avancés  de  cette  dernière  ville. 

•  Signé  Lamobliè&b. 

•  /'.5.  Ce  matin.S,  toutes  les  troupes  sont  sons  les 
armes;  elles  contiendront  l'ennemi  pendant  que 
Despourchés  fera  ses  efforts  pour  le  diasser  de  l'ab- 
baye de  Vigogne.  Je  ne  doute  pas  du  succès,  s'il 
peut  être  joint  par  Uédouville.  Je  vais  merenihvà 
son  poste,  lorsque  j'aurai  visité  ceux  qui  sont  en 
avant  et  sur  mon  Qanc  gauche. 

■  Pour  eopii,  GuPAiri.  • 


llîrepoii.  19  «Tril. 

Non*  avons  parcoarule  dépanemest  de  l'Arifse  c 
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mb  n^MiooDibM  ck  la  UberlL  L'attodwiMDl  qoa  l'on 
MMUdiMtepenaniprtireietini  tjniu  l'eU  ckBOSi 
en  UDonr  de  te  nbcttt  et  de  l'tealiU. 

Le  eoatitweDt  «(lie  deralt  foamlr  le  dipaitemeat  de 
rAftéae,  coDArâélDeiit  aa  éteztt  lendn  le  14  rérrlcr,  tSL 
on  Tcndn  aoK  Seoi  indlqati  par  la  coiwdl  eitoiUf,  ""  <>" 


pour  rtipUilioo  dci  ilblitl  «àmiiilrifallTea,  l'intre  mel- 
tU  "Dt  lolcr  aux  liontiËre*.  Déjà  lix  adminiitnleun  da 
dJiUict  de  Hliepcdi  lont  son»  let  irmei,  M  bail  cecli  ad- 
miDlitri*  iM  HiiTenL  BieoUI  ce  nombre  douUera  :  lont 
otMldit,  même  la  EcauDoi  Hont  Ict  itou  acsite*  de 
piqua,  en  lUendaDl  que  ron  penpeUa  à  ea  noniella 
uuiona  de  tanaa  da  baullloiii. 

Maifidbq'eMcoWcna,  a  but  dn  anna  M  da  nunl- 
tkMti  l'ennoiy  cM  MX  poitade  eeHJ*t*a  habHanti 


8a*ui  a  bit  caïutliK  le  bcadnqM  l'année  da  PjrtDén 
a  d'artillerie,  et  knailldt  tonla  Ita  docha  oot  tté  àaeta- 
laai  la  Molerille  delllrep<rii  a  bit  partir  pour  TooIohh 
'    prt*  de  cent  qnintiui  de  matière. 

—  Sur  les  propositions  de  divers  membres,  les  dé- 
crets suivants  soDt  rendus  : 

•  La  ConventioD  oationale  décrèle  que  toiu  les 
congés  qu'elle  croira  devoir  accorder  porteroat  les 
causes  de  leur  obtention ,  le  temps  pour  lequel  ils 
sont  accorilfs,  et  indiqueront  le  lieu  oiï  doivent  se 
reikdre  directement  ceux  qui  les  auront  oblenus. 

•  La  Convention  nationale  décrfcte  en  outre  que, la 
veille  de  lu  demande  en  congé,  les  membres  qui 
voudront  en  obtenir  seront  tenus  de  faire  mettre  en 
la  salle  de  rassemblée,  dans  un  endroit  marqué  par 
les  secrétaires,  nue  affiche  indicative  du  temps  pour 
lequel  ils  le  sollicitent,  des  causes  pour  lesquelles 
b  le  demandent,  et  du  lien  oit  ilsdoiventse  rendre.- 

—  •  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité 
de  liquidation,  la  Convention  nationale  décrète  que 
toutes  les  demandes  en  penùons  seront  renvoyées  au 
comité  de  liquidation  charge  du  travail  dû  pen- 
sions, saur  i  conférer, dans  certains  cas,  avec  les  an* 
très  comités;  ordonne  que  toutes  les  pétitions  rela- 
tives aux  peoùonsqui  auraient  pu  Être  renvoyées, 
sent  au  comité  de  ia  guerre,  soit  au  comité  des  se- 
cours publics ,  seront  renvoyées  par  ceux-ci  au  co- 
mité de  liquidation.  • 

—  -La  Convention nationaledécrfttequelescom- 
misssires  nommés  pour  prendra,  k  titre  rraternel 
avec  les  sections  de  Paris,  les  mesures  convenables 
pour  le  recrutement  de  l'armée  contre  lea  rebelles 
de  la  Vendée,  retourneront  ce  soir  dans  les  sections, 
s'inrormeront  de  l'état  du  recniLemeut,  cten  ren- 
dront compte  demain  matin  i  la  Convention.  • 

—  Des  citoyennes  d'Orléans  sont  admises.  L'une 
d'elles  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Pères  du  peuple,des  mères,  des  épouses,  descï- 
tejennes,  viennent  vous  demander  leurs  maris, 
leurs  pères,  leurs  parents ,  leurs  amis,  leurs  conci- 
tovens.  Les  uns  ont  été  eulevés  à  oOté  d'elles,  at 
milieu  des  ténèbres  de  la  nuit,  avec  l'appareil  impo- 
sant d'une  force  armée,  et  oot  été  jetés  dans  les  pri- 
sons. Mm  égardi  pour  l'ige  et  les  infirmités  ;  les 
antressont  csptib  chez  eux,  parcequ'il  ne  reste  plus, 
sans  doute,  de  local  pour  tes  incarcérer.  La  ville  en- 
tiire  est  enchatnée.  Depuis  six  semaines,  il  n'est 
plus  pcnnb  de  vanner  aux  affaires  du  dehors  ;  quel- 
ottes  pass^orts  privilégiés  ont  seulement  été  accor- 
dés; enfin,  trois  personnes  n'osent  plus  ou  se  pro- 
mener ou  causer  ensemble  sans  craindre  de  recevoir 
no  ordre  de  captivité. 

•  Où  est  doue,  pères  dn  peuple ,  cette  liberté  que 
vous  venez  de  proclamer  si  solennellement?  Orléans 
cst-il  démembré  de  la  république?  Est'-ce  une  ville 


conquise?  La  décIaratioB  des  droiti  B'a-t-elle  pM 

été  décrétée  pour  elle? 

■  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  l'aflaire  de  L.  Boniden. 
La  procédure  est  instruite  :  s'il  est  des  eoupabla, 
qu'ils  soient  punis. 

•  Hais  actuellement,  pourquoi  tontes  ces  arrest^ 
lions,  ces  letlres-de-cacbet,  ces  entraves  dans  vot 
ville  républicaine? 

•  Et  nous  aussi,  nous  aurions  été  eaptives,  tà  l'on 
eût  pu  pressentir  que  noos  venions  réclamer  contre 
une  si  injuste  oppression. 

•  Cette  encemte  est  le  sanctuaire  de  la  liberté; 
elle  doit  être  le  temple  de  ta  vérité.  Nous  dirons  tout: 
doit-on  avoir  des  craintes  devant  lea  représentants 
d'une  nation  généreuse  ? 

•  Vous  counaftrei  une  conjuration  formée  par 
une  poignée  d'ambitieux,  qui,  oepuis  deux  ans,  tou- 
jours sans  force  et  sans  appui,  n  avaient  pu  réussir 
daos  leurs  projets  libertiooes. 

•  Vous  les  verrez  entourer,  circonvenir  vos  e(~ 


,  et  provoquer  des  ordres  arbitraires.  Ils  les 

ont  condamnés  par  leurs  dénonciatioDS,  leurs  rap- 
ports in&dèles,  au  long  tourment  d'avoir  été  troai- 
pés. 

•  Celle  citoyenne  estl'épouse  du  secrétaire  de  la 
municipalité;  elle  a  abandonné  six  enfants  poiuT^ 
nir  demander  U  liberté  et  la  réintégration  de  leur 
père. 

•  Voili  la  directrice  de  la  poste,  mère  de  huit  en 
fants,  sexagénaire,  qui,  comme  ses  pères,  jouissait 
depuis  un  sièele  de  fa  confiance  publique  ;  elle  a  été 
sacrifiée  aux  intrigues  d'nn  tailleur  q^ui,  éconduil 
naguères  par  l'assemblée  électorale,  vient  eufin  da 
luienlever  sa  place. 

■  Voili  ta  fille  dn  contrOlenr,  pïre  de  sept  enfiiob, 
sans  fortune,  sans  reproche,  et  cependant  destitué. 


père  de  quatre  entants  ;  on  lui  a  ravi  des  Ici 
qu'il  n'avait  pas  encore  comiae&cées.  et  qui  M 
avaient  été  décernées  huit  jours  avant  le  décretds 
rébellion,  par  ses  coneiloTcna,  juges  impartiaux  de 
ses  talents,  de  son  civisme  et  des  sacrifiées  qu'il  avail 


bits  pour  la  chose  publique. 
•  Un  pasteur  laissit,  c«n  me  I 


pasteur  laisa]t,c«n  me  Fénéton, aimer,  respe& 
ter  les  lois  et  ta  religion  ;  il  a  été  enlevé  ii  la  con- 
fiance de  ses  paroissiens  ;  eh  !  le  croirait-on  ?  pour 
étouffer  les  réclamations  qui  déjà  se  manifestaient, 
le  rédme  des  Icttres-de-cacbet  a  reparu  ;  tm  «rdrt 
l'aeiiU. 

•  Pères  du  peuple,  fondateurs  delalib«td,Doai 
vous  dénonçotti  les  nombreuses  amststioDs  bit» 
pendant  la  nuit,  et  sens  roolib  conous,  non  sur  d» 
ordres  exhibés,  mais  sur  des  notes  naatinatives  re- 
mises par  des  agenb  provisoires  k  des  agenb  snlnl- 
temes. 

•Nous  venons,  enfîn,vous  peindre  les  larmes  et  le 
désespoirde  quarante  citoyennes,  épouses  et  mins; 
provoquées  par  un  ofllcier  municipal  provisoire, 
elles ootété  pour  la  troisième  fois  demander  jostiee 
à  vos  commissaires,  alors  sortant  d'un  banquet  da 
cent  personnes.  Associées  à  nue  Mte  qui  n'en  élatt 
pas  une  pour  leurs  malheureux  concttoyens,  elle» 
ont  reçu  sur  leurs  lites  le  bonnet  de  la  tOierté  ;  Mk 
elles  le  regardaient  eowne  la  prtege  de  celle  oft 
leurs  époux  ;  niais  non,  m  lefuscniel  de  vos  oam- 
misssires  a  tentiisé  cette  scèae. 

■  Tels  soet  lea  bits,  oitoms  législateurs;  voilft 
comme  ont  été  traités  les  liabttanls  de  cette  cité  qui 
jadis  sauva  la  France.  Bil  dans  quel  temps  a-t^n 
cherché  à  abllardir  leur  conra^,  a  enchaîner  lens 
brasl...  OnlesamalcoinnSiSirouaespàémetes- 
vexations  feraient  eipirer  dans  le«s  conrs  le  ae»- 
roeiit  qu'ils  ont  pi>Sté  a  la  répiAIique  une  et  indivU- 
ble.  Notre  terre  a  éléfnppeeavfo  l»piquedetaU- 
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berté,  et  en  tm  tn<^  de  tempi  il  en  tat  sorti  cinq 
ceDt  quatre-ringt-^nil  guerriers  pour  les  armëes,  et 
lix  otuts  pour  la  Vendée.  Comme  la  mère  des  Grac- 
qnes,  noos  apprendrons  à  nos  enfants  qu'ils  doivent 
toat  à  leur  tùlrk  ;  parés  de  eouronnes  de  chfne,  ils 
snonl  nos  ornements;  mais  aussi  ib  apprendront 
de  noos  qoe,  répnUicaini,  ils  doivent  tétâter  i  l'op- 
pressioD:  nons  leor  en  donnons  l'exemple,  en  vc 
nuU  la  dâioDcer  nix  représentants  du  peuple. 

•  Nons  demandons ,  législateurs,  qn'il  soit  sar-k- 
dump  nomme  des  commissaires  dans  votre  sein , 
ponr  Térifier  ees  bits,  eonstater  les  raxitions,  sicna* 
1er  les  tyrans  snballemes,  et  substituer  l'égide  de  ta 
loi  à  la  tiaclie  de  l'atUtraire.  • 

Limpresâon  de  eette  pétition  est  décrétée,  et  elle 
est  renToTée  au  comité  de  législation ,  pour  en  faire 
no  prompt  rapport. 

La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

séAHCB  DU  Lnimt  J3  HAt. 

On  lit  plusieurs  lettres  ministérielles,  qui  sont 
renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  Pb^dcht  :  Je  préviens  b  Conventioii  qu'un 
grand  nombre  de  atovennes  demandent  i  entrer 
dans  les  tribunes  où,  aapti»  une  dUposition  prise 
par  les  commissairea  inspt^eurs  pour  cette  nouvelle 
salie,  on  n'entre  que  par  billets. 

HÙotEB  :  J&demande  que  les  dispositions  prises 
par  le  comité  des  inspecteurs  soient  maintennes,  on 
que  les  tribunes  soient  distribuées  de  manière  mi'il 
y  en  ait  one  pour  diaque  département.  Envoyé  ici 
par  quatre  cent  cinquante  mille  Françab  <(ui  m'ont 
chargé  de  lenr  conGance,  j'ai  besoin,  moi,  de  les 
avoir  pour  témoins  des  efforts  que  je  fais  constam' 
ment  pour  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibîlité  de  la  république. 

BiMAiLLOH  :  Je  demande  qu'il  y  dt  une  peine  se'- 
rin  contre  les  citoyent  des  tribunes  qui  se  pennet- 
tront  des  buées. 

LBfiBitD^  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  tou- 
Irs  ces  propositions  ;  il  y  s  ici  des  hommes  qui  ne 
peuvent  p^  ouvrir  la  bouche  sans  insulter  te  peu- 
ple; les  tribunes  ne  sont  pas  exclusivement  desti- 
nées pour  les  citoyens  de  Paris.  Que  nos  frères  des 
départements  se  présentent,  ils  y  trouveront  des 
places  et  s'asseoiront  à  cOté  des  braves  sans-culottes 
de  Paris.  (On  applaudit.) 

"*  :  J'assure  la  Convention  que  le  comité  n'a  pas 
pris  d'arrêté  relativement  aux  tribunes  dans  les- 
qoelles  on  n'entre  que  par  billets;  il  n'a  fait  que  se 
coniormer  à  votre  règlement,  qui  porte  qu'un  cer- 
tain nombre  de  tribunes  seront  destinées  aux  ci- 
toyens des  départements  ;  an  reste,  je  demande  que 
la  Convention  tienne  elle-même  un  parti  sur  cet 
objet. 

On  demande  l'ordre  du  jonr,  motivé  sur  les  dis- 
positions du  règlement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
—  On  lit  une  lettre  de  deux  Anglais  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  municipalité  de  Calais  n'a  pas 
voulu  les  laisser  embarquer  sur  un  vaisseau  anglo- 
am^icain,  quoiqu'ils  fussent  munis  d'un  passeport 
de  la  municipalité  de  Paris,  visé  par  le  ministre  des 
al&îres  étrangères. 

Celte  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  salut  pu- 
blic 

— ■  Les  commissaires  dans  le  département  du  Vi- 
nîstère  écrivent  que  des  prêtres  réfractai  res,  qui  sont 
re^és  cachés  jusqu'à  ce  moment  offrent  aux  admi- 
nistiations  de  se  livrer  entre  leurs  mains ,  1  condi- 
tion de  n'être  punis  que  de  la  peine  de  déportation. 
Le»  commissaires  demandent  que  la  Convention  sta- 
tue sur  cette  rédaaation. 


La  Convention  passe  i  l'ordre  du  Jour. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suiran- 


TinembiHirg,  la  T  nul. 
t  Dncomtwta  en  lien,  te  6,  entre  une  partie  de  l'aTtnt- 
prde  de  l'armée  du  Rbln  ei  un  corâi  d'Aniriclileu 
placé  k  Henenlxlin.  Le  général  de  brigade  d'HilUen, 
cbetde  l'élat-ntajor,  fil  pari,  le  5  du  coiusdI,  ru  gènéial 
de  l'aïaDl-firtle  Laodiemoiil,  qae  dtTanl  faire  entrer  dei 
rtCTDCS  dam  la  place  de  Landan  pour  compléter  les  baMll- 
loni  renfennèa  dans  cette  place,  il  ttilt  atcoMire  de  bct 
liltf  celle  optration  en  occnpant  hs  eoaeinia  d'un  antre 
eut.  En  cowtqance,  le  s ,  le  général  de  l'atanl-garde  Dt 
«a  dbpoiltioo*  pour  aller  attaquer  les  enneaib  dan»  le 
village  d*Henenlieiai,  et,  au  tien  de  Tuire  nae  ilmpit 
MnM  d'altaipie,  Uiedéeldat  ^ir  oSenalvement,  et  k 
nootrer  k  nos  enoemti  on  petit  essai  de  la  vigueur  el  du 
courage  an  troupes  de  la  république.  Son  petit  corps 
d'année,  composé  de  huit  centa  grenadins,  tixoenU  cinq 
cheraux  de  ciTalerte  l^ire,  une  demi-compagnie  d'aiti^ 
ler4e  Tolante,  el  deni  pièces  de  canon  ailachées  aux  gre- 
nadters,  chaisa  l'ennont  dn  Titlsge,  et  le  mit  en  dtroule. 
Mail  des  forces  supérieure*  ajanl  para,  le  gér>6al  Lindra- 
mont  Gt  sa  retraite  avec  ordre  el  intelligence.  La  perte  de* 
ennemis  peat  aller  k  dmi  cent  cinquante  bommes.  Noos 
aians  en  le  malheur  de  perdre  le  ciio7en  Fonehj ,  cajA* 
laJne  au  premier  régiment  de  dragona,  ofEcler  d'un  vrai 
mérite,  sixdragoni,  nn  cbaveur  k  cheTal ,  onhotsudct 
deux  cbasieun  du  Rhin.  > 

ÀHtr*  Ullr»  dN  générai  Cvatint, 
t  le  ne  poil  commander  In  années  dn  Rhin  et  de  la 
HOBElle,  qui  me  sont  conGées,  après  avoir  perdu  la  con- 
fiance des  dtojeni  Rnamps,  Honlautet  Soubranj,  conw 
misaaiKs  de  la  t^onrenlion.  Je  ne  pub  damer  que  le  pre- 
mier n'ait  apporté  les  préjugea  In  plu*  ncbeui  et  les 
mi^n*  mérité!  coiilte  md.  Cei  trois  comraiMaiies,  le  *a< 
medi  l7aTrU,m'imt  tiadiiiten  jugement derauteui,  en 
me  doousnl  pour  partie  le  Iteatenanl-coloiiel  OOeMlaln , 
l'un  dessujels  le*  moins  recommandable*  de  la  république. 
Voua  connai»ei  les  moyens  qu'il  m'a  fallu  onplorer  pour 
icpouMCT  et  imposer  illeDee  k  ce  fil  pertoTbaleur.  —  Ad- 
joBrdlini,  a  mon  retoar  d'un  voyage  que  |'a1  été  oblige  de 
bitean  Bati(.RUn  poulet  loléreis  de  la  répuUliiae.fai  ' 
été  fottemcat  Inlerpellé,  en  présenee  de  nombre  d'nnders 
del'armée.par  l'andettSKpréienianls,  sartaMtreqne 
J'ai  écrite  au  duc  de  Bruntwick,  dont  je  Joins  Id  une  co- 
pte eiaele.  Tant  que  Je  n'a)  été  rtduil  qu'à  l'iplerprétathn 
de  mes  eiprcnions,  i  ai  répondu  avec  toute  la  modération 
qu'on  avait  droit  d'attendre  de  moi;  mais  l'on  de  ces 
trois  commiualrfs,  auquel  les  deux  autres  oal  applaadi , 
m'ajanl  accusé  d'avoir  développé  daat  cette  même  lettre 
de*  wntimenis  peu  dignes  d'un  républicain ,  je  ne  pois 
plus,  épris  une  semblable  injnre,  continuer  k  comman- 
der les  années  de  la  répabliqne,  et  c'est  pour  mhi  intérêt 
que  je  von*  dentade  on  successeur.  Je  l'ailend*,  et  l'is- 
ilrajnlde  tons  mes  pian*.  ■ 
Extrait  d«  la  ledre  dt  Cuttim  av  duc  de 

BnttutMck. 
t  Quel  s  été  mon  étonnement  d'apprendre  du  dtoj-ea 
Corbeau,  lieutenaut'colonel  de  rarliUerle,  quej'av^ii  en- 
voyé k  Hanbeim,  que  le  capitaine  Bons,  dn  3S*  régiment 
d'infunlerie,  fait  prisonnier,  nvalt  osé  se  dire  diirgé  de 
mission  de  ma  paît  auprès  descomml^saire*  de  la  Conten- 
tion el  du  géuénl  commandant  k  Majence,  h  que  cette 
miisinn  avait  pour  objet  de  lei  inviter  k  traiter  pour  la 
reddition  de  cette  ville?  Cne  semblable  madiiniiion  ne 
peut  avoir  été  Inveulée  que  par  quelques-uns  de  ces  bom- 
mea  dont  la  intriguei ,  dans  tontes  les  cours  de  l'Europe, 
Mlle  partie  dn  monde  dans  la  Ruerre  la  plus 
laqudle  eUe  ail  jamais  pu  se  livrer,  et  pan- 
gnre  trop  de  la  grande  ame  de  voira  alttiis  lirénùrime 
(il  s'élève  des  mnraves)  ponr  ne  pas  me  persuader 
qu'elle  fondri  bien  bire  comprendre  le  capitaine  Booa 
dans  le  premier  échange,  le  Mte  roneltre  aux  postes 
fraoçab  Eous  bonne  et  sOn  garde,  en  m'en  prévenant 
d'avance. 
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•  runoDce  arec  b-snchiM  ï  V,  A.  5.  qae,  trop  h'.asé 
d'une  temUoble  Imposture,  je  ne  liiuerai  p»  ignorer  t 
l'Europe  une  Intrigue  donl  le  but  terBil  de  dfaliODdrer  le 
cacBctère  qoe  je  crois  avoir  déTeloppi  depuis  le  commeD- 
conail  de  la  rtroluiioa  et  de  celle  pierre.  Il  me  lerBit 
donlourcDi  de  n'aroir  pas  la  pouibillté  d'établir  en  m^me 
temp)  l'opiaion  que  j'ai  cmjuiqu'ici  derotr  aui  verliu  du 
roi  de  Pruue  et  du  duc  de  Bniaiwick. 

■  Quelle  que  soit  la  difTétenee  de  la  cause  que  je  ion- 
tiens  ,  et  de  ixlle  à  laquelle  V.  A.  S.  a  pradigui  se»  grands 
laJents,  elle  Toudra  bien  se  rappeler  que  tous  mes  moyens 
seront  employas  i  loustraire  Tiogl-quatre  millioai  d'iiom- 
mes  t  la  cupidité ,  i  la  tyrannie  et  à  la  nxatiaa  de  ceni 
qui  s'iisient  partagé  le  trésor  public  de  la  France,  qui  se 
lÙsaient  un  jeu  d'aisouvir  toutes  leuis  passions  par  des  dh 
lapidations  qui  coûtent  des  sueurs  de  sang  à  l'artisan  des 
«nies  et  A  l'in(brtun£  bsbitant  des  campagnes  i  qui  arra- 
chaienl,  ti  l'être  useï  mallieureui  pour  tenir  le  jour  d'eux, 
jusqu'aux  langes  et  aux  hailloos  qui  étaient  destinés  t  les 
couvrir,  et  qui  faisaient  pousser  A  ce  nalheureui  paysan 
le  cri  de  douleur,  Aineste  atanl-coureur  des  maui  aiu- 
quds  M  cairlire  était  destinée.  SI  je  dois  succomber  dans 
l'entreprise  que  jpal  formée  d'étie  on  des  plus  fénnes  ap- 
puis d'une  ausri  bonne  cause,  je  le  dis  stcc  usunnce,  ja- 
mais atteint  par  l'esprit  d'ancmi  parti,  nton  caractère  saura 
an  moins  amclier  des  lentimenis  d'estime  des  uns  et  des 
antres,  et  de  ceux  mêmes  qui,  guidés  par  l'cprit  de  pas- 
sion, ncpeatenteniendrelaToii  d'aucun  parti, 

<  CtSTISE,  ■ 

Plusieurs  membres  demandent  le  rappel  des  com- 
missaires. 

Caubon  :  Je  prie  la  Convention  de  ne  prendre 
aacuD  parti,  relativement  aiu  lettres  de  Custine 
avant  a'avoir  entendu  le  comité  de  salut  public.  Ce 
comité  arait  un  travail  tout  prât  à  vous  présenter, 
mais  une  partie  des  mesures  qu'il  avait  prises  s'é- 
tant  trouvées  opposées  à  celles  prises  par  les  com- 
missaires auprès  des  armées,  il  a  été  obligé  de  re- 
faire son  travail  ;  Barère  tous  le  présentera  aujour- 
d'hui. 

L'assemblée  ajoume  jusqu'après  le  rapport  de  son 
comité. 

AcDBEtH  :  Mercredi,  vous  nommâtes  des  commis- 
saires pour  se  rendre  dans  les  sections  de  Paris,  7 
exciter  le  zèle  des  citoyens.  Ce  jour-lï,  vingt-six  sec- 
lions  furent  visitées  ;  le  lendemain  10,  les  autres  ne 
l'ont  pas  été.  Hier,  vous  aviez  nommé  des  commis- 
saires pour  remplir  une  semblable  mission,  mais  ce 
décret  n'a  pas  été  mieux  exécuté,  parceque  quel- 
ques-uns des  commissaires  ne  se  trouvèrent  pas  ici 
lorsqu'ils  furent  nommés,  et  que  plusieurs  sections 
avaient  levé  la  séance  lorsque  les  commissaires  s'y 
rendirent. 

Haues  :  J'ai  été  nommé  commissaire  pour  aller 
dans  la  section  des  Tuileries;  on  nous  avait  dit  que 
tout  j  était  dans  l'agitation  :  eh  bien  !  je  vous  an- 
nonce que  je  me  suis  trouvé  au  milieu  des  patriotes, 
délibérant  avec  calme  et  réflexion  sur  les  affaires 
publiques.  Cette  section  a  complété  son  contingent 
et  quatre-vingt-quatorze  hommes  au-deli;  ces  ci- 
toyens n'attendent  que  des  armes  pour  partir. 

BniVAL  :  Le  recrutemeat  est  fini  dans  celle  des 
Sans-Culottes. 

Gossuiif  :  Je  me  suis  rendu  dans  la  section  des 
Champs-Elysées  ;  elle  a  fourni  son  contingeut,  il  ne 
lui  manque  plus  que  des  armes. 

*"  :  J'ai  été  nommé  commissaire  pour  aller  dans 
la  section  des  Quinze- Vingts  ;  je  vais  vous  faire  part 
d'un  arrêté  qu'elle  a  pris,  et  dont  elle  m'a  chargé  de 
TOUS  donner  lecture.  Cette  section  demande  que  les 
pensionnaires  de  la  liste  civile,  les  vingt  mille  péti- 
tionnaires et  les  troupes  salariées  qui  sont  à  Paris 
partent  avant  les  volontaires  qui  viennent  d'être  le- 
vés; elle  a  adhéré  à  l'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault, relatirement  à  l'impoatiou  &  mettre  sur  les 


riches ,  et  a  arrêté  de  compIctET  le  recrutement  par 
le  sort. 

Boisst-d'Ai(oi,as  ;  Je  demaiide  que  la  Convention 
censure  cet  arrêté. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

{La  tuitt  dtmai».) 

N.  B,  On  a  repris  la  discussion  sur  la  constitu- 
tion ;  Coudorcet  a  proposé  le  décret  suivant  : 

Art.  i^'.  Dans  le  cas  où  les  assemblées  primaires 
n'auraient  pas  été  antérieurement  convoquées  pour 
accepter  ou  rejeter  un  plan  de  constitatiau,  présenté 
par  la  Convention  nationale,  il  sera  formé  une  nou- 
velle Convention,  et  à  cet  effet  les  assemblées  pr^ 
maires  se  réuniront  à  l'rpoqae  du  l«r  novembre 
prochain,  sans  aucune  autre  convocation. 

II.  La  nouvelle  Convention  sera  composée  de  Is 
même  manière  que  la  Convention  actuelle,  et  ses 
membres  élus  sous  les  mâmes  formes,  conformément 
à  l'acte  de  l'Assemblée  législative  du aoQt  170Z. 

III.  S'il  j  a  lieu  è  la  formation  d'une  Convention 
nouvelle ,  elle  ouvrira  ses  séances  le  la  décembre 
prochain. 

Thuriot  a  combattu  Condorcet. 

Quel  est  celui  d'entre  vous,  a-t-il  dit,  qui  serait 
assez  lâche  pour  rentrer  dans  ses  foyers  en  laissant 
la  constitution  à  moitié  terminée?  Croyez-vous  qne 
des  hommes  nonveaux,  qui  seraient  appelés  à  vous 
remplacer,  pussent  prendre  des  mesures  capables  de 
sauver  la  republique  ?  Je  ne  conuais  pas  de  plus  sflr 
moyen  de  taire  la  contre-révolution  ;  car  c'est  dire, 
en  propres  termes  :  Nous  n'avons  pas  le  coura^  de 
faire  le  bien  ;  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de 
l'opérer. 

Les  propositions  de  Condorcet  ont  été  ajournées. 

—  Barère,  su  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
lu  une  lettre  des  représentants  du  peuple  Lequinio , 
Cochon  et  Bellegarde.  Ils  observent  combien  il  est 
instant  de  nommer  un  général  expérimenté,  pour 
remplacer  Dampierre.  L  ennemi  se  renforce  chaque 
jour,  et  menace  Condé.  Ils  désignent  Custine  comme 
celui  que  l'armée  semble  désirer  pour  chef.  Barère, 
en  conséquence,  propose  la  nomination  de  Custine. 
Elle  a  été  décrétée. 

—  Ingrande  a  annoncé  que  Quétioean  a  été  arrêté 
par  ordie  de  Ligonier. 

La  séance  a  été  levée  i  sept  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AuDÉM»  DiUcsigoa.— Auj,,  pour  lesfrab  de  la  guère 
de  la  Vendée,  IphiginU  en  TaurÙt,  opéra,  et  U  Jugtmatt 
iu  Dtrgtr  Pâri$, 


TaiiTCa  db  L'OrUi-ComQea  XiitoatL,  me  ftvart. 
—  BiaùetI  Babtt,  et  Aiéntia,  ou  Ut  SaacngeM. 

THtATMt  aaLi  RiFcBLiOBi,  mede  Dichelieo. — L'Oraum 
lingutiir,  tulr.  de  la  Gageure, 

TniiTis  BB  Ls  ai'i  FaTnuu.  —La  troope  du  Uamii 
donnera  aujourd'hui  la  ilére  Coupailt  el  le  Conscaf»- 
ment  forcé, 

TaiiTU  M  I.S  ciTOTRtHi  Hoirrunisi.  —  La  !■*  n- 
prti.  de  Qui  a  bu  boira  ;  CHeartMJi  Erreur,  &.  Dapaie 
et  Daronnait, 

TaiiTU  no  VitlDlvuLl.  —  LtSati  ArlcguU  taqmim, 
et  Piran  et  ta  Amit. 

TBiiiai  PU  Puiis.  •—  VsBiéTis.  —  Cadet-Ba**Mli 
UilBlHgantiitMe  Projet  de  forluM. 

TBÉiT»-FisNtAncoKioc*iTi.raf()DR,  rue  de  BondL 
~  La  S*  représ,  des  Aanoiieiadet,  com,  nflée  de  vnnd., 
el  la  Semante  ilaitreut. 

Tbéitib  bd  Lrcta  ns  Abts,  au  Jardin  de  l'figalllé.  — 
LaBiiotl»il*eNégite,frtc  ia  Cuiieux  punit. 
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GAZETTE  NATIOMLE  oo  LE  MOITEDR  UNIVERSEL 

tP  135-  Mtrertii  16  Mai  1793.  —  L'An  2»  di  la  République  Franfaise. 


POLITIQUE. 

allemag:(E. 

Fïtime,  U  14  avriL  —  L'tleclcur  de  Colofoe  ■  cDTojt 
Id  de  «t  Kinieane*  dam  la  Silble  nn  doa  de  50,000  no- 
nu  pour  lei  rnig  de  U  gorire. 

L'uKeDterie  que  le  prince  Alojse  de  Lichlenitein  a  hit 
porter  ï  la  MoDuaie  t'élëre  i  plus  de  3,000  marci. 

La  TontE  de  Id  rtiuelle  d'argeDt  rflifr  une  autre 
bnnche  d'indoslrie ,  celle  Aa  muiulïcturts  de  porcelaine 
MdebfeDCC; 

L'empertor,  mnlant  »e  eontbnMr  A  l'inden  uiate,  ■ 
rCT^InlepriDcenauTeau-Dé  delà  dtomlion  del'ortlrede 
la  ToiMm-d'Or,  nwi»  cette  fait  nw  iBcune  pinde  cér«- 

L'ambMMdeur  de  Naplei  adlilrlbué,  parordrvde  u 
cour,  des  pr«<enla  couidtraUei ,  A  roccanou  de  liuaiï- 
■ancede  ce  prince. 


FRANCE, 

Parti,  U  14  mai.  —  Il  esl  parti ,  le  10,  de  Parig 

doDM  canoDS  neura  de  quatre  livres  de  balle,  avec 

leurs  caissons,  pour  les  dcpartemenls  ravaires  par 

l«s  rebelles.  °     *^ 

—  Le  département  dn  Bas-Bhin ,  par  une  délibé- 
ration  prise  le  3  de  ce  mois,  a  arrête  qu'il  serait  ac- 
cordé une  somme  de  flOO  livres  a  loutcitoyen  qui  en 
dt-DOBCerait  un  autre  comme  coupable  d'avoir,  daus 
lecommerce,  ou  de  toute  autre  manière,  ëtabli  une 
oilTéreoce  entre  le  numéraire  et  les  assignats. 

—  Les  personnes  accusëes  d'avoir  voulu  opërer 
une  contre-révolution  à  Lyon,  le  19  féyrier  dernier 
ont  été  acquittées  par  le  tribunal  criminel  de  Mâcon' 

—Le  citoyen  àuberl,  vicaire  de  Sainte-Mareuerilè 
de  Pans,  prêtre  mariéel  père  de  famille,  vient  d'Être 
nommé  par  le  corps  électoral  à  la  cure  de  Saint- 
Augustin. 

—  On  écrit  de  Dunkerquc  que  la  sommation  du 
Commodore  anglais  n'a  pas  encore  eu  de  suite.  On 
croit  cependant  reconnaître  qu'il  se  dispose  à  atta- 
quer du  10  au  lï.  On  travaille  sans  rellche  aux  re- 
tranchements. 

La  ville  de  Gravetines  est  en  bon  état,  mais  elle 
n'est  pas  sufGsamment  pourvue  de  vivres. 

—  Les  ennemis,  malgré  leurs  protestations  d'hu- 
manité et  d'estime,  commettent  les  brigandages  et  les 
cruautés  les  plus  inouis.  Ces  barbares,  s'étant  empa- 
rés a  Germesnein  d'un  citoyen  de  Landau,  lui  ont 
p  anté  le  bonnet  rouge  sur  la  t«le  ac»  un  grand 
eltm,  entoncé  a  coups  de  marteau. 

Le  eénéral  Gillot,  qui  commande  à  Landau,  a 
li>iiie  la  confiance  et  l'estime  de  nos  braves  défcn- 

.r  ~i?'^^^  '^  ""'^  trahison  que  les  rebelles  de  la 
Vpndée  doivent  leurs  progrès.  C'est  un  complot  im- 
mense qui  a  été  tramé  dans  le  cabinet  de  Pitt.  Brest 
et  Lonent  devaient  devenir  la  proie  des  Qammes.. 
On  a  trouve  dans  plusieure  endroitedes  amas  deiàs- 
cines  souDrées  et  goudronnérs. 

—  On  détachement  de  trois  cents  hommes  du  ci- 
devant  régiment  de  Provence  a  passé  chez  les  re- 
DelJps  avec  un  canon,  un  drapeau  et  des  armes.  Les 
contre -révolutionnaires  leur  ont  dit  qu'ils  rece- 
vaient avec  plaisir  les  habits  blancs,  pareeque  emx- 
»«<»;«•' po*  fait  mourir  le  roi.  Ils  ont  renvoyé 
un  des  déserteurs,  les  poches  pleines  d'écus. 
DiPASTEHBIlT   DU   HOID. 


fSti-U.—  nmtlll. 


taire»,  arriva  hier,  au  point  dojour,  à  Prawint,  d'où  il  d(. 
tininua  I  mneml.  Le  général  n'employa  à  ceiieaiiaqoeoue 
les  chatseur»  du  quairitme  Italaillon  qui  cIiaf^Èr^iit  ligou- 
rensement.  Quelques  Tjroliens  furent  toéi  ;  les  liasur^ 
niretil  démonté»  ou  blrsiés;  on  ne  lit  qu'un  priionnler 
psrœqu'on  ne  »oulut  pas  s'amuser  plus  longtemps  ■  noua 
n  eQmes  pas  un  !«ul  homme  blesnè;  on  conlioua  la  rxjute 
sur  Rousbruge  par  eolonna  renie«*es.  Le  bu  corn- 
mença  par  tes  Msireun  des  flancs  ,  qui  ftjrenl  soutenus 
pardea  compatoies  deRbane-el-Loire;  le  feudetintalor» 
Irt»  ut  de  pari  et  d'aulr«;  l'eunenii  opposa  la  plus  tiie  n'- 
Bistancetreoirte  du  bourg,  mii»il  rniobllK«  de  céder  an 
feu  de»  TOlonlairn  de  Rhûneel-Loire  ,  el  prit  la  route  de 
Fuina;  mais  ajanl  èlé  forcé  par  de»  cbassenu  francs,  une 
parue  fut  prise  ou  l|iée,  el  le  reste  dissipé.  IJ ,  a  eu  beau- 
coup de  ebetaui  prh,  »ani  ceui  qui  ont  été  tuéa  ;  car  lis 
seuls  cliasseurs  du  quatrifme  Iwtaillon  frauc  eu  oui  prt» 
»lng1 ,  sans  compier  beaucoup  de  sabres,  carabine»  et  ri- 
berne»;  on  leur  a  fait  pins  dequonnle  prisonniera  san» 
compter  les  tué)  et  In  blesiég.  Parmi  ces  prlsonnlm  se 
trouve  no  capitaine  tyroHen  du  régiment  de  Gris-Laudtion. 
quelqvM  antres  du  oitaie  régiment ,  et  des  bussards.  On 
peut  ivalaer  leur  perte  é  qnatre-Tin(ts  hommes,  lant  tué» 
que  blesaèi,  et  oo  s'accorde  k  dire  qti'll»  étaient  au  moins 
quatre  cent»  canlonnéi  t  Rousbruge,  et  on  trouie  en- 
core dei  cadavre»  eu  Ikiiant  patrouille. 

DiPARTEBEHT   Dt   BAS-RBW. 
Landau,  le  23  avnl.  —  Let  eHoytni  eompo$ani  ta 
gamuon  nia  Satiété  populaire  de  Landau  à  la 
Convention  natioTtalt. 

Citoyens  repréKOtant»,  c'est  dan»  iemomenl  où  la  pairie 
court  le»  plu»  grands  dangers  par  In  trahison  d'un  hoomc 
auquel  elle  aiait  arcordé  loote  sa  confiauce ,  qu'il  eit  né- 
cessaire que  vous  connais^eil'eiprit  qui  animelesFrançai» 
diar^  de  la  défrnu  des  posles  important». 

La  garnison  de  Landau  s'empresse  donc  de  manifester 
I  mlention  qu'elle  a  da  maintenir  son  serment  d'flre  Sdèle 
aui  principe»  de  lalibeMé,  de  régalilé,  et  de  répandre  jus- 
que Ja  dernitre  gontle  de  son  sang  pour  affermif  Tuiiit* 
et  nndivitiUUté  de  la  république.     "^ 

QuHqne  cooGance  que  nous  ayeo*  dan»  det  généraui , 
qui  juiqn  ï  ce  jour  ont  paru  la  mériter,  la  défeclion  inat- 
tendue de  Domourie»  cou»  impose  le  devoir  de  le»  enlou- 
terd  une  lage  et »*rère  surveillance.  Oui,  non»  le  décla- 
rons baulement,  les  républicains  qui  composent  la  garnison 
de  Landau  ne  seronl  jamais  les  Oattenr*  IdolUm  de  lcnr« 
cheb,  PI  leur»  ladie»  complices,  s'ils  viennent  i  trahir  :  el 
le  jour  où  leurs  perfide»  desseins  »eraienl  mnuus  sermit 
non»  vous  le  Jurons,  celui  de  leur  moH. 

Hais,  ciiojen»repréwnisnts,on  vousprometlaoi  de  non* 
ensevelir  sous  les  ruines  des  mun  que  nous  déTendontipiu- 
Utque  de  lealiirerai'enoeml.noMTOOS  conjurons  de 
proUter  de  la  tranquillité  qne  voo»  assure  notre  déi  oameni, 
pour  donner  lui  Français  «m  conitilution  républicaine 
fiKidëe  sur  les  drolU  impreicriptibles  de  l'homme,  afin  qu'en 
mourant  pour  la  patrie  nous  puissions  emporter  dans  la 
tombe  I  e^uir  consolant  d'assurer  i  jimab  la  liberté  de  ta 
France,  et  n'aroir  point  i  cralntfre  de  mourir  victinr» 
d  une  (acUon  qui  vous  aurait  désnnis. 

Nous  recevoD»  avec  transport  le  sage  décret  qui  défend 
la  Tcnle  du  numéraire,  et  qui  ordoune  le  paiemrat  des 
troupes  en  assignais. 

IiIoussonime%  dans  tmentimenls  de  l'unité  et  de  l'indi* 
vltilHlité  républicaine,  toi  concitoyens. 

Ont  signe  individuetlcment  les  républicains  composant 
rélat-najor  de  la  place  : 

GUoI,  général  de  brigade,  commandant  en  chef;  Detri- 
gny,  colonel  decavalerie,  commandant  lemporairei  FOrlv. 
chef  du  1*  baialUon  de»  Cdte>-du-Nord ,  commandant  en 
second;  Precal,  capitaine  an  «•  ré^ment  d'Infanterie, 
major  de  place;  Mollette,  lecrétairc. 

Le  11*  régiment  d'infanterie,  le  1*  bataillon  de  l'AlUer, 
le  3*  bataillon  des  Cfile»-da-Kord,  le  S*  bataillon  de  la  Cor- 
rËie,  le  8<  balalllon  d'Indre-ei-Li^re,  le  l' batiUloo  dt  Loi- 
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ci-Garonnw,  le  S'Ini^HoR  aeSciiie«t-Hanie,  le  l"bi- 
itillon  de  la  république,  le  8*lwtailleii  de  li  Haule-StAiiF, 
les*  bUtlIkiiidMVotgci,  le  11>  bstiilloa  da  Votgri,  les 
grenadier* du  4*  balaillon  du  Bu-Hble,  let  growdicrt  du 
9*  bitaillon  in  Venge,  les  jtrenadiers  du  IV  baUillOD  des 
Vosxes,  le*  grcnidien  du  13*  baiaillon  des  Vo^es,  In  dé- 
(adiemenU  da  I*  et  S*  r^imfnU  d'arlillerie,  le  13'  régi- 
ment de  caialerir,  un  déladicment  du  7*  r^iment  de  châs- 
KUTs  i  cbe?sl,  une  coiupagiiie  de  la  S*  divisiou  de  U 

l'Hur  cnpie  conrunnc^. 

I1lgi:e3  llit.a)Va  ,  o$cier  aaii'  régiaunt  tCili- 

fanlerit ,  prétidènl  de  la  iocitU. 
SovutiT,  rupiloinc  du  S*  6b(«Moii  du  Fatgt*. 
IlBiiiAuimT,  ckirargieH-tK^ur  du  8*  tafajUon 

dt  la  Hault^aâne,  wcrïfafre, 

DÉPARTEHBNT    DD    FINISTÈRE. 

Hrat,  U  7  moi.  —  Bientôt  on  »en  en  éint  de  prendre 
les  rocMires  Ira  plu»  vigoureuses  contre  lei  rebelle».  On  Bp- 
prt'nd  que  l'ebindre  de  Quibcron  x  ra|iproche  de  BresL 
Plusdetiente  ïoileij  soûl  prèles,  et  tept  a  builmiiseam 
le  acronl  encore  incissammenL  Toutes  ces  forces  réunies 
Kur  nos  côtes,  ou  disséminées  dans  les  diOéreutt  atlérages 
du  commerce  de  nos  entiemia,  Inur  porleroBt  les  coup»  les 
plut  funestes,  soit  en  pillant  leuisnavirta,  toitenpnité- 
i;eaQl  les  conaiies. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priaidtnce  dt  Beyer-Fonfréde. 


L<igislal<>urs,Je  vais  vous  entretenir  de  h  marche 

3ue  nous  devotis  stilvre  dans  l'organiaation  sociale, 
'un  acte  qui  doit  pr^càler  la  cotJStitutioD,  et  des 
conditions  auxiiuellcs  je  désirerais  que  cet  acte  fût 
conclu. 

En  traitant  des  questions  aussi  graves,  j'ai  cherchd 
la  vérité  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  et  non  ail- 
leurs. J'ai  voulu ,  si  j'ose  m'eiprimer  aiusi ,  cooser- 
Tcr  la  virginité  de  ma  pensôe. 

On  conviendra  que  les  Français  sont  une  ^ré- 
gation  d'hommes,  jadis  réunis  sous  les  inémes  Fois, 
et  asservis  par  un  tyran,  et  qui,  lyant  secoué  ce  joug 
le  10  Bufll,  désirent  de  se  réorganiser  en  société^ 
Leur  nombre  les  em|)^hant  de  traiter  directement, 
ils  nous  ont  chargés  d'entrer  en  leur  nom  en  conrii- 
rences  négociatives,  pour  convenir  r1rs  conditions  de 
la  réassociation,  et  régler  I:;  mode  tlu  gouvernement 
futur. 

La  nature  des  chosrs  les  a  encore  forcés  de  nous 
donner  une  mission  diil'érente.  Unis  par  mille  liens 
sociaux,  ayant  mille  ubjels  à  liquider,  mille  intérêts 
communs  à  défendre,  ils  nous  ont  délégué  le  pou- 
voir de  les  gouverner  provisoirement  pour  le  mieux. 
C'est  de  quoi  nous  sommes  occupés  presque  exclusi- 
vement depuis  notre  réunion. 

Vous  reconnaissiez  donc,  citoyens,  que  nousavons 
deux  missions  trts  distinctes  qu'il  faut  bien  se  gar- 
der de  confondre;  car  nos  devoirs,  nos  droits,  la 
manière  de  procéder  dans  l'uue  ou  l'autre  sont  tout 
différents.  Les  jours  oii  nous  nous  occupons  de  l'or- 
grmisation  de  la  société  nouvelle,  notre  caractère 
change  en  quelque  sorte. 

Hier,  notre  mission  était  dictctoriaie;  nous  étions 
uu  corps  suprême,  exerçant  par  délégation  la  sou- 
veraineté ;  nos  décrets  étaient  obligatoires  à  l'instant 
pour  tous  1rs  représentés;  nous  n'avions  nous- 
mêmes  que  le  droit  de  voter;  la  volonté  de  la  majo- 
rité était  lui;  eniîri,  nous  régissions  une  agrégation 
existante. 

Aujourd'hui  notre  mission  est  négociative.  Nous 


cherchons  ù  fonner  nne  réassociation  qui  n'est  que 
désirée.  Ce  que  nous  ferons  n'aura  force  et  valeur 
qu'après  ratitication.  Chacun  de  nom  a  le  droit  de 
stipuler,  avant  tout,  tes  conditions  auxquelles  il  veut 
s'associer;  car  tout  homme  a  certainement  le  droit 
de  ne  s'engagrr  que  comme  il  lui  plaît. 

Il  faut,  pour  suivre  l'ordre  naturel  de  l'organisa- 
tion sociale,  procéder  antérieurement  a  toute  loi 
constitutionnelle ,  k  la  rédaction  d'un  pacte  social. 
Cet  nclc  doit  être  intermédiaire  entre  la  déclara- 
tion des  droits,  qui  lui  sert  de  base,  et  la  constitution 
à  laquelle  il  sert  de  barrière  et  de  régulateur. 

Faire  une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  telle 
que  celle  qui  a  été  adoptée,  c'est  seulement  recoii~ 
naître  ces  droits  dans  on  écrit  dont  le  teitc,  peu 
développé,  se  prête  à  toutes  les  interprétations.  Faire 
un  pacte  social,  au  contraire,  c'est  passer  un  contrat 
authentique  et  synallagma tique,  qui  noo-seulr- 
ment  rappelle,  d'une  manière  claire  et  précise,  les 
droits  de  toutes  les  parties  contractantes,  mais  qui 
les  garantit  enicacement  par  des  articles  exprès  et 
détaillés.qui  trace  les  iimitrsqne  la  loi  et  la  volonté 
future  de  [a  société  ne  pourront  pas  franchir. 

C'est  en  quelque  sorte  la  déclaration  des  droits 
mise  en  action,  réduite  en  pratique. 

Lorsqu'il  n'existe  qu'une  vame  déclaration  des 
droits,  si  la  constitution  ou  les  lois  violent  ces  droits, 
il  ne  reste  que  la  stérile  ressource  d'invoquer  la  rai- 
son, les  pnjtcipes;  on  vous  répond  par  de  busses 
interprétations,  par  des  sophismes.  La  loi  finit  tou- 
jours par  avoir  raison  contre  les  réclamauts,  tandis 
qu'un  contrat  social  bienstipulé  donne  aux  citoyens 
un  titre  réel  et  tout  puissant  que  nulle  autorité  ne 
peut  violer  sans  devenir  évidemment  oppressive,  et 
provoquer  la  résistance  commune  et  solidaire  des 
associes.  C'est  dans  cet  acte  que  tous  prennent  l'en- 
gagement primitif  de  reconnaître  l'unité  de  volonté 
dans  la  volonté  du  plus  grand  nombre  des  associés, 
avec  la  restriction  cependant  que  cette  volonté  com- 
mune ne  voudra  pas,  ou  plutOt  voudrait  inutilement 
telle  ou  telle  chose.  H  ne  lie  que  ceux  qui  le  con- 
sentent en  entier,  ostensiblement  piir  leur  signature, 
ou  tacitement  par  leur  non-réclamation.  Ceux  qui 
réclament  ne  sont  point  engagés.  Ils  ont  droit  <lc 
quitter  la  société  avec  leur.'i  biens,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  pour  entrer  en  état  de  guerre  avec  elle  ;  ils 
ne  peuvent  ftre  obligés  par  te  vœu  de  la  majorité 
qu'autant  qu'ils  auront  antérieurement,  et  une  pre- 
mière fois,  consenti  à  l'être. 

Le  plus  grand  publiciste  de  nos  jours  a  dit  :  'Tout 
homme  a  le  droit  inné  de  ne  s'engager  et  de  ne  s'o- 
bliger envers  les  autr«  que  de  son  consente  ment. 

'  Il  ne  peut  s'établir  entre  des  membres  contmc- 
lants  que  des  relations  fondées  sur  un  acte  libre  do 
la  volonté  de  chacun. 

•  Une  association  légitime  ne  peut  avoir  d'autre 
base  que  la  volonté  des  associés.  • 

Citoyens,  c'est  d'après  ces  grands  principes  que, 
usant  aujourd'hui,  an  nom  de  mes  en  ni  mettant.'', 
d'un  droit  inaliénable,  je  déclare  à  la  Cou vcution  quL- 
je  suis  prêt  à  m'associer  avec  le  reste  des  Français 
pourfonnernnerépnbliquc,uneetindivi«ble,  dans 
laquelle  la  majorité  des  volontés  particulières  for- 
mera la  volonté  commune.  Mais  je  désire  qu'un 
pacte  social  précède  la  constitution,  pose  les  tituitos 
que  la  volonté  commune  ne  pourra  franchir  ,  et 
qu'il  garantisse,  mes  droits  naturels,  l'égalité,  la  lî- 
brrté,  et  surtout  la  propriété.  Jedis  surtout,  non  que 
j'apprécie  le  droit  de  propriété  plus  que  les  autrrs, 
mais  porceque,  dans  le  régime  démocratique  aiie 
nous  allons  adapter,  c'est  lui  qui  court  les  plus 
grands  risques. 

Ici,  citoyens,  il  importe  que  je  définisse  ce  que 
c'est  que  le  droit  de  propriété,  et  que  j'entre  l»^t.-s- 
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Makat  ,  interrompant  :  Tu  es  donc  bien  riche, 
puisque  tu  parles  uns  cesse  de  propriété  7 

IsKABD  :  La  propriété  n'est  point  un  droit  qui  dé- 
rive de  l'usociation ,  et  que  celle^  puisse  modifier 
i  soD  gré  par  la  loi.  Elle  est  de  droit  naturel  aussi 
biCD  que  là  liberté,  dont  elle  est  un  attribut,  et  qui 
nepeut  ezitterSBiiseUe.En  effet,  la  lihertë  consistant 
i  exercer  dos  bcultés  physiques  et  morales,  à  telles 
tins  qu'il  nous  platt,  et  la  propriété  acquise  étant  le 
résultat  de  ces  facultés  exercées,  il  suit  de  là  que, 
ri  on  nous  l'enlève,  ce  libre  exercice  des  facultés  est 
attaqué,  et  dJ£-lors  plus  de  liberté. 

Ces  vérités  ne  peuvent  élre  contestées  relative- 
meutaui  propriétés  mobilières,  fruits  de  la  seule  in- 
dustrie; mais  elles  éprouveront  peut-être  quriq^ue 
contradiction,  quant  a  leur  application  aux  proprié- 
té territoriales.  On  dira  prut-^tre  que  la  terre,  telle 
qu'elle  est  sortie  de  la  roain  de  la  nature,  est  une 

Kpriété  commune,  destinée  à  la  nourriture  de 
pèce  humaine.  Cela  est  vrai  :  mais  cette  vérité 
même  confirme  ce  que  j'ai  dit.  Je  regarde  la  terre, 
sortant  des  mains  delà  nature,  comme  un  élément, 
une  matière  première,  une  mine  commune  oue  le 
premier  occupant  a  droit  d'emplofer,  d'exploiter, 
de  féconder.  Mais,  une  fois  qu'une  partie  de  cette 
matière  première  a  été  mise  en  œuvre,  et  métamor- 
phosée par  moi  en  un  tout  fructifiant,  ce  tout  m'ap 
Ertient.  Il  se  compose  alors  de  matériaux  terrestres 
imecLés  de  ma  sueur.  Or,  vous  ne  pouvei  pas  m'S- 
ter  ceia-ci  qui  étaient  h  moi,  comme  h  tout  le 
monde,  que  j'avais  le  droit  d'employer  comme  pre- 
mier occupant,  nicelle-là  qui  appartient  à  mon  être. 
C'est  ainsi  que, lorsqu'un  potiera  façonné  un  vase, 
nul  n'a  droit  de  le  lui  enlever,  sous  préteitequ'il  est 
composé  d'un  argile  qu'on  avait,  comme  lui, le  droit 
de  pétrir. 

M'obiectera-t-on  que  tous  les  hommes  n'ont  plus 
la  faculté  d'appliquer  leur  travail  sur  cette  matière 
première  pour  en  retirer  leur  subsistance,  attendu 
i^ue  des  premiers  occupants  la  possèdent  déjà  en  cn- 
Uer ?  D'aDord  on  pourrait  répondre  que  la  tene  en 
masse,  beaucoup  supérieure  à  ce  que  peut  cultiver 
l'espèce  humaine  en  général,  offre  encore  en  quan- 
tité des  champs  que  nul  n'occupe,  et  que  celui  qui 
n'en  trouve  pas  de  tels  dans  cette  contrée  a  la  la- 
cnlté  d'en  chercher  dans  une  autre. 

Je  dis  plus:  je  soutiens  qu'il  est  faux  qne,  dans 
réiatde  société(tel  que  je  demande  qu'on  I  organise) 
tout  citoyen  ne  trouve  pas,  sans  sortir  de  la  contrée 
qu'il  habite,  de  quoi  exercer  utilement  son  travail 
pour  en  tirer  sa  subsistance.  II  sufRt  pour  cela  que 
tons  cenit^uî  veulent  travailler  cette  matière  trou- 
Tentàlefaire.et  à  retirer  de  leur  travail  un  juste 
salaire 

S'il  est  certain ,  comme  je  l'établis  en  fait ,  que 
l'homme,  par  le  droit  naturel,  a  sa  subsistance 
hypothéquée  sur  la  terre,  pourvu  que  ses  brai  la 
trarailleut,  comme  l'enfant  sur  le  sein  de  sa  mère, 
pourvu  qu'il  y  porte  ses  lèvres;  il  est  certain  aussi 
que,  dans  toute  société  où  ce  travail  ne  manque  pas 
et  procnrelenécessairc,  le  droit  naturel  est  conservé; 
d'où  il  suit  que  la  loi  sociale  ne  doit  point  porter  at- 
teinte à  la  propriété  territoriale;  mais  quelle  doit 
aenlement  aviser  :  1°  A  ce  que  nul  ne  manque  de 
travail  ;  el^  à  cet  effet,  il  faut  qu'elle  ouvre  des  tra- 
rauz  publics,  si  1rs  travaux  particuliers  ne  suRisent 
pas;  S"  i  ce  que  ce  travail  procure  le  nécessaire,  et 
dans  le  cas  opposé,  elle  doit  fixer  un  taux  dans  le 

C'vL  des  journées  de  travail,  tellement  comi>iné  avec 
prix  on  denrées  de  première  vÈataàM,  et  sur- 


tout du  blé,  que  l'ouvrier  agricole  trouve  son  néces- 
saire dans  son  salaire. 

La  loi  peut  encore  empêcher  qu'un  propriétaire 
n'enfouisse  son  grain ,  ne  le  noie  ,  ne  le  biùle ,  uc 
l'exporte  à  l'étranger  en  temps  de  disette,  ou  même 
ne  le  recèle  trop  longtemps,  parcequecette  denrée 
est  destinée  par  fa  nature  à  ta  subsistance  générale, 
et  qu'il  importe  que  tous  les  associés  aient  le  droit 
d'échanger  le  proauit  de  leur  industrie  avec  ce  genre 
de  propriété  «Toii  dépend  leur  existence. 

La  propriété,  tant  territoriale  qu'industrielle,  est 
donc  au  rang  des  droits  naturels  auxquels  la  société 
ne  peut  porter  atteinte,  parcequ'ils  sont  avant  la 
société,  avant  la  loi  et  au-dessus  d'elle.  Par  consé- 

Î[uent  le  pacte  social  doit  me  la  garantir  tout  aussi 
ortement  que  la  liberté  dont  elle  émane  et  dont  elle 
fait  partie. 

Au  reste,  comme  mon  intention  n'est  que  de  Je 
mander  ce  qui  est  de  justice  rigoureuse ,  je  déclare 

Ïne  je  suis  prêt  à  soumettre  mon  droit  de  propriété 
toutes  les  restrictions  qne  peut  nécessiter  le  bien 
public,  et  que  je  détaillerai  dantmoriprojet  de  pacte 
loeiat.  Je  consens,  surtout,  et  Je  réclame  même ,  cai 
je  suis  ici  pour  défendre  les  droits  de  tous ,  et  sur- 
tout des  indigents  ;  je  réclame  que  les  contributions 
ne  soient  payées  que  par  les  riches,  c'est-à-dire  par 
ceux  qui  ont  en  sus  du  nécessaire,  et  que  les  pau- 
vres, qui  manquent  de  ce  nécessaire,  soient  nourris 
aux  dépens  des  riches  ,  c'est-à-dire  des  contribua- 
bles; mais,  après  tes  restrictions  qui  seront  conve- 
nues, je  demande  que  le  droit  de  propriété  demeure 
inattaquable. 

Je  réclame  encore  que  le  pacte  social  me  garan- 
tisse par  des  clauses  expresses  et  efficaces  (  et  j'en 
présenterai  de  telles)  que  les  membres  du  corps 
constituant I  législatif  ou  autre,  chargé  par  JoMSde 
voter  en  leur  nom  et  de  former  la  volonté  commun*, 
iouirout,  dans  le  lieu  de  leur  rassemblement,  d'une 
liberté  d'opinion  et  d'une  sûreté  individuelle,  à  rai- 
son de  leurs  opinions  pleines  et  entières.  Car,  la  li- 
berté publique  repose  à  plein  sur  celle  de  ta  repré- 
sentation nationale.  Lorsque  celle-ci  est  opprimée 
dans  ta  personne  de  ses  memi)res,  la  république  doit 
être  en  deuil,  la  souveraineté  du  peuple  est  détruite, 
la  tyrannie  est  au  comble,  tous  les  Français  sont  aux 
fers. 

Je  conclus  par  déposer  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion la  déclaration  solennelle  que  voici. 


Je  dâelare,  ta  Dam  da  mn  commetlonta  directs,  que  je 
cODuna  k  m'as*Dder  a  lousIeaFranfiiaonanlrnicircpré. 
•enlés,  pourlbnnersTicEDiancaeiileet  mente  gs<octa  lion, 
une  rtpDl>lique  ime  et  indiviiible;  maisjedeilreraii,  ponr 
GODiiitioD,  qu'annldecoiiTCiiir  que  la  tnajorilédf?  saffra- 
ga  Tonnera  désormais  la  volonté  commune ,  et  sianl  de 
décréter  k  celle  DU^Jorité  la  Biiicles  d'une  conili tu tion,  il 
fat  paué  entre  aoiis  un  pacte  social,  coatenil  et  ligné  de< 
partiel  conlradantes,  at  qui,  entre  autres  stipulaiiDos  dont 
on  tombera  d'accord,  eooUnI  celles  insérées  dans  le  profet 
de  pacte  wcial  que  je  vais  proposer,  et  quej'aicriideTwr 
lïire  pricdder  d'une  dédarition  dei  droits  de  l'JioinnH, 
qui  Exprimât  dam  on  irai  article  lout  ce  qu'an  pareil  ocie 
doitcoDtenJr. 
Prnjet  d'une  if^elaralton  de$  droite  de  l'homme. 

J-ei  repiàentanls  de*  Fiançais,  avant  de  passer  le  parle 
social,  reconnaissent  M  déclarent  que  les  droits  naturds 
des  homme*  que  la  aodétt  doit  leur  garantir,  car  telle  est 
sa  Bn,  et  qu'elle  ne  ipcnt  rioler  tans  oppression,  pareeqnc 
ces  droit*  euiient  avant  la  sodttt ,  et  sont  siiHUMai  des 
Iws  qu'elle  pcnt  tàn,  wat  ) 

L'é|talli#,quieood«eaeeqiie  tons  les  aancMsloals- 
Kat  dM  méoMi  dnit*. 

Lalibcitd,  ^  conbtei  pmmrirWretmtecqal  ne 
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nuU  pas  int  dnriU  d'aolni,  et  dwi  In  Umllca  sont  Giées 
parc«tle  miilme.-  Ne  fait  pat  aux  attirât  et  qiw  In  ne 
tOHiirait  pa$  qu'il  tt  fdl  fait. 

La  propriété,  qui  dérive  de  la  liberté,  «t  qui  consiilc  en 
«e  que  clùcun  puisse  jouir  et  disposer  de  ses  fond*  mobt- 
liera  et  immobilien. 

De  la  loiqni  niDlntlciil  ces  droits,  et  de  la  force  pub]ii|uc 
qui  assure  reiécalinn  de  la  loi,  résulte  la  gannlie  sociale. 

Lorsque  celle  garantie  sociale  manque,  li  rtsislance  i 
l'oppression  dsTlent  uu  droit  légitime. 

Projet  de  pacte  loeial. 

Cfjonrd'bnL.,.  les  teprésentants  des  Franfals ,  réunis  t 
faris  en  ConveutioD  naiionale,  arec  mission  expresse  et 
pouvoir  spédsl  pour  réorgiaoiser  la  société,  sprès  DToIr  re- 
connu et  déclaré  les  droits  naiurelt  de  l'homme,  bases 
eiernellesdeioule association,  ont arrélé entre  eus,  après 
discussion,  d'un  consenlemenl  libre,  au  nom  de  Icurscom- 
metlaDIs,  clieuriearraiiGcalion,  le  présent  pacte  social. 

Art.  I".  Tous  les  habitants  des  divers  territoires  dont 
l'ensemble  est  connu  sous  le  nom  de  Fraaa,  tous  ceux  des 
dlteri  territoires  dont  la  Conrealion  nationale  a  accepté  et 
décrété  la  réanion  ti  la  France,  et  qui  dansce  moment  ont 
des  représentants  &  ladite  Contention,  formeront  à  l'uve- 
nlr  aneseuleettnéttieaisadalion,  sous  les  dteominalions 
dePciqtlc^ntnfaiiou  Nation  françaite, 

IL  Le  bol  essentiel  de  cette  association  est  de  bire  une 
mise  coinmnne  de  forces  et  de  mojms ,  pour  se  garantir 
mutnelieoiait  par  des  lois  coaTcnnes,  etappufées  par  une 
fiirce  publique  raOiunte  pour  issum  leur  eiécutloo,  l'en- 
tière et  paisible  jouiissuce  des  droits  naturels  de  l'bomme. 
En  conséqnence,  la  société  entière  s'engage  euTerscfaacun 
des  aisociCsdeles  faire  jouir  de  res  droits  parlapmlac- 
tioa  elGcicede  la  loi,  et  cbacun  des  associés  s'engage  en- 
Tcrs  la  société  entière  d'obéir  k  la  loi  commune,  et  de 
concourir  de  tous  ses  majens  ft  ce  qu'elle  soilsoureiaine 
et  toute  puissante, 

III.  La  souTcraineté ,  c'esl-t-dlre  la  Tolonlé  commune 
d'oA  émanera  la  loi ,  résidera  essentiellement  dans  l'isso- 
cialiOD  entière.  Nnl  individu,  nulle  réunion  de  cliojens  ne 
potirronl,  dons  auctin temps  et  sous  aucun  prétexte,  s'at- 
Iribuer  l'esertioe  de  celle  sonTeralaelé  en  tout  ou  en  par- 
lie;  ce  sera  loujours  la  majorité  des  toknilés  Inditiduelles 
des  asiodés,  ou  de  lenra  teprétentanls,  qui  formera  seule 
l'unité  de  Tolonté  da  cotps  social. 

IV.  La  ConTenlhm  nalJonalt  procédera  sans  retard,  éla 
majorité  des  membres  sotanti^  i  la  rédaction  d'une  consti- 
tution, pour  déterminer  et  organiser  le  mode  de  gonteme. 
ment  on  l'étshUssemenl  public  qui  régira  la  lodétè. 


VI,  Tous  les  associés  jouiront  dans  l'asMclalion  des  tal- 
tnesdroUi.  LaConsention  nationale,  les  corpsqu'ellc aura 
eonslilné*.  et  même  rassocialfan  en  entier,  ne  pourront  en 
atKBntempselsonaaucunpréleite,  permettre  qu'il  s'élève 
dans  la  société  un  pouToir  royal,  dicistorial  ou  despo- 
tique ,  de  quelque  espèce  et  sous  quelque  forme  que  ce 
Mil,  ni  aucun  prinlép  utile  ou  honoriSqae,  béréditaireou 
temporaire,  mus  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être. 


poutoir  ou  privilège 


royauté  ou  la  noblesse,  ou  tout  au 
dont  fait  mention  rariicle  précédei 

VIII.  Si  jamais ,  par  quelqae  cause  que  l'on  ne  peut 
prétoir,  il  arrivait  qu'il  s'élerSi  dans  la  société  un  pouvoir 
oudesprliiiégndela  nature  de  eeui  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle VI,  les  individus  qui  se  seraient  attribué  ces  préroga- 
tives sont  par  le  présent  article,  et  de  condition  expresse, 
mis  bonde  Is  loi,  déclarés  ennemis  de  la  société,  et  tout 
Français  peut  et  doit  leur  courir  sas,  quand  mèmeilseu- 
raienl  été  reconnus  par  les  aulariléiconsb  tuées  et  la  majo- 
rité de  la  DBtiMi.  Tous  ceux  qni ,  tant  que  dorerait  cette 
royauté  ou  ce  pontoir  despotique,  consentiraient  d'étnmi- 
nislrUj  chefs  de  corps  armés,  juges,  admlnistnileun,  offi- 
ciers ntunicipani,  enQo,  fonction nai res  publics  on  satd- 
lilea  sous  les  ordres  du  tyran ,  sont  également  mis  bon  de 
la  loi,  et  tout  Françaia  peut  et  doit  leurconrir  sus.  AussilH 
4DCia  iftuuic  élnév serait  dètrtUle,  onetapun^dqpuit 


S  jusqu'à  50  millions,  serait  appliquée  à  récompenser  ceux 
qui  auraient  concouru  t  celle  destruction. 

IX,  Les  membres  de  la  rejiréaenlaiion  nationale  jooi- 
ront  d'une  liberté  d'opinions  sans  bornes  et  d'une  sûreié 
Indlrlduelle  pleine  et  mlière.  Le  code  pénal  portera  peine 
de  mort  contre  quiconque  attenterait  à  cette  liberté  ou  sa- 
rclé par  quelque  moyen  que  ce  (Ut, 

X.  Pour  reconnaître  si  ta  représentalioa  nationale  est 
entièremeal  libre  dans  la  ville  où  elle  tiendra  sa  séances, 
il  sera  fait  cipreuénienl,  et  toutes  les  fois  que  le  corps  des 
représentants  le  décréteivil,  on  scruUn  où  tous  le*  mem- 
bres sCToot  tenus  de  voler  par  oui  et  par  non,  et  sur  un 
butlelin  écrit  et  non  ligné.  S'il  rësulte  dece  scrutin  que  la 
majorité  des  rotanit  ne  crnl  pas  que  la  représenialiaa  na 
tionale  fouisse  de  la  liherié  et  ibreté  uècissaires,  le  corps 
des  représentants  seni  tenu ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser 
sous  Ducun  préieitc,  de  se  transporter  dans  telle  autre  ville 
que  la  maiorilë  désignera,  en  votant  aussi  au  scrutin. Tous 
lesmembreiseconrormerontl  ce  décret,  sous  peine  d'être 
r^ulCs  rebelles  au  pacte  social,  oimiiiels  de  bunietrabh 
son,  et  mime  lyrons. 

XL  Le  code  pénal  portera  peine  de  oiort  conire  qoieoDqw 
concourrait  directemenl  ou  indireclemeot  t  porter  olKtaele 
i  celtelranslation,  et  conire  Ions  les  fonctionnaires  publics 
qui  ne  l'auraient  pas  proléeéedc  tous  leurs  moyesH.  Ces 
délits  seraient  jugés  par  UD  tribunal  étubli  hors  du  lieu  oCi 
la  représentation  nationale  aurait  été  violée, 

XU.  La  loi  ne  pourra  porter  slteinle  aux  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  d'aucun  des  sssocià ,  sat^les  re,- 
Iridiuns  portées  dans  les  articles  suivants. 

XIII.  La  loi  pourra  établir  les  impdts  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dèpensescommunes;  maisnalleconiriboiion 
ne  pourra  être  établie  que  pour  l'utilité  générale.  Tons  les  as- 
socié» suronlle  droit  de  coDcourir  personnellement,  on  par 
par  leun  reprèseolanis,  I  l'établissement  de  ceacoatribu- 
tions ,  et  chacun  d'eux  a»  paiera  qu'en  proportion  de  ses 
faculté!  :  c'est-i-dire  que  celui  qui  au»  tel  revenu ,  paiera 
le  double  de  celui  qui  aura  un  revenu  de  moitié  moindre  , 
mais  rien  de  plus,  el  toujours  en  proportion,  quelquewit 
le  revenu  que  l'on  possède. 

XIV.  La  représentation  nationale  portera  les  lois  qu'die 
croira  les  plus  ulilmur les  tniamenls, donationsét  par- 
tages, pourvu  toutefois  que  les  propriéiés  soient  Iranioiises 
aux  deïceodants  ou  parents,  et  sens  qu'elle  puisseles  hire 
tomber  au  proCl  de  la  société. 

XV.  Oui  des  associésqui  manquerooi  du  nécessaire,  se- 
ront nourria  aux  dépens  de  lasociété,  a  la  charge  de  tra- 
vailler pour  elle,  lorsqu'ils  seront  valides.  La  loi  fixera  le 
mode  de  ers  secours  publics. 

XVI.  La  société  pourra,  dans  le  cas  où  la  nécessité  pu- 
blique, légalement  conslalée,  l'eiigcra  évidemment,  priver 
un  membre  de  sa  propriété  dont  elle  aura  besoin,  sous  la 
condition  d'uneju-le  et  préalable  ini;,^niiiité. 

XVil.  Le  présent  pacte  social,  après  qu'il  aura  é<é  rsli- 
llé  par  lonsles  associés,  sera  obllgaiul<e  pour  tous  pendant 
trente  années,  sans  ^ue,  durant  cet  intervalle ,  nul  paisse 
réclamer  contrt  son  conteoa,  else  délier  de  sesengage- 

XVIII.  Lorsqu'un  dnarticlesdu  prèacut  pacte  social  sera 
violé  par  uDou  plusieursdes  associés,  ou  par  les  autorités 
constituées,  au  préjudice  d'un  citoyen  ou  de  h  sociéléen- 
ti^Ie,  et  que  la  garantie  de  la  loi  sera  insuOisiinie  pour  ré- 
primer celle  vlolaLon ,  les  citoyens  auront  droit  de  résis- 
ter b  l'oppression,  et  tous  les  associées  t'obligini  rédpio- 
quemeni,  c'csl-ï-dire  chaque  individu  envers  tons,  et  tous 
envers  cb  scun ,  de  se  prêter  main  forte,  dételle  sorte  qu'un 
seul  ou  plusieun  ne  puissent  élr«  opprimés  sans  que  tout 
concourent  ji  la  résistance. 

Citoyens,  d'après  tout  ce  que  vous  veuex  d'en- 
tfiidre,  je  |iropose  le  décret  suivant  : 

•  La  CotiTéntion  nationale  discrète  que,  outre  la 
di'd  a  ration  des  droits  de  l'hommr,  et  avant  de  dc- 
créter  les  articles  de  la  constitution,  il  sera  passé  un 
pacte  social  giour  rrglrr  les  conililions  de  I  associa- 
tion, et  mrttrc  les  droits  naturels  de  l'homme  à  l'a- 
bri de  tonte  atteinte  des  lois  constitutionnelles  ou 
autres  ;  elle  charge  son  comité  des  six  de  lui  présen- 
ter un  projet  de  pacte  social,  dans  lequel  les  prînci- 
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faits  dispositioos  du  praiet  qui  vient  d'£tre  lu,  sg- 
roDtinséréea, sauf  rédaction.  • 

SDITS  SB  LA  SiANCB  DO  LCNBI  13  Mil. 

Une  d^putation  de  la  sectioit  du  Panthéon-Fran- 
çais est  aaraiae  i  la  tête  de  sis  cents  Toloataires  ea- 
rAlés  dans  cette  section. 

L'eraltur  :  Nous  demandons  à  renouveler  not» 
serment  civique  entre  les  mains  de  l'assemblée, 
afint  notre  départ  pour  la  Vendée.  Nos  frères  sont 
en  danger  :  leurs  cris  se  sont  fait  entendre  dans  la 
section  du  Panthéon-Français,  et  aussi  lût  elle  a  ras- 
semblé six  cents  hommes  et  une  compagnie  de  ca- 
nouniers  iMmr  voler  à  leur  secours.  S'il  en  est  be- 
soin, elle  en  fournira  bien  davantase  ;  mais  comme 
elle  a  plus  de  patriotisme  que  de  richesses,  nous  vous 
demandons  une  avance  de  1  JO,000  livres,  remliour- 
sabtes  par  le  moyen  d'uue  contribution  sur  les  riches. 

Apres  ce  discours,  les  volontaires  défilent  en 
bon  ordre  au  bruit  des  tambours  et  au  milieu  des 
applaudissements. 

Leur  demande  est  convertie  en  motion  par  Marat, 
et  décrétée. 

Quelques  réclamations  s'élèvent  immédiatement 
après  h  prononciation  du  décret. 

"*  :  La  section  aurait  dQ  s'adresser  à  la  muntci- 

Filité,  et  même  imiter  l'exemple  du  département  de 
Hérault,  en  imposant  les  riches. 

CflARLiEa  :  Ces  formalités  sont  inutiles  ;  la  sec- 
tion du  Panthéon  -  Français  n'a  demandé  l'avance 
que  pour  un  mois  ;  et, la  refuser  ce  serait  en  quelque 
sorte  s'opposer  au  départ  des  volontaires  pour  la 
Vendée. 

Vernies  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  accorde 
le  secours,  mais  je  demande  que  l'on  charge  le  co- 
mité des  finances  de  présenter,  séance  tenante,  ou 
demain,  le  mode  de  remboursement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Suiu  de  la  diteutntm  mr  la  eonttitutian. 

ConnoBcET  :  Citoyens,  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
amuler  les  dangers  auxquels  nos  troubles  intérieurs 
et  nos  divisions  intestines  exposent  la  république. 
Une  ligue  puissante  nous  assiège  de  toutes  parts; 
mais  que  pourra-t-elle  si  les  Français,  qui  tous  veu- 
lent la  liberté,  savent  enlin  se  réunir  pour  la  dé- 
fendre? 

I^  remède  à  ces  troubles,  à  ces  divisions,  la  na- 
tion entière  vous  l'a  indiqué,  c'est  rdlablisseraent 
d'une  constitution  républicaine. 

l*  moment  où  le  peuple  français  pourra  se  repo- 
ser sur  des  lois  tiies,  revêtues  de  son  approbation, 
est  celui  où  vous  verrei  disparaître  et  les  consiiira- 
teurs,  et  les  révoltés,  cl  les  ambitions  particulières, 
et  ces  passions  personnelles  qui  sont  dégénérées  en 
fléaux  publics. 

C'est  alors  que  tous  les  Français,  connaissant  en- 
fin sous  quelles  loisdouces,  égales  et  justes  ils  pour- 
ront  exercer  leur  liberté,  jouir  de  leurs  biens,  se  li- 
vrer à  leurs  travaux,  développer  leur  industrie,  Il 
ne  sera  plus  aupouvoir  du  fanatisme  religieux  ou  de 
l'hypocrisie  politique  de  tromper  l'ignorance  ou  d'ér 
girer  le  patriotisme. 

(Citoyens,  vous  devez  vous  hâter  d'apprendre  à  la 
FYance,  i  l'Europe,  que  ce  devoir  sera  rempli  ;  que 
rien  n'aura  la  force  de  vous  en  détourner  ;  que  vous- 
xnimes  vous  ne  voulez  pas  avoir  le  funeste  pouvoir 
de  tromper  l'attente  de  la  nation. 

Jai  cherché  une  mesure  qui  pût  remplir  cet  objet 
important.  Voiis  avez  promis  de  sauver  la  patrie,  et 
je  ne  TOUS  conseillerai  point  de  remettre  en  d'autres 
mains  le  dépAt  que  vous  ayez  accuttê  ;  je  ne  vous 
parlerai  jpoinl  iTinviter  le  peuple  à  prononcer  sur 
nos  dirismiii  personnelles  ;  car  ce  serait  l'exposer  i 
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■  les  partager  ;  je  ne  vous  proposerai  aucune  de  ces 
resolutions  qui  annonceraient  que  vous  désespérez 
ou  de  la  chose  publique  ou  de  vous-mêmes. 

Je  vous  propose  de  fixer  un  terme  suffisamment 
éloigné,  auquel  les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées pour  accepter  ou  rejeter  la  constitution,  si 
nous  en  avons  terminé  le  projet ,  ou  pour  nous  rem- 
placer par  des  élections  nouvelles,  si  ce  grand  ou- 
vrage n'a  pu  être  achevé. 

Si  vous  prenez  ce  parti,  dès-lors  toutes  ces  impu- 
tations si  peu  méritées,  de  vouloir  perpétuer  le  pou- 
voir dans  vos  mains,  de  proijter  des  maux  publics 
pour  satisfaire  vos  intéréU,  votre  ambition,  vos  pas- 
sions  mfime  ;  dès-lors  tous  ces  prétextes  de  tant  de 
calomuies  s'évanouiront  devant  vous. 

Qui  pourrait,  en  eifet.  vous  reprocher  encoK  et 
celle  cumulalion  de  tous  les  pouvoirs,  et  cette  auto- 
rité extraordinaire  d'un  de  vos  comités,  et  ces  pou- 
voirs si  étendus  délégués  à  vos  commissaires?  Je  ne 
partage  point  les  craintes  que  ces  résolutions  ont 
inspirées,  les  soupçons  i(u'elles  ont  fait  naître;  mais. 

âuelle  qu'en  soit  l'injustice,  leur  existence  seule  vous 
lit  un  devoir  de  les  dissiper  ;  dès-lors  la  nation 
consolée  verra  le  terme  où  elle  aura  enfin  des  lois; 
elleconnattra  du  moinscelui  où  l'erreur  de  ses  choix 
pourra  être  réparée. 

Chaque  jour  nous  voyons  le  patriotisme  même  al- 
térer l'unité  désirée  pardes  mesures  partielles  que  le 
péril  excuse,  mais  dont  l'babitude  deviendrait  oien- 
tdt  dangereuse. 

Tant  qu'on  ne  verra  point  l'époque  où  un  ordre 
durable,  établi  par  la  volonté  nationale,  pourra  ré- 
pondre à  chaque  partie  de  la  république  de  sa  tran- 
qiiUlité,  de  sa  sûreté,  comment  voulez-vous  que 
cnacune  d'elles  ne  cherche  pas  les  moyens  de  se  sau- 
ver elle-même,  et  que  la  force  nationale  ne  se  dis- 
sipe pas  en  efforts  incohérents  et  mal  combinés? 

Si  des  événements  suspendent  cette  partie  impor- 
tante de  nos  tiravaux,  si  ces  débats  les  interrompent, 
ces  retards  ne  produiront  pas  les  mêmes  inquiétudes 
ni  les  mêmes  aéliances;  on  ne  vous  reprocnera  plus 
avec  la  tnJme  amertume,  un  mal  auquel  vous  aurez 
vous-mêmes  fixé  un  terme. 

Cromwell  n'eût  osé  dissoudre  le  parlement  d'An- 
gleterre, si  cette  assemblée  eût  offert  une  constitu- 
tion au  peuple,  si  même  elle  eût  seulement  fixé  le 
terme  où  de  nouveaux  représentants  seraient  appe- 
lés pour  achever  l'ouvrage  qu'elle  n'aurait  pu  ter- 
miner. Monk  n'eût  point  rétabli  la  royauté,  si  ce 
même  parlement,  répétant  cette  mSnie  faute  une  se- 
conde fois,  n'eût  laissé  ce  général  perlide  maître  de 
l'instant  où  une  nouvelle  représentation  nadonale 
serait  convoquée. 

Voiei  le  décret  que  je  vous  propose  : 

•  LiConvenlion  nBUonalcconndérBalqu'aiiiiionientoA 
les  ciloj'ens  renouvellent  Icura  eDbrti  et  leurs  lacriOcct 
panr  la  defenu  de  li  libeHt,  il  est  de  cod  deiolr  de  leur  en 
montrer  le  but  et  le  prix  ;  que  l'incertitude  de  l'époqne  oA 
elle  préienten  la  conilitulion  i  l'acceptation  «la  peuple 
alimente  lia  espérances  tyran  niques  dn  emieitri*  ètna(et% 
et  roumit  aux  canspintenn  domestiques  un  préleile  de 
calomnier  la  rcpriseolalion  nationale,  de  rejeter  lur  elle 
on  de  faire  envisager  comme  dumliles  les  maut  qui  sont  ta 
laltE  fnéiitable  du  passage  orageux  el  rapide  de  l'oppres- 
sion S  l'égalilé:  considérant  que  le  moyen  le  plus  emcace 
de  confondre  lesennemii  de  la  litwrtél^antaiK,  estde  leur 
mnntrer  qu'au  milieu  mSme  de  tous  les  genres  de  guerre 
et  de  dlTisions ,  il  existe  an  ceolra  Indettroclible  de  foices 
et  de  volontés  pour  ornnlaeretmaiaienlr  la  rtpnbUqnei 
eonildircnt  enOn  qu'elle  prtpare  d'avaaee  la  ritM  des 
l<ds  en  t'en  inpoMot  à  dledDfme  qui  metleot  le  Hlut  p^ 
bile  i  l'ibri  de  loot  les  événements,  de  toutes  tes  cmnn  ei 
de  toutes  les  ustioiu,  décrite  ce  qnl  suit  i 

I  A  rt,  I".  Dani  le  cas  où  les  asMmliUei  primaires  n'an- 
raient  p»  éit  aniéricureaenlGODToquta  pour  accepter  pif 
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rejeter  nn  plan  de  cODUitntlon  pNcen lé  par  )■  CouTeni  ion 
DiUonale,  il  >era  formé  une  aouTellc  conientlan,  et  t  cri 
tSH  le*  nsembléa  primoim  k  Téuniront  i  l'epoquc  du 
prenkr  norenibre  pinchain  tan»  aucune  aulre  convi>- 

<  II.  La  notnelle  cmteoUon  Kr«  nnnposée  de  la  même 
manitre  fne  la  coniGnlkin  ictarllc,  et  ks  meinbivs  éiui 
«MU  IniutBiet  ronnei,  conforciàiieiit  i  L'acte  de  I'Ammo- 
blfe  législaUve  du. obi  liai. 

«III.  S'ilya  JieuiUronnationd'unecanfenUoo  oou- 
TeUe.eUeourritaaeatéaocetle  15  décembre prtKbaln.  > 

Aux  voix,  aux  voix  !  s'écrieal  si  militant!  ment  un 
eriDd  nombre  de  membres.  (Après  uiielquesinstanU 
du  tumulte,  Thuriot  obtient  la  parole.) 

Tbubiot  :  Lorsque  le  corps  législatif  a  provoqué  la 
formation  d'une  Convention ,  il  a  eu  pour  objet  d'^ 
tablir  une  nouvelle  constitution. 

La  Francea  applaudi  à  celte  mesure.  Vos  mandais 
premiers  ont  doue  été  de  vous  occuper  de  la  consti- 
tution. Mais  si  vous  vous  retirez  sans  avoir  rempli 
ce  VKU,  vous  vous  déclarez  indignes  du  caractère 
dont  vous  aviez  élé  revêtus  ;  vous  déclarez  à  la  na- 
tion française  que  vous  n'avez  pas  eu  assez  de  cou- 
rage pour  lui  donner  une  constitution.  (On  applau- 
ditj 

Or,  quel  est  celui  d'entre  tous  qui  serait  assez 
lâche  pour  rentrer  dans  ses  foyers  après  celte  ddcla- 
tion?  Vous  oveiî  formé  un  comité  pour  vous  présen- 
ter un  plan  de  coustilution  ?  Vous  lui  avez  donné 
quatre  mois  de  temps  ;  il  vous  a  soumis  ce  plan,  et 
en  géni-ral  ce  plan  n'a  pas  eu  l'approbation  de  tous 
les  patriotes. 

Il  est  constant  que  les  parties  de  ce  plan  qui  ont 
obtenu  l'assentiment  de  l'assemblée  ont  éié  puisées 
dam  l'ancienne  constitution.  Maintenant,  je  suppose 

Sie  nous  soyons  parvenus  i  l'époque,  et  qu'elle  ne 
t  point  terminée,  croyez-vous  que  des  bommes 
nouveaux ,  qui  seraient  appelés  à  vous  remplacer, 
pussent  prendre  des  mesures  capables  de  sauver  la 
république? 

Je  ne  connais  pas  de  plus  sflr  moyen  de  faire  la 
contre-révolution  ;  car  c'est  dire  en  propres  termes  : 
Nous  n'avons  pas  le  courage  de  kire  le  bien  ;  nous 
sommes  dans  l'impossibilité  de  l'opérer  :  venez,  ar- 
rivez, vous;  car  nous  trahissons  la  patrie 

Je  demande  que  la  Convention,  fidèle  à  ses  prin- 
cipes et  i  ses  serments,  ne  permette  pas  a  ses  mem- 
bres de  diriger  son  attention  sur  des  objets  sem- 
blables, qui  peuvent  porter  l'alarme  dans  la  répu- 
blique. 

Au  surplus,  si  l'on  insiste,  je  demande  que,  par 
appel  nominal,  chaque  membre  soit  tenu  de  venir 
déclarer  à  la  tribune  s'il  se  sent  le  courage  de  faire 
nue  constitution,  de  demeurer  à  son  poste,  et  de  sau- 
ver la  république.  (On  applaudit.) 

Sut  la  proposition  de  Lasourcc,  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  de  la  motion  d'ordre  de  Condor- 
cet,  et  l'ajournement. 

Mallabmé  ;  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des 
finances,  la  demande  faite  par  la  section  du  Pan- 
théon-Français d'une  avance  de  i90,ooi>  livres,  rem- 
boursables âans  un  mois,  et  dont  elle  a  besoin  pour 
remplir  les  engagements  qu'elle  a  pris  avec  les  ci- 
toyens qui  s'enrdient  pour  aller  au  secours  des  ha- 
bitants de  la  Vendée.  Le  comité  m'a  chnrgé  de  vous 
Proposer  d'accorder  cette  somme  à  la  section  du 
anthéon,  et  d'en  fizeràunmois  le  remboursement; 
il  vous  propose  in  outre  de  décréter  que  vingt  ci- 
toyens des  pms  solvables  de  cette  section  cautionne- 
ront ce  remboursement  au  trésor  public. 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  tennes  : 

•  Sur  le  cODiple  renda  par  le  comité  des  Bnancei  de  la 
pélilion  du  PaotliéoD-PrançDii  de  la  ville  de  Paris,  la  Con- 
vmiion  oalloiialc  prenaal  en  cousidératlon  \a  clrcontUuice* 


particulières  où  )e  trouvent  les  dtOfR»  de  celte,  leclion, 
la  nécesihé  de  mettre  dans  le  plni  court  délai  en  artJTilé 
son  cODiiiqieal  qsi  i'«M  porté  au  double  de  ce  qn'eBe  de- 
vaii  fournir,  décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Art  ■•'.  O  lera  avancé,  I  titredepTH,IaioaBe  de 
4S0  mille  Mr.  t  la  ieetloD  daP«othéo>4'ra*çal*,  povranb- 
venir  aux  oUigatloM  qu'elle  a  copIracMea  envo*  laa  c^ 
Igjeni  diaposéi  t  marcner  contre  les  rebeUe*  de  l'iBtérleKr. 

«  IL  Cette  tomme  sera  maboonèe  dana  le  délai  d'aa 
maii,  par  les  dloyenaqul  compoaenl  la^te  hcImw,  d"»- 
prt^uD  mode  decoDtributioD  arrêté  et  ooDveaa  entre  COI. 

•  III  Elle  >er>  comptée  auicommisiBiret  de  la  lectjoii  du 
Psiithéon-f  rancals,  par  hrccevenrelcaJider-génCraldN 
impotitjoos  dltccla  de  1791  et  17BS,  lur  la  aoumbelon  so- 
lidaire de  vingt  membres  notoirauenl  «olvaUe*  de  1a^ 
seeiioD ,  de  rembooner  cette  toamt  dan*  le  délai  flié  par 
l'anide  II.  • 

Le  général  SanUrre,  admit  à  la  barre  :  •  Bepré- 
senlaiils,  nous  sommes  (H-^ts  i  partir  pour  la  Ven- 
dée; demain  et  jours  suivants,  douze  à  quatorze 
mille  hommes  vont  s'y  rendre. 

«  L'union  et  la  fraternité  qui  régnent  parmi  ces 
nouveani  bataillons  assurent  le  succès  de  leurs  ar- 
mes; quatre-vingts  pièces  de  cannns  et  des  muni- 
tions en  abondancevont  les  accompagner.  II  importe 
3 ne  chacun  de  ces  bataillons  sott  commande  par 
es  officiers  tout  à  la  fois  patriotes  et  expérimentés. 
Bientôt  cent  mille  hommes  les  suivront  ;  et  après 
la  défaite  des  rebelles,  cette  armée  pourra  faire  une 
descente  dans  la  Grande-Bretagne,  et  là  faire  un  ap- 
pel au  peuple  anglais. 

•  Je  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  renvoyer 

à  un  de  ses  comités  l'examen  d'un  plan  que  j'ai 

conçu  et  médité  moi-même,  et  de  l'adopter  ensuite 

si  elle  le  trouve  bon. -(On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

—  La  section  des  Tuileries  présente  à  la  Conven- 
tion sou  contingent,  et  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé, à  titre  de  prêt,  une  somme  de  70,000  livres 
pour  tenir  les  engagements  qu'elle  a  contractés  en- 
vers ces  volontaires. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée 
dans  les  mêmes  termes  que  pour  la  section  du  Pan- 
théon-Français. 

—  Dehnas,  an  nom  du  comité  de  salut  public.  Ut 
la  liste  des  noms  des  officiers  qui  doivent  composer 
les  états-majors  des  armées  de  la  rtipublique. 

Parmi  ces  noms  sont  ceux  de  plusieurs  députés  à 
la  Convention  :  Aubry,  Dubois- Crancé,  Albitte,  Gas- 
parin,Chateauneuf-Randon,  Lacroix,  etc. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ces  nomina- 
tions. 

DELHiis  :  J'observe  i  la  Convention  que  c'est  i 
leur  ancienneté  que  ces  députés  doivent  leur  promo- 
tion aux  grades  oil  ils  sont  nommés,  et  qu'ainsi  elle 
n'a  rien  de  contraire  à  la  loi. 

AuBHï  :  Je  déclare  que  si  c'est  l'ancienneté  <iui  me 
porte  au  grade  qui  m'est  désigné  sur  la  liste,  je  l'ac- 
cepte :  autrement  je  resterai  au  poste  que  mes  com- 
mettants m'ont  confié. 

VEBGniAUD  :  Je  demande  que  le  rapporteur  nous 
explique  si  ces  nominations  sont  faites  pour  l'exer- 
cice du  grade  destiné  aux  nouveaux  officiers  ;  et  je 
demande  comment,  dans  ce  C3s,  nos  collègues  pour- 
ront remplir  eu  même  temps  toutes  les  fonctions  de 
législateurs  et  cellesd'ofncLcrs- 

BiLLAnD-VABENNES  :  Cela  n'est  pas  possible,  et  je 
demande  que  les  représentants  du  peuple  qui  ob- 
tiennent des  places  i  l'armée  soient  tenus  d'opter. 

GÉnissiEux  :  Si  je  ne  me  suis  trompé,  j'ai  vu  sur 
la  liste  qui  vient  d'être  lue  les  noms  de  fVancs  aristo- 
crates (p(iM{«irtcoia!.*Oui,oui!);inaisce  ne  sont 
Ras  tes  individus  nommés  que  je  vous  dénonce,  c'esi 
;  conseil  exécutif  lui-même  qui  «  si  impudemment 
désobéi  à  vos  décréta.  Vous  «ves  rendu  qtutre  dé- 
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creb  qni  lui  eajo^eot  de  rons  donner  U  liste  de 
tous  les  officiers  civils  et  militaires,  de  dire  quelle 
est  leur  nnsaaace,  leur  d-devsDt  qnalit^,  leur  âge, 
et  par  quels  grades  ib  ont  passé  avant  d' arriver  i 
ceTai  qu'Us  occupent.  Bien  ae  cela  a'a  été  fait;  au- 
cuns renaeigneinents  ae  vous  oot  été  donnés  sur  les 
po-sonoes,  et  voilà  pourquoi  votre  comité  n'a  paa 
en  dedoinée  pour  déterminer  son  choix.  Je  demande 
que  le  conseil  exécutif  soit  mandé  à  la  barre  pour 
nous  rendre  compte  des  motib  qui  lui  oot  fait  en- 
freindre vos  décrets. 

Cahw^n  :  S'il  est  une  fonction  d^cate,  c'est  la 
DominatioD  aui  emplois.  11  existe  des  dénonciations 
contre  tous  les  employés,  et  il  est  bien  dillicile  d'en 
trouver  qiû  ne  soient  pas  dénoncés.  Je  déclare , 
quant  i  moi,  que  je  ne  connais  aucnn  des  individus 
qui  sont  sur  la  liste,  et  qu'il  me  serait  impossible  de 
porter  un  jugnnent  sur  aucun.  Mes  collègues  du  co- 
mité de  salut  public  ne  les  connaissent  pas  plus  que 
.__:    u.:j  sQyej  jdrj  qjig  f^g^  j,g  nouions  que  le 


puisse  faire  entendre  ses  réclamatious. 

VEBGniAun  :  Il  est  bon  ssns  doute  d'imprimer  la 
liste  ;  mïis  je  ne  pense  pas  aue  ce  soil  pour  discuter 
ici  les  candidats.  Jedemanaequesi  quelqu'un  a  des 
observations  à  faire,  il  les  porte  au  comité  de  salut 
public. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

BiLLAUD-VARsnnns  :  J'appuie  la  proposition  qui  a 
été  laite  par  Génissieux,  de  mander  a  la  barre  le 
conseil  exécutif,  aUu  qu'il  vous  rende  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
révolte  dans  la  Vendée.  Un  décret  lui  ordonnait  de 
TOUS  rendre  ce  compte,  il  ne  l'a  pas  fait;  il  est  évi- 
dent que  le  conseil  exécutif  est  complice  des  trou- 
bles de  ce  pays. 

IncBAiin  :  Je  demande  à  donner  connaissanee 
d'une  lettre  aue  je  reçois  d'Angers  :•  Les  rebelles 
n'ont  pas  fait  de  progrès  depuis  la  prise  de  Thouara  ; 
s'ils  eussent  eu  plus  ue  hardiesse,  il  nous  eût  été  dif- 
ficile de  sauver  Saumur;  douze  cents  hommes  qui 
étaient  à  Hontreuil  ont  pris  la  fuite,  la  légion  Bo- 
scuthal  tout  cntiËre  a  partagé  cette  terreur  panique; 
et  sans  U  prudence  et  le  courage  du  colonel  Voi- 
sard,  qui  a  gardé  ce  poste  avec  trente  dragons  seu- 
lement, l'ennemi  se  fût  porté  jusqu'aux  portes  de 
Ssnntnr,  qui,  comme  on  le  pense  bien,  eussent  été 
ouvertes.  • 

On  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  salut  public. 

InciARD  :  Puisqu'on  ne  veut  pas  entendre  jusqu'à 
U  fin,  je  demande  que  Carra  et  Choudien,  commis- 
saires oans  ce  pavs,  et  qui  ue  peuvent  vivre  ensem- 
ble, soient  rappelés. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  i  son  co- 
mité de  saint  public. 

BAnÈBB,  au  nom  du  eomiU  de  labtt  publie .-  L'ar- 
mée du  Nord  demande  un  général,  el  elle  en  a  grand 
besoin.  Nous  avons  fait  remplacer  provisoirement, 
et  nous  avions  demandé  des  notes  sur  tous  les  ofti- 
ciers  de  cette  armée.  Voici  la  lettre  que  nous  avons 
reçue  des  commissaires  Cochon,  Bellegarde,  Dubois- 
Dubay  et  Briez. 

•  Citoyens  nos  collègues,  vous  avez  bien  jugé  que 
nous  attendions  la  nomination  d'un  général  ;  et  ce 
n'est  pas  sans  peine  que  nous  la  voyons  différée. 
Hais  puisque  vous  vous  en  êtes  rapportés  à  nous, 
noQS  vous  déclarons  quesi  nous  connaissions  un  of- 
ficier cajuble  de  remplacer  Dampîerre,  nous  vous 
Faurions  indiqué.  Nous  sommes  en  face  d'une  armée 
dont  la  force  s'auKmente  bus  les  jours,  et  qni  pst 
coQverte  d'un  triple  rang  de  redoutes.  La  viJlo  de 
Coodé  est  prête  i  tomber  au  pouvoir  de  l'cnuemi,  si 


elle  n'est  pas  secourue.  L'armée  énonce  son  opioioa 
sur  les  officiers  qui  sont  ici  ;  elle  demande  Custine, 
et  depuis  la  perte  de  Dampierre  ce  vœu  est  plus 
prononcé  que  jamais.  Si  vous  ne  lui  donnez  pu  ce 
générai ,  il  en  faut  un  de  cette  espèce.  • 

Citoyens,  votre  comité  a  examiné  la  conduite  de 
Custine  ;  il  a  vn  que  seul  i)  avait  résisté  à  la  manie 
diplomatique  qui  avait  gagné  vos  généraux,  et  que 
quand  Dumounez  diplomalisait  pour  le  malheur  de 
la  république,  Custlnc  établissait  la  disripline  la 
plus  sévère,  et  c'est  un  hommage  à  lui  rendre  ;  l'ar- 
mée qui  a  le  plus  honoré  les  armes  de  la  république, 
c'est  celle  du  Bliin.  La  letticque  vous  avez  entendue 
ce  malin  ne  porte  rien  qui  puisse  le  faire  même 
soupçonner.  D'après  cela,  votre  comité  a  cru  devoir 
céderau  vœu  de  l'armée  veuve  de  son  général.  Il  a 
ordonné  au  conseil  exécutif  de  prendre  im  arrêté; 
en  conséquence ,  le  commandement  provisoire  de 
l'armée  du  Rhin  est  conlié  an  général  Houehard.  Le 
comité  vous  propose  d'accorder  votre  approbation  à 
cet  arrêté.  Pour  terminer  sur  Custine,  je  dirai  :  Le 

Fénéral  qui  a  le  mieux  assuré  la  comptabilité  de 
armée,  c'est  Custine;  celui  qui  a  envoyé  le  plus 
exactement  des  états  de  revue,  c'est  Custine;  celui 
qui  a  le  mieux  maintenu  la  discipline  dans  son  ar- 
mée, c'est  CuKtioe  ;  celui  qui  a  le  mieux  travaillé  à 
faire  recevoir  les  assignats  dans  les  armées,  c'est  en- 
core Custine.  En  conséquence,  le  comité  vous  pro- 
pose de  confirmer  l'arrêté  du  conseil  exécutif,  dont 
je  vais  vous  faire  lecture. 

Barère  donne  leelure  de  l'arrêté  du  conseil  exécu- 
tif qui  nomme  Custine  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord,  et  confie  provisoirement  le  commandement 
de  l'armée  du  Bhin  au  général  Bouchard. 

La  Convention  approuve  cet  arrêté. 

Billadd-Vabbnmes  :  Je  déclare  que  je  ne  prends 
pas  part  à  la  délibération. 

BAtËae  :  Je  suis  chargé  de  lire  à  l'assemblée  l'ar- 
rêté suivant,  pris  par  le  conseil-général  du  départe- 
ment des  Landes. 

Art.  I".  Tout  l«  lallleun  et  cordanDicrs  pour  booimcs 
qui  seront  désigne»  par  leg  dlsUicLt  dam  la  villei,  boiii^ 
el  villsgcsdu  dépariemml,  sont  mlg  en  élat  de  réiiuLiillDn 
et  d'acliTiiepaui'trBtsilIcrdëilepreniieriasIaat  delà  tom- 
matian  ï  l'habillement  H  aui  uiuliers  dexlnâ  aux  voloo- 
tairM  et  lui  recrues,  lout  peine  d'nne  amende. 

IL  Tout  Ici  ft»ib  de  chaitc  dlipeMi  dant  )e>  diflireDtes 
comm DDci du  département BCTOnt  fa«embli*sar-leM±amp, 
a  la  diligence  àci  commûMirea  palriotet  qui  seront  nom- 
mai par  les  district]  daiia  cbique  canlon  :  el  ledit  rastem- 
Uimeot  KTB  fait  par  les  municjpalilés ,  pour  taire  rCparei- 
ceiii  qui  en  seront  jugésiuBcepliblci  aux  tnia  de  la  répu- 
blique, el  pour  les  fiiire  armer  ensuite  d'une  baïonnette. 
En  cou&Cquence,  lous  les  armuriers,  sermriFrs,  forgeroos 
et  auires  ouvrien  en  fer  qui  seront  jugés  capables  de  cet 
treiaux,  «-roui  requis,  h  la  diligence  d^ils  commissaires, 
et  tenus  de  travailler,  tout  ouvrage  cessant ,  b  la  réparatloD 
daditi  fusils. 

111.  Les  IUsi1i,apr«s  qu'ils  auront  M  armé*  et  réparés, 
leronl  remis  aux  dtojeii*  qn<  les  auront  portés  volonUlrt- 
mcDt  t  la  maison  commune,  demeurant  nceptés  le*  ci- 
tovens  qai  seront  répntts  suspects,  el  par-lb  soumis  aux 
lois  de  désanmnent,  comme  aussi  disneureot  exceptés 
ceui  qui  s'étant  relusés  ù  porter  leurs  fusils  ouiaienl  farce 
le*  municipalités  ou  le*  commiuairea  ï  des  dèmardies  de 

Chaque  citoyen  qut  aura  eu  par  celte  tôle  son  fosll  ré- 
paré cl  nnné  d'une  bDlonncttr,  sera  obligé  de  le  foornir  en 
cas  de  réquisilion  pour  armer  les  rimyens  qui  partiraient, 
s'il  ne  préférait  partir  lui-oneme.  El  néanmoins  chaque  ci- 
toyen qui  aura  porté  et  déposé  dans  la  maison  eommune 
quelque  fusil ,  aura  la  Acuité  de  le  vendre  à  l'eatimaiioa 
faite  d'aprè*  l'eut  où  11  se  trouvera  lor*  de  la  reiaise^  Le- 
dit fusil  lui  sera  payé,  et  il  recevra  en  outre  nue  piqie  *'ii 
est  reconnu  bon  citoyen ,  et  qu'il  ne  loil  pas  compris  dan* 
le  nombre  des  gen»  suspects  sujeii  au  dtsannemeut. 
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.-.  jl  oonTcnablca  pour  r«ire  Tondre  de*  bsllei,  fonnerda 
magiiiMdepou(lre*uffi»tQb,eiraMcnibUrdaiuuDdépat 
aiHiré  toute  la  mttrtille  qo'ili  pourroot  K  procurer. 

V.  Il  eit  enjt&t  h  loni  dtajen  ■;»(  da  habita,  man- 
taui  et  dienille*  de  dnp  bleu,  de  la  apporter  du  enrojer 
t  la  maiiOD  GommuDe  pour  itre  eslJiDéxt  <cliaDgés  en  oni- 
fbniKi  dei  larda  DiUoaaui ,  t  la  dUigeuce  dei  munleipa- 
liUi,  auui  la  Eurrallaoce  dea  omaiiMairei  des  dislrieta 
dans  les  cantons,  et  de*  districts  ïm-mJmes,  qui  emploie- 
ront icet  effet  les  lailleun  pour  bommei  par  eQirtq;Dîk 

VI.  Tous  les  mardiands  qui  ont  des  étoffa  propret  ani 
habits,  tatet  et  culotta  da  ?olontaii«i,  et  lUMeptibla 
d'une  teinture  en  bleu,  bonne  et  lïdie,  leront  tenu)  de  lej 
lalwer  6  la  dlipoallion  detdiitricti  qui  la  hroot  acheter  et 
tetndre  par  lei  soins  da  commlûaira  connaUienn  et 
digna  de  oonfisnce. 

VII.  Il  sera  écrit  laiu  délai  à  ton*  lapropriélalraondi- 
recleun  dn  tanneria  du  département  et  da  environs,  et 
Bui  marchands  decainpar  In  procoreuis  ijndlc^  des  dis- 
tricts, poiir  arrêter  loui  la  cniis  propres  «ui  souliers  da 
troupes. 

VIII.  Tontea  la  clocha  daè(1l)ada  département, sauf 
une  par  chaque  ^lise  paroiuiale,  aeronl  descendua  et 
portéâ  aux  chefilieui  da  district*,  à  la  diligence  dadit* 
dlilrict*,  pour  être  Tonduael  coDiertia  en  canon*. 

Stpit  lit  adminùtraltun  dit  diparltmmt  da  Uaitt. 

(La  lecture  de  cet  arrêté  est  suivie  de  nombreux 
applaudissements.) 

Le  décret  anivant  est  rendg  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enleDdn 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  approuve 
l'arrêté  pris  le  28  avril  dernier  par  le  conseil-général 
dn  département  des  Landes,  contenant  des  mesures 
et  des  dispositions  pour  la  défense  de  la  frontière, 
invite  et  autorise  tous  les  départements  à  prvudre  de 
pareils  arrêtés,  et  décrète  que  le  département  des 
Landes  a  bien  mérité  de  la  patrie.  > 


Art.  IBr.  Les  conseils-généraux  des  communes  fe- 
ront un  état  exact  des  citoyens  peu  aisés  de  leur 
ville  qui  ont  marché  sur  Perpiguan. 

II.  Que  chaque  jour  ils  requerront  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  sont  demeurés  sur  leurs  fovers,  et 
cela  à  tour  de  r&le,  et  en  ayant  égard  aux  facultés 
d'un  chacun,  de  faire  ouiiure  faire  une  journée  de 
labourage  ou  de  tout  autre  nature  de  travail,  dans 
les  possessions  de  ceux  de  leurs  frères  pauvres  qui 
ont  pris  les  armes  pour  obéir  il  la  réquisition. 

(11.  Que  si  le  temps  de  la  moisson  arrive  avant 

Îue  ces  généreux  Français  soient  rentrés  dans  leur 
oniicile,  leur  récolte  sera  faite  par  les  soins  et  sous 
la  surveillance  de  leurs  municipalités,  et  aux  frais 
des  citoyens  les  plus  aisés  de  la  commune,  en  pres- 
sant toujours  ceux  qui  sont  reconnus  pour  inci> 
viques. 

IV.  Que  s'il  existequelques  citoyens  ouvres,  sans 
biens-fonds,  vivant  de  leur  industrie,  qui  aient  été 
obligés  de  se  déplacer  pour  une  aussi  belle  cause, 
les  conseils-généraux  des  communes  pourvoiront  k 
ta  subsistance  de  leur  famille  par  une  taxe  qu'ils  éta- 
bliront sur  les  citoyens  aisés,  et  préalablement  sur 
ceux  qui  n'auront  point  donné  des  preuves  de  ci- 
visme, ou  dont  l'égoTsme  et  l'indillerence  pour  la 
chose^ublique  sont  notoirement  connus. 

V.  ^il  existait  d'assez  mauvais  citoyens  pour  dés- 
obéir auxdites  réquisitions ,  les  conseils-généraux 
des  communes  pourvoiront  provisoirement,  et  par 
voie  d'avance,  aux  Frais  que  ces  divers  travaux  pour- 
ront exiger,  en  transmettant  Â  l'administration  du 
département  la  liste  de  ceux  qui  se  refuseront  i  des 
mesures  aussi  légitimes,  et  que  rbnmaoilé  seule 
commaiide.  (On  applandit.) 


L'assemblée  décrète  l'approbation  de  cet  irrtté  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté  dn 
département  de  l'Hérault  dus  mai,  et  décrète  qu'il 
sera  exécuté  dans  loua  les  départements;  eile  or- 
donne qu'il  en  sera  bit  mention  honorable  dans  le 
procès- verbal.  ■ 

—  Une  députation  de  la  section  du  Finistère,  ad- 
mise à  la  barre,  se  plainide  ce  que  les  commissaires 
de  la  Convention  n  ont  pas  été  visiter  cette  section  ; 
elle  demande  que  le  sang  des  (rattres  coule  enfin  sur 
l'échabud  ;  elle  dénonce  les  riches  propriétaires  qui 
trafiquent  de  la  misère  du  iieunle,  les  employés  à 
l'administration  des  postes.  Elleiinit  par  demander 
les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour  tenir  les  en- 
gagements que  la  section  a  contractés  avec  les  vo- 
lontaires qui  partent  pour  la  Vendée. 

OssELiN  :  fobserve  à  la  Convention  que  les  com- 
missaires nommés  pour  se  rendre  dans  les  sections, 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  concerter  auparavant, 
de  manière  qu'il  y  a  des  sections  qui  ont  été  visitées 
^ar  quatre  commissaire,  et  que  d'autres  ne  X'oal 
été  par  aucun.  Je  demande  qu'on  nomme  deux  com- 
missaires qui  se  rendront  dans  la  section  du  Fi- 

Verqhiaud  :  Je  demande  que,  relativement  à  la 
somme  réclamée  par  les  pétitionnaires,  la  Conven- 
tion adopte  la  même  mesure  qu'elle  a  déjà  prise  pour 
les  autres. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

"e  préi  "    ■  ■     '- 

endre 
lin  et  Vergniaud. 

—  Ingrand  annonce  que  le  général  Ligonier  a 
fait  arrêter  Quétineau. 

La  séance  est  levée  è  six  heures  et  demie. 
N.  fi.  Dans  la  séance  du  mardi  14,  on  a  la  noe 
lettre  du  général  Labourdonnaye,  qui  annonce  que 

Slusieurs  corps  de  troupes  se  sont  rénnis  et  postés 
e  manière  à  iutercepler  aux  rebelles  tous  secours 
étrangers. 

—  Des  députés  de  Bordeaux  ont  présenté  i  la 
barre  une  adresse  dans  laquelle  ils  ont  offert ,  au  nom 
de  leurs  commettants,  d'envoyer  une  force  i  Paris 
pour  défendre  la  Convention.  ■"  "  '"  " 
cette  adresse  a  été  ordonnée. 


SPECTACLES. 

AcsBtmt  oa  UcsiQna,  —  Vendredi ,  IphiginSe  en  Au- 
tide,  et  le  Jigantnt  iit-Bergtr  Pirii, 

Tatitai  H  Li  NiiwK.  —  Jd^U  dt  Criey ,  suivie  da 
Mariagt  ttcrel, 

TiiiTiB  na  L'Orfai-CoMmiii  IftnoBiL,  rue  Fararl. 
—La  première  repr.  defn  Blancht  Ba^*eHÛ,Oféneaa, 
en  titib  ada,  et  U  Souper  de  Famille, 

TaliTiB  oa  t.k  RiFaiLiQn,  rue  de  Hicbellen.  —  Va- 
homrl,  tragtdie,  et  lu  IMguiieMtnli  amourtiix. 

ThIitsi  di  la  aua  Faioua.  —  Le  Club  dee  Sttie- 
Soiieii,  et  Ut  yinlandinti. 

TntiTaa  pu  Hiatu.  —  Pour  la  Trai*  de  la  fuerre. 
In  Epoux  Porlugaie  ,  et  la  Bitarrtrit  de  la  forCune, 

TaÉATia  Di  La  ciroisima  Homiiotu.  —  LuMilromo- 
nte,e\laCiocicllt, 

TaaiTBi  RiTionib  n  Uoukaa,  —  Li  Ltgi;  t/aniut, 
et  Eiiguerrand. 

ThIitmi  ne  VADDaviua,  — Nitaiie  ptÏHlrt  ;  PointUitl, 
et  le  Ptir  on  CBmiarrat  du  choix. 

TaiiTU  DD  PiLlis.  —  VliitTis.  —  L'Embarroà  eo- 
miqut:le  RtvtMKl;  l'Heureux  Quipreipto,  et  (m  Dnue 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yartowU,  Uiijeril.  —  Le  nd  de  Pmsie,  DOOTcan lou- 
TO^indcllGrande-Poli^ne,  Bdooné  désordres  pour  lïire 
prtter  loi  Hjeu  qa'il  Tient  d'icquirir  le  lenueDl  d'obtts- 
HDce.  De  son  cfiré,  l'nnbissadear  de  l'impératrice  de  Rus- 
sie ■  reabi  le  18,  t  la  généralité  dcGrodno  une  soie  per 
l»qodle  il  danende,  an  non  de  ta  tonvernioe,  Jertublis- 
Mnent  praiapt  de  l'aiidai  conseil  permaneaL  Plusieen 
meoitiraidelàstaénlittonlpratcsttceMreeeltedeDiaadei 
etqiutléUsalled'aaseniblée.  De  eeniHnbre  soDU'heUDaD 
Ric«iuki  et  le  maréchal  Walenskl,  conUdéréi  de  Tarjo- 
witai  sDi^Ie-cbamp  on  >  (équestre iear*  tdeiu,et  ooleur 
Intente  ectuelkmeat  un  procit  crimiMl.  Voili  li  soai 

ALLEMAGNE. 

fitmê,  fe  IB  asrfJ. —- L'empereur  a  résoln  d'adopter 
le  STtttaie  de  modération  et  d'Indalgence  ï  l'égard  drs 
pMTinccs  lecnqoises  ;  seul  mojen  en  effet  à'j  réublir  nne 
pniisaiice  déjk  tant  de  Tais  ébraîilée.  Ce  sf  stème  de  la  cour 
a'eatdCjàttilconnatlre  dans  l'accueil  gradeni  que  S.  M.  a 
Mt  ce*  loari  deraîen  i  ploileura  députés  des  Payt-Bai 
qnl  loi  aTaient  été  préieuiés  par  M.  le  chanotlter  Traut- 
maiwlorir.  Il  Tiiutniéine  que  l'empereur  ait  prodigué  dan* 
«elle  eotniue  les  plus  tendres  elTuiions  de  la  paternité, 
putaqu'oD  assare  que  cet  dépottt  lont  sortis  le*  jeui  iiai- 
inéa  de  larmes 

C'est  aire  de  pareils  réclli  que  la  conr  de  Vienne  prend 
Mtb  d'entretenir  les  bonnet  dispoiltlons  du  peuple  pour 
son  KMiTeniin.  C'estparlesmémesrusn  qu'elle  nourrit  cet 
totbonsiasme  public  et  cet  teémulatlon  de  géuérosiléquilui 
a  si  trieti  réussi.  Elle  fait  annoQcrr  aujourd'hui  aui;  crédulfs 
iMur^eois  de  Vjeniip  que,  si  le  gouTemement  voulait  COQ Tcr- 
tir  en  numéraire  l'immense  quantité  de t a isstlle  transportée 
i  la  Monnaie  depuis  qutnie  jours,  tous  les  balanciers  de  la 
capitale  ne  pourraient  pas  y  suffire;  mais  elle  cpËre ,  dil- 
dle,  que  Us  besoins  momenlaiiéi  n'élant  pas  urgents ,  on 
ra  leconienter,  pour  l'initaiit,  débattre  des  plicûdeie  et 
SOoriiit. 

Les  personnes  qal  ont  des  amis  dans  le  commerce  de 
Triesie  craignent  qu'ils  n'éproutent  des  désagréments  de 
la  part  des  B|[rnts  de  la  cour,  t  cause  d'une  exportation 
eon^déraUe  de  Troaient  pour  des  négociants  de  Marseille, 
qui  l'arsûent  acbelt  sons  de*  noms  supposés.  On  a  dit  qu'une 
grande  quantité  de  ce  froment  a  élé  trantporièe  de  nuit 
de  Triesie  sur  le  taritoïn  de  Vmise ,  dans  des  barques  de 
pCtbeon  qni  n'ont  pu  été  remarquées.  C'est  ainsi  que 
nodaiirie  commeitiile  écbappe  au 


Spira,  te  Î7  avriU  —  On  assnre  qu'il  se  forme  entre  Fu- 
niogne  et  Bïle  un  rassemblement  coosidénible  de  troupes 
rrançalses,etqoelaSouabe  et  te  Brisgau  sont  menacés  d'une 
tnrasfon  :  le  généra  de  WbIUs  est  destiné  t,  s'j  opposer  irec 
son  corps  d'armée. 

L'année  de  Condé,  composée  d'émigrés ,  a  reçu  avant- 
hier  les  slatots  militaires  de  l'améc  autrichienne.  L'avant- 
gardCt  commandée  par  H.  de  Vioménit,  marche  aujour- 
dtiiii  sur  Gemtnersheim  et  Liogenreld.  Le  général  pru;- 
den  prince  de  Rohenlahe  l'aiance  ren  la  Saar  avec  un 
corps  de  rlngt  mille  hommes:  son  quartier-général  sera 
éUUl  à  Kaiserslautcm,  L'armée  d'obserratlon ,  lous  le 
coin  mandement  du  dac  de  Brunswick,  sera  postée  dans 
les  mvirons  de  Ncu'ladt  ;  celle  de  Wurmser  remonte  le 
lihlD ,  et  marche  sur  Germenheim  et  Rhelniabern. 

ANGLETERBE. 
Londitê ,  U  80  avril,  —  Le  II  sttïI  ,  les  trois  pour  cent 
consolidés  ont  remonté  t  smianie-dii-neor  et  un  quart. 
Il  s'est  négocié,  le  même  jour,  h  la  bourse  pour  un  ruillion 
slerllng d'alTaires.  La  surreille,  les  communes  arsient ac- 
cordé au  rai  iso.ODOlir.  sterling  pour  le*  dépenses  de  la 
3'Ji^rie.— Tonu///, 


guerre,  et,  dans  la  chambre  haute,  lord  Gremilte  lui  STait 
Tait  Toter  une  adresse,  malgré  l'opposition  marquée  des  lords 
Slaiiliope  et  Lauderdale. 

Le  13,  la  chïmlire  des  pairs  a  repris  l'interminable  pro- 
ces  de  Warren-Hsstings,  qui  s'est  jusUGé  de  son  mirui  de 
la  mort  d'Ali  Cawn,  L'affaire  a  élé  renvojée  au  18. 

On  sera  peut-être  bien  sise  de  savoir  a  quoi  se  montent 
les  fiait  deput!)  le  ii  mai  1783  jusqu'au  8  man  179S.  Le 
ménudiedeUU.  WaisitetTroward,  procureurs,  se  monic 
à  36,9ai  tir.  iierling.  En  y  ajoutant  les  frais  pour  les  éla- 
bli'sementt  originaui,  dons  gratuits,  impres^ous,  les  droits 
d'étrWairn,  messagers,  etc.,  la  somme  se  portera  au-detï 
de  60,000  lir.  sierl. 

Il  s'est  éleré  dans  les  deuidiambres,  et  i  pTotieurs  re- 
prises, de  vires  discussions  sur  la  note  adressée,  le  5  ttrril, 
par  le  lord  Auckland  et  le  comte  de  Slaremberg,  ii  LL. 
HH.  PP.  Le  parti  ami-ministériel  a  répété  plusieura  fois 
qu'on  aurait  dH  se  contenter  d'avtrir  sauié  la  Hollande,  et 
ne  point  prendre  le  tort  insolent  que  l'ambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  s'était  permis  contre  la  noutelle  républi- 
que, disposée  sans  doute  !i  lenger  par  des  représailles  les 
membre?  de  son  sénat  liirés  par  Dumouriei,  en  cas  qu'où 
□sit  attenter  i  leurs  jouis- 
Le  ^5,  on  a  tu,  pour  la  seconde  fois,  fi  la  chambre  haute, 
le  Wll  de  correspondance  illicite.  Celte  pifce  a  été  vivement 
attaquée  et  défendue  à  la  suite  des  ciplicalions  du  lord 
Grenvllle.  On  s'est  remis  le  lendemain  a  l«  discater  sans 
pouvoir  Soir  encore. 

Il  l'est  aussi  éteié,  dans  la  chambre  des  communes,  un 
débat  tréi  lif  entre  MM.  Sheridan  et  Pitt ,  an  sujet  du  lord 
Auckland  que  le  premier  louisil  faire  révoquer,  comme 
ajant  abusé  de  ses  pouvoirs  dans  la  note  du  5. 

Lois,  U.  Pilt  a  offert  i  la  chambre  de  déposer  snr  le  bu- 
reau tous  les  papiers  susceptiblea  d'être  montrés,  même 
les  corrrspondaHces  ministérielles  qui  avaient  eu  liru  rela> 
tirement  &  la  mort  Je  Louis  XVI.  On  s'est  restreint  à  de- 
mander communicalion  de  la  note  qui  faisait  le  sujet  des 
débals  et  des  renseignements  sur  l'aulorisalion  d'après  la- 
quelle l'amba<isadeur  britannique  k  La  Haje  avait  pu  se 
concerter  atec  le  ministre  Impérial  pour  la  rédaction  et 


à  de  ce 


On  trouve  dans  la  GattUt  de  la  Ccur,  du  30 ,  ur 
doanance  da  roi  sur  les  prises  que  les  taltseaux  ai 
pourront  faire  k  l'ennemi.  S.  H. ,  dans  l'intenlion  de 
ner  un  nouvel  encouragement  à  ses  sujets,  leur  al 
U  part  qui  lui  revient  dans  ces  captures. 

Le  public  désirait  depuis  longtemps  des  billets  de  S  liv. 
Bterl.  La  banque  tient  de  mettre  en  circulation  ces  sortes 
de  papiers  fort  commodes.  —  Le  chancelier  de  l'écliiquier, 
sentant  combien  le  commerce  a  dU  souffrir  des  faillites 
plus  ou  moins  considérables  qui  ont  récemment  eu  lieu , 
etdonlonporteleaombre  kcinq  cents,  ainsi  que  del'inler- 
rnption  des  rapports  mercantiles  occasionnée  par  la  guerre 
actuelle,  se  propose,  dit-on,  devenir  au  secours  des  négo- 
ciants. Son  plan  est  de  demander  au  parlement  nne  levée 
1^  i  millions  sterling  en  biJlels  de  l'échiquier,  dont  on  em- 
ploirait  les  fonds  k  des  prêts  sous  garantie,  à  bas  iniéiêt, 
ou  k  escompter  des  leKrr.t  de  change. 

Une  petite  escadre  de  cutters,  commandée  par  le  lieu- 
tenant John  Cléments,  est  sortie  des  Dunes,  ets  établi  ta 
croisière  k  la  hauteur  de  Duiikerque  depuis  le  II.  Voici  les 
bâtiments  qui  la  composent  ;  le  Kaltier  et  fa  RisolulioH , 
de  li  canoni;  le  Dauphin,  la  Charlotte,  te  Lion,  et  te 
Prriaood,  de  10;  ta  Sincérité ,  la  Mmble  eila  Literti, 
de  8.  Le  commoitore  est  rralsemblablement  chargé  d'une 
commission  particulière  :  car  è  peine  parut -il  k  la  tiaoteor 
de  Dnnkerque,  oA  l'on  se  préparait  k  Mte  bonne  défense, 
qu'il  arbora  le  paTitlon  de  Irkte. 

Le  IS,  le  goorernemenl  lit  encore  mareM  pour  doute 
Donveant  bétimeots  de  transport  qui  devaient  être  mis  e» 
état  défaire  trûle  le  plus  lAt  possible.  H  parait  quecette  llat> 
tille,  réunie  Â  un  très  grand  nombre  de  bateaux  plats,  mor* 
chera  sous  l'escorte  de  l'escadre  de  l'amii  al  Hood ,  qui  ar- 
borera son  pavillon  k  bord  du  vaisscao  (ii  Kicloire,^  110 
46 
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caDOiii;  l'on  cocapte  que  celui  ci  inelire  h  In  Totle  dani  h 
hiiiUine,  pour  peu  que  le  ïcnl  lepernitlte;dle  estcom- 
pméc,  outre  le  yaissMU-aminil  laBrilannia,  de  diO,  qac 
lUdiiti!  l'*mtral Bolliaoi,  de>  Tuueaox  1«  Bcnnci,  f<  Coa- 
lageux  el  le  SuffoUk,  de  là  ;  le  Saint-^lbani  et  t'Arienl, 
(1«  et  i  de  ttoif  autre»  Toissesui  de  ligne  el  de  »ii  tregste*. 
Ce  wra  la  qualriÈme  dÎTi^on  qui  mettra  eu  mer  dan>  l'es- 
pace de  eii  semaine).  La  première ,  partie  de  PortimoQth 
Iel4  mars,  était  destin^  pour  lei lode^Occideiitale*. 


FRANCE. 


apprenci  des  colnnies  an- 
ira  a  manqué  d'être  assas- 


Parii,  tt  15  mai.  —  On 
glaises  que  le  prince  Edouai 

siuë  par  te  7*  ri'Kimenl  d'inranterie.  Le  complot  a  été 
découvert.  On  l'attribue  à  la  sévérité  du  prince  dam 
la  discipline. 

—  Quelques  personnes  assurent  que  Laoïbesc  et 
Bouille  sont  parmi  les  révoltés  de  la  Bretagne,  avec 
des  troupes  anglaises. 

—  Un  corsaire  français  a  amené  à  Morlais  la  fré- 
gate la  Paltai,  prise  par  les  Anglais  aux  Français  en 
1T78.  Cette  prise,  Tenant  desIndes,  est  évaluées  mil- 
lions 600  mille  livres. 

—  Il  est  parti,  le  13,  de  Paris,  six  cents  fusils  en 
poste  pour  Tours  ;  trente-six  mille  pesant  de  plomb 
PU  balles  pour  Metz,  et  cinq  voitures  d'artillerie  qui 
allaient  chercher  à  Versailles  cent  cinquante  mille 
caclouches  à  balle  destinées  à  l'armée  de  Is  Vendée. 

COHHL'KB  DE  PARIS. 
IhilSmaf.— Usection  des  Marchés, d-devant 
des  Balles,  annonce  bu  conseil  que  sa  compagnie  de 
canonniers  a  obtenu  du  sort  la  faveur  d'aller  com- 
battre les  rebeller  de  la  Vendée,  et  demande  que  ces 
canonniers,  quoique  tombés  au  sort,  fassent  partie 
du  contingent  qu  elle  doit  fournir.  Le  conseil  arrête 
qu'il  prendra  en  considération  la  demande  de  la  sec- 
tion oes  Marchés. 

—  Les  volontaires  de  la  section  de  ta  Bépublique, 
ci-devant  du  Roule,  dé&leotau  son  des  instruments 
militaires,  dans  la  salle  du  conseil,  et  annoncent 
qu'ils  sont  prrti  à  partirpour  combattre  les  rebelles, 
mais  que  le  défaut  absolu  d'armes  et  d'habillement 
les  empêche  de  voler  au  se£oun  de  leurs  frtret  aos- 
sitAt  qu'ils  le  désireraient. 

Le  conseil  applaudit  h  leur  ardeur  guerrière,  et 
renvoie  leur  demandei  la  commission  de  l'habille- 
ment ;  arrête  en  outre  la  mention  civique  an  procès- 
verbal  du  courage  et  du  patriotisme  de  cette  section 
qui  a  été  une  des  premières  à  fournir  son  contingent. 

Les  volontaires  de  la  section  des  Tuileries  défilent 
pareillement  dans  le  sein  de  l'assemblée,  et  font  la 
m^e  réclamation  que  leurs  frères  d'armes  de  la 
section  de  la  République. 

Un  membre  du  conseil  observe  qiie  c'est  en  pro- 
mettant plus  qu'elles  ne  peuvent  tenir,  que  les  admi- 
nistrations se  compromettent;  qu'il  est  impossible 
d'accorder  des  sabres  à  tous  les  braves  volontaires 
de  la  section  de^  Tuileries,  puisqu'il  n'en  peut  être 
donné  qne  cent  à  chaque  section. 

Un  des  volontaires  prend  la  parole,  et  demande, 
puisqu'on  ne  peut  fournir  des  sabres  à  tous  ses  frères 
d'armes,  qu'on  paie  la  valeur  desdits  sabres  i,  ceux 
qui  en  auraient,  au  prix  courant  chez  tes  armuriers. 

Le  conseil  arrête  qu'il  prendra  ces  diOéreates  de- 
mandes dans  la  plus  grande  considération,  et  invite 
les  pétitionnaires  à  assister  à  la  séance. 

—  L'administration  des  travaux  et  établissements 
piUilics  annonce  an  conseil  que  l'Acadétnie  de  Musi- 
<;ue  vent  donner  demain  une  représentation  pour 
lournir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée. 


Le  conseil  accueille  l'olTrc  faite  par  l'Académie  de 
Musique,  en  ordonne  la  mention  civique  au  procès- 
verbal,  et  arrête  que  le  produit  de  cette  représen- 
tation sera  versé  dans  la  caisse  de  la  commune,  entre 
les  mains  du  citoyen  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier 
de  la  commune. 

—  Cinq  compagnies  de  la  section  de  l'Unité ,  for- 
mant le  contingent  de  celle  section,  se  présentent  au 
conseil,  en  criant  :  7iv«  la  nalionl  vive  la  républi- 
que! et  demandent  des  armes  pour  t^rasser  les  ty- 
rans et  les  fanatiques  de  la  Vendée. 

Le  conseil  répond  que  c'est  avec  douleur  qu'il  se 
voit  obligé  de  ne  pouvoir  re'pondre  aux  vœux  de  ces 
braves  citoyens,  atlendii  qu'il  n'a  point  d'armes  a  sa 
disposition;  mais  qu'il  prendra  toutes  les  mesures 
possibles  pour  lenr  en  procurer. 

Les  pétitionnaires,  universellement  applaudis, 
sortent  en  chantant  l'hymne  des  Marseillais,  que  le 
conseil  et  les  tribunes  re'pètent  avec  eux. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  trans- 
porter au  comité  de  salut  pub\ic  de  la  Convention 
nationale,  etiui  demander  qu'il  prenne  des  moyens 
efficaces  pour  presser  la  délivrance  des  armes. 

ÉTIT  CIT1L. 

Du  10  «Ml. —Divorces,  B.  —  Mariages,  21.— 
Naissances,  *6,  —  Décès,  57, 

ihi  1 1 .  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  ».  —  Sais- 
taiwes,  M.  —  Décès,  SB. 

DÊPARTBHBITT   DU  HOBD. 

LUf«,  Il  11  mol,  —  Le*  troupes  du  CBmp  de  la  Hadetalue, 
desdilTtrenti  poste*  et  de  noire  garnlioD,  qui  étaient  parties 
leSdecemoih  sont  rentrées  luer  avec  toute  leur  sriiUene, 
Les  combats  n'ont  point  aller  j  cette  jalté,  compagne  con- 
stante d^  vrais  loldati  républicains. 

Ona  amené  (lier  cinq  prisonuien  Itollandaii,  <'t  loaide 
diSïmiti  régimenis.  On  a  aussi  ameui  un  npinn.  Cot  le 

ÏSnéral  Lamorllère,  as»are-t-on,  qui  l'a  fcii  arrêter  elcon- 
Qlre  k  Lille,  pour  Hre  Juge  par  le  tribnnal  itiidulion' 

DÉPAHTRHEHT    DO    SAS-RBUI. 

Du  qaarlitr-$iiiirai  dt  Laater bourg,  le  7  mai.  —  Le 
gteéral  Gillot,  qui  commande  b  Lnndau,  vient  de  receroir 
encore  une  marelle  sommation.  Ce  brave  bonme,  Impa- 
denlé  de  ce»  importonei  meiioees,  a  réponds  au  gen«rel 
ennemi  «que  tout  eda  était  autant  de  paroles  pêrdtm: 
aue  l'aaleur  de  la  sommatiim  «lit  bien  hardi  d'oser  faire 
àët  proportion»  pareUlet  î  qu'il  poavait  asmrer  son  gra- 
deni  maître,  qoe  lui,  Gillot,  oe  rendra  b  place  que  quand 
H  ne  restera  pa»  pierre «nr  pierre,  et  q«e  le» remparts  sfr 
Tont  renveités.  •  La  aotonalloB  était  do  général  d'avanl- 
garde  Zekeli.  11  exhortait  le  général  fraotai*  à  rendre  I» 
place,  altenduqaeion  gracieux  maître,  le  toi  de  PrnMC, 
voulait  se  rendre  médiateur,  pour  apaiser  le»  troubla 
qui  désolent  le  plus  beau  rojaume  du  laonde.  Celle  pro- 
duction pruiiienne,  lue  à  la  parade  par  le  général  Gillot , 
a  été  reçue  comme  elle  le  méntaiL  L'Impudence  des  enne- 
mis est  d'autant  plu»  étonnante,  que,  tons  In  jour*  prtcà- 
dents,  ils  ont  été  battus  aan»  an  qoart-d'heurc  de  reltcfae^ 
Le7,  Ils  ont  été  canonnéi  prts  de  Rhiniabem,  depnit  six 
heuresdu malin  jusqu'àieptheuret  du  aoir.  Desvojagear* 
Buurent  les  OTOir  vus  enlever  plusieurs  cbarioU  de  rnoiU. 
On  lenr  a  pris  cent  cinquante  bautt  et  quelques  liommca. 

Le  même  jour,  une  patrouille  de  chasseurs  A  cheval 
l'estballue,  présdeWdssembourf.coolreundélachetnenl 
de  hussards  boogrnls,  depuis  quatre  heures  dn  matin  Jus- 
qu'à midi.  Le  commandant  de  nos  chasteur»,  par  uneh»- 
bilemaniEuvie,  aeoupéla  retrsiteaui  Hongrois.  Cinquante 
de  ces  derniers  ont  fflorda  la  peusdère,  et  viDgt4ii  ont  <li 
fait»  prtoonntprs,  entre  lesquels  il  j  a  une  femme  avec  un. 
enFant  aie  mamelle.  Notre  perle  a  été  si  eirraordinaiiwaent 
lég^en  celte  occasion,  qu'on  la  révoquerait  en  donle  4 
le  fait  n'était  niteslé  par  le  técii  mtiae  du  commandant. 
No»  chaiseuts  à  cbevil,  troupe  eicelleoie,  «ont  la  tnrcur 
de  fcnacml.  Ils  tant  iovIociblM  t  l'arme  Mante. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PriMmet  iù  Soj/tr-FmfréiU, 
SiANCS  DO  HUDI  14  MAI. 

Un  déput^du  dépaTtemeai  du  Moat-Blanc  aouoDce 
que  la  pelile  ville  ou  Carouge  a  fourni  pour  le  recru- 
temest.  au  lieu  de  treate-ciuq  hommes,  deux  cent 
quarante-huit;  et  un  petit  hameau,  huit  bonimes  au 
lieu  d'un  qu'on  lui  demandait.  (On  applaudit.) 
-  Dd  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Ulle  de- 


mande, au  nom  du  laubourg  des  Malades,  que  la 
Conrention  s'occupe  de  le  Êi        "    '-'''" 


e  mettre  en  état  de 


—  Une  d^putalion  da  df'partement  de  la  Haute- 
Garonne  présente  une  pétition  pour  solliciter  de  la 
Conrentioii  le  complètement  de  l'armée  des  Pyré- 
nées. •  Guerre  à  mort,  disent-ils,  aux  tyrans,  guerre 
à  mort  aui  anaichistes;  une  constitution  et  des 
UKeurs.  ■  (On  applaudit.) 

—  On  admetala  barre  une  députa  tion  des  citoyens 
de  Bardeaux. 

Duvigntau,  oratiur  dt  la  députation  :  Législa- 
teurs, organes  de  cent  vinst  mille  citoyens  de  Bor- 
deaux et  de  tous  les  corps  administratils  de  cette  cité, 
nous  nous  nous  présentons  pour  transmettre  à  la 
Convention  nationale  les  vives  alarmes  que  vient 
d'éprouver  cette  grande  portion  du  peuple  Trançais. 
L^islateurs,  les  regards  des  Bordelais  sont  con- 
stamment attachés  sur  vous;  vous  remplissez  toute 
leur  Ame,  nous  nous  enivrons  de  vos  triomphes  ;  vos 
dangers  nous  piongcnt  dans  les  plus  douloureuses 
aviations...  Vos  dangers!  combien  ilssesontmulL' 
plies  dans  uocourtiutervallel...  La  république  en- 
tière en  a  retenti.  H  y  a  peu  de  jours  qu'une  conspi- 
ration publiquement  formée  s'avançait  aussi  publi- 
quement vers  son  exécution;  les  victimes  étaient 
comptées,  les  poig;n3rds  plus  acérés  brillaient  sur  la 
tête  des  législateurs...  BientOl  après,  l'audacieuse 
calomnie,  abusant  de  labonne  foi  qu'ellee'gareetdu 
patriotisme  qu'elle  pervertit,  s'érige  en  autorité,  et 
vient  vous  proscrire  devant  vous-mêmes...  Dans  le 
même  temps  une  correspoodance  criminelle  infestait 
les  départements,  elle  appelait  de  toutes  parts  les 
couteaux  qui  devaient  vous  égorger,  et  vos  décrets 
nous  ont  appris  qu'à  l'iostant  même  oit  vous  vous 
occupiez  de  punir  ces  complots,  ces  voQtes  reten- 
tissaient d' applaudisse  me  uts,  comme  à  la  jouissance 

anticipée  d'un  massacre Tout  récemment,  les 

mfmesconspirateurss'agitentavec plus  de  violence; 
ils  annoncent,  ils  préparent  une  force  armée  qui  doit 
venir  exiger  ici  ^ue  trois  cents  d'entre  vous  soient 
cluses,  et  que  vingt-deuz  autres  soient  imniolesè 
leur  fureur...  A  ces  dernières  nouvelles,  la  ville  de 
Bordeaux  est  frappée  de  consternation  ;mBisaiissitOt 
tous  les  citoyens  se  lèvent  à  la  fois;  ils  s'indignent, 
accourent  et  se  précipitent  simultanément  dans  lïitrs 
sections...  La  représentation  populaire  est  menacée; 
ils  se  pressent  autour  d'elle,  ils  I  environnent  de  leur 
énergie  et  de  leur  lidélité...  Dans  quelques  heures, 
ils  rédigent,  adoptent,  communiquent  aux  corps  ad- 
ministratifs une  adresse  k  la  Convention  nationale, 
et  nous  ordonnent  de  venir  tous  faire  entendre  ces 
luroles: 


Bordeiui,  9  oui. 

I^'gislateurs,  t\wl  horrible  cri  vient  de  retentir 
jusqu  aux  extrémités  du  la  république!...  Trois  cents 
représentants  du  peuple  voués  aux  proscriptions, 
vinglnleux  à  la  hnche  liberticide  des  enltttnvirr  / 

Législateurs,  lorsque  nous  choisîmes  des  députés, 


nons  les  mîmes  sons  la  sauvegarde  des  lois,  de  la 
vertu  et  de  toutce  qu'il  j  ade  plus  sacré  sur  la  terre- 
Nous  crûmes  les  envoyer  parmi  des  hommes  ;  ils  sont 

environnés  de  tigres  altérés  de  sang Cescoara- 

genx  ciloyens  sont  en  ce  moment  sous  le  poignard 
des  assassins...  Que  disons-nous,  hélas  !...peut-étrt- 
ils  ne  sont  plus...  Si  ce  crime  atroce  se  consomme, 
frémisez,  legidatenrs,  frémissez  de  l'excès  de  notrr 

indignatioB  et  de  notre  désespoir Si  la  soif  du 

sang  nous  a  ravi  nos  frères,  nos  représentants,  l'hor- 
reur du  crime  dirigera  notre  vengeance,  et  les  canni- 
bales qui  auront  violé  toutes  les  lois  de  la  justice  et 
de  l'humanité  ne  périront  que  sous  nos  coups- 
Convention  nationale,  Parisiens,  jadis  si  tiers  et  si 
rnds,  sauvez  les  députés  du  peuple,  sauvez-nous 
notre  désespoir  ;  sauvez-nous,  sauvez-nous  de  la 

guerre  civile Oui,  noos  organisons  sur-le-champ 

la  moitié  de  notre  garde  nationale  ;  nous  nous  élan- 
çons sur  Paris,  si  un  décret  vengenr  ne  nous  arrête, 
et  nous  jurons  de  sauver  nos  reiu-ésentants  ou  de  pa- 
rie sur  leur  tombeau. 

Voilï,-  l^slateurs,  les  sentiments  douloureux 
auxquels  ont  été  en  proie  les  fidèles  Bordelais;  voilà 
les  traits  qui  caractérisent  tous  les  citoyens  de  ta  Gi- 
ronde, de  ce  département  qui  a  donné  vingt-cinq 
mille  soldats  à  la  patrie;  qui,  dansce  moment  même, 
à  l'exemple  de  l'Hérault,  lève  encore  six  mille  sept 
cents  hommes;  de  ce  département  où  le  pauvre 
mange  le  pain  à  tosous  la  livre,  et  souffre  en  homme 

libre Et  cependant  ces  courageux  républicains 

ont  aussi  été  calomniés;  des  scélérats  qui  vivent  de 
mensonges,  comme  les  vautours  vivent  de  cadavres, 
ont  eu  l'audace  de  dire  que  Bonleaux  était  en  contre- 
révolution  ouverte,  parceque  nous  avons  constam- 
ment voulu  que  l'ordre  et  la  loi  accompagnas- 
sent la  liberté ,  et  que  nous  ne  voulons  pas  d'une 
révolution  qui  imprimerait  constamment  iE  la  répu- 
blique un  mouvement  convulsionna  ire  et  désorga- 
nisateur;  parceque,  sous  le  titre  imposteur  de  révo- 
lution, nous  ne  voulons  pas  ériger  l'assassinat  en 
principe,  el  constituer  le  crime  en  une  sorte  d'auto- 
rité l^ale;  parceque,  sous  le  titre  de  révolution, 
nous  ne  voulons  pas  le  fédéralisme  et  l'anarchie; 
parceque,sousle  titre  de  révolution,  nous  ne  voulons 
pas  d'un  ordre  de  choses  où  l'effronterie  supplée  au 
courage,  la  violence  au  pouvoir,  l 'amour-propre  en 
délire  au  talent,  et  les  convulsions  de  l'esprit  au  gé- 
nie; parceque,  sous  le  titre  d'une  révolution, nous  ne 
voulons  pas  lutter  audacieusement  avec  la  Conven- 
tion, qu'elle  est  pour  nous  l'arche  nationale,  et  qne 
nos  mains  sécheront  plntAt  que  d'y  porter  une  at- 
teinte sacrilège;  parceque,  sous  le  titre  de  révolution, 
nous  ne  voulons  pas  de  cette  licence  éhontée  qui 
provoque  chaque  jour  l'avilissement  du  coips  légis- 
latif, la  désorganisation  du  gouvernement,  el  que 
nous  voulons  tous  périr  avant  |e  règne  des  brigands 
et  des  assassins. 
Oui,  législateurs,  tels  sont  les  Bordelais  :  recevei; 

ici  leur  profession  de  foi  solennelle Ils  ont  juré, 

et  nous  jurons  en  présence  de  tous  les  département!;, 
en  face  de  l'univers,  fidélité  inviolable  k  la  republi- 
que une  et  indivisible. 

Ils  ont  juré,  et  nous  jurons  que  les  armées  de  la 
république  dirigées  contre  la  tyrannie  se  grossiront 
sans  cesse  de  nos  soldats  ;  que  nos  fortunes  s'épuise- 
ront pour  consommer  la  révolution,  et  que  notre 
génération  actuelle  est  prfte  às'anénntir  pour  assu- 
rer la  liberté  et  l'égalité  à  la  génération  future. 

LesBordelaisvousen  conjurent  entin,  législateurs, 
an  nom  de  cette  patrie  qui  vous  honora  du  titre  'te 
Français  et  d'hommes  libres,  au  nom  de  la  paix  des 
consciences  et  de  l'enfer  des  remords,  donnez  une 
eontUMion  à  la  r^bliqve  françaiie. 
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Lr  Pbésident,  à  la  adulation  :  Citoyens,  si  la 
tiile  dn  proscnption,  (ironoucée  insolemment  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale,  a  dû  alarmer  les 
courageux  habitants  des  rives  de  la  Gironde ,  le  mé- 

K'sprofunddans  lequel  les bonscitoyens ont  plongé 
nroscripteurs,  ausein  même  de  la  ville  qni  les 
renierme,  a  déjà  venge'  la  république  de  cet  attentat. 
Allez  donc,  citoyens,  allez  rassurer  vos  compatriotes; 
dites-leur  que  Paris  renferme  un  grand  nombre  de 
patriotes  courageux  qui  veillent  sur  les  scélérats  que 
Pitt  soudoie,  et  qui  sont  prêts  à  périr  en  défendant 
la  représentation  nationale.  Depuis  quatre  ans,  Bor- 
delais, vous  combattez  partout  pour  la  liberté;  les 
satellites  des  rois,  ainsi  que  les  rebelles  de  la  Vendcp, 
savent  déjà  ce  que  peut  votre  courage;  ce  ne  sera 
pas  en  vain  que  vous  aurez  vu  périr  vos  enfants.  Si 
de  nouvellescoQspirations  menaçaient  la  représejita- 
tion  nationale,  si  de  nouveaux  tyrans  voulaient  au- 
jourd'hui s'élever  sur  les  débris  de  la  république, 
vous  vous  saisirieis  à  votre  tour  de  l'initiative  de  l'in- 
surrection, et  la  France  indignée  suivrait  votre  exem- 
ple. La  Convention  applaudit  au  dévouement  que 
vous  montrez  pour  la  représentation  nationale,  et 
elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Cbailieb  :  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse  et  l'envoi  aux  départements. 

*"  :  Afin  que  l'on  counaisfc  les  intrigants  et  les 
calomni;i  leurs. 

Taillefer  :  El  la  mention  honorable. 

Rabaut  est  à  la  tribune. 

Lbcendbe  ;  J'ai  demandé  la  parole  avant  Babaut; 
je  la  luic^de,  et  jepriequel'on  m'e'couteavec  autant 
de  calme  que  j'en  réclame  pour  lui. 

Bab A ttr-SAiNT- Etienne  :  C'est  avec  calme  aussi 
que  je  veux  parler ,  puisque  la  nation  française,  puis- 
samment reveillée  dans  toutes  ses  parties,  paraît  fa- 
tiguée du  poids  de  l'anarchie,  piiisque  l'excès  de  nos 
maux  nous  entraîne  vers  le  retour  du  bon  ordre.  Le 
patriotisme  des  citoyensde  Bordeaux  vous  est  connu; 
cette  ville,  ce  département,  qui  depuisquatre  années 
ont  armé  vingt-cinq  mille  hommes  sur  mer  et  sur 
terre,  qui  annonernt  encore  de  nouveaux  sacriiices  ; 
cette  Tille,  ce  département  ont  bien  mérité  de  ta 
pairie;  mais  la  preuve  la  plus  éclataute  de  leur  pa- 
triotisme, je  la  vois  dans  leurs  inquiétudes  sur  les 
dangers  de  la  représentation  nationale.  (Les  tribunes 
murmurent.  —  Pluiievr*  voix  :  Vous  calomniez  les 
citoyens  de  Paris!)  Oui,  je  reconnais  la  marque  la 
plus  certaine  du  patriotisme  dans  ce  respect,  dans 
cet  amour  pour  la  représentation  nationale,  dans  ces 
moments  surtout  où  tous  les  jours  on  voit  les  murs 
tapissés  de  complots  libertieides.  Je  demande  : 

1°  Que,  pour  la  dignité  de  la  Convention,  elle  té- 
moigne sa  satisfaction  aux  députés  el  aux  citoyens 
de  Bordeaux; 

SoQueleuradressesoilenvoyéeaux  départements, 
imprimée  et  aflichée  à  Paris,  comme  une  preuve  de 
conQance  dans  les  bons  citoyens  qui  s'y  trouvent  ; 

aoElcommevousdevez  rassurer  les  département  s, 
car  voire  vie,  voire  liberlé,  votre  indépendance  ne 
sont  pas  à  vous,  elles  sont  à  eux,  je  demande  que  les 
comità  de  Stireté  générale  et  de  législatiou  bssenl 
un  rapport  sur  les  manœuvres  employées  depuis  six 
mois  pour  troubler  la  tranquillité  de  la  Convention. 

LEoenDBB  :  De  jour  eu  jour  nous  acquérons  la 
preuve  qu'il  existe  un  système  pour  brouiller  les  dé- 
partements avec  Paris;  ]e.  soutiens  que  cette  pétition 
a  été  remise  entre  les  mains  d'antres  commissaires 
<]ui,  arrivés  à  Paris  n'ont  plus  voulu  la  présenter; 
je  soutiens  que  la  ville  de  Bordeaux  a  envové  de  nou- 
veaux commissaires  qui  ont  reçu  ordre  de  ne  point 
communiquer  arec  les  jiiemiers  ;  je  soutiens  que  le 
peuple  des  sections  ne  s'est  point  assemblé,  et  que 


dans  les  comités  des  section  son  a  fait  signer  les  com- 
mis des  bureaux;  je  soutiens  encore,  avec  un  respe.  t 
aussi  fort  pour  les  pétitionnaires  égarés  que  l'est 
mou  mépris  pour  ceux  qui  les  égarent,  aue  ceux  qui 
se  plaignent  qu'on  vent  les  égorger  n  ont  pas  une 
égratignure  à  montrer  à  leurs  commellsuts.  Qnaut 
aux  patriotes,  ils  peuveut  dire  qu'ils  ont  lumbé  sous 
le  poignard  des  assassins,  et  je  soutiens  que  si  tout 
l'argent  employé  pour  de  pareilles  pétitions  était 
employé  au  oien  général ,  le  pain  serait  à  six  liards 
la  livre;  je  dis  qu'avec  le  génie  de  la  liberté  seule 
nous  terrasserons  les  conspirateurs.  (On  applaudit 
dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Guadet  :  Citoyens,  je  ne  suis  pas  monté  à  la  tri- 
bune pour  défendre  les  pétitionnaires;  les  Bordelais 
n'ont  pas  besoin  d'être  défendus.  {Quelquet  tvix  de 
la  partie  gauche  :  Dites  les  intrigants  de  Bordeaux!) 

Gensonké  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  ^sse 
mention  de  ces  interruptions. 

Guadet:  Je  le  répète,  citoyens,  les  Bordelais  n'ont 
pas  besoin  d'être  défendus  par  des  paroles;  c'est  par 
des  faits  qu'ils  répondent  à  leurs  calomniateurs; 
c'est  en  envoyant  quatre  mille  hommes  dans  la  Ven- 
dée, c'est  en  doublant  leursbataillons  aux  frontières, 
c'est  en  faisant  des  sacrifices  de  toute  espèce  pour  ta 
révolution,  aue  les  Bordelais  prouvent  qu'ils  savent 
défendre  et  défendront  toujours  la  liberté. 

Laplakche  :  Ce  n'est  pas  Guadet  qui  peut  sauver 
la  chose  publique;  je  demande  l'ordre  du  jour.  (Od 
murmure  dans  une  partie  de  la  salle.) 

GuAOKT  :  Rien  n'était  plus  facile  que  de  faire  aux 
Bordelais  l'outrageuse  imputation  qui  a  été  hasardée 
A  cette  tribune  ;  mais  rien  n'était  plus  diflîcile  nue 
d'en  administrer  la  moindre  preuve  ;  rieu  n'était  plus 
facile  que  de  direque  c'étaient  des  intrigants,  parce- 
qu'ils  parlent  de  respect  pour  la  Convention. 

Laflanche  ;  C'est  vous,  ce  n'est  pas  eux!  (Applau- 
di ssements.) 

Guadet  :  Ainsi,  pour  prouver  que  les  habitants  de 
Bordeaux  partagent  tous  les  sentiments  contenus 
dans  cette  adresse,  il  faudrait  qu'ils  vinssent  tous  à 
Paris.  Eh  bien  !  si  tels  sont  les  dangers  de  la  Con- 
vention quecette  dernière  démarche  soit  nécessaire, 
ils  y  viendront. 

Plutievri  vous  :  Tant  mieux,  nous  ne  demandons 
que  cela  ! 

GuAOET  :  Est-il  si  difficile  d'apercevoir  les  causes 
qui  ont  réveillé  les  inquiétudes  des  Bordelais?  Ils  ont 
parlé  de  complots  passés;  mais  est-il  bien  vrai  qu'il 
ne  s'en  trame  pas  de  nouveaux  par  ceux  qui  ont 
étouffé  ma  voix?  De  grands  projets  couvent  sourde- 
ment, et  vous  ne  pourrez  tes  arrêter  si  vous  ne  pre- 
nez des  mesures  vigoureuses  pour  envoyer  à  l'écha- 
faud  cette  poignée  d'assassins.  Hier,  à  la  Société  des 
Jacobins  (il  s'élève  de  violents  murmures),  voici  ce 
qu'on  a  dit,  et  je  cite  littéralement  : 

•  Depuis  trois  mois  ou  nous  égorg 
scélérats  nous  trompent.  Voutez-vo 
moyens  de  sauver  In  patrie?  Y  a-t-il  un  républicain 
qui  ose  me  contredire?  Ce  moyeu  consiste  à  exter- 
miner tous  les  scélérats  avant  de  partir  (Bruit.)  J'ai 
étudié  la  Convention  ;  elle  est  eu  partie  composée  de 
scélératsdont  il  faut  faire  justice;  il  faut  que  tous  les 
partisans  de  Dumouriez  et  tous  les  conspirateurs 
périssent;  il  faut  tirer  le  canon  d'alarme,  fermer  les 
barrières.  • 

Vuiladonccequia  été  couvert  d'applaudissements! 
Et  comment  cela  ne  serait-il  pas,  puisque  j'ai  été  in- 
terrompu par  des  huées.  11b  sont  bien  connus,  les 
coiitre-révolutiounaires.  On  parle  de  scission!  Ah! 
certes,  et  Paris  le  reconnaîtra  bientOt,  car  il  est  im- 
possible que  cela  dure  longtemps ,  Paris  reconnaîtra 
que  ceux-là  veulent  la  Bcission,  qui  veulent  dissou- 
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drch  CoDTention,  qui  désunent  une  partie  de  ses 
nombres  sui  poignards  des  assassins.  (Billaiid- 
Varenncs  :  Et  la  li'ttredcSalles!)  Croyei-vous  que 
IrsdépartcracnU  soient  si  peu  jaloux  de  la  portiou 
de  souverainrté  qu'ils  doivent  exercer,  pour  voir 
lorober  sous  les  poignards  leurs  repr^olanls?  (On 
murmure.)  Oui,  cVst  vous  qui  appelez  sans  cesse  la 
guerre  civile,  (Billaud:  C'est  vous  qui  l'avez  réali- 
sée dans  la  Vcudée.)  Nous  empêcherons  que  la  bar- 
riére,  qu'une  faction  avide  de  sang  et  de  domination 
cherche  à  élever  entre  Paris  et  les  départements, 
puissejautais  s'élever.  Nous  avons  abattu  la  tvraa- 
nie.  (On  uiurniure.  —  Phuieurt  voix  limtUlané- 


Ïie  Cati\ina  répondait  à  Cicéron.  On  en  veut ,  leur 
sait-il ,  on  en  veut  à  la  rie  des  sénateurs,  mais  vous 
respirez  tous  !  Eh  bien!  Cicéron  et  les  sénateurs  de- 
vaient tomber  sous  le  fer  des  assassins,  la  nuitm^me 
où  ce  traître  leur  tenait  ce  lanenge.  Je  conclus  à  ce 
que  la  Convention  décrète  qu'elle  applaudit  au  zèle 
que  montrent  pour  elle  les  habitants  de  la  ville  de 
Bordeaux.  ( Robespierre  jcunï.- Tous  les  Français!  ) 
Oui,  tous  les  Français!  (Applaudissements.)  Je  de- 
mande nue  le  comité  de  sQrelé  générale,  réuni  au 
comité  <le  législation ,  fasse  sous  nuit  jours  un  rai^ 
iwrl  sur  la  situation  de  la  Convention  k  Paris,  sur 
Ifs  moyensdedéjouerles  complots  qni  tous  les  jours 
te  trament  contre  elle  ,  et  qu'elle  s'occupe  enfin  des 
Birsutes  à  prendre  pour  satisfaire  tous  les  Français 
qui  demandent  la  punition  de  tous  les  auteurs  des 
conspirations.  J'appuie  la  demande  de  l'afliche  dans 
Paris,  afin  de  faire  connaître  aux  Parisiens  quels 
sont  ceux  qui  veulent  jouir  avec  eux  d'une  bonue  et 
populaire  constitution. 

Toutes  les  propositions  de  Guadet  sont  décrétées. 

—  La  section  de  l'Unité  présente  à  l'assemblée 
ton  contingent,  et  lui  demande  une  avance  de  300 
mille  livres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  Tinances. 

CouTBON  :  Je  demande  ta  parole  ;  rien  n'a  encore 
été  décrété  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Bordeaux. 

Le  PBÉsiDEnT  :  Les  propositions  de  Guadet  ont  été 
adoptées. 

Ftutieuri  membrei .-  Nous  n'avons  pas  entendu. 

LevA3.SEL'a  :  Jusqu'à  présent  nn  n'a  parlé  que  pour 
la  pétition,  je  demande  à  parler  contre. 

Après  quelques  instants  de  tumulte,  l'assemblée 
passe  i  l'ordre  du  jour. 

Thubiot  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel. 

L'assemblée  la  lui  refuse. 

Les  députés  de  Bordeaux  sortent. 

Qmlqut*  mmbru  dt  la  parlit  gauche ,  aux  e(- 
tnyeni  dt  Bordeaux  :  Citoyens,  dites  i  vos  compa- 
triotes qu'on  nous  a  refusé  la  parole  pour  nn  article 
additionnel  qui  était  eu  voire  faveur,  et  de  quel  cAtë 
TOUS  avez  reconnu  les  véritables  amis  de  la  patrie. 
(  Des  rumeurs  s'élèvent  dans  lapartie  droite.) 

Le  Pbéside:(t  :  Je  rappelle  à  Tordre  les  personnes 
qui  ont  insulté  la  députalion  de  Bordeaux. 

Ptutieunvoix  :  Cela  est  faux,  nous  ne  l'avons  pas 


L.m  pBitiDENT  :  Au  mouvement  qui  s'est  fait  dans 
la  salle,  an  moment  où  les  pétitionnaires  en  sor- 
taient, plusieurs  membres  et  moi  avons  pensé  qu'on 
les  insultait;  on  m'observe  que  j'ai  été  dans  l'erreur, 
je  ine  rétracte. 


(An.  1".  Leidiredotm  de  département  et  de  d'iKrîet 
«iDl  antoriiéi  h  l'aiikT  pour  le  paiement  iet  dépense)  mi< 
m  k  leur  charge  pnutant  l'anuée  179S,  des  année*  qui 
leor  aTHieiilitérRitnpBr  le  trésor  public  en  l'anDte  1791  , 
pour  l'aequiUemciit  des  frais  d'admintstraiion  et  de  ceai 
de  l'ordre  judiciaire  pendant  les  aeur  premiers  mail  de  la- 
dite annte  1791. 

(II.  Le  rembouneDKDtdadilesavaoces,  ainsi  que  celui 
de  toutes  autres  Faites  lur  le  trésor  public.a  charge  àe  mn- 
placement  inr  les  a>iis  pour  llirra  iddiLionnels  des  eonirî- 
buiiODs  Tonclère  et  mobilière  de  1791  et  1791,  sera  effeciiit 
par  les  départemenli  en  iroii  anaéea,  t  commescrr  de 
l'année  1 '763. 

•  III.  Les  direcloires  de  département  srroot  tenus  d'a- 
jouler  aux  avances  meolioniiËes  aux  arliclei  ptécédenu 
ie  moalanl  des  frais  occajionués  par  la  tenue  ùa  dernières 
assemblées  élecloniles,  duat  l'ataiice  a  été  faite  )iar  les  re- 
celeurs de  district  sur  ta  ponlan  de  leurs  recourrmcntt , 
dont  le  produit  aurait  ilQ  être  versé  lu  trésor  public  ;  lc!< 
dits  receieurt  sont  en  consé(|UCiice  autorisés  ï  verser  d'au- 
tant moins  11  la  lr6*orerie  oBiioiiale ,  sur  les  priucipaks 
contribuiioDS foncière  etmDbiliÈredel799,eIlesdirec[al^ 
res  de  département  seront  leaui  d'adresser  sans  délai,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nalioiiale,  un  état  du  mou* 
tant  desJiis  trais,  divisés  par  district. 

<  IV,  An  mojen  des  disposiiions  du  présent  décret ,  les 
direclfdres  de  dépaitemeni  et  de  district  pourront  disposer 
de  la  totsUlé  de*  sous  pour  livres  additionnels  des  contrl- 
bolioni  rondere  et  mobilière  des  années  1791  et  1791,  i  la 
seule  déduction  des  buil  deaien  pour  liin  de  la  contribu- 
tion (bndére  et  du  tou  pour  livre  de  la  eoulribullon  m»- 
bilitie,  Et  particulièrement  desliaés  i  forma' le  fbnds  de 
dégrèvement  dont  11  doit  être  disposé  par  le  corps  l^is- 
laiir. 

■  V,  Il  est  eipressémenl  défbndu  auxdlls  directoires  de 
disposer,  il  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisle 
être,  pour  Irnrt  dépenses  purticuliCret ,  d'aucune  portion 
dea  fonds  propret  au  irétor  publie,  a  peine,  parles  rece- 
veurs de  district  qui  auront  Kcqultié  des  mandats  sur  les 
fonds,  d'être  contraints  è  en  resllluer  le  moulant  de  leurs 
propres  déniera,  sauf  leur  recourt  oontie  les  administtt- 
leuis  qui  Ruraieiil  ii|né  les  mandats.  ■ 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lellrt  du  général  tabourdonnaye. 

D«  Remiei,  le  IS  aiai  1TB3. 

Je  VOUS  prie  de  vouloir  Ueo  informer  la  CouTiDtion 
que,  d'après  les  noufellcs  du  7  mal  que  je  reçoit  de  Nan- 
tes, et  les  ditposltionsquej'ivaliprépaiées,  les  troupes  qui 
l'y  rastemblaient  tous  les  ordrei  du  général  Caudaux  ont 
élabli  unecommuDicatlonavec  In  Sattles,  enempediant 
les  rebelles  de  compter  sur  des  secourt  étrangers. 

Le  général  de  divisioD  Candaux  s'y  conduit  avec  tatel- 
ligeoce  et  activité,  ainsi  que  le  général  de  brigade  Beltten 
ils  ont  repris  le  poste  de  Léger,  et  ont  délivré  vlDgl-et-ua 
blessés  que  les  révoltég  avaient  en  leur  possession;  j'oae  ei- 

térer  que  le  dloyen  Bourdon  de  l'Oise,  après  01011-  tériOé 
a  tails ,  tera  le  premier  A  se  rétracter  lui-mCme  de  l'er- 
reur bien  mulbeurtutepcar  moi  qu'il  a  commise,  en  m'ac- 
cutant,  dant  la  téaoce  du  11  de  ce  mois,  d'attôr  renvojé 
dnq  mille  hommes  leuut  au  tecouis  du  département  de 
nUe-el-ViUlne. 

Voici  les  faits,  cîtojen  prétident  ;  Apre*  que  lei  trouUet 
du  département  d'lll>t«t- Vilaine  furenl  calméa,  trois  a 
quatre  centt  hommes  de  la  garde  nationale  de  Valogaa  de- 
maodérenti  rclouiuer  dans  leurs  fojers.  Lateule  oonaidè* 
ration  de  ne  pat  laisser  Cherbourg  et  celle  parlk  du  dé- 
partement de  la  Manche  dégarnis,  me  lit  coosentir  I  leur 
départi  et  ce  qui  même  me  lit  regarder  leur  retour  coame 
ulile,  c'est  que  les  comoiitsairct  de  la  Conventioa  vcnaiett 
d'envojer  au  secours  de  Rennes  deux  batailloas  toldés, 
prit  dans  le  département  de  11  Uanche. 

Je  puis  rappeler  id  a  la  Contenlion  que,  par  ma  Idlre 
du  U  mars,  lâiérée  dans  le  Builelio  du  IQ,  j'écrivais  qu'il 
était  instant  de  demander  t  la  ville  de  Paris  dnq  mille 
hommes  pour  marcber  contre  les  reballei.  Let  députés  Bil- 
laud-Tarennet  et  Sevestre  étalent  de  mon  avii  ■  «I  leur  pt> 
UMIiBW  n>tt  paa  dooteni. 
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BOiJBDÙN  :  Ce  soir  j'irai  au  comité  de  salut  public, 
j'y  moiilrerai  1rs  onlrfs  par  écrit  du  géiiéial  Labour- 
donnaye.  Il  a  rcuToyë  non-seuieiuent  les  gardes  na- 
tioiiaux,  mais  encore  la  gendiarmeric  nationale,  dont 
il  s'est  fait  accompagner  «quelques  instants. 

—  (jn  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tns,  ainsi  couçucs: 


Vitoaricnnci,  llDii. 

•  Ciloysis  OMcotlèEues,  d'après  le  ni|iporiqiii  nova  a 
mtaii  parlegiinéril  Ferrand,  nous  aïonsdmiluëlect- 
lojen Sillery,  Dide-de-canipdugéDi^jlDatiiplerrc,  quis'esl 
atist  de  faire  Llrer,  nos  ordre,  lecanan  du  rempart  sur  le 
front  de  Uons,  dirigeant  lea  coups  gur  le  village  Sai aie- 

•  L'ennemi  a  paru  TOnloir  attaqncT  ce  maltn  dans  ta 
pBrlie  des  bois  de  Raismes  et  de  Vigogne,  La  fu^ittade  a 
caminencé  dès  quatre  heures  ;  mai)  elle  n'a  pas  duré  :  ce 
n'Mgil  Trsiscmbtablenieni  qu'une  Teinte  Les  troupes, 
quoique  Irèt  raliguéei  par  les  journées  prëcâdcnics,  ëlaient 
bien  disposérs  ii  repousser  l'ennemi  Dut  venger  In  mort  du 
Iiraie  Dampierre,  ai  l'attaque  etlt  eiâ  lérieuie. 

•  Nous  adressons  également  k  la  Conrcntion  ropie  d'une 
lettre  du  général  Cobourg  lu  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Noril,  ain'i  que  de  la  réponse  qui  y  a  et£  laite  par 
lesterai  Lamarcbc. 

(  Signi  Ca.  Cocaon,  Baiisi,  Diaoïa-DuBii, 


LtUre  du  général  de  Cobourg. 

Ilm'Ml  parienu,  il  j  ■  quelques  jours,  ooe  lettre  de 

U.  LeliruD ,  de  Paris ,  dans  laquelle  il  m'adresse  de  longs 

raisonnemenis  et  de  longues  menaces,  pour  m'cDgatcer  à 

rendre  la  liberlËlucapItaioeLecoiiiIre.  Comme  jen'ai  pas 
l'bonneur  de  counallrc  U.  Lebrnn,  et  qu'en  qualité  de  gé- 
néral d'armée,  je  ne  corresponds  qu'atecles  généraux  en- 
nemis, je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  lui  répondit 
en  mon  nom  que  sur  les  détails  qu'il  m'a  donnés  sur  un 
objet  dont  la  mullilude  d'affaires  l>eaucoup  jilus  importan- 
tes m'avait  einpédié  de  m'occuper ,  et  d'après  In  recher- 


it-poslei  de  l'année  française.  Non-seulement  je 
■ait  aucune  diflicurié  de  rendre  cet  oCDcier,  mais  je  suis  prei 
ausslti  renvoyer  avec  lui  cinqaulrcs  personnes,  parmi  les- 
quelles est  un  lieolenanl' colonel.  On  me  les  arail  remis 
comme  des  assassins,  je  vous  abandonne  le  vin  de  les  ré- 
compenser  ou  de  les  punir. 

On  me  parle  beaoconp,  dans  la  Irttre  de  H.  Lebraa ,  de 
[osliee,  dedvllinlion  et  de  lois:  je  suis  certajnaaentlrts 
tloign^  sous  tous  les  rapports,  de  mettre  en  parallèle  l'af- 
faire  de  H,  Odonnoghe,  con9eil1er.peniionnaiTc,  et  de 
H.  Van-ColoDDF,  bonrgmesire  duina^lrtt  dcBnigei,  ar- 
raebéa  brusquement  tous  les  deni,  sana  anenn  sujet,  & 
leurs  fcmUleaett  leur  pairie,  et  conduits,  dans  la  nuit  du 
3  au  i  mars,  i  la  dtadetle  de  Lille;  mais  |e  demanderai 
d'après  quels  principes  de  civilisation  et  d'équité  on  y  a 
détenu jtisqn'ici  ces  deux  bommes  inSnnes  et  Agés,  au 
Dtéprisdetontehnmanité.de  tonte  Justice  et  de  toutes  les 
réclamations  qui  ont  été  raitesjusqu'ftcejonr;  jedemande- 
ral  encore  si  cette  grande  loyauté  de  prittclpes  autorise  à 
tratner  dans  toute  l'étendue  de  la  Fnnca  quatone  cenli 
'  matbenreni  priaonnios  qui,  depuis  trois  mois,  ani  termei 
prédi  d^caitelscmpuleusement  observé  de  notre  part, 
et  ouvertement  violé  delà  vdire,  nedeTnlentplniêlieett* 
trevosnnilas.  Je  n'ajouterai  rien. 

On  ne  parle  sans  eeaae  de  justice,  de  représaîllet,  des 
hrii  derhnmanlté  et  de  celles  delà  guerre;  quel  exemple 
ne  fburnil-on  de  délicatesse,  d'euclitude  ï  remplir  lea 
engagements,  de  loyauté  et  de  vertus,  que  je  fusse  tenté  de 
suivre?  Les  raisonnements  ne  me  persuadent  que  par  l'é- 
lidenee  ;  les  menaces  ne  m'épouvantent  jimali;  c'est  avec 
le  plus  grand  empressement  qae  je  saisirai  toujours  cha- 
que occasion  d'aometr  de  tout  mon  pouvoir  les  ealamltés 
delà  guerre. 
Quant  aai  resKutiments  que  H,  Lebrun  veut  me  fkire 


craindre,  ayei  la  bonté,  Uoosienr,  de  l'as'urrr  qneee 
n'est  pa<par  de  semblables  motifs  qu'on  m'a  juiuais  détermi- 
né; lu  seule  vengeance  (car  il  en  est  question  dans  sa  lectre) 
qu'on  puisse  jamais  eirrcer  con[re  moi,  c'est  an  champ  de 
l'honneur  et  les  armes  h  la  main. 

Je  TOUS  envole  ei-jointes  iilusieuis  lettres  reçues  de  Uaes- 
tricbt,  que  tous  voudrez  bien  faire  parvenir  &  leur  deslîna- 

Réponse  du  général  Lamarehe. 
In  quirt.^fa.  de  TileneiaBUM,  l'an  !•  de  U  rép. 

Uonsienr ,  je  ne  snts  point  orateur ,  je  suis  soldat  ;  je  ne 
ferai  point  de  phrases,  |e  tiendrai  DiÛlemcnt  lea  engage- 
ments que  ie  caniracterai  avec  les  généraux  eanemli,  par- 
eeqne  je  auisd'une  nation  qnl  aime  îles  tenir. 

La  leilre  que  vont  aura  adreasée  le  Binhire  Ldinw 
avait  un  motif  juste;  la  rédamation  du  capiiaioeLemi]»- 
Ire,  du  tieuteuant-colondmiB,  et  des  dnq  autres  *icUmca 
qui  vous  ont  été  livrées,  mais  que  le  moindre  principe  d'é- 
quité et  des  droits  de  la  guerre  aurait  d(t  vous  empicbcrde 
recevoir.  Doit-on  en  elTel  eonoallre  d'autres  prisoonieis 
que  ceux  faits  au  champ  de  l'honneur  et  les  armes  1  la 
main  ;  et  peut-ou  considérer  comme  tels  des  bommes  qui 
vous  ont  été  livrés  par  un  Dnm ourlet,  un  trailreque,  loin 
d'accueillir  près  devons,  voua  eussiei  dû  mépriser  et  chas- 
aer.  en  l'abandonnant  aux  remords  qni  l'attendent  ? 

l'en  vote  ait  ministre  de  la  guerre  copie  de  votre  lettre, 
pour  lui  donner  connaissance  des  réelamationa  que  vous 
Faites  de  qualotie  cents  prisonniers  de  guerre,  du  eontefl- 
lei^ pensionnaire  Odooaoghe  et  du  bourgmestre  Van-Ca- 
lonne ,  afin  qu'il  me  mette  k  même  de  faire  droit  ï  Ttôe 
demande. 

Habitué,  d'après  lea  principes  de  la  nation  française ,  t 
ne  faire  la  guerre  que  loyalement,  je  vois  avec  Indignalioo 
que  vous  tolérei  les  incendies  portés  par  voa  troupes  cbei 
les  malbeureux  habitants  des  campagnes  dont  vons  derriei 
respecter  la  situation  déplorable.  Je  vous  envoie  le  lieute- 
na ni  hollandais  Navre  et  le  sergent  des  grenadiers  walkms; 
j'i'spètc  que  de  votre  eSté  vons  renverrei  le*  six  penaoua 
détenues  kUiestrlcht;  je  jtdnsfci  des  lettres  que  je  to« 
prie  de  faire  parvenir  à  leur  destina  lion. 

Sis^  LiMiuu. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  du  coDseil 
executif,  annonce  à  l'asseoiblée  que  la  multiplicité 
des  agents  du  ministère  et  leur  dloignement  de 
Paris  ont  retardéjusqu'icil'eiécution  de  son  décret, 
qui  porte  que  les  ministres  lui  présenteront  les  âjtts 
Dominatib  des  agents  civils  ou  militaires  qu'ils  ei 


GÉnusiBUx  :  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu  de  tous  donner,  dans  deux  jours,  l'état  de 
emploTës  dans  ses  bureaux ,  et  dans  la  quiozaine 
celui  ae  tous  ses  agents  dans  l'étendue  de  la  rt^u- 
blique. 

£a  ministre  de  l'intéritar  :  Les  pins  ^aves  iociil' 
patjons  ont  été  dirigées  contre  le  ministre  de  la 
guerre:  mais  tous  savez  combien  il  y  en  a  ea  dans 
cette  administration.  Celui  qui  y  est  a^ourd'hui  ne 
s'f  trouTe  que  depuis  peu  de  temps.  En  entrant  an 
ministère,  il  a  renouvelé  tousses  bureani^  et  arant 
de  vous  présenter  l'état  de  ses  employés,  il  a  touIu 
achever  le  remplacement- 

Gdtohabd  :  Le  patriotisme  est  la  seule  recom- 
mandation pour  obtenir  di^s  places;  ainsi  je  demande 
que  les  ministres  joignent ,  aux  étals  qu  ils  doivent 
iouriiir,  i  la  recommandation  de  qui  ils  ont  acGOTdc 
des  places. 


BAKBABOtjx  :  H  7  a  une  Société  fomeuse  qui  se 
vante  d'avoir  placé  neuf  mille  agents  daus  lea  adoii- 
nistrations.  11  f  a  plusieurs  de  nos  collègues  qui,  sans 
doute  par  patnotisme,  ont  sollicilé  pour  eux  ou  pour 
leurs  créatures  divers  emplois.  Mon  collègue  RoTère 
n'avait  jamais  aervi  que  dans  Ut  garde  du  pape,  et 
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aujoard'hai  il  est  coloDel  d'tin  n^^nient.  Gosparin  n 
été  ëlcTé  au  grade  d'aiijudaul'colonel. 

GBAttBT  :  C'est  par  BDCicaneté  qu'il  a  obtenu  ce 
grade. 

Babbaiocx  :  Hod  collègue  Gasparin  était  capi- 
taine ,  Pache  te  Tit  adjudact-colonel  sans  avoir  pass4 
par  In  gracies  intennâliaires.  Il  y  en  a  encore  d'au- 
tres qui  n'ont  pas  bit  beaucoup  de  serrice,  et  qui 
sont  montésau  plus  haut  grade.  Par  exemple,  je  vou-^ 
drais  savoir  pourquoi  Ouboîs4]rancé et duleauneuf- 
Randon  ont  é\é  Taits  martehinx-de-eamp?  Lacroix 
était,  comme  moi,  un  homme  de  loi;  il  se  trouve  ou- 
iourd'hui  maréchal -de-camp.  Je  voudrais  savoir  en 
vertu  de  quel  titre  Audouin,  qui  n'avait  été  qu'un 
vicaire  de  paroissr,  a  été  Tait  adjoint  du  ministre  de 
la  guerre,  et  a  mérité  la  main  de  la  litlc  de  Pache? 
Je  voudrais queceuxqui  ne  parlent  que  d'iatriganls, 
nous  dissent  quelles  sontl»  places  que  nous  nvous 
obtenues  pour  nous  et  nos  parents?  Je  suis  f  oibar- 
rass^  sur  le  grand  nombre  de  faits  que  je  pourrais 
dter.  11  T  a  on  Beulabole  qui  occupe  une  des  pre- 
mières places  dans  radmiuistratiou  militaire,  je  ne 
sais  si  c  est  le  frère  de  notre  collj'gue.  Calon  vieut 
d'obtenir  un  emploi  dont  1rs  honoraires  sont  de 
12  mille  livres  (Calon  demande  la  parole.)  Petit-étre 
je  me  trompe,  soit  eu  plus,  soit  en  moins;  c'est  pour 
cela  nue  je  demande  que  voua  adopLei  la  proposi- 
tioo  oe  Gujouurd. 

Caloh  :  Voici  ma  réponse  :  Quand  ou  a  servi  qiia- 
rante-nenrans,jecroisqu'on  peut  nccepterune  place 
où  l'oQ  peut  encore  rendre  des  services  à  sa  patrie 
par  ses  connaissances.  Quant  aux  appointements,  je 
ne  touche  que  ceux  de  député.  (Ou  applaudit.) 

TuuBtOT  :  On  ne  peut  avoir  qu'un  but  perfide,  m 
profitant  de  l'absence  de  quelqu'un  pour  le  dénon- 
cer. Je  vais  rétablir  les  faits,  afan  d'arrêter  les  vITels 
delà  calomnie.  Ou  a  dit  que  Lacroix  n'avait  pas 
servi;  il  a  déjà  répondu  à  une  pareille  inculpation  , 
et  il  a  confondu  ses  calomniateurs,  11  y  a  une  lutte 
entre  Gasparin  et  Barbaroux,  et  celui-ci  prolite  de 
l'absence  de  sou  collègue  pour  le  calomnier.  Gaspa- 
lin  donna  sa  démission  de  capitaine  lorsque  la  Con- 
vention ordonna  à  ses  membres  d'opter  entre  les 
fonctions  de  députés  et  les  fonctions  militaires  ou 
autres.  Deux  mois  après,  le  minisire  de  la  guerre 
réleva  au  grade  qu'où  l'accuse  d'avoir  brigué.  Pour- 
quoi se  permet-on  de  poursuivre  cet  homme  qui  dé- 
fend la  liberté  avec  courage,  et  qui  dans  ce  moment 
est  sous  le  canon  de  l'ennemi?  Les  accusateurs  sont 
ceux  qui  ont  continuellement  mangé  à  la  table  de 
Dumouriez,  qui  ont  toujours  environné  Roland.  Ils 
n'araienl  pas  besoin  d'écrire  pour  solliciter  des  pla- 
ces; on  ne  trouvera  pas  des  preuves  contre  eux;  mais 
onsailqoia  nommé  Dumouriez,  quia  élevé  Miranda. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  intercédé  pour  personue;  je  ne 
m'intéresse  qu'au  bien  public.  (On  applaudit. )  J'ai 
reçu  des  milliers  de  lettres  des  soldats,  îles  généraux, 
je  dirai  même  de  tontes  les  parties  de  l'Europe  ;  au- 
jourd'hui j'en  ai  reçu  une  de  Constantinop^e  :cUe 
m'apprend  qu'on  voulait  tromper  la  Convention 
quand  on  lui  a  annoncé  que  les  citoyens  français 
résidant  i  Constantinopic  avaient  choisi  un  patriote 
pour  agent  de  France  auprès  de  la  Porte -Ottomane, 
Ce  prétendu  patriote  n'est  qu'un  adroit  aristocrate  ; 
c'est  le  frère  d'un  conspirateur  qui,  par  vos  lois,  est 
condamné  à  perdre  la  tête.  Je  conclus  ii  ce  que  vous 
adoptiez  simplemeot  le  projet  de  Génissieiix. 

BuzoT  :  J'espère  que  nous  verrons  un  jour  ta 
source  de  ces  fortunes  subites  et  scandaleuses.  (On 
murmure.) 


'"  :  C'est  eu  appuyaut  la  demande  de  Buiot  que 
je  réponds  à  ces  insidieuses  calomnies. 

BtizoT  :  Quel  est,  citoyens,  celui  qui  a  le  droit  de 
s'emparer  des  places  de  la  république,  de  les  don- 
ner a  ses  parents?  Je  demande  que  ta  proposition  Ai; 
Barbaroux  soit  adaptée. 

MuuLnB  :  Je  demande  (}ue  les  états  que  donue- 
ront  les  ministres  soient  mis  sous  1rs  yeux  du  peu- 
ple, qu'ils  soient  imprimes  et  placardés. 

Après  quciqnes  débats,  la  proposition  de  Gënis- 
sieux  est  adoptée. 

*"  :  On  nous  parle  souvent  de  corruption ,  de  for- 
tunes scandaleuses.  Pour  connaître  de  quel  cOléa  été 
la  corruption,  je  demande  que  chaque  député  suit 
tenu  de  donner  l'élal  détaille  de  sa  fortune;  que  cet 
état  soit  imprimé,  et  que  celui  qui  aurait  fait  un  faux 
bilan  soit  aéclaré  inrAmc.  (Oui,  oui,  a»x  voixls'é- 
crie-t-on  simultanément  dans  toutes  les  parties  delà 
salle.) 

Cambacéuès  :  Citoyens,  les  considérations  parti- 
culières ne  doivent  jamais  iiiHuencer  les  hommes  pu- 
blics. Vous  avez  demandé  au  conseil  exécutif  un  état 
des  agents  civils  et  militaires;  cette  mesure  peut 
éclairer  votre  surveillance  :  celle  que  l'on  vient  de 
proposer  est  sans  utilité  pour  la  chose  publique;  elle 
est  de  plus  immorale,  et  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
compnimettre  la  propriété  et  la  sûreté  de  chacun  de 
nous.  S'il  est  dans  celte  assemblée  des  hommes  qui 
aient  abusé  de  leur  carnclère  pour  augmenter  leur 
fortune,  l'opinion  publique  saura  les  signaler,  et 
leurs  départements  respectifs  en  feront  justice.  Cette 
mesure  exposerait  le  crédit  des  commerçants,  et 

Eroduirait  des  effets  funestes  dans  des  temps  de  trou- 
les  et  d'agitation. 

BozoT  :  II  faut  que  celui  quia  acquis  des  domaines, 
on  qui  les  acquerra  deux  ans  apr&  la  session  de  t;> 
Convention ,  dise  comment  il  s'est  procuré  les 
moyens  de  faire  ces  acquisitions  ;  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  devra  être  réputé  voleur  de  la  nation. 

Je  demande  que  vous  décrétiex  que  tous  les  dépu- 
tés à  l'Assemblée  constituante,  k  rAssemblée  légis- 
lative, ou  à  la  Convention,  dont  la  fortune  s'est  ac- 
crue, seront  tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  d'un 
nfois,  par  quels  moyens  ils  l'ont  augmentée ,  soui 
peine  d'être  condamnés  à  dix  années  de  fers,  et  d'a- 
voir leurs  biens conhsqués.  (Applaudissements.) 

Cambon:  Actjuércur  d'un  bien  national,  chargé 
dans  l'Assemblée  législative  et  dans  la  Convention 
de  plusieurs  missions  importantes,  je  m'oppose  au 
décret  qui  vous  est  présenté,  parccque  je  ne  veux 
pas  que  par  des  décrets  inexécutables  on  avilisse  la 
Convention.  Veut-on  désigner  les  individus?  eh 
bien  !  qu'on  s'explique  franchement,  qu'on  dise  :  Un 
tel  n'avait  rien  lorsqu'il  a  été  député,  et  maintenant 
il  a  telle  ou  tellechose.  Bendons  justice  au  peuple,  il 
accueillera  celui  qui  fera  des  dénonciations  impor- 
tantes. Le  mauvais  citoyen,  le  voleur,  sait  bien 
trouver  les  moyens  de  cacner  sa  fortune  ;  it  n'achète 
pas,  il  enfouit  son  or,  en  attendant  un  temps  plus 
opportunpour  jouir  desesrapines.  Quant  à  moi,  je 
dilclare  à  fa  Convention  que  le  bilan  de  ma  fortune 
sera  imprimé;  il  le  sera  avec  exactitude,  parcequc 
j'ai  des  associés. 

Babbaboux  :  Je  propose  de  décréter  en  principe, 
que  tout  fonctionnaire  public  est  comptable  à  cha- 
que instant  de  sa  fortunejje  demande  en  outre  que 
ceini  qui  dénoncera  un  lunctionnaire  public  pour 
avoir  fait  des  acquisitions  illégitimes,  obtienne  pour 
prix  de  sa  dénonciation  la  moitié  des  biens  du  dé- 
DODCé,  faute  par  ce  dernier  de  justiGcr  des  moyeni 
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par  lesquels  il  Fît  parvenu  à  augmenter  sa  fartiine. 

La  première  proposition  de  Barbaroux  est  adoptée; 
la  seconde  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

— Delmas,  au  DOm  du  comité  de  salut  public,  pro- 
pose le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  déerètc  que  les 
entrepreneurs,  associés,  commis,  contre -maîtres  et 
ouvriers  des  manufactures  de  toiles  à  voiles,  des  fon- 
deries et  manufactures  d'armes  destinées  au  service 
delà  marine,  sont  dispensés  de  concourir  à  tout  re- 
crutement, et  tenus  de  continuer  leurs  travaux  dans 
leurs  ateliers  respectifs.  ■ 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  HEBCSEDl  15  MAI. 

Lanjuinais  donne  lecture  d'une  adresse  du  dépar- 
tement  d'Ille-el-Vilaine,  dans  laquelle  les  adminis- 
trateurs prient,  au  nom  de  leur  département,  la  Con- 
vention nationale  de  mettre,  conformément  k  ses 
propre  décrets,  la  constitution  à  l'ordre  du  jour, 
trois  fois  chaque  semaine.  Ils  jurent  de  ne  distinguer 
jamais  les  individus,  de  chérir  également  tous  ceux 

2ui  s'occuperont  des  vrais  intérêts  de  la  patrie.  Si  la 
onvention  avait  des  dangers,  ils  sont  prdts  à  mar- 
cher pour  la  défendre. 

On  décrète  la  mention  honorable  de  cette  adresse 
et  l'insertion  au  procès-verbal. 

—  Chassev  lit  une  pétition  signée  par  quatre  cents 
citoyens  de  u  ville  de  Lyon.  Eu  voici  l'extrait  : 

•  De  vrais  sans-culottes  de  la  ville  de  Lyon,  con- 
vaincus du  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  de  la  nécessité  de  se  soumettre 
aux  lois,  viennent  de  voir  avec  peine  une  scission  fu- 
neste éclater  dans  les  sociétés  populaires  de  celle 
ville.  Parmi  les  hommes  de  bien  c\ui  composent  ces 
suciétis,  il  en  est  dont  l'exagération  peut  porter  de 
grandes  atteintes  à  la  liberté.  Ceux-ci ,  en  très  petit 
nombre,  sontparvenus néanmoins  à  établir  un  tri- 
bunal révolutionnaire  dans  rette  ville.  Nous  protes- 
tons contre  la  manière  illégale  avec  laquelle  s'est 
formé  ce  tribunal,  élu  par  les  fauteurs  de  l'anar- 
chie, clc.,  etc.  • 

Chasset  :  Que  l'on  eût  voté  dans  les  sections  de  la 
ville  de  Lyon  pour  demander  à  la  Convention  l'éla- 
bliasement  de  ce  tribunal,  cette  marche  était  régu- 
lière ;  mais  que  l'on  ait  établi  ce  tribunal  sans  au- 
cune loi,  soit  que  la  Convention  le  voulût  ou  qu'elle 
ne  le  voulût  pas,  je  trouve  cette  marche  infiniment 
réprébensible  et  subverave  du  respect  dû  à  la  re- 
présentation nationale.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  comité  de  législation  qui  vous  en 
fera  son  rapport.  Je  demande  en  outre  que,  provi- 
soirement, ce  tribunal  ne  puisse  exercer  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées;  je  le  demande  d'autant  plus, 
citoyens,  que  dans  ce  moment  la  guillotine  est  en 
permanence  à  Lyon,  et  que  quinze  cents  personnes 
détenues  dans  les  prisons  sont  près  d'être  jugées. 

Je  vais  vous  lire  l'extrait  d'un  discours  tenu  à  la 
société  des  Jacobins  de  Paris,  par  un  député  extraor- 
dinaire de  la  Société  des  Jacobins  de  Lyon. 

■  J'ai  écrit  à  mes  commettants,  et  je  leur  devais 
cet  aveu,  que  quand  les  magistrats  sont  corrompus, 
le  peuple  ne  doit  plus  avoir  de  ressource  que  aans 
son  courage.  Peuple,  écoute  un  homme  qui  te  dit  la 
vérité  en  enfant  de  la  nature.  Peuple,  tu  souffres  la 
misère  au  milieu  des  biens  qui  t'avoisinent. 

"  Citoyens,  on  vous  dit  libres,  et  vous  êtes  esclaves 
de  la  misère. 
■Les  mesures  révolutionnaires  doivent  £tre$  secrè- 


tes. Je  suis  soldat  révolutionnaire  de  l'année  de 
Lyon  :  saches  que  vous  ne  ferez  pas  de  révolution 
sans  répandre  ou  sang;  mais  un  soldatrépaud  le  sang 
avec  tout  le  calme  possible. 

•  11  faut  établir  le  machiavélisme  populaire;  il  faut 
faire  disparaître  de  sur  la  surface  de  la  France  tout 
ce  qu'il  y  a  d'impur,  sans  cela  vous  ne  serez  que  des 
enfants.  Les  modérés  calomnient  les  amis  du  peuple. 

•  On  me  traitera  sans  doute  debrieand,  mais  ileat 
un  moyen  de  se  mettre  au-desSus  de  la  calomnie: 
c'est  d'exterminer  les  calomniateurs. 

•  Peuple,  prends  garde  d'oublier  en  sept  heures  de 
sommeil  les  grandes  vérités  que  tu  viens  d'rnleudre. 
Pour  moi,  dût-on  m'appeler  mille  fois  brigand,  je 
jure,  foi  de  brigand,  que  Je  ne  vote  désormais  de  pé- 
tition que  le  fer  à  la  main,  et  que  tant  qu'il  restera 
une  goutte  de  sang  dans  mes  veines,  le  mot  de  li- 
berté sera  dans  ma  bouche,  et  son  temple  dans  mon 

Le  président  répond  :  •  Citoyen,  vous  avex  fr>nchi 
un  grand  intervalle  pour  vous  réunir  à  vos  frères; 
vous  retournez  auprès  de  vos  concitoyens;  partout 
011  vous  serez,  votre  patriotisme  sera  d'un  grand 
secours, 

■  La  Société  vous  invite  à  donner  en  son  nom  le 
baiser  fraternel  à  toutf  s  les  autorités  consliinéês  de 

Vous  voyez  la  position  où  se  trouve  la  ville  de 
Lyon  :  les  circonstances  sont  on  ne  peut  plus  pres- 
santes ;  je  vous  propose  donc  de  décréter  que  les  ci- 
toyens qui  composent  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Lyon  ne  pourront  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont 
atlribuées  ;  que  les  citoyens  que  l'on  voudrait  arrêter 
aient  le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  que 
la  municipalité  soit  autorisée  a  requérir  la  force  ar- 
mée pour  protéger  les  citoyens  ;  que  les  cinq  mille 
hommes  qui  composent  l'armée  révolutionnaire  ne 
puissent  agir  dans  l'arrondissement  du  département 
oue  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs  ;  et 
dans  les  autres  départements,  que  par  les  ordres  du 
pouvoir  exécutif. 

Collot-d'Hehbois  :  Je  demande ,  par  amende- 
ment, que  cette  mesure  soit  étendue  à  tous  tes  dé- 
partements de  la  république. 

Les  diverses  propositions  de  Chassey  sont  adoptées 
avec  l'amendemeol.  {La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

TaiATii M  LA  NiTiOK,  —  Pour  1rs  fraii  dc  U gueiTe> 
1«(  fietimtt  Cloilréei.Qllt  Bourru  bitnfaitanl. 

TaiiTw  Di  L'ÛFiii-CoifiQi!!  miioinL,  me  Favart.  — 
La  l"  repr,  de  la  Blanche  Baqueaie,  opâv  mm.  eu  Iro  i 

TatATai  Di  LA  Btoirai.Tqv«,  rue  de  Bictidiea,  '—  Le 
Michant ,  suivi  dee  Originaux, 

TatATU  RI  Lt  im  Fbtdiad.  —  Lei  Deux  HermiUê , 
prtc.  de  la  Papeete  Jeanne ,  et  i*  Club  de*  SaniSoutii. 

TatATH  Di  Li  ciTOTiRM  UoaTiNsiu,  — LaJcmxde 
l'Atnoar  et  du  Btuari:  le  Seulpleurt  Qui  a  bu  boira. 

TRitTRB  RiTioNiL  Di  MoLiÉBiE.  —  L'Etole  lûtMarii; 
leïHarirelroneé,  el  le  Tempi  fiai,  opém. 

ThIatik  dd  VAUDitii,!.!.  —  Encore  deiBonnei  Gt»*: 
la  Chaile  Siiianne;  H  la  Boiine  Aubaine. 

TafcATnii  DU  Pamis.  —  ViiiiTis.  —  Guerre  omr*rU  ; 
Midai  nu  Pamaiie;  et  l'Oragt  ou  Quel  Guigion  ! 

TnAiTiR  VBtKçiis  cMnQvi  IT  LTBiQci,  File  dc  Boiidl. 
—  Let  UiguitemtnUâllageoitt  ^teiCliaueurMel  la  tai~ 


„Googlc 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

87.  Vendredi  17  Haï  17D3.  —   L'An  2»  da  la  lirpulliiut  Françnist. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Piltnbourg,  le  H  arril,  — 11  MirriTé  k  46  uncoar- 
r'ier  de  [■oadm  porteur  du  traité  coadu  le  IS  man  entre 
l'impéntrlce  de  Russie  it  le  roideia  Graode-BrtUsnbi  Ce 
IrgiK  eu  ugné  par  le  lienteMDtf  ènénl  comte  5emcii-Ro>- 
uMoowilidi  de  Vorontioff  de  U  part  de  S.  U.  I. .  el  pv 
le*ecréUIrc-d'BKt  lord  GreiiTlIli  deb  part  de  S.  H.  Brt- 
lannique.  Il  ett,  dU-cn,  rdaUT i  cCftain*  tnatÈtf  de 
auButcroe  en  Uvear  de*  deux  netloM,  et  il  ■  poor  bue 
cdul  qui  fut  condd  em  17S<.  Oa  ea  fere  eomaUn  It  t»- 
neur  an  pnUk  aarti  richuse  d«  ratîBeatioM. 

U  ooratt  Ftik  FMotU  eu  enaore  duM  «eue  c^Aata. 
Helsri  ta  doakw  binU  on  «mit  vill  n'eu  rteUcBent  pai 
alliid  du  aoaTeau  Mft  de  M  patrie:  «ar  le  iMrtiite  de  la 
Pok^  ne  dèfange  rien  au  calciU)  de  Mn  ambitioo  et  de 
Mcopidil^  PreiqMloailcaUawdeocaeigBearpBtDiiBB 
"  Dt  Hlué*  d«H  là  prorince»  arahiee  pvl'iBpfcairiee  de 

--'-    ' ' rtlB  qu'il  était 

nbleqne  Pd- 


Om  croil  qne  M.  d'Artoia 


gil  qne  M.  d'Artoia  m  ratttta  jta*  kniMmpa  Id, 
.  .,__HmdépKlMaDKp«a«M0i«9i«;«oaU«dpaiir 
■taercir  «m  adku  l'anMa  d'un  eeanter  d'Aa|Man«, 
altendn  atee  inoatlence.  La  i^Hn  en  eit  qu'on  ne  TCut 
pdnt  «'engager  dam  deapromeue*  eoTen  lei  prineei  frtD- 
tais,  atanl  d'Ctic  inumli  par  la  cour  de  Londrei,  du  plan 
d'opératkiiis  qui  doivent  Hreettcntéei. 

Le  ci-drT*nt  pria»,  joah  en  atleadanl  ton  départ  de 
teuet  toitea  d'agrémenta  et  d'égardi  de  la  pan  det  ETiad» 
whuLui»ni»netd«a«MWa*é|range»a.M.  d'Kaeart,  le 
dJrfWBl  ban»  de  Rôle,  le  tt^eaai  *i«<pie  jTAiraa,  et 
pluiean  autreatmgrta  temeat  ta  cmt. 

L'iinpéiabice  gagne  par  la  nennlta  «qièratioa  en  Po- 
t<4ne,  au  Hendua  de  pajrt  de  cent  daiiaaiite  nlllea  de 
long  tor  quarante  de  large.  Le  roi  de  Pratic  ea  maître  du 
eoan  de  la  Vulule.  On  parte  i  8  millioni  les  reieuut  qu'il 
osnipe  avec  tant  d'audace.  Son  acquiutbn  contient  doute 
cent  milles  canes,  lln'en  reite  pas  autinl  à  U  Pologne  I... 

POLOGNE. 

Fiiramte,  U  18  nvrff.  —  Le  général  russe  Igelsirom  a 
BbBAenibaniatar  lemarircscBsTgé*  deitrain!  qui  de^ 
cendeat  la  VitlDle  pour  airfrer  t  Daniiig.  Il  j  m  a  d^jl 
pN^eartcanialMS  dViéléi  f*t%  deZikrMtrm,  i  l'embou. 
^w«da  Haf««,  à qnelquia  mitln  de  Vancrie,  et  U  oa 
a  élé*é  deux  bnlMrlei  nr  chaque  ri*c  de  ta  Vislnle.  Ltt 
pstonnea  qni  te  pcnniHfcnt  que  ki  eann  ca<faria(eantci 
croiront  ai«<r  betcùn  d'âne  eettk»  formelle  det  eontréci 
cnfahieti  prétend»!  que  cette  démardie  a  pour  but  de 
tbrccTladitlepoloDabe&faire cette ccMioo  prompteninil. 
Haï»  qa'a-t-on  bctoin  de  ces  > a Inea  (om alliés ,  quand  nn 
ett  maître  et  dei  tréson  eldnljoupes?  Plus  de  liiigt  mille 
hommes  de  troupn  polonaises  seirouvant  dans  le  partage 
de  ta  Ituaie,  ont  été  obligéei  de  prêter  le  serment  ï  l'impé- 
nlnee.  Il  si  sera  Tormé  un  corps  sous  le  nom  de  diviiion 
^ftraiN*  ;  In  Juifa,  babituntadet  nouTean  Etait  rusKt, 
«at  obt^K) ,  IBO»  daule  ft  Toree  d'argent ,  de  demeurer  en 
peatesioa  de  tout  leurt  libtrtét  et  pritiljges,  mit  par 
nppani  la  arUgioa,  taMrdallteBent  à  leorétat  chit. 
La  BnitM  iinl  eMrtelc  10  k  Kaairiéaiac. 

ALLEHAGHE. 
Ftmmtfart,  U  taui  —  La  gandicn  de  Hafeoee,  ou 
ploUt  l'amée  qni  ddhad  atte  ville  moattE  ime  patkace 
rt  DD  courage  t  loule  ^treare;  elle  a  jnré  de  ne  paa  en 
afenadooMT  ha  babUaaIt  à  la  fonffaaee  pnailaine.  Ses 
«orties  icnt  tria  fréquentes  I  ellewa  bit  une  avec  deilaa- 
ternes.  Catid  et  Majeaoe  tonl  hériiiées  de  canons.  t«s  ai- 
«i<Céi  tirent  preiqne  coatinuellement  avec  des  pièces  de 
fSirit.^  Tome  III. 


îjet  de  plus  gros  calibre,  tanlât  tarie  camp  des  Autri- 
cliiens  au-dessus  de  WIsnaii ,  tanlfit  sur  Ici  camps  prus- 
siens, licsstnsetsaions,  ftllockheim,  Erbentliûmet Uos- 
bacli.  Des  fossés  de  fingl  quatre  pieds  de  largeur  et  d'uu<' 
jiroroudeur  proportion  née  relient  autour  des  rorliGcalioiii 
de  Cassel.  Les  remparts  saut  II  ia  bautcnr  des  li4ts  d'il 
maisons,  elcoatertsdehalteriis.Auieii*iroiis de  Majeuc^ 
toulrstdeplain-pied.  La  Favorite  et  toutes  les  ull^  out 
été  brfilèes. 

Sans  les  sucées  qu'a  obleitns  la  garsison  fi-ançaise  dans 
■es  dernières  sorlies.  c'est  aujou'dïui  &  mai,  qu'on  aurjit 
ouTert  Is  trancha  datant  Ma^ciiciï.  Il  arrive  encoredu  ca- 
non de  groi  calibre.  Le  rpl  de  Trusse  ilsile  le  camp  tout 
lesjonrs. 

L'électeur  de  Uayence' réside  i  AMbaDènboorg,  oA  il 
attend  iesort  de  la  guerre^  de  son  éleeloraL  11  bit  contre 
la  France  des  imprécalioui  joumalièrcs. 

La  France  a  encore  uu  nouvel  ennemi;  c'est  le  prince 
CoBrtantin  de  Salm-Salm.  Irrité  de  ce  que  ton  peuple  ■ 
préfert  le  régime  de  la  liberté  au  régime  féodal.  Il  t'e^t 
pitial  amimmeni  &  la  dièta  germanique  de  la  nallon  fi-ar,- 
faiae  qui  lui  a  Ole  la  moitié  de  tes  revenus.  Il  drmBDde 
qu't  la  paii  le  cotps  fermanique  l'inlérnse  poar  l'indem- 
aitéquilui  eal  due,  et  ratseéekangeriesdamaliMgcnnIro 
d'aalrnpoMettiDBa  frintaiaes  qui  lultenleol  pluicoBTC- 
■ublM. 

Dei  hordi  i»  llkin ,  tt  B  mol.  —  Les  despotes  proHtent 
des  trahisons,  mais  toujours  ils  a  la  ridonnent  les  traîtres. 
La  Bn  daslédeen  a  fonml  un  grand  nombre  d'eiemptes  ; 
en  roici  un  nomeati;  te  colonel  Hultemberg,  qui  déserta  de 
Hajence  arec  1rs  plain  de  forllncaiions,  est  deruii'reinent 
arriTé  à  Dretde  ;  t  nnttanl  même  il  a  re(u  ordre  d'en 

Qoolqne  in  rranfah  soient  encore  ï  Limbacb,  t  deux 
lieues  de  Carlsbrrg,  le  duc  de  Deui-Ponls  et  sa  oourtont 
retournés  dans  le  cliDlnu  de  Cartsberg  le  J7  aiiiL  Le 
néme  jour  Ils  ont  re>;n  la  visite  du  rot  de  Prusse  qui  est 
reparti  le  soir  pour  Ltndem,  après  aïoir  tu  plusieurs 
postes  prussiens.  Il  y  a  une  colonne  de  l'armée  française  & 
Hornbacb  ;  c'est  celle  qni  pr^édemmenl  élail  1  Blîecasie!. 

Les  magaijns  prutsieot  ront  Cire  transportés  t  Oj^n- 
beim;  mais leiaiaret  doit  resler  i  Francfort, 

Les  bataHloni  de  grenadiers  de  Bobhne  le  tonl  mis  en 
marcbe  le  16  de  ce  rnoia.  Cinq  det  autres  balailloat  de 
Bob  Jne  ont  man^é  dés  le  3a.  Quatre  de  ces  derniers  ont 
prblarouted'EgrapourtejoiDdreàrarméede  Cobonrg, 
et  plusieurs  corps  doiient  lei  renton»  dans  la  routes 

Les  troupes  de  Homite,  d'Autriche,  de  Hongrie,  de 
Gall'cie  sont  déji  en  pleine nardie,  et  prolmUemeBt  elles 
ae  resteront  poKBuifrODliéns,  maîi  elles  itoal  se  jobidrc 


Stitifard,  la  SO  arriL  —  C'est  le  !>  qne  l'on  a  tu  dans 
cette  aille  le  ci-derant  générai  français  Dumouriei.  II  aiait 
dam  sa  TOltore  huit  plstokts  chargés.  Il  porte  lonjours  Ik 
la  main  une  canne  armée  d'nn  poignard.  Ses  aides-dc- 
camp  Baptiste  et  Thouienol  ne  le  quittent  pas. 

Dnmonrlei  arrlrait  de  FraDcfort,  où  il  avait  fait  lelQla 
déclaraiion  suiiante,  dont  l'original  ett  entre  les  mains  du 
MDite  de  Heltemicb. 

Didaralian  da  général  Dumauriti,  ' 

<  Ajant  appris  qu'on  arart  éleié  quelques  sonpfons 
(•■tremes  mteullaas,  d'aprjq  une  prétendue  liaison  qu'on 
su^ipasc  exister  eutiv  moi  et  Philippe  d'Orléans,  (nioeé 
franco  cOBBB  maa  le  D<nid'fifa(M  i  jak>oi  deeonsm>er 
l'estime  Ant  fe  reçois  jonrwUeinent  les  pteoves  ie»  plus 
bDrwtaUts,  je  m'empiate  de  déclarer  que  jignere  s'il 
eiiileréetlenantuaa  faction  d'OW^aat;  que  je  n'ai  |amah 
en  aucune  Uaitoa  avec  le  prisée  qu'oa  en  suppose  le  ebef. 
DH  qui  en  est  le  préleile  i  qot  le  ne  l'ai  jamais  estimé,  et 
que  depuis  l'éyoqDe  fancste  où  11  a  déchiré  les  lient  dta 
sang  et  manqué  ft  totites  les  lois  eonnuei,  enrolvitcriint- 
iwlemenl  la  mort  de  l'infortuné  Lonh  XVI,  nw  leqiirl  11 
a  pi'ononcé  son  opinion  avtc  aric  Impudeur  nlioce,  mM 
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•  Quaiii  A  SCS  cnbnti,  je  In  crois  douéi  d'aniaiit  de  vcr- 
tiii  qu'il  a  de  tices;  il«oiiIparroll«mrnlicrTl  leur  pairie 
dm»  les  armera  que  je  comnMiidaia,  tana  jamais  inontier 
d'amUlioi).  J'ul  une  grande  aniiliépourl'atnf,  rondéesiir 
l'estime  la  plos  mérita;  je  ciois  eirc  sûr  que  l^en  loin 
d'aipliTT  jamalt  t  oionttr  sur  le  Irùne  de  Fraiici ,  il  ful- 
nil  au  bout  àç  l'oDirers  plulûl  qac  de  t'jr  voir  forcé.  Au 
reste  je  déctare  que  si  d'apits  les  ciirncs  Je  son  pire,  ou 
par  les  alioces  rtsultuls  ia  raclicui  el  drs  anaidiistcs,  il 
se  trauraii  dans  te  eas  de  taigucer  entre  \es  tirtui  qu'il 
a  moDlrfcs  jusqu'à  prtsciii,  el  la  bassesse  de  pranier  de 
l'aDVeuse  celaiiiropbe  qui  a  mis  en  deuil  la  partie  saine  de 
la  nation  et  tonte  l'Europe,  el  qu'alors  l'ambilion  l'ateu- 
glllaupoiatd'aspirerjamiiist  lacoun>aue,]e  lulroucr-dis 
une  baine  iiernelle,  el  l'aurais  |>our  lui  le  mttat  mépris 
que  Je  [loile  A  ton  ftn.  ■ 

ITALIE. 

Turin ,  le  30  anil.  —  La  cour  s'occupe  lingulifranent 
de  riMurer  le  peiiide,  et  de  se  louurer  elle-mfme  sur  les 
'■ansen  que  court  le  I>iéa]Oii<,  pmsépart'arnièerranfaise, 
l'injoun  acilte  et  mallieise  de  [raque  louies  1rs  nran- 
li^nes.  Cependaal  la  uiur  futi  àtt  HTiirts  mala droit»  pour 
iliulmulersescraintciicarilanslc  iiifme  temps  où  elle  an- 
ilouce  que  tout  est  dispose  pour  remettre  incessamment 
Nke  et  la  Savoie  sou  la  domiastion  tarde,  die  donne  des 
■trdrei  pour  Taire  drt  palissades  1  Turio.  La  roi,  malgré  sfi 
llaltensi-s  esptiaiices  a  sutil  Ëié  torc£  de  conresser  qu'un 
■I  gabl  Ktn^ruI  s'élalt  eniparé  de  ton  armte  cl  de  ses  oOi- 
l'icis;  d^o't  qu'il  attribue  aux  malbrureuiétéDemrnti  de 
laguen-e.  lia  donc  Tail  lire  par  le  gaufrai  Deuins  une  pra- 
damjlioM  pour  ethoiter  tous  ceux  des  oOJcicis  que  des 
la'suns  part  ici  lll^res  empêcheront  de  soulciiir  plus  loiif- 
icmps  les  Tiiilgiirs  et  les  malheun  de  la  guerre,  i  deman- 
lier  leur  déHiissluu  aiant  le  commeiiccmenl  de  la  cam- 
pagne, alieuduque  ta  campagne  ouicrle,  ils  aetoul  forc<) 
tit  senir  sous  jwiue  d'ftre  punis  rigoureusemenU 

Cest  )e  comie  de  Saint-André  qui  commande  le  corps 
d'armée  prî«  Saorgio.  Ses  trois  Dis,  lecnoile  de  Rciel,  le 
chenlier  de  Revel  el  te  cberalier  Saiul-Aodré  terrent  aussi 
aicc  quelque  tflstlDCIIon  de  grade. 

ANGLETEnRE. 

Lonirtt,  le  S  mai.  —  11  srrlTi  le  IS  arril  an  bureau 
du  lord  Gnnrille,  des  dfpftiies  de  l'ambassadeur  britan- 
nique b  la  llsje,  qui  Airent  examinées  dans  un  conseil 
Ictiu  jusqu'il  liuit  beorea  do  snir,  el  dont  nu  Ht  passer  im- 
médialciuenl  le  résniui  t  S.  H. ,  alors  h  Windsor. 

Le  >4,  lecapllaine  Benlinck  TCnud'Ostindc,  aTaii  up- 
plrté  du  qnirlier^général  de  l'armée  alliée,  des  dépécbes 
vuiqueUei  on  tupposeuue  grande  impoitinee.  Ce  qu'il  j 
0  de  sQr,  c'est  que,  dcpuii  la  déclarallon  deguerrede  la 
france,  le  cabinet  britannique  s'est  lié  plus  étroitement 
nvec  la  coalition  des  tourerains,  et  Ton  e^t  m£nie  dans 
l'idée  que  Londres  pourra  devenir  le  centre  des  négOEia- 
lÎMisrelBtiTcaàlBFriiKe.  D^&lecomledeHercj-Argeu- 
leau,  cl-deranlambassadeurdelacourde  Vienne  A  Paris 
est  arrivé  Iddcpuiapeudejours;  ta  suite  nombreuse  el  1rs 
objets  iiéeessairci  i  la  représentation  qu'il  j  a  amenés, 
ruais  plus  encore  le  dessin  qu'on  loi  suppose  de  louer  un 
bi'ilel,  Tonl  augurer  qu'il  prnlongerD  ici  son  séjour.  Suituiil 
le  rapport  public,  le  marquis  iuccliesini  j  est  égaieairnt 
Bllcudu. 

Le  comte  de  ta  Cbiire  iraTaille  actudtemenl  à  former 
en  Af^lelerre  un  corps  d'ém^rés  tranfai»  qui  doit  serrlr 
dans  l'armée  combinée  que  prend  k  sa  solde  la  Graode- 
,  Bretagne,  faible  eu  iroupet  de  terre;  tous  les  émigrés  rt- 
patidua  en  Irlande  durent  s'j  joindre  ;  Cotke  est  sur  le 
point  d'cBibarquemenl  ;  on  t*  déjt  réuni  dana  tes  premier» 
jouri  d'ntril  on  grand  nombre  de  btUnienli  de  transpott. 
Tn^  T^nwdl»  d'intanlerie  ont  da  t'y  embarquer,  rt  l'on 
pvrte  t  hnll  le  Dnabre  des  régiments  d'inbnlerie  qu'on  ti- 
icn  4e  llilaDde  pour  les  emplojer  ï  cette  eiMditlon, 


ordre  dam  te  lojaumc,  it  j  aéiércoUu  une  piotiauulinn 
qui  requiert  la  milice  de  la  riile  et  du  comté  de  DnbUn, 
nin«  que  celle  des  neurautres,  dcie  tenir  tonales  «met, 
et  prêtes  k  marcher  où  besoin  sera. 

L'Edgard,  capilaioe Bertie ,  l'un  desTsisseaut  del'ri- 
cadre  de  l'amiial  Gall,  est  srriié  te  IB  il  Spitlieid,  ajrant  k 
bord  ât  cents  tonneaux  d'argent  atec  une  ceriaine  quan- 
tité de  lingots  d'or.  Celte  prise,  la  plus  cnnsidér^le  que 
l'on  rit  Aitedepuis  celle  d'an  des  galtlons  d'Ara pulco,  par 
l'amiral  Anson,  proTrnalt  de  la  capture  quefe  Fkaélon, 
eapitaiue Douglas,  aralt  faite  t  eniiron  cent  quarante  lienri 
dn  cap  Lésard,  k  45  degrés  de  latitude  leplentrionale,  k 
ISdalongitude occidentale,  dcl'armatenrrrantiiish  Gé- 
néral DumonTiet,  de  vingt -deux  canons  de  6  Uyrta,  Ce 
conatre  avait  pris  imae  fours  auparairant,  nn  Taisseia  de 
registre  espagnol  deatlnépour  Cadix,  k  enriron  quatre- 
vingts  lieues  de  ce  port  :  ci'lui-ci  arait  k  bord  tit  cent  qua* 
tre-vinEl-cinq  eaisac*  d'argent,  outre  quelques  lingots  d'or 
et  an  Dombre  de  barils,  tonuennx  ou  paquets,  d'autreamar- 
chandisesde  la  plus  grande  laleur,  telles  que  cochenille, 
indigo , quinquina,  etc.,  le  tout  estiméSDO  mille  tir. iter- 
ling,  dont  l'armalenraTail  trani^porlé  pour  enriron  500  mille 
Ut.  tterling  k  son  propre  bord  :  le  reste  élait  encore  sur  le 
naiire  espagnol,  qu'on  dit  être  au  pouToir  du  Pkttiton. 
Quelques  personnes  prétendent  que  BHifrt  falliance  ee> 
loelie  avec  les  Evagnob,  on  ne  leur  rendra  que  les  SDO 
mille  Uv.  sterling  t  et  que  le  demi  million  tetrouTaol  sur 
le  faisteaufran^isetl  de  bonne  prise,  et  doit  Hre  partagé 
non^eulement  entre  les  geas  de  l'équipage,  mai»  même 
entre  qnelqoci  antres  T^Mraui  de  la  Hotte  dont  CEÎgard 
faisait  partie,  et  qui  se  trauranl  k  portée  delà  Tne  lots  de  la 
prise,  pootaient  lui  porter  teconn  s'il  an  iTiiit  eu  besoin. 


COKHDNB   DB   PARIS. 


D*  14mw'.-- LasêclioQ  de  Bonne-NauTCIle  an- 
nonce qu'elle  ■  fourni  son  contingent,  et  demantle 
cent  cinquante  fusils  pour  armer  ses  volontaires. 

Le  i|r6>ideiit  répond  ou'il  n'v  a  point  irarmes  i  la 
disposition  du  conseil.  L'état  de  criles  dont  on  peut 
disposer  se  monte  i  cinq  mille  huit  cents  fusils  que 
la  commission  des  armes  a  recueillis  après  bien  des 
dêtnarclies  et  des  recherches.  Ces  fusils  seront  ré- 
partis Piilre  les  sections,  qui  en  recerront  cinquante 
chacune.  D'après  cet  exposé,  le  conseil  arrête  iiue  la 
section  de  Bon  ne -Nouvelle  se  retirera  sur-le-coimp 
a  l'arsenal,  où  elle  recevra  cinquante  fusils  et  ceni 
sabres. 

—L'on  rend  compte  de  l'installation  du  dtoyen 
Aubert,  élu  cure  de  la  paroisse  de  Salnt-Augtutiii. 
L'accueil  favorable  fait  nar  les  citoyens  ù  ce  minis- 
tre, qui  est  marié  et  pere  de  fkmille,  annonce  les 
prcgres  de  l'esprit  public. 

—Un  membre  observe  que,  dans  l'srrfté  pris  hier, 
relativement  i  la  réunion  qui  aura  lieu  jeudi  pro- 
chain à  la  satle  de  l'Evéché,  on  s'est  servi  du  terme 
impropre  convoquer,  puistjue  le  conseil -général  de 
la  commune  n'a  pas  le  droit  de  convoquer  le  conseil- 
général  du  département. 

Le  conseil  nonitne  un  commissaire  pour  se  rendre 
au  département,  et  lui  expliquer  cette  erreur  de  ré- 
daction dans  l'arrêté  d'hier. 


:onscit-général,  qu'il  sera  placardé  et  envoyé  cha- 
que jour  DU!  quarante-huit  sections,  tant  que  dure- 
ront les  troubles  de  la  Vendée,  et  que  les  frais  d'im- 
nrcssion  du  bulletin  soont  {n'élevée  sur  l'emprunt 

— D'aprts  tin  autre  réquisitoire  dnprocureurde  la 
commune,  le  conseil- général  a  nommé  des  commis- 
saires pour  se  rendre  au  comité  de  salut  jiublic,  et 
lui  demander  qu'il  fasse  verser  les  fonds  nécessaires 
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Kur  rrudre  la  police  plus  active  et  mettre  la  ville 
Paris  en  état  île  soutenir  la  révolution. 

—  Le  conseil  arrête  que  tous  §es  membres  seront 
convoqués  pour  Tcndredi  prochain,  cinq  heures  pré- 
cises du  soir,  à  l'effet  île  compléter  le  corps  muni- 
cipal. 

— Le  conseil  déclare,  par  un  arrêté,  qu'il  regar- 
dera comme  perturbateurs  du  repos  public,  ceux  qui 
atrttersinit  des  chevaux  dans  les  rues,  et  maintient 
son  précédent  arrêté  sur  1rs  chevaux  de  loueurs  de 
carrosses  ;  cepenilant  les  chevaux  sai»5  chez  les 
loueurs  de  carosses  seront  remis  a  ceux  qui  repré- 
seuleront  des  cerlilicais  des  commissaires  de  leurs 
sections,  à  la  cha^e  de  tes  représenter  à  toute  ré- 
quisition. 

Le  conseil  requiert  l'eiécutiou  de  son  ariâtc  qui 
porte  que  les  chevaux  saisis  seront  marquirs  au  fer 
chaud  d*uii  bonnet  de  la  liberté. 

— Les  sériions  de  Marseille  et  du  Panthéon- Fron- 
çais demandent  des  armes  pour  leurs  Toloulaitcs  qui 
partent  pour  la  Vendée. 

Lepré.'-identleurfaitla  mêmerépoiisequ'â  la  sec- 
tion de  Bonne-Nouvrlle. 

— La  section  de  la  UalIe-au-Bld  sou  met  un  arrête 
parlequeleDe  nomme  lin  commissaire  pour  se  Iraiis- 
porter  à  la  Vendée,  entretenir  une  correspondance 
avec  la  section,  et  faire  payer  exactement  la  haute- 
paie  i  ces  volontaires. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  chaque  section  a  le  droit  d'entrctrnir  une  cor- 
respondance, et  d'avoir  des  citoyens  pour  remplir 
cet  objet. 

—  Les  citoyens  Lachevanlière,  vice- président  du 
département  de  Paris,  et  Mittier,onicier  municipal, 
tous  deux  commissaires  nationaux  dans  tes  départc- 
ntents  troublés  par  les  rebelles,  écrivent  au  conseil. 
Leur  lettre  rst  datée  d'Orléans,  le  ts  mai. 

■  Les  citoyens  d'Orléans,  disent-ils,  ont  été  dé- 
sarmés en  vertu  d'nn  décret  rendu  relativement  au 
malhenr  arrivé  au  citoven  Bourdon,  député;  ils 
tiennent  cependant  de  loumir  un  bataillon  de  six 
cents  hommes  qui  est  en  ce  moment  à  Tours.  Cette 
ilerniiTC  ville  paraît  menacée  par  les  rebelles;  on 
.issnre  qu'ils  abandonnent  Saumur  et  Poitiers  ponr 
se  porter  de  ce  cdté.  Par  cette  manœuvre,  ils  se  rap- 
[»ôcbent  davantage  de  Paris,  et  attaquent  le  poste  le 
plus  faible,  ce  qui  les  rendrait  maîtres  de  la  Loin, 
et  intercepterait  en  grande  partie  les  approvisionne- 
ments de  Paris.  Tours  n'avait  pour  aefense,  il  y  a 
(inelqnrs  jours,  que  la  légion  germanique.  A  l'é- 

fard  des  citoyens,  ils  paraissent  hre  dnrft  ta  stupeur, 
es  commissaires  vont  s'y  rendre  et  employer  tous 
les  moyens  pour  ranimer  leurs  espérances.  Partout 
oi'i  ont  passe  les  commissaires,  on  attend  avec  impa- 
tience les  secours  promis  par  Paris,  etc.  • 

Le  conseil  arrête  que  cette  lettre  sera  imprimée, 
afiichée,  envoyée  aux  quarante-huit  sections  et  aux 
sociétés  populaires. 

—  La  section  des  Gravilliers  informe  le  conseil 
<|u'e1lea  autorisé  son  comité  révolutionnaire  à  faire 
un  scrutin  épuratoire  drs  citoyens  enrôlés  dans  sa 
section.  Elle  demande  qu'on  prenne  cette  mesure 
considération,  et  que  I  on  en  fasse  part  aux  qua- 
rante-sept autres  sections. 

L»  discussion  s'ouvre  sur  celte  demande,  et  le 
conseil  arrête  que  les  sections  seront  invitéesà  nom- 
mer dans  son  sein  douze  commissaires  qui  pren- 
dront toutes  les  informatious  que  les  circonstances 
exigent  sur  les  citoyens  cnrOlés  pour  la  Vrndée,  et 
notamment  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans 
l'arrondissement  de  la  section  où  ils  se  sont  enrôlés; 
arrête  rn  onlre  que  ces  informations  seront  prises 


promptemenl.elde  manière  que  le  départ  des  volun- 
taires  ne  puisse  pas  être  retardé. 

éTAT  CIVIL. 

Dultmai.  Divorces,  T. — Mariages,  11.  — Nais- 
sances. ST. —  Décès,  96. 

Du  13.  Divorces,  9.  —  Mariages,  ii.  —  Naissan- 
ces, 88.—  Décès,  73.  ' 

Du  14.  Divorces,  8.  —  Mariages,  26.  —  Naissan- 
ces, 60.  —  Décès,  86. 

DSPABTEyEnT   DO   ROBD. 

Lille,  Il  limai. —  Le  général  anglais  ^ui  a  eu 
les  deux  bras  emportés  à  la  journée  du  S,  prés  de  Vi- 
gogne, a  été  soigneusement  et  aussi  commodément 
que  possible  transporté  à  Douai  où  tous  les  soins 
que  I  humanité  inspire  lui  ont  été  prodigués.  C'est 
nn  Brunswick,  jeune  homme  de  vingt-six  ans,  pa- 
rent de  la  famille  royale  britannique,  et  non  le  frère 
du  duc  d'York.  Il  a  supporté  le  premier  pansement 
avec  uu  courage  héroïque,  sans  se  plaindre  et  sans 
même  dire  un  seul  mot.  Le  pansement  fini,  sans  que 
les  douleurs  lui  eussent  arraché  un  soupir,  il  a  re- 
mercié en  des  termes  alTeclueui  des  soins  bienveil- 
lants qu'un  prenait  de  lui,  et  qui  devenaient  une 
sorte  de  consolation  à  son  malheur;  car  il  ne  s'y  at- 
tendait pas,  puisqu'on  lui  avait  dit  qu'en  France  on 
égorgeait  les  prisonniers. 


LIVBES  nOUVEAUX. 

jt/tnatei  de  ta  ritotutiaii  dt  Pologn* ,  ilnpnia  l?8ft  Jui- 
qu'ea  1791,  Iiol.  ia-i*  el lupplémeol,  laliv, 

Recnril  da  pl/eei  relalieti  à  la  t-^votufion  dt  PoUigiie, 
psruDcilDyeaiiDÎD'BVcnduM  plooMiaucuiK  pulMancci 
la-ll,lliv. 

Otierraiiaiu  tar  U  droit  dt  iiWM«*ira  au  Iriiu  dt  Pa- 
logm;  on  lOl.  lo-8*,  8  liv. 

Du  Pirildt  ta  balanee  potili<iiit  de  l'turopt,  oa  eipmi 
des  causes  qui  Tout  altérée  (lani  le  Nord  depuii  l'avène- 
meut  df  Callierine  II  au  trûoe  de  Russie)  ia-ll,  1  liv. 

10  9. 

Ces  divers  ouvriKn  icliappis  en  trfi  petit  nombre  I  la 
■uriFlllaiice  tri*  acLiie  de  plusieurs  dn|iole>  coaroanes, 
préMDleul  ia  luile  non  inti'rrompue  de  li  dernKre  rtto- 
iulion  de  l'olflgne,  jusqu'au  parlagi  qui  enli've  en  ee  mo- 
meut  b  celle  rtiiiiUique  juîqu'aai  dernier»  vnlign  de 
son  eiistence  politique. 

Ils  te  trouvent  à  ParJ^diet  lecitOTen  Clivelin,  libnire, 
rut  Uauleléuille,  n*  5,  prit  SaiuI-Aiidié-def-ArU. 


CONVENTION  NATIONALi:-. 

Prindtnte  dt  Bostr-Funfréde. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI   13  IIAI. 

Siiile  dt  la  ditetuiioti  «ur  la  conHilMtion. 

Lanjuinais  propose,  au  nom  de  h  commission 
chargée  de  l'examen  des  plans  de  constitution,  un 
ordre  de  travail  qui  est  adopté. 

Ditcvtiion  tur  la  divition  politiqut  de  la 
république  frantaite. 

Saint-Jiist  :  Avant  de  traiter  d'une  division  pro- 
pre à  la  France,  je  dois  établir  1rs  principes;  ses 
conséquences  s'établiront  ensuite  d'elles-mêmes. 

La  division  d'une  monarchie  est  dans  son  territoire; 
le  domaine  y  est  la  propriété  du  dief  ;  les  fractions 
du  domaine,  soumises  à  drs  eouvemeurs,  sont  les 
points  d'appui  de  son  autorité  ;  elles  isolent  le  peu- 
ple ilc  lui-même;  chaque  province  a  son  esprit  par- 
ticulier et  n'est  liée  aux  autres  provinces  que  par  la 
liuissance  du  maître. 

Dans  la  répnhiiqiie,  au  contraire,  la  divbiuu  est 
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dans  les  Iribiis  ;  cl  les  mesurer  du  territoire  ne  sunt 
autre  chose  que  la  division  du  peuple. 

Lors  donc  qu'on  voua  a  proposé  de  diviser  le  terri- 
toire, il  me  semble  qu'on  ne  s'est  point  assez  arrêta 
i  cette  idée,  que  tes  mesures  du  territoire  pour  tiier 
les  juridictions  ne  devaient  point  être  conroudues 
avec  la  division  de  la  France  ou  de  la  république 
propremeiit  dite. 

Si  la  division  est  attachée  au  territoire,  le  peuple 
est  divisé,  la  force  du  gouvcrnemfnt  se  concenlre, 
et  le  souverain  épars  se  rapproche  diflicilement;  si 
la  division  est  attichée  au  peuple,  ou  par  tribus  ou 
nar communes,  cette  division  n'ajant  pour  objft que 
l'exercice  des  sufTrages  et  de  la  volonti^  générale,  le 
souverain  se  forme,  alors  il  se  comprime,  et  la  répu- 
blique véritablement  existe. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  n'ont  pointétabli 
cette  distinction,  n'ont  pas  reconnu  non  plus,  par 
une  suite  nécessaire,  que  l'unité  de  la  republique 
était  dans  la  division  du  peuple,  dans  l'unité  de  la 
représentation  nationale,  dans  le  libre  exercice  de  la 
volonté  générale. 

Cet  Etat  confédéré  n'est  point  en  efTvt  une  répu- 
blique; anssi  les  législateurs  du  Nouveau-Monde 
ont-ils  laissé  dans  leur  ouvrage  un  principe  de  dis- 
nlution.  Un  jour  (et  puisse  celte  époque  être  éloi- 
gnée) un  Elat  s'armera  contre  l'antre,  on  verra  se 
diviser  les  représentants, et  l'Amérique  finira  parla 
confédération  de  la  Grèce. 

Lorsqu'on  propose  de  diviser  le  territoire,  on  sem- 
ble nous  placer  dans  cette  nécessité  de  ne  pouvoir 
parler  des  principe!  de  la  division  d'une  république 
sans  sortir  du  sujet. 

Vous  aviez  désiré,  pour  jeter  plus  de  lumières  sur 
la  discussion,  qu'on  vous  proposât  des  questions;  on 
iM  TOUS  >  proposé  qu'une  série  de  matières,  et  les 
questions  restent  i  poser. 

Il  semble  que  si  la  nature  du  gonvemement  eût 
été  d'abord  déterminée,  la  nature  du  gouvernement 
ttti  aussi  déterminé  h  nature  de  la  division.  Nous 
faisons  le  cadre  avant  le  tableau,  en  commençant  par 
la  division. 


La  plupart,  ce  me  semble,  se  sont  accordés  à 
maintenir  les  mesures  du  territoire  français  en  qua- 
tre-vingl-dnn  départements.  Cette  division  de  la 
monarchie  était  dans  le  territoire,  ta  constitution  ré- 
publicaine la  doit  attacher  a  la  population,  en  sorte 
que  ce  nesoit  çoint  le  sol  qui  forme  un  département, 
mais  que  ce  département  s'entende  de  la  portion  du 
peuple  qui  l'hanite. 

Si  cette  partie  du  peuple  essayait  de  se  dissoudre 
<lu  reste  de  la  nation  et  tfen  séparer  son  territoire, 
le  souverain  interviendrait  afors  pour  maintenir 
l'intégrité  du  domaine;  et  la  république,  par  la  con- 
stitution, serait  vraiment  indivisible. 


la  portion  du  peuple  qui  l'habite,  et  le  droit  de  cité 
<lii  peuple  en  corps  n'étant  point  consacré,  la  répu- 
blique peut  être  divisée  par  le  moindre  ctioc. 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  de  cité  du  penpie  en 
corps,  que  le  reste  de  la  république  marche  aujour- 
d'hui dans  la  Vendée,  et  que  le  souverain  maintient 
son  domaine  contre  l'usurpation  et  l'indépendance 
d'une  portion  de  lui-même. 

Tout  autre  lien,  entre  les  membres  d'une  m^me 
société,  est  oppressif.  Si  ce  n'est  point  le  souverain 
qui  maintient  te  domaine,  alors  une  illusion  terrible 
est  laissée  au  gouvernement;  car  si  ta  garantie  de 
l'indivisibilité  dn  domaÎLie  lui  est  confiée,  le  gou- 


vernement est  te  souverain  lui-même;  le  peupla 
n'est  rien ,  la  répubtiijue  est  un  songe. 

Je  regarde  donc  la  division  des  départements 
comme  une  division  de  quatre-vingt-cin^  tribus  dans 
la  population,  et  non  comme  une  division  du  terri- 
toire en  quatre-vingt-cinq  parties. 

La  coustitutioit  doit  être  dépositaire  de  ces  prin- 
cipes. 

Celle  première  division  du  peuple  garantit  l'indi- 
visibilité du  territoire,  et  repousse  déjà  te  fédéra- 
lisme ;  mais  vous  déciderez  un  jour  si  l'unité  de  la 
république  et  du  souverain  ne  dépend  point  essen- 
tiellement de  l'unité  des  suffrages;  celte  idée  n'ap- 
partient point  ï  ce  qui  fait  l'objet  de  la  discussion 
présente;  je  la  rappelle  seulement. 

Une  république  une  et  indivisible  est  dans  la  na- 
ture même  de  la  liberté,  et  ne  peut  durer  qu'un  iiio> 
ment  si  elle  repose  sur  une  convention  fragile  entre 
tes  hommes. 

Dans  ta  monarchie,  tesmesures  du  terrilDîre  sont 
marquées  essentiellement  par  des  autoriléM;  dans 
la  république,  la  division  n'appartient  qu'aux  wf- 
fragti. 

Ainsi,  si  ta  représentation  nationale  est  confédérée 
parmi  nous,  chaque  département  sera  marqué  par 
sa  représentation  ;  si  la  représentation  nationale  est 
une,  et  recensée  en  commun,  chaque  département 
ou  chaque  subdivision  de  département  sera  manqué 
par  les  suffrages  donnés  pour  le  choix  des  magis- 
trats, et  jamais  la  division  ne  devra  être  rapportées 
l'autorité. 

Ordinairement,  lorsqu'on  parte  de  l'administra- 
tîon  ou  du  tribunal  de  tel  ou  tel  département,  on  se 
représente  telle  ou  telle  partie  du  peuple  loumtse 
aux  autorités  :  cela  était  Don  autrefois  parmi  des 
esclaves;  mais  aujourd'hoi,  dans  la  république,  les 
citoyensd'uD  département  et  leurs  suffrages  doivent 
j  tenir  le  premier  rang. 

Les  administration!  de  département  doivent  être 
supprimées,  pour  j  affaiblir  le  goût  de  l'indépen- 
dance. Si  on  les  divisait  trop,  on  multiplierait  les 
iuridictioiu;  elles  seraient  trop  faibles  à  leur  tour,  et 
le  gouvernement  serait  lent  et  pijnible. 

C'est  pourquoi  il  me  semble  que  chaque  départe- 
ment, divisé  en  trois  arrondissements,  offre  le  milieu 
le  plus  sage  entre  la  violence  et  l'inertie  des  admi- 
nistrations. 

Je  pense  que  la  population  doit  être  divisée  en 
communes  de  six  à  nuit  cents  votants. 

Tels  sont  les  principes  de  la  division  du  peuple 
dans  la  république.  Vous  avei  nn  grand  intérêt  à 
rechercher  soigneusement  tout  ce  qui  constitue  la 
liberté.  Vous  avez  promis  une  constitution  libre  aa 


inonde  ;  votre  ouvrage  périrait  b 
ments  n'en  étaient  point  solides. 

Ah!  puisse  un  Jour  l'Europe,  éclairée  par  votre 
exemple  et  par  vos  lois,  être  jalouse  de  notre  liliertiS 
autant  qu'elle  en  fut  ennemie  1  Puisse~t-etle  se  re- 
pentir d'avoir  outragé  la  nature  en  répandant  le 
s.-ing  d'un  peuple  qui  fut  le  bienfaiteur  de  l'huma- 

Mais,  si  pour  avoir  négligé  les  principes  de  la  li- 
berté, votre  édifice  s'écroule,  tes  droits  de  l'homme 
sont  perdus,  et  vous  devenez  la  fable  du  monde. 

L'Assemblée  constituante  a  vu  périr  la  moîtîd  de 
sa  gloire  avec  sou  ouvrage,  parceçiuc  cet  ouvrage 
fut  contre  nature.  La  vOtre  peutpénr  aussi,  si  notre 
république  repose  sur  des  principes  dénués  de  mo- 
rale et  de  sanction. 

J'avais  parlé  la  première  fois  sans  analyser  les  dé- 
tails. Le  premier  article  de  ta  série  adoptée  concer- 
nant la  division  du  territoire,  m'a  fourui  l'occasiou 
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de  jniti&er  ee  qoe  j'avais  proposé  sur  li 
la  mnce.  Voici  mes  artictei  : 

Art.  1«.  I 
noteetkui  d 

Û.  La  dirisoB  de  l'Etat  n'est  point  dansle  tsrri- 
'  loin  ;  cette  division  est  dans  la  population.  Elle  cal 
établie  pour  l'exercice  dea  droits  dn  peuple,  pour 
l'exercice  et  l'onilé  du  gonvernecient. 

m.  La  division  de  la  France  en  d^rtements  est 
maintenne  ;  chaque  département  a  un  chef-lieu  cen- 
tral. 

IV.  La  population  de  chaque  département  est  di- 
viaée  en tnna arrondissements;  dûqne  arrondisse- 
nent  a  un  cbef-lien  centra). 

V.  La  p<^lation  des  villes  et  des  campagnes  que 
renfènDe  on  arrondisBemeDl,  est  âiTïsëe  en  commu- 
nes de  six  à  huit  cents  votants  ;  dbaqne  commune  a 
un  chef4iaQ  central. 

VL  La  souveraineté  de  la  nation  réside  dans  tes 


Telle  est  la  division  que  je  propose;  elle  est  peu 
compliquée,  elle  convient  aux  suOrages  tH  aux  juri- 
dietioDS.  On  ponirs  établir  dans  chaque  commune 
on  conseil  des  communaiilés  qu'elle  renferme,  ponr 
corrcapondre  avec  le*  directoires  d'arrondissement. 

Du  reste,  je  n'ai  cherdié  que  la  vérité;  j'invite 
me*  ùoakgan  i  combattre  on  i  épurer  ces  prin- 
cipa. 

Salus  :  Le  législateur  est  obligé  de  diviser  le 
territoire  lorsqu'il  est  trop  étendu,  ou  lorsque  U  po< 
pulation,  rassemblée  sur  un  même  point,  est  telle- 
■eat  nomlH«nse  qu'une  dtiibération  commune  v 
devient  inposaible.  Bt  quoiqu'il  soit  constsnt  que  la 
oi  de*  faoâmcs  ne  délibèrent  pas  ensemble,  il  n'y  a 
point  de  vna  commun,  quoique  rœrrice  de  la  son- 
reniaeté,  dont  l'essence  est  d'être  une  et  indivisi- 
ble, semble  exiger  que  ebaeun  de  Mnx,  qui  y  perti- 
cvéat  édaire  sa  volonté  dn  ran  réfléchi  de  tous  les 
aotrcs,  le  légîslaUnr  n'en  «st  pas  moins  forcé  4*8- 
bcadooner  ees  avanta^,  lorsqu'il  lui  est  inmossi- 
Uc  d'en  fam  jouir  ptewenent  le  peuple  qu'il  coo- 
■ttew.  Si  lea  Tingt-caiq  millions  d'individus,  répartis 
sar  notre  territore.  pouvaient  se  voir  et  s'entendre 
daBSim  instant,  nls  étaient  assez  dégi^sdepas- 
■kns  d  de  besoins  poor  s'occuper  uns  cesse  de  la 
chow  pobliqM,  et  assex  vigilants  pour  te  vouloir, 
ils  poomient  se  gouveruer  par  eux-mêmes;  il  se- 
rait inatile  ponr  eux  de  divner  le  territoire,  et  le 
psineipe  pur  et  entier  de  la  souveraineté,  ou  du 
nMtiaa  ranstraction  qu'on  nous  donne  pour  ce  prin- 
cipe, pourrait  être  à  leur  égard  ronservé  dans  son 
intégrité:  mais  lea  facultés  de  l'homme  sont  bor- 
née*, et  dM  le  premier  pas  que  nous  voulons  faire, 
Boiu  noos  trouvons  forcés  de  modifier  nos  résultats 
sur  cette  impérieuse  oonsidératiDa. 

Il  laot  donc  que  notre  territoire  scut  divisé  ;  voilà 
une  première  vérité.  (Joe  seconde  vérité,  non  moins 
ia^rtante  à  reconnaître,  c'est  qu'eue  division  po- 
litMiae  deteintoire,  est  une  atteinte  portée  à  ce  que 
l'oB  appelle  principe  pur  de  la  souveraineté,  en  ce 
qu'elle  constitue  une  nation  en  divrrses  sections  qui 
i>e  délibèrent  pas  en  commun.  Je  dis  qu'il  importe 
lie  reconnaître  celle  seconde  vérité ,  premièrement 
afin  de  n'être  pas  étonnés  des  atteintes  successives 
que  nous  serons  forcés  de  porter  i  tontfs  ces  abs- 
tractious  mâaphysiques  que  des  sophistes  nous 
doDDeat  sans  cesse  pôua  l'nnique  rèslc  de  notre  con- 
duite, et  dont  malbeureusement  ils  ae  se  servent 
qiM  trop  pour  disséminer  l'anaicbie  ;  secondement, 
porccqn'il  en  résulte  pour  nous  la  nécessité  de  dier- 
clier  des  combinaisons  politiques  qot  réparent  au- 
tant qu'il  sera  possible  l'imperfection  résultant  de 


l'institution  par  laqi 
tenitt^  sen  divise. 


[oelle  nous  décréterons  que  le 
Quelle  est  donc  la  meineure  division?  Tel  «st  le 


ensuite  celle  des  assemblées  primaires. 

U  est  un  ^ncipe  qu'il  fkut  d'abord  poser  :e'est 
qna  si  la  législateur  doit  s'estimer  heureux  d'avoir  à 
constituer  un  erand  peuple ,  parceqn'it  en  résulte 
une  force  suffisante  pour  girsntir  la  constitution 
qu'il  va  hii  donner,  il  éprouve  d'un  autre  cÂté  î'ex- 
Mme  inconvénient,  en  mnltipliant  l'administration, 
de  donner  aui  affaires  une  marche  plus  lente,  d'in- 
troduire dans  l'Etat  des  Jurisprudences  différentes, 
et  d'énerver  la  force  des  lofs  par  la  diversité  des  in- 
terprétations qu'elles  penvent  recevoir. 

De  cette  venté  incontestable ,  il  suit  que  le  légis- 
lateur doit  multiplier  le  moins  possible  ces  cercles' 
subordonnés.  Et  ici  commence  a  se  faire  apercevoir 
l'inconvenance  de  celte  étrange  opinion  qui  vou- 
drait établir  quinze  i  vinfft  mille  de  ces  administra- 
tions secondaires,  immé^atement  soumises  à  l'ad- 
ministration centrale.  On  sent  déjà  quelle  étonnante 
divergence  ce  singulier  système  pourrait  iott^uire 
dans  l'ordre  administratif. 

Je  suppose  que  vos  conseils  d'administration  in- 
termédiaire seront  composés  de  six  ou  huit  mem- 
bres; l'expérience  foit  connaître  assez  quelle  peut 
être  l'activité  d'an  pareil  corps  délibérant  tontes  les 
sDaires  en  commun.  Il  est  constant  qu'il  peut  facile- 
ment founiir  aux  besoins  dune  étendue  de  pays  de 
trois  h  qmlTt  cents  lieues  de  surface. 

La  surhce  territoriale  est  la  base  de  ce  système, 
et  cela  doit  être  ;  car  en  matière  d'administration  ce 
sont  bien  moins  les  personnes  que  les  choses  qu'il 
fsut considérer; l'administrateur  étend  sa  vigilance 
sur  le  sol  même  ponr  le  fertiliser,  pour  l'enricnir  par 
des  établissements  de  tonte  espèee.sott  par  des  com- 
munications  avee  les  pays  voisins,  sort  en  forçant 
par  le  travail  la  terre  ingrate  à  nourrir  ses  habi- 
tanU. 

D'ailleurs  la  promptitude  des  délil)érations  ifna 
corps  administratir,  dépend  dn  ebemin  qu'ont  k 
(aire  pour  arriver  Jusqu'i  lui  les  renseignements 


plus  l'administratenr  a  d'établissements  i  surveiller, 
etje  fais  moi-même  une  exception  ponr  Paris  ;  mais 
pour  la  diviâon  du  reste  de  la  républiqne,  la  meil- 
leure base  i  suivre,  c'est  retendue  du  territoire;  elle 
a  auRsi  l'avantage  d'être  invariable.  Je  pense  que, 
sur  un  territoire  dont  ancune  partie  ne  peut  passer 
pour  déserte,  l'étendue  des  snmces  doit  être  prise 
pour  base  de  la  division  administrative  ;  et  que  les 
divisions  relatives  anx  assemblées  primaires  cloivent 
ftre  calculées  en  raison  composée  de  l'étendue  des 
surfacrs  et  de  la  population. 

La  division  en  qnaTre-vingt-einq  départements 
n'exige  que  six  ou  nnit  administrateurs,  et  c'est  on 
second  avantage  :  si  vous  admettez  un  plus  grand 
nombre  d'administrations,  vous  donnerez  aux  déli- 
bérations une  marche  pins  lente  :  vons  les  détache- 
rez d'une  autre  manière  de  la  chose  publique,  par  le 
peu  d'influence  que  leur  vdx  pourrait  avoir  dans  un 
corps  trop  nomlnreux.  Si  vous  voulez  que  le  citoyen 
supporte  avec  courage  le  poids  des  fonctions  publi- 
aiKS,  trouvez  des  combinaisons  politiques  qni  lui 
sonnent  quelque  eoiràistsnee,  qui  lui  laissent  con- 
cevoir l'espoir  d'nn  tribut  honorable  d'estime,  par  la 
emsidératios  des  travaux  vraiment  importants  dont 
vous  l'aurez  chargé. 

Si  vous  donniez  dans  l'excès  contraire,  dans  l'i- 
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àée,  par  exemple,  de  n'avoir  que  trente  i>  qiuronle 
départements,  alors  vous  seriez  Torcés  de  resserrer 
l'adimaûtratioadiiu  un  plus  petit  nombre  de  mains, 
(tons  celles  d'un  intendant,  par  exemple  ;  car  il  &u- 
drait  alon  d^lib^er  plus  souvent  pour  fournir  aux 
besoins  du  territoire  qui  serait  deux  ou  trois  fois 
plus  étendu.  Alors  vous  auriez  l'inconvénient  de 
donner  trop  d'importance  i  vos  administrateuts , 
qui  se  regarderaient  comme  des  vice-rois. 

Je  sais  qu'on  a  reproché  plusieurs  fois  aux  admi- 
nistrateurs de  département  ce  qu'on  appelle  leur 
arùloeroliV.  Je  sais  qu'on  peut  dire  encore  qu'ils 
E'(<taient  coalisésavec  la  cour  de  sa,  et  qu'ils  avaient 
niusi  montré  leur  tendance  naturelle  vêts  le  despo- 
tisme. Sans  examiner  ce  qu'a  été  cette  institution 
daus  un  temps  où  la  royauté  infectait  tout;  sans 
Tonloir  rechercher  ici  jusqu'à  quel  point  ont  pu  être 
égarés  des  hommes  qui  venaient  de  jurer  une  con- 
stitution non  encore  essayée,  et  que  l'immense  ma- 
forit^  de  la  nation  avait  reçue  comme  un  bienfait, 
j'observe  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un  régime  repu- 
Llicain  qui  rapportera  tout  au  peuple,  comme  le  ré- 
gime monarchique  tendait  à  tout  rapporLer  au  mo- 
narque, et  il  est  bien  plus  à  craindre  aujourd'hui 
3ue1es  fonctionnaires  publics  ne  relâchent  les  liens 
rslois,  et  ne  flattent,  par  une  administration  trop 
molle,  leurs  aduiiuLstrés,  qu'il  ne  l'est  qu'ils  cher- 
chent à  faire  peser  sur  eux  [e  pouvoir  dont  ils  seront 
revêtus.  Que  signitiint  d'ailleurs  toutes  ces  décla- 
mations? Voudrait-on  faire  entendre  qu'il  faut  nii- 
HicifoUter  la  France?  mais  on  n'y  réussira  pas. 

Si  la  France  entière  n'est  pas  encore  engloutie  par 
Tanarchie,  si  nous  ne  sommes  pas  nous-  mêmes  con- 
sumés par  le  feu  de  la  guerre  civile,  c'est  à  nos  dé- 
partements seuls  que  nous  en  sommes  redevables. 
Conservons  religieusement  ces  salutaires  admini- 
strations qui  savent  gouverner  dans  le  silence  même 
des  lois ,  et  qui,  lorsque  nos  passions  nous  dévorent, 
empfcbeut  du  moins  qu'elles  ne  dévorent  la  patrie, 
et  nous  conservent  une  république  pour  le  tem|>s 
où  nos  vains  débats  nous  permettront  de  la  consti^ 
tuer. 

Avec  cette  division,  l'administration  centrale  se 
trouve  soulagée,  en  ce  qu'elle  n'a  i  surveiller  que 
quatre-vingt-cinq  points  différents. 

Je  praiverai  que  pour  l'administration  intérieure, 
vous  devez  borner  l'action  du  conseil  exécutif  i  la 
simple  surveillance,  à  peu  près  comme  letribuual 
de  cassation  el  le  ministre  de  lajustice  surveillent  les 
tribunaux.  Je  ferai  voir  que  cette  forme,  que  la  mal- 
reillance  pourrait  appelû  Gfdérative,  est  pourtant  la 
seule  qui  puisse  en  «Tet  écarter  k  jamais  des  dépar- 
tements toute  idée  de  se  fédéralîser. 

Mais  faut-il  une  administration  intermédiaire  de 
district  ou  de  grande  municipalité?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  se  présente  ici.  Je  crois  que  l'assemblée 
doit  encore  adopter  cette  institution.  Et  d'abord , 
l'administration  locale  a  trop  souvent  un  intérêt  di- 
rect à  tromper  l'administration  qui  décide;  il  but 
■in  mtennéduire  qui  soit  i  portée  de  vériGer  les  bits. 
Bn  second  lieu,  cette  administration  intermédiaire  a 
l'avantage  de  contrôler,  de  bien  surveiller  les  opé- 
rations de  l'administration  supérieure,  tandis  que 
celle-ci  porte  à  son  tour  ses  recards  et  sa  surveil- 
lance sur  l'administration  centrale.  C'est  par  la  mul- 
tiplication des  agents  de  surveillance  que  dans  un 
Srand  empire,  ou  le  peuple  est  dans  l'impossibilité 
e  tout  voir  par  lui-même,  le  législateur  parvient  i 
lui  garantir  Veirrcice  de  ses  droits,  le  bon  emploi 
do  la  fortune  publique,et  surtout  la  liberté.  J'estime 
donc  que  cet  intermédiaire  doit  être  scmpaleuse- 
ment  conservé. 

Et  reinarquei,  citoyens,  combien  cet  ordre  de 


de  l'Hitérieur  n'est-il  pas  celui  dont  les  comptes  sont 
les  plus  susceptibles  d'élre  sévèrement  contrOléal* 
Bien  loin  d'attaquer  ces  bienfaisantes  institutions, 
occupons-nOus  pluldl  de  leur  donner  plus  de  consi' 
stance  encore,  et  soumettons  à  leur  surveillance  tout 
ce  qu'il  est  possible  de  détacher  de  l' administra tiwi 
civile  des  autres  ministères. 

Kniin,  citoyens,  cette  division  territoriale  existe, 
et  par  cette  raison  surtout  vous  ne  devez  pas  y  lou- 
cher sans  la  plus  urgente  nécessilé.  Bn  général  les 
citoyens  tiennent  a  cette  iustitution,  parcequ'ils  en 
ont  senti  les  bienfaits.  D'ailleurs,  sarex-vons  dans 
quels  inextricables  embarras  vous  voua  jetteriez,  si 
vous  décrétiez  une  nouvelle  division?Pour  les  con- 
naître, il  faut  avoir  été  témoin  de  ceux  que  causa  à 
l'Assemblée  constituante  la  division  qui  existe  au- 
joard'hui. 

Plus  de  dix  mille  députés  extraordinaires  arrivè- 
rent h  la  fois  de  tous  les  points  de  la  France  pour 
réclamer  quelque  établissement.  11  bilut  mille  fois 
recommencer  Tes  démarcations  de  territoire  pour  sa- 
tisfaire tous  les  intérêts.  Cette  précaution  n'empêcha 
pas  l'assemblée  de  faire  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents. EnKn,  il  fallut  partaeer  entre  les  déparlemeuls 
qui  s'étaient  formés  aes  débris  d'une  province,  quel- 
quefois de  cinq  ou  six  provinces  à  la  fois,  comme 
celui  de  la  Meurthe,  par  exemple,  les  innombrables 
pièces  des  anciennes  administrations.  Ce  n'est  pas 
tout,  citoyens,  il  fallut  liquider  surtout  les  ander- 
nes  dettes,  se  partager  les  avantages.  Eh  bien!  si 
TOUS  cbangiei  l'ordre  établi,  tout  ce  travail  serait 
inutile,  il  uudrait  tout  recommencer,  vous  tombe- 
riez dans  le  mime  embarras.  Il  y  a  plus,  les  dépar- 
tements ont  fait  aujourd'hui  de  nouvelles  dettes  ;  ils 
ont  élevé  de  nouveaux  établissements,  et  les  an- 
ciennes charges  des  provinces  ne  sont  pas  même  en- 
core entièrement  liquidées.  Vous  vous  exposeriez 
donc  i  enchevêtrer  ainsi  trois  ou  quatre  régimes 
différents.  Quant)  vos  administrations  nouvells  se- 
raient-elles constituées?  Quand  con naîtrai ent.«ltes 
leurs  propres  albires?  Quand  pourraient-elles  mar- 
cher? Il  est  temps,  citoyens,  de  rendre  à  l'Assem- 
blée constituante  la  justice  qu'elle  mérite.  Sa  divi- 
sion départementaire  est  la  plus  sublime  institution 
Îui  ait  été  conçue  par  aucun  législateur.  C'est  k  cette 
ivifflon  seole  que  nous  serons  redevables  de  la  ré- 
Subliaue:  vous  y  trouvez  la  facilité  des  élections, 
es  délibérations  populaires  :  vous  y  trouvez  de  nont- 
breux  moyens  desurveillance  active,  vous  y  trooTCS  i 
surtout  la  possibilité  de  débarrasser  le  centre  de  tons 
les  détails  de  l'administration,  et  d'éviter  la  forme  ; 
monarcfaiqneaueRausseau,qui  ne  connaissait  point  '■ 
le  moyen  crée  tout  entier  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  regardait  comme  uniquement  propre  aux 


grands  Etats. 
Qu'arriverait-il,  i 


.  si  vous  détruisiez  ce  système  ad- 
ministratif, pour  y  substituer,  par  exemple,  )e  sys- 
tème municipal?  Il  arriverait  qne  l'administration 
centrale,  obligée  de  correspondre  avee  douze  à 
quinie  mille  corps  constitués,  et  de  redresser  leurs 
nombreuses  erreurs,  serait  Dient6t  forcée,  sous 
peine  de  laisser  chômer  toutes  1rs  affaires,  d'envoyer 
des  agents  dans  les  anciens  arrondissements,  c'est-à- 
dire,  de  se  donner  des  intendants.  Il  arriverait  qu'à 
l'aide  de  ces  créatures  qui  lui  seraient  dévouées,  dé- 
lurrassé  de  rincommime  surveillance  des  départe- 
ments, le  conseil  exécutif  disposant  bientOl  des  af- 
faires publiques  dans  un  sens  qui  lui  serait  Dttiqne- 
ment  favorable  ;  il  arriverait  entin  qu'un  amlritieux, 
profitant  de  la  nécessité  de  ressrrrer  l'administration 
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uipërieuK,  trop  surcliai^iie  d'uBiûres,  et  pronieUaiit 
à  SCS  intrudaiils  b  vicc-roymité  de  nos  ci-deraiit 
IMTonncn,  se.  mellrail  à  la  téie  du  ^urernempot, 
«ans  qu'il  [fit  même  ])ossible  de  s'v  opposer.  On  a 
souvent  comparé  noire  réTOlution  à  celle  d'Angle- 
terre, et  il  faut  conrenir  qu'à  bien  des  ëgards  elle 
lui  ressemble  ;  ma»  il  y  a  à  notre  avantage  une  dif- 
lerpnee  bieu  nspiitielle ,  et  que  je  prie  surtout  l'as- 
semblée de  saisir,  c'est  qu'en  Aiwleterre  U  n'y  avait 
pas  de  départements,  et  qu'il  sunisaît  à  Cromwcll  de 
dominer  la  ville  de  Londres,  tandis  qu'avec  notre 
ÎDSlitutioB  (lé(Nirtemenlale  il  ue  suISt  pasdedomi- 
Kr  Paris  pour  nous  asservir. 

J'arrive  entin,  citoyens,  à  fa  division  territoriale 
relative  anx  assemblées  primaires.  J'ai  dit  qu'elle 
devait  ftre  calculée  en  raison  composée  de  l'étendue 
des  surfaces  et  de  la  population. 

L'Assemblée  conslitoante,  en  de'crétant  ses  assem- 
blées primaires,  lit,  k  mon  sens,  deux  fautes  à  la  fois, 
en  les  partant,  pour  le  nombre  des  délibérants.  Je 
qDatreeentciuquanleà  neuf  crnts  citoyens.  Il  s'ru- 
suivil,  quant  aux  distances  qui  se  Irouvèreut  natu- 
rellement établies  par  cet  ordre  de  choses,  que  les 
habitants  des  campagnes  ne  purent  pas  s'y  reudre' 
avec  assex  de  facilité. 

Il  est  constant  que  les  citoyens  rassemblés  en  trop 
grand  nombre,  se  devaient  bien  vite  des  fonctions 
IMlitiques  qu'ils  ont  a  remplir.'par  l'embarras  qu'ils 
«Trouvent  dans  de  telha  réunions  ;  le  temps  qu'il 
fem  donner  aax  élections  et  aux  débats,  est  une 
Mrte  quelqoeEDis  irréparable  pour  eux  ;  d'ailleurs  il 
IiDt  tant  de  chances  favorables  pour  s'y  faire  en  ten- 
dre, pour  y  obtenir  le  droit  d'exprimer  sa  ptnsée;  et 
la  police  nécessairement  trop  relâchée,  pour  que  la 
liberté  puisse  y  régner,  est  tellement  proprt  à  y  en- 
gendrer du  tumulte,  que  les  citoyens  se  fatiguent  de 
ne  recueillir  que  du  bruit  dans  des  lieux  où  ils 
étaient  ail e's  chercher  l'instruction,  tous  les  résulLils 
des  vertns  publiques;  enfin,  et  c'est  ici  le  point  im- 
portant, pfus  une  assemblée  délibérante  est  nom-' 
breuse,  moins  le  suffrage  de  chaque  votant  a  d'in- 
fluence, et  moins  conséquemnient  il  prend  d'intérêt 
à  ce  qui  peut  ètredéciiïe.  M  est  certain  qu'un  seul 
intrigant,  placé  au  milieu  de  douze  citoyens  honnê- 
tes, pourvu  qu'il  s'en  trouve  nnseul  en  elal  de  l'exa- 
miner, ■  bien  moins  d'empire  que  cent  intiigants 
dans  une  assemblée  de  douze  cents  votants,  quoique 
la  proportion  soit  la  même.  La  raison  en  est  que, 
quelle  que  soit  la  morale  des  membres  d'une  assem- 
blée, il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  individu  qui  agisse 
i  la  fois,  et  que  cent  intrigants ,  par  des  moyens  de 
tactique,  et  en  se  distribuant  les  rOles,  peuvent  faci- 
lement occuper  toutes  les  séances,  tandis  qu'un  seul 
ne  le  peut  jàs.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  division  de  ter- 
ritoire plus  lavorable  au  despotisme  que  celle  qui 
exisle_ï  Paris. 

le  que  la  Convention  décrète  les  articles 


Art.  l*r.  le  territoire  de  la  république  est  divise 
en  quatfe-vingt.cinq  d^rtements. 

II.  Chaque  département  a  une  administration  cen- 
trale, immédiatement  subordonnée  à  l'administra- 
tion générale  de  la  république. 

III.  Chaque  ville,  bourg,  village  on  hameau,  a  son 
administration  locale  qui  communique  avec  celle 
du  département  par  une  administration  intermé- 
dlure .  la  Convention  se  réservant  de  décréter  si 
cette  inlennédiaire  sera  une  administration  de  dis- 
trict 00  de  gnnde  mumdpalilé. 

iV.  Cbaqae  département  est  divisé  en  cantons  de 
quatre  i  six  lieues  de  turftce. 

V.  Chaque  canton  a  une  ou  pinneurs  assemblées 
primaires. 


VI.  Chaque  assemblée  primaire  ne  peut  pas  être 
de  plus  de  quatre  cents  votants,  ni  moins  de  deux 
cents. 

Plusieurs  membres  font  des  observations  de  dé- 
tail, à  la  suite  desquelles  l'assemblée  ferme  Ja  dis- 
cussion. 

I.es  articles  suivants  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  distribu- 
tion actuelle  du  tèVritoire  fraudais  en  départemeuts 
est  conservée. 

Il  y  aura  une  administration  centrale  dans  chaque 
département. 

if  y  aura  des  administrations  intermédiaires  entre 
les  dép.irtements  et  les  municipalités. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

BÉANCB  DU  JEUDI   16  MAI. 

Les  étudiants  au  collège  de  Sens  offrent,  pour  les 
frais  de  la  Kuerre,  six  croix  d'argent  qui  servaient  à 
distinguer  les  succès  (ju'ils  remportaient  dans  leurs 
classes;  ils  ont  dépose  en  outre  53  liv-daus  le  sein 
de  la  société  populaire  de  la  même  ville,  pour  être 
employés  en  achats  de  fournitures  militaires,  qui  se- 
ront adressés  incessamment  ù  la  Convention. 

—  On  lit  les  lettres  suivautes  : 


VileuticDiiei,  13  mii  1T93. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  collcgues,  co- 
pie d'un  arrêté  [lar  lequel  nous  avons  suspendu  d>^ 
ses  fonctions  le  citoyen  Beliirev,  commandant  du  gv- 
nie  au  Quesnoy.  Va  notonété  de  sou  incivisme  ne 
permettait  plus  de  le  laisser  en  place. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  sur  cette  frontière  ; 
l'ennemi  nous  laisse  tranquilles.  Ces  deux  jours  cr- 
pendant,  hier  soir  et  celte  nuit,  nous  avons  entendu 
le  bruit  du  canon  du  cflté  de  Condé  ;  et  comme 


Condé,  nous  présumons  que  l'ennemi  a  ouvert  l.i 
tranchée  devant  celle  place;  mais  nous  n'en  avons 
encore  aucune  certitiide. 


1  visitant  Philippeville, 


tonnements  ennemis,  une  aubaye  de  Bénédictins. 

Instruits  que  cette  abbaye  est  dans  un  territoire 
réuni  à  la  république,  et  qu  elle  renfermait  des  bes- 
tiaux et  surtout  des  chevaux  propres  au  service  de 
l'artillerie,  dont  nous  manquons  dans  nos  places, 
nous  avons  envoyé  des  commissaires  accompagnes 
d'une  force  armée  suffisante,  chargés  d'enlever  tous 
les  meubles  de  cette  maison  qui  appartient  à  la  na- 
tion, d'après  nos  lob. 

Les  dispositions  ont  été  prises  avec  mesure  ;  l'ex- 
pédition s'est  laite  sans  bruit,  à  trois  heures  du  ma- 
tin. On  a  enlevé  de  cette  abbaye  vingt-six  excellents 
chevaux  pour  l'artillerie,  trois  poulains;  cinquante 
bêtes  à  cornes,  tant  bœufs  que  vaches, soixante  mon- 
tons et  vingt-cinq  voitures  chaînées  de  meubles, 
grains  et  denrées. 

Les  représentants  de  la  nation  dans  les  départe- 
ments de  la  Heurthe  et  de  la  Moselle  pour  le  recru- 
tement, écrivent  de  Nancy,  le  10  mai  ;  ils  annoncent 
que  l'opération  du  recrutement  s'est  laite  avec  lèlc 
et  allénesse  dans  ces  deux  départements;  la  ré> 
union  des  hommes  à  leurs  différentes  destinations 
touche  &  sa  Gn  ;  tous  parbitement  habillés,  équip«''S 
et  armés  autant  que  les  localités  l'ont  permis,  sont 
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partis  arec  la  joie  qu'inspire  le  courage  et  qui  e»t  le 
garanties  succès. 

Nous  hissons,  disent-ils,  ces  deui  dtfparteraents 
dans  la  plus  par&ite  tranquillité,  l'ordre  et  le  res- 
pect pour  les  autorilés  conslituties  y  régnent  ù  la 
honte  des  catoniniateurs  qui  ne  cessent  de  crier  à 
l'anarchie,  le  paiement  des  coutributions  publiques 
y  est  en  pleine  activité. 

—  Sur  la  proposition  df  CoTlot-d'Herbois,  il  est 
décrété  que  les  généraux  traiteront  incessamment 
pour  l'écnange  de  tous  les  prisonniers  de  guerre,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  conseil  cxécutir. 

Serre,  au  nom  du  eomilé  de  la  guerre .-  Citoyens, 
vers  les  pre in tnrs  jours  de  septeniûre  dernier,  il  fut 
créé  une  légion  dite  l^j^i'mi  du  AmMeaini;  la  pre- 
mière compi^nie  de  ce  corps  fut  réellement  compo- 
sée d'hommes  de  couleur.  Celle  compagnie  înléres- 
Mnte  pour  tous  les  vrais  amis  de  l'humanité  et  de 
I  egaHté,  a  fait  la  guerre  dans  la  Belgique  avec  un 
courage  et  une  disciptine  au-dessus  de  tout  éloge  ; 
elle  B  reçu  l'ordre  de  s'embarquer  pour  les  colonies  ; 
elle  vous  en  demande  la  révocation ,  et  se  Tonde  sur 
ce  que  ta  plupart  àe  ces  citoyens  ont  encore  leurs 
mattres  ou  leurs  agents  dans  les  colonies.  Us  crai- 

Kent  que  leur  dévouement  au  maintien  de  la  li- 
rté,  i  la  défeaie  de  leurpatiieadoptive,  n'ait  servi 
qu  a  les  reploa^  dans  lea  ien.  ■  Car.  disent-ils, 
noua  a'fvons  à  opposer  aux  réclamations  de  nos  ci- 
devant  mattres  que  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  malheureusement  dans  les  colonies  la 
déclaration  des  droits  jle  l'homme  n'est  point  faite 
pour  nous.  • 

Voire  conîté  de  la  guerre  tous  propose  le  décret 
suivant  : 

•  Sur  le  rapport  de  son  comité  da  la  guêtre,  la 
ConvenCioQ  nationale  décrète  : 

■  Que  le  minisire  de  la  guerre  emploiera  ailleurs 

r:  dans  les  colonies  la  première  compagnie  des 
sseurs  de  la  légion  dite  des  Américains  du  Mali. 
En  consequeuoe,  l'ordre  que  le  ministre  a  domié 
pour  le  transport  de  cette  compagnie  dans  l'ile  de 
Samt-Domingue,  demeure  révoqué.  • 

Bbéaru  :  La  conduite  des  commissaires  dans  la 
colonie  de  Saint-Domingue  est  plus  que  réprifhen- 
sible.  Je  n'hésiterai  pas  de  dire  qu'ils  ont  été  en  plu- 
siwrs  occaskus  des  coatre-révolutionnaires.  Vous 
ayex  proclamé  par  un  décret  qu'il  n'y  «irait  plus  de 
nistiDction  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur,  et  oependant  les  commissaires  ont  créé  des 
oompaçaica  de  noits  el  de  blancs.  Je  denunde  donc 
1  adcq)tion  du  projet  du  comité,  que  le  comité  colo- 
nial vous  fuse  un  rapport  sur  la  coaduiie  des  com- 
Biissaires  dans  les  colonies  ;  el  si  co  rapport  ne  vous 
,  estpasuit,;edédare,moi,qHejemeporleraiaecu- 
SCteur  des  eominisaaires  Santhonaz  et  Polrere). 

Caihquijs  :  Je  réponib  en  deux  mots  à  la  dia- 
mpe  de  Bréard,  contre  les  comiBissaires  civils  è 
Saini-D(mingue,  et  que  lui  ont  suggérée  des  aristo- 
crates :  hHsquB  les  troubles  ont  éclaté,  le  a  décem- 
iat,  da«  nos  coiomea,  les  commissaires  Hrenl  alors 
me  proeltmalion  poar  inviter  les  citoyens  à  mar- 
«wr  contre  les  whelies.  Les  premiers  qui  se  prtsen- 
tèrem  furent  lea  hommes  de  couleur  ;  et  voila  com- 
ment a  eu  heu  cette  distinction  dontporle  Bréard. 

Bbuid  :  Jesuis étonné  de  trouver  ici  un  défen- 
•eui dn  eonniMires.  Qoant  à  moi,  jamais  je  n'ai 
Héladupedeaanstoi^ies  cl  du  inhieents,  el  le 
■MAute  qm  tôt»  mtseollèguesen  puissent  «re  an- 

Le  praiat  de  décret  du  comité  est  adopté. 

(La  ittiledrtnatn-) 


SPECTACLES. 

AClDfam   PI   HDIIQVE.    —    AufOUTlL  IjAi^tHU    M   ÂM- 

liât ,  Il  it  Jastmait  du  Berger  Parii. 

TuiiTu  M  L.  Naiioi,  —  IfJiitiHU  en  Tam-ide,  Itat, 
M  /  tcole  des  Marii, 

Tnéiirii  01  l'Opûa-Cohiodi  airioaiL,  me  Favan.  — 
tel  EUwntenU  ituprcviie,  et  U  coatfe  d'Miert  et  m 

TaltTKi  m  la  RtpnuQCS,  me  de  tllclirlieu.  —  Ipki- 
gfHie  eu  Taitriie,  el  la  première  repiésciiiatlon  du  Diuil 


TaiiTH  H  L*  ciTOTtnniHcnrTiinm.  ~-Alixde  Mtat- 
co  rt ,  opéra  ;iDiTi  de  t'HeureateEmvr, 
TaiiTUR  DD  VtuDiviui.  —  U  PttU  Soerittabii  Paitt- 

tiiitl ,  et  Colûmtiut  MaaaeqMin, 

TBilTBI   DD   PlLlI».  —   VluiTfa.  —  POOT  Id  lïlttde 

la  euerrr',  rEintarrat  oomique;  la  Ecolitrti  U  Ban  Er- 
mite, et  rOrage  ou  Quel guignoa! 

TBiiTii-FRiNçti*  coaigm  it  ltiiqci,  rne  de  Bondi. 
—  Let  Dégvatntitti  vlllageait,  et  (a  Stmiutt  Heltrtëie. 
_  TitiTM  DD  Ltrti  an  Anw,  sa  jBWîn  de  l'Epine.  — 
Lô  Fat  en  tenue  forliau,  et  kt  Cafmàne  aux Frentiiree, 

AirpUTatiTRE  d'Aitlit,  fanboarf  duTmple. — Aujonr- 
d'bui,  I  daq  bcBresel  dri^prédici,  ladl«r«nFnuKOoi, 
areo  M  «Itrei  H  wnnilhab^  eentiiinenmwitiondlt- 
quiitLiiMi  H  d'éniiilation,  toun  de«Mlge,  dame  «or  ■« 
cberaui,  aiee  pliuinm  trtwa  et  onlt'aeles  aataMMi, 

Friidei  pincer  SliT.,IU*.  10*.,)  U*.,lln.iOl.MlSl. 

Il  doDQc  >e>  lefODid'équiiiUoa  el  de  «XUieiMt  tasan- 
lini  pour  l'un  it  l'aulit  seie. 


Du  Marài  It  i/at  1193. 

MIENERTS  nés  RENTES  DK  t'BOTEL-I>B-TILLK 

ne  PABIS. 

SiideniennMuiTU.  Lot  Pifcvraiou  kltleUraH. 

Nomi  de*  Paj/eurt. 

3   Ibuda  S(intc.«(ri«,  f.  atvi^.  .  .  .    Kadl. 

IS   MtrMllkr,  parp.  at  TUf tSmrA 

IS    DeliTa,  viager  et  perpétuel Ibtdi. 

14    DcipUcci,  lonl.  perp.  et  viag Hirdi, 

SB    Vieillard,  lom.  perp.  et  .»g Merii. 

»3    Bnrel,  perp^lnel  et  TÎager. BanK. 

ta    htbtai,  perpAael IhnS. 

Cour*  du  tgif  publia. 

Ad.  iti  Indci  de  JSOO  liv  .    ...    UOS»  10,  ISt  !• 
Poclionsdc  IDDO  Ht    .........         1189 

—  dcSlilIr.  10s leo 

—  de  100  U. 85 

Eaipruni  d'iiciolire  de  SOO  liv. Ai8 

—  <ledéccml>rel7Sl,  <|0itl. defin    .     .     .     8p. 

—  de  IMnlIlimi,  Me.  17S4.    .    f},  t,  i\.  ;^  s  p 

—  'deSOmlliieDiaVee'bidMiM.'    I    .'    .'    ^    .'     ! 

—  Sam  bulletins  ..>..,.»■  peàr  1  k 

—  Sort,  en  Tiagct  ......    an  pair  »  -  b 

BDlleiio 7Si  — Ste^    .     .'  . 

Hnoniisissance  de  bulletin!    ,       M  —  SwtH.     .    ,     . 

QDillancc  rieseaui  de  Paris. ,    ,      (^g 

Emprunt  de  noïeœljre  i7e7i  4ap.J...     ,     ,.      . 

—  S  i  p.  î 700 

—  de  SO  millrom  d'août  J7B9.    .    .   3i  1\,  Sî.  S  p 
AuoTances  f  oatre  les  incendii,«, _ 

—    *  'le 4^5 

CoitiiTS  !'•  dasic  iftp.  Y'   •>!..•.        8S 

—  3*/daati6p.*[,  auj.aa  JS*.    ...     ,    -.      75 

—  a*  Jdem  É  5  p.  '[.  wj.  M 10»    .....     ,      , 

—  4"  Idem  a  S  p.  •[.  lui.  an  !«•  Gt  >  X  p.  t  .     .       . 

—  S*  Idem  k  3  p.  •(.  suj.  au  10*.    •    .    ,    ,    .      94 


„Googlc 


wias. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Samedi  18  Mai  1793.  —  VAn  i'deta  «ipubUive  Françahe. 


POLITIQOE. 

SUÈDE. 
Stocikotm,  le  M  ami.  —  Le  régent  fteal  de  eoMn- 
■tndwrinnniieiil  ooaildénbtequlie  fuuit  t  Ciriacrona. 
OnKenamien,  jmnrlenMnient,  de  mettre  qaelgim 
trèftm  m  mer.  Ces  TtiriatioDi  doaaent  lUu  i  dlvenei 
coojeclaret,  qni  «ont  lagiei  Clément  proIxUM,  nuia  qui 
le  winlau  n>^iaedegré.L'irn]Mneatde  terre  est  atanisoliu 
lODjoarï  lur  le  tatme  pied.  On  conlitme  ntaie  1  mHtre  ta 
FinNndc  en  élat  de  di-TenK.  On  bStit  nir  les  rrant]tret  de 
la  Runie  une  nouieJle  (iirterene  prit  de  WJlJikala  et  d'Aï» 
JilB.  —  Le  colonel  Slsndincfc  fient  d'ftie  l)oa]in£  contre* 
■mirai  de  l'eKadre  bleue. 

Au  milieu  des  icmpftn  qai  iMnlerencnt  l'Europe,  la 
Soède  a  au  [uiqa'id  camerTeraTec  les  loitiiu  Is  paix  et  la 
b^noe  hirerliienee,  qui  wot  le  gage  de  la  proipérilé  de* 
peuple».  La  courdeDanemarckidetandlié,  n'aceut  de 
toontrer  enrar*  la  SoMe  les  dlspoutloai  les  plus  raiombles 
et  les  pini  amicaiet,  DeraUrtment,  des comminairei  de 
notre  coor  et  de  celle  de  Copenhague  >e  sont  Iran^porlta 
inr  Jes  rronllirea  de  Hontége.pour  }  liurdénnitivement 
les  limites  respecIlTe».  —  Le  cbambelinn  de  l'impÉralriee 
de  BuMle,  U.  de  DiroIT,  qui  a  présenta,  de  ia  part  de 
u  Bontenlne,  l'ordre  de  Sainl-Aodré  au  jeune  roi  de 
SoMe,  est  parti  pour  Copenhague, où  il  doit  Être  aciuelle- 
ment  airiii.  Ou  taU  de  celte  dernière  Tille,  que  le  gon. 
lemeiDeat  danois  a  Tait  titrer  sur  la  plusbautepointede 
rUeSalta,  dans  legourememMit  deDroothemen  Norwtge, 
nnelDurdeTlntl-qualre  pieds  de  liant,  snrdii-huit  pieds 
de  diamètre,  enduite  de  blanc ,  pour  senir  de  direction  et 
de  point  de  œnnaisMace  SDiaiiirti  qui  n&t  dans  le  Nord 
oo  qni  en  rerieonenL 

On  dit  que  le  prétendu  rëgent  de  Fraitce  est  daas  riDlen> 
lîoo  d'eoTojer  un  agent  t  notre  cour,  aDUllAl  qu'Ù  «aura 
•i  Dode  CDBT  M  dans  TiateDlioa  de  le  rcctifdr. 
ALLEHAGIfE. 
Bamiom'g,  Uimai.  ^plusieurs  Talueaai  de  guerre 
onglabsontrenusici  pour  ocorler  les laisieaui  marchands 
delameine  nation  qui  se  IrouTaient  dam  ce  porl.  Cewn- 
«1»  ni  arritf  i  Londres,  —  La  domination  prussienne  est 
rntièieiiMDl  Habile  t  Danliick,  Voici  la  sutHUncc  d'una 
ordonnance  publit*  par  les  eidcnleun  pnisiiena. 

•  Onfaitsaioirao  lonablecollégitdecoanwroe.  qne  la 
proptaitioa  faile  loncbant  un  tarif  dédouane,  par  où  la 
«ille  de  Diintzirk  nit  mise  en  égaliia  ano  Itt  antiea  tilla 
commerciales  de  S,  U.,  a  éU  approurte  par  le  oonsHUer 
pHié  d'Etat,  S.  E.  U.  de  Siniras««,  ministre  dMgeant ,  de 
manière  qae  Icpijde  de  la  douane  dt  mer  et  deltnlérleur 
do  P..JJ,  qui  se  loa.t.  depuu  ma,  sur  le  pied  de  II  poor 
eeulcit  aboli:  mais  qu'en  icbang^  l'impH  qdstur  leoKD- 
■mreîniérieurseraaiigmeatéde  deui  ponreanL  Que  le 
p<a(c  de  quatre  poor  cent,  qui  se  letail  A  la  donau  de 
Danukksur  te  commerce  Itiliirieur,  tant  t  l'entrée  qu'ï  la 
soriic,  eit  aussi  mliiremeol  sapprimi.  Tous  eeiix  t  qui  il 
appartiendra  sont  arerlis  de  ce  changemnl,  et  cbaqua  né- 
BOcUntpeutpmdresesnmurt(U.dmai,  >_  Uuediml- 
Butlon  auaicoi>tid«rabledea  droits  de  doua  ne  entraîne  »«- 
cesAairemMt  on  impAl  d'acdse,  suivant  le  srstème  de 
Prusar.  Ces  droits  d^aecise  aeroai  d'abord  imposte  sur  la 
bière,  le  brtilage  (ce  qui  peut  s'tolendre  du  bois  k  brAter 
et  de  la  dislillatioa],  sur  la  tiande,  le  frocnenl  et  les  mou- 
Inrra.  et  la  leTée  en  sera  restreinte  aux  portesdela  lilte  i  et 
A  rtg^Td  dn  maicfaandiseï  tes  plus  clisrgieB,  ils  ne  toubu- 
roDt  qncsnrceqiits'encoiunnunerahoTsdelatilIc. 

■  Le  publ:c  rpcerra  t  cet  tgard  toutes  la  instructions 
nAcesraires,  et  nous  n'en  taisons  Ici  l'ouTerlure  au  louable 
eof«snerce  que  poor  leconrainoz  que  MSOpCrationi  n'en 
Bentnt  pasie  moins  du  DUiudc  rntrelntfi,  puisque  la  libertt 
de  veaidre  reste  aauirte  i  uu  cliacuni  mais  qa'ila  (mtnl 
Isiea*  pour  prèrenirtoul  sujet  demdprisa  ou  de  plainte, 
<ren  avertir  les  habitants  du  pajs  aai  earirona  de  Danl- 
xick.  d  les  anlrw  acbeleun  des  prmiincM  «rangiiiw ,  «fi» 
qu'ils  pimnoii  leurs  prteiuiionsea  eoDstqacaccs 
S'Sirit  —T»Mtm. 


ESPAGNE. 

NouvttUi  man'f  iau*.  —  Du  IS  atrii  —  Qn  Uarailte 
dans  presque  tous  les  ports  d'Espagne  k  l'armement  des 
VBiswapx  de  guerre.  On  a  enïojé  de  nombreuses  escortes 
en  Amérique,  rt  partout  oft  destalsseani  marchands esne- 
gnols  aUendaient  protection.  Les  Français  n'aTontpaseu 
eetia  préoaatiBn,  oa  leur  en  a  pris  quHques-uns.  Le  *al»- 
se  u  trancais  le  l'iafan,  qui  Tenait  de  l 'Ile-de-France  a 
6*  saisi  I  la  hauteur  de  Madère,  par  ia  frécale  anglaise  la 
Jkilt:  Le  hripatlB  trancais  In  Frèrtê,  Tenant  de  Saint- 
Doningue  aTco  une  cargaisoB  de  taft.  ancra,  etc.,  a  4IC 
pnsAla  même  hauteur  par  leTsiue*Bdefnerr«espatBol 
te  imnt-UaHirt ,  cl  conduili  Cadii.  Qii  garnit  le*  rem- 
parts  de  cette  dernière  rille  da  canom  et  de  mortiers  de 
nroniB  de  dlKrents  calibres.  On  a  aussi  embarqué  da 
troupes  ponr  direrses  desUnaUoiis,  Uo  bataillon  da  rrtri* 
ment  (TËsIramadare  a  *t*  transporté  S  Barcelonne  par  te 
S<xinl-Jatq»e$  At  es  canons ,  et  une  frégate  de  SÎ.  Le 
Aaiiif'/acoMa  doit  rpfolodre  l'escadre  arasée  ï  Carlhsgènei 
c  est  dans  ce  port  que  se  réunissent  tes  forées  naralej  d'Es- 
pagne,  qui.  aprts  *'«k  Joiate*  1  d'autres  fuiras  i  Cadii. 
dooeiitagirdinsla  UédHerrajiée.  Il  tient  encore  de  s'* 
rendre  deuxTalsseaui  degnenv,  l'an  de  «4  canons,  l'auin 
r'  ??;?.' "°*  ff^'ede  S4>0a  espisBohasserlearraneait  de 
ta  Méditerranée,  Le  duncelier  de  leur  eonsnlal  H  Cadix 
naeuqnelroitiourBpaureu(arUr;iIsepomtneH.Selard. 

Le  laisseau  de  guerre  anglais l'issisioaM,  4e  SOeanoM, 
aajipareiilé  te  lo,  de  Cadii,  btcc  ub  conToi  de  IrenlMdnq 
Uliments  enriroD,  anglalion  hollandais,  qui  te  trouTaient 
dans  le  mtaieport,  et  s'est rfennt  k  nn  autre  coonri  d'ensiron 
soiuole-dit  loiles,  an^ts  et  hidlaiidais,  rassemblé  »  Ci- 
brallar.soaalagnrdadedetK  Iréfates  anglaises  et  de  deux 
brigaolios  de  guern.  Cea  deai  oonrois  tésais,  btnot  t^ut 
de  cent  Toiles,  toocfaeronl  à  UabeoM  pear  j  joiodra 
d  aulrra  TuisMBua  des  mêmes  natioM,  qai  attendent  aussi 
une  eteoite.  —  Il  est  arrist  tMceasiTemrat  t  Cadli ,  de- 
puis le  3  de  ce  mois,  trois  haiimeela  marchands  rsaagnob 
de  diOérents  porU  de  l'Amérique  :  le  paquebot  fa  Â^lfijf^, 
Tenant  de  la  Barane .  chargé  de  sucres  et  antres  denrées, 
et  ayant  en  outra  16,983  piastres  fortes:  te  briganlùi  te 
Saint-Félix ,  de  Cnmp^chr,  chargé  de  bois  de  leinlure, 
p«i»re,  indigo,  et  H,000  piastres;  le  naTirefï/iios,  dtargC 
dïoieao,  cuirs,  sucre,  et  789,flB0  pia<tres  fortes  ;  lapobcre 
la  CamrpIt.iK  ,  de  Uonlevidecs  chargée  de  cuin  |  le  bri- 
ganiin  fa  â'nWaiJ,  Tenant  de  Porto-Rieo,  arec  dlTersea 
dt.-niéesilebrigontlnfa7HHif/,dela  Hatane,  chargé  de 
auen-,  de  fruits  et  de  AS,(WO  piastres  ;  et  le  naTire  f«  Con- 
ttplwn,  de  Carthagfne  des  Indes,  chargé  de  dtsenet  des. 
rée^  et  40,000  [riuires  fortes^ 

FRANCE. 

Parié.  U  17  mai.  —  L'asMOibl^  nationale  gène- 
ïoise  a  Hrérélë  qu'elle  ferait  une  diclaratitm  dn 
droUi  tt  devoir»  de  l'homme  toeial.  —  Elle  a.  aussi 
adopté  an  règlement  très  sage  pour  la  police  de  se» 
si^ancea. 

Une  UJandre  anglaise  a  apporté  <i  Cadix  la  nou- 
velle qu'un  Tniaseau  de  guerre  français,  nommd  la 
Ferme,  de  74  canons,  une  [régale  (le  10  canons,  et 
une  corvette ,  étaient  arrives  de  la  Martinique  et  dt; 
In  Guadeloupe  à  la  TriniM ,  avec  un  grand  nombr<; 
d'émisés  français,  officiers  et  soldats,  et  beaucoup 
(le  nègres.  (Ce  sont  les  contre- révolutionna iru 
qu'on  enacliass(<s.) 

Les  ministres  anglais  commencent,  dit-on ,  k  tj>. 
tonner  l'opiniou  publique.  Ha  ont  répandu  mille 
bruitii  absurdes.  Ils  fout  dire  mainteqant  a  leiin 
gaietiers  que  le  conseil  eiécutif  de  France  a  «avo<f6 
par  Ostenae  deux  agents  en  Angleterre,  pour  faire 
a«s  ouvertures  de  paix.  Ils  supposent  que  le  défen- 
seur de  Thionviite,  Félix  Wimpfen,  est  un  de  ces 
envoyés,  elc- 
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COIIHVKB  DE  PAIIS.  - 
ihil4tlKri.— Lrsvolontuiresdeli  prnoière com- 
pignie  de  la  section  des  Gardes-Françaises  se  pré- 
■entent  aa  conseil,  et  demandent  à  |ir£ ter  serment 
en  prësence  des  magistrats  du  peuple.  —  Le  conseil 
teçoit  leur  serment  au  milieu  desrnus  vifs  applaudis- 
sements, el  le  président  donne  à  leur  capitaine  l'ac- 
colade fralrrnelle.  Ils  défilent  easuilf  en  Fuisant  re- 
tentir  la  salle  des  cris  de  vivt  la  répttbiigve! 

—  Cbaumette  donne  lecture  de  quelques  extraits 
desjournaui  de  Corsas  etdeBrissot,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre  dernier,  et  il  les  accuse 
d'avoir  tenu  alors  sur  ces  journées  un  langage  tout 
différent  de  celui  qn'ils  tiennent  aujourd'liui.  Le 


■qitembre,  seront  imprimées  contradictoire  ment 
■vec  leurs  opinions  actneltcs  sur  le  m^mc  sujet. 
Ellesscront  mises  sur  deux  colonnes,  arec  ces  deux 
titres  :  Le  Gorsat  iTautTefoi* ,  et  le  Gortat  {Tuu- 
jovrd'hui  ;  en  outre,  afiicliêes,  envoyées  aux  autori- 
tés constituées,  aui  quara nie-huit  sections  et  aux 
Sociétés  populaires. 

— Le  conseil  a  arrfté  qu'il  sera  écrit  aux  autorités 
constituées,  aux  Sociétés  populaires  et  aux  sections 
de  Bordeaux,  pour  leur  représenter  Terre  in'  dans 
laquelle  leaont  jetées  1rs  malveillants  qui  teiirTont 
croire  que  Paris  veut  assassiner  les  députes  de  la 
Gironde,  tandis  qu'il  ne  vent  assassiner  que  leurs 
<^inions.  A  cette  lettre  seront  joints  des  exemplaires 
«le  l'ofliche  ordonnée  par  le.precédent  arrêté,  afin  de 
servir  de  réponse  ù  toutes  les  calomnies  dirigi,^ 
contre  Paris. 

—  On  doune  leelure  d'un  arrêté  par  lequel  le  di- 
rectoire du  département  casse  l'arrdté  pris  le  31 
avril  dernier  par  le  eonseii-Kénéral  de  la  commune, 
relativement  aux  bourses  dés  collèges.  Le  conseil 
ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  de  l^irrété 
du  département,  et  nomme  deux  commissaires  iionr 
avoir  à  ce  sujet  une  conréreace  avec  le  départe- 
ment. 

—  D'après  le  rapport  de  sa  commission,  le  conseil 
a  -irrité  nue  chaque  citoyen  qui  demanderait  un 
«erlilicat  (le  civisme  serait  tenu  d'exhiber  sa  quit- 
tance de  contribution  mobilière,  on  une  attestation 
4>ortant  qu'il  n'y  est  pas  sujet. 

— Le  conseil  a  arrêté  iju'il  serait  Tait  une  circulaire 
^ux  quarante-huit  sections  pour  les  inviter  à  ac- 
cueilli r.Jes  demandes  de  passeports  faites  par  les  uf- 
iiciers  de  santé  qui  vont  a  fannéc. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  15  «01.  —  Divorces ,  8.  —  Mariages ,  BT.  — 
Raisnoces,  47 —  Décès,  Gl. 

LOTBRIB   NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  is  mai  sont: 


Àvit  owr  artiitetpour  la  fabriealion  itt  oMiignalu 

Le  comité  des  tHlgnals  et  nonnaira,  conadéninrqiH! 
te*  mojrnidoat  ont'nlieni  jutttu'ipréieatpourl*  tïbri* 
cation  des  assignats  pouTainit  acquérir  un  plu»  baulde- 
fpi  de  perfection  ;  couildérant  que  o'e*t  dans  la  réuDion  de 
ton*  les  genres  de  lalenit  qu'il  doit  cbercber  a  coruolidcr 
ce  *itiw  («inteDlatlf  de  )■  IbrtuDe  patriiqiie,  le  comUt 
■faUonVMancancaunpaliilc,  le  18<lumoi*denMr*  der- 
nier, ponr s'entourer  de  lonte*  le*  lunlères  de*  irtisies,  et 
httavlterk  hil  Hiieatcrlei  plant ctmodèleid'ajsi^it* 
le*  tdosparlUu.  D'aprttl'aiïciMe  du lenioe  public,  lien 
avait  Blé  It  dAUre  d'ibord on  IS,  emuile  aolt  «irilt 
inai*,  aBa  qna  In  anieurt  aient  le  lempa  ntcesiaire  ponr 
donner  piM  de  dévelappeatentïTexécnÛon  dileun  Idéef, 
JJ  a  cca  devoir  b  prgrtiger  au  f  juin  proebain. 


lacondid  atend  qu'Une  devait  tfcnn^aHgw  poar  hnpt- 
rer  *ni  irllsles  une  enliirc  conSincc;  e'c«l  dam  eetio 
vue  qu'il  iei  prétient  d'eiirojer,  «ou*  eovploppe,  le  résul- 
tai de  leurs  ltBT»ux ,  arec  leur  de»!»  particulière.  Ce  de- 
pdt  FBcré  ne  >era  ouTerl  qu'en  présence  des  commtsuim 
quelesdiDircnles  loeiéLfad'arUstn,  cnnioquées  pour  In 
nommer,  j  enverront,  dCsle  lendemain  de  la  elAiure^  t  l'eF- 
tetde  procéder  de  luite  I  lenn  eiamen  «  jugement. 
DiVtaiT*,  : 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Poliiiqae  dt  tott  Ut  tahiaei*  de  CSurope,  pendant  iet 
Tigi\adt  UihUXF ti de  l^ttit  Xfl,  contentnt dei pk'cu 
auibeutique*  tur  la  correapondance  tecriledB  comte  de 
Broglic;  un  dut  rage  dirigé  par  lui  et  exécuté  par  M.  Ka- 
vler  ;  piujjenrs  mémoires  du  enmie  de  Vitgeunes,  DKOLiin: 
de»  ulTaiiet  éltangéres,  de  U.  Turgot ,  du  cardinal  de  Ro- 
jian  ,  etc.,  elc,  manuscrits  troniéi  dans  le  cabinet  dt 
Lolii)  XVI  ;  dcui  vol.  in-8*  de  500  pages  chacun  environ. 
Pli)  :  IQ  liv.  broebes.etlOliv.  10*.  Tranc  de  |ioit  pour  Ir* 
dt^aitEment),  A  Paris,  dtea  BoisKin,  libraire,  tue  Haut  - 
Feuille,  n-  !0. 

l'araltele  dit  TtUijiaa»;  S  vol.  in-4*,  Tormant  eniemlle 
1,000  pages.  A  Paris,  diei  Knipen ,  lil)ra ire-imprimeur, 
tue  Saint-Andt^,  ii*  1  ;  Knupcn  lils,  rue  des  Poilevini, 
D*  S  ;  el  me  Sainl-Honoié,  n*  5S6,cn  faceda  Ljcér,  o( 
prts  la  place  du  jardin  de  lu  Hévolullon,  Prix  :  brocbr,  51  L 
10a,,Fl  60  Ht,  port  Grancdjus  toute  la  rèpnblquc;  le  Iret- 
iltme^raLisi  lous  ccui  qui  en  voudront  Caire  le  conmerce. 
On  le  donnera  aussi  en  échange,  contre  du  pajiier  bUnc,  t 
tous  les  manu bclurîcrs  ou  pajielien. 

Cet  importani  ouvrage  est  lefruit  des  longue*  veîTIct  d'an 
«•vani,  et  l'vtilenr  néanmoins  n'a  point  prClendu  trataillir 
prîiici]ia]emenlpoarlesBavan<s.l1  nciupixiKA  ci-ux  qaite 
liront  lucune  de*  connalsiances  préliminaires  des  diOérenlea 
reliiiioDst  c'eit,  apropiestentparirr,  une  enc}'cliq>édiedr> 
religionsqu'il  offre  BU  boblicimais,  dan*  celle  EDCj-clapédie, 
les  griiclei  ne  soulpoliil  isolés,  d  c'est  par  leur  liaison  an 
contraire  qu'ils  dcilennenl  plu*  piquants.  V<^î  la  mélborie 
qn'on  ;  a  suivie  :  on  fait  d'ibord  l'apMitkia  de  cfcaqac 
religion,  on  en  donne  l'hisloire,  puis  IVipliealioo,  enfin  on 
en  bit  le  paFolli'le  avec  toutes  les  autres,  La  connaissance 
eucle  d'une  religion  expliquée ,  et  dont  on  rapporte  l'his- 
toire, lient  a  la  géngraphle,  àl'atlronomie,  il  la  cbrtHiolo- 
gie,  a  l'hisloire  civile  el  poliiiqne,  ï  la  KÎence  d<rs  mé- 
daille*, des  Inscriptions,  des  lois,  des  mrenrs,  b  la  peiu- 
turr,  a  lu  acalplare,  k  l'ardiiicclure.  Il  n'eiisie  dans  noire 
langue  oncun  ouvrage  qui  ail  U  mihne  ronno,  et  qui  em- 
brasse la  même  étendue  de  connaissance*  ;  il  élall  nu'me 
imposi'ible  qu'il  eilsifti  anlérieurrmenl  i  ce  siècle,  où  l'au- 
teur a  pu  s'aider  des  InmiéTei  xle  la  foule  dei  savanlt  qui 
l'oiil  précédé.  Les  mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  et 
Bel les-Le lires,  etlcsdiKonrsqu'elieacouroimé>;l'llisloite 
de*  Causes  premières,  de  le  Balleui  ;  les  mémulrcs  sur  le 
principe  de  l'Univers  l'Origine  di-s  UIruidu  iiapaniune, 
par  Bergier;  le  Monde  primitir,  par  Cébelin  ;  les  Letiir-, 
le*  Uémoires  du  cilovcn  Dupuis,  *onl  aoiant  de  sources  oâ 
ilapulséiSinsnégligerecqu'il  a  pu  rciiconirer  Biilenn. 

Son  ouvrage  e*I  divisé  en  huit  parties.  La  première  a 
pour  obiel  le  |iagtnisme,  et  d'abord  le  paganisme  mn- 
deme;  iitiaite  deareliglouJe  la  Perse,  de  l'Inde,  endt^à 
el  ao-delli  du  Gange,  du  Tibet,  de  la  Chine,  do  Japon,  de 
la  Ta rla rie,  de  la  Laponie,  del'Amériqnc,  des  TiTie-Aus- 
Iralel,  del'Ariiqne,  Vleiil  ensuite  le  paitanisme  ancien  et 
les  religions  des  Klnnois,  desSarmale;:,  dcsScandiuaies, 
de*  Celtes,  des  Sejilie*,  de*  Aralie»,  des  Afniénîpns ,  de» 
Eihiopienj,  des  Africains,  de*  Hamniiii,  dcsilljrieiis,  d<* 
Gèle*et  desT-hrnces,  de»  in*uljire»deta  Méditerranée, 
des  peuple»  de  l' Asie-Mineure,  de»  Grecs,  des  Egrplieas, 
de*  Sjrlenset  desPhenicitni,  de|  Assyriens  cldesQabj- 
loniens. 

La  deuilïme  partie  conlleni  te  parallèle  des  rdigiou 
païenne»  les  unes  avec  les  autres  ;  ta  Iroi^iime,  le  Uabo- 
méliime;  la  quatrième,  le  parallèle  du  UaLotnélisme  avec 
le  Paganisme;  la  clnqnitme,  le  Judaïsme;  la  siilèfoe,  le 
parallèle  du  JuJuIsme  avec  le  Pignuismc,  et  celui  dn  Jd- 
dalsme  et  du  Mahomélisffle  ;  la  srptième,  le  ChrislianJsne  ; 
enfin  la  huiUéme  el  dvmit  re,  le  parallèle  da  Çhrt)tlan:saie 
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Owu  iooM  le*  npllctliom  qm  doniK  Panlear,  daiw 
lonlci  tes^i«cuuiou  qu'il  établit,  I)  montre lunouttuic 
r.Tan&iinpanialitf;  elle  est  telle,  commE  il  le  dit  lui-nifaie, 
que  pouiTDil  reire  celle  d'uD  pbyriciea  qui  ne  Iraitenît 
qoe  des  »i|eti  renlnnét  dans  le  cercle  de  u  KieDce,  et  qui 
n'étinl  d'ailleiiraTouflnal  ijstèiae,  ne  déguiserait  aucun 
4lrt  phènoniioa  qtil  penTCDt  tnorixT  na  ijsUmt,  quel 
qo'il  fut. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FritUeHM  it  Baiftr-Faiifridt, 
SUITE  DB  LA  SÉIHCB  DU  JEUDI  ID  MAI. 

Un  membre  du  comité  de  législation  proposa  île 
dà»^Ur  rtlai^ssemeDt  d'un  jeune  homme,  mis  en 
état  d'arrestation  comme  prévenu  d'avoir  provoqué 
des  rasscmblemeiils  teudaiil  à  s'opiioser  au  recmte- 
lueDt.  Le  npporteur  représente  1  nrrestBtioD  de  ca 
ciloyencommeill^KQlrmeat  prolongée,  par  le  défaut 
lie  cuargcs  sufluaQtes. 

CitABUER  :t.aissOD5 an  tribunal  lemjnde  proDOD- 
crr,  et  ti'cnlrepreaoïu  jamais  sur  les  fonctiousjudi- 
cùirea. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr. 

"'  :  Le  comité  de  législation  m'a  chareé  de  tous 
Ciirp  un  rapport  relatifii  l'arrestation  de  I  dpouse  du 
citofen  Marcandier,  rédacteur  du  Journal  intitulé  : 
Lt  véritable  Ami  du  PeupU.  Celte  femme  distribuait 
«1«  exemplaires  de  ce  journal,  lorsque  des  colpoi^ 
tpiirs  d'autres  journaux  se  jrli'rent  sur  elle  et  la  con- 
duisirent ou  corps-de- garde  dis  Cordeliers;  de  là, 
elle  fut  conduite  chez  le  commissaire  de  police  de  la 
srctioD  de  Marseille,  et  ensuite  au  comité  révolutiou- 
uaire  de  cette  section. 

Votre  comité  a  pense  que  l'arrestatioD  de  cette 
femme  était  un  acte  arbitraire,  contraire  aux  prin- 
cipes de  liberté,  jiuisqu'il  n'existait  dans  les  écrits 
qu'elle  distribuait  rien  qui  puisse  porter  atteinte  A 
lasouTcrainelëdu  peuple,  a  la  représentation  no- 
tionate  et  à  l'établissement  du  gouvernement  répu- 
blicain, puisque  ce  journal  ne  contenait  que  des 
reprocbe^  à  quelques  individus  pour  fait  d'adminis- 
tration. Le  comité  tous  propose  donc  de  décréter 
«]ue  la  citoyenne  Harcattdicr  sera  mise  en  état  de  li- 
berté. 

Chabubb;  11  me  semble  que  la  CouTeotion  doit 
J*tre  conwqurDte.  Elle  doit  laisser  au  tribunal  de  po- 
lice le  soin  de  prononcer  sur  cette  Temme  ;  il  y  a  lieu 
cle  croire  qu'elle  en  obtiendra  sa  liberté.  {On  mur- 
mure.) Je  demande  aue  la  commission  passe  pure- 
ment et  simplement  a  l'ordre  du  jour. 

DouLCET  :  Si  la  biérarchie  des  iMuvoirs  existait 
ri)core,la  citoyenne  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  été 
rtirermée  pendant  huit  jours  sans  être  interrogée. 
J'appuierais  la  proposition  qui  nous  est  faite  par 
Charlicr.  Mais  comme  cet  ordre  n'existe  pas,  puis- 
Hpe  aucune  autorité,  puisque  le  ministre  de  l'inté- 
nrur  lui-méinc  ne  font  lias  leur  devoir,  c'est  aux 
rrprésciitants  du  peuple  a  venir  au  secours  de  op- 

Bjbntaiiole  :  C'est  une  calomnie. 

Dodlcet:  Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  une  ca- 
lomnie, je  serai  bientôt  puni;  car  mon  intention 
rst  «le  terminer  par  demander  ^ad(^ptiun  du  décret 
D'cismé  contre  les  calumniateurs,  par  RubI,  qui 
s'est  plaint  d'avoir  été  dénoncé  couinic  un  traître 
par  Bcnlabole.  Si  celte  lui  est  portée,  j'en  deuian- 
ilt-rai  pour  moi  l'elTct  rétroactif.  D'ailleurs,  je  de- 
niaiide  la  parole,  loi'Si|u<i  la  Conreiition  voudra 
iiiViitetiilre,  pour  dénoncer,  au  nom  de  ineseom- 
uicttauts,  la  commune  et  la  muriiâpalilé  de  Paris. 


(On  murmure]  Alors,  si  je  cuis  nn  calomniateur, 
il  faudra  que  je  sois  poursuivi  comme  tel.  Mais  pour 
cela  il  faut  une  loi.  Je  demande  donc  que  vous  char- 
giez votre  comité  de  législation  de  vous  présenter 
Jcette  loi,  alin  que  ceux  qui  sont  déâgnés  dans  le 
ournal  intitulé  tAmi  du  f^vple,  puissent  en  pour- 
suivre l'auteur  comme  calomniateur. 

Cette  proportion  est  décrétée,  ainsi  qtie  le  projet 
dedérretdu  comité. 

PÉNiàBES  :  Je  dénonce  &  la  Convention  l'arresla- 
tiott  arhilraire  du  iuge-de-paii  de  la  section  de  I'Ut 
uité.  Ce  citoyen  présidait  l'assemblée  decette  section, 
lorsqu'on  lui  a  apporté  à  signer,  comme  président, 
une  adresse  contre  te  citoyen  chaume  tte.  Hier,  à  onze 
heures  et  demie  du  soir,  douze  ou  quinze  individus 
sont  entrés  dans  la  maison  de  ce  citoyen,  l'unt  arra- 
ché de  chez  lut,  et  traîné  dans  les  cachots  de  l'Ab- 
baye. Je  connais  cet  homme,  et  je  nuis  attester  sa 
probité  et  son  patriotisme.  Les  scelles  sont  apposés 
sur  ses  papiers-  Je  Fus  au  comité,  dit  révolution- 
naire, de  la  section  de  l'Unité  ;  je  demandai  ce  jugc- 
de-paix  ;  on  me  dit  qu'il  était  ^rdé  dans  nn  appar- 
tement, et  qu'on  ue  pouvait  pas  lui  parler.  Je  lui 
écrivis  un  billet  pour  lui  faire  connaître  que  Je 
m'occupais  de  lui  ;  et  ceux  qui  le  gardaient  ne  vou- 
lurent pas  le  lui  remettre.  Je  crois  qu'il  fautempS- 
cher  qu'une  pareille  tyrannie  se  renouvelle  à  l'ave- 
nir. Si  vous  voulez  connaître  les  prélendiis  crimes 
de  cet  homme,  les  voici  consignés  tlans  un  extrait  du 
procfa-verbal  quejemesuis  fait  délivrer. 

Heauldb  :  Je  demande  que  la  Convention  passe, 
poor  le  moment,  &  l'ordre  du  jour,  et  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  arrestations  arbitraires  qui  ont  pu  <tre  faites 
dans  Paris. 

Cette  proportion  est  décrétée. 

—  Une  députatioQ  du  tribunal  de  cassation  est  ad* 
mise  i  la  barre. 

Ckoubroud ,  orateur  de  la  déjmtatlon  :  Citoyens 
représentants,  le  tribunal  de  cassation  nous  a  dépu- 
tés pour  vous  présenter,  conformément  à  la  loi  de 
son  institu  tion, l'état  de  ses  travaux.  Depuislcliravril 
1792  jusiju'au  31  mars  de  cette  année,  mille  huit 
cent  quarante-deux  jugements  ont  rcmuli  ses  re- 
gistres, deux  cent  quatre-vingt-onie  règlements  de 
juges,  quarante-sept  jugements  interlocutoires,  cinq 
cent  soixante-dix  requêtes,  dont  trois  cent  trente- 
deux  ont  été  admises,  ont  composé  la  tâche  du  bu- 
reau  des  requêtes. 

Des  neuf  cent  trente-quatre  jugements  qjjela  sec- 
tbn  de  cassation  a  rendus,  il  y  en  a  deux  cent 
soixante-dix -huit  qui  ont  cassé  des  actes  dfe  procé* 
dures  ou  des  jugements;  nous  remettrons  sur  te 
bureau  de  la  Convention  le  tableau  de  ces  derniers 
jugements,  et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés.  La 
Convention  n'attend  pas  de  nous  de  longs  discours, 
son  temps  est  dû  tout  enUer  à  de  trop  grands  inté- 
rets,  et  c'est  par  leurs  travaux  que  des  j;iges  doivent 
parler. 

Permettez-nous  cependant  de  puiser  dans  l'objet 
influe  de  notre  mission  une  remarque  utile  et  conso- 

Quandle  peuple  françaisest  calomnié  arec  achar- 
nement devant  le  genre  humain,  son  caractère  de 
sagesse  oppose  h  la  calomnie  les  faits  et  sa  conte- 
nance. La  rareté  des  prises  à  partie  justilie  les  choix 
qu'il  a  faits  et  l'acliou  pcoleelrice  de  la  loi  ;  l'obser- 
valion  des  lormes  conserve  l'Iiarnionie  sociale,  et  en 
csl  l'iiirlice  ;  ainsi ,  le  compte  que  nous  vous  rendons 
est  en  quelque  sorte  une  protestation  que  nous  fai- 
sons pour  le  peuple  contre  des  récits  perfides. 

Citoyen^,  la  raison  du  peuple  fait  le  désespoir  de 
ses  ennemis  ;  elle  est,  pour  ses  législateurs,  UU  uiotil 
de  courage,  et  le  garant  du  succès. 
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Le  Irihunal,  dont  nous  Bommes  les  orgincs,  nous 
a  charge  d'offrir  a  la  CoSTeotion  l'hommage  de  son 
respect,  de  sa  fidélitd,  et  de  son  déTOueii)Ciit  à  la  r^- 
pumique  une  et  indivisilile. 

Sur  la  proposition  Je  Mollevault,  la  Convention 
décrète  que  la  liite  des  jtigemen  ta  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  envoyée  à  loua  les  tribunaux  de  la  répu- 
blique. 

~-  Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce 

Sii'il  a  été  découvert  à  Quimperlé,  département  du 
inlst^re,  une  fabrication  de  taux  assignats. 

La  di.scussion  s'ouvre  sur  la  taie  de  guerre. 
—  Ramel  présente  des  considérations  sur  un  sys- 
tème et'nrral  d'imnOt  progressif. 
'  —  Mallarmé  et  Vergniaud  présentent  successive- 
ment des  projets  de  décret  sur  ta  subvention  de 
guerre.  Sur  la  proposition  de  Vergniaud,  ces  projets 
sont  renvoyés  au  comité  des  finances,  pour  les  com- 
biner ensemble  et  en  faire  le  rapport  demain  matin. 

Lasoubcb:  Je  me suisconvaincudepuis  longtemps 
que  les  décrets  rendus  par  enthousiasme  sont  de 
msurais  décrets.  Je  me  suis  (invaincu  aussi  que  des 
mesures  révolutionnaires  aux  mesures  coutre-révo- 
'  lutioonaires,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Lorsque  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  vous  pr&enta  sou  arrêté,  vous 
3  donnâtes  votre  sanction.  Il  est  né  de  cette  mesure 
ca  résultats  alarmants.  Chaque  département,  cha- 
que commune  a  cru  devoir  lever  une'petite  armée. 
Vous  avez  compromis  la  chose  publique  en  laissant 
aux  départements  et  aux  communes  le  soin  de  pré- 
lever une  taxe.  Vous  aveï  eiposé  les  citoyens  à  des 
vexations. Déjà,  dans  quelquescommunes,  des  taxes 
arbitraires  excitent,  et  peuvent  exciter  plus  que 
des  réclamations.  Vous  exposeï  encore  les  ma- 
gistrats i  devenir  les  traitants  de  l'aDcirn  régime; 
vous  les  livrei  aux  tentations  de  la  corruption- N'est- 
il  pas  infiniment  dan^reui,  au  moment  oii  ta  ma- 
chine souffre,  de  laisser  à  quelques  magistrats  le 
soin  de  lever  des  impositions  et  des  armées.  Des 
malintcntlonnéa,  qui  voudraient  établir  le  fédéra- 
lisme, ne  pourraient-ils  pas  tourner  contre  la  repu- 
bliane,  contre  la  liberté,  les  hommes  et  les  taxes 
qu'ils  auraient  levés  pour  la  défendre.  Je  vons  cite 
«n  exemple  la  ville  de  Lyon ,  qui  a  levé  5  millions, 
et  cinq  mille  hommes  destinés  à  se  rendre  ici.  (Plu- 
tttuTi  voix  :  Cela  est  bux,  c'est  pour  marcher  contre 
les  rebelles.) 

Il  ne  faut  pas  que  des  administrations  de  départe- 
ment aient  des  armées  k  leur  solde.  11  faut  que  l'au- 
lorilé  centrale,  loin  de  relâcher  les  ressorts  du  gou- 
vernement, les  resserre.  U  faut  une  taxe.  Je  la  veux 
comme  TOUS.  Le  riche  égoïste,  le  sybarite,  uniauc- 
ment  occupés  de  leurs  plaisirs,  ne  donnant  pas  leur 
sang  à  la  patrie,  doivent  l'aider  de  leurs  trésors. 
Enfin,  pui.squ'il  faut  le  dire,  peut-être  avec  l'argent 
qu'on  percevra ,  et  dont  oa  vous  cachera  la  quotité, 
parviendra-t-on  à  faire  des  mouvements  contre  vous, 
n  faut  une  laïe  qui  repose  sur  des  bases  précises, 

Tbusiot  :  Le  principe  est  décrété,  et  il  y  a  un  prt^ 
jet  de  décret  imprimé. 

LA50tiicB'.Encccas,jedemaadeque  la  loi  soit 
faite  demain  sans  désemparer. 

Cette  pn^sition  estdécrétée, 

— Unedéputation  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
demande  qu'il  luisoilaccordé  une  somme  de  100,000 
livres  aux  mêmes  conditions  qu'à  la  section  du  Pao- 
théon-Français. 

—  Cne  autre  députation  de  la  section  de  Beaure- 
paire  offre  deuxcent  cinquante-six  hommes,  montant 
ae  son  contingent,  pour  marcher  contre  les  rebelles, 
et  demande  une  somme  de  eo,000  liv,  de  la  mime 
Diniire. 

Les  volontaires  de  cette  section  défilent  dans  U 
t&ne  an  milieu  des  applaudisseniculs. 


UALLARni  :  Qtii  cill  dit,  quand  U  «01100  du  Pan- 
Ihcuu  vint  vous  denander  une  avance  pour  laquelh 
elle  offrait  une  sflreté  et  surtout  des  molifsjusles, 
étant  populeuse  et  pauvre  ;  qui  eOt  dit  qu'il  se  ferait 
dans  les  autres  sections  une  coalition  pour  faire  tous 
les  Jours  de  pareilles  demsndi's?  Le  trésor  nation^ 
appartient  à  la  république  entière,  La  commune  de 
Paris  demande  encore  1  miltions  pour  les  subsistan- 
ces. Votre  comité  des  finances  ne  sait  plus  quel 
moypn  trouver  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  comp- 
tabilité. )l  vous  a  demandé  le  versement  de  150  mil- 
lions de  dépenses  pour  le  mois  dernier.  Comment 
Toulez-vous.en  prodiguant  des  secours,  fournir  aux 
frais  de  la  guerre?  Quoi!  Voa  demande  toujours  de 
l'argeut  pour  aller  au  secours  de  dos  frères  ISonl-ce 
là  des  défenseurs  de  la  patrie?je  demande  Tordre 
du  jour. 

La  pétition  est  rcnvofée  an  comité  des  6nance«. 

Les  sections  des  Droits  de  l'Homme,  des  Quime- 
Vingts  et  de  93,  présentent  leur  contingent.  Les 
deux  premières  denuiident  60,000  Urres;  l'autre 
ISO ,000  livres. 

—  I.escitoyena  composant  la  Société  républicaine 
du  Mans,  département  de  II  SuIIm  ,  éoivent  dn  9 
mai  :  •  Législateuis,  les  vrais  républicains  gémissent. 
Vos  dissensions  rendent  nuls  les  nombreux  saertSces 
qu'ils  font  chaque  jour.  Ils  voient,  avec  dmileiir, 
que  vos  séances  sont  prentue  désertes,  quand  tl  s'a- 
git de  discuter  les  droits  oe  l'homme  et  U  constitu- 
tion, landis  qu'elles  sont  remplies,  lorsqu'il  s'agit 
desindividus.  Respectez- vons  vous-mêmes,  et  In  tri- 
bunes vous  respecteront;  mab  ne  quittez  pas  Paris, 
ou  la  France  est  perdue. 

•  LégisleteuTS,  voici  le  cri  universel  des  républi- 
cains :5ovei  um*,  etdonntX'jtouiwtHbomteeonHi- 
imion.  Les  complots  intérieurs  seront  drjoués,  la 
ennemis  du  dehors  dispersés,  et  la  postcrilé  vous 
nommera,  à  Juste  titre,  tes  sauveurs  ne  ia  France.  • 
—  Mention  honorable. 

—Le  général  Paoli  écrit  de  Corse,  le  w  avril.  Il 
regrette  que  la  caducité  de  son  âge  et  les  incom- 
modités qui  lui  sont  habituelles,  le  mettent  dans 
l'impossibilité  de  passer  la  mer,  et  de  franchir  en- 
suite deux  cents  lieues  de  dislance  pour  se  présenter 
à  la  barre  de  la  Convention,  et  réfuter  les  repradies 
qui  lui  ont  été  faits-,  il  termine  ainsi:-  Si  vons 
croyes,  citoyens  réprimants,  qu'il  soit  nécessaire 
pour  la  paix  ou  la  sQreté  de  ce.  pays,  et  pour  l'afler- 
migscment  de  ta  liberté  et  de  l'egaHIfl  eu  Corse,  que 
ma  présence  ne  aoit  pins  ici  un  sujet  de  méfiance, 
de  haine  ou  de  Ulousie,  inries,  et  je  m'éloignerai 
sans  murmure  du  pays  qui  m'a  vu  naître,  et  qni 
a  honoré  ma  vie  et  moi  nom.  Je  ctaisommerai, 
avec  ce  nouveau  sacrifice,  ceux  que  J'ai  eu  la 
satisfaction  d'offrir  i  la  patrie  et  h  la  révolution, 
emportant  avec  moi  la  seule  consolation,  pour  le 
reste  de  mes  jours,  l'estime  et  tes  regrets  de  mes 
compatriotes,  et  une  conscience  exempte  de  tout  re- 
proche. • 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  On  lit  une  lettre  dn  citoyen  Angujs,  représen- 
tant diT  peuple  fhinçnis,  déléstié  dans  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendi'e. 

Dt  Siint-MiUciit,  1«  1 1  Bw 
Aprl*  m*èuv  SMuré  qne  trois  nHIe  iMmaMt  qnt  *^wml 
reiiréi  dans  ce  pmle  Importul,  effra  jéi  par  lei  prapw  te- 
nus par  Jet  déMutantsalcint.  qui  esifCraiCBt  le  WNaWv 
deteonemit,  y  resteraleni,  Je  me  roti  Iramporté  à  Mort 
et  dans  le*  dépaitemeDb  To'niu  pour  j  requérir  des  «e- 
conra.  Je  me  rcodati  le  10  t  Salol-lbiieat  pour  faire  part 
iDi  ciiaycm  4e  IVmpresieneni  avec  lequel  net  demandes 
««•ieatélésccucUHc*,  lonqne  j'appris  que  ce  poste  allait 
ne  replier  lurMorl,  etquelesvoilare*éialenId#)èpaitlrs. 
Lea  Irmipe»,  qu'on  avait  décoara|<n  peodnl  nsn  ibacn- 
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U  spoliés  par  ceux  de  leurs  chelis  qui 


tt,  N  cTiaiilqv'oaBlliillnMawràtBboiicberie.4Mitnt 
frtlM  t  t'T  raoïlrc  coDrusémeiit,  le  Bi  rereair  la  lOilaTC* 
M  nfrim  iTOir  hit  nngcr  l'armée  en  Iwliillr,  je  luidémoD- 
Irai  Kl  crmirB  :  JE  pariiai  à  ]j  rasiurrr.  On  l'occuiis  lut- 
•itût  de*  majem  de  rtsulance  qui  aTalcnl  éié  Wtalement 
n^liféi,  rt  reluipmi  qa'oD  di^it  Cire  en  Irfl  grand  nom- 
fcre,  idEDiJitun  dedi^lanee,  n'a  point  encart  |iani.  J'es- 
père m  cDDtraiie  qaecctoDtDDi  troupe* qui l'irontcbet- 

La  Rocbdte  et  Rocherorl  donnent  toutes  te»  IbrcH  qui 
■  iMrpouTOîren  homiBn,  armei  el  munilioM.  L« 
"  it  de  la  ChaRDle-lDfbiMiTe  rient  d'enrojer  It 
~  ni  lui  mtait,  Et  edni  de  la  CliBrmte  eut  IctA 
m  enurti  ainsi  l'oo  va  encore  une  foli  hutct  ce  nallieD- 
iCMX  pajSi^kiCTtitdtJtiil'oianlIende*  iona. 
Signe  Atraui). 
—  L«p)andM>,  d^uté  du  départeoirnt  de  la  Nîè- 
rrr,  fait  don  à  Ja  patrie  dedeuxd^cM'abonsiniilbii- 
rrs,  offertes,  l'une,  par  le  citoyen  Saulif  u  La  Chau- 
tnoniMrie,  ci -devint  capitaine  bu  rtigimcnl  de 
Litoosia,  iniintcrie  ;  rentre,  par  son  père. 

Le  même  mcii^e  fait  don  de  iO  livres  par  an, 
pour  les  Oiis  de  la  çuerre,  au  nom  du  citoyen 
PinT«-lgiisce  Leblanc-Neuiliy,  sécrétai  re-géncral  du 
département  de  la  NiËvre. 

• —  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  il  Con- 
Tention  adopte  le  décret  sur  les  indemnité  i  accor- 
der aux  solutS: 
ont  émigré. 

•  La  Conrention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

€  Art.  1".  Si  nn  »ecus«  a  Ëlé  candamnt  pour  un  d«lit  et 
qu'an  antre  accusé  ail  ansil  élé  cotidanmé  comme  auteur 
du  ntaie  délit,  en  sone  que  les  deux  comiamoalioni  ne 
er,  el  rossent  la  preuve  de  l'innocence  de 
«  ou  de  r>nli«  partie,  l'ïiécution  de* dcui  jugeinetils 
fpia  •■speadue ,  qnand  même  on  aurait  attaqua  l'un  ou 
l^uue  HM  succès  au  iribunal  de  cassation. 

■  IL  Si  c'est  le  mf me  tribaoslqui  a  rendu  IfsiliLijUKe- 
Ments,  il  sera  compétent  poor  ea  onlouuer  la  révision ,  el 
renvejeri  eeteSel  lesaccuséidansle  tribuiwl  crimini-l  le 
pins  voisiB,  sur  leur  propre  demande  ou  sur  la  riqul^illon 
du  niulstèrepaUtc,  lequel  sera  tenu ,  ea  pareil  cas,  d'a^ 
d'office  pour  hire  ordonner  la  rËviiian, 

<  III.  Lorsque  leidils  jugements  auront  été  rendus  en 
de*  trilmiMiii  dilTérenia ,  l'accusateur  publie  de  la  partie 
iutéresiéeen  imtniira  le  niiaiï'lre  delà  justice;  celui-ci  dù- 
nonceia  le  bit  an  tribuaal  de  rassalion ,  qui  csssrra ,  si  1rs 
dratcoodmnatloBSBepeHTeni  se  concilier,  lesiugemcnis 
dénoticAt  en  eoaseqaence,  mterra  les  accusés  en  un 
nt^me  iribanal  criinJtiel  te  plai  voisin  do  lieu  du  délii , 
■■■il  qui  mt  jMurra  (Ire  dioi^d  parmi  cens  qui  auront 
resMlu  lesdili  jagcwals.  * 

—  Au  nom  dn  comité  de  saint  public,  Lacroix 
propose  nu  décret  portant  la  peine  de  dix  années  de 
fersooatre  les  membres  ries  corps  administratif  et 
municipauK  tpA  n'obéiraient  pas  aux  ordres  donnés 
par  InomaiKSairesdelaConveDtioi). 

GéxTSimix  :  Les  poirrairs  q^ne  vousave^  délégués 
i  Toa  commissaires  sont  nssez  elendus  pour  que  vous 
drriez  les  cim>oscrire  d*ns  des  Jimttes  qu'ils  ne 
puissent fraachif.  Je  denOTide  (pe  ii  peîae  proposée 
ne  soit  applicible  me  qtiand  les  ordres  des  commis- 
saireft  sensat  «oofomieB  à  leurs  ittstructions.  ^On 
murmure.) 

GuftDsr  :  Je  éemude  i  qtpnyer  cette  proposi- 
tion. 

BiAfcn  :  CouMHM  est-il  possible  tjuel'on  pré- 
tende ^ue  rubâssaKce  an  moins  provisoire  ne  soit 
p»  dae  au  représmtants  du  ueaplc  charges  des 
missioiu  les  plus  délicates  four  le  silutdu  peuple? 
Le  soldat  mpl«je-t-il  h  examiorr  les  ordres  de  ses 
cfaeCi  fe  temps  prescrit  pour  leur  exécution?  Au 
reste,  Je  demande,  sans  crainte  d'Arc  désavoué  par 
vos  commissaires,  qu'ils  soient  responsables  de  leurs 
ordres. 


Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Le  projet  de  décret,  présenté  par  Lacroix,  est 
adopté  avec  i'oinendement,  ainsi  qu  il  suit  : 

•  la  Convention  nationale,  considérant  qu'il  est 
indispensable  d'asurer  l'exécution  de  toutes  les  mi^ 
snres,  de  toutes  les  dispositions  arrêtées  soit  pur  le 
comité  de  salut  public,  soit  par  le  conseil  exécutif 
proviBoire,et  des  ordres  donnés  en  cooséqnence.dé- 
crète  ce  qui  suit  : 

I  ArLl".  LeseorpsadmlnFstralIft  ctmunldpaiii,  leurs 
eoomissaires,  les  agents  dvihenrajés  par  le  Comeilestca- 
lif  ptDviseire,  nepoarrinil,  sous  quelqnepréteiieqaece 
•oM,elioaspetne  de  dis  ansdehn,  suspeadre  ou  mndt- 
fier  l'eitenltàa  des  ordm  donnés  par  le  conseil  eiétaltT 
provisoire,  apporter  aucun  cbangement  aui  diipashions 
militaires  qu'il  aura  orrélées,  empêcher  ni  retarder  1rs 
moutenieots  des  troupes ,  diaoger  leur  dtslinalloo  et  ctlle 
des  armes  el  munitions,  tant  de  bouche  que  de  guerre,  qui 
leur  sout  adressées. 

•  II.  Les  corpsadminislralib  et  municipaux  seront  tenus 
d'eiécnter  el  faire  eiécuter  provisoirement  tontes  les  déTi- 
bèratioDs  prises  ]iar  les  représeniania  du  penple,  entoji< 
par  la  Convention  nationale  dans  les  d<^arlemcnis,  et  au- 
près des  armées  de  la  république. 

<  III.  l«s  représentant*  du  peuple  envoya  prta  le*  sr. 
mées  ou  dans  les  départements,  sont  personneliement  res* 
pensables  de  toos  arrËt^  qu'ils  aaruient  pris  eonire  les  dis- 
posiiîoni  cl  les  pouvoirs  portés  dans  le  déctet  <lu  30  avril , 
dans  les  instructions  décrétées  le  8  niai, 

•  IV.  I.e  présent  décret  sera  emojê  dans  le  Jour  par  des 
courriers  eitiaordinalres.  i 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Pri'eit  du  discours  •prononté  par  taniHentu,  dan$ 

ta  léance  du  12  mai,  tur  qaelquei  parliet  de  la 

eonHituUim, 

Au  moyen  de  l'imprimerie,  des  postes,  des  cor- 
respondances frateraelles,  de  l'instruction,  des  divi- 
sions exactes  et  numériques  des  citoyens  et  Itabi- 
taiits,  les  plus  grandes  démocraties  peuvent  aujour- 
d'hui se  régir.  Oui,  j'ose  l'assurer  ;  cette  précision, 
cet  ordre,  ce  mécanisme  exact  et  républicain,  nous 
le  trouverons,  uous  l'établirons;  car  c'est  par  lui 
seul  que  la  nation  attend  impatiemment  d'être  gou- 
veriiw. 

Elevez,  dans  chaoue  canton,  un  temple  national 
consacré  aux  assemblées,  aux  lectures,  aux  Tâtes  ci- 
viques; établisses  cette  ilivision  des  citoyens,  si  na- 
turelle, et  qui  rendra  tout  facile,  par  rfi^ainef.een- 
Int'iut  et  nulle;  formn  partout,  et  Ijci  à  votre  sou- 
veme ment  les  sociétés  bienbisantes  et  fralerni;lles. 
Je  demande  que  vous  portiei  votre  attention  sur  k's 
objets  luiviacs  ;  les  moyens  d'encourager  les  Irtlres, 
les  sciences  et  les  arts,  de  propager  les  lumières,  en 
ne  salariant  directement  qu'un  seul  degré  d'ensei- 
gnement, eiosi  que  le  veut  la  rigueur  des  principes  ; 
les  maux  qui  sont  résultés  de  j'iadifféreiice  des  pa- 
triotes pour  la  murale  et  l'instruction  publique; 
l'esprit  ac*uej  de  la  Convention,  résultat  nccessoira 
de  celte  indilTérence  ;  son  salut  est  le  salut  publie, 
démontré  dans  l'organisation  seule ,  prompte  et 
énergique  de  fa  morale  et  de  l'instruction  publique, 
ainsi  que  dans  celle  de  la  ceosnre  privée,  frater- 
nelle pour  les  dtoyeiis,  et  nationale  pour  les  fonc- 
tionuaires  publics.  Les  moyens  d'rtiiblir  ces  trois 
sortes  de  censures,  et  d'anéantir  l'effet  du  Iil>e1l<»  et 
des  calomnies,  enliu  ce  qui  faciliterait  nurveilleu- 
semeot  tous  les  développements  dont  je  parie,  ainsi 
que  ceux  nécessaires  ikmt  la  sanction  et  rctablts.sr- 
meiit  de  la  constitution,  ce  qui  serait,  avec  nn  bon 
mode  d'dection,  la  piètre  anguUire  elfoadMiesitalo 
de  la  constitution  que  novs  nvons  à  établir,  l'orgn- 
nisation  des  scutiooBde  In  république,  pour  le  eimt, 
le  mib'tnire,  la  Morale,  rsH*<rHc(ion,  la  iiirM^et 
1rs  lecpui's  puMict,  par  les  dirtsiotis  4c  dizstner. 
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centaine*  et  milk,  à  anciennement  cmployiies  par 
tous  les  peuiilej  libres  :  tuus  ces  olijets,  du  plus 
grand  intérêt,  je  tes  ai  |ircsen[^s  à  votre  méditatiOD, 
arec  le  plus  d'ordre,  et  de  clartë  qu'il  m'a  èlé  possi- 
ble, au  miliru  de  l'agitation  où  nous  vivons,  dans 
laquelle  il  est  dirticile  de  rien  produire  d'aussi  par- 
fait qu'on  peut  II!  désirer. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'insiste  sur  l'importance 
que  l'Etat  Tournisse  à  tous  [es  arrondissements  de  la 
n'publiquc  des  e m placentcuts  convenables  pour  les 
éculfs  nationales,  dont  je  n'admets  qu'une  seule  es- 
pèce salariée  par  l'Etat^  pour  ks  lectures  publiijues, 
dont  je  fais  une  sorle  (le  niinistère  religieux,  s'il  est 
pennisdeledire;enHn,pour  les  assemblées  des  ci- 
toyens, quellfs  iiu'elles  soient,  sur  lesquelles  je 
montre  combien  le  local  influe.  Je  prouve  l'impor- 
tiince  de  leurdunner  lies  amphithéâtres  vastes  et  com- 
modes, où  tous  les  habitants  de  chaque  arrondisse- 
ment puissent  se  réunir;  je  fais  voir  l'henreiise 
influence  qu'auront  aloi'S  les  lectures  publifiues,  et 
los  changements  heureux  qu'on  pourra  rapidement 
opérer  par  elles  dans  les  usages,  les  habitudes,  les 
opinions  et  les  mœurs. 


Ari>  I".  t.ci  bdux  piisti  par  aulidpatian  par  lei  mem- 
bres du  ci-JcrartI  ordre  de  Malle,  desconKr^lioDi  séeu- 
htte^  <ks  -tuiinuim,  de>  coIlËirs  et  da  uiiiiersilés ,  pot- 
lérieumncnl  aa  3  isoenibre  1790,  smit  déclarés  nuls  el  ne 

Pourroiiiieriir  dcLoie  tia  vulcur  des  bjcui  doiil  ilitml 
DlijcI. 

Les  ventes  fvites  également  par  anticipalion ,  parles 
mvOiLrcs  de  ces  mûaiis  coagrégalioDs,  août  nnltca, 

SÛriCE  DU  VENDREDI  17  UAI. 
rrètidcnct  tFImard, 

LAKAKAr-,  au  non  du  comité  d'intlmetitm  fw- 
btiqMt  !  L'Académie  des  Sciences  ne  SEjflit  qu'à  [>erne 
aux  travaux  dont  elle  est  chaînée.  L'opération  des 
poids  et  mesures  occupe  seule  cinq  commissions  dif- 
férentes, savoir  : 

10  Une  commission  centrale  qui  dirige  toutes  les 
op<'ra  lions; 

30  Une  commission  chargée  des  observations 
nslrononiiques  qui  doivent  éirc  faites  aux  deux  ex- 
trémités de  l'axe  du  méridien,  et  de  la  mesure  des 
triangles,  dans  une  étendue  de  plus  de  deux  cents 
lieues  ; 

30  Une  commission  pourla  mesure  de  la  longueur 
du  pendule  à  Paris  et  à  Bordeaux; 

40  Une  commission  pour  la  mesure  des  bases; 

50  Une  commission  pour  iléterminer  la  pesantrur 
d'un  pied  cube  d'eau  distillée  à  une  température 
conslanle,  telle  que  celle  de  la  congélation,  et  éta- 
bUr  ainsi  la  relation  et  le  passage  entre  les  mesures 
linéaires  et  les  mesures  de  poids  et  de  capacité; 

60  Une  commission  pour  établir  le  rapport  des 
dif^rentea  mesures  usitées  en  France,  avec  celles 
(|ni  seront  délitiitivement  adoptérs. 

L'Académie  îles  Sciences  est  en  outre  chargée  de 
l'examen  des  projets  proposés  pour  la  refonte  des 
assignats,  et,  sur  la  demande  de  la  Convention  na- 
tionale, elle  a  nommé  trois  commissaires  pour  cet 
objet. 

Elle  est  charge  d'un  travail  important  sur  le 
meilleur  moyeu  de  déterminer  le  titre  du  salpêtre  ; 
de  l'examen  de  l'cssiii  de  l'argienterie  deséicliseset 
des  communaulcs,  d'une  foule  d'objets  relatif  à  l'art 
militaire. 

Elle  partage  avec  différentes  Sociétés  savantes 
l'examen  des  voitures  proposées  pour  le  transport 
des  blessi^.  Kiilin,  elle  fournit  quinze  de  ses  mom- 
lires  au  liurcau  de  cnusultation  des  orts  et  métiers, 
qui  s'assemble  deux  fois  par  semaine,  cl  qui  exige 


'  des  membres  qui  le  composent  un  travail  très  [)d« 
nible. 

Cependant,  tandis  que  ses  opt'ratlons  se  mnlti- 
nlient  de  manière  à  absorber  tout  le  temps  des  meni- 
nres  de  l'Académie,  leur  nombre  se  trouve  diminué 
depuis  le  décret  qui  défend  de  nommer  aux  places 
vacantes. 

Il  en  est  déjà  deux  qui  ne  sont  point  remplies 
dans  la  classe  d'astronomie,  une  daosla  chimie,  cinq 
parmi  les  associés  libres.  Plusieurs  des  membres, 
auxquels  leur  revenu  ne  permet  plus  de  vivre  à  Pa- 
ris, ont  quitté  cette  ville  et  abandonné  les  fonctions 
académiques. 

Ceux  qui  restent  suffisent  à  peine  su  travail  cou- 
rant de  l'Académie,  et  il  ne  leur  reste  aucun  moment 
qu'ils  puissent  employer  à  l'uvancement  des  scirnu^. 
Il  est  un  mojen  de  prévenir  l'état  de  stagnatiun  m 
elles  sont  menacées  de  tomber,  et  d'accélérer  les 
travauxnue  vousavezimposésà  la  première  société 
savante  de  l'Europe.  Je  vous  propose,  ea  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Conveution  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pubUquc,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

•  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  la  loi 

du ,  autorise  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  à 

nommer  aux  places  vacantes  dans  son  sein.  > 

Apri-s  quelques  débats,  cette  proposition  est 
adoptée. 

—  Guillemardet,  au  nom  des  comités  des  inspec- 
teurs de  la  salle  et  des  Gnances,  fait  accorder  des 
sratilications  aux  commis  des  divers  bureaux  de  la 
Convention. 

—  On  lit  l'extrait  d'une  lettre  des  commissaires  à 
Perpignan. 

Ce  n'est  pas  en  raln  que  iwai  avons  fait  ud  appel  au 
peuple  de  ces  dépariemrD^t  rrnnlières.  Nous  ne  saiirioi» 
Ibire  irop  d'élofm  el  desadminismtearset  deshabilants. 
Déjà  cinq  mille  hommes  oal  grossi  l'armée;  nos  collffior!', 
dans  les  départements  voisins,  secandcni  nos  erTorts;  tes  np- 
proTnlonoenicnts  nous  arrivent  de  louiei  part'<. 

—  Une  dénutation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
l'Unité,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Léfiislatcnrs,  le  citoyen  Ronx  a  été  en- 
levé l'avant-deniièTe  nuit  à  ses  concitoyens  et  j  ses 
rrt'res  d'armes.  Nous  venons,  au  nom  de  la  i'  coiu- 

eignie,  leréclamer,  en  atteslantson  civisme,  sa  iiro- 
itéetses  mœurs.  Nous  prions  la  Convention  de  se 
faire  rendre  compte  des  motifs  de  cette  arrestation 
audacieuse  et  illégale.  Tousses  frères  d'armes,  qui 
sont  ici  présents,  jurent  de  maintenir  les  lois,  de  (aire 
respecter  lis  autorités  constituées;  il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  soit  prêt  à  voler  au  secours  de  la  Con- 
vention .-  nous  la  prions  très  instamment  de  nous 
rendre  un  citoyen  recom manda b le  par  son  patrio- 
tisme, et  de  venger  l'insulte  laite  aux  lois  et  aux 
droits  de  l'homme. 

Le  PnésiDKHT  :  La  Convention ,  persuadi'e  que 
tout  acte  arbitraire  serait  une  atteinte  à  la  liberté 
publique,  prendra  en  grande  cousidération  l'objet 
que  vous  venez  de  lui  soumettre.  La  Couventiou 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

PÉNiËHES  :  C'est  avec  satisfaction  que  j'ai  tu  1rs 
frères  d'armes  de  mon  ami  venir  le  réclamer  :  je  le 
connais  depuis  sept  ans,  c'est  un  patriote  sAr  et  zék-; 
c'est  son  patriotisme  qui  l'a  fait  persécuter;  des  in- 
Irigaiils  I  ont  calomnié  pour  s'emparer  de  sa  place. 
Au  nombre  de  quinze  on  vinet,  i!s  se  sont  rendus 
à  la  section,  et  là  ils  ont  décidé  de  le  faire  arrêter; 
ils  ont  violé  la  loi,  car  une  section  n'a  jias  le  droit 
de  faire  arrêter  un  citoyenne  demande  aiie  l'ar- 
i(>ié,  en  vertu  duquel  s  est  tait  cet  acte  arbitraire-r 
soit  cassé. 
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Pbémppbaux  :  Je  rappelle  à  ta  Conrention  que 
cetobjeta  été  renvoyé  au  comitédeli'gislatjon,  ^ui 
a  maDJé  Ua  meuilirrs  du  comité,  itit  rérolutionimire, 
de  la  section  de  l'Unité ,  pour  connaître  les  motifs 
de  cette  arrestation  ;  ainsi  je  drinande  (\ue  tous  at- 
tendiez le  rapport  de  votre  comité  de  législation. 

'"  :  Quel  est  le  crime  dont  on  accuse  le  Jugc-de- 
paix  de  la  section  de  l'Unité?  Quelle  est  rautori  té 
(]ut  a  arraché  ce  citoyen  de  sa  maison  au  milieu  de 
là  nuit?  Son  crime,  c'est  d'avoir  attaqué  une  divi- 
nité; c'est  d'avoir  signé  une  réponse  à  Chaumettc, 
pouse  que  vous  avez  entendue  avec  satisfaction,  et 
mic  TOUS  avez  approiivi<e.  Quelle  est  t'autorilé  qui 
scst  rendue  coupable  de  cet  acte  arbilrairc?  C'est 
nu  comité  que  tous  n'avez  établi  que  pour  surveil- 
ler les  étrangers,  et  qui  s'est  fait  comité  riffolulion- 
tiair«,cumiled'insnrrrction.Jedumaudi' que  le  fonc- 
tionnaire public,  victime  d'une  auturitc  arbilrairc, 
suit  mis  provisoiremenlcn  liberté. 

Uu  demande  que  la  discusûoQ  soit  fermée. 
Mabat  :  Je  m'y  oppose,  et  je  riippelle  à  la  Conven- 
tion <jue,  dans  ces  jours  de  crise,  elle  a  chargé  les 
corps  administratifs  de  mettre  en  un  lieu  sllr  les 
personnes  suspectes.  N'allez  donc  pas  contre  vos  dé- 
crets. (Od  murmure  dans  la  partie  droite.)  Le  co- 
mité révolutionnaire  de  la  srclion  de  Bonconseil  a 
bit  arrêter  an  homme  qui  avùt  dît  en  pleine  assem- 
blée que  les  révoltés  de  la  Vendée  étaient  de  braves 
gens.  Aujourd'hui ,  la  faction  des  hommes  d'Etat 

vent  protéger (On  applaudit  dans  l'extrémité 

gauche  et  dans  les  Iribunrs.) 

Le  PftÉsiDEKT  :  Je  préviens  les  citoyens  des  tri- 
bunes que,  tant  que  je  serai  président,  je  ferai  f  xc- 
tuter  la  loi  qui  leur  défend  d'applaudir  ou  d'im- 
prouver. 

LEdEKDRE  :  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  défende  au  peu- 
ple d'applaudir  ceux  qui  le  servent.  (Il  s'élève  de 
violents  murmures  dans  la  partie  droite.) 

Mabat  ;  Aujourd'hui  la  factiim  des  hommes  d'E- 
tat veut  protéger  les  contrc'iévolutionnaircs;  elle 
appuie  la  demande  des  mauvais  citoyens  qui  sont  ù 
la  narre  ;  elle  renouvelle  ce  qu'elle  lit,  il  y  a  quel- 
que temps,  à  l'égard  des  aristocrates  qui  se  disiiient 
(UToyes  par  la  section  de  Bonconseil  ;  sa  scéléra- 
tesse  (Les  rumeurs  de  la  partie  droite  couvrent 

la  voix  de  l'orateur)  sa  scélératesse  se  manifeste.  On 
veut  égarer  la  religion  de  l'assemblée,  en  la  forçant 
de  prononcer  avant  d'avoir  entendu  son  comité  de 
législation,  auquel  je  demande  l'adjonction  du  co- 
mité de  sflrcté  générale, qui  a  laconilance  publique, 
(llémes  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée.) 

Mazcveb  :  Sotnmcs-nous  sous  une  républimie  li- 
Ivr,  ou  gémissons-nous  sous  un  nouveau  oespo- 
tisine?Deqnoîs'ugit-il?  D'un  homme  qui  a  été  ar- 
raché de  ses  fovers  au  milieu  de  la  nuit.  Toutes  les 
luis  di^fendent  de  violer  cet  asile  sacré  ;  elles  autori- 
sent miinie  a  poiçnanler  celui  qui,  an  milieu  des  té- 
tièbres  de  la  nuit,  tenterait  de  troubler  nn  citoyen 
dam  son  domicile.  De  bons  citoyens,  les  frères  de 
l'onprimé,  viennent  le  réelamer-  Vous  ne  pouvez 
bslancrr  à  le  leur  rendre.  Je  demanda  l'élargisse- 
ment provisoire  du  citoyen  Leroux. 

Lecarpentier  :  Il  est  de  toute  rérM  qu'un  ci- 
toyen est  présumé  innocent  lorsque  la  loi  tic  l'a  pns 
d cclard  coupable.  Mais  lorsnu'au  comité  révolution- 
naire  (Des  rumeurs  de  la  partie  droite  couvn-nt 

la  voix  de  l'orateur.  —  Cette  partie  de  l'assemblée 
est  quelques  instants  dans  l'agitation.)  Si  le  comité 
m  prévartifud,  vous  le  punirez  ;  mais  jusqu'ici  rien 
nf  le  prouve;  il  a  été  guidé  par  le  décret  qui  lui 
ortionne  de  mettre  en  état  d'.nvrrstation  tontes  les 
jM-rsoniirs  suspectes.  Pour  procéder  d'une  manière 
digne  de  l'assemblée,  je  demande  que  vous  eulcu- 


dicz  te  rapport  que  doit  vous  faire  votre  comité  de 
législation. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  la  question  de  prio- 
rité entre  les  propositions  de  Pénièrrs  et  de  Jrtarat. 

Febuod  ;  Les  deux  propositions  qui  sont  faites  no 
s'excluent  pas,  car  ou  peut  demander  l'élargisse- 
ment provisoire  du  détenu,  et  le  renvoi  au  comitû 
de  i^islation  pour  vous  faire  un  raj^rl  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  rcvolutiouuaire 
de  la  section  de  l'Unité  à  mettre  ce  citoyen  en  état 
d'arrestation. 

^  Tbubiot  :  Je  soutiens  qne  les  deux  propositions 
s'excluent.  La  Convention  paraît  déterminée  à  ne 
pas  prononcer  sans  être  bien  instruite;  elle  veut  sa- 
voir si  le  citoyen  mis  en  état  d'arrestation  a  été  tip- 
primé,  ou  si  c'est  arec  raison  qu'il  a  e'tc  arrêté.  Par 
respect  pour  les  principes ,  vous  devez  tenir  crttc 
marche,  autrement  vous  seriez  assaillis  tous  les 
jours  par  les  demaudfs  de  cette  foule  d'Iiomnics  qui 
ont  étuatriltésparcequ'ils  ont  été  reconnus  suspects. 
Vou^z-vous  que  l'on  puisse  impunément  piller,  as- 
sassuier,  faire  la  conlrc-révolutiou?  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  la  salle  et  daus  les  tribunes.)  Re- 
marquez, cilo  Y  en  s,  que  c'est  ici  une  faveur  que  vous 
faites  (i  l'.-iccus'é  d'examiner  son  affaire;  car,  dans  le 
cours  ordinaire,  il  devrait  t^trc  renvoyé  devant  les 
tribunaux  qui  sont  établis  pour  rendre  l'innocent  à 
la  liberté,  et  pour  punir  le  crime.  Je  conclus  à  re 
que  la  ;)étitiou  qui  vient  de  vous  Stre  présentée  soit 
renvoyée  nu  comité  de  législation,  et  que  la  priorité 
soit  accordée  ù  ma  proposition. 

L'assemblée  ferme  oe  nouveau  la  discussion.  — 
Le  président  met  aux  voix  la  question  de  priorité. — 
Bllp  est  refusée  à  la  proposition  de  Thuriut. 

Febho»  :  Ma  proposition  est  d'ordonner  l'élargis- 
sement du  détenu,  et  le  renvoi  au  comité,  del'eia- 
men  des  motifs  de  l'arrestation. 

On  demande  la  division. 

La  dernière  partiedc  la  proposition  dcFermou  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  PnÉsiDE.fT  :  Je  vais  mettre  nnx  voix  l'élar- 
^isseinent  provisoire.  {tHwteurs  voix  :  L'ordre  du 
jour!) 

L'assemblée  l'écarle,  et  Mdonne  l'élai^pssemfnl 
provisoire  du  citoyen  Roux.  (Il  s'élève  de  violentes 
rumeurs  dans  l'eitrémité  gauche.  —  On  demande  à 
grands  cris  l'appel  nomiuaT.) 

LEGE?tDRS  :  Nous  demandons  l'nppel  nominal, 
afin  que  l'on  conuaissc  tes  amis  du  peuple,  et  qu'on 
les  distingue  de  ceux  qui  protègent  les  conspira- 
teurs. 

AtiDOtnN  :  Autant  vaut-il  que  vous  déeréiiez  une 
amnistie  générale  en  faveur  de  tous  les  coulrc-révo- 
lulibnnaires. 

On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

CoLLOT-n'HERnois  :  Il  faut  connaître  quels  sont 
ceux  qui  veulent  décréter  la  contre- révolution. 

Legendrb  :  Le  moment  est  venu  où  le  crime  doit 
âlre  écrasé,  et  oii  la  justice  doit  triompher. 

On  demande  l'ortlre  du  jour  dans  la  partie  droite 
sur  la  proposition  de  l'appel  nomiuaL — L'assemblée 
consultée  passe  â  l'ordre  du  jour. 

Les  cris,  rappel  nomtnal,  l'appel  nominal!  se  rc  - 
nouvellent  dans  l'extrémité  gauche. 

Legekdrb  :  La  majorilc  ne  peut  faire  la  loi  à  la 
minorité,  lorsque  celle-ci  a  p<iur  elle  les  principes. 
Nousdemandonsl'appelnoniinnl.on  ne  peut  le  re- 
fuser  Il  faut  (lue  [es  droits  du  peuple  soient  dé- 
fendus  Nous  devons  compte  k  nos  commettants 

(le  notre  manière  de  voter,  et  c'est  \ar  l'appel  nomi- 
nal qu'ils  connaîtront  notre  vœu.  (Om,  oui'.'  sV- 
crient  simultanément  les  membres  de  l'extrémité 
gauche.) 
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Ix  pn^ident  se  coiivtc. 

LsQEHDBE  :  Envoyeï-nous  tous  à  l'Abbaye.  Nous 
roulons  l'appel  nominal.  (Le  tumulte  continue, — 
Un  grand  nombre  de  membres  de  reitrëmiti'  gauche 
s'avancent  vers  le  bureau,  et  signent  la  demande  de 
l'appel  nominal.) 

Lb  Président  :  Citoyens,  le  prudent  de,  la  Con- 
Tenllon  ne  doit  pas  avoir  de  volonlé  particulière  ;  il 
n'est  que  l'organe  de  la  loi  :  c'est  un  être  passirqui 
doit  savoir  mourir  i  «on  poste,  s'il  le  faut.  (JVoti* 
ouui  /  s'écrient  simultané  ment  tous  les  membres  de 

la  partie  gnuchr noiumourromànofrtpoMle 

fmiT  ta  eaute  au  peupU.) 

Coixot-d'Herbois  :  Le  dAretqn'on  vient  de  ren- 
dre est  un  ddcret  contre-rëvolutjonnaire.  Nous  de- 
mandons l'appel  nominal  pour  nous  laver  de  cette 
infamie. 

Ls  PRÉsinENT  :  On  demande  l'appel  nominal. 
Comme  je  ne  dois  rien  (aire  sans  les  ordres  de  l'as- 
sembla, je  vais  la  consulter.  (PluiievrM  voix:  L'ap- 
pel nominal  est  de  droit,  puisque  plus  de  cinquante 
membres  en  forment  la  demande.) 

—  Un  détachement  du  81*  régiment  d'în&nterie , 
partant  pour  la  Vendée,  demande  et  obtient  de  déii- 
1er  dans  la  sein  de  la  Convention,  et  fait  le  serment 
de  mourir,  ou  de  revenir  vainqueur. 

—  Lticriirteotnmtneent  dan*  la  partit  gaueke: 
L'appel  nominal  I Nous  réclamons  l'appel  no- 

— Une  compagnie  de  hussards  est  introduite;  elle 
demande  qu'il  lui  soit  délivré  des  chevaux,  des  or- 
mes et  des  habits. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

Lb  Pbésidint  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion de  la  constitution;  Lanjuinais  n  la  parole. 

PhuieuTiuoix:  L'appel  nominal! 

Lanjuinais  :  Vous  avri  décrété,  dans  la  dernière 
séance,  qu'il  y  aurait  des  administntïons  de  dépar- 
tements et  de  districts. 

Pituievrt  voix .-  L'appel  nominal  I 

Lanjuihais  :  Vous  avez  décrété 

Lt$  mtmet  teiix  :  L'appel  nominal  ! 

Le  tumulte  s'augmente,  le  président  se  couvre  de 
nouveau.  —  Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu. 

Lb  Président  :  Le  président  manque  de  moyens 
pour  obtenir  que  la  mmoritéde  la  Convention 

Le  tumulte  recommence. 

Avoouin  -.  C'c&l  la  minoritë  qui  a  (bit  la  journée 
du  10  aoflt. 

—  La  section  du  Luxembourg  présente  son  con- 
tingent, et  réclame  nne  avance  de  70,000  livres,  sur 
la  caution  de  trente  citoyens  solvables  de  celte  sec- 
tion. Elle  demande  que  la  Convention,  abjurant 
toutes  ses  haines,  s'occupe  enôn  de  la  constitution. 

l-a  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  péti- 
tion au  Bulletin. 

—  La  section  de  la  Réunion  présente  trois  cent 
soixante-douze  volontaires  et  one  compagnie  de  ca- 
nonniers,  et  demande  qu'il  lui  soit  fait  une  avance 
sur  la  caution  de  vingt  citoyens  solvables.  Le.s  vo- 
lontaires prêtent  le  serment  de  mourir  ou  de  revenir 
vainquenrs,  et  expriment  leur  respect  pour  l'ordre 
et  les  lois. 

Les  volontaires  déGlent  dans  la  salle. 

—  On  continue  de  réclamer  l'appel  nominal. 

—  Cambon  lilane  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
q^oi  demande  le  versement  d'un  million  a  la  trésore- 
rie pour  subvenir  aux  subsistaucrs  des  troupes  qui 
pnrtent  pour  la  Vendée. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

—  Ou  réclame  de  nonveau  l'appel  nominal.  — 
L'assemblée  est  très  agitée.  —  Près  de  deux  heures 
se  passent  dans  le  tumulte  de  ces  réclamations. 


Vebomuvd  :  Je  demande  la  levée  de  la  séance,  et 
l'envoi  du  proeè»-verbalaox départements. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  en  ap- 
puyant  cette  proposib'on. 

'"  :  La  convocation  des  assemblées  primaires] 

CouTHon  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre (Des  murmures  1  interrompent.  — Il  ob- 
serve qu'une  infirmité  l'empêche  de  monter  vers  le 
bureau.  —  Maure  le  prend  entre  ses  bras,  et  le 
porte  à  la  tribune.  —  Les  applaudissements  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes  l'y  ac- 
compaguent.) 

CoLTHOTf  :  Un  homme  prévenu  d'avoir  tenu  ries 
propos  inciviques,  et  d'avoir  provoqué  le  rétjl>lisse- 
ment  de  la  royauté,  a  été  arrêté. 

Pluiiturt  voix  i  Cela  est  faux  1  (Murmures.) 

CouTSOK  '.  La  section  ^laquelle  cet  homme  appae- 
tient,  ou  plutôt  quelques  personnes  de  celte  section 
sont  venues  le  réclamer.  Qu'avez-vous  fait?  Sans 

entendre  l'autorité  constituée  qui  l'a  fait  arrêter 

vous  avez  décidé  que  cet  homme  jouirait  provisoi- 
rement de  sa  liU'rté. 

Une  portion  de  cette  assemblée,  qui  craint  de  se 
rendre  complice  d'un  contre-révolutionnaire,  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  mis  en  liberté  avant  que  le  co- 
mité de  I^islation,  qui  doit  avoir  la  couGance  de 
rassemblée,  ait  été  entendu.  Celte  proportion  a  été 
mise  aux  voix,  la  majorité  l'a  rejetée,  et  a  décrété 

3ue  Roux  serait  mis  en  liberté.  Une  minorité,  j'ose 
ire  imposante,  puisqu'elle  est  comiiosée  de  plus  de 
cent  cinquante  membres,  a  demandé  l'appel  nomi- 
nal. Elle  a  le  droit  de  le  léclamer. 

Je  demande  que  la  municipalité  soit  mandée  pour 
rendre  compte  des  motifs  de  cette  arresta^on  (ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée  ),  et  que 
lorsqu'il  sera  quesliond'une  mesure  de  sûreté,  géné- 
rale, et  <]uand  cent  membrea  réclameront  1  appel 
nominal,  il  ait  lieu. 

J'ai  entendu  une  voix  dire  que  J'étais  l'on  des 
premiers  ouarrhisles  de  l'assemblée.  Si  ceux  qui 
sont  ici  la  cause  des  dissensions  qui  nous  déchirent 
et  nui  m'accusent,  ont  autant  de  boitne  foi  que  moi. 
qu'a  mon  exemple  ils  donnent  leur  démission,  et  sa 
retirent. 

Verghiaud:  Ce  citoyen  n'a  été  arrêté  que  par  l'or- 
dre de  quelques  membres  de  la  section,  réunis  après 
la  levée  de  U  séance,  qui  l'ont  fait  enlever  pensant 
la  nuit  ;  et  ceux  oui  crient  tant  sont  les  mêmes  qui 
ont  fait  mettre  en  liberté  le  citoyen  Ducruix,  dêirmi 
à  Perpignan  par  ordre  des  antoriUs  eoHdiltiAi  de 

cette  ville (Plutitwri  voix  :  C'a  été  d'après  un 

rapport.)  Ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est  que  la  mu- 
nicipalité, après  avoir  interrogé  Icutoycn  Houx,a 
ordonné  qu'il  serait  mis  eu  liberté. 

Prolonger  plus  longtemps  cette  discussion,  ce  se- 
rait vouloir  sacrifier  "intérêt  général  aux  passions 
particulières. 

Au  reste.  Je  déctarequesi  par  des  persécalions  ob 
nous  obligeait  à  nous  retirer,  dès  ce  moment  notrit 
dépiirtemeut  cesserait  toute  commuuicatiou  avee 
Paris. 

La  proposition  de  Couthon ,  tendant  à  décréter 
que  cent  membres  auront  le  droit  d'exiger  l'appel 
nominal,  est  renvoyée  au  comité  de  législation.  Les 
autres  proiiositions  n'ont  pas  de  suite  (1). 

Gensonké  :  Je  demande  que  la  sé.ance  de  demain 
soit  consacrée  à  la  constitution.  —  Adupté. 

La  séance  est  levée  â  six  heures. 

r  Vcrf  nïuid,  (idm  fat  1c  dl»- 
rcclinei  et  comptdtci  âaia  lo 

jirr  que  celte  rectîGeitiM  a 

'  l'onttw  d«  la  Giroode.     L.  G. 
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19.  Dimanche  19  Haï  1793.  —  L'An  Se  de  la  République  Pranfaùe. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

f^auM,J*>8  arHJ.  — Leieoiind*  Berlin  tt  de  Piten- 
bouri  ■jiol  bil  le*  opénliocu  prdimiotIrM  en  Pologne , 
eemiM  on  en  éUU  contena  dut  le  ^a  comman,  eeUe  de 
neancnpracéderinoeaiBiBenltUpHiedeiioMéMaa  de 
ce  qui  loi  Ml  éelu)  en  partage.  Le  BunUMeantrieUen  p»- 
nilra  au  picnitr  jonr.  On  nedoniepaxpi'ilnedénoaire 
la  dr<dl*  antique*  deIaa*iwad'Aatikbeiur  letpalatlRali 
it  Cneoiic  el  de  Sandonir. 

LaoMir  de  Vienne;  inquiète CMendant  de  le  hciliit  afce 
laquelle  le*  Toit*  pourraient  ofim  tue  ditertion  terrible 
dam  le  Nord,  ilii  aialoit  le  •enlimenl  de  leurs  mojens  ao- 
toel* ,  *'Mcape  en  ce  mcneat  de  aéfodet  nae  alliance  arec 
la  Parte. 

Le  priDoe  de  Salm,  fiéqne  de  Tonnai ,  va  «accéder  li 
rt'rcbei^oe  de  Prague,  qui  est  mort  dWnlèreaient  eu 
Uiswnt  unbiritagedelmillioiudenorinben  lierres  et  im- 
«eubiet.  On  a  Douté  uneCpiigna  de  160,000  Oariot  eu 
attem  comptant  cbei  ce  rkbe  prélat 

Iirandneneoret  l'empcfur  bien  de*  don*  palriolIqBe* 
pour  lobTCBir  aux  frab  imneiKe*  de  la  gnein.  Les  dé- 
peB*e**onI  éaorBca,  MUtoni  du»  l'aroite  dei  Pajs-Bn. 
Ob  fiait  d^  d'acquitter  pour  plu  de  l  mHlions  d'aul- 
gnatknaou  mandai*)  donnét  par  le  marédiBl  prince  de 
Coboo^. 

On  annonce  de* efaangeoinitidaiiïlecwpsdlploniatiqm-. 
Le  conte  de  CtAeutwl,  aiobuudeiir  i  PéiEnboarv,  e*t 
dtstlDéaupoMedeLaHije;il  Kn  remplacé  par  le  comte 
Gandaker  de  Stahroibetx  :  l'ambanadeor  kIbcI  é  La 
Ba je  le  fendra  k  Londns. 

Le*  géoéraui  de  l'antiée  de  résCTYe  en  Bobéme  )onl  : 
Ficnfoi*  KÎMkf ,  GuilUame  Schnader,  Baon,  Degemcbild 
ttlléla*tceu>Mrarméedni*leqiiBitia'derinn:  Joseph 
KlMkl,  Tenj,  Venaj,  ffieU,  Aniaet*,  Fabr?,  Pcjacberrlcb, 


Du  bord*  du  RUn,  le  S  nuL  —  Le*  Françali  tout  ton- 
Jonn  lur  ane  àtkeain  redoaiable  k  Majence,  et  louTent 
mrronaidire.  Ibftnt  un  feu  terrible  et  presque  coatinael 
de  lenrs  batterie*.  Celle*  de  Koatheini  et  d'Albenus  ont  été 


Le  Sde  ce  moi*,  lt«  Prusdtu  ont  attaqué  de*  retraocbe- 
■leMa,  m^  II*  ont  été  repouarft  aiec  perle.  Le  nri  de 
Prmw  et  ton  Bb  êtaieDI  prêtent*  k  cette  aOilre  ;  le  prince 
rntlacondtdtDD  bai^lloD,  Le*  Pmaiien*  ont  perdu  an 
oSdo- .  Irda  tont-oScter*  et  buit  toldat*  du  régiment  de 
BorA  ;  troii  otiden ,  deoi  *aui-officier*  et  quatre-* Jast- 
cnie  *aldats  ont  été  bleuéi  ;  il  mtnqne  quatre  tont-olu- 
doi  et  doquante-bnit  nldils. 

Le  prince  de  Hobenlobe,  crBlgnant  une  iovaiion  de* 
rVantaîtdansIepajideTrSTei,  a  fait  renforcer  la  redoute 
de  Mling  d*nne  bntierie  de  ticiiie  canmu,  et  il  a  demandé 

français  k  Cologne  *onpirent  après  leur 


COHHiniB  DB  PABH. 
Du  10  mai.  —  Le  procureur  de  la  commane  rend 
compte  de  la  conTérence  qui  a  eu  lieu  ce  matin  à  l'E- 
vAché,  en  Yatu  de  l'arrêté  du  IS  de  ce  mois.  It  an- 
nonce que  le  département  ne  s'y  est  pas  rendu,  ex- 
cepté J'un  de  ses  membres,  le  citoyen  Dufourny ,  et 
qae  l'on  s'est  ajourni!  à  dimanche  prochain ,  pour 

E rendre  une  détermination  définitive  sur  Tenipruiit 
»rc^.  Il  présente  ensuite  un  projet  d'arrglé,  qui  s  été 
recligé  danste  réunion  cirique  de  ce  outin.  Le  con- 
sei  l-géoéral  l'adopte  en  ees  termes  : 

lo  Les  sections  seront  invitéesà  nommer  chacune 
(rois  membres,  &  l'effet  de  se  trouver  à  l'assemblée 
VSétU.--nmtIII. 


3»  Ces  trois  citoyens  seront  choisis,  l'un  par  l'as- 
semblée géne'rale  de  chaque  si'ction,  et  dans  son  sein; 
l'autre,  par  le  comité  rérolutionnaire;  et  le  troi- 
sième, parlecomilëcÎTil,  et  (vis  parmi  les  memtves 
qui  composent  lesdits  comités. 

30  Cette  assemblée  est  conroquée  à  l'effet  de  dis* 
cuter  sur  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus  sûrs 
et  les  plus  unifonnes  à  prendre  pour  la  levée  de 
l'emprunt  forcé,  sur  le  lieu  du  dépfll  des  sommes  qui 
en  proviendraient,  el  à  l'effet  de  convenir  par  qui  et 
comment  elles  seront  administrées  el  régies;  enfin, 
prendre  des  mesures  pour  que  cet  emprunt  ne  porte 
que  sur  les  richei,  et  des  moyens  pour  ménager  le 
plus  possible  la  classe  simplement  aisie,  qui  a  fait 
des  sacrifices  pour  la  révolution. 

—  Une  lettre  du  citoyen  Huiler,  adjoint  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  prévient  qu'il  ii>et  a  la  disposi- 
tion du  conseil  mille  six  cents  briquets  (espèce  de 
sabres),  pour  armer  lescanonniersqui  parlent  pour 
la  Vendée.  Le  conseil  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  armes. 

—  Le  conseil  a  nommé  une  commission  de  trois 
membres,  pour  eiaminer  les  pièces  présentées  à  l'a- 
pui  des  réclamations  des  citojens  qui  ont  droit  aux 
secoursdela  république,  solliciter  la  perception  et 
le  versement  des  sommes  destinées  aux  secours,  en 
vertu  des  décrets  de  la  Convention. 

—  Leclerc,  député  de  Lyon,  qui  ^est  déji  présenté 
à  une  précédente  séance ,  pour  faire  pari  ne  la  de- 
mande formée  par  son  déparlement,  d'un  comité  ré- 
volutionnaire, se  présente  de  nouveau  au  conseil,  et 
se  plaint  de  la  manière  dont  l'ont  traité  les  journa- 
listes. Il  donne  quelques  explications  sur  ce  qu'il  a 
déjà  dit.  11  annonce  que ,  quoique  le  conseil  lui  ait 
adjoint  des  commissaires ,  il  n'a  pas  cru ,  vu  la  dis- 
position des  esprits,  devoir  se  présenter  k  la  Con- 
vention > 

11  ajoute  qu'on  a  le  projet  d'égorger  les  patriotes; 
se  plaint  de  la  faiblesse  de  qucTques  Montagnards . 
rt  termine  en  disant  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de 


sauver  la  république,  qu'il  faut  qvt  le  peuple  te  ftuie 

juitiee,  parcequelajHSticehabitetr-" ='"■- 

du  peuple,  et  qu'il  ne  se  trompe  jan 


Leconseil-généralarr^te  que  les  commissaires 
nommés  poursurveillerrhabiltemenl.rëquipement, 
l'armement,  et  la  solde  des  volontaires  prtts  è  partir 
pour  la  Vendée,  se  retireront  avec  les  commissaires 
supérieursdu  conseil  eiécntif,  auprès  (lu  ministre  de 
la  guerre,  pour  eu  obtenir  les  sommes  nécessaires 
aux  besoins  des  volontaires ,  et  prendre  tous  les 
moyens  d'accélérer  leur  départ. 

Le  conseil,  en  adjoignant  trois  tmuveaux  commis- 
saires à  sa  commission  pour  les  armes,  l'a  autorisée 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ta  ré- 
paration des  fusils  de  Provins  accordés  aux  sections 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

—  Une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles  an- 
nonce que  dans  cette  ville  les  enregistrements  vo- 
lontaires se  font  toujours  avec  la  plus  grande  acti- 
vité ;  que  l'on  a  peine  à  suffire  aux  inscriptions  ;  que 
déjà  la  majorité  des  sections  a  fourni  son  contingent, 
qu'aucune  n'a  tiré  au  sort  pour  le  fournir  ;  que  de- 
puis deux  jours  on  a  été  témoin  des  actes  de  dévoue- 
ment dont  les  républicains  seuls  peuvent  donner 
l'exemple  ;  qu'eunu,  l'on  ne  saurait  peindre  k  quelle 
hauteur  est  en  ce  moment  l'esprit  public  à  Ver- 
sailles. 
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Br^enml  dTauigMiU- 
Samedi  IB  mai,  à  dix  heures  du  matÏD,  il  ■  ^té 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuvc- 
des-Capucinrs,  la  somme  de  3  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  T4t  millions  déjà  brftlés,  tonne 
celle  de  74i  millions 


VAfilÉTÉS. 
Auignati  tiémimnaifét. 

Ltf  espèces  MHiiurtIeiTleDDeiit  du  Sad,  Cl  le  papler-^DMi' 
noie  dn  Nord  de  l'Âmériqmb  La  Heilmini  payaient  des 
tuu  en  nuiure  (OUI  HoateRiiaa,  leur  rol>  Quoique  l'or  Itll 
coDunuD  au  UciiquF,  il  n'eiidl  pas  «Ion  le  ligne  repi^teo- 
Ulirdeloulettea  valeun;  le  chocolat  élanl  la  boivoD  dei 
Heiicaiiu,  les  noix  de  caoïo  eiaknt  riDstruateol  de  tear 
commerce.  Oa  ctlinuit.  on  payait  tout,  l'or  miiDe,  par  le 
Donibre  des  i>oi)k 

Colomb  ImpoM  de*  laies  en  coton  et  en  pouwËre  d'or. 

Les  espÊcei  sont  aujonrd'bui  retues  en  Europe  par  cha- 
que naiion  commerçante  ,  ea  raûoo  de  l'eicûant  de  ses 
eipartiilions  sur  les  importation).  L'argent  eit  l'cliiir  du 
eommerce  ;  il  en  estle  produit  le  plus  pur  et  le  plus  puis- 
uni  pour  rendre  ions  les  objets  dont  il  a  été  le  prli. 

En  lesi,  dans  la  NouTelle-Ani^eterTe,  le  mais,  le  gon- 
droa  et  les  peaai  de  casior  élaieot  des  lubslituli  dea  e»- 
pioet,  admis dane  lecommerceetlepaiaaeiit  des  taieset 
délies. 

En  16SI,  les  Anglais  du  Nonieaa-Uonde  ajaiil  reçu  du 
buUion  des  flibostiefs  et  de  leur  commerce  arec  les  Espa- 
gnols, on  frappa!)  Boston  des  pièces  de  S,  e  et  11  tous  (tes 
letlres  inlliales  des  mots  NovvcUe-Angltltrrt  étalent  sur 
l'exergue,  etletchiErTejeipTessi&delaTslearsurlereveiS) 
on  arbre  était  l'empr^Qle  de  cbaqoe  pièce. 

Eo  1090,  on  créa  dn  papier-monnaie  pour  payer  les 
traîadcsMinicseiHotilUesdeaBostoaieBS,  qui  aitaquiieni 
)e  Canada. 

11  y  avaii  &  cette  ^wque  ne  la  monniiie  de  cuir  eu  Ir- 

Bd  169S,  la  banque  d'Angleterre  Tut  établie  ;  «on  crédit 
n'a  pas  toujours  été  le  même;  ses  bUIeti  ont  perdu  30;  tes 
actions  40 ,  50  et  même  SO  pour  cent. 

En  1114,  l'iaterti  des  fonds  angiaiihit  réduit  k  G  pour 
ceut,  et  t  S  en  11A9. 

Tout  le  monde  sait  l'ipoqne  ob  un  Ecossais  porta  en 
France  le  pspier^r  delBaouTelle  Angleterre,  le  papia- du 
système. 

Ea17Sl,  UQbillduparlemeDtd'ADgleterredéreaditaui 
gouiemeuri  et  assemblèet  des  Irriie  colonies  de  l'Amé- 
rique de  Uirt  des  émissions  de  papier -monnaie  bors  les 
temps  de  guerre,  et  de  l'admcUredans  le  paiement  des 
dettes.  On  permetlait  un  papier  de  coloJile,  bon  ooolre  la 
coloolepouracqnitterdes  dettes  que  la  guerre  rendait  né- 
cessaires t  sa  détaue. 

EnlTTO.lestTElHeoioniea  se  reodirenl  indipeadanles 
de  la  cooraDDc  de  Georga  111,  eldesbiUs^iicuenialres 
fcstricUbda  rertus  dupapleriiMaMiei  chaque  nonvel 
Etat  eut  le  sien  I  celui  d«  COugrËs  Au  auMl  multiplié  que 
le  total  de  ceux  des  Et«i4,  membra  de  la  coorédtruioo. 

De  1779  i  17SS ,  l'éUt  des  fortunes,  aDtérienieaeni  t  la 
déelaralion  d'iDdépeodan» ,  a  été  boulerené  par  l'eice»- 
siTe  émisaian de  qualone papiers-monnaiedUTérenti. con- 
tribuBoDs  ai  nature,  fixation  de*  prix  de*  denrée*  et  des 
jonméa  données  tnpalemenide*  taxes,  dâtnsesde  rendre 
i  meillenr  nardié  pourespèces  qne  poor  panier,  an»eades, 
dégradaïkmctTliiMo,  etc.,  lootfiit  inutile,  rien  ne  put  in- 
sister à  l'agiot^e.  La  crise  Ait  telle  eaii* l'Etal  et  In  con- 
tribuables, lecoagitaet  lesconfédéré^  M  coanerdalement 
enter*  les  dètâtears  et  le*  oréandert,  qu'il  tbt  décrété,  par 
plusienrs  Etats,  que  les  dette*  seraient  payées  suiranlune 
laMe  de  déprédation  du  papier,  calculée  pour  chaque  jour 
dedaquemois,  les  Idxcs  en  effets  antres  que  vieux  papier, 
ou  en  Tieox  papier,  à  3,  i,  S  pour  cent.  Le  congrès  rédui- 
sit le  papier  de  la  conlïdérauon  k  40  ponr  lut  ;  AS  francs 
ne  talnrcnt  plu*  que  10  sont  (1). 

(1)  t'igioligc,mii«Miid<inilir«ncr«o  éut  des  fortonei , 
m  inéaDIir,  p»r  dtsrMnctioM  qu'il  anit  renAKS  nëcEaii- 
ro.  lu  forluon  ibnt  il  anit  ëlé  la  •Mro*.  Daai  le  caUlsgue 
aituel  des  g*Di  liiët  en  Amérique,  on  ne  TrnUTrt  pu  lu  anmi 


En  17»,  naturel  (Ton  tiers  du  prineipil  de  la  dette  in- 
lérieure  a  été  suspendu  pour  dix  ans,  et  la  moitié  de  i'iu- 
térti,  derenu  principal,  perdue  pour  loujonrs. 

Tel  est  l'origine  du  pa^er^aooMlet  tris  sont  les  elrts  : 
la  dette  de  rUnktt  da  AmMealat  e*t  hypothéquée  tur 
tene*  qui  ne  nient  paa  10  *aas  l'acre,  anx  bord*  du  Sdou> 
et  de  l'Ohio. 

Le  capital  de  toutes  tes  dettes  des  Etait-Unis,  séparément 
et  oolte^rement,  n'est  pas  beaueeup  an-itCMons  de  800 
DiUlioDS,  qanque  rMult  plosieun  fois. 

L'énorme  delta  de  l'Angleterre  repose  lor  les  bron  illards 
de  taTenise  I  itoti*  andca  papier  du  système  aTait  eo  pour 


Les  uSHMis  sont  fondés  sur  des  ootmBLn  a  France: 
et  les  assifnalsieattdeui  pour  uni...  cent  francs  argent 
raient  deux  cenl*  b.  Haignai*.  PlDsteun  objets  ont  doublé 
de  prix,  hmi  augmcRlent,  toot  ta  angmeoter  encore.  Le* 
créancier),  les  propriétaire*  ne  leçoteeet  pas  réeltamcM 
pourrenteon  retenu  la  DioitJédBee  qu'ils  reeeraient  il  r 
a  quatre  ans.  La}onniéederooTiJernt^ledouUe,ilBe 
serait  pas  plus  ricbe.  Les  matières  et  salaires  sont  en  [•- 
fitt  i  tout  est  Qctir,  iUnùoQ.  La  réalisation  sonsualt  50  de 
100 1  l'Eut  dépense  100  pour  60  qu'on  lui  Urtv,  et  l'impAt 
ne  lui  tend  que  60  pour  loo. 

Od  propoae  une  taiatioD.  An  momeni  de  la  pionlbe 
émissiou  des  assignats,  l'EtateAl  pu  taxer  Ils  marobanilf»** 
dont  U  Mtil  bettdB  pour  lui-Bièffle,  cl  lahter  tons  les  ihù 
dans  tecomnereeentitnment  libres  On  eoicrtiol  la  main- 
mise de  l'Etat;  oa  eAl  peetéau  aureW;  on  aurtllpré- 
Kré  de  Tendre,  pour  n'élre  pas  desuisl  par  la  préemptreo 
de  l'Etat,  BU  prix  qu'il  aurait  fixé.  Mais  anjouM'bDl  toute 
taxation  serait  antant  injuste  que  «  —  " 

dans  tout  les  temps.  La  propmtlrai  de    , 
des  salaire)  at  l'ourragedu  temps  I  le  0  .  ,__    . 

des  différeacea,  ttabllt  le  nleeen.  Le  taai  ordlnaiteei. 
France  était  tel  depuis  nn  demMècle.  UnetaiatiOD  par^ 
tielle  serait  nue  exception  injuste,  eontraiic  anx  druts  le* 
pins  sacrés,  par  la  seuta  noo-rédpiodtt  i  cenx  qai  en  sauf- 


lotte  pour  le*  antres;  on  deaundenil  et  conlWeraillirfr- 
^iation  de*  banxetmarcUt.  Cettegrande  eoidiaiûlédln- 
tèréts  armerait  toutes  le*  fiulion*,  et  suspendrait  l'actirilé 
du  commerce;  la  cherté  des  matières  elde  la  malanfceuTrc 
anétniirail  le  commerce  étranger  ;  la  guerre  diile  et  la 
misère  résultenienl  d'une  mesure  indiquée  pour  le  a^ul 
dn  peuple ,  par  llgnonnce,  l'agiotage  et  la  baloe  de  aoiic 
liberié. 

Contribuables  et  eomplables,  débiteurs  et  créanciers, 
tous  loot  sur  les  bords  d  un  précipice  ;  mon  bonheur  seraii 
de  les  empêcher  d'y  être  engloutis.  Les  contribuables  n 'out- 
ils pas  i  craindre  qne  l'Etat  ne  double  ieseonlribntiSQS. 
puisqu'il  ftitsesopprotisionnements  iiunpriidouble?Lea 
comptables  qui  ont  recn  des  espèces  ou  des  utirnau  an 
pair  arec  l'argent  serant-tb  toujours  admis  par  l'EtaLt  tse 
libérer  arec  des  assignata  h  deux  )»ar  un  ?  Les  crtenders 


cette  échelle  de  déprtclalion  n'apûlisa,  1 

saMroot-ll*  pa*  le  momeni  de  la  plu)  grande  dépiMatUa 
potiT  payer  réellement  moins  qu'ils  n'ont  réeUemeotreçuP 
Les  débiteurs  qui  récoltent  des  assignats  dèprécifs,  les  fer- 
miers qui  tkrceni  les  prix  des  baux,  paieront-Ils  sans  mur- 
murer ,  en  espaces  ou  en  assignais,  au  pair  >  Les  capita- 
liiles,  qui  prètèreBl  l'agiotage  de  la  Smate  k  l'acquisition 
de*  biens  nationauit  qui,  arec  le  jeu  de*  effets  royaux  , 
les  rcmbo«r*ei*a)i» M  W  IMMi*  qne  knr  p^lurtpv- 
bUque,  aceapareat  IcsIcttreBdecbBaitaanr  rémogvr  et 


leuisporldeiUllesPUnmot  peut  les  brtlei. 
Une  trop  forte  masse  d'assignats  estle 
de  la  détresse  publique;  mon  décret  n 
pour...  millions;  je  conterre fc  ces assIgDt 
leur  tiypothi^ue  nitlonale. 

I  qni  d'abord  aTSiMt  s«g«< 

Ice*  k  rep«ter.  Pca  Ae  -pu 

EDt  henraui  diGBtlireoMnt.  Daiu  chaque  ville. 

tiUsge,  dinschsiiue  hmïlle,  oa  pui  c«mpux 


„Googlc 


CcUe  «fCntlon  rtiablin  h)  taOeat  prix  dei  malitrei  et 
destatalreit  lotu  droit*  de  oïdsoniroBtkiii  et  loute»  bar. 
ritniiDtérieiiTCilUiitiappriiiib,  le  peuple  TÎTrt  k  roeli- 

> k^  — 1 — 1^  Le»  iti^t*  reaitnt  bont,  cotniDe 

E  l'ai(enti  let  cbaitgM  me 
.     ,  re;  l'Etat  n'ocUttra  plut  de 

inénli^  et  mn  fcnmldei  mulUoDi  tiaitm  i  M  pour 
ceU  Bâtais  clier.L'EldeeMen  de  pejer  au  noini  se  mU- 
Uoni  d'intéiM  pour  dttU  qon  ooMtHiiée ,  doat  fadiseu 
tooilet  lUreteliMoaDaiuuWMen  ptlementdet  btenigid 
MTont  Teodtu.et  dool  le>  poMeuean  de*  effiU  Tojtai  out 
le  pias  sQuid  «  le  plu  prtmat  ialtrtl  t  m  rendre  acqnt- 

Pitt  a  «agmenlë  et  augmente  la  dette  de  l'Angleterre , 
poar  que  la  fVmwe  ne  loit  ni  république  ni  monarchie  :  la 
rtpnblique  peut  pajer  !■  dette  de  la  mouarcUie  tani  en 
cotdraeter  une  noateUo  i  mboe  eo  ooDlInuut  la  inetre 
pendant  deuiiMi 

Qui  aniaK  dndt  de  te  [riaindre  de  ce  qa*nne  partie  det 
MtipMta  txmtn  d'être  moenaie?  ili  ne  cetient  pu  d'être 
""^-  •■■'"-■— j  de  caUUeUertoeaneierdeaoaime 


b  détNteur  de  rEtai,«aul!Mra-t-U  quelque  pré- 
Indice  de  la  dilïreDce  potdtile  entre  l'aMignat-blIlet  ei 
l'aM^nai-aMnaaie?  La  perte  ne  lera  jamais  le  cinquième 
de  la  diKfcnce  adnelle  de  l'astignal-nrannale  aux  eipècei 
MMUMMaa  :  U,  c'est  perdre  une  fois  ;  Id,  la  pette  se  renon- 
vdle  M  aofnenta  Àaqne  joer.  Dncusa. 

//.  B.Neni  donnerons  le  projet  de  dCeretincatammenL 
(Voje^  diiBnotreDDmérollS,  m  autre  article  du  dtojen 
Ducber,  *nr  la  drtte  et  les  asslgnsii. 


ARTS. 

SRAVDBBB. 

Omm  U  irottiUT  estampe  dessinée  par  Licardi,  et  gra- 
fteparCef^  PrliiSliT,  A  Paris, ehn  l'aotenr.nieet 
bnMBf  P(dHonniËie,auco[nde  larueBer^tre,  n<  153, 
et  49  4e  la  tectioa  ittcbet  Jaaffret,  niBrchand  d'estampes, 
en  jardin  de  rEsaliU,  t  cAié  do  ait  de  Fo^ ,  n*  si. 

Cn  Bigre  détache  le  *<rfle  qat  couTrail  unelennereminr, 
ctaeBble  prononcer  d'un  air  joTeni  la  question  qal  sert 
de  tim  i  cette  attampe,  Molto  b^a  est  la  («peau.  Le  sa- 


écangniBe  les  feu  de  l'homme  nirir ,  et  à  la  douce  làn- 
gnenr  qui  attendrit  cens  de  la  belles  qoe  ces  jreoitli  n'ont 
Ttoit  sedire;  que  ^  le  ntgreadmireceite  béante, wn'eit 
pas  poDT  ton  compte,  et  qn'il  De  Teut  pat  qa'on  la  loi  enTk!. 
■aitqa'on  l'acbéle. 
On  tioDfe  a  la  même  adreue  la  coatre-epreme  en 


CONVENTION   NATIONALE. 

PrUdtaMd!i»iugri. 

tfUCB  DV  JRVDl  AD  80n. 

Od  procède  à  la  nomination  d'un  prâsidenL  Sur 
trois  ceiit-trenU-t]uatre  Toiz,  Istiard  en  r^tiait  deux 
CMildeiix;il  est  proclamé  président  (0.  Les  secré- 
taires sont  Fancnet,  Duprat  jeune,  et  Poulain- 
Grsû^iré. 

La  séiiKe  est  torée  i  iCz  heures. 

Va  des  lecrétairea  UA  lecture  de  la  lettre  sui- 
T«nle: 

(I)  PladeoTS  Imiorieu  ont  aUribné  la  perla  des  fiiran. 
dus  1  c*u«  btale  prMdtacg  d'Inird ,  frtsc  r^nbljcain , 
«««dMIkattaqaw  tm  euank.  b  Mpnté  du  «idi  nm< 
A  an  alte  besHMp  II  U  e«na  ds  ses  MManat  nr  l>  *!*>■ 
eitddate*T<pa««BBdépBl>lw«.  UalieobintlHi  1i«m 
^  crimo  de  qnaLjMi  aoU  kntJi  i^mdMiaxM  main 
***»■  L.«. 


An  qurti«r«JaJril  1  Chtmlwrj, 
l'an  1>  de  I*  rép. 

f  Tait  TOasreBdieoompteiCilojen  préiident ,  que  les 
reiwilei  qui  sraicnt  ose  le  iwaUfr  du  cdlé  de  Tbounea  et 
environs,  au  nombre  de  deux  millo ,  oui  été  tigoureiue- 
menl  charges  et  disperses ,-  les  dérenieun  de  la  république 
ont  déploje  rfnergîe  et  la  courage  qui  les  caractérisait. 
Quarante  de  ces  brigands  ont  et*  tuét,  auiant  ontétéfaiti 
prlsonnlers,etoonduiU  ai  parUei  Annecy, pour  Jêlre  litres 
au  glaire  de  la  l«.  Le  procureur  de  la  commune  de  Tfaon- 
nea, eonraincu  d'aroireté  t  la  tête  deoMatlronpecnents. 
a  été  ji^  par  nntribnnaloUilalre,  et  asuUlapelnede 
mort.  ' 

tJ'espfteqDeeeteiempteelceuxquIlesniTTOBt,  arr«- 
teroal  les  projets  des  malreiilaBU. 

(  Sojei  assuré,  citoyen  prâsdeot,  de  mon  entier  déroue- 
mcol  t  la  ch«e  publiqwi 

•  Sine  Ooaaic,  général  ta  eiuf,  ■ 

Cambon  :  Pour  faire  connattre  à  l'Europe  et  k  lu 
Frauce  que  les  brigands  qui  désolent  nos  d(<parle- 
ments  ne  résisteront  pas  aux  forces  qui  marchent 
contre  eux,ie  vais  vous  donner  connaissance  d'une 
lettre  du  général  Canclaui,  que  le  ministre  de  la 
guerr«  vient  de  nous  transmettre. 

f  Cette  lettre,  dtoyeti  mtnbtre,  réparera  le  malheur 
qn'atprontéBttdélacbement  du  4' régiment,  aSaint-Co- 
lambin.  Dn  antre  détachcnent  du  même  régiment ,  réuni 
bdllTàentiTolootaiiet,  ontesiujré,  an  pont  Saint-Pierre, 
une  alUqoa  trta  Tite  de  la  part  des  brigands  qui  se  sont 
bsllui  aiec  beaucoup  d'achameme ni  pendant  dnq  beiûo. 


Averti  dn  oeUe  attaque,  et  connaistaut  l'Imponarice  de  êe 
peile  qui  maioUient  la  communication  entre  NanIBi  et  Ma- 
cbeconl,  je  m';  sois  transporte  atee  hniteenuliomBiaci 
bnit  places  de  caiwo.  Il  j  en  avait  déjï  quatre,  dont  nue 
delO,jirisesnrl«i  tetolléa,el  qui  leorafaU  beaaconpde 
mal.  Cinq  canounlers,  terrantcetle  pièce, ont  éie  luésou 
blessés.  Nos  tronpes  se  sont  baitoes  aiec  beaucoup  de  for> 
meté,  et  sontennes  par  le  nombre  et  les  bonnes  diaposHions 
qu'araient  (Utcs  leur*  commandants,  il  ne  leur  reste  plus 
à  désirer  autre  chose  qne  les  brigands  ilennenl  les  attaquer 
une  bonne  bis.  JemMited'airerdemainlenr  donnernne 
leçon,  et  birenneunipleB«ce»alreqBeleHiojen  Conf 
tard,  qui  est  kl ,  dirigera  avec  moi  ;  c'est  d'aller  enlever 
les  femmes  et  les  beitiani  d'un  village  qui,  depuis  long- 
temps ,  sert  de  repaire  aux  révoltés.  C'est  le  seul  mofcn  de 
ramenar  ceni  qui  ne  Kmt  qu'égaies.  • 

L'armée  qui  se  forme  sera,  peut-être  bientâl,de 
soixante  i  quatre-vingt  mille  nommes.  On  a  donné 
des  ordres  pour  que  le  général  Canctauz  commande 
proriioirement  du  cûté  de  Nantes.  Biron  partira  tard 
de  l'armée  d'Italie  ;  il  est  an  peu  malade  :  nous  nous 
occuperons  ce  soir  de  lui  nommer  un  successeur  ; 
nous  invitons  les  membres  qui  ont  quelqites  rensei- 
gnements sur  Kellermann ,  i  venir  les  communiquer 
ce  soir  «a  comité.  Il  est  instant  de  prendre  un  parti 
à  l'égard  de  ce  général. 

—  Kola.  Nous  rétablissons  dans  leur  entier  les 
discours  de  Couthon  et  de  Vergniaud,  dont  nous  n'a- 
vons pu  donner  hier  qu'une  notice. 

CODTHon  :  S)  la  bonne  foi  pouvait  encore  hatnier 
parmi  vous  (  murmures  )  :  oui ,  s'il  ;  a  de  la  bonne 
Foi,  nous  serons  bieutOt  d'accord.  De  quoi  s'agit-il 
au  fond  ?  Un  homme  prévenu  d'avoir  tenu  les  priqioe 
les  plus  inciviques,  d'avoir  provoqué  le  rétablisse- 
ment de  la  tyrannie  (vbuimrt  wf«  :  Ce  n'est  pu 


vrai!),  cet  homme  a  éUanité  ur  onire  d'une  auto- 
rité Gonstitaée.  (  Lu  wtémn  vota  :  Non,  c'est  par  un 
comité  révolutionnaire.)  Eh  bieal  soit,  par  un  to- 

—uj  .*_.i..^ ij^,  qBeinjies  individus  se  présra- 

pHiT  réclamer  ce  dtayen  ;  qn'»- 

-  --'—■--  la  imiiieiMlitt,  qui  i 

do  rarreMation;  sbm 


mité  révolutiooMdtf  ;  i 

tentl  votre  barre  prà , 

Tex-voutfiutîSaueBtendrela  imiiiciM 

dû  être  instruite  i  l'iiKtaBt  de  rarrena       .     _ 

inémeoMrim)noiwwnrlefond,ptiiiiiiHvoasavei 

renvoyé  tu  eomîlé  de  l^[islatira,  tous  rendci  provE- 


■oireawBt  la  libtfté  i  crt  IndîTiaii  ; 


,y  Google 


aussi  la  rendre  i  tous  les  contre-ré  vol  utionnaires  ar- 
rêtés dans  les  départements? 

Une  minorité  imposante...  (OuelçuMBoix:  Non') 
Je  répète  imposante,  et  j'ajoute  respectable  ,  puis- 
qu'elle est  de  cent  cintjuante  membres  au  moins,  qui 
ont  signé;  cette  minonlé,  qui  craint  peut-être,  avec 
beaucoup  de  raison,  de  devenir  dans  l'opinion  com- 
plice d'un  homme  qui  veut  perdre  la  liberté,  de- 
mande l'appel  Duminal,  et  ellea  ledroit  de  l'obtenir. 
On  s'étaie,  pour  le  refuser,  de  la  disposition  du  rè- 
glement; mais  voire  règlement  n'est  pas  une  loi  de 
la  iqjublique;  il  est  fait  pour  votre  police,  et  non 
pas  pour  restreindre  le  droit  d'opinion  des  représen- 
tants du  peuple.  Le  décret  rendu  par  la  majorité  doit 
?tre  religieusement  respecté;  mais  il  est  du  devoir 
<Ic  l'assemblée  de  respecter  également  le  vœu  de  tous 
ses  membres,  et  de  ne  pas  les  empêcher  de  le  faire 
connaître  à  leurs  commettants.  {Qaelquet  voix  : 
C'est  absurde  !)  Si  j'avance  des  absurdités,  on  me  ré- 
pondra; mais  qu'on  réponde  à  cet  ejcmple. 

Je  suppose  qu'une  majorité  perverse...  (Pltuieurt 
mtmbret  :  Vous  insultez  la  majoritél)  Je  n'insulte 
personne.  Je  suppose  qu'un  majorité  perverse  pro- 
pose et  fasse  décréter  nés  mesures  d^streuses,  le 
retour  même  de  la  tyrannie,  eli  bien  !  oserez-vous 
dire,  dansce  cas,  que  votre  règlement  ne  permettrait 
pas  à  la  minorité,  restée  Bdèle  aux  principes  et  à  ses 
serments,  de  demander  l'appel  uominal  et  de  résis- 
ter de  cette  manière  à  l'oppression  ?  Je  demande,  ci- 
toyens :  10  que  la  municipalité  soit  mandée  pour 
rendre  compte  des  motib  de  l'arrestation  du  nommé 
Roux,  afin  que  vous  preniez  ensuite,  â  l'égard  de  ce 
citoyen,  tel  parti  que  vous  jugerez  à  propos; 

30  Que  toutes  les  fois  que  cent  membres  deman- 
deront l'appel  nominal  dans  des  questions  consti tu - 
tionnelles  et  de  législation,  cet  appel  nomioal  soit 
accordé. 

Je  Ënis  {lar  une  observation.  J'ai  entendu  une  voix 
dire  que  j'étais  un  anarchiste,  etquej'avais  mis  mon 
départrmCDtet  ma  ville  eu  combustion  par  ma  cor- 
respondance. Si  cette  calomnie  pouvait  m'atteindre, 
je  ae  mande  rais  qu'on  consultât  mon  déparlement; 
mais  si  ceux  qui  savent  bien  être  ici  les  seuls  sujets 
des  troubles  qui  nous  déchirent,  et  qui  compromet- 
tent si  souvent  le  salut  public,  étaient  d'aussi  bonne 
foi  que  moi,  ils  viendraient  à  l'instant  à  cette  tribune, 
et  donneraient  leur  démission. 

Couthon  est  reporté  à  sa  place  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d  une  partie  ue  l'assemblée. 

Vebgmml'd  :  Couthon  a  fait  trois  propositions  :  je 
vais  les  analyser. 

1°  11  a  demandé  <iue  la  municipalité  rende  compte 
des  faits  qui  ont  dclerminé  l'arrestation  qui  cause  de 
si  longs  débats  ;  et  en  même  temps,  il  a  fait  un  nuire 
sur  lequel  il  est  important  de  présenter  quelques 
observations. 

Il  a  dit  que  le  citoyen  arrêté  a  tenu  des  propos  in- 
civiques ;  que  son  arrestation  a  été  ordonnw  par  une 
autorité  constituée,  et  il  a  conclu  de  ces  deux  asser- 
tions, que  la  Convention  ne  devait  pas  rendre,  même 
provisoirement,  la  liberté  ù  ce  citoyen,  sans  avoir 
entendu  un  rapport. 

Couthon  s'est  trompé  dans  ses  deux  assertions  et 
dans  sa  conséquence.  Le  citoyen  arrêté,  nest  privé 
de  sa  liberté,  que  pour  avoir  signé  un  arrêté  de  sa 
section,  dans  leqnel  il  est  vrai  que  quelques  hom- 
mes puissants  en  popularité  ne  son!  pas  eitrême- 
BKat  loués;  mais  1  expérience  de  tous  les  jours  nous 
apprend  que  la  calomnie  elle-même,  aitontefois  nous 
reconnsissoiis  l'alité  des  droits,  ne  saurait  être  re- 
gardée comme  nn  crime  d'Etat. 

Couthon  est  tombé  dans  une  plus  grande  «reur, 
lorsqu'il  a  soutenu  que  ce  citoyen  est  (Ktenu  en  vertu 
d UD  ordre  émané  d'une  autoritécoiutiluée.  (Mur- 


mures.) Il  ne  l'est  point  en  vertu  d'un  ordre  du  dé- 
partement; il  ne  l'est  point  en  vertu  d'un  ordre  de  la 
municipalité  ;  il  ne  l'est  pas  même  en  vertu  d'un  or- 
dre du  comité  révolutionnaire  ;  il  l'est  en  vertu  d'un 
ordredeqùelqnescitoyensqui.OQl  délibéré  dans  leur 
section,  après  la  levée  de  la  séance;  qui  sans  antre 
autorité  que  celle  de  la  force,  sans  autre  droit  que 
celui  des  tyrans,  ont  bit  violer  pendant  la  nuit  l'asile 
de  ce  citoyen,  et  l'on  fàil  transférer  lui-même  dans 
un  cacbot.  (Murmures.  —  Pluiteurj  mi'x:  Il  n'est 
pas  question  de  ça!)  Vous  vous  trompez,  citoyens,  il 
en  est  question. 

D'après  l'exposé  des  bits,  présenté  par  Couthon  , 
la  Convention  est  au  moius  inculpée  de  précipita- 
tion dans  le  décret  qu'elle  a  rendu.  Hoi,  qui  suis  ja- 
loux de  sa  gloire,  je  veux  dire  la  vérité,  pourque  ion 
sache  que  la  Convention  n'a  &it  que  défendre  un 
opprime. 

Dans  l'arrestation  faite,  il  y  a  violation  d'une  loi 
bien  précieuse,  de  celle  qui  défend  de  s'introduire, 
la  nuit,  dans  la  maison  des  citoyens,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit.  II  y  a  violation  de  toutes  leslois,  en  ce 
que  l'arrestation  a  été  ordonnée  par  des  hommes  qui 
ne  sont  que  les  ennemis  et  non  les  orçanes  de  la  loi. 

Remarquez  que  l'ordre  d'arrcstaLon  eût-il  été 
donné  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section, 
la  loi  serait  encore  violée  sous  an  autre  rapport  :  car 
la  loi  ne  donne  aucun  droit  aux  comités  révolution- 
naires sur  la  liberté  des  citoyens;  elle  ne  soumet  que 
les  étrangers  à  leur  surveillance.  (On  murmure.) 
Vérifiez  la  toi,  et  vous  ne  murmurerez  pas,  ou  vous 
ne  murmurerez  que  contre  elle. 

Quant  â  la  conclusion  tirée  par  Couthon  de  ses 
deux  fausses  assertions,  je  dirai  que  la  Convention , 
â  qui  appartient  essentiellement  la  haute  police  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  et  la  disposition  de  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale,  peut  sans  doute,  lors- 
que sa  justice  est  suffisamment  éclairée,  prononcer 
sur  un  acte  particulier  qui  concerne  la  police  et  la 
sûreté  générale;  elle  ne  fait  faire  des  rapports  par 
ses  comités  que  pour  acquérir  des  lumières;  et  lors- 
que les  lumières  sont  acquises  avant  le  rapport ,  le 
rapport  est  superflu.  (On  murmure.)  J'ajoute  que  les 
membres  qui  m'interrompent  en  ont  d'autant  moins 
te  droit,  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  accorder  provi- 
soirement la  liberté  à  Ducruix,  détenu  à  Perpignan 
en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps ,  et  qui  ont , 
par  cette  ampliation,  interrompu  le  cours  de  la  jus- 
tice. 

Ils  ne  respectent  pas  davantage ,  sans  doute ,  l'au- 
torité usurpée  par  quelques  individus  sans  carac- 
tère, que  celle  des  tribunaux  établis  par  la  loi. 

Je  termine  sur  lapremi^re  proposition  de  Courïlon, 
en  observant  que  toute  insistance  ultérieure  à  cet 
égard  serait  sans  objet,  ou  qu'elle  aurait  évidem- 
ment celui  de  prolonger  la  perte  du  temps,  puisqu'il 
est  certain  une  la  municipalité  a  rendu  la  liberté  au 
citoyen  arrêté.  Je  demanderai  donc  h  cet  égard  l'or- 
dre du  jour. 

Couthon  a  proposé ,  secondement,  de  décréter 
qu'il  dépendrait  d  un  certain  nombre  de  membres  de 
1  assemblée  de  reclamer  l'appel  nominal  lorsqu'ils 
voudraient  faire  connaître  à  la  république  l'expres- 
sion particulière  de  leurs  vœux. 

Je  suis  loin  de  vouloir  combattre  la  proposttioii 
de  Couthon  ;  mais  elle  a  besoin  d'être  expliquée.  Il 
en  est  des  représentants  du  peuple,  sous  un  certain 
rapport,  corn  in  e  du  peuple  lui-même.  C'est  la  vo- 
lonté générale  du  peuple  qui  seule  fait  la  loi.  La  mî- 
noritédoit  se  soumettre,  ou  elle  est  en  état  de  rëbrl- 
lion.  De  même,  dans  la  représentation  riatiooalp, 
c'est  la  majorité  qui  seule  peut  exiger  t'obéissancc. 
(On  murmure.)  A  mon  avis,  celui-là  est  un  mau- 
vais citoyen,  celui-li  veut  l'anarchie,  qui  ne  rrs- 
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perte  pas  ce  prÎDdpe  fondamental  de  toute  société. 

Au  reste,  je  ne  reconnais  pas  de  majorité  perina- 
aeiite.  Elle  est  pour  moi  partout  où  sont  la  raison  et 
la  vérité.  Elle  n'a  de  place  marquée  ni  à  droite,  ni  à 
gauche;  et  je  le  répète,  quelque  part  qu'elle  se 
troure,  il  n'y  a  plus  ni  Kouvernement,  ni  liberté,  si 
son  vœu  peut  devenir  illusojre  par  la  résistance  de 
la  minorité.  (Murmures.)  Ici  je  dois  répondre  à  une 
supposition  de  Couthon.  Supposons,  a-t-il  dit,  une 
majorité  perverse,  qui  veuille  le  rétablissement  de 
la  tyrannie-,  la  minorité  ne  doit-elle  pas  avoir  un 
moyen  d'échapper  bu  reproche  de  complicité?  J'en 
conviens;  maisje  dis  à  mon  tour  :  supposons  une 
minorité  perverse,  et  celte  supposition  est  au  moins 
aussi  vraisemblable  que  celle  de  Coutbon,  car  il  est 
dans  la  nature  des  choses  de  trouver  plus  aisément 
nn  petit  qu'on  grand  nombre  d'hommes  corrompus. 
(Murmures.  )  Je  rpprends.  Supposons  une  minorité 
an^itieuse  de  pouvoir,  de  domination,  de  places  et 
d'ai^ent;  supposons  qu'elle  veuille  Fonder  sa  puis- 
sance au  milieu  des  d&ordres  de  l'anarchie  :  n'est-il 
pas  évident  qne  la  majorité  doit  avoir  un  moyen 
pour  sauver  la  liberté  de  l'oppression?  Et  remar- 
quez que  si  ce  moyen  n'eiistail  pas,  on  pourrait,  de 
minorité  en  minorité,  nous  donner  bienlflt  des  dë- 
cemvirs,  ou  des  triumvirs,  on  même  un  roi. 

Il  est  avoué  par  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
c'est  un  principe  reconnu  dans  toute  la  république, 
que  point  d'obéissance  k  la  majorité,  quelque  part 
qu'elle  soit,  point  de  gouvernement.  Maintenant  je 
conriens,  avec  Couthon ,  qu'il  est  des  occasions  où 
la  minorité  peut  croire  important  po»ir  sa  gloire  de 
constater  quelle  a  été  l'émission  de  son  vœu,  et  oil 
il  serait  tyrannique  de  le  lui  refuser.  (On  applaudit] 
Hoi-méme,  lors  de  l'aflaire  de  Lafayelte,  me  Irou- 
Taiit  dans  la  minorité,  j'ai  réclamé  l'appel  nominal  ; 
je  désirais  que  mon  vœu  I&t  connu  de  mes  commet- 
tants. Hoi-mf!me  encore,  quand  on  a  créé  le  tribunal 
révolutionnaire,  quelques  membres  ayant  demandé 
qu'il  n'veflt  pas  de  jurés,  je  réclamai  encore  l'appel 
oorDina1,pour  (aire  connaître  à  la  France  les  mem- 
bres qui  voulaient  détruire  une  institution ,  sauve- 
garde de  la  liberté.  Hoi-m^me  aussi,  je  le  réclamerai 
peut-être,  et  je  demande  d'avance  qu'il  soit  décrété 
qu'il  aura  lieu  dans  les  questions  constitutionnelles, 
s'il  est  réclamé  par  un  certain  nombre  de  membres 
d^tenniné.  Hais  comme  votre  intention  n'est  pas  que 
l'on  puisse  nous  faire  employer  dix  ans  à  préparer  la 
constitution,  en  permettant,  sur  toutes  les  questions 
indifféremment ,  à  un  petit  nombre  de  membres  qui 
voudraient  paralyiier  nos  travaux,  de  réclamer  sans 
cesse  l'appel  nominal,  je  propose  que  le  comité  de 
législation  vous  tasse  un  rapport  : 

!•>  Sur  le  nombre  de  membres  qui  pourront  de- 
mander l'appel  nominal  ; 

20  Sur  la  motionque  je  fais,  que  l'appel  nominal  ne 
puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  où  la  majorité  n'aura 
fas  ëté  douteuse,  que  dans  les  questioas  constitu- 
tioDoelles;  3»  et  sur  la  motion  que  je  fab  encore, 
que  si,  dans  d'autres  questions,  des  membres  de  l'as- 
(emblée  veuleot  que  le  résultat  des  votes  soit  connu 
de  la  France,  ceux  qui  auront  voté  iront  s'inscrire 
•a  procès-verbal  qui  sera  envoyé  aux  départements. 
Par  ce  moven, TOUS  aurez  économisé  le  temps,  et  sa- 
tisfàît  au  désir  de  ceux  qui  veulent  instruire  la  ré- 
pabliqne  de  leur  opinion.  (On  applaudit.) 

Couthon  a  demandé  que  ceux  qui  étaient  soup- 

Snnés  d'être  les  causes  des  dissensions  qui  se  mani- 
ilaient  souvent  dans  l'assemblée  donnassent  leur 
dëmisnoD.  Citoyens,  nous  sommes  tous  enchaînés  à 
notre  poste  par  nus  serments,  par  nos  devoirs,  par 
notre  ndétiléà  nos  commettants,  par  les  dangers  de 
la  patrie.  Celui  d'entre  nous  qui  se  retirerait  pour 
éempptt  i  des  loupçoDs  cal(Nnniateors  serait  un 


lâche;  et  certes  Couthon  a  là  suggéré  à  l'aristocra- 
tie un  moyen  infaillible  de  dissoutire  l'assemblée  ;  il 
lui  suffirait,  pour  la  désoi^aniser ,  d'en  uttaquei' 
successivement  tous  les  membres  par  les  mêmes  im- 
postures. 

Quant  â  moi  et  a  ceux  de  mes  collègues  contre 
lesquels,  peut-être,  s'est  dirigée  la  proposition  de 
Coulhon,  je  demande  acte  à  la  Convention  de  l'ex- 
trËme  modération  avec  laquelle  j'ai  parlé  an  milieu 
des  interruptions  les  plus  violentes;  du  serment  que 
je  fais  d'employer  constamment  tous  mes  efforts 
pour  prévemr  cet  incendie  des  passions  qui  nous  fait 


force  de  persécutions,  d'outrages,  de  violences,  c 
nous  forçait  en  elTet  à  nous  retirer-  si  l'on  provo- 

Ïnait  ainsi  une  scission  fatale ,  le  département  de  la 
ironde  n'aurait  plus  rien  de  commun  avec  une 
ville  qui  aurait  violé  la  rrprésentation  nationale, 
et  rompu  l'unité  de  la  république.  (Un  grand  nom- 
bre de  mtmbrti .-  Mous  faisons  tous  la  mSme  décla- 
ration 1  ) 

séa;tc8  du  samedi  18  haï. 

Un  secrétaire  ht  une  lettre  de  Miaczinski,  con- 
damné à  la  mort;  il  demande  à  faire  des  déclara- 
tions impartantes  avaat  de  mourir  (I). 

La  Convention  décrète  que  deux  commissaires 
iront  recevoir  les  déclaralioas  de  Miacnnski. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de qui  accusent  les  commissaires  Gattoa 

et  Fayolle  d'avoir  semé  la  discorde  dans  ce  départe- 
ment. Ils  demandent  qu'ils  soient  rappelés  el  rem- 
placés par  d'aulrcs. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
de  salut  public. 

Lakakal  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi,  mab  je 
ne  puis  croire  que  les  commissaires  Fayolle  et  Gas- 
ton soient  coupables  des  délits  qu'on  leur  impute. 
Je  demande  que  le  comité  fasse  son  rapport  demain 
sur  cette  lettre. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Liancourt  of- 
frent à  la  patrie  une  somme  de  K*  liv.  en  assignats 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Une  compagnie  de  gendarmes  se  plaint  de  n'a- 
voir pas  encore  pu  aller  au  secours  de  nos  frères  de 
la  Vendée,  ils  demandent  à  partir  sur-le-champ,  et  à 
échanger  leurs  mousquetons  qui,  pour  la  plupart, 
sont  hors  d'état  de  servir,  contre  des  fusils. 


Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Deux  députés  extraordinaires  du  district  des 
Sables  d'Oloune  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  portant  la  parole  :  Citoyens  législa- 
teurs, le  9  mai,  un  corsaire  anglais  est  venu  atta- 
quer un  vaisseau  français  jusi|ue  dans  la  baie  des 
Sables;  mais  le  courage  des  habitants  de  celte  ville  a 
fuit  repentir  l'ennemi  de  cette  audace,  et  celui-ci  n'a 
trouvé  son  salut  que  dans  la  fuite.  Mais  en  méuie 
temps  que  nous  sommes  inquiétés  par  les  ennemis 
extérieurs,  nous  avons  au  milieu  de  nous  des  enne- 
mis plus  redoutables  encore.  Mous  vous  épargne- 
rons le  récit  affreux  de  nos  maux  ;  il  suffira  de  dire 
nue  les  fanatiques  bénissent  les  armes  qui  doivent 
faire  couler  le  sang  des  patriotes.  Ainsi,  nous  voyons 
nos  propriétés  ravagées,  nos  femmes  et  nos  enfants 
outragés  et  égorgés.  Tels  sont  les  miilheurs  qui  nous 
accablent.  A  tous  ces  maux  viendra  bientôt  se  joiu- 

(1)  Ob  m  Mpp>ll«  qna  1b  Polwnii  lli»eiiiiiki,  gfnfrii  «m- 

E]tji  »ui  la  ordrM  da  Dumanriei,  dcTiit  Mconder  la  tra* 
lun  de  100  chef  ea  i-cmiuriDl  de  li  place  ie  Lille.  Il  (ut 
prii  par  le  mulltre  Saint. Gcorga,  et  coadamné  inert. 
Vovei  lo  matiri  de  u  coadamaïUon  daoi  le  Moniuur  da  3f 
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(Ire  le  fléau  de  la  famine,  puisque  dos  chaïups  sout 
»  la  merci  des  brigands  qui  menacent  de  rafaspr 
nos  moissODl.  Depuis  cinq  ans  les  patriotes  des  Sa- 
bles ont  toujours  résbté  seuls  aux  efforts  des  fanati- 
ques. Nus concitovens  mesurent  le  ilanger,  mais  ils 
ne  craignent  pas  la  mort;  car  quel  est  le  rrançaisqui 
voudrait  vivre  esclave  ?  > 

On  entend  du  bruit  dans  les  corridors  de  la  salle. 

Lebabdï  :  Je  demande  que  la  Convention  fasse 
sortir  toutes  les  personnes  qui,  depuis  trois  jours, 
obstruent  les  portes  des  couloirs. 

TuRSEAu  :  Je  demande  que  toutes  les  tribunes 
soient  ouvertes  au  peuple  indistinctement. 

Mazuybr  :  Je  demande  que  les  sentinelles  empê- 
chent qu'il  y  aitjamais  plus  de  deux  personnes  dans 
les  couloirs. 

Pebbin  :  Je  demande  à  £tre  entendu  après  que  le 
pétitionnaire  aura  parlé. 

Le  député  dei  Sables  :  Nous  venons  vniis  deman- 
der des  forces  capables  de  réprimer  l'audace  des  en- 
nemis coalisés  du  dehors  et  du  dedans.  Nous  avons 
beaucoup  entendu  parler,  sur  notre  route  et  ici 
même,  des  forces  envoyées  dans  le  département  de 
la  Vendée,  et  c'est  ce  département  qui  en  est  le  plus 
dépourvu. 

L'obligation  de  pourvoir  aux  subsistances  des  ba- 
taillons qui  défendent  nos  foyers  a  jeté  l'administra- 
tion des  bables  dans  des  dépenses  qui  l'ont  épuisée, 
de  manière  que  nous  avons  besoin  des  plus  prompts 
secours.  Nous  vous  demandons  donc  des  secours  en 
hommes  et  en  armes ,  et  des  fonds  pour  donner  des 
subsislances  aux  troupes. 

Lt  leeond  député  ■•  Nous  avons  une  simple  obser- 
vation à  vous  faire,  et  qui  nous  a  été  suggérée  par 
ce  que  nous  avons  vu  depuis  que  nous  sommes  ici  : 
pour  que  la  guerre  civile  cesse,  il  faut  que  la  paix 
règne  dans  la  Convention. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  saint  pu- 
blic. 

Pbbbin  :  Je  vab  vous  rendre  compte  des  mesures 
prises  par  le  comité  d'inspection  relativement  à  la 
police  des  tribunes.  Les  commissaires-inspecteurs 
ont  arrêté  que  les  sentinelles  maintiendraient  l'or- 
dre et  la  police  aux  portes  des  couloirs  qui  condui- 
sent aux  tribunes  réservées  aux  citoyens  des  dépar- 
lements. Voilà  ce  que  le  comité  a  fait  :  ce  qui  s'est 
passé  ne  le  regarde  plus. 

Lasoubcb  :  Je  demande  que  l'on  passe  k  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  commissaires-inspec- 
teurs et  la  garde  de  la  Convention  ont  le  droit  d'é- 
tablir la  police  autour  de  la  salle. 

Lehabdi  :  Je  ne  sais  si  les  citoyens  des  départe- 
ments apprendront  avec  plaisir  que  leun  conci- 
toyens ont  été  indignement  repoussés  et  malti'aités 
des  places  qui  leur  sont  destinées  ici.  Je  ne  sais  s'ils 
apprendront  avec  plaisir  que ,  taudis  qu'une  très 
grande  partie  des  places  est  occupée  par  les  citoyens 
de  Paris,  les  citoyens  des  départements  se  verront 
repoussés  du  sein  de  la  Convention  :  mais  il  rae  sem- 
ble au  moins  de  toute  justice  que  celte  distinction 
cesse  enfin.  Je  demande  donc  qne  les  commissaires- 
inspecteurs  soient  autorisés  à  faire  emprisonner  tons 
ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  ce  que  les  citoyens 
entrent  avec  des  billets  dans  les  tribunes. 

DuFBOi  :  Aux  voix  le  rapport  du  décret  I 

Thubiot  :  Je  demande  que  Is  question  soit  ainsi 
posée  :  Les  tribunes  seront-elles  publiques ,  oui ,  ou 
non? 

Laiuuinaib  :  Je  demande  que  la  Convention  passe 
à  l'ordredujoar.el  déclare  qu'elle  confirme  lesme- 
sures  prises  par  les  commissaires-inspecteurs  pour 
la  poKce  des  tribunes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


L'oratevT  dt  la  députation  :  La  section  de  la  Fra- 
ternité nous  3  chargés  de  vous  présenter  une  adresse 
qu'elle  a  votée  à  l'unanimité  dans  la  séance  d'arant- 
bier.  Plusieurs  sections  y  ont  adhéré,  et  nous  ve- 
nons, accompagnés  de  eommissaires  des  sections  de 
Quatre- Vingt-Oouie  et  de  la  Butte-des-Honlius. 

AdreiM  de  la  teetion  de  la  PratmùU. 

•  Les  citoyens  soldats  fournis  par  la  sectiou  sont 
prêts  à  marcher  contre  les  rebelles.  Ni  le  sort,  ni  la 
taxe  n'ont  été  employés.  (On  applaudit.)  A  la  voix 
de  la  patrie,  ses  enfants  se  sont  levés  en  foule  pour 
la  délendre,  et  son  autel  s'est  couvert  d'oSrandes  vé- 
ritablement dignes  d'elles.  Le  denier  de  la  veuve 
s'est  trouvé  à  <^té  des  dons  de  l'aisance.  Hais,  pour 
garantir  les  citoyens  de  tout  arbitraire,  pour  que  la 
slrictejustice  n'usurpe  point  le  mérite  de  la  généro- 
sité, nous  demandons  une  répartition  uniforme. 
Nous  avons  jusqu'ici  respecté  des  moments  qui  ap- 
partiennent à  fa  république  entière.  Il  est  temps 
peut-être  que  nous  rompions  le  silence,  et  que  nous 
manifestions  nos  vœux.  Nous  ne  connaissons  dans 
la  Convention  que  la  Convention  elle-même.  (Oo 


tous  représentants  ;  nous  la  défendrons  contre  ceux 
qui  prêchent  la  révolte  et  contre  ceux  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  veulent  tuer  la  liberté. 
(  Nouveaux  applaudissements.  )  Sondez  d'une  main 
terme  la  profondeur  de  nos  maux,  apportfz-jr  le  re- 
mède. Que  te  sceptre  sanglant  de  1  anarchie  soit 
brisé  !  que  le  rècne  des  lois  commence,  et  im'une 
constituUon,  fondée  sur  les  bases  de  l'égalité  et  de 
la  liberté,  fasse  triompher  la  souveraineté  du  penple 
sur  les  débris  de  tous  les  iotérgts,  de  toutes  les  pas- 
sions, de  toutes  les  tyrannies.  • 

Les  pétitionnaires  entrent  dans  la  salle  su  milieu 
des  applaudissements. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  cette 
adresse,  l'insertion  au  Bulletin,  renvoi  aux  départe- 
ments et  l'afliche  dans  Paris. 

BuzoT  :  Je  demande  que  la  Convention  décrête 
que  les  citoyens  pétitionnaires  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi. 

Thubiot  :  Je  suis  obligé  de  combattre  la  motioa 
de  Buzot;  c'est  uae  injure  htte  aux  petitionDaires 
eux-mêmes.  Pourquoi  les  mettre  sous  la  uavegaide 
de  la  loi?  est-ce  qiie  tous  les  citoyens  n'y  sont  pas? 
L'idée  présentée  par  Bunt  tendrait  à  taire  croire 
que  cette  adresse  n'est  pas  l'ouvra^  des  sections  sa 
non  d^nellet  on  l'a  présentée  ;  il  semblerait  que 
les  pétitionnaires  auraient  eu  le  dessein  d'insulter  les 
autre*  àtoyeu  de  Ptfia.  Lorsqu'ils  vous  anmoneent 
qu'ils  font  deavaux  pour  le  règne  de  l'ordre,  drs 
lois,  de  ('union  et  de  la  fraternité,  ils  ne  denanaent 
pas  qu'on  sonne  le  tocsin  contre  les  ijuaraole-sept 
autres  seelions.  Je  demande  l'oidre  du  jour. 

Lawubci  :  J'appuie  l'orA^do  Jour,  motivé  sur  oe 
que  tous  les  citoyens  sont  som  la  sanveearde  de  la 
loi.  Dire  que  tels  citoyens  y  sont,  c'est  dedarer  que 
les  autres  n'y  sont  pas. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

~  Le  citbyen  Taliien,  représentant  du  peuple 
dans  les-départementS  insurges,  écrit  de  Cbiôoo,  le 
13  mai  : 

•  Citoyens  collègues,  TOUS  BTei  en cod— iiwnee, 
par  un  dératé  du  oepartemeot  d'Indre-et-Loire,  dea 
scènes  qui  ont  eu  lieu  i  Loudun,  mi  moment  oik  L'ma 
croyait  que  les  brigands  y  allaient  entrer.  Alors  les 
contre-revohUioBaiire»>qiu  loiiioiirs  (wt  été  «m  tr«« 
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Dfind  nombre  dans  crtto  ville,  leïtrent  audacieiue- 
iMiit  la  t£te  ;  le  drapeau  blanc  fut  placé  dans  divers 
eodroita  de  la  ville,  plusieun  cocardes  blaucbes  fu- 
rent arbora,  l'arbre  de  la  liberté  fut  coupé,  la  So- 
ciété populaire  détruite,  les  portes  des  pnsona  en- 
foDcéa,  et  les  aristocrates  qui  7  étaient  détenus,  mis 
en  liberté.  Les  autorités  constituées,  dénuées  de  force 
pour  bireeiécuter  la  loi,  songèrent  à  mettre  les  dé' 
pAb  publics  è  l'abri  du  pillage  ;  elles  firent  tran^ 
porter  à  Chinoa  les  caisses  nationales ,  les  archives 
et  autres  effets  précieux. 

■  Informé  de  ces  faits,  à  mon  arrivée  à  Cbinon,  je 
m'empressai  de  les  écUircir.et  Je  ne  tardai  pasàme 
convaincre  qu'il  élait  important  de  ne  pas  laisser 
triomplier  davantage  les  ennemis  de  la  révolution  ; 
qu'il  ullait  ranimer  le  cours^  des  patriotes,  et  dé- 
truire les  espérances  des  malt  nteo  lion  nés  ;  en  consé- 
quence, je  me  suis  transporté,  avec  six  membres  de 
la  commisaon  centrale  et  un  détachemf  nt  de  deux 
cents  hommes,  à  Loudun;nous  7  avons  réinstallé  les 
autorités  Gonstitnées,  brûlé  sur  la  place  publinue  le 
drapeau  blanc,  et  inauguré  le  nouvel  arbre  de  la  li- 
berté; les  signes  tricolores  ont  partout  remplacé 
ceux  de  la  râwllion  ;  nous  avons  parlé  au  peuple 
avec  l'énergie  républicaine,  el  nous  avons  eu  le  plai- 
sir de  voir  prononcer  par  toutes  tes  bouches  une 
amende  bien  consolante  pour  le  véritable  ami  de  son 
paya. 

■  Des  rondes  civiques,  des  chants  d'allégresse , 
l'hymne  desHarseillaia,  et  le  refnin  chéri  :  Ça  ira! 
ont  terminé  celte  iournëe  qui,  jel'espère,  sera  l'épo- 
que de  la  régénà'ation  du  palriuUsme  dans  celte 
ville,  si  longtemps  gangrenée  par  l'aristocralic  sa- 
cerdotale et  nobiliaire.  Les  corps  administra  tifs  ré- 
unis, je  leur  ai  demandé  de  m'indiquer  les  personnes 
suspectes.  Ils  l'ont  fait;  et  après  une  longue  discus- 
sion, nous  avons  taii  mettre  en  état  d'arrestation  les 
plus  notÀ,  et  nous  les  avons  fait  conduire  dans  la 
ville  de  Chiuon,  ne  pouvant  avec  assorance  les 
laisser  dans  celle  de  Loudnn.  Cette  expédition  s'est 
faite  avec  célérité  et  au  milieu  du  plus  grand  calme. 
Tous  les  patriotes  ont  paru  satisfaits,  les  aristocrates 
seuls  ne  l'ont  pas  été. 

•  Le  iuge-de-paii,  d'après  ma  réquisition,  va  con- 
tinuer l'information  contre  tes  prévenus,  et  succes- 
sivement l'on  renverra  devant  les  tribunaux  compé- 
tents :  plusieurs  seront  dans  le  cas  d'être  traduits  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire. 

•  J'ai  donné  avis  au  département  de  la  Vienne  de 
cette  expédition,  et  je  suis  persuadé  qu'il  sera  fort 
content  d'être  purgé  de  cette  vermine. 

•  Nous  continuons  nos  missions  républicaines,  el 
déjà  l'on  commence  à  s'apercevoir  du  bon  elfet  qne 
produit  notre  commission  centrale.  Le  peuple  nous 
voit  avec  plaiàr  ;  les  dangers  lui  paraissent  moins 
p-ands.parceque  nous  les  partageons  avec  lui.  Par- 
tout la  Convention  nationale  est  respectée,  et  ceu) 
qui  cherchent  à  l'avilir  sont  ou  bien  coupables  on 
bien  imbécilles;  jamais  ils  n'v  parviendront.  L'a- 
rnoor  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans  sont  semés 
partent;  il  ne  s'agit  que  de  eoltiver  ces  sentiments 
par  l'iastmction  et  des  lois  sages. 

■  L'ennemi  a  enlifcrement  évacué  Tliouars,  et  n'a 
«nmené  avec  lui  que  quelques  Marseillais;  mais 
partout  il  a  pillé,  et  dans  ses  ravages  il  n'a  pas  épar- 
cné  les  propriétés  des  aristocratrs;  toutes  ont  été 
wtmites,  et,  quoiqu'ils  eussent  prêté  serment  de  fi- 
délité à  Louis  XVII,  leur  blé,  leur  vin.  leur  or,  leurs 
femmes  ont  été  enleva;  les  maisoos  les  pins  riches 
AaîenI,  anx  yeox  des  brigands,  celles  des  jacobins. 
Puise  cette  malbenreuse  expérience  bire  eurrir  les 
7euT  aux  hommes  qui  ne  sont  qu'égarés  ! 


Le  Gomitéde  législation,  cbargédepréHStei'  des 
articles  additionnels  au  règlement,  pour  déterminer 
'-  cas  où  une  partie  de  l'assemblée  pourra  demantirr 


membres  qui  signeront  leur  demande  ; 

V>  Sur  les  autres  questions,  l'appel  nominal  aura 
lieu  lorsqu'il  sera  demandé  par  cent  cinquante  mem- 
bres qui  signeront  également  leur  demande; 

30  Eu  cas  d'à ppeT nominal,  tout  membre  aura  ht 
droit  de  motiver  sommairement  son  opinion. 

Le  premier  article  de  ce  projet  est  mis  anx  voix  et 
décrété. 

Thuriol  combat  le  aecond  article,  et  demande  que 
dans  tous  les  cas  la  réclamation  de  cent  membres 
suflise  pour  oue  l'appel  nominal  soit  fait. 

Cherlier  onserveque,  deux  cents  membres  pou- 
vant prendre  des  dclibéralions  ,  ce  serait  Oter  à  la 
minorité  le  droit  de  reclamer  l'appel  nominal  que 
d'exiger  la  rcclamatioa  de  plus  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  membres. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  proposi- 
tion de  Thoriot,  et  prononce  qu'elle  est  rejelée.  — 
On  réclame.— Une  seconde  épreuve  donne  le  même 
résultat  :  un  grand  nombre  de  membres  deman- 
dent que  la  question  soit  décidée  par  appel  nomi- 
nal. 

Cette  réclamation  est  fortement  appuyée  par  le 
c&té  opposé. 

VBaoNuun  :  Je  demande  au  moins  qu'il  soit  con- 
staté qu'on  veut  faire  perdre  cette  séance,  f  Pte- 
iWNrf  voix:  L'appel  nominal  !  )  Le  projet  de  oécret 
me  semble  mal  rédigé.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité pour  présenter  une  autre  rédaction. 
Les  cris  de  :  L'appti  nominat'  continuent. 
ÛUADKT  :  Lorsqu'on  voulut  dissoudre  M  Angle- 
terre  le  long  parlement,  on  prit  le  même  moven:  ce 
fut  d'exalter  la  minorité  contre  la  majorité,  oe  ae(- 
tre  le  pouvoir  dans  les  mains  de  la  minorité.  fO» 
murmure.)  SavcE-vons  ce  qui  en  arriva  ?  Le  voici  ; 
c'est  qu'en  effet  la  minorité  trouva  le  moyen  de  met- 
tre la  majorité  sous  l'oppression. 

Elle  appela  i  son  secours  des  patriotes  pur  txeil- 
Ime*  (c'est  ainsi  qu'ils  se  qualifiaient),  une  multi- 
tude égarée,  et  à  laquelle  ils  promettaient  le  pill^ 
et  le  partage  des  tores.  Ces  cns,  répétés  jasqne  dans 
les  séances  du  parlement,  cet  appel ,  metîK  sur  la 
prétendue  oppression  où  se  trouvait  la  minorité,  et 
sur  l'impuissance  où  elle  était  d'y  résister,  anenè- 
reot  l'attentat  que  l'histoire  nous  •  transmis  sons  le 
nom  de  la  p»rgalitm  4»  parUntml,  attentat  dont 
Pride,  de  boocher  devenu  colonel,  fut  l'auteur  el  le 
clief  :  cent  cinquante  membres  furent  chassés  du 
parlement,  el  fa  minorité,  composée  de  cinquante 
ou  soixante  membres,  resta  maîtresse  du  gouverne- 
ment. 

Savez-Yons,ciloyena,Gequi  en  arriva?  Ces  pa- 
triotes par  excellence,  instruments  de  Cromwell.et 
auxquels  il  ht  ^re  folies  sur  folies,  furent  diaoés  i 
leur  tour.  Leurs  ^opret  crimes  servirent  de  pré- 
texte à  l'nsurpateur.  Il  eatra  un  jour  «o  pwleiseiit, 
el,  s'adressant  à  ces  ntéraes  membres,  qui  seuls,  A 
les  entendre,  élakiit  eapoUes  de  aanva  la  P^rie  : 
•Toi,  dit-il  i  run,Iu  ci  un  vclear,  tm^dit.il  à  rautre, 
tues  univrogne;  toi,  dil-ilàoelui-ci,  tut'esgorgé 
des  deniers  publics;  toi,  dit-il  k  celui'Ià,  tu  es  un 
coureur  de  filles  et  de  mauvais  lieiu;  fi  donc!  dit-il 
à  tous, cédez  la  place  à  des  hommes  de  bien.. .-Ils  In 
cédèrent,  et  Cromvrell  la  prit. 

Citoyens,  je  livre  ce)  bits  a  la  mé^Utioa  de  tous 
les  anus  de  la  liberté;  en  est-il  un  seul  qui,  ayant 
suivi  la  marche  des  événemmls,  m  s'apct^ire  qu 
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e  est  le  dernier  acte  de  l'histoire  d'Angleterre  qu'on 
cherche  k  Jouer?  En  est-il  un  seul  qui,  ayant  vu  la 
séance  d'hier,  ne  porte  au  fond  de  son  cœur  cette 
douloureuse  conviction? 

Et,  pour  éviter  un  tel  danser,  que  tous  propose- 
t-on  î  De  donner  à  cent  ou  a  cent  cinq^uante  mem- 
bres le  droit  de  réclamer  un  appel  nominal  sur  ton- 
tes  les  épreuves  où  la  majorité  aura  prononcé  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  TOUS  propose,  en  dautres  termes, 
d'augmenter  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

En  effet,  admettre  UD  tel  projet,  ne  serait-ce  pas 
justifier  ces  plaintes  d'oppression  aue  depuis  quel- 
que temps  on  renouvelle  aTec  tant  d'indécence,  d'af- 
fectation et  d'atrocité?  Ne  serait-ce  pas  mettre  la  mi- 
norité en  état  de  révolte  habituelle  contre  la  majo- 
jorité,  et  mettre  ainsi  vous-mêmes  dans  la  main  de 
vos  ennemis  le  moyen  de  réaliser  leurs  liberticidcs 
complots?  Pie  serait-ce  pas  enfin  provoquer  celte 
purgarïonprtdïmM,  après  laquelle  on  soupire  avec 
tant  d'ardeur  ? 

Une  autre  considération  qui  frappera  sans  doute 
vos  esprits,  citoyens,  c'est  que  dans  un  moment  oii 
l'on  conspire  ouvertement  contre  la  constitution  que 
la  France  réclame,  dans  un  moment  oii  les  Jacobins 
arrêtent  qu'il  faut,  à  tout  prix,  entraver  votre  mar- 
che, permettre  h  cent  cinquante  membres  de  récla- 
mer l'appel  nominal  sur  toutes  les  questions  déjà  dé- 
crétées par  la  majorité,  c'est  s'eiposer  à  n'avoir  pas 
de  constitution  de  plusieurs  années;  et  cependant  il 
faut  promptemrnl  une  constitution  i  la  France  (Au- 
douin  :  Mais  bonne  !},  ou  elle  est  perdue. 

La  scandaleuse  résistance  de  la  minorité,  de  quel- 
que cAté  qu'elle  se  trouve,  sans  doute,  il  faut  la  Taire 
cesser;  mais  ce  ne  sera  pas  en  adoptant  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  que  vous  arriverez  a  ce  but. 
Vous  y  arriverez  en  faisant  cesser  l'anarchie  au  mi- 
lieu de  Tousetdanstoutcequi  vous  environne.  Or, 
vous  ferez  cesser  l'anarchie  au  milieu  de  vous  en 
donnantà  votre  président  plus  d'autorité  que  le  rè- 
glement ne  lui  en  accorde;  en  proclamant, aux  yeux 
(le  la  France  eutij^^e ,  mauvais  citoyen  et  contre-ré- 
volutionnaire quiconque  troublera  vos  délibérations 
par  des  huées,  des  vociférations  et  di"s  menaces  ;  en 
prenant  enfin  d'une  main  ferme  la  police  de  votre 
salle,  que  vous  n'avez  point.  Vous  la  Ferez  cesser 
au-dehors  en  prêtant  appui  aux  bons  citoyens,  et  en 
contenant  les  autorités  dans  leur  devoir. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  suit  châtié 
d'examiner  ces  deux  mesures,  et  que  l'assemblée,  ja- 
louse de  réparer  aujourd'hui  le  temps  qu'on  lui  a 
fait  perdre  nier,  passe  à  l'ordre  du  jour  qui  est  la 
discussion  de  la  coostilutinn. 

Cambacérès  demande  le  renvoi  du  projet  au  co- 
mité de  législation. 

Après  quelques  débats,  le  renvoi  est  décrété. 

—  Dronet  et  Bouzet,  commissaires  nommés  pour 
aller  recevoir  les  déclarations  du  général  Miaczinsfcj, 
annoncent  que  sa  situation  ne  lui  a  pas  permis  d'y 
mettre  beaucoup  d'ordre  et  de  clarté  ;  ils  en  ont 
dressé  procès- verbal  avec  le  tribunal  criminel. 


Comme  il  v  anrait  du  danger  à  les  rendre  publiques, 
ils  demanaent  i  les  communiquer  au  comité  de  sa- 
lut public,  qui  pourra  faire,  sânce  tenante,  un  rap- 


port SOT  la  qnestion  de  savoir  s'il  est  nécessaire  d'ac- 
corder un  sursis  k  Hiaczinski  (1). 

Ln  Convention  ordonne  le  renvoi  an  comité  de  sa- 
lut public ,  et  accorde  le  sursis  provisoire  jusqu'au 
rapport  qu'il  fera  séance  tenante. 

[La  tuiU  demain.) 

(<>  Vo^n,  dm  U  Moniltur  du  9*  mii,  l'iDiigoiflanto  ié- 
danliw  ttiiB  ht  MUciinlii,  Dinti  que  le  rapport  et  ht  ii- 
biu  nnqiwb  «I*  doaoa  liaa.  L.  G. 


N.  B.  Sur  la  proposition  de  Barère, l'assemblée  ■ 
décrété  la  création  d'une  commission  de  donze  mem- 
bres, qu'elle  charge  d'examiner  les  arrêtés  pris  de- 
puis an  mois  par  la  commune  de  Paris,  et  de  suivre 
la  trace  des  complota  oui  se  sont  tramés  contre  la 
république  dans  toute  retendue  de  son  territoire. 

—  Kellermann,  soupçonné  de  complicité  avec  Du- 
mouriez,  avait  été  mande  à  Paris,  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite  ;  le  comité  de  salut  public,  apr^  ra- 
voir examinée,  a  proposé ,  et  l'assemblée  a  décrété 
que  Kellermann  n'a  pas  démérité  de  la  patrie- 


LIVRES    NOUVEAUX. 

CoUetHtm  ortginaU  du  recodl  de  nouvrilet  li^  IVaD- 
caiset,  par  le  dtoyeD  Gukhard. 

Piehard,  tUiratre,  d-devanl  rue  Dauphioe,  adnellenient 
qnal  Votiaire,  n*  18,  ert  le  seul  ehet  qui  le  tronve  cette 
colleetiOD  gAaénle. 

—  Œtttrit  de  Jérâmt  Pilion  ,  membre  de  l'Annnldéc 
constituaDre,  de  la  Coi)Tenl!oDnaiiODale,rtii]aiivdePaTtoi 
iTilDmcB  in-B  formaal  1,187  pa^ei,  caractères  de  Didot. 
Prix  :  tl  Itv.,  et  Irane  de  port  13  llv.  10  *.  A  Paris,  dm 
Ganter;,  lilmlre,  me  Seqîeale,  n*  17. 


SPECTACLES. 


AciniBii  Di  Ifciigch  —  Chimiiu,  opéra,  < 
vuM  iu  Btrgtr  Fârii, 

TaliTiiDi  iiTikTtoii.~LeTartiijfe,etlaFi!>imet, 

THiiTii  Di  L'Otiu-CoiniiïK  ii*iion>L,  rue  Pavan.— 
Philippe  et  Ceorgtttt,  et  CamUU  on  le  Sauterrain. 

THiiTis  M  LA  RlFuniQUi,  lOB  dc  RicheUeo.  — 
Lt  Fettin  it  PitTTt ,  et  la  Jeune  Bileut. 

Tabiaa  dilabui  Fiimàd,  —  La  Ùeax Enmtti.ti 
ta  Papen*  Jtatmt. 

TBttTMDiiHiaAii,  —GabritlUi€Vergy,HCritpiK 
rival  de  ton  Uatlrt, 

Tbïitu  di  li  ciTOTiRMi  HosTimiK.  —  JeaimtUe 
on  ici  Bailai  ne  paient  pat  ionjourt  Canunde;  le  Mont 
Alpltéa,  et  Qui  a  tu  boira, 

TatiTai  HiTicniL  h  MOLibii.  —  La  Sainte  Pattâlte 
à  Alger  ;  te  Milicien ,  et  la  1*  représ,  de  Encore  axe  Ca- 
Derncou  U  Brigand  vertueux,  fibee  en  tn^actei,  I  qiec- 
lade. 

TiÉiTaa  DO  TiimETiiLs.  —  NieaiM  pciulre  ;  te  Prix, 
et  Cotombint  mnniief  irin. 

TbIatii  Dd  pALits.  —  VmitTii.  —  Le  Médecin  malgré 
tout  te  mmdt  ;  te  Bon  Ermite,  et  COrage  on  Quel  gai- 
gnon! 

TtiiTt»  Fhikçiu,  coHitiDi  II  LTRiQvi,  nude  Bondi. 

—  La  1"  représ.  des  Parentt  réunit;  la  DéguiMCmemlt 
viltageoit ,  et  let  Deux  Chatteurt  et  la  Lailiire. 

TatiTM  DI  Lvcia  d»  Ai»,  au  JardiD  de  l'Egalité. 

—  Lt  Tableau  partant,  el  tei  Capacini  aux  Frontiéret. 
AaPWTBiiTaa  d'Asilit,  faubourg  dn  Teinple.  —  Au- 

jourd'hui,  k  cinq  heure)  et  ilemie  précÎMS,  le  citojen  Fran- 
conl,  BvecseiélttH  etKseDrsnu,  coiitinucnsci  eierdoe» 
d'équJtitiODetd'émalitioii,  toun  de  manège,  ctaiaesoraes 
chevaui ,  aTec  pluiieo»  tcîDes  el  entr'actei  emuuDl^ 
Prix  dei  idw»,  t  liv. ,  1  Uv.  10  *.,  S  Uv„  1  liv.  10  a.  « 

Il  denoe  n*  leçons  d'équitatlon  et  de  voltige  ions  le» 
DUIIds  pour  l'un  el  l'antre  k 

AmutemenUpliyiifétet  m 
dloyen  Perrin,  BécaBkieD  et  deoMinimtenr  de  pfaniqiae 
antisanle.teraattjourd'hiii,  t  lii  heure*  précisea,  ttm  la 
Mlle  dn  (JtoreD  Uureaa,  au  paloii  de  l'Egalité,  a*  101, 
quantité  de  tour*  nouti^ui  et  turprtnaDU.  —  Prix  de» 
places,  S  Ut.,  1  liv.,  80  (.  M 10 1. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  on  LE  MOITEUR  UNURSEL. 

10.  Lvndi  30  Mai  1793.  —  L'an  S<  de  la  Ripubliqw  Frattfaiit. 


POLlTIQOli. 

FRANCE. 

Pariiile  18 mai.—  On  écrit  Ha  Piëmont,  qnn  Ip 
due  de  Chablais  est  parii  pour  se  rendre  au  camp  de 
Saorgio,  et  le  prince  de  Carignan  à  l'arniife  du 
Hont-Cenis. 

— Les  malheurs  de  la  colonie  de  Saint-Domingue 
ne  soQt  pas  à  leur  fin.  Les  incendies  ont  rccum- 
mf  nré.  Quelques  blancs  du  quartier  de  Jéréniie,  par 
la  plus  uoire  des  vengeauces,  out  armé  leurs  uè- 

fres  contre  les  citoyens  de  couleur.  La  belle  plaine 
u  Cul-de-Sac,  intacte  jusqu'alors,  est  devenue  un 
nioDceau  de  cendres.  '- Saint-Marc  est  tranquille. 

COHHDHE   DB    PA8IS, 

Da  (7  mai.  —  Due  campagnie  de  In  Mdion  àet  Sam- 

Cslolta,  qui  paît  pour  li  Vendée,  entre  dana  iatalle  du 

Le  nMfWral  du  peuple  qol  a  prétldé  t  leur  orfintn- 
liou  reMomaiide,  *a  oomileiiolcniralm,  AlaconnnaiK 
dePain,tennnitTe(,  leurs pireii,leiinfcniiDea,  kutien- 
finb.L'und'wiraeDijurr,  au  iKHndemcoUi^iiM,  de 
dtféndK  ea  loole  orcoiion  celle  eeanBune  tant  calemaiée. 
Cei  discoonMot  riivmeDt  appUndia. 

Leprtiident  lenrrtpood  qa'itan'aieal  point  d1nf|alé- 
tudc  pasr  leois  basUlet,  que  tout  es  qui  leur  apparUenl 
nt  làapttilb»  ce  nwawol  par  la  CooiDiunedePariiel  que 
celtea«nplicn  ne  terapaitaine;  il  donneensulteaucapi- 
tabte  de  cette  compaKole  l'aceolade  FTalerncIte. 

—  Des  dtpDitt  de  ta  commnDe  de  FraDchimont,  prèj  de 
Vtgt,  TidinuideideniienéTéoenMDUauinirii  dernsn, 
lieanent  AMeniKT  arec  le  eonMi|.BénérBl ,  ei 
DB  local  pour  délibérer  inr  le»  ob|El3  qui  le* 
Leur  dcnande  est  applaudie  el  reoioyee  an  corps  moHici- 
pal.  arae  inilalion  é'j  Taire  droit  dan*  le  plus  bnf  dttal. 

—  Dhenei  propogitioni  sont  Faite*  *iir  ta  noninilion 
de*  ■Bcmbcci  qui  doiient  proti  toi  renient  compWler  le 
corpi  municipal.  Apiti  iroc  longue  discusiiun ,  le  corwell 
arrtte  qu'il  l'occupera  Incesu  m  ment  de  compteur  le  corps 
DMiBieipal,  et  qne  l'on  prendra  louiez  la  mciurei  necû- 
niies  pour  accélérer  l'orianlnlion  de  le  muDlcipiUté  dé- 

—  Le  enne)1.KtaérBl.  confUeraDt  qne  Amancbe  pro> 
cbaiD,  49  de  ce  moli,  le coTnEBandant.g«)iér*ldDli  quitter 
Paris  pour  marclicr contre  les  rebelle*  de  la  Vemlte;  que, 
dam  M  ciTeonsInncr*  aciudk*,  il  terril  du  plus  grand 
danger  qtu  la  tarée  aimée  de  cMIe  grande  tille  r«*itt  un 
ie«l  jour  taw  un  ceatte  de  e<Bnniandenieal ,  nus  on  dwt 
g^ai'i  ail  qa'il  «M  nécetadre  que  le  cilorni  qui  remplacera 
leccMBiMMlHil  proriaoire,  pniate  obtenir  de  ce  dernier, 
peadaot  les  vioit-quitre  beuie*  qu'il  doit  encM*  reMer 
dana  eette  «iUe,  lirai  les  reiwelcMiDents  néceualres  ponr 
qoe  le  aertiee  n'éproure  aocaM  iotemipUoi)  )  qu'il  est 
phjaiqtMBaiI  Impimlbte  que,  dans  te  |oar  de  demain,  lei 
•ecUmt  palMenlïliceoBfaqnéeaei  émeUra  leur  tita  :  que 
le  choii  bk  ^tixdrciMBt  par  teewtteil  len  de  droit  MB- 
■ia  MI  aectfaiH  t  qw  eeim  Metore  eaiploréa  aree  snocM 
par  te  eaieU  téairal  rÉvotnlioanain  da  la  ooMimine  do 
lOaoAttSceçarappntaiiondeioatMleiieetiom,  et  que 
le*  dreoatlaiwa*  acbullee  ne  an»  peut^tre  pas  naeio*  diF- 
Celles  que  celles  qui  ont  bit  le  10  aoAt  t  qB'nUii  l'alternai 
entre  lei  commandant*  de»  lésions,  imviaepar  Lahrelle, 
netlrait  en  péril  la  tranquillité  de  Pariai 

ArrAe  qu'il  aéra,  dans  la  prétente  séance,  procédé  par 
appel  nominal  a  la  nominatloa  d'un  conunaodant-géuéral 
proTÎMiireqni  remplacera  le  général  San  terre. 

lia  été  piecédé  ft  cet  appel  nominal.  3ur*oiiante-quinie 

"-^  ptdMnl*,  scdiante-qnatorte  ont  rolé  ponr  Bou- 

iniaM  ea  Mcoôd  de  la  seciioD  de  la  Halle- 


Le  prétidem,  an  nom  du  oonaeil ,  a  procliné  le  citoyen 
er  eomniandant-iénéril  provisoire  de  la  force  ar- 
3*  Séfit,  —  rem»  W/. 


mée  de  la  «ille  de  Paris,  en  rab«ence  du  dioven  San- 
lerre  (1). 

Ccl  arrt>lé  et  le  rûsuUat  de  l'appel  nomioal  seront  impri. 
mes,  aDJché^  et  rcnvojé^  aui  quarante^uit  stctions, 

—  On  donne  lecture  d'une  laireécrileancilorcn  maire 
par  le cilDjenfirubté,  entojé  djo* le»  départements déva»* 
lés  par  les  rebelles.  Son  biil  esl,  dil-il,  de  préienir  leci- 
loyen-malrc  canlic  rcux  qui  teulent  nou*  endurmir  inr 
dps  danger*  trop  réel:,  el  cunue  «eut  qui  les  eaat^reut 
pour  sCHier  le  i]i>cauri>f;cnicnL 

(Ix^biigaiulsoccDpentdan*  ce  moment  unepariiedu 
IcrriLaire  de  six  dt-paileinenla ,  taioir;  Ioilre«t -Loire, 
Loire-Iiirêrleurr,  la  Vendée,  le*  l'eui-Sirrei  et  la  Vienne, 
Ces  pajt  eiiial»!  Itirment  un  cercle  dont  le  rajoii  piut 
avoir  quiiuf  iilngl  lieues.  Le  point  central  est  1  Cbemillé, 
Cbalcl  el  Mottafiic;  c'est  dans  celle  dernière  tille  que 
sont  retenus  les  grenadiers  lie  Saumur,  qu'ils  rail  Tait  pri- 
■nniiïcrs  a prts  Irais  Jours  decouibaL  Us  ont  rassemblé  dans 
ces  endroils  leurs  Dppratisionnemr'nis  de  résenrc,  qui  eon- 
uslent  principalement  dans  des  troupeaui  de  bœurs,  qu'ils 
laissent  pal  Ire  dans  les  prairies,  ce  qui  a  diminué  l'appm- 
tiiionnement  de  Paris, 

■  On  ne  laorait  étaluer  le  nombre  deiréroltésiilettb 
peu  près  égal  i  la  population  de  cet  coolréea  ;  car  Us  for- 
cent tout  le  monde  de  uisrclier.  Leurs  armée*  Minld'enii- 
ron  lingl  à  riiigl-ciuq  mille  homniei  ;  ils  *ont  armés  de  tu- 
sils  de  cbasse,  u'ayunt  ni  sabies ,  ni  baïonnettes.  Ils  n'ont 
en  fusils  de  munllion  que  ceui  qu'ils  ont  pris  sur  les  pa- 
triotes. La  majeure  partie  esl  armée  de  fourches,  brochet, 
bâtons  etc.  Ils  ont  une  trentaine  de  pif'ces  de  canoa  de 
campagne,  in.iii  ils  n'ont  pas  de  pièces  de  posilion.  La 
poudn;  (le  guerre  liur  manque  sourenl  ;  et  tant  n'apprcn- 
drei  pas  sans  inrtignaliun  que  ce  toni  ru)s  proprei  tolontal- 
res  qni  leur  ont  lendu  des-carloudien  pour  se  procurer  du 
beurre,  detceuCs,  ei  autres  objets  de  lacampagne. 

>  Leurs  femmes  nesuiienl  pas  les  allroupemenls  ;  elles 
restent  dans  kurs  tillDgeset  leur  serteni  d'espions,  en  fai- 
lanl  passer  de  métairie  en  métoirie  le*  nourciles  de  la  po- 
iiliaii  des  années  de  la  république;  c'est  aussi  par  leur 
mojen  qu'ils  oui  eu  des  cartoucliei  des  lolaDUlres. 

■  Cependanl  ne  crojei  pat  qne  toutes  les  troupes  te 
soient  rendues  coupables  de  ce  crime;  si  1rs  bataillons  de* 
hommes  de  la  campagne  ont  fui  au  premier  cboc  en  jetant 
leurs  armes,  et  ont  èlé  effrajé^  du  bruit  de  nos  propres 
canons,  d'autres  se  sont  montrés  les  dignes enfdnts  de  la 
république.  Les  vainqueurs  de  la  GasLllIe  ont  souli.-nul'hon- 
neiir  de  leur  dénominalion:  partout  oA  ils  ont  donné,  ils 
ont  Tait  fuir  l'ennemi ,  el  le  nom  de*  Parisiens  leur  inspire 
la  terreur. 

I  Le  mal  s'est  empiré  par  trop  d'iocurte;  il  faut  termi- 
ner cette  goerreinlérîeore:  nab  U  n'est  pu  moia*  trni  de 
direqiiece*brigawl*oe*onlpa*redoDtableietquelall- 
cheté  el  l'indiscipline  de*  troupe*  qn'on  leur  ■  opposée* 
ont  bit  leur  force.  Le*  brates  gens  ont  été  tictisies  du  leur 
courage,  et  beaucoup  attendent ,  pour  retourner  au  com- 
bat, qu'ils  puissent  se  mêler  dans  les  rang*  des  Parisiens, 
el  élre  sûr*  qu'en  tenant  ftrme ,  Ils  ne  seront  point  »bta- 

•  Le*  brigands  n'ont  aucune  espèce  d'organisatioa  alll- 
tairei  ib  n'ont  ni  réginsrai,  ni  padesd'oaaen,  bI  plan  de 
campagnei  il*  marcbrBl  en  eotomit*  de  tn^  i  quatre 
hommes  de  front,  dont  la  téta  estdirigéepar  undeleura 
cbebi  qui  seul  eonaail  le  point  où'  il  doit  tes  eoodnire. 
Quand  ils  coutbatlent,  ib  te  cachent  dans  le*  genêts  ;  ou 
vràl  d'abord  paraître  de  diff^enls  côté*  quatre  ou  cinq 
bosme*  qui  le  glissent  le  long  des  bain  el  des  fossé* ,  et 

(I)  Lei  lectioB»  syaDt  pretatté  eoatre  Is  moda  de  lonif- 
uatMo  eœplDj-é  par  l>  oMiniun*,  Boulanger  n'iccqM  pu  ta 
cammiDdeniiat  général  :  on  procéda  alors  k  une  ntaielia 
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tadieolds  l'tpprodier  ie|iliiipit-i[,<>5iibli:i)ou(  itier  lur 
Iptacldala  qui  Iraient  m  nvnnt  ik  ces  lignes;  le  letlede 
ïeurttTODpet  airiie  en  foule,  courant  a*ec  ropidiié  uiu 
coDierrer  aucun  ordre  de  buliiillp,  en  jelHuI  de  grands  cris 
i  la  manière  des  lauiaget;  eniuile  ils  s'ilendeut  ft  droite 
ou  t  gauche  pour  enk'vir  nos  troupes. 

(Je  ne  vous  ré|iél«rai  pas  loui  ce  qu'on  a  dît  de  leur  fa- 
natisme, et  des  rases  que  les  preim  ont  pnipio;ées  pour 
lettTeniiler  tur  leurs  dangers  ;  on  peut  ricilement  conce- 
vwTlneOeU  quelecharlalanisme  du  saceriiucea  pupro- 
^ire  lur  deslmagiaatioaigrossK'm,  etsurdes  liomme* 
ouul  brutes  que  ïei  animaui  qu'ils  conduisenl.  Leur;- 
cbefs  ne  se  cachent  pluti  ils  signent  :  Lci  gdiiéraux  de 
t'armée  ckrilitiiiit. 

m  11  parait  que  les  rëroltis  n'ont  pas  en  eni  une  eon- 
Sance  entière,  et  qu'ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de  In  con- 
duite où  Us  toudralent.  11  est  certain  que  les  prêtres  et  l<s 
d^deiant  noUes  Toulaieni  passer  la  Loire  et  marcber 
droit  sur  Paris.  Ils  espéraieiilqn'ï  l'aide  des  conlre-rtfolu- 
lionnaire]  qui  sont  encore  dans  son  sein ,  ils  pourraient 
dissoudre  la  ConTention  ;  mais  les  rètoliis  n'osent  pa» 
quitter  leur  pa;S|  cl  se  sont  conitamment  refusai  à  païur 

•  Danilespremiers  jours  de  ce  mois,  Ils  ont  menacé  An- 
gers. On  j  a  parti  des  Forces  que  l'on  a  plaçai  aux  Punisse- 
Ce,  poste  important  el  que  les  rebelles  n'aaraient  jamais 
pu  emporter.  De  I 11  ils  se  sont  portés  versSaumur,  et  ont 
Clé  attaquer  Tbonars  qu'ils  ont  emporté.  On  croyait  qu'ils 
•c  porteraient  sur  Clilnon  pour  ensuite  marcber  h  Tours  ; 
mais  Ils  ont  pris  sur  la  droite  pour  aller  &  Paribcn»; ,  el 
ont  tourné  le  dot  é  la  Loire. 

■  Ils  lont  circoniwriu  entre  Nantes ,  Angen ,  Saumur , 
Toun,  Coitiers  et  Niort.  11  sera  Iris  facile  avec  In  troupes 
qui  nous  arriient  journellement,  de  les  envelopper  entiè- 
rement et  de  les  prendre  par  la  famine.  Ou  peut  même 
présumer  qne  lorsqu'ils  se  verront  entourés  d'une  force 
respectable  tau  espoir  d'f  écbapper,  la  terreur  se  mi-.n 
parmi  eux,  et  qu'ils  se  dissiperoriL  Déià  leurs  chefi  an- 
noncent sur  leurs  ligures  maigres  et  narrées  le  désespoir 
qui  les  dérare,  et  lu  cerlitade  qu'ils  ont  de  nepouiolr  fuir 
le  supplice  qui  lesatteod. 

■  Mais  sites  Parisiens  veulent  sauier  la  chose  publique, 
ri  c'est  d'eui  que  la  notion  attend  ce  grand  service,  il  faut 
<lu'ili  seblteai  d'organiser  leurs  phalanges,  et  de  marcber 
vers  ces  dépatlements.  Ils  n'auront  qu'A  se  montrer  pour 
éctaser  le  dernier  soldai  du  despotisme ,  etc.  ■ 

Le  conseil  a  ordooné  l'impression  de  cette  kitre  H  l'en- 
vol Bu>  sections. 

Lettre  éerile  far  hmiitiilredeiconlributioiu  pu- 

bliqwt  au  ciloy«n  prétidmt  de  la  Conventio» 

t\alionaU. 

Pirii,  1«  Il  mai. 
Cilojen  président, 

Tai  gardé  insqu'A  présent  le  dleaoe  sur  les  calomnies 
dont  on  ne  cessa  de  m'assalllir.  Elles  ont  pour  bat  de  me 
Ure  abandonner  le  peite  qui  m'a  été  eonSé. 

J'ai  db  tes  mépriur,  elles  *e  rèfulaleni  d'ell»«ta>ési  et 
d'ailleurs  le  jour  où  les  ministres  échapperont  t  lacalao- 
nie,  sera  cdtti  où  les  bomiaet  n'auront  de  gouvemenMat 
que  celui  de  lenn  vertu*. 

Maû  f  I  j  a  loin  des  calomnies  articultet  ani  aecuiatioM 

Êan  laliàe  répéter  sont  le  voile  du  mjslîre.  Chacun  juge 
pnmiiKti  tes  antret  livrent  les  ministrct  t  toute  la 
niéchMicelédabiHnineiperTenetàla^bletse,  sontcnl 
■Iroce,  dettfflriUtanpçonneni. 

Le  dtoien  Camboo  a  déclaré  i  la  tribune  de  la  Conveo- 
ii«  qn'il  eiisialt,  an  cunké  de  talnl  publie ,  dei  léclame- 
lions  contre  le  minlUredescMrtribnllonf  publkinei. 


mes  buieaui.  SI  ces  rédamathmi  me  regardent, 
membre  du  conseil  eiCcatif,  je  les  con{<dt  encore  moins. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  but  de  cet  réclamationi  étant  d'obte- 
nir justice,  le  mystifie  est  contraire  k  ce  but, 

J'iosktc  d'antant  plus  sur  leurpnblldlé,  qne  la  nation 
ailribue  aux  ministres  beaucoup  plus  de  moiéns  et  de 
pouvoirs  (lu'il*  n'en  ont;  que  par  conséquent  elle  les  rend 
laspon-ablcsde  ce  qu'Ut  ne  peuvent  IUtc  ni  empCcber,  <1 


que,  cette  siluatioD  lei  espotant  aui  erraura  de  l'upiniuB, 
fiiit  de  leuia  travaux  un  supplice  continuel ,  supplice  qui 
détruit  enGn  l'activité  et  la  conHanoc  intérieure,  néocanire 
aux  opérations  ministérielles. 

Ou  la  Ginvention  dull  reoonler  l'oplnfon  du  public  sur 
les  miniilrei  acculés,  en  leur  rendant  justice ,  on  die  doit 
(e  hâter  de  les  remplacer,  aSo  que  le  silence  auquel  ils 
sont  forcé*  par  leurs  occupations  cesse  de  donner  aux  ac- 
eusatious  dirigées  conlie  cui  le  poids  que  la  vérité  leur 

Je  prie  donc  la  ConvenlioD  de  charfer  IneeitamnKtat 
une  commission  ad  hoe  d'eiarainer  ma  eonduite  et  les 
plaintes  qu'on  dit  eiiitcr  contre  mol,  aSn  que  la  cbotepu- 
blique  ne  soulTre  pas  plus  longtemps  dtt  lûulet  dn  minit* 
Ire,  s'ilettcoopïble,  el  qu'il  paisse eonlinuer  t  n'écoottr 
qui!  son  dévouement  pnor  die,  s'il  est  innocent. 

Itfn  comptes  seront  remis  au  premier  jour  «ont  let  jeni 
de  la  Convention.  Si$ni  CuTilat, 

DÉPARTEHKHT   DU    DAg-Bnn. 

/.nnduu,  If  tOmai.  —  Les  avantages  joumaliert  de  no« 
troupes  animent  leur  courageet  leur  donnent  nne  lupério- 
rilë  marquée  sur  les  ennemis.  Cet  braves  républicains  vont 
tous  1(^  jours  ï  la  découverte  comme  i  un  jeu. 

Hier,  trois  gendarmes  mauTaistuidsonl  déserté.  On  In 
regrette  moins  que  leurs  chevaux.  Il  est  f.srt  rare  d'i  nien- 
dre  parler  de  désertion  parmi  nous  ;  mais  lorsqu'il  se 
trouve  des  membres  gangrenés,  non*  aimons  mieui  les 
voir  partir  que  de  les  garder.  Le  général  Gillot,  dont  dodi 
sommet  iou9enthousiaimés,riiit  cbaqoe  jour,  k  la  parade, 
un  sermon  civique.  Lors(|ue  l'Iieure  de  la  parade  arrive, 
la  place  d'Armes  est  remplie  de  citojenadc  tooles  les  clas- 
ses, qui  se  pretteol  autour  du  génénl.  Là  il  nous  Ml  part 
de  srs  intentions  pour  le  maintien  de  l'uuion  et  de  l'eqirii 
public  qui  doit  r^ner  parmi  noua.  Ensuite,  s'il  a  quelque 
nouvelles  de  l'ennemi,  il  nous  en  hUledur«;  enfin,  sa 


te  faire  connaître  et  gagner  la  conBance  du  tddU  t  U  Ut 
tout  et  (Oit  twil  par  ini-uiéme. 

Les  déserteurs  prn>simi  nous  airivenl  tout  la  jours  an 
nombre  de  cinq  ou  lii.  Ces  jours  passés,  il  f  en  eut  un  qui 
ftil  caché  deux  jours  dans  là  Tigoei  sans  oser  se  moQUer, 
parcequ'on  leur  fuit  croire  que  nont  nassacront  tona  ceux 
des  leurs  que  nous  pouvons  attraper. 

Il  j  a  eu  ici  un  ijataillon  de  volootaiiet  dont  la  presqut 
loi  alité  avait  donné  sa  démiuion.  Le  général  lesajanlise. 
nacés  de  ftire  connaître  leur  Ucbeté  à  toute  l'année,  ils 
ont  tous  été  la  retirer,  k  l'eiceiition  d'un  seul  grenadier 
qui  a  eu  la  bassesse  de  penitter  ;  aoisi  B-t41  été  livré  A 
tout  l'opprobre  qu'il  niérite, 

DÉPABTBHEHT   DES  BASBES-PTRÉ1IÉB0. 

Bayonnê,  Uil  maL  —  Le*  volontaf lei ,  lestroopade 
ligne,  les  babliaots  de  Ions  ita  départements  riMntaccon- 
rent  en  foule  aeconrir  noa  frontiéret  menacéet.  Un  camp  se 
forme  sons  les  mun  de  cette  ville;etil  letarmnélaieat 
sumtaDles,an  toutes  en  bon  état,  let  Espagnols  te  seraient 
déjï  repentit  de  lenr  audace.  Il  est  ceittda  qu'il  ;  a  en 
bien  de  la  perfidie,  on ,  M  qui  eil  pMbdtle,  Meo  de  In  n^ 
gligenea  dans  la  Kvraiion  dei  munithms  de  (nen«,  On  a 
rapporté  Id  huit  mille  carloiKhF*  aana  Mlea.  SansdiMte 
dies  avMent  été  lUtet  pour  des  œrdeesi  malt  k  quoi  MO* 
expose  une  pareille  inattcDtkml — L'enuend  a  trente  nUe 
hommes  sur  cette  frontitre.  C'est  le  général  Dnboaquel 
qui  commande  ici.  Ccmilitalrc  a  l'estime  publique.  Lag^ 
néral  Duverger,  arrêté  par  ordre  des  commlmlic*  de  U 
Conrention,  va  étreconduHàPiris. 

On  nerespiretnrcette  frontière  que  la  haine  des  rab,da 
Espagnols.  On^t  que  leur  villedsFODtarabieaététefllét 
par  l'elfel  de  quatre  mille  bonbes. 


mdt  lapiaetdtl 


Lgeit ,  ma  «I  poMiage  de  Faloii,  a 
Palait  EgaUti. 

Le  dlDjen  Perr4a%  te  proposa  de  Wre  plostenr*  Iwtn- 
res  au  Ljcée  sur  t'htmimt  pky^que  tl  morat.  La  prcmtéra 
de  ces  lectures  aura  lieu  mercredi  prochain  H  docovrant, 
A  huit  heures  du  Mlr ,  et  par  tulle  le*  mercredis  Mivants , 
il  la  même  lienn;. 


„Googlc 


CONVENTION  NATIONALE. 


SMe  des  chapitres. 
Chapitre  ou  titre  premier.  1.  De  la  division  du  ter 
ritoire. 

II.  Des  conditions  requises  pour  être  cilojcn  et  en 
f  xercrr  les  droits. 

III.  Des  assemblm  primaires. 

IV.  Du  corps  lë^islatit 

V.  Dcscooreiitions  nationales. 

VI.  Des  agents  supérieurs  d'excMSition. 

VII.  Des  administra  (ions  secondaires. 

VIII.  De  l'administration  de  la  justice  civile  et 
criminelle. 

IX.  De  la  force  publique. 

X.  Des  contributions  publiques. 

XI.  De  la  trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité. 

XII.  Comment  le  peuple  exerce  lui-m^me  sa  sou- 
veraineté sur  les  fimcCionnairea  publics  et  sur  leurs 
actes. 

XIII.  Des  lois  civiles  et  crimiiiellrs,  et  des  institu- 
tions les  plus  propres  à  garantir  le  maintien  de  la 
Gonstitution- 

XIV.  Des  relations  de  la  rt'publique  française  avec 
les  nations  étrangères. 

Série  de*  quetUont  géniralet  lur  la  comtUution. 

1.  Quelle  sera  la  division  politique  du  territoire? 

Z.Quellesseront  les  conditions  requises  pour  être 
cilojen,  pour  voter  et  être  éligible  dans  les  assem- 
blée du  peuple? 

3.  Quelles  seront  les  fonctions  des  assemblées  pri- 


qu'elles  devront  observer  dans  leurs  élections. 

4.  Quelles  seront  lesfbnctions  du  corps  législatif, 
son  organisation.lc  mode  d'élection  de  ses  membres, 
les  règles  concernant  la  tenue  de  ses  séances,  et  la 
formation  des  lois  et  des  décrets. 

5.  Quelles  seront  les  règles  concrrnonl  1rs  con- 
ventions nationales? 

6.  Qui  seront  les  agents  supérieurs  de  l'exécution 
des  lois?  Quelles  seront  leurs  fonctions  et  leur  aU' 
torilé?Quel  sera  le  mode  de  leur  élection  et  celui  de 
leurs  relations  avec  le  «orps  législatif? 

7.  Quelles  seront  tes  agences  d'administration  1o- 
rales?  Quelles  seront  leurs  fonctionset  leur  auto  rilé? 
Comment  seront  organisée];,  et  par  qui  seront  nom- 
mées CCS  agences  secondaires? 

8.  Comment  sera  organisée  l'administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle  ? 

tt.  Quelles  seront  les  bases  des  contribnlions  pu- 
bliques? 

10.  Comment  seront  organisées  la  trésorerie  na- 
tionale et  la  comptabilité? 

li.QneIssout  la  nature,  la  destination  et  les  de- 
voirs de  la  force  publique? 

12.  Comment  le  |>eimle  eiercera-t-il  tni-méine  sa 
souveraineté  sur  les  fonctionnaires  publics  et  sur 
Whts  actes? 

13.  Quelles  sont  les  lois  et  les  institutions  qu'il 
coiivieut  de  rendre  constitutionnelles? 

14.  Quelles  seront  les  bases  de  nos  relations  avec 
les  nations  étrangères? 

Nota.  En  const'cjnencedeeeitcsi'rie,  les  questions 
actuellement  en  (li<:ciission  sont  celles  relativesàla 
division  politique  de  la  France,  soit  relativement  â 
Kcs  sdinmistratioDS,  soit  rrintivement  à  ses  assem- 
bl45«s  primaires  et  municipales. 


BUItE  D8  LA  SlilKCB  DU  lAMSDI  18  HAI. 

Prindaïc*  (TAiiord. 

SuiU  da  la  dtiruMion  nr  la  eonilUuHon. 

PiSBRE-FLOREirr  LouvET,  du  département  de  la 
Stmrae:  Vous  avez  décrété  les  administrations  cen- 
trales de  département  ;  vous  avez  décrété  encore  les 
administrations  intermédiaires  :  aujourd'hui  l'ordre 
de  la  discussion  appelle  votre  attention  sur  le  pre- 
mier degré  de  l'administration  publique,  je  veux  dire 
les  municipalités;  et  cet  objet  est  encore  digne  de 
tout  votre  intérêt,  puisqu'il  concerne  surtout  les 
campagnes,  et  qu'il  peut  avoir  aussi  une  grande  in- 
Quencc  sur  la  liberté. 

Au  lieu  des  municipalités  actuellement  existantes, 
on  vous  propose  d'établir  de  grandes  communes. 

Ce  changement  aura-t-il  quelque  utilité  réelle? 

J'y  vois  Die n,  je  l'avoue,  quelques  avantages;  j'jr 
vois  Dien  celui ,  par  eiempfe,  de  simplifier  un  peu 
l'organisation  delà  machine  politique,  en  diminuant 
le  nombre  des  agences;  j'y  vois  bien  encore  l'avan- 
Mge  de  trouver  dans  une  plus  erande  population 
des  hommes  capables  de  remplir  Tes  fonctions  délé- 
guées aux  administrations  municipales.  Mais  aux 
grandes  communes  dont  on  parie  il  faudrait  un 
chef-lieu.  Eh  bien!  ce  chef-lieu,  parla  nature  même 
des  choses,  deviendrait  nécessairement  le  maître  de 
toute  l'administration;  car  si  les  élections  des  oUi- 
ciers  municipaux  et  du  conseil- général  se  faisaient 
eu  commun,  tout  l'avantage  serait  pour  lui,  puisque 
les  votants  du  chef-lieu  ne  seraient  pas  obligés  de  se 
déplacer,  tandis  que  ceux  des  parties  éloignées  n'é- 
tant pas  sur  les  lieux  mêmes,  la  majeure  partie  d'en- 
tre eux  ne  se  trouverait  pas  aux  élections. 

D'un  autre  cOlé,  l'administration  municipale,  pa- 
ternelle de  sa  nature,  a  besoin,  pour  ftre  véritable- 
ment utile,  d'être  publique  et  dirigt^c  en  quElmie 
sorte  sous  les  yeux  et  sous  l'inDueuce  immédiate  des 
administrés  ;  c'est  là  ce  qui  l'investit  de  la  confiance 
qui  lui  est  indispensable,  et  sans  laquelle  elle  ne 
peut  opérer  aucun  bien. 

Or,  dans  le  système  des  grandes  communes,  je  ne 
vois  au  contraire  que  soupçons,  qu'outrages,  oue 
défiances  contre  les  opérations  d'une  municipalité 
qui  .igil  &  deux  ou  trois  lieues  de  la  plupart  des  ad- 
ministrés, et  dans  un  endroit  qui  d'ailleurs  leur  est 
suspect. 

Aujourd'hui  que  trois  ans  d'épreuves  et  de  tra- 
vaux continuels  ont  partout  formé  des  hommes  suf- 
lisamment  capables  de  soutenir  le  poids  des  fonc- 
tions municipales;  aujourd'hui  que  tout  ce  qu'il  7 
avait  de  diflicile  dans  ces  fonctions  a  disparu;  au- 
jourd'hui enfin  que  la  répartition  et  l'as^^iclte  des 
contributions  et  les  autres  opérations  délégue'es  aux 
municipalités  sont  dans  un  mouvement  uniforme  et 
régulier,  et  se  poursuivent,  on  peut  le  dire,  avec 
plus  d'activité  que  dans  les  grandes  villes  même,  si 
une  heureuse  nécessité  n'avait  pas  par  vos  prédéces- 
seurs été  imposée  aux  campagnes  de  s'instruire; 
c'est  à  vous,  citoyens,  c'est  a  vous  qu'il  appartien- 
drait de  la  faire  naître  cette  nécessité  ;  car  voussovex 
combien  l'instructiou  en  ce  genre  importe  surtout  à 
la  liberté.  Or,  quand  cette  heureuse  nécessité  existe, 
quand  partout  on  s'y  est  soumis  avec  plaisir,  avec 
empressement,  je  pourrais  même  dire  avec  orgueil, 
voudrez-vous  tout-i-coup  en  arrêter  les  eDetssalu- 
taires.ramener  les  campagnes  à  l'ignorance  des  cho- 
ses publiques,  d'où  la  révolution  les  avait  lait  sortir? 

Non,  vous  ne  le  voudrei  pas. 

On  pourrait  objecter  la  difficulté  de  l'exercice  de 
la  police  correctionnelle;  mais  d'abord  ces  difficul- 
tés ne  sont  pas  si  grandes  qu'on  pourrait  essayer  de 
le  faire  entendre. 
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D'un  antre  r.ùlff,  les  Uélits  soumis  ù  ci'lle  |)uliL(; 
sont  hciirciispincitl  i^ipu  nombreux  dans  les  campa- 
gnes. J'ose  mt'Lnr  dire  que,  dans  les  camiiagnes 
surtout, c'est  plutflt  aui  juges-de-paii  qu'il  convient 
«rinlliger  les  punitions  oui  sont  du  ressort  de  la  po- 
lice correctionuelle,  qivaux  municipalités  dont  les 
fondions  doivent  être  ni ulût  simplenieut  douces  et 
ndininislralivcs  que  mêlées  de  sévérité  et  de  déci- 
sions réprimantes. 

Mais  si,  malgré  ce  que  j'ai  dit  et  ce  qu'on  peut  y 
njonler  encore,  vous  croyez  dans  votre  sagesse  de- 
voir adopter  le  svslème 'des  grondes  communes, 
au  moins  je  vous  demanderais  de  séparer  avec  soin 
les  communes  de  campagne  des  communes  des 
Tilles. 

Un  usinée  plus  habituel  des  affaires,  des  maniËres 
plus  déliées,  un  langage  sinon  plus  sensé,  du  moins 
plus  facile,  tout,  et  parliculicrement  une  population 
plus  nombreuse  et  plus  ramassée,  conspirerait  pour 
investir  les  villes  d  une  prépondérance  marquée  sur 
lescampagnesdans  l'administration  municipale.  On 
peut  l'avancer  :  toute  cette  administration  serait  ex- 
l'Iusivemeut  régie  par  les  villes,  et  l'on  conçoit  que, 
dans  cet  état  de  choses,  les  campagnes  seraient  in- 
failliblement mal  administrées  :  d  un  cltlv ,  parce- 
qu'elles  le  seraient  par  des  citadins  qui  ne  connaî- 
traient pas  leurs  besoins,  ou  ù  qui  ces  besoins  se- 
raient indifférents;  d'un  autre  coté,  parceque  les 
intérêts  de  ces  campagnes  se  croiseraientsouvent 
avec  ceux  de  la  ville  qui  gouvernerait. 

\c  disons  ni  que  les  campagnes  sont  pour  les 
villes,  ni  que  les  villes  sont  pour  les  campagnes. 
Villes  et  campagnes,  campagnes  et  villes,  tout  est 
pour  la  république  :  les  unes  et  les  autres  duivent 
s'aider,  se  servir  mutuellement;  mais,  sous  le  rap- 
port de  leur  administration,  qu'elles  soient  dans 
cette  parfaite  indépendance  dans  laquelle  les  plus 
petites  villes  elles-mfimes doivent  ftre  maintenues 
vis-à-vis  des  plus  grandes;  c'e.«t  le  seul  moyen  d'en- 
tretenir la  liberté,  ta  paix  et  le  bonbcur. 

Je  pourrais,  en  linissaut,  vouscxposer,  contre  l'é- 
tablissement de  toutes  grandes  communes,  une  con- 
sidération tirée  de  ce  qu'il  faudrait  en  salarier  les 
fonctionnaires,  ce  qui  augmenterait  1rs  frais  déjà  trop 
considérables  d'administration  ;  mais  Je  me  contente 
de  livrer  cette  considération  à  vos  réllexions. 

Je  me  résume  :  puisque  donc  le  changement  qu'on 
vous  propose,  ne  présente  aucun  véritable  intérêt, 
iiu'il  entratiierail  de  grands  inconvénients,  exciterait 
lies  convulsions,  apporterait  pent-filre  des  obstacles 
à  l'acceptation  de  la  constitution,  je  demande  le 
maintien  des  communes  actuellement  subsistantes, 
et  la  question  préalable  sur  la  proposition  d'établir 
de  ^andes  communes,  et  surtout  sur  la  proposition 
de  placer  dans  les  villes  le  siège  des  administrations 
iiiiinicipalesdescampagnes. 

Nota.  Cependant,  dans  le  cas  où  une  commune 
demanderait  etie-nii'nic  à  être  réunie  h  une  autre 
commune,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  adop- 
ter son  vœu;  dans  ce  cas  même,  ce  serait  un  de- 
voir. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  l'admission 
ii  In  barre  d'une  députation  de  la  municipalité  de 
Paris. 

L'oTatevr  :  Représentants,  la  calomnie  a  long- 
temps poursuivi  dans  les  déjKirtements,  et  dans  te 
sein  mime  de  la  Convention,  la  commune  du  ID 
(ioiil;ces  calomnies  lui  avaient  imposé  l'obligation 
de  rendre  ses  comptes,  et  de  les  présenter  aux  yeux 
du  peuple.  Les  membres  de  cette  commune  avaient 
paru  à  celte  barre  pour  y  prendre  l'engagement  de 
rendre  compte  de  leur  admiuistration,  de  ilécoiivrir 
les  coupables,  s'il  s'en  trouvait,  cl  de  les  livrer  A  la 


v(  iigeancc  dis  lois.  I.e  conseil-géni'ral  actuel  île  la 
commune  de  Paris  vient  vous  dire  que  l'administra* 
tiou  de  la  commune  du  10  aoOt  a  été  scrumileuse- 
ment  examinée,  et  que  ces  magistrats  ont  fidMement 
rempli  leurs  devoirs  ;  cependant  il  a  trouvé  des  cou- 
pables, il  veut  vous  les  faire  connaître.  Voici  rarri'té 
au'il  a  pris  à  ce  sujet,  et  dont  nous  sommes  chapes 
e  vous  donner  lecture. 

(VoycE  l'article  Parts,  dans  le  numéro  du  II  mai.) 

Cambon  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
salut  public  le  procès-verbal  dressa  par  les  commis- 
saires que  vous  aviez  chargés  de  recevoir  les  dÀïla- 
rations  de  Miaczinski.  Le  comité  n'a  pas  trouvé  ce 
procès-verbal  assez  instructif.  Il  vous  propose  de 
proroger  le  sursis  à  l'exécution  du  jugement  contre 
Hiaczinski,  et  d'envoyer  de  nouveau  les  commissai- 
res pour  prendre  de  lui  des  renseignements  ulté- 
rieurs ;  il  vous  propose  encore  d'autoriser  vos  com- 
missaires à  faire  appeler  les  personnes  qui  pourront 
être  désignées  par  Hiaczinski. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Cambon  :  Les  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements du  Nord  ont  adressé  diverses  réclama- 
tions au  comité  de  salut  public,  relativement  aux 
Commissaires  du  conseil  exécutif.  Le  nombre  de  ces 
agents  est  considérable  ;  souvent  ils  se  contrecarrent 
dans  leurs  opérations,  la  plupart  même  ne  sont  pas 
connus  des  commissaires  de  la  Convention.  Votre 
comité  vous  propose  de  décréter  que  les  agents  du 
conseil  exécutif  seront  tenus,  avant  d'exercer  leurs 
fonctions,  de  faire  viser  leurs  passeports  par  les  re- 
présentants du  peuple  déouti'S  par  la  Ctuivention. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  entend  du  bruit  dans.un  des  corridors  qui 
conduisent  aux  tribunes  destinées  aux  citoyens  des 
départements  ;  une  femme  entre  dans  une  des  tribu- 
nes et  veut  en  arracher  un  jeune  homme  ;  les  cris  de 
cette  femme  interrompent  la  Convention.—  L'assem- 
blée est  dans  une  vive  agitation.  —  Plusieurs  mem- 
bres adressent  la  parole  au  président. 

Le  Pbéside^t  :  Citoyens,  ce  que  vous  demande! 
est  déjà  fait.  Sitôt  que  j  ai  vu  l'indécence  horrible  de 
cette  iemme,que  j'ai  ti-ès  bien  remarquée,  j'ai doDué 
ordre  au  commandant  de  la  garde  de  la  saisir. 

Labiviëhk  :  Je  demande  que  l'on  constate  dans  le 
procès-verbal  les  troubles  que  l'on  suscite  autour  de 
nous,  pour  nous  avilir  et  nous  empêcher  de  faire  la 
constitution.  Je  demande  ensuite  que  le  procès- ver- 
bal soit  envoyé  aux  départements. 

Lbvasseub  :  Comment  voulez-vons  que  le  peuple 
ne  soit  pas  indigné  quand  il  voit  que  ces  Inbunes 

Èrivilégiées  sont  destinées  à  des  aristocrates  tels  que 
onneville. 

M.iBAT  :  C'est  nn  aristocrate  inl3me C'est  l'en- 

Iremetteur de  Fauchet.  (Quelques applaudissements 
dans  unepartie  delà  salle;  violents  murmures  dans 
l'autre.) 

Laktuenas  :  Désigner  ici  nn  homme  comme  un 
aristocratcc'estrinditiuer  au  poignard  desassassins. 
C'est  une  scélératesse  de  la  partdeMarat.  Bouneville 
est  un  citoyen  connu  par  de  bons  ouvrages.  (PIh- 
titur*  vota; .-Oui,  oui!  — Murmures  dans  une  au- 
tre partie  de  la  salle.)  Il  n'a  jamais  cessé  de  prâ- 
clierla  liberté  et  le  respect  pour  les  autorités  con- 
slitue'es 

tlABAF  :  C'est  un  aristocrate! 

Lahthekas  :  C'est  toi  qui  es  un  aristocrate  ;  car  tu 
veux  la  contre-révolution  en  préchaut  le  meurtre, 
le  pillage 

Le  Président  :  Ce  qui  se  passe,  citoyens,  m'ouvre 
lesyeuxsurunfait  qui  m'a  été  révélé,  et  que  je 
veux  vous  faire  connaître.  L'aristocratie  française, 
Pitt,  l'Angleterre,  l'Autriche,  suivent  un  nouveau 
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plan  poar  détruire  la  UlMrté  en  France.  Peuple,  lé- 
gislateurs ,  écoutez  :  il  j  va  de  TOtre  salut  ;  il  11*7  a 
qu'un  ennemi  de  la  patnequi  puisse  m' interrompre. 
Quelques  maroiures  s'élèvent.)  Ah!  si  tous  pou- 
nei  ouvrir  mou  CŒur,  vous  y  verriez  mon  auiour 
pour  ma  patrie;  et,  dussé-je  être  immolé  sur  ce 
Huteuil,  mon  dernier  soupir  ne  serait  que  [lour  elle, 
et  mes  dernières  paroles  :  Dieu,  pardonne  à  mes  as- 
sassins, ils  sont  égarés  ;  mais  sauve  la  liberté  de  mon 
pays!... 

nos  ennemis  n'ont  pu  rien  faire  par  leurs  tenta- 
tives dans  les  départements,  dansles  armées  ;  ils  sont 
venns  travailler  ici  cette  partie  du  peuple  si  inté- 
ressante par  ses  vertus  ;  ils  veulent,  a  force  de  trou- 
bles et  de  désordres,  mettre  un  parti  contre  l'autre, 
et  l'on  veut  à  la  suile  faire  insurger  le  peuple,  et 
l'insurrection  doit  commencer  par  les  femmes  ;  on 
veut  disoudreta  Convention,  et  [es  Anglais  proÙte- 
rontde  ce  moment  pour  faire  une  descente  â  laquelle 
ils  sont  préparés ,  et  alors  la  contre-révolntion  s'o- 
père. 

Voilà  le  projet.  J'en  devais  la  déclaration  i  mon 
pays,  je  l'ai  tatle.  J'attends  les  événements.  J'ai  ac- 
quitté ma  conscience.  (Applaudissements  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée.) 

VBMiKunn:  Je  demande  1  impression  et  l'afGche 
dans  Paris  de  la  déclaration  que  vient  de  faire  le 
président  Isnard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

IIbaulde:  Déclarons  que  nous  ne  nous  gnltterons 
pas,  que  nous  mourrons  tous  ensemble.  (Oui,  oui! 
s'écrie-t-on  dans  diverses  parties  de  la  salle.) 

GtMon,  ftm  de*  membrei  du  comité  det  inipec- 
Uurt  de  la  laiU  :  Le  comité  des  inspecteurs  a  reçu 
tons  les  jours,  depuis  votre  installation  dans  cette 
nouvelle  salle,  les  plaintes  de  plusieurs  députés  et 
citoyens  des  départements,  qui  nous  ont  exposé  que 
des  femmes  s'arrogeaient  le  droit  de  faire  la  police 
auxportes  des  tribunesde  la  Convention,  et  qu'elles 
déchiraient  les  billets  de  ceux  qui  se  présentaient, 
eu  les  insultant  et  les  menaçant. 

Plusieurs  de  ces  femmes,  dont  j'ai  gardé  les  noms 
et  les  adresses,  ont  été  amenées  devant  le  comité.  Je 
les  ai  inteiT0g<!es;  elles  m'ont  déclaré  i]ue,  s'étant 
réunies  le....  dans  un  local,  aux  Jacobins, sous  le 
titre  de  Damet  de  la  Fralemilé,  l'une  d'entre  elles 
avait  dit  que  la  Convention  avait  établi  un  despo- 


parteaients ,  et  qu'il  fallait  s'y  opposer;  qu'il  avait 
été  pris  un  arrêté  en  conséqueDce,  pour  empêcher 

3ue  ces  billets  pussent  servir  pour  obtenir  des  places 
ans  les  tribunes,  et  que  depuis  le  commencement 
de  la  semaine  elles  avaient  concouru  régulièrement 
à  l'exécotion  de  cet  arrêté. 

Je  leur  ai  représenté  qu'elles  étaient  coupables 
de  s'opposer  à  l'eiécutiou  de  la  loi;  que  leur  con- 
duite ne  pouvait  être  que  l'effet  de  1  erreur  ou  de 
sugeestions  perlides;  qu'il  y  avait  de  l'injustice  à 
vouloir  priver  les  citoyens  des  départements  de 
l'avantage  d'assister  à  nos  séances.  Je  leur  ai  enjoint 
lie  se  conformer  à  vos  décrets,  et  à  la  force  publique 
de  tes  faire  respecter. 

Je  dois  vous  observer  que  ces  femmes,  qui  sont 
venues  régulièrement  troubler  nos  séances,  et  faire 
cette  police  singulière,  sont  évidemment  salariées 
par  nos  ennemis.  En  effet,  presque  toutes  portent 
les  livrées  de  la  misère;  elles  ne  paraissent  avoir 
d'autres  moyens  de  subsistance  connus  que  le 
produit  de  leur  travail  journalier;  et  f^pcnJant 
i-IIes  passent  les  journées  dans  les  corridors ,  et  se 
■lislribuent  arec  ordre  pour  assiéger  les  portes  de 
toutes  les  tribunes.  Ces  femmes,  qui  pourraient  as- 


sister paisiblement  à  vos  séances,  qui  ne  manquent 
pas  de  places,  aiment  mieux  entretenir  le  désordre, 
se  tenir  obstinément  k  la  porte  de  chaque  tribune, 
afin  de  porter  obstacle  à  l'entrée  de  nos  concitoyeas 
dans  les  tribunes  qui  leur  sont  affectées.  Il  me  pa- 
rait impossible  de  ne  pas  attribuer  ces  manœuvres 
aux  aristocrates  et  aux  anarchistes. 

Votre  comité  a  pris  des  mesures  de  précaution  et 
de  prudence  ;  il  espère  ([ne,  le  peuple  détrompé,  ces 
femmes  ^rées  ne  semront  ms  plus  longtemps  la 
cause  des  ennemis  de  la  liberté. 


Rdhl  :  Que  l'égalité  existe  partout  ;  supprimez  les 
billets  des  tribunes;  les  femmes  n'auront  plus  de 
prétexte,  et  elles  ne  reviendront  plus. 

IsnABO.prén'rfml.-Ilfant  que  je  citennbittrta 
loléreSMnt.  Un  citoyen,  que  je  nommerai  au  comité 
de  sûreté  générale,  se  trouvant  avec  ces  femmes, 
leur  a  demandé  pourquoi  elles  fermaient  ces  tribu- 
nes sans  en  profiter. Cela  nous  est  égal,  ont-elles 
répondu;  avec  nos  billets  nous  avons  des  assignats, 
et  souvent  de  l'argent. 

LasonncG  :  Je  veux  aussi  citer  des  faits.  Citoyens, 
regardez  autour  de  vous.  Au  moment  ob  ces  trames 
éclatent  parmi  nous,  Citfaerine  et  Guillaume  se  par- 
tagent la  Pologne.  Doutez-vous  qu'on  en  veuille 
faire  autant  de  In  France?  Et  est-il  quelqu'un  de 
vous  nui  puisse  se  résoudre  &  supporter  le  despo- 
tisme étranger?  C'est  ce  qu'on  veut  nous  donner. 
On  désespère  de  dissoudre  la  Convention  uationale, 
le  centre  de  la  républiaue;  mais  on  a  le  projet  de 
faire  tomber  la  tfite  de  plusieurs  de  ses  membres  ;  et, 
pour  profiter  de  ce  crime,  on  a  répandu  dans  uns  ar- 
mées que  si  ces  têtes  tombaient,  elles  n'auraient  plus 
d'ennemis  à  combattre,  et  que  tous  les  soldats  se  re- 
tireraient dans  leurs  foyers.  On  se  ménage  ainsi  les 
moyens  d'entrer  dans  le  sein  de  la  république  sans 
éprouver  de  résistance. 

On  a  parlé  de  tocsin,  de  canon  d'alarme  :  ah  !  ci- 
toyens, ce  n'est  point  contre  les  ennemis  et  les  re- 
belles qu'il  hal  emplover  ces  mesures.  Vos  fr^es 
vont  les  combattre  ;  maïs  il  faut  faire  un  appel  aux 
bons  citoyens  de  Paris ,  les  inviter  à  se  trouver 
exactement  dans  leurs  sections,  &  chasser  du  milieu 
d'eux  ces  hommes  perfides  qui,  accusant  sans  cesse 
les  patriotes  les  plus  connus,  n'ont  d'autre  but 

3ue  de  relever  le  trône,  ou  de  provoquer  la  scission 
e  la  république;  car,  je  ledfrclareaux  citoyens  de 
Paris,  s'ils  laissent  porter  atteinte  à  la  représenta- 
tion nationale,  la  république  est  dissoute,  le  fédé- 
ralisme établi,  leur  ville  perdue;  car  alors  chaque 
département,craignantpoursa  liberté,  au  milieu  du 
dfaordre,  de  l'anarchie,  s'isolera ,  formera  peut-être 
une  république  séparée ,  et  le  plus  beau  des  em- 
pires se  déchire,  s'échappe  en  deTiris Oui,  c'est 

le  partage  de  la  France  que  veulent  les  puissances 
étrangères.  Coboui^  vous  parte  de  la  constitution 
de  1792,  comme  Catherine  parlait  de  liberté  suxPo- 
lonais.  Ah .'  Français,  ne  souffrons  pas  qu'on  déchire 
notre  patrie;  réunissons-nous,  serrons-nous,  for- 
mons un  noyau  qu'aucun  effort  ne  puisse  tmser. 
(  Appla  udisse  me  n  ts.  ) 

Barère,  Danton,  Maral  réclament  la  parole. 

'":  J'ai  un  bit  à  dénoncer.  Marat,  passant  dans 
les  corridors,  parlait  aux  citoyens  des  kommti 
d'Etat.  Il  m'aperçut,  et  me  dit  ;  •  Tu  en  <»  un  ;  mais 
sois  persuadé  que  le  peuple  fera  bientôt  justice  de 
toi  et  des  autres.  • 

Mabat  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  déclarés 
contre- révolutionnaires  ;c'est  Dumounei  qui  leur  a 
imprimé  sur  le  front  cette  marque  indélébile.  Je  l'ol 
dit,  et  le  répète  :  ils  ne  se  laveront  de  cet  (^probre 
qu'en  mettant  à  prix  la  lEte  des  Capet  rebelles  et 
lu^tib.etensemetlanllacorde  au  cou,  comme  l'onl 
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fait  les  palfioles  de  la  Montagne,  qui  ne  se  siml  pas 
r^scTT^s  de  traiter  clatidesliQCDient  pour  leurs  seules 
personnes  avec  les  Capet,  avec  d'Orléans  lui-m^me, 
qui  est  arec  eux. 

De^  ariplaudissemcnts  se  font  entendre  dans  une 
partie  de  la  salle.  —  Qutlautt  voix  de  la  partie 
oppotie:  C'est  toi  qui  l'as  défendu! 

MiBAT  :  Tant  que  vous  n'aurez  pas  rendu  ce  dticret, 
il  est  impossible  qu'il  règne  entre  vous  et  les  pa- 
triotes de  la  Montagne  incun  accord.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Ma  in  tenant  je  viens  au  fait.  Vous 
vous  prétendez  amis  de  l'égalité,  et  vous  réserves 
fies  places  privili^giées,  non  aux  départeioents,  mais 

Kour  vos  espions;  car  Bonneville,  imprimeur  de 
oland  et  de  Fauchet,  y  était,  et  c'est  ce  qui  a  indigné 
des  femmes  patriotes. 

Oui,  noua  le  savons,  il  y  a  une  conspiration 
contre  la  patrie;  mais  vous  le  savez  encore  mieux 
<jue  nous,  vous  qui  étiez  en  relation  avec  Dumou- 
riez,  avec  tous  les  généraux,  avec  tous  les  minisires; 
TOUS  qui  avez  le  trésor  public  à  votre  disposition; 
vousqui  répandez  vos  libelles dansles  déparlements, 
et  qui  faites  intercepter  à  la  poste  les  ccrils  patho- 
tiques;  vous  qui  avez  eijcoiirapé  les  révoltes  de  la 
Vendée,  et  qui  avez  gardé  le  silence  sur  leurs  pre- 
miers progrès;  vous  qui  vous  opposez  à  toutes  les 
mesures  de  salut  public:  vous  qui,  sous  prétexte  de 

Ïirotéger  les  opprimés,  favorisez  les  contre-révolu- 
ionnairea,  et  qui,  hier  encore,  contre  loute  règle  de 
justice ,  avez  fait  relâcher  un  juge-de-paix  accusé 
d'avoir  provoqué  le  rétablissement  de  la  royauté. 

BoDiiDon,  dt  l'Oitt:  Voici  un  fait  auquel  on  ne 
répondra  jamais.  Un  député  de  la  Vendée  dénonça 
au  comité  de  défense  générale  ce  qui  se  tramait  dans 
ce  département  :  on  le  traita  de  t£te  exaltée  ;  on  l'ac- 
cusa de  vouloir  jeter  de  fausses  alarmes. 

"*  :  C'est  vrai. 

Haut, H  tournant  vtrt  la  parliedroîti  :  Je  veux 
rendre  le  public  témoin  de  vos  turpitudes.  Hier,  nn 
membre  de  la  Convention  nationale,  qui  ne  voulut 
IHs  dire  son  nom ,  se  présenta  à  la  commune,  et  lui 
signifia  un  décret  qui  ordonnait  l'élargissement  du 
juge-de-paix  arrête  ;  et,  par  respect  pour  la  Conven- 
tion nationale  ,  et  par  imbécillité,  ces  bonnes  gens 
obéirent,  et  ce  juge-de-paix,  cet  ami  de  H.  Pénicres, 
■  été  repris  par  la  section,  et  remis  en  liberté.  Vous 
craignez  que  la  Convention  nationale  soit  dissoute, 
si  l'on  vous  donne  une  chiquenaude.  Pourquoi  ne 
ra-t-«lle  pas  été,  quand  on  a  mis  sous  les  poignards 
des  assassins  ce  pauvre  Lepelletier  et  Bourdon? 

Je  conclus,  et  je  demande ,  pour  éprouver  le  ci- 
visme de  ces  messieurs,  qu'on  mette  a  prix  les  télés 
Hes  Capet  rebelles  et  fugitife.  (Les  citoyens  des  tri- 
Itunesapplandissentapl    '  -    -     ■ 

partie  de  l'assemblée.) 
''  Giiadbt:  Citoyens,  lorsque  des  hommes  vcrtneux, 
el  cela  s'applique  à  Lasonrce,  se  sont  bornés  i  gémir 
siirlei  malheurs  de  leur  patrie,  c'est  alors  que  des 
perfides  et  des  scélérats  se  sont  agit^  pour  la  per- 
dre ;  laissez  parler,  disait  César,  et  moi  j  agis.  Si  vous 
m'eussiez  accordé  la  parole  hier,  je  vous  aurais  an- 
noncé que  TOUS  n'êtes  pas  les  maîtres  de  votre  police 
intérieure;  je  vous  aurais  annoncé  qu'on  arracne  les 
billets  aux  citoyens  des  départements  qui  se  présen- 
tent pour  être  admis  dans  les  tribunes  que  vons  leur 
avez  accordées.  Je  vous  aurais  dit,  qu'en  conduisant 
i  ces  tribunes  un  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Bordeaux,  luietmoinvonsétéinsultés.  Je  Tousaurais 
appris  qu'il  se  trame  de  nouveaux  complots  pour 
dissoudre  la  Convention  natioiule.  Je  vous  .-lurais 
dis  qu'avant -hier,  à  la  mairie,  dans  ime  assemblée 


de  pviÏLendus  membres  du  comité  révoluliumutife , 
votre  dissolution  a  été  arrêtée,  voici  comment  :  ceUe 
assemblée  a  délibéré  de  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  tes  hommes  suspects,  c'est-k-dire  tous  ceux 

aui  n'ont  pas  de  patentes  des  honorables  journées 
es  2  septembre  et  10  mars  ;  et,  à  la  suite  de  ces  ar- 
restations ,  on  TOUS  aurait  livrés  à  cette  multitude 
égarée  à  qui  l'on  est  parvenu  à  bire  aimer  le  sang. 
Je  vous  aurais  rappelé  qu'il  y  a  peu  de  jours  que 
l'on  disait  aux  Jacobins,  où  asûstaient  plusieurs 
membres  de  la  Convention  nationale  :  ■  Depuis  trois 
mois  on  nous  égorge  en  de'tail  ;  des  scélérats  nous 
trompent  ;  voulez-vous  savoir  les  moyens  de  sauver 
lapatiie?  Y  a-t-il  un  républicain  qui  ose  me  contre- 
dire? Ce  moyen  consister  exterminer  tous  les  scélé- 
rats avant  de  partir.  J'ai  étudié  la  Convention;  elle 
est  en  partie  composée  de  scélérats  dont  il  faut  bire 
justice.  Il  faut  que  tous  les  partisans  de  Dumouriez 
et  tous  les  conspirateurs  périsseut.  »  (Oui,  oni  !  s'é- 
crie une  partie  des  membres  du  cAte  gauche;  mur- 
mures de  la  droite.)  Et  vous  savez,  citoyens,  que  ce 
sont  les  complices  de  Dumouriez,  du  moins  par 
leurs  excès,  qui  désignent  au  poignard  des  assassins 
les  hommes  qui  ont  toujours  comliattu  et  qui  ne  ces- 
seront jamais  de  combattre  pour  la  liberté.  Je  vous 
aurais  appris,  qu'en  présence  du  conseii-eénéral  de 
la  commune  de  Paris,  le  commandaut  de  la  force 
armée  de  la  section  des  Sans-Culottes  a  dît  :  •  Son- 

f;ez,  citoyens,  qu'en  partant  pour  la  Vendée  ,  vous 
aLssez  ici  des  roUnuins,  des  brissotins  et  des  cra- 
pauds du  Marais  dont...  •  (Pliuieur*  voix:  Oui,  oui! 
Applaudissements  des  tribunes.) 


GtiADET  :  Je  vous  aurais  fait  connaître  le  moyen 
in^me  qu'ont  emjiloyé  des  scélérats  pour  fanatiser 
quelques  télés,  pour  mettre  i  fin  le  mouvement  qui 
jusqu'ici  a  manqué,  et  dont  le  résultat  serait  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale.  Eniin,  je  vons 
aurais  appris  que  le  tumulte  qui  a  eu  lieu  hier  n'a- 
vait d'autre  objet  que  d'amener  ce  mouvement. 
(Violents  murmures  de  la  partie  gauche  de  la  Con- 
vention.) Jusqu'à  quand,  dtoyens,  dorrairez-Tous 
ainsi?....  (Bruit.) 

TuBBEAU  :  Pré«dent ,  rappelez  l'assemblée  aux 
travaux  importants  dont  elle  doit  s'occuper.  Je  de- 
mande la  clôture  de  la  discussion. 

GuADBT  :  Jusqu'à  quand,  citoyen  s,  dormircx-Toui 
ainsi  sur  le  bord  de  1  abîme?....  (Murmures.) 

Plutieuri  membrti  .*  Donnez  la  parole  k  Barère. 
Le  salut  public  avant  tout! 

Daktou  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Gdadit:  Jusqu'à  quand  remettrei-voua  an  ha- 
sard le  sort  de  la  liberté?  Si,  jusqu'à  présent  la  for- 
lune  a  fait  tout  pour  vous,  sans  doute  vous  devez 
être  contents  d'elle;  mais  si  vous  ne  faites  rien 
pour  la  liberté,je  vous  le  demande,  serez- vous  con- 
tents de  vous?  C'est  donc  des  mesures  vigoureuses 
que  je  vous  engage  de  prendre,  afin  de  déjouer  les 
complots  qui  vous  environnent  de  toutes  parts.  Jus- 
qu'à présent  les  conjurés  du  10  mars  sont  restés  im- 
punis, il  faut  avoir  le  courage  de  sonder  la  profon- 
deur ne  la  plaie;  le  mal  est  dans  l'anarchie,  dans 
cette  aorte  d^insurrection  des  autorités  contre  la  Con- 
vention; il  est  dans  les  autorités  de  Paris,  autorité 
nnarchiques,  qu'il  faut....  (De  violents  murmures 
s'élèvent  dans  la  partie  gauche  de  l'assemblée  ;  les 
tribunrsdonnent  les  mJ'mes  marques  d'improbation.) 
Oui,  je  le  réiiètc ,  le  mal  est  dans  l'existence  des  au- 
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|o  Les  autoriti^fi  de  Pnris  sont  cassées.  (Airalau- 
dissemeots  d'une  grande  partie  de  Tassmiblâp. — 
Murmures  de  ia  partie  gnuche  et  des  tribunes.)  La 
municipalité  sera  provisoirement ,  et  dans  ringt- 
qualre  heures,  remplacée  par  les  présidents  des  sec- 

V  Les  supplifants  de  l'assemblée  se  réuairont  h 
Bourges,  dans  .le  plus  court  délai,  sans  cependant 
qu'ils  puissent  entrer  en  fonction  que  sur  la  nou- 
relle  certaine  de  la  dissolution  de  la  Convention. 
(Murmures.) 

Danton  :  Je  demande  à  répondre  à  Guadet. 

La  partie  gauche  de  l'assemblée  est  très  agitée. 

CoLLOT'D'HERBOts  :  Voilà  la  conspiration  dc'con- 
verte.  (Applaudissements  des  citoyens.) 

Guuiet:  Je  demande,  en  troisième  |]eu,(inece 
dc'cret  soit  porté  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  les  [lêiiartemenCs  ;  quand  ces  mesures  seront 
adoptées,  nous  travaillerons  avec  la  tranquillité 
(l'âme  d'hommes  qui  ont  mis  en  sûreté  le  dépOt  sa- 
cré qui  leur  a  e'tc  confié.  (Applaudissements  d'une 
lurtie  de  l'assemblée.) 

Babëbe:  Il  est  vrai  qu'il  existe  i  Paris,  et  par 
des  ramitieations,  dans  toute  la  république,  un  mou- 
vement préparé  pour  perdre  la  liberté.  Depuis  plu- 
sieurs jours  je  me  suis  présenté  à  celte  tribune  pour 
faire  a  l'assemblée,  an  nom  du  comité  de  salut 
public,  nu  rapport  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France;  et,  si  i  assemblée  avait  voulu  ui'entendre, 
rlle  aurait  pu  prendre  des  mesures  contre  les  auto- 
rités constituées  et  les  citoyens  qui  peuvent  perdre 
la  liberté. 

Je  dis  qu'il  existe  nn  moDrement  commencé  d'a- 
hord  à  Marseille,  et  qui  depuis  s'est  étendu  jusqu'à 
L  JOD  et  daos  pluMCurs  autres  départements.  Parmi 
uons  la  peur,  la  vengeance  et  les  naines  personnelles 
ont  Tait  attribuer  aux  divers  cOlés  de  l'assemblée  ce 
<^i  n'est  l'ouvrage  que  de  l'aristocratie;  voilà  la  vé- 
ritable cause  de  nosdissensioni,  et  aujourd'hui  Du- 
hem,  arrivant  de  la  Frontière  du  Nord,  nous  a  donné 
des  détails  qui  conlirment  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  Les  étrangers  ne  veulent  pas  nous  attaquer,  ils 
espèrent  tout  de  l'esprit  de  discorde  qui  règne  parmi 
oons. 

Je  vais  vous  citer  plusieurs  faits  qui  vous  prouve- 
ront que  véritablement  il  ;  a  eu  un  complot  déformé 
contre  la  Convention.  Un  homme,  appelé  Deroland, 
président  de  la  section  de  J.-J.  Rousseau,  vint  me 
trouver,  il  y  a  quelques  jours,  et  me  dit  qu'il  reve- 
nait de  la  commune,  ou  il  avait  vu  Chaumette  et 
Hébert,  à  qui  il  avait  &it  part  des  intentions  de  sa 
sectiOD  sur  le  désarmement  des  signataires  des  pé- 
titions des  vin^  mille  et  des  huit  mille,  et  sur  le 
brait  qui  courait  dans  Paris  de  la  dissolution  de  la 
Convention.  Chaumette  lui  répondit:  «Cela  estboD, 
■tous  les  tenons.  •  11  y  a  six  jours  que  des  citoyens 
de  la  section  de  l'Oratoire  vinrent  nous  annoncer 
que  quatre-vingts  électeurs  se  rassemblaient  dans 
une  des  salles  de  l'Evêché,  et  qu'ils  y  traitaient  des 
moyens  de  pni^  la  Convention.  Mous  en  avertîmes 
lemairedeParis,  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  cette 
réunion  eflt  lieu.  (In  autre  fait,  auquel  J'ajoute  peu 
de  ((H,  sur  lequel  cependant  je  demande  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  celui  de  l'intérieur 
soient  entendus,  c'est  que  quelques  hommes  se  ras- 
semUaient  dans  un  cerlainlieu  où  ils  traitaient  des 


meilleurs  moyens  d'enlever  à  la  Convention  vingt- 
deux  têtes;  et, pour  réussir,  on  devait  se  servir  des 
femmes.  Une  pctilion  aurait  été  préseiiti'e  à  la  Con- 
veulion ,  pour  la  prier  de  retourner  à  l'ancieunn 
saFle  ;  et  en  passant  au  milieu  du  peuple,  qu'on  ca- 
lomnie, on  devait  délivrer  la  France  de  ces  vingt - 
deux  citoyens.  Je  dis  que,  quoique  très  invraisem- 
blables, ces  faits  doivent  tlxcr  votre  attention,  sur- 
tout au  moment  où  les  représentants  du  souverain 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  faire  respecter  une 
consigne  dans  l'intérieur  du  lieu  de  leurs  séances. 
(Applaudissements.) 

Je  passe  maintenant  aux  diverses  mesures  propo- 
sées lûr  Guadet,  et,  sans  inculper  ses  intentions,  je 
vais  1rs  combattre. 

La  preuiière,  casser  les  autorités  constituées  de 
Paris.  Citoyens,  si  je  voulais  l'anarchie,  j'appuierais 
celte  prujiosition.  (Applaudissements.)  Vous  m'avez 
mis  à  même  de  voir  comment  agissaient  ces  auto- 
rités. J'ai  vu  un  département  faible  et  pusillanime; 
des  sections  se  régissant  comme  de  petites  munîci- 

tialités,  un  conseil-général  de  la  commune  daus 
equel  se  trouve  un  homme,  nommé  Ctiaumettc, 
dont  je  ne  connais  pas  le  civisme,  mais  qui  autre- 
fois mit  moine;  et  il  serait  à  désirer  de  ne  voir  ja- 
mais, a  la  tête  des  administrations,  de  moines  et  de 
ci-devant  nobles;  j'ai  vu  une  commune  exage!ranl 
ou  commuant  les  lois  ^  sa  fantaisie  :  je  l'ai  vue 
organisant  une  armée  révolutionnaire.  Je  crois 

aue  sur  cet  objet,  vous  devez  charger  votre  comilc 
e  salut  public  de  vous  ùire  incessamment  le  rap* 
port. 

11  est  anc  autre  mesure  ;  c'est  de  créer  une  eom- 
mission  de  douze  membres,  dans  laquelle  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  et  le 
comité  de  silretê  générale  seront  entendus,  et  où 
l'on  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Quaut  à  la  mesure  proposée  par  Cuadet,  de 
convoquer  l'assemblée  des  suppléants  h  Bourges, 
dans  la  circonstance  actuelle,  cette  mesure  est  mau- 
vaise. C'est  par  votre  courage,  _par  votre  Fermeté, 
que  vous  braverez  les  orages  qui  se  forment  contre 
vous.  (Applaiidissements.J  D'ailleurs,  cruycz-vous 
que,  si  des  scélérats  venaient  dissoudre  la  Conven- 
tion, le  même  coup  qui  la  frapperait  ne  se  ferait  pas 
sentira  vossnppléants?  Pensez  donc  que  la  question 
préalable  doit  être  adoptée  sur  ta  proposition  de 
Guadet. 

Je  termine  par  demander  qu'il  soit  nommé  une 
commission  de  douze  membres  chargée  d'examiner 
les  arrêtés  pris  par  la  commune  depuis  un  mois. 

La  discussion  est  fermée ,  et  rétablissement  de  la 
commission  demandée  par  Barère  est  décrété. 

Dblmas  :  Votre  comité  de  saint  public  vient  d'être 
informé  que  des  citoyens,  envoyés  par  diSërcDtsdé- 
partements  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  rece- 
vaient une  paie  de  30  sous.  Comme  cette  difmenee 
de  solde  pourrait  causer  quelques  divisions  dans 
l'arméeentreles  volontaires  qui,  tous  également  dé* 
fendent  la  patrie,  votre  comité  vous  propose  de  dé- 
créter que  ces  volontaires  ne  recevront  pas  une 
indemnité  plus  forte  que  celle  accordée  a  knra 
frères. 

Cette  pn^sition  est  adoptée. 

>-  Ba^^re  annonce  que  Custine  a  accepté  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  et  que  le  général 
Kellermann,  mandé  fc  Paris,  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite,  est  sorti  pur  de  l'examen  qu'en  a  »it 
le  comité  de  salut  public;  eu  conséqnence,  il  pro- 
pose, et  l'assemblée  décrète  que  Kelleraann  n'a  pai 
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démérité  de  la  patrie.  llpiévicDt  ta  outre  rassem- 
ble qu'une  maladie,  survenue  à  Bîron,  l'emp^cliant 
de  prrndre  le  commandemout  de  l'armi^e  destinée  à 
eombattre  les  rebfllrs  de  In  Vendée,  Xeilerniaan 
s'en  est  chaîné  jusqu'à  son  rétablUseraent, 
La  ceance  est  levée  à  septheures. 

SÉANCE  su  DIMANCUli   IS  BIAT. 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  rap- 
port relatif  ■  ta  pétition  des  citoyennes  de  la  ville 
d'Orléans,  qui  sont  venues  demander  l'clar^pase- 
ment  de  leurs  époni  arrêtés  p^r  ordre  des  commis- 
sairca  de  la  Couvention. 

Le  rapportrur  propose  d'autoriser  les  eommissal- 
res  envoyés  pour  rechrrcher  les  traces  de  la  conspi- 
ralion  de  Pnilipne  d'Orléans ,  à  prendre  des  rrn- 
seknementssur  les  prrsouoes  arrêtées  et  à  ordonner 
l'éUniasement  provisoire  de  ceux  qui  auraient  été 
emprisonnés  sur  de  limples  noliricalinns,  et  sans 
qu'il  y  ait  eu  contre  eux  des  mandats  d'arrêt. 

Laplahcbe  ;  Sur  cette  affaire.  j'aHirme  d'avance 
qne  le  rapporteur  vous  propose  de  faire  élargir  pro- 
visoirement de  vrais  contre -révolntionnaircs.  On  a 
essayé  de  surprendre  votre  religion  par  une  pétition 
Hrtilideuse  qu'on  a  lue  à  votre  barre.  On  a  eu  l'a- 
dresse de  vous  dire,  dans  cette  pétition,  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  l'aiTaire  de  Léonard  Bourdon,  que  les 
motifs  des  arrestations  n'étaient  pas  du  tout  liés 
aux  circonstances  de  l'assassinat  de  ce  député;  et 
moi  j'atteste  que  les  personnes,  dont  vous  avez  vu  à 
votre  barre  les  filles  el  les  épouses,  sont  en  arresta- 
tion comme  complices  de  cet  assassinat  ou  de  quel- 
ques projets  contre-révolutionnaires. Ra;ipelcz-vous 
que  l'époque  k  laquelle  vous  avez  déclaré  cette  ville 
en  état  de  rébellion  est  celle  où  la  contre-révolution 
a  éclaté  dans  la  Vendée.  Le  rapporteur  vous  adit  lui- 
même  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'examiner  toutes 
les  pièces;  et  vous  voudriez  prononcer  ainsi  sans 
eiamen  sur  une  affaire  de  cette  importance!  Je  de- 
mande que  vous  entendiez  avant  tout  le  rapport  que 
vos  commissaires  ont  à  vous  faire  sur  cet  oujet, 

Colloi-d'Behbois  :  S'il  ne  s'agissait  que  de  faire 
sortir  d'arrestation  des  citoyens  injustement  déte- 
nus, nous  serions  tous  d'accord;  mais,  citoyens, 
rappelez-vous  quelle  était  la  situatiou  de  la  ville 
d'Orléans  lorsque  nona  y  sommes  arrivés ,  lorsque 
(les  commissaires  furent  envoyés  sur  les  lieui  par  le 
ministre  de  la  justice,  pour  prendre  connaissance 
ilrx  faits  rclatifsà  l'assassinat  de^ Léonard  Bourdon. 
Itappckz-fous  que  nous  partions  pour  engager  les 
citoyens  ù  se  porter  ilans  les  départements  n!voltés  ; 
rappelez-vous  que  la  contre-révolution  de  la  Vendée 
avait  soD  quartier-général  â  Orléans.  Le  recrute- 
ment ne  s'y  faisait  pas;  toutes  les  mesures  de  salut 
)iublK  );  trouvaient  dra  entravra.  Les  commissaires 
(lu  ministre  de  la  justice  ont  établi  une  procédure  ; 
plusieurs  des  prévenus  oat  été  traduits  à  Paris  par- 
ilevaDt  le  tribunal  révolutionnaire,  mais  tous  n'é- 
Uient  pas  élément  coupaUcs.  Cependant  il  n'est 
posonoe  qui  puisse  nier  qu'un  grand  allenUt  a  été 
comiaisdansia  ville  d'Orléans  contra  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  qai  a  été  percé  de  quatorze  coups 
debatonaetle. 

Laplakche:  Président,  faites  sortir  du  banc  des 
l'étitionnaires  cet  homme  qui  menace  les  membres 
de  la  Convention.  C'est  un  ci-devaut  marquis,  com- 
plice de  Tassassinat  de  Bourdon. 

Valazb:  J'annonce  i  la  Convention  qne  l'oppres- 
sion qui  s'exerçait  hier  dans  lescorridorsde  la  salle 
s'exerce  encore  aujourd'hui,  et  qse  les  députés  drs 
départements  sont  trop  heureux  de  placer  ici  ceux 


de  leurs  commettants  qui  viennent  pour  assister  h 
vos  séances.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
faire  une  pareille  proposition  lorsqu'on  sait  ce  qui 
se  passe  dans  les  comdors. 

{La  tuiti  dtmain.) 

N.  B.  Apri's  une  très  longue  discussion,  le  projet 
de  décret  du  coniilé  a  été  adopté. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


An  qiuitier-g  jnéril  1  WeiucBdwnrf , 
le  lamtrtTgs. 

En  républicain,  je  ne  mis  lertir  que  mon  pa^  ptrtoal  où 
laeonRance,  qui  «eule  doit  dicter  seseboii,  m  appelle  et 
méjuge  utile.  M^i^je  dois  tous  obserier  qu'aulant  que 
ma  piéKtice  poiiiail  l'Mre  dana  lei  d4iiarleniail(  du  Rhin 
cl  de  la  Moselle  que  [e  connais,  et  où  j'ai  loujonn  Mrti 
depuis  le  commeiicemcnl  de  celte  guerre,  tolant  mes  Mr- 
vicei  seront  jwui-L-tredepeud'i-flctdiojles  déttarienienls 
qne  je  ne  connai»  pas  ;  je  pEUSe  donc  que  toul  autre  que 
moi  wrait  plus  ulile  i  la  place  à  laquelle  on  m'appelle. 

J'en  déduis  («s  raisons  (auiqueiln  je  crois  deroir  con- 
lerver  le  secret  )  à  votre  eomilède  salul  public.  Cependant 
je  pan,  pour  tous  prouver  mon  ol>èiiunce,  etjepauepar 
Paris  pour  y  prendre  lit  ontiaiis  qui  ne  OMaquealiurlei 
Douvelki  roiictioM  qui  nw  «ont  desUnéo. 

Signé  CosTim. 


SPECTACLES. 

THixTsa  sa  l*  NitM!!,  —  ÂJitt  4e  Ci-teji,  Mh.  du 

CoBltUT  OU  fil  Dtux  Pottti. 

THttTsiML'Oetat-CowoviNiTioiiiU  rncFavait.  — 
La  1  "  repris  de  la  Biami^e  ÔâqwKdc,  optn  com.  en  Inùs 

TBiiTUDi  LiRiPiriLiqcE,  Tue  de  RldiclicD. —  Fité- 
ton  on  ta  Rtllgiea$e  tit  Camirai,  Irag,,  suIt.  de  laFautu 
Agitii. 

TbAitsi  di  Lt  SCI  PaTDEAU.  —  Lei  Souliert  mordor/a, 

TaiiTU  DD  Mtaiii.  —  G^iiitti  dt  ftrgj,  et  CriipîH 
Hval  dt  «ON  Uallre. 

ThUt»  di  Là  ciiOTUin  IIomtiMih.  —  L'flâltUtrU 
de  Feiilaintbltaii  [  arec  des  eometiom  ]|  BaniUe»  Peùttm 
et  la  famille,  elJtiâme  Pointu. 

TaliTiE  aiTiosAL  M  UoliUb.  — Af.  mgaméilt,  H  U 
3'  repr.  de  Encore  une  Caterne,  OU  ie  Brigatd  tertMeax, 
pièce  en  irais  actes  ei  i  specl. 

TatiT»  BU  Vadditjllb.  —  Arlequin,  craelfe;  là  Di- 
TD<ce,  et  ta  Gagenre  invtitt. 

TntitBs  DU  Pilais —ViKilTts. —LriCmfiin;  Corfer- 
HdiuhJ,  el  Ut  yvsngtt  de  Cadel-Roautl, 

TbIithi  KaiNÇAis  cohiqui  it  LraioBi,  me  Ae  Bondi. 
—  La  l"  npris.  de*  Parentt  réunis;  la  Stntmtê  MaS- 

TutiTti  SB  Lvcia  dm  Arts,  sa  Jardia  de  PEinHié.  — 
f^i  Capneiiii  aua  fVonfUmi  la  lUtatulÎBh  buitiU,ti 
te  Dtein  du  fillagt, 

TstiTii  DI  LA  lEi  m  LoiTOi*.  —  IncfUMAMenl  l'os- 
veriure,  retardée  par  les  diaDgements  que  l'oa  fait  d«iB  la 
salle. 

AHrniTntAtai  p'Astlit,  Diubourg  du  Temple,  — 
Aujourd'hui,  a  cinq  bearn  et  demie  précises,  le  cîlojen 
Franoonl,  avec  ses  éfèves  et  ses  enfants,  coulinuera  sn 
eierdcel  d'équitallon  et  d'émulation,  lours  de  manège, 
diiUFa  sur  ae*  chevaux,  avecplnsleuis scène* et  eatr'aeies 


Prix  des  places  i  a  liv„  1  lir.  10  ■.,  Slif.,lliv.  lOi.  el 

Il  donne  lat  leçooa  d'tquitalioa  et  du  Mhita  loaa  les 

Âmaiemenli  pkyiiqiia  el  nouBeoMX  taiin  d^adrtMU,  — 
Le  citoyen  Perrin,  nécanlcien  et  ilénxinsiraieur  de  ph;- 
■!qne  amttfante,  fera  aujourd^ul,  h  six  heures  préoae^ 
daiM  la  taHe  da  eilojea  Morenu,  bu  Palais  de  I  Egalité, 
n*  loi,  qnanillé  de  louis  nouveoui  et  sorprenanis. — 
PrixdeipUcei:3liT.,lllT.,sas.  ellOl, 
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141.  Uardiii  H«i  1793.  —  L'an  i^  dt  ta  Bipubliqut  FrmpaUt. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGi^E. 

Fnmr/iirl.toSiuC  — LnémtgriiODltmrt  mpw 
mioi  dfauim  del'anaée  TrajifaiM  diBi  la  Belgique,  et 
leur*  capénnoct  maluent.  Util  le  mtnni!*  «uccia  de  la 
tnhiicHi  deDimonrieia  rameoâlB  doulenr  ellescraintet. 
Cn>cndmDI  tli  w  rqiaUKiit  encore  de  quelque  e*poir,  en 
apprcoant  la  eflbrU  dei  rebdiea  dans  la  ci-devant  BreU- 
gîtt,  CI  l'Idée  d'une  loerre  drile  plaît  i  leur  caractère  st 
ttdiMMiit  dégradé.  Lfc-dcnoi  leur  )Qie  eat  latigiiinsire, 
Coodè  la  aseintile;  il  leartonit  encore  une  fub  au  nom  et 
Wo*lesan<9fce»dDpréttDdu  régent  de  France.  On  a  fait 
demander  dan*  lei  diBtmti  lieni  iA  il  s'est  retiré  des  émi- 
gré* dei  écUrdMenwnta  «ir  leur  nombre  et  leur  tltuillon. 
On  lev  ■  pramii  de  nODTean  nne  protection  puiiMnle  et 
des  MCODrs  pécanlalres  ;  tous  ceui  qui  sont  eutie  leiic  et 
ticnle  am  mhiI  iaviléi  à  w  mtdre  «d  plat  Ut  an  corps 
d'armée  de  H,  de  Condé  ;  on  leur  annonce  une  arance 
d'Dil«lei*ile]aiedi4S  (tança,  etd  GTre*  pour  te  *of  âge. 
On  parla  marne  de  poorrolr  t  la  loMstanM  aWc  des  fem- 


L'bipétattfda  a  bk  dltfribaer  ani  paimw  de  ta  eapt- 
imm  des  tecoon  Mosidtnblet,  en  rceommandant  particu- 
lîfercment  le*  «einei  et  le*  orpheHai  dereaus  nombreui 
depaia  aite  gDarre  meDrtrtere.  —  L'arôkidae  lowph  doit 
aroir  alMm  les  goutememam  réunit  de  Trtatla  et  de 
Ttamtiifttt  dansMtla  doidtre  Tille  qu'îlOicra  sa  itil' 

Les  toldats  laxom  Uts  pritonnio*  par  la  garnison  de 
Mayessee,  daDcane  demptai  Tigonreutc*  sorUet,  Tien- 
■attd'étnéekangih 

Dtt  borétdu  Meiit,U8maL  — Les  alliés,  mnlgré  leur 
Jaclance  Dalurelle,  sont  tonient  oblisés  de  rendre  booH 
nage  t  la  braToare  delà  garnison  de  Hajence,  et  d'avouer 
les  avantages  qu'elle  a  sur  eui.  Voici  comme  Ut  rtadail 
coopte  de  la  sortie  du  IT  an  18  : 

■  Dbds  la  nait  da  S7  a«  18 ,  let  Frmçatt  débnsqnérent 
D*eeâepaliltbaieanxstir  la  pointe  on  langae  de  terre  qol 
te  traove  doM le  Rhin,  docOlédeGMtaTtboatg.  Ht  pas- 
aènrM  les  poste*  tfaocéstaiM  être  aperçut,  et  furCDi^in 
BD  innwBat  tnr  h  parapet  d'noe  batterie  prouienne,  t  la- 
quelle on  déucbemenl  dt  caucnnlert  atalt  traTaillé  toute 
la  oait,  M  venait  de  se  retirer  pour  prendre  un  peu  de  re- 
yoa.  Le)  Français  firent  tnaiit  baue  snr  tout  ce  qu'ils  rriï- 
CDOtfvient,  et  cequi  ne  Tit  pat  tué  Tut  obligé  de  se  sauver, 
oa  de  (kocbCT  son  salnl  dans  les  autres  batteries  ;  mais 
liienlMws  balleries  Turent  anui  au  pouvoir  des  Français , 
BMigté  la  biBTOare  du  lientenant de Ksms ,  qui,  âgé  sen- 
lemenl  de  dli-knitaDs  montra  beaucoup  de  fermeté  et  de 
[Mt»e,nc«  d'eiprlt.  Il  cbercha  en  vain  b  rallier  sa  Ironpe  ; 
laoa  tes  cforU  funnt  Inutile*,  pareeqift  les  Français  te 
InMTtienl,  parlenn  mBareroenlirairidca,  maîtres  de  lou- 
ics  le*  balietks;  et  le*  eanoaulert  pratslâis  et  saiom ,  ne 
poaTaMtiternnicalcoop,  n'eurent  d'autre  ressoDrceqne 
la  Aille.  Le*  Frai>;ai*  endootrcnt  toutes  les  grandes  pièces 
d'artillerie,  treieeption  de  deui  grenades  et  une  pihxde 
eaiapagae,  tppartenanl  aui  Saioiis ,  qu'ils  enterèrenl  de 
deatai  lrur«  affult,  et  qnlls  emmenèrent  avec  eux. 

•  LsePmssieot  iwl  perdu  le  braretienlenanid'arlillerie 
«le  Loben,  qui  a  été  taé.  On  Ignore  ce  que  sont  devenus  les 
catMwaien,  pareeqne  le  feu  continuel  det  ennemis  lesem- 
peetaade  se  rendre  dans  les  bsileriet.  Le*  Saxons  enl  en 
Ut»ii  hommes  toés  et  qnHqnes  Hessés,  Le  lientenant  d'ar- 
tillerledcRabe  a  Mé  bit  prisoDiiier,  Les  Français  pareis- 
•enlo'avoir  perdu  personne.  ■ 
Z'Sirit—Tomtllh 


HOLLANDE. 

La  Baae,tt  i9 atril. —  Le  nomméTlKKDé  du  But  de 
Deaumooliet  la  femme  Gondorr,  qui,  anmrisde  jnin  de 
['année  dernière,  araieiit  été  d^nuncà  par  le  ministre  dc^ 
France  i  La  Buje,  et  qui  oni  élé  saisis  b  Dolteidam 
ciimme  falirtcateurs  de  lïut  assignats,  a^ant  été  atteiiiiK 
et  convaincus  du  délit  dont  on  les  accuinit,  allendairiit 
ibns  une  maison  de  Ibrce  l'époque  annuetleoù,  suitant 
l'usage  de  ce  paT<,  les  crimlndi  Eubis<enlle  même  jour  la 
peine  de  leon  crimes^  Ib  viennent  de  paraître  sur  l'écbï' 
Taud,  Leptcnier  aétéfonelléet  ilétripatlo  double  Mar- 
que I  la  femme  Gondorf  a  teuleHeot  sutd  la  flagellallon. 
L'un  et  raaire  ont  été  lamenii  pnbtiquemeni  dans  une 
niiiison  de  force,  qni  est  anni  nne  maison  de  travail  dans 
laquelle  ils  seront  détenus  pendant  dame  année*. 

Leur  délit  aurait  été  puni  du  dernier  supplice  en  Friin- 
ce,  H  élaii  national;  tnais  il  faut  eoniidérer  que  la  peine 
de  mort  est  rarement  prononcée  dans  les  Iribnnaui  bollan- 
dais,  fl  que  celte  clémence,  inspirée  par  l'humanité,  join 
de  maliiplier  tes  cribes  chei  les  HoUandait,  f  parait  erre 
réiiressiie,  etqned'aiUeurt  elle  jloumeau  profit  de  riD> 

On  doit  t  la  vérité  et  i  h  Intiire  de  rendre  Uioolgaage 
au  lèle  que  le  magistrat  de  Rotterdam  a  monlré  danicelle 
■Oiiirej  il  eat  pu,  A  Teiemple  de  celui  d'An>.>terdam,  reru> 
ser  de  pounulTre  des  crimlnel.s  qui  lui  étaient  dénoncés 
an  nom  d'un  gouvernement  élrauger,  etproGler  dcscir- 
consliincei  qni  Usinent  le*  deux  nations  en  guerre  pour 
suspendre  le  cours  de  ta  joitiee;  mais  il  a  pen<^  qu'elle  dc- 
iDlteiiMer  mlempade  paii  comme  en  temps  de  gtierre, 
ea  FraBoe ,  où  les  assignatt  tleniteM  lieu  de  métaui  bod- 
oà  le  eoasmarcc  le*  net  en 


Parti,  le  30  mai.  —  On  écrit  de  Nantes,  qae  la 
Sally,  vaisseau  atiiéricaio,  vient  d'arriver  de  Cadix, 
anieti.-inl  cinquante-deux  passagers  Trançais.  Le  ca- 
pitaine rapporte  qu'il  comptait  à  Cadix  cinq  mille 
(rois  cents  Français  compris  diins  U  prescription  (le 
l'exportation,  et  que  successivement  divers  navires 
allaient  partir  chargés  de  ces  mallicurenses  rictintes. 
Il  y  avait  en  Espagne  soixante-dix  mille  Français, 
dont  trente  mille  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
biens  de  ces  Français,  meubleset  immeubles,  ont  e'tt^ 
saisis,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plusgrantle  peine  qu'ils 
sont  parvenus  à  convertir  en  lettres-de-change,  à 
iniiitie  ou  trois  quarts  de  perte,  ce  qu'il):  ont  pu  ven- 
dre de  leurs  effets  ou  de  leurs  marchandises. 

—  Le  général  Alexandre  Beauharn.iis  va  comman- 
der l'artni^e  du  Haut-Hhin  à  la  place  du  général  Iks- 
jirés-Crassier. 

—  Il  passe  sans  cesse,  depuis  plusieurs  joui^,  des 
soldats  de  l'année  du  ^o^d,  destinés  à  l'armée  de  l:i 
Vendée,  lis  y  vont  en  poste. 

—  On  dit  que  le  général  Serran,  destitué  par  le 
conseil  exécutif,  s'est  caché  à  Bevel,  et  qu'on  a  mis 
la  gendarmerie  â  sa  poursuite. 

—  Un  Journaliste  prétend  avoir  reçu  de  V.irsovie, 
en  date  dn  30  avril,  la  nouvelle  que  le  minisire  de 
l'empereirr  de  Pologne  a  fait  ôter  les  armes  de  son 
maître  de  devant  son  hôtel,  et  a  quitté  Varsovie  sans 
aller  à  Grodno.  (Il  ne  faut  passe  hâter  d'ajouter  foi 
à  cette  nouvelle.) 

—  Le  bâtiment  de  la  Samaritaine,  qui  menacs 
mine,  va  être  abattu  par  ordre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
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HIltl^At  CBIHlKEfc  BXTDAOBMNAIBB. 

François  Miranda,  i^é  de  quarante  ona,  natif  du 
IVrou,  eénira\  de  division  des  années  de  la  républi- 
que, a  ai,  le  16,  déchargé  d'accusation,  siir  la  dccla- 
ratinn  unanime  dujury.portantqu'iln'était  pas  con- 
stant que  ce  général  eût  trahi  les  intérêts  de  la 
réuublique  lars  du  bombardement  de  Maestricht,  de 
l'crscnation  de  la  Tille  de  IJége  et  de  la  bataille  de 
Nerwinde,  où  il  commandait  l'aile  gauche  de  l'armée 
française.  Quand  le  président  du  tribunal  eut  pro- 
noncé le  jugement,  le  général  Miranda  dit  à  l'audi- 
toire: ■  Citoyens,  dans  l'accusation  qui  m'a  été  in- 
tentée, TOUS  avez  eu  uoe  preuve  deU  facilité  avec 
laquelle  les  calomnies  s'accréditent;  tous  en  avez 
une  preuve  dans  le  discours  d'un  député,  de  Thuriol, 
qui,  il  r  a  deux  jours,  dans  le  temps  même  qu'on 
instruisait  ma  cause,  m'accusait  de  trahison  au  sein 
de  la  CoQveiitioD  nationale.  •  Le  peut^e  a  applaudi 
DU  JiigemeatetaudiscoundeHiraDda;  il  la  reçu 
dans  SCS  bras,  l'a  porté  en  triomphe,  et  l'a  courODné. 

COUIIDRB  DE  PARIS. 

Zhi  18  ma'.  —  Le  ciloren  Boulanger, nommé  dans 
la  séance  d'hier  pour  remplacer  le  commandant^- 
iiéral  provisoire,  se  présente  au  conseil ,  et  demande 
ipréterserment.  Il  est  accueilli  par  les  applaudisse- 
ments universels  des  tribunes  et  du  conseil -général, 
et  prononce  arec  énergie  la  formule  du  serment.  Le 
conseil  arrête  au'il  lui  en  sera  donné  acte. 

D'après  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
■nune,  te  conseilarréteque  la  nomination  du  citoyen 
Boulanger  sera  soumise  aux  qnarinte-huit  sections. 

—  La  commission  des  certiRcats  de  civisme  fait 


tousles  citoyens  qui  se  présenteront  pour  en  obtenir, 
on  seulement  aux  fonctionnaires  publics,  ou  dési- 
gnés comme  tels.  Quelques  membres  demandent 
au'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  silence 
c  la  loi.  D'autrvs  demandent  l'ordre  du  jour  pur  et 
■impie.  —  Celte  dernière  proposition  est  adaptée, 

—  La  section  du  Finistère  expose  au  conseil  que 
les  bureaux  des  ministres  sont  eucure  infectes  dTa- 
Tistocratie,  et  l'invite  à  prendre  les  mesures  néces- 
rsaires  pour  écarter  de  l'administration  lesemployés 
-dont  le  civisme  n'est  pas  connu. 

Le  prâide  Ht  répond  que  le  conseil  a  déjà  pris  fou- 
les les  mesures  pour  répondre  au  vau  de  la  section 
du  Finistère  et  de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

—  Des  députi^s  delà  section  du  Panthéon-Français 
présentent  les  réclamations  de  cette  section  sur  la 
nomination  du  citoyen  Boulanger,  en  qualité  de 
remplaçant  du  commandant-général. 

Cbaumette  répond  qu'on  a  laissé  les  sections  opé- 
rer paisiblement  le  recrutement;  qu'on  les  eût  dé- 
rangées en  leur  proposant  de  nommer  un  comman- 
dant iwovisoire,  et  que  c'eâl  été  nn  grand  malheur. 
Dans  les  mouvements  sur  les  sutnistances,  on  n 


Tant  que  la  patrie  sera  en  daBgor,qjoule-t-il,nous 

R rendrons  des  mesures  promptes  et  révolutiounaires. 
nus  avons  nommé  nn  remplaçant  i  Santerre,  par- 
ceque  nous  avons  cru  devoir  le  nommer.  Ce  ne  sera 
jMs  le  général  des  avocats,  ce  sera  celui  des  sans- 
culottes. 

Cbaumette  demande  et  obtient  que  Ton  passe  h 
l'ordre  du  jour,  mcttivé  sur  ce  qu'il  faut  attendre  le 
vœu  des  quarante  -  huit  sections  pour  s'y  confor- 
mer. 

th'bert  demande  que  le  conseil  écrire  aux  sections 
une  circulaire  fraternelle,  pour  leur  expliquer  les 


motlb  qui  ont  dirigé  sa  conduKe  dans  ta  itomfaiatioa 
du  commandant-général  provisoire. 

La  section  de  TArsenal  vient  déclarer  qu'elle  n 
arrêté  que  la  nomination  du  com manda nt-^'nf rai 
n'appartient  pas  tu  conseil -général,  mais  bien  aux 
sections;  elle  ne  reconnaît  Boulanger  pour  com- 
mandant que  pendant  vingt-quatre  heures. 

La  section  au  Temple  rient  aussi  se  plaindre  de  la 
nomination  du  commandant-f^nérat  provisoire. 

Le  président  rappelle  la  réponse  déjà  faite. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  d'une  adresse  anx 
sections,  dans  laquelle  sont  exposés  les  motib  de  ce 
remplacement  prodsoire,  et  il  en  ordonne  l'impres- 
sion et  l'affiche. 

^AT  CIVIL. 

Du  18  mai-  —  Divorces,  8.  —  Uariages,  23. — 
Naissances,  52.  —  Décès,  72. 

Du  10.  —  Aucun  divorce.  —  Aucun  toariage.  — 
Naissances,  42.  —  Décès,  41. 

DÈPARTEMBITT  DU   PTRÉniBB-OHIRTALES. 

PerptgMn ,  le  S  «ml.  —  Les  comiriMaîre*  de  la  Cwi- 
venlion  natiMitle,  Braael  et  Letoanear,  avaieni  kcqnk  la 
oonBance  publique  par  leur  eonduite  tage  cl  mesaTèe.  Ob 
eUltknlohi  deblrelenèiiMélasedc*citaTciiiGadcio  et 
Fayolle  qui  ki  ont  rcMplacts,  La  doctrine  qu'ils  ont  prt- 
diée  dans  celle  ville  eu  Uen  opposée  t  celle  que  l'on  i^ 
garde  ici  comme  la  plu  uinft.. 

Cependoiil  on  mM  nu  pen  ptnt  d'actlHté  t  prendre  de* 
mefures  coolre  lu  Eipignoli.  De  braves  volanitins  *e> 
courent  dei  départeoMnls  voiiioi.  Celai  de  l'Hèrsalt  wt' 
lout,  cl  parUcult^meat  la  fille  de  Uoalpellier,  e»  «M 
fourni  nn  grand  nombre.  —  Les  Eipagnols,  nutlres  d« 
retendcsPjrenéei,  reulenl,  dit«it,  ouirir  le  cbemiado 
Las-Illoi,  pratique  inlrefoii  par  le>  Iroupc*  deLonit  XIV. 

Le  pasuge  de  Bdlegarde.  qu'ils  ont  inni  irMé,  n'ot 
paï  tenaille  pour  rirlilierie.  Les  ennemii,  au  reste,  n'mil 
encore  ailaqutiéfiewelBeotaacnn  fnrt,  liceD'allcKirt 
de*  Baio*.  —  On  le  pMnt  de  c«  qne  *ii  k  wpt  mille  bo»> 
mes  qui  MOlt  Perpignan  restent  dan*  l'cMifeU.  Son*  pen 
noua  aurons  vingt  a  Tingt-cinqmilleboinneicirectib pour 
dtfnidre  eette  partie  de  dos  fTonlUres  mus  les  ordres  du 
géntral  Defleti ,  qui  remplace  Senan.  Ce  doirier  a  pré- 
venu sa  deslilulk»,  en  le  démettant  It^HsCme.  —  Le  g<- 
■éral  Lihoulitre  a  oUenn  m  retialle ,  en  considéntioa  de 
■on  grand  âge.  Le  général  VlUolle,  *u*pmdu  a  eautc  de 
■onpendecoDHiMMKcdulecal,  c*t  rcnplaeèparleco- 
Innel  Cbaoron.  —  On  ptésuDM  qoe  le*  Eipagnel*  ont  4* 
ce  cAté  Tiogl  D^le  bonme*  d'iobaterie  et  deux  mille  de 
cavalerie, 

DÊPAITSMENT   DBS  HlUTEl-PTRilIÊBB. 

Tarta,  U  1  mat  —  Noos  avons  eu  Hmedi  dernier 
4  mai  une  petite  alcrle;  uoi  Pyrénéen*  de  B«r^  (exbtoe 
tronliirc)  prirent  U  désertion  de  quelque*  EpaRDolS  poar 
nue  Invasion  du  leniloiret  ils  erarent  voir  lÀ  toute  l'ar- 
mée ennemie.  DL-s-lora  des  courrier*  furent  déptcMs  au 
dittrici,  du  district  an  départerooil,  pour  avertir  dn  d*n- 
Iter;  l'àlanne  te  répandit  daiiatuut  ce  déparlement,  Oa 
lira  le  caaon  d'ularme  dam  le  diïteau  de  Lourde,  il  fut  la 
signai  d'un  tocsin  générali  en  quatie  beure*  de  tenpslou* 
les  clieinins  furent  couverl*  de  gen*  armés  icconivit  de 
toute*  pari*.  Jamais  ardeur  égsle,  jimai*  patriotiu» 
mieui  et  plus  éiicrgiquement  prononcé  I  II  ne  resta  pas  us 
leul  iiomme  dans  nos  villagei ,  tnut  pariaient  en  dùnlant 
rbjmnc  dr*  lia rieï liais.  A  cinq  heures  dusoir,!!  jeat« 
Lourde  une  réunion  d'environ  quinie  mille  hommes  ar- 
més de  fuuls,  de  fouicliei  de  rer.-dc  piqur*,  deboji«it  etr. 
Le  cbcmioidrpoîsLourdeiutqu'al^iL'rielite  (  tille  csirtme 
froniiére),  était  couvert  d'un  nombre  égal  de  tnacsci' 
toyoi)  des  «ille*  el  des  campagne* ,  anaéi.  Craignant  eit- 
ctin>uneinva<iionparle*déGlé*deCaa)pan,il*eto(B*.  Ik 
Ba^L'res-le»DaiDt,  uo  rauemblcmeni  de  pins  de  bII-b 
bommfs  également  érmét;  tt  lur  tous  ce*  différenis  poiii>4 
on  lojait  di3  femmes  amées  de  broches,  de  Ikui  cl  Uc 
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Ion  In  butrameidi  nnirtrtm  des  ntniwpwii  en  hè- 
nliira  moomlnil  vae  ardeur  ^ale  i  ceUe  det  bonoiei. 
Qat  le  peuple  e>t  beaa  quand  il  se  lèie  en  umic  pour  re- 
pOBsser  iBtjraoDtet  LBrroDlièrcétaitcoarenede  toldiU 
ciioj«iu;  on  fut  encore  obligé  d'arrOler  ù  Tarbet,  sur  le 
8oir,  tout  ce  qui  Tenait  du  nord  du  départcuKut,  (a  Ciusse 
ntanne  *isnt  élt  cootiiu;  3  celle  beurc.  Si  les  l;niiu  armii 
tattmuMt  etimnt  pa  voir  un  pareil  spectacle,  Je  crois 
qu'il*  aaraleal  renonei  II  re«poir  de  nous  ralncre.  Que 
n'onuttHMMH  de*  gteéranx  pro|>res  t  seconder  celle  ardeur 
palriotiqub  Noul  h  terons  junali  vaincu)  que  pitr  leur 
trthboD. 

Od  enfciwe  la  ■riatocratea  et  In  bchs  luipNts  b  Tar- 
besi  lesbranmei  sont  au  d-devsnlcouTentde  Cordellen, 
et  lestemma  raotaui  Caraiei.  La  coge  ot  bien  remplie, 
Et  Doui  wnun  tranquilles.  Qu'on  nous  donne  bien  rit* 
une  comtilutiDa  républicaine,  et  je  suis  tbi  que  le  dernier 
article  sera  le  prflude  de  la  paix.  Hais  la  paii  générale 
doH  dépendre  de  la  pali  et  de  la  concorde  dans  l'iiiiârieur 
fk  la  CooTenlion,  où  on  n'aurait  Himais  dû  les  troubler.  Si 
le*  meoibrc*  qui  la  composent  peuTcnt  remporter  celle 
victoire  aur  eux-mêmes,  la  victoire  sur  nos  ennemi*  est 
iMtedéciUe.  Kous  rtshDms  I  tonte  l'Europe 

fosiao*  taler' '  -  '— '  -' 

partout,  >i  Ht 


CONTENTION  NATIONALE. 

PréiUenre  tlmard, 
BDITB  DB  LA  SÉANCS  DU  DIXANCHB  IS  NAI. 

CotxoT-D'BsiiBOls  :  On  ne  peul  pas  nier  qu'il  D'y 
aiteuàOrléiins  un  projel  deconlre-révolutioo,  iin 
projet  d'fmpécber  que  le  recrutempnt  ne  s'effectuai; 
ctf  il  existe  au  dirpartenient  deux  déclarations  qui 
constatent  qu'on  a  et^  sur  le  point  de  faire  sonner  te 
tocsin  pour  assembler  le  peuple  et  faire  assassiner 
les  cauimissaires«nvoyës  pour  le  recru tfmtnt  ;  mais 
cette  tentative  n'ft  pas  réussi.  Les  contre-révotution- 
MÎTfs  ont  ensuite  emplové  tous  les  nioyens  pour  se 
Eoustraire  à  l'examen  de  la  procédure  qui  s'instruit. 
Ainsi,  vous  avez  entendu  à  votre  barre  une  pëtitlun 
astucieuse,  rédigée  par  l'ancienne  municipalité,  et 
lue  à  votre  barre  par  des  citoyens  qui  ont  cherché  i 
surprendre  votre  religion  ;  ainsi,  vous  avez  entendu 
crite  municipalité  elle-même,  qui  se  disait  composa; 
de  labonreurs  et  d'artisans,  et  celni  qui  portait  la 
parole  était  nn  ci-devant  tnnrquis.  La  pétition  qui 
vous  a  été  présentée  par  les  citoyens  d'Orléans  ollre 
un  mensonge  à  chaque  ligue.  Ils  vous  disaient  que 
toute  la  ville  était  enchaînée,  tandis  qu'il  n'y  ad'en- 
cbahiéquelescnaspirateursetlescontre-révolution- 
Daires.  On  vous  parlait  aussi  d'oppresseurs:  savez- 
Tous  quels  étaient  ces  oppresseurs?  C'étaient  les 
ciloveos  qui,  dans  ce  moment,  sont  partis  pour  la 
Vemlée.  Onditqne  la  destitution  de  la  municipalité 
M  injuste  et  illégale;  nous  vous  montrerons  des 
arr^â  qui  constatent  combien  cette  municipalité 
était  coupable.  Mais  savez-vons  ce  que  l'on  veut 
bire?  on  veut  détruire  ce  que  vos  commissaires  ont 
fait  de  bon  dans  les  départements. 

Babbaboux  :  Dans  celui  des  Buuctie3-du-Rh0De  ; 
(«uo...r..l 

Coux>t-d'Bebboi8  :  Je  vais  tous  citer  nu  tait  :  on 
a  annoncé  dans  le  parlement  d'Angleterre,  comme 
une  bonne  nouvelle,  que  quarante  membrcsdcla 
Montagne  avaient  élé  assassmés;  ce  qui  prouve  que 
ceux  qui  veulent  perdre  la  république  ne  nous  ai- 
ment pas.  Je  reviens  à  la  question  :  lorsque  qua~ 
torze  commissaires  ont  prononcé  unaniuiemcnt  sur 
nne  affiiire,  pourquoi  Toudriez-Tous  que  deuif  com- 
missaires allassent  défaire  ce  qu'ils  ont  fait?  Si  cela 
était,  TOUS  pourriez  aussi  envoyer  de  nouveaux 
commissaires  dans  tous  les  départements,  pouc  dé- 
truire l'ouvrage  des  premiers.  Je  demande  dune  la 


question  préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  je 
propose  seule  ment  d'enjoindre  su  ministre  de  la  jus- 
tice de  vous  rendre  compte  de  l'éUt  de  la  procédure. 
LouvET,  du  Loiret .-  Sans  doute  votre  décret,  qui 
déclarait  la  ville  iTOrléans  en  état  de  rébellion,  n'eUt 
pas  eu  de  suite  aussi  fâcheuse,  s'il  eût  été  exécuté 
avec  cette  froide  impartialité  qui  ne  devait  pas  aban- 
donner des  hommes  envoyés  pour  exécuter  les  or- 
dres de  la  Convention  nationale  ;  si  vos  commissaires 
n'eussent  pas  mis  sous  leur  protection  des  hommes 
dontlemétier  était  de  prêcher  dans  la  ville  le  meur- 
tre et  lepillBge:etsi,sans  examen,  on  n'eûtdeslitué 
et  emprisonné  des  hommes  dont  les  fortunes  et  les 
emplois  faisaient  envie  à  quelques  gens.  On  vous  a 
dit  que  la  ville  d'Orléans  était  remplie  d'aristocrates 
et  de  contre-révolutionnaires;  oui,  comme  les  villes 
de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Bordeaux.  Vous  savez 
qu'on  est  aristocrate  et  contre-révolutionnaire  lors- 

3 (l'on  demande  que  la  Convention  soit  environnée 
u  respect  qui  lui  convient;  on  est  aristocrate  dès 
qu'on  prte?^  l'amour  de  l'ordre  et  l'observance  des 
lo's  ;  on  est  aristocrate  dès  qu'on  réclame  la  conser- 
vation des  personnes  et  des  propriété. 

Certes,  je  ne  nie  pas  qu  il  y  ait  à  Orléans  des 
aristocrates  et  des  contre-révululionnaires;  car  il  y 
a  k  Orléans,  comme  ailleurs,  des  anarchistes  et  des 
désorganisateurs  ;  et  l'on  saura  que  ceux-là  se  trou- 
vent parmi  ceux  que  vos  commissaires  ont  ouverte- 
ment protégés;  Ion  saura  que  du  nombre  de  ces 
Srotégéssonideshommes  soupçonnés  d'avoir  trempé 
ans  Ta  conspiration  d'Orléans,  puisque  les  scelles 
ont  été  apposés  sur  leurs  papiers.  Vos  commissaires 
devraient  bien  avoir  la  bonne  foi  de  dire  qu'à  leur 
arrivée  à  Orléans,  le  recrutement  était  à  moitié  fait 
Collot-d'Hebbois  :  Cela  e.st  faux. 
LouvET  :  Vous  avez  destitué  les  ofGciers  munici- 

S  aux.  Qu'on  les  interroge;  mais  non  pas  au  milieu 
es  baïonnettes  dont  vos  commissaires  avaient  le 
soin  de  s'environner.  (Vnt  voix  :  Vous  plaidez  la 
cause  des  aristocrates.)  Je  dois  ici  repousser  une  in- 
culpation mille  fois  renouvelée  contre  mot.  Oui, 
une  fois  dans  ma  vie,  j'ai  servi  la  cause  des  aristo- 
crates; ce  fut  dans  la  journée  du  10  ao{lt,  lorsque 
nous  allions  en  armes  contre  le  château  des  Tuile- 
ries. Alors  il  se  glissa  dans  nos  bataillons  des  hom- 
mrsqui  ne  vonlaienlabaltre  le  tyran  que  pour  lui 
substituer  Philippe  d'Orléans. 

Qu'il  me  soit  permisdc  rendre  ici  une  justice  due 
à  ranciennemumcipalité:  c'est  qu'au  moinsclle  était 

S  lus  nvare  que  celte  qui  l'a  remplacée  des  deniers 
u  peuple.  Elle  ne  faisait  pas,  à  ses  dépens,  des  dî- 
ners de  O.OOO  livres;  elle  ne  régalait  pas,  à  10  livres 
par  tête,  des  sans-cn loties,  tandis  que  dans  un  lieu 
voisin  des  mères  et  des  6lles  déploraient  la  perte  de 
lenfs  époux  et  de  leurs  pËres,  de  leurs  moyens  de 
subsistance. 
tAPLATfCRR  :  Je  m'inscris  en  faux  contre  ce  fait. 
LoL'TET  :  Là  on  leur  jetait  des  plais  de  dessert  ; 
après  le  rr|>as  on  les  força  de  danser,  et  l'on  jioussa 
b  barbarie  jusqu'i  les  contraindre  de  donner  des  dé- 
monstrations de  joie; 

Après  la  dunse,  elles  espérèrent,  pour  prix  de  tant 
d'outrages,  obtenir  un  adoucissement  à  leur  peine  ; 
elles  demandèrent  l'élargissement  de  leurs  maris, 
qu'on  leur  refusa;  elles  insistèrent,  on  sans-culotte 
tire  son  sabre,  en  disant  qu'il  avait  servi  à  égorcer 
bien  des  aristocrates  ;  mais  il  n'y  avait  li  que  des 


femmes,  et  tant  de  vaillance  fiit  perdue.  (On 
mure;  des  crisd  bat!  à  boil'M  tout 
les  tïiliunes.) 


LBpRÉsineNT  .-Si,  malgré  lesordres  du  président, 
les  tribunes  se  permettent  des  signes  d'approbation 
ou  d'improbation,  j'annonce  que  je  le  déclarerai  à 
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toiilc  la  France.  Je  Dc  sais  quel  sera  ponr  Paris  l'elTtt 
cftle  déclaration  ;  mais  Je  la  ferai,  parceque  c'est  diob 
dfToir. 

Louvet:  Je  demande  seulement  <]ue  les  commis- 
saires chargés  de  prendre  des  renseignem^ots  sur  la 
cnitspiratioQ  d'Orléans,  en  prennent  aussi  sur  cette 
iiCTaire  ;  que  ceux  qui  ont  élë  arrêtés  sur  de  simples 
notes,  et  sans  qu'on  Hit  lancé  contre  eux  des  man- 
dais d'arrfts,  soient  mis  en  liberté.  Un  corps  s'avilit 
quand  il  laisse  commellre  le  mal;  il  reprend  sa  di- 
gnité quand  il  le  rr'pare. 

Thuriot  demande  la  parole.  I.es  membres  de  la 
partie  droite  réclainnU  la  cli'\tiire  de  la  discussion. 
,  Après  quelques  débats,  il  parvient  à  se  faire  enten- 
tlre. 

Tbumot  :  Louvet  s'est  trompé  sur  les  faits;  sans 
(toute  il  n'A  pas  la  plus  légère  idée  dc  l'étal  où  se 
trouve  la  ville  d'Orli-ans.  J'ai  été  nommé  commis- 
saire ù  Orléans,  lors  des  premiers  troubles  qui  y  ont 
<'claté;  et  je  ne  puis  me  dissimuler  que  cette  ville 
reiiFermc  beaucoup  d'hommes  riches  qui  n'aiment 
lias  la  révolution.  Mais  ce  qui  estconstant  ici,  c'est 
l'attentat  alTrcux  commis  sur  la  personne  d'un  repré- 
sentant du  peuple. 

Il  tic  s'agit  pas  de  discuter  les  faits,  puisque  le 
rapporteur  vous  a  dit  lui-même  qu'il  ne  les  connais- 
sait pas.  Mais,  lorsque  toas  les  commissaires  vous 
déclarent  que  les  mesures  prises  ont  été  déterminées 
|>ar  l'intérêt  national,  je  demande  pourquoi  vous 
voulez  attribuer  à  deux  commissaires  nouveaux,  qui 
ne  connaissent  pas  ce  qui  s'est  passé  ;  à  deux  com- 
missaires qui,  dans  leur  mission,  n'ont  pas  voulu 
communiquer  avec  les  sa ns-eu lottes,  ni  avec  les 
sociétés  p(^ulaires;à  des  commissairesqui  ont  laissé 
échapper  Fécamp,  le  pouvoir  de  paralyser  ces  me- 
sures. 

.le  demande  que  la  Convention  ne  décide  rien 
qu'elle  n'ait  entendu  le  rapport  de  tous  les  commis- 
saires envoyés  successivement  à  Orléans. 

LehjIBDï  :  Je  commence  à  répondre  à  un  sophisme 
qu'on  ne  cesse  d'avancer  ici.  Ou  a  dit  :  il  s'est  com- 
mis un  grand  attentat  à  Orléans  ;  oui ,  sans  doute. 
Mais  parceqii'îl  s'est  trouvé  des  furieux,  des  contre- 
ré  volutioiniaires  à  Orléans,  s'ensuit-il  que  tous  les 
citoyens  d'Orléans  soient  des  contre- révolution- 
naires? que  l'on  doive  mettre  en  arrestation  toute  la 
commune  d'OrléansP  Un  attentat  plus  grand  s'est 
commis  h  Paris,  puisque  le  crime  a  été  consommé  ; 
a-t-on  proposé  dc  mettre  en  arrestation  la  commune 
de  Paris?  (On  murmure.)  Je  suis  loin  de  dire  que 
vos  commissaires  aient  mal  agi,  mais  ils  ont  laissé 
surprendre  leur  conrianee  par  de  vils  délateurs. 

Quandlea  autorités  constituées  sont  Loin  de  nous, 
nous  sommes  tout  de  feu  ;  sont-elles  près  de  nous, 
ont-elles  des  moyens  de  nous  faire  trembler  :  alors 
nous  devenons  dc  glace.  Ce  r'est  pas  avec  des  déno- 
minations de  royahstes,  de  contre -révolutionna  ires, 
que  nous  devons  nous  laisser  influencer.  On  a  tant 
prostitué,  tant  dénaturé  ces  noms,  qu'ils  sont  deve- 
nus presque  synonymes  d'amis  des  lois  et  de  l'ordre. 
(Il  s  élève  de  violents  murmures.) 

Mabat  :  En  conséquence  des  principes  de  l'opinant 
je  den:ande  que  l'on  mette  provisoirement  en  liberté 
lliaczinski. 

Leharov  :  Il  n'y  a,  selon  quelques  hommes,  dc 
patriotes  que  ceux  qui  aiment  te  sang  !  (Nouvelles 
rumeurs.)  Je  ne  connais  de  contre -révolutionnaires 
et  de  royalistes  que  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de 
meurtre  et  de  pillage,  que  ceux  qui  disent  sans  cesse 
qu'il  faut  réduire  la  Convention  à  la  sainte  Monta- 
ene,  que  ceux  qui  provoquent  les  tribunes  àiosulter 
la  Convention  ;  voilà  les  royalbtcs,  les  contre-révo- 
lution n  aires. 


OssELiN  :  On  s  dit  qu'il  y  avait  des  hommes  déu- 
nus  dans  les  fers  ;  le  uit  est  faux,  ils  sont  tous  en 
arrestation  chez  eux 


CdlloT'D'Rebbois:  La  municipalité  d'Orléans  est 
là,  je  demande  qu'elle  soit  entenuue. 
La  Convention  ferme  la  discuHsion,  et  décrèltt 


Marat  monte  à  la  tribune. —Les  spectateurs  ap- 
plaudissent. Il  veut  parler Des  murmures  cou- 
vrent sa  voix. 

Aprèsqnelqnes  débats,  les  orateurs  rappellent  suc- 
cessivement leurs  propositions. 

On  demande  que  les  deux  commissions  if  Orléans 
I  réunies. 


Cette  proposition,  appuyée  par  Csrran-Coulon.est 
combattue  par  Buzol  ;  il  veut  dévelopoer  ses  muùb: 
on  fui  crie  que  la  discussion  est  ferinée. 


jgitation  s'empare  de  l'assemblée.  — 

Marat  parle  au  milieu  delà  salle,  et  fait  des  «oies 
animés.  —  GufTroi,  David,  Laignelot,  Be.ntabole,  ré- 
clament dc  nouveau  l'auditiou  des  pétitionDairea 
d'Orléans. 

Barbaboux  :  On  vent  sauver  Philippe  d'Orléans. 
(Rumeurs  dans  les  tribunes.  —  Piiuicurf  membre*  : 
l.e  calomniateur!) 

Lbtassecb  :  El  moi  je  soutiens  que  ce  sont  les  nou- 
veaux commissaires  qui  veulent  le  sauver,  puisaiic 
ce  sont  eux  qui  ont  laissé  éihapper  Fécamp.  Je  de- 
mande à  les  dénoncer,  les  preuves  à  la  main. 

L'assemblée  consultée  accorde  la  priorité  an  pro- 
jet  du  comité,  qui,  après  de  nouvelles  agitations  et 
quelques  débats  confus  et  tumultueux,  est  adopte. 

—  Les  sections  de  Paris,  dites  des  Droits-de- 
l'Homme,  de  la  Halle-au-Blé ,  des  Invalides,  dc 
Bonne-Nouvelle,  présentent  successivement  leur 
contingenL 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 


(Citoyen  président,  le  conseil  eiteultrpraviMdre,  itAt 
raat  remédier  auidéwrdrei  et  prévenir  iet  diiogcnquirt- 
sullcntrt  pourraient  rtsa lier  du  paiid  nombre  de  déscr< 
Leurs  allenandi  qui  se  Irouvenl  placés  lur  les  rrontiëres  da 
Non) ,  a  pris  ub  arrCIt  tendant  t  tirer  tous  ce*  déscrieun 
des  ■nnée*  duKord,  pour  les  repartir dani  la  irmén  qui 
deCcndeot  les  frontièie)  oniose»,  ou  les  enlnrquer  sut  If  s 
vaiHcaui  de  la  république,  et  mCme  sur  des  eoiMirca  slls 
y  comrDtaieiii. 

■  Comme  je  ne  einh  pas  pooTOir  prcodre  celte  mesure 
de  aClrett  générale,  saui  une  autoiisulion  opresie  de  la 
Comenlion  nationale,  je  la  prie,  cnurannémefit  à  t'arrfiA 
du  conspjl  eiécutirprovinire  et  au  doiii  da  ce  coiucil,  da 
prendre  cet  objet  eu  considération,  et  dc  me  foire  eonôai- 
liT  sa  dèciiioa,  SigKi  1,  BoccHoiTa.  ■ 


Lille,  la  IS  pni  ITB3,  l*u  f . 

I  Voilt,  clu>jens  nos  colli'gues,  une  leitre  du  génénl  L(> 
mgrlitrc,  qui  «nui  prouiei*  la  coiitiDuité  du  tb\t  de  nos 
bra*es soldais;  ils  s'occupeDtJourneUementdelear  imirac- 
tlon  mais  te  vrai  majen  dc  rendre  leur  Iravail  fruducDi  t 
est  d'incorporer  nos  braTes  Totontairrt  atec  les  d-deranfc 
Iroupet  de  li^De;  les  unsel  les  autres  gïigneront  É  l'amal- 
game, ellar^nUiqueaura  uneinnée  ioslruile  Cl  w^- 


■  Slgnt  GASFAHHr  LBiU-SORtELI.  • 
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SrfraJl  ^'hn  rapport  fait  par  b  général  d»  divi- 
n'M*  Lamorlim  aux  ripTé$entanli  du  pmipb, 
tneoyéi^itl'armétdH  Nord, 

Dd  ii<wrlici^|éDJnt  Ji  Lille,  la  IS  Dui  1793,  l'ial-. 
•  Vous  apprcodrei  iTEcptaiiir,  dlojen*  reprJKiilanU, 
que  le*  IrcHipc*  lie  ma  diTiiÙD  s'cnlrelinmentaiec  rrime- 
■ni  par  de  petilct  eotnpciMt,  dans  l'ialerMlle  det  npédt- 
lions  pliu  unpartwitcs  :  depiiû  non  retour  loui  les  niun 
de  Lille,  11  t'etf  pa>ié  plulieai*  affaire*  de  posie*  (lui  ont 
£i£t  notre  aTanlaie.  Lknnildeniière,  legéuéral  d'Arme- 
MOtitle  a  fait  (aiprciidr*  le  po*te  que  le*  mnemii  occu- 
paient ft  Ocuicmoiri  :  no*  Iraiipn  oui  troa^t  quelque  t6- 
(Uiaiice,  mai*  l'ennoal  a  cédé  à  leur  ardeur;  I)  t'est  eorui 
CBlaiMaolqite)qiie*luHBnie>tué*elUe*ié*.  Le  lieuleDinl- 
ookmel  Daudel ,  de  la  Itgioa  baiare,  et  le  lleuieDBDi-cDli>- 
Bd  de*cba!**an.de  ladite  l^ioo  ont  eitTEloppé  la  manu- 
tKlare  de  ni^ne,  te  Mnt  emparés  d'oa  iDiiiBsin  de  fa- 
rine el  de  aif  m  Kraln»,  ainsi  que  d'une  toaune  d'aixcni  i 
J»\  bit  niMUie  le  tool  au  dtofcn  OliTicr,  commituire- 


—  Le  ministre  de  l'ititérieuT  fait  passer  l'état  des 
employas  dans  ses  burpaui, 

—  Des  ciloycDs  du  département  de  t'Ain  sont  ad- 
mût  à  ta  barre. 

JC'oraleur.-Citareiu  représentants, cinq  cents dn 
nos  concilo;ens  gemiasent  dans  les  cachots  depuis 
cinq  semaines-,  nous  vous  apportons  leurs  rA:lama- 
lions,  vous  leur  rendrez  justice.  Les  citoyens  du  dé- 
partement de  l'Ain  respectaient  la  Convention,  tes 
lois  ï  étaient  observées,  chacun  payait  sa  contribu- 
tion, tout  était  dans  l'ordre,  lorsque  vos  commissai- 
res, Amar  et  Hcriino,  y  sont  arrivés.  Des  calomnia- 
teurs ont  surpris  leur  religion  ;  ils  ont  jeté  la  con- 
sternation dans  tout  le  département.  Le  père  pleure 
sa  femme  et  ses  enfants,  1  épouse  pleure  son  époux, 
les  enfants  demandent  ceui  qui  leur  ont  donné  le 

i'oar;  ici  c'est  un  sexagénaire  nui  est  enfermé  dans 
■  oouvelle  Bastille;  là,  ce  sunt  des  laboureurs  qu'on 
>  iRVchés  i  la  culture  des  terres  ;  ailleurs,  c'est  une 
frmme  accusée  d'avoir  fait  passer  des  secours  à  son 
fils  émigré,  et  celte  mËre  n  a  jamais  eu  le  bonheur 
d'être  mère.  (De  violents  murmures  s'élèvent  i 
droite.)  Un  domestique,  porteur  d'une  lettre,  est  ar- 
rêté, sous  prétexte  que  la  lettre  qu'il  porte  est  sus- 
pecte. Ce  citoyen ,  père  de  quatre  enfants ,  gémit 
dans  les  fers,  tandis  que  celui  qui  avait  écrit  la  lettre, 
et  celui  à  qui  elle  était  adressée,  jouissent  de  la  li- 
berté. Deux  citoyens,  acquitlésdepuis  deux  jonrs  par 
le  tribunal  criminel,  ont  été  arrêtés  de  nouveau.  Un 
meunier  a  été  arrêté  pour  avoir  accordé  l'eau  de  son 
moulin  à  une  personne  plutOt  qu'i  une  autre. 

•  Citoyens,  fe  vou  que  nous  vous  exprimons  est  le 
vœu  des  sociétés  populaires,  c'est  l'avis  des  autorités 
constituées.  Quelque  incroyables  que  vous  parais- 
sent ces  faits,  vous  pouvei  y  ajouter  foi  ;  nous  les 
établissons  sardes  pièces  probantes  et  authentiques. 
Nous  demandons, citoyens  représentants;  1<>  que  les 
détenus  contre  lesquels  on  n'articule  aucun  fnit 
soient  provisoirement  élargis  en  donnant  une  cau- 
tion ;  3'  que  vous  déterminiez  d'une  manière  claire 
el  |m!cise  ce  qu'il  faut  entendre  par  gnu  tuipeeli; 
3"  que  vous  30umettie2  à  une  responsabilité  les 
commissaires  de  la  Convention  qui  abuseraient  du 
pouvoir  qui  leur  esidélégué. 

Ls  Ps^isBKT  :  La  Convention  nationale,  mettant 
;pr  les 
rejus- 
..  ._ __  ce. 

Un  antre  membre  de  la  députalion,  ex-député  à 
l'Assemblée  constituante,  se  nlainl  d'avoir  été  persé- 
cuté par  les  commissaire»  de  la  Convention.  Pour 


prouver  son  innoeence,  il  présente  le  tableau  de  sa 
conduite  depuis  le  conimeuceujent  de  la  révolution 
jusqu'à  cet  instant. 

L  assemblée  renvoie  ces  deux  pétitions  anx  comi- 
tés de  sAreté  géuérale  et  de  législation  rcunia. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

•  La  Courenlion  UBljaiiBle  ayant  apprauTJ  l'arrHé  pris 
par  le  dâpvtenent  de  l'Hérault,  et  enajant  décrétt  ren- 
voi BU1  départcraents,  la  municipuliié  de  Paris  l'ravojra 
aux  Kcliong,  et  ta  majorité l'iido)] ta.  Cet  arrèlt  cunticui 
deux  dîApoiiiions  prlncipalrs  :  l'une  est  relatlTe  !i  la  di>po 
■ition  dc9  pcrvonnei,  l'autre  i  l'impogitlcn  Amellresur  In 
riches.  La  municipalité  a  pensé  qu'il  était  1  propos  de 
prendre  un  mode  uniforme  pour  lever  cetie  iinposilion  t 
en  conséquence,  elle  a  arrêté  qne  titris  commisMlrea  de 
chaque  section  leraienl  appelés  pour  avber  aui  moyeiw 
d'établir  cette  uniformité.  C'est  U  uuîqueineQl  l'ohiet  dei 
délibérations  de  ceUe  aisemblée,  qu'on  n  repriientée 
comme  lll^ale  et  comme  occupée  d'uutrti  objala, 

a  Signé  P«cat.a 

BounooN,  d»  l'Oitf.Je  demande  l'impression  de 
cette  lettre  et  l'alliche,  aËu  d'arréler  les  effets  des 
calomnies  de  Giiadet. 

Lahaie  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  pmpoMtion. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

11  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  l'extrémitt! 
gauche. 

Haubb  :  Ayez  un  peu  de  pudeur  et  de  justice  : 
hier  un  a  dit  que  cette  assemblée  était  une  assem- 
blée de  conspirateurs  ;  la  lettre  du  maire  la  iustitie  ; 
il  est  de  toute  justice  que  vous  rendiez  publique  sa 
juslillcation. 

"*  :  Pour  refuser  une  pareille  chose,  il  &ut  être 
contre-révolutionnaire  décidé. 

Le  président  fait  une  nouvelleépreuve,  la  question 
préniable  est  encore  ado|)tée. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  h 
grands  cris  l'appel  nominal;  les  citoyens  des  tri- 
bunes joignent  à  ces  cris  de  violents  murmures.  — 
Le  président  se  couvre.  —  Le  calme  renaît. 

Uahat  :  Hier  les  commissaires  des  sections,  réu- 
nis ù  l'Eréciié,  ont  été  dénoncés  comme  des  conspi- 
rateurs; c'est  nn  scandale  abominable  de  ne  pas  m- 
sércr  dans  le  Bnlletin  la  lettre  du  maire  de  Paris, 
qui  détruit  cette  calomnie  atroce.  Comment  voulez- 
vous  que  le  peuple  vous  respecte,  lorsque  tout  ce 
que  vous  faites  ne  tend  qu'à  nous  attirer  son  lué-, 
pris?  (  Les  murmures  de  ta  partie  droite  couvrent 
la  voix  de  l'orateur.)  Je  demande  le  rapport  du  dé- 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  que 
la  lettre  ou  maire  de  Paris  sera  insérée  par  extrait 
dans  le  Bulletin. 

—  Des  citovens  du  département  de  la  Nièvre  de- 
mandent la  liberté  de  leur  curé,  que  iescommissai- 
res  de  la  Convention,  Collot-d'HerlKiis  et  Laplanche, 
ont  fait  arrêté  pour  être  déporte.  Ces  citoyens  assu- 
rent la  Convention  que  leur  curé  a  prêté  tous  le» 
serments  prescrits  par  la  loi. 

La  Convention  prononce  le  sursis  à  la  déportation 
de  ce  cnré. 

—  Une  députation  de  ta  section  de  Paris,  dite  des 
Sans-Culot  tes,  sollicite  l'exéculiou  du  décrrtquia 
nccordé  des  secours  aux  femmes  et  eufanls  des  vo- 
lontaires qui  sont  à  In  défense  de  la  patrie. 

—  Un  soldat  de  la  légion  germanique  justilie  l.i 
conduite  des  clw^  de  celte  légion,  arnltés  par  ordre 
des  commissaires  de  la  Convention- 
Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 

public  et  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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«ÈANCK  DO  UIXDI  20  MAI. 

On  Ut  ane  lettre  du  ministre  des  contributions, 

aiti  demande  sr,  dans  la  prohibition  de  l'exportation 
es  denrées,  celle  du  vinaigre  est  comprise- 
Cette  lettre  est  renvoyée  on  comité  de  coromerce 
et  de  marine. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple  pris  J'armée  de  la  Moselle.  Ils 
annoncent  que  les  citoyens  et  la  garnison  de  Landau 
sont  dans  la  plus  parfaite  inlelliKence  ;  que  le  Tana- 
tisme  essaie  de  semer  la  discorde  dans  le  départe- 
ment dn  Bas-Rhin,  mais  que  le  zèle  des  bonscitoyens 
nous  promet  des  succès  contre  tons  les  ennemis  ex- 
térieurs et  intérieurs  de  la  republique. 

—  Fauchet  fait  lecture  du  procès- verbal.  Il  s'é- 
live  queliiues  réclamations  sur  l'article  relatif  au 
rappel  à  l'ordre  de  Marat.  Après  une  légère  discus- 
sion, la  rédaction  du  procès-rerbal  est  adoptée. 

—  Les  administrateurs  composant  le  conseil-gé- 
néral du  district  des  Sables  écrivent ,  en  date  du 
10  mai,  et  transmettent  le  trait  suivant  : 

«Hier malin,  rtniiihi-me»,  onnperçut  &  deuilicDM 
de  il  rade  un  ttaiiment  que  ks  mgnceuvrea  Great  juger 
■uipect;  ua  chaue-marëe,  qui  longeait  la  cdie,  ne  nous 
laisu  pas  tODglEuapi  Oani  le  doute.  Le  bllimcnl  cnnenil 
fBjSDl  aperçu ,  mit  la  chaloupe  ù  ta  mer,  et  Oi  courir  dei- 
ras  i  force  de  ramev  Le  cbaise-maréc  chercha  loui  let 
noTcni  de  réiilcr,  rt  |]  tui  eût  tli  faciie  de  le  faire  sons 
lecilme  qui  régnait.  Dix  an  douii;  coups  de  canon  ,  f^r- 
lisdu  fort  Silnt-Niroiai,  ne  purent  i'enip^licr  de  devenir 
la  proie  de  l'ennemi  ;  les  bouirti  ne  poKaient  pas,  c«  qu'on 
Bllribue  t  ia  mauTi.iw qualité  delà  poudre;  eda  nenom 
étonne  pai ,  c'ot  d'un  caveau  de  l'Eplaar. 

•  I.et  Tolontaires,  les  soldais  de  li|;ne  et  nos  marim  en- 
rageaient devoir  birêcetleprlwsoui  leurs  ;eai,  sangpi>u. 
voir  loi  donner  des  secours;  la  tuer  élaii  basse,  letliai^ui 
pb:iieur*  étaient  fi  src  cependant  ;  le  défaut  de  vent  et  le 
liremier  Dot  doonaieiit  une  lueur  d'esp«rance  de  déliner 
ce  bïtiment  qui  ne  disait  preniae  point  de  roule. 

■  En  effet ,  litM  qnn  la  mer  commença  à  mailler,  on  mit 
fi  force  de  liras  cl  par  le  mofen  des  rnuleaui ,  trois  du- 
luupei  fi  l'eau.  La  troupe  t  l'envl  t^lança  dans  les  ba* 
leaui  ;  elle  regrttlaitqn'ils  ne  fussent  païasseï  grands  pour 
roatenir  plus  de  monde.  Cbacua  se  dispulall  la  gloire  d'al- 
ler enlever  des  mains  des  ennemis  le  bâtiment  qui  ïenait 
(le  tomber  en  leur  pouvoir.  Le  courage  républicain  anime 
les  rameurs,  les  bateaui  Tolent  sur  l'onde,  et  en  moins 
d'une  heure  et  demie  nous  eûmes  le  doux  spectacle  de  voir 
le  bateau  ennemi  ebandonner  sa  prise,  et  uo^  chaloupesre- 
BBgnerlepoctfi  force  de  rsmes ,  ovecie  bâtiment  qu'elln 
venalenl  de  tirer  de)  mains  de  cet  oiseau  de  proie.  Ce  baii- 
»eDl  était  (Aorgé  d'bniires  i  la  cargaison  a  été  respectée. 


Mpa*  une  n'a  été  toocbée. 


lé  tel  adminùlraleuri, 


LtUn  du  eiloym  Sandoi,  adjudatU-général,  eom- 
nandanl  l'armie  de  SaiiH-Maùunt. 

Da  ({lurlier-génërml ,  1  B*iDt-II■iIeD^  la  U  ui. 
Citoyen  président  les  détails  desdUKrenlnctreonstineea 
qui  ont  en  lieu  depois  le  commencement  de  ce  mois  dam 
la  partie  de  l'ouest  du  département  des  Deux-Siires  se- 
nieuiiroptonpi  je  me  borne  fi  vous  dire  qu'ils  »e  trou- 
vent dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  ou  ministre  de  la  guerre 
et  au  président  du  comité  de  salut  public  11  me  luISt  de 
vous  instruire  queTbouan,  Partlieuaj,  la  Cbâteignetaje 
sonttombés  au  paurair  des  brigands;  que  celte  borde  de 
scélérats  est  Uit  nombreuse  ;  qu'ils  ont  fi  leur  lâle  un  Bon- 
ebamp.  un  Lanichejacqueleln ,  un  Volgier,  un  Leseure, 
un  Haurlvet ,  un  Cboupe.  nn  Tenneset  et  soiianle  prêtres 
aa  noiu.  Je  orab  devoir  vous  observer  encore  que  la  ville 
■Ic^iiit-HBixettt,  que  je  fuis  nbligé  de  lalMer  presque  A 
«convctl,  pour  voler  avec  m«  peUie  armée  au  tccoora  de 


Nbrt.  Eit  danila  plu  grande  pâinrle  do  coldali  pour  la 
détendre,  elquedcelteville  tombe  BU  pouvoirde  nos  en- 
nemis, les  subsistance*  de  La  Rochelle,  RocbeTort  et  auirv* 
l'eui  teroot  interceptées;  ce  qui  peut  touraer  pour  nous 
A  un  déMvauuge  réel  ï  l'^rd  de  ces  deui  villes  mari- 
times. Vile  de*  fiHVei,  clletionl  plus  que  Jamais  indi^ien- 
■ablesIRfilM-vous,  cHoyen  président,  de eommnuiquer t 
la  Convention  nos  bctoini;  et  si  notre  ^tuatlon  ne  la  toucha 
pat,  le  déparlement  des  Deoi-Siires  sera  bienlAI  tout  en 
proie  fi  Tninemi ,  et  lui  fournira  des  moyen*  immenta  de 
repousser  noseOitrU.  J'ai  Juré  de  mourir  à  mon  poste  et  Je 
saurai  le  taire  ;  mais  fi  quoi  sert  la  mori  descitoyeng  quand 
elle  est  Inntile  au  salut  de  la  chose  publique?  Je  leréiiete 
donc  encore,  hfitei-vous  de  nous  envoyer  des  secoun  de 
tout  genre  ;  et  si  nous  arons  le  temps  de  les  recevoir,  la  ré- 
publique entière  sera  sauvée  en  mettant  ce  département  en 
état  de  défense  respectable.  Persuadé  que  cet  exposé  sin< 
c^re  méritera  l'attention  de  la  ConvenlioD ,  je  suis  très  m- 
temellement  votre  concitoyen,  Siiidot, 

P,  S,  Le  travaui  que  m'a  occasionné*  la  réaigaobatlea 
de  TiMHi  armée  avaient  interrompu  ma  correspondance  t 
d'ailleurs,  citoyen  prcsideot,  j'étais  jaloui  de  ne  voua  dé- 
pécher  nn  courrier  que  pour  vous  annoucer  quelque  cbote 
d'inléreMant,  mon  tieu  est  rempli. 

Le  ii  au  soir,  ie  suis  parli  de  Saint-Maiient  pour  aller  fi 
Niort ,  et  de-b  fi  Fontcniy,  où  Je  suit  arrivé  le  IS  au  boq 
moment;  le  lendemain  16,  l'ennemi  eut  l'imprudence  d'o> 
»er  avancer  sur  la  plaine  qui  entoura  la  ville,  éDorgncilll 
du  petit  succès  qu'il  avait  eu  t  la  Cbfiteigneraye.  Il  a  été 
craellcmeat  bnmilié  par  la  déronte  complète  qa'U  •  épm- 
tée;  legËiiéral  Cbalbos,  qui  commandait  ta  cavalerie,  et 
moi  qui  commandai*  l'inbaierle,  avons  tellanent  Mé  ^ 
condés  par  le  courage  de  nos  bmves  soldats,  que  nous 
aïons  battu  les  révoltés  i  [date  coulure.  Gloire  fi  tous  no* 
soldats,  particuliiïrement  ani  liéro*  des  compagnies  tnocbn 
de  la  Gironrle,  aux  braves  vulonl aires  du  4'  bataillon  de 
l'Hérault ,  du  3'  bataillon  de  la  Vienne ,  qui  fi  bon  droit 
s'est  donné  le  aumom  de  Vtiigtur,  de  cdui  de  Sérre-el- 
Cfaareaie,  de  celui  de  la  Charente- Inférieure  qui  apri*  et 
mérité  le  surnom  de  RipablUain  ;  enfin  tons ,  Jusqii'fi  nos 
recrues,  ont  bravé  la  mort  et  vengé  la  liberté.  Plus  de 
dix  pièces  de  canon  de  4  et  de  B  leur  ont  été  enlevée*  avec 
quatorie  ou  qninie  de  petit  calibre.  Telle  a  été  leur  dé- 
route,  qu'ils  ont  laissé  fi  notre  disposiiiou  leurs  vlTre*  et 
leurs  munitions  de  guerre  m  bonne  quanlllti;  enGn  la  très 
sainte  armée  catholique  est  aux  abois,  et  a  mille  fais  plus  de 
coiiGauce  dans  sesjambes  que  dans  le  Dieu  qu'elle  outrage, 

Aisureila  Convention  nationale,  citoyen  président,  qac 
ce  ne  sera  pas  lademiùre  tirtoire  que  nous  remporterons  i 
nous  atODs  juréde  ne  cesser  de  combattre  que  quand  II 
république  cessera  d'avoir  de*  ennemis. 

Caudon  :  C'est  ce  quatrième  bataillon  de  l'Hérault 
qu'on  accuse  d'aristocratie. 

Marat:  J'observe  à  la  ConTcnlion  qne  les  rolon- 
taires  de  laGirondc  servent  intiniment  mieux  la  ré- 
publique que  ses  députés.  (Les  citojrens  des  tribunes 
applaudissent.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  la  lettre  an 
Bulletin,  et  l'envoi  aux  armées 

—  Ramel-Nogarct  fait ,  au  nom  du  comité  dea  fi- 
nances, un  rapport  sur  les  moyens  de  répartition  de 
la  taxe  de  guerre. 

Le  comité  propose  d'exempter  de  la  taxe  tons  le^ 
contribuables  qui  ont  moins  de  600  livres  de  revenu 
présumé  d'après  leur  contribution  mobilière;  ceux 
qui  auront  1 ,000  livres  de  revenu  au-dessus  de  cetles 
première  somme,  c'est-à-dire  ceux  qui  auront 
1,6'JO  liv.  paieront  50  lir., ceux  qui  auront  3,600  1. 
paieront  110  livres;  ceux  qui  auront  3,600  livres 
paieront  180  litres,  etc. 

Les  municipalités  procéderont  à  la  lev(k>  de  cette 
subvention,  dans  la  huitaine  après  la  récq>tion  de  la 

Les  [inrticuliers  qui  se  croiront  surtaxés  pour— 
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HALiJLRMi  :  Je  ne  viens  poiat  combattre  l'impCt 
progressif;  tous  en  avez  décnftë  le  principe,  je  ne 
sais  que  re^ectrr  tos  di-crets.  Mais  je  cumbats  le 
projet  pr&enCr  parle  rapporteur  du  comili5.  Ce  n'rst 
pas  tout  de  Taire  payer  les  riches,  il  faut  leur  ga- 
rantir aussi  la  protection  de  la  loi  ;  il  Caut  encore  em- 
|)A:her  des  autorités  subalterues  d'imposer  arbitrai- 
rriuent  les  citoj-ens,  car  il  y  a  Jes  communes,  des 
sections,  (les  particuliers  m£me  qui,  sous  de  pareils 
prel«xtes,  commettent  les  plus  étranges  vexations. 
te  demande  donc  que  vous  décrétiez  en  principe 
que  nulle  taxe  ue  sera  prélevée  sur  les  citoyens 

aue  d'après  tme  loi  de  la  ConTention.  (  On  applau- 
■'-) 

Cahbon  :  Et  moi  aussi  je  veux  nu  impSl  de 
guerre  ;  et  moi  aussi  je  tcht  qu'il  ne  se  paie  qu'en 
vertu  d'une  loi  de  la  Convention;  je  veux  aussi  qu'il 
porte  sur  tnus  les  citoyens,  sans  distinction  de  pa- 
triotes, ni  d'aristocrates.  Mais  il  existe  dans  la  répu- 
blique des  honuues  qui  sont  ses  plus  cruels  enue- 
ma;  qui,  lorsque  les  satellites  des  tyrans  arrivent 
«ir  notre  territoire ,  sont  respectés  par  eux  dans 
leurs  propriétés,  occupent  les  places,  tandis  aue  les 
patriotes  sont  vexés.  Le  département  de  l'Hérault, 
Wmoin  de  ces  abus,  voyant  une  foule  de  citoyens 
fluitter  leur  commeree  et  leurs  propriétés  pour  aller 
afltnin  la  patrie,  a  dit  :  Il  est  bien  malheureux  que 
txs  citoyens  paient  autant  que  ceux  qui  fomentent 
lesdësordreselsont  les  causes  de  la  guerre.  Il  a  éta- 
bli un  empmnl  forcé.  H  a  dit  à  tel  individu  :  Tn  es 
tld>e,  lu  as  une  opinion  qui  nous  occasionne  des  dé- 
penses; je  veux  reaiecter  tes  propriétés,  mais  je 
veux  t'euchalner  malgré  toi  à  la  révolution  ;  je  veux 
que  lu  prêtes  ta  fortune  à  la  république,  et  quand  la 
liberté  sera  établie,  la  république  le  rendra  tes  capi- 
taux. Je  vaudrais  donc,  qn'imilanl  le  département 
de  rB^ranll,  la  Convention  onvrlt  un  emprunt  ci- 
vique d'un  milliard ,  qui  serait  rempli  par  les 
égoïstes  et  les  iDdiScrents.  Les  assignab  nous  font 
nue  guerre  désastreuse  ;  eh  bien  1  cet  emprunt  civi- 
qne  d'un  milliard  fera  rentrer  les  assignats,  et  atla- 
oiera  tous  ces  citoyens  à  la  republique,  en  délivrint 
aux  aousmpteurs  de  cet  emprunt  une  reconnais- 
xsncequi  aérait  admissible  h  ^acquisition  des  biens 
des  émigrés.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  — 
Un  graM  nombre  oe  membres  :  Aux  voix  U  frin- 

C'est  par  ce  moyen  que  noDS  pourrons  suflîre  aux 
dépenses  énormes  de  cette  guerre,  et  forcer  les  Au- 
trichiens et  les  Anglais,  par  une  augmentation  de 
frais,  k  se  désister  &  la  campagne  prochaine.  N'ou- 
blions pas,  citoyens,  que  nous  avons  dépensé  lemois 
précédeut  270  millions  pour  la  guerre  et  la  marine. 
D'un  autre  cOlé,  l'on  nous  mine  par  Jea  change- 
meiits  d'administration.  On  ne  peut  rien  connaître  k 
ce  dAlale.  Encore  hier,  on  nous  demandait  13  mil- 
lions pour  un  objet  sur  lequel  on  redoit  i  millions  à 
la  natioii. 

Laiuuinais  :  Cambon  a  fait  une  motion  trËs  pa- 
triotique, tressage  et  très  juste,  et  que  j'appuie  de 
toutes  mes  forces.  Seulement,  je  ferai  observer  à 
Cambon  qu'il  ne  faut  point  dire  :  les  riches,  les  aris- 
tocrates paieront,  les  sans-culottes  ne  paieront  point; 
car  il  y  a  des  sans-culottes  plus  riches  que  les  n- 
cb^s-  (On  murmure.)  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  lois 
■e  font.  Non,  ce  n'est  pas  en  établissant  sans  cesse 
<trs  distinctions  odieuses  contre  les  citoyens.  U  n'y 
a  qu'un  peuple.  Je  sais  bien  qu'avec  ces  dénomino- 
lious  on  capte  les  applaudisseuiculs  de  la  multitude  ; 


mais  c'est  le  bien  public  seul  qui  doit  nous  animer 
et  nous  diriger.  Je  demande  que  le  principe  de  l'em- 
prunt forcé  soit  décrété,  et  que  le  mode  soit  renvoyé  ' 
au  comité  des  liaances,  pour  en  faire  le  rapport  de- 
main. 

Tbl'diot  :  J'appuie  les  propositions  de  Cambon  ; 
elles  présentent  des  avantages  multipliés.  D'abord, 
un  emprunt  forcé  sur  les  riches,  pour  secourir  toute 
la  république,  est  juste  et  moral  ;  ensuite  vous  reti- 
rez par  ce  moyen  une  grande  masse  d'assignats  de 
la  circulation,  et  chacun  sait  combien  celte  mesure 
sera  utile  à  tout  le  monde,  puisque  son  premier  effet 
sera  de  diminuer  le  prix  de  toutes  les  denrées. 

Etablir  un  emprunt  forcé  sur  les  riches,  c'est  rem- 
porter une  grande  victoire.  Ces  hommessont  enchaî- 
nés à  la  contre-révolution;  ils  fournissent  de  l'ar- 
gent aux  révoltés  de  la  Vendée;  ils  en  font  passer 
aux  émigrés  :  obligeons-les  de  consacrer  leurs  tré- 
sors à  la  défense  de  la  républinue,  et  de  faire  des 
vœux  pour  nos  succès.  Jedcmanuedoncque  les  pro- 
positions de  Cambon  soient  mises  aux  voix,  et  j'y 
ajoute  celle  de  la  vente  des  annuités. 

Turreau  et  Génisaieni  parlent  successivement  sur 
cette  question  :  le  premier,  pour  l'appuyer  ;  le  se- 
cond, pour  présenter  quelques  observations. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

Mahat  :  La  question  est  mal  posée.  Je  demande  h 
la  poser  en  deux  mots.  Nous  avons  deux  grands  ob- 
jets qu'il  ne  faut  pas  confondre;  d'abord,- un  em- 
prunt forcé  qui  ne  doit  porter  que  sur  les  ennemis 
de  la  révolution.  (Untvoix:  Et  sur  les  gens  en  place 
et  les  intéressés  dans  les  affaires  de  la  république.) 
Oui,  sur  les  généraux  même  dont  l'incivisme  est  re- 
connu. H  v  a  ensuite  un  impOt  progressif  uui  doit 
porlersurles  riches  proportionnellement. (P/twinrt 
membrti  :  Ce  n'est  pas  M  la  taxe  de  guerre.)  L'em- 
prunt forcé  est  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, et  que  vous  devez  mettre  aux  voix. 

Barbaboux  :  Je  combats  taule  proposition  d'em- 
prunt forcé  ;  je  présenterai  un  moyen  d'obtenir  les 
mêmes  ressources  sans  emprunt. 

Lacroix  :  La  proposition  de  Barbaroui  ne  doit 
pas  empêcher  d'adopter  IVrnprunt  forcé  ;  nous  pren- 
drons sa  mesure  ensuite,  et  nous  aurons  deux  res- 
sources au  lieu  d'une. 


BinBABOUX  :  Je  vais  présenter  quelques  aperçus 
sur  l'obji't  imporlantquinousxiocupe;  et,  d'abord, 
je  vous  dirai  que  la  précipitation  dans  une  matière 
aussi  délicate  est  du  plus  grand  danger.  Il  sudirail, 
pour  le  prouver,  de  vous  remettre  sous  les  yeux 
plusieursexempIrs.Voussavez  comment  on  est  par' 
venu  à  éluder  la  lui  sur  la  vente  du  numéraire. 
{Qutlaue$  mtntbrei  delà  parli'eaaiKAe:ll  est  ques- 
tion d'un  emprunt  Ibrcé!)  Déjà  les  départements 
méridionanx  se  plaignent  que  les  grains  n'arrivent 
pins  de  l'étranger.  (Leim^mM  voù:  :  Il  nes'agit  pas 
de  grains!)  — De  violentes  rumeurs  partent  des  tri- 
bunes. On  entend  les  cris  plusieurs  (ois  répétés  :  A 
bai,  à  bail  (L'indignation  la  plus  vive  se  manifeste 
dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Barbaroux  descend  de  la  tribune,  Larivière  s'y 

élance. 

L'agitation  continue  quelques  instants. 

Labivièbe  :  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a 

.  employé  la  tactique  qui  règne  ici,  comme  un  des 

:  moyens  de  dissoudre  la  Convention.  Le  nul  est 
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)»nui  ïoiu,  il  Mt  sous  vos  yeai,  *l  vous  ganlei  le 
silraccl  Je  drmaudu  aue  vous  leviez  la  séance  pour 
Gunstatcr  le  défaut  de  liberté.  [On  murmure.) 

TuimtoT  :  Il  a  voulu  sauver  Lofiiyelte,  et  ne  veut 
j)as  sauver  la  patrie. 

Harat  monte  k  la  tribune.  {Phtiieurt  i«Mri6r«  du 
côté  Qmuhe  :  Laissez-les  fairej) 

Chablier  :  Il  me^emble  mie,  pour  ne  pas  perdre 

di- temps,  il  faut  poser  ainsi  les  questiuDs. (PJu- 

jifun  membre»  :  l\  ne  s'agit  plus  de  cela,  nous  ne 
sommes  pas  libres  ici  !} 

Phélippeiux  :  Aous  allons  donc  perdre  encore 
une  séance  précieuse,  destinée  i  la  constitutioul 

Marat  îQueàgnifie cette  lerrenr  panique  à  l'as- 
prêt  de  g uelqueg  mouvements  d'iniprobation  excités 
par  des  femmes?  L'expérience  aurait  dfl  en  guérir  la 
Convention.  Depuis  Jeux  ans  on  entend  vos  lamen- 
talions,  et  vous  n'avez  pas  encore  une  égrntieniire  à 
montrer  à  vos  commettants.  L'opposition  a  l'em- 

"forcé  rient  de  ce  qu'onn'a  pas  r '" 

e  l'assemblée.  (Murmures.) 


■"  :  II  n'est  plus  question  ici  de  l'emprunt  forcé; 
il  est  question  de  savoir  si  nous  sommes  respectés 
ici,  si  nous  y  sommes  libres,  si  nous  pouvons  y  res- 
ter; pour  moi ,  dans  le  moment  actuel,  et  depuis 
troismois,  je  déclarerais  volontiers  que  je  ne  le  suis 
pas.  Ehl  comment  peut-on  se  croire  libre  en  vovant 
chaque  jour  les  Tociférations,  lescrii,  les  insultes, 
les  menaces  des  tribunes?  tont  cela  n'est-il  pas  ré- 
voltant? Je  demande  que  l'on  en  dresse  procës-ver- 
bal,  et  qu'il  soit  envoyé  comme  un  appel  aux  dé- 
paitements. 

Boissv-d'Anguls  :  L'homme  courageux  est  tou- 
jours libre.  (On  applaudit.)  Mais  le  saTul  public  est 
attaché  an  respect  pour  la  Convention  nationale  ;  le 
moyen  le  plus  sflr  de  la  faire  respecter  est  de  porter 
une  loi  sévère.  Je  demande  qu'au  premier  murmure 
des  citoyens  d'une  tribune,  elle  soit  évacuée  dans 
l'instant,  que  le  maire  et  le  commandant-général 
soient  mandés  pour  déclarer  s'ils  ont  les  moyens  de 
faire  exécuter  ce  décret;  s'ils  répondent  négative- 
ment, la  Convention,  dans  sa  sagesse,  verra  quelle 
décision  elle  doit  prendre. 

BuzoT  :  Je  demande  la  parole. 

Tbdriot  :  Je  demande  le  renvoi  des  propositions 
au  comité  des  inspecteurs  de  ]a  salle- 
La  parole  est  acconWe  è  Buzot. 

{La  Mite  dtnain.) 

N.  B.  Après  quelques  débats,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  à  l'unanimité  : 

*  1.3  Convention  nationaledécrètegu'il  y  aura  nn 
emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  citoyens  riches; 
les  reconnsissances  seront  admises  en  paiement  drs 
biens  des  émigrés.  Le  comité  des  Hnances  présentera 
1 «nï  le  mode  d'exécution.  • 


LiriBS  NOOTBADI. 

PrhOpa  fundamtntaiia!  du  régiiut  toclal,  tcmparii 
acte  It  plan  dt  contHIvIion  préunli  à  la  Cottttotioit  ho- 
lionala de Frgtwt,  fat  J.-Bap<i>li-UolH  Jolivil, ei-<UpiiI6 
t  rAMemtilée  légitlBiive  )  brodiure  de  H%  pa^es.  Phi  ; 
9lli.  A  Pirf»,  chn  railleur,  me  Jacott,  n*a,on  cbeil'Ei- 
clapart  et  Aubrf,  libraire*,  rue  du  Roule. 

L'iuienr,  dans  cet  «avragc,  traite  paittcaBimnent  de 


l'Impût  progressif,  qu'il  soppotB  loconpaffiile  net  bmi  ri* 
giir.c  locial. 

Eiprit  dt  la  cottiUlKtimi  fraHfoùe,  ou  DiertU  croiliVt- 
lioHHelt,  luîiis  d'ane  «iplicïtion  raiioiuiée,  oDTrage  des- 
llné  i  riusInicliOD  publique;  par  Maurice  Lerfque.  A  Fa- 
ris,  clieiBelin,  rucSaint-Jacquei,  ii'  SS;  et  Deseniie,  au 
Palais  de  l'Ëgalilé,  n'  11.  PilU  vol.  \a-3h,  de  prb  de  Uxh* 
cenlB  pagEs. 

C'est  de  la  eomtiiution  de  1791  qoe  cet  onvraie  con» 
llenl  l'etprit ,  et  c'est  ranote  dernière  qu'il  a  para  ;  tnaii 
dani  le  momeat  oA  li  CaDTCntiDO  niiionaleconuietice  la 
diacuMion  d'une  conMltutloo  nouTetle,  il  est  iatéresuul  de 
rappeler  celte  pradnclion  d'us  esprit  trH  jaM  et  d'au  a- 
crilenl  cilofen.  Il  j  direlappe  arec  clarté  IspriBdpc*  de 
liberlt  unifeneile  qui  Krrent  de  base  É  lonla  les  eonsU- 
tnlioDi  libm ,  et  l'on  peut  iTouTir  dus  les  criliqaes  leii- 
sées  qu'il  fait  de  plusiean  partie*  de  ce  premitr  esaai  coo- 
stilutionnet  de*  majens  d'éviter  peut-éire  les  mbne*  bu- 
tes daosie  code  répoblieain  qu'on  nous  prépare. 
Z  Etrennei  aux  amatian  de  ta  proprtli  et  de  la  cotittf- 
vatian  da  denh,  trenle-iii  pagesin-is,  seconde  annic. 
Par  L.  Larorgue,  cbirurgien  dentiste;  A  Pari*,  me  dfs 
Fossés  Saint-tiennaln-dcï-préi,   pr^  le  earrebur   de 


SPECTACLES. 

laHcfiqm. — kai- Bmtotd,  opéra,  afcc  on 


-  Lit  Cidlemu  m  StpagM, 


TntirM  ea  la  Naturi. 
<AU.d4  Crae, 

TiÉitniDiL'OvtaA-CoMiQiiaHATmRiL,  racFarart.— 
Alexii  tl  Juitutt,  (HJUmia  oa  let  Sauvagtt. 

TaUtt*  sa  LA  Rlrimion ,  me  de  Riebdien.  — 
Le  Uéthanl ,  Hilil  d»  Dtmil  ânprir», 

Tntttit  Dt  lA  lui  FiTDiAii,  —  Let  Deux  Bermtet, 

TatiT»  BD  Mami*.  —  La  Coqatttt  anrigU,  sairle 
dei  Faïaui  Infidililii. 

Tainn  m  la  eitotikni  UoaTunin,  —  ItaitUe  dt 
Satiibarg.  optra,  et  I«  Faax  Talûpum, 

TailTU   RATIOKAL  M  MouklR.  —  U.  ffîjTMlAl,  cl  1* 

quitrif-me  rppréwnlatioa  de  Eneort  une  Cturcmt  om  U 
Brigand  tartuoue,  pitae  en  (rois  acte*  et  ù  apeclacle. 

TatiTiiBO  VttiMviiLi,  —  Ermp*  dM  hWHci  f«a«; 
VAbbi  terl,  et  U  Chatte  Sutam*. 

TalATuiDu  Palais.  —  VAiitrls.  —  La  Nirit  aux  tnea- 
ttrct;  l'Heurtai  Qvtproquoi  FBIrer  on  fa)  dcaz  tfvc 
(tfl*,  et  le  bilitt  dn  Saboltltrt. 

TatATaiFiinçAUcoaraiii  >t  LTiiani,  rue  de  Bondi, — 
La  deuxKpie  r^neaBOtition  dt*  Partnit  r^Mnâ;  la  Digri- 
tmtnU  tiUageiriê,  et  tt  Dtvi*  du  fUlage, 

TalitaiDaLTcÉiMsAB»,  au  Jardin  de  l'Egalité;  — 
Lt  Tuf  rar  mare  ;  U  Fat  en  àouiu  fortatte,  et  U  Bccomti- 
liation  vUlageeite,  bBllet^paoL 

l^tATBB  m  Li  air*  D*  Loutd»,  Incessaimieat  l'onTer- 
Inrc,  relardte  par  le*  ebangemcnts  que  Ton  fait  dans  la 
*alle. 

AaratTatiTBSD'AïTLaT,  fculwnif  dnTniiple.~Ao|oar- 
d'bui,  ïdnq  henre*  el  demie  prtctae*,  le  dlojrn  Franeoni 
BTcc  se*  élires  el  ses  enfanta  coniinoen  ses  npn;ieei  d'é- 
quitatioD  et  d'émulation  ,  lour*  de  manégr,  danies  !ur  ses 
cbevani ,  avec  pluiienis  seines  et  enlre-;>ctn  amusanis. 

Prix  des  places,  Sllv.,  1  Uv.  10  s.,  1  liv.,  1  liv.  10  s. 
«15  s. 

Il  donne  ses  lefon*  d'équitniion  et  de  vcdiise  uni  les 
malin*  pour  l'uael  l'autre  scie. 

^Muenuflli  phgiUpiet  et  Noawins  iMori  ^adnmc 
Le  diDf  en  Perrin ,  mécanlcieD  K  démocntiBleor  de  pb7' 
(ique  amusante,  fera  aujourd'hui,  k  ùi  Ikuit*  rMw*, 
dans  la  saJIe  du  cilofen  Moreau,  au  Palais  de  lEicaliiè. 
u*  101,  quantité  de  tours  nouveaux  et  sorprciiBiiIs. — Paix 
des  places,  3  liv.,  S  lir.,  SO  s,  et  !0  s. 
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POLITIQUE. 


ex-poiaon  u«  ^vruute,  ixyan*  te  uutnn  at  marc- 
ehat  à  la  jilaea  de  M.  Félix  Polûeki,  Biaréchal 

dt  laConfidération.lt  30  avril  1703. 

Le  triiM  mMnent  e»t  arrirt  où  Im  lennenti  In  pins  •<>- 
Inorb  ne  9od(  p)a)  d'aucune  valior.  Les  deiieiEis  de  te 
CooltdéralioR  de  Tir^viça,  la  lieu  deaccourir  la  patrie, 
portent  les  eOeti  d'une  inlinilédemaUieun.  Deuipuîstan- 
eea,  (lliAesetToiiiDïidelB  Pologne,  ajanl,  mojennanl  une 
coDiention  rédproque,  occupé  de  va»le<  provinces  de  la 
république  de  Pologne,  appuient  leun  prËlentians  d'une 
force  armée  àei  piui  furmtdables,  et,  ce  qui  navre  le  CŒur 
d'an  honaéle  citDjcn ,  elles  préiendent  tdIi  légullser  Irurs 
prétentions  par  ceux  mfimes  que  des  serments  solennels  Qb> 
ligent  de  protester,  pour  ne  pas  devenir  parjure»  en  sanc- 
timunnl  des  décréta  nuisibles  i  la  république.  Citojens 
foUmftmka,  fiaminea  nobe  oiHidulte  et  toja  mm  jogc* 
équitables 

Et  Tou*,  dloyen,  qnl  noni  NiniTa,lUeirhl*totre, 
ckerobea-j  la  vérité,  rendei  justice  11  la  Tcrtu ,  bUmei  tet 
forfait*.  Les  plus  nobles  desseini,  lesplui pures  intention], 
HOl  souvent  sujets  i  de  raussesopiDionsilacltOMparleet 
confond  tous  les  mensonges. 

L'homme  est  toujours  boiDme;Ues)dancHnsilile;inBii 
quand  il  j  Ta  du  bien  de  la  pairie ,  la  probilË  doit  le  cdd- 

Tel  tété  notre  «ort  malbenieaxque,  lonlant  nous  ran- 
ger du  cdté  des  soi-disant  libèrateon  de  la  patrie,  nous 
now  aOBUim  joints  t  la  CooftdératioB  de  Targowl^  La 
toate-painance  Impénétrable  sera  garante  de  ooiintcn* 
lioHbaiH>êletdei>antDieuet  l'oniver),  de  ce  purcirisine, 
île  ce*  deroirs  que  nous  imposait  notre  aennait.  Si  nos  es- 
péradcet  $t  tant  évanouies,  peut-on  nous  en  imputer  la 
ïanle^La  Pologne  a  dû  succomber  aux  efforts  de  puissait- 
ces  rormidablesj  mais  nous,  liés  par  nos  serments,  nous  ne 
pouvons  ^e  parjures.  Par  cc<  raisons,  comme  nous  avons 
du  moins  encore  laliberté  degémir,  et  de  laisaer  des  traces 
de  la  pureté  de  notrecooiclence,  je  protei>te  devant  Dieu, 
devant  TOUS,  citojeni,  d  étant  l'univers  entier,  queje  m'op- 
poserai k  tout  projet  tendant  i  la  réfténéraUDU  du  ci-de- 
vanl  coBseil  permanent ,  «t  i  toutes  les  anciennes  institu- 
tions de  l'an  1773,  comme  fonrcesde  nos  Tâ-ltoliles mal- 

PÀTS-BA5. 

Dt  Bramait»,  k  limai— Le  comte  de  LuTCnstaden, 
CDTOjrt  eitraonlinidre  de  h  co«r  de  Suéde  auprès  des 
Euts-Généranx  de*  Prorlncei-llaiei,  a  déclaré,  le  37  anil, 
à  L.  H.  P.  que  sa  eoir  était  dans  rinleolion  de  garder 
dan* celle  guem  la  iwntralitt  la  plu*  «érëre  et  la  plus 
iualtérabJe. 

—  Il  etl  arriTé,  le  >0  aTrii,  A  Oslende  deui  bUimeuU  de 
fnerre  anglais ,  avec  nu  OKnin  de  vingi-quatre  oarires  de 
traosport,  qui  ont  mis  i  terre  mille  dragoaa  avec  leursdie- 
Taui  et  un  train  d'artillerie.  On  attend  encore  d'autres 

On  met  le  port  d'Ostende  en  état  de  défense. 

—  Le  n^niatiic  antricbica  i  BniuIlM  a  bit  douiier  avis 
qne,  Toulaut  bciliter  aaiétraDgarsqul  déslreroDl séjoai^ 
lier  dai»  ces  prorinces,  k  mojea  de  se  conformer  i  l'édil 
dn  5  avri)  17S8,  Il  a  étaUi  m  comité  dia^  d'eiaminer  et 
de  loi  lUic  rapport  de  toutes  le*  requêtes  de  ceséirangers. 
Cet  requête*  ilenvDt  ttre  munies  de  pUces  TtriBcaiiTei  en 
Ibme  imbenltqne,  propre*  à  l^Dmer  leur*  demanda. 


i  Cbmet  biens  aimds,  pour  dnsDer  une  MuveUe  preure 

Siiit,  —  Jomi  m. 


dusotneurtme  que  nous  mettons  i  awurer  i  nos  protic- 
ees  belgiques  un  gouvememenl  A  l'abri ,  autant  que  powi- 
ble,  d'erreuret  de  surprise,  nous  venons  de  donner  effet  à- 
une  disposition  par  la(|iielle,  ï  l'eiemple  de  ce  que  fen  Sa  ' 
Majesté  impériale,  rte  glorieuie  mémoii-e,  notre  ttts  cher  et 
très  honnrê  père  et  seigneur  avaitinlroduit  dansks  provln- 
ces  d'Imiie ,  avec  le  succès  le  plus  heurem  et  nu  parfait 
conteniPBient  de  toutes  le*  clasMs  de  leurs  bibilants ,  noua 
BTons  ordonné  qu'à  l'avenir  le  sérénif«inne  gouterneur-g<- 
iiérul,  notre  Irts  aimé  frfTe,  l'ardiiduc  Cliarles-Lonis 
d'Aulricbe,  BTant  de  prendre  les  résalutiom  sur  les  sup- 
pliques ou  remontrances  qui  lui  seront  présentées,  ou  sur 
les  consultes  et  mémoires  qui  lui  seront  adressés ,  et  avant 
de  se  déterminer  sur  les  proposlllons  qu'il  aurait  i  rsirr, 
entendrait  non- seul  entent  l'avis  de  notre  mini^lie  pléni- 
polcnliaireet  du  sccrélaire  d'Eial,  mais  au>sl celui  dedeui 
conseillers,  que  nous  avom  nommés  i  cet  effet  et  à  l'inter- 
temion  desquels  on  lierdia  des  séances  régulières  pour 
l'évacuation  an  affairei  du  gouvpmcmenl,  desquelles 
ïéance  le  prolocole  eiarl  et  délailld  contenant  les  (minions 
motivées  de  tous  les  présents  iiuiqiielles  cependant  Son  AI- 
lesse  Rojale  ne  sera  pas  liée,  sera  cnvojé  réxuliÉroment  h 
notre  eiamen;  et  quoique  les  soins  ella  sollicitude  dw  gou- 
verneur-général,p<iur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  Ueii- 
élre  et  t  la  prospérité  de  nos  provinces  belgiques,  doivent 
être  pour  tous  no*  sujets  un  sAr  garant  que  toutes  les  ar- 
faires  seront  toujoun  Irsiiées  el  délermioéeiaTecaulant 
de  justice  que  île  promptitude,  nnus  voulnas cependant 
qu'il  soit  libre  b  loua  cor)ii  ei  cnmmuiiauiés,  auasi  bien 
qu'à  tout  part-culler,  de  nous  r«ire  présenter  en  nospro- 
près  mains,  dans  noire  résidence,  toulesfubqu'ilsle  croi- 
ront utile,  le  double  des  suppliques  ou  remBulmuces  re- 
mise* t  notre  gouverneur-frénéral. 

•  Telles  sont  les  cbose*  dont  nous  avons  bieuTOido  tous 
iaTomier  par  la  présente.  A  tant,  ehetaellilenaiiDés,  No- 
tre Seigneur  (DUS  ait  en  sasainle  garde. 
•  De  ^enae.celS  mars  1793, 

I  Signé  7t.%M%oa,i 

Le  lientenant  Stereten ,  que  le  prince  de  Cobonrg  aTait 
envojé  à  l'empereur  ponr  lui  nnnuncer  l'arresliilon  des 
quatre  commistalres  el  du  ministre  Beumonvllle,  a  reçu 
ordre  de  repasser  par  MaesirjcbL  On  le  croit ,  en  consé- 
quence, chargé  de  remettre  au  prince  de  Hesse,  gourerneur 
de  Haestricht,  desdépéehes  relatives  aux  prisonniers.  Ona 
lieu  de  craindre  que  ce*  derniet*  ne  soient  transKrés  ii 

le)  ta  libetlé  paraît  oubliée  ponr  longipmps,  et  leseares- 
ses  du  gouvernement  aulricbien  font  aimer  au  peuple  son 
nouvel  esclavage.  La  cour  a  sans  doute  été  habile  lors- 
qu'elle a  imaginé  de  donuer  l'arcbldnc  Charles  pour  gou- 
vernenr  au  peuple  belge. 

Le  jeune  archiduc  remplit  avee  perhcUonle  rAle  quilul 
a  été  donut.  Il  ménage  tous  les  partis  avec  prudence,  llatte 
surtout  la  lupenlilion  populaire,  et  travaille  A  rendre  le 
despotisme  aimable.  Plusieurs  per^mnes  lui  ont  apporté 
des  dons  patriotiques  i  le  prince  les  a  accueillis  de  Hianiirg 
ï  piquer  de  générosité  les  imilatcurs.  Une  communauté 
étant  venue  dernièrement  InioOrirnn  don  gratuit,  il  traila 
^  bien  ces  députés,  qa'ils  sortirent  les  larmes  aux  yeux,  lîn 
)e  compare  déji  su  vertneui  Charles  de  Lorraine ,  le  ptrc 
do  peuple  I  eipression  que  pourtant  l'ège  de  l'arehlihic  ne 
perinet  guire  d'employer  encore. 

U.  HCtode  Weateitoo  a  pnsenti  an  Jeune  prioee  une 
somme  de  AO.OOOflorinspoW'leadâpeMcsdelaguerTe. 

Le  peupledeBruu)le*aaitMda*«ee  une  grande  salis- 
faction  le  Tt  Dtum  ^anlé  dans  la  chap«ila  da  la  oour,  i 
l'occasion  de  la  naissance  d'un  fils  de  l'empereur.  Il  n'a 
paa  vu  avec  moios  de  plaisir  la  première  assemblée  àe» 
Etats  de  Brabanl  qui  s'est  tenue  le  7  de  ee  mois. 

L'éréque  d'Anvers  a  publié  un  mandement  padflcaleur  t 
tlhtt  aujourd'hui  des  actes  de  chsrii& 

Pendant  que  les  AnlHcbiens  cherchent  ï  rétablir  dan* 
nnlértenr  le  calBK  devenu  si  itécenafre ,  Ils  ne  cessent  d« 
S2 
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h\re  pasMT  venkl  fhmliirK  de  Tnnee  de  nounlln  Iniu- 
(ira  d  in  instrumciils  de  dcslructiou.  Le  corpt  li^Dc  d'O- 
iionneli,  Ict  cuiraasicn  t\  un  régiment  hanoTricD  soDt  pia- 
dt»  par  celle  tille  pour  se  rendre  fi  l'nnnée.  Oo  »  in  passer 
aussi  une  grande  qusnliLi  d'artillerie.  Il  but  cependant  se 
lïarder  d'ajouter  fui  k  l'énumèralion  eiag£r£e  que  font  lei 
Autricbiens  dc3  secours  qui  leur  arrit en l.  Il  pst  certain  que 
pour  en  imposer,  ils  oi|l  fiiil  plusieurs  Tob  passer  el  rc- 
piiBSer  les  mûmes  troupes.  Leurs  relations  ne  sont  pas 
moins  outrées,  lorsqu'ils  parlent  rie  leurs  rencontres  aice 
Ict  Français.  Celle  qu'ils  ont  publiée  sur  l'affaire  du 
1"  mai  est  surtout  un  tiisu  d'eiagèra lions.  Ils  ont  cepen- 
dant éié  torcé»  d'avouer  que  leur  perle  niait  aussi  été  cou- 
sii?ér8ble. 

Void  les  noms  des  oOiciers  tués  et  blesses  i  celte  affaire. 
Tués:  le  capitaine  Vinclientel  le  sous-tieu tenant  bux>n  de 
Senieilir,  tous  deut  du  rtgiment  de  ligne,  inraaterie.  Bles- 
sés: le  lieutenant  Penel  elle  lieutenant  Cloesks,  descbas- 
seun  de  Mahony  ;  le  capiiaii^e  Dobell ,  dés  carabiniers  de 
l'empereur  ;  le  baron  Vlta  et  le  premier  lieutenant  Gail  de 
Nassdu ,  cuirassiers  ;  le  souvliculenant  Fcher,  de  Barco , 
hussards;  le  «.pitaine  comte  Wallf  nsteiii  M  le  MU)-lleute- 
nant  Smoller,  des  huilant;  le  sotis-lleatenml  baron  deDi- 
mars,  des  chaueurs  tjrolienst  'e  capitaine  D«le*icli  el  le 
premier  lieutcnamCharon,  de  Ligne;  l'euelRne  Sleigen- 
bei^,  de  BreUnc^le  capilaine  Sourdain,  de  Wartemberg. 

SUISSE. 
De  BiU,  If  11  tniri.  —  De^  brouillons  prétendus  patrio- 
tes mettent  lenr  étude  &  semer  la  diflsian  entre  ieiSuisser 
et  la  nBtion  tran^iise.  Si  l'on  n'était  en  garde  de  part  ei 
d'antre  conb«  cei  pprGilis  manœuvres,  la  bonne  Intelli- 
gence aurait  peul-ftre  déjà  éié  troublée  entre  des  homme! 
libres  el  bits  pour  s'estimer.  C'est  sans  doute  k  de  pareilUt 
timgestions  qu'il  Tatil  attribuer  la  ronduite  de  la  garnison 
d'Unningue ,  dont  l'imprudence  a  enfreint  dernièrement 
les  lois  de  la  neutralilé.  Les  Suissesayantposlé  des  piquets 
au  petit  Huninguc,  de  la  juridiction  de  Baie,  la  garni 
trauttiieaparuM  meltreendeimr  de  les  déloger  arec 

Depuis  celte  eonduite,  (pjoiqu'on  n'ait  pi»  cm  devoir  la 
juger  hostile,  on  a  ren Forcé  la  garnison  deBtle.etl' 
mil  celte  ville  gd  état  de  >e  défendre  en  es*  d'altaque  ; 
mail  ces  petite*  affaires  ne  peuTent  tirer  t  conséqni 
grtccs  au  ioini  que  l'on  prend  récipToquemeni  poui 
■errer  la  paii  et  la  concorde.  On  doit  surtout  le  tribut  d'é- 
loges le  pin*  mérité  au  ministre  qui  représente  la  républi 
que&'iuiçaiieaaprésdes  cantons  belv^lques  ;  ta  condoile 
sage,  noble  et  mesurée,  aéié  aussi  utile  k  ta  patrie  qu'a- 
vantageuse â  la  Suisse.  Il  n'est  pas  Inutile  d'obserrer  que 
le  bailli  de  Lausanne  parie  malmenant  de  H.  d'Artois  et 
dei  d-deianl  princes  rrançait,  comme  on  en  parle  en 
France  ;  que  raiojer  Stdgner  ronde  mains  d'espoir  sur  ia 
eoDlre-révolution  ;  que  les  Intrigue*  autricliiennei  sont 
nmini  suivies  I  enfin,  queles  émigrés  nelrouvcnt  ni  appui, 
Bl  proteclktn. 


FBÀNCE. 


Fam.leSlmaj.— Madame  SilleiT,  les  compagnes 
de  sa  fiiite  et  le  ci-devant  duc  de  CnaTtres  sont  ar- 
rives, vers  le  8  de  ce  mois,à  Zurich,  avec  l'intention 
d';  acheter  quelques  biens;  mais  les  Suisses  (Hit 
donné  dans  cette  occasion  une  erande  preuve  de  leur 
loyauté.  Les  Toyasetirs  étaient  à  peine  arrivés,  que 
le  sénat  deZnrich  leur  fit  deninder  quand  ilsaviient 
résolu  de  partir,  lia  ont  appris  en  même  temps  que 
le  sénat  de  Berne  était  décidé  k  ne  pas  les  recevoir. 
On  ignare  où  ils  ont  éU  en  quittant  Zurich. 

— On  écrit  de  Thion ville,  quedeuxdélachements 
autrichiens  ont  paru,  l'un  devant  Thionvillc,  l'autre 
•otis  les  murs  de  Longvy  ;  ils  ont  été  repousses  l'un 
et  l'autre  avec  perte  par  les  garnisons  de  ces  deux 
'villes.  Celle  de  Thionville  n'a  eu  qu'un  seul  hussard 
de  blessé  ;  personne  ne  l'a  été  à  Longwy. 

— Deslettres  d'Italie  annoncent  que  l'Etat  de  Halte 
•  déclaré  la  guerre  à  la  France,  et  que  des  corsaires 


de  celte  Ile  ont  déjà  pris  des  bStiinents  françaic 
—  QuelquM  perssonnes  prétendent  que  le  citoyen 
Descorches,  ci-devant  minislrede  la  république  fran- 
çnise  à  Varsovie ,  va  ,  dans  la  même  qualité ,  à  Con- 
stantinople.  D'autres  assurent  que  sa  destination  est 
à  Venise. 

TRIBUNAL   CRIMIHEL   EXTBAOBDIUAIIB. 

Joseph  Miaczinski,  figé  de  quaranle-deux  ans,  na- 
tif de  Pologne,  général  de  brigade  au  service  de  la 
république  française,  a  été  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  sur  la  déclaration  unanime 
du  jury, portantqu'ilétailconstanl;  loque  le  l«r  avril 
1TD3,  le  général  Dumouricz  lui  écrivit  à  Orchies, 
di's  bains  de  Saint-Amand,  une  lettre  par  laquelle  il 
lui  mandait,  enlre  autres  choses,  qu'if  avait  (ait  ar- 
rêter les  quatre  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale etie  ministre  de  la  guerre,  et  par  laquelle  il 
lui  ordonnait  •  de  se  mettre  en  marcne  à  la  pointe 
du  jour,  de  marcher  sur  Lille,  d'y  entrer  avec  une 
pallie  de  ses  troupes,  d'aller  trouver  Durai ,  de  lui 
innntrersaleltre.etdclui  annoncer  qu'il  (allait  ar- 
rêter les  commissaires  de  la  Conventioa ,  s'ils  a'é- 
taient  point  partis,  et  les  conduire  à  Orchies,  de 
s'emparer  du  trésor,  etc.,  et  finissant  par  ces  mots: 
•  Je  vous  embrasse,  mon  cher  Miaczinski  ;  je  compte 
sur  vous  et  sur  vos  troupes  pour  le  salut  de  la 
France.  ■ 

30  Que  le  3  avril  du  même  mois,  Hiarzinskt,  en 
répondant  à  la  lettre  de  Dumouriez,  lui  avait  écrit 
qu'il  n'avait  reçu  sa  lettre  qu'à  huit  heures  du  ma- 
lin, (guoiqu'il  dilt  la  recevoir  la  nuit  ;  qu'il  l'embras- 
sait et  l'aimail  plus,  s'il  le  pouvait,  pour  le  parti  ri- 
goureux qu'il  avait  pris;  qu'il  répondait  de  ses  tron- 
Ers;  qu'il  s'était  mis  en  marche  a  neiiE  heures  pour 
ille ,  et  qu'il  exécuterait  ses  ordres ,  ou  qu'il 
périrait. 

30  Que  Miaczinski  avait  exécuté  l'ordrer  de  Dn- 
mounez ,  en  se  portant  vers  Lille  avec  sadivision, 
et  avec  des  intentions  criminelles  et  contre-révolu- 
tionnaires. 

d&Pjiktbnent  des  bodcheb-dd^rhAnb. 
Dt  MarieilU ,  le  1 1  mai.  —  Le  tribunal  criminel 
du  département,  en  exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention,a  interrogé  les  membres  de  la  (à  mi  lie  des 
Bourbons, qui  sont  actuellement  détenus  à  Marseille. 
Mardi  S  mai ,  le  tribunal  a  entendu  Philippe  E|;alilé 
etson  troisième  fils:  leur  inlerrogatoireaduréapen 

frès  quatre  heures.  On  a  fait  à  Philippe  Egalité  une  - 
iiigue  série  de  questions  sur  sa  conduite  révolution- 
naire ,  et  surtout  sur  le  projet  qu'on  lui  suppose  d'as- 
pirer à  la  royauté  ou  k  la  dictature.  Il  a  été  longue- 
ment intemigé  sur  ses  relations  avec  Mirabeau ,  et 
ensuite  sur  ses  relations  avec  Dumouriez  :  il  répond 
à  toutes  les  questions  d'une  manière  négative.  1^ 
jeune  d'Orléans  a  été  interrogé  apris  son  pire  :  on 
lui  demanda  s'il  était  patriote ,  il  répondit  :  oui ,  d- 
to^rens  ;  on  lui  demanda  s'il  préférait  la  qualité  de 
pnnce  sons  Vanden  régime  k  celle  de  citoyen  soos  le 
nouveau ,  il  répondit  :  celle  de  citoyen. 

Le  lundi  prNédent,  le  tribunal  avait  interrogé  la 
ùtoyenne  Bathilde  Orléans-Bourbon  et  le  citoyen 
Bourbon- Conti.  On  n'arien  trouvé  dans  l'interrc^- 
loire  et  dans  les  réponses  qui  fflt  i  la  charge  des  pri- 
sonniers. Le  deuxième  fils  d'Egalité  a  paru  devant 
le  tribunal .  On  ne  connaît  point  encore  le  résultat  Àe 
l'interrogatoire.  Marseille  a  conservé  k  cette  épot^ue 
une  attitude  tranquille  et  assurée  ;  l'ordre  n'a  pount 
été  troublé.  Les  Marseillais,  pour  maintenir  la  police 
dans  cette  ville,  ont  suivi  l'exemple  des  Parisiens  ; 
tous  les  citoyens  sont  obligés  d^avoir  une  carte  de 
sflreté ,  el  les  gens  uns  aveu  ont  reçu  ordre  de 
s'éloigner. 
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Hucredi,  le  lecoDd  fils  de  H.  d'Orléans  ■  éU  io- 
tnrogé  par  notre  tribunal  criminel.  Cet  iutcrroga- 
luJK,  non  plus  que  les  [trécédents ,  n'a  donné  aucua 
ccbiràsemeiit  sur  le  complot  dont  on  acouw  cette 
famille. 

— Paranarr^té  pris  le  3  de  ce  mois  à  Mou  tel  imart, 
par  les  commissaires  de  la  ConveutioD  nationale, 
notre  comité  crntnl  et  notre  tribunal  populaire 
efaient  été  cassés.  Hos  sections  se  sont  asseniblérs , 
et  ont  renouvelé  leurs  pouroirs  :  ils  out  été  réinslol- 
lés  avec  pompe,  et  la  ville  a  élé  iltumin<^e. 

Nos  sections  ont  envoyé  k  celles  d'Aix  une  dépn- 
talion  pour  leur  jurer  une  fraternité  étemelle ,  et 
lie  leur  cAtë  celles  d'Aix  nous  eu  ont  adressé  une 
pour  le  mfime  sujet.  Ainsi ,  nous  voilà  en  mesure 
contre  les  malveillants  qui  voudraient  troubler  no- 
tre repos. 

Pluùeurs  navires  qui  arrivent  de  Livourne  nous 
apprennent  qu'en  passant  sous  les  murs  d'Oneille  un 
vausean  français  a  été  assailli  i  coups  de  canon  sor- 
tis de  la  forteresse.  De  son  côté,  le  vaisseau  a  tiré 
plus  de  deax  cents  coups  de  canon,  qui  ont,  dit-on, 
beuMonp  endommagé  la  ville. 

DÉPABTEIIBIIT  DU   NOBD. 

DeLHie,U  iSmai.  — Les  CDnlin;;cnIs  arrivent  de 
toutes  parts,  et  le  camp  nombreux  de  la  Madelaine 
s'étend  tous  les  jours.  Ausitôt  que  les  nouvelles 
troupes  sont  passées  en  revue,  on  Ipiir  assigne  le 
bataillon  où  elles  doivent  être  lucorporéi's.  Ci'S  vo- 
lontaires, quoique  rt^ceoiment  arrivés,  brûlent  de 
partager  les  périls  et  la  gloire  de  leurs  braves  frè- 
res d'armes.  De  nombreuses  garnisons  défendent  uos 
villes  irontiÈres,  et  les  munitions  de  bouche  s'amas- 
sent de  toutes  parts.  Lille,  Valenciennes,  Maubeuge, 
Douai  sont  dans  le  meilleur  état  de  défense.  La  gar- 
nison de  Douai  est  partie,  ou  pour  une  eipëdiliou  se- 
crète, ou  pour  être  n!unie  à  1  armée  agissante  ;  pen- 
dant son  absence,  ce  sont  les  citoyens  qui  gardent  la 
ville.  Depuis  longtemps  les  habitants  ae  celte  fron- 
tière ne  connaissent  plus  le  repos.  On  doit  faire  le 
mime  ^loge  de  nos  nraves  déreiiseurs  ;  il  n'y  a  pas 
lie  sacrifices  qu'ils  ne  fassent  journellement  a  la  pa- 
trie. Il  Haut  être  auprès  d'eux  pour  juger  de  leur  cou- 
rage et  de  leur  paLence  à  supporter  jusqu'à  la  nu- 
dité. L'armée,  consternée  delà  mort  de  Dampierre. , 
a  poussé  des  cris  dejoie  à  la  nouvelle  de  la  nomina- 
tion du  général  Custine.  Elle  promet  de  se  ressou- 
venir de  ses  jours  de  gloire,  sous  le  vainqueur  de 
SpireetdeMayence. 

Eu  attendant  ^ue  Custine  vienne  donner  une  non- 
Telle  impulsion  a  l'éneivie  de  ces  républicains  ar- 
més ,  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'il  n  y  ait  quelque 
vive  rencontre  avec  les  ennemis  de  la  liberté.  Le  15, 
nos  troupes  se  sont  rendues  maltresses  du  poste  de 
Warueton,  où  elles  out  trouvé  une  gcnièvrerie  bien 

Crvue.  Hais  hier  elles  ont  abandonné  ce  poste  vo- 
lairement,  et  les  ennemis  y  sont  revenus.  Le  10 , 
OD  détachement  de  Hollandais  s'est  avancé  sur  la 
petite  ville  de  I^nnov  :  n'ayant  rencontré  aucun  ob- 
stacle, il  s'est  emparé  de  ce  poste,  et  s'est  mis  en  de- 
voir de  s'y  fortiSer. 

Od  nous  écrit  de  Bruxelles,  en  date  du  16,  qu'un 
Mdjudant-général ,  un  capitaine  d'artillerie,  un  lieu- 
tenant du  2e  bataillon  de  Seiue-et-Oisc,  quatre  sous- 
ofbciersdu  même  bataillon,  un  canonnier,  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire  du  lieutenant  général 
d'ADgest ,  que  le  perlide  Dumouriez  lit  arrêter  le 
3  ami  à  son  quartier  général  de  Saint-Amand ,  et 
conduire  à  Maestricht ,  viennent  d'être  amenés  à 
Bniielles.  On  leuradouné  la  Tille  pour  prison,  sur 
leur  parole  d'honneur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdoH*  d'ÙMnt, 

surrs  DB  LA  SÉANCE  DU  luudi  !0  mai. 

Bdiot  :  Je  dois  observer  qu'il  est  nécessaire ,  in- 
dispensable, surtout  au  moment  oii  nous  nous  occu- 
pons de  la  Constitution,  que  nous  soyons  parfaite- 
ment libres,  non-seulement  pour  nous-mêmes,  mais 
imur  le  degré  de  confiance  que  devront  inspirer  les 
bases  cous  lilutio  une  lies  que  nous  aurons  posées. 
Ceux  qui  m'interrompent  encriant  à  ta  Conclilulion/ 
ressemblent  à  des  hommes  qui  veulent  bâtir  un  édi- 
lice  sur  du  sable.  Je  combats  la  proposition  d'appe- 
ler aux  départements  sur  l'opinion  de  Paris ,  car  il 
seraitinjuste  de  regatder  ces  indécences  comme  l'o- 
pinion des  citoyens  de  Paris,  lorsqu'il  est  prouve 
que  les  citoyens  de  Paris  ne  peuvent  approcner  des 
tribunes;  lorsque,  malgré  deux  décrets,  la  police  est 
encore  faite  par  des  femmes  ou  soudoyées  ou  éga- 
rées. U  faut  prendre  des  mesures  pour  constater  Fo- 
pinioQ  de  Paris,  afin  d'en  appeler  alors  au  [leuple 


murmures  violents  s'élèvent  dans  la  partie  gauche.) 
Je  ne  fais  à  personne  en  particulier  1  application  du 
nom  d'orléaniste.  Je  comuats  la  seconae  proposition 
de  Boissy^d'Anglas,  elle  est  trop  insuflîsante.  Il  faut 
que  les  tribunes  de  la  Convention  apparticnneut  à 
tous  les  citoyens,  et  uon  ù  quelques  lémmes  force- 
nées, avides  de  meurtres  et  de  sang,  qui  vont  pui- 
ser les  principes  les  plus  féroces  dans  des  sociétés 
dépravées.  (Les  murmures  continuent.)  Je  demande 
donc  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  soit  dressé 
et  non  envoyé  ;  qu'il  soit  distribué  dans  chaque  sec- 
tion des  billets  qui  seront  délivrés  par  les  présidents 
de  section  en  assemblée  générale. 
Habat  :  C'est  le  plan  de  la  femme  Roland. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  présente  son  con- 
tingent, et  demande  une  avance  de  100,000  livres. 
—  Renvoyé  au  coniilédes  finanees, 

Vebgniaud  :  Vainement  an  croirait  pouvoir  sau- 
ver la  république,  si  on  ne  parvient  &  faire  cesser  les 
troubles  scandaleux  qui  arrêtent  la  marche  de  vos 
délibérations. 

Plviieitrt  voix  :  Occupons-nous  de  l'emprunt 
forcé  ;  vous  ne  voulez  pas  que  la  republique  soit 
sauvée. 

Bentabolb  :  Président,  vous  qui  savez  faire  de  ai 
belles  déclarations, déclarezâ  la  France  entière  qu'il 
V  a  ici  une  conspiration  pour  empêcher  de  mettre 
l'ioipAt  sur  tes  riches  aristocrates.  (Oui,  ovi!  s'é- 
crie-t-on  dans  toute  la  partie  gauche.  ) 

yEBGniAuo  :  Imposez  silence  à  ces  interrupteurs 
qui  perdent  la  chose  publique  par  leurs  vociiérntions. 
(^Murmures.  ) 

—  Robespierre  jeune  demande  la  parole,  et  monte 
à  la  tribune. —  Il  s'élève  de  violents  murmuresdans 
la  partie  droite.  —  Il  insiste. 

*■*:  Nous  réclamons ,  pour  Robespierre ,  le  droit 
qu'a  tout  membre  de  faire  une  motion  d'onlre. 

Gabbah-Coulon  [Président, faites  enllu  cesser  ce 
scandale,  envoyez  d  l'Abbaye  ceux  qui  ne  voudront 
pas  rentrer  dans  l'ordre. 

Le  calme  se  rétablit. 

Vebgmadd  ;  11  est  impossible  qne  la  république 
s'établisse  si  nous  ne  faisons  une  constitution.  Ceux- 
là  conspirent  contre  ta  république ,  qui  empêdient 
de  travailler  à  la  constitution;  ils  sont  les  ennemis 
de  la  liberté,  les  protecteurs  de  l'anarchie.  Il  est 
impossible  que  te  sang  des  défenseurs,  qui  défilent 
ici  devant  nous,  coule  avec  quelque  fruit,  si  on  sa 
fait  cesser  ces  indécentes  clameurs,  ces  huées  avili»- 
santés  qui  troublent  les  délibërattont  de  la  CoorcB' 
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tion;ils  sont  donc  les  assassiasdcs  citoyens  qui  se 
il<'vouent  à  la  défense  de  la  patrie,  ceux  qui  eutra- 
veut  ainsi  votre  marche. 

DuBEM  :  C'est  un  complice  de  DumoaricE  comme 
toi  I  qui  poignarde  les  patriotfs. 

VEBsmAUD  :  lis  sont  donc  les  assassins.... 

David  :  C'est  loi  qui  es  un  assassin  ! 

Lesmembres  de  la  partie  droite sontdansnne  vive 
agitation. — Plusieurs  demandent  que  David  soit  en- 
voyé i  l'Abbaye. 

*••  :  Je  Tais  la  motion  que  le  nom  de  tous  les  inter- 
rupteurs soit  envoyé  aux  départements. 

Cette  proposition,  vivement  appuyée,  e&lmlseaux 
voix  et  adoptdc 

VckfiMAun  :  Ils  sont  donc  les  assassins  de  nos  frè- 
res, de  la  patrie  elle-intlme,  ceux 

DATin  :  C'est  toi,  monstre,  qui  es  un  assassin  ! 

Un  Bccrélaire  inscrit  David. 

DuiEH  :  Je  demande  ù  être  inscrit,  moi,  pour  avoir 
dénoncé  uu  complice  de  Diimouricz.  (On  applaudit 
i  plusieurs  reprises  dans  la  partie  gauche  et  dans  les 
tnbanes.  ) 

Vebghiaud  :  Que  veulent  les  tjTans  ligués  contre 
nous?  que  veulent  Pitt,  Cobourg  et  Dnmouriez,  dont 
on  parle?  Ils  veulent  que  nous  ne  fassions  pas  de 
constitution,  pour  nous  remettre  sous  le  joug  de  la 
constitution  royale  de  89  ;  ils  veulent  iierpétuer  les 
malheurs  de  l'anarchie,  arm  de  nous  réduire  ou  par 
des  victoires  devenues  plus  faciles,  ou  par  lassitude 
et  épuisement  de  nos  forces,  à  courber  la  t^Le  sous 
le  sceptre  d'un  nouveau  despote.  Ils  sont  donc  les 
assassins  des  puissances  étranc^res,  les  amis  de  Pitt 
et  de  Cobourg,  les  complices  ae  Dumouriez,  les  hom- 
mes qui,jetant  sans  cesse  le  trouble  dans  rassemblée, 
frolongent  nécessairement  l'anarchie,  en  retardant 
1  constitution. 

Que  veulent  les  puissances  étrangères,  leurs  gé- 
néraux et  Dumouriez?  Ils  veulent  que  nous  ne  puis. 
sinns  ni  mettre  l'ordre  dans  nos  finances,  ni  prendre 
les  moyens  d'obtenir  des  citoyens  les  secours  que  la 

Î;aerre  rend  iudispensables  ;  ïisconspirent  doue  avec 
es  tyrans  et  avec  Dumouriez,  les  hommes  qui  cha- 
que jour  nous  mettent  dans  l'impossibilité  de  disru- 
ler  un  seul  décret.  (Murmures.  —  Plutieurt  voix: 
A  l'ordre  du  jour!  )  Il  paraît  que, dans  la  Convention, 
plusieurs  membres  regardent  cette  discussion  comme 
lieu  importante.  Elle  le  serait,  en  effet,  si  le  Conven- 
tion pouvait  décl.irerà  ses  commettants  qu'elle  a 
toujours  été  respectée,  que  l'on  n'a  jamais  formé  au- 
cun complot  m  contre  sa  liberté,  ui  m^me  pour  la 
dissoadre.  Hais  s'il  est  vrai,  s'il  est  notoire,  s'il  ré- 
sulte des  rapports  de  votre  comité  de  salut  public 
que,  depuis  le  10  mars ,  la  Convention  a  été  conti- 
nuellement environnée  de  trames  perfides;  que,  dans 
ce  moment,  on  onrdil  contre  elle  un  plan  de  dissolu- 
tion :  s'il  est  universellement  reconnu  que  les  tyrans 
soudoient  dans  la  république  des  scélérats  pour  pro- 
pager des  principes  eversils  de  toute  société  ;  si  vous 
avM  appris  par  la  plus  funeste  expérience,  et  par  les 
renseignements  que  vous  s  donnés  votre  comité  de 
salut  public,  que,  dans  ce  moment,  l'activité  des 
conspirateurs  redouble;  que,  depuis  que  vous  avei 
désigné  trots  jours  par  semaine  pour  vous  occuper 
de  la  constitution,  ils  ont  réussi  a  vous  faire  perdre 
le  temps  de  vos  séances  dans  les  débats  les  plus 
scandaleux;  si  vous  avei  été  dans  l'impuissance  de 
faire  exécuter  vos  décrets  sur  la  police  oes  tribunes  ; 
si  vons  avez  les  plus  légitimes  motifs  d'appréhender 
que  chaque  jour  vons  ne  rencontri«  les  m^mes  ob- 
stacles, non-seulement  la  discussion  actuelle  est  im- 
Iionntte,  mais  elle  est  n^eeseaire,  nais  d'elle  peut 


dépendre  la  tranquillité  publique,  puisque  son 
résultat  assurera  ou  votre  propre  liberté ,  ou  votre 
oppression. 

Cherchons  donc  les  movena  de  ramener  le  calme 
dans  les  tribunes,  et  d'ennannir  les  scélénts  sou- 
doyés qui  y  fomentent  le  désordre  et  d'insolentes  in- 
surrections. (On  murmnre.) 

On  TOUS  a  proposé  de  rédiger  nn  procfcs-verbal  de 
la  séance  d'aujourd'hui ,  et  de  l'envoyer  aux  dépar- 
tements. Cette  mesure  serait  absolument  lusigDi- 
liante  ;  d'ailleurs  celte  mesure  est  lente ,  et  il  nous  en 
faut  une  prompte.  Quelle  sera-t-elle? 

Citoyens,  des  imposteurs  vous  ont  souvent  accusés 
de  calomnier  Paris.  Eh  bien  1  je  vais  vous  faire  une 
proposition  qui  prouvera  combien  est  grande  votre 
confiance  dans  le  (leuple  de  Paris,  et  avec  quel  soin 
vous  l'avezdistingué  des  scélérats  qui  s'agitent  dans 
son  sein  et  se  nourrissent  de  son  sang  et  de  sa  sub- 
sistance. Faites  une  proclamation  où  tous  rendrez 
compte  des  projets  pertides  qui  se  trament  contre 
la  liberté.  Envoyez  cette  proclamation  aux  quaniate- 
huit  sections  de  Parb,  avec  le  procès-veriul  de  la 
séance  d'aujourd'hui.  Demandez-leur  une  garde  iin~ 
posante  pour  maintenir  la  police  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'ciiccinte  du  temple  de  la  Liberté,  et  y  taire 
exécuter  vos  décrets.  Demandez-leur  si  elles  croieul 
poiivoirdéjouer  tous  les  complots  des  agents  de  Pitt, 
et  assurer  la  liberté  de  vos  délibérations.  J'sppuie 
anssi  la  proposition  faite  par  Buzot,  d'envoyer  des 
billets  de  tnbunes  aux  sections,  qui  1rs  distribne- 
ront  ainsi  qu'elles  le  jugeront  convenable.  (On  mur- 
mure.) 

Ces  mesures  ne  sont  point  contraires  k  la  liberté 
des  citoyens  qui  assistent  habituellement  à  vos  léiD- 
ces  ;  carou  cesonten  effet,  et  comme  j'aime  i  le  croire, 
au  moins  pour  la  plupart,  de  vrais  dtoyeos,  on  ce 
sont  des  conspirateurs  salariés  par  la  tyrannie  et 
travaillant  pour  elle.  Au  premier  cas,  ils  se  rendront 
k  leurs  sections  pour  y  délibérer  fraternellement , 
et  prendre  part  à  la  distribution  des  billets.  Au 
second  cas,  eh  bienl  vous  aurez  purgé  les  tribu- 
nes de  brigands  qui  trompent  leur  bonne  foi ,  et  éloi- 
gné de  la  ConTcntion  les  plus  dangereux  ennemisde 
Fa  liberté. 

C'est  an  peuple  réuni  dans  ses  sections  que  j'en  ap- 
pelle, mais  je  demande  que  les  sections  soient  con- 
voquées extraordinairement  ;  car  c'est  le  vœu  du 
peuple  que  je  veux  avoir ,  et  non  celui  des  assas- 
sins qui  voulaient  égoi^cr  la  Convention  dins  la 
nuit  du  10  mars  (murmurée);  c'est  au  peuple  que 
J'appelle,  et  l'on  ne  peut  me  combattre  sans  se  met- 
tre en  contradiction  avec  ces  étemelles  protestations 
de  dévouement  i  sa  souveraineté ,  et  de  confiance 
en  lui. 

Citoyens,  nous  avons  deux  ennemis  puissants  à 
vaincre.  Le  despotisme  armé  au  dehors ,  ^i  presse 
etattaqiie  la  république  sur  tous  ses  potntx  exté- 
rieurs; l'anarchie  au  aedans,  qui  travaille  sans  re- 
lâche a  la  dissolution  de  toutes  ses  parties  intérieu- 
res. Nous  ne  pouvons  combattre  nons-métnes  le 
premier  de  ces  ennemis  terribles.  La  gloire  en  est 
réservée  à  nos  bataillons.  Combattons  corps  à  corps 
le  second  ,  c'est  notre  devoir  :  assez  et  trop  long- 
temps il  nous  a  tourmentés  :  assez  et  trop  longtemps 
nous  avons  soutenu  contre  lui  une  lutte  aussi  péni- 
ble pour  nous  qne  désastreuse  pour  la  patne  ;  il 
faut  voir  enfin  qui  l'emportera  du  génie  de  ta  liberté 
ou  de  celui  des  brieands:  offrons,  sans  pllir,  nos 
cœursaux poignards. mais  délivrons  lapatrîed'un 
fléau  qui  la  dévore.  Nos  bataillons  reraent,  chaque 
jour,  leur  sang  pour  abattre  leshrrans;  versons  le 
nôtre,  s'il  le  faut,  pour  terrasser  ranarchie;  triom- 
phons enGn,  ou  périssons,  ou  ensevelissons -aows  â 
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Juiu*  WMU  les  ruines  da  temple  âe  la  Liberhî.  (  Ua 
grand  fwabrt  dey  oix  :  imiftmi!) 

Je  demande  une  comToeation  «traordinaire  des 
MdWH  pour  demain  soir;  que  le  pn»6s-veii«l  de 
la  séance  d'aujourd'hui  lenr  soit  envoyé;  qu'il  soit 
&ît«De  proclunatioD  fwar  les  instruire  des  com- 
plol>  qui  se  trament ,  lear  demander  une  garde,  et 
si  elles  croient  pooToir  déjouer  les  conspirateurs,  et 
bire  respecter  la  liberiri  des  délibérations  de  la  Con- 
veatiou  et  terrasser  l'anarchie.  (Une  partie  de  l'as- 
sraiblée  applaudit.) 

Plwievn  voix  :  C'est  TOUS  qui  êtes  un  anarchiste 
el  un  désorganisateur. 

VEiaituuD  :  n  est  inconcevable  que  lorsque  je 
n'accuse  personue ,  on  se  bsse  de  semblables  appli- 
catioBS.  Je  conclus  etje  demande  que  l'on  mette  aux 
Toix  b  pn^ositioD  que  j'ai  ùite. 

—  La  diseussion  est  interrompue  par  l'admission 
à  la  barre  d'une  députation  de  la  section  de  Paris, 
dite  des  Champs-Elysées. 

L'oratettr  de  la  d/pvtaticm,  aprit  aeoir  présenU 
de»  voloHtairet  parlant  pour  la  Vendée  :  L^gisla- 
leura,  faites  cesser  le  règne  de  l'anarchie,  montrez- 
vous  grands,  fermes  et  unis,  et  les  monstres  desor- 
ganisatenrs  iront  cacher  leurs  fureurs  dans  Irurs 
souterrains.  (On  applaudit.)  N'ajournez  plus  le  bon- 
heur du  peuple.  Donnez-nous  uoe  constitution.  Que 
la  représentation  nationale  soit  une  et  indivistrile 
comme  la  république.  (On  applaudit.)  Qoe  la  sûreté 
des  personnes  ne  soit phisarhitrairement  violée;  qnc 
In  propriétés  soient  respectées  :  car,  partout  ou  ces 
priaeiimsontméconnus,  iln'fapInsdegouTeme- 
meM.  (Les  applaudissements  redoublent  et  se  pro- 
longenL)  Faites  que  la  municipalité  soit  organisée, 
rar  nons  se  pouvons  reconnaître  nos  magistrats 
dans  cette  foule  d'hommes  qui  composent  quatre 
flHinicipalités  qnl  se  sont  (lerpétiiées.  [1  est  temps 
que  tous  les  despotismes  soient  démasqués ,  recon- 
BUS,  anéastis.  Tel  est  le  cri  de  la  section  des  Cbamps- 
Blrsées. 

Le  PaÉsiDEin,  d  la  députatim  :  II  sont  de  vrais 
républicains  ceux  qui,  comme  vous,  viennent  de- 
mander que  la  r^réscntation  nationale  soit  une  el 
ifldirisitile,  ceux  qui  demandent  que  l'on  écrase  le 
monstre  de  l'anarchie  ;  mais,  citoyfns,  ce  monstre 
est  plus  vivace  nn«  tousceni  que  nous  avons  terras- 
sa. (On  applaudit.)  Et  vous,  Ifraves  républicains,  al- 
lez exterminer  les  ennemis  de  la  liberté.  Vous  sui- 
vrez l'exemple  des  patriotes  dont  aujourd'hui  l'on 
nous  a  anuoacé  les  exploits. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux 
départements  de  l'adresse  de  fa  section  et  de  la  ré- 
ponse du  président 

BOBBSPiEBBE  t'«ufl«  ;  Cette  séance  était  consacrée 
à  la  discussion  (f  un  moyen  qui  devait  assurer  les  fi- 
nances de  la  république,  et  trois  orateurs  sont  mon- 
tés successivement  à  cette  tribune,  et  n'ont  fait  que 
déclamer  contre  le  peuple  français.  (À{^laudisse- 
ments  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée.) Ils  ont  voulu  égarer  l'opinion  publique, 
en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  libres;  et  quelle  liberté 
lenrfaut-ildoncPIlsontété  trop  libres  pour  faire  le 
mal.  (Applaudissements.)  Plût  à  Dieu  qu'où  les  eût 
toujours  forcés  à  faire  lu  bien.  La  paix  régnerait 
dans  la  France,  s'il  n'était  parti  de  cette  tribune  des 
opinions  qui  ont  été  la  cause  des  insurrections  de  la 
Vendée  ;  si  de  celte  tribune  il  n'était  sorti  dea  libelles 
qui  ont  divisé  toute  la  république.  Que  d'orateuts 
n'ont  pas  accusé  les  société  populaires!  Hier  encore, 
Guadet  n'a  pas  craint  de  dire  que  les  Jacohiss,  cette 


Société  fiuueuse  par  les  héros  de  la  libraté  qn'dle 
compte  dans  son  sein,  n'était  compcëée  que  de  con- 
tre-révolutionnaires. N'est-ce  pas  là  le  langaste  de 
Dumouriez,  de  Coboitrg  ?  I*-s  révoltés  de  la  Vendée 
eu  tiennent-ils  un  autre?  tous  les  traîtres  n'ont-ils 
pas  fait  la  guerre  aux  Jacobins?  Ce  sont  ces  hommes 
qui  méprisent  assez  le  peuple  pour  vouloir  lui  faire 
croire  que  nous  voulons  perpétuer  l'anarchie  et  dé- 
créter la  loi  agraire.  Il  n'est  pas  un  seul  sans-culotte 
qui  ne  doive  désirer  le  ri-gne  de  l'ordre,  parcequ'il 
ne  vit  que  de  son  travail,  et  qu'on  ne  travaille  que 
sous  le  règne  des  lois.  Ils  sont  donc  bien  jieriîdes 
ceux  qui  veulent  en  imposer  au  peuple  par  ce  mot 
à'anarekie  qu'il  n'entend  pas.  Vcrgitiaud  a  proposé 
de  demander  aux  sections  de  Paris  si  elles  croyaient 
pouvoir  maintenir  la  liberté  de  la  Convention.  N'est- 
ce  pas  vouloir  par-là  animer  tous  les  départements 
contre  cette  ville,  qui  maintiendra  la  liberté  malgré 
tous  les  efforts  de  ses  ennemis?  Consignez,  vous  a-t- 
on dit,  dans  votre  procës-verbui  c<'ux  qui  ont 
(rouble  cette  séance.  L'est  par  cet  incident  qu'on  a 
voulu  vous  empêcher  de  mettre  une  taxe  sur  les  ri- 
ches. Il  T  a  11  un  but  perliile.  On  veut  vous  empê- 
cher de  lever  cet  impôt,  afin  que  le  trésor  public 
épuisé,  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  puissent  être 
payés  de  leur  salaire,  que  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants ne  reçoivent  pas  les  secours  que  vous  leur  avez 
promis  et  qui  leur  sont  dus,  et  que  le  peuple  soit  en 
proie  aux  horreurs  de  la  famine.  Vils  calomniateurs! 
renoncez  à  ce  système  bas  et  perQde.  Vous  êtes  li- 
bres de  faire  le  oien,  vous  l'avez  prouvé  en  pronon- 
çant la  mort  du  tyran.  Je  denianile  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Vergniaud.  (On  applaudit 
dans  une  grande  partie  de  l'assemblée  et  dans  les 
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'"  Je  suis  commerçant  et  propriétaire,  etje  paie 
3,000  livres  d'impCts;  je  vous  déclare  que  je  me  suis 
aperçu  que  nons  sommes  ici  sept  cents  dupes  de 
quelques  inirigaotsqui  ne  cherchent  qu'à  faire  leurs 
affaires.  (On  entend  quelques  applaudissements  et 
quelques  murmures.) 

BAnènG  :  Je  crois,  comme  le  nréopinant ,  que  des 
intrigants  cherchent  à  tirailler  l'opinion  de  la  Con- 
vention nationale;  si  je  connaissais  les  individus,  je 
les  nommerais  ;  je  me  suis  voué  à  la  haine  de  tous 
les  eôtéi  pour  aïoir  l'estime  de  mon  paya. 

Vous  vous  occupez  de  deux  objets.  Le  premier  est 
relatifau  respect  qui  vous  est  du.  Le  second  est  la 
question  de  l'impût  forcé.  La  première  question  ne 
peut  souffrir  de  difficultés.  Si  vous  n'Ctes  pas  res- 
pectés, si  voua  n'êtes  pas  obéis,  je  voterai  pour 
3u'on  ferme  le  temple  de  la  Liberté.  Le  moyen  de 
élibérer  dans  le  calme,  c'est  de  prendre  un  règle- 
ment sévère  contre  les  membres  de  la  Convention 
ou  contre  les  citoyens  des  tribunes  qui  se  permet- 
tront des  inlemiplions.  Si  j'eusse  été  présent  à  la 
séance  lorsque  vous  décrétâtes  qu'il  y  aurait  des  tri- 
bunes oCi  l'on  n'entrerait  que  par  billets.  Je  m'y  se- 
rais opposé  ;  mais  dès  que  le  aécret  est  porté,  il  but 
qn'il  soit  exécuté;  il  est  inconcevable  qu'ici,  dans  le 
temple  des  lois ,  la  plus  légère  consigne  ne  soit  pas 
observée.  Si  votre  décret  blesse  l'égalité,  il  faut  l« 
rapporter;  mais,  en  atlendant.je  veux  qu'il  soitei^ 
culé  ici.  Dans  l'Assemblée  législative,  il  y  avait  du 
tumulte  dans  les  tribunes.  Que  lît-OD?  On  dit  aux  ci- 
toyens:établissez  vous-mêmes  des  censeurs  pour  faire 
régnerl'ordre  parmi  vous.  Décrélezia  même  mesure; 
si  les  censeurs  ne  peuvent  (aire  régner  la  paix,  alors 
vous  ferez  vider  la  tribune.  (On  applaudit.) 

On  vous  n  parié  d'anarchie  :  la  cause  en  est  ici  ; 
nous  sommes  divisés  en  eàU  droit,  en  eùté  gauelu. 
Eh  bien  !  il  en  est  de  même  dans  1rs  sections  :  si  vous 
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)rur  laiscs  la  bciilli!  (le  dUtribufr  drs  billets  |)onr 
cntrf r  i  »os  s^imces ,  ce  sera  un  nouveau  genne  de 
riivisioQs  ;  d'ailleurs,  elles  ne  pourraient  pas  en  faire 
lin  meilleur  usage  qrie  voug-m£mes.  J  ajoute  que 
j'ai  TU  ce  moyen  indiqué  dans  un  écrit  trouvé  chez 
Roland,  et  dont  on  voulait  Taire  un  usage  perlide  ; 
car  c'était  pour  faire  passer  tel  ou  tel  décret,  (On 
murmure  dans  la  partie  droite.)  Je  cite  cet  écrit 
comme  tnut  autre,  où  l'on  pouvait  trouver  de  bon- 
nes idées.  Je  propos  une  mesure  plus  directe  ;  je 
demande  que  vous  exerciez  un  droit  que  vous  avez, 
c'est  la  réquisition  de  la  force  publique. 

La  discussion  est  Ibrmée. 

Lasoubcb  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
|iro[iositioiis  au  comité  de  législation;  mais  je  de- 
mande que  le  rapport  n'en  soit  fait  que  dans  quel- 
■lues  jours;  car  si  l'espice  de  révolte  qui  depuis  quel- 
que temps  s'est  manirt.'stée  dans  les  tribune  continue, 
les  mesures  proposées  seront  insuflisantes,  et  alors 
je  proposerai  de  consulter  les  départements..-  (Mur- 
mures.) Je  veux  que  la  ville  à  laquelle  la  représen- 
tation uationale  est  confiée  maintienne  sa  liberté,  et 
en  réponde  à  la  république  entière.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 


-  On  reprend  ta  discusùon  sur  l'emprunt  forcé. 


rôle.  Nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  faut  qu'un 
impCt  attaque  le  ricbe,  mais  il  ne  faut  pas  permettre 
qu  il  j'attaque  dans  tous  les  temps.  Il  est  reconnu 
qu'un  im^t  est  onéreux  toutes  les  fois  qu'il  absorbe 
plus  du  tiers  du  revenu  du  contribuable  ;  or  ce)ui-cj 
s'élève  à  plus  de  la  moitié.  (Murmures.  — Pituiturt 
voix  !  Ce  n'est  pas  un  impOt,  c'est  un  emprunt. }  Si 
TouspreueE  la  moitié  du  revenu  du  commerçant, 
vous  faites  le  plus  grand  tort  au  commerce.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  vous  a  proposé  de  faire  une  loi  oui  puisse. 
atteindre  les  hommes  qui  font  circuler  des  lettres  de 
cban^e  ;  décret»  dans  ce  moment  qu'il  est  défendu 
de  faire  des  lettres  de  change  au-dessusde  1,000  liv., 
rt  qu'elles  seront  soumises  audroitd'enregistremeut. 
Je  vous  soutiens  que,  sans  attaquer  le  commerce, 
cet  impôt  vous  produira  des  sommes  considérables. 
(Murmures.)  D'un  antre  cOté,  les  compagnies  linan- 
ciircs,  qui  jusqu'à  ce  moment  ont  trouvé  le  moyen 
de  se  soustraire  à  l'impOt,  doivent  être  imposées;  il 
faut  qu'elles  le  soient,  parcrq lie,  recevant  protection 
du  gouvernement,  elles  doivent  à  leur  tour  des  se- 
cours à  la  pairie.  Je  demande  donc  :  l"  que  tes  efléts 
commerciaux  soient  réduits  à  la  somme  de  t  ,000  I. 
rt  sujets  au  droit  d'enregistrement  ;  i"  que  les  com- 
pagnies Gnanciëres  soient  imposées;  3^  qu'un  tribu- 
nal révolutionnaire  soit  créé  pour  faire  rendre  les 
comptes  de  tous  les  ci-devant  ministres,  des  fournis- 
seurs des  vivres,  et  de  tous  les  comptables  de  ta  na- 
tion depuis  1780. 

Vebnieb  :  La  proposition  de  l'emprunt  forcé  a  été 
faite  su  comité  des  finances,  mais  elle  n'a  point 
v  té  accueillie  avec  faveur;  plus  nous  l'avons  exami- 
née, pliu  nous  nous  sommes  convaincus  qu'elle  était 
désastreuse,  qu'elle  portait  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, qu'elle  vous  mettait  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  qu'elle  était  nuisible  au  véritable  inté- 
rêt de  l'Etat. 

Personne  ne  doute  que  rcffet  le  plus  immédiat  du 
ronirat  social  est  la  conservation  des  propriétés. 
Sans  doute  la  nation  a  le  souverain  domaine,  mais 


elle  M  peut  exercer  son  droit  et  forcer  un  de  tel 
membres  à  se  dépouiller  de  as  propriété  qu'après 
lui  avoir  assuré  une  indemnité  [fféalable,  et  p«r  nue 
conséquence  de  ce  principe  la  ntiion  ne  peut  lercr 
un  impOt  sans  que  la  nécessité  en  soit  évidemntent 
démontrée.  Vous  voyez  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  les  principes  ;  A  n'est  donc  plus  question 
que  d'en  déduire  les  conséquences. 

Ou  sait,  par  des  calculs  simples,  sans  hypothèse  et 
sans  obscurité,  que  nous  avons  encore  pour  X  mil- 
liards  164  millions  de  domaines  libres  de  toute  hvpo- 
th^que.  Eb  bien  !  ce  n'est  qu'après  avoir  épuise  ces 
immenses  ressources,  que  la  nation  doit  faire  un  ap- 
pel aux  propriétaires;  ce  n'est  qu'après  avoir  venau 
ces  biens ,  ce  n'est  qu'après  avoir  levé  toutes  les 
contributions  annuelles  que  nous  devons  nous  occu- 
per de  cette  mesure  extraordinaire. 

A  qui,  d'ailleurs,  demanderez- vous  cet  emprunt 
d'un  milliard?  Aux  riches,  dites-vous.  Je  le  veux 
aussi  ;  mais  auparavant  déliuissez  donc  ces  qualiiica- 
tiuus  d'hommes  riches  et  d'hommes  susp«;ts;  au- 
trement vous  exposerez  tous  les  citoycus  au  plus 
odieux  arbitraire,  et  le  résultat  serait  de  troubler  la 
république. 

Je  (înis  par  cette  observation  :  c'est  que  ce  qui  pa- 
raîtrait aujourd'hui  révoltant  serait,  dans  des  cir- 
constances plus  difliciles,  naturel,  nécessaire,  effi- 
cace. Je  vous  propose  donc  d'ajourner  de  tels 
moyens. 

Lacboix  :  Il  s'agissait  d'un  emprunt  forcé  sur  les 
riches,  et  on  n'a  discuté  qu'un  impOi.  Revenons  à 
l'emprunt  :  il  est  de  l'intérêt  même  du  riche  qu'il 
soit  fait,  car  alors  qu'il  aura  prêté  une  somme  con- 
sidérable à  la  république,  il  ue  fera  plus  de  vœux,  il 
ne  conspirera  plus  contre  elle,  et  ue  sers  plus  sus- 
pect d'incivisme.  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
de  Barbaroux  au  comité  des  bnances ,  et  qu'on 
se  renferme  uniquement  dans  la  discussion  de  l'em- 
prunt. 

Rabaud  SAinT-ETiEKHB:  J'aperçois  qu'il  se  ré- 

Sand  trop  facilement  un  nuage  sur  nue  question  qui 
oit  réunir  tous  les  esprits.  Nous  convenons  tous 
que  c'est  aux  riches  qu  it  faut  s'adresser  :  personne 
ne  s'y  oppose;  c'est  le  vœu  commun.  Hais  on  doit 
Gier  ses  idées  sur  ce  qu'on  entend  par  riches;  nue  loi 
précise  doit  prononcer  que  tous  ceux  qui  ont  le  su- 
perflu au-delà  du  nécessaire  seront  ranfjésdans  cette 
classe.  Je  demande  qu'on  charge  le  comité  des  linan- 
cesdedéterminer  le  maximum  au-dessous  duquel  on 
ne  sera  point  taxé. 

MATBim  :  Ce  qui  doit  d'abord  nous  occnper  sont 
les  questions  de  savoir  s'il  y  aura  un  emprunt  fbrc^, 
si  l'on  remettra  aux  prêteurs  des  récépissés,  si  on  les 
remboursera  en  assignats  ou  en  domaines  nationaux. 
Je  soutiens  que  de  1  adoption  de  l'emprunt  forcé  d^ 
pend  la  vente  des  biens  dfs  émigrés;  je  soutiens  que  ■ 
de  cette  mesure  vraiment  révolutionnaire  dépend  le 
salut  de  vos  Bnances  et  la  prospérité  publique;  mais 
je  ne  veux  pas  que  cet  emprunt  soit  exigé  spéciale- 
ment des  riches,  ennemis  ae  la  révolution;  cette  dis- 
tinction aurait  de  trop  dangereux  effets;  mais  en 
faisant  porter  l'emprunt  sur  tous  les  riches,  vous  en- 
velopperez nécessairement  tous  ceux  qui  sont  sus- 
pects, et  votre  mesure  sera  complètr.  J'obserre 
d'ailleurs  qu'il  ne  faut  pas  laisser  aux  émigrés  l'es- 
poir de  prolîter  des  troubles  qui  nous  agitrut  pour 
rentrerdanscespropriélésimmensesqui  sont  encore 
sans  possesseurs-  Quand  tous  les  domaines  de  l> 
république  seront  possédés  par  des  amis  de  la  révo- 
lution,  la  république  sera  inébranlable  et  bien  dé- 
fendue; et  je  pense  que  si  les  domaines  de  la  Venàée 
enssent  eu  de  tels  possesseurs,  la  révolte  n'eût  pas 
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échid  dans  celln  contre.  Je  reviens  au  poi&t  princi- 
pal de  la  question,  e[  je  demande  que  l'emprunt  porte 
sur  tous  tes  riches. 

Haiat  :  Je  regarde  aussi  la  distinction  des  riches 
patriotes  et  des  riches  aristocrates  comme  dange- 
reuse. Je  demande  qu'on  effare^Ju  projet  du  comitd 
cette  distinction,  et  qu'on  établisse  sur  Cous  les  ri- 
ches un  emprunt  progressif  selon  leur  fortune. 

BuzOT  :  Je  me  rapi*e!!e  qu'à  l'Assemblée  consti- 
tuante Neclier  proposa  peu  loyalement  un  emprunt 
patriotioue;  je  cramsqiie  ce  nouvel  emprunt  ne  lui 
rr$sembie,et  n'ait  d'aussi  dangereux  effets.  D'abord, 
ce  n'est  pas  la  nécessité  des  choses  qui  commande  cpt 
emprunt;  le  compte  que  vous  a  rendu  le  comité  des 
lînancesvous  en  a  convaincus.  Si  malgré  vos  res- 
sources vous  preniez  cette  mesure  extraordinaire , 
vous  répandriez  partotit  la  méliance  et  la  crainte  sur 
l'état  de  la  fortune  publique. 

Si  vous  dfcrdtez  cet  emprunt  aujourd'hui,  vous 
voos  privez  d'une  grande  ressource  pour  des  circon- 
stances plus  pressantes;  vous  savez  d'ailleurs  que, 
selon  tous  les  pubUcistes,  c'est  une  très  mauvaise 
politique  que  ae  ruiner  les  fortunes  particulières 
pour  établir  la  fortune  publique;  et  voyez  combien 
on  a  aliéné  de  vrais  amis  de  la  liberté  par  des  me- 
sures trop  violentes. 

En  luant  le  riche,  voni  tuez  évidemment  le  pau- 
vre :  car,  en  OUnl  à  l'un  les  moyens  avec  lesquels  il 
vivifie  tout  ce  qui  l'environne,  vous  fltez  au  peuple 
de  nos  départements,  qui  veut  travailler  et  non  pil- 
ler pour  vivre,  le  moven  de  subsister  ;  par-là  vous 
peraez  à  jamais  le  créait  public  :  voici  {tourquoi  on 
n'attaque  jamais  impunément  la  propriété;  quand 
on  l'attaque  on  perd  irrévocablement  la  confiance 
publique.  En  second  lieu ,  vous  empêchez  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
fondateurs  de  la  liberté,  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre, attachèrent  les  riches  i  leur  canse.  Je  veux 
«nssi  qu'on  emploie  tous  les  moyens  justes  pour 
consommer  la  révolution;  mais  je  veuxsurtout  qu'on 
la  fasse  aimer. 

Je  n'ai  plus  qn'une  observation  a  faire  :  c'est  ane 
la  chu^e  de  cet  emprunt  tombera  sur  les  propriétés 
Ibacièies,  «t  n'atteindra  point  ces  sangsues  publi- 
ques qni,  sons  l'habit  de  fa  médiocrité,  cachent  d'ez- 
éellcnts  portefeuilles;  il  n'y  aura  de  persécutés  que 
la  commerçants,  les  agriculteurs,  les  manufàctu- 
liers,  dont  les  riehcssesTont  la  prospérité  publique. 
Et  qu'arrivera-t-it?  que  vous  ferez  de  ces  bons  ci- 
toyens autant  d'ennemis  de  la  révolution,  et  qu'ils 
Auront  cette  terre  inhospitalière. 

J'ai  prouvé  que  votre  empmnt  forcé  serait  inutile 
et  dangereux,!  en  demande  l'ajournement. 

Thuriot  et  Cambon  combattent  l'ajournement.  Il 
est  rejeté.  Le  décret  suivant  est  rendu  presqu'à  l'una- 

•  La  Onvention  nationale  décrète  qu'il  y  aura  un 
cmprnntforcé  d'un  milliard  sur  tes  citoyens  riches; 
les  reconnaissances  seront  admises  en  paiement  des 
biens  des  émigrés.  Le  comité  des  finances  présentera 
; .,[  ig  m^ç  d'exécution.  ■ 


-  On  lit  la  lettre  inivante  : 


CUoyn  nlnldra,  la  «ku^re  la  [Jh  coiaplèfevieDi  de 
coaraoBcrleianMidelalibeTtAdanites  plaliN*  de  roa< 
teaay  le  Peuple,  M  ce  dsoier  Hoeèi  pwte  nna  bleswie 
pietedc  au  mentlre  qol  décUraU.  qoi  dévwalt  ccUepar- 
tiedelartpoMiqBe. 

rd  tu  «Teni  fc  nMt  que  l'année  des  rérolld  dcMMdalt 


des  cAlas  qoi  lenniDcnt  la  plaine  i  une  dcnii4leue  inr  ta 
tonte  de  la  ChtlHBnenje.  Le  gênerai  de  brigade,  Beaii' 
rrSDCbn-DiTBt,  Gomnaudanirannee  de  la  Vendée,  étant 
parti  à  lept  heure*  awcle  repiïwntanlda  peuple Ai^K 
pour  Luçon,  où  lei  aAirn  de  la  république  let  avaient 
appelés,  j'ai  Tail  Bortir  mou  année  t  je  l'ai  diipotee  de  nia- 
nli-re  k  conTrir  1i  <ille  coaire  J«  dlienes  alUques  que  je 
piesseDlBii:  j'ai  mil  toute  mon  HitïntFrie  dneeatre  aoi  01^ 
drea  de  l'adjudant-génerat  9andot,  l'inranlerie  compoiant 
mon  aile  droite  Étant  commandée  par  le  citoyen  DuÂnir, 
capitaine  au  8i' n^iiucnt. 

Je  me  suU  porlÉ  A  la  teie  de  ma  eaf  alcrie  ;  )a  borde  de 
brieBDd*  w  répandait  dans  ia  piaiiip.  protégée  par  mu  ir- 
Irilerieuombrruwet  bien  lerrio.  J'ui  foulu  la  charger  en 
flanc  1  ce  mouiemciU  ne  m'a  pa«  réussi.  J'ai  laissé  drui  e». 
cndronsaui  ordres  du  clipf  de  biigade  el  de  l'etal-major  de 
l'annËc,  NoiiTlon,  pour  le  tenter  de  nouveau;  ei  gagnant, 
BTecJeresiedema  caiolerie,  les  deniâm  de  leur  eoloane, 
noua  an>DiaLiaqu£  l'ennemi  tnrce)  deux  points,  avec  une 
iuipélnoiiie  telle  que  prÈs  de  quatre  «ni»  des  leuriaoat 
restés  sur  le  ebamp  de  balaillc. 

KouYionueuson  cbetaitué  mus  lui  dans  ta  plus  grande 
cLnleur  de  l'action ,  que  son  courage  Terme  et  éclairé  n'a 
pas  pfu  contribué  à  d^ider;  et  Constantin  Faucbet,  l'un 
de  mes  adjoinls,  qui  cfaargcuil  arec  lui,  enveloppé  par  ces 
brigands,  a  reçu  un  coup  de  poignard  dons  la  cuisse, 
et  a  eu  son  chcial  Trappe  i  lu  leie,  d'un  coup  de  tnlon- 
netle^ 

Le  désordre  qne  je  vénal)  de  jeter  dans  la  lourbe  des  bri- 
gands m'a  donné  l'idée  de  me  porter  Teulte  i  (erre  sur 
partie  de  leur  artillerie,  donljentesuisempartàlapi^te 
du  sabre.  L'infanterie  m'a  bien  secondé  dons  tous  cet 
mouTemenls,  el  elle  a  cliai^  avec  un  wdre  et  qdo  impe- 
luosilé  admiratilea. 

J'ai  pounufil  ces  scélérats  Jusqu'il  Bagnenard,  distant 
declnq  milletoliesdn  champ  de  balaiile,  où  ils  ont  laissa 
seiie  pièces  de  canon,  leurs  caitioni  cl  nn  trts  grand  nom- 
bre de  cbariols  chargés  de  manlUmis  de  guerre  en  tout 
genre,  etde  vlii9,d'ean-de-vie,  de  tentes, de  «landra,  de 
toiles,  etc. 

Cette  nllhire  nom  a  co&ié  dii  bommes  et  plnsienrs  bles- 
sés ;  les  ennemis  en  ont  perdu  près  de  six  cents,  laol  tar  le 
champ  de  bataille  que  dans  leur  déroule. 

Kgné  (jB«LB0i,  gémirai  dt  Mgtalt, 

ITola,  ytà  Ut  envinm  qtiatre-vlngu  priaonnien. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

sÉaiicB  nu  Misni  SI  sai. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  membres  nommés  an 
scnitin,  pour  composer  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze,  char^  de  l'examen  des  arrêtés  de 
la  municipalité  de  Paru,  et  de  la  recherche  des  com- 
plots contre  l'ordre  et  ta  liberté  publique.  Ce  sont  : 
Boyer-Fonfrède.Rabaud  Saint-Etienne, Kervelégan, 
Saint-'HarUn,Vigée,Gommsire,  Bertrand,  Boilleau, 
Holtevault,  Henri  Larivière,  Gardien  et  N...  (i). 


■  Les  divisions  qui  rtgnent  parad  vons  alKgent  tant  les 
Français.  Il  ne  peut  et  ne  doli  mialcr  qu'un  parti  dam  la 
Convoiilon  nationale  i  que  rignlfleat  ces  mots  :  MmUagit, 
walUt,  cM  droit,  eHi  fswAarTouIa  In  places  doivent 
Are  égales  dans  le  lenple  de  la  nation»..  De  quel  droit  uns 
oupluiienn  lectiMisvIennent-dlei  vontcipnDer  nnvstt 
paiïicnlier }  Vous  appartenei  I  la  république  entière  j  In- 
poiB  ^lenoa  à  eca  péliiionnaim  andadeni  qoi  parient  dn 
saint  de  la  patrie  quand  Ut  la  déckirenl  ;  ne  permellci  plat 
BDi  Irifansea  41Mrt(»pi«  vos  délib^tions,  et  lacbn  le* 
palnicBlr  dan*  le  retpeel  qn'eUct  doivent  an  pcople  IVan- 

(1)  La  liste  donnée  ici  ptr  ù  Mamiuur  des  mcmbrei  de  la 
eommiuiiHi  de*  Douia  est  ineucle  ft  iocaBptetc  ;  il  Ciiil  ea 
reirineher  BnnivB,  «i  j  Conter  eaniiic  lihantinière  cl 
Bergoing.  L.  6. 
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raifc  Hil«^?OI»  d'sebeier  celte  coiuliluiion  iiu.;  nous  at- 
lendonttoaapoar  dous  rallier  aui an r  d'elle  et  la  J^renilre 
coatn  lei  impies  qui  Toudraienl  la  renierwr.  —  Nain  ju- 
ront  tous  lesjoon  de  mainlenirla  liberté  <  l'éf^litéel  l'in- 
(liiitibiliiè  de  la  république,  et  anus  •eronsfidMM  b  nos 
i«nMDU.  Nom  Doui  aidons  les  uns  les  sutra  comme  det 
[tèret,  et  Don*  n'auruos  recours  lu  trésor  public  qae  Ion- 
qu'il  DOD*  *ai  impowible  de  faire  des  sacrifices.  ■ 

On  demande  la  mention  honorable  de  cette  adresse 
et  l'insertion  au  Bullebn. 

Cette  propositioD  est  décrétée. 

Letasseub  :  Il  est  étonnant  que  des  membres 
viennent  lire  des  adresses  mendiérs ,  et  qui  font 
plus  connaître  leur  manière  de  penser  que  celle  ilc 
li  les  ont  souscrites.  Je  deounilc  la  permis- 


e  du  même  département.  Elle  est 


s  ion  iTen  lire 
ainsi  conçue  : 

t  Hmdatalres  tnGdMes,  tou»  qui  touIÏfi  l'appel  au  peu- 
ple, nous  nous  nauames  valni?menl  quE  ddus  le  salul  de  la 
pallie  TOUS  tronrcrlci  le  tOire  propre;  lainemenl  encore 
nous  prlm»  ros  lermenls  pour  garants  de  totre  conduite 
fidèle  :  6  temps  1  6  mœurs  I  0  crime  Inconcevable  1  nous  s-i- 
Tona  aujourd'hui  que  le  jour  de  voirc  trionipbc  est  cilui 
où  Totre  patrie  derleadra  la  proie  de  tous  ies  lléauïeu- 
semb1& 

(  Nous  n'entrons  point  ici  dans  le déuilde  losperodîps, 
h  France  les  connaît  ;  eniendPi  de  loulei  parts  le  cri  Icr- 
Titde  d'une  nation  qui  seiOiclouieentière,  entendci  le  ser- 
ment qu'elle  prononce  d'eilcrmtner  daii^  sa  jujle  colùre 
les  iralires et  testjians;  écouici.  mandataires  in[idi'lcs,cc 
qu'elle  voua  dit  il  tous-mfrnps  :  as^ci  et  trop  longternju 
TO us avei  abusé  de  ses  trop  crédules  liubllanls  ;  rclirei-TOii<, 
nous  TOU)  Bjoutoni  en  noire  pailiculier ,  que  nous  ne  re- 
connaissons de  CooTenlIou  nutionale  que  celle  Montagne 
latélaire  qui,  btcc  noua,  doit  sauier  la  pairie.  ■ 

Suivent  les  adhésions  des  deux  sections  et  de  tous  les  cl- 
lojens  de  Saint-Chaumont,  district  de  Saint-Etienne , 
(l^artement  de  RhOne^-Loire.  I^e  conseil  de  la  com- 
mnne  de  Salnt-Chaumont,  district  de  Sa  in  1-E  lien  ne , 
dfparlemenl  de  Bhane-et-Loîre ,  qui  a  pris  lecture  de 
la  pélilioD  des  citoyens  composant  les  dvui  sections  de 
cette  commune ,  refatlvement  au  rappel  des  mandalairci 
inUdèles,  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple,  déclare 
y  adhérer  a  Cbaamont,  en  séance  publique,  le  IS  avril 
179S. 

Sairenl  aeize  tlgnstnTcs. 

Lbvasseub  :  Je  demande  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  cette  adresse,  ainsi  qu'on 
l'a  accordé  pour  l'adresse  lue  par  Chassey. 

Pciiit'rcs  et  t^hard;  s'opposent  ii  celte  propost- 
tion,  et  la  Convention  décrite  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre adresse  ne  sera  imprimée  bu  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  procès-verbal 
du  tribunal  criminel  du  di'partenient  de  RhOne-et- 
Loire  qui  constate  qu'il  a  été  destitué  pnr  la  muni- 
cipalité de  Lyon ,  parccque  les  jurés  n'étaient  pas 
munis  de  certiGcatsde  civisme. 

CnASSEt  :  Je  demande  qu'attendu  que  la  munici- 
palité n'avait  pas  le  droit  d'exiger  des  jurés  de  certi- 
iicats  de  civisme,  puisque  les  jurés  ne  «ont  pas  des 
fonctionnaires,  je  demande,  dis-je,  que  ia  Conven- 
tion renvoie  lé  procès  verbal  au  comité  de  législa- 
tion pour  en  faire  son  rapport,  et  ordonne  au  tri- 
bunal de  continuer  ses  fonctions. 

CdABUEB  :  Je  prie  la  Convention  de  ne  pas  pro- 
noncer avec  tant  de  précipitation  sur  une  question 
de  cette  itnporUnœ:  sur  celle  de  sivoir  si  les  jurés 
dejugenent.ii  des  boramea  qui  prononcent  sur  la 
vie  et  la  mort  des  citoyens,  doivent  être  poun'us, 
pour  exercer  leurs  fonctions ,  de  ceriilicals  de  ci- 
Tbœe,  Je  demande  le  renvoi  pur  et^mple  au  comité 
de  législation. 


-  LAHUiNAts  :  It  est  défendu  par  une  loi  aux  admi- 
nistrations civiles,  de  se  mCler  en  aucune  manière 
des  fonctions  judiciaires.  La  municipalité  de  Lyon 
a  enfreint  cette  loi  ;  j'appuie  donc  la  proposition  de 
Chassey,  c'est-à-dire  le  renvoi  au  comité ,  d'une 

Eart,  etdc  l'autre,  la  réintégration  provisoire  du  tri- 
uiial  dans  ses  fonctions. 

Meadlob  :  Sans  doute  l'instruction  sur  les  jnniis 
ne  les  astreiut  pas  à  présenter  des  certilicaLs  de 
civigme;maisquinesait  que  cette  instruction  four- 
mille d'erreurs?  Je  demande,  moi,  que  l'on  n'ac- 
corde pas  de  provisoire  sans  exiger  de  certiGcats  de 
civisme. 

Après  une  lécërc  discussion ,  la  Convention  dé- 
crète que  le  tribunal  criminel  de  Lyon  continuera 
provisoirement  ses  fonctions,  sauf  aux  jurésàprc- 
seatcr  sous  huitaine  des  certilicats  de  civisme. 
{Laïuile  demain.) 


SPECTACLES. 

Acinivii  DE  UcsiODS.  —  Vcndr,  Ipkiginittn  jtittUe, 
et  U  Jugcmnt  du  Bergtr  Para. 

Tnialai  ni  là  Ninon.  —  ilnJnniwfKC,  suiv.  ànSom- 
«aaJntU. 

Tatki»M  m  L'OpÉB4-CoHi4D»-niTi0BiL,  nw  Favut.  — 
La  1"  repiês.  de  la  Blancht  HanituUt,  opéra  tom.  en  3 
actes,  et  U*  /liait  da  Jour. 

Tbêitm  in  La  Rieniuoni,  nw  de  Richelieu,  — 
Rtliulit. 

TntiTu  n  L>  ana  FeTNsn,—  LtêSoalkrt  mordfftiti 
préc  du  Club  dit  Sam-Sovciê, 

Talivai  Di  La  citotuhs  Hontiruei,  —  Podr  In 
Frais  de  la  Roerre  de  la  Vendée,  U  Uailri  ginir4ux  siriv. 
opéra ,  de  Qui  a  bu  binrn, 

TsfjiTai  on  VMnnriLLi.  ^JotrÎMêe;  PoiiuiiM  »  .ar- 
lequin machiniilt, 

TiÉtrax  DU  Pilais.  —  VAiiiiis.  —  rfimtamu  «o- 
niifiu  et  la  Chaut;  COtareax  qmfraqaa;  Biteo  d  la 
Hat»  provaafaU. 

TalATii  Fasafiia  eomovtsi'LitiQH,  me  deBeadL 
—  La  I*  repr.  du  Partntt  réttniêi  U*  .tfanaafMM , f t 
Ità  Dtux  Chautart  et  la  LaltUre. 

TNïATainc  LTciinasARTS,  au  jardin  de  l'EgaUtëk  — 
LaKicolledetNèsret:  Ui  Dtux  Chaueitr»  tt  la  Lailiéit, 
el  Ci/lin-MailUrd,  tullet-paoL 

AHPun-BiATiiD'&sTLiT,  faubourt  do TfBtdc.  —  Ao- 
jnurd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précise*,  leeilojea  KraD- 
coni  avec  tes  élËves  et  tes  enfants  continuera  lei  exercices 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  roanège,  daBsrssu 
SCS  chevaui,  avec  plusieun  scènes  el  entr'actes  amusants. 

Priidei  places,  3  L,  IL  40  s..  11.,  11.  )0s.ell3s. 

Il  dnnne  ses  lefoni  d'équitallon  et  de  volliee  loni  lea 
malins  pour  l'un  et  l'autre  set& 


i>u  Jlfarrfj  31  Maitns. 

PAIEHEM  DES  RaNTESDB  b'HftTSL'VB-TnXI  SI  PAH»* 
SiidemieniiKii>IT99.  Les Ptf aara  toM  k h leUM M. 

IVonif  du  Pa§ntn. 

s  Niu  de  SiÎDle-Mirie,  p.  et  •iaj  ....  ■vdî. 

n  Marullitr,  parf .  •■  viager. Hactli. 

IB  Defiji,  iHger  et  perpétuai MardL 

■t  DmplaiMS,  i«ni.  pcrp.  «t  tiaf Sarii. 

U  Vidtard,   tont.  parp.  et  v'i^er  ....  Mardi. 

SS  Hurel,  perpétuel  et  viager Mardi. 

»•  Dtbni,  perpétuel !!)(£• 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IJNIVERSËL. 

43.  Jeudi  23  Mai  1793.  —  L'an  3«  di  la  Bipvbiiqw  Frmçaite. 


POLITIQOK. 

SUÈDE. 

5(Mttaf ni ,  ta  SO  atriU  —  La  tout  penitte  dm*  Ma 
■tcctlcnat«gcax*j*lèawdeMuttalitA.  Lei^ato'ipM 
dbiinalé  utt  ialeotlam  dini  iHlMlreqD'ilatôJte  tniol- 
(liunt  rèffrotile  Fr»ice,caTfpoiiie  i  celle  où  ce  dernier 
lui  ■  DMifiéh  OMrldcUiuUXVI,  et  la  priu  depcNMUMm 
de  In  réfCDce. 

Li  piii  rëirne  id  dam  l'iDlMeur.  La  coar  a  Tait  ordoa- 
ner,  parledufen,  aui  étadiantf  d'Upsal  dedncontinner 
Iwm  aMWatitai  dilwfwliwu;  il  a  Min  ofadr  t  cet  cn^ 
dre  ;  bbW  ce  qa!  m  a  eoOl*  m  dajfB,  porteardeladé- 
li;«we.  e'<  *t  qtie  Untei  m  feaarei  ont  été  brbta.  Depub , 
eea  étndiiub  fact  imprimer  leoc*  rtMaU  chiqM*  et  hur« 
i^tiiioaiuir  les  droid  de  Tbonimei 

Le*  matheanui  incciiJiét  de  GolhnJwurg  ont  reçu  de 
rHraBfff*  un  wcoiin  de  ll,1ï7  rlidallen.  Les  tIIIm  de 
CopCDhitBe,  d'ElKieur,  deHanboai^,  deLubtcfc  H  de 
Htntroie  en  Ecww  j  ool  aMii  coiitrUMi,  Da  anonjaic  } 
■  joM  nndMiileiDOriidallen. 

H  dgil  te  httmtr  en  Scinle,  «enleuilleDdcJulD,  un 
cuDp4edUBUIehHiiiiei,etlendi'j  imdra, 

P01,0G^E. 

Vwfiotit,H  r7  KrriL — On  manpie  de  Grodno,  qae  le 
niai  arrhélell,  I  trois  heures  après  uldi,  liée  loate la 
K#nérml>lé  et  l'anboisadeiiT  rusw.  Tous  les  ftnérsux  rn^ 
tes  se  prfpsnlenlt  slleri  la  rencontre  du  rot,  mars  II  s'en 
délÏBdit .  en  dfaanl  qo'il  roulail  se  rendre  aa  cUteau  sans 
cMmonïe.  Il  pria  aussi  le  Heatenant-gânéral  Donlo  de  se 
dis|>eiiier  de  loi  rradre  les  lionnenn  militaires, 

IKi  qu'il  ruienirèauehAteaUftouletactnéralïté  elnae 
tMimbreuse  eompatnle  de  dame*  t'y  rendirent  pour  lui 
raîie  leur  eoar;  mai*  krol  ne  lesladsn*  la  salle  d'audience 
que  le  leoips  qn'il  hllail  pour  ttnMlgner  m  ■«counaisiance 
am  penonna  qui  formatent  cette  assemblée,  et  H  te  re- 
Un  dans  tes  appartements  poar  prendre  du  repM. 

ALLEMAfiNB. 

Francfort,  te\t  mai.  ~  La  parfaites,  lMtehaage*,lei 
arrondlsHinratt  sont  pins  qne  jamais  Ici  k  l'ordre  du  jour. 
Le  nrt  de  PrasM,  qol  n'est  pascurieut  de  ses  prindpaulés 
d'Anspadi  et  de  Barettk,  londralt  In  échanger  contre  ic 
dackédelIeeUenbiHiif  ion  ajouterait  qoeique  aalre  por- 
tSoaft  ee  ducbè  pour  éditer  [échange.  literaquesUoa  en 
Dibae  tenpt  de  l'écbangr  de  la  Baitire  conlfe  les  Paï*- 
Ba*;iM>s,  pour  trraoïier  et  Ira  parlageurs  forcés  et  lés  par- 
iBgears  tolontalm.  Il  est  néecsiaire  de  faire  la  conquête 
de  rAlSBCf,de  la  Lorraine  et  delà  Flandre  française;  opé- 
ratioD  qol  doit  Hre  déji ,  dit-on ,  arrangée  duns  la  rabl- 
iwl*.  Il  est  irai  qne  la  laaellan  j  manque,  c'esl  celle  de  ta 
r^obllque  française.  —  Au  reste ,  les  rfespate*  ont  pris 
toale*  le*  préeaulinns  possibles  pour  afTermir  leur  ligue, 
Lrss  COUT*  de  Pélenbonrf  et  de  Berlin  tlcooenl  de  cDodure 
nne  ligne  offènsireet  dâfensite.  On  assure  d'ailleurs  que, 
■ors  do  dentier  eonertslenu  I  Aniers  parle?*  généroui  et 
les  mtnlatRideapaManceicoaliséeseoutrelaFrauce,  il  a 
Mé  i^Dt  UPC  ecntenUim  portant  que  la  (uerre  otfensiTc 
sera  ceottilnée  de  toute*  lâirs  forces ,  et  qu'aucune  de  ces 
INiissuiees  ne  poumbire  une  pals  s^rée. 

PRUSSE. 

SiUtiÊprtUÉUniie.  —  Breitam,  f<fl«ai.  — Celte  capi< 
laie  <lela  Silésie  tient  dïti«  le  IbMtrc  d'uoe  ' 
dont  les  salles  penrenl  tire  sérieases. 


en  €»t  pmai  par  uvcarTecUanearporelle.  La  gaifooslail- 
leurs  tadignés  te  rassemblent;  la  gardons  cbarpeMlenrt 
inafoas  se  rénnUsentaui  lailleurs.  [.e  commandant,  alar- 
ma ,  an  lieu  d'employer  la  roie  de  ta  persuasion ,  préfère 
celle  (le  I>  force;  Il  hit  amener  des  eanans,  ordonne  de  la 
y|lj»jer>  mitraille  el  delà  Iher.Seiie  ont  été  tué»,  trenifr 
y  Suie.  — Tant  m. 


trois  sont  dangerEosement  1  lessés;  et  au  moment  du  départ 
du  courrier,  l'ioiurreelkiii eonliaue cMore.  Lepeuplesc 

Ctniiil  beaucoup  d'un  certain  Werner,  créature  rajale , 
al  pour  Ks  d^rédatioDset  son  lubnmaoiié. 

FRAHCE. 
COMHtlItK  DB  PAtlS. 

Du  30  mai.  —  Des  volontaires  de  la  sKtion  des 
tidérfs  sfî  présentent  au  conseil,  et  prennent  iVnes- 
gcnipnl  de  tfrrasser  les  ennemis  de  l'intérieur, 
comme  ils  le  lirent  à  la  mémorable  journée  du  10 
août,  lis  invitent  le  conseil  à  défendre  leurs  intérêts, 
et  à  prendre  soin  de  leurs  épouses  et  de  leurs  eTifaiits, 
tandis  qu'ils  seront  occupés  i  combattre  les  rebelles 
de  la  Vendée.  La  discours  de  ces  citoyens  est  tivc- 
menl  applaudi.  Le  président  leur  fait,  au  nom  du 
conseil,  une  réponse  fraternelle. 

—  Chaumetle  fait  part  au  conseil  d'une  adresse  su 
peuple,  qu'il  se  propose  de  faint  aliiclier,  et  dans  la- 
quelle il  exposes*  conduite  et  son  éUtavanl  et  de- 


nier sa  conduite.  (Applaudi.) 

—  Boulaneer,  nommé  com  m  a  ad  amènerai  pro- 
TJsoîre,  en  l'absence  de  Santerre,  annonce  au  conseil 
que  s'étant  consulté  lui-même,  il  ne  croit  pas  pou- 
voir remplir  une  fonction  que  le  désir  d'être  utile  lui 
avait  d'abord  fait  accefiter. 

Le  conseil  ajourne  a  demain  la  discussion  sor  le 
mode  de  remplacer  le  commandant- général  provi- 

—  Le  conseil- ge*néral ,  sur  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  armes,  arrête  que  tous  les  fusils,  tant 
ceux  de  munition  que  de  criasse ,  à  moiuqurlon  ou 
autres,  déposés ,  son  à  l'arsenal,  soit  aux  ditTérents 
comités  di!  surveillance  des  sections,  trouvés  chez 
les  armuriers  lors  de  la  visite  faite  chez  eux  en  vertu 
de  la  lettre  du  citoyen  maire,  seront  remis  h  chaque 
section  pour  être  distribués,  savoir:  les  fusils  de  ca- 
libre aux  citovens  destinés  à  partir  pour  la  Vendée, 
et  les  fusils  ae  chasse  et  autres  aux  citoyens  qui 
donneront  leurs  fusils  de  calibre  aux  volontaires  en- 
rôlés pour  la  Vendée  ;  lesquels  fusils  seront  estime 
et  payés  aux  armuriers,  après  qu'ils  auront  justilié, 
par  l'exhibition  de  leurs  registres,  qu'ils  en  sont  vé> 
ritablement  propriétaires. 

Le  conseil  arrête  au'à  l'avenir  aucun  citoyen  ne 
pourra  acheter  de  fusil ,  sans  au  préalable  s'âtre 
muni  d'un  certificat  du  comité  révolutionnaire  de  sa 
section,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  invitation 

§  restante  au  ministre  de  la  guerre,  pour  mettre  ii  In 
isposition  de  la  commune  de  Paris  une  quantité 
siiflisante  de  fnsils  eu  ré[iaration  qui  arrivent  succes- 
sivement de  Haubeuee  à  l'arsenal  de  Paris,  à  l'effet 
d'être  répartis  dans  les  quarante-huit  sections,  qui 
les  feront  réparer  le  plus  (iromptement  possible, 

[lour  en  armer  ceux  des  citoyens  qui  remettront 
curs  fusib  à  nos  frères  qui  partent  pour  la  Vendée. 

DÉPABTEHEKT   du   ItIRA. 

Copie  de  l'aiirtut  de  la  Soeiélt  répubUeaitie  det 

Amù  de  la  UbtrU  ttde  fEgaliU  d'Orgelei,  chef- 

liea  de  dUtriet  du  dépar&nunt  d»  Jura,  à  la 

CoTttmiittti  nationale. 

Citoyens  reprise  niants. 
L'union  fraicmeile  compose  noire  force  et  notre 
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bonbpur  ;  nous  en  iulwins  notre  prcnl»^rc  vertu  ci- 
vique. Pourquoi  cette  mfme  union  n'est-dlc  |ias 
Eirmi  vous  votre  premier  moyen  pour  opvrer  le 
ien? 

Ce  n'est  ni  A  votre  gloire  particulière,  ni  à  l'ambi- 
tion de  cgueiiiues  hommes,  ni  au  triomphe  île  tel  eu 
tel  parb.fjtiesont  li^es  les  espi^rancra  de  la  patrie. 
La  France  ne  se  ralliera  jamais  qu'aux  vrais  amis  de 
la  liberté  ;  et  pour  les  distinguer,  elle  p^se  les  srr- 
vices,ct  non  les  soupçons;  elle  pèse  tes  vérités  utiles, 
et  nou  pas  ces  stériles  déclamations  qui  n'offrent 
que  la  pompe  fastueuse  d'un  civisme  dominateur. 

C'est  donc  vainement  que,  par  des  calomnies  qui 
ne  peuvent  rien  contre  la  vertu,  ou  que  par  des  agi- 
tations qui  n'ébranlent  que  quelques  portions  uu 
peuple,  légères  et  mobiles,  on  s'efforce  de  conquérir 
une  influence  passagère.  La  nation  reslera  encore  à 
cOté  des  vaineus,  si  ce  sont  les  dérenscurs  de  l'orga- 
nisation sociale  qui  suecombent  :  la  révolution  est 
consommée  ;  nous  voulons  tous  la  république  ;  don- 
nez-lui des  lois  sages,  voilà  votre  unique  mission  et 
vos  devoirs.  Il  n'est  plus  de  place  aux  ambitieux  qu'à 
la.  roche  Tarp^enne. 
Législaleiirs ,  si  les  vœux  du  peuple  sont  votre 

Euide,  rénnissrE-Tons  bienlOt,  ou  la  patrie,  suecom- 
antsousvo8dissensions,vousacfusera  lie  sa  ruine. 
Vous  ne  pouvex  plus  sauver  la  liberté  qu'en  étouf- 
fant vos  aiscordrs,  parcetine  la  conrusion  des  haines 
est  pire  que  la  confusion  des  langues. 

Le  besoin  de  donner  une  constitution  à  Timpa- 
tience  du  peuple  est  instant.  Une  grande  nation  sans 
lois  constitutives  u'ulTrc  qu'un  assemblage:  cunliis 
et  discordant  de  parties  errantes  que  bientôt  la  ty- 


rannie rallie  ou  disperse.  L'Angleterre  reçut  de  nou- 
veau le  régime  corrupteur  ues  rois,  uarceqii'ellc 
perdit,  dans  des  dissensions  intestines,  le  temps  de 


son  organisation  républicaine.  Législateurs,  ayez  la 
gloire  de  vous  oublier  devant  ce  grand  ouvrage.  Un 
gouvernement  provisoire  est  toujuurs  Taiblcetdan- 
Kcreux  :  doublez  doue  la  focce  des  patriotes  en  fixant 
l'objet  de  leur  zèle. 

Un  peuple  sans  lumières  ressemble  A  un  homme 
robuste  sans  aliments.  L'instruction  publique  doit 
former  les  citoyens,  parceqne,  pour  défendre  ses 
droits,  il  faut  les  aimer  et  les  connaître.  Législa- 
4eur8,  c'est  encore  là  une  de  vos  dettes  ;  ayez  soin 
■4ue  la  postérité  ne  vous  la  reproche  pas  comme  une 
w  vos  nnteg. 

Beprrisentnnts-dn  peuple,  tous  avez  reçu  le  dépOt 
de  sa  volonté; 'nul  autre  nue  vous  ne  doit  parler  eu 
son  nom.  Elles  sont  donc  bien  coupables  ces  tribu- 
nes qui  veiw  ontrogent.  Ils  sont  donc  bien  criminels 
ces  factieux  qui  vous  menacent.  Paris  devra  compte 
aux  départements  de  votre  sflreté.  La  nation  est  der- 
rière vous,  et  fait  voire  garde.  Opinez  donc  librc- 
inent,  puisque  vous  appartenez  à  la  France  tout  en- 
tière, puisqu'elle  seule  doit  réviser  vos  travaux,  et 
puisque  l'inslanl  où  vos  pensées  deviendraient  ti- 
mides verrait  commencer  une  nouvelle  servitude. 
Votre  conscienoeet  notre  bouheur ,  voilà  les  seules 
influences  que  vous  puissiez  connaître. 

Qu'ils  perdent  donc  tout  espoir  de  succès,  ces 
hommes  dont  les  plans  ne  nous  sont  pas  connus, 
mois  dont  les  moyens  nous  deviennent  chaque  jour 


«Mur 

publique;  mais  si  les  assemblées  primaires  étaient 
Appelées,  à  re^et,  â  iuger  votre  scission  funeste. 


itlnssuspects!  La  Convention  ne  peut  «tre  renouve- 
lée mur  une  partie,  elle  est  indivisible  comme  ta  ré- 
_..,.\. -les,        

„     .  â  il 
nous  aimrai  à  le  prwtamer,  les  titres  à  la  coniiancé 
du  peuple  ne  seront  plus  quel 
et  que  la  Juiiu  des  sauteurs. 

Les  citoyens  sontsignés  demandent  i  la  Conven- 
tion, an  nom  de  la  patrie  en  danger,  une  réunion 
franche  et  loyale  de  tous  les  membres,  une  constitu- 


tion n'imblicaine,  l'organisation  des  âcalts  publi- 
ques, et  des  peines  sévères  contre  tous  ceux  qui 
troublent  ses  travoiix. 

Sigué  HonNAï,  prétidenl; 

GBAHsiotiT  et  PiPiLLON,  âecrétaim. 

Suivent  hi  Hgnaturti  tu  grand  noMfrr*. 

A'ofo.  Nous  sommes  en  droit  d'aflirmer,  sur  It^  té- 
moignage du  citoyen  ilfftanoM  Babty,  dé|mlé  iln 
Jura,  que  l'adresse  ci-dessus  a  été  composée  ilaus  la 
résidence  nijme ,  d'où  elle  est  ansi  arrivée  riirrete~ 
ment.  Nous  faisons  cette  remarque,  essentielle  dans 
ces  temps  d'orages,  afln  d'aider  par  eet  exem|>lr  à 
connaHre  le  véritable  esprit  qui  regne  dans  la  pres- 
que totalité  des  départemcnls  de  la  république. 


INSTRUCTION  PUBUQUE. 

Journal  d'fnilmeffon  toeiah,  par  ht  eiloyeits 
Condorect,  Sttyéi  et  Dakamel. 

LepnMpectuf  dpCGJoumalproaieteiiCii  aniespriUqm 
tenlent  le  IkmiId  d'une  InUruclion  nlide  d  BéllMMlique 
un  Dl  pour  K  conduire  daaa  le  labjriBtbe  d'opininas  on 
d'errEurs  polillques  dont  chtiqut  jour  lugmenlë  l'iBeilri- 
csble  condition,  et  le  nom  daaiileunmoïKgaraalkqiic 
celte  prometM  oe  ten  point  vainc.  Ud  de  iennicrand* 
niDjens  pour  éclairer  ce  qui  jusqu'i  présent  a  été  Ibil  rm- 
brouillé,  wra  la  définllion  des  mon  et  l'anatjM  eiacie  dn 
idérs  qu'il*  eiprimenL  I^  Imiue  de*  MieDcesmonJricC 
jwlilIquDiralliirtimparfaiic,  el  cctie partie  delmirtaiaii 
doit  eu  aiBocer  couiidéraUement  les  progrts. 

Flicr  entre  tes  lioaimei  la  ligniGcalioD  ineerlalne  du 
mats  de  celle  lanfuc  ;  leur  donner  dei  mojens  pour  ditcu- 
1er  uLilemenl  louiri  les  quEslions;  leni  indiquer  une 
métbodc  propre  à  dir^er  idreiueut  leur  rtfleskin  ten 
louln  les  coiiDaiuancei  qui  leur  saut  nécesMtrt*  ;  leur 
ciiiliqucr  les  principes  du  dioit  naiurrl  qui  «ertent  de 
Itase  il  la  moralp,  sut  luit  civileict  pénales,  et  ccuida 
droit  politique  sur  lesquels  reposai  lei  drails  desctloyciis 
et  la  Gonnaissanci!  de  leurs  devoirs  nalurils;  leurcutcrcner 
l'écononie  polilique;  fulre  cannai  Ire  t  loui  quellisvui 
1rs  ressources  nationain  itaii>  la  population,  dans  \i~.  y.iu- 
duclions  du  soi  qu'jls  bibiteni,  dans  les  conlriLalraii'. 
dans  les  ans  et  le  commprce  ;  c'est  leur  ftHiner  un  esprit 
ju.ttc,  c'est  les  mettre  i  l'nbri  de  l'imposture  et  du  Huia- 
lisme;  c'est  renJre  nu  t^rilable  iiilértt  public  des  cilcjenl 
que  Irur  ignorance  et  leur  iacapacilt  liir«iit  1  l'iuieril  de 
ecut  qnf  veulent  les  séduire;  c'est  IcuroUTrirdenoutcNci 
sources  d'industrie;  c'est  Ifs  rendre  propres  h  louic~  li^^ 
ronctioni  chUeS)  CI  leur  aplanir  le  cliemin  de  toutes  les 

Oii  sait  ee  qu'on  doit  alleodre  de  Condorcet  et  Sriî; 
dansuneenlraprise  de  celle  nature.  Dultamcl,  digoedrli 
partager  aiec  eux ,  etcrcè  surtout  i  l'analyse  par  la  prati- 
que ingéolcuse  de  tlnslnictian  des  so>n)s  et  muets,  a  pu- 
blié depuis  peu  nn  excellent  E'isat  siialjtique  sur  la  quev* 
tioode  savoir  quelle  est  l'intlruclion  néce»alre  an  d:ojcis 
IVan^ais.  Nous  en  rendrons  compte  înceiiiamraenL 

Ce  jouma) ,  compost  de  deui  léullli')  iii-S*,  paraîtra  1.: 
l"juin,  et  succrssiremcnt  tous  les  liuîl  jnurs.  Le  prix  o-t 
de  30  lïT,  par  an  pour  Taris,  et  de  !!  Itv,  10  tous  pour  liî 
depanemcDls.  On  l'adressera  uu  Glio)en  Meloien,  iim  du 
Petli-MuM,  n-  19,  prts  l'Aisenal,  et  cliei  tous  ha  libiaiic* 
CI  directeurs  des  postes  dans  tous  les  deparlemenis. 

Lftbénéttce  est  destiné  i  augmenter,  dans  rinsitlution 
des  soards  et  muets,  lenumbreircficircoDscrit  dcsélcic^ 


.AHMala  lU  ta  rieolution  de  Potegae ,  Arp>ûs  1789  |as- 
qu'en  tTSl  ;  3  vol,  io-i<  cl  luppiement,  15  lif, 
Etcteil  de  jridtei  rrtatire. 


à  ta  rinlHtion  de  Potognf, 


in-ll,  S  llv. 

Obterrationê  »ur  It  droit  de 
logati  110  lol.  in-B*,  31ir. 


oa  Irint  da  fif 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Fritidtne*  d'/jnarri. 
SUITH   DR  LA  8B&NCB  DV  HABOI  21  HAI. 

SviU  dt  la  diKuition  tur  la  coiuiituiion. 
Quettioni  rilalive»  à  ta  divinoit  poUliqtu  dt  la 

république.  —  Diviitott  det  déparUmenU,  rtla- 

tivemtnt  à  leur  adminislralion  iniérievre  el  te- 

eondaire. 

Cambagésès,  da  CHérauU  :  Citoyens,  le  jour  oà 
TOUS  avei  décrété  qu'il  y  aurait  des  administrations 
intermédiaires  entre  les  di'parlements  et  Ifs  miiDici- 
|talilés,  vous  avez  préjugé,  selon  moi,  que  le  terri- 
toire de  chaque  dvparteiDeut  ne  serait  pas  divisé  en 
grandes  communes. 

hlais  comment  composeï-vous  le  ressort  des  os- 
srmblécs  aduiinistratives?  Y  aura-t-il  une  munici- 
|ialité  dans  tontes  \n  villes,  bourgs  et  villnges?  Ne 
cooserverez-Tous  ce  druit  ou  cet  avantase  qu'aux 
xeiilrs  réuninna  di!cor<5cs  du  titre  de  cité'  Et  dans 
cette  hypothèfie,  dirtsrrei-Toiis  l'cxprcice  dupou- 
voir  municipal  duns  leur  enceinte?  Sou  (Tri  rez- vous 
que  les  xifljciers  municipaux  des  villrs  {missent  ja- 
mais exercer  leur  autorité  sur  les  paisibles  habi- 
lauls  des  campagnes?  Eulin,  quelles  seront  lesliases 
d*après  lesquelles  vous  dclemiinere^  la  formatioa 
des  communes  bors  de  l'enceinte  des  villes  ? 


ts  particulier.  De  là  la  formation  des  communes, 

et  île  là  l'origine  du  pouvoir  municipal.  Les  linbi- 
lants  réunis  dans  l'enceinte  des  mêmes  murs,  et 
|iour  ainsi  dire  dans  une  même  collecte,  ont  sans 
contredit  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  affaire.^,  les 
mêmes  Iwsoins.  J'en  conclus  cju'ils  doivent  former 
une  seule  commune,  et  qu'il  diut  y  avoir  une  mntii- 
cipolilé  dans  chaque  vdic  et  dans  chaiiue  bout^ 
dont  la  population  excédera  uu  nombre  d'habitants 
qui  sera  déterminé. 

Par  la  raison  des  contr.iires,  il  me  semble  qu'en 
nucuu  cas  les  habitants  des  campagnes  ne  doivent 
i^lre  réunis  à  ceux  des  cil>'s  :  ils  n'ont  ni  les  mêmes 
affections,  ni  les  mêmes  habitudes,  ni  les  mêmes  be- 
soins ;  et  comme  t'influence  est  toujours  attachée, 
non  à  l'égalilé  des  surfaces,  mais  k  celle  du  nombre 
ft  de  l'importance  des  citoyens,  j'en  conclus  que 
l'association  des  citadins  et  dés  simples  agriculteurs 
doit  ^Ire  réprouvée ,  attendu  qu'elle  serait  toujours 
an  ilétrimeut  de^  derniers. 

Mais,  dira-ton,  quels  seront  les  éléments  d'anri-s 
lesquels  vous  constituerez  les  réunions  ou  agréga- 
tions de  ceux  qui  Tivrnt  dans  les  campagnes?  Je  ré- 
ponds qu'elles  doivent  se  former  en  raison  combinée 
du  Icmloire  et  de  la  population  ,  de  mnui^re  qu'il  y 
ait  toujours  parmi  les  associés  un  assez  grand  nom- 
bre de  sujets  propres  il  être  appelés  à  la  surveillance 
des  besoins  de  la  famille,  elque  tes  dislances  soient 
assez  rapprochées  du  centre  commun  pour  qu'on 
jiuissc  y  aboutir  sans  une  tr«|)  grande  perte  de  temps. 
Je  propose  encore  les  deux  conditions  suivantes  : 
L'une,  que  le  sîi'-ge  de  la  municipalité  sera  toiijonrs 
«lans  le  point  le  plus  central.  Cette  réflexion  pourra 
l'Ire  reproduite  avec  avantage  lorsqu'il  s'agira  de 
l'emplacement  des  autorités  constituées.  L'autre  con- 
dition est  que,  dans  le  cas  où  la  commune  serait  for- 
mée de  la  réunion  de  dilTérents  hameaux,  il  y  ait 
toujours  dans  chacun  d'eux  un  des  mrmbres  du 
can>3  municipal  ou  du  conscil-^néral ,  auquel  l'on 
accordera  la  faculté  de  pourvoir  provisoirement  à 
certains  objets  d'urgence. 

Le  plan  que  je  viens  d'énoncer  me  semble  avoir 
le  doiibic  nvanla^e  de  diminuer  le  tri'S  grariil  nom- 
lire  de  municipalités  dont  l'exislenct  gène  la  mar- 


II  me  reste  à  examiner  si  dans  les  grandes  com- 
munes il  ne  conviendrait  pas  de  diviser  l'exercice  da 
poUToirmunlnipal. 

L'Assemblée  constituante  a  consacré  le  principe 
de  la  distinction  des  différents  pouvoirs,  mats  elle  a 
ru  même  temps  conGé  aux  ofbcicrs  municipaux  un 
si  grand  nombre  de  fonctions  relatives  â  l'adminis- 
tration publique,  que,  sans  s'en  douter,  elle  a  donné 
aux  municipalités  des  grandes  villes  une  puissance 
colossale. 

L'Assemblée  législative  a  suivi  les  mêmes  erre- 
ments; et  en  attribuant  aux  municipalités  l'exercice 
de  In  police  de  sûreté  générale,  elle  a  préparé  de 
grands  désordres,  et  presque  renversé  l'organisation 
judiciaire.  Eclairés  par  1  exemple  du  passé,  nous 
éviterons  ces  écueils,  et  nous  prendrons  surtout  des 
moyens  efficaces  pour  empêcher  qu'aucune  autorité 
constituée  devienne  jamais  alarmante  pour  la  li- 
berté. Mais  ce  serait  anticiper  sur  l'ordre  du  travail, 
r[ue  de  traiter  celte  question  qui  me  paraît  étrangère 
ù  l'objet  qui  nous  ûccu[)e. 

Procédons  avec  méthode  ;  c'est  l'uniqne  raoten 
d'éviter  la  confusion  des  idées  et  d'empbyer  utile- 
ment notre  tcini)s. 

Voici  mes  articles,  sauf  rédaction  : 

Art.  I«r,  II  y  aura  dans  chaque  commune  une  seule 
administration  municipale. 

II.  Les  villes  et  les  bourn  et  villages  dont  la  psy. 
pulation  excédera  six  ccntshabitants  formeront  une 


III.  Les  habitations  de  la  campagne  ne  seront  ja- 
mais annexées  aux  conimuues  des  villes,  elles  pouiv 
ront  l'élre  à  celles  des  bourgs  et  villages. 

IV.  Hors  les  villes,  les  communes  seront  formées 

Far  la  réunion  desixcenls  habitants  demeurant  dans 
étendue  d'une  demi-lieue  de  rayon. 

V.  Lorsuue  la  commune  sera  formée  par  la  ré- 
union de  plusieurs  villages  ou  hameaux,  l'adminis- 
tration municipale  sera  placée,  autant  que  Ëiire  se 

fourra,  dans  le  point  le  plus  centralî  il  y  aura  dans 
es  autres  au  moins  uu  des  agents  de  l'administration 
municipale. 

AuDoum  :  Les  pierres  de  l'édlSce  constitutionnel 

sont  lit Les  royalistes  voudraient  s'en  emparer 

pour  bâtir  un  trCne;  hâtons-nous  d'élever  un  monu- 
ment à  la  république  :  qu'il  soit  le  terme  de  notre 
inévitable  anarchie,  et  le  commencement  du  règne 
des  lois  fondées  sur  l'égalité  et  la  liberté. 

Vous  avez  décrété  que  la  distribution  du  territoire 
en  départements  est  maintenue;  mais  ces  autorités 
inférieures  et  partielles  ne  rassureraient  pas  elles- 
mêmes  tous  les  amis  de  l'égalité,  de  la  bberté,  de 
l'indivisibilité  de  la  république ,  s'il  n'existait  pas 
des  autorités  plus  voisme.s  encore  du  peuple;  et  ici 
je  n'entends  parier  ni  des  districts,  ni  des  commu- 
nes. Si  les  districts  n'ont  pas  constamment  servi  à 
arrêter  l'action,  à  entraver  la  marche  do  gouverne- 
ment, ils  ont  été  au  moins  à  peu  près  inutiles,  et 
surtout  tr^s  coQteux.  Il  est  des  hommes  peut-être 
qui  diront  que  î'ai  tort,  et  qu'ime  république  ne  peut 
subsister  si  elle  ne  paie  des  armées  de  fonctionnai- 
res: mais  des  législateui-s  ne  tiavaillcut  pas  pour 
l'intérêt  de  quelques  individus. 

Votre  comité  voiisa  projiosé  l'anéantissement  des 
I  ilistricts  ;  mai«  à  peine  a  t-il  annoncé  cette  suppres- 

IS'on,  qu'il  met  à  leur  place,  et  en  nombre  plus  con- 
sidérable, dé  graudcscommuues.  J'ajoute  quelques 
rédeiinns  à  celles  qui  vous  ont  été  présentées  sa- 
medi. Et  d'abord,  ou  ceux-  qui  rerapbront  les  fonc- 
tions publiquesdansces  grandes  communes  seront 
salariés,  ou  ils  ne  le  seront  pas  ;  s'ils  sont  salariés, 
non-seuicmcnt  vous  chargerez  la  république  de  dé^ 


,y  Google 


pi'DHS  ^normrs,  tandis  que  l'ctioQutnic  rat  Di'ccssaire 
pour  rendre  le  peuple  heureux  en  diminuant  le»  im- 
pôts, mais  vous  ouvrez  la  porte  aux  intrigues,  aux 
cabalrs.i l'ambition,  au  crime;  la  [lassiiin  de  l'or 
conduit  à  tout.  S'ils  ne  sont  pas  salariés,  il  n'y  aura 
une  les  riches  qui  pourront  remplir  ces  places  ;  ils 
s>D  rrapareronl  en  empruntant  le  langage  du  pa- 
triotisme, du  désintéressement,  de  i'aniour  de  leurs 
semblables,  et  bienlOI  ils  se  coaliseront,  a^  moins 
cti  partie,  pour  opprimer  en  détail  (je  voudrais  que 
rex{:^rience  ne  mt  pas  là  pour  m'appuyrr),  pour 
npprimer,  dis-je,  les  Habitants  des  campagnes.  Ajou- 
tez à  tous  ces  dangers  les  déransejnenls  que  vous 
eaiisez  il  tous  ceux  qui  auront  des  rrclamations  à 
fiiirc;  mais  ajoutez-y  surtout  les  périls  auxquels  ces 
«Iiiiinislrations  seraient  exposées.  Les  événements 
<iui  viennent  d'affliger  plusieurs  districts,  le  pillage 
■les  caisKS,  l'incendie  des  pauiers,  le  massacre  des 
fonctionnaires,  tons  ers  mal  ne  urs  arrivés  dans  des 
villes,  parlent  assez  haut  contre  l'établissement  de 
(lareilles  administrations  dans  les  campagnes,  où  la 
sciilératesse  trouverait  presque  tonjoui-s  moins  d'ob- 
stacles, et  où  ces  complots  seraient  moins  Tacilement 
déjoués. 

Les  villes  et  les  campagnes  se  doivent  mutuelle- 
ment des  ircoun;  elles  ont  besoin  les  unes  des  au- 
tres. Elles  savent  qu'elles  Torment  une  république 
une  et  indivisible  ;  mais  je  tiens  k  ce  que,  sous  le 
tappint  de  leur  administration,  elles  soient  dans 
une  entifere  indépendance ,  qu'elles  soient  gouver- 
nées d'aprts  les  lois  générales  de  la  république  ;  mais 
que  l'adminislrabon  municipale,  que  celte  magistra- 
ture populaire  ne  soit  pas  éloignée  des  administrés; 
qu'elle  soit  sans  cesse  sous  leurs  yeux,  que  cette  ma- 
giiliqture  soit  la  récompense  du  patriotisme  et  de  la 
vertu. 

Le  len^  n'est  pn  Attigni  où  des  assemblées  pu- 
bliqnra  d^instmction  répandront  des  lumières  utiles 
parmicetle  portion  re^iectoble  de  Français  ;  le  Umps 
u'efit  pat  éloigné  où  Ton  s'empressera  de  cultiver  les 
terres  de  celui  qu'on  anra  décoré  de  l'écharpe 
couleurs  nationAea.  En  travaillant  ainsi  à  la  su 
lance  du  républicain  qu'on  aura  chargé  du  soin  de 
bire  régner  les  lois  dans  l'enceinte  de  Fa  commune, 
on  sanctionnera  à  chaque  instant  le  choix  qu'on  aura 
Ut  de  lui.  Avec  de  pareilles  institutions,  vous  ne 
nuoquerea  jamais  de  fonctionnaires. 

ie  ne  suis  donc  point  de  l'avis  du  comité  sur  la 
distribution  des  départements  en  grandes  commu- 
■cs;  au  teste,  il  ser^  possible,  il  sera  même  néces- 
saire d'empêcher  que  les  administrateurs  poiirsui- 
Vfsl  eux-mêmes  leurs  Mlministrés,  car  bientôt  il  y 
aunùl  oppression,  servitude,  inimitié  ;  il  Taudra  aussi 
assurer  aux  administrés  te  droit  d'obtenir  justice 
contre  les  administrateurs  dont  ils  auraient  à  se 
ftaindre;  cl,  à  cet  effet,  une  institution  morale 
dans  choqiie  département  produirait  les  plus  beu- 
peiizefl«ts  :  je  voudrais  une  réuniou,  un  petit  sénat 
composé  dFsVnfimrs  les  plus  probes,  et  dont  l'uni- 
que occupation  serait  de  maintenir  ou  de  ramener  le 
bon  ordre  et  la  paixparmi  1rs  admioistraleiirs  et  les 
•Aninistrés.  Je  publierai  un  jour  mes  idées  sur  celte 
institulion  de  censure  gratuite ,  et  qui  me  paraît  di- 
gne d'entrer  dans  la  constitution  que  nous  allons 
ouuierà  un  peuple  républicain.  Je  proposerai  aussi 
un  article  qui  obligera  tons  les  fonctionnaires  pu- 
blics à  présenter,  et  en  entrant  dans  leurs  fonctioas, 
et  en  les  quittant,  Fétat  de  ce  qu'ils  possèdent.  Tra- 
TaiUoD*  surtout  i  donner  aux  hommes  de  boonrs 
nteurs.  Une  république  soutenue  sur  les  mceurs  est 
impérissable.  Quant  à  présent,  je  me  borne  à  de- 
nandcr  la  question  préalable  sur  la  distribution  des 
d^rtemeHls  en  grandes  communes.  Je  vote  pour  la 
suf^rtssioR  des  districts  (sauf  les  modilications 


qu'on  [leurra  apporter,  d'aprcs  la  diinaude  des  admi- 
nistrés),la  conservation,  dis-je,  des  municipalités, 
que  je  regarde  comme  les  plus  fermes  soutiens  de 
notre  révolution,  le  rempart  le  phu  formidable  cen 
Ire  tous  les  despotisme^,  quds  que  soient  kurcarac- 
ti!rc  et  leurs  moyens. 

F.  MeinABD  :  Vous  îtes  tons  pénétrés  de  ce  prin- 
cipe, que  s'il  importe  à  la  liberté  publique  que  l'ad- 
ministration supérieure  ne  puisse  envahir  les  aduii- 
iiistra  lions  secondaires,  il  n'est  pas  moins  important 
que  les  administrations  secondaim  ue  puissent  por- 
ter atteiute  à  la  liberté  des  citoyens.  Ainsi,  sous  le 
premier  rapport,  vous  avez  dû  repousser  ce  svslênic 
perfide  de  quelques  modernes  publicisles,  duut  le 
projet  éLiit  de  dtviser  le  territoire  de  la  républit|ue 
en  grandes  ou  en  petites  municipalités,  qui  devaient 
avoir  cbKune  une  administration  rorres pondant  d;- 
rectemrnt,  et  sans  intermédiaire,  avec  le  conseil  exé- 
cutif, et  qui,  wiis  l'oppit  trompeur  d'une  constitu- 
tion toute  populaire ,  prépareienl  un  triomphe  pro- 
chain il  ta  tyrannie. 

Va  pareil  système  pouvait  avoir  qaelqnes  parti- 
sans; mais  lesamis  de  laliberté  ontsenti  que  c'é- 
tait le  moyen  le  plus  sfir  de  réunir  insensiwcroeDl 
sur  un  seul  point  de  la  république  toute  la  puis- 
sance de  l'Etit,  et  de  ramener  la  nation  sous  le  jottg 
de  la  servitude.  Ce  système  de  gouvernement  muni- 
cipal est  tellement  Itebe  et  faible,  qu'on  le  voit  tom- 
ber en  lambeaux,  foute  de  consistance,  bu  moment 
même  où  il  se  serait  fermé. 

L'utilité  des  adminintrations  placées  pr^a  des  mu- 
nicipalités sous  les  administrations  de  départetnrnis, 
les  administrations  de  dislHcLs ,  sans  s'ci:arter  de  la 
subordination  à  laquelle  In  loi  les  a  soumises,  bri- 
sent, pour  ainsi  dire ,  l'action  qoe  les  dé[iartemeuls 
pourraient  exercer  d'une  manière  trop  active  sur  les 
communes,  et  tempèrent  leur  immense  autorité.  A 
leur  tour,  1rs  départements,  intéressé  i  réprimer 
tout  abus  de  pouvoir,  et  pour  mieux  conserver  relui 
que  la  loi  leur  a  départi,  offrent  sur  citoyens  et  aux 
municipalités  une  protection  puissante  contre  les  at!- 
ministra  lions  de  districts  qui  seraient  tentées  d'usur- 
per l'autorité,  ou  d'exercer  des  actes  artiitraires. 
Ainsi,  par  une  heureuse  harmonie,  ees  pouvoirs  sont 
organisés  de  manière  qu'ils  se  surveillent  et  se  ba- 
lancent sans  se  mûre. 

Détruisez  ers  rapports  en  établisant  les  adminis- 
trations communales  :  vous  mettez  la  force  d'un 
cCté,  la  faiblesse  et  la  confusion  de  l'autre,  et  je 
crains  que  les  départements  n'oppriment  entiii  ces 

Elites  administrations,  qui  opprimeront  a  leur  tour 
1  citoyens.  Hais  on  dit  (lue  les  administrations  de 
district  entravent  la  marche  des  administrations  de 
départements.  Ce  reproche  qu'on  bit  ani  districts 
n'est  point  exact,  car  il  faudrait  dire  aussi  que  les 
départements  ralentissent  hi  marche  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Toul  cela  est  déterminé  par  la  nature  mf!me  des 
choses  qui  ne  peuvent  se  régir,  se  gouverner  que 
par  des  rapports,  des  communications  qui  n'existent 
pas  sans  intermédiaire.  D'ailleurs,  en  substituant  les 
administrations  communales  h  celles  de  districts  , 
c'est-à-dire  en  décuplaitt  et  même  au-drlà  ta  corres- 
pondance qui  devrait  s'établir  entre  les  départe- 
ments et  les  bureaux  d'arrondissement,  il  serait  as- 
sez dirPtcile  de  pouvoir  faire  comprendre  coniroent 
on  trouverait  dans  de  petites  administrations  com- 
munales un  moven  de  simplifier  davantage  l'admi- 
uistration  et  de  nUer  l'expéditioD  des  affaires. 

Je  ne  parle  pas  des  frais  immenses  que  cini]  on  six 
mille  biirenux  d'arrondissement,  tout  i  la  Tois corps 
administratifs  et  nuinicipaux,  sujistilués  à  qualre  ou 
cinq  cents  districts,  coûteraient  a  la  répubIi<|Ne. 

Mais  u'y  aurait-"  donc  aucuo  dongrr  de  coiifundt  c 
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ainsi  dans  le  même  tout  fX  radmînistration  munici* 
|>Ble  et  le  bureau  d'arramlissemcat?  car  duos  le  pro- 
jet du  coniiU  on  ne  voit  point  que  ces  deux  luini- 
iiistratioDs  soient  séparées.  Je  ne  pense  pas  qu'il  suit 
dans  les  principes  que  la  m^me  oersontie  puisse  ré- 
unir sur  sa  liie  deux  panveirs  dont  l'uu  est  subor- 
donné à  l'autre;  qu'elle  puisse  porter  son  sulTrage 
Fur  le  ni^nie  objet  dans  deui  assemblées  diCTérentrs  ; 
en  un  mot,  qu'elle  soit  alternativeniPnt  et  le  snjie- 
rifiir  et  linferieur  d'elle-oiéoie;  qu'elle  puisée  être 
chargée  de  se  contrOler. 

Un  dira  peut-^lre  que  l'Assemblée  constituante  ne 
trouva  pas  d'inconvénient  à  réuuîr  ces  diffêrrates 
fonctions  dans  le  corps  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris ;  je  crois  que  cet  eiemple  n'offrirait  rien  de  Tavo- 
rible. 

Cependant  je  n'entends  pas  m'opposcr  aux  réfor- 
me» qui  pourraient  flre  utiles,  soit  dans  le  nombre 
des  districts,  soit  dans  la  réunion  des  petites  muni- 
cipalités qui  n'offrent  qu'une  légère  population.  Je 
pense  m  contraire  que ,  par  celte  (^ration ,  on 
troure  le  moyen  de  soulager  le  trésor  national,  en 
snjTprinunt  une  multitude  de  petites  paroisses,  sans 
nuire  aufexprcîces  usuels  de  leurs  habitants,  et  ce- 
lui de  siaiplilier  la  correspondance  des  corps  adiui- 
nistratifs,  en  la  rendant  plus  utile. 

Je  demande  que  les  administrations  de  districts, 
ainsi  que  1rs  municipalités,  soient  conservées,  sauf 
les  réunions  des  petites  communes  et  la  réduction 
des  distriets,  d'après  le  vœu  des  administrés. 

Après  quelques  légers  débats,  la  Convention  dé- 
crète, à  l'unanimité,  Tes  deux  dispositions  suivantes: 

•  Chaque  département  sera  divisé  en  districts. 

•  Chaque  district  sera  divisé  en  cantons.' 

—  Les  commissaires  chargés  de  recueillir  les  dé- 
clarations du  t;énérBl  Miaczuiski  demandent  et  ob- 
tiennent la  parole. 

RouzET  :  Vous  avez  chargé  mon  collègue  Drouct 
ri  moi  d'aller  recevoir  les  déclarations  que  Hiac- 
zinski  demandait  à  faire  avant  que  d'être  conduit  au 
supplice.   Il  est  important  que  vous  connaissiez 

Erompteoent  ces  déclarations  pour  détruire  les 
ruits  extraordinaires  et  bizarres  qui  se  sont  élevés, 
rtpoor  ne  pas  laisser  pi uslongtemps planer  le  soup- 
çon sur  la  tête  de  plusieurs  citoyens. 

Arrivés  près  de  Miaczinski,  nous  lui  avons  com- 
muniqué la  lettre  qui  avait  été  écrite  à  la  Conven- 
tion sous  son  nom.  Il  nous  a  paru  surfis.  Nous  ne 
tievinilaies  pas  en  ce  moment  si  sa  situation  était 
Tobjet  de  son  émotion,  ou  si  elle  ne  provenait  que 
de  la  Tue  de  cette  lettre.  Après  quelques  moments 
d'iràntatiuD,  il  déclara  reconnaître  lu  lettre.  Nous 
lui  ctenuindimes  alors  ses  relations. Mous  ne  laligur- 
rons  pas  la  Convention  de  notre  conversation  avec 
le  coDdamné;  nous  nous  contenterons  ée  lui  lire  le 
procèa-verbal  que  nous  en  avons  dressé. 

fiveiM-vtrbal  4«t  dMaralioiu  dt  Miaexintki. 
•  L'an  1793,  etc.  etc.,  dans  le  çreffe  de  la  prison 
où  était  te  général  Kiaczinski.leditMiacziaski  a  dé- 
claré que,  dans  srs  relations  avec  Dumouriez,  il  a 
reconnu  que  le  projet  de  celui-ci  était  de  s'appro- 
prier le  Drabant,  de  négocier  le  mariage  du  jeune 
Egalité  avec  La  petite  prisonaière  du  Temple;  et 
qu'à  réganl  du  petit  prince,  Dumouriez  laissait  en- 
tendre im'oa  en  ferait  dtt  cfteitc  rf  dei  ravei;  que 
I^croix lui  a  toujours  paru  hé  avec  Dumouriez;  que 
ce  dernier,  pour  son  succès,  comptait  sur  It  miijorilé 
de  l'assemblée  nationale;  qu'il  estimait  Pétion  et 
Gensonné,ctétait  en  correspondance  avec  eux;  que 
Diinioiirici  comptait  aussi  sur  Custine  ;  qu'à  l'épo- 
que oïl  les  Prussiens  occupaient  le  territoire  frun- 
^îs,  Dumouriez  avait  promis,  à  lui  déclarant,  delui 
donner  sixmiUc  hommes  pour  ciiâlicr  les  (trrrières 


des  ennemis,  cl  que  Jamais  il  n'a  eu  ces  six  milla 
hommes  à  ses  ordres;  que  Dumouriez  était  eutréea 
négociations  avec  le  roi  de  Prusse,  et  que  la  retraite 
des  Prussiens  avait  coiïté  beaucoup  d'argent;  que 
Cubourg  avait  dbé, dt'Kuisé,  chesDumourieiique 
Devaux,  aide-de-camp  de  Dumouriez,  a  été  envové 
à  Londres  pour  correspondre  avec  Pilt;  que  parûi 
les  otliciers  de  l'armée,  il  reconnut  pour  dévoués  à 
Dumouriez  Detlers,  Thouvenot,  Quinquain,  son  se- 
crétaire; que  lui,  déclarant,  a  entendu  dire  à  ce 
dernier,  que  Dumouriez  ferait  de  Valence  tout  ce 
qu'il  voudrait;  que  Dumouriez  a  souvent  demandé 
à  lui,  Miaczinski,  s'il  se  croyait  stlr  de  sa  division, 
et  si  elle  le  défendrait,  dans  le  cas  oit  on  voudrait  lo 
bire  arrêter;  que  Lacroix  lui  a  dit:  ■  Ecoutez,  vous 
êtes  étranger,  pillez,  nous  partagerons;  je  vous  sou-' 
tiendrai  à  la  Convention;  >  que  Chixot  lui  avait 
porté  une  lettre  de  Dumouriez,  contenant  l'ordre 
pour  lequel  il  a  été  irrAé  ;  entin,  que  sa  situation  ne 
lui  permettait  pas  d'en  dire  davantaffe. 

•  Lecture  faîteau  déclannt,a  dit  le  présent  conte- 
nir la  vérité,  et  a  signe  avec  nous  et  les  membres  du 
tribunal.» 

Notre  mission  ;e  bornait  là.  Nous  revînmes  vers 
TOUS  ;  nous  crûmes  ne  pas  devoir  donner  de  publi- 
cité à  ce  procès-verbal  ;  vous  nous  renvoyâtes  au 
comité  de  salut  public;  et  quelques  instauts  après, 
sur  le  rapport  de  ce  comité,  vous  nous  char^Alra 
de  retourner  près  du  coodaraoé,  6  l'eSi^tde  recevoir 
de  lui  de  nouvelles  déclarations.  ■ 

Comme  Lscroii,  Pétion  et  Gensonné  éUieiit  dé- 
nommés dans  le  premier  procès-verbal,  nous  les  in- 
viUmesi  se  rendre  avec  nous  auprès  die  Miarauski; 
nous  reparâmes  ensemble  devant  lui,  à  neuf  heures, 
rt  commençâmes  par  lui  faire  uue  seconde  lecture 
du  premier  procès- verbal.  Lacroix  demanda  à  Miac- 
zinski où  il  lui  avait  tenu  les  propos  qu'il  déclarait 
avoir  entendus  de  sa  bouche.  HMCzinski  répondit 
simplement  :  dans  ta  Belgique.  Hais,  répondit  La- 
croix, oû?jc  n'ai  pu  tous  y  vok  qu'en  présence  de 
mes  collègues  et  des  ofliciers-généraux  :  votre  divi- 
sion était  d'ailleurs  i  huit  lieues  du  quartier-géné- 
ral, vous  n'y  paraisaiet  que  rarement.  Hiaciinski  ré- 
plique :  Je  vous  ai  vu  chez  La  PiU'ièrr.  Cela  est  im- 
possible, dit  Lacroix,  l'époque  dont  vous  parlez  est 
antérieure  à  celle  de  ma  cummissiaa  dans  la  Belgi- 
que. —  Miaczinski  était  extrêmement  tronblé;  on 
nous  dit  même  qu'il  avait  beaucoup  bu  dans  la  jour- 
née. Enfin,  voyant  que  nous  ne  pouvions  rien  tirer 
de  lui  de  bien  positif,  nous  nous  sommes  retirt's 
après  avoir  clos  notre  procès-verbal. 

Le  lendemain,  de  retour  pour  la  troisième  fois 
près  de  Miaczinski,  nous  lui  4e«Mndlmes  s'il  avnit 
rédécbi  et  recueilli  ses  idées;  il  nous  lit  alors  une 
longue  histoire.  Nous  remarquSnus  qu'en  nous  per- 
lant il  avait  les  yenxstiruu  Mrit;nous  le  pressâmes 
délire;  il  nous  dit  n'avoir  pas  écrit  tout  ce  qu'il' 
avait  à  nous  dire.  Nous  le  priâmes  d'écrire,  alin 
qu'on  ne  pût  élever  sur  notre  rapport  aucune  es- 
|)èce  de  doute  ,  en  voyant  la  déposition  écrite  de  In 
main  mSme  du  déclarant.  Nous  avons,  en  consé- 
quence, annexé  celte  pièce  à  notre  procès- verbal. 

•  Citoyens  représentants,  hier  soir,  lorsque  vous 
nie  mandâtes  pour  vous  parler,  vousavrz  dû  recon- 
naître que  Je  n'étais  pas  a  moi  ;  ma  position,  h  sen- 
Mbilité  que  m'a  inspirée  ta  vue  du  peuple,  joyeux 
du  sursis  qui  iB 'avait  été  accordé,  me  mettaient  dans 
l'impossibilité  de  rien  dire  et  de  rien  entendre.  Au- 
jourd'hui Je  suis  pins  cahue,  et  je  vous  parlerai  le 
langage  d'un  vrai  rétnililicain.  Fort  démon  inno- 
cence, ma  femme  le  saK,  je,  ne  m'attendais  pas  à  ^Ire 
condamné.  Je  dis  que  j'ai  toujours  pense  queLscroiT 
voyait  trop  Dumouriez.  Il  a  de  res])i'it,  et  aiiriiit  dA 
coiiBailre  les  projets  et  la  conspiration  de  Dumou- 
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riri.  Lacroix  obéissait  troparenglJmciititDumoU' 
vi«!.  Sa  conJuile  avec  Mîrnnda  en  csl  une  preuve, 
puisque,  sur  un  simple  ordre  de  DtimoTiricz,  il  fit 
nrrêler,  saus  v^ilications,  le  général  Kliranda.  La 
Pallicreestami  ricLacroii;  Lacroix  voulut  placer 
La  Pallière  i  ma  place,  et  j'ai  été  sacrilié.  Si  j  eusse 
l'ie  complice  de  Diimouriez,  j'aurais  eu  des  amis,  et 
je  sf  rais  sorti  de  prison  ;  mais  je  n'ai  eu  pour  mol 
que  mn  loyauté,  ressource  trop  faible! 

•  Si  j'ai  commis  un  crime,  Westermann  a  commis 
le  m^me  crime  que  moi  ;  car  il  est  arrivS,  le  *  avril, 
avec  sa  division  a  Lille  ;  et  la  il  a  déclaré  ne  connaî- 
tre que  Duraouriez;  wpendant  Westermann  jouit  en- 
core de  sa  liberté.  Lacroix,  qui  dijà  m'avait  proposé 
tic  pai'laf^r,  m'a  proposé  de  lui  envoyer  du  Imge 
que  je  prendrais  dans  l'abbaye  de  Bolduch.  Je  ne 
nie  suis  point  emparé  de  ce  linge,  et  n'en  ai  point 
envoyé, 

•  Lacroix,  danscc  tpmps,  avait  dessein  demetaire 
donner  le  grade  de  liputenant-géiiéral ,  pour  être 
inaréchal-iu-camp  sous  moi  ;  mais  il  vit  bientôt  que 
mes  principes  ne  lui  convenaient  pas.  J'ai  olservé 
(jn'on  s'est  caché  de  Daiilon.  Dainpiirrc  eut  nn  joiir 
500  touis  du  pillage  dans  la  Belgique  :  je  tiens  de 
son  aide-de-camp  que  cet  arecutu  été  partagé  dans 
imc  soeiélé.  Je  repartis  A  BoTdnch.  Dînant  un  jour 
avec  un  officier  autrichien,  retiré  du  service,  après 
une  conversation  dans  laquelle  il  me  soutint  que 
nous  serions  Torcés  d'évacuer  la  Belgique,  il  me  dit 
<iuc  1rs  Autrichiens  et  les  Pmssiens  ne  tarderaient 
pas  ù  entrer  en  France,  et  que  l'assemblée  serait  divi- 
sée, et  qu'on  ne  coniiaitrait  le  (langer  qu'au  moment 
uù  il  serait  le  plus  imminent.  • 

Citoyens,  nous  avons  interpellé  Miacïinski  sur  ce 
mot,  qu'il  attribuait  à  Lacroix;  PHlei,nou*  parla- 
geroni.  II  répéta  ce  mot.  Lacroix  a  pris  la  p!;ri>Ie,  et 
a  dit  à  Miaczinski  :  •  Vous  avlei;  perdu  vos  elTets,  et 
vous  nous  avez  adresse  des  réclamations  ;  je  vous  ai 
dit,  en  présence  de  Danton  :  Yaui  étet  tur  payi  tn- 
tumi,  housarétt,  el  dédommaget-vou*  dt  votre 

Pélion  cl  Gensonné  nous  ont  d(k;laré  avoir  par- 
tagé avec  toute  la  république  l'estime  qu'elle  accor- 
dait à  Dumonriez.  Petion  a  de  nlus  déclaré  que,  de- 
puis l'entrée  dans  la  Belgique,  il  n'avait  écrit  qu'une 
seule  Tuis  à  Dumouriez,  et  qu'il  n'en  avait  pas  reçu 
de  réponse. 

Nous  avons  mandé  le  prétendu  secrétaire  de  Du- 
mouriez, Quinquain;  mais  nous  n'avons  trouvé 
(lu'un  simple  copiste,  duquel  il  nous  a  été  impossible 
(le  rien  apprendre. 

Mon  collègue  Drouetaaussi  nn  rapport  à  vous 
faire  sur  le  nit!me  objet. 

DnouET  :  Je  vous  aois  compte  de  plusieurs  obser- 
vations que  j'ai  faites  dans  le  cours  de  nos  opéra- 
tions. La  première,  c'est  que  la  lettre  qui  vous  a  été 
lue  ici,  et  par  laquelle  Uiacziiiski  demandait  un  sur- 
sis, cette  lettre,  dis-je,  n'éLiit  pas  de  lui  :  ce  Tait  Tut 
confirmé  par  le  n-sultat  du  la  vérilicalion  et  des  rap- 

[>rochcments  de  l'i^ritiire  et  de  la  signature  de  cette 
ettre,  et  d'ailleurs  nous  fut  aniriné  par  la  femme 
de  Miaczjnski,  qui  rougit  lorsque  nous  l'inlerpel- 
Urnes  de  déclarer  qui  avait  écrit  cette  lettre  ;  elle 
l'attribua  à  un  homme,  ami  de  son  mari,  mais  vou- 
lut taire  son  nom. 

Nous  procédâmes  alorsi  l'audition  de  Miaczinski. 
Non  collègue  vous  en  a  rapporté  une  partie;  je  vais 
TOUS  parler  de  ce  qui  est  relatif  à  Lacroix.  Ce  der- 
nier était  avec  nous;  il  demanda  à  Miaczinski  s'il 
l'avait  vu  autre  jiart  que  chez  Dampierre.  Non,  ré- 
pond Miaczinski.  —  Vous  ai-je  elTecti veinent  con- 
seillé de  piller,  enajoutant  nue  je  partagerais  mec 
vous  le  produit  <le  ce  brigaiirlnge  ?  —  Je  l'ai  dit,  et 
je  le  té|H'ie;  mais  laisscz-iuoi  Iranquille,  j'hi  mal  à 


la  Wte.  (Ensuite,  me  prenant  à  part.)  Je  ne  puis  en 
dire  davantage;  demain  je  vous  parlerai  d'une  fa- 
brication d'assignats  faux,  où  Lacroix  est  compni- 
mis.  En  effet,  le  lendemain  it  nous  parla  de  ta  dé- 
couverte ,  faite  par  un  nommé  Leiellier,  d'une  fabri- 
cation de  faux  assignats  :  nous  f'nics  venir  cet 
homme,  et,  devant  nous,  il  a  déclaré  n'avoir  aucune 
connaissance  de  la  complicité  de  Lacroix  dans  une 
fabrication  de  faux  assignats. 

Citc^ens,  voilà  les  faits.  Je  termine  par  cette  ob- 
servation [j'examinais  Miaczinski  avec  soin  pendant 
le  cours  de  nus  opérations;  je  vis  toujours  en  lui 
l'homme  obligé  de  mentir  pour  servir  des  intrigants, 
et  qui  croit  sauver  sa  vie  en  dénoueauL  Dans  La- 
croix, au  contraire,  j'ai  toujours  vu  1  homme  fermo 
et  vertueux,  qui,  fort  de  sa  conscience  pure,  ne  re- 
doute pas  même  les  traits  de  la  calonmie. 

D'après  cet  exposé ,  citoyens ,  je  pense  qu'il  ne 
vous  reï^e  autre  chose  i  faire  qu'à  décréter  ta  levée 
du  sursis  que  vous  avez  prononcé. 
La  proposition  est  décrétée. 
Liicnoix  :  Je  demande  la  parole. 
Roux,  de  la  Hautt-Mame  :  Il  faut  commencer 
par  prononcer  sur  la  levée  ou  la  continu  a  lion  du 
sursis.  Tious  entendrons  ensuite  Lacroix.  Cet^u'il  a 
à  nous  dira  est  étranger  à  l'exécution  de  Htacziiiski. 
PÉNiËnss  :  Si  J'étais  inculpé,  je  demanderais  le 
maintien  du  sursis,  ne  ffll-ce  que  pour  donner  à  ma 
jusiilîcaiion  toute  In  clarté  désirable. 

Lacroix  :  J'ai  beaucoup  d'obligation  à  Miaczinski 
de  m'avoir  accusé  de  lui  avoir  conseillé  de  piller  la 
Belgique,  puisqu'il  ne  m'a  pas  accusé  d'avoir  eu  |>art 
aux  brigandages  qui  ont  été  commis.  Au  reste,  cette 
accusation  est  le  résultat  d'une  intrigue  qui  part 
peiit'fltre  de  votre  sein.  Il  n'est  p.ts  inutile  d'ol^er- 
ver  ici  que  Miaczinski,  en  m'aeensnnl,  n'a  dit  autre 
chose  que  ce  qu'ont  dit  à  celte  tribune  Darbaroui, 
Pénièrrs,  Lasouice,  Salles  et  d'autres  membres.  Je 
livre,  citoyens,  cette  observation  i  vos  réflexions,  en 
ajoutant  que  la  lettre  qui  vous  a  été  écrite  n'était 
point  de  Miaczinski,  suivant  le  rapport  de  vos  com- 
missaires. Or,  qui  peut  l'avoir  écnlc,  si  ce  ne  sont 
mes  calomniateurs? 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  demander  que  la 
Convention  nationale  cri-e  une  commission  nommée 
parle  bureau,  qui  n'est  pascoinjioséde  mesamis; 
que  cette  commission  soit  ebargre  de  l'examen  i)e 
ma  conduite  dans  la  Belgique.  Alors,  si  je  suis  cou- 
pable, vous  me  mettrez  en  éLit  d'accusation  ;  mais 
je  vous  en  délie.  (Applaudissements.) 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 
BouRSAULT  ;  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait. 
Le  citoyen  Beaulieu,  ayant  soupe  avant-hier  avec 
Miaczinski,  m'a  dit  qu'il  pouvait  m'assurcr  que  Miac- 
zinski n'avait  point  demandé  de  sursis. 

Drouet  :  Je  demande  que  la  femme  de  Miaczinski 
soit  mise  en  état  d'arrcsIaUon,  et  tenue  dcdéclnrer 
qui  a  présenté  la  lettre  dont  il  s'agit  sous  le  nom  de 
son  mari. 

OssELtK  :  Je  demande  qu'elle  soit  traduite,  à  la 
barre. 

Qaelifvei  voix  ;  Devant  le  comité  de  sQrcté  géné- 
rale. 

""  :  Non  ;  qu'elle  soit  interrogée  par  vos  commis- 
saires, qui  vous  en  feront  le  rapport. 

TnURioT  :  Lorsque  le  président  a  fait  donner  lec- 
ture de  cette  lettre  an  commencement  d'une  séance, 
il  n'y  avait  que  très  peu  de  membres  dans  rassem- 
blée. Il  peut  savoir  qui  l'avait  remise.  Je  le  [irio  de 
le  déclariT. 

Le  Prgside:<t  :  Je  l'ai  trouvée  avec  1rs  autres 
pièces  sur  te  bureau. 

Bnt'x  :  Je  viens  d'apprendre  par  un  commis  du 
roniité  de  correspondance,  dont  Je  suis  membre,  que 
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le  d^emeur  otflcieui  de  nliaczinski  était  venu  ce 
joiir-là  m£mc  a»  comitf^,  mire  huit  et  incaf  heures, 
rt  y  aTait  écrit  ont  Iptlrc. 

L'assenibk'e  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  ioci- 
dcot. 

Lacroix  :  J'intiste  pour  IV'talilisEcmcnt  de  la 
coiumissiuQ  que  j'iii  demandée. 

Oupebbet:  En  e«cas,  je  deuiaiiiTc  par  ainciide- 
meiit  que  le  sursis  soit  coutiaué,  et  ([ue  vous  r.ip- 
portin  le  décret  qui  l'a  levé. 

Après  quelques  deliats,  la  commission  est  décré- 
tée. 

BoTEii-FoTiFBÈDE  :  Je  demande  que  cette  comniis- 
sion  soit  écalcmcnt  chargne  de  faire  un  rapport  sur 
PétioQ  et  Gensonné,  qui  ont  fli  aussi  dénoucus. 

Cette  proposition  eslodople'e, 

CuAMBO^  :  Je  ri'claine  ïe  maintien  du  sursis. 

L'asscuililt'c  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  di's  secrétaires  fait  lecture  d'ime  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  aunonce  à  la  Conveotion 
que  le  conseil  eiéculifa  nommé  KcJlermanu  eùié- 
ral  des  années  des  Alpes  et  d'Italie,  et  lui  a  donné 
l'ordre  de  se  rendre  a  La  Rochelle  pour  y  ot^aniser 
l'armée  qui  va  se  former  sur  les  eûtes. 

Amar:  Je  déclare  que  Kellermnnn  a  perdu  la  con- 
fiance lies  bons  ciloyiiis  et  de  l'armée. 

Coli.ot-d'Herbois  :  Je  m'étonne  que  le  conseil 
eii'culif  ait  donné  au  mime  homme  ic  cnnimaiidc- 
ment  de  deux  armées  si  éloignées  l'une  de  l'autre. 
Il  e.sl  impossible  que  les  ordres  puissent  se  donner 
et  Être  exécutés  avec  prouiplitude.  Il  est  en  outre 
étonnant  qu'on  récompense  si  mal  les  talents  et  le 
pitriotisine  du  général  Brunet.  Je  demande  qu'il  y 
ait  un  ^éuéral  pourchaquearmêe. 

Satoubmn  :  J'annonce  à  la  Convention,  au  nom 
de  la  députation  des  Basses-AI|irs,  que  Brunet  mé- 
rite et  a  oblenn  l'estime  et  la  contiauce  de  l'armée  et 
des  citoyens  de  ce  départe  mpu  t. 

Bausadoux  :  J'appuie  les  observations  de  Collot- 
d'Ilerbui^,  et  Je  demande  \c  renvoi  de  la  lettre  au 
comilc  Ue  salut  public ,  pour  eu  faire  inccssanmient 
Je  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Ia  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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Ltllre  du  général  Cutline. 

Dn  quartier-g^ti,  de  WeiMenibourg,  19  nui  ITM- 
Cilojen  ministre,  j'oYili  il^Ion|{lemps  formé  le  projet  de 
faire  DDE  itnnde  opération  qui  aiait  pour  ot^t  d'rnlin'ïr 
■ui  Autricbieni  on  corpl  de  sepi  ù  buit  mille  bonimei 
qg'il*  araient  ponués  m  3Tiut  de  Riibdm  et  juiqu'à 
Bbinubein;  mais  pour  ;  réusnr,  il  ((ait  nécet'aire  d'oc- 
cuper les  Primieiu  de  toutes  parts,  arm  de  leur  filer  la 
pattibi)il«de(iorterlouleleur  linmeniecaTilprieetrinrLin. 
tcrie  qu'ils  oui  i  Cydesbelm,  il  une  lieue  et  demie  de  Lati- 
dan  Hir  monOnoc  gauche;  ce  qu'ili  aumienl  pu  r.iireavi'c 
faciliUel  eu  peu  de  temps,  en  passant  enire  Merthcnlieim 
et  OSenbarb,  pendant  qae  le)  troupet  qu'ili  ont  il  llelicos- 
«enauraienlcontennlBganiisaiideLandau.  Sij'aTsticun- 
lené  lecommandeiDenldc  celle  ■nnéi',  j'aurais  remis  celle 
operaijoD  aiii  premier»  juurs  de  juin,  étalon  les  lrou|>es 
de  ta  ré|iubliqiie  plu*  eiercirs,  les  nombreuses  recrues 
doDirartnée  etl  composée  ajanl  exéculÉ  quelques  nior- 
chex  et  fait  quelques  simulacres,  j'ow  assurer  que  le  plus 
brillant  «icci's  e.'.t  couronne  celte  opéralioD.  Mais,  leilf- 
ctii-iaaBt  que,  m'éloignant,  nos  ennemis  pourraient  profiler, 
dan»  la  po-ilion  qu'ils  aiaient  prise,  de  rarriiee  d'un  nou- 
veau Kéiiéral  pour  obtenir  quelques  tuccf's  sur  des  aTsnl- 
piHtes  défendus  par  les  troupes  de  la  républiiiue,  cl  que  ce 
ir.éufra),  pc  counaUsanl  p^isencorc  tcpayi  v!i  il  avait  i  faire 


la  guerre,  ODrtll  pu  s'en  laisse r  étonner,  je  me  loli  décidé 
taïuDcernoiiBiu  où  l'on  aurait  dd  attaquer. 

Ayant  imité  le»  citoTcns  repiéKntaiits  commissaires  de 
la  CiMivenlûin  i  s'assembler,  \e  leur  proposai  celte  opéra- 
tion; leccmmisMire  Ruamps  nes'élaii  point  irauie  i  cette  ■ 
a^ismbléci  je  leenu  parti;  ce  n'est  qu'aprta  l'aSaire  d<>- 
termiiiée  que,  rajaiUrencuntré,  j'a|i|ir»qu'il  élailieslé: 
mais  ne  l'ajanl  jamais  trouié  clics  ks  eouimissaiict  pour 
lut  parler,  il  m'a  élé  impossible  de  lui  communiquer  eu 
pmjet.  Je  me  déterminai  donc  ï  enyojet  un  courrier  nii 
Kéiiéral  Houebard,  |iaur  qu'il  itlaquti  i  rciersSmbadiU 
1b  Coisberg  atec  l'année  de  ta  Hoielle,  pétulant  que  Puil;, 
qui  coMiendralI  arec  une  panie  de  ic*  troupe*,  aUaqat< 
rail  arec  le  reste  dn  oorpt  div  Voaiea  un  corps  prnsûen  qni 
s'était  BvaBoè  Ter*  Permeabeim,  et  pendant  que  leBéuéral 
Saltk,  ateencufbaUlikniset  quelque  cavalerie,  «e  porte- 
rait *ur  Antreiler,  ayant  l'ubjct  d'inquiéter  lei  Prus- 
siens sur  unentlaqne  par  HotUen  et  sur  la  eommunkation. 
entre  leurs  divers  corpa  placés  dans  les  monL.|nei.  Dan*  la 
ntémejonniép,  laftarnisondcLandau.'téuaieauicliaKeurg 
do  si  Ht' me  bataillon  d'infïnlerie  lé|;ére,  était  ivdre  d'oc- 
cuper le  canal  d'Aosieilei;  elle  devait  aussi  occuiwr  les 
vignes  it  le  village  de  NiisdorlT,  se  nioulierprCie  ï  en  d6- 
bouiber,  occuper  les  redoutes  enavaut  deLaiid.m,  lu  Ban- 
nuib,  Gnci<^ucn,  le  moulin  et  le  dllagede  Mi'iksUeim,. 
pousser  ^e*  postes  b  OtTenLacli,  d  biie  craindre  aui  Pruf.< 
siens  de  les  prendre  ii  revers  itani  la  supposilion  oi'i  ils  vou- 
draient débuuclier  par  ce  dernier  village.  Dana  la  même 
niaiinéc  du  il,  j'uiais  eu  Miin  de  fjire  répandre  danal'ar- 
mf^  prussienne  que  toute  lacaialeiiede  l'armée  de  la  Mo- 
selle était  arrivée  pour  celte  op^raiiou,  ainsi  qu'uue  nom- 
breux artillerie  tirée  de  Sirasboutg, 

J'aiais  donné  ordre  au  génér.il  CrrriiTes  qui  conman- 
dail  une  partie  des  quatunle  balaillons  qui  marcliaicnt 
liovr  celle  allaque,  dcseconlenier  de  se  montrer  ila  vue, 
des  ennemis,  jutqu'a  l'époque  où  il  enlrncliait  l'alFiiira 
s'iiigager  i  Itiibeim ,  et  alut*  d'aitaqncr  liil-méiiie  Itliin- 
labcrn  et  les  Âutiicliîeni  qui  se  trouvent  duos  les  bois  au- 
delii  de  ccbonrg,  lorsqu'il eutendiaiirailaque  au-dcllda 
bois;  j'aïLiis  ordonné  à  cel  ollicier-gùiérul,  lorsqu'il  se  se- 
rait assuié  que  son  liane  droit  ne  pourrait  être  tourné,  de 
*e  porter  alar«  en  avani,  de  placer  ecs  troupes  en  ù-lu'tuns, 
et  de  pousser  livemenl  les  ennemis;  mais  quoique  les  en- 
nemi!, en  enteiiibnt  nnlie  canonuaile,  se  soii'iit  retirés  avec 
la  plus  grande  précipitai  ion  i  la  première  allaque  de  nos 
troupes  légères  aux  ordres  du  général  Ferri(res,  je  n'ai 
tu  paraître  aucune  des  troupes  b  ses  ordres  jutqu'a  ouïe 
beurcs,  époque  aluquellc  le  général  DleumannonlonDala 
retraite,  paceequ'in  effet  les  troupes  ratijcuées  ne  pou- 
vaientse  procurrr  ni  eau,  ni  rieu  pour  se  rarralchir  daus  la 
position  oi'i  elles  «e  IrouvaieuL 

De  mi'n  cûlé,  je  me  mis  en  marcbea  huit  heures  du  soir, 
avec  t in gt-si I  bal.i liions,  trois  ré|;iuienls  de  dragons,  dtut 
réKimeiits  de  chasseurs  â  clieial,  et  trois  régiments  de  ca- 
vulerie,  pour  me  rendre  par  iesbjutcurs  au-dessus  de  Dln- 
tbeim  lur  Rulslieim. 

J'aurais  dù  éirc  ï  la  pointe  du  jour  vers  ce  poilc  avec 
l'année,  si  je  n'euwe  été  retardé  dans  la  m arebe  par  quel- 
que* ineonténicnis  inévitables  lorsqu'un  élat-major  entra 
en  eaercice,  et  que  tout  ce  qui  le  compose  opCre  pour  la 
première  fors  :  car  tous  n'ignorei  pas,  citoyen  mmistre, 
que  jmqu'ici  toutes  mes  démarches  pour  en  avoir  un 
avaient  été  inutiles.  Le  combat,  au  lieu  de  coumcncer  au 
jour,  n'a  doue  pu  s'engager  qu'il  cinq  lieurcs  un  quart  du 
malin.  L'avant^arde,  comparée  île  cinq  bataillons,  d'un 
régiment  de  cbasseurs  i  cheval ,  de  trois  régiments  de  dra- 
gons, et  d'un  réitimenl  de  catalerie  aus  ordres  du  générât 
de  brigade  Landremout,  a  Tailau-deladece  qu'un  pouvait 
Bitendie  d'elle.  Le  général  Landremout  s'est  conduit  avec 
intelligence  et  la  plus  haute  laleur.  Il  areplie  lous Ici  postes 
de  l'ennemi  tant  que  le  combat  a  dure;  il  l'a  coolenu. 
et  l'a  empêché  de  débouclier  de  la  Tont  de  Guermersheim, 

Kotre  artillerie  a  eu  un  elTet  prodigieux  sur  les  troupe* 
qui  se  présentèrent  pour  passer  Gue  cli  a  Quensleinlieim. 
Le  11*  régiment  de  dragons  a  chargé  avec  le  plus  gran< 
succfs  un  régiment  d'hussards  aulrichirns  qui  a  fait  une 
très  grande  perte;  plus  de  loiianle  bussatds  et  plusieun 
ofliciers  sont  restés  sur  la  ptare. 

Pendant  que  le  général  Landrcmonl  entretenait  ainsi 
l'srroée  aulriehlenne  et  l'cnipéchail  de  d'^lmnclicr,  l'armée 
de  la  république  se  piidongeait^ur  les  hauteurs  de  Itii* 
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beint,  Cl wrlrlU k U lianlfur de  w Tilligr, lanqnt  mBu- 
qucon  liiirrat  m'arertir  que  l'oa  voyail  dM)oucfaer  dn 
bols  ((ui  «e  trounienl  mSTontilEcerillaBB,  una  colonne 
d'inÂntcrIe  incde  l'artillerie,  aitni -qu'une  colonne  de 
ciTitcrie ennemie.  Je  domiKi  ordre  lur-le^amp  «a  10*  ré- 
simeiit  dei  duneun  b  cheval ,  qui  tenait  la  IHe  de  U  co- 
Fonne  que  je  commandais  dcnaittier,  letteérelDietbnin 
ayantexlgédemoi  deconsenerlecommaademealde  l'ar- 
mée pendant  cette  opiralioa;  je  leur  ordonnai,  dis-je,  de 
le  parler  en  «lant  afin  de  pouTrarjugerdelaforce  dmen- 
nmis.  J'enioyai  ordn  en  mfimc  •ampi  an  gàiiral  Lafa- 
relle  qui  coin  manda  il  ta  brigade  de  cavalerie,  de  lonner 
cdle  brigadr  el  d'arriver  avec  ratiillerie  volante  pour  la- 
leDiir  la  marche  dn  ennemi)  et  donner  le  tcmpi  t  l'inrin- 
terie  de  lerormer  pour  leialt«qaFr.ApK»m'«tre  convaincu 
que  lacivalerio  ennemie  ne  contistait  qu'en  deux  diviiloni 
dedragoDiantridileoi,  je  donnai  ordre  s»  9*  r^imenide 
dia>Mun  I  dteval  de  le*  diirger;  ce  qn'il  •  aéculé  avec 
rigoeor.  Il  a  ftirct  ces  dracooil  prendre  la  Tuile  arec  perte 
depht^rarahommeaeioBMen.  Ilien  ont  laiiit  deux  aar 
le  champ  de  bstailte,  ga  troiilème  aèl6emii)eaéid;il  ps- 
nlt  dilQdle  qu'il  pulsK  Rienir  de  ta  Ueisurek 

Le  stn£ral  Diellmaa  atall  envoji  l'ordre  il  l'inranterle 
d'arrirer;  mail,  an  lieu  de  lulvrt  Ir»  banieurt  comme  elle 
m  avait  reçu  l'ordre,  celai  qui  U  dirigeait  la  conduisait! 
ini-ptHite  len  le  viUage  de  Huhtielm ,  et  le  général  Diell- 
ntan,  qui  avait  él^tfmoin  de  l'ordre  que  je  Inlavaii  donné, 
ne  put  d'abord  la  retronver;  dëiqu'il  l'aperçut  il  la  rame- 
na :  mais  II  l'ingiant  nù  les  ennemis  flreni  paraître  la  têie 
de  li'ar  colonne,  qui  était  composée  de  Iroii  baMillon(d'ln- 
fbnterie  et  slt  pièces  de  canon.  Ils  ae  formèrent  en  balaille 
el  Dn-nt  Teu  sur  noire  cavalerie  qui  réshia  d'abord;  pen- 
dant ce  temps  notre  infjuLcrie  se  formait;  mais  k  l'Instant 
où  elle  vit  la  etralerie  qui  avait  voulu  cliarfer  l'iaranlerie 
ennemie  renvoyée  par  sou  tea  ,  le  baiailion  de....,  prenant 
iMlre  eavalerie  pour  la  cavalerie  ennemie,  s'ébranla  pour 
l'enfair.  Je  Ss  tous  mes  eCTorlt,  linii  que  le  général  Dieit' 
lUaiiii ,  pour  le  rallier,  mai*  il  ne  répondit  b  nos  uborta- 
Ihins  qu'en  nous  faisant  mie  décharge;  nous  nous  eSor- 
tlmes  cependant  de  les  contenir,  et  nous  parvînmes  ïen 
rallier  ;  mais,  chose  Ineoncevable,  ceux  que  nnui  rvlliâmm. 
et  en  avant  dcaque!»  ]e  me  portai  pour  les  engai^r  à  ten'r 
ffroie,  ne  répondirent  A  nos  elTorLi  que  par  une  seconde 
décliarsc;  ils n'aioienl  point  deiant  eut  un  seul  ennemi; 
notis  allions  les  diriger  de  manière  i  tourner  les  ennemis 
et  &  les  œnier  en  totalilé  t  ce  n'est  qu'avec  njie  peine  extrê- 
me, et  après  plus  d'une  heure,  que  nous  sommes  parvenus 
t  leur  fblre  reprendre  leurs  rjnp.  Leur  exemple  fui  Imité 
par  plusieurs  portions  de  btlaillons  de  vdoniairesde  ta 
ligne  g  car  je  dois  la  justice  I  plnsietin  compagnies  des  ba< 
taillons  qui  se  sont  mnduils  de  la  mi^nière  la  pins  llcbe, 
que  qudques-unes  d'entre  elles  sont  restées  fermes  dans 
leurpostei  le  16*  régiment  d'infanleriu  n'a  pas  tenu  le 
den  atecoNÏnsdettrmclé,  quoique  entouré  de  batillloBs 
dont  )■  plupart  était  en  (blte.  Cet  événement  fidieai  a 
laissé  échapper  trais  batailtoni  et  deni  divisions  de  dragons 
cnMfflit  qîit  devraient  être  k  nous  ainsi  qu'une  artiltinie 
consldérÀtc  qui  se  retlrali  le  long  dn  Rhin. 

Celte  jonmée,  i]ai  devait  être  très  brlIliBle  ponr  les 
innés  de  la  république ,  s'est  terminée  par  la  prix  d'une 
pièce  de  canon  et  de  quelques  priioniriers.  La  perle  des 
ennemis  a  étésCiremeuttrâ  considérable  par  l'effet  de  notre 
Cdnon  SUT  les  colonnes  ennemies  qui  se  sont  présetilées  b 
Beisbdm  et  i  Keldelibelm ,  pour  déboucher  sans  avoir  f  i< 
mais  po  le  blre.  Partout  IlsontétédépMtés,  partout  l'i- 
tanlBKe  a  été  pour  les  troupes  de  la  république.  La  garnN 
■on  de  Landaa  a  contenu  l'armée  prussieune,  qui,  vn  les 
dlitiositioiu  hItES,  ne  pouvait  passer  qu'en  arrivant  par 
Guennesbelm.Notreperten'eicMepascent  vingt  hommes, 
«t  porte  presque  enlièremenl  sur  la  cavalerie. 

Le  0  dece  mois,  Il  s'est  passé  ii  Majenee  une  grande  ac- 
tion entre  nos  troupes  et  les  Autrichiens  et  les  Hesiol<.  Dn 
déserteurs  prassicni  assurent  que  plasienrs  oIDcieti  et 
Boos-oIScien  qui  ont  passé  sur  le  champ  de  bataille  Imraé- 
diatcment  après  celle  action ,  j  ont  trouvé  des  monceaux 
de  morts  autiichieoset  hessois.  Ou  dit  que  U  perte  des  en- 
nemis se  porte  t  doute  mille  hommes.  Ce  qu'il  j  a  de  cer- 
tain, c'est  que  les  furards ,  après  celte  acUon,  se  sont  tnon- 
irés  i  Wunns  el  i  neuf  lieues  de  Uajenee  :  ce  rapport  eai 
généralement  conCriné  de  toutes  parts. 


Le  8,  le*  Prussien)  ont  encore  allaipiè  loulilenient  le 
potte  de  Kostbeim  ;  ils  ont  été  repoussé*  atec  perle.  J'i- 
gnore quand  nos  ennentli  coouuncerant  le  aiéfe  de 
Hsyence;  mais  ils  n'ont  pas  encore  pn  s'empan»  d'un 
village  qui  est  à  six  ou  sept  cent*  loise*  de  Cassel. 

Je  ne  puis  partir  pour  la  Flandre  que  dan*  trois  jonn, 
élanl  occupé  t  donner  le»  renseignements  Décessaires  »i.t 
généraux  tloudiard  et  Dietlman.  Je  aoun«  d'ailleurs  de* 
puis quarïDie-huit  heures  de  coliqaes  affreuses;  elles  nul 
éiési  Fortes  que  dans  la  marche  de  nuit  du  10  an  17,  cié. 
culée  pour  aliaquer  nos  ennemis,  j'ai  craint  longtemps  de 
ne  pouvoir  la  coolinuer;  hier,  b  l'époque  de  non  retour 
ici,  je  ne  ponvais  plus  résisler  ft  la  douleun  j'en  resaen*  en* 
coredetn'aviveaquim'empécbeiKdeue  meltic  ea  aurche 
aiantle  U,  Je  rerralen  pawant  le  général  Hooehaid,  avec 
qui  je  concerterai  la  maaiète  dont  II  tiendra  sa  poiitiao. 

Je  dois  vous  diresvec  rraachi«,  cïlojen  ministre,  qoe  la 
conduite  de*  deniartnées  que  vous  lid  aveiconlUes  effort 
au-dessus  de  ses  forces  ;  et  {e  dis  avec  la  même  fraD^ae 
que  la  conduite  d'une  armée  mfme  serait  an  ■  destu 
de  ses  forces  s'il  n'était  dirigé;  il  en  était  si  persuadé  Ini- 
méme  qu'il  avait  refusé  le  commiindement,  et  qu'il  ne  I^ 
conservé  sans  m'en  parler  que  parceqn'élant  moaaiMl,  M 
voulant  bien  me  seconder,  il  avait  appria  qn'nn  iiitri^M 
faisait  des  déomrctaes  pour  avoir  son  numnandemeai. 

Je  ne  puis  dotiiter  asseï:  d'élofct  an  courage  froid  el  au 
coup.d'wil  du  général  Dietlman  ;  je  n'ai  pu  le  juger  qne 
dans  l'action  ;  c'est  U  qu'il  m'a  mis  b  parlée  de  le  con- 
tMltre.  Sa  modestie  lui  bit  dire  que  les  ralculs  militaires 
sont  au-dessus  de  ses  foreei,  ce  que  je  ne  crois  pas;  d'a'il- 
leurs  je  mn  ferai  un  irai  plaisir  de  me  concerter  arec  lui, 
et  de  lui  faire  part  de  met  prajets;  en  les  Inl  soumettant, 
ils  ne  pourront  qu'en  acquérir  un  degré  de  précision  plos 
utile  pour  les  Intérêts  de  la  répnbliqnr. 

J'ai  déil  denandé  le  rang  de  général  de  dividon  eow 
mandant  t'annbfsrde  pour  le  général  Landrenont  g  11  l'a 
mérité  par  sa  conduite  dans  la  jonmée  d'b':rr,  et  je  doi* 
tendre  iusiice  A  la  rnsnière  dont  il  s  exécuté  met  ordres. 
Ce  général  de  brigade  fait  les  plus  grands  éloges  du  11*  rt- 
glment  de  dr^uBs,  et  surtout  do  lieulenanl-colonel  La- 
barbelle,  quia  montré  Is  plut  grande  valeur  et  la  plus  rare 
Intelligence.  Let^tufenNcuilljr.  lientenaul-cokineldecer^ 
gimeut,  s'e<t  très  bien  conduii.  Je  demande  que  sans  dîn> 
rer  on  envoie  au  général  Lnndremonl  le  brevet  de  général 
de  division,  commandant  l'aianl-gorde. 

Le  général  Iloucbard  n'a  pu  aliaquer  hier,  et  doit  ntta> 
quer  auiourd'bui  ;  Ce  retard  De  ponra  lui  être  qne  IK* 
avantageux,  les  Prnisiens  ajani  dO  retirer  une  partie  de 
leurs  forces  lors  de  la  marche  d'Iiter  ;  car  ils  ignoraient  si 
mon  intentioD  élait  de  marcher  plusavant.  J'avais  fait  bire 
des  simulacre*  d'attaque  le  long  du  Rhin  ponr  laisser  de 
l'incertitude  aux  Autrichiens;  et  en  edet,  ils  avaient  Ut 
marcher  dans  la  nuit  un  corps  qui  avait  paaté  i  PfeHipi- 
bourg,  et  s'était  porté  vis-l-vis  le  fort  dn  Rhin. 

Les  représentants,  commissaires  de  la  Convention  na- 
t'nnale,  Ferrj,  Dnroj  et  Hoffmann ,  qnl  se  sont  trativé)  t 
l'adlon  d'hier,  n'ont  pas  peu  contribué  an  ralliement  dei 
troupes  et  a  }  rétiblir  l'ordre. 

La  garnison  de  Landaa,  qui  avait  ftrdre  de  te  porter  en 
avant  pour  occuper  les  Prustiens,  e  ronpli  sa  miswoa  avec 
eo-imga  sons  les  uffiolera  intelligeots  qui  la  coBaaandiicnt. 
Les  Pru'^irn)  ont  tiré  sur  en  troupes  ptas  de  cent  obus 
qui  n'ont  lUt  de  mal  k  pemnne,  et  cllesaont  renlrées  inn- 
quillemcnt  dans  leun  murs,  sans  qne  les  ennemis  nient 
pu  les  forcer  t  ta  retraite,  apris  avoir  tnd  vin^  bcannei 
aux  ennemis,  et  bit  quelques  prisonniers. 

Le  générai  Houchard  a  allaqné  les  ennemis  dans  in 
postes  avancés,  es  prenant  leur  position  de  Umbaeb  k  re- 
vers ,  les  a  forcés  i  la  retraite.  M  It^  a  poussés  iosqn^ii 
Carisberg.  Il  «st  rentré  aven  ses  tronpel  dam  son  campi 
sans  avoir  éprouvé  de  pertes. 

P.  S.  Lc1lenlenanl-ealonc1PcTgtind,dD  ll'balnilkmdK 
Doobs,  dont  partie  avait  fnl  en  criant  ;  Sauve  qni  peat  I 

fut  arrêté.  Je  viens  d'apprendre  qu'il  l'esl  tué ,  ce  rpii  me 
donne  i  penser  que  le  désordre  qui  s'est  manlfeilé  d»iis 
son  baliillon  était  médité  de  se  piit,  et  a  pu  etr«eoK«rlC 
par  Inl  pour  senir  nos  ennemis,  Stgni  Custiik. 

JV.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  cmplojti  ft  la  laite  de 
la  discusùon  sur  la  constiiuilon , 
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POLITIQUE. 

AFRIQUE. 
De Fet,  U  i%  atriU  —  Les  deux  cunipttiteun  te  ditpa- 
lent  toDtoan  l'empire ,  uns  que  la  foilune  ait  encore  lien 
djàdfc  Elle  paraît  cependant  jusqu'ici  pencher  en  Tiveur 
de  UuleT-Sollmaa,  dont  le  caracttre  doux  est  cher  bu 
peuple.  Il  reçoit  des  députalions  desdlOïreiilej  proiincei 
qui  l'ippeltent  au  trûne.  Il  paraît  enGQ  qu'il  va  loulentre- 
prendie  pour  remplir  les  Tif  ui  de  let  lujcts.  Il  se  prépaie 
&  sortir  de  Ulquènes  !i  la  lùie  de  quatorie  mille  booimei, 
parcourir  les  diQïrenlcs  provinces  qui  l'aiment  aulanl 
qu'elle»  détrsicDl  son  rit  al,  Mulcy-Aycbein.  Ce  dernier, 
odletii  par  sa  barbarie,  est  presque  abandonné.  Un  nomme 
Hnlej-ÂTcild  a  formé  un  troisième  parti  à  Houdnoon  ; 
misiJ  est  tan*  mofeo  ei ne poum  «soutenir, 

ALLEMAGNE. 

nennt,  UBmai,  —  Le  sortdelaBaTitre  sera  sans  doute 
DUni  bicâUt  prononcé.  L'année  de  réserre  doit  j  entrer  le 
n  de  ee  mois,  et  il  est  à  présumer  qu'il  se  fera  ausuidl 
qnelipK  opération  majeure.  Qur  (bit  la  cour  de  Uunicli 
duMcet  eoojonclure* P  elle  s'arise  de  ménager  les  plus 
lbrt*:eM-oe  lemojen  le  plus  sOr  de  déjouer  leurs  projets? 
La  iMcmiéres  tronpes  autriebiennes  ont  Hé  bien  imitées 
OiBaTitrc,  et  l'oua  même  défrayé  les  hussards  de Léopold. 
•—  Il  doit  anHrer  ici  de  la  TransjlTanie  quelques  iroupes 
dlnholerie.  Le  régiment  de  Wallsch  aremplaeédani  cette 
tiOe  les  carabiniers  qui  en  saut  partis. 

Od  Ta  iupprinier  dans  toute  la  Hoogrle  Tadmiaiitra. 
lion  da  domaines,  rt  les  biens  doonoiaai  qui  étaient  des- 
tiné* au  douaire  de  l'impératrice  seront  wndui  ou  donnés 
É  «eu  qui  auront  bien  mérité  de  l'Etal. 

SU'oaréooBipensedeiDbiieceui  qui  ont  bien  mériié  du 
dwpotliwc,  le  comte  de  Pergen  j  *  sans  doute  des  droits. 
Cm  ttemtount  de  ptriice  vient  de  déCendre  aat  jeunes  gens 
de*  deu  scies  d'aroir  des  inslitatcun  frantais,  parceque, 
''il-il,  on  dcA  apprendre  tpenser  a  allemand.  En  quelque 

«  H.  de  [>eifén  ait  appris  à  penser,  il  est  cer- 

'  it  de  M  raison  un  usage  euûl  odieui  qoe  ri- 

Framefirrl,  It  ttnui,  —  La  diète  d'Empire  Ta  s'occnper 
d'une  loi  qui  prohibe  lei  assemblée*  leerèlei  dans  le*  uni- 
TersUb.  —  Le  roi  de  Pmtae  n'oubliepas  l'amour  des  plai- 
^'rsMaiUendelaguerre.  Il  YieDliouientici  auipedade, 
cl  s'en  rrUNimeensuilean  quaKier-générvI. 

Cependant  le  TeadeHayence  n'épargne  ni  ses  traupes, 
ni  ses  •Iliés.  Le*  batlerits  françaises,  Krrics  avec  )a  plus 
piMie  kkUlrlè,  déatonlenl  songent  celles  des  aiNégrants  ; 
mais  cmi^i  ne  Manquent  ptu  d'allénuer  leurs  perles.  Les 
AtfricbieDt  ont  aussi  cet  usage,  mais  d'une  manière  en* 
BOfc  pis*  ridkalei  on  peut  en  toger  par  le  piélenilu  état 
da  perte*  qn'a Miet  l'armée  de*  Pajrt-Das  depuis  let*' 
jusqu'au  Sb  aart  demiert  état  *igné  et  enroré  par  le 
prince  de  Coboui^  I  Vieuie.  Srion  lui,  ces  perte*  s'élfirenl 
en  (uCs  t  quatre  olEeien  de  l 'état-major,  Tingt-sept  autres 
^cien,  Di-ar  cent  Irante-ieptBDu*' officiers  et  soldats,  et 
cinq  cent  riaft-dnq  duraui;  en  htetsés,  neufoflîriers  de 
l'élal-maior,  quatre-vingts  autres  officiers,  deuimillu  huit 
cent  IrenleHmIs  sousH)fficien  et  soldais,  et  Irob  cent 
treolc^nns  cberanii  prto  par  l'en neml,  deux  olDcierB ,  et 
Tingfr«iiiq  sous-oBîciers  et  soldats;  égarés,  trois  officiers, 
et  qoilre  cent  dnquaote  soDs-oQJders  et  soldais. 

Le  gODreraenen  taillait  doit  prendre  i  sa  soldeun  corps 
de  doue  oenU  imigrés  fraupiis. 

HOLLANDE. 

Br4dM,  te  )t  auj.  —  Le  nmp  d'Ooaterhout,  prés  de 
Brida,  tient  d'être  lisité  par  te  stadhouder,  qui  est  ensuite 
retourné  h  la  Haje.  On  a  détaebé  de  ce  camp  un  balailloo 
de  Grenier,  aujourd'hui  Nasssn-Usîngen,  pour  relerer  la 
Bamison  de  la  citadelle  d'Anren.  Let  iroupes  que  ce  l>a> 
laillonr  remplacera  se  rendront  i  Tannée  impériale.  Uo 
t'Sirie.—  TameUl. 
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autre  itelacucmenl  se  mettra  aussi  incessamment  en  marne 
pour  les  PajB-Ba*.  Le  prioce  d'Orange,  fils  aîné  du  atad- 
lioudeT,  commande  les  troupes  hollandaises  qu'on  a  reti- 
rées du  camp  d'Ûosterhaui ,  pour  les  porter  t  Anven,  et 
qui  doirent  se  monter  A  sept  milles 

La  Uoilande  vient  de  faire  une  perle  dans  la  personne 
de  l'amiral  Zoullmann.oQicier  Iris  estimé,  mort  dernltre- 
raenl ,  ainsi  que  te  trésorier  dei  PrariDces-Unies,  H,  Van- 
der^Soop. 

Le  gouterorment  autrichien  ts  rétablir  dans  les  pro- 
vinces belgiqucs  les  eouKiits  «opprimé*  qu'J  jugera  utiles 
au  bien  de  l'Eglise  et  de  l'Etal. 


Parit,  le  13  mai.  — U  est  certain  que  le  citoypp 
Descnrclies-Sainte-Croix,  nommé  par  le  conseil  nf- 
cutir  provisoire  ministre  de  la  r^piiliiique  françniso, 
auprès  de  la  Porte-Otto msne,  a  été  arr|i[i<  par  le  pa- 
cha de  Bosnie,  comme  il  se  renilail  a  sa  destïtiatian. 
On  doit  reconnaître  à  ce  procédé  inouï  les  tnauccii- 
Tres  des  cours  coalisées. 

L'aéroiiautc  Blanchard  a  élé  arrltë  dans  le  Tfrol, 
et  conduit  à  la  fortcreKie  de  Kustein,  parirequ'il  cher- 
chait, dit-on,  à  propager  les  principes  de  la  libertii 
dans  cette  province  autrichienne. 

Une  cour  martiale,  établie  à  Toulon,  s'occupe  en 
ce  moment  do  juger  dii-sept  des  principaux  auteurs 
de  la  révolte  qui  a  ru  lieu  le  16  avril  dernier,  sur  les 
frégates  de  la  république  la  Mi'neree  et  ta  Mtlpo- 
mène.  Le  chef  de  ces  séditieux  est  un  ci-devanl  no- 
ble, nommé  Bastcro1,quj,pour  opérer  une  scission 
avec  les  Turcs,  a  eu  ta  noire  perfioie  de  tirer  sur  des 
vaisseaux  de  cette  uation. 

Tout  le  commerce  français  gémit  et  s'indivne  di 
l'abandon  où  sont  toutes  nos  côtes  de  la  Méibtern- 
née  ;  aucun  bStiment  n'ose  se  hiisarder  eu  mer  ;  ici 
corsaires  ennemis  les  enlèvent  â  la  vue  de  nos  rades. 

Dumouriez  est  à  Uei^ealheim  en  Franconie,  nou- 
velle certaine. 

Le  ci-devant  général  Egalité  et  sa  compagnie  soiil 
partis  de  Zurich  pour  aller  en  Italie  par  le  monl 
Sainl-Gothard. 

COHHDNE  DE  PARIS. 

Dv  31  tnai.  —  D'.-iprès  la  démission  du  citoyen 
Boulanger,  le  conseil -général  arrête  que  les  sections 
sont  convoquées  pour  demain,  à  l'enel  de  procéder 
à  l'élection  du  ciloyen  qui  devra  remplacer  provisoi- 
rement le  général  Santerre,et  qu'en  attendant  que 
les  sections  aient  lixé  leur  choix,  le  chef  de  la  pre- 
mière légion  remplira  provisoirement  les  fonctioDS 
decommandant-génrraf, 

—  Comme  citoyen  de  Paris  et  ancien  membre  du 
conseil ,  Léonard  Bourdon  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 11  donne  lecture  dune  adresse  aux  Parisiens jiar 
la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  da 
Lons-le-Saulnier,  département  du  Jura.  A  cette 
adresse  sont  jointes  en  original  deux  lettres  adre»- 
sées  à  cette  société  par  Vernier,  député  du  départe- 
ment du  Jura  à  la  Oinvention. 

Ce  député  accuse  la  commune  de  Paris  de  mé- 
diter le  projet  de  rétablir  le  despotisme  en  s'arrt>- 
Kint  une  suprématie  municipale.  La  Société  de 
ns-lc-Saulnier  renvoie  cette  fetlre  ù  la  commune, 
pour  lui  faire  connaître  ses  détracteurs,  et  le  mettre 
en  mesure  contre  eux.  Le  conseil  ordonne  l' Impres- 
sion de  l'adressede  Lons-le-Sauloier,  l'envoi  aux  sec- 
tions,sut  sociétés  populaires,  au  citoyen  Veniier,et 
61 
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au  comité  de  correspondauce  (jui  sera  cliargc  d'y  rê- 

Chaumette  prend  de  la  occasion  de  répondre  à 
ceux  qui  répandent  aTfc  soin  le  bruit  que  fe  comité 
de  correspondancedela  cotnmunr  cofltcdes  sommes 
énornies.  Il  obserre  qu'étant  composé  de  membres 
duconseil  qui  répondent  aux  leltiesqu'onlui  adresse, 
et  qui  ne  jouissent  pour  cela  d'.iucunsappointoments, 
ce  comité  coûte  par  jour  quelques  traits  de  plume  et 
'  environ  deux  liards  de  papier. 

—  Le  conseil  a  ordonne  la  transcription  sur  ses 
registres  d'un  arrêté  pris,  le  17  de  ce  mois,  par  le 
directoire  du  département,  pour  la  iixalion  du  moxt- 
tnttmdu  prix  des  grains  et  larinrs. 

DÈFARTEHEKT    DD  NORD. 

De  Cautt,  U  18  tnai,  —  Dam  an  fillnite  auprta  de 
B«rEDe),où  èliill  leciDtonnement  des  Hollandais,  un  deiB- 
cliemenl  de  Tolonlalres  françaiidu  camp  de  Hom-Casscl , 
■pr^  BTOir  repou»è  kl  bnunrd)  «nglaia  et  hollandaii,  rc- 
çat  l'oiàrt  d'achever  de  détruire  par  le  feu  le  conû-de- 
girdeet  le  tillDgei  la  maison  viiliÎDe  du  enrpKle-garde  le 
IrouTe bieniat  enllamiBèe,  deacilt  m  fonl  entendie;  les 
■oldati  Nlt«nt,  on  aperçoit  une  femme  aiec  un  enfanl  «ou- 
leiu-né  t  son  sein  ,  el  autour  d'elle  une  petite  nile  et  un 
petit  garçon  qu'elPeienait  dans  ses  brai;  aG^néreut  Fran- 
çais, s'écria- telle,  en  aperceTont  lot  lalontaires,  tauTet 
cea  enfant! ,  et  taltn  de  moi  ce  qne  toui  voudrez.  ■  Le 
nommé  Pierre  Lingcr  se  précipita  alors  au  milieu  deinam- 
mn  et  desbalonaeilH,  et  se  tournant  t(ts  ses  camarades: 
«  Quiconque  me  allenter  à  la  île  de  ces  InCortuats,  dit-  il , 
ne  périra  que  de  mn  main,  ou  je  périrai,  i 

Ce  discours,  cette  action con rageuse,  nmt  reienirieui- 
mêmes  les  MldaU  Trançais,  encore  dans  la  première  dia- 
leordela  charge.  LetiraxeLinger  a  eu  lagloi/e  de  sauTcr 
la  famille  enlière.  Liagereil  soldat  dans  la  première  cobh 
pagnie  du  deuilècne  balaîlloD  de*  Kdéré»  oaiionaui. 

DÊPAITBH^NT    DD    LOIRIT. 

Hola.  Nous  atundonnoDS  l'arrêté  suiTaoI  t  l'indignation 
publique,  en  altend.int  que Ib  CiHiTenlion  imlionale  en  ait 
bit  justice  en  Teugeant  la  liberté  de  la  prtne  il  iinligue- 
ment  outragée. 
Àrrilé  d»4  reprétmtanti  de  latuition  ,dijivUt  par 

la  Conceniion  nationale  dans  Ui  d^arltmenU 

(I  prii  l'armée  de  la  Vendée. 

I  Kous,  repréientanls  de  le  nalion,  dépotés  par  la  Con- 
ventioii  nationale  dans  tes  dépariemmls  el  prés  l'armée  de 
la  Vendit,  Taula»t,  dans  les  rirconstances  actuelles,  écra- 
ter  le  ranallsmeet  l'aristocratie  qui  s'efforcent  l'un  et  l'ao- 
Ire  de  fomenter  et  d'élcndre  le  germe  île  ta  guerref  ÎTÏIe 
qui  ■emanlTi'itedtns  la  Vendée  elles  déparlcmenls  limi- 
tropbei;  penuadès  de  l'Iodiipeniable  Décctsilé  de  dir^er 
tous  lei  etprili  rert  un  centre  commun,  il  néccsuirc  i  l'in- 
rfatlabilltè  duempspt^Uque.etd'oppnier  la  fi>rce el  l'é- 
Mixie  de»  princlfwi  rtpublieaio*  «ui  progtte  deiinicleun 
d'une  doctrine  contreorétoInUonDaite ,  «wée  atec  tant  de 
poftuloo  par  looi  le*  cnnemit  de  la  liberté;  occupés  i 
dwrchcr  In  cauKt  qui  ont  pu,  dam  le  département  du 
Loiret,  et  notamment  t  Orléana ,  égarer  l'esprit  public  ; 
aooTalDCnt  plus  que  (amait  qne  l'eiprit  républicain  n'est 
(Blrarédanssamardieque  par  le»  jonmallHe)  Imposteurs, 
qni,  dam  le  rédi  de»  blti ,  lei  aggraTcnl,  atténuent  on  dé- 
Mtnrenl  on  gré  deapaaihtntet  de  l'ewrll  qui  )ea  animent; 

■  CoosidÂant  qne  celte  cbise  d  éccivalDs  bméliqun 
qui  obstrocnt  tontes  tes  atenues  du  temple  de  la  liberié,  ou 
Bt  tooillcnl  l'enccinle  par  leur  préicnce,  a  fait  une  spécu- 
lation criminelle  de  fortune  sur  la  diiovilé  de*  KDUnûnls, 
depul*  la  rérolulton ,  et  qu'elle  se  vend  sang  pudeur  au 
pluaofb^nt  de  dos  oppresseurs,  tanldt  pourasMopir  la  *i- 
(Uaneed'nn  peuple  crédule,  eu  luipréseotaot  tous  des  rap- 
ports mensonger)  l'amorce  d'une  ep^rance  itlDSoire,  tan- 
Ut  pour  ébranler  le  courage  de  nos  gèoéreuidérenscars, 
•a attiédissant  le  patriotisme  des  dtojeus  peu  Instruits,  par 
rasgérailon  frandalruse  de  nos  perto,  quand  UsdlHi- 
■aient  BotMiacèa  aTee  une  affectation  coupable  j 

a  CoDddéraDi  que  lei  Inftnenoes  peuJIflilielles  de  ce*  fol- 


liculaires igagfs  ob-curcisstnl  notre  liariwD  polltii,ue 
en  répandantun  nuageépal*  sur  In  Iburberinetllniriinr, 
qui  sont  sao)  cesse  en  embuscade  pour  étouOCr  le  cri  delà 
vérité; 

•  Considérant  que  si,  d'après  la  déda ration  des  drtrits, 
la  tibené  de  la  presse  est  illimitée,  il  en  résulte  aussi  qne  la 
Uliert4  de  cboisir  entre  les  prodiicliont  qu'elle  nous  trani- 
mel  doit  l'ùi  te  par  le  inéme  principe,  et  que  la  souverai- 
nelé  représentative  d'un  peuple  entier  peut,  lans  outrc- 
paascr  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  dénoncer  i  l'opinion  pu- 
blique (DUS  tes  écrïU  tendant  ï  l'égarer  et  i  la  oorromprr. 

•  Considérant  que  les  corps  administratifs  mal  organisé* 
dans  les  départements  où  l'esprit  publ'c  est  dépravé  par  di  * 
spéculations  mercantilri,  lïvoriseiit  Tintroduciion  de  ce* 
écrits  insidieni,  t  l'exclnsion  de  quelques  joutsauK  sin- 
cères eliéridtqoM;  et  pour  prévenir  les  bous  cîlojen*  de 
ce  poison  dangereux  qni  ne  circule  au  milien  d'eux  qo'aBa 
de  leur  inspirer  le  goDl  de  leur  «diitsge  et  des  fer*  bonteni 
sous  lesquels  lit  gémlMeut  au  gré  de  leon  tjruiorfwtt- 

■  Nous  avoni  arrêté  dévouer  au  mépris  et  b  l'exécration 
dis  lecieun,  dans  lonie  l'éiendue  du  département,  faii«M 
défense  eiprestea  tous  les  dirrcleondespostcsdeavillesM 
licui  de  son  grroixlissenteut,  de  receiolr  et  hire  diatiUtner 
direclement  ou  indiirctemeiit  les  joumani  Inlitutteik 
Patriote  fratifaii,  le  Courrier  des  dépmiemrali,  le  J<mr- 
nal  froNç-uii,  le  Jcmriiat  dti  Aniû  de  ta  térili,  la  Ckn^ 
ni^HS  du  nuis,  la  Chroniqiu  de  Parie,  te  Courrier  fra»- 
coit,  le  TAermoMffr*  du  jour,  le  rourrier  de  l'égmliU, 
jejl/crcure  Hitiveriel,  ]c  Journal  de  Certel,  Ita  Sdtolm- 
liom de  Parit,  le*  Ânnatet  poUliquei  el  lillirairte,  It 
Journal  det  Dèbali  de  la  Contention,  La  Udiiitkdr  ou» 
vaasaL,  la  Gaulle  nationale  de  Fiance,  le  Jounial  det 
Amie ,  la  Quotidienne ,  les  Nouvettti  politiqaei  lutlo- 
anlu  el  ilrangérei,  le  Cmrrttr  de  l'Europe,  la  FintLLt 
TiLLicaoïsa,  elc,  etc.,  comme  subversifs  de*  vrati  prin- 
cipes en  matière  palitique;c(Mnme  marqués  au  cirin  d'une 
pariialité  rivottaniedens  le  rapport  dn  dilKrenu*  oplniooa 
émises  k  la  Convention  nationale,'  comnwiendaDt  b  cor- 
rompre l'esprit  public  icommealtentitoites  à  l'égalitt,  qni 
est  la  leule  base  foodamenlale  de  la  liberté  publique  el  in- 
dividuelle. 

I  Invitons  tous  les  bons  cilojreosi  ne  lire  qnelnfenillea 
Intitulées,  le  Journal  vnitereet,  par  Audouin:  le  Hépu^ 
UUain  ,  ou  Journal  dtt  homme  tibret  ite  iaia  U»  page, 
in-4*  ;  le  Jevrnat  dti  Balacei,  le  Juamal  de  l'i»tlTMtlioii 
jntbliqae,  le  Coarrier  KHiicriel,  le  Meneonge  el  la  virile, 
le  Jomrttat  jxtputirire,  OU  le  Peuple  el  ta  onis,  VAmi  de* 
eltoseni,  VAmi  du  peuple. 

■  arrêtons  que  le  présent  sera  imprimé  et  afficht  A  Or< 
léans,  le  15  mai ,  l'an  second  de  la  république. 

<  5i;ii^  BouaiOTTB,  del'YoDDe;  J.  Jeun,  de 
Touloase,  » 

N.  S.NonsDedirona qu'un nMlsarcequInornooDcerae 
dans  cet  acte  d'autorité.  Ce  n'est  pas  la  première  fols  qne 
Dons  sommes  proscrits.  Les  citojens  Julien  cl  BoitrboUe . 
reprétentanls  d'nn  peuple  libre,  ne  sont  pa«  )e*  scnb  qui 
nous  aient  ioué  ce  tour.  Léopold,  Frùitoii,  FrédMo- 
Gulllanme,  Catherine  II,  ont  étédeleuravis,  et  leur  oM 
donné  Texemple. 

Quanta  \t  FeuilUviUageoitt,}»  ctMMe  eat  lont-t-lkit 
nouTClIft  C'en  un  dernier  trait  an  tableaoi  elcerte*  il  aev* 
prédenxdamllilaltdreédiBaDte  du  proeomnlat  en  Pnncfc 


THÉ&TBE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

£<  Deaif  prifflofitr^,  comédie  en  un  acte  etenproae, 
le  coup  d'essai  d'an  jeune  bomme,  m*  do  ciiojen  lit 
Tel  i  ce  nom  est  d'un  tieureui  augure  pour  les  anccta  d 
mallques. 

Une  femme  w  croit  TéUK  depuis  nn  an,  et  s'artae 
devenir  amourtnie  de  l'amant  desaSlIe.  Elleftilt  deaav 
ces  an  jeune  bomme  qui  t'j  refnge  ;  la  vieille  hnmiliée 
défend  de  renlrerdens  sa  maison.  Un  ami  du  jeune  hDm 
se  met  alors  sur  les  rangs,  parcequ'il  a  desdëltet,  et  qp 
a  promis  a  aei  créancier*  d'épouter  une  femme  rîite;la 
A-conp  il  reçoit  une  lettre  du  mari  qui  lui  anDonoei 
prochain  retour.  Obligé  de  rcnoiteer  k  m  pnqcli  pcni 
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Mb.  Demi  (c'mi  k  non  de  l'uni  )  k  ftopiM  de  rilre  let- 
lircrt  inddenti  l'uiiloBdetjeaneifêni.  Il  parait  *alTra 
lei4oonMnplandeaMrit|ciupriidelapréU9HlueTniKt 
Il  ti  pcnnade,  !■  Ul  eonieatli'  •  l'épmiwr,  Hntee  un  no- 
taire, raucmble  lout  le  Bwade;  OD  eM  pr£i  de  ligner.... 
lovqoe  i'fpoux  •rriie.  On  peut  juger  de  le  iurprise  et  de 
rembarrai  de  la  damei  le  nuri  demanite  pourtiuoi  ce  ni>> 
lahv ,  pourquoi  dei  Tiolon*  dam  la  mabou  i  Dertal  l'era- 
preiac  de  lui  répondre  que  ce  unit  des  pr^paraiib  pour  la 
iMce  de  M  Glle  qui  deiait  le  marier  auiourd'liui  mtme 
atec  le  Jean*  Dorlio,  La  mire,  furieuse,  maiicraiguaol 
que  ton  marine  soupçonne  hiàrili,  ae  iJOUTe  Turcie  (l'ip- 
liiijerlestrataBimede  Derral,  et  de  ciHiientiT  au  mariage. 
Le  dtoodnieiil  e>t ,  comme  on  le  loit ,  beureni  et  plui- 
*ant  ;  11  j  a  de  la  galté  dan*  la  pièce  ;  on  l'aperçoit  trop 
MMtenl  qu'elle  est  d'un  auteur  qui  a  lu  et  vu  Jouer  de< 
niai''diet  plui  qu'iln'aobservt  le  monde;  nuiicrt  «utenr 
Cil  jeune  ;aon  outrage  et  aon  nom  (bot  concevoir  dea  esp^ 
liuicn  de  tilenL  Ausal  la  piice  a-t^dle  réuui. 


LIVRES  nOUVBAOI. 


léê  Blatt-Gitiiraux  du  PariMiw,  d*  l'Eiavpt,  de  l'S- 
Slit  tl  dé  Cytkirr  ,  ou  la  qnairt  Poimti  poUti^utt ,  lui 
•u  L;Eil^il' Egalité ,  et  «uivi*  de  pluaienrt  autra  poètuei , 
par  Dorat-Cubiire. 

A  Pam,  dwi  Hoalord  ,  troprimeur-libraire ,  nie  des 
Uatbnrini;  i  toL  lih8*  de  400  pages,  4  lirm  10  tons 
UoAé. 

Dor«-CnUèr«  ne  te  laue  point  de  chanler  la  liberté  et 
figalit^.  Ce  nonreau  Tclume  renltome  une  Tingtaine  de 
poinwa  i|>e  la  rivalallon  a  fait  natire,  et  que  l'auteur  pr^ 
aeBlBraDitCedeniiireirAstembléenatioi:ale,afecun  don 
falriMiqne  d«  IDO  lliret;  quelqne»-nni  de  ses  ouira^Fs 
a*nienl  dtjt  paru,  Void  le*  titres  des  poèmrtqai  sont  |>u- 
Hièa  pour  la  premHrr  Mi  :  la  Etal—Ctniraux  du  Far- 
naât* ;  l'Exemple  daairra;  Ut  MtpriMci ponlipcaliê ;  iê 
AOHf  ■((  dei  tix  roU  du  Nord,  U  Canuo  de  Tkn'n  ou  te» 
t'hâieaiix  en  Etpagnt  des  émigrii,  et  U  Prieur  d^ElItn- 
keim.  Tous  ces  ro^mn  tout  dirîg«i  contre  l'aristocratie, 
Mit  nobiliaire,  Mil  sacerdotale.  L'auteur  se  moque  tour  A 
tMtr  et  des  émigrés  et  des  prîlres  ranaliqurj;  il  terseleri- 
dicalesnr  les  uns  et  sur  les  autres.  Le  défaut  de  Dorîit-Cu- 
bière  eA  d'£lre  quelquefois  un  peu  Terbeuii,et  quelqiier<ri* 
pea  loigni  dans  son  slvle  ;  mais  les  <n<1ructions  ^ont  tou' 
jtrars  pures,  et  «on  palrioliame  doit  lui  bire  pardonner  des 
Di<slisncc*qae  dans  un  autre  temps  on  auraii  critiquées 
■«ee  rataon,  DorsI-Cubière  «t  l'homme  qui,  depuis  U  Tt- 
TcdiilHM ,  ait  bit  Imprimer  le  iflus  de  yen;  il  est  impossible 
4«e  dam  le  nombre  <l  ne  s'en  iroute  pes  de  bons  el  de 
■naanit.  Son  bat,  I  ce  qu'il  parait ,  a  été  surtout  de  ren- 
ecner  b  lupersIllltM  catholique;  "  "" '""   '  " 


CONVENTION  NATIONALE. 

•  PriàÂenee  d'Imard. 

SUm  DB  U  8ÉAKCE  DD  UEBCBEDt  22  ftUI. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
rrprésentanta  du  peuple  auprès  de  la  garnison  de 
Strasbourg,  qui  instruisent  la  Conrrntioii  qu'à  ]>eine 
la  nouvelle  des  dangers  du  département  de  la  Ven- 
dée fut  arrivée  i  Strasbourg,  toute  b  gnrnisnn  et  la 
garde  nationalejurèrentd'allcrïcnger,  jusqu'à  deux 
rrnt  quarante  lieues,  leurs  frères  d  armes,  ou  de  pé- 
rir en  les  défendant. 

Sur  l'observation  d'un  memlH'e,  la  Conveiitiou  dé- 
rréte  qu'ù  compter  du  !«'  Janvier  dernier,  les  gen- 
darmes nationaux  en  activité  de  service  aaront  une 
augmentation  de  paie  égale  à  celle  précède maieot 
décrétée. 

—  Une  députalion  de  la  municipaliti!  d'Orléans 
m  admise  à  (a  barre  ;  elle  dépose  sur  l'aulel  de  la 
patrie  une  somme  de  1ïï,000  liv.,  prorcttant  d'une 


collecte  palriolique  qui  a  été  faite  dans  let  onze  see- 
tions  d'Orléans. 

L'orateur  de  la  députation  expose  les  besoins  de 
ta  commune  d'Orléans,  et  demande  un  emprunt  de 
200,000  lir.  sur  les  sous  additionnels^  il  se  plaint  de 
ce  que  les  derniers  commissaires  envoyés  à  Orléans 
ont  fait  mettre  en  état  d'arrestation  deux  patriotes 
qu'ils  ont  accusés  d'être  eu  relation  arec  Egalité, 
quoiqu'il  soit  constant  que  cette  assertion  est  dé- 
pourvue de  toute  vraisemblance.  Il  se  plaint  de  ce 
qu'ils  ont  fait  mettre  les  scellés  sur  leurs  papiers, 
tandis  qu'ils  ont  laissé  en  repos  plusieurs  autres  in- 
dividus qui  ont  des  liaisons  et  des  relations  commer- 
ciales avec  Egalité.  Ils  ont  laissé  évader  un  agent 
d'Orléans,  bifn  plus  coupable,  tandb  que  l'arresta- 
tion d'un  tel  individu  pourrait  être  d'une  grande 
utilité. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  la  Convention 
veuille  bien  prendre  connaisance  des  faits,  aUn  da 
faire  rendre  justice  à  qui  elle  est  due. 

Levassecb  :  J'annonce  à  la  Convention  que  Fé- 
catnp,  que  les  premiers  commissaires  à  Orléans 
avnlentraiCniettreenétat  d'arrestation,  vient  de  s'é- 
chapper. Je  demande  qu'on  rappelle  les  derniers 
commissaires, el  qu'on  en  nomme  d'autres;  ils  se 
sont  sans  doute  convaincus  que  cette  faction  était 
parement  diimérique. 

Valazé  :  Il  est  bien  étonnant  que  Levasseur 
vienne  nous  dire  qu'il  n'a  point  existé  de  bclion 
d'Orléans.  Je  sais  bien  le  contraire.  Les  dlfTérentes 
informations  que  nos  collègues  ont  déjà  prises  an- 
noncent que  non-seulement  cette  faction  a  existé, 
mais  qu'elle  existe  encore.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  rappeler  des  commissaires  qui  ont  fait  plus 
de  prosélytes  à  la  révolution  que  tous  les  mission- 
naires qui  sont  allés  précédemmenl  dans  cette  ville, 
et  qui,  parleurs  actes  arbitraires,  l'ont  fait  détester. 
Je  demande  que  vos  commissaires  continuent  leur 
impnrtaute  mission. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  passe  i 
l'ordre  du  jour. 

—On  admet  à  la  barre  des  commissaires  de  La 
Rochelle. 

t'nra(««r  de  la  dépufafim  ;  A  notre  départ,  no- 
Ire  ville  se  trouvait  dans  une  position  très  critique; 
elle  s'atlendait  à  ftre  inquiétée,  d'un  cû té  par  une 
Qnlle  anglaise,  et  de  l'autre  par  les  rebelles,  qui  de- 
puis longtenips  cherchent  à  s'emparer  d'une  cité  qui 
peut  leur  offrir  de  très  grandes  ressources.  Nous 
venons  vous  demander  une  somme  de  3D(i,000  bv. 
pour  l'approvisionnement  de  cette  place.  Les  fusils 

Sue  le  ministre  de  la  guerre  nous  avait  envoyés  ont 
té  arrêtés  à  Poitiers.  Vous  sentez  la  nécessite  de  les 
remplacer  au  plus  tOt. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 


blic. 


-Unedéputation  de  la  section  des  Tuileries  suc- 


L'oraleur  de  celte  déjmlatitm  :  A  peine  avons- 
nous  été  instruits  des  dangers  qui  menaçaient  la 


soit  porté  la  moindre  atteinte  aux  représentants  du 
peuple.  (Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  Convention  ordoime  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

Haubb,  an  nom  du  eomil^  de  tirtU  générali:  Je 
viens,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  vous 
donner  des  détails  sur  l'arrestation  du  citoyen  De- 
maulde,  ex-ambassadeur  à  La  Haye.  Je  ne  vous  ferai 
point  de  rapport.  Je  vous  donnerai  seulement  le  ré- 
sultat de  l'examen  que  nous  avoiubit  da  ces  papiers. 
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Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  )iea  h  inculpation  contre 
lui  ;  que  tous  ses  papiers  inditjuent  que  c'est  un  bon 
citoyen,  et  qu'il  a  bien  rempli  sa  mission.  Les  éloges 

r'il  a  donnés  dans  quelques-unes  de  ces  lettres  ne 
ivent  point  âtre  suspects,  puisque  dans  ce  temps-là 
Dnmounez  en  imposait  à  ia  république.  Les  alter- 
cations avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'in- 
iliqueiil  rien  de  suspect.  Je  vous  propose  donc  de 
mettre  ce  citoyen  en  liberté, 

BaSsal  :  Je  demande  que  le  rapporteur  me  dise  si 
Demaulde  a  été  interroge  sur  un  voyage  qu'il  a  fait 
en  Angleterre,  sur  uoeleltre  qu'il  a  écrite  de  Lon- 
dres à  Sainte-Foii,  et  si  sa  correspondance  avec 
tnilord  Aukland  a  été  autorisée  par  le  conseil  exé- 
cutif, 

Macbe  :  Nous  n'avons  rien  vu  de  tout  cela  dans 
ses  papiers.  Sans  doute  cet  objet  a  été  la  cause  des 
vives  altercations  qui  se  sont  élevées  entre  lui  et 
Leluiin. 

Basml  :  Eh  bien  I  avant  de  mettre  Demaalde  en 
liberté,  je  demande  qu'il  soit  interrogé  sur  ces  Gùts. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

IUllarmb  :  La  réunion  de  la  caisse  de  l'eitroor- 
ilinaire  à  la  caisse  générale  a  augmenté  considéra- 
bletnent  le  travail  du  caissier  ;  les  déUils  actuels  de 
cette  place  deviennent  absolument  au-dessus  de  ses 
forées;  votre comitéaété convaincu  par l'eipérience 
qu'il  était  impossible  que  le  caissier-général  pUtlâire 
luce  à  tout. 

Votre  comité  a  cru  devoir  en  conséquence  exami- 
ner attentivement  s'il  ne  serait  pas  possible,  sans 
déranger  l'ordre  des  opérations  intérieures  de  la 
caisse  générale, de  faciliter  au  caissier-général  l'ezer- 
rice  des  fonctions  de  sa  place  ;  il  lui  a  paru  que  cet 
objet  pouvait  être  rempli  par  un  décret  ^uî  autori- 
serait le  caissier  de  la  recette  journalière  a  signer  les 
récépissés,  et  qui  le  rendrait  en  conséquence  person- 
nellement comptable  au  bureau  de  comptabilité, 
sans  qu'au  surplus  il  fût  rien  changé  à  ses  fuiiclions 
iirtuelles,  ni  a  la  forme  de  ses  versements  à  la  caisse 
générale. 

Cette  mesure  fera  disparaître  les  principales  difG- 
cultés  qui  emph;bBient  que  le  caissier- général  ne 
remplit  d'une  manière  satisfaisante  toutes  les  fonc- 
tions de  sa  place. 

Il  en  subsiste  cependant  encore  une  qui  mérite 
iiue  sérieuse  attention ,  et  qui  résulte  du  grand  nom- 
bre d'assi"nats  de  3  livres  et  au-dessous,  aue  tes  re- 
ceveurs (te  district  envoient  i  la  caisse  générale.  Il 
devient  on  ne  peut  pas  plus  difficile  d'einj)loyer  ces 
valeurs  qui  entrent,  loulMeoup^ei,  an  paiement  des 
dépenses  publiques,  et  nous  touchons  au  moment 
ot'i  la  multiplicité  de  ces  petites  valeurs  rendrait  le 
Kirvice  absolument  impossible. 

Votre  comité,  convanicu  qu'il  existe  une  beaucoup 
troperande  massed'assIgnntsdeS  liv.  et  au-ilrssous 
dans  la  circulation,  et  qu'il  serait  impositible  de  faire 
usage,  pour  le  service  ne  la  caisse  générale,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  entrent  eoujiéet,  regarde  comme 
une  mesure  nécessaire  d'ordonner  qu'a  fur  et  k  me- 
sure que  les  assignats  de  S  liv.  et  les  coupures  ren- 
treront à  la  trésorerie,  ils  seront  réunis  par  nature 
de  valeurs  et  remis  au  vérillcnteiir  établi  près  de  la 
direction  générale  de  la  fabrication  des  assignats, 
pour  être  brûlés  et  remplacés  par  des  nssig'iats  de 
nouvelle  fabrication,  savoir  :  ceux  de  10  et  de  15 
'  sous,  par  des  coupures  de  mime  valeur,  et  ceux  de 
31,50  sous  et  de  5  livres,  par  des  assignais  de  ao  I., 
jinqu'icenue  le  nombre  de  ces  valeurs  en  circula- 
tion soit  réduit  i  300  millions  en  totalité,  c'est- à- 


Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enleodu  le 
rapport  do  son  comité  desSnances,  décrète  ce  qui 
smt: 

Art.  I".  A  compter  dn  1"  Juin  I7S3,  le  eaittler  de  ta 
recette jonma Hère  de  la  trfaoreiie  oiUddiIc,  Aibli  en 
vertu  de  ta  loi  àa  tS  aoTembre  1791  .  acra  rompiable  ta 
bureau  de  comptabilité  du  moaUnt  de  us  recettes  el  de 
wtverwmenii  a  Ucaine  lenérale  de  ladite  treiorerir.  Il 
«iKnera  en  conséquence  lea  rtcfphiei,  le^quelt  dc  Kront 
lalablei  qu'autant  qn'ili  auroaléie  viife  par  le  coatrOlcur- 
général  des  cal  nés. 

IL  Ledit  caissier  versera  tons  les  btiJtloun,  ou  plus  lOu- 
TenlillesbesoiasdiiMrvicereiigent,  a  la  caisse  générale, 
sur  les  recoanaiiunees  en  misse  du  caissier-général,  le 
produit  de  te*  recetles,  tant  en  eqiites  el  assignais  qu'en 
aCtlM  sur  Paris. 

IIL  Aeomplerdudll  )our  !•■  |uln  1798,  lesenvokdes 
recerears  de  district,  pour  touln  leurs  reeelles,  aulrea 
que  celles  provcoant  d«*  capiiauj  et  des  Tmlli  des  dooiii- 
Mi  MlioDanx ,  ainsi  qne  drs  édiange*,  aérant  Bdrene*  par 
eaxdlnetenMntauealtsÛTdeli  rrceile  journalière,  en  la 
Bénie  ftmne  qnlls  roM  été  jusqu'à  prtKBt  iu  et issier-ge- 
nénl.  Le  caissier  delà  reeetu;  journalière  jonira  en  eonst- 
qnence  de  la  fraiieUse  des  ports  de  lettm  et  paqneti  qui 
lui  seront  adressés, 

IV.  Ledit  ciiiiier  rererm  égnlcnaDt  toutes  les  soramea 
qui  ieronl  vtnéesau  trinr  pnbliepartMUooaapuliksoa 
dÉUletvs,  i  quelque  litre  que  ce  puine  être,  rt  11  es  dHt 
rècë|)litès.llec " 


le  signataire  desdiles  n      ,  ■ 

Luit  joun  dans  une  caisse  à  deux  dés,  donll'ui 

[Hnécdani  les  maint  du  prMdeatdacraDitéde  trésoreriet 
et  la  seconde  retloa  dans  celles  du  caissier  de  la  recule 
jonniiliËre. 

V.  Le  riiHler-général  sera  cbstgé  de  recevoir  diiecte- 
meol  :  1*  le  produit  en  moïse  des  recettes  foumalièrei 
dans  letquellei  celui  dei  biens  des  émigrés  seia  dlslii^ué, 
pour  le  dépùl  en  tire  protiKiirement  tM  par  ledit  caissier- 
général  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  la  lai  du  SI  décembre 
1791 1  S°  les  assignai)  provena ut  Je  la  fabrication,  et  qui 
(loiient  être  déposés  dans  la  caisse  k  trois  clés ,  destinée 
à  tes  renfenurri  3*  les  sommes  qui  seront  tirées  de  ladite 
caisse  à  Irois  cl^,  pour  être  appliquées  au  Knice  public, 
eneiécotion  des  décrets  du  cofpslégiilalir;i*le*a'^gnatt 
annulés,  provenant  des  capitauietde«  fruits  des  domaiw* 
nalionaui,  ainsi  que  des  échanges  ;  S*  le  nunénire  proie- 
nanl  des  opérations  doni  la  trésorerie  a  étédiargée; 
6'  enfin,  les  tliSpÛts  qui  seraient  ordooné*  être  lails  à  la 
caisse  ginéialc  de  ladite  trésorerie. 

VI.  Le  cautiounement  de  SOO.OOO  I.  k  founiir  par  le  eal*- 
sier-gëoéralsoul,  en  eiécutinn  de  la  loi  dutSngvcnibrc 
17S1 ,  sera  parlagé  entre  ledit  caiuier-gènérBl  el  le  caissier 
des  recelieijauriiallfrea,  ï  raiun  de  300,000  liv.  pour  le 
premier,  el  dc  lOO.ODO  liv.  pour  le  second. 

VIL  Les  disposillotM  de  la  loi  dn  13  noTHUlMe  17S1 
Gonlinueruol ,  au  surpi ni,  d'être  eiécutéei  en  ce  qui  con- 
cerne te  service  de  la  caisse  générale ,  en  tout  ce  t  quoi  il 
u'esl  pas  dérogé  par  le  préseol  dédeL 

VJII.  A  fur  et  a  mesure  que  lei  atugnati  de  5  Ut.  et  le* 
coupures  de  10, 15,  ilS  et  SO  wos  renueront  i  la  Iréaorerie 

ront  réunis  par  nature  dCTaleura,  elentajésau  >ériAc«r 
leur  établi  prts  de  la  direcllou  générale  dn  assignats  pour 
être  brûlés,  et  renjilicés  par  des  assignats  denoutellel^ 
brlcBlion,  saToir:  ceux  de  10  et  ISsou!  par dps coupures 
de  même  valeur,  el  ceux  dc  35,  50  sous  et  5  li>.  par  de* 
assignatsdeSO  tir.,  jusqu'à  «  que  le  nombre  desdites  va- 
leurs m  clrculglion  soit  réduit  h  300  millions  en  tolaliie  , 
c'est-a-dire  i  100  millions  pour  cliocuue  des  laleiurt  de  S  li< 
1res,  15  el  50  sous. 

IX.  Le  biûicment  ordonné  par  t'atlicle  précédent  sers 
fail  en  la  même  forme  que  celui  des  assignats  anouUs 
proieoant  de  la  renie  des  domaine*  nalkuiaux.  Une  exp^ 
dition  du  proccs-verbal  de  btHlemeTil  sera  remise  an  cai*- 
tier-géuéral  delà  trésorerie  nationale,  et  lui  Ki  vira  dc  litre 
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pour  léduno'  k  remplacnnent  desililci  Talnin,  confbc- 
mémcnt  k  ce  qui  nt  pmcrit  par  rutlcle  prècèdenL 

Lskanal,  bu  nom  des  comités  d'instractioa  pu- 
blique et  des  iÏDUtcea  réunis,  (ait  adopter  le  décret 
■oiTant  : 

•  Lu  ConTrnlion  nationale,  ou7  le  rapport  de  ses 
comttn  d'instruction  publique  et  des  fiiiancea  réu- 
nis, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Lesdécrrtsdu22  aoûtl790, 13  juin  et  3S  juillet 
1791 ,  et  9  ddcembre  1 T92,  ne  sout  [loint  applicables 
aux  traitements  duut  jouissrnt  les  membres  de  l'Aca- 
demie  des  Sciences  de  Paris;  en  conséquence,  ces 
tniitemeDts  leur  seront  payés  comme  pur  le  passé, 
eu  conrormité  de  l'état  envoyé  par  te  ministre,  sur 
la  simple  justilicatioD  des  (juitUiicrs  d'iuii>osiLioD  et 
d'jprès  la  preuve  d'une  ri'sidence  non  interrompue 
de  six  mois  au  moins  dans  le  territoire  de.  la  répu- 
blique. Les  traitements  mentionnés  en  l'urticlc  du 
décret  du  30aoflt  1790,  montant  à  8,10U  liv.,  con- 
tinueront d'être  répartis  comme  par  le  passé,  d'après 
un  état  certiBé  de  l'Académie  el  visé  par  le  ministre 
de  l'iutérieur;  lesdits  traitements  i«ront  remis  on 
masse  au  trésorier,  pour  être  payés coolbnnémeot 
audit  état,  sous  sa  responsabilité.  ■ 

PONB,  de  Verdtm  :  Je  demande  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  administrateurs  et  des  habitants 


du  département  de  la  Meuse,  et  l'insertion  au  Bul- 
letin iTun  rapport  des  commissaires,  qui  constate  qw 
le  quart  (te  fa  population  en  état  de  porter  lesarmes, 


aui  termes  des  aécrels,  sert  dans  les  armées;  que 
les  impùts  y  sont  en  recouvrement,  et  que  les  duos 
patriotiques  jr  abondent,  malgré  une  perte  de  onze 
luillions,  causée  par  l'inviision  des  Prussiens;  que 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  y  sont  prises, 
itc-,  etc.  Ce  rapport  est  terminé  par  l'extrait  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  traître  Pichon,  qui  l'a  écrite, 
avoue  qu'il  a  mis  en  avant  tous  les  moyens  en  son 

IiouTuir  pour  remettre  Verdun,  en  vingt-quatre 
leures,  sous  l'autorité  du  roi  son  maître. 

La  mention  honorable  et  l'intertion  sont  dé- 
'crétées. 

Suiu  di  la  ditcnitio»  <ur  la  cotMltliition. 


GurFBOY  :  Citoyens,  je  ne  puisque  déplorer  la 
manière  dont  on  travaille  à  U  constitution  d'un 
peuple.  La  précipitation,  la  légèreté,  l'insouciance 
même  semblent  dicter  toutes  les  divisions, qu'on  ap- 
pelleoonstitutiouiielles.  Jamais  la  médilattun,  U  nia- 
tiirité  des  discussions  ne  précédent  les  dt^isious. 
Koiis  travaillons  comme  les  constituants,  sans  ordre, 
sans  plan,  sans  méthode,  et  j'ui  beaucoup  de  misons 
|K>ur  craindre  une  révision  l'uneste.  \  IVjiception  du 
projet  de  Saint-Jnst,  nous  n'avons  pas  un  seul  bon 
(irojet  de  coustitution.  J'iù  remarqué  plusieurs  idées 
czcelleolesdansplusieursouvrages<!e  nos  collègues, 
mais  rien  ou  presque  rien  qui  suit  lié.  Il  semble  que 
nousvoulions  élever  un  édilîee  républicain  avec  les 
ordures  et  les  débris  du  trdiie  conslitulionnel  de 
1789  et  1790,  avec  les  débris  de  la  monarchie;  et  je 
rois,  surtout  dans  la  conservation  des  administra- 
tions de  départements ,  les  premiers  degri's  d'un  des- 
potisme quelconque,  d'une  tyrannie  assurée  et  pro- 
chaine. 

On  parle  ici  sans  cesse  d'unité,  d'indivisibilité  de 
la  république,  et  l'on  divise  le  territoire  français  en 
86  états  organisés.  C'est,  selon  moi,  le  tonneau  de 
IKiudre  que  vous  mettez  dans  les  fondements  de  \i 
république  pour  la  diviser  un  jour.  Car  J.-J.  Rous- 
sraudit:  •  Qu'il  ne  faut  pas  que  les  chels  d'une 
grande  nation,  épars  pour  la  gouverner,  puissent 


trancher  du  souverain  chacun  dans  leur  départe- 
ment,et  commencer  par  se  rendre  iudépendants  pour 
devenir  enlin  les  maîtres.-  Nous  devons  nous  souve- 
nir delà  coalition  du  39  juin  1792;  nous  ne  devons 
|)as  oublier  les  relations  actuelles,  et  la  certitude  qua 
Dumouriez  avait  des  partisans  dans  chaque  admiuis- 
tratiuQ  de  département. 

Je  ne  vois  donc  dans  ce  que  tous  appelez  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  ré^blique  qu  un  projet  de 
gouvernement  pour  Qatter  et  soutenir  l'action  ton- 
jours  trop  active  des  gouverneurs;  jen'y  voisuullo 
liace  du  pacte  social,  et  coaséquemment  nulle  trace 
de  constitution. 

11  nous  (àut  essentiellement  trois  dioses  :  une 
bonne  déclaration  des  droits  de  l'homme  social ,  il 
nous  faut  un  contrat  ou  pacte  sucial,  et  une  consti- 
tution qui  ne  .soit  que  le  corrollaire  de  la  déclara  liou 
des  druilset  du  pacte  social.  Dans  cette  constitution, 
on  devra  trouver  la  volonté  souveraine  réduite  à 
l'acte  ou  le  plan  d'action  d'après  lequel  le  gouverue- 
uient  sera  réglé. 

Plusieurs  de  nos  colli^ues  ont  appronvé  à  cet 
égard  le  cadre  général  proposé  par  Isnard;  mais  il 
u  aurait  pas  dd  chercher  à  faire  sa  conr  aux  riches 
en  abusant  de  ses  talents,  pour  nous  donner  une 
déiiuition  métaphysique  de  la  propriété.  Pour  moi, 
je  pense  que  nous  devons  toujours  avoir  sous  les 
yeux  le  pacte  social  que  Jeon-Jacqucs  nous  a  tracé  ; 
te  voici  : 

•  Chacun  de  nous  met  en  commun  sa  personne  et 
toute  sa  puissance  sous  la  suprême  directioa  de  la 
volonté  générale  ;  et  nous  recevons  en  corps  chaque 
membre  comme  partie  indivisible  du  tout.  ■ 

Dans  l'état  actuel  de  la  France,  au  moment  où  le 
pacte  social  se  renouvelle,  l'homme  riche  n'a  pas 
toujours  la  force  de  défendre  toute  sa  richesse;  et 
l'homme  fort,  mais  pauvre,  n'a  pas  toujours  la  vo- 
lonté de  protétcer  la  faiblessi-  du  riche,  ni  d'en  dé- 
fendre les  possessions.  Dans  cette  position  ,  quels 
peuvent  être  les  termes  du  contrat  social  que  nous 
allons  fonnerP  •  Je  défendrai  ta  faiblesse,  dit 
l'homme  fort  au  Français  riche,  et  tu  me  donneras 
en  échange  ouelqne  parcelle  du  produit  de  ta  pro- 
priété ;  ou,  dans  d'autres  termes,  noua  mettons  en 
société  la  force  et  la  richesse,  alin  d'en  tirer  un  mu- 
tuel secours.  ■ 

Pour  exécuter  une  convention  simple,  qui  doit 
être  la  base  du  bonheur  public  et  de  ce  que  nous 
appelons  notre  constitution,  faut-il  diviser  le  terri- 
toire ou  seulement  les  hommes  qui  l'habitent  7 

Saint-Just  vous  a  dit  une  vérité  que  vous  n'avez 
pas  assez  sentie;  c'est  la  société  qu'il  faut  régler,  de 
manière  que,  quelque  part  qu'il  y  ait  une  portion  de 
Français,  ils  exécutent  la  promesse  contenue  dans 
ee  contrat  solennel  ;  c'est  pour  cela  qu'il  voulait  que 
les  hommes  français  fussent  tellement,  non  pas  di- 
visés, mais  organisés  en  société ,  que ,  quand  même 
tout  le  peuple  Ira ncais  serait  transporté  tout-à-coup 
hors  Oc  son  terrilofre,  chaque  individu  pût  eiecuter 
sa  promesse  de  secourir  les  autres,  et  exiger  d'être 
également  secouru  par  tous  les  citoyens.  Il  faut  tou- 
jours, dans  notre  organisalriui  sociale  et  intérieure, 
être  tellement  rapproché ,  que  le  peuple,  le  vrai  sou- 
verain,puisse  toujoursexercer  sa  souveraineté  quand 
il  le  voudra  ;  et  pour  que  cet  exercice  soit  sÛr,  soit 
complet,  soit  indivisible  comme  la  souveraineté 
même,  il  but  que  toutes  les  voix  puissent  êtreeomp- 
tées  ;  toute  exclusion  formelle  rompt  celte  généralitd 
des  suffrages,  qui  forme  seule  les  actes  de  la  souve- 
raineté nationale. 

Mais  pour  que  celte  généralité  de  suffrages  puisse 
toujours  être  recueillie,  il  ne  faut  pas  parler  de  la  di- 
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Tlsion  du  territoire  dnns  notre  constitution  ;  il  faut 
parkr  de  la  distribution  des  bommes  sur  le  terri- 
toire, 

Dèsqu'ilyo  de  la  contrainte,  de  la  ^8ne, une  sorte 
d'impossJbiiiti!  de  réunir  tous  les  individus  pour  re- 
cueifljr  leurs  vœux,  il  n'y  a  plus  de  souveraineté; 
le  petipte  alors,  cuinmc  dit  Jean-Jacques,  promet 
seulement  d'obéir,  et  se  dissout.  Par  cet  acte,  il  perd 
M  qualité  de  peuple  ;  il  n'y  a  plus  de  souveruin. 

Pour  moi,  tous  les  Français  sont  des  enfanls  de  la 
mftne  famille;  l'égnlité de  leurs  droits  me  crie  gu'au- 
cune  puissance  sur  la  terre  ne  peut  les  contraindre, 
par  exemple,  à  aller  à  une  ou  deux  lieues  porter  leur 
siiOrage,  lorsiju'ik  l'improTiste  le  souverain  est  en 
délibéra  [iun. 

D'après  ces  considéra  lions,  je  demande  la  tineslion 
pnfalabte  sur  la  lixation  d'un  mairimum  ou  d'un  mi- 
nimuM  de  population  pour  établir  une  mumcipa- 
lilé ,  cl  je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  partout  où  le  peuple  français  se  trouve 
distribué  en  hameaux,  villages  et  villessur  la  surface 
du  territoire,  il  n'y  aura  qu'une  administration  ou 
une  agence  municipale  pour  l'exercice  de  sr^  droits 
ilesouveraineté,etque  néanmoius,  dans  I»  villes  oh 
hourgs  au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  il  sera  formé 
lies  sections  pour  recueillir  plus  bellement  les  suf- 
Trages  de  tous, 

RABAUT-PoHMiEnrJerépondraibrièrement  aux  re- 
proches que  le  prpopinantnous  a  faits  sur  la  manière 
dont  nous  avons  jusqu'ici  discuté  la  constitution.  11 
trouve  que  nous  y  avons  mis  trop  de  précipitation  ; 
et  moi,  trop  de  retard;  que  nous  n'en  avons  pas 
posé  les  bases.  Nous  ne  pouvions  pas  décréter  avant 
de  l'avoir  établi,  que  notre  gouvernement  seraitre- 
présentatif  ou  démocratique.  Le  sens  ordinaire  de 
ces  mots  est  nul  pour  nous;  notre  gouvernement  sera 
l'un  et  l'autre  :  il  y  a  un  principe  général  qui  doit 
servir  de  base  à  toutes  nos  discussions,  et  qui  ren- 
dra notre  constitution  vraiment  républicaine  ;  c'est 
que  nous  devons  conserver  au  peuple,  autant  qu'il 
nous  sera  possible,  ses  droits  et  leur  exercice,  et  lui 
ménager  les  moyens  do  les  maintenir  ou  de  les  re- 

Frendresion  les  lui  avait  ôtés.  Ce  principe  dirigea 
assemblée  dans  tontes  les  parties  de  laconshlu- 
tion  qu'elle  ne  peut  pas  décréter  en  masse,  et  dont 
elle  rapprochera  et  combinera  les  différentes  dispo- 
ntionsavecla  liberté  des  citoyens. 

On  a  beaucoup  vanté  l'adminUtration  de  la  ville 
<te  Paris  lors  de  l'ancien  régime,  et  l'on  s'étonnait 
qu'elle  pût  alors  maintenir  l'ordre  de  la  police  dans 
une  aussi  populeuse  cite  ;  mais  qui  ignore  que  ce  ré- 
gime était  celui  des  despotes,  elquerespioniiage,  les 
fléteotioua  arbitraires  en  étaient  les  ressorts?  Certes, 
des  esclaves  pouvaient  admirer  ce  réeime  ;  mais  des 
hommes  libres  le  détesteront;  et,  s'if  est  nécessaire 
aux  grandes  municipalités,  vous  saurez  les  pros- 

Les  grandes  villes  rendent  plus  difticile  et  plus 
nécessaire  le  rapprochement  entre  les  administra- 
teurs et  les  administrés.  Les  habitants  d'une  mâme 
rue,  d'une  même  maison,  se  connaissent  à  peine  ;  la 
corruption  des  mœurs,  les  divisions  des  citoyens  y 
sont  multipliées  eu  raison  de  la  population;  et  com- 
ment une  seule  municipalité  embrasserait-elle  cette 
multitude  d'objets  sous  ses  regards? 


toyens  réunis  par  les  mêmes  intérêts,  et  qui  ne  peu- 
veut  être  s^iarés  par  une  adiuinisEration  dilTérrnte 
sans  que  ces  intérêts  ne  soient  compromis.  Il  a  allé- 

E lé  en  exemple  lessubsistanccsetla  police.  Je  puis 
ireàcettediflicuUé  une  réponse  bien  simple  Tous 


les  objets  confiés  ï  l'adutinistTaliun  municitnie;  dans 
une  grande  ville,  sont  pour  les  habitants  ann  inlé- 
rêtgenéral  ou  d'un  iulét^t  particulier.  Les  revenus, 
les  contributions,  les  dépenses,  le^  travaux,  les  éta- 
blissements publics,  la  police  elle-même,  tout  cela 
peut  être  considéré  sous  ce  double  rapport ,  et  je 
voudrais  alorsélabliruneadministrationparticuli^ 
pour  chaque  municipalité,  et  une  administration  gé- 
nérale chargée  des  objets  qui  seraient  d'un  intérêt 
général  pour  la  ville.  Cette  double  administration 
serait  facile  à  organiser. 

On  craint  que  les  citoyens  ne  cliangent  de  demeure 
selon  qu'une  administration  leur  conviendra.  Pour 
moi,  Je  n'y  vois  qu'un  motif  de  plus  à  en  établir  plu- 
sieurs. Les  citoyens  changeront  de  demeure;  mab 
ce  sera  pour  priiférer  l'administration  la  plus  pater- 
nelle, et  pour  fuir  celle  qui  léserait  moins.  Ce  serait 
une  barrière  au  despotisme.  Il  s'éUiblirait  entre  les 
municipalités  une  émulation  qui  tournerait  â  l'avan- 
tage des  citoyens;  et  cet  usage,  s'il  s'établissait,  se- 
railla  censure  la  plus  amère  et  la  plus  utile  des  ad- 
ministrations vicieuses. 

On  craint  encore  qu'il  ne  s'élève  des  divisions; 
elles  n'existeraient  pas  entre  les  municipalités,  car 
la  loi  aura  exactement  tracé  leurs  limites,  et  les  au- 
torités supérieures  éteindraient  aisément  ces  divi- 
sions,qui  ne  seraient  que  locales,  Elles  n'existeraient 
pas  entre  les  citoyens,  car  elles  ne  seraient  autre 
chose  que  le  blâme  de  l'opinion  publique. 

Le  maximum  que  je  discute  n'est  pas  seulement 
utile  aux  citoyens  administrés;  il  l'est  encore  à  la 
république  entière.  Les  grandes  villes  sont  un  écudl 
contre  lequel  la  liberté  des  peuples  vient  se  briser. 
L'histoire  des  autres  nationseC  1.1  nôtre  nous  en  four- 
nissent de^  exemples  si  multipliés,  qu'ils  deviennent 
une  preuve  politioue;  c'est  dans  les  grandes  villes 
que  viennent  se  reunir  les  grandes  richesses,  les  lu- 
mières, les  talents,  toutes  les  ambitions  ;  et  appuyées 
d'une  force  imposante,  elles  exercent  un  despotisme 
inévitable,  si  une  constitution  prévoyante  ue  lui  op- 
pose de  barrières  qu'il  ne  puisse  franchir. 

On  vient  de  vous  proposer  d'établir  partout  de 
grandes  communes,  pour  établir  entre  elles  une  ba- 
lance égale  ;  mais  ce  serait  établir  des  puissances  ri- 
vales et  toujours  inégales;  et  si  de  grandes  com- 
munes sont  un  mal,  surtout  dans  les  campagnes, 
pourçiuoi  le  répandre  partout,  lorsqu'on  peut  le 
guérir  i  sa  naissance? 

Je  ne  crois  pas  que  le  maximum  doive  être  le 
même  pour  les  villes  et  les  campagnes.  Dans  cetles- 
ci,  les  distances  rendent  l'administration  plus  lente 
et  moins  active;  il  y  faut  donc  moins  d'administrés. 
Je  conclus  à  ce  que,  dans  les  villes  au-dessus  de 
90  mille  âmes,  il  y  ait  plus  d'une  administration  mu- 
nicipale, et  ainsi  progressivement;  eth  ce  que,  pour 
les  villes  où  il  y  aura  plus  d'une  municipalité,  il  y 
ait  une  administration  générale  et  une  adrainistn- 
tion  particulière. 

THnaioT  :  Je  suis  surpris  qu'on  ait  pu  mettre  en 
question  si  dans  les  villes  d'une  grande  population 
il  y  aurait  plusieurs  municipalités.  Citoyens,  un 
tyran  disait  en  considérant  Paris  :  •  Si  j'étais  roi  de 
France,  bientôt  Paris  u'existcrail  plus.  ■  C'est  qu'il 
sentait  qu'une  grande  masse  d'hommes  réunis  dans 
un  petit  cercle  renverserait  bientfit  le  despotisme, 
et  que  dans  son  sein  naîtrait  la  liberté.  En  effet,  si. 
dans  tes  premiers  jours  de  la  révolution,  tes  bom- 
mes énergiques  et  courageux  n'avaient  pas  trouvé 
de  point  de  réunion  i  la  Maison  commune  de  Paris, 
la  nberté  naissante  eût  été  étouffée  par  la  tyrannie 
encore  environnée  de  toute  sa  puissance.  C'est  dans 
les  grandes  cité*  que  le  patriotisme  conserve  son 
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éatrgit  ;  c'est  là  4  ja.dftD*  let  gTaad((liiigen,la  pa- 
trie tronre  de  grandes  ressources. 

Si  Tons  dÎTiseï  les  grandes  villes  en  petites  muni- 
etiMlità,  craignez  que  les  mauvais  citoyens,  qui  s'y 
trouvent  toujours  engrand  nombre,  ne  se  réunissent 
itens  quelques-unes  d'elles;  craignez  que  de  leur 
scission  ne  naissent  les  haines  ij  11  plaçai  îles  et  la 
guerre  civile  dans  nos  vastes  cités.  Alors,  citoyens, 
vous  vous  reprocheriez,  mais  trop  tard,  d'avoir  d^ 
cidé  par  humeur  ce  qui  devait  l'être  par  sagesse. 

Au  reste,  Pétion  vous  a  fait  sentir  cnmbien  sont 
désastreuses  les  innovations  dont  la  nécessité  n'est 
pas  démontrée,  et  qui  sont  tentées  dans  des  circon- 
stances défavorables.  Je  me  résume,  et  je  soutiens 
que  si  vous  ne  conservez  pas  aux  giandes  villes  des 
points  principaux  de  réunion  et  d'administration 
publique,  vouscompromeltez  la  liberté,  et  vous  ex- 
posez les  citoyens  h  se  voir  livras  auv  horreurs  de  la 
guerre  civile.'  Je  demande  donc  que  la  Convention 
passe  1  l'ordre  du  jour  sur  cette  propostlion,  ou 
bien  qu'on  la  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
l'examiner. 

BuzoT  :  Lorsque,  dans  l'Assemblée  constituante, 
on  proposa  de  diviseret  subdiviser  le  territoire,  ils' é- 
levade  vives rérlamations ;  lecAtédroitd'alorsiious 
menaçait  aussi  de  la  scission  des  citoyens  et  de  la 
gnerre  civile;  et  cependant  la  division  des  provinces 
en  départements  et  des  départements  en  districb, 
loin  d  amener  tous  ces  maux,  donnèrent  au  gouver- 
nement une  harmonie  que  nous  sommes  forces  d'ad- 
mirer encore.  Cetexempledoititre  pour  vous  d'une 
grande  autorité. 

Jran-Jacques  a  dit  que  la  liberté  ne  pouvait  exis- 
terlougtemps  au  milieu  d'une  grande  masse  d'hom- 
mes, qui  dévore  et  domine  tout  ce  qui  l'environne. 
Il  ne  faut  pas  détruire  Paris,  mais  if  faut  le  sauver 
de  cet  état  d'anarchie  Qu'on  ne  doit  qu'à  l'unité  de 
la  municipalité.  Paris  doit  conserver  le  corps  légis- 
latif, maiscette  cité  doit  donner  la  première  l'eiem- 
ule  du  respect  des  lois  ;  elle  doit  surtout  protéger  la 
liberté  des  législateurs. 

La  cUvisiou  de  la  municipalité  est  nécessaire;  elle 
rétablira  cette  hiérarchie  de  pouvoirs,  garant  de  la 
liberté ,  mais  qui  n'existe  plus  ici  où  la  municipalité 
est  plus  puissante  que  le  département.  J'ai  toujours 
cru  qu'une  république  était  un  gouvernement  où 
tons  les  citoyens  s'occupent  de  la  chose  publique,  et 
Je  soutiens  que  dans  une  grande  ville,  soumiseà  une 
seule  municipalité ,  cet  avantage  n'existe  pas;  je 
maintiens  gue  dans  une  telle  ville,  le  mot  patnen'est 
que  dans  l'ima^natian.etnondansle  cœur;  la  patrie 
est  dans  cette  réunion  de  concitoyens  qu'on  aime,  et 
dont  on  est  aimé.  Aussi  ce  fut  la  reunion  des  citoyens 
en  gardes  nationales  qui  lit  naître,  et  entretint  dans 
leur  cœur  l'amour  de  la  liberté  ;  ce  furent  ces  rap- 
ports intimes  et  continuels  qui  les  attachèrent  non  à 
lellea  murailles,  mais  à  leurs  concitoyens;  et  ce  fut 
dans  le*  fêtes  piiUiques  que  commença  l'énergie 
nationale. 

On  a  parié  de  divisons  intestines ,  comme  si  nous 
devions  £tre  A  jamais  dans  ces  mouvements  révolu- 
tionnaires ;  on  ne  veut  pas  voir  le  temps  où  la  cons- 
titution, acceptée  par  le  peuple  et  consolidée  par 
l'usage,  fera  disparaître  les  partis,  et  ramènera  parmi 
TOUS  la  paix  et  le  bonheur.  Pourquoi,  d'ailleurs, 
craint-on  qn'une  grande  ville,  divisée  en  quatre  ou 
cinq  municipalitâ.  soit  plus  agitée  qu'un  déparle- 
mcntdivisé  en  quatre  ou  cinq  districts? 

Comment  d'ailleurs  fera-t-on  la  police  dans  les 
grandes  villes  qui  n'auront  qu'une  municipalité? 
C'est  en  employant  tous  les  moyens  d'oppression 
dont  se  servait  antrefbis  Sartines  ;  c'est  en  soldant 
devilsespions,  c'est  en  récompensant  d'odieux  dé- 


nonciateurs :  or  un  tel  réjgine  bit  horrenr  à  11 
liberté.  Je  finis  par  une  observation  particulière  àia 
ville  de  Paris  :  c'est  qu'il  est  impossible  que  cette 
cité,  si  elle  demeure  organisée  ainsi  qu'elle  l'estau- 
iourd'hui,  soit  longtemps  le  séjour  du  corps  légis- 
latif; car  cette  classe  de  citoyens,  si  facile  à  tromper 
etàcorrompre.s'accoutumeraitù  l'insulter;  et, pour 
se  populariser,  la  municipalité  de  cette  ville  serait 
forcée  de  condescendre  à  ses  désirs.  Souvenez-vous 
qu'iiN  Etat,  qui  nous  sert  d'excmole  en  liberté.  lit 
bâtir  une  ville  exprès  pour  être  dépositaire  de  la 
représentation  nationale.  J'ai  prouve  qu'il  n'existait 
pasde  pairie  là  où  les  individus  s'échappent  les  uns 
aux  autres,  où  chacun  nejouitpssdes  mêmes  avan- 
tages, 0(1  la  classe  vertueuse  n'est  pas  toujours  ga- 
rantie contre  ceux  qui  rattaijuent  et  la  calomnient 
sans  cesse.  Je  crois  donc  qu  il  faut  décréter  qu'il  y 
aura  un  maximum  de  population  pour  toutes  les 
municipalités. 

CoixoT  n'HSBBois  :  Je  commence  par  repousser 
une  idée  dangereuse  :  c'est  t'inDuence  que  l'on  sup- 
pose aux  grandes  villes  sur  le  corps  législaliF.  Je  ne 
réponds  qu'un  mot  :  c'est  que  si  la  constitution  est 
ce  qu'elle  doit  être,  il  deviendra  indifTérent  pour  le 
corps  législatif  de  siéger  dans  telle  ou  telle  ville,  car 
partout  II  trouvera  la  liberté. 

Je  m'oppose  à  la  subdivision  des  magistratures  po- 
pulaires, car  ce  serait  rompre  la  volonté  publique: 
ce  ne  serait  pas  les  magistratsque  vous  diviseriez,  ce 
serait  les  hommes;  tel  magistrat  serait  celui  del'or- 

5ueil,  tel  autre  celui  de  l'avarice  ;  celui-ci  le  serait 
u  républicanisme  exalté,  celui-là  du  modérantisme  : 
chacun  se  retrancherait  dans  la  municipalité  oui 
favorisrraitses  passions;  lesdivisions  intestines  écla- 


teraient, et  VI 


1  fait  pour  le  bien 


n  pu- 


blic, votre  décret  serait  un  coup  de  foudre.  Diviser 


serait  décréter  qu'un  père  ne  peut  gouverner  que 
dix  on  douze  entants,  et  il  n'est  pas  en  votre  puis- 
sance de  le  faire,  vous  ne  pouvez  pas  contrarier  la 
nature.  (On  applaudit.)  J'ai  cité  cet  exemple,  parce- 
qu'on  a  parié  de  morale;  mais,  sous  le  point  de  vne 
politique,  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  avoir 
proposé  cette  division;cequi  m'étonne  surtout, c'est 
qu'elle  est  propose'e  par  eeui-là  m^me  qui  se  plai- 
gnent si  souvent  de  l'esprit  de  divergence  des  sec- 
tions de  Paris;  ils  nes'apercoivent  donc  pas  qu'ils  w- 
ganiseraient  la  résistance  Je  diverses  municipalités, 
qu'ilsfitentà  l'unité  du  mouvement  commun  ce  qu'il 
adcfarce,et  nefurtilientquecequ'ilad'irréguTier! 
On  a  pariéde  la  fôiblesse  du  département  de  Paris, 
en  raison  du  pouvoir  de  la  municipalité  ;  mais  le  dé- 
partement aura  è  lutter  bien  davantage  contre  qua- 
rante municipalités  que  contre  une  seule,  qoelque 
opiniâtre  qu'elle  se  trouve  :  vous  ne  pouvez  pas  pins 
diviser  cette  municipalité  parisienne  que  le  fleuve 

a  ni  coule  dans  cette  cité  ;  et  quand  vous  voulez  lui 
onner  plusieurs  municipalités, c'est  comme  si  vous 
disiez  que,  parcequ'un  vaisseau  est  plus  grand 
qu'un  autre,  il  lui  faut  quarante  gouvernails. 

J'observe  d'ailleurs  que  cette  division  municipale 
serait  un  moyen  de  plus  pour  les  fauteurs  du  fédéra- 
lisme ;  car,  en  nous  accoutumant  à  diviser  le*  muni- 
cipalités, ils  nous  amèneraient  peut-être  à  diviser 
aussi  la  représentation  nationale  ;  quant  aux  bonnrs 
mœurs,  j'ai  toujours  pensé  que  les  citoyens  réunis 
en  sections  se  surveillent  tout  aussi  bien  qu'une  mu- 
nicipalité pourrait  le  faire.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  propos^.  (On  applaudit.) 
—  Une  déput«tion  du  dëpartement  de  Seinc-et- 


,y  Google 


Oise  est  admise  à  la  barre  ;  clic  aimonce  que  le  con- 
tingent que  devait  fournir  ce  départcmeul,  csl  parti. 
La  séance  est  levée  à  ànq  heures. 

SÉ&KCB  DU  ntmt  33  Mil. 


VoraU^T  de  la  défnttion  :  L^sistateurs,  la  section 
de  la  Fraternité  se  présente  à  In  barre  pour  vous  lire 
leprocès-vcrbaldesa  séance  d'hier,  où  sont  consi- 
gnées les  preuves  qu'elle  a  recueillies  des  complots 
formés  contre  la  liberté  et  la  Convention  nationale. 
Voici  ce  procès-verbal  ; 

Exiraif  dnrtgittrei  dt  ta  tectiondi  la  Fraternité, 
tiane»  du  mercredi  13  mai. 

Lei  commiMBire*  cbai^  pat  l'assemblée  générale  de 
la  ttctioti  derecodlllrlaiHViiTesdecomploli  rorméi  con- 
tre la  illreie  pobliqac,  oui  bit  leur  rapport,  II  en  résulte 
(|ne  le  comili  r^alntioniMire  de  I*  lectioii  leur  a  déclaré 
que,  dam  leiauemblËes  tenues  dimandie  et  landi,  ft  la 
mairie,  prfeidéei,  l'une  par  un  admiablrateur  du  départe- 
ment, le  seconde  par  le  maire,  il  a  été  agité  de  Taire  une 
journée  du  10  août,  qui  serait  sume  d'un  i  septembre; 
qu'à  un  jour  indiqué,  T[n|;I-deui  membres  de  la  Conreo' 
tioa  seraient  tgorgts,  et  qu'on  dinil  qu'il*  avaient  émigré. 
A  laiérité,  le  lundi,  le  maire  s'est  opposé  lices  délUiéra' 
tions,et  BdilqDesU'onpertisiail,  iloeuerait  la  séance. 

Léglslsleurs,  an  nom  delà  France,  dont  tous  êtes  la  re- 
pràentaÛeuBugaite,  au  nom  du  peuple  de  Paris  outragé, 
H  tonlTTet  pat  que  la  oampiraleuri  soient  plu*  longtnnp) 
impoal*.  Oseï  compter  sur  lea  bons  cllDjens  g  om  compter 
■nr  leur  éneii^  Pluf  de  mesuret  llmidei  :  elles  accroî- 
traient l'audace  de*  bctieni,  elle*  «oui  perdraient  vont* 
même*.  Il  ne  peut  ;  avoir  de  transacllun  entre  le  bon  et  le 
roanvai*  génie  de  la  révolution.  Noui  ne  ferons  point  de 
nouveaui  serment*,  nous  répondrons  de  vous  &  la  oBlion. 
Tjous  saurons  bien  Huver  la  liberté  de*  complots  des  tcè> 
Krali  qui  la  déshoDortoL  (On  applaudit  i  plusieurs  repri- 
aes.) 

Pbubih  :  Je  demande  qn'i  l'instant  mSme  l'ordre 
soit  donné  d'arrêter  ceux  qui  ont  fait  ces  motions  i 
la  mairie ,  car  il  est  temps  que  nous  Tassions  con- 
iiattre  à  toute  la  France  que  nous  sommes  dignes  de 
repr^Dler  le  peuple  français.  (On  applaudit)) 

SsBeim  :  ie  demande  que  le  maire  loit  mandé  à 
la  barre. 

ViGÉB  :  Comme  membre  de  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  snivre  la  trace  des  complots 
formés  contre  la  litterlë  publique,  je  déclare  à  la 
Convention  que  nous  n'avons  ceûé  d'être  assemblés; 
iious  connaissons  les  faits  qui  viennent  de  vons  être 
dénoncés.  Nous  avons  en  main  le  Gl  d'une  grande 
'  conspiration.  Le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur 
étaient  hier  à  notre  séance.  Nous  avons  demandé 
au  premier  un  mémoire  qu'il  doit  nous  donner. 
Ainsi,  je  crois  inutile  de  le  déranger  en  ce  moment. 

GÉHissiEUX  :  Il  faut  montrer  de  la  fermeté.  Le 
maire  de  Paris  est  chargé  de  veiller  à  la  sdrelé  des 
personnes  et  des  pro|ir]i!tés  ;  non-seulement  il  a  su 
ce  qui  se  passait,  mais  il  a  présidé  une  assemblée  où 
s'est  agitée  la  motion  de  porter  atteinte  a  la  repré- 
sentation lutionale.  Est-il  venu  vous  en  avertir? 
Ron.  Les  vingt-deux  membres  qn'on  devait  égorger, 
on  vous  en  avait  déjà  demandé  la  proscription,  par 
DUC  pétition  prâentée  au  itom  de  la  majorité  des  sec- 
tions, par  le  maire  lui  mime.  Oft  se  tiennent  ces  nou- 
velles wsembléei  liberticides  ?  Est-ce  dans  les  re- 
K lires  oil  ae  CMhent  ordinairement  lei  scélérats? 
on,  c'est  à  la  mairie.  Le  maire  est  donc  bien  cou- 


pable, je  demande  qu'il  soit  mandé  k  l'instant  à  la 

PenaiN  :  Lu  maire  a  dénoncé  ces  complots  à  la 
commission. 

Mahat  lEtmoiausti,  citoyens.  J'ai  des  faits  à  dé- 
noncer. Hier  devait  éclater  ce  complot  liberticide, 
dans  votre  sein.  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
saisi  d'une  lettre  circulaire,  écrite  par  Dnfriche-Va- 
hit  k  Lacazc,  par  laquelle  il  l'invite  dese  rendre  i  la 
Convention  avec  le  plus  de  collègues  qu'il  pourra, 
c'est-à-dire  des  hommes  d'Etat.  Personue  n'ignore 
que  c'est  chez  Dufriche-Valaze  que  se  tient  le  direc- 
toire des  hommes  d'Bt»l,  de  la  faction  liberUcide. 
(Les  tribunes  applaudisscnL) 

Voici  leur  plan  ;  lorsqu'ils  ont  vu  qu'ils  ne  poa- 
valent  rétablir  la  royauté,  ils  ont  dit  :  il  faut  nom 
emparer  de  la  Convention  ;  de  deux  choses  l'une  :  ou 
nous  en  transporterons  le  siège  dans  une  ville  k 
portée  des  rebelles,  ou  nous  occuperons  les  tribunes; 
nous  en  chasserons  les  bons  citoyens  pour  les  rem- 
plir de  mouchardsà  notre  dévotion.  Je  mets  eu  fait 
que,  s'il  a  été  présenté  des  moUous  indiscrètes,  elles 
ont  été  présentées  par  des  hommes  liés  avec  la  fac- 
tion. Je  demande  leur  arrestation  et  celle  de  Du-' 
iriche-Valaïé. 

Lasoubcb  :  J'annonce  à  la  Convention  que  mardi, 

i  quatre  heuresdu  mabn,  on  est  venu  chez  moi  pour 

m'arréter;  plusieurs  citoyens  témoigneront  quels 

embarrasoua  eus  pour  persuader  que  j'étais  sorti. 

(ta  luite  demain.) 


Dtt  Jeudi  23  fflut  1793. 

PMEHEflTS  DES  BENTES  DE  L'fl3TBL-DE-VIIJ.E  DE  PAKIS. 

Bit  damiers  noii  fro!.  Les  Fif eur*  sont  i  U  Ictlra  M. 

IfoTMdeifayeuTt. 

4  Daadispetle*,  pcrfétnri  et  viager Irodi. 

1  CtunDsnt,  TiagcT  et  pcrpéluBr. Jeudi. 

ta  Alissaot,  loot.  Tiig.  et  perpét isBdi. 

14  Via,  Tiiger,  tant,  perpït Jeadi. 

ÏO  fiAtBt-Jui*îcr,   viager,  loDt.  perp Jeudi. 

3>  Bainle-Luce,  perpétuel  et  Tiager Jeudi. 

37  LcrOf  de  Chioiillf ,  perp.  et  TÏigcr  ....  Jcnlï. 

M  AmaniD,  peipélnaliBBleaiant itmài. 

Court  dei  effet*  publia. 

AcL  des  Indes  de  1500  llr. 3100 

PoTtious  de  (SOO  liv 1180 

—  de  SI3  Ht.  10  s. 180 

—  de  100  Ht 8S 

Emprant  d'octobre  de  SDO  liv,  ..........       115 

—  de  décembre]  781,  qnltt.  de  fin,  ....  .     Ip 

—  de  ils  milLdée.  11B4 t\,ih 

Sorties 

—  deSO  niillioasaTecbulletini.,  ,  .  ,  t 

—  Sans  bulletins .      ui  pair  J,  J  b 

—  Borl.  CD  viager  ••••..,......    au  pair 

Bulletin 7r..  — Sortis.  .... 

Reconnaissance  de  bulletins  ,  .  .  ,  BD, — Sorti*.  .... 

QuIUinee  des  eaui  de  Paris tkO 

Emprunt  de  novembre  17S7,  a  5  p.  *>.  ......... 

—  b  4  p.  *| "KO 

—  de  BB  aillions  d'aofil  in>.  .  .     S,  >|,  (,  >}  p 
Aasor.  eoolre  lei  ineendics 

—  t  vie. «U 

Coaiain  l'*  cla»e  b  S  p,  *|. ■ Ut 

—  1*  idem  a  S  p.  .1*.  iuL  an  16* .  .  .  7M 

—  I>  idmt  i  S  p.  •■•  sii>  au  10* ...  .      7lf 

—  t,'  idemi  5p.  .l'SDJ.BulO*. ■ 

—  S'  Idtm  I S  p.  .1*  inj.  au  10'. «t 


,y  Google 


GAZETTE  NATIONALE  ™  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

5.  Samedi  25  Mai.  1793.  —  LM»  2«  de  ta  République  Françaiie. 


POLITIQUE, 
POLOGRE. 


dMUefUe;  «pané, car diDilinbiieMi^D' 
deni  député*,  M.  Ktnair  PUler,  eattdlan  ai  Trokl,  et 
lE  eamlt  Ankwki ,  pour  tUer  en  conKntr  nec  le  roi  et 
■Toir  M  réMiltKiaa  ll-deuiD. 

Après  le  retour  de  ces  dèpatéa,  on  t  nommé  d'abord 
qHkpMs  eomeilleri  de  la  Conrédéntion  fénérale,  pour 
itmplaoer  ceux  qui  étaient  morts,  sHOir:  IIH.  Zalusiil, 
Wilevski ,  Wlod«k,  cbamlMllaD  de  S,  U.  ;  Uorikoni,  se- 
crétaire da  grand-duché  de  Ltihuanie  ;  et  pour  le  conseil 
permanent  on  a  élu  nuulle.il  la  place  de  M.  Skaraaewski, 
U.  Dtiédomytki,  leerétaire  du  gjand^uchA,  et  tecrétaiit 
de  ce  conseil  au  départemeut  da  tlbire*  itraugéret,  et 


0a  1.  —  Le  conseil  jjermaneot ,  qui  a  eicité  rindigva- 
tioii  des  conFédérés  de  Tarsoniça ,  aujourd'hui  discrédité 
t  la  cour  de  Russie,  ronpl  ace  celui  que  ces  IntrigantsaTaient 
eDl-ntémea  créé. 

L'éTéque  KoHakowskl ,  k  ia  léle  des  vraig  jerrileun  de 
Catherine,  est  allé  délibérer  dans  an  autre  lieu ,  et  là  celle 
frMtioadeladiètea,  desa  propre  autorité,  réiabli  le  con- 
seil pennaneDt,  et  nommé  le»  membres  qui  le  cooi poseront, 
c'etf-lhdlretaulcequllya  depitu  immoral  et  de  plus  cor- 


qner  le*  diélines,  et  il  se  prête  d'autant  plni  Tolontiers  b 
cette  opération ,  qu'il  npére  par-lk  échapper  au  reproche 
d'anrir  TolODtairemeDi  coopéré  k  la  dissolution  de  la  Po- 


e  Siewers,  pendant  que  ee  tissu 

diKirminsetraiiiekVarsarle,  présente  une  non lelle  note 
■Ail  imlBtesnrlaconBscation  des  bien)  des  émigrés,  et  mo- 
ine cette  étrange  demande  sur  l'assertion  plus  étrange  en- 
core, «qae  ces  émigrés  répandent  les  minimes  dungereu- 
M*  partout  où  ils  se  sont  retirât.  >  — Auresie,  lesconfédérés 
lie  Taigoviça,  pertéculents  de  ces  hommes  respectables. 
cipicDt  aajoui^'hui  leur  crime  par  la  remords  et  riuAimie. 
On  eu  jugera  par  la  pièce  inirante  de  l'un  de  leurs  cheTs, 
k  gtebvl  HKiTuskL 

Cet  honme  singulier  aTail  passé  qudque  années  en  Si- 
hCrie.  eoinpagnoD  loloolaire  de  la  capliiilé  de  lun  pire, 
aderé  par  le*  wlellites  de  Catherine,  rera  le  lempi  du  pre- 
mier partage  en  1769.  Son  déTouement  filial,  sa  haine  pour 
ladominalioa  delà  Russie,  et  sonarersion  pourleKOurer- 
oonent  fan poeé  ï  la  Pologne  par  lesarnies  de  celle  puissance, 
loi  aTaicDt  acquis  une  sotte  de  considéralion.  A  l'ourer- 
Inrede  la  ditte  de  178tj,  on  l'appela  au  secours  de  la  pairie. 
Mata  le*  nies  et  les  principes  qu'il  St  connaître  n'annan- 
cÈtenl  de  *a  part  que  des  projets  d'ambiiion ,  el  m*  idées 
de  goanmement  ne  tendaient  qu'il  nimener  nn  léglme 
eocMC  plu*  démstteaa  que  celui  aous  lequel  géojissait  la 
république.  II  quilta  la  diète  et  la  Pologne,  et  lorsqu'en- 
in  la  n^tubHque  se  donna  une  coostilulion  acceptée  par 
ruDuAullé  U  plus  éclatante  de  toute  la  nation ,  il  ne  son- 
gea qa't  la  détruire.  Il  le  promil  d'abord  t  la  Pruuc,  si 
eiletiralaît  l'aider  ki'emparer  dels  dtclature;  il  s'uftita 
ea  nsteie  temps  kla  cour  de  Vienne.  Repou*sé  de  ces  deux 
coan,  U  se  joignit  ani  plusvib  partisans  de  la  Rassie.  Il 
eoaml  k  Yass;  pour  ramper  aui  pieds  de  Potemkine,  el  en- 
suite dcBesborodko.  Il  parul  eniiti  ï  la  courde  Catherine, 
Tun  de  trois  lebelles  de  Tarfoctça ,  el  rentra  en  Polog^ne 
aa  milieu  de  l'armée  mise.  D*apr<s  ca  doIIdds,  il  sera  aisé 
d'apprécier  sa  protestation. 

ProUitatiiM  de  M.  Severin  Rineutki,  tiee-grand- 

général  de  la  couronne. 

0nl  par  les  tiens  d'une  conrédération  libre,  sous  Tappni 

rnts<aiitde5.M.  l'impératricede  Russie,  jen'aiais d'autre 

icnllBMDt  que  la  liberté  de  ma  patrie  et  la  — 

VSirie.—Ti>WMlIl. 


pourcetIesouveraine.JeregBrdais  le  salulde  la  république 
assnrécoutre  tous  les  traits,  par  l'égide  de  son  amitié.  Je 
bénissais  son  nom ,  el  je  crojaii  taire  des  »ccui  pour  ma 
patrie  eu  les  formant  pour  celle  grande  iOUTerainc.  Telle 
était  ma  manifre  de  loir  el  celle  de  tous  les  Polouais  ;  mais 
le  jour  du  6  avril,  où  parul  la  dèclaralion  des  cours  de  Pé- 
lersbourg  et  de  Prusse,qui  menaçaient  des  deui  ci^ics  d'u- 
surpation le  Iprriloire  de  la  Pologne,  troubla  la  tranquil- 
lité publique  et  la  mienne;  il  empoisonna  celle  douce  épo- 
que dont  je  jouissais  déjà  aTPC  le  retour  de  la  liberté.  Ce 
nouTciucoop,  si  lïtal  kla  pairie,  u  cela  de  désespéraniqa'il 
coïncide kl'^que  de  la  Conrédération,  qui,  lorméedaits 
les  intentions  les  plus  pures,  les  rues  les  plus  salutaires  pour 
la  patrie,  devra  cepeudant  être  terminée  par  les  plus  grand* 
malbeurs,  sans  pouvoir  ;  porter  remède. 

Quant  i  moi ,  je  sais  tout  ce  qui  mt  dans  mon  poutoir, 
et,  aprèsavoir  iofoquÉ  pour  mon  jujiel'tlIre-Suprtme,  té- 
moin des  intentions ,  je  déclare  devant  l'univers  el  ma  pa- 
trie, et  j'inioque  en  léniaignage  l'impéralrice  elle-même, 
que  j'ai  constammenl  ignoré  le  partage  de  la  Polopie,  que 


len'yala.  .  .  ..     _,„. 

toujourseaen  vnequesoo  iniégrilé  et  sa  liberté,  c'est  moi 
qui  al  rédigé  l'article  du  sennppl  delà  Conrédération,  par 
lequelcliaque  membre  a  juré  de  ne  jamais  roter  la  moin- 
dre diminution  du  territoire  de  la  république  et  de  ses 


En  trempant  ma  plume  dans  les  larmes,  je  *eui  laisser 
un  souTenir  des  malheurs  de  ojb  patrie  et  du  mien  propre. 
Je  proleble  par  écrit  contre  tuutcs  ti'S  usurpations  du  terri- 
toire polonais  ;  je  déclare  que  ie  n'apposerai  jamais  ma  si- 
gnature k  un  pareil  acte,  et  que  je  ne  consentirai  jamais  .'■ 
rien  de  contraire  au  serm^'iit  que  j'ai  pri^lé  11  Dieu  el  à  ma 
patrie.  Ua  protestation  n'empêchera  pas  le  malheur  com- 
mun :  mais  je  la  dois  ù  mes  serments  el  b  mon  pajs.  Je  ne 
ehercherai  point  ï  éviter  les  maux  personnels:  quel  qne 
soit  le  sort  que  la  Providence  me  destine,  je  t'attendrai 
BTCc  résignation;  el9ijesuisinrorlunë,du  moins  jeuesei^i 
jamais  coupable.  Je  signe  cette  protestation ,  je  la  dépose 
dans  les  acles  de  la  Confédérllion.  me  réserranl  le  droit 
de  la  renouveler  avec  la  nation  conrédérée  et  son  public 

Donné  k  Grodno,  le  13  avril  {793. 

Signi  StnaiH  RinrcsKi. 


COHHUnB  DE   PARIS. 

Du  32  mai.  — Chaumette  prend  la  parole.  Les 
comptes  de  la  commuDC  du  lO  août,  dil-il,  sont  eu- 
lin  terminés  ;  et ,  ea  diipit  des  loalveiltnnts ,  nous 
avons  prouve  à  nos  cniiemis  que  la  grande  niasse 
des  ciloyens  qui  U  composaient  est  pure. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  tabJi'au  des 
membres  qui  composaient  celle  commune  rcvolii- 
lionnaire.  qui  a  eu  la  prudence  d'.irrêter  la  nïvolu- 
tioD  au  point  où  elle  devait  s'arrêter,  et  que  ce  In- 
bleau  sott  insiirit  à  cûté  des  héros  du  10  août. 

Cette  partie  du  réquisitoire  est  udoptée- 

La  commune  qui  siégeait  ici  le  10,  en  attendant 
les  poicnards,  vient  de  donner  un  f  rand  exemple  ; 
elle  a  fait  voir  à  Paris  que  tous  les  administra  leurs 
lui  doivent  des  comptes.  Cependant ,  quels  comptes 
ont  rendus  les  Vauvilliers,  les  Filleul,  et  les  Bailly  ? 
Mainlenant.c'estànousàdire  au  peuple  :  Examinez 
la  gestion  ileceshommes'.  que  sont  devenus  les  mil- 
lions destinés  i  acheter  des  subsistances?  que  sont 
devenus  les  farines  d'Irlande,  les  blés  de  Turquie  et 
les  magasins  de  Neclier  et  Bailly?  La  plus  grande 
partie  a  été  vendue  aux  amidonniers,  et  l'autre  jetée 
dans  la  riviÈre  ;  c'est  un  vol  fait  à  la  France  entière. 
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Examinonsdoncleurscomples  ;  leurs  biPDSMjla^,  ! 
leurs  fortunes,  aequilleront  une  partie  de  leurs  frau- 
des. Je  requiers,  en  conséquence,  que  les  sections 
soient  inTilées  a  nommer  une  commis^on  qui  se 
réunira  pour  l'examen  et  l'audition  des  comptes  de 
toutes  lesmanicipatités  qui  ont  existé  depuis  1TS9. — 
Adopté.  .   . 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu'une  commissioB 
nommée  dans  son  sein  compulsera  les  registres  pour 
l'examen  des  comptes  et  de  la  conduite  des  adminis- 
trateurs établis  par  la  municipalité  depuis  17S0. 

—  La  section  des  Marchés  et  celle  au  Harais  an- 
noncent au  conseil  qu'elles  ont  déclaré  que  les  au- 
torités constituées  de  Parisn'oat  jamais  cessé  d'avoir 
leur  confiance. 

Lesdéputés  sont  inritéi  k  assister  à  la  séance. 

—  La  section  du  Contrat-Social  annonce  qu'elle  ■ 
nommé  le  citoyen  Juliot  pour  remplacer  provisoi- 
rement le  général  Santerre. 

—  Un  administrateur  des  subsistances  fait  part  de 
l'état  de  la  halle  aux  farines  ;  il  restait ,  le  II  mai  au 
soir,  523  sacs  de  325  livres  chacun  de  lârines  de 
commerce,  et  3,150  sacs  un  tiers  de  farines  tirées 
des  magasin»  de  la  municipalité.  Total  des  farines 
nstantes,  le  31  mai  au  soir,  2,682  ucs  un  tiers.  — 
Il  est  arrivé,  le  ZZ  mai,  200  sacs  de  farines  de  com- 
merce, et  SOO  sacs  deux  tiers  de  farinn  de  la  muni- 
cipalité. Total  des  &rinrs  arrivées  le  33  mai ,  UO 
sacs  deux  tiers.  Vendu  ledit  jour,  12T  sacs  de  farines 
decommerce,et49Ssacsdeux  tiers  de  farines  de  la 
manicipatité.  Total  des  farines  vendues,  m  sacs 
deux  tiers. 

II  reste  656  sacs  de  farines  de  commerce,  3,263  sacs 
nn  tiers  de  farines  de  la  municipalité.  Total  des  fari- 
nes restantes  ce  soir ,  22  mai ,  sur  le  carreau  de  la 
halle ,  3,919  sacs  un  tiers. 


ChamnelU,  promirfW  di  la  ciMimMW,  à  tu 
e*neiloyttu. 

luuldpalité.  de 

mdn 

maiHcreiiii  do  2  aeptembK,  tapdii  quej'ttaiiA  cette  épo- 
que k  cent  lieaca  de  Paris.  Je  ne  doute  pas  que  Ici  mé- 
met  geiu,qoi  me chirtcaient  alois  d'incnlpalioDi atrocei, 
n'aieot  diangi  delisUerie,  el  que,  ne  pouvant  mt  reprocher 
des  crkact,  llj  ne  diilniit  BujoDrd'kui  coolre  mot  des  tnenl- 

-    si  la  Ibto  Injurie i-    -.-    ■--  .  ■    . 

__.  ,  irdesienf  MOI 
de  la  boue  alomoic, 

II*  bni  coarlr  le  brait  que  je  «ali  moine,  qoe  j^l  éU  pro- 
carewd'nMeoBmaMuté  demointi,  elc...  Finir  mol,  je 
Mit  corjenx  de  savoir  tlans  quel  CMiTeut  j'ai  IWt  des  viedi 
BtMattiqnct,  dam  quelle  t^ùt  j'ai  dit  la  Bcnt.....  Uil* 
puiiqne  |e  Mit  cMMUnné  fc  parler  dcDMri  I  je  vab  le  lUra 
avec  une  fraitcUw  qoej^viu  nae*  dttraetew*  I  tinter 
ea«4iièiaes  ;  et  cependant  je  déclare  que  cette  répome  que 
le  Irar  idiesse  sera  de  ma  partis  deriilèr&  Uspoumu, 
ti  cela  leur  plaît,  li  tourner  eocoreooDtre  lulijeii'al  pal 
le  temps  d'entrer  en  lice  avec  eui, 

Hon  premier  état  a  été  celui  du  uoiuiei  on  oottce-BiB- 
telot.  11  eat  vrai  que  c'est  la  persécution  des  pr<nes  et  de* 
■ninea,  uut  taqoei*  te  Msai*  ws  études  (  béiasl  et  qiwlt 
sont  cMMc  le*  fawtitiitenn  de  h  jeoDeue  I),  qui  m'a  brcè 
k  ce  DartI  ad  nVlolina  hwitCBp*  dn  tbjen  patnid*.  Je 
dcr.  A  BaD  retour,  ea  1784,  félndlai 
■Un»,  où  j'ai  coniervé  des  «ni*  qui  an 

iniiante,  j'allai  tlfanci Je,  dnsl'in- 

teolkm  de  n'embarquer  pour  l'EgTple,  et  totijonn  Rnidé 
par. nu  Tureor  d'étodltr  la  uture  et  les  nuMumeut»  de 
l'antiquilé. 

Je  ne  put  m'emintquer,  et  |e  revint  dana  mon  lien  natal, 
toujonn  oocapé  de  plante*  el  de  Uttcs.  fj  al  pataà  tent 
le  temm  qni  a  précède  la  rétointlan,  ne  n'en  étonnant  qtie 
poor  iiflïrent*  voyaia  da  Koidliii  k  Pirli,  de  nrto  lur 


i:; 


letcAteide  l'Océan ,  rêvant  an  bonbeur,  fouprani  apKi 
la  liberté,  la  proToquant dans dia^rcnlsarticleidet  papier 
qni  s'Imprimaient  alora  dans  AvignoD. 

Les  deux  année*  qui.  oui  pfé^é  la  révointioo  Bxtant 
iBon  attention  tout  entière.  Le*  érénemeot)  qui  te  sncec- 
daient  me  rendirent  A  moi4>ênie,  et  uioti  paji  irit  qu'a- 
lun je  m'en  occupas  efBcacemenr.  Je  démasqua!*  le*  pc^ 
tics  t  je  réùitab  ani  ntdile*  i  loilk  me*  premien  aime*. 

Eu  17M,  peu  de  temps  aprt*  la  Mort  de  Loulalnl, 
Prndbomme  n'acctwiUk  et  ai'OGCupa,  Dcpnis  oe  lenpi,  je 
n'ai  cessé  de  friqueniv  les  •ocitiés  popslairei  et  ma  lec- 
tion,  où  j'ail'otfueildeaaire  que  j'aiéié  utile)  voilk  mm 

Tout  Paris  nit  mon  histoire  depuis  la  hneote  joanie 
dn  10  aoùL  A  cette  époque  aussi ,  mes  cBiieais  Tonlorent 
me  faire  luer,  en  disant  que  j'étais  km  moIm*.  Je  ftu  rede- 
tabtedelaviea  Jobert,  adninislntear  depoUee,  Main 
rorii  de  la  balle  qui  ■■  (ceonmirenL  Tool  Paris  sait  que 
je  n'ai  servi  ancuD  pMli  :  le  Im  ai  oosbattot  ton*;  je  n 
veux  que  servir  nopatrit.et  ne  ne  baUie  qoe  pour  les 
principes  dn  plus  pu  républiragisae.  Vrilb  met  iroârièmcs 

Enrm  pal  emplajé  le  revenu  ailadié  an  poète  qoe  je 
remplis  k  étrindre  de*  dettes  contraOies  dans  le  temps  de 
mon  honorable  indijencet  k  bii«  un  peu  de  bien  quand 
l'oirciulon  s'est  presênlte.  Je  n'ai  potnt  k  rontir  du  Ime 
de  nw*  amenblementt  ai  de  ne*  hôlûta.  Ha  porte  ett  o»- 
verte  k  tout  lans-coletle  qui  voudra  s'aMurer  de  la  vérité  ; 
et  quand ,  eessuti  d'être  nuflstrat,  je  redeviendrai  limile 
citoyen,  il  me  faudra  de  Douvcsa  lutter  avec  la  Eoitonei 
voilk  me*  derniers  crime*,,.,. 

Après  cela,  on  m'Mcusera  tant  qu'on  voudra  ijedéclaTC 
que,  mon  temps  appartenant  k  ceux  qui  m'ont  diargé  de 
fonclions  pénibles,  je  oe  l'emph^rai  pmiit  k  de*  dispotes 
polémique*,  k  répondre  k  dès  calomnies.  Tout  entier  k 
mon  derinr,  je  ne  m'en  distrairai  pa*.  Je  laisse  k  d'auliet 
le  soin  de  diriscr  lus  cilojeni,  de  les  aigrir,  de  les  proio- 
quer  les  uns  rers  les  antres.  Je  luis  trop  Uumouriei  cl 
le*  l]riaB*,*escaBplicei,pour  kisenirainsL  Jelaiiserai 
aui  ialrigaat*  le  loin  d'alluater  da  nouvelles  gnerve*  ooa 
moins  iûglanlet ,  Mn  moins  barbares  que  celles  des  Gutt 
Ib  et  des  Gibelins,  des  Armagiiact  et  dei  Bollrtalgnaa^ 
Je  leur  laisseni  le  Min  d'o^oser 

Le*  Gnitet  un  Bourboot,  les  Condéi  k  la  France. 

JelartpHe,  fe ae  m'oecapcral  qae  da  nMdenrfnt  cl  si 
tout  le  monde  en  faisait  autant,  les  bons  dlojcnt  n'ats- 
raient  pas  k  trembler  sur  le  itnrt  de  leur  patrie. 

Citoyen*,  je  voua  M  donné  l'eipoté  de  ma  viet  je  vont 
si  dit  ce  que  j'étoit  avant  17S9 ,  ee  que  j'ai  tU  depuis.  J'ai 
fait  le  premier  ce  qne  je  demandais  des  tatrct ,  j'invîle 
tous  me*  ennemis  k  en  IUm  autant.  Qutnd  le  peuple  co*- 
naîtra  tons  les  oallJ*  dont  11  te  tert ,  le  peuple  lanra  sur 
qui  oeapter,  et  alor*  Je  nuintleas  la  révolutlni  Mte. 


Ah  SédacltHr. 
Parit,loUBai,raot>de1arép.,9h.dnoMiB. 


comment  arrive-t-fl  quemol,qid  n'ai  waneaaqn'awx 
principe*,  feiolt  nii(tlepremieetnrlaMeda*éerivalas 
que  l'on  recommande?  Je  croit  blM  que  parmi  les  joac>- 
nanptoMsilsparcetdeasdéiiuit*.  il  «a  «*l  «m  désa- 
vouent dans  leur  otenr  tas  viait  répnblkalosi  maiaqmel 
tikunpbe  laitterei-vott*  t  la  raitoo .  a  la  vériK.  au  paài^ 
time,  en  lear  Mont  la  fociUtedeooaih*IU«Ufi>Ue,leBen> 
songe  et  l'arlslocntie?  Quant  b  mc^,  je  diclafe  que  c'est 
me  rendre  le  plus  mauvais  service  ftonl  en  vnlaM  le» 
priDdpet  ) ,  qne  de  m'intcrin  dans  le  peUt  nombre  d^ 
tins.  Eh  1  de  qud  dndt,  l'a  veut  piell,  BMs  enUËfoes,  ni'ae- 
corderin- TOUS  l'honneur  de  votre  protection?  S  «ttets 
avlei  le  pouvoir  de  me  placer  parmi  ras  amis,  vous  aurira 
donccdui  de  me  renier  parmi  ceuiquevouo'aimei  p«s? 
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D-tatm  taunalvricnl  paat-éire  kl  celte  dIumc  de  Itu- 
hicantu  ■  n  M  bal  pu  cpw  l«i  cbefs  d'une  trandsiift- 
Uon,  épuiponrIi|ovtenier,piitoMatiructtfrda  tonre- 
rain  chacun  dau  leur  d<pvtenMnt,el  commencer  par  m 
rendre  indépendant*  fOur  ieiaùt  taûa  iet  malires.  i  Mai) 
moi  je  D'en  lire  aucune  conclniloa  i  car  toni  o'Hh  pwol 
dwA,  car  tout  ne  |ouf  emei  pai ,  car  tmu  n'Êtes  point  liv- 
dépëadanu  I  dt  BOl  tout  k  premier  qui  nie  de  noa  dnni 
der<dainereoDtre*otrepnXeet)on.lloa>ninudahniJaais 
été  k  auA,  t  iMkl  wnljH  n'appartiendra  jamdi  Iqalqnece 
■oit,  et  MTOBt  tonjowa  nal  lenu  ee«i  qn)  auroni  r^  d« 
me  netue  dan»  an  antre  parti  qne  cdol  de  la  libeiit,  de 
l'ègaliU  dn  petite  MMMraln. 
Signé  P.-J.  Adbodhi,  ttépalids  Sdaa-ef-OiH  d  U  Con- 
tention iittionaU,  (t  depait  fllafra  OM  nttitr  Al 
Journal  Unifrml,  wr U^att n'onî  pa*  plnê  dâ 
^roit  cens  qnà  tt  diitnl  potriolu  qn»  m«x  qui 
IMiMnl  pimr  ariilotralât. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dt  eBommt  de  omit*,  on  Plan  îndiealtf  èI  (Otcali  de$ 
itmdt*  proprei  d  U  former  dan$  Cun*  et  Caulre  elaue  du 
MniM;  onirage  adreoé  t  la  CoQientlon  nationale  par  le 
dtirren  Depraln-Triel,  ancien  ingtnimir  i«Dgraphe  mllltai- 
ic  Prii  1  lir,  10  *.  A  Paria,  dm  rantenr,  dolIreNotre- 
"«»-  q*4Ô,elcbeiFf>«rHicr,niENenTB-Ninre-DaiDe; 
I,  an  Pavillon  du  Pal^i  Ni»  de  la  RocMU,  rue 
ii,n<lS;  ^^iunpère,roeDaupfalne,  Tia-fc-iii 
cdle  d'Aujoui  fjfnoM Eli,  pauagednSanmDo,  d'as. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeldeitca  tCIinard. 
aUITS  DE  LA  SiAMCB  DU  JBDDI  SS  HAI. 

DcFiicHE  '  Valazé  :  La  Coorentioa  ne  s'attend 


opinion  sur  les  calomnies  de  ce  personnage,  pour  que 
je  me  dispense  de  descendre  à  une  juslilication.  Ma- 
rat  a  dit  qu'au  comité  de  sûreté  générale  se  trouvait 
un  billet  de  ms  main  ,  adressé  le  21  à  l'un  de  mes 
collègnes,  Lacaze  ;  ce  billet  a  été  arrêté ,  je  ne  sais 
par  quelle  manceuvre,  enlevé,  décacheté,  et  porté  à 
13  seclian  de  Marat  ;  ce  billet,  j'en  ai  écrit  trente-huit 
à  quarante  pareils,  ce  billet  était  ainsi  conçu  :  à  ta 
ConvenlionnalionaU,àdix  heura  dumatin,  avec  le 
ptmt  â*  toBégw*  qu'il  tepourra ,-  voici  quels  étaient 
mes  motib.  Ou  m'avait  donné  la  certitude  que  des 
scélérats  devaii^nt,  dans  ce  jour  même,  venir  deman- 
der à  [a  Convention  l'arrestation  de  trente -trois 


lorttre  en  garde  pour  eui-mSmes  et  pour  la  Conven- 
tion. (On  applaudit.)  Plusieurs  de  mes  collègues, 
animés  de  l'amour  le  plus  pur  de  la  patrie ,  se  ren- 
drnt  habituellement  chez  moi.  On  ne  nous  défendra 

fias  sans  doute  des  conférences  amicales,  surtout 
or^qn'elles  ont  nour  but  de  déjouer  des  complots 
atroces.  (  On  applaudit.  ) 

LjicAZS  :  Le  billet  dont  il  s'agit,  je  ne  l'ai  point  vu  ; 
il  Faut,  pour  l'avoirsaisi,  avoir  corrompu  le  portier 
de  ma  maison,  sans  quoi  ce  billet  m'aurait  été  remis 
comme  ma  propriété.  Voilà  comme  on  compromet 
l'existence  des  citovens.  Au  surplus,  j'offre  ma  cor- 
respondance au  pfus  rigoureux  examen;  on  verra 
au^lle  est  d'un  bon  patriote  et  d'un  ciloyeu  qui  a 
il  des  sacrifices  pour  les  malheureux. 
Bczot:  Tout  le  monde  sait  ce  qu'an  entend  par 
rarrcstalioD  des  perscnues  suspectes  ;  c'est  pourquoi 


qne  l'applicttwa  de  c«tte  mesure  aoil 
Dien  précise.  C'est  moi  qui  ai  informé  le  comité  de 
quelques  détails  sur  la  conjuration  du  10  mars.  Si, 
daDSCetleoccasion,  il  ne  s'agissait  que  de  quelques 
personnes,  nous  ne  viendrions  pas  provoquer  des 
mesures  de  sAreté  géoénde ,  nous  saurions  bien  re- 
pousser les  injures  qui  nona  sont  prodiguées  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  U  représentation  natiouale .  de  la 
liberté  pubui|Ufl,  il  (sut  alors  avoir  recours  i  de 
grandes  mesures  ;  nais  il  but  qu'elles  soient  précé- 
dées d'un  rapport;  il  tant  les  appliquer  simultané- 
ment. Dimancne,  A  minuit,  le  coup  devait  être  porté. 
Les  conspirateun  s'étaient  réunis  dans  une  salle  de 
la  mairie ,  et  le  maire  de  Paris  ne  se  trouvait  pas 
alors  parmi  eux. 

Voici  une  des  causes  qui  empéchÈre nt  la  conspira- 
tion d'éclater.  L«  président  de  la  section  de  ITOS  fit 
quelques  réQexious  sur  les  protêts  agités  dans  cette 
assemblée,  et  pour  cela  il  fut  coassé.  Un  citoyen  de 
la  section  de  la  Fraternité  s'occupait  à  prendre  des 
notes  sur  ce  qui  se  passait,  on  le  chassa  aussi  :  cela 
fit  naître  des  di^utes ,  et  voila  comment  le  complot 
ne  fut  pas  exécuté.  Ce  que  j'ai  oui  dire  de  cette  af- 
faire, c'est  que  la  liste  aes  gens  suspects  qu'il  allait 
laire  mettre  en  état  d'arrestation  se  montait  k  sept 
à  huit  mille ,  au  nombre  desquels  se  trouviienl  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  ;  mais  nous,  nous 
nous  sommes  réunisàuDccrUin  nombre,  et  il  aurait 
fallu  une  force  nn  peu  imposante  pour  nous  fïire 
peur.  Je  me  résume  à  demander  le  lenrm  à  la  eom- 
mission  des  Douze ,  qui  vous  fera  un  rqiport  séance 
tenante. 

Cahbdn  :  Votre  comité  desalul  public  a  été  infor- 
mé du  complot,  et  il  n'y  a  pas  un  ae  ses  membres  qui 
u'ait  frémi  de  l'atteinte  qu'on  voudrait  porter  à  la  re- 
présentation nationale;  il  a  écrit  au  maire  de  Paris, 
3ui  n'a  pas  tardé  dix  minutes  ise  rendre  au  comité  ; 
a  déclaré  que  les  présidents  des  comités  révolution- 
naires dessectious  de  Paris  s'étaient  réunis  chez  lui  ; 
qne  là ,  on  avait  agité  le  moyen  d'arrSter  les  gens 
suspects  ,  après  les  avoir  désarmés  ;  que,  sur  la  liste 
qui  avait  été  donnée ,  se  trouvait  une  partie  des 
membres  de  la  Couve ntiou,  mais  que,  le  maire  ne  s'y 
trouvant  pas,  on  avait  ajourné  le  projet  à  lundi. 

Le  lundi ,  les  mêmes  individus  s'élant  réunis, 
quelques-uns  ont  proposé  de  porter  atteinte  à  la  re- 
présentation nationale,  mais  le  maire  s'opposa  forte- 
ment â  cette  proposition.  Il  a  dit  ;  •  Si  vous  voulez 
porter  atteinte  i  la  représentation  nationale,  il  vous 
tant  commencer  par  me  sacrifier,  moi,  car  je  déclare 
que  je  me  mettrai  entre  vous  et  elle.  J'annonce  que. 
SI  la  Convention  natiouale  est  attaquée,  c'en  est  fait 
de  la  république.  •  Voici  ta  profession  de  foi  que  le 
mairede  Paris  a  faite  a  la  Convention  nationale. 

Hier,  le  comité  de  salut  public  a  été  instruit  de  la 
dénonciation  qui  vient  de  vous  être  faite  contre  Du- 
friche  -  Valaze.  II  s'est  transporté  an  comité  de  sur- 
veillance ,  et  lui  a  conseillé  de  ne  pas  venir  vous  en- 
tretenir d'une  atbire  qui  ne  ferait  que  réveiller  les 
haines  et  les  passions  qui  nous  ont  déjà  tant  fait  per- 
dre de  temps.  A  minuitrtdemi,  le  comité  desalut  pu- 
blic a  été  informé  d'un  nouveau  complot  qui  se  tra- 
mait contre  la  sûreté  de  la  république;  nous  avons 
EUr-lc-cbamp  expédié  des  courriers  extraordinaires 

Sour  les  prévenir ,  et  aussitôt  que  nous  aurons  reçu 
es  renseignements ,  nous  nous  empresserons  de  les 
communiquer  à  la  commission  des  Douze. 

Citovens,  avec  de  la  fermeté  et  de  l'unioD ,  nous 
triompneroDs  de  nos  ennemis. 

LaoBHDiE  :  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  qn'un  homme 
rendu  ou  un  scélérat  qui  puisse  proposer  de  porter 
atteinte  i  la  représentation  nationale.  La  seetion  de 
la  Fraternité  tous  a  dénoucé  ce  qui  s'était  passe 
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Aans  son  sein.  Hais  remarquez  bien  que  ce  n'est  pas 
un  arrêté  qu'elle  a  pris,  mais  une  simple  motion  qui 
a  été  faite ,  et  qui  est  tombée  d'elle-même.  Je  le  dé- 
clare ici:  s'il  vaTaitUDseul  individu  qui  voulût  se 
porter  contre  la  représentation  nationale,  il  faudrait 
qu'il  m'eût  terrassé  avant  d'arriver  à  son  but  ;  et  ie 
fuis  ici  la  motion  expresse  que  la  Convention  rende 
responsables  tous  les  prësioents  des  sections  ou  de 
Sociétés ,  des  motions  faites  par  des  hommes  égarés , 
s'ils  ne  les  rappellent  pas  à  l'ordre,  ne  les  font  pas 
arrêter  et  ne  les  livrent  pas  aux  autorités  constituées 
qui  doivent  en  connaître. 

La  Convention  renvoie  toutes  ces  propositions  à 
la  commission  desDouze. 

—  Une  dépiitation  de  citoyens  est  admise  à  la 
barre ,  et  demande  k  faire  gratuitement  auprès  de  la 
Convention  le  service  des  gendarmes  à  qui  sa  garde 
était  confiée  .jusqu'à  ce  nue  ceux-ci  soient  de  retour 
des  départements  révoltés. 

Cette  pétiU'^i  'S' reavoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

—  La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  présente 
à  ta  Convention  son  contingent,  et  lui  demande 
qu  elle  s'occupe  sans  relâche  de  la  constitution. 

—  La  compagnie  deschasscurs  des  Pyrénées,  sur 
le  point  de  partir  pour  la  frorjtière  d'Espagne,  de- 
mande qu'il  suit  accordé  une  somme  de  iO  livres  à 
chacun  des  soldats,  pour  rindenmiser  des  dépenses 
et  des  fatigues  d'un  voyage  de  deux  cents  lieues. 

Cetlepetitionestrenvoyéeauxcomilésde  la  guerre 
et  des  finances  réunis. 

—  Deux  députés  extraordinaires  du  département 
de  l'Orne  sont  admis  a  la  barre. 

L'un  d'tvx,  portant  la  parole:  Le  conseil-géné- 
ral du  département  de  l'Orne ,  du  district  et  de  la 
commune  d'Alcncon,  les  tribunaux  judiciaires,  les 
bataillons  de  gardes  nationales  et  les  Sociétés  popu- 
laires, à  la  Convention  nationale  : 


vcrainelé  du  peuple,  aussitôt  le  département  de 
l'Orne  s'est  levé  tout  entier  ;  nous  partions  pour 
vous  apporter  le  vœu  de  quatre  cent  mille  citoyens 
qui  avaient  juré  de  vous  arracher  aux  dangers  dont 
vous  étiez  menacés.  Le  Bulletin  du  G  de  ce  mois  a  un 
peu  dissipé  nos  alarmes ,  en  annonçant  que  l'anar- 
chie a  succombé  à  Paris  comme  à  Marseille  ;  mais  il 
n'a  pas  détruit  toutes  nos  inquiétudes.  Nous  ne  souf- 
frirons jamais  que  des  perturbateurs  voua  injurient; 
il  faut  que  vous  soyez  dans  le  ealme,  pour  vous  oc- 
cuper avec  fruit  du  grand  ouvrage  de  la  constitu- 
tion. Nous  nevonlons  pas  de  lois  influencées  par  des 
anarchistes  et  des  désorganisateurs:  nos  départe- 
ments ne  connaissent  pas  de  factions;  ils  ne  veulent 
3 ne  la  liberté,  et  ils  ont  des  bras  pour  la  défendre.  Si 
es  scélérats  portent  contre  vous  une  main  sacrilège, 
nous  quitterons  nos  asiles,  nos  femmes,  nos  enfants. 
et  nous  viendrons  vous  défendre.  (  On  applaudit.  ) 
frappez  tous  ces  vociféraleurs  soudoyés  par  l'or  des 
tyrans. 

Le  département  de  l'Orne  déclare  que  jamais  il  ne 
courbera  la  tête  sous  d'autre  despotisme  que  celui  de 
ta  loi,  et  sous  d'autre  souverain  que  le  peuple.  Occu- 
pez-vous sans  relâche  des  moyens  de  sauver  la  patrie; 
donnez-nous  une  constitJ)lion  qui  nous  serve  de  point 
de  ralliement,  et  qui  soit  le  tombeau  des  factions  11- 
bertjcides  :  voilà  nos  vœux. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse  des  citoyens  du  dé- 
partement de  l'Orne. 

ItlABAT  :  Pour  vous  prouver  que  les  pétitionnaires 
sont  de  bons  patriotes,  c'est  que  ces  messieurs  sont 


protégés  par  les  ariatocrales  depuis  qu'ils  sont  à 
Paris. 

Boïes-FonFRËDG  :  En  attendant  que  le  jour  des  ré- 
vélations arrive,  je  dois  dire  à  la  Convention  et  à  la 
république  entière  qu'on  a  déjà  annoncé  a  la  commb- 
siondes  Douze,  queles  chels  ses  brigandsqui  veulent 
attenter  à  la  représentation  nationale  ont  en  porte- 
feuille une  correspondance  fabriquée  par  eux,  qui  pa- 
raîtrait adressée  par  Pitt  ou  par  Cobourg  aux  députés 
qu'on  devait  et  qu'on  espère  bien  encore  faire  assa»> 
siner.  C'est  ainsi  qu'on  veut  leur  ravir  l'estime  publi- 
que, et  l'honneur  avec  la  vie.  11  parait  qu'on  arait  le 
projet,  l'expédition  une  fois  terminée,  d  eipiédier  en- 
core des  courriers  dans  les  départements  avec  ces 
pièces  imprimées;  on  espérait  par  cette  manœuvre, 
bien  digne  des  scélérats  qui  l'ont  inventée,  calmer. 
en  les  abusant,  t'indignalion  des  départements;  en 
effet,  aurait-on  dit  en  attribuant  au  peuple  le  tottait 
de  quelques  brigands,  le  peuple  nfft'est  pas  trompé 
dans  ses  vengeances;  ces  proscrits  étaient  des  contre- 
révolutionnaires.  J'annonce  ce  ^t  avant  le  rapport 
du  comité,  ahn  que  la  France  le  sache. 

— Barère  fait  feclurc  de  la  correspondance  du  co- 
mité de  salut  public. 

Les  représentants  de  la  nation  à  l'année  de  la  Ho- 
sclle  écrivent  de  Furbach,  que  l'armée  s'est  emparée 
de  plusieurs  po.stes  qui  étaientdistants  de  sept  lieues 
du  quartier-général  ;  ils  ont  été  au  château  du  prince 
.!„  «»„,..  —  ■•■■  ont  enlevé  du  fer,  des  toiles,  des  cor- 
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dages  et  des  chariots  qu'ils  ont  fait  conduire  s  Metz. 
Le  général  assure  queJes  postes  dont  on  s'est  emparé 
sont  importants.  Lescommissairesinsistetilaus^isur 
la  nécessité  de  réunir  le  commandement  des  deux  ar- 
mées dans  une  seule  main. 

— Les  commissairesa  l'armée  des  Pyrénées  fontpart 
à  la  Convention  du  bon  elft  t  qu'a  produit  la  nomma- 
tion  d'un  général  pour  cette  armée.  Le  général  Deflers 
a  déjà  placé  dans  une  position  avancée  deux  mille 
quatre  cents  hommes  d'élite,  et  nous  apprend  que 
bientôt  l'armée  sera  toute  campée.  Les  nouvelles  du 
Mont  delà  Libi'rléannoncenttiuelefroideicessiret les 
maladies  ont  diminué  de  moitié  les  forces  des  Espa- 
gnols. Ils  annoncent  que,  pour  rompre  les  intelligen- 
ces que  les  ennemis  avaient  dans  l'intérieur,  ils  ont 
établi  un  comité  de  salut  public  pour  les  surveiller. 
Ils  rendent  compte  d'un  fait  qui  pourrait  être  mal  in- 
terprété. Un  soldat  ayant  trouvé  dans  son  pain  des 
co^s  étrangers,  crut  d'abord  que  le  pain  était  em- 
poisonné ;  les  commissaires  ont  visité  le  pâte  en  mani- 
jiulation  ;  elle  s'est  trouvée  de  bonne  qualité,  et  les 
esprits  ont  été  totalement  rassurés, 

Babèhg  :  Une  lie  fameuse  par  son  amour  eoDStaitt 

riur  la  liberté,  mais  que  des  intrigants  ont  chercliê 
vendre  à  la  politique,  doit  occuper  vos  regards. 
Déjà  les  puissances  ennemies  la  regardent  comnne 
leur  propriété  ;  et  des  hommes  coalisés  dans  ITle, 
comme  la  proie  de  leur  infidËle  avarice. 

Des  rassemblementsnombreux  ont  été  faits  dans  la 
Balagne,  par  un  contre-révolutionnaire  nommé  Pa- 
natier,  homme  séditieux,  qui,  avec  quelques  scéli;- 
rats,  a  égaré  un  peuple  simple  et  ombrageux.  Nos 
commissaires  ont  fait  arrêter  un  Génois.  La  trame  est 
découverte,  elle  se  rattache  d'un  raté  à  Livoume,  et 
de  l'autre  aux  projets  dont  l'exéculion  a  éclaté  en 
France,  et  le  tr^unal  extraordinaire  pourra  bientôt 
en  connailre. 

11  paratt ,  sur  le  rapportde  vos  commissaires,  qu'en 
hommeque  vous  aviezdcerété  d'arrestation, dont  Ions 
tes  pai-enis  ei  amis,  ou  plutdl  les  complices,  fomen- 
tent les  troubles  avec  les  fanatiques  de  l'Ile,  a  vu  ar- 
racher impunément  soussrs  veux  les  cocardes  natîo- 
nalesaux  patriotes  de  Corte.  £'est  en  son  nom  qu*uit« 
horde  de  brigands  s'est  portée  à  l'Ile-Bonsse,  où  elle 
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1  d^rmé  et  renvoyé  un  détachement  de  trou|)es  de 
lùfDC  qui  formait  la  garaison;  c'est  Pavli,quia  c!ier~ 
{£é  tous  les  mufens  de  s'emparer  des  places  fortes  et 
de  les  confier  à  des  homoies  du  pavs  qui  lui  étaieat 
affidés. 

Les  Diesures  prises  par  tos  commissaires,  en  s'us- 
snranl  des  plaoesinantimes,  ont  en  grande  partiedé- 
coDGcrté  les  maïuxnvrrs  et  les  ioteieues.  Nous  som- 
OMS  UBorés  aujourd'hui  des  points  de  l'Ile. 

Il  ya  une  boDoe garnison  a Bastia:  lescompagnies 
de  ToloDtaires  conservées,  les  bataillons  corses  qu'on 
organise,  et  l'artillerie  surtout  sont  une  ressource  aj- 
sarée;  avec  quelques  secours  et  quelque  augmenta- 
tion de  forces  dont  le  comité  s'occupe,  et  dontïa  Corse 
abonderait  sans  l'imprudente  et  malheureuse  e ipé- 
ditiondeSardaigne,  il  s'y  [oroicra  un  noyau  qui  ser- 
vira de  point  de  réunion  aux  patriotes  pour  écraser  les 
séditieux  et  les  brîpnds.  En  Corse  comme  en  France, 
dès  que  cette  parbe  étrangère  à  la  société  sera  abat- 
lae,le  rè^e  de  lois  sera  facilement  établi. 

On  a  fait  craindre  aux  citoyens  de  la  Corse  que  la 
France  pourrait  la  rendre  génoise  :  ce  crime  est  im- 
pc^ible  à  des  Français  libres  ;  l'Ile  serait  plutOt  an- 
glaise par  la  vénalité  ou  par  des  trahisons,  comme 
elle  est  française  par  sentiment  et  par  besoin. 

Nos  commissHJress'occupent  de  s'assurer  de  toutes 
les  places  maritimes  qui  sont  d'uue  importance  ma- 

t'eure,  mais  ils  réclament  en  vain  des  Ibrces  depuis 
ODg-temps,  le  mal  au^entei  c'est  du  5  mai  que  les 
commissaires  nous  écrivent  que  le  fanatisme  relève 
dans  cette  Ile  sa  tête  altière,  et  que  l'aristocratie  le 
caresse  pour  faire  cause  commune.  Les  arbres  de  la 
liberté  sont  arrachés  dans  certains  cantons.  La  croix 
est  substituée  an  bonnet  de  la  liberté.  Le  général 
Paolietle  département  s'unissent  aux  deux  premiers 
partis  pour  y  grossir  le  leur. 

Une  partie  de  la  garde  nationale  incivique  a  été 
licenciée,  mais  elle  y  cause  des  troubles,  menace  du 
meurtre  et  du  pillage.  Le  contre-révolutionnaire  Ne- 
groni,  mis  eu  état  ifarrestation,  s'est  évadé,  et  l'im- 
punité y  parait  à  son  comble. 

Ce  département  insulaire  est  essentiel  à  conserver, 
si  nous  voulons  tirer  nos  subsistances  du  Levant,  de 
Gènes  et  des  cOtes  d'Italie,  qui  sont  la  resssource  de 
presque  tous  les  départements  méridionaux. 

Déjà  l'étendard  non-seulement  de  la  révolte  et  de 
la  contre-révolution,  mais  cflui  de  l'indépendance, 
est  arboré  par  Paoli,  retranché  dans  Corte,  entoui'é 
de  rebelles  et  de  prêtres  fanatiques. 

Les  commissaires  se  sont  adressés  aux  républicains 
de  Marseille,  et  tes  plaintes  des  patriotes  de  la  Corse 
ont  élécntendues.  Les  administrateurs  de  Toulon  ont 
partagé  leur  sollicitude,  et  le  conseil  exécutif  a  pris 
entindesmesurespar  un  arrêté  que  je  vais  lire. 

La  date  de  la  première  lettre  des  commissaires  est 
du  28  avril ,  la  seconde  est  du  5  mai  ;  la  lettre  des  ad- 
ministrateurs de  Toulon  est  du  1(  mai,  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  est  du  IS. 

Le  décret  que  vous  alleï  rendre  va  compléter  les 
mesures  particulières  que  la  correspondance  du  co- 
mité arec  les  commissaires  doit  porter.  Nous  devons 
craindre  que  la  preniière  entreprise  des  escadres  an- 
glo-espagnoles ait  la  Corse  pourobjct;  et  cette  expc- 
ililion  sera  infructueuse,  si  nous  n'avous  pas  à  crain- 
dre une  grande  division  dans  l'intérieur  du  pays  ;  car, 
:i  l'approche  des  forces  ennemies,  on  verrait  sans 
doute  diminuer  le  parti  de  la  république  dans  un  pa^s 
insulaire  oii  nos  commissaires  seraient  sans  force,  la 
liberté  sans  appui,  le  fanatisme  dans  toute  son  atroce 
influence,  et  la  trahison  levant  un  front  audacieux. 

Cependant  dos  commissaires  ont  eu  la  sagesse  de 
^'emparerdes  points  maritimes  les  plus  importants. 

-Unerois,disent-iis,queoous  serons  en  possession 


cours  demandes,  et  nous  serons  secondés  par  un  bon 
nombre  de  palriulfs  dévoues  ii  la  république.» 

Mais,  en  se  rappelant  la  guoiTe  de  1768, la  républi- 
que française  ne  voudra  pas  imiter  la  cour  de  Ver- 
sailles. La  voie  de  la  médiation  n'est  jamais  fermée 
pour  les  hommes  libres,  et  la  raison  doit  cliezenx  re- 
prendre tous  ses  droits  au  milieu  des  égarements  île 
l'esprit  de  parii.  On  peut  amener  les  Corsos  à  la  paix 
parrequ'ils  aiment  la  républiijne;  le  comité  a  pensé 
que  la  Convention  devait  s'adresser  ouï  citoyens 
égarés  dans  cette  lie,  et  qu'elle  devait  adjoindre  deux 
commissairesauxti'uis  autres,  pour  y  passer  à  la  tète 
des  forces  uouv<'lles,et  pour  y  faire  entendre  plus  for- 
tement le  vœu  des  représentants  du  peuple  pour  l'u- 
nion de  tous  les  dépiirteinents. 

EnGn,  iine  dernière  mesure,  propre  à  elfrayer  les 
mauvais  citoyens  et  les  contre- révolutionnaires,  est 
indiquée  parvoscommissaires:c'estdc  faire  traduire 
sur  le  continent  les  ennemis  de  la  patrie  ;c'est  le  seul 
moyen  d'erap^clier  les  maux  qui  résultent  sur  les 
lieux  de  l'impunité  la  plus  dangereuse. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces 
termes: 

■  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  Ir 
rapport  de  son  comité  de  saint  public,  approuve  les 
mesures  prises  dans  l'arrête  du  conseil  executif  pro- 
visoire, en  date  du  12  mai,  pour  l'île  de  Corse,  et  au- 
torise les  représentants  du  peuple,  délégués  près  les 
arméesd'italie  et  des  Alpes,  d'organiser  les  bataillons 
suivant  le  dernier  mode  décrété  : 

■  10  Les  recrues  rassemblées  dans  le  département 
de  ['Isère,  du  coutiiigcut  de  trois  cent  mille  houimcc, 
et  qui  excéderont  le  complément  des  cadres  qui  se 
trouvent  dans  lesditcs  années. 

'2°  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  égarés  du 
département  de  la  Ourse. 

•  30  Deux  commissaires,  pris  dans  la  Convention, 
seront  adjoints  aux  trois  commissaires  envoyés  dans 
le  département;  lisseront  revétusde  tous  lespouvoirs 
contenus  dans  te  décret  du  30  avril  et  dans  les  instruc- 
tions approuvées  le  8  mai. 

-  *"  Tousles  accusés  de  contre-révolution,  ou  d'a- 
voirconspiré  contre  la  république,  seront  traduits  sur 
le-champ  dans  les  prisons  du  continent,  à  ta  réquî- 
sitiuu  des  commissaires  de  la  Convention  nationale. - 

Col  LOT  -  H  ER  bois:  Je  demande  la  parole  pour  un 
article  additionnel.  J'observe  d'abord  que  Paoli  n'est 
point  personnellement  à  craindre;  c'est  un  homme 
qui,  par  caractère,  n'agit  que  sel  on  l'impulsion  qu'on 
lui  donne  ;maisutifaitimporliintqiie  vous  devez  con- 
naître, parcequ'il  intéresse  essentielle  m  ment  notre 
commerce  du  Levant,  c'est  qu'il  est  constant  que  de- 
puis peu  le  roi  de  .Captes,  qui  semble  a;arder  avec 
nous  une  apparente  neutralité,  vient  de  céder  à  la 
Russie  deux  p'iris  d ansla  Méditerranée.  L'impératrice 
a  déjà  ordonné  des  ouvrages  considérables.  Vous 
sentez  combien  ces  deux  ports  deviendront  dange- 
reux pour  nous.  Je  m'étonne  que  le  conseil  exécutif 
n'ait  point  pris  de  renseignements  sur  un  objet  de 
cette  importance. 

Je  demande  que  le  comité  diplomatique  soit  chargé 
de  rendre  compte  de  ce  qu'il  sait  de  notre  situation  po- 
litique. Il  doit  aussi  éveiller  votre  surveillance  sur 
les  aeentsde  la  diplomatie,  qui  la  plupart  trahissent 
la  république. 

Bl-zot  :  Le  comité  diplomatique  est  réduit  à  deux 
membres,  et  parconsécjuent  n'existe  plus.  Je  propose 
à  la  Convention  d'attribuer  au  comité  de  salut  piiblic 
les  fonctions  de  cet  ancien  comité. 
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Babèbe:  Sur  lefait  annoncé  par  Collot.te  ministre 
des  alfuires  étrangères  a  été  interpelléde  ngus  donner 
connaissance  des  éclaircissements  qu'il  avait  reçus 
du  ministre  de  la  république  à  Naples  :  il  nous  a  an- 
noncé n'en  avoir  aucun,  et  qu'il  étiiit  mSme  persuadé 
qu'aucun  traité  n'avait  été  conclu  entre  la  cour  de 
Naples  et  celle  de  Russie. 

CoLLOT  :  Je  ferai  part  au  comité  de  salut  public  de 
la  lettre  qui  a  annoncé  ce  fait. 

Btrère  lUt  lectuie  de  tmis  adiCMes  rédigie»  par  Con- 
dortet  et  propoieeiparlecoiiiittde  ulut  public,  pour  être 
enjùjia,  l'ane  lui  hDbitmts  de  l'itc  de  Cane,  la  Kconde 
■ul  tiraéit,  el la  IroiiiËme  bbi  rebellesde  U  Vendée. 

L'aMtmUée  eu  adople  !■  rédaction  et  en  décrite  t'niToL 

->S(irlenpport  de  Uallarmé,  un  décret  est  rendn,  qui 
met  ïia  dlqradlkin  du  dépanement  de  Paris,  ttirre  d'a- 
TaDceetdeprét,  1>  samnie  de63e,i71  Ut.  la  tous  pour 
tcqoilter  les  propriétaires  dei  biilcla  de  parchemiQ  et  de 
ceux  de  la  Ubjsoi)  de  Secours,  non  encore  remboursé). 

— Surie  rapport  du  néineioenibre,  les  deui  décrets  nd- 
Tanti  sont  rendus  : 

•  Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des  GnanccK,  de  la 
péliliu)  du  conseil-général  de  la  commune  de  le  fille  de 
Paris,  tendant  i  oblenir  la  somme  de  &  million*  à  titre 
d'avance,  pour  compléter  sa  approviiioDneoKQts  jnsqn'an 
mois  d'Dclobre  procfiain;  la  Contention  nationale,  Inilruite 
par  le  rapport  qui  lui  a  été  lait  que  la  somme  de  1,500,009 
lir.  «tinffisanle  aiec  le  prodait  des  denrées  que  ceUecom- 
mune  a  déit  achetées,  décrète  que  I*  mnnlclpalilè  de  Paris 
est  anlorMe  t  percevoir,  a  titie  d'aiance  et  de  prêt,  la 
somme  de  I,SOO,000  liv.  lar  le  produit  des  contrlbutioni 
directes  de  1791  et  1791,  pour  s'spprovitioaDer,  t  cbarge 
d'en  hirelerembovrMUMiit  au  mois  d'octobre,  parlepro- 
doit  de  la  rerenledea  (raini  ;  et,  en  cas  dedéOcit,  parla 
vole  des  sons  addillannel*  selon  le  mode  progressif,  et  sou* 
robngatloD  de  rendre  compte  dn  tout.  > 

— 1  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Paris,  tendant 
t  Obtenir  du  trésor  public,  &  titre  d'avance:  !<■  la  somme 
del,sao,000  liv.  pour  acquitter  en  entier  les  dépentes  ad- 
Dinbtratlvei  de  119)  ;  1°  pareille  somme  de  1,800,000  llv, 
pour  snbveolr  au  paiement  des  premiéiEa  d^Naûes  d«  la 
prétente  année,  sous  l'obllBatioa  de  remplacer  cet  deoi 
■vanoa .  d'abord  par  la  rentrée  Iréi  prochaine  dei  toa 
addltioniielt  au  contribulloiit  dlrectet  de  179>,  entnite 
par  cdle  qui  aura  lieu  immédiatement  aprét  le  réparli- 
meolde  l'impât  de  i79S )  la  Convenlion  nationale,  eprb 
arolr  entendu  le  raj^rt  de  son  comité  des  Soanees,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  Hea  k  délibérer  sur  le  premier  objet 
de  la  pétition,  mollvée  sur  œ  que  les  coniribntionj  direc- 
let  de  1761  et  les  tous  additionnels  dettinéi  a  l'acquit  det 
dépentes  municipales  doirent  £iie,  ou  eomplélement 
rentrés,  ou  que  leur  entier  recouTranent  sera  elTectué 
dans  le  plus  court  délaLLa  Conrention  nationale  auneoit 
t  prononcer  sur  l'avance  de  1,800,000  llv.  ponr  lesdépen- 
tes  adminiitralivet  de  1798,  |ujqu'i  ce  qu'en  conformité 
dei  décrets,  la  municipalité  de  Paris  aura  rendu  ses  comp- 
te» de  gesdianet  d'administration  antérieurs,  Pi  que,  selon 
le  dlipoaitirde  l'an.  1"  de  la  loi  du  3  avril,  et  de  l'arL  19 
4e  cellede*  17  juin  et  14  octobre  1791,  elle  aora  présenié 
k  l'admlDitU^lion  taptrieore  l'état  diullié  de  tes  dépense* 
depni)  le  1"  janvier  17911.  t 

La  séance  eit  levée  ï  dnq  beuret  et  quart. 

SiàXCE  DU  VENDHEDI  24  MAI. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

teltri  dei  représijilanU  dt  la  nation. 

Da  ^piartier^énénl,  à  Forbach,  le  19  nui  1793, 

■  EnvoTtt  pi«]  l'armée  de  la  Moselle,  nons  avoai  m 

qae  noi  premiers  pts  devaient  se  diriger  vers  le  camp 

qn  oecnpent  les  brevet  loldaii  qui  la  composent.  En  arri- 

wni,  la  IS,  t  cloq  heureida  toir,  au  qnanier^ïnérat  éta- 


bli i  Porbach,  noua  avoM  apprit  que  DOt  Uroope*  venaient 
de  K  porter  en  avant,  et  qu'il  devait  v  noir  une  action, 
nous  avant  trouvé  le  («aérai  Honehard  prêt  )  partir.  Lea 
fatigues  do  vojage  ont  aoariuH  été  ooUiéeai  Dont  avons 
quille  la  voiiorepour  mouler  ïcbetal  M  aller  pen^^  In 
dangers  de  nos  titmt  nn  intervalle  déplut  de  septilenea 
les  téparalLde  reoneml.  Lot  troupe*  de  la  répâïUqua  ne 
te  tout  aperçues  de  celle  eiremiitiMie  que  par  le  rtiai4 
que  cet  élo^oenMnl  netiùt  i  pouvoir  te  nmiKer  avec  le* 
satellites  du  despotisme  j  die*  root  lïandd  avec  cttte  fité 
qui  t  toujoun  accompagné  les  en&nis  de  la  patrie  quand 
on  les  a  conduilt  au  combat. 

■  Ils  te  sont  déploféa  tor  deux  colonnet,  et  se  tout  portés 
lorl'ennemi  entre  omeheam  et  midi.  Not  troupes  légères 
ont  trouié  celiea  des  Prussiens  tor  le*  hauteurs  qui  sou 
déni  i!re  Nenkirchen  ;  l'on  a  lUt  de  part  et  d'autre  le  coup 
depiiioleit  mail  le*  Prussiens  ont  cm  devoir  s'en  tenir  t 
ceconpd'etiai.ettetou  repllétiurle  vmagedeHiitd- 
Bilscbeback.  L'on  a  lUt  avancer  le  pmnler  régiment  de 
dragons,  tndls  que  Des  ^i^iet  légtnt  ae  felaiaat  dont  le . 
villagr.  L'ennemi  n'a  pas  jugé  t  propos  de  les  attendre ,  U 
sest  rptiré  dans  les  bois,  et  noua  a  abandonné  tes  mar. 
miles  et  même  son  pain,  que  les  rhevsui  ont  refusé  de 
manger,  tant  ta  qualité  est  mauvaise.  Au  tortir  de  ai 
village,  nos  Iroupet  te  sont  rangée*  en  bataille,  l'aile 
droite  appujée  par  les  carabiniers ,  et  la  gauche  par  le  1" 
rég'uoeni  de  dragoos  ;  etlet  te  sont  emparée*  det  bsnteuis 
qui  dominent  les  liUagcs  de  Limback  et  d'AlsIal,  qui  se 
trouvaient  appnjés  par  deux  retranchements.  L'on  t'atten- 
dait à  une  réristance  vigonreute;  l'etpoir  de  no*  bnvet 
tiddatt  a  été  trompé. 

t  Le*  Prussiens  ont  tiré  quelques  coopa  de  canoa  qnt 
ne  ponvaleM  nom  atteindre,  et  ooot  ont  encore  aban- 
donné et  let  deux  villagct  et  letteiraochemenLs;  tHicM 
poslei,  qui  noos  argent  été  prit  depuis  quelque*  non, 
e<  qui  sont  Irte  importants,  ont  été  de  tuile  occupés,  et 
nos  troupes  se  tool  panée*  daot  le  vallon  qui  bit  Ikoe  k 
Hombourg  et  au  Carlibeig  ;  elles  espénieni  que  l'ennemi 
se  présenterait  pour  engager  le  combat  ;  elles  l'ont  inutile- 
ment attendu  près  d'une  heure  ;  il  eu  était  cinq.  Le  gteè- 
ral,  en  rojani  qu'il  serait  inutile  de  lea  altemJre  pins  long- 
temps, a  cru  qu'Une  devait  pat  inutilement  prolonger  les 
fatigues  de  nos  braTca  Ttères  pour  poursuivre  de*  (uyardt  ; 
41  a  ordonné  la  retraita,  elle  t'est  bile  dans  le  mdlleur 
ordre,  par  Limback,  Mnt-Imbert  et  Sarrebmck. 

a  Rien  n'égale  la  douleur  avee  Inquelle  les  troupes  de  la 
répiUriique  ont  rogu  cet  ordre  i  elle*  brûlaient  du  déilr  de 
se  batU^ ,  et  ce  n'eti  qu'en  leur  ikitonl  espérer  qn'oo  leur 
fournirait  bientôt  l'occasion  d«  le  Ure  bIm  en  grand, 
qu'on  a  pu  let  contoler  de  ce  retard. 

1  Nous  pouvoai  vous  dire  arec  couGaoce  qu^  quand  on 
voit  de  pareil-i  dérenaeun,  l'on  peut  aisément  ae  rauiucr 
tur  le  ton  de  la  patrie. 


—Les  administrateurs  de  l'Ari^  écrivent  que 
leur  département  a  fourni  bien  au-&là  de  stm  con- 
tingent f  ils  demandent  des  armes. 

Ceux  de  la  Haute-Marne  mandent  que  le  disirictde 
Châlons,  eu  lieu  de  deux  cent-cinquante  [rois,  a 
fourni  à  la  république  neuf  cenl  cinquante-six  dé- 
fenseurs. 

—  On  renvoie  à  l'examen  du  comité  de  la  guerre 
une  pétition  du  département  de  la  Haute- Marne.  Les 
administrateurs  se  plaignent  de  la  loi  qui  n'accorde 
que  trois  sous  par  lieue  aux  volontaires,  et  de  la  sup- 
pression des  étapes. 

—  Les  citoyens  de  Loudun  font  passer  pluùeurs 
pièces  qui  consutent  leur  civisme,  prouvent  leur 
amour  pour  la  république,  et  qui  doivent  lea  ineUre 
à  l'abri  de  toutsoupton  d'intelIigeBce  avce  les  con- 
tre-révol  utiouna  i  res . 

—  Dn  ci-devant  chanoine  de  la  CfllcnTOr  tait  le 
tacrilîce  d'une  pension  de  I/IOO  lir.  en  faveur  «tes 
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Totontaires  de  sa  commune  qui  combattent  les  eiiOG- 
mis  de  la  république. 

— Dn  membre  fait  adopter  un  projet  de  décret  sur 
la  marche àsuLvre  par  les  administrateun de  districi 
dam  l'envoi  des  effets  natioDaux. 

—Une  dépulation  de  ta  section  de  Paris,  dite  de  la 
Butte-des-Moulias,  est  admise  à  la  banc. 

L'orattur  :  Législateurs,  depuis  trop  longtemps 
la  vertu  et  le  crime  sont  aux  prises:  il  but  que  le 
combat  finisse. 

Que  lu  patriotes  Trançais  et  vraiment  r^ubli- 
cains  fassent,  comme  nous,  une  sainte  coalition,  et 
bient&l  nous  aurons  renversé  ces  royalistes  déguisés 
en  patriotes,  qui,  pour  mieux  égarer  le  peuple  et  le 
voler,  se  donnent  insolemment  le  titre  de  sans-cu- 
lottes. 

Que  la  France  entière  apprenne  que  les  Téritables 
habitants  de  Paris,  latigués  de  vivre  soua  la  domina- 
tion tyrannique  de  quelques  scélérats,  évidemment 
sondoyÀ  par  dds  ennemis  extérieurs,  viennent  enfin 
derompreleurconpable  silence;  qu'en  détruisant  le 
tyran,  itsont  voulu  délruire  la  tyrannie,  et  que  la 
Toix  de  la  pairie,  mise  en  danger  par  ces  hommes 
qui  se  disent  patriotes  par  excellence,  a  réveillé  les 
bons  citoyens  ;  que  ceux  du  14  juillet  et  du  10  août 
dernier  se  sont  montrés. 

Lf^islateurs,  et  vous  spectateurs  qui  nous  écou- 
tez, oeiiez-vous  donc  de  ces  flagorneun,  de  ces  hom- 
mes enveloppés  d'une  fausse  popularité,  qui  sans 
cesse  vous  parlent  de  vos  droits,  sans  jamai*  rappeler 
vos  devoirs. 

Que  le  respect  dfl  à  la  représentation  nationale 
succède  à  l'inaulence  de  quelques  individus  qui  vous 
entoureDt  ;  et  si  l'iniéréi  de  la  république  et  la  raison 
ne  peuvent  ici  l'enporler,  faites  un  appel  aux  bons 
citoyens  de  Parifl,  el  d'avance  nous  pouvons  vous  as- 
surer que  notre  section  ne  contribuera  pas  peu  kfaire 
rentrer  dans  la  poussière  tous  ces  insectes  venimeux 
qui  voos  entourent  et  qui  vous  menacent. 

L«s  sections  de  la  Fraternité  et  des  Tuileries  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Législateurs,  nous  mérite- 
rons aussi  cet  honneur.  Jusqu'à  la  mort,  nous  jurons 
d'anéantir  l'anarchie  comme  les  anarchistes  ;  jusqu'à 
la  mort  nous  déTendroos  b  représentation  nationale, 
ainsi  que  les  députés  en  particulier,  quelles  que  soient 
leurs  opinions  ;  et  si  aucun  d'eux  venait  à  succomber 
sous  le  ter  d'un  assassin,  noua  vengerons  sa  mort  ; 
nous  ferons  plus,  car  nous  détruirons  jusqu'au  fon- 
dement le  lieu  ou  se  serait  tramé  ee  {Nrojel  sangni- 
uaireetlibrrticide. 


Levasseub  :  Je  demande  qse  la  ConTentton,  pour 
prouver  i'hotreurqne  lui  insprcrait  le  meurtre  d'un 
repréKotant-du  prâ|de,  décrète  que  la  maison  où  cet 
attentct  pourrait  être  commis  sera  rasée.  Jedemande 
encore  que,  donnant  on  eifét  rétroactif  à  ce  décret, 
elle  ordonne  la  démolition  de  la  maison  oi^  Lepelle- 
licr  est  tombé  sous  le  poignard  d'un  assassin.  fOn  ai>- 
pUudit.)  *^^  ^       '^ 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

—  Rouzet  demande  la  parole  ponr  biie,  au  nom 
du  comité  de  législation,  un  rapport  sur  la  détention 
d'un  citoyen  de  la  section  derUnité.— Od  réclame 
l'ordre  du  jour. 

SM$  dt  ta  dfieiMffoM  sw  la  eontHMion. 
Commm$.—  T  «urk-t-U  an  socAhmii  de  popu- 


lation, fixé  pour  les  réunions  communales?— Les 
villes  don  t  ta  population  excédera  ce  «uu-irnum  pour 
ront-elles  Êtres  divisées  eu  plusieurs  municipamés  i 

Saiht-Just  :  Citoyens,  le  moxfmum  de  la  popula- 
tion sera-t-il  fixé  pour  les  juridictions  municipales  P 

Je  regrette  qu'avant  toutes  choses  on  n'ait  point 
tracé  les  bases  du  gouvernement  qui  couvenait  à  la 
France.  L'Europe  ne  lit  point  dans  nos  débats  ces 
grands  développements  de  l'esprit  de  la  république 
Qu'elle  avait  droit  d'attendre  et, qui  devaient  réveiller 
1  instinct  de  la  liberté.  Je  cherche  à  la  tête  de  votre 
ouvrage  les  dispositions  fondamentales  qui  devraient 
garantir  l'application  des  droits  de  l'homme,  et  je  ne 
trouve  que  notre  volonté  dans  nos  lois. 

J'ai  peine  à  concevoir  qu'après  avoir  déugné  les 
parties  du  souverain  sous  la  dénomination  de  ean- 
lofu  qui  appartient  à  la  terre,  au  lieu  de  celle  de 
comMUtui  qui  désigne  les  hommes;  après  avoir 
marqué  la  division  de  la  république  par  la  distribu- 
tion du  territoire  et  des  autorités,  aulieu  de  les  mar- 
quer essentiellement  par  la  distribution  des  citoyens 
et  des  suffrages,  on  vous  propose  aujourd'hnide  dis- 
tribuer la  population  dans  les  jurituctions  muuici- 
paies. 

La  juridiction  municipale  n'est  point  politique;  elle 
administre  les  choses  et  non  les  personnes,  voilà  les 
principes;  vousnepouvez  diviser  la  population  d'une 
ville  sous  le  rapport  de  son  administration  munici- 
pale, ce  serait  diviser  la  société;  vous  oe  la  pouvez 
diviser  que  pour  l'exercice  des  suffrages.  Il  n'y  a 
poiutde  division  essentiellement  administrative  dans 
une  république. 

La  juridiction  munidpalene  peutdonc  pointsnbir 
de  division  ;  elle  est  une,  parceque  la  voix  d'une  ville 
ou  bourg  est  une. 

Vous  avez  déclaré,  et  tous  n'avez  point  appliqué 
ce  princine,  qu'aucune  partie  du  peuple  ne  pouvait 
disposer  de  son  territoire  ;  vous  avez  déclaré,  et  n'a- 
vez point  appliqué  le  principe  que  le  souverain  tient 
le  premier  rang  dans  l'Etat  et  sa  division  ;  et  avant  de 
constituer  le  souverain  en  unité,  vous  avezconstituê 
le  magistrat  en  force  contre  le  peuple  divisé.  Je  pré- 
vois, par  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à  ce  jour,  quel 
doit  être  notre  destin.  L'autorité  dans  chaque  dépar- 
tement se  constitue  en  indépendance,  et  par  l'indé- 
pendance de  son  territoire  et  par  sa  rectitude  chaque 
département  aura  des  représentants  distincts  ;  et  si  la 
représentation  se  divise  par  le  choc  des  intéréta  ou 
des  passions,  la  république  française  est  dissoute. 

Avec  q^uelie  facilité  le  poids  du  gouvernement  en 
masse  n'écrase ra-t- il  pas  le  peuple  ainsi  épars  en  pe- 
tites municipalités?  vous  qui  trouvez  que  le  wuw- 
rain  en  tmiti,  qu'une  disposition  fondamentale  qui 
rendait  le  territoire^tufifûiôle  ttinaiiéïkabU,  étaient 
des  subtilités,  pourquoi  laissez-vous  attacher  l'an- 
torité  municipale  à  des  mesures  de  population  sans 
vous  élever  contre  les  subtilités  dont  <hi  l'appuie? 
Vous  craignes  l'immense  population  de  quelques 
villes,  de  celle  de  Paris  ;  cette  population  n'est  rôint 
redoutable  pour  la  liberté.  O  vous  qui  diviseï  Paris 
sansle  vouloir,  vous  opprimezou  partages  la  France! 
Que  la  nation  tout  entière  examine  bien  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment.  On  veut  frapper  Paris  pour  ar- 
river jusqu'à  elle;on  a  dit  qye  cette  division  de  Pa- 
ris touchait  à  sou  intérêt  même,  et  qu'elle  fixerait 
dans  son  sein  les  législatures.  Cette  raison  mfaie  doit 
TOUS  déterminer  à  ne  point  diviser  Paris:  si  leslégis- 
latures  étaient  divisées  comme  nous,  Paris  bientAt 
serait  armé  contre  lui-même.  Paris  n'est  point  agité; 
ce  sont  ceux  qui  le  disent  qui  l'agitent  ou  qui  s  asi- 
tenl  seuls.  L'anarchie  n'est  point  dans  le  peuple,âle 
est  dans  l'amour  «u  la  jalousie  de  l'autorité. 
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fans  doit  être  maintcnti,  il  duit  l'être  par  le  boji- 
lieur  commun  i  tous  les  Français  ;  il  doit  l'être  |Mir 
votre  sagesse  et  votre  exemple.  Mats  (juaDd  Puriss'c- 
mrut,  c'est  lin  écho  qui  ri'p«  te  DOS  cris;  la  France  en- 
tière lesrejii'te.  Paris  n'a  poiotsooiïlélagiierredans 
la  Vendée;  c'est  lui  qui  cmirt  IVteindre  avec  les  dé- 
partements. N'accusons  dont  point  Paris,  et,  au  lieu 
de  le  diviser  et  de  le  rendre  sus]irct  îi  la  république, 
rendons  àcette  villeen  amitié  les  maux  qu'elle  a  soul- 
ferts  pour  nous.  Lesangde  ses  niartvrs  est  mêle  parmi 
le  sang  des  autres  Français;  ses  enfants  et  les  autres 
sont  enfermes  dans  le  hu%e  tombeau.  Chaque  dé- 
partement vent-il  reprendre  ses  cadavres  et  se  sé- 
parer? 

Si  vous  divisez  la  popul.itinn  pour  diviser  l'auto- 
rilfi  municipale,  ou  vous  allumez  une  Rurrre  tîter- 
nellcfatre  les  citoyens,  ou  par  le  dégiillt  de  lois  tyran- 
niques,  de  lois  immorales,  vous  les  armez  sans  cesse 
contre  le  gouvernement.  La  violence  du  peuple  fait 
tOE  ou  tard  justice  des  lois  déraisonnables  et  insen- 
sées. 

Si  l'on  a  prétendu  que  plusieurs  municipalités  gou- 
vernaient mieux  qu'une  dans  la  même  ville,  on  s'est 
trom|)e.  je  erois.  Leurs  débats  seraient  éternels,  la  ré- 
partition des  imp3ts  serait  dangereuse,  et,  faute  d'un 
centre  commun  d'harmonie,  l'autoritéadministrative 
devenant  arbitre,  serait  trop  violente,  trop  sujette  à 
l'arbitraire,  trop  corruptible.  Mais  si  vous  venez  à 
examiner  l'administra tionmnnicipale  dans  sa  nature, 
elle  est  une  administration  uonulaire,  paternelle  et 
domestique  ;  c'est  la  partie  de  la  législation  qui  doit 
être  la  moins  embarrassée  ;  cette  administration  est 
pourainsi  dire  étrangère  au  gouvernement.  C'est  le 
peuple  en  ramille  qui  régit  ses  aDïiJres.  •  11  ne  faut  pas 
diviser  1rs  amis,'  ditLycurgue.  D'ailleurs,  cette  ad- 


ministration n'a  point  de  rapports  étratij 

'        "e  ac  la  rèpi 
vous  croyez  que  ceux  qui  gonvernenl  les  peuplés  ont 
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^publique;  et  si 


aussi  leur  morale,  leurs  droits  limités,  des  règles  de 
justice  qu'ils  ne  peuvent  enfreindre,  vous  convenez 
naturellement  que  des  citoyens  d'une  même  ville  ne 
doivent  éprouver  l'action  du  pouvoir  suprême  que 
lorsque  dans  leur  administration  privée  ils  se  sont 
écartés  des  lois. 

Ainsi,  pour  qu'une  ville  puisse  se  régir,  il  lui  faut 
im  centre  d'harmonie  ;  ce  centre  ne  peut  ëlre  hors 
d'e]le-même;car,  comme  je  l'ai  dit,  il  n'y  a  plus 
alors  de  liberté,  et  le  peuple  est  trop  assujeti. 

Dans  une  grande  république,  où  l'action  du  gou- 
vernement esl  pleine  de  forée  par  l'étendue  de  ses 
rapports,  quel  serait  l'assitjétissementdes  villes  ainsi 
partagées?  On  me  dira  que  le  même  inconvénient 
existe  pour  les  campagnes;  mais  je  réponds  qu'on 
ne  peut  opprimer  un  peuple,  si  on  ne  l'opprime  tout 
à  la  fois,  et  que  les  grands  rassemblemenl.s  de  popu- 
lation garantissent  beaucoup  les  campagnes.  Les 
villes  ne  menacent  pas  plus  les  cabanes, que  les  mon- 
tagnes ne  menacent  les  vallées,  qu'elles  garantis- 
sent du  tonnerre. 

Je  réfléchis  si  l'administration  municipale  peut 
^tre  légitimement  divisée,  car  vous  ne  pouvez  point 
lég;itimement  ce  qui  est  injuste.  Elle  forme  un  con- 
seil naturel  :  ce  conseil  n'est  plus,  si  les  citoyens 
n'ont  point  un  intérêt  commun,  et  ne  sont  point  ad- 
ministrés en  commun. 

C'est  pourquoi  j'aurais  désiré  qu'à  la  dénomina- 
tion de  muni  «pailla,  vide  de  sens  dans  la  républi- 
2ue,  on  substituât  celle  de  conseil  de  communauté. 
ette  dénomination  seule  avertit  les  citoyens  que  ce 
conseil  n'a  point  d'attribution  hors  de'lcurs  rela- 
tions privées;  l'expression  de  municipalité  n'a  pas 
un  sens  précis  chez  nous. 

Je  me  résume;  on  a  voulu  diviser  Paris  pour 


tranquilliser  le  gouvememeut,  et  je  pense  qu'il  faut 
un  gouvernement  équitable  pour  tranquilliser  toute 
la  France,  et  réunir  toutes  les  volontés  à  la  loi, 
comme  les  étincelles  de  la  terre  s'unissent  pour  for- 
mer la  tondre.  Il  ne  faut  point  diviser  Paris,  ni  nous 
en  prendre  à  lui  de  nos  pro])res  erreurs,  et  le  rendre 
le  prétexte  de  ces  cris  éternels  11  faut  aller  au  but 
et  faire  le  bien  ;  quelque  forme  qu'on  prenne,  on 
n'en  impose  point  a  tout  le  monde  ;  il  est  sans  doute 
quelque  homme  de  génie,  dans  cet  empire  qui  ap- 
précie les  vues  particulières,  et  les  combat  avec 
tranquillité.  Je  finis  en  posant  ce  principe  :  l'admi- 
nistration municipale  n'a  point  de  division  lécitime 
dans  l'Etat.  ''  •-  ^ 

Je  demande  qu'il  n'y  ait  dans  les  villes  qu'une 
seule  municipalité  ou  conMi'l  de  tommunaulé,  quelle 
que  soit  leur  population.         {La  tuile  demam.) 

N.  B.  Sur  un  rapport  de  la  commission  eitraor- 
dinaire  des  Douze,  le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

•  Art,  I".  La  CouTention  oaiioMle  toA  lous  la  mutt- 
pardc  de!  boas  ciloyeni  la  torlune  publique,  la  reprMeo- 
Inlion  nationale  et  la  Tille  de  Paris, 

«11.  Clique cilojren  de  Paris  tera  lenu  de  se  rendra 
sur-Ie.cbaaip  au  lieu  ordinaire  du  raucmbl émeut  de  sa 
compagnie. 

•  IIL  Les cspllalnea  ftroutrappel  de  IDus  leshomina 
d'acinei  de  leurs  compaeuiei,  el  ils  preudroul  note  da 

«  IV.  Le  potte  de  la  Comenlion  naliou^Ie  sert  rcuTuri,.: 
de  deux  bommeifle  chaque  compagnie  ;  aucun  cilojen  ne 
pourra  se  Taire  ronplacer,  ni  danscesertice,  ni  dans  tout 
aulre,  s'il  n'eil  ronclionnaire  publie,  em|)lajé  dan  do 
t)ureaui  d'adminiitration,  miladeou  retenu  pir  quelque 
aulre  cause  tegîiimc  doni  il  aen  tenu  de  jusïi^. 

•  V.  Tons  les  dlnjeni  se  tiendront  pr«ts  i  se  rendra,  su 
premier  siftoal,  au  poste  quilcor  len  indique  parlecoiD- 
maudant  de  chaque  leclion. 

•  VI.  Jusqu'i  ce  qu'il  ail  et6  liEBlement  nommé  un 
cnm mandant-général  de  la  tarce  armée  de  Paris,  le  plus  - 
aiideii  comniaadani  de  seclion  en  remplira  le*  rondiODs, 

1  VIL  Les  auemblées  générales  de  Mctioni  Kroul  levéei 
tous  les  soirs  a  dix  heures;  ei  il  en  sera  bit  meallon  sur  le 
pmcès-rerbal  delà  séauc^  Les  présidents  dei  secliont  s^ 
ronl  iiersonnellement  responsables  de  l'exécution  du  pré* 
seni  ai-ticlb 

<  VUL  Aocnu  étranger  I  la  lectloli  ne  sera  admis  i 
prendre  pan  à  ses  déllbérallogs. 

•  IX.  Dans  le  cas  au  les  dinrenles  tedloaiauralenl  da 
commuolcalions  kie  Taire,  leurs  commissaires  respecliTs 
ne  seront  admis  qu'apite  aïoir  justifié  des  pouvoir*  qui 
leur  «aroDl  éié  dooDéi  par  l'assemblée  gbiérale  de  lenr 
seclion. 

I  X.  La  Conveation  nationale  charge  ■•  commUtion 
ettraordinairE  deiDouie  de  lu<  présenter  Incewammealles 
grandes  mesures  qui  doivent  assurer  la  liberté  et  la  tnD- 
quitlité  publique. 

•  XI.  Le  présent  décret  sera  enrojA  Nik^e-dunsp  an< 
quaranle-huit  seclloDs  de  Paris ,  pour  7  Un  de  MiHe  *»> 
lenoeUemeiit  proclamé.  * 


i  IIDUVEAUX. 


Collection  oriffinaU  du  recueil  de  nouvelles  lois  ftan- 
çaisrs,  par  le  dtojen  Gulcbaid. 

Pichard,  libraire,  d-dcvani  nie  DanpUne,  actuellenent 
quai  Voltaire,  n*  18,  est  le  seul  dn  qui  se  trouve  cette 
coDecliqn  gteérale. 

—  œuvra  de  Jérôme  Pitio» ,  meoln  de  l'AiserablAe 
coDsUluante,  de  la  I](MrteoliounBlloDale,HmaircdePari»; 
S  volumes  in-S  rormant  1,187  pafes,  ciracltres  de  Didoi. 
Prix  :  II  Ut.,  el  franc  de  |iortl3liT.  10),  A  Paris,  cbe« 
Garoer}',  libraire,  rue  SerpentCi  n*  11. 
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56.  Dimanche  26  Mai  1798.  —  L'An  5»  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

ConslanlinopU,  U  ti  acrSt,  —  Ordres  et  inilnie- 
tiont  donné*  far  le  nillon  d  ion  cupifon-pacAa. 
La  gnerrc  actuelle  entre  la  France  et  ks  puiuaacM  de 
Prusse,  d'Allenagne,  (l'Angleterre  H  de  Hollande,  et  lea  lic»- 
liliiéiqul  lecomiBelleDt,  biiaal  manibiJenienl  enlreioir 
des  coDibali  ei  des  attaque*  mutnels  tant  par  mer  que  par 
(ETTF,  cl  toute»  le*  (uadites  puissancN  ttani  Ma  d'iimitié 
■>eGlaSiil>lime  Porte  qui  ettentièrenoii  neutre;  etcomme 
dans  le  temps  pasté,  et  qiédalcment  pendant  les  époques 
dnBiiiitei)')S0ei]78l,  lorsque qoelqiies-oiKtdetsuidliFa 
pubMnccs  étaient  en  (ncrre,  on  aiait  fait  un  règlement 
qui  fut  Gonununlqué  et  présemé  dauj  w  lempi-lï  par  mé- 
moire aoi  miDiilres  des  puissances  qai  étaient  en  guerre, 
arn  qu'ils  enisenl  Remployer  toute  diligence  à  sonextcu- 
lloii;eteD  conséqueocc  on  aiait  aussi  émané  <jo  comman- 
dements adrESSét  an  |rand-aininil  de  cet  empire,  pour 
meure  t  coniert  les  baiimeolsde  commerce  qui  naTitoaienT 
sur  lea  mers  de  ma  juridiction  dans  l'archipel ,  Itni  du 
o'iiéderAtieque  JeTliunipe;  suiTaot  ceréglemenliliTati 
été  établi  que  \et  buimenli  dctdiie*  puistanccs  qui  le 
trouKraieol  «ans  le  canon  des  rorleresses,  aui  embou- 
churei  An  poils,  près  des  Echellei,  el  eh  ixifi  de  trois 
milles,  dnaleut  se  garder  de  l'inquiéter  et  de  commettre 
dnlKMlililés  les  uns  contre  les  aolra,  et  que  ceux  qui  ; 


prioMOdés  par  leurs  conçois  mpeclir». 

Que  ceni  drt  sujets  iiii)irodenis  qui  anrulenl  TOulu  s'eo- 
rfiler  en  qualilt  de  loldan  d'équipage,  dans  l'idée  de  Mre 
da  corMlr««,  seraient  sabis  et  cbatlés.  Qu'aucuns  de  nos 
inji  Is  BiaMliiMns  et  anlres  ne  detmienl  cksrger  de  mar- 
dândises  et  effets  (nr  le»  bMImenls  desdiles  puissances  en 
gnerre,  WBB  aroir  un  document  ou  acte  de  la  part  des 

Qur  don*  le  eu  de  CMDbats  OD  d'actions  que  les  taineaDi 
dndilnpui»ancnanrKlcatenlTeeoieBp)riDeaierouaa 
laifF,  aucDQ  des  comnandanli  de  ma  flotte  impériale, ca- 
pitaîDe*  et  officiers  de  mer  ne  derrah  oser  s'en  mfler,  ni 
doofler  da  maïqDe*  de  partialité  en  préréranl  laquelle  qoe 
«e  nt  de*  partie*. 

Sarle  ^ed  donc  da  tonpi  pM>t.  iTant  été  tromé  néces- 
saire celle  M*«l  d'expédier  de  même  mon  ordre  Impérial 
c«ocer«aai  le  ré(temrnt  d-dea*a*i  tau*  qui  êtes  le  sus- 
DWiilionnéoi^n-pMh*,  lepttenttirtitdciousélren- 
péd'ié,  dont  la  leneorapécirie  le  règlement  iusdil,  savoir  ; 
Que  !n  liïlimenls  des  puiuauces  en  guerre  se  garderont 
<te  s'inqnléter  réciproquement  et  de  coœme!lre  dn  bosli- 
lilés  et  da  conbols  les  uns  contre  les  outres  dans  les  eiO' 
boucbures  des  ports  ;vès  des  Eelielln  de  ma  juridiction, 
•ous  le  canon  de*  rorlereises  et  en  Atqk  de  trois  n^Hes; 
(jn'en  oonséqofiice  des  mémoires  remit  de  la  part  de  la 
Sulilimc-Porle  aua  mimsirra,  a  diacun  séparément,  et  aui 
chargés  ri'affairesdes  susdites puissanceiqui  résident  ùma 
Porte  de  (ëlidié.  Ils  dctmnt  tes  signifier  par  écrit  t  leurs 
cours  respectÎTes,  àieurs  consnlietl  tomceui  qu'il  ap- 
fMirtieadra,  aSn  qoe  ledit  règlement  morltime  soit  uLserré, 
rt  qa'îb  anronl  &  donner  r^onsc  par  mémoire  ti  ma  Su- 
bliaie-4*0ile,p0Br  qu'elle  stril  enregistrée  dans  aondépar- 
(eiMBt. 

Qne  Unw*  les  polKanees  engage  dans  la  présente 
gaerre  ajani  de»  liaisoni  d'amlt  é  aiec  ma  Sublime-Porte, 
%<tm  Mret*eni  d'ordonner  par  toi  mandats  particuliers, 
M  de  leemnnMiider  Ù  tous  les  commandants  de  mer  rt  aux 
olDcierB  qui  se  Irouient  dans  les  lin  derArctaipel  ainsi  qu'a 
tunt  autre  qu'il  conrient,  qu'eu  égard  A  notre  neutralité, 
ils  dolTent  se  garder  de  toute  action  contraire  et  opposée 
aux  ordres  antérienrs  el  au  règlement  ci-deuus  spéciflé; 
de  même  qu'ils  prennent  garde  de  Taire  te  moindre  mou- 
T^ment  à  l'aranlage  et  secours  d'ane  partie  contré  l'autre, 
Aprt*  ilone  qne  too»  anm  ordonné  ceqoG  dessus  II  tous 
ciusfallaKianiefidre,  rou» emploierettonlediligence par 
V  S4rU,  —  Tomni. 


mic  «acte  circonspection  b  tout  ce  qui  Tient  d'élre  spéci- 
Dé,  et  i  lool  ce  que  mon  ordre  aetopi  porte  en  subsiauee, 
et  c'est  Non  spédakmenl  k  eettefln  que  le  présent  com- 
mandcDii-ot  Tient  d'être  émané  el  «xpédié.  alln  qa'anssilAt 
qu'il  roui  (ers  connu  que  lei  mhtislres  d'Anisit-tcrre  et  de 
Hollande  ont  par  mémoire  demandé  l'eipéditioU  du  pré- 
sent, pour  qu'on  agisae  en  conséquence,  et  que  taules  les 
puitsar.ces  préseoiement  en  gnerre  sont  liées  d'amitié  avw 
ma  Sublime-Porte,  et  que  noire  volonté  impérkie  n'ap- 
proure  rien  qui  toit  contraire  ao  règlement  précédent  & 
l'aoïièe  04  et  05,  lous  aurei  loin  d'eipédier  des  ordres  par 
toi  propres  mandats  adressés  aai  jugea,  eommandanls  et 
officiers,  de  même  qu'au  commandants  des  rortereises, 
aux  magnais  de  la  mer,  aui  caiiitaines ,  au i  com mandants 
de  ma  llolle  Impériale,  ain-i  qu't  tout  autre  k  qui  il  appuis 
lient,  se  troUTBDtdins  lesllesdurArcbîpelet  dans  les  Tor- 
teresses,  ports  et  Ediellei,  situés  lantenAalequ'ea  Europe, 

Et  comme  il  tient  d'être  spéeiU  ci-dewus ,  tous  ne  pcr- 
mettrci  pas  ans  taisseou  de  France,  d'itllemague,  de 
Prusse,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  d'etercer  des  liasti- 
tités  l'un  contre  l'autre,  sons  le  canon  dcibrterestes,  ni  d 
l'embouchure  des  ports,  ni  prts  des  Echelles,  ni  en  deçt  de 
trois  milles  ;  et  ceui  qui  cont retiendraient  et  s'opiniaire- 
laicnliiceci,  seront  a  mi  cal  em<?  ni  empCcliés  par  leurs  con- 
mis  re^peclirs.  Vous  lerci  attcniir  sur  les  mautaii  lajcl* 
qui  vouilraients'enrûlercn  qualité  de  soldali  d'équipage, 
duns  l'idée  de  lUre  des  corsaires  ;  et  austiUi  que  vous  sera 
Inrormé  d'un  tel  cas,  tons  tons  saisirez  de  en  geni,ét  le* 
Terpi  punir  par  le  droit  juridique.  Déplus,  mus  anrei  soin 
qu'iiuDun  de  noi  sujets  muiulmani  el  antres  ne  chaifc  de* 
elTels  SUT  les  bâtiments  de*  insdilet  puissance*,  sans  atoir 
préalablement  pris  un  document  juridique  de  la  pari  m- 
pective  de  la  natiou.  Qu'aucun  de*  commaiidanli  el  oSi- 
ciersdemer  ne  se  ntie  dant  les  combats  que  les  bAtimen* 
detditcs  puissanca  reraimt  en  plein  mer,  et  ne  prenne  au- 
cun parti  en  montrant  de  la  purilalilé. 

Finalement,  toutes  ces  puissances  étant  amies  de  la  Si» 
Mime-Porte,  tous  aurei  soin  d'ordonner  qu'on  se  garde  do 
témoigner  la  moindre  parlialilÉ  paur  Tune  et  pour  l'autre 
di's  parties,  en  donnant  la  préférence  ï  qui  que  ce  soit.  Vont 
l'glrpistcc  prudence,  de  sorte  que  rien  ne  se  fhsieconlie 
h  bonne  amitié  de  la  part  de  ce  liant  empire.  Vous  r<rei 
également  toosto*  efforts  pour  que  le  sutdilnËglemeMsoH 
e)(ècuié;  et  par  tos  mandats  Tous  feret  sc"ilr  que  letcon- 
Irerenants  seront  saisi*  et  cliAtiés.  Que  le  susdit  ordre  lolt 

rublié  aiec  précision  et  diligence,  y  ayant  cou tinuellpment 
inspection  Tous-mËme,  et  sans  perdre  de  lue  la  susdite 


[.es  Prusfiiens  et  les 
is  de  Hambourg  et 
iprisdeBomboiiri; 


ALLEMAGNE. 
Dtlarivtditmin,  felOntni'.  — I 
Français  sonl  en  présence  aux 
deDeuvPoni*.  Les  premicn  son 
lur  le  Carisbcrg. 

La  colonne  Tranfaise  qui  est  ï  Romebocli  a  été  rem-, 
placée  kBIiecastel,  d'où  élleiienl,  pardestroapes  rralelm 
tirée*  de  Sarguemoode.  On  croit  qu'il  j  anm  une  action 
avant  peu  de  jours. 

—  Dumourima,  à  ce  que  l'on  prétend,  écrire  les  mé- 
moires A  Heigentheim.  LettaiPiicr  deNeunicda  dilau  su- 
jet de  Dumouriei  :  •  On  n'a  pu  faire  aocnn  usage  de  ses 
TerTas  et  de  ses  lalenls,  dés  qu'il  ne  lai  a  pins  été  possible 
déjouer  le  rûle  du  général  Monk.  1 

—  C'est  ainsi  que  les  Aulricliiens  eui-mémet  rendent 
compte  de  Ig  défense  de  Uajence  el  de  l'èlat  de  nos  atmécs  I 

•  Voici  des  détail!  certains  sur  la  deniïËre  sortie  qu« 
la  Français  Grent  de  Ca^sel,  dans  la  nuit  du  37  au  3S,  II* 
arrivèrent  près  du  quartier  des  SauHU  aiccdcs  barque*) 
la  sentinelle  cria  qui  tit'ul  Ils  répondirent  déserteurs  fran- 
çais, et  la  senlineile  le*  laissa  avancer  avec  leurs  arme* 
uns  autre  reconiiaiisauce.  Ou  tomba  sur  le  poste  qui  fut 

se 
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■In<rl  tuiprb.  L'olSdcr  fut  lai  avec  Miuiilc  uHMk  La 
plus  forte  pcrio  ejt  cctle  de  i|ualn;  obusien  qu'ils  ont 
nataenH,  dcdeui  morllrn  el  de  six  pitcade  cqdoii  de 
11  lÏT.  qu'ils  ont  enclanéij  deui  ont  été  jelécs  dans  le 
nUii.  On  dit  que  fera  le  loir  de  la  lonmie  où  se  fil  la  Kr- 
Ile,  un  niarcliattd  d'oo-de-ite  enToyf  pir  les  Français, 
•lia  en  f rniire  aux  SaiODl  à  lifs  bon  marché,  et  Gl  li  bien 
qu'ils  les  cuivra  :  od  prétend  mine  qu'on  j  bibU  nilt  de 
l'opium.  ) 

—  On  tait  potHiiemeni  que  U.  Darçon  a  lultl  Du- 
mouTirt. 

Dm  B  nun.  —  Les  iraupes  de  HcMe-Dannstadt,  quiji»- 
qa'id  oui  été  dan»  l'année  de  Wurmser,  se  rendent  è 
celle  desliuée  au  hiège  de  Hajenea  Le  I  de  ce  mois,  les 
Saions  el  les  Pnissieoi  fiiil»  prisonniers  le  18  avril  &  Gov 
UTiboBtfi  ont  rgoint  letin  régimcnlsrespMtirB  sprts  iTOir 
^  échai^M  contre  des  Fnnçiis.  Ceideniienant  reçneti 
échange  deni  des  lean  contra  un  allemaml.  L'ara  Dt-ffarde 
de  rarmée  de  Cnslioe  eu  forte  de  Ireiie  mille  lio[nme<i  ; 
elle  est  commandée  )iar  Itouchard.  [hins  la  leconde  ligne 
se  tTouTe  le  léuéial  Xalntraillc  ;  il  est  relrancbé  jusqu'aux 
dénis,  El  a  dès  baUeries  lunnidabies,  La  grande  armée  k 
Iroute  tnnj'ours  sur  la  montagne  nomméi!  Geiiïf  r^  ;  elle 
est  de  même  coaierte  par  de  fortes  balteries.  A  la  droite 
eu  posté  ie  géoéni  La  Feniére  evee  dix  mille  bommes ,  et 
61a  gauche  Mtrouve  l'aimée  de  la  Hoseltc,  campée  sur  b 
pente  do  Wafgao. 

Francfort,  U  H  mal.  —  Lel  agents  des  cours  alliées  et 
I«  écriTeim  t  leurs  gages  racontent  arec  une  joie  iiidé- 
cnte  Ici  mauvais  traitemenis  que  de  noin-s  iotrigues  oiil 
(oscllées  aai  Français  k  CoDiUinlinopIe.  Kien  n'égale  la 
constante  atrocité  de  ces  ngeiiti  :  an  or  corrupteur,  s'il  faut 
«I  croire  1rs  Beielies  ailemandes ,  a  été  répandu  dans  le 
dîfaot  et  Ifs  ministres  de  la  Porte,  trompa  un  moment, 
ont  oublié  la  gloire  et  l'inlérét  de  l'Etal.  S'il  faut  les  en 
croire,  iet  Français  qui  avaient  droit  d'attendre  tous  les 
^rdsdus  i  iinenalion  amie ,  >e  sont  vus  roic>s,  pour  se 
soustraire  &la  fureur  aveugla  du  peuple  de  Constaniino]ile, 
de  se  mettre  sous  la  protection  de  diverses  anibotsadrs 
étrangères,  ce  qui  n'a  pu  s'exfcuier  que  par  le  serment 
d'abjurer  leur  patrie  et  la  libeKé.  Beaucoup  d'entre  eui, 
dignes  du  nom  de  Français,  ont,  njoute-t-on,  refiisé  celte 
condition  outrageante,  et  oui  subi  la  déportation. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  connaît  encore  cet  liiils  que  par  les 
gaietiersde  l'Allemagne,  et  toute  l'EuropeMlti  quel  point 
lears  fenDles  sont  vénales. 

Les  mêmes  gaicltes  Dtaient  proclamé  arec  la  plus  cbo- 
^nante  nagirclion  les  prétendus  trésors  amoncelés  dans 
le  eolTre  Impérial  par  l'abondanre  des  dons  soi-disant  pa- 
'  triotiqnes.  Il  est  certain  attjnurd'bni  que  In  somme  toIslE 
'qui  en  rétnlle  se  va  qu'a  A  millions  de  florins ,  trésor  In- 
aulDsant  pour  aider  même  d'une  manière  sonsible  aux 
.AioriDes  frais  de  io  gnnre. 

<Le  irai  Irésr-rdea  cours  alliées,  c'est  l'aven glem eut  de 
leurs  sujets,  instruments  malbenreui  de  leur  ambition; 
c'est  surtout  les  retsaurces  d'iionuues  et  d'argent  qu'elh  s 
tlreul  des  âecleurs  et  princes  d'Allemagne,  mime  en 
Mcabiaot  cet  derniers  d'une  prépondéraïKe  oppressive. 
Telle  est  la  utuation  de  la  eoM-  de  Hunicb  el  de  plusieurs 
autres,  qui  se  trouvcM  forcées  de  prendre  part  i  une 
guerreoûtous  leurs iuléréls  sont  sacriQés avec perndie.  Le 
coaUDgeoldel'électaiir  palatin  va  donc  le  rendre  au  camp 
|irtt  de  Ha  jeoo;  i  il  est  parti  aujourd'hui ,  soui  le«  ordres 
du  géntral HaMui.  Le conllngeat  de  Winbourg,  de  huit 
lélcltpar  celle  tille,  sereadantt 

_     le  de  Vienne  qv'on  ;  attend  le  grand-duc  de 

Toscaoe,  et  qu'un  a  reculé  jusqu'au  l"  juin  le  départ  de& 
régiments  d'infanterie,  laiu  que  le  public  co  sadw  1rs 

De  TritU,  U  8  mof.  —  Une  contagion  tris  meurtrière 
Kgnc  dans  le  pajs  de  Luxembourg,  Ce  Iléau  aurait  sans 
doute  pénétré  dans  l'armée  française  sans  lavigitance  qu'on 
■  pris  soin  d'y  apporter.  Le  général  Houcbard  a  tait  couper 
lescomfflnnicatbutde  laFranceavecle  Luxembourg. 

De  nombreux  détariieinenls  Tranfals  font  sur  celle  fron- 
IKie  une  guerre  de  ravage.  Ils  viennent  très  ntent  dans  le 
paji,  enlèvent  souvent  des  rounagc>,  et  se  retirent. 


Les  AutrMriens  se  tteonrol  tranqulltea  dsni  leurs  re- 
Irancbemenls  auprès  de  cette  ville,  et  atleadenl  reanemi 
MUS  leur  canon. 

Totn  In  Français  qui  étalent  t  Trêves,  et  qnl  n'ont  pas 
une  permission  spéciale  pour  7  demeurer,  doivent  en  sor- 
tir ;  la  ralsmi  en  est  qu'on  en  a  observé  quelques-uns  qui 
s'entretenaient  sur  la  manière  dont  il  faudrait  l'f  prenitro 
pour  emporter  tel  on  lel  ouvrage  ;  pcul-étre  a'aiaicii;-iU 
aucun  mauvais  dessein,  muis  il  eût  été  plus  prudent,  leur 
a-t-on  dit,  de  l'entretenir  pluldt  delà  meUfeuc  mauîire 
de  les  défendre. 


COHHURE  DB  TARIS. 


Vv  53  Bioi'.  —  Les  corn  m  isM  ires  pri^irfdpmment 
nninniés  pour  apposer  1rs  scelli's  sur  le  iiiasnsiii  «W 
souliers,  n  la  maison  commune,  cl  en  faire  Ta  vtfrili- 
cution,  annoncent  que  les  souliers  sont  de  la  plus 
mauvaise  qualité  possible;  ils  demantlent  que  l'un 
prenne  des  mesures  sévères  contre  les  fouritisseiirs. 

Le  conseil  charge  le  prociimir  de  la  coniinnne  <)e 
poarsnivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  les  four- 
nisseurs de  ces  marchandises  de  mauvaise  qnalild, 
pour  faire  prononcer  contre  eux  telles  peines  qu'il 
appartiendra. 

—  On  donne  lecture  d'un  avis  d'i  citoyen  Prosprr 
Sijal,adjointdeh4edirisiondubtireaudetagiime. 
It  invite  tous  les  bons  ciloféna  à  Ini  désigner  les 
commissaires  des  guerres  dont  te  civisme  est  sus- 
pect, alin  qu'il  en  soit  fait  jusiicr. 

— Le  citoyen  Frêmont,  tnrmhre  du  CODseîl-gtfDd- 
ral,  l'un  des  porteurs  de  l'adresse  présentée  ce  ma- 
tin à  la  Convention  par  ta  section  de  la  Fratemiti', 
est  interpellé  de  s'expliquer  sur  cette  adresse,  et  de 
dire  pourquoi  il  n'a  pas  fait  part  an  conseil  des  pro* 
jets  contre- révolutionna  ires  et  atroces  qu'il  lui  était 
si  important  de  connaître  pour  pouvoir  les  déjoner. 

Ce  citoyen  re'pond  qu'il  n'était  pas  membre  de  la 
de'pulatiun  envoyée  ce  matin  par  la  section  de  la 
Fraternité'  à  la  Convention;  mais  que,  par  pure  cu- 
riosité, et  désirant  connaître  la  nouvelle  salle,  il  était 
entré  avec  elle.  Cette  réponse  ne  parait  qu'un  mau- 
vais subterfuge.  Le  conseil  arrête  qu'elle  sera  men- 
tionnée au  procès- verbal,  et  quif  en  sera  donni^ 
connaissance  à  la  section  de  la  Fraternité,  dont  est 
membre  le  citoyen  Frémont. 

— Surle  réquisitoire  du  procureur  de lacommunr, 
le  conseil  preud  l'arn'të  suivant  : 

•  Le  conseil-eéneral  instruit  qu'une  dénuladon  de 
h  section  de  la  Fraternité  a  dénoncé  à  ta  Convention 
nationale  un  complot  affreux,  tendant  à  faire  égor- 
ger des  représentants  do  peuple,  el  feire  dire  ensuite 
qii'ilsavaient  émigré; 

■  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  arrêter  snr- 
le-ehamplesauteurs  de  complotsaussi  abominables; 

•  Invite  les  rédacteurs  et  porteurs  de  cette  sdivsse 
à  venir  lui  donner  tes  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  découvrir  les  traîtres,  et  les  Livrer 
des  ce  soir  aux  tribunaux  ; 

•  Le  conseil  arrête  de  plus,  que,  pour  parer  aux 
incottrénients  qui  résultent  de  ce  que  la  municipa- 
lité dél'mitJve  n'eM  p.ns  encore  organis»'e,  la  liste 
imprimée  des  membres  dêlinrtivemrnt  adoptés,  les 
noms  des  trois  qui  n'ont  pas  encore  passé  au  scrutin 
e'[itiratoire,  seront  rnvoyés  aux  sections,  avec  ano 
circuliiirc  pour  leur  di'clarer  que  si,  dans  trois  juurs 
elles  n'ont  pas  envoyé  leur  vau  pour  l'a diuisùoD  ou 
le  rejet  des  uicuibrts  qui  doivent  composer  la  muuL- 
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dpalit^  d^nitive,  il  procédera  à  «on  organisation 
arec  le  département,  et  d'après  l'avis  de  la  majorité 
des  sections,  sans  égard  pour  celles  qui  auraient  gardé 
le  silriice.  > 

' — La  section  des  Gravilliers  demande  des  armes 
pour  ses  volontaires  qui  doivent  comljattre  les  re- 
belles de  la  Vendée. 

La  commission  des  armes  fait  son  rapport  pour 
répondre  au  vxsn  de  la  section  des  GraTilliers. 

L'ordonnance  chargée  de  porter  à'Ia  section  de  la 
Fraternité  l'arrêté  qui  l'invite  à  donner  des  rensei- 
(Rirmeuts  sur  le  complot  qu'elle  a  dénonce  à  la  Con- 
vention, rapporte  de  cette  section  la  réponse  sui- 
vante : 

•  Lecture  faite  de  l'arrCté  du  conseil-eénéral  de  la 
fommune  en  date  de  ce  Jour,  l'assemblée  arrête,  à 
l'unanimité  qu'il  sera  répondu  an  conseil-Rénérnl, 
que  Tadminislrateur  de  police,  qui  a  préside  diman- 
che à  la  mairie  rassemblée  des  membies  îles  comités 
révolutionnaires,  et  le  maire,  qui  a  présidé  la  même 
assemblée  lundi,  peuvent  lui  donner  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  désire. 

•  L'assemblée  s'empresse  également  d'instruire  le 
conseil,  que  la  Convention  nationale  a  décrété  ce 
matin  que  la  sectiuD  de  la  Fraternité  a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

•  rour  copie  conforme  â  l'original. 

4  Signé  PouLLCTiER,  secrétaire.  • 
Le  conseil-^'néral  arrête  que  ses  membres  se  pré- 
5.  utcrunt  demain  i  la  Convention,  pour  lui  deman- 
der que  tous  les  calomniateurs  qui  ont  concouru  à 
la  rédaction  de  l'adresse  de  la  station  de  la  Frater- 
nité soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

—  On  citoyrn  vient  ec  plaindre  de  ce  qu'il  a  vu  ce 
inalin,  attachées  au  poteau,  en  exposition  sur  la  place 
de  Grere,  des  femmes  qui  étaient  enceicites.  Le  pro- 
cureur de  la  commane  requiert  que  l'on  abolisse  cet 
jMtrrilrie  usage.  Le  conseil,  m  adoptant  ce  réquisi- 
toire, nomme  un  cnoimissaire  j>our  demander  à  la 
Contention  ane  les  p^rsonnrs  exposées  au  poteau 
soient  mises  a  l'abri  ae  l'inclémeuce  des  saisons. 

ÉI*T  CIVIL. 

Du  10  mai.  (Oublié  dans  nos  précédents  numé- 
ros.) —  Divorces,  10.  —  Mariages,  31.  — Naissances, 
47.  —Décès,  H. 

Du  IT.  (Oublié  ^dem.)  — Divorces,  6. —Maria- 
ges, 13.  — Naissances,  50.  —  Décès,  58. 

Du  30.  —  Divorces,  1.  —  Mariages,  17.  —  Nais- 
sances, 83.  —  Décès,  U. 

Du  31.  — Divorces,  4.  —  Mariages,  10.  —  Hais- 
saoces,  57 .  —  Décès,  50. 

BrûUmmt  d'auignatt. 
Samedi  35  mai,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
1)1  Mé  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  11  uiillions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  au  745  millions  dt^à  brilles,  forme 
celle  de  756  milliom. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrilUence  iThnard. 
SUITB  Dl  LA  SijlNCE  DU  VEnDRIDI  33  MAI. 

Litnjuinais  et  Itouict  prononcent  des  discours  sur 
la  constitution,  dont  nous  donnerons  des  extraits. 

—  La  section  de  Boiidi  oITre  son  contingent,  et 
ÎRTÎto  la  Convention  i  l'union  el  ù  la  fraternité, 

I,esvnîontairesdéHlcnl  dans  la  salle, au  milieu  des 
a|iplaudisïcmcnls. 


—  Dn  membre,  au  nom  du  comité  de  ti';;isbition , 
fait  un  rapport  sur  les  arrestations  ordonnées  jiar  li'S 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Meurthr. 

La  Convention  décrite  l'impression  de  ce  rapport, 
et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  décret. 

ÏIauhb  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  dépar- 
tement de  l'ïonne  a  fourni  sou  contingent  etnn-delà, 
pour  aller  soumeLtrc  les  révoltés  de  la  Vendée.  Le 
mode  de  recrutement  a  été  l'inscription  volontaire  ; 
ci?lte  petite  armée  est  partie  armée  et  équipée.  (On 
applaudit.) 

ViGÉE,  au  nom  dt  la  eommttritm  de»  Dotut  : 
Vous  avec  institué  une  commission  extraordinaire, 
que  vous  avei  investie  de  grands  pouvoirs;  vons 
avez  senti  qu'elle  était  la  dernière  planche  jetée  an 
milieu  de  l'orage  pour  sauver  la  patrie.  (On  rit  dans 
la  partie  gauche,  on  applaudit  dans  In  partie  droite.) 
Pénétrésde  l'importance  de  cette  mission,  nous  avons 
juré  de  la  remplir,  de  sauver  la  titterté,  ou  de  nous 
ensevelir  avec  elle.  Dès  nos  premiers  pas,  nuusnvons 
découvert  une  trame  horrible  contre  ta  république, 
contre  la  liberté,  conli*e  la  représenta  lion  nationale, 
contre  la  vie  d'un  grand  nombre  de  vos  membres  et 
d'aittrcs  citoyens.  Chaque  pas  que  nous  faisons  nous 
amène  des  preuves  nouvelles;  quelques  jours  plus 
tard  la  république  était  perdue,  vous  n'étiez  plus. 
(Ou  munnure  dans  la  partie  gauche.)  Je  déclare, 
sous  la  respunsabili  té  des  membres  de  la  commission, 
que  si  la  France  ne  voit  pas  évidemment  qu'il  a 
existé  une  conspiration  tendant  à  faire  égoi^er  plu- 
sieurs d'entre  vous,  et  à  établir  sur  les  ruines  ne  la 
république  le  despotisme  le  plus  horrible  et  le  plus 
avilissant,  si  nous  n'apportons  pas  les  preuves  do 
l'existence  de  ces  conspirations,  nous  sommes  prêts 
à  porter  nos  têtes  sur  l'écbafaud-  (On  applaudit.) 
Nous  sommes  dégagés  de  toute  esp^cc  d  esprit  du 
Iiarti  ;  nous  n'avous  pas  regardé  si  les  conspiratears 
siègent  lï  ou  là,  mais  nous  avons  cherclié  la  vérité, 
mais  nous  avons  suivi  les  traces  du  complot,  que 
nous  étions  chargés  de  découvrir.  Croycx  que  nous 
n'avous  eu  qu'un  seul  but,  celui  de  trouver  les 
preuves.  Comme  il  est  intéressant  de  prendre  de 
grandes  mesures,  que  ces  mesures  doivent  ftre  pré- 
cédées d'un  rapport  général  ;  comme  nous  sommes 
encore  à  In  recherché  de  plusieurs  Gis  de  !a  conspi- 
ration, nous  vous  proposons,  comme  mesure  prcli- 
miunire,  le  projet  de  décret  suivant,  {y oyez  la  no- 
tice du  11"  d'Iiier.) 

Habat  :  Je  demande  qu'on  venirie  bien  motiver 
chacun  des  articles  de  ce  projet.  On  vient  vous  pré- 
senter des  mesures  contre  un  complot  imaginaire. 
Je  m'oppose  à  ce  nu'on  discute  un  projet  de  décret 
motivé  sur  une  fable  en  l'air.  (On  murmure.)  Je  sais 
bien  qu'on  ne  guérit  p.is  de  la  peur,  c'est  pourquoi 
ou  ne  guérira  jamais  les  hommes  d'Etat.  Muisjedi-- 
mandequcTon  ne  jette  pas  l'alarme  dans  le  public; 
car  je  déclare  que  je  ne  connais  point  de  Gonsniration 
eu  France,  si  ce  n'est  celle  qui  se  trame  dans  les 
conciliabules  qui  se  tiennent  chez  Duf riche- Valazé. 

BoTEK-FoNFRÈDE  :  Il  iinporlc  ipie  cette  déelan- 
tiandeUaratncsoitpaS|>erdue,  et  jedemaudc  qu'elle 
soit  consignée  au  procès- verbal. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Lekardv  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le 

Eirojet,  ou  si  l'on  veut  dénoncer,  je  dénoncerai  moi, 
1  faction  des  hommes  de  proie. 

Lasoerce  :  Il  estime  marche  plus  simple  à  suivre. 
Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix,  article  par  ar- 
ticle ;  et  si  l'on  a  des  objections  i  faire,  alors  le  rap- 
portnir  motivera  chaque  article. 
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GcPFBOv  :  Je  demande  la  qucslion  iiréahblc  sur 
le  projet. 

Tbiriok:  Je  demande  qu'avant  dericD  prononcer, 
la  comniission  vous  Tasse  UQ  rapport  par  écrit.  Car  il 
nesuFlit  pas  que  le  rapportmr  vienne  vous  dire  ici, 
comme  Bouclier  d'Ar^is  :  Lt  voilà  donc  connu  ce 
tteret  plein  d'horreur,  sans  qu'il  vous  ait  rien  fuit 
connaili'e  (I). 

Je  vois  qu  on  s'accuse  nfcipro<[urmenl  de  conspi- 
ration; les  uns  ilisent  qu'il  eiisle  une  raction  des 
anarchistes  ;  Marat  accuse  la  faction  des  hommes 
JEtaHetcommejevoisque  la  commission  des  Douze 
,nst  toute  composi'c  crhommesdClat,  je  crains  qu'ils 
I  ne  veuillent  se  venger,  et  faire  le  procès  ù  la  révo- 
'luliou  du  10  août,  comme  on  a  voulu  faire  le  procès 
delà  première  révolution.  Je  ne  suis  d'aucun  parti, 
moi;  mais  je  veux  que  l'on  m'éclaire;  je  veux  que 
l'un  m'indique  l>'S  coupables,  avant  de  [es  punir;  je 
reui  que  1rs  crimes  soient  prouvés.  Je  demanuc 
donc  que  l'on  nous  fasse  un  roppori  par  écrit  et 
liieu  molivé;  ensuite  on  ODTrira  la  discusston  sur  ce 
projet. 

"'  :  Il  est  nn  fait  bien  mieui  prouvé  que  ceux 
dont  on  vient  trous  entretenir  :  un  citoyeu  est  venu 
me  dire  qu'un  membre  de  la  commission  des  Douze 
avait  dit  que  sous  quinze  jours  les  Jacobins  de  Paris 
et  ceux  (tes  départements  seraient  eitermiiiés. 

VEBflNUiJD  :  Je  répondrai  au  préopinaut  par  un 
antre  ùiit.  On  m'écrit  de  diverses  parties  de  la  répu- 
blique, que  des  émissaires  disent  et  font  courir  le 
bruit,  que  si  les  citoyens  des  départements  et  les 
sociétés  populaires  sont  gan^i'Uils,  on  saura  bien 
faire  justice  sans  eux  des  scélérats  qui  sont  dans  la 
Convention. 

GcFFBâT  :  Je  te  somme,  Vcrgniaud,  de  déposer 
CCS  lettres  sur  le  bureau,  ainsi  que  celles  que  tu  écris 
ù  Bordeaux. 

Bof  ER-FoNFBÈDE  :  Quoique  je  ne  sois  pas  «qu'on 
appelle  vulgairement  un  homme  d'Etat,  je  me  ha- 
sarderai à  n'poudre  au  prjopinaiit.  On  nje  prie  de 
mettre  de  cfité  les  plaisanteries;  elles  sont  utiles 
quelquefois  contre  les  injures,  mais  j'entre  en  ma- 
tière. 

Ob  sommes-nous  donc,  citoyensTpar  quelle  fata- 
lité le  préotiinant  a-t-il  perdu  la  mémoire?  ^'avez- 
Tous  pas  décrète,  hier  et  aujourd'hui,  que  les  sec- 
tions qui  ont  les  premières  éclairé  les  hords  de 
l'alilmc  vers  lenuel  vous  étiez  penchés,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  1  Le  maire  de  Paris  n'a-t-il  pas  dé- 
noncé ensuite  les  individus  féroces  qui  nuiil  de 
l'homme  que  la  ligure,  et  qui  ont  voulu  nous  ravir 
l'honneur  avec  la  vie!  Plusieurs  membres  des  co- 


ils  pas  fait  leurs  dL:pusitions;  ne  sont-elli's  pas  entre 
nos  mains  !  Et  l'on  ne  vent  pas  qu'alarmés  rie  tant  de 
périls,  TOUS  veillez  enfin  avec  les  citoyens  de  Paris, 
d  votre  sûreté.  Ah  !  ceux  qui  têmoi^ent  aujourd'hui 
cette  scandaleuse  résistance,  ne  craignent -ils  pas 
d'être  bient&t  otnprts  il  la  Fr.nncc  indignée,  tout  cou- 
verts du  sang  de  leurs  collè);iiesi 

Notre  décret  calomnie  Paris  !  Hais,  citoyens,  n'est- 
ce  pas  des  citoyens  de  Paris  que  nous  voulons  que 
voussoyez  entourés?  N'est-ce  pas  eux  (lue  nous  vou- 
lons armet  contre  lex  brigands?  Quel  est  donc  ce 

(l)ll(NKher  d'Argi»  ^ni  ttr,\t  inttniil  Ix  pr«cMure  du 
Giltclct  cQntn  la  prelcndat  pmvocatcun  ùa  Joum^Fi 
d'MUbfe,  t'éuit  Mrd  da  e«t  «iprMHoM  dam  xn  ripp«rt  : 
■n  Mit  uoraBCDl  UinlxEu  roailraj'i  F(  1«>  areumnila  iiir 
■•(quels  rrpuiit  Cïtaclc  d'icciiuLiou  et  U  ptraniom  ie 
BoBcbcT  iTjt^i).  L.  G. 


genre  nouveau  de  calomnie  qui  consiste  à  s'eatoD» 
rer  des  citoyens  de  la  ville  que  vous  habitez? 

Mais  cette  force  est  iuutile  !  Avez-vous  donc  oublié 
qu'une  légion  devait  venir  vous  dicter  des  ordres,  si 
un  courrier  extraordinaire  ne  l'avtit  empêchée  de  se 
rendre  à  Paris? 

Mais  ces  conspirations  ne  sont  qu'une  chimère 
J'espère  que  le  pyrrhonisme  du  cituyeu  Thirion  ne 
résistera  pas  aux  preuves  que  nous  avons  à  la  com- 
mistion;  etsiJ'étaiss()upçuQnrux,'et  si  je  n'abjurais 
pas  sans  cesse  toute  persounalité,  cette  obstination  à 
fermer  les  yeux,  lorsque  ceux  de  la  France  sout  eutin 
ouverts,  me  paraîtrait  au  moins  suspecte. 

Citoyens,  ceux  qu'on  a  dévoués  à  la  mort  se  dé- 
vouent eux-mêmes  à  la  calomnie;  ils  veilleront  snr 
vous,  comme  vous  devez  veiller  sur  la  liberté;  ils 
respirent  encore  pour  elle. 

Ah  !  citoyens,  sauvez  Paris,  sauvez  la  république; 
la  patrie  alarmée  tous  en  conjure  par  ma  voix. 
Voyez  nos  départements,  ils  sont  debout,  ils  sont  eu 
armes,  ils  sont  armés  pour  la  république,  ils  sont 
armés  pour  la  représentation  nationale.  La  républi- 
que est  dissoute,  si  vous  êtes  tes  seuls  en  France  sans 
courage.  Oui,  si  des  collègues  que  je  chéris  péris- 
sent, je  ne  veux  plus  delà  vie  après  eux;  si  je  ne 
partage  pas  leur  honorable  proscription,  te  ménterai 
au  moins  de  périr  après  eux.  De  cette  tribune  Je  pro- 
clamerai, le  jour  même  de  cet  atti'ntat,  une  scission 
funeste,  abhorrée  encore  aujourd'hni,  fatale  à  tous 
peut-être,  mais  que  la  violation  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  sur  terre  aura  rendue  légitime  et  néces- 
saire :  oui,  je  la  proclamerai;  les  de|)artements  ne 
seront  pas  sourds  à  ma  voix ,  et  la  liberté  tronven 
encore  des  asiles.  (Applaudissements.) 

Les  mines  de  nos  collègues  proscrits  se  fussent 
envolées  bien  accompagnées ,  car  on  n'avait  rien 
oublié.  Cette  grande  mesure  de  salut  public,  cette 
grande  mesure  révolutionnaire  devait  être  complète; 
les  listes  de  proscriptions  étaient  prîtes;  dix  mille 
citoyens  de  Paris  devaientétre  arrêtés,  égorgés  neut- 
étre.  Citoyens  de  Paris,  la  cause  de  vos  repr^n- 
laiits  proscrits  est  la  vOtre;  réveil lei-vous  doiic,  et 
protégez- les,  protégez- vous  vous-mêmes. 

Citoyens,  ne  soyez  pas  les  complices  de  la  perte 
de  la  république;  ralliez-vous,  il  en  est  temps  en- 
core; votre  liiibiesse  a  failli  tout  perdre;  votre  foreo 
peut  tout  sauver.  Secondez  le  zèle  des  bons  citoyens 
qui  veillent  sur  vous,  te  zèle  des  sections  qui  ont  si 
tiien  mérité  de  ta  patrie.  Ah  !  si  vous  les  abandonnez, 
ce  n'est  pas  à  eette  poignée  de  conspirateurs  que  In 
France  doit  demander  compte  de  sa  liberté,  c'est  i 
vous,  c'est  à  vous-mêmes  qui  l'aurez  trahie  par  votre 
lâcheté.  (Une  très  grande  partie  de  fimmblée  de- 
manJe  h  aller  aiix  voix.) 

Roux  demande  la  parole. 

La  Convention  ferme  la  discussion. 


Daktor  :  L'objet  de  cet  article  n'a  rien  de  mau- 
vais en  soi.  Sans  doute  la  représentation  nationale  ■ 
besoin  d'être  sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  Mais 
comment  se  fait-il  que  vous  soyez  assez  dominés  par 
les  circonstances,  pour  décn'ter  aujourd'hui  ce  qui 
se  trouve  dans  toutes  vus  lois?  Saiis  doute  l'aristo- 
cratie menace  de  renverser  la  libertit;  mais  quaod 
les  périls  sont  communs  à  tous,  il  est  indigne  de 
nous  de  fiiire  des  lois  pour  nous  seuls,  lorsque  qoils 
trouvons  nutrc  sflnte  dans  celtes  oui  protègent  tous 
les  bonscitoyens.  Je  dis  donc  que  aécreler  ce  qu'où 
vous  propose,  c'est  décréter  la  peur. 

"'  :  Eh  bien,  j'ai  peur,  moi  ! 
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Darton  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qac  t'on  prenne 
drs  mesures  pour  rassurerchaqueindividu  qui  craiut 
pour  sa  sflretéMe  ne  m'oppose  pask  ce  ^ue  vous 
donniez  une  garde  de  cruintc  au  citoyen  qui  Uemble 
icL  Mais  la  Convention  nationale  peut-elle  auuonccr 
ù  U  république  qu'elle  se  laisse  dominer  par  la  peur? 
Beniarqnei-Dien  jusqu'à  quel  point  cette  crainte  est 
ridicule.  Le  comité  vous  annonce  ({u'il  y  a  des  dcpo- 
sitioijs  porbtnt  qu'on  a  voulu  altrulrr  a  la  r^prcsen- 
fation  nationale.  On  sait  bien  qu'il  ixiste  ù  Paris  une 
aiiiltitude  d'aristocrates,  d'ugeuts  soudoyés  par  les 
puissances  ;  mais  les  lois  ont  pourvu  à  tout.  On  dit 

Qu'elles  ne  s'fxéculeut  pas;  mais  une  preuve  qu'el- 
'S  s'eiA:utcnt,  c'est  que  la  Convention  nationale 
rst  intacte,  et  que  si  uu  de  ses  membres  a  péri,  il 
était  du  nombre  de  ceui  qui  ne  tremblent  pas. 

Remarquez  bien  que  1  esprit  public  des  cilojens 
de  Paris,  qu'on  a  tant  ca\oaiaiés...  (Un grand  nota- 
ire de  VOIX  :  Cela  est  faux  !  la  preuve  eu  est  dans  le 
l'on  propose.)  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  ca- 
Paris,  que  de  proposer  le  projet  de  décret 
vous  est  présenté  ;  maison  a  calomnié  Paris, 


projet  qu'on  propose.)  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  ca- 
lomnier Paris,  que  de  proposer  fe  — ''"  "*"  "" — * 
qni  ,  . 

Ormsndantune  force  drnartemeatale;  car,  dans  une 
Tille  comme  Paris,  oit  la  population  préseutr,  une 
muse  si  imposante,  la  force  des  bons  citoyens  est  as- 
sez trande  pour  terrasser  les  ennemis  de  la  liberté. 
Je  dis  que  si,  dans  la  réunion  dont  on  a  parli*,  il 
s'est  trouvé  des  hommes  assez  pervers  pour  proposer 
de  porter  atteinte  â  la  représentation  nationale, 
celle  proposition  a  été  vivement  repoussée,  et  que 
ors  hommes  stint  saisis  et  peuvent  Être  livrés  h  la 
justice,  ils  ne  trouveront  point  ici  de  défenseurs.  On 
a  chercbé  aussi  à  inculper  le  maire  de  Paris,  et  à  le 
rendre,  pou  rainai  dire,  complice  de  ces  hommes  ven- 
dus ou  traîtres;  mais  l'on  n  a  pas  dit  que  si  te  maire 
deParisn'était  pas  venu  vous  mstmire  de  ce  qui  s'é- 
tait passr,  c'est  qu'il  était  venu  en  rendre  compte 
sa  comité  de  salut  pnblic,  qui  devait  vous  en  m  ■ 
slruire.  Ainsi  donc  quand  if  est  démontré  que  \fs 

C positions  qui  ont  été  faites  ont  été  rejetées  avec 
reur;  quand  Paris  est  pr£t  a  s'armer  contre  tous 
1rs  traîtres  qu'il  renferme  pour  proléger  la  Conven- 
tion nati<»iale,  il  est  absurde  de  créer  une  loi  nou- 
Trlle  ;  {jour  protéger  ta  représentation  nationale,  il 
ne  s'aêit  que  de  dirieer  l'action  dee  lois  existantes 
conlrele  vrai  coupable.  Encore  une  fuis,  ie  ne  com- 
bats pas  le  (and  du  projet,  mais  je  dis  qu'il  se  trouve 
dans  tes  lois  préexistantes.  Ne  faisons  donc  rien  par 
peur  ;  ne  faisons  rien  pour  nous-mêmes  ;  ne  nous  at- 
Uchons  qu'aux  considéra ti ans  uationales;  ne  nous 
laissons  point  dirif^er  par  les  passions.  Prenez  garde 
qu'après  avoir  cr«é  une  commission  pour  recher- 
cher les  complots  qui  se  trament  Â  Paris,  on  ue  vous 
demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  créer  aussi 
une  pour  recliercher  les  crimes  do  ceux  qui  ont 
cherché  à  égarer  l'esprit  des  départent nts.  Je  ne 
demande  qu'une  chose,  c'est  que  les  membres  qui 

Eroposent  ce  projet  se  dépomlient  de  toutes  leurs 
aines.  Il  tant  que  les  criniinelssoîent  bien  connus, 
«t  il  est  de  votre  sagesse  d'atteudre  un  rapport  pré- 
liminaire sur  le  tout. 

VEBGMiAUn  :  Je  ne  parlerai  pas  avec  moins  de 
sauz-froid  que  Danton;  car  je  suis  peraonnelleinent 
intéressé  dans  la  conspiration,  et  je  veux  bien  con- 
vaincre  tes  hommes  qui  onlle  projet  de  m'assossincr, 
que  je  ne  les  crains  pas. 

Prenons  garde,  a  dit  Danton,  en  voulant  punir 
dps  assassins,  de  ne  pas  frapper  des  patriotes  exaltés. 
J'aime  aussi  cette  précaution.  Je  sais  que,  dans  le 
combat  que  nous  soutenons  contre  l'anarchie,  les 
contre  -  rérolutionnaires  pourraient  tenter  quriqne 
monvement  qui  leur  filt  favorable,  et  ce  doit  itrv  là 


il  ne  laut pas  non  plus,  sons  prétexte  qu'on  ponrrait 
par  tro|)  de  rigueur  seconder  des  mouvements  con- 
tre-révolulionnaires,  les  encourager  par  l'impunité 
des  hommes  qui,  pour  les  exciter,  se  couvrent  du 
masque  du  patriotisme.  L'anarchie  est  complice  de 
l'aristocntie.  Ce  n'estqu'en  les  terrassant  toutes  les 
deux  que  nous  pourrons  fonder  la  liberté.  Sans 
doute,  dans  l'eflervescence  actuelle  des  passions,  il 
est  des  fautes  qui  ne  sont  que  les  erreurs  d'une  ima- 
gination égarée,  et  pour  lesquelles  l'indulçence  est 
justice,  niais  il  est  des  combinaisons  perliiles,  des 
crimesquisupposent  une  telle  perversité  de  cœur, 
que  la  justice  serait  viotéeet  la  chosepubliqueendan- 
Kcr,  si  on  ne  se  hitail  de  les  réprimer  par  une  in- 
Oeiibte  sévérité.  Lorsque  votre  commission  voua 
nrésenlera  le  rapport  général  de  celte  étrange  af- 
tàire,  la  Convention  fera  dans  sa  sagesse  les  dislinc- 
lions  convenables  ;  et  c'est  être  trop  jirévoyanl  que 
de  manirester  aujourd'hui  des  inquiétudes  qu'ullo 
saura  dissiper  quand  il  en  sera  temps. 

On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  donner  trop  de 
consistance  à  tous  ces  bruits  de  conspirations,  par- 
ccque  c'était  reproduire  le  système  de  calomnies 
formé  contre  Pans.  Si  cette  imputation  de  calomnies 
contre  Paris  s'adresse  &  la  Convention  nationale  en 
masse,  c'est  nue  imiiosture  dont  Paris  lui-mi^me  et 
toute  la  France  rendront  témoignage.  Si  elle  s'a- 
dresse seulement  à  quelques  membres  de  la  Conven- 
tion, au  moins  ce  ne  peut  pas  élre  a  ceux  qui  n'ont 
cessé  de  répéter,  et  qui  répètent  encore  qu'il  faut 
soigneusement  distinguer  entre  les  citoyens  de  Pa- 
ris et  une  borde  de  brigands  qui  s'agitent  dans  le 
sein  de  cette  vaste  cité;  nue  cette  borde  seule  est 
coupable  des  crimes  dont  la  révolutiou  a  été  souil- 
lée, et  que  tous  les  citoyens  en  ont  eémi.  Ou  a  ca- 
lomnié Paris!  je  le  crois;  mais  qui?  les  hommes 
pervers  qui,  pour  s'assurer  l'impunité  deleursbri- 
gandages  ont  l'effronterie  d'en  accuser  le  peuple. 

Danton  a  prétendu  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, vous  devei  a^r  avec  d'autant  moins  de  pri'< 
cipitation,  qu'il  s'agit  de  votre  sflreté  personnelle, 
et  qu'il  ne  convient  pas  de  manifester  des  frayeurs 
indignes  de  vous. 

Citoyens,  faul-il  donc  vous  rappeler  que  vous  de- 
vez être  ici  considérés  sous  deux  rapports ,  comme 
hommes  et  comme  représentants  du  peuple;  comme 
hommes,  peut-être  que  si  vous  n'étiez  pas  assez  ras- 
surés par  la  protection  ordinaire  de  la  toi  et  par  le 
droit  que  vous  tenez  de  la  nature,  de  résister  i  l'op- 
pression; peut-être  que  si  vous  reconriei  trop 
promptement  à  des  mesures  extraordinaires,  ou 
pourrait  vous  soupçonner  des  frayeurs,  encore  en 
son])çun  ne  vous  atteindrait-il  que  dans  le  cas  oi'i  il 
serait  prouvé  (|ue  la  loi  déjà  existante  suflit  à  votre 
défense  ;  car  si  tout  homme  doit  sa  tic  à  sa  patrie, 
aucun  ne  la  doit  à  des  assassins. 

Mais,  comme  représentants  do  peuple,  vous  devez 
ù  votre  sûreté  leultmmt  menaeM  des  précautions 
extraordinaires.  Comme  représentants  du  _peirple, 
votre  salut  est  lié  au  sien,  au  sort  de  la  liui-rté,  à 
l'unité  de  la  république.  On  vousproposed'iigiravec 
modération,  parcequ'il  est  question  de  voire  sQrrté 
personnelle;  et  moi,  je  réponds  :  c'est  parcequ'il  j 
va  de  votresflrrré  personnelleqil'ilbut  ^gi^prom|>■ 
te■lenlel  avecvigiHiU--fiivous  ne  di»ipezpas,  par 
votre  courage,  tous  les  dan^TS  dont  de  vils  cnnspi- 
rateurs  vous  environnent;  st  voia  n'assurez,  je  ne 
dirai  pas  seulement  votre  vie,  mais  votre  indepen- 
d.-ince,  vous  Iraliissez  bt  cause  du  peuple,  crile  de  la 
liberté,  et  vous  compromettez  l'unité  de  la  réim- 
blique- 


un  dés  plus  grandsobjelsdenotresurveiUance.  Hais  I      Eh!  qu'elle  serait  étrange  votre  positi«Di,  si  les 
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agents^  la  tyrannie  poiiïnient  chaque  joiirrenou- 
vfler  leurs  complets  contre  tous,  et  vous  îrrêter 
clans  vos  uiesures  de  sQreté  et  de  justice,  en  vous 
disant  :  Vous  avez  donc  peur,  puisque  vous  cherchez 
à  vous  garantir  de  nos  coups?  Non,  ce  n'est  pas  ce- 
Ini  qui  se  dérmd  coatre  un  assassin  qui  a  peur,  c'est 
celui  qui  s'en  laisse  égorger;  ce  n'est  pas  l'homme 
qui  punit  le  Crime  quia  peur,  c'est  celui  qui  le  laisse 

Je  passe  nu  projet  de  décret;  le  premier  article 
n'est  autre  chose  qu'un  appel  auï  bons  citoyens  ;  les 
uivants  ont  pour  oljjet  d'organiser  une  garde  pour 
la  Convention,  je  n'ai  pas  remarqué  quon  les  ait 
combattus  directement  ;  et  comment  pourrait-on  le 
faire?  Il  faudrait,  pour  l'entreprendre,  ou  soutenir 
qu'il  n'a  pas  é\é  formé  de  complots  contre  vous,  ou 
avouer  qu'on  de'sire  tes  voir  s  exécuter.  Au  second 
cas,  ce  serait  st  déclarer  complice  de  vos  assassins; 
au  premier,  ce  serait  donner  un  démenti  aux  trois 
secliims  qui  sont  veimes  à  cette  barre  vous  dénoncer 
la  deruiere  conjuration  ;  ce  serait  le  donner  à  votre 
comité  de  salut  public,  qui,  par  l'organe  deCamhon, 
vous  a  dit  hier  qu'il  rn  avait  é[é  instruit;  ce  serait  le 
donner  aai  déclarations  nue,  d'après  l'aveu  de  Dan- 
ton, le  maire  de  Paris  a  uites  à  ce  mi'me  comité  de, 
salut  public,  et  qu'il  a  renouvelées  à  la  commission 
desDouzt;. 

Oii  vous  parle  d'entendre  un  rapport  générai  de 
votre  commission  avant  de  prendre  aucunes  mesu- 
res. Remarquez  qu'il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de 
simples  précautions  de  sûreté,  de  précautions  qui 
ne  préjugent  rien  contre  aucun  individu.  Que  vous 
faut- il  pour  motiver  ces  prtTaulions?  Des  laits  no- 
toires, des  faits  certains.  Ces  faits  existent.  Le  rap- 
port de  votre  commi^ion  ne  vous  donnera  que  des 
renseignements  ou  des  détails  sur  les  coupables.  Ce 
rapport  ne  peut  donc  être  d'aucune  influence  dans 
l'admission  ou  la  rejection  des  mesures  de  sûreté 

3 ne  l'on  vient  de  vous  indiquer.  11  est  donc  ridicule 
e  vous  inviter  à  ajourner  la  discussion  sur  ces  me- 
6urcs,Jusqu'auinoQientoù  te  rapport  général  pourra 
vous  elre  tait. 

Je  reviens  au  premier  article  du  projet  de  décret. 
II  n'est  pas  mauvais  en  soi,  a  dit  Danton  :  c'est  déjà 
quelque  chose  qu'un  pareil  aveu  ;  mais,  ajoute  Dan- 
ton, cet  article  est  impolitique  en  ce  qu'il  peut  jeter 
l'alarme  dans  les  départements;  inutile,  en  ce  qu'il 
ne  fuit  que.  rappeler  les  dispositions  contenues  dans 
des  lois  déjà  existantes.  La  réponse  est  facile. 

L'article  ne  pourrait  jeter  ]  alarme  dans  les  dépar- 
tements, qu'en  ce  qu'illeur  ferait  connaître  les  dan- 
gers que  vous  avez  courus. 

Eh  bien!  la  France  connaît  déjà  ces  dangers.  Les 
dénoncialions  faites  à  votre  barra  par  les  trois  sec- 
tions ont  retenti  dans  toute  la  république.  L'article 
dont  il  s'agit  ne  lui  apprendra  doue  rien  qu'elle  ne 
sache  déjà.  11  ne  sera  donc  pas  pour  elle  une  nou- 
velle source  d'inquiétudes.  Que  dis-Je  !  votre  décret 
calmera  celles  qu  elle  aura  jiutement  conçues.  Il  at- 
testera que  vous  êtes  loin  d'imputer  au  peuple  de 
Paris  les  trames  ourdies  contre  vous  par  quelques 
scélérats;  il  attestera  voire contianccdanscc  peuple 
que  l'on  vous  accuse  de  calomnier  ;  il  attestera  que 
vous-mêmes  avez  senti  que  son  zèle  et  son  courage 
sufGsenl  à  votre  dérrnse,  puisque  c'est  lui  seul  que 
vousappelez  autour  de  vous. 

Hais  il  est  inutile,  puisqu'il  ne  fait  que  rappeler 
An  lois  déjà  ezistantes,  et  qu'il  y  a  des  antorités 
constituées  pour  faire  exécuter  les  lois  ! 

Une  pireille  objection  peut  sembler  étonnante. 
Ah  mois  de  février,  il  existait  des  lois  qui  défen- 
daient le  pillage;  cependant  on  ■  pillé.  Il  existait 


des  autorités  constituées  pour  foire  exécuter  les  lois; 
cependant  on  a  pillé.  Au  mois  de  mars,  il  existait  des 
lois  de  rigueur  contre  les  hommes  qui  oseraient  tcn< 
1er  de  violer  la  représentation  nationale;  cependant 
on  a  conjuré  contre  elle.  Il  existait  des  autorités 
constituées  pour  faire  exécuter  les  lois;  cependant 
on  a  conjuré  impunément.  Far  un  décret  spécial,: 
vous  renvoyâtes  les  auteurs  de  la  conjuration  de-  ' 
vaut  le  tribunal  révolutionnaire.  11  existait  des  auto- 
rites  constituées  pour  faire  exécuter  vos  décrets; 
cependant  votre  décret  n'a  pas  été  exécuté.  Quel  pré- 
venu en  eiïet  a  été  seulement  poursuivi?  aucun,  au- 
cun,  aucun;  et  l'on  vous  jiarle  de  lois  existantes, 
d'autorités  constituées!  Hais  si  l'impuissance  des 
lois  existantes  s'est  manifestée  dansde  si  grandes  oc- 
casions, qui  m'assurera  qu'aujonrd'hni  elles  seront 
plus  respectées?  Si  les  autorités  constituées  n'out 
pas  pu  alors,  ou  n'ont  pas  voulu  faire  exécuter  les 
lois  et  vos  décrets,  qui  m'assurera  qu'aujourd'hui 
elles  auront  une  autre  volonté  ou  plus  de  pouvoir? 

Citoyens,  gardez-rous  de  supprimer  de  voire  dé- 
cret l'article  que  nous  discutons;  c'est  une  iiivitatioii 
aux  bons  citoyens,  depuis  longtemps  opprimés,  p»-- 
cequ'ils  sont  isolés  ;  c'est  une  invitaUon  aux  bous 
citoyens  à  se  rallier  daus  leurs  sections,  dans  leurs 
bataillons  et  autour  de  vous.  Si  ce  ralliement  s'rt- 
Tectup,  la  liberté  triomphe,  et  l'empire  de  l'nuarcbie 
s'évanouit.  Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  séduire  par 
de  vains  sophismes;  plus  de  faiblesse.  Baiipelez- 
ïous  ce  qu'une  section  vous  a  dit  à  votre  barre  : 
Oiti  être  lerriblei,  ou  vouiitei  pirdut.  Citoyens, 
c'est  l'impunité  de  la  conjuration  du  10  mars  qui  a 
porté  le  désordre  dans  vus  séances,  et  vous  a  livrés  il 
toutes  les  entreprises  des  (adieux.  L'impunité  du 
complot  qui  vient  d'avorter  en  eufanleniit  de  nou- 
veaux, jusqu'à  ce  qu'uiiin  vous  fussiez  engloutis 
avec  la  liberté  dans  hisiiorreurs de  l'anarchie.  C'est 
depuis  le  10  mars  surtout  que  des  scélérats  procla- 
Mieul  dans  toute  la  république,  ont  proclame  à  cette 
barre,  que  la  contre -révolu  lion  est  dans  le  sein  de 
la  Convention,  et  qu'il  en  faut  exterminer  tous  les 
membres  qu'il  leur  plait  de  désigner  conune  des 
traîtres. 

C'est  depuis  le  10  mars  qu'on  ne  cesse  de  provo- 
quer publiquement  au  meurtre  contre  vous.  C'est 
]>ar  ces  provocation  s  sanguin  aires  que  l'on  a  échauffii 
quelques  houimes  susceptibles  d'exaltation,  et  pré- 
])aré  la  nouvelle  conjuration.  Et  parceque  celte  nou- 
velle conjuration  n'a  pas  eu  le  siiccte  qu'on  s'en  pro- 
meitail,  ou  vousparie  de  modération,  on  vonspresse 
de  ne  pas  donner  lieu  de  croire  que  vous  êtes  agiles 
jKir  des  frayeurs  mal  fondées! 

Cilof  eus,  écoutejîcc  Isn^ge,  et  bientilt  vonssrm 
les  jouets  de  quelques  trames  plus  adroitement 
combinées.  Citoyens,  mAutrez-vous  dignes  eiilin  de 
votre  mission.  Osez  attaquer  de  front  vos  assassins; 
vous  les  verrer  rentrer  dans  la  poussière.  Voulez- 
vous  attendre  lâchement  qu'ils  viennent  vous  plon- 
ger le  poignard  dans  le  sein  ?  S'il  en  est  ainsi,  vous 
trahissez  Ee  plus  sacré  de  vos  devoirs;  vous  aban- 
donnez le  peuple  sansconstitutiun  à  la  fiireur  de  vos 
meurtriers;  et  vous  êtes  les  complices  de  tous  les 
maux  qu'ils  lui  feront  soutfrir. 

L'unité  de  la  république  lient  à  la  conservation  de 
tous  le,3  représentants  du  peuple.  On  ne  saurait  trop 
le  publier  A  cette  tribune,  aucun  de  nous  ne  mourra 
sans  vengeance;  nos  départeuientssont  debout.  Les 
conspirateurs  te  savent,  ctc'estparcequ'ils  le  savent, 
c'est  ponr  Eiire  nattre  une  guerre  civile  générale 
qu'ils  conspirent.  Sans  doute, la  liberlé  survivrait  à 
ces  nouveaux  orages;  mais  il  pourrait  arriver  que, 
.sanglante ,  elle  fût  contrainte  à  chercher  un  asile 
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reodriez-voiis  coupables  de  l'esclavage  du  Nord? 
D'a-t-il  pas  versé  assez  de  sang  four  la  liberté,  et  ne 
devex-Tous  paslui  ea  assurer  la  joiiissaDce.  Sauvez, 
par  votre  fermeté,  l'unité  de  la  rëpablimie  ;  sauvex, 
par  votre  fermeté,  la  liberté  pour  tous  les  Français; 
furtoul,  ne  vous  y  rapprenez  pas,  la  faiblesse  ici  se- 
rait lâcheté.  Frappez  tes  coupables,  vous  n'enten- 
drez plus  parier  de  conjuratiun,  la  patrie  est  sauvée. 
N'en  avez-vous  point  le  courage?  abdiquez  vos  Eonc- 
lioDs,  et  demandez  h  la  France  des  successeiu^  plus 
digues  de  sa  conGance. 

Je  demande  qu'on  mette  le  projet  de  décret  aui 
Toix.  —  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
l'assemblée,  et  ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

Le  projet  de  décret  présenté  pur  Vigée,  au  nom  de 
la  commission  des  douze,  est  oaopEé. 

—  La  section  de  Popincoiirt  présente  son  conlin- 
cent  à  la  Convention.  Les  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine,  dit  l'orateur,  ont  méprisé  l'or  di-s 
sections  riches  ;  la  vertu  sera  toujours  l'niianage  du 
pauvre....  La  dêputatiun  jute  d'être  fidèle  à  la  repré- 
sentation oationale. 

—  DesotSciersdela  lépiondc  Westermann  sont 
admis  à  la  barre  :  ils  demandent,  qu'eu  dérogeant  à 
jn  loi  qui  ordonne  que  tons  les  olliciers  noiiimês  pur 
Dumouriez  seront  remplacés,  le  commaudi'inent  de 
crtic  légion  soit  conservé  à  Westermann,  qui  a  la 
confiance  des  soldats. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  la  guerre, 
ponr  en  faire  son  rapport  demain. 


:  Le  comité  de  sûreté  générale  a  cru  de- 
voir fiûre  part  i  la  Convention  d'une  plainte  portée 
contre  la  commission  des  douze,  et  qui  est  contenue 
dans  an  arrêté  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social.  Ce  comité,  instruit  que  deux 
membres  de  la  Convention  s'étaient  fait  remettre 
tous  les  procès^vcrbaiix  de  ses  opérations;  que  ces 
âeux  représentants  n'étaieut  porteurs  d'aucun  ordre 
en  furme;  qu'ils  n'étaient  accompagnés  ni  d'un  juge- 
de-paix,  ni  du  commissaire  de  police  de  la  section  ; 
(wiw  ooix  .'  Ils  n'en  avaient  pas  besoin!) ce  comité, 
dis-je,  3  arrâtù  qu'il  attendrait,  pour  continuer  ses 
opérations,  que  ses  registres  lui  soient  renvoyés, 
qu'en  attendant,  il  se  pourvoirait  contre  les  commis- 
saires de  la  commission  des  douze,  pardevanl  le  co- 
mité de  sûreté  générale.  Votre  comité  de  sûreté  gc- 
térale  a  pense  que  le  devoir  de  la  commission  des 


douze  était  de  surveiller  les  autorités  constituées,  et 
iioQ  pas  d'entraver  leurs  opérations  ;  or,  enlever  i 
un  comité  la  totalité  de  ses  procÈs- vertu uz,  sans  lui 
ea  laisser  de  copie,  c'est  bien,  je  pense,  entraver  sa 
'  marche;  d'ailleurs  il  serait  possible  que  l'on  soup- 
çonnât même  les  commissaires  d'avoir  soustrait 
quelques  pièces;  il  faut  donc  prévenir  cet  abus  pour 
l'avenir.  Je  demande  qne  vous  mettiez  les  comités 
révolutionnaires  en  état  de  remplir  leurs  fonctions, 
et  que  vous  enjoigniez  à  votre  commission  des  douze 
de  renvoyer,  sons  Tingl^quatre  henres,  au  comité  de 
la  seelioR  du  Contrat^SÔcial,  copie  de  ses  procès- 
verbaux. 

ViGÉs  :  J'étais  un  des  commissaires  qui  se  sont 
transportés  au  comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Contrat-Social.  Lorsque  nous  y  sommes  arrivés, 
nous  n'avons  trouvé  ni  le  président,  ni  le  secrétaire; 
lions  les  avons  fait  avertir,  et  le  citoyen  Guirault, 
président,  a  paru.  La  cause  de  notre déniarche  était 


une  dénonciation  oui  nous  avait  été  faite,  portant 
que  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Con- 
trat-Social voulait  s'ériger  en  comité  central  qui  en- 
tretiendrait une  correspondance  avec  tous  les  autres. 
Nous  étions  porteurs  de  l'arrêté  de  la  commission 
qui  nous  avait  envoyés ,  et  nous  l'avons  exhibé , 
comme  il  est  constaté  par  le  procès-verbal.  Le  ci- 
toyen Guirautt  nous  a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
décret  qui  établissait  cette  commission.  Nous  avons 
senti  la  justesse  de  cette  observation,  et  nous  avons 
envoyé  chercher  ce  décret.  Nous  lui  avons  demandé 
ensuite  qu'il  voulût  bien  nous  remettre  les  registres 
des  proces-verbaux  du  mois  dernier;  il  nous  dit 
qu'il  était  pré  t  à  le  faire,  miàs  que  la  plupartdes  pro- 
cès-verbaux n'étaient  portés  qne  sur  des  feuilles  vo- 
lantes, qu'ils  nous  a  remises,  après  les  avoir  cotées 
et  paraphées.  Le  citoyen  Guirnult  nous  a  déclaré  de 
plus,  qu'il  avait  remis  au  comité  de  sûreté  générale 
plusieurs  procès-verbaux  qui  coulenaieiit  des  dé- 
nonciations contre  des  émigrés,  et  qu'on  n'en  av.-iit 
pas  entendu  parler.  (On  murmure.)  Ce  citoyen  a  de 
plus  déclaré  qu'il  n'existait  dans  cette  section  aucun 
complot  contre  le  salut  de  la  patrie. 

La  Convention  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position  du  comité  de  sûreté  générale. 

—  On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris,  ainsi  con- 
çue: 

■  Citoyen  président ,  la  udian  de  h  Fnternllé  s'c^t  pré. 
wnlée  à  la  barre  de  l'as^mblée  pour  dénoncer  un  com- 
plol  conire  !a  Convention  natlooa le,  ciuoiqu'elledatsatdr 
qn'il  n'y  a  point  eu  de  complot  ronn&  Je  da'a  récapituler 
les  rails,  ei  je  tous  prie  de  Ie>  présenter  â  U  ConTenlion. 

•  AprtsIemoDTenientcontre-réiolulionnaireqa'on  avait 
emplojé  iGn  d'empêcher  le  dernier  rccriiti'ment,  l'admf* 
nitiration  de  police  a  pensé  qu'il  lui  importait  de  conuil- 
tre  lei  Individus  qni  l'appownl  à  la  marche  de  lii  conjt)Iii< 
tion,  pour  le;  empêcher  d'exciter  de  nouTeaui  moutenwnti, 
et  de  déterminer  une  maison  d'arrêt  où  ils  seraient  con- 
duite, dam  le  cas  de  rusemblements  oassi  considérables 
qne  ceui  qui  nul  en  lien  :  à  cet  effet,  1h  commiMatres  dë« 
sections  ont  été  aierlis  par  une  diculaire  de  le  nstembler 
b  la  mairie.  L'assemblte  «  eu  lieu  ;  je  m'y  fuis  rendu. 

•  Dans  celte  pn/mif  re  assemblée.  Il  Tut  arrêté  que  le* 
lîtin  des  gens  suspects  seraient  eavayéesiaiu  le  cacbetdes 
ecmilés  rérotullounaires. 

•  A  rassemblée  du  lendemain ,  b  laquelle  je  ne  me  Iroo- 
T8l  point ,  sur  le  pelil  nombre  de  listes  qui  Tarent  appor- 
tées, il  s'engagea  une  discussion  ma  vivei  on  oulrepaisa 
les  bornes;  on  proposa  d'à  rrt  ter  lousceui  quiseriienidé- 
sifiiiSs  comme  suspects,  et  de  comprendre  dans  ce  nombre 
àëi  membres  de  la  CoiiTenlion  qui  passent  pour  mécon- 
naître les  inléréia  du  peuple  ;  euGn ,  de  motion  en  motioni 
on  arriia  i  ce  point  de  dire  qu'au  lieu  de  ruire  arrêter,  il 
fallait  détruire  tous  ceui  qu'on  regarde  comme  des  traîtres. 
Ces  dlTersea  opinion]  ont  donné  lieu  à  de  tr£s  longs  débat*, 
et  on  s'est  séparé  à  oue  heum  et  demie,  en  s'ajouraant 
au  lendemain, 

I  Je  me  luis  troaTé  i  ceUe  troisième  assemblée;  on  a 
B|jté  la  question  des  arrcslationa  i  j'ai  fait  tentir  comtrien 
une  pareille  idtc  devait  èln  rejelée  Ma  de  aoa^  e(  on  s'eil 
redré  tranquillement. 

•  Depuis  que  je  iuis  maire,  aiouiePacbe,i'ai  en  de  l'in- 
quiétude sur  d'autres  ohjtts,  mais  jamais  sur  un  membre 
de  la  Convention  ;  Je  termine  par  assurer  que  si  quelque* 
membres  de  la  Conrention  *eutciil  bien  oublier  drs  liaiues 
particulière*,  et  Islsserrassemblée  s'occuper  du  (traud  ob- 
jet de  la  consiilulion,  il  n'y  a  point  de  tille  oùellepuiase 
être  plus  respectée  et  assurée  qu'ï  Paris.* 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre, 
et  l'insertion  au  Bulletin. 

Legendbe  :  Il  est  démontré  que  ce  prétendu  com- 
plot n'a  été  qu'une  motion  faite  par  nue  tête  exa)çé- 
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DoutCCT  :  Je  demande  aussi  l'impression  de  la 
If  lire,  et  son  renvoi  a  la  commission  des  lîouze,  car 
c'est  celle  commission  qui  seule  pourra  nous  iàire 
connnttre  si  cette  motion  n'est  pas  une  suite  des 
complots  liberticitles  de  ces  hommes  de  sang  et  de 
bouc  qui  se  sont  gorgés  de  richesses,  et  qui  renient 
tuer  pour  en  acquérir  encore. 

ViflÉB  :  Je  demande  que  l'on  ajoute  à  cette  lettre 
nne  phrase  de  celle  que  Pache  a  écrite  i  la  Corn- 
mission  des  douze,  où  il  dit  qne  le  peuple  de  Paris 
est  tellement  exaspéré  du  prix  eicessif  des  denrées 
qu'il  croit  pouvoir  annoncer  qu'il  se  prépare  un 
grand  mouvement,  et  que  ce  mouvement  est  très 
jirochain. 

BovEB-FoNFRÈDB  :  Je  dcDunde  plulât  qu'on  im- 
prime les  deux  lettres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  i  Valen- 
ckiines,  dont  voici  l'extrait  : 

VilnuicsiM,  as  nai  1TE>3. 
«CilOTcns  nos  colKgiwi,  hier  l'etwonl  tjM  mllaqat  hm 
aïiint'pute*  et  lei  prcmièrtf  redoute*  du  lamp  de  Faman 
aipcdcsrorcesiupérieures,  a  gaft"<  du  lerrain.  Nos  iroa- 
|ies  M  trouvant  trop  serrées,  le  général  a  cru  deimJr  faire 
retirer  t'areiile,  dan*  la  cniolt  (Tui  pin*  (rand  lucoDré- 

I  Dan* cet  iiat  de  dui«e*,  la  ville  de  Valeneiennei  étant 
doiu  le  cai  d'être  cernée,  noui  oioos  cru  deToirnous  dU 
viser,  aux  tpniKidecdterFts.DubDU,  de  Dellcfianle  et  Cour- 
loi*  TPitrront  i  !■  suite  de  l'armée  ;  Brie*  et  Cochon  reste- 
ront dans  Vateiicieniws.  La  loie  du  wrt  a  décidé  de  dm 
poslit  respectils.  Nous  vous  feroD»  part  réciproqoeiiKal  det 
Cténementi  ullérieura. 


—Berlier,  su  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
pose, sur  le  mode  de  renouvellement  des  jura  du 
tribunal  criminel  extraordinaire,  un  détret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Conreotion  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
t  ArL  I".  Dbbi  la  léMec  de  dennin ,  U  ten  placé  *itr  le 
buiean  un  vase  dans  lequel  bvoiii  dépaéi  quatre-vingt- 
ciMqliilM,  ittdlqauttdiBciia  on  déparlement. 

■  Il  «n  MTt  de  tulle  tiré  idie ,  dont  In  dôme  piemien 
MT^ront  t  dCilBMr  les  déptrlemenis  dans  lesquels  seront 
pris  lado«ae|nréi,  cl  le*  quatre snlvaau  ceuiqnirour- 
niroDt  le*  qoalre  luppléanU. 

iH.  DiDila  séance  BuÎTanlc,  11  sera  romié,  par  icnttiiii 
■Ignéi,  une  liste  de  condidatidomldltég  dans  la  Miiedé- 
partemcnts  Indiqub  par  le  sort. 

■  Cette  liste  sera  inpriBéc  et  diitrlbuée  b  lou*  ia  mem- 
lire*delaCoavciiik>n,cMeIeiidera>)odeceiledistriliuUon, 
llKrt  procédé,  par  aeratioi  sigiiés,  AU  DuniuUon  des 
doute  jurti  et  de  lenn  quai 


■  IV.  Le  cilojen  de  chiean  de*  déparlei 


— j  dMgné*, 
qnlrtaair«lephude*affraBe<t  cotnparsiimncDt  ani  an- 
tre* eilo^eoi  du  mfane  dépailemeiil ,  (craéla. 

«SI  rim  d'eux  rcfnsait,  la  ellojen  de  son  départenient 
qui  aan  eu  le  plot  de  tuffragM  niir**  lui  sera  appelé  en 
■OD  fini  et  place. 

«V.  Le  résultat  général  lera  incessamment  procliimé,  et 
ledécret  annitût  Irangtnis  an  conseil  eiécutit,  auquel  il  de- 
meore  dt*  i  pr^nt  enjoint  de  tenir  li  main  â  sa  promple 
«pédilion  H  rntoi ,  pour  que  le  miiemblement  des  nou- 
veaai  jnr^  puUie  s'opém-  avant  le  15  (ain.  lerDcjuj- 
qa'anque!  demeure  prorogé  le  pomair  tu  (nréi  actagUeB 


•  VII.  LaConvenlion  déerileen  conséquence  que,  le  IS 
dedtaque  moi*,  il  fera  procédé  au  tirage  des  d^itemeni* 


4ai  fotinilrent  le  f nr^r  pour  le  mob  tolvant  ;  et  le*  ionrs 
qui  suivront,  procédé  i  la  pi4*eouiion  des  candidats  et  a 
l'éleoioD  t  la  UKit  eo  la  fcroK  ci-deaso* ,  et  de  telle  torie 
néaiimdoa  qae  le*  départonenls  qui  auront  n>and  leart 
JDrta  on  tuppUanU  ne  pniitent  ooncoarfr  de  Doavcan 
qu'aprt*  le  tour  oompItteBMBt  rèvobi, 

La  séance  est  levée. 

SÉAKGB  SD  SAHBDI  39   MU. 

L'adjudant-général,  Henri  Levasseur,  est  admb â 
la  barre,  et  obtient  la  parole. 

■  CHoj'ens  représcolonls,  envoyé  par  le*  tcpr^senlants 
an  peuple,  député»  t  l'année  du  Nord ,  et  par  te  général 
LamorlUtT,  a  la  dWi^on  duqnel  feiui*  atlaché  comme  ad- 
jndanl.(éiitral,  je  vieu  raidre  ample  i  la  Convention 
nationale  des  loccéi  que  les  aime*  de  U  rtoaUiqae  ont 
remporté*  tur  aa  ennemi*. 

«Les  unupa  bnltandafset,  campée*  t  HenJn,  t'élant 
avancée*  t  Bouibedi-Boucq  el  Tnrcoiug,lr  générât  Lanoi- 
liére  a  dirigé  ooe  attaque  camtrinée  sur  ces  Iro!*  punts, 
leJt,  a  la  pointe  do  jour;  l'ennemi,  tprt*  nne  forte  rt^i*- 
lance,  a  cédé  de  toute  part  a  l'ardeur  répubticaine  det 
Frwitais;  le*  trois  postes  lui  ont  M  enlevéti  diM  eeM* 
hooimei  ont  été  tnéa;  trois  cent*  OM  été  tait*  nrHounien 
avpc  vingt-hnit  ofliciera.dont  tr^  dan  les  grade*  mie- 
rieur*.  L'ennemi  non*  •  laissé  le  lOin  d'enlever  aet  ble»é*, 
qui  ont  été  ramenés  a  Lille  sur  vingt  voiture*.  Nous  lui 
avon*  pris  u-ois  pièce*  de  canon,  ses  caissons,  moniiioii*  de 
guerre  «vivre*,  avec  wn  trésor.  Le  reste  a  édiappé  en  te 
jeloni  derrière  Ueuin.  Noua  an»*  en  quelque*  blessé*  cl 
|ieu  de  mort*. 

•  Voici  nn  étendard  doM  je  Mifa  «teiféde  fane  hoaman 
aux  représeolanta  de  la  nation,  comme  on  gage  delà  fidélité 
deladiviiiondeLamoiIière,  cl  de*  nouveaux  aurcfi  qoe 
sM  soldats  républicains  attendent  de  ieurcoonge.  Cet  éten- 
dard a  été  enlevé  avec  une  grande  bravoure  par  le  citoven 
Legrus-Umbert.grcaaiUerau  1*  régimeui  WaMene;  Je 
prie  la  Convention  nationale  d'ajouter  un  nouveov  prix 
i  celte  glorieuse  action  en  acccptaot  cet  bommase.  ■ 

[La  ntiU  dtvMiit.) 

N.  S.  Cne  dépntatlon  de  la  municipalité  de  Paris  a  de- 
mandé qn'il  loi  fb!  donné  une  etpédiiion  signée  de  la  d^ 
nonctaUon  de  la  *ecUonde  la  Fraternité,  el  qae  les  dénon- 
daleun  fussent  également  tenu*  de  nommer  les  pr&ideDU 
de  comité  qa'ii*  ont  entendu  inculper,  —  La  TéfKinse  (aiie 
par  le  présent  à  ia  députalion  t  etdté  des  débat*  k  b 
luite  dwqoels  l'tMembUe  a  patii  i  l'ordre  da  jonr. 

—  La  aeclion  da  And*  demande  une  lot  qui  défende 
aux  dnlw  et  aociélét  populaire*  Mute  corretpoadaoce  col- 
lective el  tout  acte  de  etaporatioa. 

Cette  pétition  ayant  donné  lieu  t  de*  obterraliant  sur 
les  principes  de  la  liberté,  el  de  ta  communication  des  pen- 
sée* et  de  l'inviolabilité  ile  la  presse,  l'assemblée  a,  d'une 
résolution  snaDime,  cassé  ktarrftét  de  seacommbs^res 
reiatir*  au  jauniaui,  par  an  décret  dont  vùci  lea  teriDei: 

(LaConvention  natlonate,  après  avoir  entiDdn  lera». 
port  deson  comité  de  salut  publie,  cHue  et  aiinulle  r»T«<é 
prisaOriéans,  le  IB  mai,  par  Jul lien  et  Boiubotle,  aa 
commissaires  dan*  le  département  du  Loiret,  aînti  ^na 
l'tirdre  expédié  de  Marseille  t  la  municipalité  d'Avignon. 
le  (3  avril,  par  Uobe  Bayle  etOoistet,  sa  commia«aim 
dans  le  déparlemeat  des  Boocbes-du-IUiûne,  oDrame  al- 
teintures  et  destructif)  de  la  liberté  de  la  presse. 

•  Déclare  nuls  et  non-avenu*  tons  an^téti  qai  eonlie»- 
draieut  de  paneillea  dispasitioni  i  fait  le*  drfcnsM  ka  plu 
expresses  i  toutes  aulorilés  conjiltuées,  corps  adminiMra- 
lifs  et  municipaoi,  de  donner  aocune  suite  t  de  naieils  ai^ 
tétéki  *^ 

Dan*  le  coar*  de  Udi*cmiien.  le  décret  solvant  «été 

•  La  CoBventien  nationale  décrite  que  eeni  de  as  mem- 
bra  qui  se  pemMtlraieal  dans  son  sein  des  injurei,  dn 
qnlilicationi  de  bciieux,  rtc ,  Irt  un*  contre  la  «Bint. 
seront  a  l'instant cbaiséiderAuemblco 
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POLITIQUE. 
PBANCE. 

Paris,  U  30  moi'.  —  Od  écrit  de  Philadelphie  que 
le  coDgrb  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  termiDË  sa 
session,  et  convoqué  la  législature  suivante  pour  le 
dernier  lundi  du  mois  de  novembre  dernier. 

Le  respectable  Jeffèrson  ne  parle  plus  de  sa  re- 
traite. 

Georee  Washington, réélu  président  ùTunanimité, 
a  prêté  Te  serment  constitutionnel. 

—  Le  16,  il  est  arrivé  à  Nantes  un  navire  améri- 
cain ,  chargé  de  ferine,  lequel ,  dans  sa  traversée ,  a 
été  visité  par  an  corsaire  anglais.  Le  capitaine  amé- 
ricain, pour  toute  récompense  du  service  qu'il  rend 
8  la  vilK  de  Nantes,  n'a  demandé  k  la  municipalité 
que  l'honneur  d'être  ^tifié  d'un  sabre. 

Des  corsaires  de  Saint-Halo  ont  pris  deux  navires 
de  la  Compagniedesludes  anglaises,  venant  de  Bom- 
bay, chargés  d'environ  deux  mille  sept  cents  balles 
decolonde  Surate. 

—  Parmi  l'artillerie  nombreuse  enlevée  aux  re- 
belles dans  le  combat  de  la  Châtaigneraye,  oti  a  pris 
une  pièce  de  13,  anglaise,  nommée  la  Uarie- 
Jtoime. 

—  Le  ci-devant  prince  de  Beauveau,  maréchal  de 
France,  est  mort  à  Sainl-Germain-eu-Laye. 

—  Voici  quelques  détails  curieux  sur  le  voyage 
des  Bourbons  à  Marseille. 

Les  commissaires  nommés  pour  la  conduite  des 
Bouiiwns  étaient  Gayeui,  Laugier  et  Naigeon.  Cha- 
qtie  voiture  était  garnie  d'un  Bourbon ,  d'un  com- 
missaire et  d'un  gendanne.  Madame  Bourhon  gar- 
dait le  silence,  Couti  frissonnait.  Egalité  sirOait. 

Vers  Orgon,  à  quatre  lieues  d'Avignon,  des  coups 
de  fusil  furent  tirés  sur  la  voiture. 

Madame  Bourbon  n'a  pas  adressé  la  parole  à  son 
frère  dans  toute  la  route. 

Egalité  dînait  avec  ses  (ils.  Aux  trois  quarts  du 
chemin,  il  fallut  que  tout  le  monde  dînât  ensemble. 
Un  commissaire  observa  qu'Egalité  disséquait  la 
poularde,  se  servait,  et  n'abandonnait  qu'un  sque- 
lette à  l'appétit  des  antres  voyageurs.  Ce  commis- 
saire commanda  deux  poulardes;  et,  quand  Or- 
léans eut  fait  le  partage  du  lion,  il  lui  dit,  en  refu- 
sant le  plat  qu'il  rendait  .-•  Croyez- vous  que 
madame  votre  SŒor  et  moi  soyons  faits  pour  manger 
vos  restes?  —  Qu'on  apporte  une  autre  poularde.  • 
—  Ici  Egalité  sijtla. 

Madame  Bourbon  apprit  par  hasard  qu'un  des 
commissaires  était  gendre  du  citoyen  Laugeon, 
homnie  de  lettres  estimé  par  son  talent  aimable  et  la 
douceur  de  ses  mcenra.  Cette  découverte  la  tranquil- 
lisa sur-le-cfaamp. 

E^lité  avait  beaucoup  d'assipiats  sur  lui. 

TIIBUNAL  CBIHIRBL  EXTBitOBDIKAIBB. 

Philippe  Deranx,  igé  de  trente-deux  ans,  natif 
de  Bruxelles,  colonel-adjnâant-^néral  des  armé«3 
de  la  république,  a  été  condamne  à  mort,  sur  la  dé- 
claration dujury,  portant:  1°  que  le  4  avril  dernier, 
il  avait  reçu  de  Dumouriez,  aux  bains  de  Saint- 
Amaad,  1  ordre  de  se  transporter  au  camp  sous 
Lille,  i  l'effet  de  prendre  le  commandement  des 
troupes  qui  étaient  auparavant  aux  ordres  de  Hiac- 
zjaski ,  et  de  les  (aire  partir  sur-le-champ  ;  2°  qu'il 
savait  alors  que  Dumouriez  avait  fait  arrêter  les 
cominïHaires  de  la  CouTcntioa  nationale  et  le  mi- 
VSirit.—  TmtlII. 


nistre  de  la  guerre  ;  so  qu'il  était  venu  le  4  avril  au 
camp  de  la  Magdelaine,  suivant  des  ordres  de  Du- 
mouriez ;  10  qu'il  avait  eu  des  intentions  crimiaelles 
etcontre-révolutionnaircB. 
Nota.  Philippe  Devaux  était  fils  naturel  du  feu 

Ê  rince  Charles  de  Lorraine  .gouverneur  des  Pays- 
as, et  grand  oncle  de  l'empereur  actuel.  Devaux 
était  proscrit  par  les  Autrichien8:aussi  a-t-il  dit  dans 
le  coun  de  son  procès ,  •  que ,  s'il  avait  désobéi  i 
Dumouriez,  celui-ci  l'aurait  livré  aux  Autrichiens, 

Sui  l'auraient  pendu.  *—  Il  est  mort  avec  beaucoup 
e  fermeté. 


COimum   DE   PABIS. 
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Le  troisième  bataillon,  prêt  à  par- 
tir pour  la  Vendée,  et  fourni  parla  première  légion, 
s'est  assemblé  en  armes  sur  la  place  de  la  Mmson- 
Commune,  pour  recevoir  le  drapeau  de  la  municipa- 
lité. Le  drapeau  lui  a  été  remis  et  reçu  au  son  du 
tambour. 

Le  commandant-général  a  proclamé  les  ofliciers 
de  ce  bataillon,  qui  a  ensuite  prêté  le  serment  de 
fidélité  à  U  république  française,  une  et  indivisible. 

Nuit  du  24  au  33  mai. 

Le  «midi  Invite  le  eilojen  nuire  &  écrire  u  départc- 
nMDl,  pour  qu'il  nelle  au  concours  la  confection  de  la 
>l*tne  Goltniale  qui  doîtttrepUGéeilaroùleduPaDlhéOD 
ffançaiii 

—  Le  comcil  arrête  qu'aocun  dtojen  ne  pourra  enircr 
dans  la  Haisan  eominuBcuM  être  muni  d'une  carte  d- 
viqaeoD  de  membre  du  conseil,  et  [iDelopaueporli,  nf 
Ici  cerliBctla  de  ciiinac  ne  pooironl  eu  tenir  lien. 

—  Le  emueil  a  ttrtit  la  rédaction  de  l'idrcsse  qu'H 
doit  prtsenier  A  la  Convention ,  rtlaiÎTemnit  a  celle  (te  la 
KdlDD  de  Ib  Fraternlit,  h  nomme  dci  eommisiaires  poor 
la  porter  doMln  a  la  CoBveolioii, 

—  Li  Société  palriollqne  dn  LntemlMniiv  «pose  au 
ooosell  qu'on  eherclie  i  nom  replonger  dans  l^clavaie,  i 
armer  in  dêpartemenli  contre  Paris ,  on  i  fédéruliKT  la 

aiibliqne  ;  que  l'on  Mt  sur  le  point  de  tUre  dresser  des 
■rnuds  pour  j  fiire  périr  les  cbiadstmit  de  la  liberté 
et  de  i'égalité,  et  que  l'on  tïil  une  guerre  perpéluelle  aux 
aatorités  conUlluéM ,  et  nolamment  t  la  commuM  de  Pi- 
ri».  Celle  Société  a  arrêté,  entre  autres  diipodtkini,qD'elle 
reconnaît  irréprocfaablea  le*  meoibre»  qui  ilég«il  è  la  Hod- 
tsgne  de  la  Convention.  BUe  rélicHe  la  oonunuM  de  Pa- 
ris des  mesures  civiques  et  révolutloDnaim  qu'elle  ■  pri- 
ses dans  les  clrconitanon  critique*. 

Le  cooMil  applaudit  au  drlime  delà  Société  du  LnieOf 
bourg.  Et  inrlteses  disputés  a  assister  lia  séance. 

—  Le  seerétalre-greffier  donne  lecture  d'une  leUre  da 
comité  des  DoDie,  par  laquelle  il  daniude  qne,  conrormé- 
ment  au  décret  delà  Convention,  il  lui  soit  donne  commn- 
uicallondeiregisuei  de  la  commune,  pour  en  taire  iedé- 
pouillemoit. 

Le  oanseil-f  énéral  irréte  que  le  secrétaire-Breffier  le  re- 
tirera dans  le*  vlnit-quitre  hcnre*  an  comité  des  Doute 
pouilui  remettre  lâr^istres  demandés, 

—La  itcood  MbsUtot  du  proeareor  d«  la  «omanoe, 
Hébert,  annouxau  coosril  que  pour  pria  de*  icrrices  qu'il 
areudusA  sa  pairie,  il  tienl  d'être  décerné  eonue  lui  on 
mandat  d'amewr  par  la  commissiiDieitraordiniire  de  la 
Conventioa.  II  déclare  qu'il  is  obéir  A  la  loi,  et  rappelle  an 
conseil  le  serment  qu'il  a  fuit  de  défeiidn  tous  les  oppri- 
més, serment  qu'il  invoque,  non  pour  lui,  il  donnerait  vo- 
lontiers la  vies'il  croyiilt  ce  sacrifice  utile  t  la  pstrie,  mai* 
pour  ses  concitojens  prêts  i  relomtier  dans  l'esclavage. 
Chaumelle  l'embrasse,  et  lui  dit:  i  Va,  monaml,  J'eipirc 
aller  bientôt  te  rejrâodre.  ■ 
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Le  comell-ffM^I  arrtte  qnll  restera  en  penoanencii 
jLisqu'i  CE  qu^  ail  de*  oouvdle*  de  ton  coll^je  K  ami 

BtiKTt. 

—DciTOlonttlrei  de  UiecdondiiHuièam  tiennent  ju- 


delcDrHDKpour  lenaintiende^libertéeldertK^itéet 
la  proqi^rité  de  la  république.  Le  prfûdent  leur  donne,  au 
nom  du  coDu^il.  racculade  rimlanellf. 

—  Une  dépulatioii  de  presque  loni  ]f»  dtojeni  de  la 
KCtion  derAnenal  sepriKDie  aaconieil,  eldemandeda 
rcnseigoemenli  surVsdreue  de  ti  «cction  de  la  FratemiLé 
et  la  Térilé  de)  faits  qui  j  sonl  énoncé».  Le  citojen  maire 
cDIre  dans  les  plus  grands  dèlalls  mr  ce  qui  s'est  passé  à  la 
mairie.  Il  annonce  que  dans  les  dlienes  assemblées  qui  l'j 
•ont  tenuEi,  Il  n'a  tu  ancnoplandcMtupiretion.etquela 
malrdllancelaptui  Intlfoe  a  leale  pu  dénaturer  des  lalU 
trte  simple*  (9  eui'^nSBiea  el  qui  n'ont  rien  d'alannaoL 

Le  ccnseil  ordonne  llmpreuion  et  l'afficlie  dti  compte 
rendu  par  le  dloyen  maire,  etl'inrlle  &;  joindre  le*  obser- 
TalioiH  qu'il  a  hite*  dans  te  cours  de  *a  narration. 

—  Le  conseil  nomme  Menesaier  et  Simon  pour  le  trans- 
porter au  comité  des  Douie,  aCo  d'avoir  dea  reoseigne- 
menu  >ur  lli^beit,  lubslîlut  du  procureur  de  laeommunr, 
Harino  et  Midiel,  adjoint*  A  l'adminiat ration  de  police, 
contre  leiquels  la  commlulon  des  Doue  ■  auMl  décerné 
deg  mandats  d'arrêt. 

—  La  aeclloi  de  l'Unité  hit  part  an  eonidl  qn'aitenda 
leatraoirieiqul  MOtMirlepolDtd'éclater,elleaaTTiEtéqne 
fcaTotoDlalre*  Départiraient  pas  pour  la  Vendée,  ets'oecu. 
peraicnt  t  combattre  le  emiemls  quis'agitent  en  tout  iCDS 
dan*  Parti. 

Leiicc-préddent  dacoosdliDeMooradles,  iprianToir 
défendu  la  commune  de  Paris  contre  letealomaiM  dont  on 
l'accaUe,  eibone  la  aeclion  de  l'Unité  k  laisser  partir  les 
Tolontaireh  Dans  la  Vendée  >ont  nw  ennemi*  les  pins  dan- 
Cereat)  quant  ï  ceoique  renremie  Paris,  les  magiitrat»  du 
petqile  et  le*  trais  patriotes  lauroni  les  eonteoir,  et  nul 
conlre-rérotutionnaîre,  qud  qu'il  aoît,  ne  reMra  imponi. 

—  A  une  heure  et  demie  du  maUn ,  le  eontdl  nomme 
Iroii  nouTeiiuicnmmissairr*pour*e  lran<porteranconiil>' 
de*  Dduip,  et  atoir  de  renteignemenii  sur  les  dtoyens  Hé- 
bert, Harino  et  Hidiet,  etarréleque,  d'benre  en  benre,  il 
en  enverra  de  aonveaut  jusqu'il  ce  qu'il  ait  une  téponte. 

A  quatre  heures  du  matin  ,  le*  commissaires,  de  rdnur, 
amioncent  qu'Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, Tient  d'être  mis  dan*  les  hr*,  d'après  un  ordra  delà 
commission  des  Doute.  Leconiell  arrête  que  tous  aea  mem- 
bre* seront  invités  i  le  rendre  i  leur  poste  ce  matin  k  neuf 
heure*  précise*,  afin  de  délibérer  sur  les  mesure*  t  prendre 
d'aprè*  un  éténemeot  auati  doaloureDi  ponr  te*  booad- 

Nola,  Hébert  e*t  enCermé  dan*  la  priaon  de  i'Abbaje. 
Htrlno  et  Uichel  ont  «lé  mis  en  liberté. 

—  Le  15  mal,  i  onie  beure*  du  malin,  la  séance  recom- 
mence. Chaameite  annonce  au  conKil  que ,  l'étant  rendu 
ce  math)  i  t'Abbaje  pour  lOlr  Hébert,  il  n'a  pn  lui  parler, 
parcequll  reposalL  Cesl  une  preuve,  ajoute-t-il,  qu'Hé- 
bert est  Innocent;  car  le  crime  ne  sommeille  pas.  Il  an- 
noDce  que  le  teul  ob|et  inrieqael  on  Inculpe  Hébert,  est  la 
Omllle  du  Pà-t  Ducheitie, 

Un  membre  observe  que,  dan*  le*  circoiutaoees  actuel- 
les, le  eonsdl-général  ne  peut  re*ter  IndilTérenl  sur  les 
malheurs  qui  aDKgent  les  bons  dtofeni,  et  sur  l'allenial 
commis  contre  la  liberté  de  la  presse.  Sur  sa  proposition,  le 
conseil  arrête  qu'il  dénoncera  i  la  Convention  l'attdnle 
portée ani  droits  deThomme  sur  la  liberté  de  la  presse.  Ce 
denier  obftt  sera  joint  b  l'adresse  adoptée  hier  et  qui  doit 
Ctre  portée  ce  malin  i  la  ConTention. 

L'on  demande  qu'il  loil  fait  une  drculairc  aux  quaran- 


peuple.  tin  membre  pense  qn'il  serait  plus  utile  qu'' 
membre  du  coitsdl  se  rendit  danicfaaquesecllon  pour  leur 
faire  le  rapport  decequ)  s'est  passé  dans  la  journée  d'hier. 
Le  eooadi-géaéral  arrête  que  l'on  eoTerra  ani  quarante- 
bait  scdiimi  cipédition  de  l'adreuc  t  la  Convenlloa  mr 


l'arrestation  d'Hébert;  qne  cette  adieiM  sera  portée  pn 
des  cavaliers qoi seront  tenus dese rendre,  ksept  heure*, 
dan*  lesassemblêesgénêralrs,  et  diai^  de  demander,  aif 
nom  du  conaeil,  que  lecture  en  *oit  Caite  sur4e-champ. 

Le  conseil  arrête  qoe  le  commaodaDl-générilserminTité 
i  Taire  garnir  les-poiies  importants  et  la  ptde  descsDanf. 
aBn  de  les  prémunir  contre  les  attaques  perfides  dei  mal- 
Telllants,  et  contre  le  bruitquiae  répand  qu'il  se  trame  an 
comj^t  conire  la  liberté. 

Le  consdl  adopte  la  rédaction  de  l'adresse  rHatire  t  Bt- 
bert  Unedépulationnomméet  cet  eBèl  part  snr^e-dkamp 
pour  la  porter  k  la  Convention. 

—  Le  bataillon  des  volonlairei  dt  la  lecliMi  des  Graril- 
llers  se  présente  pour  reecToIr  nn  drapeau ,  étant  aa  o»»- 
mentde  partir ponrla  Vendée:  une dépatatloa  vimi  leic- 
cevolr.  Le  Tice-prêtideni  leur  remet  ledrapesmilldonDC 
ensuite,  an  nom  du  consdl,  l'accolade  fratmdle  an  eom- 
mandanl  de  n  balsAUnn  i  ana  dépntatloa  devend  sar  la 
place  de  la  Haison-Commnae,  pnnr  j  receroir  le  ■«rmeni 
des  volontaire* ,  qui  ■  été  prélé  aTec  le  pins  vir  enlboo- 
siasme,  au  milieu  de*  applaudissement*  des  dtojmii  pré- 
sents, et  ùacritôevintlar/putlique! 

—  Sot  le  réquisitoire  da  procureor  de  lacoamnne,  le 
conseil  ordonne  la  transcription  sur  se*  registres ,  et  l'ex^ 
cution  du  décret  qui  met  tous  la  sauregarde  des  bons  es- 
tojens  la  fortune  pnbliqoe ,  la  représentation  nationale  d 
la  Tille  de  Pari*. 

La  séance  ntioqicndM  k  deu  heure*  aptes  midi. 

4l*T  CIVIL. 

Du  11  MoJ.- 
rtaissiDces,  97.  - 

Du  23.  —  Divorces,  B.  —  Harisges,  38.  —  H>is- 
saDces,  S7.  —  Décèa,  85. 

Du  2i.  —  Divorces,  11.—  Mariages,  7.—  Naissan- 
ces, 48.  —  Décès.  70. 

DtPAHTEIIBItT   DES  BOUCBES-DC-SBAnE. 

De  àlantlUt,U  HvuL  — Le  tribunal  populaire  de  celte 
Tille  Tient  de  condamoer  t  mort  et  de  btre  eiérater  le  ln- 
meni  Sevon,  accusé  d'avoir  égor^ et  fait  égorger  soîiaole 
d  tojens. 

Un  antre  aMMln,  convdocu  d'avoir,  le  sabre  k  la  nmln, 
levé  des  contributions,  a  de  même  été  eiêcnlé.  Le  proca- 
renr  delà  commune,  Seitre,  a  été  élargi.  Onaordonn* 
une  plot  ample  Information  pour  Mourailles,  maires 


DtUt  ConsliUlioiiitiRoniaiiu$oailetroiteI  am  («mpi 
delor^ftlifue,  par  AlhaoaseAuger;  tome  III.  APari*. 
cheiles  directeurs  del'impriDerie  dn  CadfrSodal;  me  da 
ThéSire-Fran;als,  n*  1. 

Cimp  d'ait  tar  la  locièti  en  giniral,  en  1791.  Par  I.-J. 
H...,  brochure  de  11  S  psget.  Prii  1  Iît,  5  s.  et  1  Ht,  10  •- 
franc  de  port,  mCme  adresse. 

Sut  UmbiUInneet,  ptr  J.-Â.  Crtnii La  T\meht,  àt- 
pnlédn  département  de  la  Vienne  k  la  ConreatianaMio- 
nale.  Prii  i  liv.  10  s.d  )  liv.  tnne  de  port.  HbM  w" 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pri$Uaiti  d'/anord. 
SDITB  DE  LA  SÉAItCK  BC  SAMEDI  ZS  BAI. 

On  lit  pluiieun  adresses  sur  la  nëceialé  d'aoeé- 
lërer  l'ëUDlissemenlde  la  coutitutioQ  et  d'tiloigner 
les  dangem  de  l'anarchie. 

On  remarque  la  suivinte  :  •  Repràentants,  y  vst- 
il  dît,  nous  vous  avons  envoyés  pour  Taire  nne  bonik 
consbiution ,  et  vous  vous  livra  à  des  débats  scain- 
daleiii.  Hous  vons  avons  envoyés  ponr  orsvnisrr 
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nm  bouie  ëdoeatioB  nationale,  et  voua  en  mécon- 
naissez les  preniien  priocipes  dans  la  plupart  de  vos 
discussions.  Jusqu'à  quand  avfZ'Vous  ajourné  vos 
devoirs?  Croyei-vous  que  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent vous  soient  étrangers?  Si  vous  persistez  dans 
votre  indifférence  pour  le  vœu  du  souverain,  comme 
Simson,  nous  ébranlerons  lescolonnes  du  temple  de 
la  Liberté,  et  nous  nous  ensevelirons  sous  ses  ruines 
avant  que  les  tyrans  en  souillent  l'enceinte.  • 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse 
etriosertion  au  Bulletin. 

Elle  décrète  pareillement  l'insertion  au  Bulletin  et 
la  mention  honorable  d'une  adresse  des  administra- 
teurs du  déparlement  de  l'Aude,  nfi  sont  eiprimés 
les  mêmes  sentimenls  et  le  même  civisme. 

—  Sur  rapport  du  comité  des  finances,  la  sec- 
tion Beaure^ aire  obbent  une  avance  de  30,000  livres 
mur  fournir  aux  frais  du  contingent  qu'elle  a  levé. 
Cette  somme  sera  remboursée  d'après  le  mode  d^à 
déterminé. 

AuBBY  :  Citoyens ,  l'ex-adjoint  an  ministère  de  la 
guerre,  Saint-Fief,  a  présenté,  selon  vos  décrets,  sou 
compte  au  ministre  Boucholtc,  qui  a  mis  en  note  : 
Ct  cùmptt  parait  exact,  sa*/  à  donner  det  expliea- 
lioKi.  Le  comité  de  la  gnerre  vous  propose  de  le  re- 
lever de  la  garde  qui  lui  est  donnée,  et  de  lui  per- 


CAMBon  :  Le  minisire  de  la  ^erre  n'a  nullement 
rempli  l'objet  du  décret  qui  lui  ordonne  de  vérifier 
les  comptes  des  adjoints  qui  sortent  de  place.  Le  but 
de  l'assemblée  était  que  les  prévarications  du  mînb- 
lère  précédent  fussent  dénoncées,  ou  que,  sa  bonne 
cestion  étant  reconnue,  ou  le  chargeât  de  la  suite  de 
rexécution. 

Je  demande  qu'on  ordonne  au  ministre  de  donner 
un  avis  positif. 

Pblet  :  J'observe  que  le  ministre  d^rganisant 
toujours,  et  venant  de  renvoyer  encore  tout  récem- 
ment l'administration  de  l'habillement,  sans  lui  faire 
rendre  compte  de  SO  millions  qu'elle  a  dépensés  en 
soixante  jours,  il  est  impossible  que  la  loi  juste  que 
réclame  Cambon  soit  eiéculée. 

LiDOH  :  Il  est  vrai  que  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  l'eiauien  du  compte  des  adjoints,  n'a  point  fait 
ce  qn'exige  la  loi.  Je  lui  ai  dit,  moi,  que  c'était  le 
comble  de  la  perfidie,  de  l'ineptie  ou  de  l'atrocité, 
qne  les  notes  qu'il  avait  fournies.  Je  demande  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  nous  donnent 
enBo  une  opinion  sur  ce  ministre  sous  lequel  il  est 
impossible  d'aller  encore  huit  jours  sans  éprouver 
ODc  désorganisation  totale. 

Pelbt  :  Je  vous  dénonce  le  ministre  pour  avoir 
écrit  i  la  commune  de  Paris  qu'il  ne  passerait  aucun 
marché  qu'il  ne  fût  vérifié  par  elle. 

FKlMon  :  Quand  je  suis  revenu  de  la  commission 
dont  la  Convention  m'avait  chargé  avec  plusieurs  de 
mes  collègues ,  j'ai  présenté  au  comité  de  salut  pu- 
blic les  faits  que  nous  avions  recueillis  sur  Tadmi- 
nistratiou  actuelle  de  la  guerre^  je  lui  ai  demandé 
quelle  opinion  il  en  avait;  je  dois  dire  qu'il  nous  a 
assurés  qu'il  allait  présenter  un  décret  pour  le  rem- 
placement d'un  homme  dont  l'ineptie  vous  est  dé- 
montrée chaque  jour,  et  nn  autre  pour  faire  marcher 
ce  ministère. 

BiÉAin:  Il  est  certain  que  l'organisation  actuelle 
du  ministère  perdra  la  république,  et  qu'il  faut  pren- 
dre une  mesure  pour  le  changer.  Il  existe  m^me  de 
la  part  de  quelques  agents  une  répugnance  à  exécu- 
ter les  décrets  qui  ordonnent  la  communication  de 
tons  les  renseignements  qu'on  pourrait  demander. 
La  divisioa  de  vos  comités  de  marine  et  de  la  guerre 
n'a  pu  encore  produire  aucun  bien,  par  cette  raison 


même.  Je  demande  qu'ils  soient  autorisés  Ji  se  fiiire 
délivrer  journellement  une  note  exacte  et  indicative 
des  demandes  laites  à  chaque  ministère,  et  désordres 
expédiés  en  conséquence. 

GÉNissiBDX.'  Il  faut  prendre  une  mesure  plus  vi- 
goureuse que  celles  qui  vous  sont  proposées  par 
Cambon  et  Bréard.  Je  vous  dénonce  tous  les  minis- 
tres, excepté  celui  de  l'intérieur,  comme  désobéis- 
sant formellement  à  vos  décrets.  Aucun  n'a  encore 
Fourni  la  liste  des  employés  civils  et  militaires  que 
vous  aviex  demandée.  11  ne  faut  pas  souffrir  un  pa- 
reil mépris  de  vos  lois.  Je  demande  la  destitution  de 
tous  les  ministres. 

Sbiqikt  :  Je  demande  à  relever  une  erreur  de 
fait.  Le  ministre  de  la  guerre  a  dit  â  la  commune  de 
Paris,  qu'il  ne  passerait  aucun  marché  dans  son 
territoire  sans  lui  faire connattre  le  soumissionnaire, 
afin  qu'elle  pflt  le  juger.  Voilà  tout  ce  qu'a  dit  le 
ministre. 

Mabat:  Le  ton  exaspéré  de  Génissieux,  qui  m'a 
précédé  à  cette  tribune ,  n'a,  selon  moi,  d'autre  but 

![ue  de  le  faire  porter  au  fauteuil.  Les  malheurs  de 
a  république  viennent  d'une  cbose  à  laquelle  on 
n'a  pas  assez  fait  d'attention;  c'est  que  tous  les 
hommes  à  talent  ont  été  corrompus  par  le  despotis- 
me, et  achetés  chacun  son  prix.  Il  ne  reste  à  la  pa- 
trie que  quelques  hommes  incorruplihles  qui  ont  dé- 
daigné l'or. 

Une  voix .-  Comme  Harat. 

Habat:  Ont,  comme  moi. 

BiBOTEAD:EtIes  1S,000 livres  de  d'Orléans? 

Habat  :  Il  ne  lui  reste  qu'une  foule  de  patriotes 

Jui,  avec  les  meilleures  intentions,  n'ont  pas  assez 
e  talent  pour  supporter  le  poids  dontleurs  épaules 
sont  cliargées. 

Vous  aviez  des  ministres  scélérats  dont  vous  étiez 
contents.  Un  Boland,  que  vous  avez  soutenu  dans 
toutes  ses  prévarications,  dans  ses  brigandages. 
(pJtM^mrjmnnfrrM.' Prouvez-les!)  Un  Beurnonville, 
complice  de  Dumouriez,  votre  patron  (quelques  ap- 

Slaudissements  des  tribunes),  que  vous  avez  soutenu 
ans  sa  place,  jusou'i  ce  que  vous  lui  ayez  donné 
dans  le  comité  de  défense  générale  un  brevet  d'émi- 
gration. Voili  les  hommes  qu'il  vous  faut. 

Quant  à  nous,  qui  connaissons  les  maux  de  ta  pa- 
trie, nous  demandons  le  renvoi  du  tout  au  comité 
desalutpublic,  pour  éviter  de  prendre  des  mesures 
aussi  violentes;  car,  quand  vous  changeriez  de  mi- 
nistrescomme  de  chemises,  la  chose  publique  n'en 
irait  fâa  mieux. 

Bbubd  :  Le  comité  de  salut  publie  fera  demain  son 
rapport. 

La  Convention  tui  renvoie  toutes  ces  proposi- 
tions. 

AuBBi  :  Je  demande  que  tous  prononciez  sur  le 
sort  de  Saint-Fief. 

Cambok  :  Je  demande  qu'on  Ote  la  garde  donnée 
aux  adjoiats  du  ministre  de  la  guerre,  et  que  Saint- 
Fief  aille  à  son  poste. 

BniABU  :  Je  demande  qu'il  en  soit  ainsi  des  adjoints 
du  ministre  la  marine. 

Les  pn^wsitions  de  Bréard  et  de  Cambon  sont  dé- 
crétées. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 


Dsail,  Il  mai  nos. 
<  LemoiiTelle»  d'aujourd'hui  Molplascontolanta  que 
celles  d'hier;  ellei  aoui  offrent  det  dîtiili  bien  bits  pour 
tempérer  ramertume  de  la  malheuieau  affaire  qai  t'est 
pauie  Mai  les  mun  deValenciennei.  Si,  acciUà  par  des 
torca  Mpéricum  ani  nôtres  ■  DOnt  nom  KBunes  vns  for- 
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cts  de  Doui  replier  lUT  dmpTicm  de  seconde  ligne,  nsni 
avaiiB  (u  moins  eel  iTintuge  cur  nm  ennemis  que  la  yIc- 
loire  du  géDirat  Lamoilitre  leur  occaiianne  dam  un  wu] 
pofnl  une  perle  en  hommpset  en  rauniliopt  detoulne»- 
fien  dinii  toii  plus  eonudèrable  qiK  celle  que  noire  er- 
inie  >  éprouva  denin  retraite. 

Ponr  empêcher  l'aristocratie  de  tepr^vDlalrtrop  (Aide 
l'échec  que  venaient  d'Éprouver  lei  armes  de  la  rtpubli' 
que.  le  coosdl-EtnËral  du  département  de  Douai,  dont  le 
ciTiNne  est  connu,  rient  d'an^Ier  l'impreuion  et  la  dittrl- 
bulion  i  l'année  de  la  relation  du  général  Lamorlière ,  et 
celle  mesure  praoven  an  moins  A  ceui  qui  n'ont  paj  f^ii 
leur  dev nir,  qu'il  Buffiwit  k  dei  rèpublLcaini  de  se  bien 
montrer  pourélre  Invincibles.  Les  talents  et  l 'intrépidité 
dn  générât  Dumonceani,  colonel  du  premier  bataillon 
belge,  sont  Mi-desMude  tout  éloge;  l'iUion  du  brave  gTe- 
nadirr  Gras-Lambect,  qui  s'e»t  emparé  d'uu  étendard  bol- 
laudais,  ne  mérite  pu  inoin»  noire  alteDliou ,  aioai  qoe  le 
ciiojen  Louis  Dromoa ,  qui  s'est  également  distingué  ;  en 
un  mot,  celle brare  armée  a  si  bien  srcoiidt  songén^l, 
que  nous  demandons  que  tous  décrètlei  qu'elle  a  bien 
uiérilé  de  la  patrie. 

Parmi  les  détails  qui  vons  seront  fournis  de  la  jonmée 
d'Iiier ,  nous  espérons  que  le  général  Lamarcfae  n'oubliera 
pai  déparier  avec  éloge  de  la  bravoure  dea  dragons  de  In 
république,  qnl,  sous  nos  feux,  ont  bit  deiprodigesde  va- 
leur,  bien  raiU  pour  effacer  l'impression  que  l'Indiscipline 
de  quelqucf-UDs  d'entre  eut  nousaiaitTaite.  Lesprindpes 
d'une  Justice  séiëre  nous  Tant  un  besoin  pressant  de  louer 
le*  belle*  actions  de  nos  frires  d'armes,  comme  ils  noos 
imposent  le  devoir  *jcré  de  ne  rientuire  quand  ils  oublient 
ce  qu'il*  dirivenll  la  république  elAeui-mémes 

Signé  LasiGa-SaniiLT,  Gispuih,  ■ 

•-  Sur  le  rapport  de  Ramel-Nogarel,  au  nom  du 
coiuité  des  Sjiances,  U  Convenlion  accorde  à  la  sec- 
lion  des  Invalides,  à  titre  d'avance,  une  somme 
de  40,000  livres  pour  rhabillement  de  ses  volou- 
Uires. 

CAMiOR  :  Voilà  comme  tous  les  jours  on  met  le 
désordredansnosliuances.llfaiilqu'oiisacheremploi 
de  ces  sommes.  U  ne  faul  pas  payer  pour  trente  mille 
habits,  lorsqu'oueBn'eniiiloira^uediimillr;  depuis 
neufmois,  nous  avons  dépense  55i  millions  pour 
l'habillement.  11  faut  que  le  comité  de  l'examen  des 
marchés  fasse  enfin  son  rapport. 

QvetqueiBoix:  Le  rapporteur  a  la  parole. 

BiBOTEAU  :  U  est  bien  étonnant  iguon  vienne  sans 
cesse  noua  annoncer  des  dilapidations,  des  malver- 
saiions,  des  accaparements,  et  qu'on  n'ait  jusqu'ici 
{iris  aucune  mesure  pour  faire  punir  les  accapareurs 
et  les  voleurs  de  la  république.  Ou  nous  dit  que 
depuis  neuf  mois  on  a  dépensé  S51  millions  pour 
rhabillement  :  je  l'ignore  ;  mais,  où  sont  les  coupa- 
bles? Ne  sonl-ce  pas  ceux  qui,  ayant  su  se  faire  ad< 
juger  ['entreprise  des  TourDilures,  élèvent  des  liûtels 
avec  les  gains  énormes  qu'ils  ont  faits  sur  la  répu- 
bli<Tue  ? 

MABAT  :  Les  dilapidateurs  sont  protégés  par  la 
faction  des  hommes  d'Etat,  par  cette  faction  scé- 
lérate qui  4  fait  innocenter  Malus  et  d'Espagnac. 
Punissez  les  conspirateurs ,  et  ne  vous  opposez 
point  aux  iotentions  patriotiques  de  la  Montagne. 
(On  rit.) 

Petit  :  11  est  temjts  que  l'assemblée  prenne  la  di- 
gnité qui  lui  convient.  Nous  ne  sommes  point  ici 
chez  Nicolet  ;  nous  n'avons  pas  été  envoyés  par  nos 
départements  pour  entendre  les  farces  d'un  pantin 
comme  Marat.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  demande  que  le  premier  membre  qui  se  permet- 
tra les  noms  de  factieux,  de  scélérats  contre  ses  col- 
lËgaes,  soit  a  l'instant,  et  par  un  décret  positif, 
chassé  de  l'assemblée.  (Nouveaux  applaudissements 
des  membres  et  d'une  partie  des  spectateurs.) 

Celte  proposition  est  décrétas  a  une  très  grande 
majorité. 


Habat  :  Ur  décret  de  cette  nature  sera  Coulé  aux 
pieds.élaot  rendu  par  destraltres  à  la  patrie.  (Quel- 
ques applaudissements.) 

BRÉAim  :  J'ai  voté  pour  le  décret;  je  ne  suis  point 
traître  à  la  patrie,  et  Marat  est  un  imposteur.  Il  est 
temps  que  la  France  entière  sache  bien  qu'aucun 
membre  de  la  Convention  n'est  disposé  à  approu- 
ver les  folies  de  Marat.  Je  fais  ici  ma  profession  de 
foi  avec  toute  l'énergie  d'un  homme  probe.  Je  dé- 
fendrai  constamment  [es  in térSts  du  peuple,  diît  ma 
tétc  tomber  sur  l'échafaud  ;  heureux  de  mourir,  si 
ma  perte  assurait  son  bonheur;  mais  je  ne  flalterai 
jamais  le  peuple.  Je  crois  Marat  pur....  (On  mur- 
mure.) Cest  mon  opinion  que  j'énonce  ici,  non  la 
vûtre ,  laissez-m'en  fa  liberté.  Je  ci'ois  Maral  pur, 
mais  égaré  ;  non ,  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  vendu. 
Hais  je  crois  aussi  que  plusieurs  de  mes  collègues, 
tant  de  ce  c3té  que  de  l'autre,  sont  dans  f  erreur,  et 
n'ont  pas  assez  de  courage  pour  faire  le  sacrifice  de 
petites  passions.  Je  demande  que  chacun  jure  ici 
avec  moi  de  réclamer  la  punition  subite  de  quiconque 
se  permettrait  dea  personnalités. 

Mabat:  Empâchez-les  de  conspirer;  mais  vous 
n'empêcherez  point  la  vérité  de  sortir  de  ma  bouche. 

Bshtabole:  La  Convention  n'a  pas  le  droit  de  me 
chasser  de  l'assemblée,  lorsque  ie  prendrai  la  parole 

Kour  dénoncer  des  traîtres.  {PliuieuTi  membru: 
lais  les  preuves  k  la  mam.) 

Mabat  :  Je  me  moque  de  vos  décrets  quand  ils  sont 
injustes.  (Quelques  applaudissements.) 

Lasouhce:  Marat  a  dit  que  les  dilapidateuts 
étaient  protégés  par  une  faction;  que  celte  faction, 
composée  des  hommes  d'Etat,  avait  fait  absoudre 
Malus  et  d'Espagnac.  Eh  bien,  Fermon,  qui  étaitde 
la  faction  des  hommesd'Etat,  voulait  le  décret  d'ac- 
cusation contre  eux;  et  Julien,  de  Toulouse,  el 
Ch3tcauneuf-Ramtoo,qui  n'appartiennent  point  à 
cette  faction,  ont  fait  rendre  le  décret  d'absolution. 

Après  quelques  légers  débats,  la  Convention  ac- 
corde la  parole  au  rapporteur  du  comité  de  i'eiamen 
des  marchés. 

— Pelet,au  nom  de  la  commission  de  l'examen 
des  marchés  du  comité  militaire,  fait  un  rapport 
sur  les  fournitures  et  les  Qiarcliés  faits  avec  la  répu- 
blique. 

La  Convenlion  ordonne  l'impresàon  de  ce  rap- 
port. 


BouBDox,  de  l'Ofte.' Il  faut  que  les  commissaires 
soient  préalablement  entendus. 

Fehmon  :  U  est  plus  naturel  d'e&tendre  d'abord  la 
dénonciation  que  viennent  vous  apporter  ces  dépu- 
tés, etd'en  tendre  ensuite  la  réponse  des  commissaires 
qui  sont  accusés. 

Ladéputation  est  introduite. 

L'oralfur.-  Législateurs,  nous  venons  vous  pr«'- 
seoter  le  vœu,  les  plaintes  des  trente-deux  sections 
de  Marseille.  L'adresse  que  nous  allons  vous  lire  est 
authentiquemeut  revêtue  de  vingt-cinq  mille  signa- 
tures. 

Àdrene  dt*  trente-deux  Kttiont  eompo$ant  la  com- 
imin«  de  Mar$nlle  à  la  Convention  naiionate. 

*  Représentant), 
■  La  tétedudespoteestlombéeunsleglalvedcs  lois;  les 
tnltref,  les  tyrans  subalternes  doivent  éprouver  le  atfme 
sort.  Les  Marseillais,  eu  se  levant  de  nouveau,  lear  ont 
porté  le*  premien  coups. Que  celeienpie  ialniair«  se  pro- 
page dan*  ta  répnbUqne ,  dès-lora  elle  est  oonsvUdAe  ,  et 
too  salut  n'est  plui  an  probKne. 


,y  Google 


ei  troBipeDr,  qai ,  mus  la  apparencn  du  patrlotniu  I 
plui  tpari  ,  couinit  Ik  plni  pcofondetcélèrâtesM!.  U  »l 
lempi  de  dénoncer  â  l'opinion  pnbliqne  cat  boanna  pei- 
tas,  qui,  ponr  HlisfiiK  une  coupable  «BiUlton ,  on  une 
iitfailablE  cupidité,  eoinlaiieni  le  peuple  trop  crédule 
dauleplniaffreuiprtdpice,  en  ieciimanlet  en  lêi;n«nt 
de  le  défendre  :  ceskommciqui,  arec  le  midiur  lei  liirei, 
probnaient  uns  cefK  les  mots  sacrés  de  ta  liberté  et  de 
l'étante,  Undis  qu'ils  aspiraient  i  la  nias  accablante  do- 


n'onblioni  pas  que  les  prcacriptlans  drt  Mariu)  cl  des  SjlU 
oBt  enchaîné  la  Bonwins ,  et  que  cet  deux  amlùlieui,  en 
aplaoUMUil  le  cbemin  de  U  Ijranaii ,  ont  cnranlé  lea  Cé- 

•  Rept^sentants.Toiun'aTapasIoujaurtcnnnoleTiEU 
libre  dâ  Uatteiltais,  on  ne  tous  en  présrnlait  quelque- 
fois que  le  fanlAme,  et  alors  «omieijugîezd'apris  celui 
émis  par  on  petit  nombre  d'anarcblUa  et  de  désior^aniia- 
leurs,  qui,  comprimant  par  la  teneur  l'opinion  delà  mul- 
titude, venaient  i  bout  de  fjirê  tanctianner  In  Toloniéi  su- 
prCmesqu'ilsoiaieDtlui  dicter.  Hais  distingua  aujourd'hui 
l'opinion  Crancbe  et  le  tœu  ipontané  d'uae  grande  cild  : 
die  ne  l'eat  pas  dinimolé  qu'en  démasquant  i'hjpocrisle 
et  IMoIrifue ,  elle  allait  être  en  butte  t  toDic  la  malignité 
delà  caloiDnle,  aui  traits  enTcaiméi  des  agita  teun;  et  cer- 
teti  s'il  al  permis  de  it^er  de  l'aieoir  par  le  pa^aé,  n'est- 
il  pu  teniodre  quel  agonie  dapBUioni  In  [riusodieusa 
et  les  plus  illet  soit  plus  convulsiie  encore  que  celle  de 
l'arislDcralie etdu  royalisme;  maiBelU'abraTËcacraiDta 
ta  ccnsidérant  que  ta  prolesjioo  de  foi  formera  ua  bou- 
dierioipénélrablejitaui  la  tvaiis ciinemis. 

t  LesHarseillaiiieulcntla  république  une  etindivitible. 
ners  de  leur  origine,  héritiers  de  la  baine  de  leurs  ancé^ 
Irea  pour  touteespéce  de  tjranniei  ils  ne  respirent  que  la 
liberté  et  l'égalité  arec  lea  lois  et  par  les  lois  ;  ils  en  ont 
prêté  le  iermeal  solennel,  il  ne  sera  pa)  Tain.  Jaloui  du 
titre  glorieui  de  républicain  français,  ili  en  accompliront 
Uns  lea  deToin,  en  pratiqueront  toute*  les  lerius. 

■  BienlAt  la  république  appréciera  ce  que  peutent  da 
liomincs libres.  amLsdel'ordrr,  tiqui  siTent  respecter  les 
propriétés  et  les  personnes.  Nous  nous  occupons  de  dits- 
■er  proc^Tcrlui  de  tous  les  éténeoienis  rapides  qui  seiont 
succédé  depuis  un  mois  dans  celle  rille.  La  nation  yvern 
que  Harseillc/gui  fut  la  pronitre  i  attaquer  le  despotisme 
c>1A  rruierser  l'ancien  r^ine,  a  été  encore  la  première  à 
déjouer  les  intrigants,  poursuivre  les  tnltra et nOb'inlr 
l'unité  et  l'indiiisiblliéde  la  république. 

■  Iiulruits  par  les  papiers  publics  de  l'eimd  de  feux 
commissaires  nalionaui  dansledépartemeni  desBoucbe*- 
dn-Rhane,  BOUS  les  Bltendions  comme  detangea  tutélalres; 
nous  fondions  sur  leur  dérouement  et  leur  dvitme  notre 
unique  espoir,  dans  ce  moment  critique  surtout  où  leslra- 
liïsoas  ourdies  par  la  plus  noire  perfidie,  et  combinées  arec 
Brt,  paraissaient  devoir  nous  livrer  A  la  discrétion  et  &  lu 
fureur  de  dos  ennemis  eilérieurs.  Hais  tous  dirous-nous 
que  noi  espéranm  furent  trompéei  ?  Ehl  pourquoi  ne  le 
dirioDS-nouj  pas?  la  franchise  républicaine  ne  compose  Ja- 
mais arec  la  vérité.  Voscomniissaires,ïleurarrlvée6Har- 
seille.ne  s'en tourtrrnt  que  de  laclieux  et  de  désorganisa- 
leursi  but-il  a'élonner  qu'égarés  par  de  tels  guides,  ih 
SI 'oient  été  que  lesapdlrei  de  l'anarchie  et  de  la  discorde? 

■  En  Tisiianl  la  plupart  de  nos  sections ,  ili  ont  dit  dans 
quedqoes-unesque  le  dépAt  de  la  famille  des  Bourixini 
Mail  le  triomphe  le  plus  complet  que  la  Montagne  ait  pu 
remporter  sur  la  Plaine ,  et  qu'il  était  pour  tes  Uarsdllais 
le  témoignage  de  confiance  le  plus  glorieui.  Dans  d'autres, 
ils  ont  assuré  que  ce  dépût  n'était  qu'une  pomme  de  dis- 
corde qu'on  avait  Toulujeterpamji  nous,  et  que  ce  funeste 
lot  vie  nous  avait  été  départi  que  par  le  courroux  de  la 
Plaine,  QueconcturedeeeiétrangescoQlradiciions,  si 


r^ubticaine,  époque  ft  laquelle  le  décret  contre 
mille  n'était  point  encore  rendu  î  Dans  toutes  ks  sections 
Ua  anl  eftajé  d'élever  nu  mur  de  séparation  qui.  en  divi- 
sant les  citoyens,  ne  pouvait  produire  d'autres  eflkts  que 
de  romcnierl»  haine»,  d'allumer  la  guerre  d vile. 


■  Ils  mt  soDlUcrt  que  Ptri»,  pnïtident  du  département, 
qui  les  aecompignalt  dans  celle  vi»te ,  pi«cbll  en  leur 
présence  et  dans  leor  lectioD,  une  ctoUade  contre  les  pro* 

•  Maradlle  nedoit  qn't  la  sagesse  de  sa  dtoyens ,  1  lear 
respect  ponr  les  autorités,  fe  leur  déBance contre  les  inslnua- 
lions  perfides  dont  lia  ont  été  trop  souienl  les  dupes,  d'à* 
voir  éloulfé  dans  son  sein  le  germe  de  la  discorile ,  que  lea 
discours  incendiaira  de  vos  commitsalm  tendaient  à  faire 
natlre.  Que  n'ont-its  pas  fait  pour  la  provoquer  dans  la 
ville  d'Ali ,  où  après  avoir  défendu  la  réunion  des  cilojens 
dans  les  sections  ,  Ils  ont  ordonné  le  désarmement  et  l'ar- 
restation de  tous  les  citoyens  d'une  section,  et  mène  en 
CBS  de  résistance,  de  lea  conduire  t  Ha  rseilEe.  Dans  noire 
ville,  un  grand  nombre  de  patriotes,  victimes  d'aninosités 
penonnelles,  avaient  été  confondus  avec  les  citoyens  sus- 
pects et  désarmés  arbitrairement  ;  par  un  abus  plus  incon- 
cevable encore.  Ils  avaient  été  auloiisés  k  se  ràrmer  sus 
conditions  d'une  contribution  aufsi  injuste  qucTentoire. 
Ca  actes  oppressifs  furent  dénoorisà  Toscommissaira; 
Ils  avaient  promis  le  redreuement  de  ces  grieb .  et  cepen- 
dant Ils  sont  partis  sans  procurer  aucune  réparation  i  de 
bons  citoyens  si  honteusement  veiês, 

•  Tandis  qu'ils  ordonnaient  dans  le  d^artement  des 
Bouches- du-Rbâne  une  levée  de  six  mille  hommes  pour 
lea  placer  sur  les  frontières  des  deux  départements  voisins, 
sous  préiexle  de  préserver  le  premier  de  dissensions  intes- 
tines, ils  fiisaienl  avancer  du  départonent  delà  DrAme  des 
Tolontaira  nationaux  pour  la  défense  de  nos  cdtes.  Sieelie 
substitution  de  force  armée  d'un  départementi  l'autre  ne 
cache  pas  da  Inlcntioni  perfides,  au  moins  elle  al  uns 
preuve  évidente  de  ta  plus  complète  incapacité ,  et  d'une 
prodigalité  inouïe  et  sans  objet  da  finaiûa  de  la  repu- 

I  Représeolanl),  des  commlssaira  sortis  de  votre  seiu 
avec  des  pouvoirs  illimités  doivent  être  responsables  de 
tontes  leurs  actioua,  et  les  Marseillais  ne  font  aucune  dif- 
férence entre  ta  traîtres  et  les  mandataira  infidèles.  Nous 
TOUS  demandons  joillce  contre  eux  ;  nous  U  demandons 
ausei  contre  la  ralnisltes  prévaricateurs  qui  ont.  ou  dila- 
pidé le  trésor  natloDal,  ou,  par  nue  ineptie  coupable,  laine 
au  dépourvu  nos  amtea  el  nw  arsenaux.  Que  la  rapon- 
sabiliié  ne  soit  plus  nn  sala  mol,  et  la  républicains  fran- 
tais  seront  satisfaits.  Quen'aurions-nout  pas  encor«  k  «tou- 
ter  t  ce  tableau,  ou  pluliSt  n'en  avoni-nous  pas  d^'ft  trop 
dit  contre  da  boramrs  quiont  dessillé  nos  yeniî 

•  Représenta ats,  le  bon  peuple  de  Marseille,  éclairé  sur 
sesvraU  intérêts,  ne  compose  plus  qu'unefamille  de  frères; 
il  ne  reconnaît  ni  Uonl^ne,  ni  Plaine,  ni  cAté droit ,  ni 
cdté  gauche  parmi  vons.  Ceux-li  «euls  recueilleront  les  bé- 
uédlciioikS  du  penpie  souverain  .  qui  lui  donneront  une 
constitution  répnbliealne ,  fondée  sur  la  basa  immuables 
de  la  justice,  de  la  liberté  et  del'égalité,  Cat  de  tous  que 
noua  l'attendons.  Hais,  ponr  cela,  ajourna,  nous  vouaeit 
conjurons  au  nom  delà  pairie,  loutaca  misérabladla- 
cuisions  d'amaur-proprc.qul  alBigentsiprarundéDenllmit 
bon  Français,  Ne  soyet  plus  passionnés  que  pour  le  bien 
public-  Que  tout  autre  inlérél  cède  b  l'inlérél  de  vos  com- 
meltonli.  Occupei-vaus  sans  relidie  du  grand  édifice  de 
leur  bonheur  ;  jurons,  mais  jurons  ensemble,  deconbndre 
tous  les  Intrigants  et  les  traîtres.  Complet  que  nonsetter- 
mlneroos  sans  miséricorde  quiconque  aeràil  assn  auda- 
cieux pour  porter  da  mains  parricides  sur  nos  légidalenrs, 
on  pourattenterilarqirésentalioii  nalkmale.  Diépulsqua- 
Ire  ans  nous  combatloua  pourla  liberté,  nous  Nuroosnou- 
rlrpourdle- 

■  Représealanis,  root  coonalssa  nos  principes  :  lums 
musdi^andODS  joslioe  i  nous  l'obtiendrons  de  tous,  et 
«ous  repouseres  tous  la  caf  omnlateurs  qiû  nons  décblmit 
sous  va*  yeux.  Il  al  docdonreux  pour  noua,  reptéaenlanis, 
que  dans  le  mnmeDl  où  nons  nous  occupons  siatilement  de 
la  choie  publique,  el  que  notre  surveillance  a  Fait  avorter 
des  projets  lit>criïcldes  qui  tendaient  è  noua  donner  de 
nouveaux  fers ,  on  se  permette  contre  nous  les  dèmooslra- 
tlons  li'S  plus  outrageantes  ;  que  les  journaux  nous  repré- 
sentent com'mv  des  anthropopbagi's  qui  ne  prennent  les  ar* 
mes  que  pour  s'abreuver  de  sang  humain  ;  qu'ils  nous  Im- 
putent d'être  les  Instruments  areogla  d'une  faction  qui 
médite  les  plus  niriit  forTttts. 
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IndlgMtian  en  uunt  ce*  eitniu  pendes ,  coDdgnn  «Um 
1«  p4|>leri  pnblks,  qui  Ibnldrcolcr  d«Qstolulel<)épar(&- 
n]eI]ll  le  poison  de  il  caloniBie,  en  Insioatal  que  lu  ieiie 
de  «il  mille  boÎDiM* ,  or Jonoéc  pat  t(m  commliMiree ,  n'* 
d'iDtre  oltjet  que  de  mardier  tur  Paris  pour  diMoudre  la 

CODTCDIltHl  t 

*  Nout  tou*  avons  mis  I  partie,  nprésenUnU,  d'apprt- 
ciercea  Imputalioni  atrocei)  qurjs  quêtaient  Ie>ét6ie- 
mcDls,  les  ÛirseilUis  seronl  iiiéttriDliblei  daos  lenra  prin- 
cipes. Le  ssng  rtf  ublicain  qui  circule  riatu  leun  Telue*  se 
leur  pernwltr*  jamais  de  pactiser  BTeclatjtBanie.  L'uailé, 
l'iudiTisibilité  deia  république,  la  liberté  et  l'tf  alité seronl 
li^ur  naique  idole.  Sans  cesse  électriséa  par  le  plus  pur  pa- 
triotisme. Ils  ne  cesseront  d'oppoier  aux  rnreurs  des  Caii- 
lina  modErue)  le  iMe  ardent  des  Cicérou  i  t  l'ambition 
des  César,  le  courife  et  la  rermeté  des  Brutus  ;  t  la  coali- 
tion armée  des  ennemis  de  la  république,  le  dérouemeat 
desScévola,  rhérotsme  des  ScéTOla;  et  pour  punir  Upofl- 
die  des  traîtres ,  ils  serout  Itnu  des  Llbertas. 

■  Suivent  les  sltDaiaTei.> 

[A  FnteiDRiT,  mix  diptUi*  ■■  Une  rëvolulion  s'est 
faite  tout-à-coup  dans  Marseille.  Si  c'était  l'aristo- 
cratie qui  l'eût  provoquée,  et  qu'elle  voulilt  la  rea- 
dre  funeste  à  fa  liberté,  la  Convention  ne  verrait 

filus  dans  cette  cité  fameuse  qu'une  ville  rebelle  que 
a  républi(]ue  devrait  chitter,  et  bientôt  Marseille 
serait  punie. 

Hais  s'il  est  vrai,  comme  voos  nous  l'assurez,  que 
cette  révolution  n'a  eupour  but  que  de  lever  le  joug 
de  ces  hommes  à  faction,  qui,  sans  mteiirs  et  sans 
remords ,  babiles  dans  l'art  de  calomnier  l'innocence 
et  de  tromper  le  peuple,  prostituent  sans  cesse  les 
noms  sacru  de  liberté  et  a'égalité  -,  de  ces  despotes 
d'un  genre  nouveau,  qui,  prenant  une  tribune  pour 
trOne,  leurs  motions  pour  lois,  un  poignard  pour 
sceptre,  veulent  régner  par  la  terreur,  s'enrichir 
par  le  pillage,  s'immortaliser  par  le  crime  ;  si  ce  sont 
de  tels  dominateurs  que  vous  avez  cherché  A  répri- 
mer, la  nation  ne  doit  plus  voir  en  vous  que  de  fiers 
réptiblicains  qai  ont  su  résister  à  toutes  les  oppres- 
sions, détruire  toutes  les  tyrannies. 

La  Convention  nationale  examinera  les  plaintes 
que  TOUS  lui  adressez,  celles  que  ses  commissaires 
ont  portées  contre  vous,  et  elle  cherchera  avec  soin 
la  vérité;  elleaimeàcroirequ'elle  ne  vous  trouvera 
point  répréhensibles ,  el  que  Marseille,  cette  antique 
sœur  de  Rome,  n'a  pas  cessé  d'aimer  la  liberté.  Non, 
les  descendants  de  ces  Phocéens  qui  quittèrent  la 
Grèce  pour  se  soustraire  a  l'esclavage  ;  ceux  qui  ont 
professé  l'amour  de  la  république  sons  le  règne 
mCmedesdesputes'.ceuzqui,  le  lOaoût,  ont  si  puis- 
samment concouru  à  renverser  le  trflne,  et  dont  les 
colonnes  de  ce  palais,  fracassées  par  leurs  canons, 
attestent  i  la  France  leurs  services  et  leur  gloire,  ne 
cherchent  pas  aujourd'hui  à  resstisciter  la  royauté; 
ils  ne  veulent  sans  doute  qu'écraser  l'anarchie  ;  c'est 
dans  cette  persuasion  que  la  Convention  nationale 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  et 
de  la  répoiae  du  préàdent,  et  l'envoi  aux  départe- 
ments. 

lULLAiiui  :  Le  tribunal  du  district  de  Toul  le 

filaint  des  déprédations  énormes  commises  dans  les 
orjts  nationales;  il  les  attribue  à  l'insuffisance  des 
lois  et  des  moyens  mis  i  la  disposition  des  tribunaux 
et  des  gardes  surveillants.  Il  excite  la  sollicitude  de 
la  Convention  buf  cet  objet  si  important.  Un  plus 
long  retard  à  remédier  i  tous  ces  abus  et  à  en  pré- 
server cette  propriété  nationale,  aurait  les  influences 
les  plus  désastreuses,  et  les  répandrait  sur  plusieurs 
générations. 

■La  Convention  nationale  a  décrété  le  renvoi  dn 


mémoire  à  son  comité  des  domaines,  pûttr  lui  enbire 
incessamment  le  rapport.  ■ 

— Des  commissaires  de  la  section  de  l'àrseail  pn!- 
sentent  à  la  Convention  le  contingent  de  cette  sec- 
tion. Nous  ne  demandons  point  une  avance,  disent- 
ils  ;  nos  concitoyens  savent  se  passer  du  nécessaire 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  frèm  qui  vont 
combattre  tes  rebelles  de  la  Vendée. 

Des  applaudissements  sont  donnés  i  cette  adresse, 
et  les  honneurs  de  la  séance  accordés  aux  pétition- 

—  La  section  des  Arcis  présente  les  volontaires 
qu'elle  envoie  dans  le  département  de  la  Vendée. 
•  Nous  ue  voua  demandons  pas,  a  dit  l'orateur,  la 
suppression  des  société  populaires;  au  contraire, 
nous  pensons  que  leur  surveillance  doit  être  multi- 
pliée; mais  nous  croyons  que  toute  espèce  de  cor- 
respondance entre  elles  doit  leur  être  joterdite,  et 
r 'elles  doivent  se  iHirner  à  dénoncer  aux  comités 
la  Convention  les  complots  qu'elles  auraient  dé- 
couverts, sans  jamais  pouvoir  agir  en  nom  collectif, 
ni  s'ériger  en  corporations  dans  l'Etat.  > 

On  demande  1  impression  de  cette  adresse,  et  son 
envoi  dans  les  départements. 

Pttuintrt  «m6ret  :  La  question  préalable!  elle 
attaque  la  liberté  de  la  presse. 

Dotn.cBT  ;  On  ne  m'accusera  pas,  citoyens,  d'a- 
voir l'intention  coupable  de  restreindre  la  liberté 
des  pensées  et  leur  circulation  ;  car,  depuis  plu- 
sieurs jours,  j'ai  demandé  la  parole  pour  m'élever 
contre  un  arrête  despotique,  destructeur  de  tontes 
nos  lois,  contraire  à  tous  les  principes,  par  lequel 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont 
interdit  la  circulation  d'une  multitude  de  journaux. 
Je  demande  l'impression  de  l'adresse  qiu  nus  est 
présentée. 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  au 


npre 

BovER-PoKFBèDE .'  J'appuic  la  (piestion  préalable 
sur  l'impression  de  l'adresse.  Toujours  fermes  dans 
les  principes,  vous  ne  devez  pas  donner  une  sorte 
d'approbation  à  la  proposition  qui  voua  est  foite  de 
les  violer.  Citoyens,  la  liberté  sera  perdue  le  jour  oà 
ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  sa  défense  entre- 
prendront de  violer  la  libre  circulation  des  pensées  ; 
mais,  citoyens,  les  motifs  qui  appuient  la  question 
préalable  que  j'invoque,  appuient  une  antre  propo- 
sition  plusessentielle  encore,  et  c'est  ici  qneles  amis 
de  la  liberté  vont  enfin  être  connus.  Ceux-U  qui 
n'en  ont  pas  seulement  les  principes  i  la  bouche, 
mais  dans  le  c<eur.  vont  tous  m'appuy er.  Les  départe- 
ments sont  alarmes  ;  ils  demandent  si  la  contre-révo- 
lution est  faite  ;  si  l'ombre  de  Séguier  a  été  évoquée; 
si  les  fondateurs  de  la  république  sont  traiûfor- 
mes  en  censeurs  royaux  ;  ila  récument,  et  je  récla- 
me pour  eux,  la  liberté  de  la  presse.  Faites  justioe 
de  ces  arrêtés  despotiques;  cassex-les  :  n'étes-vous 
pas  les  proclamsteurs  de  la  déclaration  des  droits? 
Soyez  encore  dignes  de  vont-aaAmes  ;  faites  justice  de 
la  tyrannie  nouvelle  qui,  pour  nous  courber  aoos  1« 
joug  le  pins  avilissaul,  veut  défendre  i  nos  conci- 
toyens de  lire,  et  bientôt  peut-être  de  penser.  Tuer 
la  pensée,  c'est  un  homicide  envers  le  genre  hu- 
main. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'impraasâfMa 
de  l'adresse  qui  vous  est  présentée. 

Je  demanoe  que  vous  cassiei  les  arrêtés  pris  Mr 
vos  commissaires  et  par  divers  corps  administratxb, 
qtd  tendraient  i  gêner  la  liberté  de  la  presse,  on  & 
mettre  des  obstacles  i  la  libre  circulation  des  jour- 
naux. 
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DAitTON  :  Je  deimade  qn'oa  mette  anx  voix  la 
proposition  du  préopinant,  parcnjtie  dorénavant 
on  n'arrêtera  plus  la  correspondance  des  Jacobins 
quand  elle  jiarriendra  dans  le  département  de  la  Gi- 

Babèrb  :  Nous  somines  tons  d'accord  que,  du  mo- 
ment où  la  liberté  de  la  presse  n'existera  plus  en 
France,  la  république  sera  anëantie,  et  cette  opînioti 
est  partagée  par  votre  comité  de  saint  public  qui 
m'a  chargé  de  vous  demander  la  cassation  derarrêtri 
pris  par  Tes  commissures  Jullien  et  Bourbotte,  qui 
ont  violé  la  première  des  libertés.  Je  viens  de  vous 
dénoncer  les  coupables,  c'est  à  vous  de  les  frapper. 
Cet  objet  rempli,  une  carrière  plus  raste  s'est  ou- 
verte devant  votre  comité;  il  a  pensé  <]u'on  devait 
également  Trappe r  les  éclaireurs  périodiques  de  l'o- 

rinion  publique  qui  environnent  l'assemiilée,  et  qui 
avilissent  dans  les  départements. 
Votre  comité  du  salut  public,  qui  s'honore  de 

n'être  d'aucun  parti {  murmures  d'une  partie  de 

l'assemblée; —applaudissements  de  l'autre)  n'es- 
time pas  plus  l'influence  de  Marat  que  celle  de  Bris- 
sol...  (De  violents  murmures  s'élèvent  dans  la  partie 
droite  de  l'assemblée.  —  Applaudissements  de  la 
gauche  et  des  tribunes.)  Son  rapport  sera  terminé 

Eir  un  projet  de  décret  contre  les  commissaires  de 
I  Convention,  qui.  au  mépris  de  tous  les  principes, 
ont  porté  atteinte  A  la  liberté  de  la  presse.  S'ify  a 
d'un  côté  des  commissaires  exagérés  qui  ont  attenté 
anx  principes  ;  de  l'autre,  il  esX  aussi  des  membres 
dont  la  correspondance  a  répandu  de  la  défaveur  sur 
les  premiers;  etje  vais  citer  à  l'appui  de  ce  que  J'a- 
vance :  ce  matin,  deux  commissaires  arrivant  de 
Perpignan  se  sont  plaints  d'f  avoir  été  mal  reçus, 
et  eu  ont  attribué  la  cause  aux  lettres  de  Biroteau. 
Une  révolution  s'est  opérée  k  Slarseille  après  la  des- 
titution du  maire  Mourailles;  des  aristocrates,  des 
modérés,  des  cens  riches  se  sont  emparés  des  sec- 
tions. (  De  violents  murmures  interrompent  Barère. 
—  Barbaroui  demande  à  répondre.  )  D'après  ce  que 
j'ai  dit,  le  rapport  que  devait  vous  faire  le  comitéde 
salut  public  sur  Jullien  et  Bourbotte,  devient  inu- 
tile ,  et  l'assemblée  est  en  état  de  prendre  une  déter- 
mination. 

DupuT  :  Je  dénonce  encore  une  atteinte  portée  A 
la  liberté  de  la  presse  par  les  commissaires  de  la 
Convention  à  Harseillc,  qui  vient  de  vous  être  dé- 
noncée par  les  sections  de  Marseille;  l'arrSté  que  je 
vais  TOUS  lire  en  est  la  preuve. 

•  Nons,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc-,  défendons  au  citoyen  Tournai  de  faire 
■m[Himrr  et  circuler  dans  l'enceinte  d'Avignon  et  d^ 
la  république  le  journal  dont  il  est  l'auteur,  et 
rendons  les  ofGciers  municipaux  d'Avignon  respon- 
sables de  l'exécution  du  présent  arrétéT*  (  Les  mur- 
mures d'une  grande  partie  de  l'assemblée  suivent 
cette  lecture.) 

Je  demande  que  Tournai  soit  autorisé  &  ponrsui- 
Tre  les  commissaires  pour  les  dommages  qu'ils  lui 
ont  causés. 


Bmïbb  :  Toici  le  décret  que  le  comité  de  salut 
public  m'a  chargé  de  vous  proposer  i  l'égard  des  ar- 
srétés  destructifs  de  la  liberté  de  la  presse: 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  publie,  casse  et  an- 
nulle  l'arrêté  pris  i  Orléans  te  13  mai,  par  Jullien  et 
Bourbotte,  srscommissairesdans  le  département  du 
Lioiret,  ainsi  nue  l'ordre  expédi<=  de  Marseille  à  la 
nuDiapalité  d  Avignon,  le  IZ  avril,  par  Hoîïe  Bafle 


et  Boisset,  ses  commissaires  dans  le  département  des 
Bonches-dit-Bhdne,  comme  attentatoires  et  destruc- 
tifs de  la  liberté  de  la  presse  ; 

•  Déclare  nuls  et  non  avenus  tous  arrêtés  qui  con- 
tiendraient de  pareUles  dispositions;  fait  les  défenses 
les  plus  expresses  à  toutes  autorités  constituées, 
corps  administratifs  et  municipanz,  de  doonerau- 
cune  suite  à  de  pareils  arrêtés.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 


£'orafmr  de  la  déptitation  :  Mandataires  du 
peuple,  le  conseil -général  de  la  commune  de  Paris 
serait  venu  tout  entier,  si  les  circonslauces  critiques 
oit  nous  nous  trouvons  ne  l'obligeaient  d'etn 
en  permanence  ;  mais  vous  voyez  ses  diîputës.  Ils 
Tiennent  vous  présenter  ses  Justes  réclamations.  Un 
affireux  complot  vous  a  éle  dénoncé  au  nom  de  la 
section  de  la  Pratemité.  On  n'a  pas  nommé  les  con- 
spirateurs, et  paMâ  on  laisse  planer  le  soupçon  SUT 
tous  les  citoyens  de  Paris,  (non,  non.'  s'^ie-t-on 
dans  la  partie  droite.) 

DAfrron  :  Je  réclame  pour  la  députation  de  la 
commune  de  Paris  le  même  silence  que  pour  la  dé- 
putation de  Marseille. 

£'ora(«ur  :  11  y  a  sans  doute  des  conspirateurs  à 
Paris  ;  il  y  a  ceux  que  les  tyrans  alimentent.  Il  faut 
les  démasquer.  Les  signataires  de  la  dénonciation 
connaissent  les  coupabres  ;  s'ils  sont  patriotes,  ils  les 
désigneront.  Investis  de  la  conliance  de  nos  conci- 
toyens, nous  venons  vous  demander  vengeance  au 
nom  des  citoyens  de  Paris;  nous  venonsde mander 
que  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  à  la  barre 
par  la  section  de  la  Fraternité,  soit  signée  des  dé- 
nonciateurs, et  envoyée  à  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  que  le  glaive  de  la  loi  tombe 
au  moins  une  fois  sur  la  tt>te  des  calomniateurs  d'une 
ville  qui  a  tout  sacrifié  à  la  révolution. 

Un  antre  objet  nous  amène  devant  vous.  Les  ma- 
gistrats du  peuple,  qui  ont  juré  d'être  libres  ou  de 
mourir,  ne  peuvent  voir  sans  indignation  la  viola- 
tion la  plus  manifeste  des  droits  les  plus  sacrés.Nous 
venons  vous  dénoncer  l'attentat  commis  par  la  com- 
mission des  Douie  sor  la  personne  d'Hébert ,  substi- 
tut du  procureor  de  la  commune.  (On  entend  de 
violents  murmnres  dans  la  partie  droite.  )  Il  a  été  ar- 
raché du  sein  du  conseil- général,  et  conduit  dans 
les  cachots  de  l'Abbaye.  Le  conseil-général  défen- 
dra l'innocence  jusqu'à  la  mort.  Il  demande  que 
vous  rendiez  à  ses  fonctions  un  magistrat  estimable 
par  ses  vertus  civiques  et  par  ses  lumièm.  (On 
murmure.)  Nous  demandons  qu'il  soit  prompte- 
ment  jugé.  Les  arrestations  arbitraires  sont  pour 
les  hommes  de  bien  des  couronnes  civiques.  (On 

nines.) 

Lb  pBÉsinENT  :  La  Convention,  qui  a  bit  nne  de- 
claration  des  droits  de  l'homme,  ne  souffrira  pas 
qu'un  citoyen  reste  dans  les  fers  s'il  n'est  pas  coujm- 
ble;  croyez  que  vous  obtiendrez  une  prompte  justice; 
mais  écoutez  les  vérités  que  je  vais  vous  aire  ;  la 
France  a  mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  représentation 
nationale  ;  il  faut  que  Paru  le  respecte  ;  il  faut  que 
les  autorités  constituées  de  Paris  usent  de  tout 
leur  pouvoir  pour  lui  assurer  ce  respect.  K  jamais 
la  Convention  était  avilie,  si  jamais,  par  une  de  ces 
insurrections  qui  depuis  le  10  mars  se  renouvellent 
sans  cesse,  et  aOnt  les  magistrats  n'ont  jamais  averti 

la  Convention (Il  s'élève  de  violents  murmnres 

dans  rutrémité  gauche.—  On  applaudit  dans  la  par- 
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lie  opposée.  —  PIii«ifiiri  voix  <u  la  parK«  Qontht  ; 
Ce  c'est  pas  là  une  réponse.  ) 

Fabbs-d'Eglahtihb  :  Je  demande  la  parole  contre 
vous,  président. 

Lb  PaâsibEKT  :  Si,  par  ces  insurrections  toujours 
renaissantes,  il  arrivait  qu'on  portât  atteinte  à  la  re- 
présentation nationale,  {e  tous  le  déclare  au  nom  de 
la  France  enlifre...  (  Son  ,  noni  s'écrîe-(-on  dans 
j'eitrémité  gauche. —Le  reste  de  rassemblée  se  Itve 
simultanément.  —  Tout  (m  mtmbm  l'éeritnt  ;  Oui, 
dites  au  nom  de  la  France  '.  ) 

Le  Pbêsidem  :  Je  vous  le  déclare  an  nom  de  la 
France  entière,  Paris  serait  anéanti...  (  De  violentes 
rumeurs  partant  de  l'eitrémité  gauche  couvrent  la 
voix  du  président.  Tout  Itt  membre»  di  ta  partit 
oppoJ^.'Oui,  la  France  entière  tirerait  une  ven- 
geance  éclatante  de  cet  attentat.) 
Hakat  :  Descendez  du  fauteuil,  président  :  vous 

jouez  le  rOle  d'un  trembleur Vous  déshonorez 

l'assemblée....  Vous  protégez  les  hommes  d'Etat 

Le  PBÉstDSNT  :  Bientôt  on  chercherait  sur  les  ri- 
ves de  la  Seine  si  Paris  a  existé...  (Il  s'élève  des  mur- 
mures dans  la  partie  gauche. — On  applaudit  dans 
la  partie  opposée.  ) 

Danton,  Dentzel,Drouct,  Fabrc-d'Eglantine  de- 
mandent la  parole. 

Le  Président  :  Le  glaive  de  la  loi,  qui  dégoutte 
rncore  du  sang  du  tyran,  est  prêt  i  frapper  Ta  tête 
de  quiconque  oserait  s'élevrr  au-dessus  de  la  repré- 
sentation nationale.  (On  applaudit  dans  la  partie 
droite.) 

L'orafeur  dt  la  députation  :  Les  magistrats  du 
peuple,  qui  viennent  vous  demander  la  punition  des 
coupables,  ont  juré  de  défendre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ;  ils  sont  dignes  de  l'rstime 
du  peuple  français.  (Les  citoyens  des  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

Osselik:  Je  demandel'impression  de  cette  adresse 
et  l'envoi  i  tous  les  départements. 

DAirroH  :  Président,  je  demande  la  parole  sur 
votre  réponse.  (On  applaudit  dans  la  partie  gau- 
che. ) 

"*  :  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  commis- 
sion des  Douze,  pour  vous  présenter  un  décret  rela- 
tivement à  un  citoyen  qu'on  a  envoyé  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  uniquement  parcequ'il  a 
firécbé  le  respect  des  lois,  et  qu'il  a  voulu  empêcher 
a  dissolution  de  la  Convention. 

.-  Danton  a  la  pa- 

Piittiturt  voitc  à  droite  .-  La  parole  doit  être  an 
rapporteur  de  la  commission  des  Douze. 

*"  :  Non,  le  règlement  s'y  oppose;  Dao  ton  a  la  pa- 
role. 

Cambon  monte  à  la  tribune. —  Il  s'élève  des  ru- 
meurs dans  plusieurs  parties  de  la  salle.— Plutintri 
vota:  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

Cambon  :  C'est  pour  vous  annoncer  une  victoire. 
(On  applaudit.) 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes: 


noin-mtanct  totu  Ici  détaili  ;  nous  sTmt  donnt  dei  dopa 
nus  bnTM  répotilicaias  qui  ont  tà  litooieoiMneu  iMiim 
n«  cDoeoiiii  et  uoui  leur  atont  proiois  de  voint  part  la 
plai  proniple  HtisfacUon  lur  loui  leunbeMias,  qui  loot 
«nieats, 

■  L'idiudaiit.gâoérsl  Letassear,  porteur  de  li  présente, 
TOiu  renietlra  rétendard  prii  lur  nos  ennemis.  Noua  avaa* 
cmbraué  BiccbieD  delà  uliifiction  le  bnie  grenadier  qui 
l'a  atradié  dn  milieu  d'un  escadron.  Lamoriière  eu  a  Âil 
hommage  t  la  CoaTenliim  inaitât  qu'il  loi  a  été  remit  ;  il 
a  piiaé  de  let  naioi  dani  les  ndlres. 

«  Sign4  LBMa^auvLT,  GiSPian.  > 

Lellre  du  général  Lamoriière  aux  repréutUanfe 
prie  Ui  armAt  du  Nord  et  de*  Ardermee. 


Ulle,  li  m 


:  elle  fait  honDeur  aui  inDes  de  la  républt- 
qne,rt  proure  qu«  dci  1]ommeslit)rea  qui  détdtdent  leur 
proprecauie,  lonicapable*  deiouL  lln'f  ipas  uodEmn 
sTant-poiles  qui  n'ait  d«  droits  aui  plu*|raads  èlocn; 
ebacun  ïl'enTi5'e«[  turiiaut.  J'ai  [ïit  attaquer  lur  tnrii 
ptincipatii  points,  au  momenl  où  cbaquï  poste  opérait  une 
dlTeition;le>enDeniis  ont  opposé  ta  pins  grande  reuitance. 
principalement  ï  TurcoioKil  àBaurq;iia$troupe*aDtea 
besoin,  dani  ce*  deui  postes,  deotonlrerlapluagraiHte  In- 
trépidité. LecilOj'eD  Dumonceiui,  colonel  dupienler  ba- 
taillon belge,  adételoppéiwaucoupde  lateub;  il  a  lu  pr^ 
wrversalniupedurGudct'enDemi,  qui  a  été  très  tif,  et  a 
maiMEutré  avec  tant  d'iatelligencr,  que  l'wmwal  a  cédé  k 
la  valeur  des  defeiiKun  de  la  république. 

1  La  caialerie  ennemie  a  cliargé  plusieunGiii  notre  is- 


•  Nous  vous  adressoni,  dtojeBsnMcotlhiaei,  le  rap- 
port qne  nous  recelons  du  général  Lamoriière ,  relslifr — 
iuccésde  ce  iDilin.  Si  quelque   ' 


prisonnière.  L'ennemi  s  laissé  prés  de  cinq  cent*  bmnmc* 
deluéSTlanl  a  Turcoing,  Boucq  et  autmpoitei.  Um'eil 
irriïé  lingt^i  Toitures  de  Uesiés,  parmi  li^quebsontbeaa- 
coup  d'offidera.  J'ai,  en  ouue,  près  de  trois  c«ots  pilio»- 
Dlers,  dont  vingt-buit  offiden;  il  s'en  Iroure  iioli  de  io- 
périeun  ;  j'en  attends  encore  d'autres.  L'ennemi  a  pcrda 
trois  pièces  de  canon,  ses  caisaoos,  des  mniiiliaas  de 
gneire  et  de  boocbe,  dû  cbeiaua  et  la  eaiue  du  trésorier 
des  Iroupea, 

•  Le  tn-ave  Gros-Lambeit,  natif  de  Dol,  et  Lonii  Dm- 
mart,  né  II  la  Fére,  grenidien  du  deuxième  rétiment  d'ia- 
fanterie,  se  sont  distingnét.  Le  premlera  prit  un  étendard, 
que  je  tous  enfoie,  citoyens  leprÂentauis,  en  tous  priant 
d'en  laire  hommage  a  la  Conveotion  iiatioaBl&  Le  biave 
grenadier,  qui  en  a  fait  la  conquête,  l'a  dispulé  glorieuse- 
meal.  Les  troupes  ont  toutes  fait  des  ecliôna  da  braves  ré- 
publicains; quatre  cents  geodirmes  de  la  Irente-onièmc 
diviiion,  le  premier  batailloodu  deniiéme  régiment  dln- 
lïnterie ,  nos  brares  et  boni  roloutaires ,  le  deuUèoie  ba- 
taillon dn  douiième  régiment,  lesdragonidusfùëme  n 


B  bravea  ftires  d'aï 


fianda  éloge*  t  ils  Ba'oni  babitué  t  leur  voir  promo'  k— 
attachement  pour  la  république,  et  la  pi  us  grùde  bravoure 
pour  la  déiendre  contre  m  enoemis. 

t  Je  TOUS  emoie,  citoyens  représentants,  ledtojen  Le- 
Tasseur,  adjudant-général,  aiec  l'étendard;  vous  vouditt 
tilen  lui  donner  la  commission  bonorable  d'aller  en  tiiie 
kommsge  b  la  Convention  oBtionalb 

*  SigiU  LsMOautai.  ■ 

19.  B.  La  séance  du  dimanche  a  été  consacra  au 

Sétitionoaircs.  Seize  sections  de  Paris  sont  venu» 
emander  la  libmé  du  citoyen  Hébert,  incarcéré  par 
ordre  de  la  commission  des  Donze  de  la  Convention. 
je  peut  nous  dédomma.     L'assemblée  a  décrété  le  renvoi  de  cette  pétition  i  la 
ger  lies  érénemeott  d'hier  t  ValencMinM,  c'est  >a  bonne     commission,  pour  en  laire  le  rapport  demain:  beau 
---'■■-        ■  ■■     •■  ■  ■       "  garantir  l'an-      coup  de  réclamalimifl  se  sont  élevées  contre  ce  dc- 
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Sapptémtnt  à  la  Gazette  Nalianale  du  Lundi  27  Haï  1703. 


PUBLICATION. 

De  la  einquante-gualriimi  Uvraûon  de  t'Eneyclo- 

pédie,  i  Parit,  rue  det  Pofttvini,  n«  13. 

Celle  livraison  est  composée  :  1°  du  tome  III, 
deuxième  et  dernière  partie  des  Sîalhimaliqytei. 

Cedrmi-volumecooLieQlleDictioRDaireiJMjEiiJc; 
il  en  comprend  quatre- vingl-diï,  et  vingl-deui 
planches,  tant  simples  que  doubles.  Ce  Dictioanairc 
rf«j«u«  est  l'ouvrage  de  ffii  Charles,  de  l'Académie 
des  Sciences,  et  du  citoyen  Guyot,  un  des  hommes 
de  Paris  les  plus  instruits  dans  la  mélaphysit^ue  des 
ieui. 

Chaque  jeu  est  terminé  par  un  voenbulaire,  et 
forraeparconséquent  qiiatre-vingt-diipetiudiction- 
Dairrs.  dont  la  description  du  jeu  est  le  mot  principal 
de  chacun. 

3»  Du  tome  II,  deuxième  et  dernière  partie  des 
8MMdc-j4r(*,parrenWateltt,  et  le  citoyen  Lër^que, 
de  l'Académie  des  Inscriptions. 

30  Du  tome  VI,  première  pwtie  de  la  Médecine, 
par  ringt  membres  de  la  Société  nationale  de  Méde- 
cine. 

Nota.  Le  tome  Vil  est  sous  presse.  L  ouvrage 
ii'anra  oue  neuf  i  dix  volumes,  et  sera  certainement 
termine  avant  un  an. 

40  Bittoire  tialurelb,  tome  Vil,  première  partir, 
contenant  lesinfectef.par  les  citoyens  Olivier,'Brou- 
gniard,  etc. 

Ce  dictionnaire  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus 
cumpletsde  VEneycto^édie,  ainsi  que  l'onvrage  im- 
mortel du  citoyen  Lamarck,  sur  la  Botanique. 

Le  prix  de  celle  livraison  en  feuilles  est  de  25  liv. 
fi  sous,  et  de  28  liv.  B  sous  brochée.la  brochure cofl- 
tant  aujourd'hui  un  tiers  de  plus  que  ct-devant  ;  sa- 

Troisdemi-voluiwsisliv.  IOs.,d    16l.  10s. 

Tome  111,  deuiièmc  partie,  Mathi- 
mafi'ftMJ.contenant  les  Jeux,ci-  ...      S     10 

Vingt-deux  planches  contenues  dans 
cette  partie,  tant  simples  que  doubles, 
à  S  sous,  ci 3      6 

Brochure  de  quatre  dcmi-volumrs, 

àissous.ci.  . » 

Total  de  cette  livraison.  ...     S8I.  6  s. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur  celle 

La  dernière  partie  des  Deaux-Artt  est  terminée, 
ainsi  iiue  tous  les  autres  dictionnaires  de  l'Encyclo- 
pédie  actuellenieot  complets,  par  une  table  de  lec- 
ture qui  Tormc  de  ce  dictionnaire  un  traité  de  science. 
Hoiis  prions  les  souscripteurs  de  prendre  connais- 
sance de  cette  table:  c'e!;tiin  des  caractères  des  die- 
l(onnaii«s  de  tEncyetopédie,  d'èlre  ainsi  terminés 
par  des  tables  de  lecture. 

Us  trois  premières  livraisons  du  dictionnaire  tles 
BeaMe-ÀTli  contiennent  la  Ihi'tirie  et  l'histoire  des 
Irait  arts  qui  dépendent  du  dessin,  la  peinture,  la 
Mulpture'et  la  gravure.  Il  avait  été  commencé  par 
Watelel;  les  articles  que  cet  amateur  éclairé  avait 
fournis  à  l'ancienne  Encyclopédie,  les  réilexions 
qH'ilavaitjointesàsoD  poème  de  i'-<r(rfep«n((re, 
iiifpirent  un  heureux  préjugti  en  faveur  de  son  der- 
nier travail;  mais  la  mort  ne  lui  a  pas  permis  de  le 
terminer. 

Watelel  ne  s'était  pas  contenté  d'aimer  les  arts,  il 
tes  avait  pratiqués;  et  c'est  à  cotte  seule  condition 
qu'on  peut  en  acquérir  une  véritable  conoaissaiicc. 
Son  ouvrage  a  été  continué  par  un  homme  de  lettres 
(M.  Lévèq^ue)  qiiialoiiglrmpi  exercé  l'un  des  arts 
qui  appartiennent  au  dessin. 

Il  a  lu  attentive  m  eut.  la  pluni«  à  la  naaîn.les  ou- 


vragrs  de  tous  les  artistes  qui  ont  rfcrit  sur  leur  art  ; 
Vinis,  Dufresnoy,  Layresse,  Hengs,  Dandré-Bardon 
Cochin,  Falcouet,  etc.  Il  a  extrait  !a  substance  di^ 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai.  Je  réel  et  de  bien  pensé  d(! 
leurs  écrits,  pour  en  composer  lesien.  Lesouvraera 
du  célèbre  Hengs,  ceux  de  H.  Beynolds,  ne  renftr- 
ment  rien  d'essentiel  qui  ne  soit  fondu  dans  la  Nou- 
velle Encyclopédie. 
Toute  la  substance  de  la  fameuse  Bittoire  de 


VA  rt,  par  Wiuckelmann,  se  trouve  pressée  dans  l'ar 
ticle  Seulplurt  et  dans  quelques  autres.  Félibien, 
ami  du  Poussin;  de  Piles,  ami  ne  Mignard  et  de  Du- 


fresnoy, ont  aussi  fourni  des  richesses  précieuses  an 
rédacteur.  Il  n'a  pas  négligé  l'histoire  des  arts  et 
des  artistes,  tant  dans  l'antiquité  que  chez  les  mo- 
dernes; il  a  litchB  de  rendre  inutiles  aux  possesseurs 
du  nouveau  dictionnaire  les  nombreui  volumes  qui 
ont  été  écrits  sur  tes  vi'ei  det  ptinlre*  teutpiturt  et 

(iracnirj.  Il  a  joint  aux  vies  des  artistes  les  phis  cé- 
èbres  des  jugements  fournis  par  d'autres  artistes  qui 
jouissent  eiix-nrfroes  d'une  juste  célêbrilê.  Ou  ne 
trouvera  nulle  part  d'aussi  grands  détails  sur  les  ar- 
tistes de  l'antiquité. 

La  dernière  livraison  renferme,  en  on  diction- 
naire séparé,  tout  ce  qui  concerne  la  pratique  des 
arLs.  Si,  le  rédacteur  n'a  été  le  plus  souvent  que  com- 
pilateur, et  il  ne  devait  être  que  cela  dans  cette 
partie,  il  a  généralement  borné  son  travail  à  (aire  un 
non  choix,  et  il  a  recueilli  ce  qu'on  chercberait  avec 
beaucoup  de  peine  daus  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  Il  a  fait  entri'r  dans  le  sien  les  procédés  du 
toutes  les  manières  de  dessiner,  de  peinare,  de  gra- 
ver. On  Y  trouï-era  des  articles  très  utiles  pour  la 
conservation  des  ouvrages  de  l'art  et  pour  leur  res- 
tauration. Ce  qui  est  plus  important  encore,  on  y 
rencontrera,  dans  un  grand  nombre  d'articles,  des 
observations  faites  par  a'hahîlcs  cliiniisLes  sur  la  na- 
ture des  couleurs  matérielles  que  les  artistes  peuvent 
employer,  sur  le  danger  de  liiire  usage  de  couleurs 
qui  plaisent  d'abord  par  leur  éclat  ou  leur  douceur, 
qui  changent  ensuite,  et  détniisent  les  ouvrages  qui 
avaient  emprunté  d'elles  une  beauté  passagère.  Dans 
un  grand  nombre  d'aflicles  consacres  aux  couleur); 
et  aux  huiles,  on  indique  aux  peintres  des  subslanees 
qui  n'auraient  pas  les  inconvénients  de  celles  qu'ils 
ont  adoptées,  qui  leur  sont  iniUquées  par  la  chimie , 
et  dont  il  serait  à  souhaiter  du  moins  qu'ils  vou- 
lussent faire  des  essais  répétés.  Le  nilactcnr,  tant 
pour  la  partie  théorique  que  pour  la  pratique,  a 
été  éclairé  par  1rs  conseils  d'artistes  habiles ,  et 
quelques-uns  ^'eux  ont  eu  la  comnlalsance  de  lui 
fournir  des  articles  impartants.  Eiilm,  plus  de  cent 
trente  (1)  planches  mettront  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs les  procédés  des  arts,  procédés  qui  ne  sont  ja- 
mais rendus  assez  sensibles  par  le  discours,  sî  I  un 
n'en  fait  pas  la  démonstration  au  sens  de  la  vue. 

Eiilin,  cet  ouvrage  du  citoyen  Lévéqueest  le  plus 
complet  qui  existe  en  aucune  langue  sur  les  beaux- 
arts  ;  on  ne  se  permettra  pas  d'en  douter,  «î  l'on  lait 
attention  que  les  deux  volumes  in-*"  qui  le  eom- 
iMsent  renferment  autant  de  discours  que  dix  vo- 
lumes in-*o  ordinaires  comme  le  Dvffoni-l  le  Yelly, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois.  Le  nubile 
lui  doit  de  la  reconnaissance  pour  la  lidélité  avec 
jaquelleil  a  rempli  ses  engagements  avec  nous;  le 
citoyen  Lévéque,  ayant  suivi  ce  pénible  travail  avec 
opiniâtreté,  n'ayant  pour  ainsi  dire  point  quitté  sn 
cnambre  depuis  oeuf  ans,  et  n'avant  pas  cru,  ainsi 
que  l'ont  fait  plusieurs  auteurs  de  i'Enejidopédie, 

(I)  Cei  cint  Ircnta  plucbei  panltront  k  F*  Ra  da  evlla 
inné*  diiu  le  toma  XIX  de>  P1.>achci  dci  Arti  M  IMlicis 
i  puliiiar. 
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noiiTo.r  qiiittpr  ses  travïTix  liHt^raires,  pour  lesquels 
il  avait  prie  des  en^geniBnls  par  acte,  imiir  w  li- 
vrer -à  des  fonctioDS  publiques  où  mille  (KrsonRrs 
ont  ))u  te  rcninhcer,  et  la  captUle  n'oltranl  niiciin 
iiomuie  qui  )iut  tenir  la  plume  dans  l'oiivrnge  qu'il 
n  composa  rt  achève!  d'une  inaiiii>rc  glorieuse  pour 
luiet  pourleslettrrs. 


MÉDECINE. 


Paru,       iDin  (793. 

Si,  aprtf  avoir  r*it  unité  d'un  remède  penâiDt  quel quci 
KmiiDn ,  ou  ptue  i-8p<deiDPiit  de  plusieurs  moii  de  souf- 
fiancn  i  Dite  mdM  mtJsrai santé,  la  icconiisitMDce  r^h 
ausiilAI  publier  parloiil  Cet  heureui  chan^eoieiil  i  mai) 
cela  ne  luITtl  pas  pour  coDv>)ncrB  qu'une  miilaiiie  chroni- 
qoe  nt  radlcaleinenl  gotrie.  Il  n'y  a  que  le  temps  qui 

SaiaMleprMTer.  Celle  dont  l'étal*  alTecI^  depuh|)lusde 
uît  «M  a  bit  place  1  la  meUleure  santé,  et  je  crois  terrlr 
l'IiumanUé  en  publiant  que  je  dota  ma  parfaite  gotritM 
auiaoiD9dndlo]ienDoDa!Jii-DutMuil,  doctetir  *n  nMc- 
cine,  t  Paris,  rue  Neuve-Saint-Eustacbe,  el  &  l'efficacilé  de 
son  reini!<le  végétal  qui,  purge  parriiteraenl  les  glaires, 
gernede  loulcs  les  maladies  chroniques  (selon  ce  méde- 
cin). La  mienne  con  su  la  il  depuis  longlemps  daut  un  étal 
de  sonlTrance  aaiierselle  qui  allait  loujoun  en  augmen- 
lant,  et  qui  m'occasionna  une  eitreme  pilleur  el  une  mai- 
greur li  effrajanle,  que  loulea  les  personnes  qui  me  eoo- 
nalsMienloedooiaienlpaïqueina  mort  failrte  prochaine. 
Cet  état  devint  encore  plus  alarmant  par  une  huineor  qnl 
reporta  t  la  voOle  du  palais,  <cri  la  luette.  Je  ressentis  d'à* 
bord  des  doukura  trËt  viTcS)  bienlAt  après  se  (enna  nn  ni- 
ctre  qei ,  malgré  leiseconradesieDsile  l'art,  flt  despro^ 
grès  s!  rapides,  qu'il  deiinl  de  la  largeur  d'an  petit  ien,  el 
les  bords  etU^Diement  durs,  da  l'épaisKur  de  qnatre  !!• 
enesiil  me  lurvîDl  en  outre  un  maldenrsconsUièrable,  el 
rciiDure  totale  de  ta  itle.  Dans  celle  situation  désespé- 
rante, je  fus  voir  le  ciloyen  Pellelan,  célèbre  chirurgien  de 
Paris,  qui  me  dit  qnr.  Si  loulerois  mon  état  laissait  quel- 
ques ressources,  11  ne  lilUait  pas  perdre  de  ten<ps. 

PIs^Mn  dinertations  sur  la  nature  des  maladies  chro-- 
niques,  du  citoyen  Dubrenll,  m'iospirèreni  delaconllaDce 
daMiesUimlèKS.  le  Du  lerotr)  il  me  mit  a  l'usige  de  tes 
poudra*  végétales  pendant  près  de  deux  mois.  Il  y  a  plus 
it'un  an  que  je  n'en  prends  plut,  et  que  ma  ta*r<Miiesi 
complète.  Depuis  celle  époque  je  oeconHia  ploa  tous  Ibi 


.  is  plu*  espérer  le  retour.  Puissent  cesdélailtdétermir 
nerles  penonucs  aHectées  de  maladies  clironiques  i  adop- 
ter un  temèdequ)  en  al  le  vrai  spécifique!  C'est  pour  dlëi 
que  Je  me  suis  décidée  i  les  publier. 

Signé  frmmt  Litiistni,  rat  Coptau, 
fautoarg  Saint- Marctl,  ii*  531. 

—  LeciiojenLaratfne,  BDciencbirurgien  deshOpitau, 
tiuai  de  l'Ecole,  n°  H,  animé  du  désir  d'être  utile  à  se* 
cancilojens,  aprè'>  s'^e  lirré  t  l'dude  la  plu*  rénécUie 
Mirles  raiDgei  que  produit  le  mal  vénirleu,  aisoreatec  la 
plus  inllme  coiiGancc  que  le  fruit  de  ses  recherches  toi  s 
procuré  )e  précieux  avantage  d'offrir  t  ses  concltorfiis  on 
TenAde  d'autant  plus  «alulaire  qu'il  réunll  ri-ffiicBcîlé 
Établie  [IBI  di'S  taccès  non  ialcr rompus  A  la  raciliiè  de  l'en 

Son  eau  anli-sociale,  dont  l'usafie  est  doui  et  pectoral,  a 
le  double  mérite  de  purifier  la  masse  du  tang,  de  guérir, 
■ausie  déranger  de  te*  aSaires,  le*  maladies  véoérieiinet 
les  plus  invétérées,  les  dartre*  et  toute*  calices  d'incom- 
modité) provenant  du  lirus. 

Pour  donner  plaide  Taciltlé  A  sesconcilDjenï,  Il  a  établi 
InbooteilleideliuUoiKCsàiliv.,  celles  de  telie  liSliv., 
t  rtitoade  10  s.  l'once,  quietlla  dose  t  prendre  par|nur. 


'être  établi ,  en  faveur  de*  personne*  des  départements , 
dan*  le*  principales  viles  de  France,  desdépAtsoùrond» 
livrera  le*  pmuxdiiiiei,  avec  le  préclssur  la  propriété* 
'  :ec  topique  et  la  manière  d'en  faire  usage. 

Les  dépôts  t  Paria,  sont  ebeiSteinacber,  rucDaupfaine, 

chet  Cadet,  rnu  Soint-Honoré. 


ANNONCES. 
AlmtauukpéofrafUqut oa  Tableau préeù Usi- 
nerai du  gtoSe  terretlre,  pour  rinlelligeDce  facile, 
prompte  et  durable  de  la  géographie  modenie,  nou- 
velle méthode  d'enscigucr  cette  Kience  propre  à 
dunner  en  peu  de  temps  des  idées  justes  des  diffé- 
rentes parties  de  la  terre;  augmenté  de  la  mappe- 
monde, de  la  carte  de  Prancer  divisée  en  quatre- 
TiDKt-'Juatre  dàpanteineBts,  et  de  la  aouvelle  carte 
du  théâtre  de  la  guerre,  pour  suivre  la  matdic  des 
armées  banesisfE,  tant  eo  AlleBUgoe  que  d>Ds  les 
Pays-Bas:  adopté  daosles  colley,  pensionB,  mai- 
sons d'wluc.i  lion ,  et  par  les  instituteurs,  etc.  ;  petit 
in-lS,  rrJié,  6  livre«.  K  Paris,  chn  Desnos,  ingéuieur- 

Séofcrnplic  pour  1rs  globrâ  et  snhèrrs,  et  Ittxaire 
FsEtatsdcDancinark,  rueSiitit^Mcqucfl,  au  Globt, 
no  aS4. 

Peirf  N^etnirtietmu  Utintrt,iephu9lite  aux 
jren*  d'affairei,  négoeianlt,  militairei  tt  voyo- 
gturt,  eltng^iiératftmr  latu  iei  Hall. 
II  reiircrniP  huit  objets  iutéressiiuts,  saroir  ;  l«la 
carte  de  France,  divisée  en  quati'c-viugt-qtuitre  dé- 
parlemeots;  2o|e  tableau  iadicatit  des  quatre- vingt- 
quatre  départements  et  des  cinq  cent  quaraote- 
Irois  districts  renfermés  dans  ces  départements; 
3°  l'itinéraire  de  la  France,  contenaiU  les  routes  les 
plus  fréquentées  de  la  république,  loiiles  calculées 
eu  lieues  de  poste  ;  i"  h  carte  du  plan  et  departe- 
tiienl  de  Pans;  5°  une  table  d'escompte,  utile  aux 
banquiers,  caissiers,  négociants  et  gens  d'affaires; 
ao  une  table  générale  de  la  distance  des  principales 
villes  de  France,  entreelle$;7o|a  carlede  toutes  les 
villes  et  places  forti  liées,  et  celle  des  principales  rou- 
tes de  la  France  avec  le  cours  des  rivièrà  navigables; 
8oen|]n,lanouveIiecarlemUtttiiedulIiéâlredela 

S  lierre ,  poursuivre  la  marche  des  armées  ^ngatscs 
ans  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas;  avec  tablettes  et 
iwrtrfeuille  en  maroquin,  pour  écrire  mr  le  nou- 
veau papier,  avec  le  stylet  qui  en  fait  la  fermetore. 
II  se  vend  10  liv.  A  Paris,  chez  le  citoyen  Desnoii, 
ingénieur-gi^ographe  pour  les  globes  et  sphères,  rue 
Saint- Jacques,  iioi34. 

Aw\aUâpoliaquetelmiUuUrttdtl'E*fagtt4,dtt 
partiel  méridiorutlri  de  la  Frotter,  tt  tU  fnarlMr' 
géniral  de  Cartn^e  det  Pyréttéu,  par  F.  Betnoii, 
cbei  lequel  on  s'abonne,  à  Toulouse:  etchn  P.  La- 
Unne,  luipriroeur-li braire  de  lo  même  ville  ,  rw 
Saint-Rome,  section  3,  d"  U  ;  chez  les  principaïUE  li- 
braires de  la  république  et  direcleiuB  des  postr*. 
Prix  lie  cette  feuille  de  aiiatre  pagesinr8*(fraMtde 
port,  18  liv.  par  an,  10  liv.  pour  six  n 
pour  trois  mois. 
Caittt  patriotique  de  Riiwu. — Avië  a 

LeiaztioBDaires  de  la  caisse  patriotique  de  Beimi, 
désirant  faire  jouir  1rs  pauvres,le  plus  prompteOieot 
possible,  du  bénélice  qne  cet  établissement  est  daos 
le  cas  de  letir  procurer,  et  dont  on  ne  peut  connaflre 


Pour  éviter  les  TeUrdi  et  Iwflvb  de  tramport.  Il  vient 


X  mois,  et  6  lir. 


le  *éritai>le  produit  qu'en  continuant  de  s'occupa 
sans  reUche,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  des 
moyens  d'accéli'rrr  te  terme  cïe  la  liquidation  de 


cette  caisse,  invitent  leurs  concitoyrns  1  secoiMln- 
de  tout  leur  pouvoir  les  vues  de  bienfaisance  et 


d'iiuBMDité  qui  iea  aiiimml.  en  «ooMmaiit  svee 
rux  à  prcssrr  et  i  sollidler  !•  mitrëe  à  )a  caîase  dtt 
restant  de  ws  biitotS)  partoal  où  ils  potirrunt  se  nn- 
contrer. 

Les  actioniMiru,  apr^  y  aroir  d^jù  ei>gagéi  i  di- 
verses reprises,  leurs  canciluvcos,  penseul  ({ii'il  rat 
rncore  de  leur  devoir,  d on- seulement  de  leur  réild- 
rer  cette  învitalion,  mais  aussi  de  leur  représenter 
ijue,  de  la  promptitude  seule  du  rapport  qui  sera 
lait  ■  la  caisse  du  nitafit  ée.  ses  biUrts,  dâpekdt'nt 
enlièfeaMnt  4a  mesure  et  r*!leiidne  des  secours  ap< 
plicables  au  souJageinent  des  pauvres.  1i  n'est  per- 
sonne qui  ne  puisse  aisément  se  convaincre  que 
plus  on  retardera  l'époque  de  la  liquidatinn  com- 
plète de  cette  caisse,  plus  on  prolongera  1rs  Trais  et 
les  dépenses  qu'exi^nt  le  setvice  journalier  de  ses 
jjureaui,  celui  des  ageuts  qu'il  est  nécessaire  d'^ 
employer  jusqu'à  sa  parbilê  cxtinstion,  et(|u'aiosi 
(tlus  on  attduucra  un  bénélice  dont  la  destJiiatioD 
sacrée  doit  être  pour  tous  les  citoyens  un  motif  pres- 
sant de  se  prêter  aui  vues  des  actionnaires,  et  de 
contribuer  avec  eux  au  prompt  succès  de  leurs  désirs. 
Tout  impose  donc,  dans  cette  circonstance,  l'ublign- 
tion  rigoureuse  d'économiser,  au  ijralit  de  Tiridi- 
gCDCP, les  ressources  qui  lui  onL  été  promises;  res- 
.sourcesquc  le  moindre  retard  dans  l'cicécutiou  des 
moyens  propres  à  en  assurer  la  jouissance  ^oit 
nécessaire  ment  aflaiblir  chaque  jour. 

En  const'quence,  les  actionnaires  avertissent  et 
préviennent  leurs  concitovens  que  le  délai  fixé  au 
1"  janvier  dernier,  par  l'article  21  du  dëerel  du 
8  novembre  119!,  et  ensuite  prorogé,  par  l'article 
lirdela  loidn  l^décembre,  jusqu'au  1'^  mars  sui- 
vant, pour  la  circulation  de  tous  les  billets  au  por- 
teur, de  to  sous  et  au-dessous  de  25  livres,  du  nom- 
lire  dcsauels  sont  ceux  de  la  caisse  patriotique  de 
Reims,  étant  expirt!,  il  n'en  peut  plus  rester  aucun 
en  circulation  ;  que  cliacun ,  en  vertu  de  cette  dis- 
position [ormelle  de  la  loi,  est  non-seulemenL auto- 
risé à  les  refuser,  mais  doit  même  S'abstenir  de  les 
recevoir  eu  paiement.  Au  moyen  de  quoi,  tous  ceux 
(|ui  s'en  trouveront  porteurs  sont  invités  à  se  pres- 
ser de  les  faire  rentrer  de  suite  et  sans  aucun  retard 
il  la  caisse,  où  l'on  prévient  qu'ils  ne  seront  égale- 
ment plus  Tf^us  que  jusqu'au  l*'  juillet  prochain, 
|>our tout  délai. 

racle  tt 

Cette  tontine  rapporte  d'abord  l'intérêt  de  la  mise 
pour  les  Quatre  premières. années,  et  la  cinquième, 
au  moins  tOnour  100  à  chaque  actionnaire,  et  15  pour 
too  aux  vieulards  ;  accroitsements  qui  dievieunroBl 
«le  plus  CDpluseongidër«ble8,etd'aDnées  en  années, 
jusqu'à  .ee  qu'enfin  les  cinquante  dernières  actions 
«conservent  a  ceux  qui  ea  Jouiront  la  propriété  des 
quatre  cinquièmes  au  fonds,  ce  qui  fera  pour  cha- 
«Time  action  un  capital  de  480,000  liv. 

Chaqae  action  est  de  100  liv. ,  dont  leprix  est  em- 
jtloyé  en  acquisitions  d'immeubles,  au  nom  collectif 
(les  actionnaires:  et,  quwqueces  placements  se  fas- 
s«>nt  presque  aussi  promptement  que  la  recette,  il  a 
cté  fourni  un  cautionnement  de  3IW,DM  tiv. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  100  ti*.  i  la  fois 
trouvent  des  facilités  dans  nne  caisse  d'avance  oji, 
fn  payant  10  liv.  10  sous,  et  ensuite  3  liv.  10  sous 
t"iis  les  mois,  on  a  droit  k  une  action  entière  après 
<]ii*etlc  est  soldée. 

Oa  trouve  des  renseignements  de  cette  tontine  au 
|>ureau  général  de.  l'administration,  dans  les  dépar- 
teaaeats,  et  chu  lea  princinanx  notaires  des  diefar 
]  i«U)t  de  distfiotSt  auxquels  l'admiiMstralion  a  fait 
|iM— ir  âetréglMMBls  imprimé»i}ai  tm  délaiHenl  les 
«  ranlages  ei  sûretc's. 


LfUeri»  (fouMasIion ,  en  forme  d'abonnement, 
ouverte  à  la  caisse  d'emprunts  et  de  prêts  publics, 
rue  Villedot,  n»  19,  près  du  jardin  de  la  Révo- 

Cette  loterie,  l'une  des  plus  avantageuses  qui 
aicntjamaisnaru.  est  composée  de  vingt  cinq  mille 
billets  de  30  liv.  chacun;  mais  on  ne  peut  nsquei 
d'abord  que  3  liv.  ILyaautantdelotsquedabillsls, 
Lt  forme  des  tirages  est  si  simple,  qu'il  ne  faudra <)ue 
dix  bulletins  pMtr  indiquer  les  lots- Les  setiouiiaiEea 
disposrrunt  eux-tnâme»  kiirs  billots,  en  se  confor- 
mant an  moëèle  inséré  ou  frotfttlMê,  qui  «e  délivre 
jTrad'i,  â  Paris  ;  moyennant  10  sous,  ce-proweelw* 
parviendra,  frane  d»  porl, dans  tous  les  départe- 
ments, avec  celui  de  la  caisse. 

Note  Maillée  dn  marehanditet  gui  te  Irouvent  à 
prix  fixe,  chex  le  eitnyen  SnJmon,  marchand-pa- 
petier, auPartefeuille  anglais,  rut  de  TlUonvilU, 
ci-devant  Davphine,  n°  26,  à  Parii. 

Papier  à  lettre,  de  Hollande,  de  toutes  grandeurs, 
à  billet,  avec  ou  sans  enveloppe,  uui  et  à  vi- 
gnettes. 

Papier  véliu  à  lettre,  et  autre  grand  |iout  le^Ies- 
sin  et  le  lavicdes  t)laii$- 

£aieauf^r^li'^0  de  ce  papier  faitant  aUurion 
à  la  peau  dont  il  porte  lenom.la  préférence  qve  Im 
ar(i«(N  lui  accordent  proure  at*ei  combien  ta 
qualité  eit  twpérieure  à  tous  let  aufrn,  tant  qu'il 
toit  poiiibted'y  ajouter,  par  aucun  apprél,toit  pour 
l'écriture,  loU  pour  lt  deuin, 

Id.  Autre  de  Chine,  de  cinq  pieds  cinq  pouces  de 
long  sur  trois  pieds  de  large. 

Id.  Huilé  et  vernis,  pour  calquer. 

ËcritoircE  CQ  pupitres  de  bureaa  et  en  porte- 
feuilles. 

Id.  Autres  eu  terre  et  cristal,  à  pompe  à  spirale* 

ld.Autres  en  argent  plaqu4(  cornet» ea«r.bt«t. 

Id.  Autres  à  cylindre. 

JiJ.  Eu  ]Jatoau,  avec  ou  uns  tiroir. 

Jd.  Autre* dépêche,  en  cnirpoli. 

Gomme  é)as(ii|ae  pour  ebcer  le  crayon,  et- colle 
à  bouche. 

Mine  de  plomb  d'Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglais  et  à  coulisse,  première  qualité. 

Bottes  de  crayons  de  pastel ,  de  0, 13, 20  et  24 1. 
la  bolle. 

Cire  de  Bollatule,  et  ii  graveur,  pre.ntëre* qualité, 

Id.  Autres  de  tontes  couleurs,  telles  que  muge, 
noire  et  brillante,  boue  de  Pans ,  broniee ,  dni^, 
jaune  et  verte,  pistache,  pnee,  brone,  transparente, 
carmélite,  cramoisi,  etc. 

Les  mêmes  avec  odeurs,  telles  q^u'à  la  bergamotlc. 
rêdiat,  citron,  vanille,  pohpourri  et  tubéreuse>.à  la 
lavande,  ambrée,  musquée,  au  jasmin,  etc. 

Cire  de  bureau  de  toutes  quatiti's  ;  première  qua- 
lité A,  seconde  B,  ainsi  de  suite. 

L'on  trouvera  des  boites  de  eire,  contensnt  totttes 
les  conléurs  ci-dessus,  en-très  petits  bStons. 

Magatài'^»  fOTwlain»t  ra«  SiMUiu,  et-4iwanl 
Sainl-Annt,  prit  celle  dv  ClofGtorgtat,  n»  ïM. 

Celle  porcelaine  tgale,  par  le  brillani  de  m»  émail,  la 
(toreté  de  m  plie,  m  résiiliqcc  iu  fen,  le>  plus  renonméci 
deFranci,  etlMMirpa*w?ar*al>lancbeur. 

On  j  irMVAbmtceiini.atA'Bn  naife  parUcoUtr,  doa* 
les  formel  la  plu  igrâibla,  en  blanc,  j   ' -.  ..— 


ic ,  pciDies  et  d 
on  oc  ce  >  00  n 
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On  «icnt  d'établir  t  Ntren  un  aldier  de  eouttracikni 
géotrale  d'iKlIs ,  pour  monler  toiu  Ict  canon*  dMilué*  k 
)■  défense  des  cMei  de  In  Méditerrante  et  de  Lorirat 

CeMtimt  det  ■muappdé»  i  aipiille,  Idt  qae  le  cil«;en 
fènénl  kIoDtalemUertIaaiaTEiiiés,  et  telsqu'i'  ' 

ntCDier  poar  Im  cent -' '- -"^ 

tTM  calibre»,  deitioéei 
aille  d'Ail,  en  1779. 

Cn  lortei  d'airaii  ont  <Ié  Jugéei  pTéKrablei  &  lciii(,ceui 
en  usage  Inqu'li  prient,  tant  par  le  pea  de  canoanien 
MiTititf  qu'exigent  In  pièces  des  pins  gros  ulibrei ,  que 
par  Itmnde  économie  des  bois  gnirarti tille. 

La  «Miipllon  de  ces  Mrtea  d'iffQU  et  toalea  le»  Kiavn- 
■es  néceBalrea  t  leur  inletliKatee  le  trouKnl  dani.le9  dif- 
Circiils  folomes  de  la  Forlificatien  ptrpendiculairt,  qui  w 
traoTcnt  chn  HaEtine),  linalre,  quai  des  AuruMi  -  -  '- 
le  Poat-Neur,  


La bcmliTeeannuedesplumessaasGn, imaginées  parle 
diojffl  Coulon,  leur  a  nil  donner  une  prâïrence  bl'n 
méritée.  N'étrejamali  dena  le  cas  d'Etre  lailiécs,  se  boailier 
par  l'auge,  tburnir  toujours  une  encre  tri-s  noire  et  qui  m 
licbe  tout  défaite  lur  le  papier,  tels  sont  Us  aTiiiLigis 
que  le*  amsiears  leur  rcconnsisseni. 

Prix  des  étuis  garnis  de  vii  plumei,  5  lir.  En  affrand)ls~ 
tant  le  port  dei  ieilrca  et  de  l'argent,  on  les  tece*ra,  par  le 
retour  du  courrier,  Trenc  déport. 

C*e<t  k  la  même  adresse  que  se  irouTe  le  rapporides 
commiwaires  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  aireele- 
qiielon  peut  apprendre  de  loi-mtiiie  k  Ècrlic  aussi  rite 

Prli  ;  0  lir. 

Le  citojen  Coulon  demeure  rue  Saint-Honor£ ,  prËs 
Sïial-ilocli ,  tIiA  ris  les  anciennes  grandes  écuriei,  entre 
un  rdliuciir  et  un  marcliand  d'indiennes,  A  la  Tille  de  Lon- 
dres, n*  ilSO,  i  l'eulrcKil. 


Bieni  à  tmdrt. 


Viogi-tt-un  arpent*  soiianle-selie  percbes  de  terre*  de 
première  qualité,  en  dii-sept  pftees,  aoa  terrien  de  Belle- 
>ille,  La  Villelte  et  La  Cbapdie,  prt*  Paris,  k  rendre  en- 
Kfntile  ou  séparément,  pgrlicitallMi,  an  Irilranal  des  criées 
de  Paris.  Ce*  terres,  par  Iturnalnreet  parleur  proilroilé 
deiboulCTardi,  des  barrière* ,  det  grands  cbemiusel  det 
haUtalions,  sont  propres  i  romer  deimtiions,  dcijardini 
et  des  marais.  Plusieurs  contiennent  des  masm  de  pierre  b 
pittre.  L'adjudication  défiDiliie  est  remise  sui  nercrcdit 
l"et  ISmai  1793.  S'adretserk  Paris,  aucilojenLernai'e, 
arooé  ponisnliant.  cour  des  Foolaineadu  ci-deraot  l'a- 
lait-Ro]raI,  n*  llOBjet  kSainl-Denli,  audtojreuBéTille, 
notaire,  rue  de  la  Boulangerie,  n*  35. 

Domaine  en  Midoc ,  k  quatre  lienei  de  Bordeaui,  coti- 
lislaDten  lenea,  préi,  Tignei,  Jardins,  jeunet  bois,  trou- 
petn.  beitisux,ele.,  et  terres  raguespoor  te  pâturage  de 
plasdeqiille  bues  k  laine,  kiendre  arec  des  fodliiés.  — 
On  désirerait  emprunter  iQ  nille  lUrei  i  k  pour  I OO  ; 
on  donnera  prirllége  et  autres  sûretés.  S'adrôier  au  ci- 
toyen Leclerc,  rue  Coquilliire,  n- 17. 

Ami  eon«ernan(  l'exploilad'on  cfes  lerrei  dam  l« 
eomU de  Wonlgomery,  étalde  New-York,  mitei 
m  vente  par  aelion*. 


c  q«'il  ne  RSie  qu'on  trtt  petit 


■BCLAHATION. 


Ict  biens  de  Roban-Cbabol, parle  motif  (luelâreertiai 
pourraient  en  passer  en  Espagne. 

Cette  énoneiatioD  n'est  paaesactei  l'ealraitdn  procùs- 
rerbal  de  la  Convention  nationale  du  13  atrii,  dont  copia 
est  ci-{ointe,  prouve  qu'il  j  a  merise  et  errenr  de  nom*. 

Extrait  dv  proeèt-terbal  de  la  Contenlio»  natin- 
nale.  —  Lettre  det  adminiitraleurt  du  départe- 
ment du  Finistirt. 

Ces  adminlitratean  annoncent  avoir  itqnestri  les  biens 
dépendantde  la  succession  Rohao-Cbabut,  qnl  reriennenl 
a  un  ambassadeur  espagnol,  k-quelcntretieui  amitié  arec 
les  émigrés,  h»  Convention  approuve  la  conduite  de  ces 
administrateurs,  et  renvoie  la  lettre  au  comité  des  domai- 
nes et  de  légiilalion. 

Visé  an  bureau  des  proc^s-rcrLaui.  ' 

JosiPB  Bunjn. 

CoHationné  k  l'original,  par  nous  srcrélaire  de  la  Con- 
vention, A  Paris,  le  It  avril  17e&,  Tan  >  de  la  république 
h'aaçaisc. 

Uai,LinBT,  letrélaire. 

Il  rtsulte  de  cet  article  du  procés-verbal  de  la  Conven- 
tion ,  que  le  séqni^tre  n'a  été  mis  que  sur  la  partie  des 
biens  de  ta  siiccttilon  de  fci  nnhan^Chabot  écbui,  en 
qualité  d'hériiier  maternel  k  U.  deFernand-Nunè%  ci-de- 
vant ambassadeur  d'Eupagne  en  France,  et  non  pas  snr  les 
Ueas  de  celle  suceeMloB  qui  appartiennent,  en  qualité 
d'héritier  palemd,  an  cilojen  Roban-ehabot,  domicilié  A 
Paris. 

J'ai  era,  dans  les  drconilanecs  aetoi-Ues,  devoir  tendre 
publique  cette  eiplication. 

nonsM-CstHr. 


GBAVUDBS. 


Plan  géomélral  de  la  bataille  de  lemmaprs.  leré,  deuiaé 
et  gravé  par  un  capitaine  du  premier  balaiilon  de  la  Nii- 
vre.  Le  prix  delà  iouscrlpLlon  est  de^liv.  en  noir,  rtdc 
7  liv.  enluminé. 

On  souscrit  k  Paris,  cbei  le  citoyen  Blonilel,  vue  Neuve- 
des-Capncints ,  n*  65 ,  et  au  burnu  de  Is  rédaction  dn 
MoHileur,  rue  du  Jardinet,  On  c^t  pilé  d'affraticbir  k« 
1  dires. 


AVIS. 

LacitorennedeLaRocbe,dont  le  tatrnl  est  connu  pour 
le  for|é-piana,  prévient  qu'elle  en  a  toujours  d'ricsilenis  A 
vendre,  soit  nruri,  de  liasard,  on  organisés.  Le  cbait 
qu'elle  y  met  doit  déterminer  la  conriaiire. 

On  la  Irouvc  toutes  les  api*s-mi(li  chcx  elle,  faubooi* 
Sainl-Denb,  lii-b-vis  de  la  caserne  de  Sa inI-L[>i are- 
Henri  Arquin,  nalirde  Majence  en  Allemngne,  est  mort 
dcmitrement  en  Aln-Street  Picadillj,  paroisse  de  Saint- 
Jame>,  comté  de  Uiddiesev,  à  Londres;  sa  venre,  on  ses 
enfants,  ou  aes  plus  proclics  parents  ont  le(>lus  gi«i)d  in. 
léréi  A  prendre  det  inrumgalioni  rriatiicmenl  k  celle  ninr'. 
Il)  peuvent  s'adresser  ù  Londres,  k  UM.  Cieenvay  et  But- 
son,  n*  10,  Ciffords-Iii. 

Avii  aux  eiloyent  qui  ont  det  eapitavx^à  placer. 

Les  adminiitrptcun  du  district  d'Antnn,  dé^rt^aent 
de  SaCDe-et-Lolre,oot  indiqué  an  Bjuin  prodkaw  la  déli- 
vrance derieitlTe  dcsbklimenls  cl  enc'M  de  la  ci-deianluh- 
baje  Sainl'Marlin.  Celle  superbe  roaiton  est  située  en  tii> 
bon  air,  à  une  portée  de  tu:iil  de  la  ville  d'Autan,  M  pres- 
que sur  le  bord  de  la  riiicrcd'Arroui;  elle  contient  dn 
bâtiment*  tri*  considérables  nouvelletnent  construit*  i  ui> 
«aste  jarilîn  j  est  joint.  Elle  est  propre  k  recevoir  on  éia- 
Ulstcment  important,  tel  qu'usine  on  manuraclnre.  Lct 
matières  d'emploi ,  comme  Ixits,  laine,  chantre,  etc.,  toux 
abondiDlCB  dans  le  vtdainage  d'Auiuu.  Il  aenlt  diBkilc  de 
trouver  un  TonÂ  Htianal  plat  convcnaMt  a»  rlehti  wpt— 
Niisies. 
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GAZETTE  MTIOMLE  oc  LE  HOiTElR  UNIVERSEL. 

\K.  Mardi  SS  H»  1793.—  L'An  i»  ih  la  SépttMiqui  Françaiu. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fanorit,  biMuL— Due calimiltpnbtiqiM,  aBdactai- 
KnKnl  ratitiife  t  GiDdno,  an  mtpru  des  droïti  irs  pliu 
rainls  chci  loutM  Iti  n>tIai»polictet,  leconKïl  penniBnil 
ne  hrdera  put  Tenir  ki  itonm:  rt  pour comlile  d'igni>< 
miiiie  natioDiiIr,  il  xra  priiidï  p«T  d'ancien»  Bénauura  ini- 
lant  rordic  èiaUi.  U  *'oanif*  le  ImibND  de  la  Potofne. 
Drj*  lawt  w  Ikrl  aa  aon  et  par  ordre  de  llmpérvlrice.  Il 
DcreMaylDs  poardntfo'ttaioIinieBederantantiMeiiinit 
delà  rtpaUiqae,  ^ne  de  voir  k  la  Ute  de*  Dnlreriaui  qot 
ODBTMtBeniM  la  diite  mortuaire,  dn  amoiiiei  impériales. 
On  e*t  encore  indtdi  aaree  poioi;  iBakil  eil  probable 
qu'on  a'j  rémidra.tmoiiiaqiieU,  Clireplawic^tioe<tian- 
ùlïfrdeLitliuaDir,  et  leaeul  qui  ne  le  toit  pudénii,  oe 
recule  encore  celle  tpoqae  par  une  eondeicciidaaGC  •>■■■ 
lËterreaui  Toloniésdeiîiutuaiieeaipoliatrîce». 

CrpeiMlanl  SlaBiilai  ati^e  aiec  itupidlU  loiu  cei  aclra 
délionoranb,  et  lui  seul  peut-bre  n  perdu,  dans  le  malliciu- 
«owama ,  aei  droits  t  la  pllié,  rniirjue  la  Conrédèriilion 
rachète  a«ni^M,  par  qaélqueruile  de coora^,  l'oppro- 
Ire  de  ■'tire  laiMé  troMper  ^r  de*  despotes,  el  d^arofr 
«répart  b  rvioe  de  M  pairie.  KIlea  bit  i  la  dédaialion  de 
xàt  Rasée,  aoiaiel  da)>artap,  ane  rtponte 
rcqiiehiuei>ciiliaM-nUdediKyté.(Nai> 
aiuBKnC)  An  iwle ,  fotd  comae  l'i»- 
inairice  prépare  le*  ciiofem  A  ce  qu'il  plaît  de  nnwiarr 
la  pa'ii,  la  concorde  cl  le  mainlieii  des  loi*. 

Le«  deur  Potet  luiiaDtes  ont  élé  coBusuniqnées  ï  ia 
CoutèdËralioa  par  aei  mioiitrcs,  organei  de  ta  volanié. 
Prmiire  note  de  M.  de  Sieaen ,  OMbtuttUUvr  4t 

Itaitie. 
Ajtat  apprit  qoe  la  lérénltwwe  CootédéralioB  (énértle 
t'occupait  ibi  reiuplecemeat  des  chaiseï  Tacaale»  aupWr* 
det  émigré*  et  autres,  qu[ ,  k  la  drini^re  dit  le  et  penlant 
la  réiolution  du  3  mai,  ont  Irataitlé  i  la  dcstrudJon  de  la 
ié,iiAliqne,ct  qui,  juM)u'i  présent,  peniitauL  dam  leur 
eiprit  Téfoluliotniaire,  par  des  cabalù  el  des  Intrigues  i 
Leipiis,  Vienac  et  Paris,  coatiuaeut  t  répandre  l'esprit 
démocrôUque;  coosidéranl  qnelenneffortsiHticKHrtieD- 
Dmi  quepartarorluneconsidéraUe  que  poisideul  dansla 
répnUiv>ecesdlojieB9a(eaKles,aaiqDeh  seuls  on  pooiw 
rait  «tlritiaer  tout  ce  dont  la  Polotne  pourrait  se  plaindre, 
le  saos^lsné  crult  dntrir  exiger,  de  la  part  de  la  Coofédé- 
rBlisMfAsérale,  leiéqeniredeleBn  lems,  alD  de  leur 
Hrr  teni  no]>ea  de  dewiiv  duisBiIbx. 
P/.  a.  Le  léqaetire  ■  «a  lieu*  aiaii  qael'a  ci%é  Bob  Et- 

Deuxime  note  i*  U.  de  Sitwtre, 
Le  inqmiinié,  anbassadair  ritraordinalre  et  plénipslen- 
iMiv  de  S.  H,  rinpéraitice  de  Russie,  a  af^ris  «lec  peiee 
rrûaUMe  d'une  «Monde  ppoleslation ,  préseatée  i  la  Co»- 
fédération  de  la  part  de  SvntioeUenceU.  RiewuBki,  rioe- 
gTïiiidféDéral  de  Li  tourounc,  pom'  élre  déposée  dans  lot 
actes,  contre  ta  dédaration  des  dcui  cours  alliées.  Quoique 
Tautenr  se  soit  donné  la  peine  deToïler  tes  seriiimniLs  d'ini- 
mitié aonsle  masque  du  patrioli»ie  riagéré,  il  est  aisé  de 
AMtr -que  ce  aumifeite  est  fait  dans  le  même  espHi  que  celui 
de  U.WolewsU,  tnattckat  ioprUanldelaConrédération, 
nmr  JoMvIe  ifileiie  rappotithm.  Le  soussigné  iraH  d'a- 


a  ConCédéntïon  qu'il  eapédi 
IroMpeadeS.  U.  L  teaordmdettqueitlrerleslerreideea 
tloui  measicars,  qui  maniresleBlii  hantemcnl  leurs  coa- 
Irsriétés  en  pttblianl  et  traprimant  leurs  pratealaliDu,  et 
que  dorénarant  il  séqueslrera  tes  terres  de  tout  membre  de 
la  OinCédérallon  générale  qui  oserait  protester  contre  les 
•tnrfltes  dédaratlonn. 

Le  sotusignéKcrrA  entrait d'<iîg«rqtie,nitaKiill' 
3*  Sàv.  —  Tvmt  III, 


ne«a  opfoaéa  de  H.  WalewtAI,  *;b(  JmNtn'é  prénnl  nln- 
Baalt  pas  daaa  lt«  aflkkta  de  la  CoolMtnlkm  et  de  la  ré- 
pnUIqae,  B'Mant  en  pa«e«ion  du  bUoa  de  marétbal 
qa't  son  kwr,  et  noo  par  le  ctioli ,  Il  soit  destftaé  de  la 
place  de  MaTéchal  de  la  C«tiM^ratnn,  etqu'ette  soit  mnhe 
t  celai  qaf  «ak  déjà  araol  lui  eii  aeUrhé  :  ccHesatishctien 
(■t  la  BKdadre  qae  l«  sounigaé  poisse  demander  pour  une 
eondniu  aasal  értderanseM  tendante  k  égarer  les  aprita 
bible*,  t  euMer  des  troubles  el  h  ocesdonner  de  Mmveani 
■MUwnn  t  ia  Pologne ,  et  cda  an  noment  de  h  régénéra- 
Uonel  d'une  DouTrtIeeaHIkation,  i  laquelle  la  nation  doit 
-'attendre  des  wlos  tagei  de  laCaaKdtntioD  et  de  la  diéle 


HOLLANDS. 

Le  prince  de  Hetse-CaMe),  fonrernear  de  Haeitrlcb  t,  et 
arriié  ici,  aiaslque  le  prince  de  HeMC'J'bilippsiba],  tenu- 
de  Bois-le-Ditc. 

te  4.  Il  7  a  eo  un  grand  dîner  i  ta  cour  slalluDdirieidiev 
aii  auisl&reni  les  conseillas  députés  des  Euis  de  Uullandr. 
Le  prince  remit  i  celle  occasion  au  gnuTeroeur  dèîVil' 
Icmsiad  l'épée  d'or  qu'on  lui  arait  destijtée,  en  ràcatDpeine 
de  la  braroure  airec  laquelle  il  a  défendu  celle  ville  Quaat 
t  M.  de  Bjland,  qui  a  rendu  Bréda  aux  Français,  on  as* 
sureqnc  sa  senleneeteraproaoncée  la  semaine  ptôchaine. 
On  dit  dans  le  public  qu'il  sera  condamné  A  i'ii^'«iM|  an- 
nées de  délenlioa  daBslecfatleaa  de  Laiemlein;d'au(rea 
prèlfflidenl  qu'il  sera  pcut-éttenémepnni  de  peine capHate. 

Le  comte  de  Ueid-Aisesteau  eu  arriié  ici  de  finud- 
les.  Il  a  eu  une  coaUrance  avec  le  graBd-pewIoMirc  i  il 
a  dîné  i  la  cour,  et  c>l  reparti  de  tuile  pour  6ruseJk«,  On 
4J0UIC  qu'il  doit  se  rendre  i  Londres ,  où  se  liendre  nne 
assemblée  de  ministres,  relaliieneat  ani  aflairet  géoéralet 
de  l'Europe. 

Depuis  quelque  leiii|u ,  le  bmit  s'était  géatralenent  ré- 
pandu qHela  Suiàt  allait  prendre  part  dans  la  guerre  ac- 
tuelle. La  plupart  de  nos  papiers  et  ceux  de  l'Allemagne 
l'eioienl  accrédité,  eo  cilant  am  enpbase  les  araiemems. 
taol  par  terre  que  par  mer.  de  la  conr  de  Stockholm  ;  U 
parait  cepeodaot  que  ces  aimemeoU,  dont  une  grande  |>ar- 
tie  d'ailleun  a  été  coutremandée.  b'obI  d'attiré  bHl  que  die 
protéger  la  neutralité  que  ceHe  cour  (ent  continuer  k  gar- 
der. L'enrojré  de  Suède  lienl  de  bire  coanatlre,  par  i» 
lettre tnivanlF,  lesinteotionaetlafanDeTolontédCMicoar. 
Leltrt  de  U.  d*  LaeaeHÀJtIm,  *iuH>fi  txlraerdiiiairule 

la  cour  de  Seéde ,  à  U.  Ilauelgreea ,  agent  de  lamêpie 

eour,  rciidatil  à  ^mtrréatn. 

Je  m'élais  Batte,  Honuear,  qaelepabHcaataltélépar- 
raitemeot  Iran  q  ail  lise  dès  qu'il  aorait  en  connaissanoe  de 
ce  que  vous  ares  publié  le  5  mars  dernier,  d'aprk  les  or- 
dre* do  dianedii»'  d'Etat,  M.  le  baron  deSparre,  saroir: 
qae  notre  rai  était  résolu  d'otnerr^  pendant  la  guerre  ae- 
tDotlela  pluteiaete  newtraliléenTm  toaleiles  pidssances 
Mligéraiiea,  et  qu'en  coméquenoe,  S.  H.  BTak  tout  droit 
d'attendre  de  la  part  de  ca  pnissanees  le  reapeot  pour  le 
imiillon  suédois,  ceaforvément  asii  ««dm  qu'elle  a  don- 
nés de  respecter  le  leur. 

Cepeudaal,  comme  H  te  tr0B«e  t  «et  égard  dîfféienle* 
nourelles  et  réflexioui  dans  les  papier*  publici ,  et  qu'on 
duit  peut-étre«ncorei'i>t1eiidre  Ad'aulra,  (ce  qui  pour- 
rait donna-  lieu  i  det  erreurs  auiquell^  on  aioute  to«- 
lentplus  de  Toi  qu^'tcequieatofljciclleuicnt  puUié  ],  que 
principalement  la  Gazelle  de  Hnriem  (autrerois  si  e>li- 
mée  ) ,  s'est  eipliquée  d'une  manière  démesurée  et  sans 
fondement,  j'ai  jugé  nécessaire  de  tous  muirir,  Uontleur, 
lie  l'iaMniclion  suitante,  d'après  1ea«rAres4h«MS  que  j'ai 
rrpii  de  S.  IL,  afin  de  préreBirloM  doute  eliaceilitadé 
sur  celte  affaire  impnrtantc. 

Tout  fam  dMicfonitaHredc  1*  naâËR  la  pins  teaaiUe 
b  tout  ceua  qu'il  appartleadra  : 

Que  S.  M. ,  notre  seigneur  et  roi,  esl  InforiablfSBent  rè< 
soluedemaintenir  durant  la  guerre  actuelle  la  plut  Wricte 
neutralité  enieri  les  puissances  coalisées,  aioii qu'co«en 
la  France.  Que  quelquta  circonstances  qui  se  pui^iént  pré* 
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Molf  T,  tt  gncliinn  dânorcht»  que  l'oa  ftiaia  à  Mt  JRard 

die*  M  poofFOOt  jMoib  engager  8.  M., '-  "- 

Ulcêr  on  Torter  k  portrr  h  moiiidn  c 
ttwhitioa  inanDUble  de  *»  part. 

Que  S.  H.  eralt  que  celte  riMlntloB  ttt  fondée  rar  te 
d»H  de*  peuple*,  iw  nedépcndence  de  M  Moraniie  et 
wr  le  pmiTdr  que  Iom  ccni  qui  sotnremenl  Mt  de  Hm 
eu  piii  et  de  hire  jonir  leur*  u^Oa  de  cet  eTaDlaKC. 


Qa'aiul  le  nd  KUl  olMerver  pour  «on  rajentae  «ne  Mncte 

Igard  de*  puItUDcei  bell]|±ranle*.  Que, 

1  te  droit  de  t'ttlendre  an  reipect  que  ici 


seotraliti  t  l'tgard  de*  Ji 


puioaiicei  se  doiTcnt  riciproquPBKDl  pour  leur  tndé|)ea- 
d«iN«,  celte  ferme  rfeolution  de  aa  part  un  la  ttfit  de  n 
coodoite  eoTen  toutes  )<'■  pulmnces  quelconques,  rclall* 
*eaieiit  an  patiUoD  tuédolt;  ne  roulant  que  taifcetrau- 
quillcmeol  cl  ud9  trouble  leconuDctceiiid  contient  kioo 
rojanuM  et  k  Ki  lufet^  etc. 

Je TontBulorJie,  Monteur,  k donner  kmaleUre  toole 
la  pulilldt*  que  tqui  jugetei  ntaewalre. 
PATS-BAS. 

D*  BraxiOe»,  U  15  mai,  —  Les  Etat*  de  Brabunl  ont  re- 
nri*  leun  roncliont  ;  mali  quoiqu'ils  aient  àé\i  passe  par 
deair^nmeniftrcment  opposés,  il  ne  storblep»  qu'ils 
aient  chanct  d'inclinations  et  d'esprit.  Depui*  17S7 ,  que 
dericltdlude*!  Cepenriant  In  amis  du^uTememenl  au- 
IrkUenpréTOient  qu'il}  aura  rneorek  subir  de  la  port  des 
Etat*  des crtse*  «iolente*  qui  tiennent  i  l'opiaittreiè  oi  Igl- 
Bdle  de  ce  corpt,  L'nrcUdnc  Charles  est  sans  doute  pré- 
venu  sur  MtlseoDT&iieoL  II  amUnne  k  fiatltf.  Cl  cherche 
wdqueinenl  k  plaire, 

'  LclS,  H I  (tit  son  entrée  k  Gindi  tl  ;  a  reçu  tme  aonime 
de  S  Billions  pour  les  Trais  de  la  guerre, 

Oa  fait  passer  de  temps  en  temps  quelqtiei troupes  qui 
sa  Tendent  aux  Ihintif^res;  ee  sont  des  Hessols,  des  Hollan- 
dahioade*  Uanotrieni.  Quant  aui  grvndi  exploits  de  nos 
ariDéei,  ito  sont  ti  iiideaiinettl  eugtréi,  qu'on  n'est  pas 
to^jaur*  disposa  k  7  croire. 

On  prétend  que  la  défioiie  (filtre  de*  Français  doit 
éUMiDcr  d'aulBBt  plus  que,  depuis  la  I^ite  de  Duroonriei , 
00  s' j  attendait  moins.  Cet  n-général  aiail  assort  k  nos  gé- 
néraoi  qu'il  suffirait  de  le  présenter  deinnt  des  places  dé- 
poumues  de  tout,  pour  le*  Ikire  tomber.  Quant  au  blocus 
de  Coudé,  tous  les  brtills  si  aoaTentt^ndus  delà  détresse 
oA  *e  trouTC  crtle  place  oot  été  exagérés.  Mao  toatei  les 
Aposition*  que  l'on  voit  (iilre ,  Il  e*t  t  pré*aner  qu'on  tb 
«n  (aire  le  dége  dan*  toute*  le*  forme*.  Déj!  Ton  s'occupe 
BTCc  actirlld  k  bire  dcfia^iiéN  Boxlnondallons,  poor 
que  leaeni  paiaaent  s'écoaler. 


FRANCE. 
COMIIOHB  BB  FABIS. 
Du  15  tiuu',  —  Ud  député  de  la  section  de  l'Ane- 
nal,  couvert  d'un  bonnet  rouge,  bdiimicc  au  conseil 
que  le  trouble  existe  de  nouveau  dans  son  assem- 
blée, et  demande  que  les  commissairrs  nommés  hier 
pour  rétablir  l'ordre  et  assister  à  la-ntwiiDation  d'un 
nou?rsu  président,  soient  inviti^s  i  s'y  rendre  ce 
soir.  Le  conseil  nomme  à  cet  ellèt  quatre  commis- 

—  La  dépatalion  charge  de  m  transporter  ce  ma- 
tin à  ta  Convention,  uour  lui  présenter  une  adresse, 
au  nom  dn  conseil,  tait  son  rap.port.  11  n'a  rien  ëlé 
StOtoé  «or  son  objet.  Le  conseil  passe  -à  l'ordrs  du 
Jour  sur  les  détails  de  ce  rapport. 

—  Les  coauDiataints  envoya  à  la  section  de  TAi^ 
■enat  font  part  au  conseil  que  leurs  efforts  sont  in- 
suffisants pour  ramener  le  oalmr^  rt,  sur  leur  propo- 
sition, le  conseil  nomme  douze  commissaires  pour 
leur  (tn  adjoints. 

—  La  section  dn  Hnsénm  Tait  paK  an  conseil  d'un 


arrJt^  qu'elle  •  pris,  nar  lequel  elle  dénonce  l'arrêté 
pris  par  la  section  des  Cbmps-Eljrsées,  le  18  du 
cooranl,  comme  tendant  i  amener  1  anarchie. 
Les  député)  sont  accueillis  par  les  plus  vih  ap- 


nULidissrmenU;  le  présideiit  les  invite  à  la  aéaoce.et 
le  conseil  arrête  l'insertion  de  cet  arrêté  au  proccs- 
verbal. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Temple  com- 
munique un  arrêté  tendant  i  faire  nommer  par  1rs 
quarante-sept  autres  sections  des  commissaires  qui, 
réunis  ce  soir  i  la  maison  commune,  rédieeront  une 
adresses  la  Convention,  pour  lui  demander  le  sujet 
de  rarrestalion  du  patriote  Hébol. 

Le  président,  au  nom  du  conseil,  invite  les  députa 
à  la  séance,  et  leur  accorde  la  salle  de  l'Egalité  pour 
se  réunir. 

Sur  le  réquisitoire  du  proctirenr  de  la  commune, 
le  conseil  arrête,  à  l'unanimité,  que  les  noms  tirs 
sections  qui  ont  pris  Hébert  sous  leur  sauveganlo 
serout  communiquées  à  ce  citoren. 

Seize  sections  wlbèrent  à  l'arrêté  de  la  section  dn 
Temple,  et  témoignent  leur  indignation  relative- 
ment à  l'arrestation  arbitraire  du  citoyen  Hébert. 

—  Chaumelte  a  été  voir  Hébert  dans  sa  prison,  et 
il  rend  compte  de  sa  visite;  Hébert  est  tranquille,  rt 
prie  le  conseil  de  l'être  sur  son  compta.  Hais,  dit-il, 
on  attnquc  la  liberté  de  la  presse  en  attaquant  Hé- 
bert comme  journaliste  ;  il  demande  que  la  chambre 
ofi  est  Hébert  soit  appelée  chambre  de  la  liberté  de 
la  presse,  comme  il  y  avait  à  la  Bastille  la  tour  de  la 
Liberté.  Il  annonce  que  plusieurs  magistrats  du  peo- 
ple  sont  notés,  et  que  bientôt  peut-être  lisseront  ar> 
rêtés;  ils  désire  être  arrêté  lui-même,  et  partager 
les  fers  de  son  ami,  qui  n'est  ojKirimé  que  pour  la  li< 
berté.  Il  a  terminé  par  demander  que  Textrait  des 
procès- verbaux  de  cette  semaine,  relAib  aux  cir- 
constances, soit  imprimé  aux  frais  des  membres  du 
conseil  général,  et  envoyé  dans  tous  les  départe- 
ments. AdùpU. 

—  Un  citoyen  de  la  Butle-des-IIonlins  annonce 
au  conseil  la  scène  scandaleuse  qui  a  eu  lien  dans 
cette  assemblée,  où  l'iidresse  de  la  commune  à  la 
Conreution  s  été  mé{irisrâ. 

—  Les  commissaires  envoyés  &  la  section  de  l'Ar- 
senal annoncent  qu'enlin  la  tranquillité  j  est  réU' 
blie. 

KOOrBLLGS  DBS  POBTS  DB  LA  BÉPtJBLIQDS, 

EltUdffrùtiUtpltu  réeitittt.iaUnfwdet 
bdliflwmla  françttU. 

L'Amitié,  navire  anslais,  pris  par  U  MottraUtt, 
capitaine  Carabot;  ta  Har^Mn'Ie,  iéem,  pris  parti 
Jlépufilicat'ii ,  capitaine  Constant  ;  ta  Trinité,  idtm, 
pris  par  le  MaruHlaii,  capitaine  Auge  ;  l'initulrie, 
idem,  pris  par  idem;  l'Heïbnin,  idem,  par  idev»;  la 
Diane,  idem,  pris  par  l'Africain ,  capitaine  Hodo- 
raty  ;  l'AntUy,  idem ,  pris  par  idem  ;  U  Traeelter,  '■ 
idem,  pris  par  t*  PaiHfiwùr,  capitaine  Rivière  ;  la 
Princeut  KoyaU,  idem,  pris  par  le  Ttmnani,  capi- 
taine Giiillaumier;  l'Amitié,  iravire  bo Mandais, pris 
par  le  San*-Quartier,  capitaine  Raiianl  ;  la   Ven- 

«•atiet  du  Cartaire,  navire  espagnol,  pris  parf^ 
alriol«,  eaj^iitaine  Née].  —  Tous  ces  bâtiments  ont 
été  conduits  a  Marseille. 

Une  tartane  de  Livourne,  nrise  par  le  général  Bi— 
ron,  et  conduite  à  Antibes  ;  u  Lion,  navire  angtain, 

Eris  par  le  Sant-Culolte,  capitaine  J.-B.-Beiijamin 
rice,  et  conduit  i  U  Bochelle;  te  Soeorro-Utmlm— 
Ms;  pris  par  l'Ami  dei  PiavlevM,  capitaine  Linabo  , 
rt  conduit  à  Bayonne;  un  navire  anglais,  pris  pnr 
l'Hirondelle;  capilniie  Louis  Giiilion,  conduit  à 
Morlaix  ;  hi  Dame  Anloinetle,  pris  par  CAmi  ei*-m 
£otf,deDitnkerqne,  etconduit  DU  Havre;  le  Wit— 
tiam,  idem,  coiidiiil  à  Dieppe  ;  le  Comte  de  ViUr-— 
forte,  navire  espagnol,  pns  par  le  Général  Co^mr— 
ftm,  c^iiteine  Aotoioe,  conduit  à  Bordeaui  ;  r^  i— 
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ftMiarl*.|RtawrU2)iviiiiM>0Hfii,MpiUlneLieTUi, 
cÔBdnit  i  Horiaiz;  laProvidtne»,  pria  pur  ta  Jeûna 
EmiUi.conimt  i  Saint-Halo;  un  louêre  anglais, 
pris  par  VEtfiègU,  frégate  de  la  république,  con- 
dnit  a  Paiaiwl>  quatre  prises  anglaises  et  hollandai- 
ses, biles  <bns  la  mer  du  Nord,  dont  une  d'une  va- 
leur coatîdàrable,  prise  pu  !«...,  corsaire  de  Dun- 
kerqne. 
DtPAftTBnnr  des  boccdeb-du-kd6nb. 

IHUantUlM,  t*  IBkmI.  —  L'aantaiMradon dn  ffi»- 
tikl  ilecelle  *ille  *leiU  de  rendre  l'airHé  mltint  i 

■  Sot  ce  qvl  a  iU  reprteoté  t  l'advinittratlon  qoe  da 
BulTcîUiBlidlMtaiiDè*diMdlT««lieaxdKoimriii(i*,i^ 
pandant  contre  le  peuple  mandllaii  le  potpon  de  la  calora- 
Ble,  ^reatroploion  publique,  et  par  des  fiiuMetei  Iml- 
fBe*,dMaHertianimmMiiiftrei,eidIcal contre  une  dtâ 
«éiarc  dM«  W  IMe»  de  li  rétolution ,  In  pililblc*  tiabi- 
taoïides  lUvena  coRimaim  dont  ili  croient  poutoir  Inan- 
per  h bniBe  fal I  qn'ili  peuvent  l'impudeur  jutqn'A assit- 
itrqoe  Haneille  etten  pleine  conIre-rtTOlutioDi  que  les 
MCtloMôBlariMrt  letifrial  de  la  terolle;  qu'ils  nTitiment 
1(1  anloritét  canUXaée*.  et  qoe  la  cocarde  bloocfac  est  le 
liipte  de  lenr  nUiefflmt. 

•  Onl  le  pnKnrenr  sjrndle  i 

•  CoMidérant  que,  dans  ta  elToli  qn'rile  ^ent  de  bire 
poor  démasquer  rinirisuect  la  réduire  ki'impuhnnceet 
à  la  nullité  qai  lui  conTient,  Mariejlle  n'a  paa  mCmeenie- 
rmn  t  nn  nwineinenlréii^ulionnalre,  et  ■ 


ete  ont  d^oaèlei  projets  lîberticMes  da  tedsires  du 
le,  et  pnnl  la  nidwnli  par  le  tent  triompl»  de  la 

■  Cnnald&aBt  enSn  qn'nn  peuple  ([ul  fient  de  te  pro- 
noncer ntc  un  tel  caractère,  meriie  un  léniiilxna^K  Ccli- 
UBldesiitislhctiDnel  n'a  baoia  pour  se  soutenir  ï  ia  han- 
li-nr  qu'il  Tient  d'altdndre,  qoe  d'Hre  eMoiingé  par  «ea 
anagisIratidamlapraUqne  dâwr^nirtiinblicilnetet  des 
principes  purs  quf  l'anlaxot  et  qui  Mot  la  base  de  ttmt 
pacte  social  ; 

«Arrête  et  dilate  qnc  la  eonilultcdet  HOlonsdellar- 
ieille  cM  Trabnent  tipiibllcalne  cl  digne  d'iïlogm  qu'elle 
n^  poor  bot  que  de  reiulitir  le  règne  des  lois,  de  proléger 
la  libeité  indiiiduellr,  de  nainicnir  la  république  une  e' 
In^risiWe,  ta  sûreté  des  pcrwiincs  rt  de»  propriilÉi ,  1; 
pratique  de*  Tertm  sodales  it  1«  propaBoiitHi  des  lumitrcl 
— ■ — ' ■  ' — -^refpritpubli' 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrùU4ntt  tUtiari, 

wam  ta.  u  sûhcb  du  samedi  Z5  mai. 

La  section  de  Paris,  dite  des  Gardes-Françaises, 
pr^nte  son  contingent,  et  demande  à  renouveler  le 
serment  de  défiiiidre  la  sQreté  des  personnes  et  des 
proprieti's. 

La  Pbésident  :  Défenseurs  de  la  patrie,  voyez  cet 
étendard;  c'estun  volontaire  français  qui  l'a  arraché 
nu  Krocc  Hollandais  :  allez,  enlcvcz-eu  un  sembla- 
ble aux  n-bcUesl  (On  applaudit.) 

—  Dartigoyte,  représentant  dn  peuple,  député 
dans  le  d^rtemcnt  des  Basses -Pyrénées,  écnt  de 
Saint-Scré,  que  les  troubles  qui  s'étaient  élevés  dans 
celte  ville  ont  été  apaisés  par  la  fermeté  t\fs  corps 
administratifs  et  par  la  préseace  de  trois  cent  cin- 
quante volontaires  de  ta  Gironde. 

—  Le  mini.ttre  de  la  guerre  cnvsiel»  copie  d'une 
lettre  écrite  le  19  mai ,  par  le  général  Bretonville , 
qui  annonce  que  les  corps  auninistratirs  ont  élé 
rcinstallrâ  à  Parlhcnai. 

—  Une  députalion  de  la  section  de  l'Unité  est  in- 
troduite. 

L'orattur  :  Les  cltoyrns  de  la  seclinn  de  l'Unité, 


contre  enx  qnp  par  une  conddte  Irréprorhuble ,  qnl 
ne  déiionccul  pas  des  complots  imaginaires,  Dab  qui 
veillent  à  la  sûreté  publique,  paraissent  devant  tous. 
Nous  venons  Jurer,  att  nom  de  l'unité,  de  l'indivisi- 
bililé  de  la  ri<publiqne,  que  nous  détendrons  de  toot 
notre  pouvoir  la  sOreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés; nous  jurons  de  faire  respecter  et  de  dë&ndre 
l'inviolabilité  des  représentants  du  peuple.  Ce  ser- 
ment était  dans  notre  cœur  lorsque  nous  sommes 
venus  dénoncer  ici  à  votre  barre  vingt-denz  mem- 
bres :  on  nous  traita  de  proscripleurs  ;  mais  nos  ac- 
cusateurs ignoraient-ils  donc  que  nous  n'émettions 
nti'une  opinion  individuelle  dunt  nous  demandipns 
l'envoi  dans  les  départements  ?  Les  Parisiens  ne  ré- 
pandrontd'autre  sang  que  celui  destraltrei.  Hier  on 
vous  a  dénoncé  une  grande  conspiration  tramée 
dans  une  assemblée  tenue  h  la  mairie.  Ce  grand 
complot  n'est  qu'un  mot,  sans  doute  bien  criminel, 
mais  qui,  aussitôt  qu'il  a  été  prononcé.a  été  élonSÙ 
par  le  président,  et  réprimé  par  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  Citoyens,  n'opposez  ans  calomnies 
que  l'amour  du  peuple. 

Nous  demandons  :  la  que  votre  comité  des  péti- 
tions et  de  correspondance  soit  renouvelé,  et  que  le 
nouveau  prête  serment  de  donner  une  connaissance 
fidèle  à  la  Convention  de  toutes  les  pétitions  et 
adresses  qui  lui  seront  envovées;  loque  vous  décré- 
tiez rétablissement  d'un  tribunal  composé  d'un  ci- 
toyen de  chaque  département,  qui,  à  ta  Gn  de  votre 
srssion,  jugfra  les  membres  de  la  Convention  qui 
auront  trahi  les  intérêts  du  peuple;  3°  qu'il  y  site 
Paris  une  fédération  républicaine,  le  10  aoflt,  ofi 
tous  les  Français  s'uniront  par  un  nouveau  serment  ; 
40  nous  demandons  que  vous  fixiez  à  un  terme  très 
prochain,  l'organisation  de  l'armée  révolutionnaire 
qui  doit  être  salariée  par  tes  riches. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  nus  honn  eurs  de  la 
séance,  et  leur  pétition  renvoyée  au  comité. 

DArrroit  :  Si  le  président  eût  présenté  l'olivier  de 
la  paix  à  la  commune  avec  .lutant  d'art  qu'il  a  pré- 
senté le  signe  du  combat  aux  guerriers  qui  viennent 
de  défiler  ici,  j'aurais  applaudi  ù  sa  réponse  im.iisjo 
dois  examiner  quel  peut  être  l'elTet  politique  de  sua 
discours.  Assez  et  trop  longtemps  on  a  calomnié  Pa- 
ris en  masse.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauriie  et 
dans  les  tribunes.  —  Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  la  partie  droite.) 

PlM/eurieota;:  Non,  ce  n'est  pas  Paris  qu'on  ac- 
cuse, mais  lei  scélérats  qui  s'y  trouvent. 

Danto:)  :  Voulez-vous  constater  que  je  me  suis 
trom])é  7  (I/n  grand  nombre  de  voix  ;  Oui!  )  Ce  n'est 
pas  pour  disculper  Paris  que  je  me  suis  présenté  à 
cette  tribune,  il  n'en  est  pas  besoin  (applaudisse- 
ments); mais  c'est  pour  la  république  entière.  H  im- 
porte de  di'truirc  auprès  des  départements  l'impres- 
sion iléravorablc  que  pourrait  faire  la  rë|>anse  du 
président.  Quelle  est  celle  imprécation  du  président 
contre  Paris?ll'est  assez  étrange  q^'on  vienne  pré- 
senter la  dévasLition  que  feraient  de  Paris  tous  les 

départements,  si  celte  ville  se  rendait  coupable 

(Oui,  s'éerirnl un  grandnombre de  membres, iU  te 
[eraienlî  —  On  munniircdansl'cilrémitégauclic.) 
Je  me  connais  aussi,  moi,  en  Ggurcs  oratoires.  (Mur- 
mures dans  la  partie  droite.)  Il  entre  dans  la  réponse 
du  président  un  sentiment  d'amertume.  Pourqimi 
supposer  qu'un  jour  ou  cherchera  vainement  sur  1rs 
rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existe?  Loin  d'un  prési- 
dent lié  pareils  senitments;  il  ne  lui  ap]iarticnt  que 
[le  présenter  drs  idées  consolantes.  Il  est  bon  que  la 
réniibliqiic  sache  que  Paris  ne  déviera  jamais  drs 
pntici|ics  ;  qu'aprï'S  avoir  détruit  le  trdnc  d'un  tyras 
couvert  lie  crimes,  il  ne  le  lelêverapas  poiiryas- 


qiii  n'ont  toujours  répondu  aux  accnsntioiis  portdes     seoir  un  nouveau  despnie.  Que  l'on  sache  aussi  que 
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les  rppnisentanls  du  peuple  marchent  entre  deux 
Vcueils  ;  ceux  qui  servent  un  paKi  lui  apporlnit 
leure  *jcescoDin)e  leurs  vertus.  Si,  dans  le  parti  qui 
wrt  le  peuple,  il  se  trouTe  des  eoupaliles,  le  peuple 
saura  les  punir;  mais  faites  attention  à  celte  grande 
vA-ilé  :  c'est  nue  s'il  fallait  choisir  entre  deux  excès, 
il  rendrait  mieux  se  jeter  du  cOté  de  la  liberté  que 
rebrousser  rers  resclavagc.  En  reprenant  ce  qu'il  y 
n  de  blimible ,  il  n'y  a  pFus  partout  que  des  répu- 
blicains. 

Depuis  quelqne  temps  les  patriotes  sontopprimes 
dans  les  sections.  Je  connais  l'insolence  des  ennemis 
du  peuple;  ils  ne  jouiront  pas  longtemps  de  leur 
,  aTButBge  ;  bientOt  les  aristocrates,  liaèles  aux  senti- 
'  ments  oe  fureur  qui  1rs  animent,  vexeraieut  tout  ce 

3ui  a  porté  le  caractère  de  la  liberté;  mais  le  peuple, 
étrompf.ies  fera  rentrer  dans  le  n^aiit.(On  ap- 
plaudit. )  Qn'arons-nous  à  faire,  nous  l^gisla- 
tenrs,  qui  sommes  an  centre  des  éTénements  î  Bé- 

S rimons  tons  les  andacieux;  mais  Inurnons-Dous 
'abord  vers  l'aristocrate,  car  il  ncchongera  jamais, 
r  On  applaudit.  )  Vous,  hommes  ardents,  qui  servez 
le  peuple,  qui  êtes  attaches  à  sa  cnusc ,  ne  tous  ef- 
frayez pas  de  voir  arriTer  une  sorte  de  modérantisme 
|)erndc  ;  unissez  la  prudence  à  l'énergie  qui  vous  co- 
ractérise,  tous  les  ennemis  du  peuple  serunl  t'crasés. 
Parmi  les  bons  citoyens,  il  y  en  a  de  trop  impétueu\  ; 
mais  pourquoi  Irur  faire  un  crime  (Tune  énergie 
qu'ils  emploient  à  servir  le  peuple  ?  S'il  n'y  avait  ûis 
eu  des  hommes  ardents,  si  le  peuple  tui-méme  n  a- 
TBilpas  été  violent,  il  n'^  aurait  pas  eu  de  révolu- 
tion. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Je  reviens  à  mon  premier  objet  :  je  ne  veux  exas- 
pérer personne,  parceque  j'ai  le  sentiment  de  ma 
force  en  défendant  la  raison.  Sans  faire  mon  apolo- 
gie ,  je  délie  de  me  prouver  un  crime.  Je  demande 
que  l'on  renvoie  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
veux  qui  auront  conspiré  contre  la  Convention;  et 
moi,  je  demande  i  y  être  envoyé  le  premier,  si  je 
suis  trouvé  coupable. 

On  a  répété  souvent  que  je  n'avais  pas  rendu  mes 
eomples.J  ai  eu  400,000  livres  à  ma  disposition  pour 
des  dépenses  secrètes  ;  j'ai  rendu  compte  de  l'emploi 
que  l'en  ai  fait  ;  que  ceux  qui  me  font  ces  reproches, 
les  parconrent  avant  de  me  calomnier.  Une  somme 
de  100,000  livres  avait  été  remise  entre  mes  mains 
pour  faire  marcher  la  ri'volution.  Celte  somme  dr- 
riit  ^tre  employée  d'après  l'avis  du  conseil  exécutif; 
il  connaît  l'emploi  que  j'en  ai  fait;  il  a, lui, rendu 
ses  comptes. 

Ptuêieurt  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 
'      DAniOK  :  Je  reviens  à  ce  que  souhaite  la  Convcn- 
tîOR  ;  il  faut  réunir  les  départements  ;  il  faut  bien  se 
^rder  de  les  aigrir  contre  Paris.  Quoi  !  cette  cité 


atteinte  à  la  représentation  nationale!  Paris,  qui  , 
brisé  le  premier  le  sceptre  de  fer,  violerait  l'arche 
sainte  qui  lui  est  confiée!  Non,  Paris  aime  la  révo- 
lution; Paris,  parles  sacriliccs  qu'il  a  faits  à  la  li- 
berté, mérite  les  embrossements  de  tous  les  Fran- 

Ces  sentiments  sont  tes  vOtres  ;  eh  bien  !  manifes- 
ttz-les  ;  faites  imprimer  la  réponse  de  votre  prési- 
dent, en  déclarant  que  Paris  n'a  jamais  cessé  de 
bien  mériter  de  la  républiaue,  puisque  la  municipa- 
lité  ^I  s'éiive  de  violents  murmures  dans  une 

^nde  partie  de  ta  salle  )  puisque  la  majorité  de  Pa- 
ns a  bien  mérité (on  applaudit  dans  toutes  les 

parties  delà  salle)  et  cette  majorité,  c'est  la  presque 
totalité  ée  Paris.  tH^mrs  applaudissements.)  Par 
eet|e  déclaration ,  la  nation  saura  apprécier  la  nro- 
paaition  qui  a  été  bite  de  transporter  le  siège  de  la 
CoDventioB  dans  une  autre  ville.  (On  applaudit.) 


Tous  les  ih'partemeuts  auront  de  Paris  rupiaiott 
qu'ils  doivent  en  avoir,  et  qu'ils  en  ont  n'ellrmeiit. 

Paris,  je  le  répète,  se.ra  toujours  digne  d'être  k  dé- 
positaire de  la  représentation  nationale.  Mon  esprit 
seul  que,  partout  où  vous  irez,  vous  y  trourerex  des 
passions,  parceque  vous  y  porterez  les  vAtres.  Paris 
sera  bien  counu;  le  petit  nombre  de  conspiratcnn 
qu'il  renferme  sera  puni.  Le  peuple  IVançais,  qneiks 

!|ue  soient  vos  opinions,  se  sauvera  lui-même,  s'il  le 
[lut,  puisque  tous  les  jours  il  remporte  des  victoires 
sur  les  ennemis,  malgré  nos  dissensions.  I<e  masque 
arraché  à  ceux  qui  jouent  le  patriotisme...  (on  ap- 
plaudit successivement  dans  toutes  les  parties  de  In 
salle)  et  qui  servent  de  rempart  aux  aristocrates  ;  la 
France  se  lèvera  et  terrassera  ses  ennemis.  (Applau- 
dissements.) 
La  sé;:nce  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIHtSCIIB  20  MAI. 

CLAL'ZEf,,  au  nom  du  eomiU  d»  la  fiwnv  ;  La  loi 
du  6  janvier  1793  porte  Que  les  ofhciers  militaires 
de  terre  et  de  mer,  suspendus,  ou  qui  le  seront,  ces- 
seront d'être  payés  de  leur  traitement. 

L'intenlion  de  la  Convention,  en  prononçant  ce 
décret,  a  été  : 

X"  D'empêcher  que  des  agents  militaires,  que  leur 
conduite  incivique,  ou  d'autres  motib,  Cindés  sur 
l'intérêt  de  la  république,  ont  fait  suspendre,  ne 
soient  pas  payés  par  elle  comme  s'ils  étaient  en 
fanction.<i,ce  qui  serailcontraireàtnuE  les  principes; 
car  il  est  évident  que  ceux  qui  n'ont  ni  le  zèle,  ni  le 
courage  nécessaire  à  leur  état,  se  feraient  suspendre 
pour  être  éloignés  de  l'armée  et  de  l'ennemi  ; 

30  De  consacrer  les  paiements  déjà  effectués, 
faute  de  loi  précise  qui  eut  prévu  ce  cas; 

30  De  faire  donner,  pendant  le  temps  de  leur  sus- 
pension, des  moyens  de  subsistance  à  ceux  qui  ont 
été  replacés  d'après  un  plus  mûr  examen,  ou  d'après 
un  jugement  qui  les  aurait  déclarés  innocenta  et 
bons  citoyens. 

Ce  but  n'est  pas  rempli  par  le  décret,  à  caose  de 
l'obscurité  de  quelques  dispositions  et  de  l'iusuU- 
sanccdt'S  autres. 

L'arliclel«'dit:  «A  compter  deee  jour,  tons  les 
officiers  militaires  de  terre  et  de  mer,  de  quelque 


grade  qu'ils  soient,  qui  ont  élé  suspendus  par  les 
s  de  là  Convention,  par  lecorusle'gisla- 
ponvoir  exécutif,  cesseront  d'être  payes 


commissaires  de  là  Convention,  par  iecorusle'gisla- 
tif,  ou  par  le  pouvoir  exécutif,  cesseront  d'être  payes 
de  leurs  traitements  de  guerre  et  places  de  fourra- 


ges.- 

Cet  article  tendait  évidemment  à  ne  consacrer  que 
les  paiements  faits,  et  à  dire  que  ceux  qui  étaient 
payés  jusques  là  ne  le  seraient  plus. 

Le  ministre  Beurnonville  s'est  appuyé  sur  cet  ar- 
ticle pour  ordonner  des  rappels  d'appointements, 
suppléments  de  campagne  et  fourrages  jusqu'au  8 
janvier  dernier,  à  des  olticiers  qui  étaient  sut^pendus; 
Boucholle,  par  l'cfTet  du  mauvais  exemple,  a  suivi  le 
même  mode. 

L'article  II  dit  :  •  Que  tous  ceux  qui  seront  sus- 
pendus cesseront  de  recevoir  leurs  traitements,  dil 
jour  de  leur  suspension.  • 

Hais  comme  les  articles  premier  et  troisième  ne 

Îiarlent  que  du  traitement  de  guerre  et  places  de 
Durrages,  on  s'est  étavé  de  l'article  11  avec  assrs 
déraison,  pour  exiger  fr  traitement  ordinaire  (ap- 
pelé traitement  de  paix),  pendant  la  durée  de^a 
suspension,  quoique  les  olficiers  ne  fassent  pas  rfiit- 
tégrés. 

L'article  III  dil  ;  «Qu'aucun  oHicier suspendu, ne 
pourra  être  remis  en  place,  qu'après  un  discret  du 
corps  législatif;  et,  dans  aucuu  cas,  il  ne  pourra  prc- 
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tendra  À  sucunc  iiulemuiUf,  à  raûoit  de  la  ïu^ppii- 
sioQ  lie  saa  triiitcmealde  guerre,  i  moins  que  Ledé- 
crrl  De  le  porte  expressément. 

Cet  article  est  vk:ieiut,parce<]u'il  suppose  que  de 
h  levée  de  la  suspension  rMulte  le  droit  de  toucher 
Irs  appointenieuts  de  paix,  ce  cjui  est  c  un  traire  à  l'ar- 
ticle 11,  à  maios  d'une  interprétation  Forcée. 

Quanta  l'articIelV  de  cette  loi,  ît  est  clair. 

De  ces  observations  résulte  la  nécessité  d'uD  décret 
inlerprétatir  de  celui  du  8  janvier  dernier. 

Voici  le  projet  de  celui  que  vos  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réuaia  m'ont  chargé  de  vous 
proposer. 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre  et  des  linsuces,  en  interprétant 
la  lui  du  8  janvier  dernier,  ddcrèle  nue  tous  les  of" 
fictrra  militaires  de  terre  etde  mer,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient,  qui  ont  été  ou  qui  seront  suspendus 
par  le  corps  légîslatit,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, ou  le  conseil  executif,  cesseront  de  jouir  de 
touttraiiement  de  paix  et  de  guerre,  du  jour  de  leur 
uispensioQ;et  que  lorsqu'ilsseroDl  réintégrés,  ils  au- 
ront droit,  depuis  la  susdite  époque  ,  au  rappel  de 
leur  traitement  de  paix  seulement,  et  aux  rations  de 
fourrages  attrilinees  parla  loi.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  marine  annonce  que  quantité 
d'émigrés  se  rendent  dans  nos  colonies  pour  y  opé- 
rer une  contre-révolution;  il  prie  l'assemblée  de 
prendre  de  promptes  mcsnres  pour  s'opposer  it  ces 
prrtides  projets. 

Beavoyé  as  comité  de  la  marine. 

—  Des  lettres  des  départements  de  l'Ouest,  roisns 
<1e  la  Vendée,  annoncent  les  bonnes  dispositions  des 
h.ibitants  de  ces  départements,  qui  tous  déplorent 
I*»  erreurs  doleurs  frères  égarés,  et  qui  s'empressent 
de  fournir  leur  contingent  pour  combattre  les  contre- 
révolutionnaires. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  pnbli- 
(]ue,  l'assemblée  décrète  qu'il  sera  préparé  un  local, 
nu  Jardin-des-Planles,  pour  recevoir  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Cfiantiltv. 

—  Sur  la  proposition  de  Réai,  la  Convention  or- 
donne à  la  trésorerie  nationale  de  payer  une  somme 
■le  3,800  liv.  sterling,  avec  les  intérêts,  k  raison 
de  5  pour  100,  à  une  Compuguie  anglaise  qui, 
eo  1780,  a  fourni  à  la  nation  des  grains  pour  cette 


-  On  donne  lecture  d'une  adresse  des  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Ariége.  Quoique  le 
prix  des  subsistances  y  soit  porté  à  un  prix  excessif, 
les  propriétés  y  sont  toujours  respectées.  Dans  ce 
luament  le  département  est  occupé  à  lever  un  con- 
tingent supplémentaire.  •  Les  Espagnols ,  ajoutent 
les  administrateurs,  menacent  notre  territeire,  mais 
nous  sommes  bien  disposés  à  les  repousser,  dussions- 
nous  les  combattre  avec  les  ossements  de  nos  frères 
morts- • 

i, 'assemblée  applaudit  h  cette  adresse,  et  renvoie 
à  l'examen  du  comité  des  Qnanees  la  dmande  faite 
d'afte  avance  de  300  mille  livres  pour  achat  de  sub- 
sxstsinces. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  cnmité  des 

finances,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  fourni , 
â  titre  d'avance ,  aux  conditions  déjà  décrétées , 
ISO  mille  livres  à  la  section  des  Cravilliers, 
00  mille  à  celle  du  Finistère,  120  mille  à  celle 
(le  Wa'ilé,  et  une  pareille  somnie  A  celle  de  Bon- 
C:oii»r>l- 

Serres,  orgaœ  des  comités  de  la  guerre  et  de 

sûreC*ï  générale,  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
-ra*  li'u  A  KCUsatioD  contre  le  générât  de  bri^ilc 
^y^stoumelles ,  mis  eo  arrestation  lurs  de  l'eva- 


Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  comité  de  lésislation  propose  de  traduire  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  les  révoltés 
du  camp  de  Jalès  dont  00  instruit  te  procès  dans  le 
département  de  l'Ardèche. 

Tburiot  s'y  oppose,  et  annonce  que  chaque  jonr 
on  arrête  de  nouveaux  conspirateurs,  qu'il  but  con- 
fronter a  ceux  d'ont  le  |)rocès  est  instruit  ;  que  la 
translation  des  accusés  à  Paris,  entraînerait  des  len- 
teurs interminables  ;  il  demande  que  les  jugements 
du  tribunal  criminel  de  l'Ardèche,  relatif  à  cette 
conspiration,  ne  soient  point  sujets  à  la  cassation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

~  Maure,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  conduite  du  général  Ligneville,  pré- 
venu d'avoir  abandonné  sans  ordre  le  revers  des 
Vosges,  et  négligé  de  donner  à  Custine  un  secours 
nécâsaire.  Il  résulte  de  l'interrogatoire  subi  par  Li- 
gneville  an  comité  de  salut  public,  et  des  pièces 

Ju'il  a  produites,  qu'il  n'a  rieu  fuit  que  par  les  or- 
resde  Beumonviile.  Maure  ajoute  que  des  traits 
multipliés  de  civisme  pur  et  énergique,  dans  les  cir- 
constances les  plus  périlleuses  et  les  plus  délicates, 
ont  signalé  le  commandement  de  Ligneville.  Le  co- 
mité propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  lui. 

Cette  proposition  est  renvovéeau  comité  militaire, 
qui  est  chargé  d'examiner  si'Lignrville,  étant  sous 
les  ordres  d'un  général  en  chef,  a  dû  obéir  ù  ceux  du 
ministre  BeurnonvjJle. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un 
rapport  sur  l'arrestation  de  cinq  citoyens  de  la  sec- 
tion de  l'Unité,  en  vertu  d'ordres  du  comt'l^  dit  r^o- 
IttlionnaiW  de  cette  section.  Il  observe  qu'il  n'existe 
aucun  chef  d'ace  usa  lion  contre  eux,  sinon  qu'ils  ont 
parlé  contre  Robespierre  et  Marat.  Il  propose  en 
conséquence:  !■>  de  décréter  que  les  scellés  apposes 
chez  ces  citoyens  seront  levés,  et  qu'ils  seront  mis 
en  liberté  ;  f*  de  casser  le  eoiMMr^tiolu(tonniiir«de 
la  section  de  l'Unitti  ;  3<>  d'ordonner  aux  comités  des 
scctionsde  se  borner auxpouvoirs  que  la  loi  leur  at- 
tribue sur  les  étrangers;  4"  de  défendre  à  tout  co- 
mité de  prendre  le  titre  de  comt'M  rivoMionnaire  ; 
50  de  clurger  le  comité  de  l'intérieur  de  vérifier  si 
les  comités  sont  tous  institués  et  opèrent  tous  seloQ 
la  loi. 

On  demande  la  lectnre  des  pièces. 

Le  rapporteur  lit  la  déposition  d'un  des  témoins  ; 
elle  porte  que  le  citoyen  Letellier,  professenr  au 
collège  des  Quatre-Nalions,  a  dit  que  Harat,  Ro- 
bespierre, Danton  et  tous  les  Jacobins,  sont  des  scé- 
lérats. 

Habat  :  Si  l'on  n'avait  d'autres  motib  à  alléguer 
contre  le  citoyen  Letellier,  je  serais  le  premier  à  de- 
mander son  élargissement  ;  mais  il  existe  d'autres 
faits  contre  lui  ;  ces  faits  sont  la  provocation  au  ré- 
labliasenient  de  la  royauté.  C'est  aux  tribunaux  à  en 
connaître,  et  vous  ne  pouvez  interrompre  le  cour» 
de  la  justice.  Si  l'on  écoutait  ici  toutes  les  réclama- 
tions, je  pourrais  réclamer  aussi  contre  l'arresta- 
tiop  arbitraire  du  citoyen  Hébert  par  ordre  de  In 
commissiondesDouie-Ce  ci toyrnest  rédacteur d'imc 
feuille  qui  n'est  pas,  à  la  vérité,  du  meilleur  goAt, 
mois  dont  vous  avez  vous-mêmes  aiiprouvé  le  ci- 
visme. Je  m'oppose  !i  t'élargisse mcitt  de  cet  homme, 
et  j'appuie  le  reste  du  projet. 

Tous  les  articles  du  projet  de  décret  dn  comité  de 
l^slation  sont  ssccessivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  section  des  Lombards  [tri'seiile  son  eonllngent. 
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et  drmsiide,  an  nom  des  volontaires ,  pour  récom- 
pense de  leur  courage  et  de  leur  civisme,  udc  con- 
stitution ré|)ublîcaine. 

—  1^  section  du  Faubanrg-Montmartre  réclame  ta 
liberté  du  ciloyeaHébert.arrétrjiar  ordre  delà  com- 
missioD  desDuuEe,  et  la  dissolution  df.  cette  commis- 
sion. Elle  demande  que  la  Convention  seule  ait  le 
droit  de  prendre  communication  des  procis-verbauz 
des  comités  révolutionnaires. 

—  La  section  du  Mail  annonce  qu'en  exécution  du 
dëcretdelaConTFntinii.elleadéposé  les  registres  de 
ses  délibérations  entre  les  mains  de  la  commission 
(les  Douze.  On  y  verra,  dit  l'oratrur,  que  la  section 
du  Mail  0  constamment  obéi  aux  lob,  et  a  toujours 
résisté  aux  efforts  des  désorganisa  te  urs. 

BuBÈRS ,  au  nom  du  eomilé  de  talut  publie .-  Le 
comité  de  salut  public  a  prufondément  examiné  la 
question  de  savoir  s'il  est  plus  salutaire  igue  dange- 
reux de  réunir  deux  armées  sous  le  commandement 
du  m<megénéral:aprèsaroir  entendu  les  oliservn- 
lions  des  militaires  les  plus  expérimentés,  il  s'est  dé- 
cidé pour  ratGrmatJTe. 

Birère  lit  un  projetde  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

■  La  Conveation  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  nuiilic,  décrite  : 

•  Art.  l".  Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennrs 
seront  subordonnées  au  uiéme  général  en  chef.  Il  en 
sera  de  m^medes  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin, 
ainsi  que  de  celles  des  Alpes  et  d'Italie,  et  de  celles 
des  Pjrénées-Orientalrset  Occidentales. 

•  II.  L'armée  des  cOtes  de  Cherbourg,  qui',  par  le 
décret  du  30  avril,  s'étendaient  Jusqu'à  l'Anlhie,  sera 
réduite  depuis  Saint-Malo  exclusivement  jusqu'au 
département  de  laSeine-Inférieure  inclusivement,  et 
le  département  de  la  Somme,  qui  est  l'entrrpOt  des 
magasins  de  l'armée  du  Nord,  fera  partie  de  ladite 
armée. 

<  III.  La  Convention  Dstionale  approuve  la  nomi- 
nation faite  par  le  conseil  eiécutif  provisoire,  le 
20  de  ce  mois,  du  cénéral  Kellermaim  pour  com- 
mander en  chef  les  deux  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 
t'I  du  gémirai  Brunet  pour  commander  celle  [l'Ita- 
lie; lequel  général  Brunet  sera  autorisé  par  le  gé- 
néral oit  chef  à  prendre  de  lui-même  toutes  les  me- 
sures que  ta  sûreté  des  places  maritimes  ainsi  que 
celle  de  ses  derrières  pourraient  exiger.  • 

— Les  députés  de  seiïc  sections  de  Paris  se  présen- 
tent k  la  barre;  ils  réclament  la  lilm-té  du  citoyen 
Hébert,  lubstitut  du  procureur  de  la  commune. 
6ongei,dit  l'orateur, que  nous  n'avons  pas  brisé 
le  sceptre  de  la  tyrannie  pourcourlwr  la  tJte  sous  le 
.  Joug  d'un  oonvc.iu  desnotisme.  (Applaudissements.) 
Nous  savons  que  les  dénonciations  les  plus  abjurdes 
sont  accueillies  jusque  dans  cette  encemte  ;  le  peu- 
ple cependant  pourrait  vous  demander  où  sont  les 
complots  et  les  conspirateurs.  Voyez  cette  belle  cité 
nu  milieu  de  ces  intrigues  :  elle  est  restée  calme  et 
tran<]uille,  un  contingent  de  douze  mille  hommes,  et 
de  nombreux  bataillons  attachant  son  nom  à  tous 
leurs  succès,  ont  été  les  seules  répoimes  qu'elle  a 
laites  à  ses  calomniateurs.  (On  applaudit.) 

BqirésenlaDU,  rendez-nous  notre  mngi:«trat  :  ja- 
mais sa  siuveillance  ne  nous  fut  plus  nécessaire; 
seize  sections,  sans  attendre  le  vœu  d'un  plus  grand 
nombre,  se  SodI  levées  spontanément  pour  réclamer 
la  liberté  d'un  magistrat  républicain  et  des  autres 

falriotet  emprisonnés  par  le  m£me  despotisme.  • 
Applaudissements.) 

lutAT  :  Jedeinaade  que  la  commission  desDonie 
aoit  tenue  de  rendre  compte  des  motib  de  l'arresta- 
tion. 
BiLUUD'VuBtniss  :  Je  demande  que  Icdécret  que 


vous  avez  rrodn  hier  contre  vos  commbsatres  è  Or- 
léans, soit  étendu  à  Hébert;  il  a  été  emprisonné  pour 
ses  écrits. 

Lecrndbe  :  Je  convertis  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires ,  et  je  denunde  à  motiver  la  sup- 
pression de  la  commission  des  Douze.  (Munnunv 
d'une  partie  de  l'assemblée  ;  applaudissements  de 
l'antre  et  des  tribunes.) 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  Douze. 

'"  :  Mais  vous  seriez  Jnge  et  partie, 

Le^endre  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Pliuiturt  membres  :  Vous  ne  pouvez  pas  l'avoir. 

Legekdue  :  Personne  ne  peut  m'Oter  le  droit  d'à* 
noncer  mon  opinion;  je  tiens  ce  droit  du  souve- 
rain. 

*"  :  Le  règlement  défend  de  discuter  les  pétitions 
le  jour  de  leur  présentation. 

L'assemblée  refuse  la  parole  i  Legendre  ;  il  in- 
siste. 

Une  grande  ^rtie  de  l'assemblée  réclame  avec 
chaleurle  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  des 
Douze,  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

L'assemblée  décrète  ce  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures, 

SEANCE  DO  LDEIBl  IT  Kll. 

Snr  le  rapport  de  Déboutées,  an  nom  da  comité 
des  secours  publics  et  de  liquidation,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappurt  de  ses  comités  des  secours  publics,  et  de  li- 
quidation, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  \".  Il  sera.surlesfonds  de  deux  millions, 
accordés  par  la  loi  du  1!  aoAl  IT90,  et  laissés  A  la 
d  spositioudu  ministre  de  l'intérieur,  payé  k  Lén- 
n'ore-Bosalic  Vallée,  veuve  de  Louis  Cousin,  la 
somme  de  J  ,000  liv,  pour  se  procurer  des  meubles  et 
ustensiles  de  ménage,  en  remplacement  de  ceux  qui 
ont  été  dévastés  dans  sa  maison. 

•  11.  H  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale ,  à 
complerduSJuin, une  pension  annuelle  et  viagère 
de  la  somme  de  100  liv.  a  la  citoyenne  Vallée,  veiire 
Cousin,  et  une  pension  annuelle  de  ta  somme  (le 
GO  liv.  à  chacun  des  cinq  enfants  du  premier  et  du 
second  lits  dudit  Louis  Cousin,  jusqu'à  ce  que  cha- 
cun desdits  enfants  ait  atteint  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis. 

—  Gossnin  lit  l'extrait  d'une  dépMie  adressée  i  la 
députation  du  déparlement  du  Nori,  par  la  Soeiété 
des  Amis  de  la  Lioerté  et  de  rEgalilc  de  Dunkerqiie. 
Elle  demande  l'établissement  de  la  eonstitiilion;  jure 
de  ne  se  soumettre  à  aucun  despote,  et  nroteste  de 
son  dévouementkla  Convention  nationale. 

Gossuin  demande  qu'il  snit  accordé  an  départe- 
ment du  Nord  un  secours  d'un  million. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  TinaQ- 
ces. 

—  On  lit  nne  lettre  du  ministre  de  la  Justice ,  qvi 
appelle  l'attention  de  la  Convention  sur  les  suites 
d  un  événement  arrivé  à  l'abbaye  de  Caumartin,  qui 
servait  de  refuge  à  des  prf  1res  réfracta  ires  et  k  des 
émigrés.  Des  paysans  s'étaient  poités  contre  ce  re- 
paire. L.C  fermier  de  cette  ftb1>ayc  a  appelé  la  force 
armée  pour  protéger  les  éniii^i'és.  Dans  celle  affaire, 
sa  maison  a  été  piltêe.  11  a  fait  arrêter  les  paysans, 
et  ceux-ci  allaient  6tre  condamnés  pour  ces  vols  , 

des  effets  volés  chez 
l'on  asu^ndu  l'exé- 
ciition  du  jugement. 

On  demande  le  sursis  de  ce  Jugement,  et  la  liberté 
provisoire  desdiHeuus. 
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Ces  deux  propositions  soDt  décr^Wes. 
—  Un  secrctaire  lil  les  lettres  suifantra. 


Lille,  13  miilTDS. 
•Virfit,  ciUjFDi  IKM  coltèsaeï.  racore  dnaTantiges  dant 
la  [uene  de  poalet.  Ce  qae  dit  le  gtoérat  Lamorlière  de 
l'ardeurdenot  Tolonlaîreine  vous  étonnfra  pas.  Une  tient 
qu'A  (OUI  qne  lear  ditdpliac  vl  leur  iaitruction  mlent  par* 
bUc&  Dtcrtid  ramalgame,  «foiuni  fleiBuurt). 

■  Sigtii  GuMUM,  Lauci-SsatuLT.  • 

Lawortière ,  général  de  ttin'iioti ,  eomtnandanl  à 
taie  et  arrondiuemmt,  aux  eilo^ent  rtpréten- 
tanb,  dépuUi  aus  amée$  du  Nord  el  dt*  Àr- 
damti. 

Lille,  13  mai  1TS3, 

■  Jciti'empn««,  dtojcDirepr^Mnianis  de  todi  rendre 
compte  de  DM  coiilinuellesexpMitions;  tout  neonDsItrex 
toujours  la  bnioure  républicaine  qui  combat  pour  m 
propre  csnse.  Lei  cilojeiis  Uauiea  el  Lauuaj,  cbetï  île 
batailloii,  te  lonl  mii  i  la  teie  de  quelque*  dMacfacmmls 
partit  de  Llnwtle)  poor  cbiswr  l'enoetnl  q»l  êtarl  cmbu»- 
4Dé  dan»  les  bol*  tTHalluii  et  Clitteau-<le-Broiu  k  ;  ici  en- 
MMli  oat  abaadoaDé  kon  retraoelieiDeutsaprfei  aïoirei- 
Mftdcrtsialtrati  couratie  deiiostkrates  toionuires,  qui 
ksanlpoartolviajDMiDO  dans tcnr  eamp tons Menin,  raal- 
^tle  (eu  de  la  Tille  qui  a  tiré  cinq  ou  ati  coupa  de  cinoo  t 
■liliaille,  Le«lier  de  batiillon  Uaidni  qui  cornnundait 
celle  eipMiliDn,e>t  le  kuI  qui  ait  été  blenf.  Il  a  été  at- 
Idnl  d'une  balle  qui  lui  a  Tall  une  Forte  coaluiion,  et  noua 
a'afOBt  perdu  personne.  Six  caialien  du  >1*  r^imenl  ont 
cbartépr^de  irvnlebuuard';  les  ennemis  ont  eu  qiilnie 
bommei  de  tuH.  Le  citojen  Méiajt ,  capitsioe  du  I B*  ba- 
laillo»  des  votonlairei  uallonaui,  a  déidoppè  aulanl  d'In- 
Ir^idilt  que  d'inlelllfence  ;  nos  brarei  TOlonlaiin  ui  con- 
tdllaDt  que  leur  lalenr,  le  disposaienl  t  char^r  l'enuerai 
t  ta  talmmelle  ju.'iqti'an  milieu  de  leur  camp.  le  ne  sau- 
rab,  dlajrenireprésettlants,  trop  vous  eiprimer  ma  siitis' 
Aciioa  sar  lecouiage  et  la  bonne  conduiie  de  nos  brates 
voloDUimw  Vousdria  conclure  par  les  annbgrsqoe  nous 
se  ceaioos  il'aioir  sur  uos  ennemis ,  que  nous  louimei  as- 
Hré*  delà  fictoiie  kla  prvmirre  grande  occaiioo,  où  let 
Inwpes  tuIUent  du  dMr  de  le  diiiJn|uer. 

■  Sig»i  LiMOSLikab  * 

L«a  repr/tentanU  du  »eupU,  eHVOséiprri  Varmii 
Jdu  Nord,  à  la  Contmlio»  nationale. 

Lille,  le  SS  nii  1703. 
•Voilk,  dtojniiiios  collignei,  dia  détails  plusdrconstan- 
ciés  de  reipéJltîoD  que  radjudanl-général  Levaucur  a  été 
ciiargt  de  Toui  rappoiter.  Ils  iionl  trop  laliiliiisanl!!,  H 
ceui  (|ui  s'j  sont  birn  conduits  méritent  trop  bien  de  la 
jMilrie  pour  ^ue  Tons  oc  deriet  pas  les  accudlllr. 

1  GlSPitUH,  LIUCR-SUSELT.  ■ 

Lantorlièrt,  général  dt  dimtion  commandant  à 
Lilttet  arriwiiuewunt,  aux  eilnyent  rtprritn- 
tanU,  députée  atu>  arméet  du  Iford  et  dtê  A  r- 
dWnfics. 

Lille,  ltm>ilT03. 
a  Je  HW  sois  procnrt,  dtnjens  représenlants,  des  dttalls 
pins  eertalos  sur  le  rètullat  de  non  expédition  de  I*  nuit 
>iemk'T&  Itoi  brtfcs  troupeiont  Torcé  trois  retrvnchcinenis 
dans  Imr  allaqne  da  po:4e  de  Boueq  ;  reonemi  j  élail  en 
force  Irfs  supérieure.  Le  citoyen  Maislen,  clierdn  16*  \>a- 
■aîllott  desToloulairesnslioBaoi  commandait  celle  attaque; 
il  «Tait  reçu  la  teille  une  blessure)  H  eo  a  reçn  une  se- 
conde ce  natin,  qui  l'a  obligé  de  le  relirer.  Le  cbrt  île 
balallkwi  Ferandy, du  IJ* régiment,  l'a  remptaié.  Cetot- 
ficî«r,  dont  les  latents  i-t  la  briTOUre  m'éloient  connus, 
a'eiLtcofidoit,  siuri  que  Sa  ttoupe  RTtC  la  pins  fraude  dis- 


■  Je  ne  tous  si  onnonré  citOTeni  reprtentBDH,  qne 
trais  cents  prironoiers;  Il  s'en  Ironte  quatre  eeals,  dont 
daquante^uit  sont  Messes  et  IranttMs  k  l'Iulpilal,  oA  on 
leur  prodiRBe  dn  soius  disnes  d'uae  aaiioii  Bénéteuse; 
j'ai  tu  UD  de  nos  brafa  mlontakes  el  un  dia(on  du  6*  rC- 
gimeol  porter  chacun  sur  leur  dos  des  offidefs  Holhn- 


ie  crois  Insépartbh!  delà  premUre,  et  qui  aura  aa  objit 
intéretSMil  sans  pawltre  aussi  hlllMle. 

•  signé  Linoautit.  ■ 


■  CilDjen  présldrat)  la  tedion  de  la  FrsteniilA  s'est 
présentée  hier  fe  la  barre  pour  dfaoncer  nu  complor  for- 
mé contre  la  représenTalion  nationale,  quoiqu'die  efil  da 
saToir  qu'il  D*j*pdDt  eu  de  complol  formé  ;  je  doit  réia- 
UirlestïUs,  et  je  tous  prie  de  les  présenter  t  la  Conren- 
lion  nation  al& 

<  Aprj«  lemouïement  trèteantre-réTOlotlannalre.  par 
lequel  on  voulait  crreter,  et  on  a  retardé  eoelTel  l'cDrOle- 
ment  pour  la  Vendée,  l'admlnislrallon  de.  police  a  pensA 
qull  lui  serait  utile,  l*deeonnaltreln  individu!  qui  dan* 
les  diffi!rentes  sections  s'oppoicnl  le  plut  conslumment  t  la 
marche  lie  la  rémlulion,  alin  de  poptoiricirjire  lurretl- 
1er,  et  d'être  ainsi  en  étal  de  les  Taire  arrêter  arinl  la  cnn- 
sonmiBLkin  da  mal  ;  1"  d'aioir  une  maison  d'arrft  dans 
laquelle  on  pAt  les  placer,  dans  le  cas  où  on  second  rassem- 
blement esdieniîl  des  arrestations  anisi  nombreuses  que 
le  premier,  parceque  la  maison  de  la  mairie  ne  peut  les  re- 
cetoir  sans  gêner  les  autres  serf  iees. 

■  L'administraliou  de  police  a  pensé  que  le  mojen  le 
plus  conseoable  pour  se  procurer  la  ciinnaL<s:iiice  qn'eils 
désirall,  élail  de  s'adresser  aui  comités  rérolultonnaim 
des  sections,  arec  intitalion,  ainsi  que  cela  te  pratique 
eu  srmblabli-s  occasions,  <le  lui  roTOfcrl  nne  brure  cou- 
Tinne,  un  de  leurs  commissaires  :  j'ai  adhéré  k  cette  pro- 
position, donton  m'a  fait  part,  elles  lettres  de  contoeation 
ont  été  eipédléei. 

■  Des  eonmissairei  de  ceseomiiésde  sntrelllanee  des 
trclions  sont  alnt)  semis  k  la  mairie  :  |c  me  tuls  rendu  aa 
milieu  d'eut  asec  le*  administiateurs  de  police  :  l'ot^iet  de 
ccUecoaracBlianaéléeipliqué,  sasolr  la  remise  des  note* 
IndicaliTesdesboiDiDet  les  plus  suspects  qui  habitent  leurs 
tectioos.  n  t'est  établi  une  discussion  sur  le  mol  luspecti 
et  le*  commissaires  soal  en  général  conrenas  d'apporter 
eui-mi  mit  ces  notes  ou  lisiet  tous  lecacliet  du  comité;  ee 
qui  a  lionne  lien  h  nue  teconde  réunion ,  k  laqudle  je  u'a( 

■  D:iusceUe-ci  11  j  a  en  de  oonsellcs  obaertalioni  sur 
les  Ibtes,  el  l'on  est  convenu  que  ceux  qui  n'en  avaimt 
poiutroumf,  et  qui  voudraient  en  roumir,  les  apporte- 
raient  le  leiidemiiiii, 

■  Il  en  est  résullé  une  t^]'lsî^me  rémiiau ,  dans  laquelle, 
selon  ce  qui  m'a  i-té  dit ,  sur  l'obserstlion  ila  petit  nombre 
de  liiles,  on  a  témoigné  peu  de  ronlance  dans  quelques 
memlites  del'iidminlstriiiflndcpolke;  la  diiettttion  t'ett 
animée,  et  a  conduit  k  déiiatser  loole  nesure;  on  a  bit 
d'abord  la  notion  de  ne  point  se  borner  h  remeUn  dëi 
notes,  mais  de  mettre  en  étal  d'arrestatioB  les  gCM  ta»- 
pects,  uns  attendre  qu'ili  proioquaisent  par  un  nouveau 
mouvement,  alla  qu'ils  tcrvisseul  d'otages  ciiDire  nos  mal- 
brurt,  el  ensuite  du  comprendre  dans  la  même  arrestation 
ceux  lies  m<nibrcs  delà  Conicntioa  nalionulc  qui  passent 
poor  méconnsllre  les  Intérêts  cl  les  droits  i)u  peuple;  et 
enGn  l'on  rsl  arrivé  i  ce  point  d'énoncer  qu'au  lieu  de 
rarrcslation ,  il  failail  détruire  tous  ceux  que  l'on  ren^arde 
comme  des  Iralires,  Les  oppoaitions  ont  donné  lieu  k  de 
siolcnts  débats  ;  on  s'est  réparé  vers  les  orne  lieares  et  dé- 
nie, en  s'ajoumanl  au  lendemain. 

■  Lesadminltlrairart  de  pdict  m'en  a jant rendu  compte 
leleodemain,  )'ai  disposé  wt  occupationi  demi  journée, 
demaniiie  k  me  trourcr  le  soir  k  la  conrérence.  Un  des 
commissaires  ajant  rappelé  ce  qui  s'était  passé  dans  ta 
*éaDeeprécédente:l*di»casslonMir  1rs  listel;  I*eiéeuiH>a 
dMimsiatlons,  on  a  délibéré  lur  le  premier  objet  Aprts 
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qnriiondplb-alhnis,  j'ai  pau^aaHCorïil.rljc  n'ai  pont 
eu  ik  pciae  t  &<re  mitir  corabien  toute  idée  de  w  gnire 
dfratt  Sire  repounte.  Il  n'y  a  en  qu'une  vodx  A  oe  iDJel  ; 
ri  la  cMiKBiuiiMa,  apriJi'ttKcanimanlqiiéquvIqvesdé- 
laits  Mir  <■«  ♦■i— If  inqiccli,  k  wat  nUi^  UuqaiUe- 

•  J'ai  eipoai  la  ftllit  fe  dola  prtarAcr  iptricpiei  ri- 
fletioiu:  c'otqualcIlcniiA  la  motïM  a  élébite,  la  offi- 
ciels q«i  priudaieid  à  la  conftraxe.  In  hoauna  dont  la 
réDDlon  G}rmiit  celte  cimféreBoe,  prâcMana^  tbaiai» 
par  leunwttknn  pour  noe  Iboctioa  Imporlanle  et  de  lur- 
vcillaDcet  la  drcontlance  qo'iti  m  w  conaaiuaienl  polnl 
rntre  ni,  ri  qa'ib  te  TOjaieDt  la  plupart  pour  la  première 
IbiiiladiteniEncedinilâopiniom;  l'opiiosUlott  qui  «'est 
BiBDirolM,  <1  a prohmcé la  téanoe  an-dell  de  t'beure  or- 
dinaire,  la  promiite  et  multiple  dènoneiailon  qui  a  été  r*it« 
de  celte  moUoD,  tout  prourc  qu'il  n'j-a  point  de  plaa,  point 
de  oun^intion, 

■  J'ajouterai  que  depati  qocjcHiii  à  la  mairie,  où  j'ai 
ru  de  grandri  loquiètudea  Mir  d'aulrti  objeli,  je  n'en  ai 
lauiaii  eu  aur  la  tinté  pertonaelle  dei  nembra  de  la 
Conrenlion,  et  que  tous  lei  n'a  propres  il  eu  doaoer,  qui 
me  sont  arrivés  directeiBeiU  ou  iadirectemeot,  paranient 
Tenir  de  gens  qui  tout  par  tenpérament  ou  par  drcan- 
ilance  lirii*  aiu  teirear* paniques,  ou  qui  ont  intérétd'en 
n^udre. 

«Enrm,  le  dirai  que  celle  habitude  répandue  jusque 
dans  Iva  tectioiit,  qui  serait  ridicule»!  clic  n'était  barriÛe, 
de  se  sertir  â  tout  propos  d'cipreiiions  laplusctaRËréea 
dcsc^lérairsscet  de  carnage!  celle  de  se  présenter  uiut  le 
couteau  ou  de  menacer,  n'a  point  hearcuseneot  porté, 
jusqu'i  ce  moment,  set  ettetadésiisireuiau-deit  du  langage 
et  de  r  imagina  Lion  :  lecanir  estciicoi«  biunain  et  sensible. 
J'en  appelle  t  l't'iiiéricuEe  :  au  milieu  de  tonta  en  coii* 
Tuliiamqui  lerajiut  craindre  h  ceux  qui  les  loient  oa  qui 
les  Kieiil  les  plus  sanglanU  éiénemeiits  ;  malgré  toutes  ca 
anses  dont  diBCua  te  faéritfeâ  l'envi,  Paris  ne  présente  pat 
plus  d'accidenu  qu'il  s'en  a  iam sis  présenté.  Je  termine  ce 
ricit  des  faits  et  des  obsenaiions  qu'il  aminc  sur  l'état  de 
Paris,  par  assurer  que  si  quelques  membres  de  la  Contea- 
lion  uatkinale  teuleiit  Uco  oûUier  des  haine),  et  laisser 
ratacmblée  s'occuper  du  giand  objet  de  la  cotitlilulion,  il 
n'japaa  de  tille  où  elle  puiwe  ttrephis  resiiectét,  elles 
penoDM*  de*  députés  plut  en  sArelé  qu'à  Paria, 

•  CaS4  mal,  l'aD  1  deU  république. 

>  5i^inî  Picaa.  ■ 

•""  :  Je  drm.-mde  â  faire  lectnredu  rapport  CDVoyi! 
ù  la  commission  par  le  maire.  Le  voici. 

bouBDOn  :  C'est  la  déclaraboa  d'un  surveillant  de 
laiwtice. 

Vkée  :  Ce  rapport  est  intitula  :  Situation  de  Pa- 
ris ;  et  ic  maire  ne  nous  dit  p;is  que  ce  rapport  n'est 
mitrechoscqiicccquisedit  dans  tous  les  caR^;  ce 
ti'rsIpascHa  non  plus  que  la  Convention  lui  de- 
mande. Aurestc.ie  demande  si  la  Convention  peut 
iliniinnerlcprix  des  denrées;  si  elle  peut  Taire  que 
le  pain  se  vende  au-dessous  de  trois  sous  la  livre. 
Pour  faire  conaaltre  rinlefltion  du  maire  de  Paris , 
voici  oe  qu'il  nom  dit  dans  sou  rapport  d'aujour- 
d'hui :•  Les  deux  iwrtis  sont  tris  prononça,  et  l'ex- 
plosion est  prête  i  éclater.  • 

Levasseur  :  Oui,  les  deux  parti»  sont  très  pro- 
noncés ;  le  parti  des  patriotes  et  celui  des  aristocra- 
tes. Voici  le  moment  d'en  décider.  Oui,  vous  tous 
qui  siégez  de  ce  oûté,  vous  gtes  dupes  des  arî.stocr.i- 
tes.  On  est  venu  vous  dénoncer  hier  la  section  «le 
BoD-CoDseilijto&ravoir  imposé  un  vieillard srpluB- 
«énaire,  ub  vieillard  ifui  «  le  malbeur  d'étr«  altUgé 
oeUMillt  Iivt>es  de  rente,  et  vous  avez  reHTojé 
cette  dénonciation  à  la  commissiM  des  Doiwe  !..... 
Vous  ne  vouiez  donc  pas  que  ks  ridies  participent 
aux  ^penses  de  la  guette? 
'  "*  :  Je  connais  le  citoyen  dont  il  s'agit  :  c'est  un 
oncien  huissier.  Je  diJclare  qu'il  a  au  pius  «0  mille 
livres  4c  biens-fonds,  et  le  cmnité  rt!v»luliaiiiiaire 


Mahat  ;  II  est  incontestable  qae,  depuis  l'inslanl 
où  la  tAe  du  tyran  est  tombée  eut  l'échahud,  les 
royalistes,  les  suppôts  do  l'anciea  r^giote,  «e  sont 
coalisés  pour  rétablir  la  rovauté;les  troubles  ont 
eclntê  dans  tous  tes  points  de  la  république;  une  par- 
tie de  ces  troubles  est  due  aux  libelles  scandalens 
d'écrivains  mercenaires,  qui  siègent  an  milieu  de 
nous.  D'accord  avec  Roland,  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont 
nu  pour  prévenir  l'esprit  des  départements  cootr« 
les  commissaires  envoyés  pour  le  recrutement  ;  ils 
les  ont  représentés  comme  des  anthropophages;  il  est 
arrivé  qu'un  députiï  du  peuple  est  tombé  sous  la 
glaive  des  assassins,  et  il  n'a  pas  tenu  à  ces  insinua- 
tions perfides,  que  tous  les  députés  patriotes  ne  su- 
bissent le  mfme  sort.  On  a  cherché  à  tromper  le 
peuple,  en  lui  faisant  croire  qu'il  existait  nn  com- 
plot pour  assassiner  les  hommes  d'Etat,  La  preuve 
que  ce  i»mplot  n'a  jamais  existé,  c'est  que  pas  un  de 
vous  n'a  reçu  nue  égralignure.  Vous  savez  que  les 
patriotes  ne  soupireut  qu'après  l'instant  (le  donner 
au  peuple  une  bonne  consLlutiou  :  c'est  vous  qui  en- 
travez leur  marche.  Je  vous  rappelle  a  la  pudeur,  si 
la  pudeur  peut  cucoreenlrer  dans  votre  jme.  Depuis 
l'instant  ou  un  emprunt  forcé  sur  les  riches  a  été 
décrété,  vous  avez  cherché  s  jeter  la  division  dans 
les  sections  de  Paris.  Je  ne  vous  accuse  pas  d'avoir 
rédigé  vous-mêmes  lesadivsses  qui  ont  été  lues  à 
voire  barre  par  quelques  aristocrates  des  sec^ns; 
mais  comment  avez-vous  ptt  nommer  «ne  commis- 
sion extraordinaire  pour  connattre  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  sections?  Je  redoute  aussi  les  commissions 
extraordinaires  quand  elles  sont  prises  dans  nn  seul 
cOlé  de  l'assemblée.  Quel  autre  but  peut-on  se  pro- 
poser, si  ce  n'est  l'oppression  des  patriotes,  si  ce 
n'est  de  faire  tomber  la  plume  d'un  écrivain  patriote, 
ilébcrt,  rAlacteur  dtt  Pcre  Durhtme.  Cette  nuit  en- 
core, les  président  et  secrétaire  de  la  section  de  la 
Cité  ont  été  incaroérés  par  ordre  de  la  commission 
des  Douze  :  vous  croyci  peut-cti«  qu'après  avoir 
ainsi  incarcéré  tous  lespatriotes,  vous  resterez  mat- 
tres  du  champ  de  bataille  ?  (  On  spplandit  dans  la 
partie  gauche  et  les  tribunes.)  La  masse  du  penpie 
est  patriote  ;eHe  déteste  autant  le  desitobsme  séna- 
lorial  que  le  despotisme  royal.  Vous  parlez  sans 
cesse  de  la  loi,  et  vous  ne  l'invotiueï  que  ponr  la 
violer  en  faveur  de  ceux  qui  sont  de  votre  parti.  Si 
les  patriotes  se  porteal  à  une  insurrection,  ce  sera 
votre  ouvrage.  Je  demande  que  cette  commission  des 
Douze  soit  supprimée,  comme  ennemie  de  la  liberté 
et  comme  tendant  à  provoquer  l'insurrection  du 
peuple,  qui  n'est  que  trop  prochaine  { il  s'élève  des 
murmures),  quinestquc  trop  prochaine  par  la  t>é- 
gligenee  avec  laquelle  vous  avez  laissé  porter  les 
denrées  à  un  prix  eicessif. 

Vii»E:Est.ce(acommtssionquiene5t  la  cause? 

Mabat  :  Ce  n'est  pas  seulenent  à  la  commissioD 
des  Douze,  mais  à  la  faction  «les  hommes  d'Emt  que 
je  fais  la  guerre.  (Les  murmures  recommencrat.)  K 
la  nation  était  témoin  de  vos  prévarications,  du  soin 
que  vous  mettez  à  ^toulfcr  Irscompkttslibertictdrs, 
elle  vous  ferait  conduire  à  l'échafaud.  (  Les  applau- 
dissements recommencent  dans  )a  partie  ^iiche  et 
dans  les  tribunes.)  S'il  est  vrai  que  la  perhtUe  n*r^ 
pas  dans  vos  ilmes,  joignei-votis  à  moi  fKiur  deman- 
der (a  suppression  de  citteeomfliissîoD  liberticidr. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Hazu)-er  demande  l'impressioiv  rt  Taffiche  tle  la 
îellre  de  Pache. 

Celte  proposition  es!  décrétée. 

{La  luiu  demain.) 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

SloekMotiit,  Il  6  mni.~La  bourgcolsiede  celte  tille  fuit 
prtenileaieDt  travailler  nu  piéilntal  Eur  Irquel  sera  pofbi 
lii  stalm  de  Guiiare  IH.  Le  ciJKbre  proresseuTelcheialicr 
Sergell  a  bicniôt  adicit  ce  bel  ouTrane.  Elle  tera  placée  A 
l'entrée  du  pont  de  lialraui,  dans  rrtidroil  o(i  Guslave, 
reienaDt  rictorienx  de  la  balailla  de  Scbewenckiuodi  mit 
(lied  &  leire  tii-A-tIi  mu  cbaieau. 

Soitant  les  ans  donnée  par  le  comili  des  Gnancta,  le 
nombre  de»  dwiillaleurs  d'eau-ile-Tle  e!>t  diminua  de  cin- 
(lUBDtc  juiiiu'i  neuf,  lesqucl-'  paient  il  ta  cliambi-e  des  li- 
lUDces  nne  lommc  de  i8  mille  riidallers.  Dorénavant  clia- 
coa  poorra  diililler  lul-n)£mel*flaii-de'Vit>  dont  il  a  besoin, 
CD  pijant  A  la  couraiiiie  une  somme  praportionnéa. 

Le  due-r^gcDl  a  tanaé  un  nouTeou  règlement  pour  les 
cuiraMiert,  dont  il  lera  l'é|ireuve  dans  le  gninJ  camp  qui 
ia  être  ronné  incouninient  :  il  r^ra  ausii  divers  change- 
meoti  dans  l'aimËe.  Lr  camp  sera  commandé  par  le  baron 
de  Uderslrom,  lieuttBaiil-oiioneldeU  garde  du  corps,  qui 
tient  d'éite  aummé  miijoE'géaéral. 

On  ■  muaTolé  les  membres  du  baul  collège,  chargé  de 
■'•dnlniaratiDn  géoérala  des  afaires  du  rojaume,  et  ce 
tenonfvUeaient  aui*  lieu  ton*  le*  ans. 

La  éladiaoti  d'Opsal.  djn«1n  Feuilles  qu'ils  font  imprl' 
mer,  ontarancédesproposlLiunii  qui  ont  paru  irop  baidie^ 
On  leur  reprocbe  surtout  d'avoir  dit  d'une  manifre  trop 
franche  que  le  royaume  de  Iju^dc,  depuis  sa  foiidJtiou  jus- 
qu'à ce  jour,  BTalt  élé  despollquemi'ut  gouierné.  En  con- 
séquence, le  duc-régcnt  a  défendu  il  hur  lol-disant  con- 
teutioa  d'imprimer  dr  pareilles  leuilles.  Le  gouvernemenl, 
d'uD  autre  cÀlé  inrile  tons  ceux  qui  ont  des  moyens  i  pro- 
poaer  sur  ramilloration  des  campagnes  et  leur  écoooniie, 
4  énoncer  librement  leurs  idéet  sur  cet  objet,  et  ii  raire  par- 
teairleurlraTail  au  comité  d'écoDomie  politique. 

Le  camp  de  Ladngaard  ra  être  augmenté  de  trtds  régl- 
meols  de  catalerie  et  de  doq  d'iul^nierie, 

DANEMARK. 

Zaptnliagif» ,  ItM  mai.  —  La  cour  rient  de  terminer  il 
sa  satitffeclion  l'albire  de  sou  contingent  ponr  le  Hnlsldn , 
qo'eUe  Itoumlt  décidémenl  rn  eupicts.  Elle  a  donc  fait  rer- 
ler  A  cet  eOiet  une  lODune  de  34iOOO  Oorius  daus  la  caisse 


Noire  miiditT«  fient  ausî  de  conclure  un  trailé  atanla- 
gmi  avec  le  duc  de  Saie  Gotha  el  tjif  daeli.  En  vertu  de 
ce  coneordat,  ontuppiimetetpeciireinenKouiles  frais  b 
(ïire  dans  le  transport  de  capiiaui  d'un  pajs  t  l'iulré, 
c'esl-»-dire  de  loiis  (es  Etats  iltnois  dam  les  dncbés  de 
Saie,  et  réciproquemenL  En  même  temps  il  se  Tait  qurl- 
qoes  cbangemenls  dans  lecurpt  diptoinaiique.  Le  conseil- 
ler privé  de  Furtenstelm  rient  d'^Ire  nnmmé  uiiitiiLre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  ï  la  ditie  de  naiisbonne. 

U.  Fagel  de  La  Haje  Ta  résider  ici  à  la  place  de  M.  dr 
Coei,  ndnittre  de  la  cour  sljthuuilérienue ,  Irquel  la  ikA- 
der  t  Hambourg  en  la  même  queliié,  pour  le  cercle  de  Ij 
Basa»âaie.  —  Le  commandcmeot  de  oetle  rille  vienl  d'être 
rcBli  «u  généial  de  GendwOl 

Il  est  dérendu  par  une  proctomathin  de  la  cour,  de  rece- 
voir cfaeisoi  tout  étianger  qui  u'auraii  pas  fait  counuitie 
son  nom,  son  pajs  et  le  motif  de  son  voyage. 

IC.  d'Artois  est  de  retour  de  son  pèlerinage  auprftdela 
Scmîrunb  dn  Nord.  Mercredi  la  n'égale  ta  finut  et  le  bri- 
(taïUiD  U  MircuTt  «ont  arrivt*  dans  notre  rade,  et  liieo- 
Idt  on  ■  tu  sortir  M.  d'Arloi$,  snivi  d'une  cour  moilié 
fiantaise,  moitié  ruMc.  Il  esi  descendu  Jncuffiito  cb»  le 


baron  de  Knidcner,  amba^^dcur  de  Riiwie,  et  de  lA  il  est 
Dllé  tisiter,  en  habit  de  voyageur.  Je  prince  de  la  cimronno 
Cl  la  famille  royale  au  cbiitcau  de  Cbristiansbonrg,  oi'i  le' 
baron  de  Bernstorff  lui  a  fait  voir  les  choses  rrm;irqiiahl.rs.  ' 
Après  avoir  aussi  visité  le  Hotm ,  il  s'est  einb^nqué  i  buit 
heures  du •oir;  mais,  contrarié  par  le  «eut,  il  est  nrenii 
coucber  a  lerrc,  el  est  parti  le  lendemain  pour  Rheneur; 
lï,  après  avoir  TU  un  cliïtCLiu,  il  est  rem  on  lé  su  i  la  même 
frégate  qui  a  fait  loije  pnnr  Londres,  SuiTÏe  d'une  Trégjtc 
anglaise  el  du  bili-anliii  UMercm-e.  Catlierinc  a  voulu  quL- 
M.  d'Artoii  ptomenït  son  luic  jutqae  sur  les  mers.  Le 
ci-devant  prince  est  suivi  de  coiiliseura,  de  cubiniers,  et 
mange  dans  un  serTÎce  d'argenld'uD  travail  liis  reclierclié. 

ALLEMAG»E. 

yieme,  te  0  nuf.  —  Des  calculs  de  potilii]ue  ont  engagi 
S.  M.  L  A  faire  quelqueschang<'meDlsdan->lecorps  diplo- 
matique. Le  comte  Louis  de  StliaremtKig ,  ambàsiadcur 
auprès  de  L.  H.  P.,  quitte  ce  pnfie  pour  aller  remplacer  le 
comte  de  Sladson ,  ininl!>Ir«  impérial  auprb  de  S.  M.  bri- 
tannique... M.  de  Slliarumberga  signé,  (onjoinlemeot  atee 
milord  Aukianci,  la  fameuse  tiote  dénoncée  dans  le  parle- 
ment d' A  ngleterrt-.  Cet  sans  doute  undeteslititsaunou- 
tel  houneur  dont  il  est  rcrélu. 

Rien  n'est  encore  réglé  sur  le  sjstème  du  département 
d'Italie ,  actuellement  séparé  de  celui  d'Autiicbe  et  des 
Pajs-Bas ,  de  sorte  qne  l'on  ne  sait  pas  encore  si  les  dépu- 
tés milanais  et  mantouans  assisteront  aui  déllbénlions  snr 
le  pied  fixé  par  Léopold  i  mais  il  parait  qu'on  s'en  rappor- 
tera ft  lBleçoadereipèrieace,qui  en  a  démontré  les Incon- 

On  fait  pour  le  compte  de  la  cour  de  Naplei  de  grands 
amas  de  graim  dan»  le  bannal  de  Teiaeswar  ;  mais,  tu  la 
disette  où  se  tmuTe  la  ville  de  Con<italinop)e,dL<wttcoc- 
canionnée,  dil-nn,  par  les  acbats  fails  pour  le  compte  de  la 
France  dans  le*  lies  de  l'Arehipeli  on  croit  que  U  Porte  su 
saisira  de  ee*  magasins. 

Fraticfarl,  le  ti  mai.  —  Le  feu  est  continuel  sou*  les 
murs  de  Mayence.  La  plaine  féconde  qui  l'environne  n'of- 
Tre  plusA  l'ieil  afDIgéqne  des  décombres  et  de>  cendres,  La 
tf  rre  de  Dabiberg  et  les  maisons  de  campagne  voisines  ne 
sont  plus  qn'uD  monceau  de  pierres  A  Ko^lbeim,  i  peine 
restc-1-il  debout  quelques  maisons;  tels  font  les  horribles 
effets  delà  balne  des  desputes  pour  la  liberté,  et  tel  est  le 
prix  auquel  le  sort  allaclie  le  bonheur  futur  du  genre  hu- 
main. Les  Français,  leiigenis  courageux  de  la  liberté  op- 
primée, défendent  Mayence  avec  héroïsme.  Le  10,  ib  ont 
riposté  ani  décharges  îles  allié*  par  le  feu  le  plu*  Tif  et  le 
plus  soulenn.  Ils  firent  jouer  toute  kQrartfllerie  des  rem- 
parts, et  donnèrent  sur  le*  batterie*  delà  pointe  du  Rbin 
et  dn  Mein,  Un  capitaine  heaioli  a  été  Ml  prisonnier  avec 
une  partie  de*a  patrouille, 

PRUSSE. 

SiUile  pnusfenne.  —  Breilau,  tetO  auf.  —  Le  peuple 
a  en  salisfactioti  ;  le  protégé  de  la  cour,  Werner,  dicf  de 
la  police  de  celle  tille,  ce  Wemer,con1requi  lepeupleop- 
primé  a  demandé  justice,  a  été  conduit  dans  une  for leresv. 
Il  aTeil  fait  construire  des  Idtiments  Immenses  dans  le* 
environ*  de  la  ville,  el  avait  osé  réduire  les  entrepreneurs 
et  auirti  ouTricrs  lia  moitié  du  prit  convenu. 


8'iVi 


-Tomilll, 


FRAACE. 

Paru,  It  28  mai.  —  Des  lettres  de  l'Ile  de  Corse 
apprennent  que  le  général  Paoli,  à,  la  nouvelle  du 
l'arrivée  des  commissaires  de  la  Conrention,  a  ifoan- 
dnnnëCorte,  oi'iil  s'tilait  formé  un  parti,  pour  se  nf- 
tirer  dans  les  montagnes  avec  ceux  qui  lui  !t.iil  rcs- 
59 
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li<s  liiJMi'ii.  Lo  pn^rncr  Hes  comtnissairps  a  sinçiiliir- 
iTmcnt  affaibli  le  parti  du  ci-ilevanl  signerai,  qui  sera 
bientôt  contraint  de  se  soumettre  àla  loi. 

—On  prétpnd  que  le  général  Casa-Bianca  a  (16  fait 
prisonnier  par  les  Piémoiitais.  La  iictite  troupe  qu'il 
iivaitaTecluis'est^cliappée.la  baïonnette  au  bout  du 
fusil. 

—  On  apprend  par  la  voie  d'Angletfirf ,  qu'une 
famine  a  fait  périr  plus  de  50,00D  âmes  à  Canton,  en 
Chine. 

—  Les  papiers  anglais  annoncent  la  mort  du  ci*- 
li-bre  peintre  Wfber,  compagnon  du  capitaine  Couk 
dans  le  dernier  voyage  de  ce  ceièbrc  navigateur. 

COHIIUIIE    DE   PARIS. 

Du  ÏO  mai.  —  llDcilojen  vient  annoncer  qaedtiilarite 
■ieclionis'ét«ientr*uiiic»ponr  rtclamerla  libcrié  d'Hébert, 
cl  la  demander  ii  la  Convention  [»r  une  p«li(ioa.  Il  ajoute 
qu'ellninvlieroiiltauiei  le)  autreii  M  niuDir  &  dtes.  Le 
Lonscll  applaudit  i  leur  civisme. 

La  ieciion  de  la  Ualle-au-BU  vient  témoigner  ta 
inquîeiudi'9  sur  la  wrt  du  cilofen  Hébert,  et  réclamer 
contre  le  despulisme  de  la  commission  ries  Donxe.  Elle  jure 
<!e  mettre  tous  eauuvegirdetnut  individu  t  la  liberlédu- 
<|nel  on  atleiiieralL  Le  conseil  ordonne  la  mrnlion  civique 
au  procta-verbal .  airtle  qu'il  enKra  donné  coaualHance 
uu  citojen  Hébert. 

La  wcliou  de  la  Cité  comrpunique  un  aenibUlile  ar- 
ttli.  Lcoonieilen  onlonne  pareillement  la  menlioncitique. 

—  Le  conseil  a  arrfilé  que  l'on  rappellerait  ï  l'éui-ma- 
jnr  an  ariilé  précédent,  qui  porte  que  la  {irde  dis  canana 
libeésau  Foul-N'eatseraconlléeauicitojeus  de  toutes  les 

—  Doral-CuMÈret  annonce  qu'il  est  allé  ce  mitin  à  1*A1>. 
ba  je,  Tcudre  ïi*ite  k  Hébert,  et  lui  porter  le  releié  detopl- 
iiions  de  dtis^t  sections  qui  réclament  sa  liberté,  et  doi- 
vent Iv  demander  k  la  Couvention  ;  il  l'a  trouvé  dans  la 
m^mecbanibie ,  ou  plutôt  dans  le  même  itreuicr  que  les 
Kènérïui  Murasié  el  Destoumelles.  J'ai  été  étonné,  dit  Cu- 
liitres,  de  luir  aioii  coarondne*  des  oranges  gaiéesatec 
une  orange  saine. 

Un  membre  demande  qu'llébcrt  «oit  séparé  des  deux 
icénéroux.  Cette  propoùtion  estreuvojéetl'adminiUralioa 
dv  la  police. 

—  Dca  cllaj:eni  prériennent  le  conseil  que  quelques  d- 
to}'enues  font  des  proclamalioni  dans  les  rues,  et  in- 
vitent les  Gitojens  qui  le*  approchent  k  se  porter  t  VAb- 

Le  président  répond  que  te  conseil  n'a  encore  refo  au- 
cuns renseignements  a  ce  n|ri,  mais  qu'il  prendra  toutes 
les  préctniions  n^cesuiret  pour  empêcher  le  trouble,  et 
inainlenir  l'ordre  dans  P'rb: 

Le  citojra  maire  et  quelques  membrrs  du  conseil  don- 
nent quelques  détails  sur  le  rasnemblemeut  de  ces  citojen- 
nes.  Il  rteilte  de  ces  eiplicelions  qu'il  a'j  a  rien  de  très 
alarmant. 

—  Des  députés  de  la  section  de  l'Arsenal  viennent  an- 
noncer qne  le  trouble  rÈ%at  toujoun  dans  celte  section. 
Le  conseil  arrête  que  les  commissaires  déjli  nommés  s'y 
rendrunt  I  ur-lc-dia  mp. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  fait  part  d'unanété  par 
lequel  elle  se  prapoïe  de  se  rendre  demain  t  la  Conven- 
tion pniir  demander  lalil>erté  d'Hébert. 

—  Un  membre  annonce  qoeles  intrigants  de  k  section 
du  Paiiihéon-Français  ont  r.iit  tous  leurs  efTorli  pour  Caire 
u-endre  un  arrêté  sediblable  H  celui  de  la  section  de  la 
nalerniiê,  mais  qu'beurensemeut  la  patriotes  ont  en  le 

—  La  seelhiD  de  la  Réunion  annonce  qu'elle  adhère  il 
t'arrCié  pris  par  la  section  du  Temple,  pour  réclamer  la 
liberté  d'Uében. 

—  Le*  commissaire*  ttirojtt  à  la  section  de  l' Arsenal 


Tuiitl  nr  rapport.  Il  en  résiitle  que  les  patriotes  ont  eu  ta 
victoire  sur  le*  loliigaiiL',  et  que  le  calme  est  rétabli. 

—  La  station  de  la  Cité  annonce  que  le  citojcu  Dolnral, 
son  président,  et  l'un  de  ses  secrétaires,  ont  été  mis  en  étal 
d'arreslalion,  pour  avoir  ugné  un  arrêté  qu'elle  a  pris  re- 
latlTt-mi'Ul  k  la  communication  de  ses  registres. 

DÉPARTEHEKT    DES    BOlICHE&-DII-RBdm. 

De  Uantillt,  le  10  mni.  —  T^  sections  Tiennent  d'an- 
Tionccr  par  une  aOicbe  la  décoorerte  d'un  grand  complol, 
et  le  dessein  d'en  poursuivre  les  auteur?.  Le  maire  Uon- 
raillc  <'t  Sej'tre,  procureur  de  la  romnune,  avaient  («rusé 
Irur  adhésion  k  ce  complot.  La  liste  des  signataires  est  pu- 
blique. Mouraille  est  totijonrs  dét'ii». 

Ou  a  (ait  a  Ail  pinceurs  arresliit'nuslinportanlrs. 

Pliilippe  d'OrtOan»  va  Mre  xn'fcnt  ù  la  tour  du  fort 
Saint-Jean  ;  Il  parait  que  son  procis  sera  instruit  aiM  *c- 


LIVBES    NOUVEAUX. 

lUémairet imr  dieenti  anliqaiUi  delà  Ptr$e,  elsorles 
méi!ai)les  des  rois  de  b  djnastie  des  Sassanides,  suivis  di- 
riiisiuirc  de  ci'tte  djnssiie,  traduite  du  persan  de  Uirl;- 
buiid,  par  A.  J.  Sliteslrede  Sacy,  derAradémie  ili^s  Ins- 
criptions el  Belles-Lettres.  A  Paris,  de  Pimptimerie  natio- 
nale eiécuiite  du  Louvre;  in-4*  avccfiguies.  Setroatek 
Paris,  cbeiDebure,  libraire,  rue  Serpe» l«  j  BarT0i*l*alli6 
cl  Tliéo|iliile  Darrois,  libraires,  quai  des  Augustin*. 

Ces  mémoires,  iruiiills  de  recbetcU'S  curieuvs,  inlé- 
rcsjcnl  prini'ipalemenl  les  aniutiurs du  anliquil£s  orien- 
lalcs,  mais  lis  duivent  êti-c  placés  dans  toutes  les  biblio- 
tliiques.  L'édition  en  eM  belle  et  soignée.  Ce  qu'elle  a  de 
plus  remarquable  est.  l'emploi  des  oractfre*  arabes  de 


cilslenldarscegi 

Ltfim*  tlimttiliàra  dt  giographit;  ouvrée  ntile  k 
toutes  Ici  maisons  d'éducation  ;  iii4*  de  488  page».  A  Pa- 
ris, cbeiHuet,  directeur  delà  correspmidaDcedeaiciefKes 
et  des  arts,  rue  Sain  l-Hcnoré,  o*  17,  vis-l-visla  griHedes 
iacobius. 

On  trouve  k  la  ntflme  adrose  un  autre  onvrage  intitulé 
de  lEdutalio». 


CONVENTION    NATIONALE. 

Priiidtiiet  d'Imard. 
StJtTB  DE  La  SÉAIICE  DD  LUNDI  2T  HAt. 

Suite  de  la  ditcunion  mr  ta  eonHilMion. 

GuYOHAUD  :  L'égalité  est  la  base  de  notre  constî- 
tution.EJii  territoire  inéKalement  fertile, inégolemcDl 
peuplé,  tel  est  l'obstacle  à  l'égale  étendue  territo- 
riale de  chaijDé  adminisb'ation.  Oii  rétro uverons' 
nous  donc  cette  précieuse  égalité?Dans  les  tnojens 
de  rapiirocher  les  administrés  des  administrateurs. 
N'allons  pas  cunfundre  ici  le  physique  et  le  moral, 
comme  le  font  ceux  qui  ne  veulent  qu'une  municï- 
palité  par  commune,  quelque  populeuse  qu'elle  soit. 
La  France  entière  est  la  grande  eomtnnne  du  peuple 
fran^is  ;  le  même  gouvernemenl  paternel  doit  régir 
la  mi'tne  famille  :  voilà  la  république.  Si  je  voulais,  à 
mon  tour,  abuser  du  mot  commune,  j'en  conclurais 
qu'il  ne  faut  qu'une  seule  municipalitc^  franaise,  et 
alors  le  maire  serait  à  coup  gOr  un  roi!  Eh  Dien,  je 
soutiendrai  el  prouverai  que  les  maires  des  villes  de 
cent  et  huit  cent  mille  Ames  sont  autant  de  petits  rois; 
monstruosité  politique  tiu'il  faut  extirper  d'un  gou- 
vernement populaire.  IJne  pareille  admiaistratioit 
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municipatresltu-dessiis  des  forcFï  d'un  seul  lioinnie, 
un  d'un  corps  muiiicipal.  U  dous  faut  des  administra- 
Irurs,  et  non  des  tribuns  romains  dont  U  puissance 
s'rteud  avec  la  population.  Plus  une  ville  est  peu- 
plée, moins  on  se  connaltdans  chaque  quartier.  Que 
itis-jel  T>-l  quartier  e^l  plus  étranger  à  tel  autre 
qu'une  commune  rurale  ne  l'est  à  la  commune  voi- 
sine.CommentdoncTouW-vous  que  cet  assemblage 
nrodi»eux  d'hommes  puisse  choisir  ses  magistrats 
luim^iats?  Comment  voulez-vous  qu'ils  puissent  les 
surveiller?  Comment  voulez-vous  que  le  magistrat 
lui-mâiue  veille  et  administre  une  multitude  d  hom- 
mes qu'il  ne  saurait  connaître,  et  dont  il  n'est  pas 
connu?  Où  est  donc  cette  belle  unité  d'administra- 
tion 7  Je  ne  vois  que  l'unité  d'un  despote  qui  calcule 
à  de  grandes  disUnces,  soit  de  population,  soit  de 
lerritoire,  tnndis  qu'il  s'agit  dans  l'administration 
municipale  de  rapprocher  les  administrés  de  l'sduii- 
uistrateuT  dont  vous  devez  calculer  les  forces. 

Je  Rouliensquc  la  balance  politique  exige  un  taux 
|)luson  moins  approximatif  de  population  entre  les 
■Duniciputités ;  qu'il  faut  parconsequent  les  mulli- 
plier  dans  les  grandes  villes;  car  je  craindrais  que 
ces  gmodes  musses,  qui  uut  terrassé  le  eigantesiîue 
gouvernement  royal,  ne  pussent,  à  l'aide  d'une  po- 
pQlBlioD  immejis<-,  établir  le  régime  municipal,  ré- 
gime terrible  dans  les  mains  d'hommes  ambitieux, 
régime  dont  la  funeste  inQuence  établirait  bientôt 
nue  aristocratie  à  mes  yeux  aussi  affreuse  que  le 
despotisme  qu'elles  ont  terrassé. 

Oserni-Je  parler  des  campagnes,  pour  lesquelles 
un  minimum  de  population,  et  non  d'influence,  est 
nécessaire?  Les  nommes  qui  les  habitent  ont  les 
uiieurs  pures,  la  simplicité,  la  frugalité,  l'austérité 
nécessaires  au  maintien  d'une  république;  les  grandes 
villes,  plus  instruites,  ne  nous  présenteront  peut- 
l'tre  jamais  ces  qualités  dans  un  aussi  haut  degré;  et 
les  cultivateurs  conserveront  ces  <}ualités  républi- 
caines d3i)s  cette  intégrité,  diflicile  a  maintenir  dans 
ces  villes  fastueuses,  où  l'on  seconcentre  sans  penser 
aux  campagnes.  Cependant  les  hameaux  et  les  vil- 
lages existèrent  avant  les  villes  qu'ils  nourrissent. 

Législateurs,  songez  qu'une  juste  balance  poli- 
tique peut  seule  mamtenir  la  republiaue  que  vous 
voulez  établir.  Portez  vosregardsau-delà  du  prissent, 
unique  jouissance  des  intrigants  qui  passeront,  tau- 
dis que  vos  lois  seules  subsisteront,  si  elles  sont 
iKtnnes.  C'est  à  vous  à  peser  dans  votre  sagesse  1rs 
inconvénients  réels  ou  imaginaires  du  pouvoir  d'un 
in.iirc  à  la  tête  de  cent  ou  huit  cent  mille  individus. 
Ce  poids  me  parait  d'autant  plus  fort  dans  la  balance 
)>olitiqne,  qu'ilrivalise, écrase, annulle même  l'auto- 
rité des  admijijstrations  supérieures.  Songez  surtout 
il  riuBuence  d'ime  place  étaye'c  par  la  conliance  et 
l'opinion  publique,  force  supérieure  à  toute  autre, 
tt  qiù  seule  produit  les  révolutions. 


<|ui  porte  ceux  qui  obéissent  à  s'élever  contre  l'auto- 
rité supérieure,  afin  d'étendre  celle  qui  leur  e^t  ac- 
cordée par  la  loi.  Songez  qu'il  nes'agtt  ici  que  d'adnii- 
iiislrer,et  qneles  rouages  nécessaires  à  une  immense 
municipalité  entravent  la  célérité  du  recouvrement 
(Jes  impositions  et  de  toutes  les  autres  affaires. 

Je  ne  comb;<ts  dune  ici  que  le  système  qui  pour- 
rait tendre  a  l'usurpation  d  une  autorité  funeste  a  la 
liberté,  que  les  magistrats  les  plus  immédiats  du  peu- 
ple pourraient  usurper  à  la  faveur  d'une  immense 
population.  En  eU'rt,  je  vois,  su  lieu  de  municipaui:, 
des  tribuns  dont  les  plus  puissants,  coalisée,  Gni- 
rairnt  pciit-étrc  par  se  rendre  maîtres  de  la  répu- 
blique,à  peu  près  coinine  tp  serviteur  des  serviteurs 


de  Dieu  estdevcnu  maIlredaD8llome,qaifutaussI 
une  république  célèbre. 

Rappelez- vous  ce  principe  :  plus  le  pouvoir  est 
concentré,  plus  il  a  de  force.  Multipliez  donc  les 
muiiic>palités,afinquele  maire,  dont  le  nom  tient 
un  peu  à  la  féodalité,  soit  avec  ses  collègues  munici- 
paux un  simple  administrateur  fraternel.  C'est  pour 
le  peuple  souverain  que  j'invoque  cette  maxime.  Di- 
visez pour  faire  régner  le  peuple  ;  établissez  une 
balance  approximative  de  population,  alin  de  main- 
tenir une  égalité  d'influence  entre  les  diverses  admi- 
nistrations municipales,  ou  vous  sacriliez  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  à  l'espèce  de  maternité  des 
grandes  villes,  qui  pourraient  un  jour  n'être  qu'une 
niar.ltre,  tandis  que  le  sysli'mn  de  l'égalité  veut 
(qu'elles  soient  sœurs.  Sans  égalité,  il  n'y  a  point  de 
hberté  ;  je  vote  donc  pour  le  maximum. 

Petite!  Phélippeaux  prononcent  des  discours  que 
nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Pari],  <S  nui  1733,  l'u  a*. 

•  J'ai  appris  qae  le  comité  de»  Doute,  dans  la  séanca 
d'Iiier,  aiait  BDitonci  que  j'avaii  déclara  le  matin  qu'il  y 
aurait  MO)  peu  un  raulèiemeiil  daas  Paris.  Je  n'ai  point 
fuit  une  pnrtulle  déctiratlon  au  comité,  où  je  n'il  pai  #ld 
bier  malin, et luquel  [t:  n'Bi  pai  écril.  On  a  Mpendant liiit 
iniprimer  ce  nippori  aicc  ma  Icllre  qui  e^l  contradictoire  g 
je  demande  que  la  Técilé  (Oit  connue.  Chaque  jour  j'envoie 
au  convil  cipcutif,  au  ministre  de  l'iulériiur,  an  coniiié 
de  aalut  public  les  rapports  qui  sont  railiA  l'admiaiilrii- 
lion  de  police,  par  Icspiépoiés.  Ils  cousislenl  en  propos 
entendus  daDsilLigroupes,  de*  cafés  el  autres  endroiis  pu- 
blic*. La  plapart  soiu  vague* ,  imitcni liants  et  n'onl  auciiii 
Fondement;  naiStpaurriiireconnalireropiiiiaiieirélai  de 
Paris,  je  les  envoie  lels  qu'iU  me  soûl  donné*.  Le  comité 
des  Douze  m'a  Tait  demander  un  pareil  eiIrait,  el  je  le  lui 
fil  parrenir  ;  c'rsl  sans  doute  un  des  propos  coalcnus  dan* 
cet  ritrait  que  le  cumïie  m'a  altribuè,  e(  a  Tait  passer  t  li 
ConienlioD  comme  mon  aeniiment  et  comme  ma  déclara- 
tion. J'alleodi  de  la  justice  eldeson  impartialité  qu'il  «pli- 
queral'eiTeur  dam  tiédie  il  eslsaremeatlombè  involCH> 
taircment;  pour  moi,  je  crois  de  non  devoir  de  la  rdeicr, 
el  je  tiens  !i  l'opinion  que  j'ai  Ën^danslalcltrequej'al 
écrite  Lier  g  e'esl  qu'il  n'j  avait  rien  t  craindre  ;  j'avais 
tout  préTU,  lonteiaminé,  et  j'auraislonlarrCtiii'ilj avait 
eu  quelques  dangen.  Je  crois  remement  que  si  qndquci 
mesurnpeuvEnteDraireuattre,cesontcdlraqae  l'on  prend 
d'iijqiirer  une  grande  terreur  ,  de  recevoir  lei  délations 
d'hom  mes  peu  l-Ëtie  intéressés  II  les  Taire,  d'arrfiter  des  jonr- 
nalialc*,  etc.,  etc.  Pulsse-l-oo  d'ailleurs  par  ces  moyens 
servir  la  république,  et  non  des  tiaines  personodlcs  I 

■  Le  maire  de  Paiii,  Ptciri,  ■ 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  celte  lettre. 

—  Le  président  annonce  qu'une  députatiou  de  h 
section  de  la  Cité  demande  a  Être  admise  à  la  barre. 

La  Convention  décrète  que  la  députation  sera 
admise. 

L'oraleur  :  •  Un  attentat  contre  la  liberté  vient 
d'être  commis  ;  ce  sont  des  mandataires  d'un  peuple 
républicain  qui  s'en  sont  rendus  coupables,  t.11  sec- 
tion de  la  Cité  vient  réclamer  deux  de  ses  citoyens  ; 
votre  commission  des  Douze  a  fait  enlever  nuitam- 
ment le  président  et  un  secrétaire.  Les  citoyens,  ré- 
voltés de  cet  ordre,  quisurpasse  les  lettres  de  cachet, 
rersusdés  qu'il  y  en  a  encore  jiarmi  vous  qui  ont 
amour  delajusticc,nousuntileputés  vers  vous  pour 
vous  instruire  de  cette  violation  des  droits  de  l'hom- 
me et  du  citoyen. 

*  Le  temps  de  la  plainte  est  passé  :  nous  venonit 
vous  avertir  de  sauver  la  répubhqiie.on  la  nécessité 
de  nous  sauver  nous-mêmes  nous  forcera  à  le  faire. 
En  vain,  les  ennemis  du  peuple  qui  sont  dans  voire 
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Gcin  ont  calotuiiiù  aiipri-s  de  nos  frèros  des  départe- 
ments la  ville  de  Paris;  qu'ils  viennent  éprouver 
iiolre  iiatriolisiae,  et  ils  approuveront  nos  saintes 
insurrections. 

.  Il  en  est  temps  encore;  piinisseï  une  commission 
inlidèle,  qui  viole  tes  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Kous  demandons,  au  nom  de  la  section  de  la  Cite,  la 
traduction  au  tribunal  révolutionnaire  des  membres 
lie  la  commission  des  Douze.  Songez  qu'il  s'agit  de 
venger  la  liberté  presque  au  tombeau.  Le  peuple 
vous  accorde  la  priorité,  La  section  de  la  Cité  de- 
mande à  défiler  dans  votre  sein.- 

Le  Pbésident  :  Citoyens,  la  Convention  nationale 

fiardonneàl'égarcmentde  votre  jeunesse..,.  (De  vio- 
fnis  murmures  interrompent.)  Vous  voulez  filre 
libres;  il  est  aisé  de  reconnaître  dans  ces  mouve- 
ments de  l'effervescence  le  sentiment  de  la  liberté; 
mais,  pour  l'avoir,  il  faut  connaître  l'obéissance  aux 
lois.  Sachez  que  la  liberté  ne  consiste  pw  dans  des 
mots  et  dans  des  signes;  sachez  que  la  tyrannie,  soit 

Ju'ellese  cache  dans  une  cave,  ou  qu'elle  se  montre 
ans  les  places  publiques;  qu'elle  soit  sur  un  trSnc 
ou  à  la  tribune  d'un  club,  qu'elle  porte  un  sceptre 
ou  un  poi^ard,  qu'elle  se  montre  toute  brillante 
de  dorure  ou  sans-culolte,  qu'elle  porte  une  cou- 
ronne ou  un  bonnet,  n'en  est  pas  moins  tyrannie. 
Le  peuple  français  a  juré  de  n  en  souffrir  aucune. 
La  Convention,  organe  de  sa  volonté,  ne  se  lais^^era 
l^oint  influencer  par  aucune  violence;  elle  prêchera 
toujours  aux  citoyens  obéissance  aux  lois,  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  guerre  aux  aristocrates 
et  aux  anarchistes. 

Robespieudb  :  Je  réclame  la  parole  au  nom  du 
salut  public. 

Pluiieur)  voix  ;  H  n'y  a  pas  de  discussion. 

Bobcspierre  aîné  monte  à  la  tribune.  —  De  vifs 
applaudissements  se  font  entendre. 

Lb  Pbésident,  aux  pélitiormaire*  :  LaConvenlinn 
c.st  occupée  à  la  discussion  de  la  constitution  :  elle 
examinera  TOtrc  pétition  dans  un  autre  moment. 

ROBESPiEBBE  aln^.- Je  demande  la  parole  sur  cette 
observation. 

Lb  PitksiDENT  :  Je  dois  mettre  aux  voix  si  on  con- 
tinuera de  discuter  la  couslitutiou. 

Pltttieuri  voix  de  l'ixtrémité  gauche  :  Non,  Ro- 
bespierre doit  être  entendu. 

BounDon,  df  l'Oin  :  La  liberté  d'un  citoyen  passe 
avant  la  constitution. 

GtriOMARD  :  Ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  parle 
de  la  constitution,  ne  veulent  que  la  contre- rc'vo- 
lulion. 

Marat:  Vousneparlez  pas  de  constitution  lorsque 
vous  admettez  à  la  barre  des  aristocrates  qui  vieu- 
uent  déclamer  contre  les  patriotes. 

BouBOON,  de  l'Oite  :  Vous  avez  mis  en  liberté 
un  aristocrate,  par  cela  seul  qu'il  avait  élc  arrêté  la 
nuit,  et  vous  laisserez  dans  les  fers  un  ronctioonaire 
public,  un  véritable  patriote! 

Mahit  :  Vous  êtes  un  tyran,  un  inlSme  tyran.  Je 

demande  la  parole  contre  vous.  Vous  protégez 

(Les  murmures  de  la  partie  droite  couvrent  la  voix 
(le  l'orateur.) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Pluiieun  voix  de  la  partit  gauche  .-  NonI  que 
Robespierre  soit  entendu. 

Chabuer  :  Ou  veut  égorger  les  patriotes  en 
détail. 

Henri  Larivière  monte  à  la  tribune. 

Abat!  à  6iMfs'écrie-t-on  dans  la  partie  ganche; 


vous  M'avez  pas  la  parole  ;  c'est  Robcs^crre  qui  l'a- 
—  Nous  sommes  opprimés  ! 

Cbasles,  TniBion,  Tubbbad  :  II  but  résisler  ù 
l'oppression. 

Tous  les  membres  de  l'extrémité  gauche  se  lèvent 
simultanémcnt,et  répètent  :iVotti  r/ntlfl-onjd  fop- 
freuion! 

'"  :  Président,  vous  êtes  un  tjian à  l'Ab- 
baye! 

Gentabolg  :  Je  t'accuse  d'être  le  perturbateur  de 
l'assemblée. 

BouBooN,  de  l'Oite  :  Mettez  d'abord  aux  voix  si 
les  deux  magistrats  du  peuple,  arrêtés  nuitamment, 
seront  mis  en  liberté. 

Marat  :  Nous  réclamons  contre  la  commission  des 
Douze. 

AuDomit  :  Nous  ne  voulons  point  de  comité  au- 
trichien. 

Cbasles  :  La  résistance  i  l'oppression  est  an  droit 
de  l'homme.  Les  droits  de  l'homme  sont  avant  la 
Convention. 

LADEVELLlÈRB-LlÉPAnX,   VBHGRIAin)  :   Alloos  à 

l'appel  nominal,  pour  savoir  si  les  assemblées  pri- 
mairesserorit  convoquées.  Cela  seul  peut  sauver  ta 
France.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  en 
signe  d'adhdsion....  — On  insiste  pour  que  cette 
proposition  soit  mise  aux  voix.) 

Lb  PitÊsiDGNT  :  On  demande  à  aller  à  l'appel  no- 
minal sur  la  convocation  des  assemblées  primaires. 

Platieurt  voix .-  C'est  la  liberté  qui  est  à  i'oidrc 
du  jour. 

Bourdon,  de  l'Oite  :  Mettez  aux  voix  si  Bobes- 
pierre  sera  attendu. 

Apr^s  quelques  débats,  cette  proposition  est  mise 
aux  voix. 

Le  président  prononce  que  Robespierre  ne  sera  pas 
entendu. 

(Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie 
gauche.  — On  demandée  grands  cris  l'appel  nomi- 
nal. —  Bourdon,  de  l'Oise,  Turrean,  etc.,  descen- 
dent au  bureau  pour  s'inscrire,  lis  sont  suivis  de 


Bourdon,  4f  l'Oi'if  .'L'appel  nominal  pour  savoir 
si  un  représentant  du  peuple,  qui  réclame  la  lil^rtù 
d'un  citoyen  arrêté  arbitrairement,  sera  entendu. 

Pltuieuri  membret  de  ta  porfia  droite  :  Mon,  ce 
n'est  pas  U  la  véritable  question. 

On  entend  de  nouveau  le»  crti  :  L'appel  nominal! 

Flutieurtvoixdel'exlrimilé  gauche  :f3ilesctsser 
le  tumulte....  Exécutez  le  règlement. 

Saint-Andbé  :  Sericz-vous  un  anarchiste,  tous 
aussi,  président? 

'"  :  Je  demande  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès- 
verbal,  que  toutes  tes  fois  qu'on  discute  la  constitu- 
tion, on  élève  des  incidents. 

CouTBon  :  Je  demande  que  le  président  soit 
cassé  pour  avoir  compromis  sciemment  ta  liberté 
publique.  (On  applaudit  dans  ta  partie  gauche. 
—  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie 
opposée.  ) 

Un  secrétaire  monte  à  la  tribune. 

Grégoire:  Je  demande  à  poser  la  question. 


Lb  Président  :  Personne  no  s'oppose  h   Tapprl 
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fiominal;car (De  violents  munnures  éclatent 

dans  l'exlrémitii  gauche  et  dans  les  tribunes.  —  Les 
membres  de  la  partie  ilroitedeaundfnt  à  grands  cris 
que  la  séance  soit  lenîe.  —  L'assemblée  est  dans  une 
ïire  agitation. —Le  président  se  couvre.  — Le  tii- 
malte  continue.— Après  quelques  iostaiiU,  le  calme 
se  rétablit.  ) 

Dbucioix  ,  d'Ewt-tt-Loir  :  h  demande  que 
rappel  nominal  soit  fait  par  un  autre  que  par  Vè- 
n'.ères;  il  a  encore  peur.  (Ou  murmure  dans  la  par- 
tic  droite.  ) 

DAKTon:Je  vous  le  déclare,  tant  d'impudence 
eommeuce  i  nous  peser;  noua  vous  résisterons. 

r««  htiHimbrti  il  l'extrémité  ffOM^fte.- Onî, 
»oqs  résisterons!  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises 
dans  les  tribunes.  ) 

On  demande  dans  la  partie  droite  que  la  décla- 
ration de  Danton  soit  consignée  dans  le  procès- 
verbal. 

Dahion  :  Ouï ,  je  le  demande  moi-mi!itip. 

La  déclaration  de  Danton  est  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbaU 

Danton  monte  k  la  tribune.  (Les  citoyens  des  tri- 
bunes applaudissent.  ) 

DAicTOfi  :  Je  demande  la  parole. 

Plunntri  voix  de  la  droite  :  Non ,  vous  ne  serez 
pas  privilégié. 

DELxcROn,d'Eurt-el'Loir:  Si  on  reruse  d'en- 
tendre Danton,  je  demande  un  autre  appel  nominal. 
(Uurmures). 

Le  Pbésiobtit  :  Danton  a  Tait  une  déclaration; 
comme  elle  doit  être  insérée  dans  le  procès- verbal,  il 
demande  à  la  répéter. 

Danton  :  Je  déclare  à  la  Convention  et  à  tout  le 

Eupic  français,  que  si  l'on  persiste  à  retenir  dans 
1  lers  des  citoyens  qui  ne  sont  que  présumés  cou- 
pables ,  dont  tout  le  crime  est  un  «ces  de  patrio- 
tisme ;  si  l'on  refuse  constamment  la  parole  à  crux 
qui  veulent  les  défendre  ;  je  déclare ,  dis-je ,  que  s'il 
y  a  ici  cent  bons  citoyens,  nous  résisteroa^.  (  Oui, 
oui!  s'Bcrie-t-on  dans  l'cxirémité  gauche.)  Je  dé- 
clare en  mon  propre  nom,  et  je  signerai  cette  dé- 
claration, que  le  refus  de  la  parole  à  Robespierre  est 
une  lâche  tvrannic.  (  Lei  mimei  voix  :  Oui ,  un  des- 
potisme affreux!)  Je  déclare  à  la  France  entière  qne 
Toos  avez  mis  souvent  en  liberté  des  gens  plus  que 
suspects  sur  de  simples  réclamations,  et  iiue  vous 
retenez  dans  les  fers  des  citoyens  d'un  civisme  re- 
connu; qu'on  les  tient  en  charte  privée,  sans  vouloir 
(aire  aucun  rapport. 

Ptvtitvrt  membre»  A  droite  :  C'est  faux ,  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  Douze  a  demandé  la 
parole. 

Daktok  :  Tout  membre  de  l'assemblée  a  le  droit 
de  parler  sur  et  contre  la  commission  des  Douze. 
C'est  un  préalable  d'autant  plus  nécessaire,  que  cette 
commission  des  Douze  tourne  lesarmes  qu'ona  misps 
dans  ses  mains  contre  les  meilleurs  citoyens;  celte 
commission  est  d'autnnt  plus  Funeste,  qu'elle  arra- 
che à  leurs  fonctions  des  magistrats  du  peuple.  (Ou 
murmure  dans  la  partie  droite.  ) 

Pbuieur*  voix  :  Et  les  commissaires  envoyés  dans 
les  départements! 

Dafitok  :  Vos  commissaires,  vous  les  entendrez... 
Si  TOUS  vous  obstinez  à  refuser  h  parole  à  un  repré- 
sentant  du  peuple  qui  veut  parler  en  faveur  d'un 
patriote  jeté  dans  les  fers,  je  déclare  que  je  pro- 
teste contre  votre  despotisme,  contre  votre  tyrannie. 
L«  peuple  français  jugera. 


Danton  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée  et  dfs 
tribunes. 

LareveMière-Lépaux  demande  la  parole. 
Thuriot  la  réclame  contre  le  pràîdent. 
Les  cria  de  l'eppel  nominal  recommencent. 
TnuaiOT  :  Citoyens,  je  demande  la  parole  contre 
le  président;  c'est  lui  qui  cherche,  par  ses  réponses 
incendiaires,  i  allumer  le  feu  de  fa  guerre  civile 
dans  Paris;  c'est  lui  qui,  en  parlant  l'autre  jour  di! 
Jésus-Christ,  le  déclarait  le  chef  de  l'armée  chré- 
tienne dans  la  Vendée  ;  c'est  lui  qui,  pour  soulr- 
ver  les  habitants  de  Paris,  les  alarmer  sur  leurs  pnv 
priétés,  et  les  armer  les  uns  contre  les  autres ,  ré- 
pondait qu'on  chercherait  la  place  où  cette  ciù  civ 
li'bre  a  existé  ;  c'est  lui  qui ,  contre  le  vœu  de  votre 
règlement,  a  admis  comme  pétitionnaires  des  hom- 
mes dont  la  venue  élail  commandée,  des  ci-devaut 
barons,  des  acteurs  de  l'Opéra,  et  leur  a  tenu  des 
discours  aussi  incendiaires  que  leur  pétilion  ;  c'est 
lui  qui ,  lorsqu'une  jeunesse  contre-revoluliounairc 
se  rassemblait  pour  empêcher  le  reeruleraent,  pre- 
nait ici  sa  défense ,  et  réclamait  la  liberté  des  déte- 
nus; c'est  lui  qui  défendait  un  accusé  de  projets 
contre-révolutionnaires ,  parcequ'il  était  son  ami , 
et  qu'il  le  voulait  soustraire  au  glaive  de  la  loi  ;  c'est 
lui  qui ,  contre  le  règlement  qu  il  a  feint  de  consul- 
ter, a  refusé  la  parole  à  Robespierre,  parcequ'il  savait 
que  ce  membre  avait  une  grande  conjuralion  àdévoi- 
ler  aux  yeux  de  la  France. 

Dans  quel  siècle  vivons-nous  donc,  si  un  tel 
homme  nous  préside;  si  le  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  incendiaire  plus  que  réf^ulateur,  a 
l'air  du  tenir  à  sa  main  la  torche  qui  doit  allumer  le 
canon  d'alarme  des  départements  contre  Paris;  si 
ce  président  répond  à  des  hommes  qui  ont  mille 
fois  plus  d'expérience  que  lui,  qu'il  pardonne  à 

leur  jeunesse  ! Dans  quel   moment  encore? 

c'est  lorsiiu'une  explosion  se  prépare  aux  frontières, 
de  manière  qu'on  a  l'air  de  vouloir  conniver  avec 
elle  un  mouvement  intérieur.  C'est  trop  de  perGdic  : 
je  demande  que  le  président  quitte  le  fauteuil, 

Guadet  demande  à  répondre.  —  Le  président  veut 
parler. 

Lakjuinais  ;  Ne  vous  abaissez  pas  jusqu'à  répon- 
dre, président,  laissez  parler  Guadet. 

Le  PnÉstOBNT:  J'engage  Guadet  i  céder  la  parole, 
s'il  ne  veut  que  répondre  à  Thuriot. 

Guadet  :  Ce  n'est  ni  pour  vous ,  ni  pour  moi 
(jne  je  veux  parler,  c'est  pour  la  représentation  na- 
tionale. 

Le  président  met  aux  voix  si  Guadet  sera  entendu. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  ;  les  cris, 
/'appel  nonunal/uui  s'élèvent  dans  l'extrémité, em- 
liJchent  la  contre-épreuve. 

Chasles  :  L'appel  nominal  avant  toutet  par-dessus 
tout! 


Bazire  s'avance  précipitamment  au  bureau.  Un 
grand  nombre  de  membres  de  la  droite  se  pressent 
autour  de  lui.  —  Le  président  se  couvre. 

Bazihe  :  Je  voulais  arracher  des  mains  du  président 
le  signal  de  la  guerre  civile,  écrit  de  sa  mam.  —  Le 
président,  découvert,  veut  parler. 

Dbuias:  Vous  ne  méritez  pas  d'être  entendu. 

BouBDOH,  dt  l'Oite  :  Si  le  président  est  assez  osé 
pour  |)roclamer  la  guerre  civile,  je  l'assassine. 

LBpoésiDEnT:  Si  la  Convention  veut  que  Je  de- 
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chireladéclanlionquejc  tiens  daus  mes  mains-.---  | 

UKAULDii:Je  droiande  que  la  déclaration  dont 
vous  nous  menacez  soit  inii)rimée  cl  eoToyée  aui 
Français,  ils  vous  jugeront. 

Lescris  de  l'appel  wmituUS recommencenl.  —Un 
secrétaire  parait  à  la  tribune,  et  fait  l'appel  no- 
minal. 

L'appel  nominal  est  interrompu-  Plusieurs  mem- 
bres se  plaignent  que  les  consignes  sout  violées,  et 
qu'une  multitude  de  citOTcns,  répandus  dnns  les  cou- 
loirs, obstruent  toutes  les  avenues  de  la  Conventiou 
et  empSchent  toute  circulation. 

LiooN ,  l'avanfanl  à  la  tribune  :  J'ai  voulu  sortir 
OD  m'a  mis  le  sabre  sur  la  poitrine. 

On  annonce  que  plusieurs  compagnies  de  In  sec- 
tion de  la  Bultfr^es-Mouliiis  sont  rangi'FS  en  bataille 
devant  la  salle,  sans  qu'elles  aient  rt^u  aucun  ordre 
des  autorité  constituées. 

Collot-d'Herbdis  :  Je  demande  que  le  chef  du  ba- 
taillon soit  mandé  à  b  barre- 

Chansok  :  Moi ,  au  contraire,  je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  ce  bataillon  s  bien  mérité  de 
ia  patrie. 

Makat  :  Nous  sommes  ici  dupes  d'un  stratasème 
joué  par  1rs  himtmti  d'Etal.  Ils  veulent  empêcher 
l'appel  nominal,  et  j'observe  qu'ayant  demandé  au 
commandant  de  ce  bataillon  pourquoi  et  par  quel 
ordre  il  était  venu  ,  il  m'a  rrpondu  que  cela  ne  me 
regardait  pas.  J'ai  dit  i  cet  homme  que  Je  le  ferais 
traduire^  la  barre;  il  s'est  retiré.  C'est  un  aristocrate, 
désavoué  par  les  citoyens  qu'il  commande. 

Pbmiok  :  Je  demande  que  les  autorités  consti- 
tuées de  Paris  soient  à  l'instant  mandées  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  ville. 

Le  commandant  de  bataillon  paraît  ï  la  barre. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu. 

lirait  lecture  de  deui  ordres;  le  premier  en  date 
du  26 ,  le  second  en  date  du  27  mai. 

Par  le  premier,  le  citoyen  Vineent,  chef  de  la  î"  lé- 
cion,  onlomie  àcet  oflicier  de  tenir  prêts  les  hommes 
demandés  par  la  commission  des  Douze  de  la  Con- 
vention,  conformément  à  la  lettre  du  maire  qu'il 
viral  de  recevoir. 

Le  second  est  ainù  conçu  : 

•  Coalbnnloent  aux  ordre* dadlofen  maire,  enrojte 
an  dtojea  Duverfier,  cfMumDiidBnl  di  1b  A*  Itsioa,  le  coni' 
OModant  dn  balaîMon  de  lu  Batle-ikes-MoDlii»,  wt  lirodrii 
prél  t  marcber  au  premier  orilre  otcc  les  lioiamef  demau- 
<Ut  par  la  commbuon  dei  Doiiie. 

■  SlgDt  LlPiMU,  adjidant-çéairtd  proriioiro 

La  eomma^dani  (Ri^l) .-  J'étais  à  mon  poste; 
un  a^udao  test  venu  me  dire  de  me  rendre»  la  Con- 
Tcn(lon,dont  les  membres  étaient  menacés-  J'ai  mar- 
ché ;  si  j'ai  Fait  une  faute,  punissrz-mni.  Arrivé  ici , 
le  commandant  de  ce  poste  m'a  demandé  des  hom- 
mes pour  Diire  évacuer  les  couloirs.  J'exéculaiscet 
ordre:  Marat,  que  je  ne  connaissais  pas,  s'est  pré- 
sentée moi  avecun  ordre  bien  supérieur,  un  pistolet 
à  la  main  ;  il  m'a  demandé  mes  ordres  ;  je  lui  ai  dit 
quejeneles  montrerais  qu'au  président,  et  que  je 
ne  le  connaissais  pas-  Alors  Marat  a  dit  que  je  le  con- 
naîtrais dans  dix  minutes,  et  il  m'a  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Ralfel  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance;  i 
entre,  et  va  s'asseoir  d.tns  le  banc  des  pétitionnaires. 

Marat  :  Je  demande  la  parole.  Le  commandant  de 
bataillon  vous  a  menti  impudemment.  (Murmures.  ) 
Il  était  dans  le  complot.  (Nouveau  murmures.  ) 


Lb  Président  :  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
maire  de  Paris  demandent  la  i>arole- 

Le  mtnùfre  dt  l'^nlérieur  ;  Je  u'aî  pas  été  ap- 
pelé par  la  Convention  ;  mais,  comme  fonctionnaire 
public  et  ministre  de  l'intérieur,  je  viens  vous  rendre 
compte  des  mouvements  qui  ont  lieu  dans  cet  instant. 
J'en  ai  suivi  tous  les  progrès.  J'ai  été,  l'un  des  pre- 
miers, instruit  et  de  ce  (|ui  était  réel ,  et  de  ce  qui 
était  horriblement  eiagt'ré.  Je  parlerai  dans  le  sein 
de  la  Convention,  dans  les  grands  dangers  qui  me- 
nacent la  république,  comme  si  j'étais  aux  pieds  de 
l'Eternel.  Tout  ce  qui  arrive  a  pour  première  cause 
le  bruit  qui  s'est  répandu  qu'un  grand  complot  avait 
été  forme  dans  un  conciliabule  jirésidé  par  le  maire 
de  Paris,  et  don  t  le  but  était  de  laire  arrêter  vingl^uit 
membres  de  la  Convention.  Le  lendemain  du  jour  que 
fut  tenue  cette  assemblée,  je  reconnus  que  les  faits 
avaient  été  étrangement  dénaturés,  qu'on  les  avait 
présentes  sous  des  couleurs  atroces.  J'appris  aussi 
quedanscelte  assemblée,  nui  n'était  point  un  conci- 
liabule, puisqu'elle  avait  été  convoquée  par  nn  ar- 
rêté de  la  commune,  on  s'y  était  occupé  de  l'exéeo- 
tion  de  quelques  décrets  de  la  Courention. 

Vous  vous  rappelez,  citoyen  président,  que  In 
Convention  a  autorisé  les  corps  administratifs  à 

K rendre  des  mesures  contre  les  gens  su^iects,  à 
;ver  une  contribution  forcée  sur  les  riches ,  à  faire 
des  réquisitions.  C'était  pour  prendre  ces  mesures 
que  le  maire  avait  convoqué  les  commissaires  des 
sections;  ainsi,  ce  comité  était  légalement  assemblé, 
et  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  conduisent  des  scélérats 
qui  méditent  un  grand  crime.  (On  applaudit.) 

La  première  séance  de  cette  assemblée  fut  prési- 
dée car  le  maire  ;  aucune  motion  inconsidérée  ou 
criminelle  n'y  fut  faite.  C'est  dans  la  deuxième,  oi'i 
le  maire  ne  se  trouvait  pas,  qu'on  présenta  ces  pro- 
positions atroces;  mais,  loin  d'être  adoptées,  elles 
furent  ajournées  avec  une  forte  improbation  de  Ions 
les  membres  de  l'assemblée. 

J'ai  su  avec  certitude  que  le  maire,  instruit  de  ces 
motions ,  en  fut  alarmé .  et  qu'il  prit  toutes  les  me- 
sures pour  présider  la  séance  suivante.  Il  la  présida 
en  effet;  ou  y  répéta  les  mêmes  propositions.  Un 
membre  de  cette  assemblée  vint  me  trouver  ;  et,  sans 
que  je  lemissenullemenlsurla  voie,  il  me  parla  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  l'assemblée  tenue  à  la  mai- 
rie. Je  ne  connaissais  pas  Pacbe,  me  dil-tl,  je  le 
croyais  froid  ;  mais  hier,  lorsqu'on  proposa  de  faire 
arrêter  quelques  membres  de  la  Convention,  il  lit 
sentir  avec  tant  de  force  combien  étaient  criminelles 
desemblobles  propositions;  il  témoigna  tant  d'indi- 
gnation, que  tous  les  membres  du  comité  les  regar- 
dirent  avec  la  même  horreur.  (On  applaudit.  )  Je 
vous  avoue,  citoyen  président,  qu'il  fut  exirËmemeut 
doux  pour  mon  cœur  d'apprendre  ces  faits.  Je  fus  au 
conseil,  où  deux  de  mes  collègues  me  lireiit  un  sem- 
blable ran|)ort.  La  commission  des  Douze  m'ayant 
fait  apprti'r,jc  m'y  suis  rendu;  je  lui  ai  exposé  d'a- 
bord verbalement,  ensuite  par  écrit,  comme  elle  l'a 
exigé,  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Je  ne  sais  si  elle  a 
acquisdepuisde  nouveaux  renseignements,  mais  le 
lendemain  on  annonça  nn  grand  complot.  Je  vons 
demande  si  des  pronosiEions  repousser  avec  indigna- 
tion lieu  veut  être  dites  un  grand  complot?  (  Lesnieu- 
bres  de  la  partie  gauche  et  les  citoyens  des  tribune» 
applaudissent.  )  Je  vons  prie  de  m'éconter  avec  bien- 
veillance. Ce  sont  quelques  membres  de  la  Conven- 
tion qui  sont  la  cause  îles  dissensions  qui  existent 
entre  la  commune  cl  la  Convention,  et  cela  sans 
mauvaise  intention  de  la  part  de  la  commune.  La 
Convention  a  investi,  pour  ainsi  dire,  les  corps  admi- 
nistratiE;  de  la  puissance  souveraine,  en  consacrant 
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1rs  ilîsmisitioiis  contf oars  dniis  l'arrêté  du  dtipartc- 
meot  de  l'Hérault.  C'est  lorHiti'on  a  appris  nue  h 
commune  lerait  des  contributions  ,  qu'elle  taisait 
<lMTëqoisitions,qu'ouadit:  elle  veut  marcher  rivale 
de  la  Conrention  ;  mnis  vous  voyei  ([u'elle  n'a  Tait 
(lu'exéculer  vos  décrets. 

Je  crois  devoir  passrr  à  un  autre  fait  (jui ,  tjuDÏqae 
IkarUculier,  semble  mettre  toute  la  république  en 
mouvement;  c'est  d'Hébert  dont  je  veux  parler.  Les 
Iirincipaui  motifs  de  son  orrestatioii,  et  je  le  tiens 
lie  quelques  membres  de  la  commission  des  Douze, 
.■^nt  queli|ues  feuilles  du  Père  Darhtmt.  Comme 
fonctionnaire  public,  J'ai  recueilli  des  notes  sur  ce 
i|ui  concerne  Hébert ,  de  deux  personnes  pour  les- 
ijuellesj'ai  la  plus  grande  estime.  L'une  de  ces  per- 
sonnes est  le  maire  de  Paris;  l'autre  est  Drstuur- 
nelles,  mon  ami  de  quinze  ans.  Tous  les  deux  m'ont 
Attesté  que  dans  toutes  les  assemblées  de  la  commune 
il  n'y  a  jamais  fait  que  les  propositions  que  peut  faire 
un  bon  citoyen.  (Ajiplaudissfments.)  A  l'égard  des 
feuilles  du  Hrë  Uiteheine,  qui  sont  sou  crime, 
je  ne  les  connais  pas;  mais  j'ai  horreur  de  tous  les 
l'crits  qui  ne  prêchent  pas  la  raison  et  la  mornie 
dans  lelangage  qui  leur  convient.  Je  crois  muvdr 
■  lire  nu'a près  cinq  anni!»  de  révolution,  oii  I  on  a  vu 
tïDt  d'écrits  en  tant  de  sens  divers,  et  sur  lesquels  on 
a  passé  si  lézèrement,  on  se  soit  avisé  aujourd'hui 
«l'avoir  tant  ue  délicatesse 

BiBOTKAU  :  Mais,  président,  le  ministre  discule.... 
(  De  violents  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gau- 
che, et  empêchent  Biroteau  de  continuer.  ) 

Giiadet  demande  la  parole.  —  Nouveaux  murmu- 
res, Gnadet  insiste— Les  membres  de  la  partie  gau- 
che sont  dans  une  vire  agitation. — Legenare  s'avance 
avec  précipitation  vers  Guadet;  celui-ci  est  aussitôt 
entouré  par  plusieurs  membres  du  cQté  droit.  —  Le 
tumulte  devient  général.  —  Le  président  se  cou?re. 
—  Le  trouble  augmente  et  se  prolonge.  —  L'ordre 
renaît. 

Le  miniitre:\\  faut  que  mes  paroles  aient  étébien 
mal  comprises,  puisqu  elles  ont  tiufé  un  si  grand 
mouvement.  A-t  on  cru  que  j'étais  l'apologiste  de 
ceux  qui  inspirent  au  peuple  la  soif  du  sang?  J'ai 
aussi  écrit  dansdes  temps  d'orage,  et  je  n'ai  pas  dit 
un  seul  mot  que  je  ne  voulusse  répéter  sur  le  bord 
delà  tombe -,  je  n'ai  pasécrit  une  seule  ligne  o£i  se 
trouve  quelque  provocation  criminelle.  Cette  morale 
est  sortie  de  ma  plume ,  parcequ'elle  élait  dans  mon 
cœur.  (On  applaudit.  )  Je  cite  ce  bit,  et  je  délie  de 
nier  que  la  révolution  n'ait  été  accompagnée  de  ces 
^rits,  qui  invitent  le  peuple  au  meurtre  et  au 
pillage. 

David  :  Brissot,  Gorsas. 

Pluiiewt  nembrei  dont  la  parité  droite:  MaraL 

Le  minitlre .-  La  partie  de  l'Assemblée  constituante 
qui  a  fait  la  révolution  souITrait  tous  les  journaux, 
sans  les  approuver ,  mais  pour  que  la  liberté  de  la 
presse  restât  inviolable.  (Applaudissements  dans  la 
partie  gauche.) 

J'amveà  l'état  actuel  des  choses.  Dès  quclesmou- 
vements  qui  nous  agitent  dans  ce  niuinent  ont  com- 
mencé, j'en  ai  été  instruit  par  le  maire  et  par  d'au- 
tres citoyens.  J'ai  communiqué  tout  ce  qui  était  ù  ma 
connaissance  au  comité  de  salut  public  et  à  la  com- 
mission des  Douze,  où  je  suis  resté  la  nuit  dernière , 
t'usqu'à  trois  heures  du  matin.  Aujourd'hui ,  à  six 
icatfB  du  soir,  on  est  venu  m'avertir  qu'il  y  avait 
UD  grand  rassemblement  nutour  de  la  Convention  , 
ft  qu'elle  n'était  point  libre.  J'ai  voulu  voir  les 
eboaet  de  mes  propres  yeux  ;  je  suis  venu ,  et  i'' 
VIS  qne  la  fime  armée  était  bien  plus  considérai) 


que  l'attroupement.  Je  n'ai  pu  entrer,  à  la  térite',  par 
cette  porte  (il  désigne  la  porte  de  la  salle  qui  est 
à  droite);  mais  encore  là  li^  nombre  des  citoyens 
armés  était  plus  cousidérable  que  celui  des  autres 
citoyens. 

■'■  :  Ce  n'est  pas  vrai ,  moi  j'y  ai  été  iusulté.  (Mnr- 
mnresà  la  gauche.) 

Le  miniitre  :  Je  viens  d'entendre  un  député  dire 
qu'il  a  été  insulté.  Cela  est  très  possible.  11  suflit 
que  parmi  les  citoyens  il  se  soi!  mêlé  un  aris- 
tocrate. A  la  commission  des  Douze,  nu  membre 
de  cette  commission  m'a  dit  aussi  qu'il  avait  été 
insulté. 

LÉONABD  Bourdon  :  Dans  cette  commission ,  on  Q 
dit  au  maire  de  Paria  qu'il  était  le  premier  des  con- 
spirateurs. (On  murmure.) 

Le  nMitr»  :  H  ne  faut  pas  confondre  une  insulte 
faite  par  un  mauvais  citoyen  avec  des  insultes  faites 
par  un  attroupement.  11  s'agit  dans  cet  instant  de 
reconnaître  l'état  actuel  de  la  Convention.  Il  est  de 
l'inténHde  nous  tous,  de  l'intérêt  de  la  république, 
que  la  Convention  nationale  délibère  avec  calme 
et  liberté.  Une  seule  goutte  de  sang  répandue  ici 
en  ferait  verser  des  torrents  dans  toute  la  France. 
Voilà  le  mallirur  qu'il  faut  éviter.  Dans  la  com- 
mission des  Douze,  j'ai  fait  une  jiroposition  qne 
je  crois  propre  à  assurer  !a  tranquillité  de  la  Con- 
vention. Je  vais  la  répéter  ici  :  je  propose  que  la 
Convention ,  précédée  des  autorités  constituées ,  se 

Krteautieu  îles  rassemblements,  et  qu'elle  ouvre 
:  flots  du  peuple.  S'il  y  a  du  danger.je  serai  le  pre- 
mier à  le  braver.  (Non,  iln'ymapiu.'s'écrie-t-on 
dans  la  partie  gauche.)  Je  ne  parle  pas  d'un  danger 

Sue  peutfairecourir  un  aristocrate,  nn  assassin,  mais 
'undaneer  qu'il  y  aurait  à  craindre  de  la  multitude. 
(On  applaudit  vivement  dans  les  tribunes.)  Croyez- 
vous  que  ces  sans-culottes,  qui  applaudissent  aux  as- 
surances ç[ue  je  donne  de  leurs  sentiments,  y  applau- 
diraient s'ils  avaient  dansleurscŒurs  des  intentions 
criminelles?  (Mêmes  applaudissements.)  Je  termine 
par  une  seule  considération  ;  elle  tend  à  faire  dispa- 
raître tons  les  soupçons.  J'ai  interrogé  les  sentiments 
secrets  de  aueiqnes  membres  de  la  commission  des 
Douze.  Eb  Lien!  Je  me  suis  persuadé  qu'ils  ont  l'ima- 
gination frappée.  Ils  croient  qu'ils  doivent  avoir  un 
grand  courage,  qu'ils  doivent  mourir  pour  sauver  la 
république.  Ils  m'ont  paru  dans  des  erreurs  qui  mu 
sont  incompréhensibles.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.  ) 
Je  les  crois  des  gens  vertueux,  des  hommes  de  bien  ; 
mais  la  vertu  a  ses  erreurs,  et  ils  en  ont  de  grandes. 
Vous  le  savez,  vous,  président  (  Fonfrède) ,  membre 
de  cette  commission.  Je  ne  vous  parle  point  un  lan- 
gage qui  vous  soit  étranger.  (Applaudissements  plu- 
sieurs fois  répétés  dans  la  partie  gauche  et  dans  les 
tribunes.)  L estime  que  je  témoigne  pour  vous 
n'est  point  cette  estime  simulée  que  l'on  prodigue 
pour  calmer  des  ressentiments.  Je  vous  le  proteste, 
c'est  un  sentiment  qui  est  dans  mon  cœur. 
Je  le  répète  à  la  Convention:  elle  n'a  aucun  dan- 


Dakton  :  Je  demande  à  faire  une  interpellation  au 
ministre,  quand  il  aura  fini. 

LÉPAUx  :  Et  moi  aussi. 

Le  minitlre  :  En  vous  donnant  cette  assertion ,  je 
ferai  tomber  sur  moi  toute  l'horreur  d'un  attentat 
qui  serait  commis;  eh  bien!  J'appelle  cette  respon- 
sabilité sur  ma  tête.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  b 
Convention.  (On  applaudit.  ) 

Daktok:  Je  demande  que  le  ministre  meréponde; 
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je  me  Qatte  que  de  celte  grande  liitlc  sortira  la  vrrite, 
comme  des  Alals  de  la  Totidre  sort  la  sérénité  de  l'air; 
il  faut  que  la  nation  sache  qui  iHint  ceux  qui  veuleiit 
la  tranquillité.  Je  ne  conuaissais  pas  le  ministre  de 
i'inl^riciir  ;  je  n'avais  jamais  eu  de  relation  avec  lui. 
Je  le  somme  de  déclarer,  et  cette  déclaration  m'im- 
porte dans  les  circnnslances  oii  nous  nous  trouvons , 
dans  un  moment  où  nn  déuutéf  c'est  Brissot)  a  fait 
contre  moinne  sanglante  diatribe;  dans  lin  moment 
oiile  produit  d'nne  charge  que  j'avais  est  travesti  en 
une  fortune  immense....  J  II  s'élfve  de  violents  mur- 
mures dans  la  partie  droite.)  II  est  bon  que  l'on  sa- 
che quelle  est  ma  vie.  {PtiuieKri  voix  de  la  partit 
itroitt  :  Ke  nous  parlez  pas  de  vous,  de  votre  guerre 
avec  Brissot.  )  C'est  parceqne  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  cte  accusé  défavoriser  les  mouvementsde  Pa- 
ris, qu'il  faut  que  je  m'explique..»  (PliuiMtrj  mem- 
brM.'On  ne  dit  pas  cela.) 

Voilà  ces  amis  de  l'ordre,  qui  ne  veulent  pas  en- 
tendre la  vérilc;  que  l'on  juge  par-là  quels  sont  ceux 
nui  veulent  l'anarchie.  (Ou  murmure  dans  la  partie 
droite. — Applaudissemeotsdansia  partie  opposée.) 
J'interpelle  le  mtnistrededire  si  je  u'ai  pas  été  pi  n- 
sieursioischeE  lui  pour  l'engager  à  calmer  les  trou- 
bles, à  unir  les  départements,  à  faire  cesser  le.^  pré- 
ventions qu'on  leur  avait  inspirées  contre  Paris; 
j'interpelle  le  ministredediresi  depuis  la  révolution 
Je  ne  lai  pas  invité  >  apaiser  toutes  les  haines,  si  je 
ne  lui  ai  pas  dit:  Je  neveux  pas  que  vous  llattirxlel 
prti  plutôt  que  tel  autre ,  mais  que  vous  prêchiez 
l'union.  Il  est  deshommesqui  ne  peuvent  se  dépouil- 
ler d'un  ressentiment  Pour  moi ,  la  nature  m  a  fait 
impétueux,  mais  exempt  de  haine.  Je  rinterpelle  de 
dire  s'il  n'a  pas  reconnu  que  les  prétendus  amis  de 
l'ordre  étaient  la  cause  de  toutes  les  divisions, s'il  n'a 
pts  reconnu  que  les  citoyens  les  çlus  exagérés  sont 
les  plus  smisae  l'ordre  et  de  la  paix.  Que  le  ministre 
réponde. 

LBasKDBB.-Je  demande  l'impression  du  rapport 
que  vient  de  Taire  le  ministre,  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements. 

'"  :  Je  demande  qne  le  ministre  réponde  aux  in- 
terpellations de  Danton. 

Ondemanderajoumcment  de  l'impression  du  rap- 
port du  ministre  jusqu'après  celui  de  la  commission 
des  Douze. 


Le  rnÉsioENT  :  Je  vais  mettre  aux  »oix  l'impres- 
sion, l'insertion  dans  le  Bulletin  et  l'envoi  aux  dé- 
parlements  du  rapport  du  ministre. 

DuPEBRB  '.  Je  demande ,  par  amendement ,  que  le 
ministre  écrive  son  rapport,  et  lesigne. 

Lb  proposition  est  adoptée  avec  l'amendement. 

—  Le  président  accorde  ta  parole  au  maire  de 
Paris. 

£«tiuu'r«:  Je  n'entretiendrai  pas  la  Convention 
d'un  complot  qu'elle  reconnaît  n'être  qu'imaginaire. 
Il  est  certain  qu'après  l'attroupement  des  contre- 
révolutionnaires  qui  voulaient  s  opposer  au  recru  te- 
ntent ,  Paris  était  calme  ;  il  est  certain  que  les  mou- 
vements n'ont  commencé  que  lorsque  la  commission 
des  Douze  a  ordonné  des  arrestations.  Ayant  appris 

Îu'il  y  avait  quelques  rassemblements  autour  de  la 
onvention ,  je  m'y  suis  transporté.  J'ai  vu  qu'il  n'; 
avait  rien  à  craindre ,  ou'il  y  avait  une  force  armée 
considérable.  Je  dois  aire  a  la  Convention  que  j'ai 
reçH  ce  matin  une  lettre  du  commandant-général 
provisoire,  portant  l'ordre  qui  avait  été  donné  par 


des  Douïc  aux  sections  de  la  Bult^- 
des-Mouiius,  de  Quatre-Vingt-Douze  et  du  Uail,  de 
tenir  trois  cents  hommes  prcts.  (De  violentes  ru- 
meurs éclatent  dans  la  partie  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

TntiRiOT  :  Je  demande  que  la  commission  des 
Douze  soit  cassée  à  l'instant,  et  que  les  membres  qui 
la  composent  soient  mis  en  e'iat  d'arrestation. 

Delacroix  ,  d'Eu re-«(- toi r  ;  Je  te  somme  ,  pré- 
sident, de  ne  pas  lever  la  séance  sans  avoir  consulté 
l'assemblée. 

L»  maire:  Le  commandant- général  me  demandait 
de  lui  tracer  la  marche  qu'il  avait  à  suivre.  Je  lui  ai 
répondu  qu'il  s'adressât  à  la  commission  des  DonT:e. 
J'ai  écrit  à  cette  commission,  et  lui  ai  représente- 

Ju'ancun  décret  ne  lui  permettait  de  faire  marcher 
1  force  année;  je  l'invitai  à  suspendre  les  ordres 
Ïu'elle  avait  donnés ,  on  à  obtenir  un  décret  de  la 
onvention.  Elle  m'a  écrit  pour  m'inviter  à  me  ren- 
dre dans  son  sein,  Après  avoir  ordonné  au  comman- 
dant-général de  faire  faire  de  nombreuses  patrouil- 
les, de  faire  porter  une  force  suflîsante  aux  prisons 
et  aux  édifices  publics,  je  me  suis  rendu  à  la  com- 
mission des  Douze;  elle  m'a  dit  qu'elle  avait  donné 
cet  ordre  dans  ta  nuit,  dans  le  moment  où  l'on 
croyait  qu'il  y  avait  de  grands  dangers  à  courir  pour 
la  Convention. 

Je  prie  la  Convention  d'ordonner  tux  bvupes  qui 
sont  aux  environs  de  la  salle  de  faire  seulement  des 
patrouilles.  Je  la  prie  aussi  d'admettre  plusieurs  dé- 

futatlons  qui  viennent  lui  demander  de  mettre  en 
iberlé  quelques  citoyens  détenus. 


Hérault-Séchelles  prend  le  fauteuil. 

Henri  L&bivièbr  i  Si  vous  ne  voulez  pas  lever  la 
séance,  vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre  la  com- 
mission des  Douze.  Vous  l'accusez  de  tyrannie  (pte- 
tieurt  mix:  Oui!);  mais  c'est  vous  qui  exercée  un 
despotisme  abominable,  de  ne  vouloir  entendre  au- 
cun de  ceux  (murmures)  qui  veulent  défendre  la 
commission  extraordinaire.  Président,  il  est  dix  bea- 
res,  levez  la  séance. 

Le  président  consulte  l'assemblée. 

Les  deux  premières  épreuves  sont  douteuses. 
(  La  fui'ff  d  dtmain.) 

N.  S.  A  la  suite  d'une  discussion  qui  s'est  prolon- 
gée jusqu'à  minuit ,  la  Convention  a  décrété ,  sur 
la  proposition  de  Lacroix  :  1°  ta  liberté  des  ci- 
toyens incarcérés;  Zola  cassation  de  la  commission 
des  Douze. 

—  Dans  la  séance  du  38,  on  a  été  à  l'appel  nomi- 
nal pour  savoir  si  le  décret  quicassaitia  commissioa 
des  Douze  serait  rapporté  ;  il  l'a  été  à  la  majorité  de 
vingt-et-une  voix.  Cette  commission,  après  avoir  fait 
décréter  que  les  citoyens  qu'elle  avait  lait  arrêter  se- 
raient provisoirement  mis  en  liberté,  a  donné  sa  dé- 
mission.—Il  a  été  décrété  que  le  rapport  (]ue  devait 
faire  la  commission  des  Douze  serait  unphmë  et  en- 
voyé aux  départements. 

—  Cambon  a  fait  part  des  nouvelles  que  le  comité 
de  salut  public  avait  re^rs  des  armées.  Dana  les 
Pyrénées-Orientales,  les  Espagnols  avaient  forcé  le 
camp  des  troupes  de  la  république  ;  ce  camp  a  été 
presque  aussitôt  repris.— Les  nouvelleade  la  Vendée 
sont  très  satisfaisantes. 
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Je>idiiOMuim.-L'an  2.  rf,  fa  fl^j^^ Française. 


POLITIQUE. 
AIXEHAONE. 
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Le»  puluBDcei  alli«M  coniinueolde  faire  pompeaMBeot 
'I'!!!^''  "'?'.''»  ïMBllE»  le»  rairche».  eontre-marebes 
M  E^î'r?  n  ""*. -^ '^"^ ."o''P«'i  rtcil» Également  trI.» 
et  Bclir».  Oii  peut  n^sDinoini  sDDODcer  comme  uoEceri»- 

raille  déjl  levées  eo  Hongrie  ;  qu'il  est  pa»ié  ce»  jourt  de^ 
nim  par  cette  capitale,  pour  m  rendre  II  l'armée,  aiiiire 
r*ii»ent»qui  éUtenteo  garniMm  t  BrinK  ;  quedeïhulurdi 
ç^OlWeolÛl  auMl  par  wrie  ville  ;  eoCn  q^  ja  «««de 
dirisioa  de»  carabinierï  du  duc  Allwrl ,  qui  était  ici  e»eil 
pMIe,  et  (cra  moptacée  par  Ta  leconde  divlsron  dn  cui- 
nawndeNauaa.  Il  eM  p.nrtJ,  le  S,  un  traounn  de  muni- 
non»  de  guerre  et  quatre  mlUioiu  de  norin»  en  eapécn  d'a> 

ÇtA  le  génÉral  Hej-driidorf  qui  conunandeia  les  Iroupes 
de  la  Valachie  et  de  la  Tram» Ita oie.  "™pe» 

j,}^^!'"^  "?"'  '"ï^""""  '*'""  •*  ■'«**'  ^«  <■"«  le  blontt 

aroir  adressé  de  nouTcIles  letire»  au  commerce  de  Ilam- 

'■  "  î\*  •"??"  «tt«"»"  dn  cercle  de  Basse-Sa»e, 

pour  emptïlier  1  impoiUlum  de»  graiiu  dmu  ki  port»  de 

Parmi  InFrançal»  qui  HBinii  été  airfli»  CDanMom- 
gice»  d'une  prttendy*  oompiralin),  le»  uni  ont  éi«  atamt. 
àlluSS^  '  "  '"*'"'«**"  ««'•i'»  i»«r  S  « 

I.  'f..!*""  frC*»Mn'«  PM  encore  aHi«a  de  r^iMMie  de 
aùrtMw,  de  poanrir  «P^  ^  ««»  aalrieUeM  quatre- 


Extrait  d-WM  («ff re  de  Hamtourg,  ItiS  mat. 

Le»  kMrigTwt  de  ta  Ruade  ont  éebofi»  i  Btnekbolm  el  i 

Copo.fc«w.  U  n«M™iiié  Bl  réiolw  i,„  oei  dein  ccwt 

et  I  oo  la  prendre  Mole»  le»  prée«ulii>n»  poBf  la  fcfcire»! 

pww.  Elle»  tont  conieaiK»  I'uk  et  I-atKra  de  mier  Im. 

p«»Mblw»B  milieu  de»  onga  de  l-Rnrope,  et  de  eoaniurir 

«prouver  f<eqiroq.n»w ht  llberlt  iUinikte  de  leur  eom- 

5Î!^ÎÎ!Lh_  .i!!!       ■  '•**'^'  "  "■■""i'  «•n'innwont  donc 

S^'ïî^x  ,    "T".""  •"  ^™**'  *"  l'A»8*ïlerfe  coixBt 

t^fl^"  J?,  I"*^' P«""^  *  "«"  >«'"«.  dertlna- 

Uon».  L  impintnce  de  Kustie,  au  eonlrairr,  jioHe  juMu'* 

ta  mmiitK  linterruplroii de «e»  relation» ccwmrrcialwBTec 

U  Frtnct  Elta  «  prohUti  ton»  (et  anicle»  de  Ipie,  tité»  de 

VV«o^  taMoi-de-»Ie,  eij(a,t.-a(ii»in,|hi„çai.dont  Tu- 

«S«  ert  habituel  en  BoBia  -  H  etl  demUremenl  p.»»é  an 

Sund  un  grand  oombre  de  bUJment»  aogtaii  loui  Pœorte 

B»te  anglaiie  ■  tbité  en  mer  un  Darire  dinofi  charvé  de 
gnuut  poNT  Bordean  ;  mai»  on  Ta  Isiisé  conlinuw  ■» 
™'^^1^?*'^  françai»  cm  .u»i  arrêté  de.  «i«e.ui 
neuira,  mauon  te  montre  de  pan  el  d'autre  disiinsé  aux 
r^panlMnsd'uiage.  Cependant  le  collège  de  Camiraui*  de 
Co|j«il.*aue,  pour  ériter  de  pareil»  inconïénicnii,  a  résolu 
de  1^  eootroyer  par  iw«  frégate,  ju^u'i  1,  bauieur  de 
~™S^  toinu»  .aiisteui  de  la  Campa|iiie  aiiatique  prêt» 

*»«  »"»•»  «  o«  p«Hù»,  rmininil  le  Rhin  pvur  tenii 
Z'SMt  —rem  ni. 


tOeclK  di,  l„,u  d  Mrolun  dia  «lurKmtprrtraT 

wiMonlHitMï.  u  «t  dan»  les  bro  da  rranpiia..... 
ITALIE, 

fXî'eïri'X'ï"' °"»"- *"• '"">'^- 
MrtniHime  prioeci 

i,„rïï'i'*i!l'î"r'"'  *  "»'"■«  el  *  bon»  dont  m'. 

.f  ^T"^  "  "''"  ■"••  M*  •"■  "«.taïde  ni 

n  .; .'„Ï,';"1T' ï;.""*»'.  ilîl.nlé'ÛVnS 
i  plui  iiricie ,  et  donne  l'eieni|de  d'une  modération  d'en- 
Unr  pin.  ,r(deu«  qn'.Ue  lil.  l,  bonberdii~,nlm; 

S.S"!."SSï.".' ■°-'""'='"""  "»"'-- 

L'etemple  de  c«  qui  k  pane  dent  le  Nord  de  l'Europe 
doit  effrajer  tous  lis  pniienMDienla.  De  qoe)  ail  b  iuatl^ 
..m.ielle  «  nanireuer  ee  plan  d'oan^aiinn  ,1SZ 
■"-ni  comliine,  qui,  aprH  aaoir  rstlpie  al  Ulllibli  nu  peu- 

:  par  de  onjuai  agilatiooa ,  s'en  empare  aelon  u  tt^Tro. 
--ncel(«aie?  Quedeïiendtunlle  aort  et  l'indepetulnnce 
de.  naùuua,  k  |„  „„  d-„n.  p„|„  ^|„  ^';;^ 
àjB  Bubrerwon,  pour  1«  efQwef  «oMiie  du  tabbiau  déTBn. 

Le  ^niaaime  gonremement  peaera  dm  an  aaveaae  dea 

eorahlerationa  ar  impoitanlaa  et  al  alanaanb».  Je^T^ 
a  I.  s  lui  présenter,  en  lui  offrant  les  rmui  que  ma  n*neo< 


FRANCE. 

COHHUNR   DE  PARIS. 

Ou  n  moi.  —  Le  conseil,  loformé  que  le  maire  et  ttoia 
1  adotlDlairsieun  de  pollceaiennent  d'eiremandes  au  camitô 
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im  Doue  de  la  CM»entkai  DallonBle ,  nonaie  tnrf>  de  «d 
lonnbia  ponr  remptaotr  momeoUnrtient  In  «dmlDiilra- 
leon,  donl  le*  fonolioia  ne  p«u»eot  eire  inlerrooipae». 

—  Le  corpi  mdnicîpDl  ai-iil  pris,  «  malin,  un  trrêlÈ 
poruiit  que  le  tréwrler  de  la  commune  ne  ponirall  poml 
reomHT  le*  oppoaitloni  fonnén  mr  les  appointnuenU  aa 
dIojCM  HlarUs  par  la  oominnne. 

Le  coilidl>gtn«rBl .  anqurl  a  éti  tonmli  cet  uTèie,  ■ 
peMftqne  ceurait  autoriur  les  lalarié»  peu  dtiicil*  t  raire 
drc detM  Mni a»oir mËme  l'intention  de  lei  payer.  Il  la 
donc  rentoyi  de  nouveau  au  corpi  municlpil,  en  1  imi- 
laal  t  dilibérer  mûrement  tur  cet  objet. 

Sur  le  réquisitoire  du  piocurenr  de  lacojnmoDf ,  le 

conseil  a  ordonné  l'inieriion  au  proctuerhal  d'un  »rrtU 
par  lequel  le  directoire  du  déparlemen  t  indique  lei  mesu- 
res que  doit  prendre  la  municipsliie  de  Paris  pour  main- 
tenir le  calme  dam  les  awemblécs  ginÉralei  des  lectiot». 

—On  donne  leriure  d'une  lettre  par  laqneile  Santerre 
annonce  que  les  routes  uni  couicTtFS  de  brare9d«ren<eurs 

Kl  lolenl  au  lecours  de  la  pairie.  Ils  sont  portés,  dit-il, 
u destoilure* qui,  jadis,  ne iransporlaïent que lecrime. 
A  Orléans,  la  Soeiéié  répablleaim  est  eicelleate,  et  1  arU- 
locralie  n'nae  plui  teter  la  léi& 

La  lettre  de  asnlerre  «l  renTojée  au  txoAié  de  conw 
poDdaoce. 

—  La  section  de  rOnltt  communtqae  aoconteil  l'adresse 
qn'die  est  dam  rinteulion  de  présenter  1  la  Coaieniioa 
nationale,  pour  se  plaindre  des  actes  arbitraires  delà  com- 
■iitlaii  de*  Douie,  daiu  rarretuUoD  du  ciio]ren  Hébert  et 
de  quelques  autre*  patriote*. 

Le  conseil  Invite  la  aedion  de  l'Unité  b  bire  part  de 
cette  adreue  aux  quartuite«ept  autres  section). 

—  La  secthm  de*  Piqne*  réclame reiécolion  delà  Toi  qni 
porte  que  loul  citoyen  détenu  sera  interrogé  dan*  les  «ingl- 
qnalre  iKures  de  son  arrestalian.  Elle  demande  qu'il  soit 
nommé  dn  connuIsMires  pour  dreaser  l'étal  eiacl  des  dé- 
uno*  qui  n'auraient  pu  Aé  înterTOgés  dans  le  délai  prei- 
eril. 

—  Des  députée  de  la  section  dn  Lombards  préf  Icnneal 
le  conseil  que  les  citojcn*  qui  la  composent  s  «Memblent 
en  club  après  dii  beores  du  tau. 

Le  coucU  ariéle  qu'il  en  sera  ftdtmcnlioD  aa  proeti- 
rerbal. 

—  Le  dta^en  maire,  de  retooi' dn  comité  des  Doaie,  Tall 
part  de*  eonftnence*  qu'il  a  eue»  atec  ce  comité.  Le  con- 
idl  applaudit  t  l'énersle  q»'"  »  détekippée  dans  «elle  dr- 
constance,  ctarréle qu'il  sera  fail  mention  au  procf'i-iei^ 
bal  de  la  réponse  ferme  et  républicaine  qu'il  a  faite  au  eo- 
ndlé  dMDMM,  qui  s'élait  permis  de  requérir  ta  Torce 
arméesan*  ea  prétenir  lea  magisUa»  du  peuple. 

—  La  teclion  du  ThéUre-Frantais  propose  de  faire  met- 
tre a  la  porte  de  chaque  prison  une  pièce  de  canon ,  sertie 
psrbull  cBDonniert. 

Le  eonseil  passe  fa  l'ordre  du  jour. 

—  Le  consdl-gènéral ,  eonildérant  que  rten  ne  serait 
plus  propre  k  itlkilcr  (oulet  les  calomnies  répandue*  cou- 
lie  les  dlojens  el  les  autorités  conitiluées  de  Paris,  qui; 
le  rapprochement  des  faits  qni  >e  sont  passé*  dunscetteTlIlc 
et  des  actes  Brl>ii™irrs  qel  ont  été  eiercés  contre  des  ci- 
MjCM  IndlriducllcoieM,  et  contra  une  grande  portion  du 
•oateraio,  légalement  rtuol  dans  le*  assemlilèei  primaiies 
dnaaelloDsdel^riBi 

Attéle  qu'il  sna  nommé  une  commlulon  ft  relTet  de 
ravembler  tous  les  faits  qui  peur mt  csraclériier  la  cotf 
duile  qu'ont  tenue  les  cltofens  dans  les  différents  éTéne- 
meol)  qui  se  sont  succédé  dans  celle  grande  cité,  ainsi 
que  les  mcjures  et  les  acles  qni  ont  été  eiéculés  par  le*  co- 
mités de  la  Conrention  nationale,  et  d'en  fuire  un  paralli^le 
euct  el  Qdde  pour  être  eniojè  duns  les  départements. 

TrolsctimmisKdresontélé  nommés  pour  la  rédaction  de 
ce  Irai  ail. 


armée  des  seellon*  de  Paris  n'a  p«  A4  raqvtie  pCDdut  k> 
nuit  par  le  comité  de*  Dame. 
_  Las  commhMlt«s  précédcaUMiil  Bomméa  pour  bin 


défaduens  et  de  fav& 

ral'ibre,  font  leur  rapiion.  Le  conseU  étend  le  poatoir  do 
ses  commissaire*  hl'lnspeclifDdet  et 


ctfel'aiTitéedea 


—  Descilojent,  cheft  depatronlOe,  préienns  des  lItc 
comporté*  avec  tiolence  enrers  de»  magistrats  du  peuple 
et  d'autres  dlD^CM ,  sont  amené*  au  coueiL  On  le*  In»- 
roge  sur  les  faits  qui  leur  sant  imputés.  Leurs  répooiri 
avant  paru  peu  salis  faisantes,  le  conseil  les  renvoie  à  l'ad- 
ninistreijon  de  police,  et  ordonne  la  cooMMiniealiOB  du 
présent  anéié  au  commandant-général. 

—  Les  commissaires  envojés  t  la  Conreplion  nationale 
pour  venir  rendra  compte  des  dèlibéraUons,  font  leur  rap- 

Siort  et  annoncent  que  tout  parait  prendra  une  tournure 
iTOtable. 

Quelques  înst ont I  aprts,  l'on  annonce  que  In  eommistion 
dcî  Douie  vient  d'être  cassée  par  nn  décret  de  la  Conven- 
tion. A  cette  nouvelle  une  grande  foie  se  manifeste,  et  de 
vib  applandissemenU  se  font  enlendre  de  tontes  le*  paitic* 
de  U  salle. 

TBIBUKAt,  CBIHIKEL  EXTBAOIDIIUUE. 

Kola,  nom  avoits  annoncé  dans  Dolie  n*  lU  h  Jiig> 
ment  de  ce  tribunal  qui  a  honorablement  acquitté  le  géné- 
ral Miranda.  il  ooui  aiait  été  adressé,  sur  le  mOme  sujel, 
une  notice  plus  détaillée,  mais  qui  nous  était  partcoue 
trou  tord.  Son  auteur  a  insisté  pour  qu  elle  Kl  instrée  : 
nous  avons  cru  devoir  le  satisfaire.  Ce  n'rst  pas  trop  d  an- 
noncer deui  fois  la  jurtincatian  d'un  générul  dont  1  accu- 
sation a  eu  tant  de  solennité. 
Le  général  Uirenda  vient  d'être  acquitté  par  le  bribwial 

lévoUitionnalre.  

Hélait  accusé  d'avoir  trahi  les  Intérêts  de  la  répnblHpK, 
de  concert  avec  Duroonriei.  Mais  celte  prétendue  cMnpIl- 
clié  avec  Domourte»,  donl  Ulranda  a  élé  le  dénonciateor 
et  la  ïktlm.  a  par»  d  ridicute  après  les  détal^™  le  tr^ 
bunal  ne  l'a  pal  laÉBevwln  mettre  en  délibéraUmiitl 
s'.»i  contenu  de  pi«v<*ff  M»  i"rt»  ••  question  wnpte  de 

la  trahison,  ,  .,_, ,  , 

Non-seulement  le*  |nr*s  ont  noanimemeiit  dédar*  le 
général  irréprochable  »or  tous  lai  cbefit  mabUoeaat 
pai  un  qui  n'ait  fuit  aoo  éloge  avec  une  aorte  d  eMboua»- 
me,  et  preaqne  wui  ont  obierté  qn'Ui  ne  tojaieut  d«  cau- 
pables  dans  cette  malheureuse  affaire  que  les  ininganu  et 
reslnfamesealomnUlearsqal  l'étaient su*itéfc 

Le  neuple,  apri*  avoir  applaudi  avec  transport  an  ji^ 
ment,  a,  ^ur  ainrï  dire,  porté  le  »*"*">  en  trinnpbeebç. 
son  défeosenr  Chauveais-Lagsrde,  enertani:  ria»  larepM- 
UioH*  /  «ira  Miraiida.' 

Cette  victoire  édatante  honore  àtafij»«race«a«do«rt 
elle  a  fait  briller  daus  les  débat*  les  grutda  tateat*  et  I» 
grandes  vertus,  elle  iribunrf  rérolrtioonrire  qu-dicikM 
Unger  àa  calomnies  de  ses  détracleors .  et  te  peupt«dosi« 
die  prouve  l'inallérable  i»on1é,  quand  on  l'afaaBdiaM  k 
lui-même  el  aui  mouvemenls  de  la  nature. 

Signé  Bbjh, 

DiPAETEMEHT  DES  lASSES-PTafalÉES. 

Extrait  de  pltuieun  ropporh  relatift  àaqvi  »'e»t 
paité  U9iltg  10  dant  U*  divert  pMto  mw:  or- 
dret  dit  général  Lagtiuliirt 
Il  7  a  en  ans  Aldudes  une  atUqi 

beores.  Le*  Espagnol*  T  oi 
lenr  avoo»  tsit  trois  prisonnicn ,  desqi — 
L'ennemi  avait  le  double  de  notre  monde;  ^^™. .— 
tué  quarante  bommes;  le  nombre  de  tes  blessé*  œ», 
coup  plus  considérable,  d"spnis  le  rapport  de»  prisoa. 
Koiis  a-roos  pris  de*  «abrrs,  de*  Bisils,  des  giberne* 
'   caisson.  Quinie  des  n«re»,  parmi  lesqueb  dem  oH 


..  j Aldudes  une  atUqne  tris  vigooreiae 

duré  sept  heure*.  Le*  Espagnol»  jf  Mt^^*^f_f^ 


sontbleasésim 
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Btnl  M  Col  (TTiptlgnr ,  dioi  >■  nHta  de  Butao.  La  E«- 
ptfnoh  y  ont  éiè  Tivement  repouinH:  Ib  onr  perdu  beau- 
coup de  aonde  i  nous  Irar  itodi  brfilt  jepi  grindn  bira- 
qucs  ,  qui  leur  KrraieDl  de  nirpi-de-ginle.  Deui  de  doi 
•ddals  Kuleinmt  nnt  éU  bletsés. 

Le  même  jour  P>(du,  deuiUmEcberdBhDititiiulMUU- 
tan  de  û  Giroode,  *'est  porté  en  annl  du  cainp  de  Btaso- 
Vifoon,  «TCO  un  Mteebenent  de  cent  hommei  watcnu  pir 
MK  TéMne  de  et«l  bomne^  Ct  comiwndMil,  aprt*  tTolr 
prlilefBiaureinilliteirtile«pla*dignHd'éla|[e(,  ■  »U>- 
qoé  brmqnemenl  an  ciicp4  d'E-ipiinob  remncbé)  diM  la 
ItKge  de  Ualinla.  La  Eifùgnol*  ont  élé  niien  fuite,  et  ont 
atiandaiiaè  leurt  fatili  elleui'i  gibcmnpaur  te  MuvertVfV 
[iIdi  de  prouipliludc.  On  a  trouvé  dan»  la  Toife  unegrande 
qnaniilé  de  carlouctic»,  fuiJli,  flbemes,  ubrta ,  et  tron 
qnintaut  de  poudre,  rrciie  Taches,  Tîngt-deui  clitfre*,  (|ua- 
IrecDchont  et  cent  cinquante  nioutntii.  Plutieun milliert 
de  fer  ont  «t«  jetfadtna  la  riiitm  IbulE  de  Toiluri^  :  l'usine 
n  été  détruite  de  fond  eo  eoniblr.  On  mime  la  perle  Jl  SO 
■nille  piastrei.  Les  ruiils  ont  été  diitriliujs  inii  braTcs  chas- 
Kun  batquc!  qui  en  mnoquairnl,  IneiHoacbet  anicolon- 
lairrs  (  la  poudre  a  été  transportée  t  la  diadello  de  Saiol- 
]pBn-Pied-(te-Po>t;  lis  bestiaux  seront  tendu»  lundi  sur  la 
place  de  cette  rille,  aux  bnuchcnderartnOe,  et  le  pinx  en 
•en  ditiribué  aa  détai;benient.  L'ulBcier  eips^nol ,  prlsnn- 
nler,  isoapé  tiîer  eldlnt  aujoord'biilchnle  (énénl;  lia 
bu  i  la  santé  de  la  r^iiubliqoe  el  de  la  Conieinlinn  natio- 
nale, i.e  commandant  Pspin  donne  hs  plui  grandi  élORra 
ans  soldats  et  aux  citoyens  ltic1iBun>e  etLarre,  MUt-lieti- 
'isliancfaes,  qaiee  aoDldistininéh 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMmct  tltnanU 
BCm  DE  LA  signes  DD  LORDI  >T  MAt. 

Cha&les  :  Dans  le  doute,  on  doit  rester  en  séatKC. 


Lbsendbk  :  Je  demande  que  b  léatice  soit  perma- 
nente pour  faire  le  procès  aux  conspirateurs.  (Les 
citoyens  appbndisaent.) 

Le  président  fait  une  troisièma  épreuve,  et  pru- 
Doiace  <]ue  la  s^nce  doit  contiouer  encore. 
Plusieun  membres  réclament  l'appel  nominal. 
Le  président  annonce  que,  depnis  trois  heures, 
une  drpubitian  des  sectiou  de  Paris  demande  sod 
admission. 

Elle  est  introduite  &  la  barre. 
Quelques  membres  demandent  que  ces  citoyens 
exhibent  leurs  pouvoirs. 

Pbuieun  mtmbret  de  la  parlie  gaiteh*  :  Vous  ne 
les  BTes  pas  demandés  aux  cuntre-rt^volulionnaires. 
Les  pélitionitaires  déposent  sur  le  bureau  leurs 
pouroirs. 

Or  en  demande  le  lecture. 
On  secrétaire  enmttie  les  pouvoirs,  et  annonce 
qu'ils  ont  été  donnés  par  vingt-nuit  sections  de  Paris. 
/.'orateur  de  ta  dépulalion  :  Au  nom  de  la  majo- 
rité des  sections,  nous  demandons  notre  Trère,  notre 
ami ,  crlui  qui  est  investi  de  notre  confinnce,  celui 
qui  nous  a  toujours  dit  la  vérité,  celui  que  nous 
avons  toujMirs  cru.  Nos  plus  dters  soutiens  nous 
sonienlevés;  ils  ^missent  sous  le  (fer  d'nn  comité 
despotique,  comme  nous  gémissions  naguère  suus  le 

I'owtg  d'un  tyran.  (On  applaudit.)  Les  ri^liimations 
es  plus  justes,  tous  nos  vœiit  réunis  sont  sans  elTel, 
et  notis  retournons  porter  dans  nos  foyers  les  rebuts 
de  ceux  que  itous  avons  commis  pour  vriller  ï  nus 
l»Jus  chers  intérêts. 


Rendez-nous  du  vrais  républicains,  détruisez  une 
commission  tyrauniqiie  et  «lieuse,  et  que  séance  te- 
nante... (Oui,  owt7  s'écrient  [ilusieurs  membres)  et 
que,  scauce  tenante,  la  vertu  triomphe.  Nous  vous 
le  demandons  au  nom  de  Is  patrie,  et  nous  répon- 
dons sur  nos  têtes  <le  ces  citoyens  innocents  qui  ne 
peuvent  gémir  plus  longtemps  dans  les  (ers.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  PbéSideut  :  Citoyens,  la  force  de  la  raison  et 
la  force  du  peuple  sont  la  mime  chose.  (Vifa  applau- 
dissements.) 

LéonAED  BonBDOit  :  Becommeitcet,  vous  avez  dit 
une  ^nde  vérité. 

Le  Pbésidekt  :  Complti  sur  l'énergie  nationale 
dont  vous  entendez  l'explosion  de  toutes  parts.  La 
riisistatice  à  rop))re5sii)n  ne  peut  pas  plus  être  dé- 
truite, que  la  haine  des  tyrans  ne  peut  êlre  éteinte 
au  cœur  des  républicains.  (On  applaudit.)  Vous 
Tenez  en  ce  moment  réclamiT  la  justice  :  c'est  la 
partie  la  plits  sacrée  de  nos  devoirs.  Représentants 
du  peuple,  nous  vous  promettons  la  justice,  nous 
vous  la  rendrons.  (Applaudissements.) 

On  demande  l'impression  de  l'adresse  et  de  la  ré- 
ponse. 

LkCRotx  :  Je  demande  qu'on  eo  donne  plusieurs 
exemplaires  à  Isnard. 
L'impression  est  ordonnée. 
LÉONABD  BouHDon  :  Je  demande  qu'i  l'instant 
même  on  fasse  droit  à  la  deounde  des  pétitionnaires. 
—Une  seconde  députation  se  présente  à  la  barre. 
L'orateur  :  Citoyens  représentants,  le  peuple  de 
Paris,  en  1789,  gémissait  sous  l'inquisition;  il  ren- 
versa la  Dastille.  En  1TS3,  un  roi  parjure  lit  massa- 
crer les  citoyens  sous  les  fenêtres  de  son  palais  ;  les 
assassins  périrent.  En  1793,  un  nouveau  despotisme, 
plus  terrinle  que  les  deux  autres,  une  commission 
inquisitoriale  s'élève  sur  les  débris  de  la  monarchie, 
Lrs  patriotes  sont  incarcérés,  tes  scènes  sanglantes 
du  17  juillet  se  préparent.  La  république  est  sur  le 
point  d'être  anéantie.  L.a  section  des  Gravilliers  vient 
vous  déclarer,  par  ses  commissaires,  qu'elle  n'a  pas 
fait  rn  vain  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir.  ^On 
Applaudit.)  Vous  avez  reconnu  le  principe  sacre  de 
la  résistance  à  l'oppression.  Malheur  aux  traîtres  qui, 
gorgés  d'or  et  affamés  de  pitissance,  voudraient  nous 
donuer  des  fers!  (Ou  applaudit.)  Les  hypocrites  et 
les  traîtres  se  rr pentiront  d'avoir  obligé  le  peuple  de 
Paris  à  faire  encore  l'essai  de  ses  forces.  (On  applau- 
dit.) Qu'ils  tremblent,  ceux  qui  veulent  fédériliser 
la  république  ou  metlre  les  Bourbons  sur  le  trOne  ! 
nous  disparaîtrons  plutOt  de  dessus  le  globe.  (On 
applaudit.) 

Mandataires  du  peuple,  nous  sommes  prêts  à  cou- 
vrir de  nos  corps  la  Convention  nationale;  mais 
comme  vous  êtes  ici  pour  faire  Je  bonnes  lois, et  non 
pour  être  flagornés,  écoutez  la  vérité.  Vos  déliais 
tumultueux  prouvent  évidemment  que  le  foyer  de  la 
contre-révolution  est  dans  votre  sein.  (Les  citoyens 
applaudissent.)  Le  palais  national  serait-il  encore  le 
cnateau  des  Tuileries?  Les  Suisses,  les  nobles  et  les 
prêtres, nui  ont  mordu  la  poussière  dans  la  journée 
du  10  aoflt,  seraient-ils  ressuscites? 

I,es  représentants  du  peuple  ne  seraient-ils  pas 
attendris  par  les  cris  des  victimes  infortunées, quidu 
fond  de  leur  tombe  demandent  vengeance  de  leurs 


(  III  l'auront  ]  s'écrient  plusieurs  membres.) 
X'oroiew:  Ah!  réfléchissez  une  le  sang  des  pa- 
triotes rougit  encore  les  murs  de  ce  palais;  songez 
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que  TOUS  nepouvezoDorder  cette  enceinte  sans  mar- 
cher sur  des  railliera  de  cadavres,  et  tous  serez  con- 
vaincus de  la  nécessité  du  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  fraternité.  Vous  nous  donnerez  enfin  une 
constitution  républicaine,  après  laquelle  nous  sou- 
pirons, et  pourlaqueHe  yous  u'aTei  rien  lait  encore- 
Députés  de  la  Montagne,  tous  avez  écrasé  de  votre 
chute  la  t*te  du  tyran  ;  nous  vous  conjurons  de  sau- 
ver la  pairie.  (Oui,  oui,  notu  la  tauoeronil s'écrient 
l)liisieuFS  membres.)  Si  vous  le  pouvez  et  que  tous 
ne  le  vouliez  pas,  voua  êtes  des  lâches  et  des  traîtres. 
Si  vous  le  voulez  et  que  vous  ne  le  puissiez  pas,  dé- 
clarez-le, c'est  l'objet  de  notre  mission;  cent  mille 
bras  sont  armés  pour  vous  défendre.  (On  applaudit.) 
Nous  demandons  l'élargissement  des  jiatriotes  incar- 
céi^,  la  suppression  de  la  commission  des  Douze, 
et  le  procès  de  l'infâme  Roland. 

Le  Président  ;  Citoyens,  nous  détestons  avec 
vous  la  royautéetcequipeut  lui  ressembler.  Repré- 
sentants du  peuple,  nous  n'existons  que  par  lui  et 
pour  lui.  Bons  citoyens,  concourez  avec  nous  au 
salut  public;  écartez  tous  les  obstacles;  faites  que 
'  nous  puissions  travailler  en  paix  à  la  constitution. 
Toute  la  France  a  dit  :  la  liberté  ou  la  mort.  Lorsque 
les  droits  de  l'homme  sont  violés,  il  faut  dire  :  la  ré- 
paration ou  la  mort.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  soyez  assurés  que  nous  mourrons  tons 
à  nos  places,  pIntOt  que  de  souffrir  qu'aucune  at- 
teinte soit  portée  à  vos  droits  et  à  la  souveraineté  du 
peuple.  (Applaudissements.) 

L'assemblée  ordonae  rimpression  de  la  pétition  et 
de  la  réponse. 

—  Une  troisième  députation  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  La  section  de  la  Croix-Rouge  vient 
vous  (aire  les  mêmes  demandes  que  les  autres  sec- 
tions de  Paris;  c'est  l'élargissement  d'Hébert  et  de 
tous  les  patriotes:  c'est  la  cassation  de  la  commis- 
sion des  Douze  qui  a  diri{;é  ses  coups  sur  les  vérita- 
bles amis  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Lacioix  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
la  liberté  des  citoyens  incarcérés;  la  cassation  de  la 
commission  des  Douze,  et  le  renvni  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  examiner  la  conduite  des 
membres  qui  la  composent. 

Apres  quelques  moments  d'agitation,  les  deux  pre- 
mières propositions  de  Lacroix  sont  adoptées.  (Les 
citoyens  applaudissent.) 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

'  EÉAttCB  DU  HABDI  38  MXt. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

OssEi.iN  :  Je  demande  a  faire  lecture  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier,  relatifà  la  cassation  de 
la  commission  des  Douze,  et  à  l'élargissement  du  ci- 
toyen Hébert. 


LAnjmiiAis  :  J'ai  le  droit  d'être  entendu (De 

violentes  rumeurs  étouffent  la  voix  de  l'opinanL) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

LtitniiEiAis  :  J'ai  le  droit  d'être  entendu  sur  la 
prétendne  existence  d'un  pareil  décret,  ^e  pronon- 
cez pas  avant  d'avoir  entendu  un  représentant  du 
peuple,  qui  réclame  h  parole  (Ktur  la  liberté  aux 
abois.  Je  soutiens  :  lo  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décret  de 


rendu  ;  et,  s'il  y  en  a  un,  j'en  demaude  le  rapfiort. 
(Des  murmures  se  font  entendre  dans  la  partie  gau- 
che.) Si  l'assemblée  veut  stjanrucr  la  dîscuaskw,  js 
suis  prêt  à  me  retirer. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  i  dénoncer  nn 
bit  relatif  à  la  force  armée  qui  environnait  hier  l'as- 
semblée. 

Lanjuinais  :  Tout  est  perdu,  citoyens.  (On  mur- 
mure.) J'ai  à  vous  dénoncer,  dans  le  décret  qui  a  été 
rendu  hier,  une  conspiration  mille  fois  plus  atroce 

Sue  toutes  celles  qui  ont  été  tramées  jusqu'ici.  Quoi  1 
epuis  deux  mois,  il  s'est  commis  plus  d  arrestations 
arbitraires  sous  le  commissariat  des  dt'putés  envoyés 
dans  les  départements,  qu'il  ne  s'en  est  commis  eu 
trente  ans  sous  le  despotisme  ;  des  hommes  prêchent. 
depuis  six  mois,  l'anarchie  et  le  meurtre,  et  ils  res- 
teraieul  impunis!  (Nouveaux  murmures.) 

Legendbb  :  11  y  a  un  complot  de  formé  pour  foire 
perdre  la  séance.  Si  Lanjuinais  ne  cesse  pas  de  par- 
ler, je  déclare  que  je  me  porte  à  la  tribune,  cl  le 
jette  en  bas. 

Babbaioux  :  Je  demande  qne  la  dëclaratioa  de 
Legendre  ne  soi  t  pas  perdue,  et  qu'elle  loit  consignée 
au  procès-verhal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laniuikus  :  11  ne  peut  y  avoir  un  décret  d'înt|ni- 
nité  pour  ceux  qui  ont  voulu  renouveler  les  scènes 
du  2  septembre,  et  emprisonner  les  membres  de  In 
Convention. Vous  seriez  déshonorés,  si  vous  pouviei 
souffrir  jju'un  pareil  décret  souillât  vos  registres 

"'  :  Tu  as  protégé  les  aristocrates  dans  ton  pays; 
tu  es  un  scélérat. 

LANJUtNAiB  :  J'ai  gagné  l'estiinfl  de  mes  conci- 
toyens en  défendant  la  liberté  contre  les  rois  et  les 
aristocrates  et  tous  les  nobles  ;  ceux  qui  me  conoais- 
sent  m'ont  rendu  justice..... 

Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  pu  rendre  nn  pa- 
reil décret,  attendu  que  les  pétitionnaires  étaient 
confondus  avec  les  membres  et  ont  volé  avec  enx. 

LivAsseuR  :  Le  décret  a-t-il  été  rendu,  oui  ou 
non?  voilà  la  question.  (Phuieurt  voue  :  Non!)  On 
D  dit  que  le  décret  n'a  pas  été  rendu,  parceqne  les 
pétitionnaires  ont  délibéré.  Je  réponds  que  cela  est 
taux;  car  avant  qu'on  allât  aux  voix,  les  pétition- 
naîres  se  sont  rebrés  dans  ce  [lassage,  et  il  n'y  a  eu 
que  les  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 
Lacroix  lit  la  motion  de  supprimer  la  commission  ; 
Thuriol  demanda  par  amenidement  la  liberté  du  ci- 
tojren  Hébert.  La  motion  avec  l'amendement  a  été 
mise  aux  voix  et  décrétée.  Je  déclare,  moi,  que  la 
commission  des  Doiize  avait  été  fomiée,  non  pour 
découvrir  un  complot,  mais  pour  en  exécuter  un. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Quand  l'impîK 
forcé  d'un  milliard  a  été  décKlé,  les  aristocrates  se 
sont  agités  en  tous  sens  pour  indisposer  le  peuple 
contre  cette  mesure.  Ils  se  sont  portes  dans  lessec-. 
tions,  et  ils  sont  parvenus  à  dominer  dans  plusieurs, 
et  ils  se  sont  dit  à  eux-mêmes  :  La  commission  des 
Douze  nous  servira  merveilleusement. 

De  U  les  pétitions  qui  ont  été  lues  i  votre  barre, 
et  adroitement  renvoyées  à  la  commission  des  Douze. 
Ils  ont  dit  :  Les  aristocrates  ont  été  massacrés  dam 
les  prisons,  au  mois  de  septembre;  il  faut  à  notre 
tour  faire  massacrer  les  patriotes.  Voilà  le  motifdrs 
arrestations  contre  lesquelles  on  est  venu  réclamer; 
on  avait  le  dessein  d'exciter  un  mouvement  dans  le 
peuple,  et  de  le  faire  porter  aux  prisons.  Tel  a  été  le 
complot;  mais  il  a  été  déjoué  comme  tousics  autres. 
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OssKtiEi  :  Je  dfclare  que  J'ai  préwnlé  ce  Bstio  la 
râlacbob  du  décret  à  la  signature  un  secréLairra; 
l'un  d'eux,  tprts  l'avoir  lue.  m'a  observi',  que  le 
dernier  article  n'avait  pas  été  décrété,  mais  que  les 
articles  précédents  l'avaient  été.  Le  bureau  a  donc 
déclaré  lui-in^me  que  le  décret  a  été  retiflii.  Voilà  le 
fait.  Il  rst  urgent  démettre  ce  décret  â  exécution,  at- 
tendu que  le  peuple  l'attend  avec  impatience  ;  et  si 
vous  retardez,  vous  serez  coupables  du  mouvement 

ril  pourra  arriver.  (De  violeats  murmures  s'élèvent 
ns  U  partie  droite.) 

Barb«m>ux  :  Je  demande  qu'il  soit  Tait  mention 
au  procès-verbal  de  la  déclaration  d'Osselin  ,  qui 
Dous  menace  d'une  iosurrectioii. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

FennoD  et  Goâdet  demandent  U  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  Termée. 

Fbbhon  :  J'ai  une  proposition  à  faire. 

V%  grand  nombre  de  voix:  Fermez  Is  discussion, 
président! 


Haral  parait  à  la  tribune.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

Un  grand  nombre  dt  voix  :  Aux  voix  la  r^ctien 
du  décret! 

I 
l'o; 

La  négative  est  décrétée. 

Un  ^nd  nombre  de  membres  du  cOtd  gauche  ré- 
clament l'appel  nominal. 

Guahet:  J'avais  la  parole  ponr  parler snrie fond, 
j'y  ai  renoncé  pour  ne  pas  mettre  le  troutile  dans  la 
Convention,  J  espère  qu'il  me  sera  permis  nu  moins 
de  parler  sur  la  manière  de  poser  la  question, 

HÉBAULT-SÉCHELLES  :  J'si  un  fait  à  dire  à  la  Con- 
Tention.Jedédare  quele  décréta  été Kndu,  je  l'ai 
nisauxToix 


Lbieunk  ;  Comment  !  ne  voyeii-rous  pas  qne  Gua- 
det  reut  absolument  perdre  la  patrie? 

On  renouvelle  la  demande  d'aller  aux  voix. 
Plusieurs  membres  apostrophent  le  pc^idcnt. 

CoLLOTïCepré^dent-Iàestuncontre-révoIntion- 
naire. 

StHDR  :  Je  demande  Ib  parole  contre  toi,  prési- 
tb-iil,  pour  prouver  que  tu  es  an  oonlre-rérolution- 
naire  "^ 


t,  pour 
c[l). 


Guadet  insiste  ponr  avoir  la  parole. 
Bomnoit,  dt  lOUe  r  Je  demande  le  décret  d'accu- 
sation contre  GuadeL  (De  vils  applaudissements  par- 
lent des  tribunes.)  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud 
ont  écnt  au  roi  sur  la  fin  de  juillet,  et  nntess.ivé 
de  transiger  avec  lui,  par  l'entremise  de  Boze  et 
Tbî*-iTî. 

CEHSOKHi  :  Je  demande  qne  la  motion  de  Bourdon 

)  n  n«  bot  pu  pcrdn  de  nt  qm  H4nwU  do  Séthen» 
=-•-  taltmoA  It  «u]L  da  »1  >u  tS ,  dto»  liqucllc  fut 
e  ittrH  qui  c*su1t  pour  li  premii^ri!  loa  h  com- 
ou  de*  Douie.  L*  Icndcmiin  18,  Inird  raonU  da  nou- 
an  balRiil.  et  e'cM  Donlra  JDt  qoe  P*  MonUgng  cod- 
ici  k  *•  AMuintT,  m  non  conir*  Bériult,  comms  oa 
■mitUeniffit  tirMulioadiilbiuicifr. 

L.C. 


ne  soit  pas  dénaturée  au  procès- verbal,  car  je  tiens 
a  grand  honneur  d'Être  traité  de  coauiu  uar  ci-s 


GrADET  :  On  propose  d'un  cfité  d'aller  aux  voix 
par  aopel  nominal  sur  la  réduction  du  décret  qui  a 
cessé  (a  commission  des  Douze,  et  prononcé  l'élar- 
gissement des  citoyens  Hébert  et  Vnrlrt.  D'un  aiilri! 
odté,  on  vous  propose  de  mettre  d'abord  aux  voix  la 
question  du  rapport  de  ce  décret. 

Je  l'avouerai,  citoyens,  je  m'étonne  que  la  Con- 
vention nationale  puisse  balancer  sur  la  priorité  à 
accorder  à  l'une  de  ces  propositions.  K'esl-il  pas  dé- 
risoire, en  effet,  gu'on  veuille  que  vous  vous  occu- 
piez de  la  rédaction  d'un  décret,  c'est-à-dire  de  son 
admission  délinitive,  tandis  qu'il  est  en  question  si 
ce  décret  sera  ou  non  maintenu,  sera  ou  non  rap- 
porté? Je  suppose  qu'après  avoir  admis  la  rédaction 
du  décret,  l'assemblée  se  décidit  i  rapporter  le  dé- 
cret lui-même,  ne  trouvei-vous  pas  que  ce  serait  un 
temps  bien  employé  que  celui  que  vous  auriez  con- 
sacré au  premierappel  nominal;  et  le  temps  est-il  si 
peu  précieux  pour  vous,  que  vous  puissiez  l'em- 
ployer  ji  de vamsetinutiles travaux? 

Je  le  répète  donc  :  la  question  du  rapport  da  dé- 
cret me  paraît  devoir,  sans  didjculte,  obtenir  la 
priorité. 

Oïl  a  parn  croire  que  la  demande  en  rapport  équi- 
valait  à  la  proposition  de  déclarer  ç^ue  le  décret  n'a- 
vait pas  été  rendu,  et  on  s'est  servi  de  celle  supposi- 
tion pour  écarter  la  priorité. 

J'observe  d'abord  que  quand  il  en  serait  ainsi,  la 
priorité  en  faveur  de  la  question  du  rapport  du  dé- 
cret ne  devrait  pas  #tre  ecarlce  pour  cela  ;  ce  serait 
une  question  nu  lieu  d'une  autre,  et  celle-ci  mérite- 
rail  encore  qu'on  lui  doniiilt  la  priorité,  puisque,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  détret,  ce  serait  une  raison  do 

filus  d'écarter  toute  rédaction.  II  n'y  a  rien  à  rédiger 
à  où  il  n'existe  rien. 

Mais  cette  proposition  de  déclarer  qu'il  n'exista 
point  de  décret  n'a  pas  mfme  été  appuyée.  On  q 
senti  que  quoique,  dans  le  tait,  on  ne  puisse  pas  dire 
qu'il  y  ait  un  décret  rendu ,  torsqite  les  législateurs, 
consignés  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  après  la  dis- 
persion de  leur  garde,  ont  délibéré  au  milieu  des  ou- 
trages, des  violences  et  des  menaces;  lorsque  plu- 
sieurs membres  de  la  représentation  nationale,  et  no- 
tamment Pétion  et  Lasource,  ont  été  dans  l'impossi- 
bilité de  percer  une  foule  menaçante,  et  de  se  rendra 
à  leur  poste;  lorsqu'enltn  la  salle  se  trouvait,  au 
moment  de  la  délinération,  pleine  de  pétitionnai- 
res, auxquels  le  pré»dent  de  laConventon  natio- 
nale (je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  ce  u'était 
pas  Isnard  qui  présidait  en  ce  moment)  avait  ré- 
pondu, en  les  invitant  k  écarter  les  obstacles  qui 
s'opposaient  A  ce  qne  le  bien  du  peuple  pflts'opérer; 
on  a  senti,  dîs-Je,  que  mal^é  tout  cela,  les  motifs 
de  rapporter  le  décret  étant  les  mêmes  qne  ceux  qui 
auraient  dd  déterminer  à  ne  p.is  le  rendre ,  il  était 
inutile  de  s'arrêter  à  des  pointitleries  qui  pouvaient 
amener  de  longs  débats  sans  arriver  à  un  autre  ré- 
sultat. 

Qu'on  ne  s'occupe  donc  plus  de  cette  proposition. 
Je  Îb  condamne  moi-même ,  quoiqu'à  mon  avis  il 
n'y  ait  point  eu  de  décret,  et  je  me  réduis  i  deman- 
der la  priorité  pour  la  demande  en  rapport. 

Jkan-Bok  SAtirr-ARDBB  :  Four  quiconque  ne  con- 
naîtrait pas  le  cœur  humain,  il  pourrait  paraître 
étonnant  que  l'on  méconnaisse  avec  tant  d'audace 
dans  un  temps  des  principes  avancés  dans  un  autre. 
Mais  les  intérêts  ne  sont  plus  les  mêmes;  mais  ceux 
ijui  se  disaient  les  plus  ardents  amis  de  la  lil>erté  en 
sont  devenus  les  plus  cruels  ennemis.  (Les  tribunes 
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applaudissent.)  Dans  l' Assemblée  l^slalire.  A  l'é- 

nue  à  jamais  mémorable  qui  a  rendu  à  le  France 
iberttï,  qui  a  fait  de  ce  vaste  empire  une  républi- 
que, laquelle  écrasera  saus  doute  tous  les  arUtocra- 
tes  conjurés  contre  elle;  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, quand  il  ruiquestion  de  prononcerla  suspension 
du  tyran,  Bamond  et  ses  semblables  avancèrent,  con- 
tre cette  suspension,  les  mêmes  raisonsqui  viennent 
cPctre  présentées  à  cette  tribune.  (Mêmes  applau- 
dissements.) Alors  ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pas 
été  libres  ae  se  rendre  à  l'Assemblée;  ils  disaient 
qu'ils  n'ayaient  pu  voter  pour  cette  eranilc  mesure, 
et  ils  voulaient  jnGrmer  1rs  décrets  de  l'Assemblée, 
liarcequ'ilsu'yavaicnt  pas  pris  part.  (Q^elqvettoix: 
Cela  n'est  pas  vrai  !  —  Lacroix  -.  Il  a'j  avait  pas  un 
membre  du  câté  droit  le  10  août,  quaud  le  décret 
fut  rendu.)  On  a  avancé  que  le  ministre  de  l'intérieur 
nvait  dit  qu'il  n'avait  pu  pénétrer  dans  l'assemblée. 
Le  ministre  n'a  point  articulé  ce  fait.  Mais  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  maire  de  Paris  ont  couvert  d'op- 

Iirobre  celte  commission  des  Douze.  (Pluti«ur«  ment- 
ires  :  Ils  ont  menti  !)  Ils  ont  dit  de  grandes  vérités  ; 
rt,  comme  ces  vérités  ont  t'té  connues  de  l'assem- 
blée, la  presque  universalité  a  rendu  le  décret.  (Ou 
murmure.)  Quelle  est  donc  eette  étrange  manière  de 
raisonner,  que  de  prétendre  que  les  décrets  de  la 
majorité  peuvent  être  inlirmés  parceaue  quelques 
membres  n'auront  pas  voté?  On  a  cité  ues  hommes  ; 
est-ce  que  c'est  là  une  autorité  pour  la  Convention? 
El  ceux  du  même  cOté  qui  étaient  présents  ont 
donné  pendant  deux  heures,  par  leurs  trépignements 
indécenU  et  des  pieds  et  des  mains,  le  scandaleux 
exemple  de  troubler  la  délibération  de  l'assemblée, 
et  deVenipêcher  de  prononcer  le  décret.  On  ne  peut 
donc  arguer  de  l'absence  des  membres.  Nous  som- 
mes tous  à  notre  poste,  et  ceux  qui  ne  s'y  trouvent 
pas, c'est  à  leur  conscience  à  lesjuger. 

Je  prétends  que  la  commission  des  Douze  est  une 
autorité  monstrueuse,  contraire  à  tous  les  principes. 
La  Convention  nationale  se  doit  à  elle-même  de 
maintenir  le  décret  qu'elle  a  rendu  hier,  en  confor- 
mité de  ces  mêmes  principes,  car  le  premier  des 
principes  est  la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  et 
il  ne  doit  pas  être  permis  d'y  porter  atteinte  parce- 
qu'il  plaît  a  quelques  membres  de  se  forger  des  fan- 
tOmes  ;  la  Convention  ne  doit  pas  méconnaître  la 
loyauté  du  peuple  qu'elle  a  l'honneur  de  représen- 
ter. Si,  dans  un  moment  d'erreur,  on  a  pu  créer  la 
commission,  le  moment  où  on  la  renverse  est  un 
triomphe  de  la  liberté  sur  des  maximrs  opposées. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) La  liberté  publique  repose  sur  la  conliance; 
ce  n'est  que  par  des  injustices  multipliées,  ce  n'est 
qu'en  voulant  dominer,  s'arroger  une  autorité  qui 
ne  nous  ap|inrtient  pas,  qu'on  détruit  celte  con- 
fiance, la  première  base  du  pacte  social  dans  un  Etat 
libre.  (J.  OuiJfeaH;  La  commission  a  été  créée  sur  un 
rapport  fait  par  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut 

Iuiblic.)  Ceux  qui  vous  ont  envoyés  ici  pour  faire  des 
ois,  veulent  tous  l'affermissenieiit  de  la  liberté  et 
de  l'égalité;  est-ce  à  vous  à  leur  soufUer  le  poison 
de  la  guerre  civile?Quand  la  France  entière  émue, 
agitée,  cherche  le  repos,  est-ce  à  vous,  tégisbtcurs, 
A  augmenter  cet  état  de  trouble,  au  lieu  de  réunir 
tous  les  citoyens  vers  un  centre  commun? 

Tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  d'hier 
existent  encore  dans  toute  leur  force.  Les  objections 
qu'on  a  faites  ne  tendent  qu'A  prouver  que  la  mino- 
rité absente  peut  infirmer  les  décrets  de  la  majorité. 
Avec  de  pareils  principes,  jamais  vous  n'auriez  rien 
lie  fixe.  Tien  d'arrêté  ;  jamais  vous  ne  pourriez  <lon- 
iier  île  lois  an  peuple  français.  Je  conclus  donc  à  ce 
que  la  rédaction  soit  mise  aux  voix  ;  car  le  décret  a 


été  rendu  i  la  majorité  et  apr^  nnc  lon^e  délibé- 
ration. 

La  ConTCnlloD  fimiw  la  diseiuMoa. 

On  demandei  procéder,  par  appel  nominal,  nr  la 
question  de  savoir  si  le  décret  qui  casse  la  commii- 
sion  sera  rapporté. 

L'appel  nominal  est  décrété  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Convention 
décrète  que  cet  appel  nominal  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  départements. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  est  terminé. 

Le  PnésiDEirr  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le 
résultat  du  scrutin,  pour  la  commission  près  l'ar- 
mée du  Nord,  donne  pour  commissaires  les  citoyens 
Lego,  Bernard  Saint -Afrique,  Varlet  et  Duchâtel. 

n  s'élève  dans  la  partie  gauche  de  violents  mur- 
mures mêlés  de  quelques  applaudissements. 

Coi.LOT-n'HBiBOis  :  Je  demande  que  l'on  fasse 
imprimer  le  procès-verbal  de  la  séance  ofi  Duchjtel 
est  venu  en  bonnet  de  nuit  pour  sauver  Capet.  C'est 
un  scélérat. 


D&RTON  :  Je  demande  la  parole. 

Il  monte  à  ta  Iribane.  DucUlel  7  monte  arec 
lui. 

Dewabs  ;  Les  commissaires  doivent  avoir  la  con- 
liance pour  oi>érer  le  bien.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  une  seconde  nomination.  (On  applaudit.) 


GossuiN  :  Toutes  les  voix  se  réunissent  pour  que 
le  comité  de  salut  public  nomme  lui-même  quatre 
personnes. 

Danton  quitte  la  tribune. 

BABBitBonx  :  Il  ne  faut  pas  inbstituer  la  toIodM 
du  comité  de  salut  public  à  la  volonté  nationale-  Il 

Sa  assez  longtemps  qu'on  a  dit  que  ce  comité  per- 
ait  la  république,  il  faut  que  le  bllme  retombe 
sur  ceux  qui  sont  coupables,  et  non  pas  sur  nous. 
Dès  que  les  commissaires,  prétendus  hommes d'B- 
tat,  sont  arrivés  a  la  Vendée,  nos  années  ont  éLé 
victorieuses. 

Di;cHATEL  :  Je  déclare  qu'ayant  prononcé  mon 
opinion  contre  la  mort  de  Louis  Capet,  et  l'ayant  rii- 
voyée  au  président  aui  ne  put  la  lire,  je  me  rendis, 
quoique  malade,  à  1  assemolée  pour  roter.  Au  sur- 
plus, puisque  je  n'ai  jias  la  confiance  de  ces  mes- 
sieurs, je  n'accepte  point  la  commission. 

CoLLOT-n'HEBBOis  '.  Nous  ne  sommes  pas  des  mrs- 
sieuts,  nous  sommes  des  gens  qui  voulons  le  bien. 

RasESFiEBBE  T  Je  rédame  votre  attention  et  votre 
indulgence,  parccquc  je  suis  dans  l'impossibilité 
physique  ilc  dire  tout  ce  que  m'inspire  ma  sensibi- 
lité pour  lesdangers  de  la  patrie  indigm-mpiil  ira- 
liie(l).  Pour  sonder  toute  la  profondeur  de  l'abiinp, 
il  suflit  de  parcourir  celle  enceinte,  de  se  rappeler 
ce  qui  s'est  fait  hier;  alors  on  concevra  qu'il  est  i 
craindre  que  le  triomphe  de  la  vertu  ne  soit  passa- 
ger, et  le  triomphe  du  vice  étemel.  J'ai  pronnls  de  ne 
dire  que  deux  mots;  voici  mon  miiuion  :  Vous  êtes 
menacés  d'une  conspiration  que  des  hommes  stupt- 
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d(s  ont  pa  sente  ne  pu  apcTccroir.  Votu  aTex  ru 
depuis  quelques  jours  une  ligue  rorcenée  s'armer 
contre  le  patriotisoïc  Se  présentait-on  à  l'assemblée 
arec  les  livrées  de  l'arisCocraiie ,  on  ^Cait  accueilli, 
embrassé.  Les  malheureui  ^triotcs  paraissaient-ils 
à  leur  tour ,  on  les  écrasait.  On  ne  respectait  pas 
même  les  Liciuéances  dont  les  tyrans  s'environ- 
naient. On  n'a  pas  rougi  de  nommer  unecommissîon 
înquisitoriale  ;  ou  l'a  composée  des  hommes  évidem- 
ment connus  pour  les  ennemis  des  patriotes.  La  con- 
spiration a  été  déjouée  hier;  mais  la  perQdiea  re- 
noué ses  tramei  utte  nuit. 

Voulez-vous  en  saisir  les  fils?  Rapprochez  la  con- 
juration de  Dumouiiez.  Bappelez-vous  qu'i]  mettait 
pour  première  bise  de  ses  propositions  la  perte  des 
vrais  républicains,  la  perte  dra  patriotes,  la  perte 
de  Paris.  Eb  bien  1  tout  ce  qua  vous  avez  vu  depuis 
quciquesjours  n'est  que  la  suite  de  cet  infernal  sys- 

Puisqu'il  ne  m'est  pas  possible  de  m'étcndre  da- 
vantage, permrltez-moi  de  vous  montrer  la  vériLi- 
ble  cause  de  nos  dangers.  Tout  ce  qui  se  passe  n'a 
d'autre  objet  que  de  rétablir  le  despotisme.  (Il  lit.) 
•  On  nous  parte  d'une  troisième  action,  d'une  (ac- 
tion de  régicides  qui  veut  créer  un  dictateur,  et  éta- 
blir une  république.  Si  ce  parti  du  régicide  existe, 
s'il  existe  des  hommes  qui  teadeni  à  établir  actuel- 
lement la  république  sur  les  débris  de  la  constitu- 
tion, le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme 
sur  les  partisans  des  deux  chambres  et  sur  les  re- 
belles de  Coblentz.  >  (PJuriruri  voix  :  La  date  !}  Ne 
ralnterrompez  pas. 

BiBOTEAU  :  Tu  défendais  la  constitution. 

Roibspiebre;  Voulez-vous  comprendre  le  vérita- 
ble sens  de  cette  doctrine?  Il  sullit  de  rapprocher 
l'époque  oil  le  discours,  dont  je  viens  de  lire  un  pas- 
sée, a  été  tenu.  C'était  le  U  juillet,  h  la  tribune  ile 
l'Assemblée  législative ,  è  l'époque  oii  les  fédérés 
étaient  rassemblés  à  Paris  pour|^unirun  t;ran  par- 
jure et  conspirateur,  et  demandaient  k  grands  cris  la 
république. 

Babbaboux  :  k  crtte  époque,  ne  faisais-tu  pas  le 
défenseur  de  la  constitution?  (Les  tribnncs  mur- 
murent.) 


!B  :  Voua  vof  ex  qu'on  profite  de  la  fai- 
blesse de  nu»  or^ne  pour  m'empécher  de  hin  en- 
tendre des  vérités.  (On  murmure.)  Vous  voyez  par 
te  passage  d'un  ouvrage  d'un  homme  dont  ceux  qui 
veulent  nous  subjuguer  proclament  l'ardent  ci- 
TÛme,  le  républicanisme  imperturbable,  et  qui  cr- 
pendaiit  disait  à  la  tribune  que  ceux  qui  pouvaient 
attaquer  le  roi  étaient  des  ennemisde  la  patrie  ;  vous 
Toyex  qu'on  cherchait  à  déshonorer  la  sainte  entre- 
prise des  fédérés,  en  les  accusant  de  vouloir  faire  un 
dictateur.  Vous  voyez  aue  l'orateur  disait  que  ceux 
qui  concevaient  c-s  idées  républicaines  devaient 
être  frappés  du  glaive  de  la  loi,  comme  les  contre- 
révolutionnaires  de  Cobleulz  et  les  partisans  des 
deux  chambres.  D'api^  cette  doctrine,  ouvertement 
professée  par  Brissot  à  celte  époque  critique  de  notre 
révolution,  ne  vous  étonnez  pas  que  depuis  on  ait 

Knrsnivi  les  républicains.  Ne  vous  étonnez  pas  si, 
Ds  le  moment  oil  je  vous  parle,  on  nomme  des 
commissaires  perTides,  on  répand  des  libelles  pour 
faire  égorger  les  républicains  échappés  au  glaive  de 
ces  ardeiiâamisdes  rois;  ne  vous  étonnez  pas  qu'au 
moment  où  nos  troupes  éprouvent  quelques  revers, 
oA  l'on  apprend  que  Valenciennes  est  biMfiié,  ou 
ait  ourdi  la  conspiration  qui  s'est  hier  dévoilée  à  nos 
jeux  d'une  manitre  si  éclatante  ;  et  que,  tandis  qw. 


par  d«  subtiles  chicanes,  on  tient  la  Convention  dans 
l'inaction,  vous  assuriez  le  triomphe  des  royatistes. 
Ils  ne  cessent  de  conspirer  avec  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  (a  république.  Voilà  la  décla-' 
ration  qoe  je  voulais  &irc  avant  de  voir  la  (action 
détestable  consommer  la  ruine  de  ta  patrie,  si  toute- 
fois la  patrie  pouvait  périr  sous  les  coups  des  plus 
vils  des  mortels. 

Maintenant,  je  laisse  ees  hommes  criminels  finir 
leur  odieuse  carrière.  Je  leur  abandonne  cette  tri- 
bune; qu'ils  viennent  y  distiller  leurs  poisons;  qu'ils 
viennent  y  secouer  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile; qu'ils  entretiennent  des  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  patrie;  qu'ils  tinisseut  leur  car. 
rièrc,  la  nation  les  jugera.  Que  ce  qu'il  y  a  déplus 
lâche, de  plus  vil  el  de  plus  impur  sur  la  terre  tnom- 

filie,  et  ramène  à  l'esclavage  une  nation  de  25  mil- 
ioQsd'homnwsqui  voulaient  être  libres.  Je  rrgretti; 


fille,  et  ramène  à  l'esclavage  une  nation  de  25  mil- 
ions  d'hommes  qui  voulaient  être  libres.  Je  rrgretti; 
ouc  la  faiblesse  de  mes  organes  ne  me  permette  pas 


blicaiuj  à  Tes  replonger  dans  l'abîme,  de  la  honte. 
(Applaudissements  réitérés  des  tribunes  et  de  la  par- 
tie gauche.) 

Bentabole  :  Avant  de  proclamer  l'iufamie  de  la 
{action,  je  demande  qu'on  fasse  connaître  le  résultat 
de  l'appel  nominal. 

Leyasseub  :  J'annonce  à  la  Convention  que  nous 
venons  d'être  trahis  i  l'armée  des  Pyrénées- Orien- 
tales. On  a  crié  lawot  qvi  peal;  le  camp  a  été  pris 
par  les  Espagnols,  et  je  remarque  que  quand  Du- 
mouriez  trahissait,  ce  cOté  s'agitait  avec  la  même 
fureur.  (tlSmes  applaudissi'ments.) 

Billauo-Vabennes  :  Le  système  de  trahison  est 
si  manifeste  et  si  général,  que  Custioe  a  eu  l'indi- 
gnité de  faire  battre  trente  mille  hommes  par  six 
mille. 

Qutlqwti  voix  :  Le  résultat  de  l'appel  nominal  l 


LEPBÉsiDETr:  Il  y  avait  317  votants.  La  majorité 
est  de  2S0;  370  ont  voté  pour  ouf,  138  pour  non. 
(On  murmure.) 

DAiiTOn  :  Vous  venez  d'entendre  la  proclamation 

du  décret Par  ce  décret,  la  commission  reste  en 

activité. 


DAKTon  :  Votre  décret  d'hier  était  un  grand  acte 
de  Justice.  J'aime  a  croire  qu'il  sera  reproduit  avant 
la  levée  du  la  séance.  Mais  si  votre  commission  con- 
servait le  pouvoir,  que  je  sais  de  bonne  part  qu'elle 
voulait  exercer  sur  les  membres  mêmes  de  cette  as- 
semblée.... (P'im'eurtvoia:- Oui,  oui!  —  O'autrrt: 
Cela  est  faux!  —  Collot-d'Herbois  s'agite  au  milieu 
des  gradins.)  Je  dis  que  si  le  fil  de  la  conjuration  n'é- 
tait pas  rompu,  si  les  magistrats  du  peuple  n'étaient 
pas  rendus  à  leurs  fonctions,  et  entourés  du  respect 
qui  doit  les  accompagner;  après  avoir  prouvé  qnc 
nous  passons  nos  ennemis  en  prudence,  nous  leur 
prouverons  que  nous  les  passons  en  audace  et  en  vi- 
gueur révolutionnaire. 

Touf  Ici  mnnbrei  de  la  partie  gatieke  à  la  fait  : 
Oui,  oui  I  tous,  tous  !  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Qittiqutt  voix  --  La  suspension  de  la  commission! 
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GoMAtBB  :  Je  (Ipmande  que  Bobaud  KÂt  entendu. 

Plvêitun  membre*  :  Non  ! 

Lahatb  :  Moi,  je  demande  venj*eance  aux  drfpar- 
tenienls,  non  «[[peuple  des  tribunes. 

Mabut  :  Citoyens,  il  est  impossible (Piiuieun 

voix .- Vau<i  n'avei  pas  h  pnrole!)  11  est  impossible... 
(Un»  partit  du  membrei  de  la  gatieke  :  A  bas  <  tais- 
toi,  Marat!) 

Une  lon^e  adtation  règne  dans  l'assemblée. 

On  insiste,  dans  une  partie  de  la  salle,  pour  que 
le  rappOTt  de  la  commisaioa  soit  lait  immédiate- 

Baband  est  à  la  tribnne. 

Plutinri  eotx  .-  Lo  comité  de  salut  public  a  un 
rapport  k  faire,  il  Taul  l'entendre. 

Babaud  :  La  commission  ne  peut (  Honveaui 

murmures,  nouvelles  interruptions.) 

Thubiot  :  La  délicatesse  ne  permet  pas  que  la 
commission  ail  la  parole.  Elle  a  ^li(  inculpée.  On  a 
m^me  demandé  le  décret  d'accusatiun  cnntre  elle. 
|0n  murmure  dans  la  partie  droite.)  Je  sais  très 

R.tBAUD:  Voulez-Tous  ou  nsTOulez-rouspasun 
rappurt  ? 

Lrt  mévutvoix:Nou,noa\ 

Le  tumulte  va  croissant.  Le  président  se  couvre. 
Après  quelques  instants,  le  calme  se  rétablit. 

Le  Pbésideitt  ,  découvert  ■•  Je  suis  heureux  de 
trouver  ma  conduite  tracée  dans  le  règlement.  J'y 
lis  que  lorsqu'il  y  aura  contestation  entre  deux 
membres  pour  la  parole,  le  nrésidrnt  la  donnera 

Laplahcbb  :  Nous  avons  dcmanrU  la  priorité  pour 
le  canon  d'alarme.  (Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Oueiqaei  voix  :  Le  rapport  de  la  comisîssion  I 

Tbcbiot  :  Il  sera  beau  de  les  voir  tout-à-la-fbis 
aecusés,  rapporteurs  et  juges;  on  l'a  déjà  vu  dans 
l'a  Bai  re  des  Girondins. 

Le  Président  :  Je  consulte  l'assemblée  pour  sa- 
voir si  la  commission  sera  entendue. 

Lacroix  :  Non,  ne  délibérons  pas. 

PUuievrt  mevtbret  .*  Levez  la  séance,  présdenti 

Carreau  :  Nous  ne  le  voulons  pas. 

Let  mimet  :  L'impression  du  rapport  et  l'envoi 
OUI  départements. 

Babaud  1  Au  nom  du  salut  public 

I/ne0rand«parli>  du  eûl^  jaucAe;  Non,  non.non! 

Le  tumulte  recommence.  On  insiste  d'une  part 
pour  lever  la  séance.  De  l'autre,  on  s'y  oppose  vive- 
ment. 

Ail  milien  des  rumeurs,  l'impressioa  du  rapport 
est  décrétée. 

Lestribunes  augmentent  l'agitation  par  leurs  mur- 
mures. Le  président  se  couvre  une  seconde  fois. 

Babaud  :  Entendez  le  rapport. 

£Mm^m»coix;Non,nnn,non! 

•pu. 
crrt  de  l'impression! 

Tbibion  i  La  contre-révolution  est  ici.  (Ut  Iri- 
frNDH.-Oui.oui!) 

CsAMBon  :  Nous  ne  sommes  pas  libres,  allons 
dans  nos  départements. 

On  demande  l'élargissement  des  détenus. 

Ouelfuei  voû!  :  Entende!  le  rapport) 

BoTER-FoxrRtoB  :  Aux  voix  l'élargissement  pro- 
visoire! 

I)  est  décrété. 

Les  membres  de  Is  droite  réclament  de  nonveau 
la  levétfde  la  séance,  ceux  de  la  gaucbe  s'j  opposent 
encore. 

—  On  admet  une  dépulalion  de  la  section  de  l'Ar- 
renal  qui  prcscBle  une  compagnie  de  canonuiers 
pn^tc  à  se  rendre  à  la  Vendée. 


La  compagnie'  défile  dans  la  salle,  an  milien  des 
opplan  disse  me  nts.  (La  rnitt  dtmain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29,  Barère,  au  nom  du 
comité  de  snlut  public,  a  fait  un  rapport  sur  la  situa- 
tion dp  ia  république. 

—  On  a  fait  lecture  d'âne  lettre  du  général  Chal- 
bos,  datée  de  Niort,  le  30  mai,  qui  apprend  que  les 
troupes  de  la  république  ont  essuyé  un  écbec  par  la 
Ijlcheté  de  la  gendarmerie,  qui,  au  moment  oîi  la 
victoire  se  décidait  pour  les  patriotes,  ont  pria  la 
fuite,  cl  foulé  l'infanterie  aux  pieds  de  leurs  che- 
vaux. 

SPECTACLES. 

AeAPtoiiBOVALia«HMtq«B.— DemriB, /Mmtf.npta, 
et  la  Jagtmeiit  du  èrraer  Périt.  Bn  irWBflinl  I*  Sitôt  H 
TUçutilU. 

TatATiiDi  LA  NitKm. —  Lm  Pte/ùMi  cbUr^  nities 
du  JUireare  galanl. 

TaiATUDBL'OpiaA-CanQEBiiiTiosiL,  mcFiTirt.  — 
Lti  Arti  et  l'AKÛtid;  la  &*  repr,  i'Atgilt,  et  la  Sairie  oro- 

THitraiDiLABti'uitiqn,  medeRlrttdieD.  —  L'Hini' 
«fie  Crimiial,  drame  en  cinq  acte),  mivl  daDemU  pii- 

TalAT»  M  L»  lui  Famic.  —  La  Cmente,  nptta. 

TaUt»  H  Habau.  —  Baiart,  càeftit  trtgMudt, 

TaiATiR  M  Là  eiTOTum  Moiitamu«.  —  Le*  Nom 
CauchotM»,  oçért,  taiiiode  Tnxant. 

Tait  ras  «ATiONiL  iw  ÏIoliIu.  —  Bneorevte  Cartrtê 
ou  le  Brigand  etrineux,  pièce  en  trois  aclei  cl  t  q>eclacle* 
■uii.  de  (Jiiipaie  tet  ciotont  ne  dmttpai  Itmjimri. 

TiÉiT»  SU  VADoniLii.  —  La  Httanckt  fort4e;  Arle- 
fiuH  friand,  cl  te  Divorce, 

TaiiTRi  ou  PiLia.  — Viuirls.  —  Ltilidtà»  malfri 
toKlltmondt,  et  la  l"  reprti,  CEdautrdel  ButSii, 

TiiiTii  FiiHçii»  eoiagm  rt  Liatgcii,  me  de  Bondi. 
—  Ut  ritiloadiiiet,  \a  f  nfléf.  d'j<r(«firi«  MBrcJtnii 
d'tivil,  et  Ut  Partmtt  rémin». 

TatiTii  ddLicIi  unAan,  au  Jardin  de  re|talll4  — 
La  lUcolle  dit  Negrttj  panton.  i  ipect.i  pite  duBoitir, 
opéra -ballet. 

Th*iiii  di  ta  ati  m  I^oitoii.  -~  Tnn laniiiii  iil  Fiai, 
veri Lire,  relardée  par  let  cbaoïemetiti  qne  l'on  ItaHdintU 
Mlle. 

AanivatATii  d'Ahut,  bdiotuf  da  Temple.  -~ 
AujODTd'hiii,  &  cinq  beam  et  demie  précises ,  le  citofen 
Franconi,  avec  aei  elèrei  et  lei  euranls,  continuera  ms 
eieroka  d'éitnitMina  et  d'tmniatloa,  tom  de  manfgf , 
■    setCBlr'adM 


Priide»plaeeiiaUv.,3  Ht.  10  h  lUv^lliv.  10  a.  et 

1ÏMII3. 

Il  donne  te*  Irfons  d'éqnitalion  et  de  Tolltp  lona  Irs 

j4muteintiiliphyilq<iet  el  nonceaux  toim  d^adreiif,— 
Le  citoyen  Perrin,  mécanicien  et  démomlratenr  de  phy- 
sique amusante,  Tera  anjtnird'hnl,  b  ait  henre*  piMbr*. 
dans  la  lalle  du  citoyen  Morrau,  au  Palais  de  l'Biialiiev 
n*  lOIi  quantité  de  lonra  nouvean  el  ampTCnialf. — 
Priadeiplacei:SliT.,3ilv.,00i.  ttIO  ■. 


Du  ■mercrtdi  29  mai'  1793. 

PAIESIEnTS  DES  BEnTBS  SB  L'BftTEL-Sft-TlIXB 

DE  PABIS. 
Giiileraier)  moi!  1791.  LeiFijeunsaottlaleUTell. 
tiomi  de*  Payeur*. 
.    BsutraTi  VMCr  et  perp^tna).  . 
chÏD,  perpcUH'' 
dii,  perpaioet 
lupeiit,  f 

elrHtic*,  Iwii,  Tvg.  EL  pcrp.  -  .  . 

■upuunt,  pcrpeiutl  tl  ïl»ger  .   .     Mercrtdi. 
BS    Otuirhat,  per^luel  M  viager  .  .  .    Mercredi. 


-.  ,  r-.— „ «ereredi 

IS  Ridii,  perpiloet  et  viafar Harcndt. 

tD  Hiupeiit,  peniioiK     Marendi. 

BT  DeIriiBc*,  IMii.  ii«g.  et  perp.  .  ~  " 
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GAITTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

51.  Veniredi  31  Mai  1793,  —  l'an  3«  dt  la  JiipuhUqite  Frcn-aht. 


ALLEMAGNE. 

Du  eaaip  iet  aUiéi  denanl  yineiut,  I6naî. — Quoique 
ramée  (nnçalse,  qui  a  conquis  Warmt,  Spire  el  Mojeoca, 
ait  doasé  depuis  lecuUncDcemmt  de  Ib  sDerre  dp  gmndrs 
imii«a  d'intrépidiiè,  on  ne  ■'•lUndilt  pis  )  l'faérol'tne 
qu'elle  dtpMe  luiDurd'hni.  Toqjours  sur  les  Kirdei,  la 
gamboD  de  Uajeiice  ne  néglige  aucune  occasion  de  aur- 
inendre  tca  alités,  de  In  karceler,  et  de  traTBiller  enOn  t 
leur  mine  itcc  unt  inIrtpIdlU  IiUhlipblc 

Lesjoarnéesdeillel  lldecemoiisraonlpaMéesaiHi 
tnBqaUctBMil  on  n'a  thé  de  part  et  d'autre  que  pen  de 
«a«p>  Mir  lea  btfUrie*  léolproqMi*. 

DiiDS  laDuitdu  13,  on  aticndaitnne  attaque  de  la  pari 
4tt  Françab,  et  tout  le  monde  était  loai  In  artnn  i  vers 
Diouit,  un  délacbement  de  Françili  se  montra  deTtnt 
Kostbeim,  Alore  commenta  une  TiTeeoiionnade  contre  le* 
baltrrin  cnnemin,  sur  le  Rbin  elle  UciUi  et  1  Koïlbeini. 
Cell>'t-ci  ripottËrenI  atec  rigueur. 

Le  mCnieJour,  le  roi  do  Prusse  a  fiiit  aterlir  toutes  lea 
penonnn  qui  sont  i  Kulheim  de  s'en  cluigncr  A  laUbUnce 
d«  dent  lieue*. 

Hier,  les  alliii  ont  Ibil  aTancer  an  piquet  j'jsqii'l  vtiiflt 
pas  detanl  KMtbeim  pour  reconnaître  Ij  force  dei'ciincnii. 
Ce  piquet  t  été  attaqué  ;  Il  a  perdu  doute  bomines,  laul 
lues  que  blessés. 

Dana  ta  nuit  du  14  an  19,  In  Français  ont  tiré  rit  toutes 
leurs  battcrin.  Les  Autrichfeni  te  sont  emjiarx^  d'une  re- 
ilouie  prïs  du  couvent  de  Weissmao  ;  aiaia  détendue  avec 
iiiirépidilë,  elle  leui  a  coUté  du  monde. 

Le  pont  decommnalcKloD,  pifs  de  Florstaelm,  a  été 
rapproché  deBulTelsIieiTD. 

Le  qnariln-g^néial  des  Prusaieiu  a  été  tranféré  deGun- 
lenblum  i  Bol'Ieiilielta. 

Le  réfimenl  de  Pelirgrhii  a  qnilté  In  eoTiroos  de  Lan- 
dau pour  se  piirter  vers  Msyencr. 

I«  contihgeiit  de  l'électeur  palalln  a  reçu  l'ordre  de  s'y 
renilre  imvssammFnt.  Ce  prince  est  le  jouet  (1rs  coart  pré- 
fiondérantest  et  sera  peut-être  blentûl  victime  de  sa  (•à- 

Dt  (ariM  drolle  duRkin,  ÏO  maJ.  —  II  paraît  certain 
<|ue  le*  PniaileiM  vieiment  d'être  eniiËrement  tlisssés  par 
letPrant«l*dodacM  dcDeui-Ponls.  Lesrapportss'accor- 
deni  à  Are  que  cet  demlen  sont  matires  non -se  ul  cm  en  I 
(te*  Ttlha  de  Dea>-Pmu  et  de  HomlmurK,  mais  m^me  du 
Caritbtnt,  M  qM  les  Prussiens,  avec  leur  roi,  k  «ont  re- 
lirds  i  Luslall  CI  É  Lautem.  L'alarme  est  an  comble  dans 
le  ptjsi  let  ploi  riches  babitanL*  Fuient  avrc  leurs  eOets 
IWécirmi  lesautrea  attendent  les  Frnnçaisavfcconflance. 

Les  fraDQaltoMeaan>il,lel7,  un  grand  anntaffesur 
les  allMt  prt*  dt  Landan.  L'action  a  été  t>«s  chaude  ;  le 
cOTpideCaadé*  pCrdn  beaucoup  de  monde;  mais  lecbef 
■  couMlé  le  reste  de  la  légion  en  lui  communiquant  les 
heu  mise*  noufcllet  qu'H  naît  refus  de  la  ci-deiant  Bre- 
tafse,  il  a  donc  annoncé  i  tous  les  geniifshom  m  es  bretons 
dcfoH  ecrfi,  q<w  tonte  la  Bretagne,  eicepié  Brest,  étant 
•n  pomoir  dés  lajalMes,  H  les  Invilail  is' j  rendre  au  iilus 
Ut.  Ob  prtiend  aatsi  que  H.  d'Arloli  doit 
gner,  wthé  tout  Mprts  de  Pétenbourg. 

Cmt  qal  sateal  contlileo  de  foli  les  trames  intérieures 
ont  été  douées  en  Frauce  par  le  génie  qui  veille  au 
Ba'mUeD  deit  réptArlique,  regardent  ce  nouvel  espoir 
"tn  ehlinère,  —  Les  Aniricliieni,  de  tcur 
m  fur  la  Ibrce  des  âmes  ;  aussi  m  dis- 
.  .     !r  leur  éefaec  do  17.  Wumjser  lait  faire 

nae  Af**  P*ur  délottiBer  la  Guefdi,  pour  eilipè<'her  les 
PraDCus d'inonder  les  approchn  de  Landau ,  et  il  j  em- 
fMe  A  Mille  pavsant.  Qoelqties  personnes  nèanmnin) 
■sraraMqatl  sera' forcé  de  repasser  le  Rhin  et  d'Malilir 
■on  q«■•lfle^fé^éra)  I  Rartadl.  Il  est  pasé  li  Doreseliingen 
I  d'arlHIerie  de  vlngt-deui  plttn  de  caiiou 
Z-Sirif.-^T.mtlIl. 


qu'on  dit  ftredniinét>aur  l'armée  du  lénéral  Wurmser; 
il  j  a  ani-l  de*  awrlien. 

Ou  a  lt*Gé,  entre  Weniringea  et  Edeakopm,  an  camp 
où  uiiB  partie  des  troupes  est  entrée  le  13  et  le  lA.  C<s 
ti-oupi'S  joindront  II'  Ciiitip  de  l'année  impériale,  qui  se  ii 
établi  entre  Frei'ctibacli  et  KInsieilijinibjch.  Le  qujriiei- 
gèiiéral  de  Condé  sera  ïS'n;!erMd.  Les  Pru»ientonl  din 
postes  BTancés  juiqui  Wolilielm  et  sur  In  hauteurs  du 
Go^tram^'Ieln  et  de  Gleî»tieiler,  L'avanl-garde  du  «'rps 
d'aiméeimpèrialeetdacorpsdeCondéesià  KlOiterborcI, 
i  Heririm  et  aux  euviioiu;  tel  palro«Ule*  TCOt Jusqu'au' 
delà  de  fUiuabciii. 

PIIUSSE. 


De  Bareilh,  l  b  mai, 
tjrans  de  la  r<riogue 
ligne  usurpatrice,  on  i 
ne  s'elTectuerait  point 
trille  solide  < 


Q»elqun  précautions  qna  IM 
wnt  prùn  pour  aOinmir.  leur 

croire  que  le  nouveau  partage 

acilemciil  ;  car   il  t\'j  a  oas  de 

iilon.  En  elTcl,  o 


dn  brigands  se  disputer  dans  les  fbtêts  la  proie  qu'ils 
avaient  ravieen  commun,  et  déjiill  t'est  élevé  en  Polognu 
un  démêlé  aaseï  sérieux  entre  un  commandant  ruMe  i^ 
an  coloni'l  prussien,  rcla'itenicnl  i  la  Dution  ds  limite'. 
L'on  et  l'autre  avaient  demandé  uue  conlribulioa  au  méniu 
village,  danslaGraiide-Pulritn^i  et  ledifTérciidaTant  été 
porté  au  triliunal  de  l'impèralrice  de  Ruuie,  la  cause  u 
été  décidée  en  farcurdu  commandant  russe;  malt  le  co> 
lonei  prussien  ne  souscrivant  pas  ï  cet  arrangctnrnt,  les 
malheureux  villUKetria  n'ont  en  qu'un  moien  de  te  tons- 
trairc  k  nne  douMe  vengeance,  qui  i  été  de  pajer  une 
double  impoSHîott,  l'une  k  Iruis  malttei  les  Russp»,  l'aolre 
i  liurs  malirn  les  l'iu^siens....  9a  Hajnlé  prnissleiine  a 
Irauïé  moins  de  (liOicultij  k  Dantiig.  La  paisible  bour- 
geoisie danlzlgoisc  a  prC-té,  le  1  de  ce  mois,  le  sinnenl  Uc 
fidélité  i  ion  nouveau  malire,  avec  la  plus  enliê'e  réiigna- 
Ilon.  Le  bruit  de«  clw  faes  et  des  Canons  a  même  annonci> 
d^a  le  malin  leur  malheur  et  leur  honte  avec  tout  Fapparcil 
d'une  joie  univerMlle.  Le  lieutenant -général  de  Beau- 
mer,  nommé  gouverneur  de  Dantilfr,  pour  ptli  des*  gk». 
rieuse  prise  de  poiseasion,  et  le  président  de  la  rffence, 
baron  de  Scbleenili,  recureat  le  SFrment  an  nom  da  ni. 
On  nomma  allègrpsse  publique  mie  troupe  aoudojéeqnl 
a'iScriait:  Vive  Krédiïric-Cuillaume,  le  bon  pèredesonpeu. 
p'e!  et,  content  ou  non,  chacun  décrier  Je  même,  et  le 
snîr  d'illominer  sa  maison.  Des  médailles  furent  distri- 
buée*. Elles  portent  d'un  cdtê  l'elllgie  du  roi,  avec  l'iiis- 
eripiion  iniianle  :  Frtdeiim  Gaillieltniu,  Sofuaortim 
r&r;  et  de  l'autre,  ^'oftùflWJTM  ^fer;  et  rriergiie  con- 
tient les  mots  1  Boruti.  mendian,  fid.  pratl.  IISS.  Cn« 
chosenon  moins  curieuse  que  cette  médaille  ,'est  le  si^rnon 
qui  rtil  prêciié  avant  la  prestation  d'hommage,  dont  le 
telle ,  clioisi  par  les  commissaires  qui  présidaient  i  cette 
solennité,  était  pris  du  second  lîvie  dé  Samuel.  Ainsi  finit 
uleonellemeiii  la  liberté  de  Dantdg. 


COMMUNE   DB  PARU 

DuSStwif.— Lcscitoyctisdela  sectîoD  desSans- 
CtJlattesprénéntifnt  le.  conseil  qu'ils  sont  dans  l'in- 
teotion  de  s'aïueinbler  en  dub  tons  lujaurs,  depuis 
dix  heures  du  soir,  dans  Ift  salle  de  théologie  du  col- 
lège du  caoliiial  Leinotiié. 

—  Les  canotmiets  de  Is  seetioti  de  Quitte- Viiwt- 
Douie  se  plaignent  de  <x  que  leurs  canoM  ont  ett! 
enchaînes  hier,  en  vertu  d'uo  ordre  prétendu  donnt! 
par  la  commune.  Le  conseil  les  assure  de  sa  sollici- 
tude i  feiller  â  ce  qu'il  ne  soil  donné  aucun  ordre 
faux  ou  particulier  stir  cet  objet  ioiportant.  ■ 

Le  commandant  en  chcl  de  la  section  de  Qu**- 
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Vin^-Donze  Aait  pruseiit  ou  conseil.  On  lui  ile- 
maade  de  justifier  dt'S  ordns  qu'il  doit  avoir  reçus 
pour  faire  enchatiier  les  canons.  Ses  eiplicalions  pa- 
raissent f  tre  en  opposition  avec  l'arrête  du  conseil, 
du  SS  de  ce  mois,  et  une  lettre  qu'il  a  écrite  lui- 
m^me.  Le  conseil  le  renvoie  au  procureur  de  la  com- 
mune, et  arrête  que  les  chaînes  des  canons  seront 
:  supprimées  sur-le^cbamp. 

—  La  commission  des  passeports  foit  son  rapport 
sur  les  demandes  de  divers  citoyens. 

Ce  rapport  est  interrompu  par  diverses  observa- 
tions que  présente  Cbaumette.  Il  pense  que,  dans  le 
ilaneer  pressant  où  se  trouve  la  patne.  il  faut  sus- 
pendre et  ajourner  tons  les  rapports.  Il  entre  ensuite 
dons  les  détails  d'un  complot  affreui  qui  se  trame 
contre  ta  liberté,  et  à  la  tJte  duquel  il  met  des  mi- 
nistres et  d'autres  individus  payés  des  deniers  de  la 
république. 

—  Bébert  entre  dans  la  salle  du  conseil.  De  nom- 
breux applaudissements  retentissent  de  toutes  parts. 
Tous  ses  collègues,  tons  les  citoyens  présents  Vena- 
lirassent  et  le  serrent  dans  leurs'bras.  11  reprend  sa 
place  au  conseil. 

— Chaumettecontinue  le  discours  qu'il  avait  com- 
mencé. Il  représente  tous  lessacritices,  tous  les  actes 
depatriotismepar  lesquels  se  sont  distingués  les  Pa- 
risiens. IHrémiten  songeant  que  l'on  médite  la  ruine 
(le  Paris,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  fait  la  révo- 
lution et  de  l'avoir  constamment  soutenue.  Il  ter- 
mine en  demandant  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  la 
Convention,  pour  lui  demander  que  la  commission 
des  Douze  soit  traduite  au  tribunal  révolu bonnaire. 
Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Hébert  témoigne  sa  vire  reconnaissance  des  senti- 
ments que  lui  oot  manifestés  les  vrais  sans-culottes 
de  Paris,  et  des  consolations  sans  nombre  qu'il  a  re- 
çues dans  son  honorable  prison.  11  expose  le»  dan- 
(;ers  imminents  de  la  patrie,  et  demande  que  l'on  y 
porte  de  prompts  remèdes. 

Chaumette  lui  remet  entre  les  mains  une  cou- 
ronne que  lui  avaient  destinée  des  patriotes.  Hébert 
la  dépose  snr  le  buste  de  J.-J:  Rousseau,  en  disant 
qu'on  ne  doit  aux  hommes  en  place  qnc  des  encou- 
ragements, et  qu'on  ne  leur  doit  décerner  des  cou- 
ronnes qu'après  leur  mort. 

Une  citoyenne  des  tribunes  apporte  une  cou- 
ronne qu'elle  destine  à  £tte  plicu  sur  le  buste  de 
Brutus. 

Lea       __ . 

trr,  SD  nom  des  sections,  Hébert  à 
nouTcUe,  qui  est  la  sienne. 

—  La  section  des  Arcii  communique  au  conseil 
une  adresse  qu'elle  se  propose  de  présenter  à  la  Con- 
vention, pour  lui  demander  l'explication  de  ces 
mots  prononcés  dans  son  sein  :  Sitr  le*  rivet  de  la 
Stine,  on  et  demandera  où  exielail  Parit ,  et  pour 
demander  que  l'on  traduise  au  tribunal  révolution- 
naire les  membrrsdu  comité  des  Douze. 

De  nombreux  applaudissements  prouvent  l'adhé- 
sion du  conseil  à  cette  adresse. 

DÉPARTENEKT  DU   KORD. 

EW  nominatif  de*  officier*  hoUandaii  fait* 
fritonnitr*  à  l'affaire  de  Tureolng. 

Bégiment  de  Hesse-Darmstadt,  infanterie.  —  Zil- 
lenhart,  lientenanl-colonrl,  commandant  ledit  régi- 
ment; Uotz,  capitaine  des  grenadiers  ;  Weiz,  lieute- 
nant-adjudant, Blarhimberg,  lieutenant,  SulTart, 
lientenint. 


Ri'giment  de Baudvjck,  infanterie.— J.  T.  Roebus, 
major:  Henri,  baron  de  Barmeyer,  capitaine-,  C. 
Schmidt,  lieutenant;  Schlotzct,  enseigne;  Ehl,  en- 
seigne; Courin,  cadet. 

Régiment  de  Waldcck,  infanterie.  —  W.  Miilidi, 
capitaine  ;  Ronsloff,  capitaine  ;  de  Conmnck,  de  Rey- 
nia,  Buyiock,  Holman,  enseignes;  Schmit,  lieute- 
nant; Papen,  cadet. 

Régiment  deOuadt,  infanterie. — W  a  slander,  ma- 
jor ;Touwater, lieutenant;  Lu  ter,  lieutenant. 

Régiment  de  Scravemaer,  cavalerie.  —  Sdirolem- 
bach,  capitaine;  de  Hay ,  pwte- étendard;  Van- 
criuel,ia(in. 

DËPABTEHENT   DE   LA   HAHCHB. 

De  Cherbourg  le  39  mot'.— Les  ennemis  viennent 
défaire  contre  ce  port  une  lentatiTe  qui  ne  leur  a  pas 
réussi. 

Un  bâtiment  de  dix-huit  canons  se  pntait  sur  les 
eûtes,  tandis  que  deux  colonnes  armées  s'avançaient 
parterre;  deux  mille  hommes,  commandés  sur-le- 
champ, sontallés,  avec  beaucoup  d'artillerie,  i  la 
rencontre  des  nonveani  débarqués,  et  les  ont  mis  en 
fuite.  On  a  tiré  sur  le  bâtiment  i  boulets  rouges,  et 
il  s'est  rendu. 

Comme  on  craignait  du  mouvement  dans  la  vitte, 
où  l'on  soupçonnait  que  l'ennemi  avait  des  inteJli- 
gences,  les  canons  furent  braqués  de  manière  i  dé- 
concerter les  malveillants. 

Un  portefeuille  fut  jeté  à  la  mer,  au  milieu  de  cette 
crise;  il  a  été  repâché,  et  l'on  espère  y  trouver  des 
rehitioas  importantes. 


Dd  14  mii  ITtl,  i'aal'. 

Votre  journal,  citoyen,  est  l'un  de*  pins  répandu  ;imd* 
10U1  prions,  en  looiéquEnce,  d'y  imeritr.  les  dHuli  lai- 
vants  f|ul  seront  utiles  à  quanlili  île  oaitoiu  de  commerce. 
Cl  inléresïanli  pour  lout  le  monile. 

Un  jfiine  CliiHesloiniien,  Sgé  de  dil-buil  toi  (Janra 
Loocock-Cu^ck),  d'aae  r^mille  des  pins  diilincnèts  de  la 
(larolîiie-'SucI,  bt-au-GIs  (laoïlouel  Huger,  maire  de  Cbar- 
IMown ,  plein  d'enthoutiasmc  pour  le*  prlndpn  de  te  rt- 
Totulion  riançoiBc,  a  quitte  m  famille,  •■«  piùpriil<>,i(i 
habiladrs  elses jouii»Dees,  iwar  venir  offrir  mi  lervkn 
a  la  rtpubli[|ue  (ïantalse.  Il  s'ot  embarqué  en  mari  da-- 
nier  gur  1c  naTÎre  l'Ilnrevx,  de  Bordeaux,  faiianl  Mite 
pour  Trance,  lequel  a  été  pria  ■prj.t  ua  bmis  de  tnvenée 
par  un  coruire  anglais  qui  l'a  conduit  i  CDenney.  Le 
jeune  Cusack  a  Hé  prisonnier  pemlanl  Tinfl-deni  joan 
dans oeUe Ile,  etafK^toiisleseObrls  vaincmnit  «eaployis 
pour  le  (légoQtcrde  ion  projet,  U  lui  a  été  pennii  de  foivre 

Le  jeune  républicain  fit  aiittilAt  l'aeqnbiliaa  d'oa  !»• 
trau,  prit  arec  lu)  quelques  paoïm  Français  nteaai  pv 
l'embargo  auxquels  il  offijl  le  passage)  il*'aiMn<kiDiM  avec 
rux  aux  soins  de  la  Prorldence,  a  aborda  bJenilX  les  eAU» 
de  France  ï  peu  dcdistance  de  Clierbouix.  Cejeniw  bomme, 
tnjaiit  unecûlc  hérissée  de  rocbcrtetcarpés,  Toalot  s'é- 
carter pour  dél>arquer  sur  une  grive  peu  éloignée  qui  lui 
paraissait  plus  Tavorable. 

Ace  mouvemeut  rétrograde,  les habiianis  du  pajsqaE 
pensaient  que  c'élaii  un  ennemi  qui  hiytlt ,  Sicol  sne  dé- 
charge de  coups  de  fusil  t  portée,  cl  aasalUH  nne  barqae 
de  pEcbeur  sur  laquelle  montirenl  plustMct  gardé*  ■»■ 
tianales,  aboida  le  bateau  étranger,  et  le  toaC'''  ' 
terre. 

1,4:9  oQJcienniunldpanx,  pleins  deiile,flrenlci 
le  jeune  éliaiiger  et  ses  passagers  devant  novi.  Qaclle  ftst 
noire  turpri«e  lorsqu'au  lieu  d'un  eoucBil  ou  d'un  én^rv 
coniiiw  ou  nous  l'aiait  aunoïKié ,  nous  avoni  icenanti  p«r 
quautlté  delriireaduciiofcii  Hai^aurii ,  cownl  de  la  r^ 
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luUiqiie  franfalwh  Chaïkitown,  tei4iM  Uii)l  uni  raU 
nialKi  qu'A  nombre  île  mmbrei  de  l>  Canv«iilion,  clc, 
(|ue  Dooi  pouédioDiilaDi  noire  MJn,  un  ardent  ami  de  l> 
liberté  el  de  la  r^ublique  ipedalemeDI  lecomtnaiidË  aux 
gtatriDi  Cu^tine  et  BitoDlNouB  noiurimei  '~  -'--*- 
Itrtaeiiter  ce  jeune bomiue  uuiofticiera  mun 
Sociélé  répubÉicaine  :  il  fut  reçu  atec  aiiplancli 

NoQ!  avons  lérifii  un  grand  nombre  de  If  ttm  remit»  au 
jeune  Cusack  i  Giicrncst'ï;  ces  leiirc»  au  nombre  de  pri^ 
dedenieentî,  étalent  ïl'adrnse  de  quantiU  de  maiioiu  de 
Mimmerer,  et  toutes  ou  presque  toale*  relalives  b  d«  af- 
Ikîre*  de  négoce  hnpeiiaotea;  elles  aTelcot  é\t  dtcarbeléM 
iGueroeirj,  nom  jaTonsippMtkKfaa  de l'adminblra- 
boa  de  dltlrid,  et  les  aïov  «wnlle  nlNi  t  la  poile. 

Nrai  RTont  cru .  cltojen,  que  cet  ■<)*  était  «BKntkl  pour 
ces maboo*  de  eommerce,  et  notif  bt<nu  penié  que  totre 
jnanial  était  la  meillrure  loie  pour  le  leur  tranimeilre, 
nfla  de  leur  (aire  eonualire  la  cante  du  relard  cl  de  l'uu- 
vcitnre  de  leun  letlres. 

foê  alenn^,  Bkud«v*l,  Tiuon,  N.  BBani. 


THÉÂTRE  DE  LA  ^AT[ON■ 

Oo  adonné  mus  le  litre  aïKi  piquant  dei  QaalrtSauri, 
ane  pièce  en  trois  acte*  et  en  ler»  Irrégnllen. 

H.  de  Sainlongt  a  quatre  filles;  trois  ont  déj'ï  paué  l'âge 
«ft  d'onliniire  les  demoiselles  le  marient)  mais  celles-^ 
nral  dédaigneasM.  L'une  parle  lonjourt  de  raison , 
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parlent  toutes  tiv  le  i 
qn'oa  ne  toit  point  Iroi* 
luieu  direi  oo  ne  nil  que  raDlenr  I  la  plaça 
nafea.La  plus  jeune  destaun,  Laureltei  eat  une  aioumie 
folle;  elle  est  aimée  de  Celicourt.  jeune  bomme  seo- 
lible,  qui  lient  dans  la  maison  aveciOD  amiDutval,  lequel 
aurait  grande  entie  dVlre  plaisant.  Il  s'agit  de  marier  en- 
tirmble  lei  drui  jeunes  amants;  U.  de  Saintonge est  bon 
bomme:  il;  consentira,  dil-il,  pouriu  que  les  (rots  aînées 
j  donnent  leur  areu,  sans  cela  11  ne  Teul  point  leur  faire 
an  passenlroil  qui  les  aOligerait.  Célleourt  annonce  qu'il 
a  Irouté  un  moyen  délicieui  de  les  peisuader  en  le* 
inaipant  innoeeMinent  |  et  ce  mojen  ionocenl  te  réduit  i 
deai  cooTCnatloM  fiirt  ewiii  jease*  qn'il  se  procnre ,  l'âne 
avec  )•  Kaiinealale  et  la  tpirllaelle,  et  l'antre  atcB  b  rai- 
■€>iiiiri)te.  Il  fait  entendre  que  Darrâl  *«tU  épomer  Lan» 
reUe^  et  en  est  aiméi  ebacniM  dei  Irob  tauïn  te  flatte  que 
Célioourl  se  réaerre  pour  elle-même  ;  ton*  trois  coiwenleal 
à  ce  qtte  leur  cadetlB  se  marie  la  première  :  ko  amant 
•lor*  te  déclare  et  l'épooie. 

A  déTut  d'aclion,  de  caractères,  de  icine  et  de  force  co- 
mique, on  trouTe  dans  cet  ournge  qnvMlItde  mndrigaui, 
une  dooialne  d'éfùgramiDe*,  deux  ariette*,  trois  compa- 
raison* et  quatre  jo&es  femme*.  Ce  dernier  irliele,  ainsi 
qoe  l'ensemble  et  la  prédsion  du  jeu  des  acteurs,  a  em- 
liMitde  tomber  cette  prétendue  comédie  qui  peut  pasjer 
pow  DR  petit  rtcoeil  asanhible  de  poésies  f«(i  If  Tes. 


OIÂTDRI8. 

Portrait  d'HelTéHoSt  grafé  an  IotIs  en  couleur,  par 
P.-IL  d'AUi,  et  peint  parGameraj,  d'après  le  tableau  ori- 
(iiial,  appartenant  t  Madanie  Helfélius,  ptflnlpar  Venloo 
«n  175S.  Ce  portrait  fait  snile  i  ceni  de  Voliaire,  J.-J. 
Ilouasecn,  Habif ,  HicbclHonUigiie,  Cbailct  Linné,  H. 
Mirabeau,  Fénélôn  et  BaBi)n,gT«té)  par  le  mSme  anteur 
d'après  diSbenis  naiires,  ils  k  lendeat  chet  le  diojtn 
UrotiblOt  rat  CbrMiiK,  ■•  i,  nubourg  Saint-Gennain.  Le 
prix  aide  8  lir.  chacun. 

Le  MMcè*  tontCDo  de  cdie  suite  intéressante  prouTé 
loienx  que  loua  les  éloges  le  soin  aiec  lequel  sont  exécutés 
le»  p«itraits  qal  la  eemposeiiL  Cëul  que  nons  annonçons 
peut  J  Bgnrrr  iTec  beancoup  d'avaniage,  par  la  nuiére 
«n-^we  dooi  il  est  irailé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

VrciiitHct  iCImard, 

DiMovLTt  'pronontii  dant  la  léanet  du  27  moi,  «wr 
Mlle  ^uMli'on .'  F  aura-l-ii  un  oiaxioiuin  de  fo- 
puludon powr  lt$  cnm-mmet? 

PPTtTiCiluyeni.d'aprèjice  que  j'ai  rntendu  dire 
àcelte  tribune  enfaveurdumaa^'intiRijereiDarque 
que  l'on  peut  réduire  les  questions  qu'il  préseote  ;■ 
celle-ci  :  Divisera-t-on  les  grandes  municipalités  en 
plusieurs  municipalités? 

Notis  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'en  efièt, 
dans  tout  le  territoire  français,  la  division  ,  la  dr- 
conscriptioD  des  grandesviIles,boui^,  villages,  etc., 
ne  se  soit  opérée  depuis  quatorae  cenLs  ans,  pour  la 
commodité  du  despotisme  et  de  la  féodalité,  plus 
que  par  l'attrait  liNvdessituations  locales;  que  l'or- 
gueil couronné  n'ait,  à  son  prolit,  vaincu  toutes  lr.s 
résistances,  créé  des  rlTières  sur  des  montagnes, 
bâti  des  villes  dans  des  forêts  sauvages,  el  réuni  par 
millebesoins  factices  des  masses  plus  ou  moins  consi- 
dérables de  ce  qu'il  appelait  ses  serb ,  ses  sujets. 
Les  privili'ges  de  toutes  les  erandes  villes,  et  en 
particulier  ceux  de  la  6ontt«  ville  de  Paris,  démon- 
trent à  tout  homme  sensé ,  qu'un  certain  nombre  de 
grandes  villes  cnlrail  daus  le  système  des  lois  ;  que 
ces  villes  devaient  ftre  soumises  à  une  organisation 
d'ailministration  particulière  à  leur  grandeur,i  leur 
position,  à  leurs  richesses. 

.  Ce  système  topographioue,  ouvrage  de  la  monar- 
chie, ne  manquait  pas  d  alimenter  en  France  tous 
les  vices,  tous  les  arts,  toule  l'ignorance  dont  la  mo- 
narchie a  besoin  pour  se  soutenir;  mais  malheu- 
reusement pour  elle,  elle  n'avait  pu  mettre  asseï 
de  précision  dans  les  calculs  de  cet  amalgame ,  et 
en  ITSS  la  tyrannie  manqua  d'or.  Desagitateurs  qui 
travaillaient  pour  le  peuple,  en  croyant  servir  un 
parti  ;  des  hommes  ardents,  chex  lesquels  le  senti- 
ment de  la  liberté  se  réveillait,  répandus  dans  tous 
les  points  de  l'immense  population  de  Paris,  orga- 
nisèrent U  prise  de  la  Bastille  et  la  chute  du  trOue. 
Imiter  la  capitale  fut  toujours  la  maladie  des  provin- 
ces dans  un  royaume,  et  ce  n'est  pas  ici  la  première 
fois  que  le  mal  produisit  du  bien.  De  proche  en 
proche  tout  voulut  faire  cooune  Paris,  et  la  liberté 
naquit  en  France. 

Certes,  si  les  Français  eussent  été  cantonnés  en 
nombre  égal,  dans  des  portions  égales  de  territoire, 
soumis  à  de  semblables  administrations,  toutes  Cor- 
respondantes en  même  degré  d'obéissance  avec  le 
pouvoir  exécutif,  la  révolution  n'aurait  jamais  en 

Mais  ce  qui  a  été  utile  pour  faire  la  révuliition, 
peut-il  servir  à  conserver  la  liberté?  Ces  grands 
rassemblements  d'hommes  unis  dans  leurs  habitu- 
des et  dans  les  besoins  qui  leur  deviennent  com- 
muns ;  ces  rassemblements,  qui  peuvent  facilement 
protéger  une  insurrection,  user  même  sur  le  corp§ 
législatifd'iineinQuence  dangereuse,  ne  peuvent-ils 
pas  nnssi  s'opposer  avec  faciUté  au  maintien  de  la 
Iranquillilé  générale  dans  une  république?  Et,  dans 
tous  ces  cas,  ne  faut-il  pas  Ater  à  ces  majorités 
locales  la  force  et  l'unité  d'action  qui  résulteraient 
pour  elles  de  l'unité  de  leur  administration  muni- 
cipale? 

Je  réponds,  non  ;  ce  qui  a  été  utile  pour  faire  la 
révolution,  ne  peut  servir  à  conserver  la  liberté. 


despotisme  contre  la  liberté,  tenir  le^  oeiirs  et  les 
esprits  dans  une  irritabilité  continuelle;  alors  on 
avait  tout  k  perdre  ;  il  fallait  tout  diftodre:  m  naît 
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Alors  l'Iiumme  tiède  était  suspect ,  ot  l'homoïc 
sus|)ec[  ëtait  (laneereux;  il  Tallait  pronouœr  k  l'in- 
stant sur  lui;  la  lenteur  de  la  délibératioD  deTenait 
UDcriuie;  et  sans  doute,  il  futjustedesacriller,  ne 
fût-«e  nue  dans  l'opinion ,  des  ionoceats  pour  des 
coupablesralors  00  dut  faire  laireleslois,  l'humanité, 
la  nature  devant  la  nécessité,  et  la  verlu  m^me  put 
se  composer  de  toutes  sortes  d'excès.  Telle  est  la 
morale  efirayante dont  noua  arons  eu  besoin  pour 
faire  notre  révolution;  et  certes, velte  morale  est 
le  plus  terrible  ennemi  de  la  liberté.  Oui, si  nous 
conserTions  cette  morale  qui  nous  a  sauvés; celle 
irritation  de  la  peur  qui  rend  méchant;  cette  halii' 
tude  de  crainte  qui  finit  par  l'esprit  de  vertige ,  nous 
Unirions  ]iar  oérir  victimes  d'un  patriotisme  aveugle 
et  mal-enlenuu. 

Ceux  qui  croient  que  les  moyens  de  commencer 
ctd'Bchaver  une  révolution  sont  les  mSmes;  ceux 


des  lois  et  de  celles  phrases  pour  de  bounes  choses, 
ceui-là  tous  seuls  oerdraient  la  chose  publique; 
ceux  qui  regardent  la  révolution  comme  finie,  et 
voudraient  q^ue  tout,  exactement  tout ,  se  fit  main- 
tenant k  is  règle  et  au  compas  de  la  raison,  fût  pesé 
dans  les  balances  d'unejusiiee  qui  s'établira,  ceux- 
là  tous  seuls  perdraient  la  chose  publique;  ceux 
auxauels  un  ancien  goût  de  tranquillité,  d'aisances 
et  déceptions  peut-être,  donne  de  l'inclination 
pour  les  seconds  et  de  l'horreur  pour  tes  pre- 
miers, ceui-là  tous  seuls  perdraient  la  chose  pu- 
blique. Heureusrmeot  pour  la  liberté  toutes  nos 
habitudes  se  combinent  ensemble,  et  le  génie  de  la 
France  veille  sur  elle,  et  toute  vérité  n^t  pas  ici 
perdue! 

Il  Taiidra  donc  que  les  causes  qui  ont  concouru  à 
faire  la  révolution  se  détruisent  les  unes  par  les 
autres;  les  causes  physiques  par  les  causes  morales, 
par  les  lois. 

On  dit  ou'en  oonservant  une  seule  municipalité 
dans  la  ville  de  Paris,  nous  lui  laissons  des  moyens 
faciles  d'insurrection  ;  car  ici  les  objections  se  parti- 
cularisent dans  leur  objet;  que  cette  municipalité 
peut  concevoir  des  projetsd'envahissement,  changer 
Paris  actuel  en  une  autre  Rome  ;  que  la  seule  garde 
nationale ,  composée  de  cen  I  cinquante  mille  hommes, 
commandée  par  unseul  chef  i  la  dévotion  de  la  mu 
nicipalilé,  est  la  puissance  la  plus  redoutable.  On 
nous  dit  que  l'immense  population  de  Paris  peut  of- 
frir toutes  sortes  de  moyens  de  gêner  le  corps  légis- 
latif dans  ses  délibérations. 

La  municipalité  de  Paris!  je  ne  me  constitue  point 
son  défenseurofficieiii,  je  n'en  connais  aucun  mem- 
bre, et  je  cron  en  effi-t  qu'elle  doit,  ainsi  que  la 
municipalité  de  mon  village,  Un  soumise  aux 
lois.cesserd'cDSVoirpourelle.Nefaites pas  l'histoire 
de  ses  prétendus  crimes;  empéchez-la  d'en  com- 
mettre. S'insurger!  contre  qui,  et  pourquoi?  Fail- 
on  bien  attention  à  l'instant  oii  l'on  se  place  dans 
l'avenir  pour  faire  cette  question  ?  Cet  instant  sera 
celui  où  nous  aurons  une  constitution.  S'insgrger, 
quand  la  loi  sera  devenue  l'autorité  protectrice  de 
tous  les  opprimés,  nnand  chacun  jouira  des  droits 
du  citoyen,  et  sera  forcé  d'en  remplir  les  devoirs! 
Mais,  prenez-y  donc  garde  :  la  municipalité  ne  peut 
pasiniurger  sans  le  peuple;  et  le  peuple  d'amour- 
■l'hui  n'a-t-il  pas  déjà  aeasé  d'être  un  peuple  de 
sujets  et  d'esclave*?  La  peuple  n'est-il  pas  partout 
fatigué  d'anarchie  et  lassé  de  secousses?  Les  habi- 
tanUde  Paris,  s'insurger  pour  aller  faire  la  guerre 
à  leurs  frères  qui.  en  moins  de  vingt-quatre  heures, 
powraienllcsiéduiFei  la  fattine!  influencer  le  corps 


léoislalif  !  Citoyens ,  Je  vais  vous  dire  une  vérité  qni 
m^pouvante  et  me  console  tout-à-la-fois  :  c'est  le 
corps  législatif  qui  doit  influencer  toute  la  rénn- 
blique  ,  ne  l'oublions  jamais;  mais  ces  rassemble- 
ments considérables  d'hoinmes,  il  n'est  ni  dans 
noire  pouvoir,  ni  dans  notre  volonté  de  les  dis- 
persiT.  Si  donc  nous  ne  pouvons  pas  plus  diviser  ces 
rassemblements,  qu'abattre  les  villes  qu'ils  habitent, 
ce  que  nous  avons'  de  mieux  à  faire,  c'est  d'établir 
une  administration  dans  chaque  ville,  dontrorgauî- 
sation  soit  telle  que  rien  ne  puisse  retarder  sa  mar- 
che, qui  soit  dans  tous  les  instants  l'ceil  de  l'intérêt 
public,  ouvertsur  tous  les  individus.  Eh  bien!  telle 
est  à  peu  près  l'or^anisatioB  municipale  Ktaetle 
dans  chaque  ville.  S'il  y  adessbus,  r^rmons;s'il 
y  a  des  défauts,  perfectionnons,  et  n'adoptons  jamais 
de  changement,  que  ce  ne  soit  pont  faire  mieux  :  Je 
vote  contre  le  majnmum. 

Pdéupfeaiix:  Le  jour  oit  vous  arrflttes  l'ordre 
de  vos  délibérations  sur  ta  manîËre  d'organiser  la 
république,  il  eût  été  désirable  qu'au  lieu  de  se  fixer 
d'abord  sur  la  distribution  du  territoire,  ou  eflt  com- 
mencé par  s'occuper  des  personnes,  de  bien  classer 
leurs rapporis moraux  et politiaues; d'établir,  avant 
tout ,  le  régime  fraiernelqui  doit  vivifier  le  voisi- 
nage des  hommes  libres,  pour  les  lier  ensuite,  par 
un  enchaînement  progressif,  au  régime  municipal, 
aux  administrations  supérieures,  et  enfin  au  gouver- 
nement suprême  de  ta  république.  Cet  ordre  simple 
eût  donné  à  la  discussion  an  plus  grand  caractère, 
et  vous  eàt  fait  éviter  bien  des  écueils  que,  sans 
doute,  vousaviei  aperçus  déjà,  lorsque  vous  atta- 
chant aux  idées  intermédiaires ,  vous  en  êtes  venus 
des  départements  et  des  districts  aux  municipalités. 
H  est  essentiel  de  bien  préciser  tes  éléments  dont 
celte  partie  de  l'organisation  sociale  doit  être  com- 
pasée,  et  de  lui  assigner  un  ordre  de  distribution  tel 
qu'il  puisse  s'adapliT  à  toutes  les  parties  du  service 

Public.  Poar  cela,  il  convient  d'aoord  d'examiner 
homme,  non  dans  aes  rapports  avec  le  territoire 
qu'il  habite,  mais  dans  œux  qu'il  doit  avoir  avec 
ses  semblablea.  Nous  ne  tenons  point  à  la  terre 
eomme  des  arbres;  et,  quoi  qu'ait  pu  dire  Montes- 
quieu de  l'influence  des  climats  sur  les  aRections 
morales  des  nations,  le  peuple  français,  si  t —  — 


ganiseï  sesliensevee  sagesse, pourrait  £tre  transféré 
sur  d'autres  régions,  par  quelque  grande  secousse 
politique,  ou  une  crise  violente  de  la  nature,  sans 


Eublique  française,  consolidée  par  le  sentiment  de 
ifélicité  commune. 

Vous  voulez  établir  des  administrations ,  moins 
sans  doute  sous  un  rapport  de  finance  que  sous 
celui  de  la  morale  et  du  bonheur  des  administrés  ; 
moins  pour  créer  des  branches  de  pouvoir  el  de  do- 
minntion  en  faveur  des  magistrats,  que  pour  établir 
l'ordre  et  la  félicité  parmi  les  citoyens.  11  faut  donc 
que  te  soin  de  les  unir  de  proche  en  proche  par 
une  harmonie  fraternelle,  tienne  le  premier  rang 
dans  l'économie  sociale.  Or,  de  toutes  les  mesures 
capables  de  produire  cet  avantage,  la  distribution  des 
citoyens  en  dizain»,  ctntaiMi  et  miU*,  est  sans 
contredit  la  plus  simple  et  la  plus  eHicace.  Avec 
cette  méthode  vous  olitenei  iacontinent  toutes  les 
données  convenables  pour  organiser  de  bonnes  mu- 
uicipali lés,  pour  asseoir  un  excellent  système  d'as- 
semmées  politiques,  pour  constituer  l'état  déféosiC 
de  la  répunliqua  d'après  une  rotation  de  service  ■>>- 
litaire  qui  nous  mettrait  ta  état  de  braver  toute 
l'Europe;  enfin,  pour  graver  dans  tous  les  «mrs, 
par  l'ensr  igné  ment,  les  EEtes  publiques  el  tes  seconrs 
de  bienfaisance,  l'amour  des  nouvelles  lois,  cl  1rs 
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Tcrtits  civiques  qui  iluivcut  Olre  l'âiiic  il'ua  EUt  rc- 
pubitcaln. 

Un  des  orateurs,  qui  m'ont  précédé  A  celte  tri- 
bune, vous  a  dit3T<!C  beaucoup  de  secs,  que  tous 
renversiez  l'ordre  de  toutes  les  Idéfs,  eo  voulant 
créer  une  magislrature  municipale  sur  des  nolions 
géoeraphiques,  avant  d'avoir  établi  quelles  seront 
les  foDcCions  de  cette  magistrature,  la  latitude  de  ses 
pouvoirs,  la  nature  de  ses  nipp<irts,  soit  avec  1rs 
administrés,  soit  avec  les  agences  supérieures.  Votre 
premier  soin  doit  être  de  déterminer  quel  sera  le  jeu 
de  ce  mécanisme  social ,  de  calculer  sa  force  d'mi- 
pulsion  et  les  résistances  qui  peuvent  lui  être  oppo- 
sées, aGn  de  mettre  dans  sa  structure  toutes  les  pro- 
portions nécessaires,  autrement  son  action  ou  serait 
trop  faible,  ou  brisetalt  tout  ce  qui  serait  soumis  à 
sa  direction. 

Ainsi,  la  première  ctiose  que  tous  devez  envisa- 
ger dans  Totre  système  social,  est  la  division  des  ci- 
toyens inr  laquelle  ie  viens  d'insister.  La  plupart 
<le9  errements  populaires  viennent  du  défaut  d'tns- 
IrucUon  qui  tes  livre  sans  cesse  aux  intrigues  des 
eqirits  méchants  ;  mais  sur  dix  familles  il  se  trouvera 
au  moins  on  citoven  qui  saura  lire  et  qui  communi- 
quera aux  autres  les  lois  qu'il  leur  importe  de  con- 
iiaTtre.  Le  chr[  de  tentaint  dirigera  ce  foyer  de  lu- 
mitres,  et  il  recevra  une  impulsion  plus  vaste  encore 
du  cAe/tfemflte.  Vous  eiammexez ensuite  quel  Kenre 
de  fonctions  noljtiqoes  vous  devez  attribuer  a  ces 
chefs  de  dirislons,  dans  leur  échelle  hiérarchique, 
sous  le  rapport  ou  de  la  morale,  ou  des  secoun  pu- 
blics, on  des  finances,  ou  de  l'enseignement,  ou  de 
la  police,  ou  enfin  du  service  militaire. 

Cette  organisation  une  fois  faite,  vous  ne  dépendez 
plu*  pour  établir  voa  grandes  corn  muiws  et  sentions 
municipales,  d'aucunes  des  distributinnsBaciennes; 
ToiisBaveï  pins  besoin  de  tous  asservir  au  cercle 

Slua  ou  moins  étendu  da  ohaquf  territoire;  mais  tous 
ites  simplement  '.  chaque  mille  formera  une  section 
municipale ,  et  chaque  ^nde  commune  sera  com- 
posée m  tant  de  mille  ;  c'est  aiusi  qu'au  mpinirt  de 
Tacite,  nos  pères,  les  Germains,  étaient  divisés  eo 
tribus, parle  moyen  desquelles  lis  jouissaieut  de  la 
plus  grande  liberté  politique ,  avant  que  les  mœurs 
corrompues  des  Romains  dégénères,  la  superstitiun 
stupide  inspirée  par  la  fourberie  des  prélres  cl  l'ins- 
titution monstrueuse  de  la  royauté  les  eussent  abj- 
lardis.  Dix  familles  formaient  une  association  qui 
choisissait  son  arbitre  ou  son  juge  en  temps  de  paix, 
et  son  chef  en  temps  de  guerre  ;  l'un  et  l'autre,  res- 
ponsables de  la  tranquillité  et  des  mœurs  extérieures 
de  l'association,  assuraient  la  police  la  plus  exacte 
dans  cbacupe  de  ces  agrégations. 

BCrTE  PB  Lt  SÉANCB  OU  MllDl  28  «AI. 

Dahtou  :  Le  décret  d'hier  soir  avait  satisfait  à  )'in- 
4^ation  publique,  vous  aviez  fait  un  grand  acte  de 
jiubcc,  j'aime  à  croire  qu'il  sers  reproduit  avant  In 
lin  de  Mlle  séance.  Mais  li  la  commission  conserve  le 
MHtvoir  tyrannique  qu'elle  a  exercé  et  qu'elle  vou- 
liit,  je  le  sais,  étendre  sur  des  membres  de  cette  ss- 
iunhlée)  si  le  fil  de  la  conspirstiDn  n'eat  pas  rompu; 
si  iFsmagistratsdu  peuple,  si  les  bons  citoyens  ont 
encore  i  craindre  les  arrestatioDS  arbitrairat,  alors, 
après  avoir  prouvé  que  nous  passons  nos  ennemis 
en  prudence,  en  sagesse,  nous  les  passerions  en  au- 
dace et  en  vigueur  révnlulionoaire.  (On  applaudit.) 

GoKHK  :  Je  demande  qu'avant  de  prononoer  on 
entende  la  commission. 

Couot-d'Hebbois  :  Je  demande  que  les  aorllés 
soient  mis  sur  les  papiers  des  ucmUres  de  la  com- 
Diissiondts  Douze. 


BABiuDSAiKT-ETiEHiiB:Je  vaiixansfii  qu'oa  en- 
tende le  rapport  de  la  commission  avant  ie  juger  sa 
conduite. 


TuuBioT  :  Il  sera  curieux  de  voir  de*  accusés  de- 
venir accusateurs  et  juges, 

(, 'assemblée  termine  ces  débatsen  décrétant  l'im- 
pressiou  dti  rapport  dq  Ueommissioa  desDouu  et  In 
liberté  des  détenus. 


La  section  de  l'Arsenal  présente  un  compagnie 
de  canoaniera.  Elle  est  applaudie  et  part  contre  les 
rebelles. 

Baziib  :  Le  salut  public  est  menacé,  non  seule- 
ment dans  Paris,  mais  encore  dans  les  départements. 
On  assure  qu'un  grand  nombre  de  députés  se  sout 
coalisés  pour  obtenir  de  leurs  comniettauts  la  cou- 
vocation  des  assemblées  primaire*.  Pourdj^iperces 
soupçons,  je  demsnile  qiN  chacMQ  jure  ici  qu'il  «'en 
a  rieu  fait. 

Tous  Ifs  ii)embrea  sa  lèrent  et  le  jurent. 

L'assemblée  ordonne  l'Imcriptioit  de  ce  serment 
au  procfes  verbal. 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-FraD- 
çaises  est  admise  â  la  barre. 

Après  quelques  débats,  la  parole  est  accordée  aux 
pétitionnaires. 

X'oraltur  ;  La  conduite  des  sections  des  Tuileries 
et  de  la  Fraternité  vient  enfin  de  donner  l'éveil  aux 
aulrea  sections  de  Paris;  il  est  temps  que  la  lutte  fi- 
nisse; il  fst  tempsqu'une  troupe  de  scélérats  caehés 
sous  le  masque  du  patriotisme  disparaisse;  il  est 
temps  qu'une  minorité  turbulente  s'efiraie  du  re- 
tour de  l'ordre,  elle  estfaitepour  le  craindre.  (Mur- 
mures des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'assemblée.) 

Vous  n'avez  qu'à  dire  un  mot;  vous  n'avez  qu'à 
nous  appeler  auprès  de  vous,  et  vous  serez  entourés 
rie  défenseurs  dignes  de  la  cause  qui  leur  sera  con- 
fiée; alors  on  verra,  d'un  edté,  le  courage  des  bons 
citoyens;  et  de  l'autre,  la  lâcheté  et  la  perfidie  de 
quelques  brigands.  (Violents  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.  — Plusieurs  membres  s'avancent  vers 
les  pétitionnaires,  et  leur  parlent  avec  chaleur.  —  H 
règne  une  vive  agitation  dans  toute  l'assemblée.  — 
Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte  continue.  — 
Après  une  longue  agitation,  le  calme  se  rétabUL) 

L'orateur:  Vous  avez  laissé  trop  longtemps  entre 
les  mains  du  peuple  les  instrumeots  révolutionnai- 
res; il  erre  au  gré  des  passions  de  quf  Iques  agitateurs 
adroits  et  sert  les  projets  des  ambitieux  qui  veulent 
nous  lasser  de  la  liberté  pour  nous  redonner  un 

Comme  l'unique  remède  k  tant  de  nuax,  nous 
demandons  que  vous  noua  donniez  une  constitutioi) 
libre,  uii  les  droits  civils  et  politiques  adent  om- 
servés,  et  qui  assure  la  liberté  et  l'égalité,  notis  toob 
répondons  que  tous  serez  libres  dans  voa  délibéra- 
tions. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les  ad- 
met aux  honneurs  de  la  séance.  —  Les  citoyens  des 
tribunes  lonl  entendre  de  violents  murmures. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

nAKTOH  ;  Personne  ne  respecte  plus  que  iqoî  le 
droit  de  pétition',  j'ai  applaudi  à  1  opinion  prinei-' 
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S  sic  contenue  daDS  celle  que  vous  ven«i  d'entendre, 
ousmitans  tous  la  nécessité  d'une  constitution, 
rt  sous  ce  rapporije  partage  les  Tteus  des  pétition- 
naires. Mais  ordonnerez- vous  l'impression  d'une 
iidresse  où  l'on  dit  qu'il  Tant  arracher  an  peuple  les 
t'iulrummli  de  la  révolution?  Si  j'entends  bien  ce 
<|uc  signiBent  ces  mots,  cela  veut  dire  h  Tacnlté  de  su 
réunir  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiaues.  Or, 
les  pétitionnaires  nous  ont  demandé  ce  qu  ils  nous 
est  impossible  de  faire  ;  car  le  peuple  français  est  au- 
dessus  de  nous.  Il  est  digne  de  se  servir  de  ces  in- 
struments de  révolution,  il  est  tout  prêt  à  les  tour- 
ner contre  ses  ennemis.  Le  peuple  français,  avec  ces 
mêmes  instruments  fera,  quand  il  le  voudra,  rentrer 
en  un  seul  jour  dans  le  néant  les  hommes  assec  stu- 
phlespoor  croire  qu'il  v  a  de  la  distinction  entre  le 
peuple  et  les  citoyens,  il  serait  ridicule  de  livrer,  pa  r 
un  décret,  à  l'impression  une  pétition  par  laquelle 
r-.'i^utt  honnitet  gmi  de  section  viennent  censurer 
ici  la  minorité.  Songez  que  si  l'on  se  vsutc  d'avoir 
contre  nous  la  majorité,  vous  arei  dans  la  républi- 
que, et  Paris  en  oSre  l'eiemple ,  une  majorité  im- 
mense, {du,  ouit  s'écrie  une  partie  de  l'assemblée.) 
It  est  temps  que  le  peuple  ne  se  borne  plus  à  la 

Suerre  défensive,  et  qu'il  attaque  tous  les  fauteurs 
u  modérantisme;  il  est  temps  que  nous  marchions 
tièrement  dans  ta  carrière;  il  r^t  temps  que  nous 
nous  coalisions  contre  les  complots  de  tous  ceux  qui 
voudraient  détruire  la  république.  Nous  avons  mon- 
tré de  l'énergie  un  jour,  et  nous  avons  vaincu.  Paris 
ne  périra  pas.  Aux  brillantes  destinées  de  la  répu- 
blique se  joindront  celles  de  cette  cité  fameuse  que 
tes  tyrans  voulaient  anéantir.  Paris  sera  toujours  la 
terreur  des  ennemis  de  la  liberté;  et  ses  sections 
dans  les  grands  jours,  lorsque  le  peuple  s'y  réunira 
en  masse,  feront  toujours  disparanre  ces  misérables 
PmiUonU,  ces  lâches  modérât,  dont  le  triomphe  est 
d'un  moment.  (Applaudissements  dans  une  partiede 
l'assemblée  et  aans  les  tribunes.  ) 

L'issemblée  rejette  la  demande  de  l'impression. 

CAHBoit  -.  L'arrivée  de  plusieurs  courriers  au  co- 
mité de  salut  public  ayant  donné  lieu  à  de  faux 
bruits,  il  se  croirait  coupable  s'il  ne  vous  faisait  paa 
on  rapport  sommaire  de  toutes  ces  nouvelles. 

Le  comité  n'a  pas  reçu  aujourd'hui  de  nouvelles 
de  l'armée  du  Nord  ;  il  altena  la  réponse  d'un  cour- 
rier extraordinaire  qu'il  expédia  hier  pour  rapporter 
les  détails  de  la  dernière  aiViiire.  Cette  armée  occupe 
le  camp  de  Césane;  l'ennemi  s'est  emparé  du  camp 
dcFamars;  mais  vos  commissaires  aunoncent  que 
Valenciennes  peut  se  défendre  six  mois.  Sa  garnison 
est  un  modale  de  patriotisme  et  de  courage.  Custine 
doit  être  arrivé  depuis  hier  ou  depuis  ce  malin  à  l'ar- 
mée du  Nord.  Ce  général  laisse  les  armées  du  Bhin 
et  de  la  Moselle  dans  les  meilleures  dispositions; 
elles  ont  un  effectif  de  plus  de  soixante-dix  mille 
hommes. 

Les  nouTelles  de  rarmëe  des  Alpes  se  bornent  i 
de  petits  avantages  de  postes  remportés  sur  les  Pié- 
MooUbpar  les  soldats  de  la  république.  Il  paraît 
<|iie  les  contre -révolutionnaires  avaient  tenté  un 
mouvement  dans  cette  contrée,  et  que  lesPiémon- 
tais  étaient  li  pour  les  seconder.  L'attaque  a  été  vjve; 
la  fusillade  a  duré  quatre  heures.  Deux  Piémontais 
ont  été  tués;  nous  n  avons  perdu  personne. 

Une  lettre  de  l'armée  d  Italie  annonce  que  l'en- 
nemi doit  l'attaquer;  mais  que  tout  est  disposé  pour 
le  repousser  vigoureusement. 

Dans  l'armée  des  Pyn'nées-Orien taies, un  campde 
six  mille  Pran fais  Tut  attaqué  par  douEc  mille  Espa- 
i^ols;  notre  armée  fut  d'abord  repoiissée  de  son 
eanp;  la  gendarmerie  cria  «auce  9111  peut!  rt  mit  nos 


soldats  en  désordre.  Ccjiendaut  les  généraux  Bouf- 
flers,  Dagobrrt  et  Soret  les  rallièrent,  et  parvinrent 
à  reprendre  le  camp.  Les  Espagnols  furent  cbasiés 
très  loin  de  là  :  mais,  pendant  la  nuit,  l'avant-garde 
égarée  par  une  terreur  panique  força  le  corps  d'ar- 
mée i  rentrer  dans  Perpignan. 

Nous  n'avons  point  de  nouvelles  des  Pyréuées-Oc- 
cidrntales. 

Mais  nous  en  avons  reçu  de  très  satisfaisantes  des 
cOtes  de  La  Rochelle  ;  notre  collègue  Coustard  nous 
écrit  que  beaucoup  d'habitants  des  campagnes  de  la 
Vendée  rentrent  dans  le  devoir,  ils  reprennent  leurs 
travaux  ordinaires.  Déjà  un  des  villages  tes  plus  se  - 
ditieui  a  envové  une  aéputation  aux  rcprâentants 
du  peuple,  et  leur  a  fait  remettre  ses  armes  ;  il  leur 
a  promis  même  de  livrer  un  ci-devant  noble,  insti- 
gateur et  cheT  de  la  révolte.  On  espère  que  cette 
guerre  civile  sera  bientôt  étouffée. 

La  commission  centrale  des  représentants  du  peu- 
ple, formée  à  Saumur,  écrit  que  l'armée  catholique 
commence  à  se  dissoudre  en  diQérents  endroits,  mal- 
gré la  rage  des  ci -devant  nobles  et  des  prêtres  fana- 
tiques. Un  corps  de  rebelles  gardait  une  petite  ville 
od  se  trouvaient  leurs  magasins.  Avant-hier  le  géné- 
ral Henou  les  attaqua.  Les  hussards  du  hnitièmeré- 
giment  et  la  33«  division  de  gendarmerie  parisienne 
rent  des  prodiges  de  valeur,  et  sans  la  cavalerie  qui 
cria  d  la  Irahtton,  Menou  aurait  pris  tous  les  ma- 
gasins et  taillé  les  révoltés  en  pièces.  L'armée  répu- 
blicaine a  tué  trente  hommes  aux  révoltés,  leur  a 
pris  dix  chevaux,  et  leur  a  fait  plusieurs  prisonniers. 
Elle  n'a  perdu  personne. 

L'assemblée  applaudit  à  ces  nouvelles. 

Cakbon  :  Demain  le  comité  de  salut  public  fer» 
son  rapport  général  sur  l'état  de  ta  république  ,  et 
incessamment  il  présentera  à  la  Convention  les 
moyeusde  fournir  des  armes  aux  défenseurs  de  te 
patrie. 

—  On  proclame  la  liste  des  départements  tirés  an 
sort  pour  fournir  les  nouveaux  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire.  Ces  départements  sont  ceux  des 
Basses- Alpes,  de  la  Gironde,  de  Hayenne-et-Loire, 
de  la  Corrèze,  de  la  Sarthe,  d'Eure-et-Loir,  de  PA- 
veyron,  des  Hautes-Pyrénées,  de  ta  Charente-Inlî- 
rieure,  d'Ille-et-Vilaiue,  de  la  Loière,  de  l'Isère. 

Les  départements  de  la  Nièvre,  de  l'Ain,  de  la 
Baute-SaAne  et  de  la  Mayenne  fourniroat  les  sup- 
pléants. 

La  séance  est  levée  i  neuf  heures. 


SEANCE  DO  a 


I  29  MAI. 


LitVASSKiin  :  Le  secrétaire  a  reudo  compte  svee 
trop  de  soin  dea  débats  scandaleux  qui  ont  ta  Hen 
dans  la  séance  de  lundi.  Présenter  a  la  république 
tous  ces  mouvements  des  passions,  c'est  jeter  au  mi- 
lieu des  citoyens  une  nonvette  pomme  de  discorde. 
Je  demande  que  le  secrétaire  bsse  une  autre  rédac* 
tion. 
.  Celte  propositiOD  est  déccâée. 

—  Des  députés  de  la  commune  d'Airas,  admis  k  la 
barre,  demandent  nn  secours  de  300  mille  tir.  et  une 
avance  de  120  mille  Itr. 

Cette  pétition  est  renvoya  aux  comités  des  finan- 
ces et  de  la  guerre. 
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annes  et  des  munitions  ;  ils  protestent  da  courage  et  [ 
du  patriotiame  drs  citoyens  île  ce  département.  Nos 
concitoyens,  disent-ils.  jnrenl  par  notre  organe  de 
faire  la  guerre  Btix  tyrans,  aux  traîtres,  aux'anar- 
chistcs,  (le  respecter  la  repn'sentation  nationale,  les 
personnes  et  les  propriétés.  Ils  vous  font  des  deman- 
des en  secours,  mais  jamais  il  ne  les  ai^uieront  de 
la  menace  d'une  insurrection. 

Cette  pétitioD  est  renvoyée  an  comité  de  salut 
public. 

—  On  citoyen  d*  ffle  de  Corse  sollicite  le  rapport 
du  décret  rendu  contre  Pooli  ;  ii  expose  que  ce  ci- 
toyen a  combattu  toute  sa  rie  pour  la  liberté. 

Cette  proposition  est  renroyée  au  comité  de  saint 
puUic. 

—  Deoz  citoyens  du  département  de  l'Ain  deman- 
dent i  être  admis  k  la  barre  pour  rftlamer  l'élargis- 
sement de  cinq  cents  citoyens. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités 
de  législalion  et  de  sAreté  générale. 

BAites  :  Le  comité  de  salut  public  s'est  occupé 
des  arrestations  ordonnées  par  vos  commissaires ,  il 
a  rédigé  un  pmjel  de  décret  sur  cet  objet. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

Lasouics  :  Sans  doute  il  faut  s'occuper  de  la  con- 
Stitation;  ce  qui  nous  importe  le  plus,  c'est  de  don- 
ner une  constitution  à  la  France;  mais  lundi,  la  con- 
slilntion  était  à  l'ordre  du  jour;  elle  y  était  hier 
aus.«i,  et  cependant  on  a  entendu  des  pétitionnaires 
de  Paris  :  pourquoi  n' entendrait-on  pas  aujourd'hui 
ceux  des  départements?  Ne  dites  pas  aux  départe- 
ments que  l'égalité  est  un  vain  nom  ;  ne  leur  dites 
pas  que  pour  pouvoir  £tre  entendus,  il  faut  qu'ils 
■ions  entourent  en  grand  nombre.  (Murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Cette  observation  faite ,  je  de- 
mande que  les  pébtioRnairea  soient  eulendiis,  mais 
qu'il  ne  s'ouvre  point  de  discussion  sur  leur  pétition. 
—  Décrété. 

Les  pétitionnaires  sont  admis. 

L'un  iftMX  :  Citoyens  représentants ,  Paris  est 
venu  réclamer  la  liberté  de  quelques  citoyens,  et  la 
liberté  leur  a  été  rendue.  Nous  venons  vous  faire  la 
même  demande  pour  cinq  cents  malheureux  que  vos 
commissaires  Amar  et  Herlinot  ont  jetés  dans  les  ca- 
chots. 

Nos  concitoyens  ne  pourraient- ils  pas  obtenir  ce 
qui  a  été  accordé  à  Paris?  Auriez-vous  deux  poids 
et  deux  mesures  pour  distribuer  la  justice?  Ce  qui 
serait  vrai  pour  Paris,  ne  le  serait-il  pas  pour  les  dé- 
partements. (Murmures.)  Nous  ne  vous  parlerons 
pas  des  principes  de  vos  commissaires,  ils  sont  af> 
frrnx.  Jugez  ne  leur  morale  par  la  réponse  qu'ils 
firent  à  da  citoyens  qui  leur  faisaient  des  représen- 
tationsBor  les  arrestations  qu'ils  ordonnaient:  •  Tous 
ceux  qui  sont  détenus  pour  couse  de  suspicion,  quel- 
que chose  qu'ils  disent  pour  sejustilier,  c'est  comme 
rien;  l'opinion  publique  lesajiigés,  il  fiiut  les  sé- 
questrer. •  (On  murmure.) 

Citoyens  représentants,  ordonnes  la  liberté  pro- 
visoire de  nos  condtovens  qui  gémissent  dans  les 
fers  depuis  deux  mois.  Ils  vous  demandent  à  grands 
ciis  que  TODS  les  fessiez  juger. 

Ll  Président  :  La  Convention  a  abattu  le  tyran  : 
pllflfltirperajnsqa'iladernière  racine  de  la  tyran- 
nie. Bile  pretnra  en  considération  votre  pétition,  et 
vous  Kcorde  les  honneurs  de  la  séance. 
_  La  pétition  itt  renroyée  an  comité  de  législa- 


-  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivautrs. 


Kiorl,  la  se  oui  1701,  Tin  1*. 

Dans  U  poiilioa  crllique  oA  nousnou  troaraM,  dloyent 
nos  G0Ut(uit.  nom  ciDjum  detoir  toi»  iobroierefleM- 
loneatderèdwcqae  tuiu  avons  éproutébicrtFooteiMy, 
et  de  l'allaque  donl  uou*  Mauuea  meuac^i  par  les  re- 
bdlck 

Vendredi  dernier,  Ij,  noni  tlioDi  réuoii  au  ooiufan  de 
K|it  &  Fontenaj.le-Peuple,  pour  f  cooccfler  Doaopéfa- 
Uoiu:  noui  nimMiiitonDé^qdelBiEiJIcUa'élaJt  manllint  ■ 
un  mouTementdlnqulttudedanararaitedeli  Chaiëigne- 
raie,  coiBRiBiidée  par  leEtnénl  CliallMM.HoBicriUDe*q«: 
la  préwDcc  dn  reprèienUBU  du  peuple  poomltHreulle 
aaprts  de  celle  anatei  en  eon*(qiiMM«(  bol*  d'enlir 
■MM,  GoopUleau,  dafontcMy,  Geopilleag,  dcIbMta^ii. 
etGaniier,  de  Satoles,  ae  traosportènatilaMla  natMe 
avec  le  giaéral  DBTak  Ib  j  tnmbcBtleealiMlaUaBnil 
rélalili,  qu'Ui  le  rendirent  le  Mir  même  i  Fenlen^i.  O- 
pendant,  un  Imlant  aprt*  knr  départ,  ver*  itihearei  du 
rair, le gtoéral  Ctwlbot rullBltonic que ka rrtellet w di- 
poaalenlà  faire  un  Bouvemenl  ponrleoenerdamla  CM- 
leiineraic,  où  il  lui  tl^I  impoiMlile  de  tenir,  pareequeeetle 
lilte  et  la  envlroM  «valenl  Ht  déiauéi  par  tes  brigaodi. 
Alan,  il  a  cm  qu'il  Malt  de  la  arudeui»  de  «a  icpUer  mt 
FonteuBf,  ee  qu'ileffectoa  da»  la  nuit,  en  boo  ordre  et  de 
l'aili  de  ton  oontell  de  guerre  I  Uer,  adnq  hcuiti4n  ma- 
lin, toute  Mm  anke  aniva  i  Fonloiaj, 

A  midi  et  demi  on  enilion,  on  Tinlaononeerqnetn  r^ 
briln  M  meutraleat  d;in«  lu  pLaioe  où  ikaiaienlM  li 
camptélenwai  baUui  le  14.  A  t'inalanl  ou  baUlt  la  |<D«r>te, 
vt  bienlOt  aprti  l'anntc  m  troon  en  balalUe,  en  prtenee 
d'un  nombrr  Imneow  de  révolUs  nutétiw  trois  «lion- 
nes. Ceui-eiD'avaieaipoinl  d'artillerie,  Dsoisibmarebaieol 
sur  la  nSlreatee  la  p(n«crBnde  burtpidlié.  Le  combat  dé- 
tint eilrtaMnent  rkandi  les  Anuenn  de  la  Gironde  M- 
aoieoi  un  feu  lerrible  |  chaque  voloaiaiie  de  la  conpafale 
francbe  de  Toulouse  ci  du  lA*  taiaillon  de  l'Hénnli  eom- 
ball^t  en  béroa,  clqneiqMsautrH  faMBlUons,  ranlaMa  par 
In  rcprétenianUdu  peuple,  préienlii  l'action, ttnnlalnrt 
déjï  les  colonnes  dei  rëbcUei,  kutqae  le  brafe  ftain{ 
Cbaitxii  ordouoe  A  la Ecndarmerie  nationale  achevai  de 
charfcr  pour  acbefer  de  les  etierminer.  C'en  était  Tait  de 
cet  hordes  de  brigamh,  si  l'ordre  du  général  eAt  i\é  eit- 
cutt.  Mais,  6  honte  Iciiiq  gendaroNi  seulement  mansbirenl 
enatant;  le  rerie,  effiayt  par  la  dtKrtiea  de  qndquv  lâ- 
ches, plie  el  t'enruiUbrideabaUM,  en  Déniant  ampladi 
notre  in rïni^e  qui  te  trouiail  sur  inn  piiiaai»  riniilii 
trente  bravei  dérenteurs  de  la  patrie  ont  été  écrasé*  par  lea 
chevani  des  fujardi.  Le*  représenianb  du  peuple  et  le* 
gtnéruui  firent  de  Tain*  eUbrla  pour  le*  rallier;  rien  ne  put 
les  arrêter,  tinfln,  rinlïnlerie  le  vojant  abandonnée  p*r 
)a  cavalerie,  et  «uceombaDl  aons  le  nombre,  «e  mit  elle- 
mîme  eu  désordre,  et  blentdl  la  déroute  ftit  complète; 
notre  armée,  dliperiée  par  ka  britandi,  fut  pooraohle  fa» 
que  Hir  b  toute  de Fonleoajt  Niort,  où  le  géuéral  Da jnl 
rtlecbefde  britadcNouTion,  ajanlnllii  vin|t-cinqpn- 
dsmHB  teulement ,  cbargèrini  deux  eenu  homma  ù  ca- 
valerie ennemie,  et  le*  Gimt  plier;  il*  protégfrenl  par  ce 
moyen  la  retr^tcd'unepartiederinraDlerie  SUT  Niort  La 
caralerie  les  j  «vsit  précédé*  de  pluïienr*  benres. 

Ceux  d'entre  non*  qui  i';  étaient  rendu  la  vdlleponr 
y  continuer  leur*  opermlloii*.  Aufuls,  Lecrinlel^iIrarBaa 
et  Jan.Pjn  millier*,  É  l'irritée  des  Tujard*,  llrentloui  lenre 
elTorls  pour  les  rallier,  et  Ii4  faire  retourner  lor  leur*  pa» 
pour  assurer  la  retraite  de  rioranlerie;  mais  leur*  wlo*ri> 
rent  inutiles.  Ahir*  il*  prirent  le  parti  de  mardier  avec  les 
grenadier*  de  la  C^ventionnalioiiiile,  qui  tenaient  d'arrl- 
verenceue  ville,  aSn  de  «'opposer  an  noini  aux  progrr* 
de*  rebelle*  qui  amaienl  pu  proBter  delà  déroute  ne  nolie 
armée.  Ib  l'élaieM  occupé*  en  même  temps  de  toutes  li-s 
nesarca  qu'il*  pouvaient  prendre  pour  Ht  défense  de  la 
ville,  et  avaient  adretsé  de*  réquiritloui  dans  ions  le*  lieu  i 
et  département*  voltini  pour  avdr  lei  seconr*  le*  plus 
prompts. 
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Cni»4C(Dt]aa»  tuient  d'autant  pluiulltei,  qu'i  l'ei- 
cept'ion  de  la  cavaleiii  en  entier,  qu'ils  ataieni  en  soin  d'j 
faire  arrêter, Il  n'nl  pai  reolri  i  Niorlplui  detepifthnit 
cenli  bommes  de  noire  armer.  Le  reste  s'esl,  dit-on ,  ny 
|ili£  anr  SBlol-Hcrmanil ,  sur  Maraas  et  aiilret  endroiu.  Il 
eit  probable,  et  on  atsurc  qu'il  en  est  déserté  un  grand 
nombre. 

Notii  Bost  Mmnan  ruiembléi  ce  mslln  aTCC  tn  gtni- 
TaHi  d  un  chef  de  bri{:i(lD  d'artUterie,  nommé  Macone , 
bomme  (brl  iDleiligenl  et  eicdlent  citojrn ,  qui  avait  déjï 
fail  tout  lea  prépuratils  ntc*>Miras  pour  ilifendre  in  en- 
vironade  la  Tille  de  Niort,  en  cas  d'aluiqu(\  Nous  nous 
(omme*  déIcmiBès  unanlmi'inenl  i  nous  défendre  Ici  jus- 
qu't  l'etli^Biil^.  Moi^cDinme  nout  avons  irep  peu  <le  forées 
poardéli'Hémesdcliorsdela  Tille,  ie>  ^uéraui ont  rentré 
1m  pcMes  •tancés  dunt  l'intérieur  des  murs,  On  pense  qne 
MOtupouTOna  tenir  trois  jours;  dans  re  cas,  Il  pourra  nous 
tenir  dci  fortes  detâiOérents  endroits  oà  nousrnaTOns  Ae- 
nuiniK,  et  nous  uuTerons  la  république,  car  Deslincon- 
tettaMeque  si  la  ville  de  Niort  tombait  au  poufnirdcs  re- 
bdie»,  L«  Rocbelie  et  Hocbtibri  courrelenl  le»  plus  granils 
danfert,  elqu'il  termit  ottrCnieaitiil  diffltUe  de  l'oiqHner  A 
lears  progrès. 

Nous  aTOns  dëdard  eelte  rille  en  Mt  de  pierre.  Nous 
BNU  hll  riMeoibler  toaUt  le»  Ifoape*  sur  la  place  ;  nous 
tetaiiiM  haraufoén,  not»  mom  tAché  de  taire  pawer 
danarim*  da  Um»  1«b  eltajent  le  ttte  dont  nous  sommes 
aolméipow  le  aalul  delà  l-tpnUlquCiH  nous  aTonslleu 
de  «rair*  que  do*  ribcom  ite  «eroM  pas  sens  eff^,  Ib  ont 
él«*Hi>ltde*OîannaaiDei«rtpél«*deND>fa  l'élit  H^ut.' 
enfin,  la  KadanBericBOns  ■promti  de  réparer  an  torls; 
et  déjï  ces  btaTes  sont  Tcnnt  dMoncer  deol  lâches,  tlit- 
quel*  on  a  attilbnè  la  déterlion  da  tout  le  corps. 

Oa  dit  qaenou*  seroniattaqaé*  demain  matin:  eomplo, 
citojtB*  coUètne*,  que  nous  non»  montrerons  digne*  dn 

Kuple  que  noo*  FTpr^wniona ,  cl  qae  nons  donnerons 
MBple  d«  cotirage  et  de  t'toeifie  t  Ions  les  citoyens. 
Noi»  lojti»  areo  plaliir  qw,  malgré  les  dangers  qui  me- 
nacent la  fine,  lea  dtojfnsMnt  calmes,  et  nous  sommes 
peniudés  qu'Us  fenml  bonne  coateoance.  La  grenadiers 
de  la  ConTeotiOa  aatioaale  montreat  le  pltl9  grlnd  ttlt  ; 
ila  ont  bivouaqué  It  initt  dernière  sorlecbémiiidePonte- 
naj)  leur  préamee  loi  inspire bcaueeup  deeonfitnce. 

Let  repriieiilanli  du  peuple  prii  Famée  llei  côtei 
da  La  ReehtUe,  J*t»-PinTtLLitu,  GûdfiUud, 
defonlMaj,  Lwointa-PiiiiiThD. 

Cambon  :  Nous  venons  de  recevoir  nn  coarripr 
(itraordinaire  çgui  nous  est  expédié  de  la  commission 
centrale  «ilablie  à  Tours.  La  lettre  que  nous  rece- 
vons eontirme  l'échec  que  nos  troupes  ont  reçu  ; 
mais  &  nette  lettre  cal  Joint  l'état  (les  forces  qui  niar- 
flhent  contre  les  rebelles  :  cinat-neuf  milJe  quatre 
cents  hommes  sont  sortis  de  l^urs-  Une  armée  de 
soixante  mille  hommes,  avec  qualrc-vingtonze  piè- 
ces de  canon,  va  entourer  les  rëvollés.  La  Rochelle, 
Rochefart  et  Poitiers  sont  en  état  de  défienM. 

AprèaeniToIrïsitleolEire.Barère  propose  la  r^- 
dacbon  définitlTe  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homne.  Elle  est  tinanimement  adoptée. 

Barère  présente  un  décret  pour  la  punition  des 
gendarmes  qui  ont  fui  âevant  ke  rebfillfls.  It  est 
adopté  CD  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avofr  entendu  le 
r&t^ort  dtt  comité  de  salut  public  et  la  lecture  des 
kttmricrites  par  les  commissaires  de  laConvention 
enroyéii  Perpignan  et  à  Miort,  décrète  : 

f  lit.  I*^.  Cetit  des  gendarmes  natlODani  qui  ont  lAeha- 
Aient  fui  dans  la  journée  du  19*  Perpignan ,  et  du  H  t 
footenaj-le-PeupIe,  sercat  dépouilK*  de  leun  armes  et 
uniformes,  reuioyés  dans  leurnDnidpaHté,  et  déel«rte 
incapables  de  servir  la  république,  sans  préjudice  des 
pounuites  lu  idiu  pmmptw  qui  devrsM  étra  failei,  cob> 
formément  au  Code  pénal ,  «oou«  «ai  deadlta  gandarmes 
qui  Bunient  donné  le  signal  de  la  ruHe<oai|ai  faunlent 
provoquée  ;  le  minbire  de  la  guerre  est  cbargé  de  Itira  ar- 


t  II.  Les  repréaentanltdu  penpleenvojtepria  les  arBéts 
sont  autorisés  ï  nommer ,  de  concert  aicc  les  adotinietn. 
teurs  des  déparlements,  des  geudaimci  oationaui.  Mur 
remplacer  ccui  qui  seront  destitués,  et  leur  faire  délivrer 
les  armes ,  éi|ulpi;ments  et  clieTaui  des  gendarmes  derti- 
tuè*,  en  en  faisant  estimer  la  Taleur  pour  être  statué  loi  le 
remboursement. 

(  111.  Le  licencîemeDl  desdits  gendarites  wTa  pronaocé 
ï  la  suite  du  rapport  et  inrortnation  faits  par  nu  eoMei)  de 
guerre,  composé  de  dii  citojtDi  prisdau*  lesdiventradet. 
de  l'armée. 

•  IV.  Il  sera  bit  mention  honorable  dans  le  procii- 
verbal  de  la  eondulle  courvgen^e  tmue  par  la  kIw  cl- 
tnjens  gendanei  qui  se  sont  joints  aa  géninl  Seut^an* 
chet-Dayat  et  au  chef  de  brigade  Nourion,  pour  chaîner 
les  rebelles  etsauTernue  partie  delà  république.» 


la  cassation  du  comité  des  Dotize  et  le  dccrcl  d'accu- 
sation contre  ceux  qui  par  leurs  dUoours  provoquait 
la  guerre  civile. 

—  L3  section  des  Arcis  fait  Ta  mSme  pétition  ;  «t 
après  avoir  déclaré  qu'une  partie  de  la  Convention 
n  a  plussaconliance,  elle  demande  que  les  membres 

3ui  composent  la  commission  des  Douze  soient  tre- 
uils BU  tribuaa]  rérolutioDiiaire. 

—  La  section  de  Beaurepa ire  demande  ime  consti- 
tution républicaine.  L'insertion  de  son  adr^e  au 
Bulletin  est  décrétée. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  prési- 
dent de  rassemblée  ne  pourra  lui  anuoncer  ni  lui 
faire  donner  lecture  d'aucune  lettre  ni  pétition,  à  fin 
d'admission  à  la  barre,  à  d'autres  séances  que  celles 
du  dimanche  et  jeudi  soir.  • 


— La  Convention  nationale,  après  atoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  prieront  la 
somme  de  67  mille  livres  à  la  sectioB  de  la  Rëunioii, 
en  se  conformant,  pour  le  remboursement  à  Um 
dans  le  mob,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  pour  la  autres 
sections.  •  ' 


La  séance  est  levée  1  sii  Yit<  xtf. 

SÉAKCB  ne  JEUDI  30  MAI. 


SIMfeld,  SSmrflTM. 
Un  détaebeneni,  parti  d'td  avant-hier  pour  la  ville  de 
DeuE-PoaU,  a  ramené  deui  cents  voitures  d'aroloe  et  de 
blé  prises  sur  l'ennemi.  Cette  opération  a  été  exécutée  arec 
la  plus  grande  précaution.  Il  n'y  a  en  qu'on  chesMor  d'in- 
fanterie qui  Bit  péri  dant  cette  npéditiha,  et  bien  par  sa 
faute.  Après  avoir  tué  unhuMardancml,  Ua  vMln  aep»- 
rerdeson  boouel.  Apertupar  unebasMordcIt  ie|ini dn 
Rhin,  dans  le  moiornt  où  IlentrBildana  ■•  nMotiaitil  *Aé 
pris  pour  un  liussard  prussien ,  et  tué. 


rendent  les  témoignages  les  plus  satisEaisanti  de  ta 
conduite  qu'y  ont  tenne  les  autorités  constituées  et 
tous  \n  citoyens,  au  moment  oà  les  troubles  se  sont 
manifestés  sûr  cette  partie  de  nos  cfites.  Ils  demait- 
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dent  que  l'assemblée  déclare  qoe  ce  departemeiit  a 
bifn  mérite  de  la  patrie. 
Celte  proposition  est  décrets. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  saivantc  ; 

Ltltn  du  eiloyt»  Dtnartit,  ekef  de  brigade,  au 
miniitre  de  la  guem. 

Stlabacii,  pir  WeiNEmboar;,  10  mci  1793, 

CitoTm  miDittre,  tons  apprêmlm  unidouleiTcc  inlé- 
r£t  la  contluilc  que  j'ai  Iraue  dans  la  journ'^  du  17  mai, 
ayant  «h  mandé  au  général  d'HllIien,  cheT  de  l'tlat-major 
géDérnl,  Ta  permission  de  marclier  arec  mon  délachement 
a  la  iSiedei'oTaol-garde  de  l'année,  arec  un  régimeal  de 
cbaiMun. 

Lra  gendarma  da  10  lolît ,  qnl  ont  comballD  wua  ton 
ordres  afec  aTautage  lesémigréa  t  Auberiie,  dan*  ta  jour- 
née du  IS  septembre  1791,  Tiennent  encore  de  donner  une 
nonvclie  preuve  de  leur  palriolisme  par  leur  courage,  ajant 
disrgé  In  premier!,  en  présence  du  général  Cuitine,  lea 
cnoemis,  qui  ont  laisié  lur  le  champ  de  t»[ai1le  un  asKi 
grand  nnnbre  de  tués  on  blessés. 

Apréi  l'être  ralliés,  ils  ont  bit  mte  fccondechargesoDa 
leiwdTes  du  généra)  Labrelle,  aieclabrigLide  du  1*  régi- 
nenlde  coTiIerie,  et  ib  n'ont  pas  moins  mérité. 

Le  général  Custine,  les  généraux  d^Hilllen  et  Larsrrlle, 
sb»l  que  l'armée,  ont  applaudi  t  la  nleur  de  mon  détache- 
mcM.  C'est  )a  ieule  réeonpeute  d'un  cher  et  d'un  ancien 
asilaire  d'obtenir  la  jHtke  qoi  toi  m  due ,  ainsi  qn'aoi 
Inra  gienian. 

Signé  Dnuaaa,  chef  de  Mgid*. 

—  Lakanal,  au  nom  des  comités  d'iostructionpo- 
bliaue  et  des  Doaaces  réunis,  fait  adopter  le  projet 
de  décret  suivant. 

•  La  ConvenUon  nationale,  ouT  te  rapport  de  ses 
comités  d'instruction  publiqueetdes  Unances  réunis, 
décrète  ce (jm suit: 

<  ArL  I".  La  ConTeDiion  mlioDnTE  charte  le  ministre 
dellntérleor  de  donner  incewinunent  le*  ordreinéeeMalres 
pour  Taire  mettre  la  galerie  du  weond  étage  du  btUment 
national,  situé  au  Jardin  des  Plantes,  caélitdeieceTOtrla 
collection  d1ii«tolre  vlnrelie  de  Chantilly,  aioai  qoe  les 
diverse*  producilonade  la  nalnrr,  accamnWcs  sans  ordre, 
au  cabinel  dudii  bttlmcnt  national. 

ill.  Le  minisire  de  rinttrieumt  autorité  bUreKnlr 
k  Taché  remeul  de  ladite  galerie  les  parquets  qui  pour- 
raient être  retirés  du  d-de*ant  Val-de-Gràce,  et  ceux  de 
tous  autres  bâtiments  naliooaut  qui  n'ont  encore  aucune 
destination. 

t  IIL  Le  ministre  de  llntérienr  est  pareiltenicnt  autorisé 
fetkireiran'porteraii  cabinet  national  d'Histoire  Naturelle 
loua  la  objets  compoMnl  le  cabinet  de  Chantill;  ;  ensemble 
les  armoires  dani  iesqnelletlbwnicoflSFrtés  après  tonie- 
fcb  qu'il  aura  éti  procédé  1  une  estlmaiiMi  desdll*  obfets, 
cuDlradictoiretnent  avec  les  créanciers  dad-dnant  piîoce 
deCondé. 

■  IV.  La  trésorerie  nationale  tlendn  A  la  disparilioo  da 
ministre  de  l'iniécienr  jusqu'tla  coocnrrcBcede  lS,OtHi 
Unes,  pour  être  appliquées  ani  r^aiation*  nidites,  d'a- 
pris  le  detis  estimatif  anneié  au  prisent  déocu  ■ 

Haixaiii£  :  Citofeoa,  votre  comité  des  finances 
vient  vous  entretenir  d'un  objetrdBlifàresécution 
de  la  loi  «lu  XI  décembre  1792,  qui  règle  le  mode  de 
pai«mfeDtdeAtraQpo,etdecelledn8aTril  1793,  ^ui 
•  réglé  qtie  tout  serait  payé  en  assignais,  arec  l'in- 
demnité  de  moitié  en  sus  sur  la  portion  payable  en 
nnméniire. 

Il  résulte  de  l'application  des  deux  lois  ci-dcssns, 
qn'îl  est  indispensable  que  ta  Convention  prononce 
sur  l'indemnité  â  Bcconfer  aux  capitaines  et  grades 
înfdrietiTS  qui  se  trouvent  à  muins  de  vingt  lieues 
des  frontières;  sans  cela  il  y  aurait  une  multitude 
de  rrclaimitîons  fondées,  et  qu'il  est  important  de 
prévenir. 

«*  SiHt.  —  Tenu  III. 


Par  b  lui  duSlflécenibre,  qui  s  gradué  les  ii)' 
demuités  et  la  portion  de  numcruire  1  donner  aux 
troHpps  en  raison  de  leur  stHour,  plus  ou  moins  près 
drs  rroniiëres  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  il  a  été 
déterminé  que  les  capitoines  et  grades  inférieurs  au- 
raient, i  moins  de  vingt  tirnes,  le  siiii'mc  en  sus  de 
la  totalité  de  leur  traitement,  et  qu'à  moins  de  dix 
lieues  les  mêmes  erades  auraient  90  liv.  par  mois 
en  numéraire,  et  le  restant  en  assignats,  sans  in- 
demnité. Alors  l'avantage  que  devaient  avoir  ceux 
qui  étaient  les  plus  près  des  frontifrcs  était  réel  ; 
tous  les  oRiciers  aimant  mieux  ïO  liv.  en  nnioé- 
raire,  et  le  reste  en  assignats,  sansindemnilé,  quele 
siiièine  en  sus  sur  la  totalité  du  traitement,  et  point 
de  numéraire. 

Mais,  par  l'elTet  de  la  loi  du  8  avril,  les  capitaines 
qui  se  trouveraient  à  moins  de  vingt  lieues  des  fron- 
tières seraient  mieux  traités  que  ceux  qui  se  trou- 
vent à  moins  de  dix  lieues. 

Les  derniers. à  dix  lieues,  auraient  la  moitié  eo  sus 
de  50  livres  de  numéraire,  ce  qui  ferait  23  liv.  par 

Les  premiers,  à  vingt  lieues,  ayant  le  sixième  en 
sus  de  la  totalité  de  leurtraitemetit,'en  supposant,  ce 
qui  est  presque  général,  qu'ils  ont  le  traitement  de 
campazne, 

L'indemnité  serait  pour  les  capi- 
taines d'inranterie  de 401. 14  s.  9  d. 


Parconséqnent ,  celui  qui  serait 
àvingtlienes  des  frontières  aurait- 
un  avantage  sur  celui  qui  serait  i 
dix  lieues  de lïl.Ks 


Od. 


11  est  évident  au'un  tel  résultat  ne  peut  pas  $t>b«s- 
ter  sans  donner  lieu  i  une  multitude  de  réclamations 
fondées,  qu'il  est  important  de  prévenir. 

It  est  à  observer  :  1°  que  dans  les  autres  armes  la 
différence  est  plus  grande  encore,  et  s'étetid  dans 
l'artillerie  sur  toutes  les  classes  de  capitaines  ; 

so  Que,  dans  beaucoup  d'armes,  les  lieutenants 
ont,  à  moins  de  vingt  lienes  des  frontières,  u  li- 
vres d'indemnité,  parceqne  leur  traitement  est  de 
150  tiv.  ; 

3°  Que  les  sous- lieutenants  ont,  à  peu  de  diosc 
pri's,  les  33  liv. 

II  résulte  de  ces  oltservatioiis  :  l^  qu'il  est  îttdis- 
pedsable  de  réduire  l'iodemaité  accordée  à  moins  de 
vingt  lieues  des  frontières; 

2»  Qu'en  mettant  tous  les  capitaines  et  grades  in- 
férieurs, A  mmns  de  vingt  lieues  des  rroiitières,  Il 
33  liv.  par  mois  d'indemnité,  comme  ceux  à  moins 
de  dix  lieues,  on  aurait  le  double  avantage  d'éviter 
des  réclamations  et  d'opérer  une  économie  pour  ta 
république. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linances,  décrète  : 

■  Que  tes  capitaines  et  grades  inférieurs  qui,  d'a- 
prèsTartîclelI,  chapitre  l^r  ^  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1792,  avaient  droit  au  sixième  en  sus  de  leur 
traitemeutà  moins  de  vingt  lieues  des  frontières  du 
Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  ne  recevront,  en  exécution 
de  ta  loi  du  8  avril  dernier,  que  33  livres  par  mois 
d'indemnité,  • 

Ce  projet  de  décret  fd  adopté. 

Mallarmé  :  La  gendarmerie  nationale  coûte  â  la 
république  beauoiup  plus  que  tout  autre  corps,  i> 
raison  de  l'impossitnlité  de  faire  circuler  des  «ai' 
gnats  dans  deslicnx  oi'i  les  autres  troupes  recevaient 
du  numéraire;  et  par  li  considération  de  son  acrvioe 
61' 
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dam  les  Brmées  qiiise  trouvaieut  sar  le  territoire 
étranger,  elle  a  obtenu  de  recevoir  ea  numéraire,  à 
moins  de  dix  lieues  de  frootières,  et  en  pajs  dlraa- 
gers,  savoir  ; 

Le  maréchal -des-logis,  15  sous  par  jour  en  nu- 
méraire sur  sa  solde. 

[.ebri^dier,  12S0US. 

Le  Kendanne,  10  sous. 

Et  de  dix  â  vingt  lieues'des  frontiËres,  la  même 
somme  que  les  cavaliers,  6  s.  6  d.  par  jour. 

Les  mêmes  raisons  ne  subsistent  plus  depuis  le 
décret  du  8  avril,  la  circulatioD  des  assignats  étant 
générale,  etaucuae  troupe  ue  recevant  plus  dé  nu- 
méraire. 

Les  gendarmes  seraient  fondés  à  réclamer  inoUii 
m  nu  de  la  portion  qui  leur  revenait  en  nutn^rain, 
'  ce  qui  ferait  monter  leur  solde  à  un  point  excessif  et 
dangereux,  à  cause  de  la  comparaison  que  les  au- 
tres troupes  feraient  de  leur  solde  à  celle  des  gen- 
darmes. 

Il  est  donc  d'une  bonne  politique  et  de  la  justice 
exacte  de  ne  pas  étendre  aux  geodarmes  la  loi  du 
S  avril,  qui  accorde  lamaiiiéta  sus  de  la  portion  qui 
revenait  en  nume'ratrtf  à  chacun. 

Ib  seraient  encore  beaucoup  mieux  traités  que 
toutes  les  autres  armes,  puisque  le  gendarme  à  pied 
a  SOO  liv.  par  au,  pendant  que  le  fantassin  n'a,  â 
raison  de  IS  s.  par  jour,  cùmpris  les  masses,  que 
ITOliv.  paran; 

Et  le  gendarme  à  cheval  900  liv.,  sur  lesquelles  on 
ne  retient  que  la  modique  somme  de  ISO  liv.  pour 
les  fourrages,  reste  donc  750  livres;  pendantqueles 
carabiniers,  qui  sont  les  grenadiers  de  la  cavalerie, 
n'oBt,  à  raison  de  IT  s.  X  d.  par  jour,  compris  les 
masses,  que  31!  liv.  par  an. 

11  est  encore  A  observer  : 

l°Que  beaucoup  de  gendarmes,  qui  se  trouvent 
employés  dans  l'armée,  et  qui  ont  servi  dans  la  garde 
nationale  parisienne,  se  trouvent,  en  vertu  des  lois 
des  3, 4  et  6  aoatiTBl,dansle  cas  d'avoir  eu  sup- 
plément de  solde  la  différence  de  leur  ancien  au 
nouveau  traitement;  qu'il  y  aurait  parconséqueut 
pour  eux  le  double  supplément,  ce  qui  serait  a'une 
part  onéreux  à  la  république,  et  de  rautre  jetterait 
de  la  confusion  dans  la  comptabilité  de  cette  arme, 
qui  est  déjà  tr^s  embrouillée; 

20  Que  la  plupart  des  gendarotes,  ayant  reçu  dans 
les  armées  beaucoup  trop  de  numéraire,  l'mdem- 
nitë  qui  pourrait  leur  revenir  serait  absorbée  en 
grande  partie,  conformément  aux  dispositions  de  la 
Toi  du  8  avril  ;  mais  que  l'exécution  de  cette  loi  est 

Sresque  impoBsU)Ie  ileur  égard,  dans  l'état  actuel 
es  choses. 
De  ces  observations  résulte  la  nécessité  de  prendre 

fiour  les  gendarmes  nationaux  une  mesure  particu- 
itre  qui  remplisse  le  double  objet  de  ne  paa  donner 
d'indemnités  sur  les  assignats  à  des  corps  qui  ont 
reçu  énormément  de  numéraire  dont  ils  ne  rendront 
jamais  compte,  et  de  ne  pas  donner  d'accroissement 
de  solde  à  une  arme  qui  est  déjà  trop  bien  traitée 
en  comparaison  des  autres;  ce  qui  a  les  inconvé- 
nients les  plus  funestes.  Votre  comité  vous  propose 
ea  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendo 
le  rspportde  son  comité  d«s  finances,  décrète  ce  oui 
(uit  :  ^ 

■  Art.  1er.  Les  soiu^fficien  et  gendarmes  natio- 
Dinx  qui,  d'après  les  art  IV  et  VIU,  chapitre  H 
de  la  foi  du  SI  décembre  17BS,  touchaient  du  nu- 
méraire aux  frontières  du  ^o^d,  de  l'Est  etdu  Midi 


•  11.  Au  moren  de  la  dispoiition  de  l'article  pré- 


cédent, tout  le  numéraire  quî  k  été  remU  aux  gen- 
darmes nationaux,  soit  dans  les  résidences,  soit  dam 
les  armées,  leur  sera  imputé  n'aime  assignats  dus 
lesdécomptes.  • 

Ce  projet  est  adopté. 

—  Le  même  membre  propose,  et  la  ConrentioD 
adopte  tes  projets  de  déerets  suivants  : 

f  Sur  le  rqiport  dn  coailé  d«*  Gmikxi  de  la  deminde 
dn  comdl-ftniral  du  département  du  Nord,  laCa«iTCDlim 
nationale,  eonildérant  le*  perles  et  dommagn  que  rin>a- 
don  des  enncmii  et  le*  drconstancn  actuelles  ont  occ*- 
•ioniiés  ani  cIlojeM  de  ce  département,  déc^e: 

■  Qu'il  Kra  accordé,  t  litre  de  ucours,  à  l'admlniilrt- 
lion, la  HMnncd'na  million,  apercevoir  lur  letcooliibii- 
tionidirrclesdel^Ol  et  1761,  pour  eue  diitribnéeauid- 
lOTens  de  ce  département  peu  tiik*,  cultivateurs,  renalen, 
et  pinlcDlitmneDt  h  ceux  qai  ont  épronré  des  pertes  et 
qui  ont  bi'soin  de  lecours,  Mit  pour  eoMmcncer  leun  ter- 
res. Mil  pour  nourrir  leun  tteiliiiui, 

<  La  Conienllon  nationale  dfcrile  que  le  directidre  du 
d^paiteinenl  ri'ndrs  comiiLe  au  miniitn  de  l'inlétiear  de 
la  distrlbutiou  de  ladite  wmmed'un  million,  et  qu'elleirra 
Imputée  en  tant  laoins  de  ce  qui  lera  reconnu  devoir  Hie 
accordé  deSnlLiTenieDi  pour  iudcoiDitA  rétulunt  de  l'io- 


—  iLb  Convention MIJoDale,  Muidétant  quels  loi  dn  It 
(Ëirier  1793,  p«»laiu  rfccnlté  à  loale  personne  de  s'oppoMr 
cl  uiûr  entre  la  maint  des  commlisairei  de  la  IrtenCrfe 
nationale,  le*  Mmaie*  qui  ddfent  tire  acquiittes  dtrceli- 
meiil  au  trésor  pulilk,  lalue  aux  malintentionnéi  le  mojn 
d'arrtter  de*  paiement*  dont  le  retard  peut  nuire  au  Krikt 


u  a  la  Ibilnne  de*  parties  prenantes,  a  décréU  ce 


■  Art.  I".Lal<iidnl7fèvrim7M,Telatîi«auni^ 
0.  oppoùliooi  fermées  an  trésor  public,  continuen  d'avolt 
ton  ntcnllon.t  ta  cb»^  toutefois,  par  l'oppoianl,  de  dé- 
clarer dans  l'exploit  le  moutanl  deM  créuiee,  et  de  fuamir 
copie  on  extrait  e«  forme  de  iH  titre. 

...  .__j, 'laioooppoaHioosn'tnfontd'eBêiqoe 

de  la  tonne  portée  auidiit  titra  ten- 
de ce  qui  sera  déclaré  en  rester  dti. 

■  III.  Tontes  salilct  ou  oppotltioia  hiies  à  l'avenir  uns 
remjdir  les  conditions  d-dei«us  ne  geront  polmrisén,  cl 
demeureront  nnltet.  ■ 

—  'La  Convention  nationale, aprèsavoireotcDdu 
le  rapport  de  son  comité  des  linances  sur  la  propor- 
tion du  ministre  de  la  marine,  tendant  à  obtenir  un 
supplément  de  fonds  pour  payer  les  indemnités  dues 
aux  sous-oQiciers  et  soldats  ok  troupes  des  colonies 
orientales  qui  ont  fait  la  guerre  dans  l'Inde,  à  comp- 
ter du  l«r  janvier  lT7a  au  dernier  décembre  ITM, 
décrète  : 

t  Qne  la  trétorerle  nationale  lieadra  t  la  dliposilton  dn 
ministre  de  la  mailneJatqn'kcODcuiTciice  delà  tomme  de 
50,000  livres,  pour  tire  dbtribuée  1  ceux  qui  n'ont  pas  p« 
te  présenter  pour  jonlr  dn  bénéfice  de  la  loi,  retenus  an 
terrlce  pour  ici  dangers  de  la  pairie.  ■ 

—  'La  Convention  nationale,  après  avoirentenda 
le  rapport  de  son  comité  des  Bnances,  décrète  : 

(  Art,  I*r.  Les  (riBclers  compteblet,  ropprimés  par  la  M 
du  U  novembre  1700,  dont  les  romples,  en  eiécuiioa  de 
la  \iA  du  17  Kvrler  ITSI,  auront  été  proibohvmcBi  an«léi 
quittes  par  le  ci-devant  ordonnateur  dk  tréwr  pnUic,  on 
par  les  commissBlrei  de  li  trésoitrie  naUanaleqsi  aurool 
emplojié  dans  ces  comptes,  outré  ie*  impotraoïNordlMiK», 
des  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  towbéet  tor  rimpotilfata 
tupplétJve,  poor  les  ^i  dernier*  molt  178S.  et  qui  rajipoiw 
feront  en  outre  on  compte  airété  par  l'adasiniairMeur  de 
lacaiste  de  reitraordlniire,  de  t»  qu'ils  pruveni  avoir 
reçn  sur  la  contribution  patriotique,  pourront  enplojer 
an  pairment  dei  domaine*  oatiOMui  par  eni  acquis  anlé- 
rleuremerl  au  1"  octobre  17S1,  conlbrménenl  b  la  loi  du 
("juillet  précédent,  Is  lotalilide  la  finance  de  Iroroffioe, 
pourvu  que  le  pris  du  domaine  par  en*  acquis  excMe  •» 
Boint  d'un  dixième  le  maotant  de  leur  tùatt,  «  «n'iila 
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JoNltart  ireir  pa; t  cd  eicédut  At  Iran  dcolert  putt- 
«uUen. 

(  II.  Ccni  iuàitt  coraptibla  qui  ont  lléjà  obiMiD  des 

TetODIMiUlUCM  ptOTitOifM  dC  !■  DMilié  dcllDn  BDHXa, 

>Di  tcnjHSduiUcreldiil?  tïnlerlTSl,  pourrool  obCenir 
d'anlm  reconnilUBiicnpourl'ititreDrailîédc  lennOntn- 
CM,  CD  te  conformaol  >ai  dÂposilion»  de  l'utide  1"  du 
pTtaait  àtcrtL 

<  III.  Ln  olSekri  compUbln  qnt,  sa  jour  de  !■  paUi- 
Cillop  da  présent  décrel,  n'toToiit  pôlat  liilt  iirMer  pnnl- 
.  (oiiCMCDl  leur  conple  pir  le  d-deiBiil  ordonnitcur  du 
MMt  publie,  on  pir  let  connitMlni  de  la  Iréiorerle  ui- 
llonale,  MToni  Una?,  pour  Jouir  dei  diipcgltiom  dudii  d£- 
eR(,  de  npponer  an  certificat  do  bareiu  de  comptabililf, 
constatant  que,  de  l'examen  pTOtlnûre  de  leun  comptes, 
tint  des  Imposllloni  ordtnaîm  que  de  l'Impoiitton  fup- 
pl£Uie  pour  Ics^  derniers  mois  de  1789,  il  ue  résulte  au- 
cun dibcl  envers  le  trfsar  public  ;  lit  rempliront  en  outre 
la  antres  conditions  preaniia  par  l'arUcIe  1"  do  préarut 
décrcL 

«  IV.  La  immenUa  aequia  au  moyen  desdita  recon* 
naissances  resteront  spCdilemenl  aOeclés  t  la  gestion  det- 
AtioOiclertcDaiptabla,jasqQ'i  l'en IlerapuTemenl de  leurs 
eomplea,  qnl  ne  pourra  rësulter,  aui  tenna  des  lois  rela- 
dfet  à  la  cwaptaûlilé,  que  d'un  décret  du  corps  Itgisliiif, 
■coda  sur  le  rapport  dn  commissaire  de  l'eiamen  des 
ooapics,  et  d'aprà  le  tranil  dn  faureiu  de  complabililt.i 

—  •La  ConventioD  nationale,- sur  le  rapport  de 
■on  comité  des  finances,  sur  la  question  de  savoir  si 
les  certificats  de  résidence  qui  ne  doiTeni  être  signés 
trae  de  deux  témoins,  sont  assujéiis  à  la  formaliU  de 
I  eorreistreinent  comme  les  autres,  décrète  qu'elle 
passes  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  disposition  çé- 
nérale  de  la  loi  du  20  décembre  1TS2,  qui  assujetit 
tous  les  certiBcats  à  l'enregistrement.' 

— Le  président  anuonce  que  les  commissaires  nonr 
l'Ile  de  Corse  sont  Aotiboul  etChiappe. 


ces  mesures  éclairera  le  peuple,  l'autre  mettra  en 
état  de  défense  mon  pays,  qui  est  le  Tdtre,  et  con- 
tiendra les  malTeillants  qui  s'efforcent  à  égarer  les 
Otuyens  les  moins  éclairés.  Vous  avez  décrété  en 
outre  l'envoi  de  deux  nouveaux  commissaires  pris 
dans  votre  sein  ;  je  n'ai  pas  cm  cette  mesure  néces- 
saire, par  la  coofiaoce  que  j'ai  et  que  nous  devons 
avoir  tous  dans  nos  trois  collègues  qui  sont  snr  les 
lieux  ;  néanmoins  vous  l'avea  décrétée,  et  elle  peut 
4tre  utile.  Vous  venez  de  me  nommer  pour  un  de 
ces  nouveaui  commissaires;  je  suis  d'antant  pins 
flatté  de  cette  nomination  qu'elle  a  été  faite  par  l'as- 
semblée elle-même,  et  non  par  un  comité  ou  par  un 
individu.  Uai3,citoyeos,  tout  autre  parmi  vous  pettt 
ftreplus  ulitequemotdansunpaysoficeiiiquieo 
sont  natifs  ont  souvent  le  malhenr  d'être  soupçon- 
nés d'esprit  de  parti,  quelle  que  soit  leur  conduite. 
J'aime  mienz  rester  ici  partager  vos  travaux  et  vos 
dangers.  Lesmcsnresquerousavez  prises,  et  exiles 
que  vous  prendrei  ensuite,  garantiront  cette  partie 
se  la  république  d'une  guerre  civile,  et  je  vous  prie 
d'être  bien  assurés  qtie  la  Corse  ne  cessera  d'être 
française  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  liberté  en 
France-  Ses  habitants  connaissent  et  savent  appré- 
cier tous  Tos  bientiits.  Je  Vous  prie,  citoyens,  de  re- 
cevoir mon  remerciement, et  de  vouloir  bien  nommer 
un  antre  commissaire  du  continent  à  ma  place;  je 
vous  propose  le  citoyen  BO,  comme  celw  qui  me 
■accède  en  suffivges. 

—  Bar^e,  au  nom  du  comité  de  saint  public,  pré- 
sente Je  décret  suivant  sur  l'élablisement  des  éco- 
les prïinaifvs  : 

'  La  CooTcntion  natioiuile,  après  avoir  entrada 
le  fapport  de  son  comité  de  saint  public,  décrite  : 
^^U  l*'  Il  7  "in  coe  école  primaire  dans  lotis 


let  lieux  qni  ont  depuis  quatre  cents  jiisqn'i  qnititi' 
cents  individus.  Cette  école  pourra  servir  pour  toutes 
les  habitations  moins  j[>euplée3  qui  ne  seront  pas 
éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

•  II.  Il  y  aura  dans  chacune  des  écoles  un  inslitu- 
teur  char^  d'enseigner  aux  élèves  les  connaissances 
élémentaires  nécessaires  aux  citoyens  pour  exercer 
leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs,  et  administrer 
leurs  affaires  domestiques. 

■  111.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera 
le  mode  proportionnel  pour  les  communes  plus  peu- 
plées et  pour  les  villes. 

[V.  Lei  instituteurs  seront  chaînés  de  faire  aux 
citoyens  de  tout  Age,  de  l'un  et  de  l'autre  seie, 
dés  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  sc- 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  b  l'unanimité^. 

— Barère  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissBi 
res  à  l'année  du  Rhin,  par  laquelle  ils  informent  la 
Convention  qu'ils  ontconféré  provisoirement  le  com- 
mandement de  l'armée  à  Alexandre  Beauhamais,  sur 
le  refus  qu'en  ■  bit  Dicttman.  Les  motibdn  refus  de 
ce  dernier  sont  le  début  de  moyens. 

Banins  :  Votre  comité  de  salut  public  vous  pro- 
pose de  confirmer  Alexandre  Be^obarnais  dans  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Bhin. 

Cette  proportion  est  décrétée. 

LâONAinBouRDon:  Je  demande  la  mention  ho- 
norable de  la  modestie  deDiettman.il  a  fuit  une  ac- 
tion bien  digne  de  louanges  en  refusant  une  pbce 
qu'il  ne  se  croyait  pas  être  en  état  de  remplit. 

Babèbe  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  salut 
public  la  lettre  dn  ministre  de  la  guerre  Bouchotle, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  donne  sa  démission.  Le 
comité  pense  que  vous  devez  accepter  cette  démis- 
sion ;  il  vous  propose  en  conséquence  de  6tirs  dans 
cette  séance  une  liste  de  candidats. 

Cahbodlas  ;  Le  comité  de  salut  public,  par  les 
fonctions  qui  lui  sont  confiées,  connaît  mieux  que 
nous  les  sujets  qui  sont  capables  de  remplir  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  Je  demande  qu'il  nous  présente 
le  citoyen  qu  il  croit  être  en  état,  par  ses  talents  et 
son  civisme,  d'être  ministre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CouTHon  :  Vous  avez  décrété  hier  que  le  comité 
de  saluipublic  s'adjoindrait  cinq  membres  pour  vous 
présenter  les  bases  constitutionndles.  Le  comité  a 
choisi  Héraut-SéchelIe8,RameI,Coulhoo,SaiDlrJust 
et  Mathieu. 

La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

Adrnu  de  la  Contention  «altoiialf  aux  eitoyent 
du  diparlvmt^U  iroubUt,  ditritit  U  U  mai. 

Qioyens,  la  réroluikm  vous  avait  délivra  da  dlmo, 
des  droits  que  tous  payJei  t  vos  oppresieura  (todant,  de 
leur  tyrannie  plus  humiliante  et  plus  miaease  encore.  A 
des  intendants  euTOTis  par  un  despote  pour  vous  dépouilla' 
et  TOUS  opprimer,  t  des  pratidens  qui  siaient  iclietéle 
droit  de  vous  tendre  leurs  tenlenccs,  onl  luccéiié  des  ad- 
minlatratenri  et  drs  jngn  de  totre  chois  ;  des  Impdts,  qae 
tant  de  Teutions  arliiirnircs  renilnient  oiiéreui ,  tool  rem- 
placés  par  des  impAts  plus  modérés,  répartis  aiec  équité 
et  perçus  sans  «lolence  ;  loui  jouiuei  en  paix  des  hienliiits 
delarerolution.  La  tollïlteen  votre  nom,  par  vos  repré- 
sentants, appliquée,  exécutée  par  vos  propm  afenls,  veil- 
latt  efficacement  h  la  sQrtté  de  vos  prt^ ri£tési  et  tout  t 
coup  TOUS  prenes  les  anna  pour  piller,  pour  (forger  vot 
IrèTesI 

(Juel  Bulre  crime  ont-Us  conmti  envers  vott),  ilncm  d'a- 
voir eonquli  relie  liberté  que  TOUS  partage!^ 

On  vous  engage  S  demander  an  roi  ;  mais  celui  que  noili 
■vottsj  uitCBfni  puni  avait  conspiré  contre  volt)  i  nab  ks 
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pnlwtDCt*  tlrtngtrci  tod*  foDt  la  Saffre  pom  le  r^nblir 
dvu  ton  aulorili  tyrannique;  UMis  ces  dxtcvant  noblct, 
ce*  cbtb  qai  roui  séduisent,  ne  vou»  dem«]di;i|t  un  roi 
que  pour  rétablir  par  %tt  maJiu  touUt  le*  aeriitude*  sotu 
laquiUes  TOUS  gtmiuiei. 

DrainlendBDlsdtpr^dalean,  desaetgneanlnraleDl),  de* 
«aelion»  féodale*,  des  implUs  niineui  lonl  In  muIb  bien- 
faits que  vous  puiwiei  npÉrer  d'un  roi. 

L'homination  et  la  misère,  lel  serait  le  prii  de  roi  »»- 
lices  :  loiiï  ce  que  >ous  dPstineDl  ce*  prétendus  noUet  qui 
TODi  flattent  au|oiird'lMil,  mais  qui  *e  jtngaiau  tuT  vous 
4»  VtBort  qne  lenr  inlié  ■  (kit  on  Initaiit  tnr  eni-memes 
ponT  combattre  afcc  vou*. 

Von  demaiidei  un  roi  t  c'eat-à-dircqtie  Ton*  TOulet  Ëlre 
«KltTCi  et  mteériiblM.  Ah  1  ne  saTrt^oai  pas  que  la  liberté, 
l'égaliléi  le  bonheur  et  la  Tertn  dltparauseDl  d  une  tare 
Muillée  par  la  présence  d'un  roi. 

Vous  M<iret  conserrer  lotre  religion  1  mais  qttl  a  tenté 
de  TOUS  l'enleier,  de  gïner  to*  conscience»?  Vous  a-t-on 
praoâit  de  rien  cfainger  dan*  votre  crojance,  dans  lesc^- 
rtmoniei  de  lotre  culte?  Non.  On  »on»  a  prîtes  de  «ui 
qne  toi»  regsrdin  comme  les  imIi  mînlsirr»  légitimesl 
mail  n'ODi-ilt  pai  juHJfit  par  leur  conduite  celte  rigueur 
trop  nétct*alre?  Cei  homme*,  qui  vou*  prêchent  aujour- 
d'hui te  meurtre  et  le  piUage,  »onl-ili  les  >ériiables  minis- 
tres d'un  Dieudepaii.oolcsiiisiatelMtFS  dit  despote* 
ligu.'s  contre  Tolre  patrie?  Ce  ne  «ont  point  »os  prêtre» 
qo'on  a  élolgnis  de  tou*,  ce  wnl  d'hypô»'!''  ^t  sajtgul- 
uaire*  coniplrateors, 

Pourriei-vouseiiger  qu'on  pajlt  loi  dipeos  de  la  na- 
lÎDii  de*  homme*  qui  rerusalenl d'en  leconnallre  les  lois, 
où  qu'on  les  laiult  paisiblement  tendre  â  *«*  eniMmis 
rentrée  de  son  territoire? 

luTorluné*.  comme  on  TOO*  trompe  ILetpretnit  iptiie 
disent  le*  *puIs  CBiboliqiie-,  sont  pajés  par  l'or  de  l'Angle- 
terre protctiaiite  ;  le  prodigue-t-elle  ponr  Tenger  voire  re- 
ligion lîu'elle  persécute  el  qu'elle  méprise  î  Non  :  c'est  pour 
que  la  France  le  déchire  de  *es  propres  main*.  Que  votre 
ttog  coule  pour  la  cauie  de  l'etclaTage,  ou  le  nfitre  pour 
celle  de  la  liberté,  c'est  toa|onn  du  *ang  françate:  le  gou- 
Rrnement  anglais,  dont  tou  n'élu  que  les  Inttramrnls 
aveugles  toujours  prêt  i  jealr  et  t  proDter  de  voi  défaite*, 
insulte  dans  ion  cabinet  k  votre  mallieurcuM  cridulité. 

Les  complices,  li^s  exécuteur*  de  cette  trime  exécrabie 
•oni-^b  donc  ï  to«  yeui  le*  Oignes  interprète*  de*  volontés 
dncielîDanstcïlionimf^quionlteudnïdes  lyrans  étran- 
ger* le  lang  de  leurs  frfres,  pouvei'Tous  reconnaître  les  mi- 
nislrM  d'une  loi  de  douceur  et  decliariléî  Abjurei  ces 
lionleuan erreurs;  abandonne! au  fkrdc  ta  loi  ce  ill  ramas 
d'eKiave*  insolent*,  de  prêtre*  liTpocritei  qui  ont  niit  de 
Toui  le*  agent*  abusés  de  leur  scëiéralesse  vénale.  Jnrei 
avec  non*  de  maintenir  la  république  ;  jurei  de  ne  plus 
emplojer  vos  armes  que  pour  la  dùPendre  ;  de  purifier  par 
ce  noble  usage  ces  armes  que  la  rébolltan,  le  crime  onl 
aouillées  ;  montret-vous,  par  voire  baine  pour  la  royauté, 
dignes  de  reprendre  le  nom  de  français  :  ttors  ions  ne 
trunrerei  plus  qne  de*  ftéresdans  la  république  entière, 
qui  *'arme  A  regret  pour  vous  punir;  qui,  prête  6  vous 
écrawr  de  tonte  *a  puissance,  pleurerait  sur  de*  succès 
odietés  an  prix  de  voirc  sang. 

Alors,  il  def  scrupules  agitent  encore  vos  conidaices, 
•onvenea-vous  que  la  liberté  drs  cultes  est  une  des  condl- 
Vmn  DécCKalres  d'une  constitution  républicaine  ;  déposez 
voslnqtdélndes,  vos  craintes,  vos  griefs  dans  le  sein  de 
tM  représentants;  ils  voui  (coûteront  aiec  l'indulgence 
qu^ls  dtdveni  i  l'Infortune  et  D  l'erreur;  en  vou*  mainle- 
natit  avec  justice  dam  vos  droits  !i  la  liberté  religieuse,  ils 
sauront  pranlir  avec  fermelé  la  sDrclé  et  la  libeité  du 
peuple  françaii,  indiguemenl  menacées  au  milieu  de  vou* 
par  des  prêtres  imposteurs  et  pir  de  lâche*  lrBU*ruges, 


Au  Ridaetew. 
]'al  dit,  a  ta  tribune  de  la  Convention  nationale,  qu'à 
Il  noDtdle  de  TinvasiOD  des  Espagnols  *ur  le  territoire 
fnnfals,  le  département  de  l'Aude  s'était  levé;  quêtes 
dtojcns  de  la  ville  de  Castelnaudar},  taat  altendie  au- 
cune Inquisition,  s'étaient  armés  et  êquipé<|  qu'un  ncm- 
tiretrls  couidétaUe  ilalt  parti  turL-cbiimp  pour  cbatser 


l'etmem!;  que  le  trié  An  rèpiiblleain*4e'<(Ue-rinelUtl 
pou^sd  i  un  td point,  qne,  sans  tes  proclainallon  qne 
Dreol  let  autorités  constltnéts  pour  empNèer  lei  anlni  ci- 
lD}ena  de  partir,  les  femme*  *eralent  rMée*  senlei. 

Dans  une  de  vo»  feuille*,  où  mu*  rendra  compte  de  ec* 

bits,  vous  les  atlriliaeik  la  ville  de  Camssonne,  Cilojen, 

prélendre  atténuer  les  juste  élogM  que  méritent,  ao«- 


sles< 


déparlement,  où ri'gnent  également  l'amour  de  la  libéré 
die  mémE courage  pour  la  défendre,  j'u)  cité Castetnan- 
durx,  parceque  j'avais  la  preuve  authentique  des  Mis  que 
j'atantaia,  et  que  eelle  ville  s'est  loajourt  «Uttinguée  pcr 
son  cniwîe  agid  ardenl  qn'éctalrf. 

TonaNtia ,  dépalt  de  CAade, 


SPECTACLES. 

AciDiwi  PI  >isiQDi.  —  Anioard.  Roiaul,  opérv,  M 
U  Jugemiul  du  Berger  Pdrit. 

TalATaina  u  NiTiM.  — <BWf«uiew,  niivi  du  Dn<U( 
fiurage, 

TattTaaniL'Ortu-CowQiiiiiaTnwtL,  rtn  Favart  — 
Le  Jngtmâit  de  Midm  et  t«i  Artt  ef  VAwiiii. 

THiiTai  Di  Li  RtPtrnJOea,  rut  de  Richeliea.  —  La 
Svrpriie  d<' l'amour,  nivi  de  la  Jeune  Bittue, 

Tat*ve«  ni  la  crroTutn  HoRiiasin.  — L'Hommt  i 
tonna  fortmtl!  Jérôme  Pointu,  et  U  Uari  rtlrattii, 

TslAtai  pu  VtvKVULa.  —  Jotrùee,  U  Ptlit  Saui*' 
tain  et  ta  Chaste  Suianni, 

Tniiiut  BD  PiLiis.  —  ViBltii».  —  L'Embarrat  co- 
mique, et  la  Ckaiie ,-  (c  Projet  dt  fortune,  et  la  î*  repris. 
à'Bdouard  et  Emlit. 

TabTRi  raiivçin  eouqti  kt  inigti,  rne  de  Btmdl. 
La  S'  repr.  f  Arlequin  martkand  dttfnit,  com,  parade î 
leeDiguiumentêviOageoi*,  et  U*  Deux  Ckaue»rtU  U 
Laitidie. 

TBtiT»  DO  Ltc^  et  DES  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalilf^ 

LttDeaxC/iaatari  tt  laLailiértjlalUtolulioaviatUf, 

la  Croiiée,  ofin. 


Du  Bereredi  39  mot  1793. 

PAIESSm  DGS  BCnTES  DE  l'hOtEL-OE-TILLE  DB  PASIS. 

8it  denien  moii  1 793.  U>  Fijaurs  loat k  la  IcUmM. 

\0Mu  dei  Payeurt. 

il  BoutniT,  vivfer  et  perpAuel.  .  .  .  Ifercndï. 

IT  Coihin,  perpétcd  et  viager Mercradi. 

18  Badii,  perpëtnci  el  »i«jw MnrCTedr. 

Ifl  asnpelit,  peuiona Mercredi. 

■T  Uefraacc,  tout.  viag.  et  perp.  .  .  .  Umraàt, 

ta  IUup«««il,  perpéiuel  M  viager  .  .  Mercredi, 

88  Chiuciut,  pcrpetacl Bereredi. 

Cour*  du  iBèU  pMia. 

Aet.  des  Indes  de  »D0  nv 311»,  I  S.  10 

PorUonidelBOOliv «aw 

—  deSIll'tv.  lOi S«t 

—  deiiWUf «S 

Enpnint  d'octobre  de  500  llv.     ..•••-        41& 

—  de  décembre  1731,  quill.  de  lin    .    .     ,     Sp. 

—  de  139  millions,  die  1181.    .    •    •    ^U  t'  ^>  b 
Sorties • 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

»        Sam  bulletins an  pair  ;  p 

_        Sort,  en  viager    ,..,..:  p.  aa  pair 

Bulleiln». 71Î  — Sorti».     .     .     . 

Reconuaissaiwe  de  bnlleUns    .       BO  —  Sortis.      .      .     . 

Quillaocedeieaui  de  Paris. •       UO 

Emprunt  de  novembre  1707,  tsp.;>i>>      •     .     • 

—  Ù4p.;. .     .-ÏM 

—  de  80  millions  d'ao Cil  1TS&    ...     ■      A.9ip 
Asmranca  ctmire  le*  incendie»    .    .    .    .    >     ■     .    . 

-    à  vie VU 

C0KTDlTSl"Cl3SSeft9p.*|,.    ..,.•>        .        aO\ 

—  S'MenlISp.  *[.  luj.  anlS*    .....     Ti; 

—  a*/demà5p.  *i.  iuj.anl<l*    .    .    •      .      .       C» 
.-  ivfdemà'Sp.  V.  in).*nlir    .    .    •     •      .     U 

—  :ï'idtni4  3p.  *|.  luj.  aalO*  .    ...,,. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

16Î.  Samedi  l"  Juin  1T93 —  L'An  S'  de  la  République  Franfaite. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

COHHONB    DS   PARIS. 

D»  n  mm.  —  ADtolnetle  faii  ilnBinder,  pour  ton  II), 
le  TDiMn  de  GU  BUuU  Sanlitlane.  —  Aeiwidé. 

— Sur  l'ubKrTBtioD  bile  que  les  directran  dei  mewa^e- 
liM  rCfidTenl  dn  vojifeiira  dani  Iran  voliura  mdi  «>- 
■«r  d'eu  l(  repréMDtalioa  de  leurs  piNqioni ,  le  conaril 
■mète  que  l'on  enTern  aai  dtmrtear*  dn  inesMfieria 
rwrM  prtEédoDBrat  prit  t  ce  injtL 

—  On  doDfw  lecture  d'iue  IMtre  du  eomlM  Téiololka- 
Didre  de  Bloti,  diDi  lM[DeltB  loat  luclaws  àenx  letlret 
tentes  l'une  le  llaiTil,  et  l'autre  le  8D  msi  11S0,  par  le  ci- 
■ojea Gardien,  nwintentnldtpattàlaConTentioart  mem- 
bre du  comité  dei  Douiez  Bllâsout  adresateian  ei-derant 
«eifcnetir  dn  Freine,  et  topireni  lesientimrntslesplitiiBo- 
iMJiiques.  L'do  j  Tcmarque  diierses  ejprwiim  eontrc- 
rtroluiionniiirrt,  celrt^i  par  euanple:  .  L'Atvmblte 
prtiendae  mUquIc,  ■  11  deichc  É  dlserUiler  la  ani- 
inait,  etc. 

Le  conaril  arrHe  que  ces  lettres  senmt  imprimées  et  af- 
■cMesen  gnnd  nombre;  et  d'aprfa  le  réquhltoiredu  pro- 
«areor  de  la  commnoe  et  les  obserratloni  du  cilojen  mai- 
re, le  eonseil  arrtfe  en  outre  <  qu'tl  sera  nommé  de»  com- 
niiMiics  pour  dénoncer  k  la  ConTrniian  Ifs  deui  lettres 
coMn-rtroIntioDiultta  du  eitoren  Gardien,  i 

—  La  ttdiou  des  GraTillien  iostruit  le  consdl  qu'elle 
■ooae  le  dtOTen  lUcordon  ponr  remplir  In  fouDlions  de 
ecnaandanl-gÂiénl  prorboire,  comme  étant  le  plus  an- 
eica  conmaKlsM  des  seetb»i  «1  réunlHaDi  toutes  les  aaa- 
Itfét  reqolscs  pour  celle  RhmiIod. 

—Des  dépurtt  de  la  Société  pati^otiqoe  de  ta  aection  de 
ta  Baite-des-HoaliDi  lisent  au  conseil  une  dénoncisilon 
conire  le  diojen  Colin ,  président  de  cette  section.  Sur  le 
Inquisitoire  du  procnreur  de  la  commune,  le  conieil  or- 
doDne  le  rrniu  des  pièces  i  l'admialsl ration  de  pollre 
pour  bin  prononcer  contre  le  citoyen  Colin  uo  mandaî 
d'arrêt,  s^l  j  a  lieu, 

—  Une  dépulatlon  dn  dnb  âectaral  Invfle  le  conieIT  à 
nooMT  proTisoIreiBent  un  commandant  patriote.  Le  pré- 
sident rtpoBd  qae  ta  Conrenlion  ayant  déterminé  le  mode 
de  Mminatloii  du  cMnmaiMlantftnénd,  U  ne  reMc  an  coo- 
■eil  qat  fonaerdea  nem  t  eesnlet. 

—  i.«»ectioodel'UntléftiitpanBU«)iiirild'nned*noo. 
eiaihNa  cwilre  le  dtojcn  Itotu ,  jnge-de-pali,  et  demande 


Le  eoBsell  renroie  an  eotpg  municipal  les  pltces  àran- 
IHiî  de  cette  dénoiidallon, 

—  La  aection  des  GntlIUers  fait  part  d'an  arrtié  par  le- 
quel elle  iutlle  le  cort  de  Saint>Nkalas  i  ne  point  faire  de 
pm  rrmt  mis  dans  l'élendue  de  wn  srraiditieineDL 

Le  etnMetI  patw  A  l'ordre  du  jour  motiré  tur  ce  qn'il  ne 
▼mt  paaae  niéler  des  a>Ures  des  prtties,  et  que  l'il  arrive 
des  IrtMible*.  on  panira  ceui  qai  tes  auront  occaiionnéi. 

Dm  SO  mai.  —  Sur  les  obtenatiou  prtientèH  par  le 
procareur  de  la  commuiie,  qu'il  se  rtptml  dei  brulti. 
qo'rl  ae  lient  I  l'Erfcbi  sue  amemLlée  qui  pourrait  InqalÉ- 
lerlet  citojeos. 

Le  cuiis<^tl>;éDéral,  pour  dier  ani  maheitlantstonl  luiel 
delà  catomaler.arreiequ'unedtpulation  de  quatre  de  ses 
membtva  se  rendra  sur-le-dianp  au  lieu  de  cette  amem- 
hiéepoar  prendre  des  reme^ueoKuuuirsesopdritionsel 
i-D  rendre  compte  téance  tenante. 

Le  maire,  ■nstruitqu'il  le  prend  il'fivMitdamesnrea 
un  peu  rive»,  annonce  qu'il  s';  rend,  eltoeoucilnoDiae 
sis  cocDinissalrcipoar  l'aecompatner. 

tlo  membre  demande  que  le  canseU-général  jure  d'être 

Adèle  sax  priitdpa  de  la  république  et  de  dtfeadrekspn- 

priéUs.  K.»  dtscossion  s'outre,  et  le  conwil  ne  sistue  rien. 

1^  maire  rerîent  de  l'Eïtché,  il  t'eilbil  rqirésenterlea 

mntUi  pris  dans  cette  astemblte.  Il  en  (fsolte  que  la  d- 

3"  Sétic—lomeHI. 


tojew  qui  j  «Isient  rénnii  te  sont  dédarCsen  iosorrecUon 
et  doiTCnl  lèmer  In  faarritmi 

Le  maire  et  ta  wlHcua  ont  Ait  InntilemcM  touta  la 
représentations  possibln  pour  la  enfwer  ï  suspendre 
lesécutlon de  ers metora, 

—La  section  du  Luieniboart  aanOlKeqn'dIe  est  en  In- 
tBiTcctioii,  et  qn'dle  bit  fermer  les  baniires. 

—  One  députalion  des  dloyens  réunit  i  l'Ettcbé  ftilt 
part  de  l'arrétépar  lequel,  se  disant  munit  de  pouvoir!  illi- 
mités da  secUona,  tit  déclarent  la  liile  de  Paris  en  rnjur- 
rectiori  coniie  Ici  facliont  aristocratiques  et  oppressivrt  de 
la  llfcert* ,  et  arrêtent  pour  première  mesure  de  fermer  le* 
barrières.  Le  cMsell  paite  t  l'ordre  duJourenaltendaDl  te 

le  ï  Noire- 


Citoyens  la  tranquillité  rit  plusqiie  jamais  nécessaira 
t  Paris.  Le  département  a  convoqué  les  aulorltés  consli- 
tutet  et  la  quarauie-buit  tecUooa  pvur  ce  malin,  août  les 
objets  de  salut  public, 

t  Toute  mesure  qui  devancerait  cella  qui  doivent  ïire 
pruet  dans  celte  assemblée,  pouirail  devenir  funeste 

t  Le  salut  de  !a  pairie  eiige  que  vous  raiiri  calmes,  et 
que  vous  allendia  le  résului  de  la  délibération.  • 

—  Le  M  mal,  à  sii  betira  et  demie  du  malin,  lescm- 
mlsiairei  de  la  majorilé  des  lectioiit  se  présentent  au  COS' 
leil-général.  Uorpréudent,  le  dtojen  Dobseni,  prend  ht 
parole.  11  annonce  que  le  peupla  de  ParU,  bletié  dans  ta 
droits.  Tient  de  prendre  de»  maewaniMaMires  pour  con- 
server >a  liberté,  et  que  les  pourairs  de  touta  la  antorili* 
consiltnéet  sont  annulées. 

U  vice-flr*»id*nl  répond  que  le  «onsdlftoénl  est*  ton 
potte;  quU  a  leçu  sa  pouvoirs  du  peuple,  et  n'en  a  point 
abusé;  que,  ai  la  majorité  dei  teetions  retire  les  Aoutoln 
da  magiitratt  du  peuple,  U  at  pr«t  t  te  confon.lre  avec 
tout  a  autita  ciloyenii  niait  qu^  si  la  majorité  du  peuple 
le  laisse  dam  l'eierch»  de  ta  tbnEttou,  la  force  tenle 
pourra  l'eu  arracber. 

Le  procureurdela  comnm  ne  requiert  la  lecture  et  vérW- 
cation  dei  pouvdn  det  commisnira  te  di<ant  de  la  majo. 
ntè  des  sections.  Ce  réquisitdie,  converti  en  arrtié.  reçoit 
tni^Ie^amp  son  ei&uUoo. 

Il  réialte  du  dépouille  ment  da  pouioirsque  trente-troia 
Hdions  ont  donné  i  leurs  commisuira  dà  pouvoirt  ilù- 
milés,  pour  sauter  ta  dioK  publique. 

En  conséquence,  Dobsent  déclare  que  let  pouvoirs  de  ta 
muoieipalitétontannnlét. 

Leprocureur  de  la  commune  requiert  que  le  vmn  de  la 
majorité  toit  prodamé  t  l'IniUnt,  et  que  le  conteil^éobal 
remette  ta  pouvoirs  an  peuple  touverain. 

Tous  la  membra  de  l'un  cl  l'autre  conseil  se  lèvent  li- 
mnltanément  et  jurent  de  ne  jamata  sépara- leuninlMla 
de  ceui  delà  chose  publique;  ils  jurent,  en  outre  de  rester 
inviolaUement  unit  i  tous  nos  frèrn  da  déparloneals,  et 
de  maintenir  de  lonl  leur  pouvoir  U  rénublùua  unaM  Ib. 
divisible.  •*     ■h«uiw«i»- 

Le  eonidl,  qui  vient  d'être  catsé,  te  rdire  an  miUen  do 
cris  nnanimet  de  rive  la  rijntliqaet 

Dobsent,  préudent  dacommissaira  fonnanlle  nonveau 
consdl-gënérsl  provisoire,  met  aui  voii  la  continuation  dn 
secrétaire-greOieT  et  det  deui  i«  '  ' 
(AdoptéiruDautmilé.] 

L'assrmblée  arrête  ensuite  qu'il  se 

noedéputatlon  au  maire,  au  procureu „ 

corjit  municipal  et  t  luus  les  membres  composant  ta  mn. 
nidpalité,  pour  la  Inviter  A  le  rendre  daM  ton  idai  en  oui 
nteffectué  i  l'In-ianl. 

Le  président  déi  lare,  an  nom  dn  peuple soaveraln,  que 
le  maire,  le  vice- préti  dent,  leprocureur  detacommuneet 
tes  snbttllota,  et  le  consdlfénéral  de  la  commune  sont 
TtiBIdirtt  dUM  leort  fonction!  par  le  peuple  souverain  qui 


ra  envoyé  t  l'inilaot 
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leur  if:Bolgne>3>atltfhctiond«leiir«)Ilidtudecan(taiitcei 
f  nirDEat  pBlriorlqiie  poar  la  diose  publique. 

Le  oonieil  tiialifri  prête  le  fcrmenl  dilqne  lul  sccli' 
isntioni  de  lotis  la  cilOj'En)  des  comité  réralatiODDtlca 
in  quarBDie-buil  Mctioni  et  des  citoyens  da tribune*. 

Le  Tice-prèsident  proclame,  au  nom  dei  qaaraate-hDU 
«ecUoiK,  Henriot,  commaDdanl  de  li  Kctiwi  det  Sani-Cn- 
lutta ,  en  qualité  de  commandanl-gËiiérai  proTÏiolra  de  la 
faite  annce de  Paiii. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  'ptià- 
drat  de  la  Ct^tTention  nationale  iailie  le  dtojren  maire  k 
«e  rendre  d>D«  wnKinpourluirendrecoiDptederitatao- 
titel  de  Parii, 

Des  membres  propowDt  que  le  cllojcn  maire  wit  accMB- 
pagnë  d'uneganleimpoMnte,priMd<iD9laIt)rte  vntedEa 
quarante  huit  sectim». 

Le  maire  obserre  que,  aatiiIUt  de  m  trooTcr  an  ntlleu 
de  KS  collÈgue^  il  dbire  seulement  qu'une  dépuiatlon  du 
conseil  l'accompaine  i  la  barre  de  la  CoBvention  naiio- 


D'aprte  cesobserrationi,  lecomdl  ni 


Kuuedépiil»- 

—  Sur  le  riquliiloire  du  snlMIltat  du  procnieur  de  la 
omune,  le  coomU  déclare,  ati  nom  des  quarante-buit 

sections ,  qull  met  sons  sa  sauf  efforde  le  ciiojen  maire  de 

Paris. 

—  La  MCtion  de  l'Dnité  entt^  des  députât  pour  pren- 
dre part  aux  délibérBtioni  du  conseil  sur  les  moyens  de  sa- 
lut public,  lit  soot  imités  1  prendre  séance. 

—  Les  citoyens  eharfés  de  Taire  tirer  le  canon  d'alamw 
rendent  eompte  de  Irur  mission.  Ib  annoDceot  qn'oo  o'a 
pas  Toulu  reoODDaUre  l'ordre  doDl  Ils  étaient paiteurt,  at- 
tendu que  cet  ordre  n'é  oit  point  refétu  des  rormalllés  re- 
quises: qu'en  TBln  ils  ont  représenté  que  dan*  les  nomMili 
de  réiolulUm  on  ne  s'attachait  pas  aux  fbmKi  ordinaire!  ; 
qu'enfin  l'ordre  o*a  pu  être  mis  A  eiécuUon. 

Le  conseil  cbsrge  de  l'eiècution  de  cet  ordre  le  comité 
révoluUonnaire  séant  i  la  maison  ràmmuM. 

—  La  section  de  Bonconseil  annonce  qu'elle  a  nommé 


s  É  l'effet  àt  a'oppwer  proTlni 
départ  de  tous  let  conrriet  delà  porte,  et  qu'elle  a  mis  en 
état  d'arrestation ,  b  leur  poste.  Ions  les  adminiilrirteuii  et 
même  le*  chefs  de  tioreaiu.  Le  oonseil-séaérai  apjriaudit 


*ln. 

■eMToyé  au  comité  rtrotutionoair^. 

— tlD  membre  de  ce  comité  annonce  que  l'on 
eaoan  d'alarme.  Le  conseil  arrête  qn'on  sonnera  tar^ 
ebemp  le  tocsin  de  la  maison  commune;  qu'il  sert  donné 
désordre*  au  commandant'fénéral  pour  prendre  toutes  les 
nesore*  néces*alr«*  pour  préwr>er  le*  éiablissemoiis  pu- 
blie*, leedifftrcBlescabsesetdépeis,  et  mettre  nne  narde 
nombreuse  auprt) de*  prisons,  et  nolamment  6 l'Abbaye, 
•A  te  trament  dea  ot^es  précieux  que  uosenuemi*  auraient 
fiand  intétél  de  non*  enlefer. 

—  Les  gendarmes  de  la  SA'  dlTision,  de  serrieeà  la  nul- 
ton  commune,  défilent  dan*  la  salle  H  prêtent  le  serment 
•u  miliea  des  appleudlssements  uniterseli.  Le  président 
leur  donne  l'accolade  fretemetle  ;  et  snr  le  réquisitoire  du 
proeurenrdc  la  commune,  leconseil-gi'néTVl  arrfte  qu'en 
reconnaisBanee  des  serrlce*  rendus  b  la  fille  do  Paris  par 
ces  iMare*  dtoyena,  ce*  mots  seront  ioscrilt  snr  leur  dra- 
peau ;  lU  /WrcNt  toa/oart  fidéUt  oa  ptaple. 

—  Le  ciloTen  miJre  te  présente  aiec  la  dépntation  qui 
l'a  nooompagné  i  1*  CtHicention,  et  rend  compte  de  ce  qui 
s';e*tpa**é.Lc*  mesure*  prises  parle  conseil-général  ont 
Mé  b*onUement  *eeudtlirs.  La  Contention  compte  tou- 
jooi*  mr  le  tête  et  te  patriotisme  det  hibitonts  de  Paris, 

—  Laconmimede  Tincennes  demande  {|uela  sont  les 
UMlifl  qid  ont  bit  battre  la  KénéralectMHiner  le  lacain.  Le 
comejl  applaudit  à  la  toKidiude  et  au  patriotiime  delà 
CMnmaiH  de  VlnwnnM,  et  arrête  qu'il  lai  sera  répondu 
■nr-le-cliamp,qoe  le  peuple,  longtemps  «eié,  teretteitit 
detesdntts. 

—  Le  comité  rêtotuacnnaire  est  chargé  de  taire  In- 
struire louteaie*  commaoei  Toisio»  de  ce  qui»  paueà 


Pari»,  et  de  letinTiter  i  prendra  Ici  me*are*  ■éeeMaim  d* 
saint  publie. 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l'on  basa 
enscT  le  tocsin  de  la  maJaon  commuDb  L'ordre  dn  jour 
écarte  cette  prapasltioo. 

—  Un  membre  du  comité  rérolnUonuaire  propose,  en 
ion  nom,  qu'il  soit  accordé  40  *ous  par  jour  aux  eiloyrna 
peu  fortunés,  tanlqu'ils  resteront  sous  les  armes.  [Adopté,  ] 

Le  même  membre  donne  lecture  d'un  projet  d'adtetse 
pour  rendre  compte  &  la  Cooteniion  nationale  du  bon  e*- 
prit  qui  règne  dans  Paris.  Le  conseil  adopte  la  rédsetioa 
de  cette  adresse,  et  nomme  tue  députalkin  pour  U  |iortcr 
a  la  Conventitm. 

—  On  annonce  que  l'on  n'a  encore  pa  parrenlr  t  taire 
tirer  le  canon  d'alarme,  et  qu'ily  Beunncootrc-ordre  da 
la  part  du  maire. 

Le  riceiirfeident  répond  que ,  lorsque  le  maire  a  donné 
cet  ordre,  la  pniassnee  rirolnlionnaire  n'était  psseiicorc 
établie,  et  que  le  Baire  a  fait  km  detoir  en  cette  eircoo- 

Le  comité  rérdutlonniJre  donne  de  nooTcau  ordre* 
pour  blre  tirer  le  canon  d'alarmer 

—  La  séance  est  toujoiuipermaneirie.  Il  est  une  heure 
apria  midi.  (  La  nifc  rfenuia.) 

DiPARTBHBKT   D*ILLE-ET-TILAIIIB. 

Bennet,  It  M  nud,  —  Ceui  de  no*  frire*  qnf  étaleat  allé* 
t  Machecoul  pour  en  diasser  le*  inlUinc*  soéiératsqai  ont 
détasié  cette  tille,  arriiirent  hier  au  nombre  de  BOO.  Us 
gendarme*,  la  musique  et  la  moitié  des  babîtants  ■llirenl 
an.dennt  d'eni  ;  c'était  une  joie  naiTerteUet  c'était  on 
père,  un  mari,  un  frère  qu'on  atltU  reioir.  On  rencontra 
la  troupe  &  prés  d'une  ticue  delà  rille.  Uncdtoyrnneanit 

Î imposé  de  faire  quelques  conromes  de  dsène  pour  les  ot- 
rirenpasunt&nosbrares;  une  seule  setrouTa  failequand 
ils  arrirêrdit  ;  elle  fut  présentée  au  commandant  par  la  ci- 
toyenne qui  atait  donné  cette  idAe  ;  li  descendit  de  chnal 
et  l'embrassa  au  nom  de  ses  frères  d'armes;  c'est  un  scs- 
pectable  pire  de  fkmille;  toute  cette  jeunesse  ratait  dwtsi 
pour  cIki,  et  il  «Tait ,  tau  hèUler,  accepté  «et  bonncut 
dangereux. 

Nous  rmtrlmei  i  la  tille  atec  la  musique,  qnl  jomH 
altematirement  Ça  ira!  la  CarmagnoU:  A  kt>«iu*an  fut 
rendu  sur  la  place  de  la  ma'ison  commune  :  Ot  ftai-oit 
Ht*  mieiix  qii'da  aew  de  ta  familUf  Alors  toutes  les  mi-- 
rcs,  toutes  letjeuaet  femmes,  tous  le*  enbnttallèreM  re- 
connaître leurs  Ois,  leuis  époui ,  leurs  pères  rt  les  emme- 
nèrent chei  eui.  Deui  panircs  femmes  ont  perdu  Imiis 
maris,  Snr  plus  de  GOO,  nous  n'ttnnt  perdu  que  ces  4cax 
homme». 

Le malhenreniBonlcmerqui était jugetUachecoul,  et 
qni  seul  de  tous  les  patriote*  a  échappé  li  li  foreur  de*  bri- 
gand*, est  arrité  arecla  troupe  II  est  resté  quarante  joarv 
sous  no  toit  oil  la  chanté  d'une  femme  l'a  noorrL    Cet 
homme  est  paotre;  lladnq  enfants;  il  a  perds  son  ét«it 
tous  te*  etTets  et  son  argent  ont  été  tolés  et  pillft.  Voilà  nsi 
homme  qu'il  tdu  d  rai  t  dédommager,  rembonner.mo^kaier 
juge  quelque  p a rL  II  Ta  être  oublié,  tandis  qu'un  ......  asi 

âalent  &  Paria  un  luie  insolent  aui  dépeis  de  la  ré- 
publique. 

Nous  lermioêmes  cette  henreoie  jonmée  par  aller  h  Ik 
Sodélédes  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egaliié;  noua  Times 
l'acoueil  fl^ternel  qu'on  flt  k  nos  arriraots.  Bouleiner  Fut 
reçu  UMiabie  de  la  Sodélé;  Il  nous  donna  les  d£t*)ls  dc« 
horreurs  dont  il  a  été  le  malheureux  témi^  t  Uadkecoal. 
On  ne  peut  te  figurer  les  atrocités  qui  j  ont  été  cominlaea. 
Le*  prêtre*,  le*  InnnM*  ooUes  étaient  comme  des  furies  ; 
on  y  dlslingnalt  surtont  trol*  Olle*  La  Itochefoucauli,  ImbiV* 
léesen  paytanmsw  Leaprétic*  disaient  la  messe,  leur  >nbe 
traînant  dans  le  sang  des  patriotes.  Le*  monstres  ,  et  ron 
parlerait  de  modération,  d'amnltllel  Non,  non,  leiigeance  I 
point  de  quartier  pour  de  tels  scélératsl 

De  lous  cAtéa  il  nous  vient  de  nonreaux  défninetiTs  :  It 
en  est  parti  ce  matin  huit  cents  des  districts  de  Ooi ,  Dïnan 
etSainl-Malo,  tous  bien  Télus  et  équipés.  Il  ricat  d'en  a:. 
riter  quatre  cents  aotrei ,  ei  ce  lolr  sli  cents  ;  ils  crtiissnii 
comme  l'herbe  de*  qu'on  en  a  booin;  Six  cents  passèrent 
encore  ici,  CCS  derniers  joun;  c'étaient  de*  jeunes  scmdcs 
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CAtc»^it-nord,  da  Lanbillt,  Stlol-Arim,  Mci  îb  w  unit 
oOcfU  TokMtdrcMMit  pour  «lier  doopla'  \m  rrfecUa  dt  !■ 
Vadéc  i  ib  n'oal  point  demanda  d'irtnit  ;  Ib  n'a  vealent 
que  M  qui)  tu  lïut  i  do  républicmim  pour  lim.  Il  y  a 
pimd  eui  detcitajeni  trèi  ncbn,  qn)  tItcdI  connM  le* 
■utrei  I  ili  oM  eu  «^«dt  pour  k  diluwf .  Le  maire  «lait 
fait  proelimer,  t  londetrotDpe,  que  leteitojeiM  qu'iTou* 
drdent  In  loger  tiaienl  priti  de  iloicrire  k  !■  iiiunidp>- 
liU.  Taule UtUles'eHiiueriie.  lli  pirUreotle' 
imirNuitci. 


CONVENTION  NATIONALE. 


s  DAnS  LA  BÉAnCE  DU  23  MAI. 

Im  CoNvradv»  BMC  anitf<(  <f«  la  réptUMqm. 

Votre  fidélité  et  votre  conrage  ont  préserré  la  ré- 
publique dei  dabgcrs  oîi  un  général  parjure  l'aTait 
exposée,  et  vos  mépris  l'oiit  puni  d'avoir  osé  écrire 

ÎueTous  conseotinei  i  ë^oi^er  vos  frères  pour  tous 
ODncr  UQ  roi...  Un  roi  a  des  Français!... 

Uue  expérience  d'autaut  plas  instructive  que  peu 
de  mois  ont  suffi  pour  la  rendre  complète,  u  a-t-elle 
donc  pas  prouvé  à  la  nstion  la  plus  confiante  et  la 
plus  généreuse,  qne  ni  les  serments,  ni  la  clémence, 
ui  les  birnraits,  u  enchaînent  tes  roisj  qu'un  roi  veut 
gouverner  par  la  corruption,  quand  iJ  ne  peut  com- 
mander par  la  Torce,  et  qu'il  conspire  contre  la  li- 
berté quand  il  d&esptre  de  pouvoir  l'opprimer  1  Ah  t 
désormiis  l'invincible  horreur  de  la  rojauté  distin- 
guera In  Français  entre  les  peuples  libres,  comme 
jadis  elle  a  distingué  les  Romains. 

Gueriien  républicains,  vous  apprendrez  i  celle 
foule  de  guerriers,  esclaves  enchaînés,  achetés  ou 
séduits  par  des  tvrans,  mie  la  puissance  des  rois  doit 
s'abaisser  ou  se  briser  devant  le  génie  de  l'égalité; 
qu'aucane  portion  d'une  terre  consacrée  i  cette  divi- 
nité bienfaisante  ne  sera  jamais  souillée  par  le  féroce 
ctstupide  orgueil  d'un  puuvujr  héréditaire. 

Soldats  de  l'égalité,  que  ce  cri  de  guerre  des  Fran- 
çais, tii'er«  liàr*  el  «ont  roi,  répété  par  vos  bouches 
victorieuses,  lasse  pilir  1rs  tyrans  sur  leurs  trOnes 
élucidés  par  vos  armes  et  par  notre  exemple,  et 
TOUS  les  verrez  bicntAt  respecter  une  nation  répu- 
blicaine qu'ils  n'ont  pu  ni  vaincre,  ni  égarer,  ni  sé- 
duire. 

La  Convention  nationaU  mu  eUvytnt  franfait  du 
déparUmml  de  la  Corie. 
Citoyens, 
Ud  roi  TOUS  avait  forcés  de  partager  notre  escla- 
vage, et  nous  Tons  avons  appelés  à  partager  notre 
liberté.  L'indépendance  vous  f  i\t  exposés  à  reperdre 
ces  droits  que  nous  vous  avons  rendus,  et  vous  ave^ 
librement  préféré  de  vous  réunir  à  une  nation  puis- 
sante, dont  les  lois,  égales  pour  toutes  les  portions 
de  son  territoire,  comme  pour  tous  les  hommes,  ne 
perivent  vous  laisser  craindre  aucune  de  ces  injusti- 
ces des  grands  peuples  dont  leur  histoire  offre  tant 
d'exemples.  Le  lien  qui  nous  unit  ne  sera  jamais 
rompu  ;  aucun  intérêt  politique,  s'il  pouvait  en  exis- 
ter de  tels,  ne  nous  lerait  consentir  à  veiKlre  à  des 
tyrans  ceux  que  leur  volonté  a  faits  nos  frères,  ceux 

Îui  ont  partagé  avec  nous  les  avantages  et  les  périls 
e  notre  glorieuse  révolution. 
Hais,  citoyens,  cette  m^me  égalité  entre  tous,  qui 
vous  assure  i  Jamais  vos  droits,  exige  qu'aucuu 
bomme  ne  soit  an-dessus  des  lais  ;  qu'il  ue  puisse  te- 
nir, soit  de  la  reconnaissance  publique,  suit  de  sa 
renommée,  le  privilège  dose soustrnire  â  leur  em- 
pire. Vous  scHtei  ce  qu'exige  en  ce  moment  de  vous 


la  sévérité  de  ce  principe,  picmier  garant  de  notre 
litMTté  commune.  Vous  n'aimerira  pas  uu  homme  à 
qui  vous  pourriez  croire  que  son  innocence  ne  suRit 
pas,  et  vous  savez  qu'un  illustre  et  ancien  défenseur 
des  droits  de  l'homme  peut  attendre  de  tout  citofcn 
français  même  plus  que  de  la  justice. 

Citoyens,  une  des  plus  fortes  armes  de  nos  enne- 
mis, c'est  le  bnatisme.  L'antique  alliance  de  la  ty- 
rannie royale  et  du  despotisme  sacerdotal  semble 
s'être  resserrée  au  moment  oi!i  nous  avons  osé  atta- 
quer de  front  ces  deux  Oéaux  du  genre  humain.  Les 
prêtres  se  sont  charge  de  tromper  ceux  que  les  ar- 
mes des  rois  ne  peuvent  vaincre  ;  mais  leur  hypocrite 
langage  nevousséduira  point.  Vous  savez  que,  tou- 
jours prêts  i  traliquer  de  ceux  dont  ils  ont  égaré  la 
conscience,  si  vous  les  écoutez  aujourd'hui,  demain 
ils  chercheront  quel  tyran  leur  paiera  plus  cbrr  le 
pouvoirdevousopprimer.  La  déclaration  des  droits 
vous  assure  la  liberté  de  vos  opinions  et  de  votre 
culte.  Ne  craignez  pas  que  nous  voulions  Jamais  y 
porter  atteinte  ;  mais  Dieu  a  lait  les  hommes  pour  la 


ADvinoii  A  LA  aiAitd  DU  JBtnn  30  mai. 


Z'orafeur  :  Nons  venons  dénoncer  ft  la  Conven- 
tion nationale  un  de  ses  membres,  indigne  de  sa 
confiance  et  de  celle  de  )a  nation,  le  citoyen  Gar- 
dien, membre  di  ta  eommiuion  deg  Doute.  Pen- 
dant l'Assemblée  constituante.  Gardien  écrivait  i 
Msrizy,  ex-noble,  connu  par  les  principes  les  plus 
inciviques,  et  SB  lettre  contenait  l'éloge  d'une  bro- 
chure publiée  dans  le  temps  par  Bergasse  contre  la 
création  des  assignats. 

Primiiri  (r (Ire  de  Gardien  à  Marity. 

Cblte*n-RaiiiDil,  IT  ■TTÏI  1110. 
Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  uns 
protestation  de  Bergasse  contre  les  assignats  ;  c'est 
un  écrit  bien  puissant  en  réflexions  et  en  raison  con- 
tre le  décret  de  l'Assemblée  prétendue  naftonoi*.  Il 
paraîtra  incessamment,  dit-on,  une  protestation  si- 

5 née  par  le  tiers  des  députés  des  bailliages,  qui  ne 
onnera  pas  beaucoup  de  confiance  pour  cette  espèce 
de  monnaie. 

Si  les  habitants  des  départements  se  oonduisaienl 
sagement,  ils  les  refuseraient  et  ne  placeraient  pas 
leurs  écus  dans  l'acquisition  des  biens  du  cierge; 
alors  la  banqueroute  serait  inévitable  à  Paris,  elles 
braves  Parisiens  seraient  victimes  de  la  révolution  : 
ils  le  méritent  bien.  Connaissez- vous  une  petite  bro- 
chure intitulée  Etat  actuel  de  la  France?  Je  vous  la 
fais  passer,  elcommeje  n'ai  fait  que  la  parcourir,  jt 
vous  prie  de  me  la  renvoyer. 

Signi  Garduk. 
Seconde  lettre,  au  mime. 

CUuni-Reauut,  10  nu  tTW>. 
Honneur,  grâce  fc  votre  générosité,  tous  nos  sol- 
dats citoyens  sont  contents;  mais  J'ai  de  beaucoup 
uutrepa»é  la  somme  que  vous  m  aviez  donnée.  Je 
les  croyais  au  nombre  de  deux  cents,  il  s'en  est  pré- 
senté près  de  quatre  cent  dix-sept.  Je  leur  ai  remis 
à  chacun  !<  s.  sous  enveloppe,  et  ils  se  sont  retirés 
en  criant  Vive  Ûarity! 

Si  Je  m'en  dlais  tenu  là  ,  vutre  objet  n'aurait  pas 
été  entièrement  rempli  ;  mais  un  petit  discours,  luui- 
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lié  (léinamlc,  moitié  aristocrate,  a  Tallparlir  tons 
les  démagogues.  J'ai  cru  devoir  faire  ce  que  j'ai  fait, 
connaissant  tes  dispositions  de  votre  cœur  çéuénux. 
A  mon  égard,  je  me  trouve  bien  satisfait  d'avoir 
ainsi  disposé  tout  le  monde.  J'ai  l'honneur  d'être, 
■Donsieur,  a?ec  le  plus  profond  re^ct,  votre  très 
buDiblc  et  très  obéissant  serviteur. 

SigttJ  Gabdibh. 
Gardien  entre  dans  la  salle  ;  il  monte  à  la  tri- 
La  députatbn  de  la  municipalité  de  Paris  est  ad- 
mise aux  honneurs  de  la  séance. 

Gabdien:  Je  n'étaispas  présent  à  la  dénonciation; 
j'apprends  qu'elle  vient  d'être  entendue.  J'avoue 
avoir  écrit  à  Mariiy  les  lettres  qui  viennent  d'être 
lues.  Libre  de  mon  opinion,  j'ai  pu  la  manilestersur 
une  opinion  de  finances  que  je  croyais  dangereuse; 
J'ai  pu  encore  lui  rendre  compte  d  une  commissioa 
dont  il  m'avait  chargé  ;  mais  j'atteste  à  la  Conven- 
tion que  toutes  liaisons  entre  Marizjr  et  moi  ont  cessé 
dn  moment  où  j'ai  reconnu  qu'il  était  un  contre- ré~ 
Tolutionnaire.  Tallieo,  qui  arecueilli  les  deux  lettres 
dénoncées,  eût  dû,  pour  êtrejuste,  n'en  pas  négliger 
d'autres  dont  lespriocipes  eussent  facilement  détruit 
toute  l'impression  des  premières.  Je  me  plains  que 
Tallieu  ait  dans  cette  affaire  consulté  plutOt  des  res- 
sentiments personnels  que  Tintérétae  l'Etat,  et  ja- 
mais sans  doute  je  n'aurais  été  dénoncé  par  Tallien, 
st  je  ne  m'étais  élevé  moi-mjme  contre  la  conduite 
tenue  par  ce  commissaire. 

Tallien  i  Les  lettres  qui  viennent  de  voas  <tre 
dénoncées  ont  été  trouvées  sur  Hark;,  contre-révo- 
lutionnaire reconnu,  arrêté  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir.  Le  chllesu  de  ce  Marizv  était  le  ren- 
dez-vous de  gens  comme  lui,  et  Gardien  est  connu 
Far  tous  les  républicains  de  ce  département  comme 
intimedeManzy.chezlequd  il  dînait  très  souvent, 
et  le  auppJjt  de  tous  les  royalistes. 

GAnDiBK  :  Je  défie  Tallien  de  me  citer  un  seul 
citoyen,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  qui 

m'accuse  d'incivisme J'ai  oublié  de  vous  faire 

connaître  la  véritable  cause  de  la  dénonciation.  J'ai 
abandonné  le  prti  de  la  Montagne,  snr  laquelle  j'ai 
siégé  pendant  long-temps,  voilà  mon  seul  crime  ;  au 
surplus,  je  suis  prêt  à  jusliRer  de  ma  conduite  devant 
telle  commissiou  que  la  Convention  jugera  à  propos 


Gardien  reprend  la  parole,  et  articule  plusieurs 
rrproebea  contre  Tallien,  au  sujet  de  la  conduite 
qu'il  a  tenne  pendant  qu'il  était  commissaire  dans 
son  d^rtempnt. 

Tallien  veut  répondre. 

Lbsekme  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  puisque 
te  renvoi  des  pièces  est  décrété. 

Un  membre  déclare  que  Gardien  est  allé,  il  y  a 
qnatrejODTs,  au  comité  de  sflreté  géne'rale,  parler 
en  faveur  de  Marizy,  et  qu'il  y  a  conduit  un  homme 

Îui  a  tenté  de  séduire  un  commis  avec  de  l'argent.— 
ardicn  nie  le  fait. 

Thitriot,  Charlirr  et  plusieurs  autres  demandent 
qu'il  soit  provisoirement  donné  un  garde  au  pré- 
venu.que  le  scellé  soit  apposé  sur  ses  papiers  a  Pa- 
ris, et  qu'il  soit  envoyé  un  courrier  extraordinaire 
pour  faire  également  apposer  te  sccUé  sur  ses  papiers 
dans  son  départemenL 
Ces  propositions  sont  déciriléfs. 

Dienl»  miAu  itow  la  mime  séance. 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 


■  ÀrLl".  Les  riloyens  Louis  Sherlok,  Jean  Char- 
les Raiuiond,  Bourke,  André,  Creagh  et  Pascal  Bem- 
hard,  ofliciers  an  second  bataillon  dn  9V  riment 
d'infanterie  en  garnison  au  Cap-Français,  sont  con- 
servés dans  leur  place  avec  l'rxppctatiTe  de  Tavan- 
cement  qu'ils  mériteront  par  leur  rang  d'ancienneté. 

•  11.  A  compter  du  jour  de  la  )H'omu1(;ation  du 

E résent  décret,  il  leur  est  ordonné  de  rejoindre  leixr 
ataJllon. 

■  III.  Le  ministre  est  chargé  de  leur  faire  connaître 
le  lieu  de  leur  embarquement,  et  de  leur  hire  payer 
les  appointements  qui  leur  sont  dus  depuis  leur  dé- 
part du  Cap-Français.» 

A^uni'on  de  deux  eteadront  de  cavalerie  légère  du 
Caioadot  om  premier  régiment  de  hmtardt. 

•  Art.  I^r.  Les  deux  escadrons  de  cavalerie  légère 
du  Calvados,  fivmés  par  le  décret  du  8  octobre  der- 
nier, srront  réunis  au  1"  régiment  de  hussards, 
connu  sous  le  nom  de  Berchigny. 

•  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'opérci 
cette  réunion  dans  le  plus  bref  délai. 

<  III.  Avant  d'opérer  la  réanioB  de  cm  denz  corps, 
le  ministre  fera  apurer  leurs  comptes  particnlieR, 
et  fera  rembourser  au  chef  des  escadrons  da  Calva- 
dos les  avances  qu'il  aura  faites  d'B|K^  les  Biëmoires 
vérifiés  par  le  conseil  d'administration. 

•  IV.  Le.  ministre  prendra,  sur  les  Fonds  destinés 
aux  dépenses  de  la  guerre,  toutes  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  complément  des  chevaUil'^DÎpc- 
ment,  l'armement  de  ce  corps, 

•  V.  Les  officiers  et  sous-otliciers des  gemfarnicB  du 
Calvados  conserveront  les  grades  qu'ils  avaient  avant 
la  réunion  :  leur  service  comptera  du  jour  de  leur 
nomination ,  constaté  par  des  procès-verbaux  certi- 
fiés par  le  conseil  d'administration,  et  chaque  officier 
restera  attaché  à  son  ancienne  compagnie,  sans  pré- 

t'udice  aux  promotions  qui  pourront  être  bites  oans 
a  suite,  d'après  les  lois  sur  l'organisation  de  t'ar- 

•  VI.  Le  commandement  appartiendra  au  plus  an- 
cien chef  d'escadrondes  deux  corps  n^unis;  Irsau- 
tres  prendront  rang  d'après  la  date  de  leur  nomina- 
tion. 

■  VIL  L.es  officiers  et  sons-ofScieTs  dn  1er  régi- 
ment d'hussards  qui  sont  restés  fidèles  i  teur  posie 
conserveront  leurs  grades.  Le  ministre  nommer» 
aux  places  vacantes,  sur  la  présentation  des  cbcls 
des  deux  corps  réunis.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé- 
crète: 

•  Art.  I".  Il  sna  procédé  de  suite,  en  présnce  de 
denx  commissaires  de  la  Convention,  an  rêcolemcnt 
de  l'inventaire  des  effets  du  Garde-meubles  de  la 
couronne. 

•  11.  1^  conseil  exécutif  pourra  disposer,  pour 
l'intérêt  de  la  république,  de  la  partie  desdits  rfffis 
dont  la  conservation  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
les  arts,  et  pourrait  être  utilement  employée  jiour 
les  transactiiins  avec  les  puissances  étrangères,  à  la 
charge  toutefois  au  conseil  exécutif  de  s'y  fairr;  préa. 
lablement  autoriser  par  les  comités  réunis  de  salut 
public  et  des  finances,  auxquels  il  sera  tenu  de  com- 
muniquer ses  vues,  et  de  présenter  la  note  détaîlliie 
des  eflets  et  de  leur  estimation-  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entemlu 
terapportde  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Alt.  1*''.  La  réquisition  de  la  force  publique, 
dans  tes  diverses  circonstances  qui  en  iii^'ssileruni 
l'emploi,  sera  exercée  dans  la  forme  suivante  par  l«rs 
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■utorità  conititiito  et  «bargëesdet  riquiuttoDs  par 
la  M. 

seront  requis  :  I  "  Lrs  otoycns  drpnis  Tige  de  seize 
ausjuiqu'à  riii^t-cinq  ; 

•  S<><:eiu  deringt-cinq  jnoqu'a  treiitr-cmq  ; 

•  90  Ceux  de  trcutp'Ciiiq  jusqu'à  oiuraule-ciiKj  ; 

•  Li  derniùre  requisitiou  comprpRO  tous  \es  autres 
ûtovf  DS  qui  seront  en  étal  de  porter  les  urmes. 

■  H.  Cnaqne  muDÎcipnlitd  sera  tenue  d'avoir  un 
rôle  de  tons  les  ciloyeDs,  et  de  les  placer  dans  la 
classe  d'^e  prewrite, 

•  111.  Tout  citoyen  qui  aura  plus  de  Iran  eoiants, 
et  qui  sera  reconnu  par  sa  nitinicipalité  ae  pouvoir 
les  faire  subsister  que  du  produit  de  son  travail,  ne 
pnum  être  compris  que  dans  la  dernière  réquisi- 
tion, quel  que  soit  son  %e. 

•  IV.  Lti  célibataires  et  les  bommes  vevh,  sans 
enfants,  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans,  seront  com- 
pris dans  ta  première  "tasse. 

•  V.  Chaque  muiiicitialilë  sera  tenue  d'avoir  un 
registre  pour  inscrire  le  nombre  des  armes  à  Teu 
existant  sur  son  territoire.  Ces  armes  seront  remi- 
ses aux  citoyens  de  la  première  r^iiisition,  et  ainsi 
desuiteiiuaudil  y  aura  des  armes  a  Teu. 

-  VI.  Les  ofliciers  municipaux  choisiront  un  in- 
slruclrnr,  et  ils  veilleront  à  ce  que,  tous  les  dimau- 
cbestes  citoyens,  compris  dans  la  première  classe 
s'excrreTil  au  mauiemeni  des  armes  et  aux  évolu- 
tions militaires. 

SÉA5CE  DU  lEtlDI  AD  SOII. 

PriiUtate  thnari. 

On  procède  à  l'appel  Dominai  pour  In  nomination 
d'iui  président  ;  sur  354  voix,  idallnrinê  en  réunit 
189,  Laujuinais  111.  Le  premier  est  proclaouf  pré- 
sHlenl. 

Bourdon,  de  l'OUt  :  J'ai  encore  à  tous  dénoncer 
riufiliuc  commission  des  Douze ,  que  le  peuple 
croy.iit  anéantie.  Malgré  votre  décret  rendu  dans  la 
deriiii-re  séance,  et  qui  a  sauvé  la  liberté  ;  malgré  t'a- 
veii  même  de  plusieurs  membres  de  celle  commis- 
sion, qui  ont  rougi  des  pouvoirs  immenses  qu'elle 
s'était  Btlrilmés,  et  ijui  ont  solennellement  donné 
leur  démission,  Toici  l'ordre  qu'elle  a  donoé  au- 
jourd'hui : 

•  La  commission  des  Douze  invite  le  commandant 
du  poste  de  la  Conveotion  à  investir  l'iiûtcl  de  Brc- 
leuil  (f  une  Torcc  suflisante  pour  maintenir  la  sûreté 
de  ses  papiers. 

•  Signé  HoLLETAUiT.prMtfenJ;  Saint -Maitin, 

«eerrtaire. ■ 

Je  demande  que  les  membres  qni  ont  signé  cet 
(Mtlre  illégal  soieul  mis  en  élat  d'arrestation. 

FoNFBÈDK  :  II  est  vrai  que  lorsqoe  vous  avez  en 
rapporté  le  décret  qui  cassait  la  eomroissioD  des 
Douze,  Habaiid  Saint-Elienne  et  plusieurs  autres  of- 
frirent leur  démission.  Mais,  j'en  atteste  la  tMiinelui 
de  nies  collègHea ,  k'ssaemblée  n'a  point  slatué  sur  la 
dëiHission  oDerte.  Sans  doute  il  est  nécestsire  qu'on 
prenne  un  parti  à  ce  sujet;  nuis  puisque  cd>  n'a 
point  fRCOre  été  Tait,  je  soutiens  (|ue  la  commission, 
ayant  changé  le  lieu  de  son  domicile,  a  pu  requi'rir 
la  force  année  pour  la  sAreté  de  ses  papiers:  cet  acte 
n'a  rien  d'illégal.  Je  demande  simpleaieut  que  vous 
statuiez  surTexisleucede  la  comunsstou. 

Lanjuihais  :  La  comiuisstoD  des  Douze  tous  a  dé- 
noncé qu'il  se  tramait  une  grande  eonspiratioa , 
qu'une  trame  affreuse  était  ourdie.  Ce  n'est  pas  de 
ciT  jour  que  je  suis  assuré  que  cette  trame  est  pr^le 
à  dclaler;  elle  est  ourdie  dans  des  repaires;  et  ceux 
qui  ont  demandé  avec  taut  d'achanieracul  lasiip- 


nresaion  du  comité  d«s  Doute  sont  aptiaremmeol 
les  mAuM  qni  vont  y  travailler  k  la  faire  réussir.  11 
faut  donc  qu'ils  aient  un  intérêt  penonnel  à  ce  que 
les  preuves  acquises  par  cette  commission  ne  soient 
pas  mises  au  jour.  L'un  des  lieni  où  l'on  conspire 
diins  ce  moment,  est  l'Eviehë.  C'est  là  que  se  ras- 
semblent les  électeurs  illégalement  nommés  an  10 
auût  dernier,  les  plus  auddcieux  meneurs  des  Jaco- 
bins et  des  sections,  les  citoyens  les  pliis  capables  de 
ravoriser  des  horreurs,  les  hommes  les  plus  faciles  à 
induire  en  erreur.  Celte  assemblée  a  tormé  un  co- 
mité d'eiécttlion,  un  comité  dictatorial.  Ecoutez  ce 
qu'a  dit  dernièrement  Hassenfrats,  en  présence  de 
milliers  de  citoyens  :  ■  Souvenez-vous  «lu  10  aoiU  ; 
avant  cette  époque  les  opinions  étaient  partagées 
sur  la  république;  mais  à  peine  avez-vous  eu  porté 
le  coup  décisif,  tout  a  gardé  le  silence.  Le  moment 
de  frapper  de  nouveaux  coups  est  arrivé  :  ne  crai- 
gnez rien  des  départements,  je  les  ai  parcourus.  Je 
les  connais  tous;  avec  un  peu  de  terreur  et  des  in- 
structions, nons  tournerons  1rs  esprits  &  notre  gt)'. 
Les  départements  éloignés  suivent  l'impulsion  quo 
Pnris  leur  donne  :  pour  ceux  qui  nous  eiiviruuneni, 
plusieurs  nous  sont  dévoués.  Celui  de  Versailles,  par 
eJcemple,  est  prêt  à  nous  seconder  ;  au  premier  coup 
du  canon  d'alarme,  il  nous  viendra  de  Versailles  une 
armée  formidable,  et  nous  tomberons  sur  les  égoïs- 
tes, c'cst-B-dire  sur  les  riches,  (11  s'élève  de  violents 
murmures.)  Oui,  l'insurrection  devient  ici  un  de- 
voir contre  la  majorité  corrompue  de  la  Conven- 
tion-•  (Nouveaux  niurmures.)Deui hommes  encore, 
dont  uu  est  représentant  du  peuple,  Chabot  et  Var- 
lel  ont  tenu  des  propos  qui  u'annonçaieiit  rirti  moins 
qu'une  grapdecons|iiratioD.  Il  ne  faut  pas  tuer  snr- 
le-cltaiiip,  a-t-on  dit,  tous  les  députés  que  nous  au- 
rons arrêtés,  mais  il  sera  facile  de  les  faire  juger 
coiigiables  par  les  départements  :  alors  il  eu  siru 
d'eux  comme  de  Louis  XVI.  (Murmures.) 

Chabot  demande  la  paeole. 

Lahjuinais  :  Plusieurs  témoins  ocnlaires  m'ont 
dit  iiu'hier  dans  l'assemblée  de  la  section  du  Contrat- 
Social,  te  citoyen  Guirault,  président  (1),  a  dit,  en 
rniciidant  soulier  dix  heures  :  •  D'après  la  loi.  In 
sMuce  est  levée  ;  mais  je  vais  en  recommencer  une 
autre.  ■  Alors  les  bons  citovenssorth-ent,  et  les  intri- 
gants resti-rent;  l'on  arrêta  pendant  la  nuit  qu'on 
mettrait  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  tons  les 
hommes  suspects,  au  nombre  de  cent- 

Toules  ces  déclarations,  citoyens,  ont  été  faites 
au  comité  des  Douze,  en  présence  d'une  foule  de  té- 
moins. Le  Guoseil  exécutif  est  instruit  de  toutes  ces 
niauiEUvres;  et  il  se  taiL  Le  comité  de  salut  public 
cil  a  aussi  connaissance,  et  sans  doute  il  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  les  déjouer.  Vous  sentes 
que  ce  n'est  pas  ici  le  iiiMneiit  de  délibérer  ssr  î'a- 
luMntissemeiit  de  voire  commission  des  Douze,  qu'on 
oudrait  détruire  que  pour  faire  disparaître  le  lil 


,)  Je  demande  que  le  comité.  An  in- 
speclrurs  de  la  salle  soit  tenu  de  Faire  exécutée  le 
(lécret  qui  ordonne  que  le  poste  de  la  Coiiveiitio» 
sera  renforcé  de  deux  hommes  par  compagnie,  que 
la  commission  des  Douze  soit  mandée  sur-Te-clinmp 
|iour  rendre  compte  des  renseignemeuts  qu'elle  a 

(l)Gninuft  cl  Rixmelîii  furent ptn  lirJiUDdinSrc  de» 
Toaddeuri  du  j«un>*l  U  Cotuiiiutionitit,  doDl  taut  !•  oitnils 
■a  rippitta  le  Mccè*  pradigicuciriantRir*  polilique  prn- 
ilint  U  nfiauntion.  éuîmlt  CM  mort  iltucbd  ■  la  réiiiclim 
ds  cette  feuUle  liMnie.  L«  inua  am  de  Uibimi  ,  ■•«*• 
■clin.dcTconM.  deSaiot-Albia.eurcUéjatqD'cn  l>S8  Imii 
itri  propri^tairas  de  cejaumil,  et  parait,  depui*  Ion,  retira 
il*  U  ic«nepsUti<jnc. 

L.  B. 
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rrçns  aujourd'hui  sur  la  conspiration  que  je  tous 
di-noQce,  que  Varlrt  et  autres  soif  nt  ^rdps  à  vue. 
De  violintcs  rumeurs  accompagnent  Laujuinais  à 

La  CoRTMition  acconle  la  parole  à  Chabot  pour 
dtmain  ouzr  lieures. 

—  Une  dëputation  de  vingt-sept  sectious  de  Paris 
cstndniise. 

On  dt'mande  la  Térification  des  pouvoirs  de  la  ili^ 

tiiitation,  et  i|ue  le  président  lui  demande  pourquoi 
e  maire  n'est  )ias  &  sa  tête. 

Â.  RoHuelin,  orateur  tit  la  dipitlalioni  Sans 
me  j.ermettre  aucune  reHexion  sur  [e  souvenir  ofU- 
cieui  du  membre  qui  se  rappelle  tr^  imparraite- 
ment  de  la  loi.  j'observerai  qu'elle  permet  aux  sec- 
tions de  requérir  le  maire,  mais  qu'elle  n'ordonne 
]us  qu'il  soit  nécessairement  à  leur  tt'te.  Je  dépose 
Rur  le  bureau  toutes  tes  pièces  qui  altestetit  la  léga- 
lité de  notre  démarche.  (On  applaudit.)  Législateurs, 
nous  vous  apportons  le  vceu  unanime,  tranquille  et 
ri'lléchi  de  vingt-sept  sections  de  Paris.  Que  dis-Je, 
de  vingt-sept  sections  !  Nous  vous  apportons  le  vœu 
de  toutr^les  sections  de  Paris,  de  celles  même  sur 
lesqurllrs  comptait,  pour  l'exécution  de  ses  projets 
sinistres,  la  commission  des  Douze,  mais  qui,  rêve* 
nues  de  leur  égarement  momentané,  ont  pulvérisé 
le  royalisme,  coumie  il  va  l'être  dans  tous  les  dépar- 
tements de  la  république;  mais  obéissant  aux  lois 
les  plus  injustes,  celles  auxquelles  la  communica- 
tion de  l'adresse  n'est  urrivée  qu'à  dix  heures,  tout 
en  émettant  leur  adiiësion  intlividueUe,  n'ont  pas 
voulu  la  ciinsacrer  passe  l'heure  que  vous  avez  fixée 
pour  la  clôture  de  leurs  séances.  Je  ne  vous  ferai 
point  un  long  discours,  législateurs,  les  Sparliales 
s'exprimaient  en  peu  de  uiots ,  mais  ils  savaient 
mourir  pour  leur  liberté.  Pour  nous,  Parisiens,  pla-- 
cés  aux  Thermopylei  de  la  république,  nous  saurons 
j  mourir,  mois  nous  aurons  des  vengeurs.  ^On 
applaudit.)  Voici,  législateurs,  notre  pétition. 
Àdreue  àlaConvenlionnalionalt,  reUuice  aitx 
empritonnevieitlt  arbi  traira. 

•  Mandataires  du  peuple,  une  commission  injuste, 
arbitraire  opprime  les  patriotes  et  les  plonge  dans 
les  fers. 

■  Le  traître  Lafayette  n'est  point  dans  les  cachots 
de  Berlin;  le  prGtre  Rubaud,  son  apologiste,  rt<dac- 
leur  de  quatre  journaux  empoisonneurs,  ce  législa- 
teur il  auatre  soldes,  règne  dans  nos  iiiurs;Larayette 
triompne,  il  voit  couler  le  sang  des  patriotes,  il  va 
marcher  sur  leurs  cadavres.  Arn'te^-le 

■  Le  sang  des  patriotes  versé  le  14  juillet,  devant  la 
Bastille,  lesnngdesrépulilicainsexpirantsle  10  août, 
sous  les  ruines  du  trOue,  les  os  blanchis  de  nos  Trè- 
res,  morts  dans  les  combats  pour  la  liberté,  la  voix 
de  la  France  entière,  tout  nous  crie  :  r^mtanceà 
l'oppret$ion  t 

•Uommesrépublicains.qui  avez  frappa  le  tyran,  si 
ce  cri  a  atteint  votre  oreille,  s'il  a  pénétré  vos  cœurs 

K'néreux,  sauvez  la  républinue,  sauvez  la  liberté. 
s  sections  de  Paris,  proronaéntent  indignées  de  la 
violation  des  droits  de  l'homme,  mais  respectueuses 
devant  l'indivisibilité  de  la  république,  demandent  : 

•  P  t.a  cassation  de  tous  les  décrets  rendus  sur  la 
propo.silîon  de  la  commission  des  Douze,  noLimment 
de  celui  qui  Hxe  la  clôture  des  séances  ù  dix  heures 

•  30  Le  décret  d'accusation  contre  tous  ses  mem- 
bres et  leur  tradition  aux  jnrôs révolutionnaires  des 
quatre-vingt-six  itépnrtements  ; 

•  30  L'apposition  des  scellés  sur  leurs  papiers  et 
leurs  registres,  et  leur  remise  au  comité  de  sûreté 
générale. 


•  Elles  demandent  de  plus  que ,  pour  renemT  iet 
liens  de  l'indivisibilité  que  cherchent  1  rompre  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  vous  iadiquiei  une 
fédération  républicaine  au  10  août  proclûio.  jour 
auquel  les  Parisiens,  assez  et  trop  longtemps  calom- 
niés, prouveront  âleursfréres  des  départements,  par 
leur  fraternité,  qu'ils  sont  dignes  des  embrassemeuts 
de  la  république  entière.  • 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  celte  pëti- 
Lou. 

—  Deux  députés  extraordinaires  de  Bouen  parais- 
sent k  la  barre  pour  présenter  une  adresse  approu- 
vée par  le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  par 
le  district  de  Rouen. 

IIabat  :  Ce  sont  deux  aristocrates. 

L'un  d'eux:  Des  républicains  qui  ont  toujours  été 
fidèles  aux  lois,  qui  ont  juré  une  guerre  éternelle 
aux  tyrans  et  à  toute  espèce  de  despotisme.  Tiennent 
vous  manifester  le  sentiment  de  leur  profonde  indi- 
gnation contre  l'état  d'avilissement  dans  lequel  <m 
plonge  la  représentation  nationale.  (On  murmure.) 
La  puissance  la  plus  sacrée  qu'un  peuple  puisse  for- 
mer délibère  au  milieu  des  vociférations  cannibales 
des  agents  de  Pitt  et  Cobourg.  (On  murmure.)  Elle 
agit  au  nom  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  et 
elle  ne  peut  comprimer  les  mouvements  séditieux 
de  quelques  contre-révolutionnaires.  0  honte  d'une 
grande  nation!  la  plus  petite  fraction  d'une  com- 
mune sait  se  &ire  respecter  et  obéir,  et  la  plus  au- 
guste de  toutes  les  autorité  ne  peut  maintenir  la  po- 
lice dans  ses  séances.  Jusqu'ici  les  Français  l'ont 
souffert,  mais  ils  vont  y  mettre  un  terme. 

Une  grande  vérité,  c'est  que  si  ta  force  n'est  pas 
l'appui  de  la  puissance  légitime,  elle  devient  Fin- 
strumenl  d'une  autorité  qui  ne  l'est  pas.  Décrétez 
toutes  les  dispositions  capables  de  tous  faire  respec- 
ter ;  que  de  vains  ménagements  ne  vous  en  fassent 
négliger  aucune.  C'est  par-là  que  nous  jugerons  du 
degré  de  liberté  que  vos  tribunes  voudront  vous  ac- 
corder. Vous  serez  jugés  par  la  France  entière,  qui 
ne  forme  qu'une  seule  tribune  pure  cl  incorrup- 
tible. 

La  demande  de  l'insertion  au  Bulletin  est  rejeta. 

Les  membres  de  la  partie  droite  réclament  l'appel 
nominal.  —  L'assemblée  reste  quelque  temps  dans 
le  tumulte. 

—  Des  citoyens  d'Orléans  présentent  une  pétition 
par  laquelle  ils  protestent  de  la  bonne  conduite  des 
divers  commissaires  envoyés  dans  leur  ville,  t^ur 
seul  crime,  disent-ils,  est  d'y  avoir  déjoué  l'aristo- 
cratie, et  d'y  avoir  préparé  le  triomphe  des  pa- 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adress<>. 

— La  délibération  s'ouvre  par  l'appel  nominal  sur 
la  question  de  l'impression  de  l'adresse  de  Rouen. — 
Les  membres  donnent  en  même  temps  leurs  voix 
pour  le  choix  des  secrétain-a.  —  Les  trois  nommés 
u  la  pluralité  relative,  pour  le  remplacement  de  cette 
quinzaine,  sont  Ducos,  de  Bordeaux,  Durand-Hail- 
laae  et  Meaule. 

L'adresse  de  Rouen  sera  imprimée. 

La  séance  est  levée  i  une  heure  apris  niinnil. 


Il  est  six  heures  du  matin. 

On  entend  le  tocsin  et  la  générale. 

—  Une  centaine  de  membres  r3ss«'mblés  dans  la 
salle  ouvrent  la  séance. 

Plusieurs  niemlires  annoncent  que  des  oihiyoïr*  sf 
disposent  ù  tirer  le  canon  it'alamie,  el  qi)'nn  grand 
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monTemf  nt  parait  te  préparer  dans  Paris.  Do  tatm- 
bre  (Uclare  qu'il  ■  conoaiisance  qu'uue  sectiuD  s'est 
dite  en  insurrection. 

L'assemblée  dMrète  que  le  conseil  exécutif,  l'ad- 
ministration du  dëpartement  e>  le  nuire  se  rendront 
■  l'instant  à  la  séance  pour  reixbe  compte  de  la  si- 
tualion  de  Paris. 

Ce  décret  est  i  peine  rendn,  que  des  députatioQS 
des  autorités  constituées  se  présentent  â  \a  barre.  Le 
conseil  exécutif  obtient  le  premier  la  parole, 

£«  minittre  dt  Vinlérieur  :  Je  oe  puis  dissimuler 
i  la  Convention  qu'il  existe  une  grande  agitutiun 
dans  Paris  ;qtie  tous  les  citoyens  ont  été  arrachés  au 
repos  par  le  tocsin,  au  milieu  delà  nuit.  Une  assem- 
blée composée  (le  commissaires  de  sections,  d'élrc- 
teurs  du  10  août,  etc.,  s'est  lenne  cette  nuit  à  l'Evd- 
ché,  et  paraît  avoir  donné  l'impulsiou  à  ce  mouve- 
ment. La  cause  de  ces  troubles  est  la  réintégration 
de  rolre  commission  extraordinaire  des  Douze  ;  on 
l'accuse  d'aToir  calomnié  Paris,  d'avoir  fait  incarcé- 
rer arbitrairement  des  magistrats,  d'avoir  formé  le 
projet  d'opprimer  les  patriotes.  Les  barrières  ont  été 
momenlBBement  fermées.  Tous  les  citoyens  sont  en 
ce  moment  sous  les  armes  dans  leurs  sections  res- 
pectives, et  sous  lesordresdc  leurs  chefs  ordinaires. 
Les  patrouilles  sont  trÈs  nombreuses,  et  se  font  en 
bon  onire. 

Une  dépulatioa  de  la  mnnicipalitë  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Le  maire  :  J'ai  donn^  ordre  ce  malin  an  comman- 
dant provisoire  de  rassembler  le  plus  de  réserves 
possible,  de  doubler  les  gardes  de  jioste  aux  établis- 
sements publics,  tels  oue  la  trésorerie,  etc. .ainsi  que 
le  poste  du  Pont-Neui,  abn  d'empfcher  qu'on  ne  ti- 
rât le  canon  d'alarme. 

J'ai  rendu  compte  au  comité  de  salut  public  de  la 
situation  de  Paris  ;  de  retour  au  conseil-général,  j'y 
ai  trouvé  les  comtnissairrs  de  la  majorité  des  sec- 
tions de  Paris,  qui  nous  ont  déclaré  être  chargés  de 
suspendre  la  munici|>alité.  Le  conseil  ayant  vérifié 
les  pouvoirs  An  commissaires,  et  les  ayant  trouvés 
en  règle,  a  quitté  la  séance.  Un  instant  après,  les 
commvisaircs  nous  ayant  fait  venir,  nous  ont  déclaré 
Qu'attendu  que  nous  n'avions  pas  perdu  la  cuniiance 
oe  nos  concitoyens,  ils  nous  réiutégraieot  provisoi- 
rement dans  nos  fonclidns.  Nous  avons  accepté  avec 
recomiuissatice  ;  c'est  en  cet  instant  qiir  m'est  par- 


ede 


e  viens  recevoir 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
«rance. 

Le  PsÉsioe:<T  ;  Je  rrçois  une  lettre  du  comman- 
dant de  la  force  armée  de  la  seclii>n  du  Pont-Neuf, 
Sur  laquelle  on  m'annonce  que  Henriot,  comman- 
ant  provisoire  de  la  garde  nationale  de  P.iris,  ayant 
donné  l'ordre  de  tirer  le  canon  d'alarme,  la  garde  <le 
poste  au  Pont-Neuf  s'y  étant  refusée,  il  en  avait  rd- 
Wr£  au  département,  req4iel  avait  nasse  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  la  loi  qui  défenu  de  tirer  le  canon 
d'alarme  sans  un  décret  de  Ja  Convention  ;  en  con- 
ttHjuencc,  il  attend  les  ordres  de  la  Convention,  qu'il 
prie  (le  l'admeltre  à  sa  barre. 

Val^zb  :  Je  demande  que  cet  Qenriot,  qui  a  eu 
l'im pertinente  audace (Il  s'élËve  dans  les  tribu- 
nes de  longs  et  violents  murmures.) 

Natuiiu  :  11  s'agit  de  savoir  si  la  liberté  existe 
encore  en  France.  Non,  à  l'instant  oii  la  tlélibéralion 
cal  lutluencéc  par  le  despotisme  le  plus  insolent  ; 
non ,  Il  représentation  n  existe  plus.  C'est  dans  cet 


instant  du  moins  qite  tous  tes  amis  de  la  patrie  doi- 
vent se  prononcer  d'une  manière  décidée.  J'ai  snm« 
prononcer  dans  des  circorisLaiices  critiques;  je  tie 
crains  rien,  non,  je  ne  crains  rien.  Je  demande  ijue 
le  président,  pénétré  de  sa  dignité,  persuadé  qu'il  a 
l'honneur  de  présider  la  primitre  assemblée  hu- 
maine, qu'il  tient  peut-être  dans  sa  main  les  desti- 
nées du  monde,  lasse  respecter  la  Convention. 

Cambon  :  Je  crois  que  toute  la  France  est  pénétrée 
de  celte  vérité,  qu'il  faut  ijiie  ta  Couveiition  soit  rrs> 
pectée.  Mais  nous  sommes  dans  une  circonstance  cri- 
tique :  il  y  a  deux  partis;  l'uu  attaqué,  ciilumuic 
sans  cesse  dans  les  Journaux,  à  la  tribune  ;  l'autre, 

3ui  a  préparc  srs  inuyrns  de  défense,  qui  est  sur  la 
éfensive.  11  faut  dire  la  vérité  :  au  milieu  de  lonics 
ces  passions,  une  étincelle  ]icut  allumer  un  craud  ii> 
eenuie.  Ptut-i'lie  les  uialveillants désirent-ils  que  I.i 
Convention  soit  attaquée,  |iarcequ'ilsc  pèrent  qu'il 
y  aurait  une  réaction.  Disons  ce  que  nous  savons, 
mais  disons-le  tranquillement. 

VAi.Azi  :  C'est  parceque  les  circonstances  son  tei- 
traordiunirfs,  c'est  parceque  l'on  cherche  à  ks  en- 
vtlu|i|ierdeténèbresineDncevablrs,<iue  j'ai  demandé 
la  [larole.  Depuis  la  levée  du  la  séance,  le  tocsin 
sonne,  la  générale  bat.  On  ne  sait  d'après  quel  or- 
dre. Vous  cbercliei  l'origine  du  désordre,  il  faut 
donc  vous  résoudre  à  trouver  un  coupable.  Ùeiiriot, 
commandant-général  provisoire,  a  envoyé  au  com- 
mandant du  poste  du  Pont-Neuf  l'ordre  de  tirer  le 
caiiim  d'alarme.  C'est  une  prévarication  manifeste, 
contre  laquelle  la  peine  de  mort  est  portée,  (i  es 
tribunes  murmurent.)  Si  le  tumulte  continue,  je  dé- 
clare que  je  ne  pei-drai  pas  mon  cnractèn-.  Je  suis 
ici  repn'seiitniit  de  vingt-cin<i  millions  d'hommes. 
Je  demande  que  le  commandant-général  provisoire 
soit  mandé  a  la  barre  et  mis  en  état  d'arrestation. 
Je  demande  que  la  commission  des  Douze,  laul  ca- 
lomniée, et  dont  l'utilité  est  bien  évidente,  puis- 
qu'elle a  été  créée  pour  ri'chercher  des  complutsqui 
se  décèlent  d'une  manière  si  hideuse,  soit  appelée 
pour  rendre  compte  des  renseignements  qu  elle  a 
recueillis. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  sec- 
tion de  Holière  et  Lafontaine,  qui  présente  à  l'as- 
semblée un  arrêté  de  ce  matin,  par  lequel  l'assem- 
blée générale  de  la  section,  instruite  que  le  tucsin  a 
été  sonné  et  la  générale  battue  dans  plusieurs  sec- 
tions; ignorant  qui  a  donné  ces  ordres  ;  considérant 
que  la  pruderice  ordonne  de  se  réunir  aux  autorilrs 
constituées,  a  arrélé,  à  l'unanimité,  qu'il  serait  en- 
voyé six  commissaires  à  la  Convention,  pour  lui  de- 
mander les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  de  faire  respecter  la  représentation  natio- 
nale. (On  applaudit.) 

Une  autre  députation  succède. 

L'orateur  rfe  celle  députation  .'Citoyen  président, 
l'instant  où  le  tocsin  a  sonné  dans  la  ville  de  Paris 
a  été  pour  les  citoyens  de  la  section  du  Pont-Neuf 
celui  du  ralliement  sur  la  caserne.  Nous  avons  reçu 
une  proclamation  de.  la  commune  île  Paris,  en  date 
de  ee  jour,  qui  aNiion^ait  que  le  département  réu- 
nissait les  commissaires  des  sections,  que.  le  calme 
devait  régner  jusqu'au  résultat  de  la  délil>érDtion 
du  conseil-général.  Nous  étions  calmes,  lorsigue  j'ai 
appris  qu'ifélail  arrivé  au  posteun  ordre  sans  date, 
signé  Henriot,  commandant -général  provisoire, 
l.Airdre  élait  de  faire  tirer  le  canon  d'alarme.  Le 
commandant  de  pi>5te  m'a  dit  qu'il  avait  relusé,  sous 
le  prétexte  que  l'ordre  n'avait  pas  do  date.  Je  me 
SUIS  rendu  an  département  :  j'ai  eni  que  j'y  trouve- 
rais les  autorités  rassemblées,  comme  l'annonçait  la 
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proclnmatinn  ;  il  n'y  avait  que  le  conseil  dji  dépar- 
Ipinpnt.  Le  «lépnrtement  a  passé  h  I'okIm  du  jour, 
motivi5  siir  ce  qn'it  pxisle  une  loi  qui  défend  de  le 
tirer,  soiis  peine  de  mort,  sans  un  d&rel  de  rassem- 
blée natiiinale.  Nmis  avons  annoncé  au  conseil  que 
nous  allinnsen  priivenir  la  CunTention.  Nous  avons 
fait  noire  devoir,  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  pétitionnaires. 

Thuiiiot  :  Valazri  a  soutins  i  h  Convention  deux 
propositions  qu'il  Tant  distinguer;  il  a  demandé  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze  :  c'est  contre 
cette  proaosition  que  je  m'flÈve.  C'est  l'anéantisse- 
ment delà  commission  que  je  sollicite.  {Pliuieun 
vnix  :  Non,  non!  après  le  rapport.)  Crtte  mesure 
iloit  fm  la  premirre.  Comment  cette  commission  a- 
t-elle  été  formée?  Peut-on  se  dissimuler  que  les  hom- 
mes qui  la  composent  sont  d'une  opposition  for- 
melle au  syslèmegénéral  d'une  partie  de  rassemblée? 
(Unmuniiure.) 

***  :  J'annonce  qu'en  ce  moment  on  tire  le  canon 
d'alarme. 

Plutieuri  membres  :  Aux  voix  les  proposilioiis  de 
Valazé  I 

TBumoT  :  Je  demande  que  cette  commission,  qui 
est  le  fléau  de  la  France,  soit  cassée  à  l'instant,  que 
les  scellés  soient  apposée  sur  ses  pai>iers,  et  que  le 
comité  de  salut  iiublic  fosse  un  rappurtsurle  toui. 

VBBGniiUD  :  Je  suis  si  persuadé  des  vérités  que 
Cambon  vous  a  dites  sur  les  lunesles  mconvénients 
du  comltat  qu'on  semble  préparer  dans  Paris;  je  suis 
si  convaincu  que  ce  combat  compromettrait  émi- 
nemment la  liUrté  et  la  république,  qu'a  mon  avis 
celui-là  est  le  complice  de  nos  ennemis  extérieurs, 
qui  désirerait  de  le  voir  s'engager,  quel  qu'en  soit 
le  SUCCÈS.  (On  applaudit.)  Si  je  pouvais  me  permettre 
un  reprocup,  ce  serait  contre  ropinant  qui,  au  mo- 
ment oi^  l'on  a  annoncé  que  l'on  tirait  le  canon  d'a- 
larme, a  peint  la  commission  comme  le  fléau  de  la 
France.  On  demande  que  la  commission  soit  cassée, 

Sarceqn'elle  s'est  permis  des  actes  arbitraires.  Sans 
oute,  si  cela  est,  elle  doit  être  cassée.  Mais  il  faut 
l'entendre  auparavant.  Cependant  la  Convention  ne 
doit  pas,  à  mon  avis,  s'occnj>eren  ce  moment  de 
cette  délibération.  Elle  ne  doit  pas  entendre  le  rap- 

iiort,  parceque  ce  rapport  heurterait  nécessairement 
es  passions,  ce  qu'il  [nul  éviter  dans  un  jour  de  fer- 
mentation. Il  s'agit  de  la  dignité  de  la  Convention. 
Il  faut  qu'elle  prouve  à  la  France  qu'elle  est  libre. 
Eh  bien!  pour  le  prouver,  il  nefaut  pas  qu'elle  casse 
aujourd'hui  la  commission.  Je  demande  donc  l'a- 
journement h  demain.  Il  importe  à  la  Convention  de 
savoir  qui  a  donné  l'ordre  de  sonner  le  tocsin,  de  ti- 
rer le  canon  d'alarme.  (Oiutauti  voix  :  La  résis- 
tance i  l'oppression!]  Je  rappelle  ce  que  j'ai  dit  en 
commençant  :  c'est  que  s'il  y  a  un  combat,  il  sera, 

Îuel  qu'en  soit  le  succès,  la  perte  de  la  république. 
r  di'mande  que  le  commandant-général  soit  mandé 
&  la  barre,  et  que  nous  jurions  de  mourir  tous  à  notre 
[Histe. 

La  presque  totalité  de  l'assemblée  se  lève  par  ac- 
clamation, 
La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée 

{La  tuile  ântain.) 

N.  B.  Une  députation  de  l'administration  du  dé- 
pirtement  de  Pans,  une  de  la  commune  et  plusieurs 
défiulalions  de  sections,  sont  venues  dénoncer  la 
'   '  n  des  Duuie  et  les  vingt-dcus  membres 


déjà  dénoncés  par  les  sections.  BIIm  ont  démina 

Îae.  les  unsetlesautres,  ainsi  que  Roland,  Lebrun, 
lavii^re,  etc.,  fussent  traduits  immédiatement  au 
tribunal  révolutionnaire;  que  l'emprant  d'un  mil- 
liard fllt  incessamment  mis  en  rcGouvrement;  que  le 
pain  fOt  tixé,  par  toute  la  république,  à  3  loni  la 
livre. 

•  Depuis  trop  longtemps,  a  dit  l'oralenr,  la  rille 
et  le  département  de  Para  sont  calomniés  aux  yeux 
de  l'univers.  Il  est  temps  entiu  de  terminer  cette 
lutte  des  patriotes  contre  les  forcenés  qui  les  assié- 

§ent  continoellement.  La  raison  du  peuple  s'irrite 
e  tant  de  résistance;  que  ses  ennemis  tremblent; 
sa  colËre  est  prête  d'éclater  :  qu'ils  trembUnt!  l'u- 
nivers frémira  de  sa  vengeance.  • 

—  Sur  nn  rapport  du  comité  de  salut  public,  il  « 
été  décrété  :  1°  que  la  force  année  du  département 
de  Paris  était  en  état  de  réquisition  permanente; 
loque  les  autoritésconstituées  lui  rendraient  compte 
tous  les  jours  de  sa  situation;  S^  que  le  comtté  de 
salut  pulilic  s'occuperait  i  rechaper  les  autenrt 
des  complots  dénoncés  par  les  diverses  députatioi»; 
40  que  la  commission  des  Douu  était  supprimée,  et 
que  su  papiers  seraient  remis  au  comité  de  latut 
public,  chargé  d'en  rendre  compte  sons  trois  jours. 

—  A  neuf  heures,  une  députation  est  venne  an- 
noncer que  le  faubourg  Saint- Antoine,  à  qui  on  avait 
supposé  des  intentions  hostiles  contre  les  sections 
du  Mail,  de  la  Bulte-des-Moulius  et  de  Quatre- Vinift> 
Douze  fraternisait  en  ce  moment  avec  elles,  après 
des  explications  réciproques. 

Il  sera  rédigé  une  adresse  à  tous  les  départemente 
pour  les  prévenir  contre  tout  rii:it  inadieux  des 
evéuements  de  cette  journée. 

II  y  aura  une  lédération  générale  le  10  ooAt. 

Le  président  a  levé  la  séance  k  dix  heures. 

Près  lie  douze  mille  citoyens  armés  entouraient  le 
lieu  des  séances  de  la  Convention  pour  protéger  U 
représentation  nationale  de  toute  atteinte. 

A  minuit,  la  ville  était  illuminée  ;  le  calme  régnait 
partout. 

—  Dansia  séance  dn  vendredi  31  mai,  les  décrets 
suivants  ont  été  rendus  : 

■  La  Convention  nationale  décrète,  i  l'unanimité, 
que  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, pour  le  zèle  qu'elles  ont  mis  auJounJ'hui  à  ré- 
t-iblir  l'ordre,  à  fdire  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés,  et  à  assurer  la  liberté  et  la  dignité  de  Li 
représentation  nationale. 

•  La  Convention  nationale  invite  les  sectiotu  de 
Paris  à  continuer  leur  surveillance  jusqu'à  l'instant 
ail  elles  seront  averties  par  les  autorités  constituées 
du  retour  dn  calme  et  de  l'ordre  public. 

•  Décrite  que  le  présent  décret  sera  publié  et  a^ 
fiché  sur-le-ctump.  • 

— <  La  Covveotioa  nationale  décrète  que  dn  mem- 
bres du  conseil  exécntif  du  département  de  Paris  et 
du  conseil-général  de  la  commune  de  la  mtee  Tîlle 
se  réuniront  à  l'instant  près  du  lien  des  séancn  de 
l'assemblée,  dans  un  local  qui  leur  sera  indiqué  par 
le  comité  d'inspection  de  la  salle,  pour  recevoir  In 
ordresde  l'assemblée,  les  transmettre  aux  autorïtes 
constituées,  et  rendrecompte  au  comité  de  salut  pu- 
blic de  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris. 

•  Cha^  son  comité  desalulpiiblicde  lui  en  faire 
un  rapport  d'benre  en  lieure,  et  de  lui  présenter  les 
mesures  qu'il  croira  utile  de  prendre.  • 
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POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

Fartovie,  (c  B  lui,  —  La  garabon  polonaiw  dt  Kamle- 
nieç  reiite  fidèle  ï  »  patriiati  rtionneur,  ajurtdc  pé- 
rir STaot  de  rendre  cetle  forlercwr.  LneiâcDlcun  ruuci 
ont  enrojé  des  troupei  ïEamienief  pour  louinetire  ce 
qu'ils  ont  l'impudence  d'appeler  le*  rebelles.  —  Mais  c'est 
Burloul  â  Grodno  que  se  Tait  KDtir  la  peunteur  du  joug. 
Toule»  le»  délibiraiioinysonl apprêtée» elcomntandfcs.  Il 
j  a  quelques  jours  la  Confédéraiion  générale,  loulantdfli- 
Mrer'ror  l'uniTets'jl  qui  doit  convoquer  la  diHv,  fut 
arrtlie  par  la  question  sutiante,  que  proposa  le  caslellan 
ZalmUtl  :  ■  De  quelle  nualère  cet  uHitenat  sera-t-ll  con- 
ta? •  limtdMdétncaméqaence  qu'iUera il  rédigé  un 
'  projet  pour  le  leudmaïn.  Ou  ne  doute  pas  que  ce  prolit 
n'ait  pass^  à  l'unauinltt.  Grodno  ta  derenlr  le  centre  de» 
unts.  Saitcuiiositd,  soit  inl^rft,  loal  le  monde  j 
a  foule,  La  sccur  du  roi  eM  t  m  terre  de  Bialjstok* 
qui  u'en  est  qu'A  duuic  lieues. 

Au  milieu  de  ce  bouleiersemnilde  la  malheureuse  Po- 
logne, 11  e»l  i  remarquer  que  la  Coorédérallon  générale 
dont  la  ImbisOD  ei  les  inlrigues  ont  amené  ce  doulauieui 
élal  de  cboies ,  ail  du  Tiiuins  Tail  oublier  une  partie  de  sa 
honte,  en  opposant  quelque  courage  i  l'audace  dis  usur- 
pateurs, SI  ses  premiers  jiasont  été  marqua  d'inrjuiic,  au 
■nnai  ses  dcrnien  moments  l'auront  sauvée  du  mépris  pu- 
blic Voici  sa  réponse  i  M.  Sievers.  —  (C'est  celle  que 
BOuta(«nt  annoiicje  dans  noire  n*  148.] 
Note  reoiiM  le  28  avril ,  par  la  Confédéralio» 

Sérierait,  à  M.  de  Sieuert ,  amba$*ade»r  à* 
lUMiv,  <n  reporuf  à  la  tienne  du  18. 

L*  ContïdéraliDn  |;énénile  des  deui  nations  arail  donné 
ordre  aux  soussiguésite  répondre  auideulnntes  de  S.  K,  M, 
llcSieweni,  etix,  da  V  et  18  de  ce  mois;  il)  te  ironvent 
chargés  d'un  grand  poids  <  et  rorcà  de  confesier  que  la 
CoufedéraLion  ne  s'est  jamais  alti^ndue  &  une  déclaration 
qui  lui  annoncerait  l'occupation  de»  pruiinees  de  la  Po- 
logne, et  qu'ï  la  réception  de  la  première  note,  elle  a  dÙ 
te  Irouter  dans  une  poiition  bien  embarrassaoLe  et  bien 
critique.  Comment  accorder  la  sentiment  doulourvui  dont 
die  était  pénétrée,  arec  les  jusleii  égards  qu'rllc  devait  aut 
puissances  allié.  !?  Cette  silkialion  seule  présentait  b  laa- 
lièrt  de  la  plus  longue  dtiibér^tion.  La  Confédéral  ion  croit, 
d'aprfs  le  contenu  des  notes  qui  lui  ont  été  données,  tant 
de  la  part  de  S.  M.  l'impéralrice  de  Russie,  qne  de  celle  de 
&.  tS.  prussienne,  poutolr  conclure  que  la  prise  de  poi^es- 
atoa  des  plus  rklies  eontiée»  de  la  république,  dont  l'en- 
cÛDle  fa  bien  au'dell  de  l'enceime  de  ce  qu'on  lui  laisse , 
ne  peut  plus  être  l'ubjel  d'une  Déeociatiou  on  d'un  arran» 
g.'meut  réciproque,  mail  bien  plutdt  une  d<h:IaraLioii  de  ce 
que  CCS  deuxpuiwances ont  trouvé  ipropot  de  soumettre  i 
leur  domiiialion:  qu'en  conséquence ,  comme  aucune  puis- 
sance, pas  mCme  celle  de  la  diéle,  n'est  en  étal  de  détour- 
ner une  calamité,  qui  fond  âl'impravislcsnr  la  répub  ique, 
Une  reste  de  devoir  ï  remplir  à  la  Courédéraiion,  qui  s'est 
engagée  par  un  serment  solennel  il  la  tjce  de^  atitds,  de 
Bsaiotailr  rntdivisildlité  de  la  république,  même  dans  sa 
pl«a  petite  parUe,  que  celui  de  ne  prendre  aucune  part  i 
lieu  de  ce  qnl  pourrait  ta  rendre  avec  fondement  coupable 
depaijnre.  Les  dél ibé relions  n'unt  donc  roulé  jusLiu'ici, 
qne*urlc»DK>ji»<lesplnsoaDV«iiable*  de  mettre  a  l'abri 
l'boaoeur  d'uoe  eontcience  pur*  et  aaa»  reproche,  après 
que  la  Confédéral  ion  s'est  tue  bon  d'état  de  rien  tenter 
arec  luccès  pour  le  service  delà  patrie,  et  démériter,  par 
npe  dcclaraijuu  légale,  dsas  une  conjoncture  sur  laquelle 
eue  n'a  aucun  reprocliei  ae  faire,  et  oiiiJle  espère  que  le 
ppfalic  juste  et  compatissant,  lui  rendra  justice,  qu'il  la 
plaigne  plut6t.quc  de  l'accabler  de  ses  mépris. 

An  milicn  de  cette  perpleillé,  la  seconde  note  de  5.  E. 
--'--,  du  18  airil,  a  été  feinise  i  la  Con- 
â  Hte  a  lieu  de 
f  S/lie. -Tome Iir. 


ctalndre  las  reprocbei  de  la  nation,  tar  ton  Innctii-iié, 
inrtout  apiti  l'aTlt  qu'elle  refoit,  que  tnul  ce  qui  a 
été  livré  aux  annAes  nombreuses  de  S.  M.  Impériale,  '. 
ne  sera  payé  qu'après  la  publication  des  uoiversaui  pour 
la  convocalion  d'une  diète  eilraord inaire.  FnGn,  elle  à 
pris  la  résolution  d'enjoindre  ani  soussignés  de  déelarer, 
delà  part  de  la  Confédération  générale,  et  par  tes  or- 
dres exprès,  en  présence  de  l'Être  snpréme,  deiani  les 
puissances  alliées  et  confédérées  qui  auraient  compassion 
de  ion  sort,  i  la  face  de  la  nalion  nu  de  in  membres 
justes  et  Imparllaui,  que  ladite  Cnnfédération  se  regarde 
OKnme  parrallemeni  innocente  de  tout  bllme,  relativement 
kla  part  qu'elle  •nrall  pu  prendre  au  pariage  ue  la  Pn< 
logne,  ainsi  qu'ani  mesures  qu'elle  prend,  suivant  les  lofs 
garanties  par  ce»  mêmes  pnisiances,  en  rappelant  les  mem- 
bres du  conseil  permaneDI,  qui  n'ont  encore  i^ndu  aucun 
compte  do  leur  administnlion ,  en  remplaçant  ceui  qnl 
ont  été  légitimement  démis,  et  enfin  après  en  avoir  com- 
plété le  nombre ,  fixé  suivant  la  loi  de  1 775 ,  en  remettant 
celte  Toagistralure  dans  tonte  son  acilrilé,  afin  qu'elle 
vienne  au  si'cours  de  la  république  dans  ses  pressants 
besoins,  et  pourvoie  a ui  autm  soins  du  gouvernement. 

Les  sout^gnés  se  flattent  que  S.  E.  M.  l'ambastadeur  ex- 
traordinaire de  S.  M.  1. ,  IrouTera  cette  réponse  aussi  sin- 
cère que  juste  et  honnête,  ainsi  que  toutes  les  déniarcbc* 
de  la  Confédération  l'ont  été;  qu'elle  la  fera  connallrcil  M 
cour,  et  qu'elle  justifiera  auprès  d'elle  ce  qui  est  l'etTrt  d'un 
termeni  solennel,  prèle  par  ladite  CoufiMé ration,  qui  pres- 
ciit  des  bornes  étrnltn  h  tou  autorité, 

Bizué  Antoine  PvLtsii,   tice-marécliat  de  fit 
Covfidiralion  de  la  couronne  ; 
Joseph  Zabiillo,  marickal  dt  ta  Con- 
fidiratiott  de  Lituviit. 

SUÉDE. 

DielaraUùti  du  roi ,  concernant  ta  navigation 

tuédoiie  pendant  ta  guerre  aelaelle. 

Nous,  Gustave- Adolphe,  etc. ,  faisons  savoir  par  les  pré- 
tentes que,  comme  nous  atoni  pris  la  ferme  résolution, 
relativement  ïla  guerre  qui  a  éclaté  eiitreU  France  et  plu- 
tîcuri  autm  puissaoce*  de  l'Europe,  d'obaerver  □oB-ten- 
Icnient  une  eiacte  neulralilÉ,  mais  encore  d'éviter  aTcc 
soin  tout  ce  qui  pourrai!  donner  occasion  de  loésentenda 
entre  la  Suède  et  les  puissinces  belligérantes ,  et  de  trou- 
bler en  aucune  manière  la  pals  dont  ce  rojaume  a  aujour- 
d'hui le  bonheur  de  jouir;  daiu  la  «ue  d'instruire  et  d'à* 
»eriir  nos  fidiles  sujeis  qui  exercent  le  commerce  et  la  iia- 
Tlgallon  dans  un  pajs  élranf;cr,  lei^quels  pourraient  igno- 
rer ec  qu'il  est  nécissaire  d'observer  dan»  les  mers  étran- 
gères pour  éi  lier  tout  incnnténient  et  tout  danger,  et  ne 
point  exposer  le  pailllon  suédois  ï  aucune  suspicion  ;  nous 
Btons  trouvé  k  propos  de  publier  les  points  suiiants,  dont 
non»  ordonnons  rob<ei'V3iion  à  nos  ûdèlea  sujets  qui 
veulent  na'igtier  avec  sûreté. 

1*  Il  est  défendu  à  nos  fidèles  sujets  de  prendre  part,  d* 
quelque  manière  que  ce  puisse  élre,  k  la  guerre  présente; 
d'équiper,  toit  vaisseaux  de  guerre,  toit  aavîres  mar- 
chands, pour  le  compte  d'aucune  det  puissances  eu  guerrei 
de  porter  aucune  marchandise  de  contrebande  tous  pavil- 
lon suédois  dans  aucun  de  leurs  pnrls.  —  Ce  qu'il  faut  eu- 
tendre  par  marchandises  de  contrebande,  c'est  armes,  i 
canons,  fusils,  tout  ce  qui  peut  être  regardé  comoK  instru- 
ments de  destruction,  savoir  :  bombes,  poudres,  mèches, 
traits,  épées,  sabres,  piques,  mortiers,  pétards,  balle- 
bardes,  grenades,  salpêtres,  mousquets,  boulets,  en  géné- 
ral tout  ce  qui  tppeklcnt  i  la  fourniture  d'une  armée. 
Quanta  toute  autre  marcbandiie,  11  ettparfailcmcnl  libre 
«tout  Suédois  de  le*  ebargerdant  leurs  naviret,  et  de  lis 
transporter  dans  tout  autre  endroit  qui  n'est  ni  aiiKgé,  ni 
bloqué  par  l'eunaml  g 

!•  Comme  les  documenis  à  bord  du  navïrt  doÏTeol  faire 
la  preuve  que  le  niTire  appartient  à  an  sujet  tuédoist 
quiconque  toudra  partir  de  quelqu'un  des  porli  de  ce 
63 


,y  Google 


rojauue,  »i  obligé  de  u  founiir  de  paucporU  etautr»  i 
[iB|iie/a  ntccsuira  qui  Blteslcnl  de  quel  lieu  est  le  oirire,  j 
cl  quelle  esl  li  ilemeure  de  son  conducleur.  Tout  les  ma- 
Tius  son!  A  celle  occssion  aterlis  ici  Icti  térieusaDenl,  île 
ne  recevoir  à  bord,  ui  doubles  coDaBiueinenbi,  ni  doublc- 
menlt  de  nsiire ,  ni  de  se  reailrc  tuspeclt  i  l'isped  d'un 
uaiiie,  eu  jelant  dca  papiera  t  la  laer  ; 

S*  11  est  ordonné  aui  capltainci,  pilolcs.  cl  eu  général  k 
loul  Téquipa^  del  navim  suèdoi),  lor>qu'il9  eodI  ren- 
coDliéiea  mer  par  lea  nitirca  des  puissances  en  (guerre  on 
■Dires,  de  te  conduire  poliment  et  en  toute  honiiMeté, 
d'exhiber  sans  difEculié  leurs  passr|iartj  et  siilriv  docu- 
ments, de  dèfi'iidre  aiec  modéralioii  leurs  droiis  et  la  »ll- 
rcié  de  leur  iiati|;atian ,  et  de  ne  donner  lieu  par  leur  ré- 
sislanceou  kuropinitlrcié,  à  des me«atelligeaces ou l'ci- 
poser  à  essuyer  de  niauTais  trallemenls. 

En  obsertaiil  strictement  c««  devoirs,  nos  Gdïla  tuiets 
suédois  prutent  aussi  s'attendre,  qu'en  vertu  des  trallé) 
et  du  droit  des  gens,  ils  jouiront  d'une  navigation  lUre  et 
A  l'abri  d'incouiéuU'nls;  que  si  malitîta'lBlls  selrauvaient 
molesté*  par  qni  que  ce  soit,  ou  lësés  dans  leun  droits,  ils 
teront  non-seolemenl  protégés  par  nos  minisires,  conseils 
lis  Aicore  aidés  dans  leurs  juties  réclamatioui; 
u  contraire  ceui  qui  Duruienl  la  lémËrilA  de 
.  ine  des  pniHaoces  bclllgeranlet,  quelqu'une 
îles marcbaudisM  déslgnéadsns  l'arl.  I",ou  den^llger 
aucune  des  précanliniu  qne  nous  avons  ordonnées,  n'au- 
nmli  ■'enprendrequ'teux-mtaKs  des  înconTénienls qui 
pourront  leur  9urTeoir,poi*qa'enpareds  cas,  ilsn'anront 
aucun  fond  II  Taire  sur  notre  pnllection. 

Et  comme  pour  plui  grande  aûreié  de  la  nat'^UoD  loé- 
doise,  nous  avons  auEsiréwlu  d'équiper  un  certain  nomlire 
do  taisseaui  de  guerre,  notn  amirauté  fera  savoir  en  son 
temps,  comment,  de  quelle  manière  et  dans  quel  temps  le% 
navires  marcbaiids  suédois  pourront  profiter  de  l'occasion 
de  naviguersous  leur  convoi;  sur  quoi  chacun  doit  prendre 
let  mesures  ;  et  pour  plus  ample  couGrmaiion  des  pré- 
scnlei,  non»  les  avons  revêtues  de  oolre  propre  signature, 
cl  j  ■tOM  apposé  h  sceau  ro^al. 

Signé  CiRU  H.  RoiualitDt 


IwnSant  qi 


FRANCE. 

COHHUNE   DB  PARIS. 


Smi'O  dt  la  tianee  pêrmanenlt  dtt  eoknii-s^éral 

dt  la  eommunt. 

Vendrtdi  31  nuii,  à  uns  luare  aprii  midi. 

La  section  des  Lombards  demande  si  elle  doit  faire 
battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin. 

Le  conseil  l'invite  A  mettre  à  n^ution  daas  le 
plus  bref  dtilai  les  mesures  révoltitionnairesqui  ont 
l'té  prises.  Sur  la  demande  d'un  commissaire ,  il  ar- 
rête qu'il  sera  donné  aux  sactioDS  un  ordre  ^énérsi 
lie  soDDer  le  tocsin  et  de  faire  battre  la  g^énerale,  et 
t]fie  le  canoD  d'alarme  sera  tiré.  Le  comité  r^vulii- 
lionnaire  est  chargé  de  mettre  i  ezécutioo  le  présent 
tnité. 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  que  la 
Convention  naLonale  soit  informée  des  motia  qui 
ont  fait  lever  le  peuple. 

Son  réquisitoire  est  converti  en  arrêté,  et  il  est 
chargé  de  rédiger  l'adresse  nui  sera  présentée  à  ce 
sujet  i  la  Convention  nationale. 

Le  conseil  enroîe  a  la  commune  de  Versailles  deux 
commissaires  chargés  de  lui  rendre  compte  desévé- 
nements qui  se  passent  à  Paris,  et  de  l'invitera  pren' 
dre  toutes  les  mesures  ou'etlecroira  nécessaires  dans 
les  circonstances  actuelles. 

— Un  membre  demande  que  les  gens  susprctssoient 
dé^irmés ,  et  leurs  armes  remises  aux  patriotes.  Le 
président  lui  repond  que  déjà  le  conseil  a  adopté 
cette  nitsure. 

—  Le  substitut  du  procarenr  de  la  commune  de- 
mande que  tous  les  membres  des  différent^  tribu- 


naux, tous  les  oFlîcrers  et  functiuanaires  publics  «les 

3iiaraiJte-buit  sections  soient  invités  à  se  rendre 
H  us  le  sein  du  conseil ,  pour  y  prêter  serment.  Ce 
réquisitoire  est  adopté. 

—  Clienaux,  Paris,  Jacoues  Roux  et  Roure  sont 
nommés  commissaires,  à  I  effet  de  rédiger  l'hiatoti- 
que  de  la  révolution  qui  s'opère  en  ce  moment. 

—  La  section  de  Hotib^  et  Lafontaine  demande 
que  te  conseil  l'informe  des  mesures  à  prendre  et  des 
motifs  qui  portent  à  sonner  le  tocsin  et  A  battre  la 
générale. 

Le  président  répond  aux  députés  de  cette  section 

3 Ile  la  premiJre,  la  meilleure  des  mesures  que  l'on 
oire  prendre  en  ce  moment,  est  de  s'armer  et  de  se 
tenir  serrésjusqu'à  ce  que  le  peuple  ailbrisé  les  nou- 
veaux fers  dout  on  veut  le  cnargcr. 

—  Une  df'putation  des  pompiers  innoice  qu'ils 
ont  envoyé  des  hotnmes  dans  tous  les  postes  ;  mais 
ils  demandent  des  armes,  alin  de  pouvoir,  comme  ils 
se  le  proposent,  être  d'une  double  utilité,  en  portant 
secours  en  casd'incendie,  et  en  pré  tant  leurs  bras  A  la 
défense  de  la  république,  si  l'occasion  s'en  présente. 

L'administration  de  police  et  garde  nationale  est 
chargée  de  remettre  aux  pompiers  jusqn'à  concur- 
rence de  trois  cents  sabres. 

—  tin  capitaine  de  la  force  armée  de  Versailles  de- 
mande à  retourner  à  son  poste. 

Le  conseil  arrête  (jue  jusqu'A  nouvel  ordre  per- 
sonne ne  pourra  sortir  de  Paris,  et  que  ce  citoyen  ; 
fera  son  service. 

—  Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  se 
rendre  sur-le-champ  à  la  Convention  nationale,  lui 
exposer  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  hier  au  conseil 
et  dans  1rs  sections,  et  lui  demander  qu'elle  prenne 
des  mesurer  répressives  contre  les  malreillants  qui 
oseraient  tenter  de  mettre  à  exécution  leurs  coupa- 
bles projets. 

—  Tous  les  Tonclionnaires  pnblics  qui  se  traurenl 
dans  le  sein  du  conseil  sont  admis  i  la  prestation  du 
serment 

—  lA  section  du  Finistère  ^it  part  d'un  arrêté 
qu'elle  a  pris  pour  demander  aux  autorités  consti- 
tuées et  A  la  Conventioti  nationale  l'arrestation  du 
comité  révolutionnaire  ;  le  conseil-général  témoigne 
la  plus  vive  indignation.  Le  députe  de  la  section  dé- 
clare qu'elle  était  dans  une  ignorance  absolue  des 
faits ,  qu'elle  recevait  A  chaque  instant  des  ordres 
contradictoires  qui  ne  lui  permettaient  pas  d'avoir 
une  idée  bien  prononcée  sur  la  création  de  cette  nou- 
velle cummission;maiEqu'il  ne  doute  nullement  que 
lorsqu'elle  aura  connaissance  des  événements  ac* 
tuels,  elle  ne  s'empresse  de  se  réunir  aux  autres  sec- 
tions et  de  éterniser  avec  elles  pour  le  bonhrar 
commun.  Le  conseil  airtte  qu'il  sera  fait  mention 
au  procès- Tcrbal  de  la  réponse  du  citoyen  dëpalé, 
et  que  deux  de  ses  membres,  Jacques  Roux  et  Daneé. 
se  rendront  à  cette  section  pour  lui  donner  tous  les 
renseignements  qu'elle  pourra  désirer. 

—  -  La  section  de  l'Observatoire  vient  annoncer  que 
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égard  i  la  prudence  des  comités  révolutionna  ires 
des  sections.  Aussitôt  cet  arrêté  est  expédié  aux  qua- 
raute-hnit  sections. 

— Les  citoyens  AndréetBobert,députésde  la  sec- 
tion des  Piques,  prêtent,  au  nom  de  cette  section,  le 
serment  révolutionnaire.  Le  conseil  témoigne  par  de 
nombreux  applaudissements  la  satisfaction  qu'il 
éprouve  en  voyant  la  section  des  Piq^ues  dminer  ua 
exemple  qu'il  espère  voir  bienlût  siuvi  de  tous  les 
bons  citoyens,  u  est  donné  acte  k  cette  section  du 
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■erment  qu'elle  vinit  de  prCter  par  l'orgaoe  de  sa 
cojnmissaires. 

— Ua  citoyen  TieDtdànentir  le  bruit  oui  s'ett  ré- 
pandu, que  11  srctioD  de  l'Unité  refusait  de  reconnaî- 
tre le  couinundant-général  provisoire.  •  Il  n'y  a,  dit- 
il,  qu'un  trrs  petit  nombre  de  marchands  et  de  bou- 
liquien  de  cette  section  qui  se  reCiisent  à  adopter  l;s 
lucsures  générales  de  salut  public.  > 

—  Un  député  de  la  section  de  la  Cité  annonce  que 
des  citoyens  d'Avignoo  ,  rcnnis  dans  son  sein ,  ont 
riprimé  le  désir  de  se  réunir  aux  Tarisieiis  pour  dé- 
fendre la  cause  commune. 

Le  conseil  invite  le  député  de  la  section  de  la  Cité 
à  faire  part  aux  braves  citoyens  d'Avignon  du  plai- 
sir avec  lequel  il  accepte  leur  offre. 

La  SKtion  de  Brsurepaire  vient  joindre  son  vœu 
à  celui  des  autres  sections.  Elle  exprime  le  regret 
qu'elle  ressent  de  n'avoir  pu  se  rendre  une  des  pre- 
mières au  conseil-général. 

—  Les  jugrs-de-paix  et  ofliciers  civils  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  prêtent  le  serment  révolution- 
naire. Ils  présentent  six  membres  de  chaque  conipa- 
f^ie  pour  représenter  [a  force  armée  de  cette  sec- 

—  Une  députa tion  des  citoyennes  de  la  Société 
B^blicaine  RévoluEJonuaire  se  présente  au  con- 
seil, et  demande  à  être  admise  à  délibérer  avec  le 
comité  révolutionnaire  des  hommes. 

Le  conseil  félicite  ces  citoyennes  de  leur  zclc  répu- 
blicain, et  leur  tt'moigne  tous  ses  regrets  de  ne  pou- 
voir les  admettre  au  comité  révolutionnaire  des 
hommes.  Il  Iduf  observe  que  ce  comité  n'est  point 
une  société  réunie  en  club,  mais  (ju'il  est  composé 
■les  députés  des  quarante -huit  sections.  Les  citoyen- 
nes sont  invilérs  à  assister  à  la  séance. 

— 11  est  deux  heures  et  demie  aprts  midi  :  le  con- 
seil-général arrête  que  le  tocsin  cessera  de  sonner. 
Les  présidents  des  assemblées  générales  des  sec- 
tions sont  invités  à  prendre  à  ce  sujet  des  mesures 
conjointement  avec  les  comités  révolutionnaires  et 
les  comités  civils. 

—  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le 
conseil  adjoint  six  commissaires  au  comité  révolu- 
tionnaire. 

—  Les  commissaires  envoyés  à  la  section  du  Fi- 
nistère font  leur  rapport.  L'esprit  républicain  n'y 
domine  pas,  disent-ils,  et  jusqu'ici  les  patriotes 
n'ont  pas  le  dessus. 

—  La  section  de  la  Fraternité  envoie,  pour  assis- 
ter aux  délibérations,  deux  commissaires  qui  annon- 
cent que,  menée  longtemps  par  les  aristocrates,  elle 
est  aujourd'hui  pénétrée  des  vrais  sentiments  repu  • 
blic^iiis.  Le  vice-président,  au  nom  du  conseil, 
donne  à  la  section  de  la  Fratemilé,  dans  la  personne 
de  ses  commissaires,  l'accolade  fraternelle. 

—  Une  nombreuse  députation  de  la  section  armée 
de  la  Butte-dcs-MouIins  annonce  la  victoire  qu'ont 
remportirc  les  vrais  patriotes  de  cette  section  sur  les 
intrigants.  Les  citoyens  composant  cette  députation 
sont  accueillis  par  tes  plus  vifs  applaudissements. 
Leur  commandant  reçoit  du  vice -président  l'acco- 
lade fraternelle,  et  ils  sont  admis  â  la  prestation  du 
serment  révolutionnaire. 

Le  conseil- général,  satisfait  de  voir  ces  deux  sec- 
tions réunies  a  leurs  concitoyens,  a  arrêté  qu'extrait 
de  leurs  procès-verbaux  serait  porté  i  la  Convention 
nationale,  pour  lui  prouver  l'union  et  l'indivisibilité 
du  peuple  de  Paris. 

—  La  section  de  l'Arsenal  demande  que  l'on  s'oc- 
cupe du  désarmement  de  tous  les  hommes  reconnus 
suspects.  Le  conseil-général  passe  à  l'ordre  du  jour, 
inotivé  sur  ce  qu'il  s  eu  rapporte  aux  comit&  révo- 
lutionnaiira  des  sections  [ràur  prendre  à  cet  égard 


toutes  les  mesures  qui  seront  jug<ées  néceasairea. 
Les  commissaires  de  la  section  oc  l'Arsenal  prê- 
tent te  serment  révolutionnaire.  Le  conseil  leur  en 
donne  acte. 

—  Les  employés  dans  les  divers  bureaux  de  In 
commune  sont  admis  à  la  prestation  du  mâme  ser- 
ment au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  liberté,  vivt-ia 
rrrublime,  une  et  indivitibU  I 

Les  fonctionnaires  publics  de  diverses  sections 
préteot  également  le  serment  révolutionnaire. 

—  Le  citoyen  Rony  propose  de  faire  arrêlrr  tous 
les  prêtres  rerraclaires,  les  ex-nobles,  les  signataires 
de  pétitions  anti-civiques ,  et  autres  gens  suspects. 
—  Renvoyé  an  comité  révointionnaire. 

—  La  section  des  Loml}ards  annonce  qu'elle  vient 
de  casser  son  comité  révolutionnaire,  et  d'en  nom- 
mer un  autre  qui  est  dans  les  vrais  principes  de  la 
république.  Les  nouveaux  membres  de  ce  coinita 
sont  admis  à  la  prestation  du  serment. 

Vingt-quatre  membresdu  conseil  sont  invités  à  se 
rendre  dans  la  salle  voisine  pour  concourir  k  une 
mesure  de  sa  hit  public  arrélée  par  le  comilé  révolu- 
tionnaiie,  et  non  désignée  publiquement. 

—  L'on  demande  que  le  commatidaot  de  la  5i*c- 
tion  de  la  Butte-des- Mou  lins  soit  mandé  sitr-le- 
champ  pour  rendre  complc  de  sa  conduite.  —  Ren- 
voyé au  comité  révolutionnaire. 

Le  commandant  inculpé  paraît  au  même  raoment- 
II  justifie  sa  conduite, et  proteste,  au  nom  de  la  sec- 
lion  de  la  Butle-des-Monliiis,  de  son  attachement  in- 
violable aux  autres  sections  et  de  son  entier  dévoile- 
ment pour  le  maintieji  de  la  république.  —  Le  con- 
seil entend  avec  plaisirsesej^plicalions.  Le  président 
lui  donne  l'accolade  fraternelle,  et  nomme  des  com- 
missaires pour  fraterniser  avec  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulius  et  lui  donner  conoaissaoce  des  mesures 
piispsjusqu'àiirésent. 

—  Les  sectlona  des  Lombards  eldes  InvnliJet  envoient 
des  eommissaires  pour  prendre  part  aux  delîMratloo*  da 
coiisril-téiiËnl. 

— La  KclioD  de  Quatre- Vingt-Douie  envoie  snn  adh^on 
au  iiEU  déjà  exprimé  parquarante-ciuq  sections.  Ses  dépu- 
tés sont  admis  b  la  preslstlon  du  KrmcnL 

—  Le  conseil  adjoint  le  cilojrn  nicordon  aa  dloyen 
Heoriot,  commaiidant-jénéral  provisaire. 

—  Les  membres  des  diven  Iribunaui  sont  admis  t  li 
p  resta  II  on  du  «erment. 

~-  On  donne  leciun  d'une  lettre  du  conseil  nècntlt  II 
annonee  qu'il  va  faire  Imprimer  ud  placard  pour  dAuealir 
les  ratiibruiuque  répandent  le*  mal  veillants,  deprétendoct 
défaites  de  nos  anntes. 

■~  L*  ledian  du  Marais  demande  qaeli  tont  te*  molift 
qui  ont  fait  lirer  le  canon  d'alarme,  sonner  le  tociiu, 
liairreli  générale,  créer  un  comilé  réiolulionniiie  el  noca- 
iaer  un  commamlant-général  provisoire.  Il  est  pr>  iletroit 
heures  apKi  midi.  Une  lelle  quMllan  pamli  élonname  au 
conseil.  Un  membre  de  la  section  du  Uirais  obserTC  que 
celle  aeciion  a  élé  diiisée  en  deui  partis,  et  que  les  c:- 
tojens  présents  ont  été  les  prtndpanx  aalcun  de  ceUe  dW 
Tiglon.  —  Le  conseil  a  peiisi  qu'il  devait  eu  ce  moment 
oublier  les  querelle*  particnllères ,  et  a  admlsA  la  preslallon 
du  •ermenl  )«  dépnlës  de  la  sediOD  du  Harais, 

—  On  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  dans  l'assemblée 
dcscommitaaim,  desanloriléi  constituées  du  dépuriement, 
el  lies  quaraiite-liuit  sections  réunis  en  la  lalle  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  léanlaux  d- 
deianl  ]Bcobin<. 

Cet  arrfté,  en  dnle  de  «  jnor,  porte  qu'il  sera  nommé 
une  commission  de  on le  membres;  que  celle  eomroission 
sera  autnrisèe  a  prendre  mules  le«  mesure»  de  salut  public 
qu'elle  jugera  nécessaires,  cl  ï  les  mettre  directement  i  rxé- 
cation;  que  les  municipalilés  des  deux  dislriclsninuietlti 
comllés  révolu lionn aires  àet  quarante- liuit  scellons  se- 
ront tenus  d'eiécutor  les  arrftlé*  qu'elle  aura  pris,  et  II* 
mesures  qu'elle  aura  adoptera;  que  )et  arrélé*  de  eeUa 
seront  eitcnté*  qu'autant  qu'ili  utooI  M 
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nrh  à  la  nwjorit*  absolue  îles  suffiiee*.  Par  ce  m.Bie  ar- 
rêté, l'aisenibléi;  dttUre  qu'elle  approuve  el  donne  son 
■dh'^on  la  plus  ciiUîTe  t  la  conUuile  el  lui  œesurw  *; 
ealul  Bublic  Bdoptéei  par  Je  conseil  -g*Dènil  M  lescommu- 
«lires  dE  seclioiis  de  Paris,  et  que  la  mbne  conmlrslon 
qu'elle  Tirnt  de  nommer  Ira  porler  k  lln^lintau  comeil- 
cén*r«l delà commnnesesjentimenlï d'union elde  fiaier- 
jlilé,  qu'elle  j  Ufndta  sa  ttonet  et  fpi'elle  trmirmUleni  en 
coniBiun  au  salDl  public  et  à  rtlferml>Benent  de  la  liberté 
et  de  l'ifililé.  .  ^  , 

Aprts  aroir  entendu  h  lecturt  de  l'arrflé  ci-deuns,  le 
«omcil-iéniriil  en  ordonne  llmprmlou,  r»Œ«ln;,  lenvol 
■UI  lecli'  ns  et  aui  lulorîlts  cnntlilutes. 

—  Lraconiinl*saireien»ojéipoar«jr[»^oiidreBiecla 
f;on»cnlinn  nnlîonnie  écriientque,  »ur  la  pfopoiilion  de 
Veraiiiaud,  ce  qui,  dbent-ili,  tous  étonnera  peul-«re,  Im 
(  ouvrntion  nationale  B  d«crélâ  que  les  sections  de  Plris , 
dans  les  nieiures  par  elles  prises  pour  laoTer  la  diose  pu- 
liiique,  Bialenl  bien  mirilédela  patrie.  Ilsjoignent  t  leur 
Jrltre  le  décret  de  la  ConreiHion  qui  porteque  «lesmein- 
l^TTt  du  coixeil  eiécnlir  du  dtpBrlemeat  de  Pari»  el  du 
ronieii-Ktntral  de  la  conmnae  de  la  mhne  lille  >e  réuni- 
loal  i  l'instant  pris  du  lieu  dff  séances  de  l'nstcnibKe, 
dsns  un  local  qui  leur  sera  indiqué  par  le  comité  d'inipee- 
lion  de  iB  iBlle,  pour  ;  retetoir  les  ordre*  de  l'assemblée , 
Ici  transmettre  Buiaulorilés  constituées,  el  rendre  compte 
ku  conilié  de  salut  public  de  ce  qui  te  passe  dius  la  direis 
quartiers  de  Paris  etc.  » 

—La  sf  clion  du  Thétlre-Ftançais  enioie  une  dépnlalion 
pour  assister  aui  séances  du  conseil-ïéniral  î  elle  «t  id- 
mise  t  la  preslaLloii  du  srmienL 

—  CbaumrlItT  rappelle  au  conseil  que,  déjb  plusieurs 
fols  II  >  dpniBDdé  que  les  grilles  inutiles  et  celles  des  égli- 
se» soient  Fondues  en  piques  et  en  canons  de  fusil.  1!  re- 
DODTelle  aujourd'hui  ce  réquisitoire,  et  la  conseil  le  cod- 
Teilit  en  arrêté, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pvèùdenct  de  MattarviL 
SUITE  DB  LA  SiAKCE  DU  TENDRBDI  SI  MAI. 

VEtiGMAUD  :  Je  dftnoiidp  que  ce  décret  soit  cn- 
TOyi^  aux  quarante-huit  sections.  (On  applaudit.) 

jKAH-fiOH  SAiifT-AnDHB  ;  Je  demande  fa  parole. 

Plufi«ur<  membrtt  :  Aux  voii  ! 

Le  Peésipent  :  Je  coosuUe  l'assemblée  pour  sa- 
voir si  Jean-Bon  Saint-André  sera  entendu. 

DANTen  :C'estundroil,Jeati-BoD,  parlez...  Vous 
parierez,  ou  je  parlerai. 

Le  Frèsidert  :  On  a  demanda  que  le  comman- 
dant-général  Tût  mandé  à  ta  barre. 

DANToif  :  Faites  donc  jtutice,  avant  tout,  fie  la 
commission. 

11  s'élËTe  quelques  débats  sur  la  questiou  de  piio- 
rit^. 

DAKTon  :  J'ai  demanda  la  parole  pour  moLrer  la 
)>rionté  en  faveur  de  la  motion  de  Tluiriot.  11  ne  sera 
pis  difficile  de  faire  voir  que  cette  motion  est  d'un 
urdre  supérieur  à  celle  même  de  mander  le  comman- 
dant k  la  barre.  Il  laut  que  Paris  ait  justice  de  la 
commission  ;  elle  n'existé  pas  comme  la  Convention. 
Vous  arez  créé  une  commission  impolitiqne...  (PJv- 
iltm  votz.'Nous  ne  savons  past^la.)  Vonsne  te 
Bavez  pas?  il  Taut  donc  vous  le  rappeler.  Oui,  toItc 
cx>ntmisston  a  mérité  l'indignation  populaire.  Rap- 
pelez-vous mon  discours  sur  celle  commission ,  ce 
discours  trop  modéré.  Elle  a  jeté  dans  les  fers  des 
magistrats  du  peuple,  par  cela  seul  qu'ils  avaient 
combattu ,  dans  des  feuilles,  cet  esprit  de  modérao- 
lisme  que  la  France  veut  tuer  pour  sauver  la  répu- 
blique. Je  ne  prétends  pas  inculper  ni  disculper  k 
commission,  il  ftaudra  la  juger  sur  un  rapport  et  sur 
leur  défense.  Pourqnoi  avez-rons  ordonné  l'étargis- 
setnent  de  ces  IbnctioauBires  publics  ?  Vous  j  arez 


été  engagés  snr  le  rai^port  d'un  homme  qtie  rons  ne 
suspectez  pas,  d'un  homme  que  la  nature  a  cr^ 
doux,  sans  passions,  le  ministre  de  l'intérieur.  Il 
s'est  expliqué  clairement,  textuellement,  avec  Aéfe- 
loppemciit,  sur  le  compled'un  des  magistrats  dtipeu- 
ple.  En  ordonnant  de  fe  relâcher,  vous  avez  été  con- 
vaincus que  la  cummusion  avait  mal  agi  sons  le 
rapport  politique.  C'est  sous  ce  raoport  que  j'en  de- 
mande, non  pas  la  cassation,  car  il  Tant  un  rapport, 
mais  la  suppression.  Vous  l'avez  créée,  non  pour 
elle ,  mais  pour  tous.  Si  elle  est  coupable  ,  vous  en 
ferez  un  exemple  terrible  qui  effraiera  tous  ceux  qui 
ne  respectent  pas  le  peuple,  même  dans  son  eiagé  - 
ration  révolutionnaire.  Le  canon  a  tonné;  mais  si 
Paris  u'a  voulu  donner  qu'un  grand  signal  pour 
vous  apporter  ses  représentations  (les  citoyens  des 
tribunes  applaudissent  avec  une  partie  de  Vassem- 
blée);  si  Paris,  par  une  convocation  trop  solennelle, 
trop  retentissante,  n'a  voulu  qu'avertir  tous  les  ci- 
toyens de  vous  demander  une  justice  éclatante,  Pa- 
ris a  encore  bien  mérilé  de  la  patrie.  Je  dis  donc  que 
si  votis  êtes  législateurs  politiques,  loin  de  blJiiier 
cette  explosion,  vous  la  tournerez  au  protit  de  la 
chose  publique,  d'abord ,  en  réformant  vos  erreurs, 
en  cassant  votre  commission.  (Ou  murmure.) 

Ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  quelques  talents 
politiques  que  je  m'adresse,  et  non  i  ces  hommes 
stupides  qui  ne  savent  faire  parler  que  leitrs  pas- 
sions. Je  leur  dis  :  Considilreï  la  grandeur  de  votre 
but:  c'est  de  sauver  le  peuple  de  ses  eniieinb, des 
aristocrates,  de  le  sauver  de  sa  propre  colère.  Sous 
le  rapport  politique ,  la  commission  a  été  assez  dé- 
pourvue de  sens  pour  prendre  de  noureaui  arrêtés 
et  de  les  notifier  au  maire  de  PariSj  qui  a  eu  la  pru- 
dence de  répondre  qu'il  consulterait  la  Convention. 
Je  demande  la  suppression  de  la  commission ,  et  te 
jugement  de  la  conduite  particulière  de  ses  membres. 
Vous  les  croyez  irrép roc tiabl es  ;  moi,  je  crois  qu'ils 
ont  servi  leurs  ressentiments.  Il  faut  que  ce  dians 
s'éclaircisse  ;  mais  il  hwl  donner  justice  au  penpir. 
(Ouelftiei  «013!  :  Quel  peuple  ?  )  Quel  peuple  dites- 
vons  7  Ce  peuple  est  immense,  ce  pcufile  est  la  ser:- 
tiiiellc  avancée  de  la  république.  Tous  les  déiartr- 
menls  haussent  fortement  la  tyrannie.  ^  fn  jravi 
nombre  de  voix  :  Oui,  oui!)  Tous  les  dipartemenls 
eificrent  ce  liche  modérantisme  qui  ramène  la  ty- 
rannie. Tous  tes  départements,  en  un  jour  de  gloire 
pour  Paris,  avoueront  ce  p-and  mouvement  qui  ex- 
terminera tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Tous  les 
départements  applaudiront  à  votre  sagesse,  quand 
vous  aurez  fait  disparaître  unecommission  impoliti- 
que. Je  serai  le  premier  à  rendre  une  justice  écla- 
tante à  ces  hommes  courageux  qui  ont  fait  retentir 
les  airs...  (Les  tribunes  applandissent.) 

Je  vous  engage,  vous,  représentants  dti  peuple,  i 
vous  montrer  impassibles;  faites  tourner  au  pro6t 
de  la  patrie  cette  énergie  que  de  mauvais  citoyens 
seuls  pourraient  présenter  comme  funeste;  et  si 
quelques  hommes ,  vraiment  dangereux ,  n'importe 
a  quel  parti  ils  appartiennent ,  voulaient  prolonger 
un  mouvement  devenu  inutile  quand  vous  aurez 
fait  justice,  Paris  lui-même  les  fera  rentrer  dans  le 
néant.  Je  demande  froidement  la  suppression  pure 
etsimpte  de  ta  commission  sous  le  rapport  politique 
sent,  sans  rien  préjuger  ni  pour  ni  contre;  ensuite 
vous  entendrez  le  commaralant-général,  vous  pren- 
drez connaissance  de  ce  qui  est  relatif  à  ce  ^nd 
mouvement,  et  vous  Bnirez  par  vous  conduire  en 
hommes  qui  ne  s'effraient  pas  des  dangers. 

Sali£S  :  Nous  savons  bien  que  ce  n  i-st  qu'un  sf^ 

mula«re,  les  citoyens  courent  sans  savoir  pourquoi. 

Dantou  :  Voussentez  que  s'il  est  vrai  que  ce  ne 

soit  qu'un  simulacre,  quand  il  s'agit  de  lalïbertéde 
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^imI^ms  OMgistrtb.le  peuple  fera  ponr  «.  liberté 
une  insuTrectioo  tout  eotii».  (  Applaudisse  me  nia 
des  tribunes.)  Je  denandcque,  paurmetlre  fin  a  tant 
dedébats fâcheux;  que, ponnuarcber à  1> coostitU' 
tùa  qui  ttoil  anpnuier  loulea  les  panions,  vota 
mettiez  aux  voix  par  l'appel  Dominai  le  rfrocation 
de  la  commissioD. 
Rabaut  :  Je  demande  i  diieater  la  chose  sons  le 


prou  onccra  pat... 

Qvelçvei  membre*  :  Anivoii  la  suppression  de 
la  commissinn  1  Elle  aura  la  parule,  quand  il  s'agira 
de  la  metlreeii  accttsation. 

L'asscmblre  liëcrî'te  que  Rabniit  sera  enlnidu. 

Sabaut  :  La  question  qne  vous  cxnininez  est  celle 
de  saTOtr  si  en  politique  il  ne  eonviciit  pas  que  la 
comniision  des  Dôme  soit  supprimée.  Je  crois  qu'il 
Rint  écart»  tontes  ks  mesnres  qui  poarraicnt  eici- 
ler  les  haines  ;  mais  je  pense  anssi  que  cet  instnnt 
de  toannente  et  de  crise,  oii  la  révolution,  aux  pri- 
ses arec  elle-mfme,  fatigue  Ips  citoyens  et  les  met 
dau  cet  ^tat  d'incetlitutle  qui  ne  permet  pus  de  dis- 
tinguer sei  mis  de  ses  ennemis,  n'est  pas  à  redou- 
ter. 

Msn'mr*  mtmbret  :  Ce  n'est  pas  là  la  qnesliun! 

Rabact  :  Ces  interruptions  me  font  croire  que 
TOUS  avez  peur  de  m'en lem ire. 

Oui,  je  Tfui  dviter  ce  qui  est  le  van,  le  travail  et 
le  but  de  toutes  les  dépenses  de  Pitl  et  des  Aulri- 
tbiens  :  la  divisions,  les  haines  dans  l'assemblée. 
Car,  que  ponrrait-oh  penser  d'une  séance  ou  une 
commission,  charee'e  de  découvrir  les  complots  for- 
més contre  la  rt^publiquc,  contre  l'inlégriti!  de  la 
représentation  nationale,  ne  pourrait  être  entendue, 
lors  m^me  qu'on  demande  qu'elle  soit  cassée. 

Un  membre  :  Non,  on  ne  veut  que  la  supprimer! 

Or  demande  que  le  comité  de  salut  public  soil  en- 
tendu. 

Lacroii  monte  à  la  tribune. 

On  demande  que  la  parole  soit  Gtée  à  Rabaut. 

BAzine  :  Laissez-la  lui,  il  n'est  pas  dangereux  ; 

Le  président  annonce  que  le  comité  de  salut  pu. 
Iilic  se  propose  de  l^ire  un  rapport  sur  la  commission 
des  Douze. 

L'assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  après  fia- 
haut 

Lacboix  :  Je  voulais  dire  que  le  comité  se  dispo~ 
sait  à  faire  un  rapport  dont  le  résultat  était  que  vous 
deviez  entendre  la  conmission  avant  de  rien  pronou- 
cer. 

Bazibk  :  Je  demande  à  démontrer  à  la  Convention 
que  la  commission  des  Douze  a  organi^  sciemment 
la  guerre  civile  dans  Paris. 

Rabaut  :  Je  dois  donc  observer  que  la  commis- 
sion oue  TOUS  avez  créée  sur  la  proposition  du  co- 
mité de  salut  public... 

Bazihe  :  Avec  vos  amendements  liberticides 

(On  murmure.) 

Rabaitt  :  Celle  commission,  dis-je,  s'est  occupée 
de  la  mission  que  vous  lui  avez  confiée.  Elle  s  est 
convaincue  qu'en  effet  il  y  avait  une  conspiration. 

Bazibb  :  Contre  la  tyrannie. 

Babaitt  ;  Elle  a  vu  le  registre  de  ces  comités  ré- 
volutionnaires, qui  en  effet  se  permettent  des  arres- 
tations. 

Bazibi  :  Hon  pas  contre  les  patriotes. 

Rabait  :  Dontez-vouE  du  complot?  Ecoutez  l'ex- 
trait d'une  lettre  de  vos  commissaires  h  Orléans. 

lUuT  :  U  rat  bien  étrange  fue  le*  «cals  conspi- 
rateurs soient  entendus. 


Babaut  ;  D'un  fait  qui  parait  tenir  à  la  conjura- 
tion dont  vous  devez  informer.  Hier,  i  huit  heures 
du  Boir,  onze  membres  de  la  commune  {ttoviwire  se 
rendent  BU  même  momeut... 

Plutieitrt  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

Biu.Ann-VAfiBNNE9  :  Rabaut  n'a  pas  la  parole 
pour  un  rapport. 

Rabaut  :  Votre  commission  est  instruite  qne  San- 
terre  a  dit  ce  que  je  vais  vous  lire.  (De  longs  mur- 
mures interrompent.  —  Aux  voix  la  suppression  de 
la  commission!  s'écrient  plusieurs  membres.)  San- 
lerre  devait  marcher  sur  Paris  avec  les  volontaires 
vainqueurs  dans  la  Vendée.  Votre  comité  vous  dé- 
nonce ce  fait,  facile  à  véritier,  puisqu'il  s'est  passé  au 
club,  et  nous  l'attestons  sur  la  signature  de  quatre 
de  TDS  coQuuissaires.  > 

llABAt  :  Je  demande  l'admission  de  la  commune. 

Rabaux  :  Faites  constater  au  procèwerfoal  que 
j'ai  été  interrompu  quand  j'ai  voulu  dire  la  vérité. 

Le  Pbésioeni  :  Une  députation  de  la  c.immune 
demande  à  être  admise  pour  rendre  compte  de  la  si- 
tuation de  Paris. 

On  demande  qu'elle  soit  introduite  à  l'instant.  — 
D'autres  veulent  qu'elle  soit  rcuvoyee  au  comité  de 
salut  public. 

CnATEArKEUF  :  Je  demande  qu'elle  soil  admise 
après  que  Babaut  aura  été  entendu. 

Pebbin  :  Rabaut,  concluez  dune! 

Rabaut  :  Eh  bien!  le  conclus  ù  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  de  commission  aes  Douze,  parcei|ue  je  veux 
qu'il  y  ait  un  centre  unique,  et  Je  demande  que  lu 
comité  de  salut  public  soit  chargé  de  toutes  les  re- 
cherches) et  qu  il  soit  investi  de  toute  voUe  con- 
liancc. 

Rabaut  descend  de  la  tribune.  —  On  applaudit. 
Un  grand  nombre  de  membres  lui  crient  ife  donner 
connaissance  de  la  lettre  qu'il  a  annoncée.  —  Il  re- 
monte à  la  tribune.  ~~  Les  tribunes  couvrent  sa  voix 
de  murmures. 

Lebardi  :  Je  demande  un  appel  aux  bons  citoyens 
de  Paris,  qu'ils  sachent  en  [in  wiiisquel  état  se  trouve 
la  représentation  nalionale.  (Le  bruit  des  tribunes 
recommence.  —  Un  grand  nombre  de  membres  de- 
mandent l'appel.) 

EnaiE  Petit  :  Je  demande,  comme  mesure  de  saint 
public,  que  l'on  prononce  sur  la  question  de  savoir 
si  la  commisùôn  des  Douze  sera  supprimée. 

Le  bruit  des  tribunes  continue. 

VsBGKiAUD  :  Il  est  impossible  à  la  Convention  de 
rien  faire.  Je  demande  qu'à  ta  première  interruption, 
on  décrète  qu'il  ne  sera  point  pris  de  délibération 
avant  que  les  tribunes  aient  été  évacuées. 

Cbabubb  :  Comme  la  création  de  la  commission 
ejt  monstrueuse,  que  sa  conduite  est  plus  mons- 
trueuse encore,  je  demande  sa  destitution. 

Cadboi  :  Ce  n'est  pas  sur  une  attestation  de  Char- 
lier  que  l'on  peut  prononcer.  Je  demande  que  l'as- 
semblée prononce  sur  la  motion  d'ordre  de  Ver- 
gniaud.d  abord. 

{/n  membre .-  Ce  ne  sont  point  les  tribunes  qu'il 
but  faire  évacuer,  ce  sont  les  patriotes  de  la  Hoats- 

Lgvasseur  :  11  m  s'agit  ici  que  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

BouBDON,  de  VOite  ;  Mettez  aux  voix  In  suppres- 
sion de  la  commission  des  Douze.  On  décrétera  en- 
suite si  elle  sera  entendue  sur  le  diicrct  d'accusation 
qtte  je  demande  contre  elle.  Ses  crimes  sont  pnbKes; 
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elle  ■  bit  atrfbr  nuitamment  ies  magistrats  du  peu- 
ple. 

ftAikUT  :  La  commission  veut  se  jusliHcr,  et  vous 
craignei  de  l'eDtPiidre, 

BoDBDon ,  d*  l'Oit*  :  Bile  est  composée  d'un  Gar- 
dien, contre-ré  vulutionoa  ire  reconnu,  du  rériMur 
Babaut,  enfin  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  détestable. 
Je  serai  le  premier  â  IuL  laire  accorder  la  parole  sur 
le  décret  d'accusation. 

Babaut  :  Ou  l'accuse,  parcequ'on  sait  qu'elle  doit 
accuser. 

BouBDOtf ,  de  VOiit .-  Si  ma  voix  avait  cle  enten- 
due hier,  tout  le  trouble  dont  vous  ëlt^  téuiojus 
u'rxisterait  pas. 
Chablieb  :  Mettra  aux  vobc  la  suppression. 
La  discussion  est  ftrméf . 

Lb  PiiÉsiDENT  :  La  section  armée  de  l'Observa- 
toire vous  écrit  ce  qui  suit  : 

■  Citoyen  président,  les  citoyens  de  renfort  â  h 
mairie,  inquif  ts  de  ce  qui  se  passe,  vous  prient  de 
donner  des  éclatrcis$emrnts  i  leur  députatioii.  Les 
citoyens  vous  assurent  d'avanc*;  qu'ils  ont  juré  de 
mourir  pour  la  république,  une  et  iudivisible.  • 
L'assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis. 
L'orateur  -.  Législateurs,  nn  grand  complot  virnt 
d'éclater  contre  la  liberté  et  l'égalité;  1rs  commis- 
saires des  quarante-hnit  sections  ont  di'couvert  les 
fils  de  ce  complot,  ils  eu  feront  .irrétpr  1rs  auteurs,  et 
les  mettront  sous  le  glaive  de  la  loi.  (On  applaudît.) 
Le  peuple  qui  s'est  levé  le  U  juillet  pour  commen- 
cer la  rcvoiuLion,  qui  s'pst  levé  le  laaofll pour  ren- 
verser le  tyran  de  son  trOne,  se  li^vc  une  troisii^mc 
fois  pour  arrêter  les  complots  liber ticides  des  contre- 
révolutionnaires.  (Applaudissements.)  Le  conseil- 
général  nous  envoie  pour  vous  communiquer  les 
mesures  que  nous  avons  prises.  La  premii-re  a  été 
de  mettre  les  propriétés  sous  la  responsabilité  des 
vrais  républicains.  (On  applaudit.)  Les  habitants  de 
Paris  ont  juré  tous  de  périr  avant  qu'il  y  soit  porté 
la  plus  légère  atteinte.  Pour  exécuter  cette  mesure, 
il  en  a  été  pris  une  autre.  La  garde  des  propriétés 
sera  faite  par  les  sans-culottes;  mais  comme  la 
classe  estimable  des  ouvriers  ne  peut  se  passer  de 
son  travail,  le  conseil -général  a  arrêté  qu'ils  rece- 
vraient M  SOUS  p.ir  jour,  jusqu'à  ce  que  les  prOjCls 
des  contre-révolutionnaires  soient  déjoués.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

Quelques  membres  demandent  que  les  pétition- 
naires fnssrnt  part  descomplotsqu  lisent  annoncés. 
On  oteervc  que  ces  renseignements ,  ne  pouvant 
ftre  rendus  publics,  doivent  être  envoyés  au  comité 
de  surveillance. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

GuADET  :  Ce  n'est  que  par  votre  courage  et  votre 
fermeté  que  vous  ferez  triompher  la  cause  de  la  li- 
berté, et  que  vous  assurerez  l'afTermissemenl  de  la 
république  dans  ce  jour  qui  devait  Pire  un  jour  de 
deuil  pour  les  bons  citoyens.  Les  pétitionnaires  qui 
Tiennent  de  paraître  à  la  barre  ont  parié  d'un  grand 
complot;  ils  ne  se  sont  trompes  que  d'nn  mot:  c'est 
qu'au  lieu  d'annoncer  qu'ils  raraieut  découvert,  ils 
auraient  dil  dire  qu'ils  avaient  voulu  l'exécuter. 
(Violents  murmures.)  J'examine,  d'après  les  pou- 
Toin  déposés  sur  le  bureau ,  (jue)g  sont  ceux  qui  se 
sont  présentés  i  votre  barre;  je  vois  que  ce  sont  des 
députés  de  vingt-six  sections  seulement.  (  Ptiuitur$ 
voix:  C'est  faux,  ils  sont  envoyés  par  lesquirante- 
huitsectionsde  Paris.) 

GUADET  :  Que  ceux  qui  ne  veulent  pu  me  croire 
viennent  eux-mêmes  examiner  les  pouvoirs.  D'a- 
bord,J'ai  lieu  de  m'éionner  que  les  sections  de  Paris 


nomment  dea  commianiraipoiir  aviser  mx  moycH 
de  sauver  la  république  ;  elles  ne  croient  donc  pu 


matiag  ;  le  trouble  vient  de  l'existence  de  la  commit- 
siftu  des  Douie. 

Gdadet  :Si  1rs  sections  de  Paris  croient  ivoiedes 
replantants  dans  la  Convention  ;  ai  In  sections  de 
Paris  se  croient  uoe  partie  intégrante  de  la  républi- 
que, elles  n'ont  pas  le  droit  de  nommer  des  commis- 
saires pour  prendre  des  mesures  générales  de  sûreté 
publique  ;  car  alors... 

BoL'BDon,  d*  l'Oi$e  :  Elles  n'ont  pris  des  mesures 
que  pour  Paris;  ainsi ,  tout  ce  que  dit  ce  Girondin, 
ce  conspirateur,  est  inutile. 

PouLTiEB  :  Laissez  parler  Dumouriez! 

GuADBi  :  On  m'observe  que  ces  commissaires 
n'ont  pris  des  mesures  que  pour  Paris;  mais  ceux 
qui  me  font  cette  observation  tombent  dans  une  coD- 
Iradiction  manifeste,  car  ils  ont  dit  que  cette  insur- 
rection était  préparée  contre  la  commissioD  des 
Douie... 

Bourdon,  di  l'Oiit  :  C'est  faux,  c'est  la  commis- 
sion des  Douze  qui  nécessite  cette  mesure. 

GuADET  :  Est-ce  que  l'on  penserait  que  le  comiti! 
lies  Douze,  qui  a  été  créé  par  la  Convention,  appar- 
tient â  Paris  ;  mais  les  [ois  au  moins  appartiennent  à 
la  république  entière.  C'est  donc  violer  les  droits  de 
la  république  que  d'établir  une  autorité  qui  est  au- 
dessus  de  la  lo]  :  or,  ceux-IÏL  ne  sont-ils  pas  au-des- 
sus de  la  loi  qui  onlfailsonner  le  tocsin,  oui  ont  fait 
tirer  le  canon  d'alarme...  (murmurer)  mal eré  la  loi 
qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  se 
permettra  cet  attentat  contre  la  représentation  na- 
tionale? fMurmures.)  Je  suis  bien  loin  d'imputer  aux 
sections  ae  Paris  cette  infraction  criminelle  à  la  loi  ; 
ce  sont  quelques  scélérats.  (Violents  murmures  dans 
une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

Plu«teuri  voix  :  Vous  voulez  perdre  Paris...  tous 
le  calomniez  ! 

GuAnET  :  L'ami  de  Pans,  c'est  mot;  l'ennemi  do 
Paris,  c'est  vous.  (Mêmes  murmures.)  Je  sais  par 
qui  a  été  formée  cette  chaîne  de  conspirations  dont 
nous  sommes  environnés  depuis  six  mois.  Je  sais  de 

auels  moyens  on  s'est  servi  pour  porter  les  citoyens 
e  Paris  aux  mouvements  désordonnés.  Un  décret 


heure,  et  les  intrigants  sont  restés;  ce  sont  ces  intri- 
gants, ces  agitateurs,  par  qui  les  pouvoirs  de  ces 
commissaires  ont  été  donnés  :  les  manouvres  n'ap- 
partiennent qu'a  une  poignée  d'agitateurs,  de  fac- 
tieux. (11  continue  de  s  élever  de  violents  murmures 
dans  une  grande  partie  de  11  salle.  —  Pltinnrs 
voix  :  L'impudent  calomniateur!  —  Guadet  veut 
continuer.  Les  murmures  d'improbalion  des  tri- 
bunes l'interrompent.) 

Guadkt:  Jesais... 

Des  cris  :  A  bai,  à  bas  !  s'élèvent  dans  une  partie 
de  la  salle. 

VuGKiAun  ;  Je  demande  que  les  tri btmcs  soient 
évacuées. 

Le  Pb^sident  :  Je  rappelle  aux  dtoyens  des  tri- 
bunes que  les  murmures  leur  sont  interails. 

Gt;ADET  :  S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  de  grands  dao- 
gers  ;  s'il  est  vrai  qu'un  grand  complot  ait  été  formé, 
pourquoi  ne  vous  dunne-t-on  pas  quelques  rensei- 
gnements sur  cette  grande  conspiration?  D'ailfeiixs, 
citoyens,  je  mus  le  demande,  bllait-il  une  insur- 
rection?..... (Plusieurs  voix  dans  les  tribunes:  Omi, 
ovil) 

Les  membres  de  la  partie  droite  sont  dans  an*  vive 
agitation. 
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:  Je  àéclart,  au  nom  de  la  ConTen- 
tion... 
Viu  voix  dis  tribuitM  :  ka  nom  du  peuple! 
CkHBODUs  :  Je  demande  que  la  Convention  se 
forme  en  comité  géafTa\. 

Cette  proposition ,  appuyëe  par  quelques  mem- 
bres, reste  sans  suite. 

Le  PRésiDtnT  :  Je  dÀiIare ,  au  nom  de  la  loi ,  au 
nom  de  la  Convention  nationale,  au  nom  du  peuple 
Ctuiçais,  que  si  les  citoyens  des  tribunes  n'ont  pas 
pour  la  reprise ntatioD  nationale  le  respect  qui  lui 
est  dfl,  je  TOUS  le  dis  fraternellement,  j'userai  de  l'au' 
lorilé  qui  m'est  conËée  pour  que  la  Convention  ne 
soit  point  avilie. 

GuADET  :  Je  le  nfpète  :  bllait'il  une  insurrection 
pour  mettre  les  propriëtés  sous  la  sauvegarde  des 
républicains?  Fallait-il  une  insurrection  pour  lever 
une  armée  dont  on  paie  les  soldats  i  40  lous  par 
jour  ?  C'est  là  un  véritable  acte  de  législation. 
PiMtitvrt  voix  :  C'est  reiécutionQ'un  décret. 
GntDET  :  Faites  attention  qu'une  autorité  rivale 
(Bentsbole  :  La  commission  des  Douze!)  s'élive  au- 
tour de  vous  ;  si  vous  laissez  subsister  ce  comité  ré- 
Tolntionnaire,  qui  se  permet  de  faire  des  lois...  (De 
Tiotents  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 
Je  propose  que  la  Convention  décrète  («ne  voix: 
Va  suppression  de  la  commission  des  Douze!)  qu'elle 
ne  déliD/rera  sur  aucun  autre  objet  que  sur  C4.'lui  de 
sa  liberté. 

CouTBON  :  Guadet  s'est  trompé;  i)  ■  toqIu  dire 
composer  avec  la  liberté.       - 

GutDBT  :  La  preuve  que  la  Convention  n'est  pas 
libre,  c'est  qu'elle  a  lutté  pendant  trois  heures  puur 
faire  accorder  la  parole  à  Rabaut. 

"'  :  C'est  qu'il  n'est  pas  libre  à  qui  que  ce  soit  de 
perdre  la  patrie. 

GuAorr  :  Je  demande  que  la  Conrention  décrète 
qu'elle  s'occupera  avant  tout  d'assurer  la  liberté  de 
SCS  délibérations. 

Bovssioif  :  Président,  foites  régner  l'ordre  dans 
les  tribunes. 
Plutituri  membre*  :  Envoyez-;  la  force  armée  ! 
GuADn  :  Je  demande  que  vous  ajoarniez  toute 
discussion  jusqu'à  ce  t^ue  vous  sachiez  par  quel  or- 
dre les  barrières  ont  été  fermées,  la  circulalion  des 
pMtesa  été  interrompue;  que  les  autorités  légitimes 
soient  réintégrées,  et  tes  autres  anéanties.  Je  pro- 
pose, conformément  à  la  motion  de  Bazire,  que  vous 
annuliei  les  mesures  prises  à  l'égard  de  la  munici- 
palité. 

Je  propose  enfin  de  charger  la  commission  des 
prâze,  si  die  est  maintenue,  de  rechercher  ceux  qui 
ont  sonné  le  tocsin,  arrêté  la  circulation  des  postes, 
fait  tirer  le  canon  d'alarme,  et  je  demande  que  la 
cooimissioo  bsse  son  rapport  dans  troisjours. 

—  Doedépntalion  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

L'orateur  :  •  Le  maire  vous  a  rendu  compte  ce 
jBatin  de  la  situation  de  Paris  pendant  la  nuit.  La 
députation  qui  nous  a  précédés  ici  vous  a  rendu 
compte  de  quelques  mesures;  nous  pouvons  vous 
assurer  que  Tobjet  dont  elle  a  entretenu  la  Conven- 
tion n'était  pas  à  sa  connaissance. 

■  Législateurs,  dans  ces  moments  de  crise,  la  mu- 
nidpafité  a  cru  qu'il  serait  très  avantageux  d'établir 
une  correspondance  directe  entre  elle  et  la  Conven- 
tion :  par-là ,  la  municipalité  sera  instruite  d'heure 
en  heure  des  mesures  prises  par  la  Convention,  et 
de  in£me  la  Convention  aura  connaissance  de  l'état 
de  Paris.  Nous  demandons  que  vons  nous  indiquiez 
un  local  oà  les  commissaires  de  la  commune  pour- 
ront sa  réunir.  •  (On  applaudit.) 


Fesmon  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  oui 
vous  est  faite  par  la  municipalité  de  Paris,  et  je  ae- 
mande  par  amendement  que  dans  ce  comité  soient 
tenus  de  se  rendre  des  membres  du  conseil  exécutif 
et  de  l'administration  du  département. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

VEnaniAim  :  Dans  les  drconslances  où  nous  nous 
trouvons,  il  faut  agir  et  non  délibérer... 

PluHeurt  voix  ;  Couthon  a  la  parole  !  Est-ce  que 
les  Girondins  ont  le  droit  exclusif  déparier? 

CoiTTHon  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  re'pondre 
i  Guadet.  J'ai  été  affecté  plus  que  personne  des  mou- 
veuKUts  qui  se  sont  manifestes  dans  les  tribunes  de 
la  Conrention  ;  je  sais  au'ils  doivent  être  attribués  à 
de  vils  slioendiés  qui,  d  accord  avec  la  faction  scélé. 
rate,  veulent  la  dissolution  de  la  Convention.  Je 
voudrais  que  les  citoyens  des  tribunes  fussent  invi- 
tés à  faire  justice  eux-mêmes  des  mauvais  citoyens 
qui  se  sont  glissés  parmi  eux,  et  qu'ils  les  cha^as- 

Je  virus  i  la  querelle  que  Guadet  a  faite  aux  sec- 
tions de  Paris,  d'avoir  nommé  des  commissaires 
§onr  prendre  des  mesures  révolutionnaires.  Sans 
oute,ilTaun  mouvement  dans  Paris;  mais  Paris 
est  louable  d'avoir  commis  des  magistrats  pour  le 
sauver  :  ainsi  la  querelle  de  Guadt^t  est  absolument 
déplacée.  Il  a  fait  a  la  commune  de  Paris  le  reproche 
d'avoir  sonné  le  tocsin;  j'observe  à  cet  égard  que 
nous  nous  trouvons  dans  uu  moment  de  crise,  et 
qu'elle  est  autorisée  à  prendre  de  semblables  mesu- 
res, à  la  charge  par  elle  d'en  avertir  ta  Convention  ; 
elle  l'a  fiiit,  elle  est  donc  irréprochable.  Guadet  a 
dit  que  la  commune  de  Paris  avait  préparé  l'insur- 
rection: où  est  la  preuve  de  cette  insurrection?  C'est 
insulter  le  peuple  de  Paris,  que  de  le  dire  en  insur- 
rection. S'il  y  a  un  mouvement,  c'est  votre  com- 
mission qui  l'a  préparé  ;  c'est  cette  faction  criminelle 
qui,  pour  exécuter  un  grand  complut,  veut  un  grand 
mouvement;  c'est  elle  qui  veut  animer  les  départe- 
ments contre  Paris  ;  c'est  elle  qui  dit  que  la  munici- 
palité de  Paris  fait  des  lois,  qu  elle  se  montre  la  ri- 
vale de  la  Convention  ;  cette  faction  veut,  en  répan- 
dant ces  calomnies,  allumer  la  guerre  civile,  donner 
les  moyens  à  nos  ennemis  d'entrer  en  France  et  d'y 
proclamer  un  tyran. 

Nous  sommes  disposés  à  faire  les  plus  grands  sa- 
crifices, mais  je  sais  qu'il  y  a  une  faction  infernale 
qui  retient  dans  l'erreur  une  partie  d'entre  nous. 
(On  applaudit.  )  H  est  instant  que  les  hommes  de 
bien  étonlTent  tes  factions,  et  la  fiberté  triomphera. 
(On  applaudit) 

Rappelez-Tous, citoyens,  que  la  cour, cherchant 
toujours  quelque  nouveau  moyen  de  perdre  la  li- 
berté, inventa  d'établir  un  comité  central  de  jugts- 
de-paix  ;  ainsi  la  faction  a  fait  créer  une  commiasiOD. 
Le  comité  de  juges-de-paix  lit  arrêter  Hébert;  la 
<ximinission  des  Douze  la  fait  arrêter  aussi.  Les  ju- 
ges-de-paix ne  se  bornèrent  pas  là,  ils  tancèrent  un 
mandat  d'arrêt  contre  trois  députés  à  la  législature: 
lorsqu'ils  virent  que  l'opinion  publique  les  abandon- 
nait ,  ils  se  hasanlèreni  i  requérir  la  force  armée  ; 
n'est-ce  pas  li  ce  qu'a  bit  la  commission  des  Douze  ? 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée 
et  dans  les  tribunes.  )  Cette  ressemblance  est  frap- 
pante ,  mais  elle  est  réelle.  {Mêmes  applaudisse- 
ments.) 

Que  tous  ceux  qui  veulent  sauver  la  répubtiqne 
se  rallient;  je  ne  suis  ni  de  Harat,  ni  de  Brissot.je 
suis  à  ma  conscience.  Que  tous  ceux  qui  ne  sont  que 
du  parti  de  la  liberté,  se  réunissent,  et  la  liberté  est 
sauvée.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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Je  finis  par  cette  observation.  Guadet  vous  a  dé- 
noncé, comme  attrniatoire  ù  votre  autoriti^,  la  levée 
(l'un  corps  de  sans-culoltes  par  la  municipalité  de 
Faris  ;  mais  n'avez-vous  pas  di^rrété  la  levée  d'une 
armëequi  serait  soldée  par  les  riches  îLorsqu'on  dé- 
fendait encore  le  tvran  renversé  de  son  trOne,  on  dé- 
u-éta  une  force  départementale  :  un  département 
s'empressa  de  lever  un  corps  d'armée  et  de  le  solder 
avec  les  deniers  du  trésor  public.  Je  vous  dénonçai 
ce  département ,  et  Guadct  le  défendit.  (  On  applau- 
dit.) 

Je  propose  que  vous  renvoyiez  an  comité  de  salut 
public  toutes  les  propositions  qui  sont  faites,  et  cjuc 
vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  suppresson 
de  la  commission  des  Douze.  (On  applaudit.) 

Une  ^nde  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller 
aux  von. 

Vergkiaud:  Citoyens,  on  vient  de  vous  dire  que 
tous  les  bons  citoyens  devaient  se  rallier  :  certes, 
lorsque  j'ai  proposé  aui  membres  de  la  Convention 
de  jurer  qu'ils  mourraîenttousù  leur  poste,  mon  in- 
tention était  certainement  d'inviter  tous  les  mem- 
bres à  se  réunir  pour  sauver  la  république.  Je  suis 
loin  d'accuser  la  majorité  ni  la  minorité  des  habi- 
tants de  Paris;  ce  jour  suffira  pour  Taire  voir  com- 
bien Paris  aime  la  liberté.  Il  surfit  de  parcourir  les 
rues,  de  voir  l'ordre  qui  y  r^gne,  1rs  nombreuses 
patrouilles  qui  y  circulent,  pour  décréter  que  Paris 
a  bien  mérite'  de  la  patrie. 

Oui,  oui  ;  aux  voix!  s'écrie-t-on  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Vbhghiaud  ;  Oui,  je  demande  qpe  vous  décrétiez 
que  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie en  maintenant  la  tranquillité  dans  ce  jour  de 
crise,  et  que  vous  les  invitiez  à  continuer  ireiercer 
la  màme  surveillance  juaqu'ïce  que  tous  les  com- 
plots soient  déjoués. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
pian  disse  ments  de  l'assemblée  entière. 

Vebgkiaud  :  Nous  devons  craindre  que  l'aristo- 
cratie, avec  son  astuce  ordinaire,  n'ait  prolitédet 
mouvements  qui  se  sont  manifestés  pour  uésorgaui- 


Convenlion.  Je  demande  que  vous  fassiez  une  adresse 
aux  armées,  pour  les  prémunir  contre  les  mauvaises 
nouvelles  que  les  ennemis  du  bien  public  auraient 
pu  répandre. 

Camsoulas  :  11  y  a  eu  une  violation  manifeste  de 
la  loi;  les  barrières  ontété  fermées,  on  a  sonné  le 
tocsin,  le  canon  d'alarme  a  été  tiré.  Je  demande  que 
le  conseil  exécatif  soit  tenu  dereahercher  ceux  qui 
ont  oommis  ces  crimes. 


BoBESPiERBE  jeunt  :  Vous  voulez  savoir  qui  a  fait 
sonner  le  tocsin  ?  je  vais  vous  le  dire.  Ce  sont  les  tra- 
hisons de  nos  généraux,  c'est  la  perlidje  qui  a  livré 
le  camp  de  Famars,  c'est  le  bombardement  de  Valen- 
ciennes,  c'est  le  désordre  qu'on  a  mis  dans  l'armée 
du  Nord,  ce  sont  les  conspirateurs  île  l'iotérieur, 
dont  plusieurs  sont  dans  le  sein  de  la  CoBvenlion. 

VUIIHII. 

sertion  dans  le  procès-verbal. 

BoBESPiBRBS  jewte  :  Je  dis  que  ce  sont  les  conspi- 
ralewB  de  l'intérieur,  dont  quelques-uns  sont  ici, 

3ui  ont  fait  sonner  le  tocsin.  {Oui,  oui  !  s'écrie-t-on 
ans  UM  partia  de  l'assemblée.)  Cest  la  commission 
des  Doom,  où  il  n'y  a  que  des  contre- rérolutiouoai- 


rrs.  Difjtt  vous  en  connaissez  un  ;  Gardieii  n'a  pu 
être  choisi  que  par  des  hommes  qui  le  connaissaient 
bien.  C'est  Le  moment  dr  nous  occuper  de  la  conspi- 
ration de  celte  faction,  qui  ne  nous  dénonçait  oes 
complots  imaginaires  que  pour  couvrir  ses  trames. 
Vous  devez  vous  souvenir  que  cette  faction  a  ton- 
jours  défendu  les  contre-révolutionnaires:  les  aris- 
tocrates d'Orléans,  ceux  de  Lyon,  ceux  de  Hsneille, 
le  juge-de-paii  de  la  section  de  l'Unité,  ont  trouvé 
parmi  eux  des  défenseurs.  (On  applaudit  dans  une 

?rande  partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.) 
oijs  venez  de  décréter  que  les  sections  de  Paris 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  pour  avoir  maintenu 
la  tranquillité  dans  Paris;  si  vous  adoptiez  la  pro- 
position de  Camboulas,  vous  seriez  en  contradiction 
avec  vous-mdmes.  Je  demande  donc  la  queslioa 
préalable  sur  cette  proposition, 
La  discusùon  est  fermée. 
La  proposKion  de  Camboulas  est  adoptée. 

{La  tuile  demain.) 


UVRG9  NOUVEAUX. 
XXVII'  et  XXVIIf  liTr.ilM>nl  du  fosag*  damé  la  di- 
parttmenti  dt  la  Fraiict,  earichl  de  tablcaut  gtegra- 
ph[[|ue9ei(l'eslaiii[ies.Dtpartementide  Sdae-et-Mame  el 
du  Loiret.  On  souscrit  ï  Paris,  cbei  Brion,  destinatear, 
nie  de  Viugirard,  n.  9Si  Buisson,  libraire,  rue  Elaule- 
feuillf;  Détenue,  libraire,  galeriedn  jartiiu  de  l'Egalilé, 
n.  1  et  );  Leiclapart,  lifarain! ,  rue  du  Houle,  n.  Il,  et  les 
directeur!  de  l'iuipriaietie  du  Cercle  Social ,  n.  A ,  me  da 
Thèïlre-f  rançiii,  d  cbei  les  priodpaoi  libriirc*  de  l'Ëu- 

NousBTons  plusieuro  fo 
ialtressante  ;  elle  se  eoti 
même  succès. 


Du  Mereredi  Wjuin  1703. 

PAIEMENT  PES  BBMES  DE  L'hOtBL-DE-T1I.I.E  I»  PAIt9. 

Su<hrai«ninoi>lT91.  Lci  PifCiin  »d[  1  li  Icltr*  ■. 

Nomt  dei  Payturt. 

S  CiDchT,  tant.  pcrp.  et  litg fi*aM£. 

G  Deuil  de  Seoneiille,  nig.  et  perp.     .     .     Swacdi. 
S  Dcspfigaci,  loiit.  viig.  et  p<rp.     •    ■    .    Siawdi. 

9  IIcIbric,  perp.  toDl.  TÏag Samedi, 

I  e  Lenoir,  mgar  et  perpétuel Saiaedi. 

St  Pauvcau,  perpiiuel Suie4i. 

Court  de»  effet*  publia. 
Actions  des  iDdet  de  IStHl  Ut.    ....     Um^,  ItO 

PoniuudelfiODliv. 1180 

_        de  31!  lit.  10  a 161 

_       de  100  lit es 

Emprunt  d'octobre  de  300  liv •    .    410 

—  de  déc  i7St,  quitr,  défia Sîp 

—  de  115  mill.  d«cl18i.    .    8f,A,lîtài«k 
Soriici 

—  de  80  mUlioiii  avec  Iralldiiia. 

—  saus  bulielius £t|p 

—  sorL  en  viager. Ij,  pnp^ 

Bulletins 71i  — Sortb.    . 

Rcronnaissiincca  de  bulletins,  .    .    .    80,  — Sortit.    . 

QuiUiincei  àa  etui  de  Paris. SM 

Euiurunl  de  norembre  1787,  aSp.; 

-*4P.  ; »t 

—  de  80  mHIktni  d-aoM  17SS.    .    ■    .    <î>>. 'iP 
Aurancet  coutre  In  Incendiei 

—  t  lie. S» 

CoiriiT*l'*clas*eâSp.  ; Soi 

—  )>U(mt6p.^inj.M  U* 7» 

~.   B*id«tap.  :.  luj.aaio* o»\ 

—  4*  idem  ta  p.-;.  «g.  au  10* 9» 

—  5*idnNtSp.  ;.suj.aulO< 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

il.  lundi  3  Jv^:t  1703.  —  L'An  3»  rfe  la  Itipubliqu»  Franfmte. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

SfotkMm,  Je  10  mm',  — On  ti  amilmire  ïCarlscrona 
plMitnn  DMTlres  de  fn«n«;  on  ntuit  dam  celle  «ue  >in 
grand  nombre  de  cb^nei  eo  Pom^anie.  M.  Zlbetb,  qtii 
atsit  éie  eoTojé  pour  quelque  temps  dans  celle  province, 
»  obtenu  H  dimluion,  el  consene  ira  appoinlemenla.  Il 
l'eal  déjà  rellr*  lur  se»  lerre»  cnScanie.  Le  baran  d'Al- 
bedïl  lui  luccède ,  et  esl  déjà  en  route  pour  Stralsund.  Dc- 
pni»  dcui  niois  bous  D'aïons  reçu  ici  aucune  lettre  de 
P*rii.  Il  T  a  eu  A  Lnndfn  ,  entre  Ici  mililiiret  et  les  élu- 
diaoU,  une  querelle  accompagnée  de  quelque*  voiei  de 
fait,  pour  l'eiamea  desquelles  on  a  iubli  une  commUdon 
doal  le  proUcole  doil  être  imprimé. 

ALLEMAGNE. 

De  MergaitkâiA  en  Franeonlt,  U  15  mnt  —  Le  perflilc 
Donotiriei,  craignant  de  trouTer  paitoul  la  bonté  et  lis 
renordi,  est  Tenu  Sieries  pas  dans  cette  petite  Tille  obs- 
cure. Il  doit  j  rester  quelques  tetoaines.  Sa  suite  est  nom- 
brense.  11  Toit  peu  dr  inonde,  el  aCTu'cie  une  sorte  de  so- 
briétéi  sa  table  et  dans  IouIp  sa  dépense.  Ci^tLomme, 
[lliin  d'oslenlaliuu,  pnrall  dégoûté 


de 


Il  éclat;   Il   sort  rarement,  cl  c 


porte  lepeupliiiie  presser  aotour  d'un  liommesieitraôi- 
dlnalrc,  semble  Inl  Hre  importune,...  Sa  coire^pondiince 
est  encore  étcndui-,  el  il  reçoit  même  des  lettres  de  France 
Ces  deniiiia  lui  arriient  par  la  rôle  de  la  Hdlinde  el  de 
ta  Saisir. 

DnowBrlpi  a,  dit-on,  tait  demander  Indirectement  k  la 
conr-'e  Vienne,  si  l'on  seroit  Patiéderj  Toirt  celle  cour 
a  dO  lui  fïife  entendreque  sa  présence  n>  sérail  pas  agréa- 
ble, et  renpter  i  perdre  de  me  ce  dessein. 

De  Coleyne,  te  »  «laL  —  Un  oégocianl  de  Francfort  a 
rapporté  que  le«  habiianli  de  cette  rille  emballent  leurs 
eBU*,  M  prameat  tontes  lea  mesnrei  pour  être  prêts  ) 
■outéTéDcment,  allendo  qne  Custine  s'atance,  dit-on,  i 
la  téle  de  cent  lingi  milla  bommet  poor  oomlMIIre  les 
Prussiens ,  el  dans  la  résolution  de  toot  tenter  pour  faire 
IcTe  le  Ké%e  de  Hajence, 

On  annonce  que  la  masse  des  émigrés  répandus  dans 
TAllemagne  ne  tardera  pot  t  s'éhraolcr  pour  aller  se 
joindre,  sons  les  auspices  de  H.  d'Artois,  h  Tûrmêe  de 
I]retagne,lai<(anltouteriiis  en  arriére  une  maison  doixji, 
qai  serrira  d'eMorte  M  de  garde  aa  prétendu  régent  de 

Apr(*  le  départ  de  M.  d'Artois  de  la  cour  de  Pélers' 
boarjt,  il  M  a  «lé  compté,  par  ordre  de  l'Impératrice,  une 
somme  de  tl>,00a  dacaU.  LliMe  de  Catherine  receira 
lonies  les  semaines ,  pendant  son  Tonae,  uu«  somme  de 
15,000  roubles. 

1ËC0SSE. 

Il  a'est  lanti  1  Ëdimboarg  une  assemblée  de  députés 
des  dnenea  sociétés  d'Ecosse,  sons  le  litre  des  Amit  du 
l'ewplt.  CetlesMiélés'eathilunesortedertelementiil  a 
tté  arrêté!  ^  ' 

l'Qnela  société  ne  se  dissoudrait,  et  nccNserailses 
wllieilalions  auprès  du  parlement,  que  quand  le  ptrle- 
■nent  aurai!  acquiescé  A  sa  demande  ; 

1*  Qu'on  recommanderait  t  tontes  les  sodétés  des  Aa)ls 
dn  Peuple  de  perséiérer  dam  leur  enirepriie,  el  de  s'as- 
sembler pour  s'édairer  mutaellemenl  sur  leurs  vrais  ialé- 
rCISi  et  de  répandre  leun  lumiira  parmi  le  peuple  ; 

3*  Qa'il  serait  drftsénn  état  dea  représenUMs  d'Ecosse, 
et  qae  le  coiafté  de  la  comcniion  d'Edimbourg  serait 
cbi^  delà  rendre  publie,  ainsi  que  l'adresse  arrêtée  par 
la  derntvre  conrention  ; 

3' Hérif.—Tomt  m. 


4°  Qu'ils  soQl  persuadés  que  les  maux  qui  désolent  TAn- 
gleierre  ne  proiiennent  que  de  la  guerre  injuste  dans  la- 
quelle tes  ministies  l'ont  eogaséet  que  ccpendanl  tes  dé- 
marches qtie  pourrait  faire  laconTenlion,  pouvant  lendiu 
i  relarder  la  paii ,  elle  ne  Tcul  prendre  aucune  pari  aui 
affaires  aclueîles  ; 

S*  Que  la  conTenilnn  autorise  le  secrétaire  d'écrire  an 
président  de  la  société  de  Londres,  de  lui  lémoigncr  l'ci- 
timeet  le  respect  qne  celte  sociélé  lui  inspire,  et  la  prier 
de  concourir  arec  elle  au  niBlnlien  de  la  liberlé  de  I» 
presse,  el  de  déclarer  que  lonle  démarcbe  tendant  ï  pri»or 
les  suini  du  privilège  inviolable  de  s'assembler  jionr  tahe 
lellcs  plaintes,  remonliancM  on  pélilions,  poiir  demander 
la  réforme  des  abus,  est  ipjusle  eiallt;otataiieaui  droiis 
sacrent  du  citojrni 

6°  Qu'il  serait  fait  mention  honorable  au  prod^TCrb.il 
■i"  patriotisme  des  députés  des  diverses  sociétés,  ainsi  qui- 

t'énenrin  rru'nni  mn^iir^  Em  rt.anikp.A.  j-.«.  j„  temna 


FRANCE. 


COIIHUNB  DE  PABIB. 
Suite  de  la  séance  permanente  du  conteil-générat. 
Un  des  commissaires  chBrgfc  de  porter  à  la  Con- 
TCntion  nationale  l'adresse  rédigée  ce  matin,  rend 
compte  de  sa  mission.  11  annonce  que  celte  adresse  a 
ete  accueillie  assez  froidement;  que  le  président  de  Ia 
Convention  n'a  fait  qu'une  réponse  vague  el  dila- 
toire, el  tjuc  le  cOtd  ifroil  disait  hautement  qu'il  en 
appellerait  .iiix  départements.  Il  fait  p.trl  aussi  de 
1  accueil  qu'il  a  reçu  de  la  Montagne  ;  mais  il  déclare 
que  la  majorilé  de  la  Convention  est  incapable  de 
sauver  la  chose  pnhliqne;  que  le  peuple  n'a  de  res- 
sources que  ilaos  lui-même.  Il  invite  le  conseil  à 
faire  connaître  les  moti&dec  grandes  mesures  qu'il 
se  dispose  ù  prendre. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureiirde  la  commune 
le  conseil-général  envoie  dans  les  qu ar.tnte-huit  sec- 
tions des  commissaires  chargés  de  les  instruire  des 
mesuresqti'ilaprijes.et  de  proclamer  lesdaneers 
de  1b  pairie.  * 

—  Un  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  propose  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
sûres,  de  ne  pas  consumer  en  longs  discours  nii 
temps  qui  ne  doil  être  employé  quVn  actions.  Le 
procureur  de  la  commune,  en  appfaudissanl  au  lèle 
et  au  patriotisme  de  l'orateur,  observe  qu'il  faut 
joindre  la  prudence  à  la  grandeur  des  mesure»;  que 
tes  aristocrates  ne  demanderaieni  pas  mieux  que  de 
voir  les  citoyens  de  Paris,  dirigés  en  sens  contraires 
s'agiter  tumuthwusement  sans  savoir  ni  où  ils  vont 
ni  où  ils  tendent,  ' 

Lepréopinanlinsiste  sur  les  mesures  qu'il  a  pro- 
posées, accuse  de  faiblesse  le  procureur  de  li  com- 
mune ,  et  s'offre  pour  présider  le  conseil  et  diriger  les 
opérations  révolutionnai res. 

U  substitut  du  procureur  de  la  commune  prejitl 
la  parole,  et  parlant  dans  le  même  sens  que  leci  toveti 
Chaumette,  il  invite  les  citoyeus  à  se  rendre  dans 
letirs  sections  et  y  exposer  ingénuement  les  raisons 
qui  ont  fait  manquer  les  mesures  de  celle  grande 
journée.  U  accuse  l'impétuosité  des  personnes  qui  en 
onl  médité  le  plan  ;  il  pense  qu'il  serait  temps  à'exé- 
ouler  demain  ce  que  l'on  se  proposail  d'exécuter 
aiijourdhtti. 


,y  Google 


Va  citoyen  à  qui  ces  mesures  luruisseiit  pusillani- 
mes offre  de  se  mettre  à  la  WU-.  des  bataillons  de 
Voùi,  et  de  se  iiortor  à  la  Convi'Lilioii. 

Leconseil  général  têjnoigiie  toute  son  indignation, 
toute  son  horreur  pour  une  telle  ^rO|>ositiDn.  Le  ci- 
toyen qui  en  est  I  auteur  est  invité  a  se  rendre  au 
bureau  pour  y  déclarer  son  nom,  sa  qualité  et  sa 
nroression.  Il  répondaux  diverses  interpellations  qui 
lui  sont  faites,  et  demande  à  être  entendu  jusqti'à  la 
lin  de  sa  motion.  11  assure  qu'il  n'avait  d'autres 
intentions  que  de  faire  metlreeu  arrestation  les  nicm- 
lires  gangrenés  de  la  Convention,  pour  les  livrer 
ensuite  à  leurs  départements  qui  eu  feraient  justice. 
L.e  conseil,  attriliuautàriguoranceetau  deCaut  d'ex- 
périence le  discours  du  préopinant,  croit  ne  devoir 
donner  aucune  suite  à  cette  affaire. 

Le  citoyen  maire  prend  la  iiarole  à  cette  occasion. 
11  Tait  connaître  que  le  peuple  de  Paris  sait  distin- 
guer ses  vrais  amis  des  ^nei^umènes  et  des  Imbé- 
cilles  qui  cherchent  à  l'égarer,  et  qui  veulent  l'en- 
gager dans  de  fausses  démarclies.  Il  prouve  surtout 
iine  les  mesures  que  vient  de  proposer  le  préopinant 
détacheraient  à  jamais  Paris  des  départements,  et 
amèneraient  la  guerre  civile. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Vanvres 
vient  se  réunir  au  conseil- général  de  la  commune 
deParis.  Le  vice-président,  au  nom  du  conseil,  donne 
aux  députés  l'accolade  fraternelle. 

—  Les  commissaires  envoyés  ce  matin  à  la  Con- 
vention font  leur  rapport.  Ils  observent  ({u'elle  ne 
parait  pas  approuver  [es  mesures  prises  par  le  con- 
seil. 

—  Diverses  sections  viennent  demander  quelle  est 
la  situation  de  Paris.  —  Le  conseil  les  informe  des 
mesures  qu'il  a  prises. 

—  Plusieurs  ronctionnaires  publics  des  sections 
sont  admis  i  la  prestation  du  serment. 

—  Le  conseil-général  OTTfte  que  demain,  dans  le 
jour,  tous  les  citoyens  suspects  seront  désarmés,  et 
leurs  armes  remises  aux  patriotes  qni  n'en  ont  pas  ; 
que  l'emprunt  forcé  ser>i  requis  conformément  au 
mode  précédemment  indiqué  par  la  commune;  que 
le  prouuil  de  cet  emprunt  sera  employé  en  secours 
pour  les  veuves,  pères,  mères,  épouses  et  entants  des 


t  nouvelle 

—  Des  députés  de  la  section  du  Muséum,  ci-devant 
du  Louvre,  annoncent  que  celte  section,  tout  en- 
tière enarmes, est  sur  la  place  de  la  Maison-Commune, 
et  demande  à  prêter  le  serment.  Le  conseil -général 
reçoit,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  le 
serment  des  citoyens  de  cette  section. 

—  Un  jeune  citoven  monte  i  la  tribune,  et  propose 
les  mesures  les  plus  violentes.  Le  conseil  invite  ce 
jeune  imprudent  à  se  retirer;  il  s'obstine  à  vouloir 
parler;  mais  enbo,  cédant  aux  observations  du  ci- 
toyen Dobseat,  et  repoussé  par  l'indignation  que  lui 
manifeste  le  conseil,  il  se  retire  de  la  tribune. 

—  Des  députés  de  la  section  de  Bon-Conseil  vien- 
nent demander  quel  est  le  parti  à  prendre  relative- 
ment aux  lettres  ;  si  l'on  doit  laisser  partir  tes  cour- 
riers, ou  ouvrir  les  lettres  avant  leur  départ. 

I! envoyé  au  comité  révolutionnaire. 

—  Un  citoyen  annonce  au'il  a  entendu  dire  dans 
'lifférents  groupes  et  dans  plusieurs  cafés,  que  le  laii- 
liourg  Sauit-Autoiiie  se  portait  i  la  section  de  la 


Bultc-dTS-Moulius  pour  la  désarmer,  et  qu'il  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  ramener  les  citoyens  égarés.  Lt 
Gouseil  applaudit  au  zèle  de  ce  citoyen  (1). 

—  La  commune  de  Bercy  assure  celle  de  Paris  de 
ses  sentiments  d'union  et  de  fraternité.  Le  conseil 
témoigne  la  vive  satisfaction  qu'il  éprouve  en  en- 
tendant l'expression  des  sentiments  que  lui  mani- 
feste cette  commune. 

—  Des  membres  des  comités  révolutionnaire  et 
civil  de  la  section  de  la  Buttc-des-Moulins  annon- 
cent au  conseil  nue  depuis  plusieurs  jours  l'aristo- 
cratie semblait  I  emporter  dans  cette  section,  mais 
qu'rniin  le  patriotisme  a  triomphé  et  fait  échouer  les 

Srnjets  des  malveillants.  Le  conseil  applaudit  à  ces 
étails. 

—  Une  députation  de  la  municipalité  de  Sèvres 
vient  fraterniser  avec  celle  de  Pans.  Le  conseil  té- 
moigne aux  députés  de  la  municipalité  de  Sèvres  la 
vive  satisfaction  qu'il  éprouve  de  les  voir  dans  son 
sein,  et  le  vice-président  leur  donne,  au  nom  du 
conseil,  l'accolade  fraternelle. 

—  Les  commissaires  envoyés  à  Versailles  font 
leur  rapport,  lis  ont  été  reçus  de  la  manière  la  pins 
satisfaisante  par  le  département  et  la  municipalité. 
Le  président  leur  a  donné  l'accolade  fraternelle,  el 
les  a  priés,  au  nom  de  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Versailles,  d'assurer  la  commune  de  Parin 
des  sentiments  de  fraternité  et  d'union  qui  animent 
les  autorités  constituées  pour  le  maîutien  des  lois  et 
la  tranquillité  publique. 

—  Des  députés  des  commaoes  de  Drancf  et  dn 
Bourget  annoncent  que  leurs  concitoyens  sont  prÂi 
k  seconder  Jes  efforts  des  républicains  de  Paris. 

—  Ix  conseil  applaudit  à  l'expression  de  ces  sen- 
timents, et  en  oraonne  la  mention  civique  au  pro- 
cès-verbal. 

—  Un  membre  demande  que  les  membres  de  U 
Convention,  dénoncés  i  l'opinion  publique,  aoienl 
mis  en  arrestation. 

Le  procureur  de  la  commune  s'élère  avec  indi- 
gnation contre  cette  proposition  représentée  pour  la 
troisième  fois.  U  dit  que,  si  quelqu  un  ose  encore  la 
renouveler,  il  le  dénoncera  à  ce  mf  me  peuple,  qui 
applaudit  sans  savoir  qu'il  applaudit  k  sa  ruine. 

Un  membre  propose  d'afËcher  à  la  porte  de  la 
salle  l'improbalion  formelle  de  toute  propositiou 
tendant  k  violer  la  représentation  nationale.—  L'on 
observe  que  cette  improbation  est  dans  tous  les 
cceurs,  que  les  citoyens  et  les  autorités  constituées 
de  Paris  sont  trop  pénétrés  de  leurs  devoirs  pour 
avoir  besoin  d'en  être  avertis  (t). 
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te  eonseU  passe  à  l'urJrc  du  jour  ainsi  uiulivé. 

—  Des  [netnl)re9  du  (lir^ctoire  du  drpBrCeiueDt 
virmirut  se  réunir  auconsHI  pour  délibérrr  avec  lui 
sur  les  mesures  de  salut  public. 

—  Un  membre  de  la  commission  rritolultontiaire 
Tait  son  rapport  sur  les  mesures  qu'elle  a  prises.  Il 
dirise  ces  mesures  en  deui  espèces  :  les  mesures  ca- 
rhées,  et  les  mesures  qui  peuvent  ^tre  rendues  pu- 
bliques. II  entre  dans  le  deUit  de  ces  dernières  parmi 
lesquelles  se  trouvcDt  la  mesure  d'arrestation  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  donné  lieu  aux  mouve- 
ments coutrc-révolutioDuaires  qui  ont  existé  depuis 
quelque  temps. 

Quatre  nouveaux  commissaires  sont  adjoints  au 
comité  révolutionnaire. 

—  L'oQ  annoDcequela  Convention  nationale  vient 
de  décréter  que  les  comi^  des  sections  resteraient 
en  permanence  et  communiqueraient  arec  son  co- 
mité de  salut  public;  que  le  comité  des  Douze  cesse- 
rait ses  fonctions,  et  que  les  scellés  seraient  apposés 
mr  les  papiers  de  chacuo  des  membres  de  ce  comité. 
(On  applaudit.) 

—  Un  membre  annonce  que  l'ez- ministre  Bolaitd 
et  son  épouse  ont  été  mis  en  état  d'arrestation,  mais 
<|ue  la  section  de  Beaurepaire  les  a  pris  sous  sa 
Muvegarde. 

Le  conseil  nomme  six  commissaires  pour  se  ren- 
dre i  la  section  de  Beaurepaire,  et  l'engager  i  livrer 
Boland  au  pouvoir  de  la  loi. 

—  Une  depuialion  des  citoyens  pompiers  annonce 
qu'ils  ont  doublé  la  garde  de  tous  leurs  postes. 

Il  sera  fait  mention  civique  au  procâ-verbal  du 
lèlc  et  du  patriotisme  de  ces  citofens. 

—  La  section  des  Gardes- Françaises  communique 
un  arrêté  par  lequel  elle  désavoue  la  pétition  anti- 
civique  que  des  intrigants  de  cette  section  ont  pré- 
sentée à  la  Convention  nationale.— Mention  civique. 

—  La  section  de  Molière  et  Lafootaioe  vient  jurer, 
lie  nouveau  union  et  fratemitéau  conseil-général.  Le 
député  de  cette  section  reçoit  le  baiser  fraternel,  et 
est  admis  i  la  prestation  du  serment. 

—  Les  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
à  [a  section  de  Beaurepaire,  relativement  à  l'arres- 
tation de  Roland  et  son  épouse,  rendent  compte  de 
leur  mission,  et  disent  que  l'on  s'y  est  mal  pris  pour 
faire  cette  arrestation  avec  succès.  Ils  ont  placé  six 
faclionnaires  ;'i  la  porte,  aJin  rjue  les  détenus  que  la 
section  a  mis  sous  sa  sauvegarde  ne  puissent  point 
s'évader. 

Le  conseil  autorise  ses  commissaires  k  arrêter  Ro- 
land et  son  épouse,  et  à  mettre  les  scelles  sur  leurs 
papiers;arrrte  en  outre  que  les  commissair^ite  la 
section  de  la  Cité,  qui  avaient  été  chargés  de  cette 
arrestation,  seront  mvités  â  se  rendre  dans  son  sein, 
'  pour  rendre  compte  des  motifs  du  retard  qu'ils  ont 
mis  à  l'exécuter. 

—  Les  commissaires  chargés  de  se  transporter  à 
l'administration  des  justes,  pour  y  faire  lîexamen 
des  le  ttresqui  parait  raient  suspoc  tes,  observentqu'iis 
ont  (ininze  .ou  dix-huit  mille  lettres  b  examiner,  et 
qu'il  leur  est  impwsible  d'y  suflire. 

Le  conseil  adjoint  six  conuuissaires  à  ceux  déjà 
110  m  niés. 

Il  est  trois  heures  un  quart  du  matin.  —  Le  con- 
seil interrompt  sa  séance. 

N,  B.  Le  serment  révoliilionnatre  dont  non»  dtodi  eu 
plntiean  ton  oeraiioa  de  |iir)cr  diiis  le  courE  de  celtn 
tcnnee  r*l  contii  en  ces  lemiM  : 

■  le  jure  A'iire  filiale  ù  ta  réjiublii|iie  une  et  indi«hiblc, 
de  mainlenir  de  tout  mon  pouvoir  et  de  tontes  mes  ruiccs 
la  «atiite  liberté,  la  SDinte  égaillé,  la  st\telé  des  pE^isoim» 
et  le  respect  des  proprièlés ,  on  de  mourir  ft  mon  posie  en 
défendant  eo  droits  sacrfs  de  l'houime;  Je  jure  de  [ilusili; 


vivre  avec  mes  friresdini  l'union  n!jiub1icatne;  enfin,  jo 
jure  de  rcni|ilir  iivrc  lidïlilé  il  coura;i:  les  uibsions  parli- 
culiire*  dont  je  pourrait  tlrediirgi. 
ÉTAT  CIVIL. 

Du  15  mol.  Divorces,  7. —  MjriaEcs,  30.  —  NabsiinG^^ 
41 — Dée>'),A5. 

Du  IB.  Divorcca,  A.  — UariaKei,  11,  — Naissances, 7.'. 
-DM»,  65. 

DuXl.  DiTorcei,e.  —  Uariaget,17.  — Ndisssiiccs,^;. 
-~aéai3,i9. 

ihiSS.  Divorces,  6. — Marbgei,  17.  —  Kaissiincrs,  73. 
DteH,  Ë4. 

Dk  39.  Divorces,?,  —  Mariât»,  SI. — Njissancc*, M. 
—  Décès,  78. 

Brûttment  d'auignatt. 

&ioialil*'juiu,  A  diibenm  da  malin,  il  a  éié  brOlû, 
dans  l'andeD  local  des  Ca]iucinei ,  rue  Neuve-des-Capu- 
cines,  la  tomme  de  10  inillioui  en  assignai*,  la(|uelle, 
jointe  lut  7Se  mlUions  déjà  brûlés,  (aime  celte  de  76U 
millions. 


ASTRONOMIE. 
Le  dtojen  DaD(M>  corvMpoadant  de  l'Acadénla  de* 
sdeuceikTarbes.dépvtcnMntdcsBanles-Pjrtnéei,  déjii 
coami  par  dot  obserralloiH  importaolci  A  Halle,  t  Tou- 
lon, etc.,  aobwné,  leT7  mai,  une  nouvdlecomite dans 
le  Corbeau;  die  avait  cent  qnilre-vlagt-un  degrts  d'ai- 
ci'nsioD  droite,  et  selie  desrét  de  déclinalwn  auitralei 
elle  était  visilile  t  U  vue  dmple  comme  une  petite  nfbulo- 
sité.  Le  cilojen  MCSiier  fa  chercbée  le  Ik  pendant  deux 
heures,  mais  at  l'a  poial  Ironvfc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrùUtneê  dû  MaUarmé. 
8II1TB  SB  LA  SÉANCE  DU  VEKDBEDI  31  KM. 

Une  compagnie  de  canonniers,  partant  pour  la 
Vendée,  est  admise  à  prêter  te  serment. 

Delacroix, d'£Kre-«(-£«Jr:  Nous  déclarons  que 
nous  n'avons  pas  pris  part  an  décret  qui  ordonne  au 
conseil  cxécutifde  recbercher  ceux  qui  ont  fait  son- 
ner le  tocsin,  parce(]ae  nous  n'avons  pas  cutendu 
quand  vous  l'avez  mis  aux  voix. 

TuUBiOT  :  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret;  ■( 
vous  mettrait  en  contradiction  avec  les  mesures  de 
sagesse  que  vous  avez  renvoyées  au  comité  de  salut 
puiJlic. 

—  Unedépiitation  de  la  section  des  Gardes  Fran- 
çaises est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  La  section  des  Gardes-Françaises,  iii- 
ilignée  de  l'adresse  qui  vous  a  été  présentée  par  un 
petit  nombre  d'intrigants,  vient  la  désavouer  par 
notre  organe,  nous  venons  vous  dire  qu'elle  a  chassé 
de  sou  sein  le  vil  intrigant  Chazot,  qut  l'avait  provo- 
quée. (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  aduiis  aux  honneurs  de  b 
séance. 

—  Des  citoyens  sont  introduits. 

t'wn  d'eux  :  Législateurs,  les  hommes  du  14  juil- 
let, du  10  août  et  du  3i  mai  sont  dans  votre  sein. 
Délégués  du  peuple  qui  n'avez  pas  trahi  sa  cause, 
soyez  toujours  courageux,  vous  aurez  des  soutiens  : 
que  la  liberté  triomphe  encore  une  fois;  livrez  les 
intrigants  conspirateurs  au  glaive  de  la  justice.  Nous 
demandons  le  rapport  du  décret  liberticide  arraché 

Sar  la  faction  scélérate;  nous  demandons  que  vous 
c'crétiez  la  levée  d'une  armée  révolutionnaire  cen- 
trale de  sans -culottes,  qui  auront  une  paiede  «Osons 
par  jour;  nous  demandons  le  décret  d'accusation 
contre  les  vingt-deux  membres  dénoncés  par  les  sec- 
tions de  Paris  (les  citoyens  des  tribunes  applaudis- 
sent) et  parla  majoritedes départements, ainsiqua 
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contre  If  s  mPinlires  de  la  commission  di'S  Doiiïe  ;  les 
citoynis  de  Paris  s'oflVpn  t  en  otage  pour  en  répondre 
à  tous  les  ddpattements;  nous  drniandons  que  le 
prix  du  pain  soit  lixé  à  3  soi»  ta  livre  dans  tous  les 
ilêpartements,  et  que  cette  diminution  s'opère  par 
(les  sous  additionnels  mis  sur  les  riches;  nous  de- 
mandons  que  dans  toutes  les  places  de  la  république 
il  soit  établi  des  ateliers  destinés  à  fabriquer  des  ar- 
mes pour  armer  les  sans-culottes;  nous  demandons 
le  licenciement  de  tons  les  nobles  occupant  des  gra- 
dessupérîeursdanslesarmces;  nous  demandons  que 
vous  envoyiez  des  commissaires  dans  la  ville  de  Mar- 
seille,et  dans  les  autres  villes  du  Midi  où  se  sont  ma- 
nifestés des  mouvements  contre-révolutionnaires, 
pour  resserrer  les  liens  qui  doivent  les  unir  avec 
tous  les  autres  citoyens  de  la  république  ;  nous  de- 
mandons que  vons  décrétiez  une  proclamation  pour 
veugerParis  des  cjlomniesqu'on  répand  contre  cette 
ville  ;  que  vous  mettiez  en  état  d'arrestation  les  mi- 
nistres Lebrun  et  Clavière;  nous  vous  dénonçons 
l'administration  des  postes  etcelle  des  assignats;  en- 
lin  noua  demandons  l'exécution  du  décret  qui  ac- 
coiJe  des  secours  aux  femmes  et  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 
Les  pétitionnaires  sont  admis  aui  honneurs  de  h 

Vebgsuud  :  Je  demande  l'impression  de  celte 
adresse  et  l'envoi  aux  départfmeiits(l). 
CtLic  proposiiiDD  est  dCcieiËe. 

—  Bsrirc,  au  nom  du  comilA  de  lalut  pablk,  prisenle 
lin  projel  tle  dëcrci,  dont  le  liut  tiit  de  mettre  &  la  réquûi- 
lion  de  la  Conieiition  la  force  ami£e  de  Paris  et  decïsser 
lu  comiDtuioa  des  Douie. 

QueI(|uesD|ipDSiiion>  se  Riiinirestenldanila  partie  droite 
canb«  cepi'oji't  tle  (lËcrel.  La  délivrât  ion  est  interrompue. 

—  Let  nii'mbm  CQm|)Ounl  l'iidiniiilslratiaii  du  dépar- 
lemeiil   Je  P;iii9  réunis  aui  aulDtilés  contliluee«  (le  la 

le  et  aux  couinisMirei  des  seclioos  soûl  admit  & 


Ij  barri 

L'HiriLLiin ,  pneHreur-ginirat ,  oralnr^tyintie  dt  la 
drpatalion,  —  Législateun,  depuis loiigHempi,  la  Tille  el 
le  département  de  Pvris  sont  calomnié*  aui  ycui  île  l'uiii- 
1  cri  (depuis  trop  long-tempa  on  cberdie,  par  Jet  miifcua 
\n  plus  atiocement  conpalles,  ï  Tomentcr  le  trouble  et  la 
ilivlsion  dans  la  républit|ue.  Les  inËines  hommes  qui  ont 
toulu  perdre  Paris  dans  l'opinion  publique  sont  les  fau- 
teurs du  mas-acie  de  la  Vi^ndëe  ;  ce  sont  eut  qui  flallent 
et  Eoutieiiueni  les  espérances  de  poseiinemis;  es  sonl  eux 
iiui  aiiliuent  les  autorités  constrluèri,  qui  eherehenl  & 
<>g*rer  le  peuple  pour  acquérir  le  droit  de  t'en  plaindre  ; 
cesoDteuxqui  tous  dénoncent  des  complota i ma gi cal t«i 
ponrcncrterdeTérls;  ce  sont  eui  qui  vous  ont  demandé 
le  comité  daDouii',  iwur  opprimer  lu  liberté  du  peuple; 
ce  sont  eux  cdDo  qui ,  par  une  feruienlatiiio  criminelle, 
par  lies  adreases  cvulrouvécs,  entre licnnvnt  les  Ualui-'s  el 
Indiviiions  dans  votre  sein,  et  privent  la  pairie  du  plus 
Si-and  des  bicaraiu>,  d*uiie  bonne  coiislitulion  qu'elle  a 
icliBlée  par  tant  de  sacrifices. 

LéKislateurs,  cei  bommei  en  Teulenl  i  la  lilierti  du 
peuple,  ils  veulent  rasserrlrpoureiii-memes  ou  le  livrer 
ï  un  nouveau  despote  (on  applaudit  )  ;  mais  pour  y  par- 
venir, il«  cherchent  ti  le  diviser,  et  c'est  pour  allcindr*  ce 
comble  de*  rarfaits  qu'ils  tentent  d'anéantir  l'srit.  Ils  sen- 
Irnt  parfaiteiMBt  qu'en  déiniisanl  ce  centre  de  lumières  et 
île  corrrapoodancc.  Ils  anéantiraient  la  Torce  et  l'harmonie 
delà  ripuUiqM,  etqu'enauile,  f^aiedecommunicaiiou, 
Ils  iMniiraienl  hcilemeot  un  depaclemeut  par  l'autre,  et 
vendraieut  ainsi  ou  premier  tyran  les  lambeaui  tau- 
glanls  de  leur  patrie. 

Voila,  Irgislaleurs,  le  motif  de  tant  de  calomnies;  Toilï 
la  source  de  tant  d'Iiorreurs.  {Ou  applaudîL}  Eb  bien  I  te 
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pauihU  fit  oe  mit  VcraniMd  qui  (it  fait  cette  diowadc,  i 
Bsiiis  qu'il  ne  l'ait  notiiés  at  qu'il  u'iit  voulu  dëvaner  le 
'■■'^e  uir  une  pélilionq»  «Tsitpourbutta  nutiliiiondo  ta 


déparU'ment  de  Pjiis  tous  diJcLie  qu'il  en  méiil 
vanlatcc  ;  car  nous  venons  vous  Jurer  en  son  nui 
sera  plutAt  renveraé  de  fond  eu  comble,  que  de  «  _  .  .  _ 
t  la  ijraunie  ;  et  si  Paris  dispardi  de  la  surface  du  flobe, 
ce  ne  sera  pas  pour  avoir  démérite  delà  patrie,  nais  bien 
pour  aïoir  défendu  l'indl visibilité  de  la  république,  comme 
le  type  cs-seniiel  de  sa  liherlé.  (Mêmes  applaudiuemenlb.) 
Elâturi  le vojageur  avide  recbercheraatec  loinqudqoes 
traces  de  son  existence  ;  il  gémira  sur  sa  deitiuctiou ,  eu 
en  maudissant  les  auteurs. 

Légi^laieiirs,  il  est  temps  enQn  de  terminer  celle  lutte 
des  patriotes  contre  les  forcenés  qui  les  assiègent  coati- 
nnellement;  la  raison  du  peuple  s'Irrite  de  tant  de  réste- 
tance  :  que  m  ennemis  tremblent,  sa  colèi«  majcsbieuse 
est  pris  d'éclater;  qu'îli  tremblent  1  l'univen fitmlra de 

Législalcun,  noua  venons  démasqoer  l'impodear  et 
coofondre  l'impottura  ;  iMut  venons,  au  nom  du  d^iai^ 
tement ,  voua  exposer  aa  profaaiou  de  foi. 

Kous  venons  vous  déclarer  que,  fidèle  aux  priocipo, 
soumit  aux  lois,  le  département  de  Paris  soutiendra  les 
dignes  représentants  du  peuple,  su  prix  de  tout  tou  sang. 
(On  applaudit.  ] 

Nous  vous  déclarons,  ainsi  qu'a  l'univcn,  que  nous  ne 
sommes  animés  que  de  l'iastinct  de  fusion  dans  le  grand 
tout,  que  nous  ne  connaissons  de  diiision  de  dépirlemdit 
que  celle  que  néecHlte  l'administration  )  que  la  i^uMique 
est  une  et  indivisible  ;  que  nous  exécrons  toute  ecfil-ce  de 
léitéraiitme ,  que  nous  ne  voulons  qu'une  coDilitntlon 
pleinement  populaire  dont  l'égaillé  sera  la  biie. 

No ui  déclarant  que  uoassanimeaénorgueiUisdeceqM 
Paris,  qui  n'eu  rien  par  lui^oeme.  eatcependanircxlrail 
de  tous  les  départements,  drat  l'éclat  cousisie  a  être  le 
oiiroir  de  l'opinion  et  le  point  de  réunion  des  Uommes 
libres. 

Nous  déclarons  qu'après  avoir  combalto  et  Inras'é  le 
despotisme  dans  l'immortelle  journée  du  10  uoQi,  nous 
«HnbatiTOBs  jusqu'au  dernier  soopir  ViVi  le*  tyrans  qui 
voudraient  (enter  de  le  rétablir,  de  quelque  e^ttce  qu'ils 
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d'uoeinsuUeatiorebhei  la  nation  iqnedisietd'ur 
tulle  I  d'un  forfait  commis  eootre  la  majeslé  do  peuple. 
Nous  vous  parlons  du  sacrilège  politique  proféré  pu  Is- 
nard,  dans  le  temple  sacré  des  lois.  (Applaudissements.) 

Isnard  a,  tout  ù  la  fois,  provoqué  la  guerre  ciiile  et 
l'anéaiitisieinent  de  celte  grande  cité. 

Il  a,  tout  A  ta  fois,  flétri  ta  ville  de  Paris,  msuppoiaot 
qu'elle  pGt  fimais  se  rendre  digne  d'un  sort  aussi  affreux  ; 
il  a  flétri  les  déparMDenUen  leur  prtlant  l'alroeiiédeson 
Éme  (murmure*  de  quelques  ncnibret;  vfb  applau- 
dissements dans  la  partie  opposée),  et  en  pensant  que, 
ùdélet  i  sa  voix  impure,  tontes  les  eolooDei  delà  léq^iibli- 
que  viendraient  l'anéantir. 

Il  est  des  homme*,  non  moins  cruds,  contre  lesquels 
nous  vons  demandom  le  décret  d'accu  salion. 

On  distingue  particulièrement,  parmi  les  nnemis  delà 

Sa  trie ,  les  membres  du  comité  des  Douie  ;  les  Brissot ,  le» 
uadel,  les  Ver|-niaud,  les  Gensonné,  les  Busot,  les 
Barbaroux,  les  Roland,  le*  Lebrun,  1rs  Ouvitie,  et  tous 
let  Auteurs  du  royalisme,  proscrits  par  l'opinion,  et  dont 
un  grand  Dombre  vons  ont  été  dénoncés  par  la  commune  de 
Paris. 

Législateun ,  le  projet  de  détruire  Paris  serall'^l  bina 
formé  ?  Voudruit-on  ft  la  Fois  engloudr  tant  de  richesses 
nmasaées  par  la  plus  laborieuse  industrie,  et  détruire  les 
arts  et  les  sciences,  pour  conduire  plus  lAt  nos  cODcilofeiM  fe 
l'anarcbieet  i  l'esclavage?  Non,  vons  rcspeelcra,  vous 
défendrei  vous-mêmes  ce  dépM  sacré  des  coniuisiBiacf-s 
bumaioes;  tous  vons  aouviendrex  que  Paris  a  bien  in«rïl(ï 
delà  pairie;  vons  vous  souviendrpi  qu'il  fui  leberceaaacs 
qo'il  est  encore  l'école  de  la  liberté  ;  qu'il  est  le  poiol  cMa- 
Iral  de  la  république  t  qu'il  peut  toujours  fonnirceni  mille 
combaltints  pour  dél^dre  la  patrie  ;  qu'il  an  a  ta  volomA  ; 
vou)  roos  Muvlendrei  quil  a  lïil  li's  plut  grandi  sacrifices 
lia  révolution,  qn'il  n'en  regrette  aucun;  qu'il  fera  ,  u^u% 
murmurer,  tous  ceux  qu'exigeront  lei  circonataitccs  ;  et 
enfin  quîl  est  ma  de  l'amour  le  plus  sincère  el  le  plus  tra- 
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Icrnel  net  \tt  aulr»  dû|>ulciiKnli.   (On   sppIaaSit.) 
Vou*  nous  ytaeent  don;  d'Iuwrd  et  ie  Roland ,  et  de 
loBi  Ma  ItMuaM  laplei  conira  lH4ada  l'opiniM  pobUqoe 
t'ilËn  d'urne  manUn  MaïaMc. 

L^iilaieara  1  donoM  ce  grand  exemple,  readei-Mui  au 
raaa  d'uM  utioa  généreMe,  qoi  raut  btiDore  de  ton  ea- 
Umei  Toua  nainern  le  calme,  foiu  éceindrei  le  (vu  de  la 
lacne  citlle,  et  par  l'unioa  lainte  de  toa*  let  ciiojent 
uoua  iriampberoni  bieoût  de  oetie  horde  de  ifran»  qui 
nom  Miièteol.  Alon  la  CMMUlolkm  marcltera  d'un  pat  ra- 
pide ;  (OU*  Terei  le  bonbeof  d'un  peuple  nagnaaime  m  sé- 
iitoui  qpl,  dant  IcaacoË*  rrèqûaiiti  deHh>itiitt,coii- 
ftiadaiil!ebienfailenretlelMn>rsii,puienTasnonid)érl* 
juH|u'irm)BMrUlité.(A^audiiMnienii>ibeiprolan8£s.) 
La  diputatloa,  «ijiiif  d'une  Toulc  da  dlojen*,  enlre 
dant  11  Mlle  an  nilien  dea  epplaudiiMnienu  de  l'uient- 
'  Uéa  et  da  tribuMS.  Cm  cilojeni  le  eoubrfdeitt  rralernel- 
Icmcni  «tEc  lia  nembre*  de  la  partie  gaache. 

OssiLfit  :  Je  demnnde  l'i  m  pression  de  la  pëlitkiD 
et  l'adoption  en  masse  du  projet  de  Barère.  (  Oui , 
oui,  aux  voix!) 

VBBoHiAtn)  :  Président,  consultez  l'assemblée  pour 
savoir  si  Flic  veut  délibérer.  (Murmures.  ) 

Pi^uieun  voix:  Aux  voix  Vadoptioa  du  projet  de 
Barirc. 

'"  :  rrésideut .  je  proleste  contre  toute  délibéra- 
tion dans  l'iUat  ou  esl  l'assemblée. 

PMÉLirKAUx:  Afin  de  ne  pas  Isisaer  natière  a 
cslomnicT  les  décrats  de  l'anemblée,  je  demande  que 
le  préndcBt  invite  lea  pétitionnaires  a  se  retirer. 

DooLCBr  :  Non-seuteinent  la  Convention  ne  peut 
délibérer  tant  que  les  pétitionnaires  resteront  dans 
la  salle;  mais  si,  loraque  le  président  a  accordé  la  pa 
rôle  i  un  membre,  it  c'a  pas  la  faculté  de  se  Taire  en- 
tendre, je  déclare  a  la  France  entière  que  la  Conven- 
tion nationale  n'est  pas  libre. 

Lbvasseub  :  ABn  de  ne  pas  interrompre  la  déli- 
bération, j'invite  les  députes  de  la  Montagne  à  pas- 
ser de  ce  cOté  (  cOté  droit) ,  leur  place  sera  bien  gar> 
dée  par  les  pétitionnaires. 

Les  membres  de  l'eitrémilé  gancbe  passent  dans 
la  partie «koite.  Les pétilionnairesoccupenl  les  gra- 
dins de  la  gauche. 

Veugniadd  :  Conformément  au  premier  article  du 
décret  proposé  par  Barère ,  je  demande  que  le  com- 
mandant de  la  force  armée  qui  est  sur  la  place ,  soit 
mandé  à  la  barre  de  l'assemblée,  pour  y  recevoir  ses 
ordres. 

L'impression  de  l'adresse  présriilée  par  le  dépar- 
tement de  Paris  esl  mise  aux  voix  et  décrétée. 

VA1.4Z8:  Jedéclare,  aunuffidesquatre  cent  mille 
bommes  qui  m'ont  envoyé ,  que  je  proteste  contre 
toute  délibération  de  l'a&sembVe. 
PUuievrt  Kembra  :  Aux  voix  le  décret  de  Bar^. 
BoBESPicGBE  :  Je  m'y  oppose,  j'ui  la  parole. 
'*'  :  Nous  ae  sommes  point  libres ,  nous  sommes 
cnviromiés  d'individus  que  nous  ue  connaissons  pas. 
(  On  rit.  )  L'asile  des  représentants  du  peuple  est 
violé.  (Murmures.) 

VEHG:(unD  :  La  Convention  nationale  ne  peut  pas 
di'libérer  dans  l'état  ofi  elle  est.  Je  demande  qu'elle 
aillesejoindrcA  la  force  armée  qui  est  aur  la  place, 
et  se  mette  sous  sa  protection. 

Vergniaudsort  [1);  plusieurs  merabreslesuïvenL 
(  Applaudissements  des  tribunes.  ) 

Chaiot  :  Je  demande  l'appel  nominal,  afin  de  con- 
naître les  absents.  —  (  L'assemblée  est  très  agitée.  ) 


K'il  M  proMMit  ayamt  été  ai 
NMrardu*)!  nila  M  6'j  n 


BoBESPienBB '.  Citoyens,  ne  perdons  pas  cejonr 
en  vaincs  clameurs  et  en  mesures  iosigni Gantes.  Ce 
jour  est  peut-être  le  dernier  où  le  patriotisme  coui* 
battra  la  tyrannie.  Que  les  lidÈJes  représentants  du 
peuple  se  i^uuissent  pour  assurer  sou  Iranheur. 

Vei^nisud  rentre  dans  l'assemblée.  (11  liVlèvc 
quelques  rumeurs.  ) 

RoBESPiEBBB  :  Je  n'occuperai  point  l'assemblée  de 
la  fuite  ou  du  retour  de  ceux  qui  ont  déserté  ses 
séances. 

VEaGNiADD:  Je  demande  la  parole.  (Murmures.  ) 

BousnsBU  :  Je  tous  ai  d(yà  dit  que  ce  n'était 
pas  par  des  mesures  insignifiantes  qnon  sanTsitls 
patrie.  Votre  comité  de  ulut  public  tous  a  fait  plu- 
sieurs propositions.  Il  en  est  une  qne  j'adopte,  c'est 
celle  de  la  suppression  de  la  commission  des  Douze  ; 
mais  croyez- vous  que  cette  mesure  ail  assez  d'ini- 

f'ortance  pour  contenter  les  amis  inquiets  de  la  pa- 
rie? Non  :  déjà  cette  commission  a  été  supprimée,  et 
le  cours  des  trahisons  u'a  pas  été  interrompu  ;  car  le 
lendemain  ou  a  osé  faire  rapporter  ce  décret  salu- 
taire, cl  l'oppression  a  pesé  sur  la  télé  des  patriotes. 
Supprimez  qodc  cette  commission  ;  mais  prenez  des 
mesures  vigoureuses  contre  tes  membres  qui  lacooi- 
posent;et  acetégard.les  pétitionnaires  qui  vien- 
nent d'être  entendus  vous  ont  indiqué  la  marche 
que  TOUS  deviez  suivre. 

Quant  à  la  force  armée  qu'on  propose  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'asseoiblée ,  en  rendant  justice 
aux  motifs  patriotiques  qui  ont  dicté  cette  mesure  au 
comité  desalntpublic.je  dois  la  combattre.  Bu  eSel, 
qu'est-ce  que  la  force  armée  qu'on  veut  mettre  à  la 
disposition  de  la  Convention?  Ce  sont  des  citoyens 
armés  pour  défendre  leur  liberté  contre  les  scélérats 
qui  les  trahissent,  et  il  y  en  a  dans  rasscmlitée.  De 
quoi  se  composent  les  délibérations  de  la  Couvcu- 
lion  ?  N'est-ce  pas  des  individus  dénoncés  par  Paris  f 
et  nous  avons  trop  d'exemples  que  nos  délibérutiuiis 
ont  été  dirigées  par  ces  mêmes  hommes  ;  mais  n'ai- 
je  pas  aujourd'hui  même  entendu  faire  la  proposi- 
tion de  poursuivre  les  auteurs  de  l'insurrection  qui 
vieutd'rclater?  Il  est  donc  ici  des  hommes  qui  vou- 
draient punir  cette  insurrection  ?  Ce  serait  donc  uue 
absurdité  de  remettre  entre  leurs  mains  la  force  ar- 
mée. Mais  les  mesures  proposées  par  le  comité  sont- 
elles  les  seules  que  vous  deviez  adopter?  Les  péti- 
tionnaires ne  vous  en  ont-ils  pas  prescnté  de  capa- 
bles de  sauver  la  chose  publique  ?  Les  propositions 
que  j'ai  combattues,  peuvent-elles  empêcher  l'ar- 
mée d'être  trabie?Not].  Il  faut  purger  rarmée;il 
faut 

VEflGiiiAijD:Concluezdonc!  (Violents  murmures-) 

RoBESPiEBBE  :  Oui,  je  vaisconclure  et  contre  vous; 
contre  vous  qui ,  après  la  révolution  du  10  août, 
avez  voulu  conduire  k  l'échafaud  ceux  qui  l'oiit  faite; 
contre  vous  qui  n'avez  cessé  de  provoquer  la  des- 
truction de  Paris  ;  contre  vous  qui  avez  voulu  tau- 
ver  le  tyran  ;  contre  vous  qui  avez  pounuivi  avec 
acharnement  les  mêmes  patriotes  dont  Dumouriez 
demandait  la  tête  ;  contre  vous  dont  les  vengeances 
criminelles  ont  proroqué  ces  mêmes  cris  d'indigna- 
tion dont  vous  voulez  taire  un  crime  à  ceux  qui  sont 
vos  victimes.  Eh  bien  I  ma  conclusion,  c'est  ledécret 
d'accusation  contre  tons  les  complices  de  Dumou- 
riez  et  contre  tous  ceux  qui  ont  été  désignés  par  les 
pétitionnaires. 

—  Aprèi  quelque»  délwli  sur  ta  rédaclion  do  premier' 
article,  le  décret  de  Biriie  est  adopté.  tVojcilaooliEedu 
nM5î.) 

LEGEitnRE  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  à  l'in- 
stant publié  â  Paris. 

Celle  proposition  eu  adoptée. 

Sur  celle  de  Laerali,  la  Convention  «pprouvc  PeirMO 
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p>r  1«qQd  la  eonuDDue  auure  1  lirret  par  jour  aui  ou- 
vriera  qui  mteront  sons  les  amm  jutqu'iiu  rMab>ii>«ment 
de  la  Irantguillilé  publique. 

Lcin  la  séance  1  l'écrieut  ptusietin  mEmbret. 

Lacboix  :  Puisque  cette  séance  est  consacrée  à  ré- 
former des  abus,  je  demande  qu'on  ouvre  désormais 
au  public  les  tribunes  où  l'on  ne  pouvait  entrer 
iju'avec  des  billets. 

Celle  propositSan  Mt  dteréife. 

On  deminde  de  noaiean  la  Inée  de  la  sf  anc«. 

—  Une  dépulatlon  est  1  la  barre  ;  elli  demande  Justice 
des  BNmopoleiir»  ègoHa  et  la  Uiaiion  dans  toute  la  répu- 
blique de*  denrèei  de  prenltre  nCcessIlË. 

Bile  en  adadte  ani  bonDenn  de  Ja  séaDce. 

—  Dde  foule  de  cMofeD*  remplit  t  l'instant  la  ban&  lU 
doBBeai  da  ligiiei  d'alligreMe. 

(  U^Uttenrs,  i'««ie  l'un  d'cui  aire  eDthotwaune,  la 
rfnoloo  lies»  de  l'optrer.  (On  applaudfL)  Le*  dlo;ens 
dn  Eiubonit  Saint-Antoine  et  des  srcliooi  de  la  Buite-dr*- 
MooUa*,  de  17»  et  d(9  Garde*-Fr*Dta<te%  que  de*  actifr- 
rail  TonlÂat  éfoijer  les  uo*  par  le*  antre* ,  ce*  eitom* 
«ieimentde*'enbni*er,  et  dans  cemoment  leuracrude 
joie  cllew*  larme*  d'atlendrinement  •ecoolbodenLi 

CadliiTenai  vIvODent  applaudi*.  entmtdaB*  la lalle 
etMMiIemlir«**C*parplusfenr*Biend)na^ 

Bazirb:  Je  rais  vous  prouver  i^e  le  patriotisme 
n'est  pas  incompatible  avec  la  plus  impartiale  équité. 
Le  citoyen  Gardien  vient  de  m'interpeller  sur  deux 
JDCUlpatioas  oui  lui  ont  été  faites.  On  l'a  accusé  d'a- 
voir voulu  séduire  et  corrompre  le  rapporteur  de 
l'albiTe  du  citoven  "*.  C'est  moi  qui  suis  le  rap- 
porteur, et  je  déclare  qui!  est  (anz  oue  Gardien  ait 
sollicité  dans  cette  albire  ;  qu'il  est  ef^alement  fànz 
qu'il  soit  venu  me  voir  arec  un  particulier  qui  de- 
vait proposer  de  l'argent. 

On  a  répandu  qu'on  avait  trouvé  chez  Gardien  des 
papiers  contre-révolutionnaires  et  de  l'argent  dont 
ta  fabricatioB  lui  était  imputée. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  Tait  mettre  les  scel- 
lés sur  les  papiers  de  Gardien,  et  je  déclare ,  moi , 
qui  les  ai  visités  avec  mes  collègues,  que  ses  papiers, 
loin  de  contenir  des  projets  de  contre- révolution  , 
prouvent  au  contraire  son  civisme.  Nous  y  avons 
trouvé  aussi  pour  9,000  livres  de  faux  assignats  que 
Gardien  avait  reçus  comme  receveur  de  diitrict,  et 
qu'il  a  lui-même  annulés. 

Je  déclare  donc  que  les  faits  impntés  à  Gardien 
sont  faux. 

Je  vais  maintenant  vous  entretenir  d'un  autre  ob- 
jet. Trente  à  quarante  miMehomines  environnent  eu 
ce  moment  la  Convention  nationale  ;  ils  viennent 
de  se  réunir  et  de  s'embrasser;  je  demande  que  la 
Convention  nationale  Uve  la  si^nce,  qu'elle  aille 
fciiterniser  avec  eux  ,  et,  qu'improvisant  une  f^te  ci- 
vique, elle  réalise  d'avance  la  fédération  de  tous  les 
cœurs.  (On applaudit.) 

LÉonAHD  Bourdon  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  se  réunisse  demain  autour  de  l'arbre 
(le  la  liberté,  et  qu'elle  indique  pour  le  10  août  pro- 
chain une  fédération  générafe. 

Gastelieb  ;  Je  demande  le  décret  d'aucnsation 
contre  les  ministres  Lebrun  et  Cl  a  vi  ère. 

"*  ;  Ce  n'est  pas  dans  un  moment  d'enthousiasme 
qu'il  convieut  de  prononcer  sur  le  sort  de  deux  ci- 
toyens. 

Gastelieb  :  Je  me  borne  à  demander  que ,  dans 
truisjours,  le  comité  de  salut  public  fasse  un  rapport 
sur  ces  deux  fonctionnairrs  publics. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie  (1). 

ti<(ue  conFanne  )  li  propoiiiign  de  Buin:  •  L*.  Coaisnùoa 
lotit  eotitrc,  dit  un  canlcoponip,  qiiilU  la  uile  )   loiu  les 


SEANCE  Dtl  8AHSDI  1''  JLl^. 

Le*  représeniani*  dn  peuple  dan*  le*  déparleaKun  bm- 
ritimmnèridianauiirihinii  an  dtoyea  (.egris,  l'un  de*  n- 
préjcntanls  prta  l'armée  de*  PTrènéet-Orienlaln,  eerireiit 
de  Perpignan  le  11  ma)  1793.  Il*  inroment  la  Cootenlion 
nallonaie  qne  quarante  dèMrteun ,  pnsqae  tous  garda- 
Talonnes,  sont  venni  depuis  plusiean  jours  te  ranger  ions 
le*  drapeaux  de  ta  liberté;  dii-neat  sont  arrivé*  hier  el  ce 
matin;  il*  *'aecordent  à  convenir  qne  notre  aitlUcrfe  a  fïit 
beaucoup  de  mal  k  l'ennemi  dan*  la  Joursée  du  19 ,  et  ii 
parait  éTident  qne  si  notre  annie  arall  tenu  ferme  nn 
quart-d'beure  de  piix,  la  déroule  élail  eompitte  ebn  fui, 
ri  qu'on  eut  raellement  mieTé)enrarlilleHe,qu'ilsélalenl 
Torcfs  de  ramener  i  bras,  taa\t  de  chevaui. 

Surl'aidque  non*  reçfimes  que  l'ennemi  n'avait  pas  re- 
paru au  camp,  legéntrairiersdonnadesuitedaordm 
pour  enTojer  tonte  la  cavaietk  disponible  reprendra  ka 
trnici  et  dieti  de  campement.  Celle  eiptdilioB  a  m  un 
plên  sucoti ,  et  nous  annonçno*  avec  plaisir  à  la  Convcn- 
Uon  nationale  que  la  majeure  partie  des  tente*  et  autre* 
otûeU  a  itt  recouvrée. 

Lecitojen  Booiventare  Benêt,  cart  dePolIcsIre,  mé- 
rite la  graiitude  uaiionale.  Espagnol  d'origine,  établi  dans 
ce  dépaitemetit  dep<d*  quelques  année* ,  Il  s'eii  dévoué  fc 
la  rtToInlion  de  la  manière  la  plu*  éneigrque;  armé  d'un 
tiisil  i  deui  coups,  Il  n'a  pas  quIUé  le  camp  dn  Hasden 
depuis  le  ISi  alBigè  de  la  retraite  de  l'armée,  il  a  vHiléft 
la  comerraiiondeseBUadaeamp;  lleslparvenn,  parsea 
soin*,  t réunir deuiËharreitndecHnpemaBlqn'U  a eseotk 
lées  jusqu'à  Perpignan.  ll*'j  e*t  CDCOre rendu  œ  malin. 
pourmleveT  de*  brhies  Kttëe*  au  Uatdeo ,  et  adosint  la 
*^ultareliiH*lHatc*Hic*d'anBe*Boruk)carp(Me, 

Le  IBmal,  t  tnds benre*  et  demie  do  malin,  nn  porte 
de  chaaieur*  dn  HonI  de  la  Liberté,  qui  asi  Saînt-Pierrc, 
avec  If*  préposés  oui  douanes  de  la  Cabaiia5ae,  le  lonl  bb 
nombre  d'environ  qnarimte  bomme*.  étant  t  la  déEonver- 
te,  on  découvrit  du  cAlé  d'Ejna  de*  Espagnols  qui  étalent 
en  nomtire  bien  gupériear  ;  malgré  cela,  ils  comnienctfait 
l'allaque.  Le  gros  de  |g  compagnie  desebataeursqnisoot 
ù  la  Ptogena  a'eit  joint  t  ses  tréret  d'arme*.  Le  combat 
s'est  engagé;  ils  ont  envoyé  demander  des  secours  an  Mont 
de  la  Liberté.  Le  commandant  a  fait  partir  de  lulte  deat 
cent  vingl-cinq  bommea  ponr  les  renDircer,  «i  a  lena  nn 
piquet  de  cenlcinqoaale  tout  prêt  en  ca*  d'insu&ssnce  dn 
premier  renCul.  Celle  dernière  Ironpe  a  en  ordre  de  mar< 
cLier  et  de  te  replier  soiw  le  canon  de  la  place.  Le*  ennemi» 
ont  euquinietKtmmesde  toèaet  plusieurs  ble**é>;  de  no- 
ire eAié,  un  tambour  seulement  a  reçu  une  blessure  légère. 
Le  commandant  ajoute  qu'il  n'est  pas  poivble  d'aroir  que 
ardeur  plus  déddée  pour  le  combat  que  no*  faravea  vdoo- 
Iiires. 

Les  soldais  de  la  liberté,  revennt  de  leurs  terreurs,  brO- 
lenl  du  dérir  de  later  cette  lacbe  dans  le  sang  de  no*  enoe- 
mis  qu'ils  regardent  comme  peu  redontaldes. 

LAEAitAL  :  Citoyens,  vous  avez  décrété  que  le  co- 
mité d'instruction  vous  présenterait  la  liste  des  corn- 
munes  de  la  république  désignées  sous  des  noms 
qui  rappellent  des  institutions  féodales  ;  vous  avez 
pensé  que  tout  ce  qui  peut  perpétuer  cet  odieux  sou- 
venir souille  la  tangue  des  Français  libres,  et  doit 
disparaître  avec  leurs  tyrans  ;  c'est  en  partie  pour 
seconder  ces  vues ,  que  votre  comité  d  instruction 
s'occupe  d'un  dictionnaire  de  municipalités,  ouvrage 
commencéd'abordparDorroesson,  membre  du  corps 
constituant,  et  que  Romme,  noire  collègue,  a  soumis 
ensuite  à  une  analyse  plus  sévère.  En  attendant  que 


canfondoet  avec  celles  du  Miil. 
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«cl  important  trnrail  puisse  Toiis  être  présenta  ,jc 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant. 

•  La  Convention  oationDle,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d'iuslruclioa  publique,  décri^te  ce  qui  suit  : 

<  Ait.I>*.  L*TllledeMonl-Loui>,>iluèedan«lei]épsrtr- 
■nml  da  Prrtoéet-Orientdes ,  portïTs  déionnii  leDOm 
Ile  Mant-Lih^. 

■  II.  Ctltede  HonlIgnHe-^ol  •  ""  déparlcaienl  de  la 
llaule-Hunie,  celui  de  Monligny-Sourci-iliuie. 

■  m.  Celle  da  Carla-le-ComLc,  au  deparUmeul  de  TA- 
ri£se,  preadn  t  i'ivenlr  le  Dom  de  Caria-U-Ptvplt. 

■  IV.  [.«coiniiiDMdeBurj-te-RriidépulMiKnldnLoî- 
rcl,  celui  de  Byuf-lafRijnMiqiu.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  ariété. 

—  Lecomilécentral  deulut  publie,  tUbli  à  Htiitrei 
par  les  cammiiMirei  de  la  ConTeiition,  read  cample  de  tes 
Ofératioiu  et  des  •rrestiUani  qu'il  a  ordonntes. 

—  OnMit  quela  ConTentlon  «ml-i  enéUtd'arretlaliOD 
lenalrcet  deui  oCBciera  muiiiidpaai  de  Lengnj. 

Les  tdnÛDuIraleurs  du  département  delà  Uosdlealles- 
tent  que  ces  cilojrnsa'aiaieiit  jamais donnéquedapreu- 
fei  dn  plus  purciTismc.  el  ils  sollicitent  le  rapport  du  dé- 
cret d'accuHiiuD  porlË  contre  eux.  —  Celle  demaude  eit 
reoTDjte  au  coniié  de  salut  putiiic. 

—  Lell*  réfimeiit  d'inranlecie,  (aisaot  partie  de  l'ar- 
mée d'Julle,  exprime  dam  une  adiCMe  ton  ardent  amour 
pourlalibcné,  md  dénxwmentaui  dtcreU  desrrprfevn- 
IBOU  du  peuple,  ctaa  batawcontrcleslacbes  orties  traîtres. 
•  Da  pain  el  des  armes,  législalean,  et  Dousmourronili- 
bmt  nais  occapei-wus  mm  nlaetae  de  nnus  Taire  une 
caaMîtutkMi  répabticalK  qai  assure  le  boihcur  du  peuple. 

L'aasniAlée  applaudit  i  ctUe  adresse,  et  en  décrète  la 
Bentlon  honorale. 

—  Les  eenmitMlrct  de  la  CoeTenlloo  terlTcnt  qn'one 
dtojnioe,  Harie  UortU,  Bile  d'un  oSchr  municipal,  s'est 
raiienrAler.  •  Jelaime,  a-t-elladii,  maqucsonUle  et  mes 
iusraui  t  edui  qui  sera  asin  léebe  pour  mter  dans  ses 
(ojos,  et  je  ne  charte  de  prendn  son  fuiU  et  too  sabre 
pour  reaaplir  sa  place.» 

L'anenblée  applaudit  et  decrile  la  meotlon  bpDorable. 

—  Le  citoven  Mjlhaud  ,  représentant  du  peuple 
près  l'année  des  Ardeanes,  écrit  de  Sedan,  le  2S  mai: 

«  Kon*  anus  l^tlé  avec  kiIu  tontes  les  Trontlèns  qui 
son!  cooMe*  à  notre  «uieillaDce,  pt  nnns  nous  lomiDes 
«nprcMés  de  aseltfe  kt  places  Rirles  de  première  ligne 
dan*  m  Aat  nspectaUe  de  dèfaiie.  Nous  avons  pourru 
BUi  besoins  les  pins  urgents  des  dérenseura  de  la  liberté, 
en  suspendant  les  oBders  dont  llnclvlsme  nous  ■  été 
pouvez  Nous  nous  bisons  un  devdr  d'investir  les  oQiclets 
lidèles  t  la  république ,  de  toute  la  eonOance  et  de  toute 
l'autorité  qid  leur  sont  nécessaires. 

■  Ccst  une  grande  salli^lïclion  pour  mol  de  pouvoir 
tous  assurer  que  la  haine  detoaie  espèce  de  tjraiiDie  est 
Kiavée,  en  caradi'res  inelTaçibles,  dans  le  ««sur  de*  sol- 
dats et  que  l'amour  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  de  Ja  li- 
berté et  de  l'égalité  anime  tons  les  dépanemeots  de  celte 
frontière. 

■  L'encadrement  du  contingent  s'opère  avec  nne  Iris 
erande  aclirilé  ;  t  mesure  qu'il  en  arrive,  nous  les  bisons 
camper  sous  la  toile  pour  les  eiercer  i  la  Taligue,  i  la  dia- 
cipline  el  ï  ta  manceuire  en  alleodaat  la  répartilioo.  Nous 
avons  vu  avec  lulaot  de  plaisir  iiae  de  surprise  des  trou- 
pes de  nouvelle  levée  rivaliser,  pour  la  lactique  militaire , 
avec  d'andens  twtaillons. 

■  L'ennemi  paraît  avoir  porté  toutes  ses  Toices  du  cdté 
(le  Blaubeugc  et  Valcnciennes.  La  province  de  Laiembourg, 
rav^ée  par  une  maladie  èpldémique,  le  trouve  dans  le 
momeul  presque  déganiie  de  troupes. 

>  Le  général  fieaurrgard  a  fiil  quelques  petites  eipé- 
dîtionsqni  ont  paclailcmenl  réussi,  mais  dont  les  détails  ne 
sont  pas  inléreisans:  il  Et  le  17  de  ce  mois  investir  Florin - 
tille  et  Orval  par  un  détachement  de  quioie  cents  hom- 
DKs.  Le  Truit  de  celte  expédition  a  été  la  denruciioQ  du 


maltred'écoledj  Florinville,  capitaine  de  lirgaiids  intri- 
ehieiis,  fameui  uar  ses  crimes  et  son  talent  pour  l'espion- 
nage^ Un  détachement  de  hulans  qui  eaurait  t  son  se- 
enun  fut  bientôt  mis  m  fuite  par  les  cliaisears  de  la  légion 
dn  eenlre.  Nous  avons  eu  deux  cliassenra  blessés ,  et  nous 
n'avons  perdu  que  deux  clievaux ,  qui  ont  été  remplace* 
par  ceux  que  nousavons  pris  ï  Orval;  Diali  nous  avons  élé 
pleinement  dédommanés  de  celle  iivrii:  en  retirant  de  cetir 
abtiaye  une  grande  quantité  d'elTpts  piopres  an  service  mi- 
litaire, el  principalement  de  maleiat  qui  étaient  toulOs 
par  la  pieuse  rainéanlJte  des  moines,  el  duut  la  laine  pouna 
rUre  aisément  trois  cents  lits  d'hApilal.  i 

JEAN-Ron  Saint-Andbé:  Dans  lu  commission  que 
nous  venons  de  remplir,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  les  délais  qu'on  apporte  â  la  vente  des 
lijens  des  émigrés  découragent  les  pntriutes,  et  ren- 
dent les  aristocrates  plus  insolents.  Ceux-ci  feignent 
de  croire  à  la  contre-révolution  ;  et  en  annonçantde 
toutes  parts  le  retour  prochain  des  émigrés,  ils  attié- 
dissent le  civisme  des  patriotes  faibles  et  crédtiles,  et 
nuisent  au  triomphe  de  la  liberté.  Je  demande  qu'on 
s'occiipeincessammentdu  décret  concernant  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

L'assemLlOe ajourne k jeudi  prochain  ladisciukon  deçà 
déciei. 

—  L'ei-minlstre  Roland  ranwlle  k  la  CoaveDtko  son 
dfrrct  porlaiit  que  si,  dans ^uiiue jours,  sescomples  nesont 
pas  aputiis ,  il  pourra  sorur  de  Paris  t  il  obserie  que  ce 
terme  est  expiré,  et  réclame  l'eiécution  du  décret. 

Febmo:«  :  J'appuie  celte  réclamation.  Roland  n'eitt 
coupable  d'aucun  crime ,  et  a  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  patrie.  La  Convention  s'étonnera  sans 
doute  de  ce  que,  la  nuit  dernière,  descitoyens  qui 
roulaient  arrêter  cet  ei-ministre ,  n'ayant  trouvé 
chez  lui  que  son  épouse,  l'aient  couduiteauz  prisons 
de  l'Abbaye, 

jBan-BoN  Saiht-Andk^  :  Je  m'oppose  à  Ii  propo- 
sition de  FermoD.  Lors({ue  vous  avez  chargé  votre  co- 
mité desfinance^  tle  faire  à  terme  fixe  un  rapport  sur 
les  comptes  de  l'ex-minislK  Roland,  vous  ivei  pensé 
que  le  délai  de  quinze  jonrs  était  sumsant  ;  mais  j'ob- 
serve que  les  circonstances  extraordinaires  et  les 
travaux  multipliés  du  comité  l'ayant  empêché  de 
faire  ce  rapport ,  il  est  impolitique  et  injuste  de  dé  - 
charger  l'ex-ministre  de  sa  responsabiUÛ.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Collot-Bbrbois  :  Il  ne  suffit  pas  que  Roland  ait 
rendu  ses  comptes  pour  cesser  d'être  responsable  ; 
il  est  un  autre  compte  que  la  nation  exige  de  lui.  De- 

Suis  longtemps  il  est  écrasé  sous  le  poids  de  la  malé- 
iction  publique.  Il  veut  échapper  a  cette  grave  ac- 
cusation que  porte  contre  lui  la  nation  entière. 
Adopter  la  proposition  de  Fermon,  ce  serait  lui  en 
fournir  les  moyens ,  mais  il  ne  peut  s'en  retirer  qu'a- 
rec un  décret  d'accusation.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Mazdter:  Je  déclare  que  le  décret  invoqué  par 
Roland  portait  seulement  que  si  le  comité  des  linau- 
ces  ne  faisait  pas,  sous  quinze  jours ,  un  rapport  sur 
les  comptes  de  cet  ex-ministre,  la  Convention  sta- 
tuerait alors  sur  la  demande  faite  par  lui  de  sortir 
de  Paris. 
Après  celte  eipliealion ,  rassemblée  passe  i  l'ordro  du 

—  Barère  propose ,  an  nom  dn  comité  de  salut  public, 
le  projet  de  rédaction  de  l'adresse  aux  Français,  relalitu 
aux  évènemeols  du  31  mai. 

Plusieurs  BsemlMes  de  la  partie  droite  rédament  coniro 
ce  projet.  L'aiisembiee  consultée  ouvre  la  discussion. 

Lasource  demande  qne  l'on  se  bonie  i  déclarer  que  dei 
conspirateurs  avaient  Tormé  on  complot,  et  que  le  calme 
est  parfaitement  rèiaUl  dans  la  ville  À  dans  la  Convention. 
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Chabot  :  Je  vais  Taire  conuaîlre  «  Lasourcâ  quels 
sont  les  couspira leurs,  ft  cela  pourra  servir  de  sup- 

tlëment  à  son  adresse.  Les  conspirateurs,  c'est  d'a- 
ord  Lasource  lui-même,  i^ui  vient  de  profi^rer  à 
celte  tribuDe  des  blasphèmes  politiques  ;  ceux  qui 
ont  Boniië  le  tocsin ,  ce  sont  les  camplicrs  de  Du- 
moariez ,  ce  sont  ceui  qui  ont  gardé  le  silence  sur 
les  troubles  de  la  Vendée  ,  C'est  cette  commission  in- 

Suisitoriale  qui  voulait  apaiser  les  mânes  de  Louis 
apel  eu  opprimant  les  patriotes  ,  ce  sont  les  nian- 
tiataircs  inudè les  qui  ont  cherché ,  par  leurs  écrits , 
il  séparer  Paris  des  déoartements. 

Paris  a  dit  qn'il  fallait  sonner  le  tocsin ,  et  il  s'est 
instillé,  tl  est  vrai  qne  Lasource  a  trouvé  fort  extra- 
ordinaire au  comité  des  mandats,  que  cette  insur- 
rection se  rôt  passée  sans  cITiision  de  Sang,  ctsuus 
couper  quelques  létes  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  bien 
étrange,  c'est  que  les  membres  qui  avaient  lâche- 
ment abandonné  leur  poste  ,  quoiqu'ils  eussentjure' 
d'y  mourir,  veuillent  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  ici.  Je  conclus  en  demandant  l'adoption  de  la 
proclamation  présentée  par  Bartre. 

Vergniaud  :  Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  de  salut  public  puur  y  faire  quelques  chan- 
gements. On  ne  peut  douter  que  de^  gens  malinten- 
tionnés n'aient  crierché  à  exciter  des  troubles  dans 
Pans.  Un  individu  revêtu  d'une  écharpe  fut  hier  au 
faubourg  Saint-Antoine  publier  que  la  section  de  In 
Bulte'des-Houlins  avait  arboré  la  cocarde  blanche  , 
et  qu'il  fallait  marcher  contre  elle  ;  cependant  rien 
n'était  plus  faux. 

Bahèbb:  Un  législateur  ne  doit  pas  examiner  les 
csuses  des  révolutions.  11  doit  les  mettre  h  profît , 
comme  vous  avez  lait  de  celle  du  10  aoQt  pour  vrécr 
la  république. 

Après  quelques  débats,  le  projet  d'adresse  pré- 
senté par  BarÈre  est  adoptii  en  ces  termes  : 

Proclamation  dt  la  ConvtnUtm  ttalionalt. 

c  nn  granil  mouvemenU'esl  AU  dam  Paris;  leseDonuii 
delà  république  vont  se hlter  de  voiu  lepeindre  comme  un 
grand  malheur;  \h  lonl  vous  dire  que  le  tocsin  et  le  canon 
d'ilarme  oui,  pendant  une  nuit  et  un  jour,  lenu  celte  \illc 
ÎHnnciiM  dat»  l'^uisnle;  que  des  miilieis  d'Iiommcs  ar- 
mti,  loriit  confusément  de  toutes  lei  leaions,  se  sont  pnV 
cipiUi  autour  de  la  Gonicnlian  nationale,  et  lui  ont  iScie 
leurs  Tolontéspour  lois  delà  république.  Françsif,  vos  r»- 
prtsentiints  sont  persuadés  que  ie  bonbeur  des  empire*  ac 
peut  Cire  fondé  que  sur  la  vâité,  et  ils  vont  vous  la  dire. 

I  Des  mesures  plus  rigourcu'es  que  celles  qui  convien- 
nent îi  la  liberté  dans  une  république  noissanle,  avaient  ex- 
<M  du  Diéconlenlement  ;  on  a  ci  u  les  droîls  de  Tbomme 
vlolts;  et  les  sectioas  d'âne  ville  qni  s'est  insumée  deui  fois 
avec  lanl  diglolreie  sont  levées  encore;  mais  avant  mtaïc 
de  se  lever,  elia  ont  mis  IodIes  les  personoes  et  les  pro- 
priétés soDS  ta  sauvegarde  de  tous  les  boni  républicains. 
Si  le  tocsin  et  le  canon  d'alarme  ont  retenti,  du  mi^)  au- 
cun Irootile,  an eone  terreur  n'oni  élé  répsndui;  le  bruit  drs 
glelien  n'a  point  été  interrompu ,  et  lé  cours  'les  affaires  a 
tlélemèrae:  tontes  lessectloni,  couvertes  deleurs  arme;, 
oDl  marché,  mais  pour  se  déployer  dans  le  pins  grand  or- 
tire  «  avec  re^kect  autour  de*  anIorHéi  coDstiluées  et  des 
représentants  du  peuple. 

•  La  liberté  de*  oàiDian*  s'est  encore  montrée  dans  li 
cbaleurmémedesdUMlsdelaConTention.  En  demandant 
le  rediessemoil  de  leurs  iriffs  avec  quelque  eu|Êration 
tttséparaMeda  tHe civique,  mteie  atec  celle  fierté  qui  ca- 
rvoèrHe  l'homne  libre,  les  pétitionnaires  ontjuré  demou- 
rlr  pour  le  maintien  de  la  loi,  pourl'unitéeti'inditisîbilllé 
de  la  rApobliqDCi  et  poor  la  aUrcté  de  la  repréaenlatloa 


•  LÀ  [ktnveol'on,  qu'on  avait  voala  ilamerjniqnetur 
la  Tic  ds  iiluiieura  de  ses  membre»,  a  tu  ses  alarmci  dispn> 
laiirc  au  iMiiDenl  même  où  l'agitation  estdcvenae  plusi^ 


nérole;  H  c'est  lU  milieu  ih.  _ .  . 

qu'elle  a  décrété  que  lei  leetioD*  de  Pari*  araknl  Ueu 

mérité  delà  pairie. 

(Tandisqur,  dans  l'enceinte  de  la  représentation  nafio- 
nale,  ta  réparation  honorable  des  torts  préparait  la  récon- 
ciliation des  CŒors,  au  debor*  tant  représ«itsit  limace, 
non  pas  de  la  confusion  cl  dn  dénrdrct  mai*  odle  d'au 
gteupie  énerfique  qui  défend  tes  dnûts  et  sa  liberté 

t  C'est  ainsi  que  cbéi  une  Dation  digne  d'exercer  dte- 
méme  sasouteraineté,  les  orages  qui  menacent  la  lUierlé 
la  rendent  plus  pure  et  plus  lodestructibie,  el  que  l'ordie 
social  se  perttolonne  i  U^ven  les  [nCraellotts  passaftici 
qu'il  reçoIL 


jours  prêtes  à  profiter  des  év 

que  de  SOI  patriotes,  itipendiés  parn 

blaieni  d'eflbrls  pour  servir  leur*  dess 

les  boni  dtoyensdans  deseieèsdangerci    . 

majorité  d'un  peuple,  forteoMBI  prononeM  pour  l'égalité, 

la  liberté  et  la  propnélé ,  a ,  encore  nne  bit,  tnnpé  leur* 

etpérauce»  et  déjoué  lenn  projelii 

■  Telle  a  été  cette  joum^:  elle  a  inspiré  on  instant  des 
tnqniélades;  mais  tous  ses  résultais  ont  été  heureux;  elle  a 
présenté  l'étonnant  spectacle  d'une  Insurrection  dans  la- 
qntlle  la  vie  et  les  propriétés  ont  été  aussi  sArement  protiS 
géesqnedansle  mrilleur  ordre  social. 

■  Ainsi  tous  les  événements  profilent  lia  libaté;  accélé- 
rons de  concert  le  moment  de  la  consolider  par  nite  cnnsli- 
tulion  républicaine;  voi  représentants  vlenDeol  de  prendre 
l'cDgagtment  solennel  de  former ,  dans  peu  de  jours,  ee 
lien  indissoluble  de  louslesdépartements;  iia  vous  appel- 
lai<.&  une  léontanfratemelte  pour  eelteépoqnedu:oao:t 
qui  sera  l'anniversaire  de  la  conquête  delà  IHwrtt, 

(C'est  la  que  vous  promettm  d'abhorrer  la  royantéqaï 
TOUS  soumettrait  à  i'oppration  domestique,  el  le  Cédera* 
lisme  qui  tous  livrerait  sans  force  i  des  Ijrmns  étrangère. 

•  Citoyens  de  Paria,  lonsaveivnquejjuiaisla  confiance 
de  In  C^vealion  naltoDale  ne  s'é.all  Soignée  de  tous. 
Vous  Bvei  vu  qu'elle  «e  plati  i  délibérer  an  milIcD  d'un 
peuple  eo  qui  l'amour  de  laiibené  est  une  passion,  et  d'une 
Tille  que  les  travani  d'no  sléde  entier  ont  rendue  pour 
l'Europe,  c«nme  pour  la  France,  le  centre  des  sciences  el 
ie  foyer  des  lumières. 

•  Soldais  d«  la  rêpnbliqne,  ne  eraignra  pins  qn'an  mo- 
ment où  vous  conilKillez  les  Ijiaus  et  les  rebelles,  les  divi- 
sions Intestines  eompromeltrni  la  cause  de  la  liberté,  pour 
laquellevouJTersavotresangavee  tant  de  gloire.  L'union 
seule  peut  sauter  la  patrieiquelquesoit  voir  grade,  géné- 
ral ou  soldai,  quel  que  Mil  leeorpi  où  vois  scrvA,aevoas 
diKputeipius  que  de  courage,  comme  nonsaToiisJDr^  de 
ne  plus  nous  disputer  que  de  lèle  poar  naa  devoirs  cl  de 
sacriGces  pour  la  patrie.  • 

La  séance  at  levée  a  aept  bearea. 

ff.  S.  Sur  les  *li  heures,  la  générale  a  baUn  dans  plo- 
slenr*  quartiers  de  Paris.  Des  tnlalllons  en  armes  se  pm^ 
latent  ven  le  Palais  naiiooaL  Un  grand  nombre  de  dépioiéi 
se  tODl  rendo*  au  lien  des  séances. 

—  CamboD  a  annoncé  qnecesmonvemenis  avaient  pour 
cause  le  mécontentement  des  citoyens  qui  se.  plaignent  que 
la  Convention  n'ait  pas  fait  droit  aui  pétillons  présenlte 
hier  par  les  autorités  constituées  de  Puis  contre  plusieurs 


—  Une  dépolalioB  du  dépaitemenl  de  Paris  S  renonvdé 
la  doDaiide  da  décret  d'aecosailoa  conire  vingt-sept  «■- 
bref  de  la  Comeolloa. 

Le  ooMlté  de  lalat  pdtUc  a  été  ebargé  de  lUre,  sons  tnri* 
jourt,  on  rapport  SOT  celle  pétition. 

.— Dana  la  séaneedu  !*■  jubi,  on  membre  a  In  une  leitn 
particulière  qui  annontail  que  Uarvejols  était  au  ponvoir 
de*  F^ellea,  Ce  fait  a  été  eonteslé  par  nn  antre  membre. 
Saint-André  a  dép^t  l'état  cffthtne  de  la  frame  en  proie, 
dans  pinslenrs  de  se*  parties,  h  la  rage  des  coatre-rirola- 
tionuaires.  Il  a  été  décrété  que  le>  arislocrate*  (0*1  bort  de 
la  loi,  et  qa'en  eoBséqeence ,  lesadmiiristrattoDS  iOQt  aDli>> 
rliéei  I  laire  séquestrer  tontes  les  personnes  snspecUf. 

— •  Dne  dépaiation  des  quarante-fanH  lecHons  de  Paris  a 
rfitéré  la  demande  que  snNeehamp  les  vtngt-sept  dépnm 
dénonoéi  par  elles  ftasKul  nti  en  étal  d'arreitatloo. 
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GAZmE  NATIOMLE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

&S.  Mardi  4  JutH  1793.  —  L'Am  2*  dé  ta  RijMibliqH»  Françaiu. 


POLITIQUE. 
PATS- BAS. 

DtBruxtlta,  blSwai. — L'irahldacChuIctcilpiTli 
k  II  pour  rinnta,  où  U  Kn  Iteoia  de  l'oimitiire  de  !■ 
tniteUt  dennt  ConiU,  el  de  l'uliqiw  eonblnte  à"  troa- 
lièm  de  France.  Ou  s  cammanât  k  crt  tôel  nn  nombre 
considérable  de  fionnien,  et  le  wul  Brabuten  fouraira 
fanil  mille.  L'armte  fiinçtiise,  pleine  de  conSaDce  dam  la 
gloire  iltscbée  I  MW  nouTeiin  itérai  Cuatine,  le  tient  lur 
ooe  iMiledMmiirfcLsgQenedepodeiiefaiteTKarclear. 

Le  17de  ce  œi;  Due  partie  de  ii  garnisan  de  Uiubeuse 
ajani  attaqué  nos  aianl-potlei,  ceui-d,  ucabU*  de  tontes 
patte,  oot  m  obligéi  de  w  replier, 

Le  17,  il  a[  paué  par  cette  Tille  )qit  piïcei  de  otoi  ea> 
Bon,  qui  ont  été  lolTiei  le  19  de  traaie-driii  piien  de  àtf-t, 
qaatre  obii<^  quatre  morlien,  et  Innte-doq  Toitorci  nuni- 
Uonnairea. 

Le  ta,  Hnt  paraédiii^fceadedouieet  litobuid'anil- 
lerîe  baDoirienne,  arec  ua  corpg  de  canonoitn  de^  mtiiM» 
troupn.  Le  même  jour  il  «t  arriré  des  iroupet  bol  lande  bea 
el  aatricUconea,  On  recrute  avec  wccii  pour  le*  réf  imeali 

L'emperear  Tient  d'accorder  no  pardco  gteéral  I  too* 
lea  isjels  qui  ont  porté  et  qui  portent  enoore  le*  annes 
contre  lai,  daiii le corp* de>  fiétbunlalea.ioonditioaqnev 
dam  Tespacc  de  trois  leinaiDes,  ik  rentrent  dani  leurt 
foyers  et  l'anooncentaui  maxisU'ats  de  lcur«  domiciles. 

Il  parait  aiual  nne  autre  d«clar«tîon  en  date  du  17,  par- 
tant  amiùtlùgéiiiriUipourU  Brabant,  dt  tout  léi  crimit, 
dilil*  <(  diwrira  reUiift  i  Ciniitrrtction  ^1788  tl  1790  ; 
CD  Toidia  Unenr: 

I  Fruttols,  etc.,  délirant  «iMtelir  dan*  nn  profbndoti- 
Ui  tons  la  éTtoement*  piués  aTant  U  rentrée  des  Iroupei 
ioipériate*  en  1790,  et  loulaiil  effacer,  par  an  acte  d'am- 
Oiwe  [énérate,  tons  tes  crimes,  délits  et  dCMrdns  oommi* 
contre  raolorité  i^ill me  pendant  ce  temp»  raaibeureui, 
non*  aroMt  4e  TaTi*  d«  notre  cooidl,  ordonné  co  Bra- 
bant,  «tc.,accotdéel  prononcé,  comne  non* Mccrdooi 
le  ton*  le*  babllanl*  du  Bnbtm, 
.  a  oobll  parbil  et  one  amnisitc 
le  loo*  le*  crime*,  délit*  et.dé*ordrt*dont 
nMamdtM  de  17B9  et  17»  a  été  accanipaiinte,  et  qui  y 
ont  en  nppad;  fat^aol  défeue  à  no*  coruellleri  Esctui  et 
llouantraoÇciersde  iosticeoa  de  police,  d'entamer  t 

rnuîle,  ou  |le  donner 
de*  crime*,  délits  ef 


nke  loeUe*  Mfk  inlentén  di 


k  l'^rd  dnqnela  non»  tonr 


cependant  l'étendre  aui  individu* qal,  ajanl  obtenu  leur 
dénuda  do  *er>ice  militaire  arant  le*  trouble*,  d  n'étant 
aocnnoDcnt  subordonné*  t  la  foridIctiOD  militaire,  ont 

Ki  Ici  armes  conlce  ie*  Iroapt'9  impériales,  quoiqu'ils  *e 
nt  enpsés  par  le  rerers  qu'on  est  obligé  de  donner  en 
qniitant  le  lerrice,  de  ne  pas  servir  contre  la  monarchie] 
aM*  ceRo  rtsnre  néanmoins  qu^  ne  leur  >eni  pas  permis 
de  prendre  «iwiHiMre  ni  signe  dittiodifd'otldeT,  et  qu'ils 
ne  feront  janai*  plu«  adarii  an  lerTiG*  milHaire ,  etc.  ■ 


Fartt  le  29  mai.  —  Le  maire  de  Paris  tua  eitounu 
maire  el  nffieiert  municipaux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

Vans,  10  mii  I7«S,  Pan  I*. 
doyen*  et  cbns  eollïgnes ,  je  ^cns  de  (Ire  >c  dlscoura 
rSMt,~Temm. 


de  t'oraleur  d'ane  députnlioa  de  Bordeaux  et  l'adresse  de* 
•ectioos  de  celte  riUe^  que  la  députatioo  portail  1  la  Coi^ 
f  en  lion  nationale. 

Il  pars»,  selon  ronleur,  que  des  gens  malintentionné* 
oat  terit  k  Bordeaui  qu'il  le  préparait  ï  Paris  une  Ibrcn 
armée  qui  denil  chasser  de  la  (^Dteotian  trois  cents  dépu- 
tés et  en  immoler  lingl-dcai  autres,  et  que,  sur  celle  nou- 
velle, le  sang  des  Bordelais  l'endammaul,  ils  oot  Toit  une 
adrciiie  i  la  lionientiao  nationale. 

La  nourelle,  citoyens  et  chers  colltones,  était,  comme 
TOUS  le  rarei.eDlir  rement  fausse,  el  ileOt  été  facile,  aiec 
plus  de  calme,  delà  iiigcr  telle,  et  de  ne  point  te  Urrer  t 
une  démarche  au  moins  inconsidèide. 

Stfns  doute,  plusieurs  députés,  et  nolammeol  ceux  qnt 
se  innt  portés  les  dért;oseura  du  tjran,  qui  n'ont  roulii 
qu'une  demi-rétoluiion,  qui  ont  cooilammoit  entraiè  la 
marcbe  de  la  révolution  ,  ont  encouru  le  mépHs  du  peuple 
parisien ,  qui  laisse  quelqueluis  percer  ce  sentiment  ;  mal» 
dîtes  (lien  aux  seciious  de  Bordeaux,  et  aOirinei-le,  qua 
leurs  pertonnei  scmt  respectées,  el  qu'ils  n'ont  tien  f 
redooier  de  l'inpéIo(BhépBjiHenBe;leartdanfrnnefont 
q«e  dautlenn  iDUginaiitms,  dans  la  faiblesse  de  lenn  oiw 
gsnes,  ou  dam  les  remords  de  leun  conscience*)  parce- 
rfu'ilj  ont  peur,  il  ne  faut  pas  que  ia  répnbliqnt  sait  àt- 

Que  ceni-lkmi^e cessent  an]anrd'bnld*întriguer,qu1ls 
i'oeeapeni  de  leurs  devoirs,  qu'il*  préparent  dan*  le  silence 
du  cabinet  lenrt  opinions  *ur  le*  dilTérenls  pninli  de  la  con. 
!>tilntion,  qu'ils  eoncourml,  dans  leiiéances,  t  l'acbète- 
neol  de  cet  mu>r«  désiré  par  le*  Parlaiens  comme  par  le* 
département*,  qu'ils  se  coodu  lient  en  légi-laleun,  et  peut- 
ttre  même  ce  Iwa  peuple,  qui  lésa  vu*  de  trop  pris,  nubliera 
encore  leur  faute. 

Uah,  dsM  ton*  le*  ca<,  leur*  peiV-MMi  leroBt  en  *ûretéi 
■alitrécai-aiéme*,  malgré  leur*  prcrMaliamdlicetes  en 
tedircola  I  et  le  peuple,  tout  eu  )e*  couvrant  de  son  uA- 
prk,  lesdefredradeiwiétide. 

Tranqnilliiei  donc,  citoyen*  cl  ito^  colliguet,  le*  d> 
loycnt  de  Bordeanit  qu'ils  ne  prennent  pas  ta  peine  d'or- 
ganiser la  moitié  de  leur  garde  natlMialc,  s'ils  n'ont  d'auiro 
objet  qoe  de  s'tiancer  lor  Parla. 

CepcndaMi  ^  tes  Boidriab  vonlaicnl  y  venir  en  nombm 
pour  remplir  le  dooUe  objet  de  juger  par  eux  même*  de 
la  eonaervaliOD  de  lenn  dépoté*  et  de  leur  eondulle,  le* 
hrisiens  les  recevraient  avec  le*  sentiments  de  fraternité 
qu'ils  méHteraient  sûrement  de  leur  part. 

Agrfei,  dloyens  et  chen  collègues,  le*  assorunccs  da 
ceux  que  je  vous  al  vouéb 

Le  mafrt  de  Parii,  Picnt. 
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Suite  de  la  séance  permofunu  du  eotueil-giénérat. 

Ce  t"Jeln  à  lie:  «nrei  in  moHn. 

LfS  commissaires  nommés  â  cet  effet  viennent  de 
faire  conduire  à  l'Abbaye  la  citoyenne  Roland.  Son 
luari  ne  s'est  pas  trouvé  dans  son  domicile,  et  n'est 
pas  encore  artâi^. 

—  Le  comité  rérotutionDBire  adopte  la  proclama- 
tion suivante,  pour  être  publiée  ce  matin  dans  les 
quarante-huitjiectioni. 
Au^  cHoytM  dee  quaranU-huit  secliov  de  Paris. 

■  Ckoyens,  vona  ttlei  lor  le  boid  de  l'aUme ,  tutouri* 
d'ennemis  puisMUila  aivdebors  at  de  eonqilraleun  auda- 
cieux aa-dedaM.  C'était  hit  de  la  liberté  ai  vom  ne  vooi 
fusMct  leiés. 

■  Une  conjorntioD  ourdie  au  sein  wSmede  la  Convention 
menaçait  les  plus  fermes  putriolcs  et  les  magistrali  le*  plus 
diérit  du  peuple.  Ddps  ce*  dangers,  les  commissaires  que 
«ou*  aies  ittvtslls  de  vos  pon>oirs  et  de  votre  cnnBtnce, 
vonlaoi  sauver  la  patrie,  se  sont  htlés  de  prendre  Icantm» 
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m  ri:raordijia1rei  qne  cammandail  l'iiil^rfl  île  la  liberU. 
Ili  ont  RMuri  In  fidiJili  di  Is  corrcsiKnidonce  publique,  lli 
OUI  parlé  i  toi  délfKuéi  tm  jd<Ic*  plaiotM,  tm  rtclams- 
lioni  prntiDti'9  Ft  diiDnndi!  la  punition  dn  tratlres  que  la 
CoaiciiLioa  rrcèlc  dons  son  sein.  Ils  ont  ordonné  t'arresla- 
llondetous  In  gens  mspecls  qui  M  cachent  àjM  les  sec- 
tlonj  lie  PDri%  Celle  inettaliun  i'riTectue  eu  ce  momeut 
de  toutes  part*. 

I  Vol  commiasaim  ont  en  onlre  concerté  le  proiet  de 
Ibnnalian  d'une  armer  rtiolulioiiDaire  de  ring!  mille  bom- 
■IM  pour  garder  et  dérendre  Paris,  Celte  armée  ser«  en- 
tretenue par  une  contribution  torde  sur  le*  riches,  et  prio- 
dpalement  sur  ceui  reconnus  par  leur  inciiisme. 

■  Déjbnous  anins  obtenu  un  premier  snccés:  la  CoDTen- 
lion  a  cBué  la  comniission  inquisiloriale  des  Douic,  et  ren- 
*Djé  ft  l'eiamen  d'un  comité  la  conduile  coupable  de  ses 
membres.  Un  autre  décret  conGrine  l'arrélé  de  la  commune 
qui  accnrdetOsousparjoursniouTricrs  qui  seront  requis 
deprendre  le»  armes  dans  cesjonrs  de  crise.  EnGn,  taCon- 
TealioD  a  déclaré  que  les  sections  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  Par  ce  qu'elle  a  luit  hier,  nous  atlendons  ce  qu'elle 
ta  Taire  airjourd'hul.  Cttojens,  reslei  deboni,  les  dsnger* 
de  la  patrie  tous  en  font  une  loi  Impérieuse.  ■ 

— Leconseil-g^néralserénuitàdizheitresduma- 
tiD.  Od  lui  lounirl  la  rédaction  lie  l'adresse  ci-des- 
sus. Il  trouve  qu'elle  n'a  pns  assez  d'ëner^e,  et  en 
suspendra  proclaiDDlJon  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
des  tuesures  ultérieures. 

— Un  membrelpropose  de  mander  le  commandant- 

Séuéral,  pour  qu  il  rende  compte  des  mesures  qu'il  a 
Q  prendre  depuis  hier.  Cette  proposition,  mi«!  oui 
Toii,  est  adoptée  sans  réclamation. 

Le  commandant-général  se  présenta,  et  annonce 
que  les  mesures  nécessaires  sont  prises,  et  que  Paris 
est  parraile ment  bien  gardé. 

—Le  conseil-général  arrête  que  le  comité  tévolu- 
tionnairo  existant  actuellement  à  la  maison  com- 
mune sera  appelé  comité  révoluliontialre  créé  par 
U  ptuple  du  aépariemenl  dt  Paris. 

—  Li>s  communes  de  Hontrcuil  et  de  Neuillf  en- 
voient des  commissaires  qui  sont  admis  su  conseil. 


Da  l"Juln  à 


le  klur*  aprii  mirff. 


La  commune  de  Vrrsailksécrit  au  conseil,  et  in- 
vite celle  de  Paris  à  toujours  compter  sur  le  sincère 
attachement  des  républicains  de  Versailles. 

Le  conseil  admet  à  la  prestation  dn  serment  les  dé- 
putés de  diverses  communes  des  environs  de  Paris. 

— Varletmonteà  ta  tribune,  et  parle  longtemps 
sur  les  circonstances  aclurllcs.  Il  se  plaint  de  ce  que 
le  ciloyeu  maire  n'a  pas  été  consigné  pendant  vin^i- 
qnatreneurcs.  Il  pense  qu'étant  revêtu  d'une  autorité 
légale, il  ueutétreiiuisiDleà  la  révolation.  Il  accuse 
Dobsent  d'avoir  aussi  «itravé  les  opérations  du  co- 
mité révolutionnaire^;  néanmoins  il  ne  veut  pas,  dit- 
il,  suspecter  le  civisme  de  ce  citoyen. 

Hébert  réfute  les  assertions  de  l'opiuftnt.  Il  peint 
la  journée  du  31  mai  comme  une  des  plus  belles  aux 
yeux  des  républicains;  il  félicite  se^  concitoyens  d'a- 
voir, par  leur  union,  obtenu  le  redressement  d'une 
partie  des  torts  qu'ils  éprouvaient,  et  d'avoir  fait  con- 
oaRre  à  la  répnMîque  entière  que  lescitovens  de  Pa- 
ris Gomptenl  toujours  plut  sur  ta  force  ae  la  raison 
que  sur  celle  des  annet.  U  lerminecn  annonçant  que 
ucomité  révolatioiHMir«  central  apris  et  continuera 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  sdreté  générale. 

.  — I^  président  de  la  section  du  Contrat-Social 
vient  annoncer  que  le  calme  est  maintenant  rétabli 
dans ceUe  section.  Il  ajoute  cependant  qu'il  y  ■  en 
hier  beaucoup  de  troubles,  et  qii'im  dn 


dants  a  menacé  de  tirer  snr  In  peuple.  Il  dénonce  en- 
suite quelques  modérés  de  cette  section. 

Leconseil  arrête  qu'il  srra  fait  mention  civiquea» 
procès-verbal  du  rapport  fait  par  le  président  de  ta 
section  du  Contrat-Social,  et  de  la  conduite  ferme 
<[u'a  tenue  dans  cette  circonstance  le  comité  révolu- 
tionnaire de  cette  section. 

—  Les  communes  de  Saint-Denis,  d'AuberrilIers, 
de  Vaugirard,  de  Montroiige ,  de  Haisons-Alfort  et 
de  Montretûl ,  envoient  des  commissaires  qui  sont 
admisau  conseil, après  la  fériScation  de  leurs  pou- 
voirs. 

Le  comité  soumet  la  rédaction  d'une  adresse  pour 
demandera  la  Convention  diverses  mesures  de  salut 
public— Après  une  longue  discussion,  leconseil  ar- 
rête que  cette  adresse  sera  portée  ce  soir  pour  tout 
de'tai. 

11  est  trois  heures  après  midi  ;  la  séance  est  sus- 
pendue. 

Elle  reprend  à  cinq  heures  du  adr. 

Le  conseil  entend  la  lecture  de  la  rédaction  déG- 
nitive  de  l'adresse  à  la  Convention.  Il  arrête  qu'elle 
sera  portée  sur-le-champ  par  dix-huit  commissaires, 
dont  douze  choisis  parmi  ses  membres,  et  six  parmi 
ceux  du  comité  révolutionnaire  (1). 

Quelques  instants  après,  on  annonce  que  U  séance 
de  la  Couvention  est  levée. 

te  mafrf  prend  la  parole:  Je  sors,  dit-il,  dn  co- 
mité de  salut  public,  ou  j'avais  été  invité  k  me  ren- 
dre. Je  l'ai  trouvé  ^ns  les  meilleures  dispositions.  II 
témoigne  d'une  manière  non  équivoque  te  déardu 
bon  ordre  et  de  l'ensemble  qui  doit  présider  à  toutes 
les  démarches  du  peuple  souverain  auprès  de  ses  re- 
présentnnts  ;  Ma  rat,  qui  en  a  été  témoin,  vous  attes- 
tera le  m^me  fait. 

En  effet,  quelle  est  la  situation  des  choses?  Nous 
voulons  présenter  aujourd'hui  i  h  Convention  une 
adresse  dont  le  succès  intéresse  la  rénubliaue  entière. 
Le  peuple  de  Paris,  attentif,  apprend  que  la  Conven- 
tion a  levé  sa  séance.  Il  était  h  craindre  que  ce  contre- 
temps ne  donnât  lieu  à  quelques  excès  de  la  part  de 
ceux  quise  voyaientfrustrés;  mais lecomitéae salut 
public  a  convoqué  pour  ce  soir  tous  les  membres  de 
la  Convention  pour  mesures  urgentes.  Nous  pouvons 
donc  présenter  aujourd'hui  notre  adresse  ;  et  Marat, 

3 ut  s'est  rendu  avec  moi  dans  votre  sein,  se  propose 
e  vous  donner  un  conseil  dans  celte  circonstance. 

Maral  ;  Lorsqu'un  peuple,  et  un  peuple  libre,  a 
conilé  son  bonheur  et  ses  intérêts  a  une  autorité 
constituée  par  lui,  ce  peuple  doit  sans  contredît  ^n 
rapporter  a  ses  mandataires, respecter  Irorsdécrcts, 
ne  point  les  troubler  dans  leurs  délibérations,  et  les 
tenir  pour  inviolables  dans  l'exercice  de  leurs  Toac- 
tions  ;  mais  si  ces  représentants  du  peuple  trahissrat 
sa  confiance  ;  si  le  peuple,  trouvant  sans  cesse  è  se 
plaindre,  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé  dans  son  choix, 
ou  que  ceux  qu  il  a  choisis  ont  été  corrompus;  si,  en 
un  mot,  la  représentation  nationale  met  la  chose  pu- 
blique en  danger  au  lieu  de  la  sauver,  alors,  dtojeie. 
le  peuple  doit  se  sauver  lui-même;  il  n'a  plus  4e  res- 
source que  dans  sa  propre  énergie. 

Levez-vous  donc,  peuple  souverain,  présentez- 
vous  à  la  Convention,  lisez  votre  adresse,  et  ne  dés- 
emparez pas  de  la  barre  nue  vous  n'ayes  une  réponse 
déhnitive,  d'après  laquelle  vous,  peuple  souveraïia. 
vous  agirez  d'une  manière  conforme  au  msinticn  de 
vos  lois  et  à  la  défense  de  vos  intérêts.  Voilà  le  con- 
seil que  j'aurais  à  vous  donner. 

(t)  On  tmuren  eeua  adswsaa  dtss  II  ttmet  da  !■  Cn». 
rentioB  dn  I"  juiniuHir;  dtefatîncM 
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En  conaéqmnce,  le  rons^il-général  nomme  doute 
commissaires,  six  du  ooi.seil,  et  six  du  comité  nfvo- 
lutionnaire,  )raur  se  rei  dre  sur-le-champ  à  la  Coo- 
Tention,  et  lui  préirnLer  l'adresse  projetée. 

Vn  memhn:  Je  deiUBnde  ijQe  les  sections  soient 
invite^  à  Taire  conduire  a  la  suilede  leurs  batailionB 
in  Toilnres  clurç^de  subsistances,  aGn  d'en  nour- 
rir ceux  d£  nos  Treies  qui  pourraient  en  aroir  besoio. 

Le  oonseil-géiéral  adopte  cette  proposition  ;  et  snr 
l'observation  d'an  administrateur  des  subsistances, 
je  conseil  arrête  pour  mode  d'ex^cuEion  que  lescom- 
niissiirci  ciriis  et  de  police  des  sections  dont  les  ba- 
taillons sont  sous  les  armes  seront  charc^s  spéciale- 
ment de  Taire  l'achat  du  pftin  en  raison  de  leur  nom- 
bre, et  d'éviter  le  gaspillage  qui  pourrait  aroir  lieu 
sini  cette  mesure. 

Le  président  témoigne  à  Marat  la  satisTaclion  qn'a 
eue  le  conseil  en  le  voyant  et  l'entendant  dans  son 
sein.  Harat  sort  lo  milieu  des  plus  Ti&  applaudisse- 

DMOb. 

—  Le  comité  révolutionnaire  propose  un  arrêté 
porlantinvitationauxquarantc-huit  sections  de  dres- 
ser la  liste  des  ouvriFrs  sans-culottes  de  leiirsarron- 
dissrments  respeclifs,  et  de  l'envoyer  demain  â  la 
commune,  afin  de  ëire  donner  à  chacun  des  ouvriers 
noe  somme  de  0  livres,  pour  les  indemniser  de  l'in- 
terruption de  leurs  travaux. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  où  sont  les 
fonds.  —  Le  rapporteur  du  comité  répond  qu'on  les 
demandera  aujourd'hui  A  la  Convention. 

—Un  membre  annonce  que  dans  quelques  sections 
on  bat  I)  générale.  Il  demande  nue  cette  mesure  s'é- 
trndei  toutes  lesseclions;  que  Ion  tire  le  canon  d'a- 
larme, que  l'on  fasse  sonner  te  tocsin. 

Le  procureur  dr  la  commune  combat  cette  propo- 
sition, et  Tait  sentir  enmbien  il  serait  dangereux  de 
btiguer  inntilement  les  citoyens.  Il  demaniTe  <\ue  l'a- 
drnse  soit  présentée  sur-le-champ  à  la  Convention. 

—  Un  membre  annonce  que  le  rappel  se  bat  il.ins 
toutes  les  sections,  et  que  la  force  armée  est  sur  pied. 

Le  conseil  arrête  que  la  pétition  sera  portée  i  l'ins- 
tant à  la  Convention  par  dix-huit  commissaires,  dont 
douze  choisis  parmi  ses  membres,  et  six  parmi  ceux 
du  comité  révolutionnaire. 

—Des  citoyennes  dr  la  Société  Républicaine  Révo- 
lutionnaire demandent  qu'il  soit  procuré  des  subsis- 
tances aux  braves  volontaires  sans-culottes,  afin 
qu'ils  poissent  rester  àleur  poste. 

Le  co  nseil  délibère  siiEcette  demande, et  arrête  que 
les  sections  feront  conduire,  à  [a  suite  de  leurs  balail- 
lons,  des  voitures  chargées  de  subsistances,  et  que 
les  commissairescivilset  de  police  des  sections  seront 
chargés  dç  ialre  l'achat  du  pain  et  d'éviter  le  gaspil- 
lage. 

— Le  proearenr  de  la  commune  requiert  que  la 
commiasion  des  passeports  soit  tenue  de  rester  à  son 
poste  aux  heures  ordinaires,  pour  accorder  des  passe- 
ports aux  caltivatears  et  négociants  qui  prouveront 
la  aécesnU  de  sortir  de  Parrs,  ainsi  qu'aux  citoyens 
dont  la  fortune  péricliterait  évidemment,  si  on  les  em- 
pêchait de  vaquer  à  leurs  affaires. 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire  du  procureur  de 
la  commune. 

Le  présent  arrêté  est  aussitôt  enroyé  aux  qiiaraute- 
buit  sections,  pour  diriger  la  conduite  des  comités  ci- 
riis pendant  la  suspension  des  passeports. 

—  Le  comité  révolutionnaire  communique  an  ar- 
rvlëqu'il  vient  de  prendre.  11  porteque  la  force  armée 


■era  employée  i  escorter  les  officiers  municipaux  qut 
iront  ce  soir  proclamer  les  décrets  relatib  i  la  ville  de 
Paris,  invite  lescitoycnsà  conserveries  droits  qu'ils 
ont  reconquis,  et  à  reprendre  les  armea  tuutqt  les  fois 
qu'on  les  attaquerait  de  nouveau. 

Le  conseil  arrête  que  la  proclamation  sera  bile 
snr-Ie-champ. Vingt-quatre  commissaires  sont  nom- 
més à  cet  eBet. 

—  L'adjoint  de  la  quatrième  division  du  départe- 
ment de  la  guerre,  écrit  au  conseil  que  la  plainte  qui 
lui  a  été  faite.  Que  le  Bulletin  ne  parvient  pas  aux  ar- 
mées, ne  peut  être  imputée  qu'à  l'administration  de 
la  poste. 

Le  conseil  arrête  c|ne  celte  lettre  sera  consignée 
sur  sesre^lres,  qu'il  sera  nommé  quatre  commis- 
saires avec  tout  pouvoir  de  porter  au  conseil  exécutiT 
la  dénonciation  contre  la  poste,  et  de  solliciter  les 
mesures  nécessaires. 

—Le  citoyen  maire,  de  retour  an  conseil,  annonce 
que  l'adresse  a  été  lue  k  la  Coovention,  qui  est  en  ce 
moment  occupée  k  en  discuter  l'objet. 

Un  membre  annonce  que  la  Convention  vient  d'a- 
jonmeri  trois  joors  pour  prononcer  snr  l'adressedu 
peuple  du  département  de  Paris. 

—Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  le 
comité  central  révolutionnaire  est  occupé  à  prendre 
des  mesures  de  salutpublic,  et  demande  qu'il  ne  soit 
Tait  aucune  proposition  d'arrestations.  —  Le  conseil 
arrête  que  si  quelqu'un  de  ses  membres  propose  une 
arrestation,  il  sera  nominativement  rappelé  à  l'or- 
dre. 

—  Une  nombreuse  députation  de  la  section  de  la 
Fraternité  vient  annoncer  que  les  patrioies  de  cette 
seclion  ont  remporté  la  victoire  sur  les  aristocrates, 
et  demande  à  prêter  te  serment.  Le  président  leur 
donne  l'accolade  fraternelle. 

Tous  les  citoyens  de  la  députation  prêtent  serment 
an  milieu  des  cris  de  vie*  la  réfubiiquel  et  de  nom- 
breux applaudissements. 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  une  circulaire 
aux  quarante-huit  sections,  pour  leur  faire  connaître 
les  signatures  du  président  et  du  secrétaire  du  comité 
révolutionnaire,  alln  que  foi  soit  ajoutée  aux  acUs 
émanés  de  lui. 

11  est,  en  ce  moment,  ane henre  dn  malin,  IJun. 

Lecanseil-général,eonsidérantquelesdtoyensqni 
composent  la  force  armée  doivent  être  tris  làtiguÀ 
du  service  qu'ils  ont  fait  aujourd'hui,  charge  le  co- 
mité révolutionnaire  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  citoyens  rentrent  dans  leon  Coyers  et  pren- 
nent du  repos. 

— Unmembreduconseil.quiaétéàla  section  de 
Beaurepaire,  annonce  qu'il  n'y  a  pas  été  bien  ac- 
cueilli ;  que  le  président  de  celte  seetion  lui  a  dit  des 
paroles  assez  dures,  l'a  pris  pour  un  municipal  ima- 
gimairt;  qu'on  t'a  menacé  de  le  mettre  au  violon, 
qu'il  n'a  dû  sa  liberté  qu'aux  braves  citoyens  de  la 
section  de  Beaurepaire  qui  l'ont  aecomp.igné. 

Le  conseil-général  applaudit  au  zèle  et  à  la  con- 
duite qu'ont  tenue  lesciloyensde  la  section  des  Sana- 
Culotles,  et  les canonoieis  de crllede  Beaurepaire,  et 
passe  a  l'ordre  du  jour  sur  le  surplut. 

— Des  citoyens  de  la  section  de  Bon- Conseil  annon- 
cent que  l'on  sonne  le  tocsin  en  ce  moment;  mais  ils 
ignorent  en  quel  endroit.  Le  commandant-général, 
mandé  au  conseil,  s'v  rend  sur-le-champ,  et  déclare 
qu'il  n'apointdonnéa'ordre;maisquele  peuple  étant 
levé,  il  ne  vrulserasscoirquelotsJiuc  les  traîtres  se- 
ront mis  en  état  d'arrestation. 


,y  Google 


Il  rst  quatre  heures  du  maLio.  La  si'ance  est  SHS- 
pCoOiie. 

LOTEIIB    HATtOHALS. 

Les  doméros  sortis  au  tirngc  du  lor  juin,  sont: 
74,14,31,63,  71. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMmct  de  Mallarmé. 
SËAEICR  Dt  SAMEDI  AU  SOU. 

A  neuf  heures,  une  centaine  de  membres  se  trou- 
vent réunis  dans  la  salle. 

Gr^Roire,  ex-préâdcnt ,  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  prend  la  parole,  et  dit:  Il  parait  fae  le 
sujet  aui  no  os  rassemble  est  le  bruit  an  tocsin  qui 
sonne  aans  plusieurs  quartiers  de  Paris  et  cette  rcu- 
iiion  improviste  de  la  Torce  arm^e  autour  de  ta  salle 
de  la  CunTention  nationale.  Quelles  sont  les  mesures 
tilt^ieuresque  tous  prendrez  ?  Je  demande  aue  d'a- 
bord vous  appcii»  rutre  comité  de  salut  public. 

Bazire  :  Nous  ne  sommes  point  convoqués  ;  outre 
cela,  nous  ne  sommes  pas  en  assez  grand  nombre 
pour  délit^érir.  Quant  au  comité  de  salut  public,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  vous  l'appelleriez  pour  vous  rendre 
compte  de  l'état  de  Paris.  Il  n'est  pas  une  autorité 
constituée;  il  ne  s'occupn  pas  de  la  police  de  Paris. 
VousaVez des  autorités  constituées,  appelez-les  au- 
jirts  de  vous;  c'est  le  seul  parti  que  vous  puissiez 
lirendre. 

SiUERT  :  Pendant  que  j'étais  occupai  faire  l'adju- 
dication d'une  maison,  une  personne  m'a  aunoucë 
qu'il  y  avait  un  grand  mouvement  dans  Paris  ;  qu'on 
vient  d'envoyer  une  force  considérable  am  barrières 
pour  lea  fermer,  et  que,  ce  soir,  le  tocsin  doit  sonner. 
Je  n'ai  pas  ajouté  foi  à  ce  rapport.  Cependant  cette 
nouvelle  m'ayant  été  répétée,  je  me  suis  transporté 
au  comité  de  salut  public  pour  lui  en  faire  part. 

*":  L'indîenatîon  publique  va  toujours  croissant: 
Il  s'agit  de  développer  les  cauSM  qui  donnent  lieu  à 
eelte  seconde  insurrection.  Les  voici  :  plusieurs  péti- 
tions vous  ont  été  présentéi'S  hier;  vous  avez  dit  que 
Vous  les  prendriez  on  tri«  haute  considération  ;  ce- 
pendant vous  n'avez  pris  encore  aucun  parti.  Avez- 
vous  h  délibérer?  nou.  Voilà  U  véritable  cause  du  ras- 
semblement de  la  force  armée.  Je  demande  que  cette 
séance  soit  entièrement  consacrée  à  délibérer  sur  ces 
pétitions. 

*"  :  La  provocation  ne  vient  pas  des  sections  ;  elle 
vient  din<ctement  du  cOté  droit.  Je  sors  à  l'instant  des 
Cliamps-Elyséesiil  y  a  un  rassemblement  où  il  y  a 
beaucoup  de  gens  de  ce  cOte  droit;  ce  n'est  pas  coiu- 
nie  un  rasseowlement  ordinaire  :  il  ne  s'y  trouve  au- 
cune femme,  ce  sont  tous  des  hommes,  et,  comme  je 
TOUS  l'annonce,  un  grand  nombre  de  membres  du 
cOlé  droit.  En  revenant,  j'ai  vu  une  femme  embrasser 
son  IJIs,  en  lui  disant: 'Adieu,  mon  enfant.  Je  ne  te 
verrai  peut-être  plus.  •  Vous  voyez  maintenant  quels 
sont  les  motifs  de  cette  insurrection. 

Camdon:  Le  comité  de  saint  public  a  appelé  au- 

frès  de  lui  le  naire  et  le  procureur  de  la  commune, 
■■  procureur-syndic  du  département  et  le  conseil  eié- 
cutif.  Le  maire  s'est  déjà  présente'  ;  il  a  annoncé  que 
la  cause  de  cette  insurrection  semblait  provenir  de 
ce  qu'où  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  des  sec- 
lions.  Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  sur  lui  de  convoquer  l'assemblée,  pour  ne 
jias  sembler  favoriser  tel  ou  ttl  parti  qui  se  serait 
rendu  plus  iCt  i  son  poste. 


'"  :  J'observe  <{oe  le  département  «tt  à  )•  bure  {" 
et  je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Un  autre  observe  que  l'assemblée  n'est  point  con- 
voquée, et  que  le  cOté  droit  est  d'ailleurs  presque 
entièrement  désert ,  et  qu'il  serait  irapolitique  d'ou- 
vrir la  délibération. 

LEGENnas  :  Quant  un  vaisseau  est  en  rade ,  qne  le 
matelot  voit  que  le  vent  est  bon  ,  il  n'hésite  pas  k 

Iiarlir  :  ainsi,  citoyens,  lorsque  la  générale  liât,  tout 
bnctionnaire  public, tout  législateur,  tout  soldai, 
doit  être  à  son  poste.  Vous  y  êtes  venus ,  vous  êtes 
agréables  à  ta  liberté ,  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Citoyens,  celui  qui  ne  s'occupe  qne  du  salut  pdalie 
se  soucie  fort  peu  que  les  tntns  individus  ne  soient 
pas  à  leur  poste.  Les  patriotes  y  sont  ;  noua  y  reste- 
rons, nous  délibérerons. 

'"  :  fl  est  néccasiirement  des  circonstances  dau 
lesqnellrs  une  assemblée  peut  tenir  sans  être  con- 
voquée. Le  département  est-là  ;  je  crois  qu'on  neot 
l'entendre,  mais  qu'il  n'est  pas  prudent  de  délibé- 
rer. 

Je  demande  doue  que  nous  entendions  tous  ceux 
qui  se  présenteront,  et  que  nous  ne  prenions  de  dé- 
libérations que  celles  que  commandera  impérieuse- 
ment le  snlut  public,  et  que  les  autres  (dijets  soient 
renvoyés  à  demain. 

On  insiste  pour  que  la  députation  du  département 
et  de  la  mumcipaUté  soit  odmise.  r-  Bile  est  intro- 
duite. 

HatunfratM.  oraUur  de  ta  déptUatiiM  :  Repré- 
sentants du  peuple,  les  quarante-huit  sections  de  Pa- 
ris, les  corps  constitués  des  départements  sont  venus 
vous  demander  te  décret  d'accusation  contre  la  com- 
mission des  Douze ,  contre  les  correspondants  de 
Dumouriez ,  contre  tes  hommes  qui  provoquent  les 
habitants  des  départements  contre  tes  habitants  de 
Paris,  contre  ccuiqui  calomnient' les  citoyens  de 
Paris  qui  ont  conquis  la  liberté  le  14  juillet  et  le  10 
août,  et  qui  la  sauveront  encore  ,  quels  que  soient  le 
nombre  et  la  nature  de  ses  ennemis,  contre  ceux  qui 
veulent  fédéraliaerjles  départements ,  quand  le  peu- 
ple veut  une  république  une  et  indivisible. 

Le  peaple  est  levé,  il  est  debout,  il  nous  envoie 
auprès  de  vous,  comme  il  nous  a  envoyés  an  près  de 
l'Assemblée  lé^ative,  pour  demanderlasospension 
du  tyran.  Les  révolutions  du  itjuilleletdii  10  août 
ont  été  ensanglantées ,  parcequ'alots  il  existait  une 
division  parmi  les  citoyens,  etparticuliërement  dans 
la  force  armée  ;  mais  la  jourutt  du  31  mai  ne  verra 
pss  répandre  de  sang,  parceqne  le  peuple  et  1rs  au-: 
torilés  constituées  sont  réunis  de  sentiments.  Les  au-t 
torités  constituées  viennent  vous  demander  un  décTetj 
d'accusation  contre  les  traîtres  qui  négent  parmB 
vous.  En  vain  on  dira  que  nons  avons  mendié  qnd-t 
qu  es  pétitions  dans  les  départements,  on  en  nanssi 
mendié  an  so  juin  dernier.  Des  jonmans  perfides,- 
dont  les  autenrs  siègent  parmi  vons.det  honanindt 
cette  faction  s'entendent  avec  l'adminisuntioD  ponr 
pervertir  l'esprit  public  dans  les  départemenis.  Qu'a 
fait  cette  faction  denuis  qu'elle  domine  ?  Rien,  liniHl 
la  guerre  civile.  Elle  a  appelé  des  ministres  intri- 

fants  qui  ont  tout  bouleversé,  et  ont  chassé  cetu  qiû 
taient  natriotes  et  républicains;  nous  demandons  le 
décret  a'accusation  contre  Pétion  ,  Guadet ,  Gen— 
sonné  ,  Vergniaud  ,  Buzot ,  Brissot ,  Barbaroux  , 
Chamtran  ,  Biroteau ,  Rabaut ,  Corsas ,  Ponfrède  , 
Lanlhenas,  Grangeneuve ,  Lehanli ,  Leaage ,  etc.  ;  le 
nombre  est  de  viitet-sept. 

Législateurs,  il  laiit  enlinir,  ilfanttenninerceUe 
eoQtre-révalution,il  font  que  tous  les  oon^ralears 
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tenbtDt  Mos  le  glaive  de  la  loi ,  nn  aticniM  eouî- 
dtatioa.  Patriotes ,  qui  «Ta  uavi  plonenn  Ion  la 
pirie ,  décrétez  Ions  ces  traîtres  d'accnsation  ;  dites 
si  rons  pouTez  ootis  assurer  la  liberté  ;  nom  som- 
DKs  tons  debout ,  et  nons  la  saoveruDs.  Les  derniers 
cooSpiratears  mordront  la  ponsstère.< 

Lm  pâitiMilaîres  sMt  adsis  aux  bonneius  de  la 
ttiaoe. 

Camioiv:  Je  demande  qa'n  soit  bit  un  rapport  sur 
celte  pétition ,  et  qu'on  renvoie  i  demain  la  délibé- 
laboo. 

ItoitiDic:  Citoyens,  tant  que  des  conspirateurs 
sUgeront  dens  la  Convention  Jamais  nous  o'surons 
UM  constitution  libre  et  répubhcaine.  Or,  tjuels  sont 
I«  coospirateurs  ici^  si  ce  ne  sont  ceux  qui  ont  voté 
Tippel  au  peuple? 

Il  faut  que  ta  Convention  prenne  un  parti  disne 
d'elle  ;  il  uut  que  tous  ceux  qui  ont  vote  l'apperau 
peuple  soient  mis  en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce 
qw  leun  suppléants  soient  arrivés:  alors  on  prendra 
tu  mesures  qui  conviendront. 

Haiat  :  J'observe  que  c'est  sans  doute  par  mégarde 
que  Dutsaulz  a  été  mis  sur  la  liste. 

"*  :  Il  7  s  iei  denx  partis  bien  déterminés ,  l'on  de 
véritables  républicains,  l'autre  composé  d'hommes 
que  je  n'ose  nommer.  Des  uourelles  tràs  afOigeantcs 
se  répandent  ;  on  dit  que  Condéest  pris,  qur  le  dépar- 
tement de  la  Loztre  est  en  état  d'insurrection  ;  nous 
sommes  dans  les  mimes  circonstances  oue  lorsque 
Louis  Capel  voulait  opérer  la  ruine  de  la  liberté. 

Etes-vDus  de  bonne  foi?  Puuvez-vous  sauTer  la 
MMrté?  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas ,  de  la  manière 
dont  la  Convention  est  composée  ;  je  n'ai  vu  parmi 
vous  que  passions  et  peu  de  moyens  i  vous  n'avez  rien 
bit,  et  vous  ne  ferez  rien. 

S'ils  étaient  vertueux,  ces  hommes  qu'on  tous  dé- 
nonce, iU  u'héaiteraieot  pas  à  quitter  une  place  au'ils 
ne  peiveot  plus  conserver  puisqu'ils  c»t  peidu  la 
confiance  publique.  Ils  appelleraient  eux  --  mêmes 
leurs  suppléants  ;  mais  non,  vous  êtes  trop  acharnés, 
voDS,  appelants. 

Je  demande,  puisqu'on  ne  peut  proposer  dans  une 
pareille  assemblée  de  grandesmesurcs politiques,  je 
demande  que  vous  confériez  au  comité  de  salut  pu- 
blie, le  droit  de  prendre  les  mesures  de  salut  que  les 
circonstances  exigent,  et  que  sous  trois  jours  il  vous 
en  fasse  un  rapport.  Comioe  le  mouvement  subit  du 
peuple  est  nécessaire,  eomme  je  crois  que  si  ce  mou- 
vement  était  interrompu  un  seul  instant,  la  républi- 
que D'exislerait  bientAt  plus  ;  je  demande  que  le 
peuple  qui  est  debout ,  y  reste  jusqu'à  ce  que  les 
ooDspirtleurs  soient  terrassés. 

ChatuuhedV'IIaniioti  :  A  l'appnid'un  bit  énoncé 

Sar  le  préopinant,  voici  une  lettre  que  j'ai  rfçiie  du 
épartement  rlu  Puv-de-DOrae  :  elle  est  du  procureur- 
général-syndic  du  ar'partemenl. 

■  Deux  mots  :  a  peiae  al'je  le  tcmpi  di  toi»  la  ierin. 
Dmi  cominûialrrs  du  Cantal  wat  Tcniu  nous  aonooocr 
qu'une  iniurrecUon  terrible  renaU  de  m  mïnîfnlcr  daus 
le  departoDml  de  la  Loièrt^  Les  brigsndi  ont  A  leur 
teie  l'et-coDstitBanl  Charller  etcinqnaDte  prHm  réTrac- 
tairc*.  Ili  te  mit  enparéf  de  plnsinn  éitirlctt,  et  ont 
maisacrt  toi»  les  ronctioniiairei  pablk*.  Ih  Tonl  da  ten- 
Iati*a  pour  lurprenAc  la  priadpaJe  ville  4n  MpMttBieot 
do  CidIdL  Nom  ivaB*  tait  det  f(qu[iilioDi  dam  loua  les 
distrkls.1 

Vn  membre  annonce  que  le  minisire  des  affiiires 
Anngèrcfl  doit  communiâue r  ce  soir  ou  demain  ma- 
tin dà  nouvelles  à  cet  égard ,  qui  sont  beaiicntip 
BMins  alarmantes.  11  demande  qu'on  envoie  des  com- 


_  Hasat  :  Avant  été  le  premier  poursuivi  par  la  fac- 
tion dénoncée,  je  crois  devoir  me  dispenser  de  de- 
mander la  parole,  afin  qu'on  ne  puisse  m'accuser 
d'avoir  dirigé  ce  mouvement.  Cependant  le  salut  pu- 
blic exige  ce  que  mes  sentiments  ne  me  pramettraieut 
pas.  Je  demande  le  décret  d'scensalion  contre  le* 
cbeft  de  la  bction  dénoncée.  Mais,  comme  je  ne  veux 
pas  hasarder  mes  sentiments  sur  le  comité  des  Douze, 
je  demande  que  le  comité  de  saint  public  soit  tena 
de  faire  un  rapport  demain  sur  ta  conduite  de  cette 
corn  mission  ■ 

BABku  ;  Si  j'avais  perdu  la  conGance  du  peuple , 
j'aurais  le  courage  de  donner  ma  démission,  et  j'irais 
dans  la  Vendée  combattre  les  rebelles  ;  mais  je  ne 
m'arrêterai  point  à  cette  considération.  Je  sais  que 
nous  avons  tous  le  droit  d'émettre  nos  opinions, 
quelque  absurdes  qu'elles  soient;  mats  le  peuple 
se  plaint  ;  il  a  droit  de  demander  justice ,  parcequ'il 
a  été  trompé  ;  vous  devez  tous  promettre  de  lui  ren- 
dre justice.  Au  surplus,  j'adhère  à  toutes  lesmesiu^S 
qui  vous  ont  été  présentées  jusqu'à  présent. 

Les  différentes  propositions  faites  sont  décrétées 
en  ces  termes  : 

■  La  CoBVCDlion  mlbniBk  décrile  qoe  te  comité  de  sa- 
lai public  lera  tenu  de  préu^ler,  wu*  trois  jonn,  dci  me- 
(Urei  pour  HUTCT  la  chose  publique;  el  il  Tcra  ua  npport 
tur  la  pétition  prcsentée  par  la  autoriléi  conHlIuéei  de 
Parii. 

■  Le  département  de  Paris,  la  municipalité  et  le*  d- 
tojeiii  qui  inTont  des  pifceicoiilrequelqaa-niiidei  mem- 
bres dènnocti,  teront  tenn*  de  Ici  iirtaénter  an  comité  da 
salut  publia  ■ 

La  séanoe  est  levée  à  minuit. 

S^ANCB  DB  DIMAKCBI  S  ITIN. 

On  lit  une  lettre  du  miniaire  CTivItre  par  laqoHIe  n 
Informe  la  CanTrntJon  qii'il  a  été  abll(é  de  l'enfuir  de  Mm 
dODildle  pour  étiter  d'être  mil  en  état  d'aTrerialloo.  Il  de* 
minde  d'être  mil  MUS  la  prolecUon  de  la  loi  pour  poatdr 
continuer  lei  fonctions. 

Batilibr  :  Je  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au 
comité  de  salut  public.  Clavière  a  été  arrêté  cette 
nuit  par  la  section  des  Piques.  Comme  cette  section 
est  composée  de  patriotes,  oa  doit  se  rassurer  sur  le 
sort  de  Clavière. 

Le  renttd  de  la  leim  au  comité  de  salut  nuUic  est  d(- 
er«it. 

—  La  adminlWnlean  de  fanTesIilratiBit  font  pMwr  b 
la  ConTentioBBaliMiaie  l'eaUmatkn  de  bicDi  BWbilienct 
InmoblUrr»  da  émigrés  diDi  Irak  «■!  toiiante-quitre 
ditiricU.  Le  capliei  et  les  Immeobla  ont  aéctliméf  1  nl^ 
liant  111  million*  SOO  mille  eieliv.  —  Ln  bieaa  moU- 
liensont  étali»t*SiamillkiMl>l>mille8«)liT. 

—  Sar  la  proposition  de  Clinel,  parlant  an  nom  du  a^ 
Mité  de*  HnaïKcs,  la  CaoTcntion  autorise' la  commune  de 
Cuuel,  chef-lieu  de  district  ludépartement  derAlller,  h 
pnndre  nneumBe  de  50,000  tir,  rtKt  le  reccveurde  son 
district,  ponr  remployer  i  l'achat  des  fubtiMances,  k  la 
diarte  de  remplaeemenl  an  moi*  d'octobre  proihain ,  par 
le  prodalt  de  la  terenle  des  grains  et  en  c«*  d'insnlBsanfe, 
poriddllon  a llinpatprof[m<irdel799,*nl*aDtk  mode 
qel  sera  incesMmment  décrété. 

Un  secrétaire  (bu  lecture  de*  lettre*  lulTiiiies: 
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n  da  conntili  n'ool  pu  oieo''*  va  k  pitantet  danot 
In  man  de  celte  Tille:  nonsiTOui  «  cqieiHltal  deat 
DierUi  drpui*  vlngt-quitr«  bmret,  l'aiK  1  deui  beure* 
ûftit  minuit,  et  l'autre  t  dit  benrei  du  malin  t  elle*  ont 
ttéoccailoDiita  piri^napirienceet  i'erreordeqnclqa»- 
un*  de  nos  poitei  knoeé»,  owli  eiie*  Boai  ont  mil  t  même 
dejater  de*  bonne*  dbpotltkm*  dethunmesqDl  lODlTe- 
DD!  i  notre  leconn.  Noai  «ion*  ru  )■  Mtiirulioo  de  loir 
k  diaque  Ml  loiu  k*  dlojen*  trmé*  te  porter  aiec  iMa  H 
gctiTité  aux  po»tn  qui  leur  Maîent  auignt*,  et  le*  cri*  t^ 
ptlil  de  viit  la  république!  virt  la  ConctiiHotmalioiiaUl 
■e  Mnl  fait  entendre  partout  où  noo*  août  somme*  pré*eD- 
lési  et  il  n'eii  pii  on  potte ,  pas  un  corp*  de  troupe*  qae 
nous  n'ijons  iiiiiê. 

Notre  armée  qui,  atanl-bier,  o'élattpa*  composée  de 
doute  eenti  hommes  est  forte  aujourd'hui  de  plut  de  Tiogt 
mille.  Au  pnmler  bruil de  om  danger*,  tous  le* districts 
Totsint  te  toM  leiès  en  masse;  il  en  {*t  un,  crlui  de  Uelle, 
où  U  a'eat  pas  reité  un  seul  homme  ;  mai*  U  plupart  de 
ce*  bons  diojens  ne  nous  oui  apportt  que  du  ide  et  poiut 
de  mojeoa  de  déreme. 

Leur  alDuence  a  Hé  telle  que  nous  en  tommes  embar- 
nMtt,ctquelB  crahile  de  manquer  de  tubiiaiauces  dans 
no  pijt  ob  ntius  n'atom  lrou*£  aucun  agent  de  l'admU 
nittratlon retalîTe  ï  O'I  objet  imporiatit,  naui  force  d'en 
reUTOfer  un  Krand  nombre  dantWn  lojen;  nouision* 
peut  d'ailleurs  que  det  hommes  qui  ne  sont  armË*  que  de 
fonrcbei  et  de  bilans,  ne  pourmiini  pas  nous  eire  d'une 
gronde  rnsourre  en  ca*  d'une  attaque  de  la  part  de*  bri- 
gands, et  qu'ils  MTi ira ieni  pIuialilementlD  chose  publi- 
que en  l'occupant  de  la  i^oile  de  leurs  funrragrs. 

Il  nouiesl  arrité  quatre  cents  hussards  de  la  légion  des 
Alpe*,  et  mille  on  douic  cents  hommesd'rnfïnterie  tenant 
de  Poilicri;  nous  en  attendons  d'iutret demain,  el  noot 
espéroas  que,  si  dans  deux  jours  le*  rebelles  ne  tiennent 
pas  nous  attaquer,  nous  serons  i  mfmc  d'aller  le*  combat- 
tre rt  deKconder  l'impatience  que  nos  iroupi'smanircttcnt 
de  réparer  les  malheura  de  la  journée  du  19.  Le  général 
Biron  noui  a  fait  annoncer  son  arrlTée  ce  wir  en  eelte 
Tille;  nnns  ne  doutons  pas  qu'il  ne  tente  la  nécessité  d'it- 
lariner  In  rebdlei  dans  tous  les  poinls  i  la  lois,  ausiitU 
que  nous  aurons  reçu  des  forces  luQisantes,  Nous  atten- 
dront ce  moment  avec  impatience,  mais  arec  sécuriti; 
cFui  qui  te  sont  délennlnés  (t  rËsister  siec  douze  cents 
liommcià  une  iroupede  plus  de  il ugt  mille  brigands,  ne 
pL'UTCni  eraindre  de  succomber,  aujourd'liui  que  leurs 
forces  sont  plus  que  triplas  et  vont  l'accrotlre  chaque  jour. 
Au  reste,  nous  avons  juré  de  nejamaîi  composer  aiec  le* 
cnnemb  de  la  république,  nous  tiendront  nos 


Si  la  justice  nationale  a  été  tuipendne  pendant  quatre 
mois,  si  au  bout  de  sii  mois  tout  atei  A  peine  pu  aborder 
la  tenèK  det  droit*  de  Thomme ,  si  les  de-polet  Tiennent 
de  secnallier,  s'ili  penislent  dans  leur  pacte  lu  humain,  «1 
les  rri)dle*  osent  les  tecnnder  si  témérairement,  n'est-ce 
'  pa*  psrcequ'il  j  é  parmi  tdu*  un  parti  asseï  nombreux,  ne 
respectant  point,  6u  ne  senlaol  point  le*  Térilabies  intértU 
de  U  république?  Ahl  non*  ne  taurioni  aïolr confiance 
dfnseeni  qui  ont  établi  le*;*limede  modérant isme  et  de 
pcrJidle,  tout  en  coorenant  det  lorfaits  populicidei  du  tj- 
ranl  Noue  «oiiflancel  elle  ettencoredans  la  majorité  de 
toute  la  CunTention ,  malt  il  ne  noua  échappe  pa*  qu'aTec 
la  néceisitd  qui  place  un  graiid  nombre  de  député*  aoi 
rrantiËre*,  la  minorlit  que  noua  redoutons  peut  dicter  det 
lob.  Le  presque  déicipoir  anime  les  ardents  républicains. 
Non*  aTon*  tan*  cetie  prêtent  A  la  mémoire  comment  i'A^ 
Moiblée  constituante,  tlngt-qualre  heures  après  aToirdit 
que  la  rérolullon  ne  rétrograde' ail  pas,  jeta  le  germe  det 
Missions  el  de  ta  croisade  actuelle,  en  repoussant] 'opinion 
publique.  SoUlneptie  ou  félonie,  il  en  a  déjà  cofité  la  vie  A 
rent  mille  Français.  Où  en  sommet-nous ,  li  je  patriotisme 
tjrannidde  n'a  qu'une  faible  majorité  ?  Où  est  la  garautie 
du  choix,  jusqu'à  présent  *i  TiLieui,  des  minitire*,  des  gé- 
nfratii  tt  par  toile  des  entrepreneur*?  Où  est  l'iiBuranee 
deleur  ilBbilité,(Bns  laqudlEancune  TatleopéraUon  ne 
peut  tire  tulTie,  pat  même  canfue?  Va  teal  décret,  gn 


*eBlpenlMBdtMMrdc«aUroap»ditillb(ftldda.  dlil* 
goer  lei  paitiMta  pour  les  rebelle*,  ou,  gaand  ib  Knnt 
■ui  prise*  arec  lei  tarharet,  ooatoquer  dea  ntcmUéei  di- 
tes primaire),  qulneieraientfduicompoiée*  qoe  de*  prt- 
tilteiii,  dea  égalsia,  de  toute*  let  (angiue*  drilet,  et 
ainsi  déchirer  ta  dtcUntloa  de*  dndlt  et  rtUbUr  le  bon 
ordredelarojanlé. 

Heprt«enunt*  d^iM  déUmi  UMaoéet  mab  loBjcnn 
capable  de  gnndi  effarO,  c'eat  an  nom  de  nos  cctidtojeM 
mortseRcoadMitiHilpoar  la  liberté  on  indlgnoiient  trahb 
par  les  bui  ou  timide*  adTenaircs  det  rob  ;  c'est  an  nom 
de  ta  haine  ponr  tetrolt  que  noot  Ton*  conjorrat  démet 
Ire  auiToii  par  appel  nominal  : 

4'Silea  députés  qui,  par  de*  Usoovn,  ont  aectédité  le 
tjtléoe  de  l'appd  tnr  b  condainatlon  deCapel,  (enmt 
retnpl«c£t  par  le*  auppléants  ? 

Nout  demaodoni  aTec  instance  l'alBmatlTe. 

1*  Attendu  que  c'est  dans  la  totalité  des  maodalairet  d« 
la  république  que  réside  essentiellement  t'eierciee  de  ro- 
ter, et  que  non*  parlons  à  cellelotallté,  il  sera  déterminé 
un  délai,  pour  que  le*  délégnéa  anx  armée*  et  ailleiiri 
puiuent  enrojer  leur*  tnSragei. 

S*  Qu'il  ue  puisse  j  aïoir  habHuelleBentplaiileqw- 
raute  memlires  absents  par  commission. 

h'  Que  ce  principe  au  moins  équiroqna  •  Ici  dtojen 
snnéine  peuvent  délibérer*  sera  e>Bminéalind*aTolruB 
mode  de  conserter  aox  défeoseun  de  1*  république  le 
droit  de  concourir  t  l'élection  de  te*  représeotanu. 

La  ConfenlioB  ■  décrété  l'iattrlloa  de  cette  adrsMc  h 


La  Bochelle,  91  mai. 

UgUalenr» ,  le  def-lien  de  notre  département  rient  de 
tomber  entre  lesmains  de*  rétroltési  no*  munition*,  dosti- 
Tre*,  nos  paplett  sont  perdus;  non*  n'aroos  pa*  en  le 
temps  de  rien  sauver,  car  i  peine  drui  heure*  «e  MNit-cIlt) 
écoulées  entre  l'attaque  «  l'étacualion  de  la  place. 

Une  seule  barrière,  Niort,  «pare  sujourd'lini  le*  t#toI- 
lË*  de  La  Rochelle  et  deRochefort.  Peut-être  en  ce  moment 
cette  barrière  n'existe  plus.  Ce  n'ett  pat  pour  i 


prédpke  pnrfbnd  H 

entrmloé*.  Let  rebella  proclameDlno  nd,  et  U  eoutitoticn 

qae  Tout  derei  fkire  n'arance  pat. 

Sauiei  la  république,  U  en  est  lempt  raeore.  Que  tos 
désordre*  cettenti  eavujrei-DOut  des  troupei,  desgindraai 
patriotes  et  des  Kcouri  de  toute  etpécb 

5îji>^,ctc. 

—  Unmembreobllait  lapandeponr  une  motion  d'or- 
dre. Il  dénonce  l'incorporation  destraupciUgtreadiiGal- 
vadoi  dans  on  régiment  de  bnssardi. 

Celte  dénonciation  est  rmvojée  an  oomilt  militaire. 

—  Un  Mcrélairefkillcclured'unc  lettre  det  cotmnlsnira 
delaHaute-LoireetdelaLot.'reréuni*iSaint-Chelj.  ib 
snnoncent  que  éea  mooTemenu  de  rérolte  Tiennent  d'é- 
clater dans  ce  dernier  départemcoi  ;  que  Uarvejols  est  an 
pouTtur  de*  révoltés,  et  qtie  Mende  va  peut-être  tomtier 
entre  leurs  maint,  et  que  déjà  le  tang  des  patriotes  acoalé. 

Les  commissaires  adressent  A  la  Convention  un  arrêté 
qu'il*  ont  pris  pooT  appeler  de  tous  cétéa  dis  (cconn 
d'hommes,  d'armes  et  de  munitions. 

Un  membre  atiare  que  let  rebdlei  ne  sont  pat  maître* 
de  Marrejols,  el  que  cette  (ille  est  en  état  de  f^re  une  ioa* 
gue  résislance,  I  moins  qu'elle  ne  leur  toU  liriée  par  nu» 

Pei.A  :  Depuis  80  il  s'est  fait  trois  instirreclions 
dans  le  département  de  la  Lozère  :  il  y  a  six  districts 
ilans  ce  dcpartetn<?n[;  deux  sont  dans  1rs  Cévetines, 
rt  c'est  lu  que  se  trourent  lespalriotes.  Je  puis  assu- 
rer la  Convention  qu'aussitdt  qu'ils  serout  requis  par 
les  corps  admitiislratirs,  ils  s'empresseront  d'éteindre 
le  feu  oe  la  guerre  civile.  Rcniarqtiei  d'aiLIcun^'il 
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eiiste  ane  contradiclion  entra  U  Uttre  écrite  <le 
8>inl-Flour  rt  celte  envoyée  par  les  eommissaires  du 
deparlement  de  la  Lozère  :  daus  la  première,  on  sd- 
BOQce  que  la  ville  de  Harvejuls  est  au  pouvoir  des 
rebelles;  dans  la  druiii-me,  il  n'rn  est  pas  du  tout 
question  ;  on  nous  padeseulemeut  des  mesures  qu'on 
prend  contre  tes  rebelles. 

Au  nirplns,  je  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  promptes  et  eflicaces  pour  arrêter  les 
progris  de  la  sédition. 

Jeah-Boh  SAiNT-AnDBÉ:  La  Convention  ne  peut 

Elus  fermer  les  veux  sur  les  dangprs  qui  menaceut  sa 
berlé.  Les  torcnesde  la  guerre  civile  sont  alliiniées; 
lesbrandonsembrasi^du  fanatisme  se  manifestfot; 
de  toutes  parts  les  contre- révolutionoaires  s'agitent. 
Dans  la  Vendée  la  rébellion  a  fait  de  grands  progrès  ; 
à  Lyon  huit  cents  patriotes  ont  été  égorgés;  l'aristo- 
cratie y  marche  sur  les  cadavres  ensanglantés  des 
amis  de  la  liberté;  dans  le  département  de  la  Lozère, 
l'étendard  de  la  révolte  éclate.  Ces  troubles  doivent 
d'autant  plus  lixer  votre  altcutioa .  que ,  par  le  Can- 
tal, on  peut  pénétrera  Lyon.  Quelles  mesures  pren- 
dra la  Convention  pour  arrâler  cet  incendie,  qm  pro- 
duira les  plus  grands  ravages,  nui  se  communique 
avrc  tant  de  rapiilité?  11  faut  de  grandes  mesures 
révolutionnaires.  Dans  les  temps  de  calme,  on  peut 
arrêter  une  sédition  par  les  lois  ordinaires;  mais 
lorsqu'il  'y  a  un  grand  mouvement ,  lorsque  l'au- 
dace de  l'aristocraLe  est  portée  à  son  comble,  il  faut 
avoir  recours  aux  lois  de  la  guerre.  Celte  mesure  est 
sans  doute  terrible ,  mais  elle  est  nécessaire  ;  vai- 
ncment  vous  en  employeriez  d'aulrcs. 

Commencez  d'abord  pareuvoyer  des  commissaires 
dans  le  département  de  la  Lozère,  revfitus  de  pleins 
pouvoirs  ;  qu'ils  soient  autorisés  Â  faire  tomber  tonte 
tête  qui  s'opposera  à  l'établissement  de  la  liberté. 
Envojei-y  des  hommes  pun,  qui  aient  des  principes 
sains,  des  hommes  pleins  de  l'amour  de  la  liberté, 
et  que  ces  commissaires  trouvent  ici  non  des  calom- 
niateurs ,  mais  des  approbateurs  de  leurs  travaux. 
Jedemaude  que  vous  preniez  une  autre  mesure;  c'est 
que  tous  les  aristocrates  soient  hors  de  la  loi  ;  que 
vous  donniez  ordre  aux  autorités  constituées  de  ren- 
fermer toutes  les  personnes  suspectes,  et  les  empê- 
cher par-là  d'aller  grossir  les  armées  des  contre-ré- 
volutionnaires. 

Je  sais  bien  qu'on  a  parlé  ici  contre  les  coDimis- 
aaires  qui  ont  pris  de  semblables  mesures  ;  mais 
c'est  qu'on  n'a  pas  vu  comme  nous  ces  hommes  que 
l'on  protège,  accaparer  les  subsistances,  envoyer  des 
armes ,  des  munitions  aux  rebelles  de  la  Vendée. 
C'est  qu'on  n'a  pas  vu  ces  hommes,  couverts  du 
manteau  de  l'hypocrisie,  caches  sous  le  masque  du 
patriotisme,  creuser  le  terrain  sur  lequel  vousdcvicz 
marcher  pour  vous  engloutir.  Vos  commissaires  ont 
exécuté  en  partie  ces  mesures  ;  il  est  du  devoir  de  la 
Convention  de  les  compléter.  Je  me  résume  et  je  de- 
mande que  vous  envoyici  des  commissaires  dans  le 
département  de  la  Lozère  ,  avec  pouvoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  nécessitera  le  salut  public,  et 
que  vous  enjoigniez  à  tontes  les  autorités  de  faire  ar- 
rêter toutes  les  personnes  suspectes.  (On  applaudit.) 

Ahai  :  Dans  le  déparlement  de  l'Ardèche ,  une 
'  con^intion  des  plus  terribles  éuit  prête  à  éclater. 
Nous  nous  sommet  concertés  avec  tes  corps  admi- 
iiistrBtirs,etc'esten  prenant  de  ces  mesures  vigou- 
Kuses  aue  nous  avoiks  arrêté  la  conspiration.  Ci- 
tojeps,  la  cause  de  tous  ces  complots  est  dans  la  cor- 
ruption de  l'esprit  public  :  partout  tes  aristocrates 
^rabrccnt  d'aluiblir  le  palriolisme, détromper  le 
peuple,  de  l'^rrr.  Ce  n  est  pas  le  peuple  qui  s'est 
opposé  au  recrutement  ;  ce  n  est  pas  la  classe  indus- 


trieuse des  citoyens  qui  débite  cette  monlepcr&dr, 
ces  principes  destructeurs  de  la  liberté ,  mais  les  ri- 
ches, qui  savent  bien  que  te  peuple  nebitlemsl 
que  lonqn'il  cstégacé. 

DansledFpartementdel'Ain.Herlinotet  moi  nous 
avons  ordonné  des  arrestations,  |urceque  nous  les 
avons  jugées  nécessaires;  nous  n'avons  fait  arrêter 
personne  que  sur  la  dénonciation  des  bons  citovens, 
qn'aprii  avoir  discuté  mûrement  les  dénonciations; 
cependant  nous  avons  été  calomniés,  cependant  le 
procureur -syndic  du  département  de  l'Ain  a  fait 
mettre  en  liberté  une  partie  des  citoyens  que  nous 
avions  fait  arrêter.  Je  demande  que  les  propositious 
de  Saint-André  soient  adoptées. 

On  demande  d'oller  inz  voir. 

Roux:  La  ville  de  Langres  a  été  troublée  jusqu'au 
moment  on  un  a  mis  ea  reclusiou  quarante-trois  per- 
sonnes suspectes. 

On  demande  de  nouvean  t  aller  ont  voit. 

—  On  lit  une  leiire  des  admtnlsiraieun  du  département 
du  Finiiière ,  dam  la<iuelle  Ht  se  plalKoenl  que  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine  ou[  U'iué  ce  département 

Celte  letlieeslreovojie  au  comitidc  salut  public. 


LAnjuiNAis  :  Je  demande  i  (aire  nnc  motion  d'or- 
dre. 

On  demande  de  minean  l'ordre  dn  jour. 

LATtiuinAis  :  Je  demande  a  parler  sur  la  générale 
qui  bat  dans  Paris. 

Pliuieurivoix:  Vous  voulez  mettre  la  division 
dans  l'assemblée,  à  bas!  vous  voulez  allumer  la 
guerre  civile. 

La;<juinai3:  Je  viens  vous  occuper  des  moyens 
d'arrêter  les  monvements  qui  se  maniFestent  encore 
dans  la  ville  de  Paris,  mouvements  non  moins  dan- 

Sercux  pour  la  liberté  que  ceux  qui  ont  éclaté  depuis 
eux  Jours.  Tant  qu'il  sera  permis  de  faire  entendre 
ià  sa  voix,  je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne 
le  caractère  de  repri'sentant  du  peuple.  Je  réclamerai 
ses  droits  et  sa  liberté.  Je  vous  dirai  des  vérités,  non 
lias  de  celles  qui  tuent  la  vérité  même ,  qui  tuent  la 

liberté (On  murmure.)  Il  n'est  que  trop  notoire 

que  depuis  trois  jours  vous  ne  délibérez  presque  plus, 
que  vous  êtes  influencés  et  ou-dedans  et  au-denora; 
une  puissance  rivale  vous  commande  ;  elle  vous  en- 
vironne, au-dedans,  de  ses  salariés  ;  nti-dehors,  dese s 
canons.  Je  sais  bien  que  le  peuple  blAme  et  déteste 
l'anarchie  et  les  factieux,  mais  enfin  il  est  leur  in- 
strument forcé.  Des  crimes  que  la  loi  déclare  dj^es 
demort,  ont  été  commis.  Une  autorité  usurpatrice  a 
fait  tirer  le  canon  d'alarme.  (  Nouveaux  murmures.) 
11  semblait  (lu'nn  voile  oflicieui  devait  élre  jeté  sur 
tout  ce  qui  s  était  passé;  mais  le  lendemain  le  ddtoi^ 
dre  continue  ;  le  surlendemain  il  recommence. 

TuunioT  :  Vous  calomniez  tous  les  jours. 

Lecbndrb  :  11  n'est  pas  permis  de  conspirer  à  la 
tribune.  Vous  conspirez  sans  cesse  à  cette  tribune. 
(  Applaudissements  des  spectateurs,  parmi  lesquels 
oncntenddescr)s:(ifa  Vfudé*!) 

Lanjuikais  :  Comment  voulez-vous  assurer  ta  li- 
berté de  ta  représentation  nationale ,  lorsqu'un  dt^ 
puté  vient  de  me  dire  à  cette  barre  :  Jusqu  n  extinc- 
tion des  scélérats  qui  te  ressemblent,  nous  remue- 
rons et  agiterons  ainsi.  (  Nouvelles  interruptions.  ) 

GiJFFnoT,  DaouET  :  Boteodez  les  pétitionnaires. 
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Pbtiimri  voix  :  Maintenez  la  parole  s  Lanjuinaii. 

Jutiirt  :  Il  en  abuse  pour  faire  une  diatribe  calon- 
Dtf  usft  contre  Paris. 

LAHJtiiHAis  :  Nous  avons  pallie  les  di^marches  ctes 
coupables,  des  ^rtieui ,  des  iDarchistes.  (  Les  mur- 
mura augmcnletit  et  se  prolongent.  ) 

Billaud-Varbhnes  :  Et  la  coutre-i^Tolution  que 
tuulaileàReiiiics? 

L4KJU1NAIS  :  Ces  messieurs  ont  arrêté  à  la  poste 
les  lettres  des  cîtoyms  des  sections  de  Rennes,  qui 
m'annoncent  que  j  ai  bien  mérité  de  la  patrie.  (Oa 
titrton  murmure.  ) 

Dkouet:  Je  soutirns  que  tu  as  menti;  tu  es  un 
infâme  imposlpur. 

Drouet  monte  à  U  tribune.  —  On  r^lame  la  pa- 
role en  lavear  de  L.anjuinais.  —  Quelques  moments 
le  nouent  d4ns  l'agilation. 

Dboobt  :  Je  suis  sûr  qu'il  nt  faux  <]u'on  ait  riolé 
le  secret  des  lettres  i  l'égard  de  Lanjuinais. 

LAtUDiNiis  :  Je  l'ai  prouvé  à  dix  de  mes  collè- 
gues. 

FBBMon  :  Je  dois  dire  h  l'assemblée  que  j'ai  reçu 
unpaquftouvert.maisofionacu  la  bonté  délais- 
ser une  lettre  dans  laquelle  on  m'annonce  qu'on  a 
chassé  de  Hennrs,  un  nommé  Bernard ,  accusé  et 
convaincu  de  Friponoprie  dans  les  fournitures  pu bli- 
ifues.  Voilà  la  contre- révolution  qu'on  a  faite  à 
Rennes. 

LANJinnAis  :  Qu'avez  vous  fait  ?  Bien  pour  la  di- 
enité  de  la  Convention,  rien  pour  la  conservation  de 
rinté^té  de  la  représentation  nationale  attaquée 
depnts  deux  jours.  Voici  mes  preuve* 

TutBEAU  :  Tu  as  donc  juré  de  perdre  la  républi- 
que par  tes  déclamations ,  par  tes  éternelles  calom- 
nies! 

Lakjuimais  :  Une  assemblée  usurpatrice  non-seu- 
lement existe,  non  seulement  délibère,  mais  elle  agit, 
mais  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  elle  a  con- 
ffiité;  non  pas  la  grande  assemblée  qui  séduit,  égare 
«tlfompeles  ignorants,  mais  le  comité  directorial 
et  exécutif  de  cette  assemblée.  C'est  lui  qui  a  fait 
liier  sonner  lé  tocsiu  jusqu'à  onze  heures  du  soir  ; 
c'est  luiqui  recommeucera  encore  aHjourd'buJ.  Cette 
«oDUHusie  révoltée,  illégalement  nommée,  existe  en- 
core. Le  secret  des  lettres  a  été  violé,  et  n  est  pas  ro- 
labli.  Si,  lorsque  je  parlai  jeudi  soir  des  mouve- 
ments qu'on  pri' parait,  vous  aviez  voulu  m'ente ndre 
la  scène  ne  5«'rait  pas  arrivve.  Eb  bien!  écoutez-moi 
donc.  Quand  celle  autorité  rivale  et  usurpatrice 
vous  bisait  entourer  d'armes  et  de  canons,  on  venait 
vous  reproduire  cette  pétition  traînée  dans  la  boue 
dea  rues  de  Paris.  (  Nouveaux  murmures  dans  une 
Çrande  {lartie  de  l'assemUée  et  dans  les  ttibunes.  — 
Un  «MMtrf:  Lanjuinais  insulte  le  peuple  dans 
l'ezercice  de  son  droit  de  pétition.  )  Cette  même  pé- 
t.lioo , dis^e ,  qui  avait  été  déclarée  calomnieuse, 
apr^  une  longue  discussion,  et  pour  ainsi  dire  à  l'ii- 
oanimité.  On  nous  accuse  de  calomnier  Paris  (  Un 
■grand  nombrt  de  voix:  Qui,  oui!)  Non, Paris  est 
pur,  Psf  is  est  bon .  Paris  eat  opprimé  par  des  tyrans 
qui  veulent  du  sang  et  de  la  dommation.  (  Nouveaux 
erit:  A  bas  !  â  basr) 

Drouei,  Robespierre  jenne,  JoHen  et  qudqne* intict 
raenbraeaUntfnt  la  irlbaBe.QndqoMmenbreaaccnHDl 
Lespidre  d'at^  «oola  ca  aaneher  Laaininali.  Dm  agi- 
Uiion  tumultueDW  itnpue  deTHHBlblée.  Le  président 
•ecoutre.Apr^  quriquei  momenli  le  calme  m  rétablit. 

1^PB£SIDR^T,  déemmerl  :  La  scène  qui  vient  de 
se  passer,  est  des  plus  afUigeantes.  La  liberté  périra, 
si  vous  continuez  à  vous  conduire  de  même.  (  Pfu- 
tieurivoix:  t4un,  Aon!  )  Je  vous  rappelle  à  l'ordre , 
vous  qui  vous  êtes  ainsi  port&  à  cette  tribune.  Plu- 
sieurs fois  j'ai  invité  Lei^uînais  i  se  Fenfermer  dans 


la  queitiou.  Je  vous  rappelle  au  calme,  k  la  dignité. 
Conduisons-nous  Gomine  les  repréMntants  d'un  peu* 
pie  libre. 

LAimuNAis  :  Je  demande  que  toutes  les  aatorités 
révolutionnaires  de  Paris,  et  notamment  l'assemblée 
del'Bvtdié,  le  comité  central  ou  exécutif  de  cette  aê- 
semblée,  soient  cassés,  ainsi  qoece  qu'ils  ont  fait  de- 
puis trois  jours,  et  que  le  comité  de  salut  public 
vous  rende  compte  après-demain  de  l'expédition  du 
décret  que  vous  rendrez  a  ce  sujet.  Je  demande  en- 
core que  tous  ceux  qui  voudront  s'arroger  une  auto- 
rité nouvelle  et  contraire  11  la  loi ,  Soient  déclarés 
bors  de  la  loi,  et  qu'il  soit  permis  à  tous  les  citofens 
de  leur  courir  sus. 

Lb  Pbésideut  :  Une  députation  des  autorités  révo- 
lutionnaires et  constituées  du  département  de  Paris, 
demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  présenter  les 
dernières  mesures  de  salut  public. 

Une  partie  de  l'auenblée  s'oppose  t  l'admlnloii.  —  Elle 
eu  déciétËe  à  une  trù*  (rande  majorité. 

Le*  pétiilonoalres  admis  déposent  lor  la  botcan  lenis 
poon^rsi  00  Ncrélatre  en  fait  ledare. 

L'orateur  de  la  (MpuM I l'on  :  Déliés  dupenple, 
les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  quitté  les  armes  de- 
puis quatre  jours.  Depuis  quatre  jours,  ils  réclament 
auprès  de  leuis  mandataires  leurs  droits  indi^emeut 
traliis ,  et  depuis  quatre  jours  ces  mandataires  rient 
de  leur  calme  et  de  leur  iuactivc  possibilité.  Le  flam- 
beau de  la  liberté  a  pâti;  tes  colonnes  de  l'égalilé 
sont  ébranlées  ;  les  contre-révolutionuaires  lèvent 
leur  tête  insolente.  Qu'ils  tremblent!......  la  foudre 


plaudissements  se  font  entendre.  )  Représentants,  I  _ 
crimes  des  factieux  de  la  Convention  vous  sout  con- 
nus. (On  applaudit  dans  une  très  grande  partie  de 
l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  —  Quelques  ap- 

filaudissements  récriminatoires  se  font  entendre  dans 
ecûlé  droit.]  Nous  venons, pour  la  dernière  fois, 
vous  les  dénoncer  :  décrétez  à  I  instant  qu'ils  sont  in- 
dignes de  la  conGancc  publique  ;  mettez-les  en  état 
d'arrestation;  nous  en  répondons  tous  sur  nos  têtes 
à  leurs  départements. 

Citoyens,  le  peuple  est  las  d'ajourner  sans  ente 
l'instant  de  son  bonheur  ;  il  le  laisse  encore  un  in- 
stant dans  vos  mains;  sauvez  le,  ou  nous  vous  dé- 
clarons qu'il  va  sesauver  lui-même. 

Le  PEESiDeMTiC'est.dites-vous.Bunomdnpeii- 
pie  de  Paris  aue  vous  venez  de  parier-  Les  autorités 
constitut'es,  les  bons  citoyens  mettront  sans  doute 
au  premier  rang  de  leurs  devoirs  le  respect  pour  la 
représentation  nationale.  S'il  y  a  des  traîtres  parmi 
nous,  il  faut  qu'ils  soient  découverts,  jugés,  et  au'ib 
tombent  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  avant  oe  les 
punir ,  il  faut  prouver  leurs  crimes.  Vous  venez  de 
laire  à  la  Convention  une  demande  que  vous  lui  di- 
tes être  la  dernière  :  la  Convention  l'examinera  -,  elle 
pèsera  la  mesure  que  sa  sagesse  lui  tecommandera, 
et  fera  exécuter  avec  courage  celle  tjui  lui  paraîtrai 
nécessaire.  La  Convention  vous  invite  aux  honnenrs 
de  la  séance. 

BilIaud-VaieniMi  et  Tallîen  demandent  lerenvoide  la 
pèlilioa  au  comité  de  ulul  public,  pour  enfaiieleraivtrl 
séance  tenanli  et  uns  désemparer. 

Ou  demande  la  dhltloo. 

La  CwvBiiion  ^écriu  t  l'usanimité  le  mKol  avaenilè. 
(Lanittdtmain.) 

ir.  B.  Après  une  longue  disenssiou ,  il  ■  été  âtata  qne 
les  membres  de  la  commisdoii  des  Douie  el  le*  vlnffl-dràx 
membres  déooarés  par  la  commoM  de  Paris  ienteat  mU 
en  élal  d'à rresia lion. 

Dans  laaéanGe  du  8,  Il  ■  <lè  «toM  qM  la  eoBlM  4e  H- 
Im  public  (Malt  on  laproit  *bt  le  dteral  d'aeoMaiii*  <»• 


,y  Google 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

6.  Mereredi  5  Jdih  1793.  —  L'An  2»  de  la  BépubUqut  Franfaite. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

farsorie,  U 15  mut.  —  Catherine  II ,  devenue  l>  divi- 
nité tulèlalrs  du  tous  les  traltrit,  touiDcleutsconiplolsau 
praCI  de  son  ambition,  ou  Ou  moins  cherche  à  Icsdidom- 
mager  duTâritBble  bonn tu r  qu'ils  ont  perdu  par  des  bon- 
Dcun  de  caDvenlion  dont  elle  leur  Tait  de  vaioi  présents. 

On  scnr  que  F.  Poloeki  avait  dei  droit*  i  l'inruuie  de* 
técooipcniff  iiupiriiileii,  lui  qui  pcul  ac  vanter  di'  n'avoir 
poliil  les  lemoidtiiue  reuintcnl  pluiieundetesconplicea, 
lui  qui  jouit  de  la  honie  d'avoir  perdu  la  pairie,  comnK 
un  Erind  borame  jouirait  de  sa  gloire. 

Ce  elwt  des  eonfédérte  de  Targo»iti  rtste  done  in  srr- 
TÎce  de  l'implïralrice;  il  esl  nommé  itnaieur,  et  il  a  reçu 
le  cordon  de  l'ordre  li'Aleiandre  NewskI.  Le  maréchui  ac- 
inel  delaConMéTalioDgénérDle,  l^lavrski,  poar  prlidE 
NtaucaaeetdewlnliUoniBétc  Hélri du nïme  honneur, 

H.BianicLt,  encore  vivant,  quoiqu'on  l'ail  dit  mori, 
«eralt  récomppnsé  t  aon  tonr  s'il  £tail  nioiiia  méprliÉ  ci 
BMriDi  nWp  ri  sable. 

Les  biens  du  jeune  prince  Rudiivil,  qui  dnît  beaucoup 
ft  la  maison  Tepper,  tiennent  d'être  djsijtni^  pour  sertir 
d'assurances  et  d'bjpotlif'ques  aui  prË(eiition!  des  coim 
■flién  sur  la  maison  de  ce  malbeureui  banquier,  si  laclic- 
■lenl  ruiné  parCtli.  rine.  I.a  chute  de Tep]icresi  traiment 
Dncealamllé  pour  la  Polosiie  ;  calamité  qui  a  sulii  et  pré- 
céda tant  d'antres.  Tous  les  banquiers  de  Lomei^n  se  sont 
dtclarts  fnsolvablei,  elceltevilteest  ruinée.  Les  U  a  bilan  ts 
leur  avaient  conlié  100,000  ducats,  et  aujourd'hui  liun 
sAretéssonl  nulles,  La  Confédération,  aiipré*  detiui  ils  ont 
rtdané,  n'aan  ni  le  pouvoir  ni  U  voïouté  de  tecoorir  tant 
de  malbeureui. 

ALLEMAGNE. 

Da  la  rive  drotli  du  Ithln ,  le  SA  mat.  —  L'armée  dn  se- 
Déral  Wurraier  est  occupée  eu  ce  oioiiient  A  Tortiner  ra 
posHioa,  et  t  provenir  uae  attaque  atisal  Imprévue  et  anssi 
vive  qne  cdie  dul?.  —  On  a  détruit  la  ligne  ile  circonva!- 
lallon  que  let  Prançali  avaient  établie  de  Germerslieim  i 
Offenbacb.  Les  tronpet  anlridiiennes,  qui  aitisseui  couire 
Ua^reiiee;  ■onlealréesaucampd'Oberlustal,  d'où  elles  s'é- 
leoileni  jusqu'i  Freisbac  L'agriculture  souffre  beaucoup 
delà  prince  désarma.  Elle  lieni  d'éprouver  pris  de 
Majcnce  une  perle  considérable.  On  a  faucht  une  grande 
tienduede  blé  vert  ;  on  porte  le  dommage  II  31,000  florin*. 
—  Le  camp  de  Hoikbrim  a  été  renforcé  de  quatre  batail' 
Ions.  Les  régiment*  prussiens  qui  étaient  k  Au^ch  se 
sont  mis  en  marche;  il  est  arrivé  au  camp  une  compagnie 
de  mlneun  proMiéDi.  —  Le  prince  de  Hnhenlohe  ajaul  at- 
taqué, te  IS,  les  Français  i  Neukirken,  sur  la  Dlie,  avec  des 
force*  supétWmel  de  la  catalerie,  ceiii'Ci  abondnnnSreni 
le  poste  daaa  te  meilleur  ordre,  et  sans  perdre  un  *t:ul 

HOLLANDE. 

Ld  Bagt,  UK  «Mi,  —  Le  comte  deSlaretnbcrjr,  am- 
banadenr  impérial,  a  pris  congé  de  la  cour  siallinuclè- 
lienne,  et  ta  s'embarquer  cette  semaine  pour  i'Angletei  re. 

On  attend  tai  le  lord  Spencer,  qui  vient  d'être  nommé 
pour  remplacer  b  La  Baje  milOTd  Auekiand.  Ce  dernier 
vient  de  recevuir  de  ta  cour  le  titre  de  baron  ;  il  rempla- 
cera, dtl-oD,  M.  Dundas  daiu  le  département  de  l'iulérieur. 

On  a  créé  nn  corps  de  canonniers  maiius,  composé  de 
tit  compagnies.  Le  Tea  liculcn on  1-a mirai  Zoulman  avait 
Ht  nommé  commandant  de  ce  corps  ;  il  sera  probablemeni 
remplacé  par  le  Tice-asiral  Kiusbergen ,  qui  le  commun- 
dait  enseeond,  avec  le  contre-amiral  Mcivill, 
fS4rlt.  —  T(Htum, 


Dt  Parii,  U  4  mai".  —On  écrit  de  LoDdres,  (tnc 
chaque  jour  on  voit  augmenter  le  nombre  des  mai- 
sons qui  cessent  leurs  paicuienls.  On  en  oomptail  ré- 
cemment 29  nouvelles,  et  on  en  attendait  3(t  ;  il  y  a 
dans  Londres  quarante  mille  ouvriers  sans  occupa- 
tion. 

—  On  a  arrftc.dansles  bois  de  Gages,  à  cinqlienrs 
de  Marsrilltt,  le  nommé  Isoard,  violemment  soup- 
çonné de  concussion  et  d'abus  d'autorité.  A  celte  nou- 
velle. Lézard,  officier  municipal,  et  alors  de  garde 
suprèsde  Philippe  d'Orléans,  s'estbrnié  la  cervelle. 
Le  soir.  Trahan,  secrétaire  de  la  Sociël^  populaire, 
s'est  jeté  par  une  Ten^tre,  mais  il  n'est  |ias  mort. 

—  Le  tribunal  criminel  de  Toulonestprét  à  ter- 
miner l'afljirc  du  fameux  Barlero. 

C'est  surdes  bâtiments  algériens  que  le  traître  avait 
tiré,  en  Teif^mint  de  le*  prendre  pour  des  hollandais; 
le  dey  d'Alger  allait  déclarer  la  guerre  à  la  France, 
lorsque  1rs  deuxchcbers  algériens,  maltraite's,  il  y 
a  environ  un  an,  p.ir  un  navire  napolitain  sous  le  ca- 
non fronçais,  et  radoubés  aux  frais  de  la  république, 
sont  arrivés  è  Alger,  sous  l'escorte  des  frégates  la 
Melpomèitt,  la  reitaU  et  la  Slitierve.  Le  comman- 
dant de  cette  division  a  débuté  par  faire  connaître 
l'iiulignation  des  Français  sur  la  conduite  rie  Bartcro, 
et  les  précautions  prises  pour  assurer  sa  punition.  Le 
dey  a  répondu  au  consul  français:  «Tu  es  franc  cl 
sincère,  je  vaisratilier  nos  traités;  je  suis  pr^t  k  te 
donner  les  sommes  dont  tu  auras  besoin  ;  viens  à  la 
récolte  chercher  tous  les  blés  que  tu  voudras:  nous 
allons  cimenter  l'amitié  etrattammcntles  plus  a&c- 
taeus.i 

COliHUHE    DE    PARIS. 

SviU  dt  la  a/anee  permantnU  du  eomeil-gétiiral. 
DimaneHt  ijuin,  à  acufheurei  du  matin. 

Un  metnbre  observe  que  dinrents  commissaires,  char- 
ité d'aller  faire  des  proclamations,  oui  été  méconnus;  Il 
demande  qu'A  l'avenir  les  commissaires  ebarges  de  publier 
les  praclamatiooi,  iment  revétiu  d'un  ruban  tricolore. 
(Adopté,) 

—  Dn  membre  du  comité  réiolnllonnaire  fait  paH  de  d'- 
vcrses  mesures  qui  ont  ètéedecluées.  Le  cooteil  entend  l'o- 
rateur avec  la  plus  vivesalisfoclioii,  le  couvre  d'applaudis- 
sements ,  et  arrête  que  des  commissaires  pris  dans  son  kIo 
Iront  sur-le-champ  faire  part  aux  sectloot  de  ces  diverses 

«seïlaCoa- 

•  Dtitguts  du  peuple,  depuis  quatre  joun  les  dlOTCDs 
de  Paris  p'om  point  qniuéles  aimes;  le*  mandataira,  au- 
auprès  desquels  ils  n'ont  cessé  de  réclamsr  Ici  droits  de 
l'homme  indignentenl  violés ,  se  rient  de  leur  calme  et  de 
leur  pertévéïance  :  le  (lambeau  de  la  liberté  pOlii  ;  les  c».  ' 
lonncs  de  l'éitalilË  sont  Ëbraiilée&i  le  tice  est  triomphant, 
la  vertu  opprimée  ;  les  coulre-réioluliounairei  kvcnt  Icura 
tMes  auilarieuiea:  qu'ils  trembleutl  la  foudr;  grande,  cl 
va  les  pulvériser. 

I  Dei'  gués  du  peuple ,  ses  plus  cruels  enuemis  siègent 
parmi  voust  leurciinies  vous  sont  bski  connus.  Nous  ve- 
nons, pour  la  dernii're  foi^,  vous  demander  justice  des  cou- 
pables ;  décréici  A  rin'taiil  qu'ils  lom  indignes  de  la  con- 
Qance  de  la  nation.  Heltei-Ies  en  étal  d'armialion  ;  nous 
en  répondons  à  tous  les  déparlemeols.  Le  peuple  de  Paris 
est  lu  devoir  ajourner  ton  bonbenr;  il  est  encore  cntrv 
I  GS 
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TM  libId'i  >3UTci-le,  ou  UcQ  il  TODS  didare  qu'il  t»  h; 
■auf  cT  iul-mCtae.  ■ 

Le  MDtcil-KânéraJ  opproutc,  i  l'unaniinili  cl  aiec  »»m- 
poit,  cette  tdrease,  el  nomoie  une  nombreuse  dépulalioii 
pour  la  porler  î  ii  Convenlior. 

—  Une  dëpulalron  de  la  leclina  des  Mardiéi  déclare 
qu'elle  lie  peut  alleiidrc  le  délai  de  trois  jouti ,  fiiÉ  par  la 
ConTenlion  pour  eiilendre  le  rapport  du  comilÉ  àc  salul 
public  jur  In  diOérenli  chcts  d'accusslion  contre  ceui  de 
Ki  membre}  qui  ont  Iralii  la  république. 

Le  conscil-Bénéml  nrrfte  que  le  eomilé  wnlial  rjiolu- 
lîonnaire  nommera  quatre commiuaiic*,  i  l'eOrl  de  reic- 
voir  ici  décloraliouiqui  pourraient  eire  faites  relaliinnenl 
au  salut  public  Olte  commiuîoa  commcnlquera  au  eo- 
milé rérdulioanaire  loutea  les  déclaration)  qui  pourraieul 
lui  ttreftilM,  aQn  qu'il  statue  ce  qu'il  appartlcnclrs. 

—  Une  députalioD  de  la  commune  de  Montreuil  lient 
riatcraitcr  atcc  le  conseil-jeuéral ,  et  l'inTitc  i,  lui  donner 
conaainanoe  des  faits  importants  qui  s';  passeai. 

Le  conseil  accueille  cetle  députatioo  avec  tranipori, 
et  lui  Tait  part  de  c«  qui  l'est  passé,  et  l'imite  i  assister  i 

—  Le>  ciiofeni  Martin  et  Véron  sont  nommés  commis- 
tairei  pour  «e  Iranspoiler  au  comité  de  salut  publie  de  la 
Conrenlion,  afin  d';  pendrt  des  renseignemenii  sur  un 
courrier  cnTOjé  par  Barbaroui,  ri  qui  vii'iit  d'i>Lrc  arrêté. 
Cescommis^aires  sont  aussi  chargés  d'auister,  s'il  ;  a  lieu, 
à  l'eiamen  des  papiers  dont  ce  courrier  était  porteur,  el  de 
Tenir  rendre  compte  de  tout  au  consrit, 

—  Le  conseil-général  arrête  que  l'on  adjoindra  t  la  com- 
mission des  passeports  un  membre  du  comité  Térotalioii- 
naire;  qu'il  sera  donné  A  l'instant  les  ordres  nécessojies 
pour  Taire  reimer  les  spectacles. 

—  Les  commissaire*  nommés  ponr  as^ster  ani  séances 
de  la  ConTeiilion,  et  en  Tuire  connallre  le  résultai  ou  con- 
seil, lui  Tont  part  des  nouTelles  uŒiEeanles  qui  ont  él( 
adressées  t  la  Conienilon.  La  luene  civile  régne  dans  la 
ville  de  Lj^on  et  quelques  autres  endroits.  Celte  guerre  est 
sD'dlée  par  les  prêtres  réfractaires  el  les  cl-devaiit  nobles. 
Eiilin,  plus  de  buit  eenis  des  mdlleun  patriotes  ont  été 
«gorgé).  A  la  lecture  de  cette  Mire,  le  conseil  rrémlld'in- 
dignalion  ;  la  douleur  se  peint  sur  lotis  les  visages,  et  l'as- 
«emblée  arrête  ï  l'unanimité  qu'elle  délibérera  avec  le  plus 
jjnind  calme,  iioiir  continuer  de  prendre  de  grandes  mesu- 
l'es  de  sCuelé  générale. 

Le  commandunl-général  est  invité  Use  rendre  au  conseil. 
Jl  y  Tient  aussitiJt,  eldit  que  lousics  postes  som  bien  garnis; 
-que  plus  de  quarante  irailres  serunl  arrêtés  d'ici  t  ce  soir. 
Il  lej  mine  par  assurer  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  les  braves 
sans-culollet  ne  soient  vainqueurs,  leurs- démarches  una- 
nimii  ayant  pour  bat  de  consolider  la  liberté,  la  justice  et 
l't^lilé.  Son  discoun  est  coût  ert  des  plus  Tirs  applaudliac- 
menu,  et  le  président  lai  répond,  an  nom  du  conseil,  que, 
par  sa  conduite,  II  jusUDe  de  plus  en  plus  le  choix  que  l'on 
a  bit  de  laL,  poor  remplir  nne  place  si  imponanie. 

1  Leconseit-génèral,  con^dérant  qnela  réiolntionne 

Pourra  s'acliever,  tant  que  tes  ennemis  seront  i  la  tête  de 
administration  ;  considérant  qu'il  est  lewps  de  terminer  11 
lotte  impie  des  Tani  amis  de  la  liberté  coutre  ses  véritables 
cnbMst  qu'il  Faut  enfin  arracher  aui  traltns  tes  armes  qoe 
la  patrie  lenr  a  données  ponr  sa  défense,  et  qalb  n'ont 
eeMéde  towner  contnioaieiiiisuj  lerCquIiiloirednml- 
■isUic  publie, 

<  Arrête  i  4*  Ancon  ct-devani  noble,  anetin  prHre  ré- 
fticlaire  dI  asiennealé  ne  pourra  remplir  les  fondions 
d'olBder  ou  de  fonctionnaire  public; 

(  1*  Le*  sections  sont  Intitée*  t  etpalser  de  leurs  eomi- 
lé* révolallonnaires  et  civils ,  ainsi  que  des  tribunaux  de 


•  a*  Le  présont  arrêté  sera  imprimé,  alDché  et  envoyé 
snr-le-diamp  aui  quaranic-huit  sections.  • 

—  Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  général 
Cosliae  au  ministre  de  la  pierre,  rriailvement  t  Uajence 
el  Condé,  te  conseii^énétal  arrête  que  Vincent  eit  inlté 


t,  se  rendre  demain  dans  ton  sein ,  Il  l'eKct  de  dODiKT  l'a* 
liait  de  la  correspondance  de  Cusline. 

—  Un  des  membre*  envoyés  i,  la  Convenlloa  poar  lut 
présenter  la  pétition  arrêtée  ce  malin ,  anBonce  an  consei', 
iquetaConventionaajouméletalut  publlct  maJs,a|oaii- 
t-il ,  les  plus  grandes  mesure*  sont  prises,  et  le  peuple  se 
siiUTira  lui-même.  * 

—  Un  membre  du  comité  révolutionnaire  bit  part  que 
ce  comité  a  entre  ses  mains  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  quarante  tous  par  jour  accordés  aux  citoyens 
peu  fortunés  qui  sont  sotis  les  armef.  Celle  nouvelle  est  ar- 
caeiaiepar  de  vlft  applaudissements. 

—  L'on  annoncequ'ilclrculeanhmitqoeron  est  «ilri 
de  force  i  la  Contention,  et  que  l'on  arrête  les  députés. 
Quelques  rapports  conlrairrs  rasinrent  le  conseil:  néui- 
moins  il  envoie  six  commissaires  qui  sont  chargé*  de  venir 
Bur-le-champ  lui  rendre  comple  de  ce  qnl  sepassC)  et  d'en 
luformer  le  comité  révolu lionaaire, 

—  On  fait  part  au  conseil  que  le  comilê  de  saint  ptihlîc 
se  plaint  de  ce  que  le  comité  révolutionnaire  annll  besoin 
d'unprompt  renonvellemenl.  Le  conseil  arrête  qne  iMcf- 
loyens  nommés  an  nombre  de  neuf,  par  les  antarjiés  con- 
stituées do  département  de  Paris,  fonDeronl  lenl*  le  eomhé 
révoiuiioDoaiie,  sauf  t  cui  de  cbdsir  des  atQtrintt,  ai  en 
faisaot  part  au  conseil. 

—  On  fuit  lecture  d'une  adresse  dont  est  porienr  db  d^ 
pulé  eilranrdinaire  de  la  commune  d'Auierrr.  Cette  com- 
mune, adbéient  ans  mesures  qu'a  prises  celle  de  Paris, 
demande  •  le  rappel  d'un  grand  Doinbre  de  nembes  loG- 
dêles  delà  Contention.  • 

Le  député  d'Anterre  est  accudlll  par  k*  plut  vib  ap- 
plaudissements. Le  conseil-général  arrête  que  cette  adresse 
sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  quarant^uit  sec* 
lions  de  Paris  et  aui  dëparlementsi  le  comité  révolution- 
naire est  en  outre  chaïf  é  de  répondre  *ur-le«bafflp  i  no* 
frdts  d'Auierre. 

—  Le  conseil  envole  de  nouveau  t  la  Conveiilion  quatre 
commissaire»,  chargés  de  venir  lor-le^amp  rendre  onnpU 
de  l'étal  actuel  des  dune*. 

—  Il  est  ensuite  anêlé  que  les  eomllés  civils  et  rtvoln* 
llonuaiies  ne  viseront  jusqu'à  nouvel  ordre  aucans  passe- 
ports que  ceux  da  foumisseun  des  denrées  de  premiite 
nécessité, 

—  Les  commissaires  envoyée  k  la  Convention  liml  lenr 
rapport,  et  annoncenl  que  Te  plus  grand  ordre  régne  autnar 
de  son  enceinte,  et  qu'elle  dilibère  dans  le  calme. 

Un  membre  du  comité  révolullonDaire  aanonee  qa'k  la 
Convention  tout  semble  se  disposer  en  bveur  de  la  I3)erté. 

Un  autre  membre  annonce  qu'il  a  vu  un  dépoté  qui  nrn- 
lail  Urer  son  pistolet,  mais  h  qol  le  peuple  a  répondu  qu'il 
ne  voulait  pas  l'iusuller. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  le  rédl  da  mcsurei  de 
salul  public,  prlKs  dans  cetle  séance.,  ten  imprimt,  «E- 
ché  et  envoyé  A  tous  les  déparlemcnl*. 

{La  mllê  d  demain.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

PriMtnti  d*  UaUarmé. 
SUITE  DB  LA  SélHCE  DU  DIHANCBR  1  «CUI. 

Biixaud-Vaiehkbs  :  Je  demande  que  le  rapport 
si)it  fait  séance  tenante,  et  sans  désemparer- 

On  demande  l'ordre  dn  jour. 

LBOGnuBE  :  L'ordre  da  jour  est  de  sauver  la  patrie. 
(Vib  applaudissements.) 

Les  pétitionna  ires  sortent  de  la  satle. — Les  ap- 
plaudissements recommencent. —Un  moayements't 
manireste  dans  les  tribunes:  un  criaiw  âmes.' se 
bilentendre,  les  hommes  sortent  précipitamment. 

RicHon  :  Sauvez  le  peuple  de  luî-mémc  ;  saurez 
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Tss  culltgues,  décrétci  leur  arrestation  provboire. 

La  droite  et  une  partie  de  la  gauche  ae  soulÈTCiit  en 
criant  :  aoii  / 

Lripsauz:  Non,  noiisironstousfrn  prison  partager 
les  tfn  de  nos  colltgues.— La  partie  droite  se  levé 
lont  entière. 

***:  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit 
inandé  i  l'instaDt  pour  tendre  compte  des  mesures 
qu'il  prépare. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ricio  [i:VoQsaTezeDtendules  magistrats  do  peuple 
vons  porter  son  vœu  impérieusement  émis.  Ils  vous 
ont  parlé  des  dansereusea  conséquences  d'un  plus 
long  ijoumemeut  du  décretqu'il  vous  demande.  L'o- 
rage gronde,  il  menace  :  citoyens,  sauvez  an  peuple 
des  malheurs,  et  la  république  de  sa  ruine. 

ProQODcez  un  décKt  d'arrestation  provisoire,  au 
uom  du  satut  public,  contre  Ips  membres  de  cette  as- 
sembla que  les  magistrats  accusent  ;  organrs  de  l'o- 
pinion punlioue,  ils  vous  ont  promis  leursûreté,  ils 
m  ont  réponuu  sur  leurs  têtes. 

Ainsi  le  veulent  les  circonstances. 

Lbvassbdb:  On  propose  l'arrestation  provisoire 
dea  membres  de  Doiictis,  pourlessauver,  dit-nu,  de  la 
Turenr  du  peuple  ;  je  soutiens,  moi,  qu'on  doit  les  y 
mettre  délmitivement  s'ils  le  uiériteut,  et  je  vais  le 
prouver.  Ces  vinf;t-deux  membres  mfritent'ilsd'^lre 
en  état  d'arrestation  7 

Un  grand  nombre  dt  voix:  Oui,  oui!  (A'on/ s'd- 
crie-t-oo  dans  l'extrcmité  droite.) 

Lbtasseok  :  11  existe  une  loi  portant  que  tous  les 
citoyens  suspects  seront  mis  en  état  d'arrestation  ;  il 
existe  un  droit  que  Tousavez  déclaré  :  c'est  quela  toi 
est  ^le  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Eh  bienl  si  des  membres  de  la  Convention 
sont  reconnus  suspMts,  la  loi  doit  porter  sur  eux 
comme  sur  les  plus  simples  citoyens. 

Haiotenantie  vais  vous  bire  quelques  rapproche- 
ments qui  vous  prouveront  que  les  meuiures  dé 
DODcés  sont  au  moins  suspects.  Louis  XV),  par  ses 
proclamations,  calomniait  les  citoyens  de  Paris,  pour 
s'opposer  à  l'élablissement  de  la  liberté.  Qu'ont  Tait 
les  douze  membres  dénoncés  7  ils  n'ont  càaé  de  ca- 
lomnier la  même  ville. 

Un  me»bn:  C'est  I^uxl 

LtVASsnni:  Les  preuves  existent,  et  ce  système  de 
calomnie  était  mémeantérieur  à  la  réunion  de  la  Con- 
Tenlion  nationale;  car  nous  sommes  arrivés,  nous, 
députés  des  départements,  entourés  de  préventions 
contre  Paris  et  sadéputation  ;  on  nousinvitait  a  tenir 
nos  séances  dans  une  autre  ville. 

Cambon  monte  i  la  tribune. 

Cambon  r  Le  comité  de  salut  public,  auquel  je  viens 
de  rendre  compte  de  l'étatde  l'assemblée,  m'a  chargé 
de  TOUS  dire  qu'il  avait  proposé  des  mesures  relatives 
•ux  circonslances,  et  qu'il  s'occupe  de  les  rédiger. 
Dans  une  demi-beure  il  vons  apportera  son  projet  de 
décret. 

Letâsssdb  :  Je  soutiens  qne  ceux  qui  constamment 
ont  suivi  unsystème  de  calomnie  contre  Pari»  étaient 
d'accord  avecletyran  ;  et  Lanjuinais, en  traitant  der 
niérement  le  maximum  des  grandes  communes,  s'est 
permis  la  satire  la  plus  virulente  contre  Paris.  Que 
lit  Louis  XVI  au  commencement  de  la  révolution  7  il 
fit  approcher  soixante  mille  hommes  de  Paris  pour  le 
détruire.  Eh  bien  !  la  garde  dOpartemmlaire  pro- 
posée par  plusieurs  membres  n'avait-elle  pas  le 
mtme  ont?  L'intention  de  ceux  qui  l'ont  demandée 


n'était-elle  pas  de  n 


s  le  joug  les  pab-iutrs. 


point  eu  pour  bases  la  liberté  et  l'égalité? 

Le  jour  que  Buzot  lit  cette  proposition,  Je  lui  dis  : 
Vous  venez  de  jeter  une  ponmic  de  discorde  entre 
Paris  et  les  départements,  et  vous  venez  de  semer  un 
germe  de  division  dans  l'assemblc'c  ;  le  peuple  sera 
toujours  rempli  de  respect  et  de  vénération  pour  les 
législateurs  qui  ne  s'occuperont  que  de  son  bonheur. 
Buzot  me  répondit:  Jamais  on  ne  pourra  faire  uui^ 
bonne  constitution  à  Paris,  vous  voye^t  ce  qui  s'est 
passé  le  2  septembre.  On  a  donc  encore  calomnié 
Paris,  et  eu  cela  ou  est  d'accord  avec  Louis  XVI,  Dn- 
mouriez  et  tous  ceux  qui  ont  voulu  perdre  cette 
(grande  cité. 

Louis  XVI  a  cherché  i  diviser  l'Assemblée  natio- 
nale ;  les  membres  dénoncés  sont  la  cause  de  la  Ter- 
mentation  qui  règne  dans  cette  enceinte,  et  cela  est 
si  vrai  que,  dès  le  premier  jour  de  nosséances,  nous 
nous  sommes  séparés  en  deux  cOtés;  le  premier  s'est 
attaché  aux  vrais  principes  du  républicanisme,  lese- 
eond  est  allé  se  ranger  sous  les  étendards  des  Buzot, 
des  Vergniaud  et  des  Gensonné.  Qui  est-ce  qui  a  volé 
l'appel  au  peuple  ?  Le  parti  à  Buzot.  Quiest-cenuia 
cimdamnéle  tyran  ?  Hous.  Qui  est-ce  qui  a  voulu  le 
sauver?  Les  Guadet,  les  Vergniaud,  tes  Buzot,  etc. 
Tel  est  le  moyen  dont  ou  s'est  servi  pour  diviser  la 
Convention. 

Dès  notre  arrivée  ici,  on  a  parlé  de  la  faction  de 
d'Orléans;  c'était  pour  nous  faire  croire  qu'on  vou- 
lait abattre  le  tyran  pour  placer  d'Orléans  sur  le 
IrOne.  Pour  donner  plus  de  crédit  à  cette  absurdité  , 
Buzot  employa  un  moyen  perBde  :  ce  fut  de  deman- 
der le  bannissement  de  la  famille  des  Bourbons.  Bu- 
lot,  en  faisantcette  demande,  arait  plusieurs  motifs. 
Si  ta  proposition  passe,  se  disait-il,  nous  mettrons  à 
couvert  d'Orléans,  qui  était  de  la  faction  de  Dumoii- 
riez;  si  elle  ne  passe  pas,  nous  dirons  à  tous  les  dé- 
partements qu'il  existe  unefacdoude  d'Orléans,  et 
que  cette  faction  veut  le  rétablissement  de  la  royauté. 
Nous  fîmes  rapporter  le  décret,  parceqii'il  blessait  les 
principes;  mais  lorsque  Dnmou riez  eut  mis  â  iourses 
projets,  nous  reconnûmes  alors  que  d'Orléans  lui 
était  attaché,  et  nous  dénonçâmes  la  faction  de  d'Or- 
léans, et  je  vais  prouver  auê  cette  faction  existait,  rt 
qu'elle  était  unie  à  celle  ne  Dumouriez.  On  vint  un 
jour  vous  lire  une  belle  lettre  à  la  tribune,  dans  la- 
quelle on  annonçait  que  d'Orléans  avait  parcouru  la 
ville  de  ce  nom,  et  avait  essayé  de  donner  au  peuple 
l'idée  de  se  donner  un  roi.  AiissitOt  descommissaires 
pris  dans  le  côté  droit  sont  envoyés  à  Orléans  à  la 
recherche  de  ce  complot.  Eh  bien  !  citoyens,  ces 
commissaires  se  sont  opposés  à  l'arrestation  de  Fé- 
camp,  seul  homme  qui  aurait  pu  donner  quelque 
éclaircissement. 

Dumouriez  n'a  pris  le  commandement  des  années 
que  pour  trahir  la  république;  Dumouriez  voulait  In 
constitution  de  1789,  et  parconséq lient  un  roi.  Il  était 
donc  essentiel  de  conserver  Louis  XVI  ;  car  il  fallait 
un  point  de  ralliement,  et  c'était  l'intention  de  Du- 
mouriez. Ceux-là  sont  donc  bien  luspects,  qui,  par 
leurs  opinions,  ont  favorisé  les  desseins  de  ce  traître; 
ceux-làsont  bien  suspects,  qui  Dousontfiiit  déclarer 
la  guerre  à  toutes  les  puissances  sans  avoir  préparé 
les  moyens  de  défense  ;  et  cela  s'applique  è  Brissot, 
qui  est  venu  nous  proposer  la  guerre  contre  l'Espa- 
gne.... (Un  membre  :  Le  rapport  b  été  fait  par  Ba- 
rère.)  Il  savait  bien,  comme  membre  du  comité  de 
défense  générale,  que  nous  manquionsd'une  infinité 
d'objets  nécessaires  k  notre  défense,  mais  son  projet 
était  de  nous  livrer  aux  ennemis. 

Le  crime  le  ploa  atroce  dont  un  homme  pubse  se 
rendre  coupable,  c'est  de  vouloir  allumer  la  guerre 
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civilr  dans  sa  patrie.  Eh  hicn  !  les  )>crsonncs  di^iton- 
eiûs  iont  coupables  de  ce  crime.  Ceux  d'entre  cuï 
qui  font  des  jouroaux  n'ont  cessé  de  dire  que  la  Cod- 
ventîonn'étaitpas  libre,  qu'elleétait  sous  le  couteau; 
rh  bien  !  je  vais  vous  prouver  que  vous  l'iîtiez,  et  que 
vous  en  avez  abusé  avec  les  intenlions  les  plus  per- 
fides. Vous  avez  usé  de  votre  liberté  pour  opérer  un 
grand  mouvement  dans  Paris,  aiin  d  avoir  occasion 
de  dire  que  vous  étiez  opprimés.  Quoi  !  vous  u'étiez 
pas  libres  ;  et,  sans  être  insultés,  vous  avez  décrété 
Marat  d'accusation,  sans  qu'au  préalable  un  rapport 
aitétéfait!  Vous  étie7,  donc  de  manvaise  foi  quand 
vous  écriviez  à  vos  déiiarCemeuts  que  vous  n'étiez 
pas  libres? 

D'après  ces  rapprochements,  la  loi  qui  ordonne 
(le  mettre  en  arrestation  les  gens  suspects  doit  Sire 
appliquée  aux  hommes  ilénonci's  parla  ville  de  Pa- 
ris. En  conséquence,  je  demande  ûue  la  Convention 
décrète  qu'ils  seront  mis  en  état  d' arrestation,  ainsi 
que  les  membres  delà  commission  des  Douze. 

Quelques  autres  membres  se  plaigneatde  ce  qu'un 
trop  grand  nombre  de  citoyens  étant  rassemblés  près 
des  norles  de  la  salle,  les  ïiassages  se  trouvent  obs- 
trués. Quelques  membres  de  la  partie  droite  s'écrient 
que  l'assemblée  n'est  pas  libre. 

JuLiBK  :  Vous  injuriez  le  peuple. 

Le  commandant  du  poste,  appelé  â  la  barre,  dé- 
clare que  les  couloirs  qui  conduisent  Ma  partie  droite 
de  la  salle  étaient  obstrués  par  quelques  femmes  qui 
avaient  pénétré  pour  attendre  lerésultat  de  la  délibé- 
ration, etqu'elles  avaient  témoigné  iedésir  qu'aucun 
dé|)uté  ne  sortit  jusqu'après  la  délibération  prise; 
mais  mie  s'y  étant  transporté  pour  leur  parler  le  lan- 
gage de  la  loi,  elles  s'étaient  aussitôt  retirées.  (On 
applaudit.) 

Uahat  :  Vous  voyez  que  tout  ceci  n'est  qu'un  stra- 
tagème pour  abuser  l'assemblée  el  calomnier  Paris. 


—  Lacroix,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
décréter  l'organisation  d'uneforcc  armée  de  six  mille 
Iiommes  pour  le  département  de  Paris,  à  la  solde  de 
40  par  jour. 

— Boisset  et  Moïse  Bayle,  représentants  du  peuple, 
envoyés  dans  les  départements  de  DrOme  et  des  Bou- 
ches-du-RhOne,  demandent  à  rendre  compte  de  leur 
mission. 

Boisset  :  La  justice  et  l'impartialité  qui  doivent 
caractériser  le  législateur  présideront  au  compte  que 
nous  allons  vous  rendre  de  notre  mission  dans  les  dé- 

Eartcments  de  la  DrOme  et  des  Bou eh es-du -Rhône, 
e  patriotisme  le  plus  pur  règne  dans  le  premier  :  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  ;  partout,  dans 
le  département  de  la  DrCme,  le  recrutement  s'est  très- 
bien  opéré.  Dansles  villes,  bourgs  et  villages  louslcs 
jeunes  gens  s'enrôlent  volontairement  ;  le  peuple, 
quoique  gêné  par  la  cherté  des  denrées  de  première 
nécessité,  ne  murmure  point,  espérant  la  récolle 
d'une  moisson  qui  lui  promet  l'abondance;  il  ne  vous 
demande  qu'une  constitution  qui  lui  assure  la  liberté, 
l'égalité  cl  la  pair. 

nous  nous  sommes  rendus  à  Marseille:  le  recrute- 
ment allait  bien,  mais  devions-nous  être  sourds  aux 
ri'clamations  des  autorités  constituées  et  de  tous  les 
linbitants  qui  se  plaignaient  de  l'état  d'abandon  dans 
lequel  on  laissait  lescôtes!  Nonsavons  donné  ordre 
«le  mettre  en  état  de  service  les  batteries  qui  n'avaient 
(<crs«uue]iour  lesservir.  Kons  avons  ordonné  la  levée 


drsix  mille  hommes;  mais,quoiqu'oneaattpttdire, 
cette  mesure  u'av.iit  d'autre  but  que  de  prévenir  les 
cuuiplols  de  meiu-lre  et  de  pillage  qui  étaient  tramés 
daus  le  ci-df.vant  comlat  et  ailleurs.  Nous  avons 
donné  une  réquisition  au  commandant  delà  marine 
de  fournir  une  escorte  h  un  convoi  qui  devait  partir, 
et  cette  mesure  a  satisfait  tous  les  négociauls.  Des 
hommes,  accu  ses  d'à  voir  inspiré  la  terreur  par  le  cri- 
me, ont  été  arrêtés  sur  le  vceu  de  toutes  les  sections , 
mais  des  intrigauls  s'en  sont  emparés.  D'Orléans  est 
arrivé. 

Enhardis  par  sa  présence,  ils  achèvent  de GotTom- 
pre  l'esprit  public ,  chassent  les  vrais  républicains. 
La  puissance  du  peuple  devient,  entre  leurs  mains, 
la  leur  propre.  L.e  peuple  trompé  consentait  à  des  ac- 
tes de  souveraineté  particulière.  Qui  a  produit  le  sys- 
tème désnrganisaleur?  Les  pièces  le  prouvent.  Nous 
avons  fait  notre  devoir.  Les  sections  cependant  for- 
maient un  tribunal  populaire,  des  dépulations  nom- 
breuses venaient  à  loule  heure  nousforcer  àcommu- 
niquer  notre  correspondance,  qui  depuis  a  été  inter- 
ceptée. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  Montélimart  ;  c'est  là 
que  nous  avons  pris  l'arrêté  qui  a  cassé  le  tribunal 
que  vous  avez  suspendu  vous-mêmes  ;  c'est  la  entin 
que  vous  avez  apprb  que  la  mort  devait  être  la  ré- 
compense de  notre  courage,  si  nous  n'étions  parbs 
dans  trois  jours. 

MoTsB  Batle  :  Je  n'ajouterai  rien  an  rapport  de 
mon  collègue;  mais  je  vous  parlerai  du  tribunal  po- 
pulaire établi  par  les  sections  de  Marseille.  Ce  tribu- 
nal ,  qui  s'est  signalé  en  répandant  dès  les  premiers 
moments  de  sa  création  le  sang  des  meilleurs  patrio- 
tes, a  non-seulement  continue  ses  fonctions  malgré 
l'arrêté  de  vos  commissaires ,  mais  encore  an  mépris 
d'un  décret  formel  de  la  Convention.  Ce  décret  est 
parvenu  à  Marseille  le  IS  ou  le  10,  et  le  20  le  Irilm- 
nal  jugeait  encore. 

Pour  prouver  que  ce  tribunal  étendait  sa  juridic- 
tion sur  tout  le  département,  Bayle  fait  lecture  d'un 
arrêté  de  la  communed'Aubaye,  qui  dénonçait  i  l'ad- 
ministration du  département  l'arrestation  des  ci- 
toyens Isoard  etBassel.  faite  en  etéciitiond'ua  ordre 
du  tribunal,  par  ceut  hommes  armés. 

Babbaroux  :  Je  demande  à  relever  un  fait.  J'af- 
firme que  ce  tribunal  a  discontinué  ses  jugements 
le  17,  sur  la  réception  du  décret  <nie  nom  lui 
avions  envoyé;  il  a  seulement  continuée  recevoir  des 
dénonciations.  Quant  aux  deux  personnes  arrêtées, 
l'observe  qu'on  a  trouvé  chez  elles  S4  marcsd'argen- 
terievoléedansleséglises.  J'ajoute  que  ces  deux  par- 
ticuliers vexaient  tous  les  citoyens,  et  que,  par  leur 
ordre,  un  citoyen  fut  obligé  de  donner  une  somme 
de  31,000  liv.,  sous  peine  d'êtrependulelendemuo. 

PlasieuTi  voix:  C'est  faux! 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
les  rapports  des  commissaires  Boisset  et  Bayle,  ainsi 
que  les  faits  allégués  par  Barbaroux. 

BouBDON,  dt  l'Oite:  En  s'opnosant  i  l'arrestation 
dcFéeamp,  lescommissairesa  Orléans  n'ont  pas  foit 
leur  devoir.  Je  demande  leur  rappel. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Babère,  au  nom  du  eomilé  de  latul  publie:  Ci- 
toyens, je  viens  obéir  au  décret  par  lequel  vousavez 
hier  ordonné  à  votre  comité  de  salut  public  de  vous 
faire  un  rapport  sur  vingt-deux  membres  de  celle 
assemblée.  Je  commence  par  vous  observer  que  le 
court  délai  que  vous  avez  laisséàvotre  comité  ne  lui 
a  pas  permis  de  s'entourer  de  tous  Icseenseignemeols 
nécessaires  pour  donner  à  ce  rapport  la  clarté  dont  il 
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était  nucepUble,  et  il  lui  a  été  impossible' il'cntcodre 
aucun  témoin  ;  mais  votre  diicrct  était  précisi  il  a 
obéi. 

Pour  être  Impartial  dans  oeUe  affaire,  le  comité  a 
dû  se  placer  au  milieu  des  panions  et  des  intéréti;  il 
a  dÂ  examiner  la  poailioD  morale  et  politique  de  la 
Convention.  11  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  mesure 
de  l'arreatatioD  ;  il  a  pensé  qu'il  devait  s'adresser  au 
patriotisme,  à  la  générosité  et  à  l'amour  de  leur  pa- 
trie des  membres  accusés,  et  leur  demander  la  sus- 
pension de  leurs  pouvoirs,  en  leur  représentant  qae 
c'est  la  seule  mesure  qui  puisse  (aire  cesser  les  divi- 
sions qui  afÔigcntlarépublique,  et  y  ramener  la  paix. 
Ceseraits'aveuglerdene  voirdansia  mesure  que 
je  propose  qu'une  mesure  pénale ,  quand  le  comité 
.  s'i'St  refusé  à  l'arrestation  précisément  parceque 
celte  mesure  était  pénale,  quand  enlin  le  comitéa 
pris  toutes  les  mesures  pour  placer  les  membres  dont 
■I  s'aj;it  sous  la  sauvegarde  du  ptupie  et  de  la  force 
nrmec  de  Paris.  J'ai  doue  été  chargé  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant. 

Bar^Telit  un  projet  de  décret,  par  lequelles  mem- 
bres, d^nuncÀ  par  le  départeoieut  de  Paris,  sout  in- 
vitésà  se  suspemlrevotontaireuient  de  leurs  fonctions 
ponr  un  temps  déterminé. 

IsKABO  :  Quand  dans  la  même  balance  oa  met  un 
homme  et  la  pa trie,  je  penche  toujours  pour  la  patne 
que  J'adore  et  que  j'adorerai  toujours;  et  je  le  dé- 
clare, si  mon  sang  était  nécessaire  pour  sauver  la 
patrie,  sans  bourreau ,  je  porterais  ma  tête  sur  l'é- 
chafaud  ,  et  moi-même  je  ferais  Tiler  le  fer  fatal  qui 
devrait  trancher  le  cours  de  ma  vie.  Le  comité  de  sa- 
lut public  vous  présente  la  suspension  des  membres 
désignés,  comme  la  seule  mesure  qui  puisse  éviter 
les  grands  maux  dont  nous  sommes  menacés  ;  eh 
LienT  je  me  suspends,  moi,  et  je  ne  veux  d'autre  sau- 
vegarde que  celle  du  peuple  pour  qui  je  me  suis 
constamment  sac  ri  lié. 

Lahtbehas  :  Citoyens,  j'ai  les  mêmes  sentiments  à 
vous  exprimer  qu'Ianard  :  le  même  dévouement  est 
d;ias  mon  cœur.  Qui  n'est  pas  dévoré  du  désir  de 
sauver  son  psvs?  Qui, devant  le  salut  public, ne 
met  pas  de  cOte  ses  peines,  ses  dangers  el  toute  son 
existence?  Nos  passions,  nos  divisions  ont  creusé 
sous  nos  pas  un  abfoie  profond;  les  vingt-deux 
membres  dénoocés  doivent  s'y  précipiter,  si  leur 
siirt,  quel  qu'il  soit,  peut  Iccombler  et  sauver  la  ré- 
publique. 

Je  me  déclare  volontairement  suspendu  de  mes 
fonctions.  Si  je  sentais  ma  détermination  influencée 

Fnr  le  mouvement  qui  nous  entoure;  si  je  doutais  de 
effet  salutaire  de  mon  sacrifice  el  de  mon  dévoue- 
ment,  ne  doutez  nas  qne  ic  n'attendisse  plutût  mille 
morts  au  poste  honorable  oij  la  conliance  de  mes 
Concitoyens  m'a  placé. 

Quelque  victime  nue  je  sois  des  préventions  les 
plus  injustes  et  les  plus  déplorables  ,  je  vous  prierai 
de  m'accordcr  la  parole  pour  vous  parler  ,  non  de 
moi,  maisdesmuyensdesalut  public  que  je  regrette 
cbaquejour  davantage  de  ne  vuusavoir  pas  présentés 
plus  tOt. 

FArcBET:  Non-seulementje  consens  il  la  suspen- 
sion de  mes  pouvoirs,  mais  ma  vie  est  à  la  républi- 
que ;  k-s  sacrttices,  quels  qu'ils  soient,  ne  me  cuAte- 
ront  jamais  rien  pour  sauver  la  patrie. 

LAitroïKAts  :  J'ai,  Je  le  crois ,  jusqu'à  ce  moment , 
montré  quelque  courage  et  quelque  énergie  :  n'at- 
tendez donc  de  moi  ni  uéiiiissioii,  ni  suspension 

(Quelques  rumeurs)  Sachez  qu'une  victime  ornéo 
de  fleurs,  et  qu'on  tratuc  à  l'autel,  n'e^t  pa$  insultée 


par  le  prêtre  qui  l'immole.  On  parte  du  sacriBce  de 
mes  pouvoirs:  quel  abus  de  mots!  Les  sacriBces 
doivent  être  libres,  et  vous  ne  l'êtes  pas.  Je  vous  dé- 
clare donc  que  je  ne  puis  émettre  aucune  opinion  en 
ce  moment,  et  je  me  tab. 

Barbabocx  :  Si  mon  sang  était  néonsaire  ponr 
l'affermissement  de  la  liberté,  je  demanderais  qu'il 
fût  versé;  si  le  sacrifice  de  mon  honneur  était  néces- 
saire à  la  même  cause,  je  dirais  :  eolevei-k  mot ,  la 
postérité  me  jugera  ;  eulin  si  la  Convention  croit  la 
suspension  de  mes  pouvoirs  nécessaire,  j'obéirai  à 
son  décret.  Afais  comment  de  moi-même  déposer  des 
pouvoirs  dontj'ai  été  investi  par  le  peuple?  Comment 
puis-je  croire  que  jeseraissuspect,  quand  je  reçois 
de  mon  département  et  de  trente,  autres,  et  de  plus 
de  cent  Sociétés  populaires  ,  des  témoignages  conso- 
lateurs de  l'amertume  dont  je  suis  abreuvé  chaque 
jour  ici?  Non,  n'attendez  de  moi  aucune  démission  ; 
j'aijurédemourirà  mon  poste.  Je  tiendrai  mon  ser- 

DussADLx  :  J'othre  ma  démission. 

Harat  :  Je  désapprouve  ta  mesure  proposée  par  le 
comité,  en  ce  qu'il  donne  i  des  accuses  de  conspira- 
tion les  honneurs  du  dévouement.  Il  faut  être  pur 
pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie  ;  c'est  t  moi,  vrai 
martyr  de  la  liberté ,  à  me  dévouer.  J'offre  donc  ma 
suspension  du  moment  ou  vous  aurez  ordonné  b 
détention  des  contre-révolutionnaires,  en  ajoutant 
à  la  tête  Fermon  et  Valazé,  qui  n'y  sont  pas ,  et 
rayant  Ducos,  Lanthenas  et  Dussaulx  qui  n'y  doi- 
vent pas  être. 

J'ai  déj.i  témoigné  aux  pétitionnaires  mon  étonne- 
ment  d'avoir  vu  sur  leur  liste  Dussaulx,  vieillard 
radoteur,  incapable  d'être  chef  de  parti  ;  Lanthenas, 
pauvre  d'esprit,  qui  ne  mérite  pas  qu'on  songe  â  lui; 
et  Ducos,  qui,  n'ayant  eu  que  quelques  opinions  er- 
ronées, dont  on  ne  saurait  lui  faire  un  crime,  no 
peut  pas  être  regardé  comme  un  chefcontre-révolu- 
tionnaire.  Je  demande  donc  qu'on  se  borne  à  pour- 
suivre les  complices  de  Dumouriez,  les  calomniateurs 
de  Paris  et  de  la  Montagne. 

BiMAtin-VAHENNES  :  Pour  cire  Juste,  il  ne  faut 
imipt  excéder  ses  pouvoirs,  et  la  Convention  n'a  pas 
le  droit  de  provoquer  la  suspension  d'aucun  de  ses 
membres.  S'ils  sont  coupables,  il  faut  les  renvoyer 
devant  les  tribunaux  ;  s'ils  sont  innocents,  il  faut  se 
taire  sur  des  mesures  toujours  dangereuses  k  provo- 
quer. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  proposé  par  Barère,  et  le  décret  d'ac- 
cusation par  appel  nominal  motivé,  contre  les  trente 
membres  dont  il  s'agit. 

Quelques  rumeurs  se  font  de  nouveau  entendre 
aux  portes  de  la  salle.  Lacroix  annonce  que  les  cou- 
loirs sont  encore  obstrués.  Il  demande  que  le  com- 
mandant de  la  force  armée  soit  mandé  à  la  barre ,  et 
que  l'assemblée  suspende  ses  délibérations. 

DupERHET  :  Deux  soldats  ont  voulu  m'empêcher  de 
sortir;  je  lésai  fait  consigner.  Je  demande  que  l'as- 
semblée les  mande  à  sa  barre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  huissier  annonce  que  ces  soldats  ont  disparu. 

Barèhe  :  Ce  n'est  point  à  des  esclaves  à  faire  des 
lois  ;  la  France  désavouerait  celles  émanées  d'une 
assemblée  asservie.  Comment  vos  luis  seraient-elles 
rcspectées,si  vous  ne  [es  Taisiez  qu'entourés  de  baïon- 
nettes? Nous  sommes  en  danger,  car  des  tyrans  nou- 
veaux veillent  sur  nous;  Icurconsigne  nous  entoure, 
et  la  représentation  nationale  est  prête  à  être  asser- 
vie par  clic  ;  celte  tyrannie  est  dans  le  comité  révolu- 
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tloniHÎre  de  la  commune  ;  et  le  conseil-général,  ■  il 
lie  prend  de  promptei  mesures  pour  prévenir  ces  vio- 
lences ,  mériterait  de  gnfta  reproches.  Il  renferme 
dans  son  sein  des  membres  du  moral  de  qui  je  ne 
voudrais  répondre. 

Le  mouvement  dont  nous  sommes  menacés  ap- 
partient i  Londres,  à  Madrid,  à  Berlin. 

Ud  des  membres  du  comité  révolutionnaire,  nom- 
mé Cnsman ,  m'éUit  connu  pour  être  Espagnol,  J'ai 
demandé  au  maire  de  Paris  comment  un  Espagnol 
pouvait  avoir  obtenu  un  caractère  de  représentation 
dans  la  Tille  de  Paris.  Le  maire  m'a  promis  de  pren- 
dre sur  ce  Tait  les  inrormations  nécessaires,  et  Gus- 
man  n'a  pas reparuau  comité. 

Peuple,  on  tous  Irabit,  on  tous  abuse  ;  un  prince 
anglais  occupe  le  camp  de  Famars ,  et  ses  émissaires 
sont  au  milieu  de  vous.  Peuple  !  tous  voulez  la  li- 
berté, TOUS  l'aurei  ;  mais  nous  courons  des  dangers. 
En  ce  moment,  sous  mes  yeux,  on  distribue  aux  ba- 
taillons qui  vous  entourent,  des  assignats  de  3  li- 
vres ;  ils  sont  bien  coupables  ceux-là  qui  ont  retenu 
les  bataillons  qui  devaient  partir  pour  la  Vendée, 
Eous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  point  d'armes,  tan- 
dis que  l'on  en  trouverait  peut-être  tant  pour  nous 
Oter  notre  liberté  !  Il  laut  que  la  tête  de  l'audacieux 
qui  oserait  attenter  à  la  lit»rté  des  repri^sentants  du 
I)i<iiple  tombe,  adn  d'apprendre  par  cet  exemple  ter- 
rible è  ceux  qui  voudraient  l'imiter ,  qu'il  laut  que 
tout  fléchisse  devant  la  volonté  nationale. 

Le  commandant  de  la  deuxième  léfdon ,  de  garde 
auprès  de  la  Convention  ,  déclare  qu'il  n'est  pas  le 
commandant  du  poste,  qu'il  n'a  pas  donné  la  consi- 
gne pour  intercepter  les  passages  par  lesquels  sor- 
tent tes  députt's. 

Dn  autre  oflicier  déclare,  qu'étant  de  service  dans 
l'une  des  salles  d'entrée ,  il  avait  placé  des  bction- 
iiairrs  qui  ont  été  remplau^  par  un  des  bataillons  de 
garde  extraordinaire, 

Lagioix  :  Je  demande  que  la  CouTention  ordonne 
Malbrcearméedea'éloigaerdulieu  de  ses  séance^; 
quoiqu'elle  ne  soit  ici  que  pour  vous  protéger,  elle 
ne  doit  pas  entrer  dans  votre  propre  enceinte. 

Ce  décret  est  adopté. 

Dakion  :  kfia  que  le  mouvement  qui  parait  se 
préparer  ne  tourne  pas  auproEU  de  l'aristocratie ,  je 
demande  que  l'assemblée  cnarge  son  comité  de  salut 
public  de  remonter  a  la  source  de  cet  ordre ,  et  vous 
pouvez  compter  sur  son  zèle  à  vous  présenter  les 
moyens  de  venger  vigoureusement  la  majesté  natio- 
nale outragée  en  ce  moment. 

Le  renvoi  est  décrété. 

SAtjaiKB  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  l'ofGcier 
qui  a  donné  la  consigne  est  le  citoyen  Lesaiu,  capi- 
taine de  la  force  armée  de  la  section  de  Bonconseil. 

L'assemblée  mande  cet  officiera  la  barre. 

BAabKmontt  précipitamment  à  ta  tribune  :  Ci- 
toyens, je  le  répète,  prouvons  que  noua  sommes  li- 
bres. Je  demande  que  la  Convention  aille  délibérer 
.iu  milieu  de  la  force  armée,  qui  sans  doute  la  proté- 
gera.(On  applaudi  t.) 

Toute  la  Convention  sort  de  la  salle  et  passe  dans 
les  ranrs  de  la  force  armée,  qui  l'entoure,  l^rs  cris  de 
eiunti  la  république  et  la  Convmlton  naliimatil  se 
font  entendre  de  toutes  parts. 

La  Convention,  après  avoir  parcouru  le  jardin  des 
Tuileries  et  le  Carrousel,  revient  dans  le  lieu  de  ses 
si'atices.  (  Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en- 
tindre des  tribunes.) 

CotiTHON  :  Citoyens,  tous  les  membres  de  b  Con- 


vention doivent  être  maintenant  rassurés  sur  lenr 
liberté.  Vous  avez  marché  verg  le  peuple  ;  partout 
vous  l'avez  trouvé  bon,  généreux,  et  incapable  d'at- 
tenter i  la  sûreté  de  ses  mandatairea ,  mais  indigné 
contre  les  conspirateurs  qui  veulent  l'asservir.  Maic- 
tenânt  donc  que  vous  reconnaissez  que  vous  êtes  li- 
bres dans  vos  délibérations  Je  demande,  non  pas 
quant  à  présent,  un  décret  d  accusation  contre  les 
vingt-deux  membres  dénoncés,  mais  que  la  Conven- 
tion décrète  qu'ils  seront  rois  en  état  d'arrestation 
chez  eux ,  amsi  que  les  membres  du  comité  des 
Douze ,  et  les  ministres  Clavière  et  Lebrun.  (  Vifs 
aoplaudissements  d'une  très  grande  partie  de  l'assem- 
blée et  de  l'auditoire.  ) 

Leoendbb  :  J'observe  qu'il  serait  Injuste  de  com- 
prendre dans  ce  décret  ceux  qui  se  sont  opposés 
aux  mandats  d'arrêt  lancés  par  la  coromisson  des 
Douze.  En  conséquence  je  oemaBde  qu'on  excepte 
Fonfrède  et  Saint-nartia. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

■  L'assemblée  décrète  qu'elle  met  en  état  d'arres- 
tation chez  eux  :  Gcnsonné,  Vergniaud,  Brissot,  Gmi' 
det,  Corsas ,  Pétion  ,  Salles,  Chambon ,  Barbûoux , 
Buzot,  Birotean,  Rabaut,  Lasource,  Lanjuinais. 
Grangeneuve  ,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  L^uvet 

Ldu  Loiret  ),  Valazé,  Doulcet,  Lidon,  Len3rdy,(du 
orbihan)  ,Ducos,  Lanthenas,Du3saulx,(ous  les 
membres  de  la  commission  des  Douze ,  FonfrÛe  et 
Saint-Hartin  exceptés,  el  les  minis^es  Clavière  et 
Lebrun. • 

Couthon,  Harat,  et  plusieurs  autres  membres  ra- 
turent la  demande  que  Ducoi,  Dussaulx  et  Lantbe- 
nas  soient  exceptés  de  ce  décret. 
Cette  exception  est  prononcée. 


■  Le  peuple  entier  du  département  de  Paris  nous 
députe  vers  vous ,  citoyens  légiilateun ,  pour  vous 
dire  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  est  le 
salut  de  la  république;  nous  venons  vous  oflrirdi; 
nous  constituer  en  otages  eji  nombre  ^1  i  celui 
des  députés  dont  l'assemblée  vient  d'ormnner  l'ar- 
restation, pour  répondreàleundépartanenls  de  leur 
sAreté.  > 

BiBBARomc  :  Comme  je  n'ai  pas  en  besoin  de 
baïonnettes  poor  manifester  mes  courageuses  opi- 
nions, je  n'ai  pas  besoin  d'otaees  pour  garantir  ma 
Tie;mes  otages  sont  la  pureté  de  ma  conscience,  et 
la  loyauté  du  peuple  de  Paris,entre  les  mains  duquel 
je  me  remets. 

Lakjvinais  :  Et  mol,  je  demande  des  otages,  non 
pour  moi,  dès  longtemps  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma 
vie,  maispourempécher  la  guerre  civiled'éclater  et 
pour  maintenir  l'unité  de  la  république. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  la  lettre  du 
département  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

BÉANCB  DU  LUNDI  S  JUKI 

Tbcbiot  :  Parmi  les  travaux  dont  la  Conventioit 
doit  s'occuper,  l'un  des  plus  importants,  c'est  le 
mode  de  l'emprunt  forcé.  On  a  prolité  de  votre  dé- 
cret pour  réjuiiidre  des  alarmes  ;  on  a  dit  que,  pour 
percevoir  cet  impfit,  vous  emploiriez  des  oioyem 
vexatoires.  Le  mode  que  vous  avez  à  suivre  me  pa^ 
rait  fort  simple.  Il  y  a  trop  d'assignats  en  circulstioD; 
vous  direz  aux  riches  :  Donnez-nous  une  partie  des 
assignats  que  TOUS  arcz  entre  les  mains,  vous  rcce- 
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vreides  auittaneea  de  rMuonaissancede  ta  nation. 
Je  demande  que  le  mode  de  cet  emprunt  soit  aujour- 
d'hui à  l'ordre  du  jour. 

Cette  propositiou  est  dëcrétée. 

PoDLTiRi  :  Le  comité  de  la  guerre  doit  être  com- 
poaéde  trtute  membres ,  nous  ne  sofnmn  <]ue5ix. 
Je  deminde  que  tous  décrétiez  que  ce  comité  sera 
cgmplétë. 

"*  :  Il  y  a  un  dëcret  qui  ordonne  que  tous  les  co- 
mités srront  renouvelés  ;  je  demande  l'exécution  de 
ccdéûet. 
I  CAHBitciBÈs:  Le  comité  de  législation  est  lur- 
ebai^  de  travail  ;  il  y  a  ■ctucllcmeot  six  mille  péti- 
'  lions  sur  lesquelles  il  doit  vous  présenter  des  projets 
de  décrets.  crpfndaDt,il  est  ioBniment  important 
qu'en  présentant  au  peuple  ntie  eonstitmion  répu- 
blicaine, TOUS  lui  donniez  aussi  des  lois  analogues  à 
son  nouveau  gouvernement.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  législation  soit  divisé  en  deux  sections;  l'une 
sera  chargé  des  rapports,  et  l'autre  d'examiner  le 
code  des  lois  civiles  et  criminelles. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

UonTMATAU  :  On  a  répandu  dans  Paris ,  on  a  mtme 
dit  à  la  tribune  de  cette  assemblée ,  que  Condé  était 
pris.  Due  lettre  de  mes  collègues,  datée  de  Douai  le 
30  mai ,  m'annonce  que  cette  ville  n'est  pas  prise. 
(On  applaudit.) 

Roni ,  au  nom  da  comité  de  correspondance ,  de- 
mande l'autorisation  de  l'assemblée  pour  insérer  au 
Bulletin  tous  les  détails  de  la  séance  d'hier.  —  Dé- 
crété. 

Un  membre  de  U  dépntation  de  la  Loztee  donne 
lecture  d'une  lettre  qui  contient  des  détails  sur  les 
troubles  qui  agitent  ce  département. 

L'année  des  rebelles  est  de  huit  mille  hommes; 
Hle  a  fait  des  progrès  rapides  ;  la  ville  de  Mende  est 
en  leur  pouvoir.  A  Marrejoli,  ils  ont  écorné  1rs  ad- 
ministrateurs, brfllé  les  archives  de  l'aimiinislration, 
enlevé  la  caisse  des  receveursdedistrict, emprisonné 
qnalre-vii^  patriotes  qu'ils  doivent  massacrer,  dé- 
livrés tous  les  gens  snspectsenétat  d'arrestation  .réta- 
bli les  religieuses  dans  leur  couvent  ;  le  curé  de  la 
paroisse  a  abattu  l'arbre  de  la  liberté,  déchiré  le  dra- 
penn  tricolore,  arboré  le  drapeau  blanc,  et  bit  chan- 
ter une  messe  solennelle  pour  remercier  le  ciel  de 
leur  victoire.  Les  patriotes  ont  obtenu  sur  eui  un 
avantage,  leur  ont  tué  trente  hommes,  et  fait  dix- 
neuf  prisonniers,  dont  trois  prêtres  réfractaires. 
I  Le  même  membre  fait  lecture  d'une  réquisition 
faite  à  différentes  communes  parles  chefs  de  cette 
nouvelle  armée  catholique  et  royale,  de  se  rallier  au 
drapean  blanc  L'administration  de  la  Lozère  de- 
mande de  prompts  secours. 
{  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic 

Gardia ,  mis  en  état  d'arrestation  par  un  décret 
de  la  Conventioo ,  intorme  la  Convention  qu'il  est 
gardé  par  trois  gendarmes.  11  demande  i  ne  l'être 
que  par  un  seul. 

Sur  la  proposition  de  Bousaion,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été 
mis  hier  en  état  d'arrestation  seront  gacîlés  par  un 
seul  gendarme. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Vive  la  riJpnbUqoe  une  et  Indlvl^lih  1 


MsatnalilolndeBwlaUapcniMe.....  Je  v< 


d'avoir  empfcbé  peal-«tra  par  voire  caodescHtdnMe  de 
plDipandiaUeoUU.  (11  l'tKva de vlotents miuinnitii.) 

HaiMCBIiil.le  vous  en  conjure,  que  le  eomlMdeMlat 
pabUe,  aprt*  avoir  eommBDlqnt  aaa  dèleDU  ]a  htu  qu'on 
n'a  pt*  cncMe  ankatéa  eontre  eux,  et  qn'on  Madnh  l«r 
Imputer,  voa*  bue  an  prompt  rsppon  qui  apiMUe  «on*  la 
bâche  de  1*  loi  Im  traUiM  s'il  ;  en  avait  paiml  vm  coiV'tner, 
n  bue  edtler  l'ianocnce  de*  auttU)  fiui  an  jour  pn.- 
chaln  poor  votte  rapporL  C'ot  tout  l'objet  de  ma  pétitloo. 

5^0^  LlMBIJIÂIS, 

L'assemblée  décrète  que  le  comité  de  saint  public 
fera  son  rapport  sous  trois  jours. 

On  lit  deux  autres  lettres  de  Vergniand  et  de  Bw- 
baroux.  La  premier  déclare  qu'il  ne  croit  pas  pou- 
voir donner  sa  démission ,  mab  qu'aussitôt  qu'il  a 
connu  le  décret  d'arrestation,  il  s'est  soumis  i  la  loi; 
l'autre  annonce  que  le  comité  de  police  de  la  ville  de 
Paris  lui  a  envové  l'ordre  de  se  rnube  dans  nne 
maison  d'arrestation. 

L'assemblée  s'en  rélire  au  décret  qu'elle  vient  de 
rendre  sur  cet  objet. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  U  lettre  suivante  : 

■  aïojren»  met  collè|tne«,  mm  ceNer  de  reqiecter  les 
notibdnprojeide  votre eomité de NJatpnliUc,  tendant  t 
initier  la  membici  de  U  Conreotlon  qui  ont  tit  JnMpild 
la  came  Innocente  «a  coupable  ôa  dlrblou  du  lénai  tt 
de*  dlMcntioni  désa*lreot«*  des  diier*  dépariemenlSile  l'ai 
eombaUn  avec  lbr«e,  parceqa'en  mènaieuit  l  des  •ecnse* 
peut-Hre  trop  crimloeu  l'bonMur  de  donner  l'exemple  d'nn 
teBèreni  dévoaeaMot  an  Uen public,  il  ici  rendait  tntè> 
ressanliant  jeni  de  la  nation,  honiKorqalddt  eire  r6> 
serve  h  oe*  boamet  lalaeis  qui  K  sont  eoniaerfi  uni  rete- 
nue i  la  dtfènse  de  bHbefté,  dont  le  ecnr  brilla  lonioaiv 
det'tmoiir  sacvéde  la  pairie*  et  qne  les  ennmoi*  de  la  ré- 
volniion  ne  cesserait  jamais  de  poarsclvie  comme  de*  dfa- 
•i(anl*atenridnsnartti!*le*,  des  ambltieni ,  desboomcs 
de  san(,  avfde*  demeailre  et  de  pilliie. 

Peui-ttre  m'eM-ll  pomia,  I  mot ,  le  miitjr  élemd  de  la 


tient  d'oavrir  In  ;eai  de  ta  oaliiin  abusée  nr  m  _,  _ 
par  lani  de  llbellittc*  à  nga.  ne  voulant  pins  tire  regardé 
comme  une  pomme  de  discarde,  et  prCt  t  loatnoihr  bd 
retour  de  la  poli,  je  renonce  k  l'exerdoe  de  me*  fi 


obsent  les  tcËnet  scandaleuseï  qui  ont  si  scavcnl 
■Qlige  le  public  ne  plos  se  renonider  an  soiD  de  la  Cou* 
ventfon  t  Puissent  tons  ses  membres  Immoler  leurs  posrions 
k  l'imonr  de  leurs  devobv  et  mirdier  k  grands  pw  vers  k 
buigtorieni  de  leur  mlsskmt  Paissent  nsestteSMW-gnM 
de  la  Mootsgnt  hin  voir  i  la  nation  que  s'ils  n'ont  pas 
encore  rempli  son  stlenia,  c'est  qne  les  Bèchanls  cncMl. 
naieni  lenis  eflbttst  PniMcnl-its  prendre  enBn  de  psndes 
mesures  poor  écraser  les  enncmb  du  dehof*,  lerruNV  les 
ennemis  du  dedans,  Aire  cesser  les  malbenn  qoi  dteîcnt 
la  poIriO)  y  rassmerla  paii  et  l'abondanec,  al&rmir  la 
liberti  par  de  sages  kris  èUblirlertgnedelalnsUce,  Un 
fleurir  l'Eut  et  dmenter  le  bonbeur  des  Fnn^  I 

■  Signa  Ihajiv.  a 

'**  :  Je  demande  que  la  lettre  de  Marat  soit  insé- 
rée au  Bulletin,  et  que  la  Convention  passe  à  l'ordre 
dn  jour. 

TnnaioT  :  Je  m'oppose  k  ce  qu'on  passe  i  l'wdre 
du  jour  ;  ce  serait  occasionner  de  nouvelles  irrita- 
tions populaires  ;  on  n'a  articulé  aucun  fait  cmtre 
Harat  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  son 
devoir  est  de  rester  a  son  poste. 

CuiLnn  :  On  vous  a  dit  hier  une  grande-vérité  : 
il  n'y  a  pas  de  député  qui  ait  le  droit  de  se  suspendre, 
parcequ'il  n'y  en  n  pu  un  qui  poitsc  composer  avec 
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BOD  ilcToir.  Au  resta,  cet  hooneur  D'appartieoilrait 

Eas  à  ceux  qui  sout  accusés,  mais  bien  à  celui  qui  est 
ivé  ùe  l'accusation  ;  au  reste,  saus  coiislrjërer  Marat 
ou  tout  lutre,  ie  demande  que  l'on  décrËte  que  ceui 
oui  se  sont  volontsi riment  suspendus  seront  tenus 
Je  déclarer,  dans  Tingt-quatre  ueures ,  s'ils  donnent 
leur  démissioD. 

Cbasles  :  Harat  est  venu  lui-mSme  s'offrir  hier 
en  martyr  de  la  liberté  ;  it  renouvelle  aujourd'hui 
cette  proposition  ,  et  elle  ne  doit  pas  être  Tue  d'un 
autre  teif.  Sa  démarche  actuelle  a  d'autant  plus  de 
mérite,  qu'elle  ne  peut  être  dictée  par  aucun  scnti- 
mentquon  puisse  suspecter  ;  car  si  les  événements 
qui  se  sont  passés  n'étaient  pas  tous  à  l'avantage  de 
la  nation ,  à  l'honneur  du  peuple  parisien,  on  aurait 
pu  seulement  alors  donnei  à  sa  conduite  un  motif 
lout-à-fait  déshonorant. 

An  reste ,  Marat  ne  doit  pas  être  considéré  seule- 
ment comme  représentant  du  peuple,  mais  comme 
anmooslredoul  on  a  voulu  effrayer  les  départements. 
On  te  leur  a  peint  comme  un  homme  de  sans  et  de 
pillage,  afin  de  les  séparer  d'une  ville  qui  ailoptait 
ses  principes.  Eh  bien  !  pourront-ils  ne  pas  être  dé' 
trompés  quand  ils  le  verront  lui-niéme  cessant  ses 
fonctions,  stin  de  ne  pins  leur  donner  d'ombrage  ! 
Ils  verront  enlin ,  et  ce  sera  le  premier  chef  d'accu- 
sation à  porter  contre  ceui  que  voire  prudence  a 
écartés  de  votre  sein  ,  ils  verront  que  Marat  n'étant 
pointlechefd'une  Faction  de  bripudage,  il  en  exis- 
tait une  autre  vraiment  liberticide ,  contre  laquelle 
nous  avons  vainement  lutté,  pendant  huit  mois,  et 
que  le  peuple  vient  enfin  d  étuulTer.  Je  conclus  i  ce 
nue  l'assemblée  passes  l'ordre  du  jour,  et  ordonne 
1  insertion  de  ta  lettre  de  Harat  an  Bulletin, 

BtziBs:  Depuis  trop  longtemps  la  Convention 
s'accupedes  individus.  Ilfaulrnlin  parler  des  cho- 
ses. Le  peuple  veut  avoir  une  représentation  ;  ses 
mandataires  doivent  remplir  la  mission  qui  leur  est 
conriée,  ou  donner  leur  démission  pour  que  des  sup- 
pléants les  remplacent.  Le  cas  de  la  suspension  n'est 
pas  prévu.  Je  demande  11  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Harat. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  décrite  l'in- 
sertion de  k  lettre  de  Marat  dans  le  Bulletin. 


Visée,  membre  de  la  commission  des  Douze,  écrit 
que  Tes  membres  de  cetle  assemblée, se  trouvant 
maintenant  dispersés ,  et  ne  pouvant  se  rassembler, 
ne  pourront  pas  rendre  au  comité  de  salut  public  le 
compte  qu'il  leur  était  enjoint  de  lui  présenter. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motîvé  sur  ce 
qu'il  ;  a  des  membres  de  la  commission  des  Douze 


La  Convention  décrète  plusieurs  articles  sur  la 
vente  des  biens  des  émigrés. 

(  La  iiitf<  demain.  ) 

H.  B.  La  séancedu  4  b  été  consacrée  tout  entière 
à  la  diseossioD  de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  com- 


On  ■  lu  una  lettre  datée  de  Berguca ,  du  31  n 
qui  aaaonce  la  prise  de  la  ville  de  Furnes. 


Le  décret  suivant  a  été  renda  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  saint  public  établis  dans  les  départements  de  la 
république,  soit  par  les  commissaires  de  ta  Conven- 
tion nationale,  soit  par  lesautorîlésconstitnées,  pour 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  sont 
provisoirement  maintenus,  sous  la  condition  de  réré- 
rer  de  toutes  leurs  opérations  aui  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public  de  )■  Convention  natio- 
nale.  • 


SPECTACLES. 

Actsimi  DU  Musique. —  Auj.  Roland,  oféraid  le  Juge- 
itUBl  du  Berger  Pàiii, 

Ea  attendant  it  Siigedê  Thlonvilte, 

TatiTU  D«  Li  rtiTiOR.  —  La  PUlinH  de  MoMre, 
iutv.  do  F«mtMJ. 

Théaiu  m  L'OPiu-CoMiQU*  mtKuui,  nM  Farwti 

L'fipnuvc  tUlageoiit,  mivie  Je  Paul  tl  firginU, 

TaJiT»BiLi  RiruBLiQDi,  ruedettichelieu,  —  La  S*t- 
pi-iie  de  Camour,  luiv.  de  la  Jetinl  Hôlesif. 

THitTRi  M  L*  miB  Fetbiid.  —  La  1"  rfprtmriathM 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

17.  Jmdi  6  Juin  1793.  —  L'a»  2>  dt  la  Sipubliqve  Françaite. 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE. 

Ctaiet,  I«4Sauil.  —  C'est  un  beaa  sftNiacle  tn  Ea> 
Tspe  de  f  car  en  mSnie  lemp*  om  srande  nalioD  s'uODrcer 
fiftnnir,  aq  milieu  da  orages,  la  llberU  qu'elle  ■  caa- 
qniscMirl'oTKveUleiii  rojnlisne,  dl  cAM  dm  petite  ré- 
pabttqoeqtd,  spritmitr  lutté  longteop»  contre  one  irii* 
toBMîe  ofrinUtrâ,  ■'■tanoe  pbflowpUquenwnt  ven  l'égaliié 
NfrémlatiTe.  ïâ  la  répablique  gÂievi^w  eU  tabontonncB 
pirupuisunce  poliiique,  au  moiiM  elle  a  cei uTouiaie 
■Doral  que  lei  pauioni  j  ajant  moini  d'nlimenli,  cml  auHi 
des  effets  moins  lamullueui,  et  taiucnt  A  la  raison  aoe 
mircfac  plos  paisible,  el  parcoo^équent  plui  eOtcBce.  La 
ConTeation  géncTOhe  a  poiépaiiT  Inie  de*M  Infanx  nue 
dteiaralion  des  dnrilt  H  dôdevofra  da  l'boBMe  Mctal. 
Vafd  comment  die  a  mi»  I  nrott  reimpte  de  *e*  taer- 
liqat*  mVtot,  Lei  lix  artiM  Mlranta  oot  M  airetéi 
daiii  la  lAance  dn  ft. 

Art.  I".  Tout  bonine  est  ko]  propriteire  de  n  per- 
■Moe  et  de  iei  benltés. 

II.  Toot  bonne  rat  aeul  propriHalie  de  h  personne  et 
de  wa  hcaltés  pour  >■  conserraliiHi  et  pour  lom  bonbeuri 
c'est  ce  droit  qui  coDslItue  la  liberté  nalurelle. 

lit.  Nul  bomme  u'ajaul  plus  de  droits  I  sa  propriété 
personnelle  qu'un  autre  t>'en  prul  BTotr  k  la  sienne  pro- 
pre, il  en  r^lte  que  taoa  les  hommes  sont  égaux  en 
drril,  fpHiiqDlll  ne  le  salent  ai  en  tarte,  ni  en  mojens, 

IV.  ToBi  le*  bnmnia  Aont  éfani  en  Âniv,  celui  qui  eo- 
Ireprendfrt  sut  le  dr^  d'un  autre.  Mlaqucraii  le  «iiMle- 
neot  de  «on  piopre  droiL  Chacun  doit  donc  i«apecter  le 
fondement  de  aon  propre  droit.  Chacun  doitdone  inspecter 
le  dn^t  d'aotmi  t'ilTeul  qu'on  napeclela  sien,  et  de  il 
naixaent  les  deToln  réciproque*. 

V.  L'acte  par  lequel  le  fort  opprfane  la  bible,  - 


il  t  l'oppression 
joari  aatorisé  par  son  droit,  et  résalle  de  ce  qu'on  se  doit 

Tl,  Le*  droits  de  l'homme  étant  inhérents  t  sa  qualité 
d'homme,  sont  inaltérabJes  ;  Il  n'a  donc  pu  j  renODcer  en 
se  réuttiaianl  en  sodélé  avec  se*  semblables  :  mais  il  a  mis 
■«us  la  proirctioa  de  tous  cei  droits  que  sa  force  prltée  ne 
pott*aJi  eOicaceaient  défendre.    ' 


GomiDIIB  .DB  PABIS. 
IfoH  eu  ridaeteur  dit  arlidtt 
Depab  le  81  mai  nous  commrHons  une  erreur  dan*  le 
conra  du  rédl  de*  opérations  du  conseil,  C'e«I  k  torl  que 
MMs  dIaoDi  eODiril-fénéral  delà  commune,  puisqu'il  a  été 
eaaaé  par  le  pRi|de.  L'asaeotriéeqDtsIégehta  maisoncom- 
■nne  de  hrls,  n'j  est  pu  établie  en  «ertn  d'une  loi  ord»- 
ii>ii«t  en  lertu  du  code  municipal,  mais  bien  enrerlu 
d'une  loi  qui  a  toujours  eiisté,  qui  eiiilera  toujours  et 
qui  n'a  pas  besoin  pour  eiiiler  d'Ctre  prodam^e  par  de* 
lvsi«Iatc«r* ,  llosurreclioa   du  peuple,   le  saiul  de   la 

Le<  arrhes  qu'il  a  Ait  publier  portent  le  titre  de  conttii 
giuéral  récotulionnairt. 

AiiMl,  anianl  pour  nous  conltarmer  k  ses  intentions  que 
pnwr  dite  Ici  chcMvcomnM  élira  sont,  noas  dirons  désor- 
^Mi*  (■  taaaâl-gitiirtil  rérotuttonnaln. 
SttlU  et  la  téa«ee  p«rm<^mte  du  eonieil-g^néral 
rgvolvlitmnaire.  —  Du  î  joiii . 
Douze  membmsont  noiomiîs  pour  se  rendre  ilaDS 
les  diverses  sec  tioiiB  tic  Paris. 

—  Dimses  tléputalioBs  des  sections  sont  admises 
â  la  prestation  dtt  serment. 

—  LesetiiMiuiMirsde  la  seotion  des  Lombards  de- 

O'SMt.—  Tomni. 


mandent  nn  cai&son.  Le  conseil,  en  renvoyant  cette 
demande  au  commandant-général,  l'invite  à  y  Taire 
droil  au  plus  tôt,  et  â  mettre  ces  citoyens  à  port^  de 
foudroyer  les  crnemts  de  la  patrie. 
—  ,tJa  membre  du  comité  révolutionnaire  ciii 

Rr  le  peuple  du  département  de  Paris  annonce  qtie 
n  a  arrêté  quelaues  députés  qui  cherchaient  à  luir 
de  Paris,  et  que  dans  ce  moment  ils  sont  sous  la 


brcégal  i  celui  des  députés  srrtt^s.  et  que  ces  ota- 
ges soient  pris  parmi  les  membres  du  conseil. 

Chaumette  s'oppose  à  cette  mesure,  et  repousse 
tonte  idée  d'otages.  Il  dit  oue  c'est  tout  Paris  qui  doit 
se  constituer  otage  entrela  Convention  et  les  dépar- 
tements, et  conclut  à  ce  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  cette  mesure  semblerait  être 
la  suite  de  dispositions  hostiles.  —  Adopté. 

— Sur  robserration  du  procureur  de  la  commune, 
que  des  émigrés  prennent  l'honorable  yétemenl  des 
citoyens  de  la  campagne  pour  s'introduire  dans  Pa- 
ris, et  tendre  des  pièges  aux  patriotes ,  le  conseil- 
général  nomme  ^atre  commissaires  pour  examiner  ^ 
les  personnesqu]  sortiront  desharritres,  soit  comme 
marchands,  sotl  comme  citoyens  obligés  par  leurs 
affaires  dese  rendre  k  Paris,  et  d'en  sortir  journel- 
lement. 

—  On  innonce  que  la  Convention  nationale  esl 
sortie  en  masse  du  heu  de  ses  séances,  et  a  parcouru 
les  rangs  de  la  force  armée.  Douze  commissaires 
sont  aussitôt  envoyés  pour  s'informer  de  l'^lat  de 
choses. 

—  Le  conseil  arrête,  que  les  citoyens  seront  invi- 
ti's  il  illuminer  cette  nuit  le  premier  et  le  second 
étage  de  leurs  maisotis. 

—  On  annonce  que  la  Convention  vient  de  mettre 
en  état  d'arrestation  les  députés  dénonctfs  par  la 
peuplede  Paris;  devils  applaudissements  sont  long- 
temps répétés.  Le  procureur  de  la  commimc  reciuiert 
qu'un  commissaire  soit  envoyé  au  comité  des  décrets 
pour  en  rapporter  l'eipédilion  de  celui  que  l'on  dit 
avoir  été  rendu.  —  Adopté. 

Un  des  membres  précédemment  envoyés  S  la  Con- 
vention assure  que  le  décret  qui  met  en  état  d'ac- 
cusation les  membres  dénoncés  est  en  efTet  rendu. 

Un  antre  commissaire  fait  la  même  assertion. 

Une  lettre  des  commissaires  à  la  Conventiou  an- 
nonce qu'enGn  elle  vient  de  se  mettre  à  la  hauteur 
de  la  révolution,  en  mettant  en  arrestation  les  mem- 
bres in&diles  dénommés  dans  l'adresse  du  peuple  de 
Paris,  excepté  cependant  Diicos.Dussaulx  et  Lanthe- 
nas;  que  le  décret  d'arrestation  est  aussi  rcndti 
contre  les  membres  de  la  commission  dictatoriale  des 
Dnnze,  i  l'exception  de  FonrrMe  et  Sainl-Martin , 

atii  n'ont  point  voté  pour  les  arresbitions  arbitraires 
ont  elle  l'est  rendue  coupable;  que  Lebrun  et  Cla- 
vibre  ont  été  également  mis  en  état  d'arrestation ,  etc. 
Le  conseil  ap^audit  b  ces  détails. 

—  Plusieurs  memlH¥S  du  département  viennent 
se  réunir  au  conseil ,  et  l'invitent  à  continuer  de 
prendre  des  mesuresénergiquespour  le  satut  public. 

—  Une  dépiitation  île  la  section  du  Marais  déclare 
que  cette  section  adhère  â  toutes  les  mesures  prises 
par  te  comité  rcvolntionDaire  créé  par  le  peuple  et 
par  lo  conseil- général  révolntionnaire ,  ainsi  qu'à 
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loules  cdlcs  qui  ponrraient  Un  prises  pour  le  bien 
<Ie  la  république. 


Le  conseil  accuf  ille  avec  transport  eplle  de'piila- 
tion,  dont  le  présidi'nt  reçoit  du  vice -président  l'ac- 
colade fraternelle.  Il  est  arrêté  que  la  section  du 
Marais  portera  désormais  le  nom  de  section  de 
l'Homme- Armé.  Ses  dépiurfs  prêtent  ensuite  le  ser- 
m«Dt  au  milieu  des  cris  de  vitt  la  répubUqui! 

—  Deux  commissaires  sont  enTovâs  chez  le  mi- 
nistre de  la  justice  pour  lui  demander  l'envoi  of)i- 
ciel  du  discret  relatiFà  l'arrestation  de  qucli^ues  dé- 
jiulcsctde  Lebrun  et  Clavitre. 

—  Le  conseil -gi^Qi^ral  arrête  que,  d^  cette  se- 
maine, le  décret  qui  fixe  le  maximum  du  prix  des 
grains  sera  misa  exécution;  que  l'armée  révolution- 
naire sera  urgauisoe  ;  que  le  décret  qui  ordonne  que 
tons  les  citoyens  soient  armés  sera  pareillement  mis 
à  exécution  ;  que  Pemprunt  Torcé  sera  prélevé ,  et 
que  les  sections  seront  invitées  à  mettre  prompte- 
ment  en  activité  le  mode  adopté  par  la  commune. 

—  Des  volontaires  de  la  section  du  Finistère,  mi 
oDt  combattu  glorieusement  à  la  journée  du  10  aoilt, 
deinnndcDt  s'ils  sont  encore  dignes  de  combattre 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie.  Xe  conseil  se  lève 
simultaucmeuti  et  tous  ses  membres  s'écrieut  :  Oui, 


ail  sujet  de  cette  question  fuite  par  la  section  du  Fi- 
ftistère.  Cette  section  croit  avoir  été  inculpée  par 
nu  arrêté  injurieux  pris  hier  contre  elle.  Le  conseil 
dément  ce  bruit  rénandu  par  les  malveillants;  réi- 
tt'reà  cette  section  les seutiuiculsd'estimeet  de  Ira- 
ternité  qu'il  s  toujours  eus  pour  elle;  ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  civique  au  prncès-vf  rhal  de  la  dé- 
marche qu'elle  vient  ne  faire  en  ce  moment,  et  qu'ex- 
trait du  nrocts-vcrbal  lui  sera  envoyé  dans  le  plus 
court  délaL 

—  La  section  des  Marchés  invite  le  conseil  à  suivre 
les  grandes  mesures  qu'il  s'est  proposées.  Le  prési- 
-dentre'pond  que  le  décret  rendu  ce  soir  rend  ces  me- 
sures Inutiles;  il  félicite  cette  section  de  sa  sollici- 
-tudc  patriotique,  et  invite  les  députés  h  la  séance. 

—  Un  citoyen  de  la  section  de  Marseille  annonce 
que  le  trouble  règne  dans  celte  srcLon;  que  les  aris- 
tocrates s'y  trouvent  en  force ,  mais  qu'on  va  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  s'en  assurer.  Ce 
citoyen  est  invité  à  se  rendre  au  comité  révolution- 
naire, qui  prendra  les  mesures  ultérieures. 

—"Différents  membres  du  conseil,  envoyés  dans  les 
sections,  font  raiiport  de  leur  mission  :  en  général  il 
y  règne  le  meilieiir  esprit;  tous  les  citoyens  sont 
unis  par  les  liens  de  la  fratemité  et  du  patriotisme. 

— Un  membre  observe  que,  dans  la  séance  d'hier, 
la  Convention  a  décrété  que  les  sf^tions  de  Paris  ont 
J)irn  mérité  de  la  patrie,  et  que  la  commune  n'a  pas 
dté  comprise  dans  ce  décret,  ce  qui  semblerait  dire 
que  la  commune  n'a  pas  bien  mérité  de  ta  patrie. 

Un  membre  dudirectoire  du  département  de  Paris 
fait  la  même  observation  pour  ca  qui  concerne  le 
département,  qui  a  été  pareillement  oublié  dans  te 
décret,  quoiqu  il  eût,  tous  ces  jours  derniers ,  tenu 
une  conduile  vraiment  Terme  et  énergique. 

Le  conseil -général  arrôte  qu'il  sera  fait  nn  tableau 
de  ses  opérations  et  de  celles  des  autorités  consti- 
tuées pendant  les  jours  de  crise,  et  que  ce  tableau 
fiera  envoyé  h  tous  les  départements,  pour  les  met- 


tre i  port^  de  juger  les  serriees  qne  ces  anUwitéi 
constituées  ont  rendus  à  la  république. 

—  Les  trois  sections  du  faubourf;  Saint-Antoine . 
réunies  en  armes  drpuis  trois  jours,  demandent  s'il 
y  a  un  arrêté  définitif  qui  puisse  déterminer  leur 
marche. 

Le  conseil -général  renvoie  ces  citoyens  an  co- 
mité révolutionnaire  qui  est  chargé  de  leur  indiquer 
ce  qu'ils  doivent  faire  en  ce  moment. 

—  Le  conseil-général  considérant  que  la  commis- 
sion révolutionnaire  oc  peut  être  dissoute,  soit  «i 
tot;ilité,  soit  en  partie,  que  ouand  la  même  majorité 
qui  l'a  créée,  aura  prononce  sa  dissolution  ,  déclare 

Îin'il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ta  nomination  qn'a 
aile  la  section  du  Temple,  d'un  commissaire  pour 
remplacer  le  citoyen  Mallet,  è  qui  cette  section  a  re- 
tiré les  pouvoirs  qu'elle  lui  avait  confiés. 

—  Le  conseil -gêné  rai,  considérant  que  les  auto- 
rités constituées  du  département  ont  pris  toutes  les 
grandes  mesures  de  salut  public  sur  l'autorisation 
des  quarante-huit  sections,  et  de  concert  avec  elles, 
arrête  qu'il  sera  nommé  une  commission  qui  se 
transportera  à  la  Convention  nationale,  à  l'eSet 
d'obtenir  au  décret  nui  déclare  que  les  sections  de 
Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  un  article  addi- 
tionnel qui  comprenne  dans  cette  déclaration  toutes 
les  autorités  constituées  de  Paris. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  commis- 
saires chargés  de  l'arrestation  de  Butand,  se  sont 
mal  acquittes  de  cette  mission,  et  que  même  leur 
conduite  i  cet  égard  n'est  pas  exempte  de  reproches. 

Benvoyé  an  comité  révolutionnaire. 
Il  est  deux  heures  du  matin.  La  séance  est  sus- 
peudue. 

Lundi  S  juin,  à  luuf  iutiret  du  matin. 


à  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
nuit. 

D'après  cette  invitation,  nn  membre  du  comité 
révotiilionnaire  fait  son  rapport.  Pétion  et  Guadet 
ont  éli!  «rr^lés  du  cOté  des  Boulevards,  pendant  la 
nuit.  Ils  ont  dit  qu'ils  avaient  dfné  à  la  campagne, 
et  qu'ils  ignoraient  le  décret  qui  les  metlait  ca  état 
d'arrestation.  L'iuterrogatoire  bit  par  le  comité  ré- 
voluliounuire  n'offre  rien  d'intéressant.  Copie  co 
sera  ciivoyce  ou  comité  de  salut  public. 

Un  membre  observe  qu'Isnard,  député  è  la  Con- 
vention, vient  de  donner  sa  démission,  et  qu'il  pré- 
tend sans  doute  se  soustraire,  par  ce  moven,au  dé- 
cret d'arrestation  qui  pourrait  être  lance  contre  IuL 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  comité  révo- 
lutionnaire, afin  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  les  députés  qui  ouitternient  leur  poste  dans  le 
moment  des  dangers  de  la  patrie. 

Le  comité  révolutionnaire,  précédemment  invité  à 
faire  son  rapport  sur  ce  qui  concerne  les  barrières 
et  les  spectacles,  entre  dans  les  plus  grands  détails 
sur  tes  opérations  dont  il  s'est  occupé  cottstatnment 
dans  la  journée  d'hier.  Il  offre  de  donner  sa  démis- 
sion pour  ne  pas  conserver  trop  longtemps  des  pou- 
voirs illimités.  Le  conseil  applaudit  aux  diverses 
explications  qui  lui  sont  données  par  le  comité  rëTo- 
iutionnaire,  et  loi  témoigne  sa  reconnaisancc  ponr 
les  travaux  utiles  qui  ont  rempli  tous  ses  instants  , 
et  les  services  qu'ira  rendusi  la  patrie  dans  ces  càr- 
con  s  lances  difliciles. 

—  D'apièa  quelque*  violents  dAata 
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m  qaetqoes-iiiM  de  mi  nembres,  le  conseil  a  am^té 
que  celui  qiû  se  permettrait  des  personnalités  serait 
raillé  nominatiTe meut  à  l'ordre. 

—  L'on  propose  mi'il  soit  établi  une  commission 
dont  quelques  mrmDrcs  soient  pris  pnrmi  les  com- 
missaires des  cantons,  pour  indiquer  les  moyens  de 
faire  diminuer  le  prix  des  différents  comestibles  et 
iAjetsdepreniitrenëcessité.fiiire  le  recensement  des 
magasiiu  et  ténficr  la  quantité  de  mardiandises  qui 
s'i  troDTent. 

Cette  propontion  est  adoptée. 

Destournelle9,LouisRoui,Bergot,Dufoum7,  Sel- 
lier et  Ouchemia  sont  nommés  membres  de  cette 


'  —  Les  juges  de  divers  tribanaux,  les  membres  des 
comités  de  quelques  sections  et  d'autres  citoyens  sont 
admis  à  la  prestation  du  serment.  U  leur  en  est 
donné  acte. 

—  La  séance  est  suspendue  &  trois  heures  aprta 
midi  :  elle  reprend  à  six  heures  du  soir. 

Une  dépulation  des  canonniers  volontaires  de  la 
section  de  l'Arsenalseprésenleau  conseil  et  demande 
des  armes,  afin  de  pouToir  marcher  contrr  les  rebel- 
les de  la  Vendée.  Trois  commissaires  de  la  commis- 
sion des  armes  sont  chargés  de  se  rendre  chez  le  mi- 
nistre dé  la  euerre  pour  appuyer  auprès  de  lui  la 
Juste  demande  de  ces  citoyens. 

—  Les  administrateurs  et  employés  des  postes  et 
messageries  viennent  demander  à  Atre  admis  à  la 
nrestation  du  serment.  Un  membre  qui  se  trouve  k 
la  tribune,  leur  reproche  leur  tiédeur  pour  la  chose 
publique,  leur  esprit  pen  révolutionnaire.  Ils  ré- 
pondent qu'où  lésa  calomniés  dans  1g  conseil, qu'ib 
sont  de  vrais  républicains,  de  vrais  sans- eu  lottes. 
Des  débats  assez  vifs  s'élèvent  sur  leur  admission  â 
la  prestation  du  serment.  On  réeiame  l'ajournement. 
Enfln  on  les  admet  à  la  prestation  du  serment ,  mats 
avec  l'observation  que  ce  serment  n'empl'chera  pas 
d'user  â  leur  égard  de  la  plus  grande  surveillance. 

—Les  facteurs  des  postesse  présentent  ensuite;  ils 
sont  salués  du  nom  de  montagnard»  de  celle  admi- 
nistration et  accueillis  par  de  vils  applaudissements 
du  conseil  et  des  tribunes.  Un  membre  demande  que, 

Sour  les  distinguer  des  administrateurs  et  employés 
es  postes  qui  viennent  d'être  admis  au  serment',  il 
soit  tait  mention  civique  de  celui  que  vont  prêter  les 
facteurs.  Cette  proposition  n'éprouve  aucune  récla- 
malioD  et  est  adoptée. 

Avant  (le  prêter  serment,  les  bcteurs  donnent  lec- 
ture d'un  mémoire  sur  [es  abus  de  l'administration 
des  postes  et  sur  les  injustices  multipliées  qu'on  leur 
n  fait  éprouver.  Ils  dirij^nt  particulièrement  leurs 
inculpations  contre  le  citoyen  Comparé ,  inspecteur 
général.  Leconseil  les  assure  qu'il  appuiera  leur  mé- 
moire de  toutes  ses  forces,  et  nomme  des  commis- 
saires pour  le  porter  samedi  prochain  au  corps  élec- 
toral. 

Les  factenn  prêtent  ensuite  le  serment  an  milieu 
des  cris  de  vivt  ta  r^bliqttel  vive  la  liberté  ! 

—  L'on  observe  que  la  carde  de  chaque  dépnté 
qu'un  décret  de  la  Convention  a  mis  en  arrestation, 
est  confiée  à  un  seul  gendarme,  ce  qui  pourrait  in- 
spirer de  justes  craintes  .tux  citoyens  de  Paris,  sous 
la  sauvegarde  et  la  loyauté  desquels  ont  été  mis  ces 
membres  de  la  Conveution. 

Le  conseil  arrête  que  deux  bons  citoyens  taïu-nt- 
lottei  seront  envoyés  chei  chacun  des  députés  mis 
en  arrestation,  pour  aider  le  gendarme  dans  son  sep- 
\ice. 


—Une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  troublés  par  les  rebelles,  datée  de 
Saumur,  le  2  juin,  annonce  que  les  troupes  com^ 
mandées  par  le  général  Salmou  ont  eu  un  cumbat 
ovec  les  rebelles ,  dont  cent  ont  été  tués.  Nous  u'a- 
vons  eu  que  sept  blessés. 

—  Hassenfratrdit  qu'il  faut  innonderles  départ^- 
menld'adressea  relatives  a  la  révolution  du  3t  mai, 
afin  de  les  éclairer.  Il  donne  lectiit a  dii  compte  qn« 
rend  le  comité  révolutionnaire  des  évéiiement«qui 
se  sont  passés.  Le  conseil  adopte  ce  compte,  et  en 
ordonne  l'enroi  aux  départements  et  auicommunes. 


—  Plusieurs  membres  des  comiti^  di's  sections 
sont  admis  à  la  prestation  dusermcnl.  Il  leur  en  est 
donné  acte. 

La  séance  est  levée  à  nnc  heure  moins  un  quart 
du  matin,  et  le  conseil  s'ajourne  a  cinq,  heures  du 
soir. 

TB)nr:fAL  CRiuincL  EXTitAOBDi:tune. 


de  quarante-six  ans,  négociant,  demeurant  en! 
même  ville,  ont  été,  aux  termes  de  l'article  LIV,  sec- 
tion IX,  et  de  l'article  I",  titre  1",  section  I",  de  la 
loi  du  18  maTSl793,condamnésàêlredi'i>ortésàlïi 
Guyaune  française,  sur  la  déclaration  de  six  jura 
(il  y  en  avait  onze  aux  débats),  portant  que  le  pre- 
mier avait,  depuis  le  commencement  d'avril  1T93', 
entretenu  directement  avec  Antoine-Ednie  La  Hu- 

Sroie,  son  (ils  aîné,  ci-devant  conseiller  ati  ChUtclet 
E  Paris,  émieré  contre-ré  vol  nttonn  aire ,  et  indirec- 
tement avec  d'autres  parents  émiçrés  contre-révolu- 
tionnaires, des  correspondances  déguisées  de  la  part 
desdits  émigrés,  sous  l'apparence  de  lettres  de  com- 
merce, dans  lesquelles,  en  interligne,  ainsi  qu'à  l.v 
suite  des  caractères  oslensibles,  se  trouvaient  écrits 
avec  de  l'encre  sympathique,  visible  à  la  seule  ap- 

C roche  du  feu,  des  uéloils  de  projets  cl  o|)érations 
ostiles  contre  la  république  française,  lesquelles 
correspondances  tendaient  à  procurer  aux  émign^s. 
des  secours  pécuniaires  et  des  renscigTiements  nui- 
sibles à  la  sûreté  de  la  république  ;  et  que  Lemiict , 
agent  intermédiaire  de  ces  correspondane«s  ,  s'était 
prêté  sciemineut  à  favoriser  ces  manœuvres  et  intel  ■ 
ligences. 

Jean  Maydieu,  ci-derant  chanoinede  la  cathédrale 
de  Troyes,  auteur  d'un  roman  intitulé  i'ffonnéle 
Homme,  et  de  quelques  antres  ouvrages  de  littéra- 
ture, accuse  d'avoir  coopéré  ù  l'entretien  deccscoT' 
respondances,  a  été  déctiargé  sur  la  déclaration  una- 
nime du  jury. 

Claude-François Lanrrns  le  jeune, libraire,  âgé 
de  trente-quatre  ans,  demeurant,  à  Paris,  rue -Saint' 
Jacques,  n°  37,  a  paru  devant  ses  juf!es,jiccusé  d'a- 
voir imprimé,  vendu  et  distribué,  tant  à  Parisqu'aux 
départements,  une  brochure  inttluléc-:  ^rfrewerf» 
cenlein^uante  communes  de  Normandie  à  la  Cfin- 
venlion,  inr  U  jugement  dt  Loaii  XYI  .ctpinsienrs- 
autres  ouvrages  anti-civiqnes.iiyant  pour  titre  : 

l"  Agonie  ou  mort  héroïque  de  Louit  XFIi 

10  Plaidoyer  pour  Loui$  X  VJ,  faitparie  citoyen 
Jeim-Jaequee  Liberté; 

39  Manifeele  du  roi  de  Pi-uwr 

*•>  Protlamation  du  roi  à  la  s^jeti  révoUéi; 
lesquels  écrits  provoquaient  la  dissolution  de  l.t 
reivéscntation  nationale  ^  le  rétablissement  de  IL 
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rayautë  en  France ,  et  allumaient  ta  fnem  civile. 

L'accusateur  public ,  ensemble  de  défenspiir  de 
l'accusé  entendus,  la  déclaration  des  juri^  porte 
qu'il  est  constant  que,  dans  les  premiers  jours  de 
Janvier  1703,  il  a  été  vendu  daas  la  ville  de  Paris 
un  ouvrage intitnléJdrfiK de ceni  einqaaTiU  eom- 
tnmui  deNorinandie  à  laConveaiion  i\alionale,  sur 
le  proci'S  de  Louis  XVI,  sans  le  nom  de  l'auteur  ni 
de  l'imprinieur,  tendant  à  provoquer  la  dissolution 
«le  la  représentation  nationale,  le  rétablissemrnt  de 
la  royauté  en  France,  et  amener  la  guerre  civile. 

La  déclaration  du  jury  a  été  afiirmative  sur  neuf 
autres  questions  qui  lui  ont  été  présentées,  négative 
sur  la  onzième,  portant  qne  Claude-François  Lan- 
rens  avait  des  intentions  criminelles  et  révolution- 
naires dans  la  vente,  envoi  et  distribution  des  écrits 
sus-nommés.  D'après  cette  déclaration,  le  tribunal 
a  acquitté  ledit  Laurens,  et  ordonné  qu'il  serait  mis 
en  liberté. 

DiPAKTEMBKT  DB  LA  HAnCBE, 

Ckerbottrg,  le  !9  mai.  —  La  corvette  de  l'Etat 
la  Babel,  commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
te  Solend,  venant  du  Havre  a  Cherbourg ,  et  don- 
nant convoi  au  brick  l'ifnioit,  a  été  sur  leTJoint  d'é- 
chouer, par  la  faute  de  son  pilote,  sur  la  cdte  de  Bar- 
fleur,  dans  la  nuit  du  13  au  13  présent  mois.  Les 
habitants  de  cette  cOte  voyant  un  vaisseau  longer  la 
terre  de  si  près,  et  n'ayant  pas  vu  les  signaux  ne  re- 
connaissance que  l'on  avait  faits  à  bord  de  ta  Babel, 
se  sont  portés  en  foule  sur  le  rivage,  et  se  disposaient 
à  disputer  vaillamment  le  terrain  a  l'ennemi,  lors- 
qu'ils ont  reconnu  que  c'était  un  vaisseau  de  la  ré- 
publique engagé  dans  des  rochers;  ils  ont  sur-le- 
champ  porté  aine  et  assistance  i  l'équipage.  La  marée 
du  13  au  14  a  dégagé  la  corvette  qui  est  ici  à  se  Taire 
radouber,  clleestrortendomm>gée;iln'y  a  eu  d'au- 
tres coups  de  canon  de  tirés  que  ceux  d'nsage  pour  le 
signalement  des  vaisseaux,  et  tant  de  tm  que  de 
blessés  personne  n'est  mort. 

Un  aviso  de  la  république,  croisant  sur  la  rade,  a 
arrêté  un  vaisseau  suédois  venant  du  Havre;  et  y 
ayant  trouvé  trois  individus  qui  n'étaient  point  si- 
gnalés sur  le  livre  du  capitaine,  les  a  amenés  au 
port  ;  ils  ont  été  reconnus  pour  émigrés,  et  siir-le- 
champ  on  les  a  &il  transférer  à  Coutanccs,  chef-lieu 
du  départemenL  Voila  sans  doute  ce  qui  a  servi  de 
base  à  labbledébitéc.  Cette  ville  est  fort  tranquille, 
l'esprit  public  y  est  généralement  bon  ;  on  y  désire 
ardemment  une  constitution  et  des  lois.  Le  général 
Tilly,  qui  y  commande  depuis  peu,  y  est  bien  vu,  et 
se  conduit  de  manière  i  mériter  la  conGance  et  l'es- 
time des  habitants. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FréiUteaee  de  Uallami. 
SUnB  DB  LA  SÉAKCB  nO  Untm  3  lUIH. 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de.  salut  public,  pré- 
sente des  projets  de  décrets  qui  sout  adoptés  en  ces 
termes; 

Décret  qui  augmente  de  huit  tioutellei  compagnie* 
l'arUUerie  Ugcn  à  cheval. 

•  I.aCoRvenlioH  nationale,  après  avoir  nnlondu  le 
rapport  de  son  comitédc  salut  public,  décrète  cequi 
suit  : 

•  Art.,)<:t.  L'artillerie  l^re  à  cheval ,  décrétée 
le sera  augmenta  de  nuit  compagnies. 


•  IL  Ces  nouvelles  compagnies  auront  la  même 
formation  et  la  m^me  solde  que  celles  déji  exia- 

•  lli.  AussitAt  qne  ces  nouvelles  cooipagmes  se- 
ront formées  et  oiganiséei,  elles  seront  réparties  pir 
le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  diBérentes  armt'a 
de  la  république. 

•  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  sons 
troisjours.iU  Convention  nationale, l'état  deladé- 
pense  qu'occasionnera  la  création  de  ces  hut  nou- 
vel les  compagnies.  ■ 

Décret  qtU  ordonne  la  fvrmuuton  tf**»  eompagTm 
de  eanoftnjart  n«Hoiwiut  toUée  dam  chaque  dé- 
partement de  la  répubb'^HC. 

•  Ln  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  l'r.  Il  sera  formé,  dans  chaqne  département 
de  la  république,  une  compagnie  de  canouniers  na- 
tionaux soldés. 

•  II.  Le  département  de  Paris,  i  caote  de  sa  po- 
pulation, formera  six  compagnies. 

•  111.  L'organisation  de  cescompsgnies,  leur  solde 
sera  la  même  que  celle  des  compagnies  atladiées  aux 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

•  IV.  Les  six  compagnies  de  canonniersdu  dépar- 
tement de  Paris  auront  la  même  solde  qne  celle  ac- 
cordée,pardécretd'hier,à  lagarde  soldée  de  cette 

•  V.  Toutes  ces  compagnies  de  canonniers  seront 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

•  VI.  Il  sera  ouvert,  dans  chaçiue  municipalité,  un 
registre  sur  lequel  se  feront  inscrire  les  dtoyens 
connus  par  leur  dvisme,  qui  voudront  entrer  duis 
ces  compagnies. 

•  Vil.  Ces  états  seront  adressés  aux  districts ,  qui 
tes  feront  parvenir  aux  départements,  dans  le  plus 
bref  délai. 

•  Vlll.  Les  départements  nommeront  des  commis- 
saires pour  l'organisation  de  ces  compagnies  :  im- 
médiatement après  leur  formation,  il  en  sera  fait  re- 
vue, et  l'état  des  revues  sera  imm^iatement  adrrssé 
au  ministre  de  la  guerre.  Dans  lecas  où  l'iDScription, 
des  citoyens  de  bonne  volonté  serait  insnfhsante 
pour  compléter  ces  compagnies.elles  le  seront  par 
réquisition  des  citoyens  compris  dans  la  première 
classe  de  la  circonscription  militaire,  déterminée  par 
décret  du 

•  IX.  Lcscanonniersse  réuniront  dans  le  local  qui 
sera  fixé  par  l'administration  du  département  à  cha- 
que compagnie. 

•  \.  L'administration  de  département  consultera 
les  localités;  elle  s'appliquera  a  réunir  ,  autant  qne 
possible,  le  double  avantage  de  pouvoir  casemer  ces 
compagnies,  et  leur  procurer  un  looel  commode 
pour  l'excerdce  du  canon. 

•  XI.  11  sera  fourni  à  chacune  de  ces  compagnie*, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  deux  pièces  de  e 
pagne  avec  leurs  caissons  et  munitions  ai'—- 
a  1  instruction  des  canonniers. 

•  XII.  H  sera  attaché  à  chaque  compagnie  au  moios 
deux  instructeurs  ijui  seront  nommés  par  tes  dépar- 
tements ;  les  distncts  formeront  une  liste  des  ci- 
toyens qu'ils  cnnnattront  en  état  de  donner  de  l'in- 
stuction  :danslecas  oi'i  ils  n'en  connaîtraient  pas, 
ils  s'adresseront  au  ministre  de  la  guerre,  qui  ea 

•  Xlll.  l.e  ministre  de  la  guerre  présentera  sons 
trois  jours,  i  la  Convention,  l'état  de  la  dépense 
qu'occasionner!  cette  nnurelle  levée.  > 

Babèbb  ;  L'assemblée  connaît  les  troubles  arrirtf* 
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dut  laLoifcre;iUfoiitdes|)rogèB,etin(4UceBt  les 
départrnients  voisins;  voosavez  décréU  que  deux 
oommitHairas  s'y  rendraieut  ;  voici  le  décret  que  to- 
tre  coiailé  de  saint  public  vous  propose  : 

■  La  ConrentioD  nationale,  snrès  avoir  entendu  le 
npport  du  eomitë  de  saint  public,  A^crète  nue  les 
citojrrns  ChSteaunEuf-Randon  ft  Mailbe,  du  Cantal , 
se  rendront  sur-le-champ  dans  le  département  de  la 
Loièrc  et  départements  limitrophes,  pour  y  eiereer 
les  Tonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier,  eu  qualité  de  représcn- 
bnts  du  peuple. 

•  Le  ministre  de  la  ^erre  est  char^  d'envoyer 
dans  le  dëpartejnent  de  la  Loière  un  officier-géué- 
rai  pris  dans  l'armée  des  Alpes.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

BABtea  :  Les  Espagnols  ont  làit  des  proçris;  ils 
ont  eoYahi  deux  distncts  qui  les  rendent  maîtres  des 
bords  de  la  ner.  Il  faut  renforcer  rarmée  ;  ce  sont 
les  cinonniers  ^i  manquent;  Paris  en  a  nn  ^nd 
nombre  ;  le  meilleur  nsage  qu'ils  puissent  bure  de 
leur  courage,  c'est  de  voler  aux  frontières. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  cooiité  de  salut 
public  TOUS  propose  i  cet  égard  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendn 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  iiue 
trois  compagnies  de  Paris  seront  requises  sur-le- 
cbamn  par  le  ministre  de  la  guerre ,  pour  se  rendre 
dans  les  Pyrénées-Orientales.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Babèbb  :  Voici  une  lettre  des  représentanb  du  peu- 
ple à  Lyon,  datée  du  31  mai  : 

•  Nous  terminions  notre  lettre  du  28, eu  vous 
dMinant  la  plu  grande  espérance  qu'il  n'y  aurait 
■Dean  mouvenent  ;  nous  nous  étions  fondés  sur  ce 

S  le  les  eorps  adininiatrabb  nous  avaient  témoigné 
pltu  erande  confianoe  dans  l'esprit  des  citoyens. 
Le  maloenr  «  voulu  que  la  méfiance  nons  ayant 
derancés,  on  prît  pour  un  refus  de  justice  l'ajour- 
nement que  nous  avions  pronoucé  sur  plusieurs  pé- 

•  Dès  ose  Bons  eflises  connaissance,  le  20,  que 
l'on  battait  la  çàiérale,  nous  fbnes,  de  concert  avec 
les  eorps  admintstraltb ,  une  proclamation.  Elle 
ne  pradaisit  aucun  effet;  le  sang  a  malheorease- 
moit  coulé.  Dans  l'intervalle  des  attaques ,  nous 
BODS  sommes  présentés  pour  propeser  la  poix.  Les 
corps  adminisb^tife  nous  ayant  dit  que  le  meilleur 
moyen  de  ramener  l'ordre  était  la  suspension  de  la 
municipalité;  nous  avons  saisi  ce  moyen  de  faire 
cesser  le  trouble.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  a 
prouvé  qu'il  n'y  avait  point  d'intentions  contre-ré- 
volutionnaires. Les  cns  de  vive  la  répnbligui  une 
«(  iniivitibU!  se  fout  entcodre,  le  drapeau  tricolore 
flotte  partout. 

■  Le  mouvement  qui  s'est  fait  sentir  était  i'elTet 
Ja  mécontentement  contre  la  amoiaipali  té,  qui  «bu- 
att  de  son  pouvoir.  Pour  dissiper  toutes  les  inquié- 

-tndes,  nons  avons  fait  partir  quelques  détachements 
qui  étaientici.  Les  adminislratiinis  nous  assurent  que 
nous  serons  respecte's.  Nous  désirons  rendre  compte 
à  la  Convention  de  notre  conduite  :  en  attendant 
SCS  ordres,  nous  visiterons  les  districts  de  Gcx  et 
de  Caroiige,  où  notre  présence  est  absolument  né- 

Votre  comité  a  reçu  différents  détails.  On  compté 
cic-ux  cents  hommes  tant  tués  que  blessés.  Il  vous  pro- 
jKjise  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  La  CMireutioa  nationale  adjoint  le  citoyen 


de  l'armée  des  Alpes  ; 

■  Ordonne  qu'il  se  rendra  incessamment  à  Lyon , 
pour  s'y  réunir  avec  «us  des  représentants  du  peu- 
ple qui  s'y  sont  rendus,  et  qu'il  reviendra  i  son  poste 
aussitôt  que  les  troubles  de  la  ville  de  Lyon  auront 
cessé ,  et  que  les  représentants  du  peuple  auront  ré- 
tabli l'ordre  et  fait  les  dispositions  que  les  circon- 
stances exigeront  relativement  aux  derniers  événe- 
ments arrivés  à  Lyon.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  BARÈtBtLc  comité  de  salut  public  vous  de- 
mande la  confirmatiiin  d'une  proclamation  faite  à 
Nantrs,  par  le  représentant  du  peuple  Coustard,  pour 
faire  donner  des  indemnités  Ji  ceux  qui  ont  souffert 
du  pillage  des  révoltés. 

u  Convention  approuve  la  proclamation. 

—  On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peupln 
dans  la  Vendée  et  les  Deux-Sèvres. 

En  voici  l'extrait: 

■  Depids  notre  arrivée  ici,  noai  atani  beaucoup  a^  et 
peu  écîit.  UïinlenaDl  que  Ici  ttenemenli  nous  prissent 
noios,  nom  ■lions  vous  rendre  contpLe  de  ce  que  noas 
■Tona  fait.  L'évacualioD  de  Ja  ville  de  FoDicnaji  avait  telle- 
mrnl  accru  l'sudace  ilei  farieands,  qu'ils  os^rtAl  se  tapler 
d'être  iMcnWl  mallrei  de  Niort,  Un  de  nos  vnlonlairea,  qui 
n'aTilt  po  sesouslralrc  à  leur  ponrtnïte  qu'en  se  cichant 
dans  uneviiie  cbaodtère,  leur  atiit  entendu  dire  que  celte 
etpMitiaD  serait  Tiieite,  en  entoyanl  dans  la  ville  piusieura 
de  leon  frna  d^olsès.  Par  cet  avU,  «oos  en  fîmes  fermer 
les  portes.  Le  général  Biron  est  Ici  ;  Il  nous  fit  oteener 
que ,  dini  le  nunilne  consklérHhle  iThocaines  que  nos  ré- 
quisilions  avait  liiU  arriver  i  Niort ,  il  ;  en  avait  beaacoap 
qu'on  pouvait  reavoyer,  pareeqa'lts  nXaleat  pas  armés, 
et  qae  le  nombre  drt  garfou  eiah  de  dh  mille.  Tans  les 
bonmes  mafièi  reçurent  la  pemMon  de  rctsarier  cbea 
ena.  Oo  travaille  aujourdmii  h  l'organltatiou  dn  reste. 
L'ennem),  qnl  osail  nona  meDaeer,  craint  pour  lui-nitaw  i 
Ua  évacué  FoDteDay;  mata  il  n^eatpatiiqa'B^tcavdr 
tout  pilié  et  dévailé.  Les  propriélts  de*  erlsioeratea  n'eat 

d'yenvoja 

£x(r<tt(  ^«ne  leMre  an  eitoyen  Beffny  on  mnriifre 
de  ta  giierre. 

t  Je  vau  prérlMia  qae  l'on  m'avah  coalli  le  poste  do 
l'avant-garde  de  l'année  au  bourg  des  Verehera.  Le  17, 
i  trois  beures  après  midi,  l'oScier  de  mea  cuirssakn,  qui 
commandait  une  patrouille,  m'cntoya  une  ordonnance 
pour  me  prévenir  que  l'ennemi  avançait  sur  moi.  A  i'in- 
stant  |e  fis  Inttre  la  générale,  et  me  portai  il  un  poste 
avancé  avec  ciixinanle  bussarlts  du  &■  réftlmenl  n  vingt- 
cinq  cnirassiert  de  «a  légtan  ;  je  donnai  Icsordresailn  que 
le  reste  de  ma  eavalrrle  me  suivtt ,  atnai  que  mon  Infiinlerle 
M  4eat  pMces  de  eanon.  Je  ne  puis  vous  peindre  l'erdear 
de  mon  uvant-gardei  nous  «Manea  partit  ventre  fc  terre; 


re^ieciées.  On  oè  aaît  aur  quel  point  Us  se  ,  _  _. 
on  craint  pour  les  Satdes  ;  le*  féoéiaux  s'occupent 
ivoja  dea  aecours.  > 


battu  itec  uncourafC  qui  a*a  pqintd'eumple,  prâdaot 
traj*  quarts  de  liene -ëe  terrain  ^w  oMs  l'avons  salvL  Le 
«hnaÎB  cuit  joBcM  de  nctt*.  Bu  rappdaal  pour  la  ninite, 
«n  («eai  de  l'armée  eBoemie,  qui  était  resté  caiMrc  une 
-hawetqae  jeDevaj^Ma,  m'a daanénn coup  debaio». 
neUa  dans  le  ventoe,  qal  m'a  Mt  «ne  Irirasure  asseï  cobsI- 
dérahle.  Les  nédecins  m'asaareat  qu'elle  n'est  pas  mor- 
telle, et  j'f  cnûsi  cela  me  fait  d'aaiaat  plus  de  plaisir, 
«ucl'esptK  aller  biaotûlicprcidre  le  commacdement  de 
mon  atant-garde.' (Onapplaudil,} 
On  lit  la  lettre  suivante  : 


s  doyens  Dojcollfiuo,  nous  Dousbllooj  de  rou*  a» 
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■Mmcer  que  )t  *iDa  da  fiirnet  ihU  d'Are  ralcTée  de  «ire 
force  tut  ennemb  par  la  troape*  qnl  CMopMenl  ta  pre- 
nlire  dividoB  de  l'amie  du  Nonk  Deni  cotonnei,  l'ime 
d'cQiirondcui  mille  cinq  centibammet,  ptrlle  de  CasMl 
eteoiDiBiDdteptr  le  geainlStelUB-HotMii)  l'aotre,  d'en- 
Tîron  quiniccfnts  liommet,  peitant  da  «■mpdeCulTddt 
(OUB  Dankcrqne,  el  coramiDdte  pu  le  géntral  RIclurdol, 
M  MDI  nuduM  lujoord'hai,  81  mil,  coDfbrmtmenl  tut 
ordres  da  («Déni  de  diritionOmonn,  iiiibenretdu  ma- 
tin, de>«Dl  la  Tille  de  Fume»,  défendue  per  enTirondouie 
eenta  homme»  d'infïnterie,  loiianle  dreiDU  «t  quarante 
fauiMrds.  Celle  TilleéiaitbrlemeDlrclranchée,  etiesaTe- 
aïKi  MaiealdiOicila,  parceque  le  pars  tu  Ut*  coupé,  que 
let  ennemis  ataicnl  rompu  tous  les  ponls  et  embusqué  par- 
tout des  Urailleun  i  le  feu  u  duré  rnriron  deux  heures  e( 
demie  avec  nue  Gitrfme  vivacité.  Les  enDemis  ont  eu&n 
cédË  &  la  braronre  française  :  Ils  se  sont  retirés  prtcipilam- 
ment  et  ont  écba]^  Il  la  ftiTenr  du  canal  de  Kleupuitqui 
lescouTralL 

■  Nous 'avODS  bit  nmr  prisonnlen  et  pris  orne  cberanx 
el  les  maguins.  Dli  de  nos  soldai*  Mit  été  blessés,  mais 
presque  tous  asseï  légèrement  pour  meair  au  combat 
après  s*étre  TaUpaoBer.  Les  repr^nlanls  du  peuple  élaicnt 
partis  de  Bergues  avec  la  colonne  qui  Tenait  de  Cassel ,  et 
US  ont  eu  le  bonlieur  de  participer  &  cette  honorable  jour- 
née. 

■  Nos  troupes,  quoique  harassée*,  Toulaient  marcher 
h  rinttant  sur  Nie uport,  el  les  gëoéraul,  cédant  1  leur  ar- 
deur, avaient  déiii  conduit  l'année  A  plus  d'une  lieue  en 
avant  de  Fumes;  mais  ils  ont  bientôt  obserréquebeaucoup 
de  Boldab  tombaient  de  lassitude,  qu'ils  ne  pouvaient 
conserver  leur*  rangs,  et  que  leun  munitions  étaient  épui- 
aées;  en  conséquence  ils  sont  rentré*  i  Furncs,  oiï  ils  ont 
laissé  une  focie  gamisoiii  et  le  reste  e*t  revean  au  camp  de 
GuiteldU 

■  Nous  ne  Tous  (UutmuleroD*  pa*  qu'il  j  a  eu  quelque 
pillase.  Nous  avons  tait  restituer  tout  ce  que  non*  aveu* 
pud'edUlVolé*,  et  pnuirlea  plus  coupables. 

■  5^^CtuiuT,DoqDa*iioT,  ■ 

GossaÎD  annonce  mie  la  prise  de  Farnes  n'est  pis 
le  seule  pzpâlition  aue  au  courage  des  troupes  de 
la  république  ;  elles  se  sont  aussi  emparées  d'un  con- 
voi appartenante  l'eanetni, compost  de  quatre-vingts 
A  cent  voitures  chargées  de  fou rragrs,  grains  et  Tari- 
nes,  qui  ont  été  conduites  k  Haubeuge.  (  Applaudis- 
sements.) 

—  Une  dépntation  du  comité  central  révolution- 
naire est  admise  à  la  barre  ;  elle  lait  lecture  de  l'a- 
dresse suivante  : 

Admu  du  comité  central  rivoïulionnairt  de  la 
commune  de  Pari'i, 

■  jnio. 

■  Ligl*latenn,  l'cipérience  vient  de  tou*  démontrer, 
d'une  manière  vraiment  sublime  qua  tdtou  tard  la  justice 
a  son  tour,  L'élnnnante  révolution  qui  vient  de  s'opérer 
sous  vos  ;gui  eat  nue  gronde  leçon  pour  ceni  qui  maiche- 
rout  après  TOUS  dan*  la  carriËre  de  la  législation, 

■  Vousavesvu  le  peuple  de  Paria  seremuer  tout  entier, 
tésiiter  tout  entier  t  l'oppreialon,  et  voui  demander  justice 
de  ceai  dont  la  présence  nnltaft  t  te*  travani,  et  aniqnek 
il  attribiw  avec  juste  nlson  tout  te*  malheur*  de  la  répu- 
blique. Troia  fi^  le  peuple  ulcéré,  outragé,  a  eouni  aux 
•mes.  Il  avait  donné  iplusieur*  de  *e*  coocitoyens  la  f*- 
cullé  d'user  de  son  pouvoir;  Ils  l'ont  fait  pour  le  déHvra* 
des  traîtres  qui  le  divisaienL  Le  locsin  a  sonné,  le  canon 
d'alarme  a  tonné,  non  poor  annoDcer  l'eCTusion  da  sanit, 
■nais  pour  annoncer  le*  dangers  de  la  Uberlé  et  les  aliein- 
le*  mortelles  qu'on  lui  porluit. 

■  Le*  cause*  de*  événemenli  dont  nous  vous  rappelons 
ici  l'idée,  vnu*  sont  depuis  longtemps  connues  :  vous  poi^ 
lia  dans  voire  lein  le  germe  do  mal:  dès  *a  naissance  vous 
l'aviei  obseiré  ;  vous  ne  l'aviei  pa*  arrêté,  persuadés  d'a- 
bord que  la  matse  était  saine,  lani  cqiendont  avoir  préiu 
que  le  pin*  petit  germe  de  corruption  pouvait  l'inTccter 
bientôt;  ce  n*c3l  que  par  InmitcsalTren»!  dccema)  in- 


vétéré, qu'éeUltéi  trop  lard  von  iTapie^nedlKipérè 
delegnfair. 

■  Le  penideidonllebonheor  doit  élre  votre  ouvrage.  ■ 
vu  don*  les  funeste*  et  comlnMlles  divisioas  qui  en^tnt- 
iOnnaieat  votre eilstenoe  politique,  l'impuissance  malbea- 
reuse  où  vous  étiea  de  le  rendre  heureui ,  ainsi  que  vous  ; 
il  s'est  donc  déterminé  à  faire  pour  veut  ce  que  vous  m 
pouvici  plu*  faire  pour  lui. 

s  C'est  a  nnelongue  mite  de  malheurs  qu'il  doit  Tann- 
tage  de  pouvoir  les  envisager  de  sang-froid,  rt  de  savoir  les 
prévenir.  Il  a  vu  l'Earope  entière  année  pour  l'asservir, 
son  sang  Indignement  prodigué  par  de*  générant  perfidrs, 
se*  ennemi*  eitérienn  devenaut  de  jour  en  jour  plusao 
dadeai  et  plu*  insolents,  lisant,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
bumux  mioiMériel*  le*  plans  de  défauequ'on  vent  opp» 
■er  a  la  ligne  de*  puissance*.  11  ■  vu  la  guerre  civile  allu- 
mée dans  le  centra  de  la  rtoubliqne;  tes  enueni*  inltrienn 
enbardî)  par  de  noaveani  forbiu ,  et  eonjuraul  hautement 
sa  mine;  le  Oéau  de  la  Amiue  provoqué  conlre  lui;  si 
cauie  et  celle  de  la  liberté  InoUleuieat  déHndnea  par  ses 
lidèle*  repntacntanisi  la  discorde  évoquée  d'an  bout  delà 
France  â  l'autre  i  Pari*  noird,  calomnié  dans  leadépiiie- 
ments:  les départemenliséduitas'iiimsntcuilre  Paris;  Ih 
département* eui-mémes  divisé),  le*  villes  oppotéei  au 
ville*,  les*eclkins  auaaeclions,  les  citoyens  aux  citojcfti; 
le  peuple  a  aeoti  ton*  set  maui  :  il  était  tetnps  qu'il  j  sp- 
porlftt  remède;  Il  fallait  de  toutenécewitédonnerun  grand 
eiemple.....  Eh  bien  1  le  peuple  de  Paris  s'est  leté,  et  il  Ta 
donnéj  il  a  renienéle  colosse  monjlrucui qui  s'éievaitt 
cUédelaslalue  delà  Liberté,  et  qui  mcnatailde  l'écraser. 

•  Le  peuple,  pourTaiocre,  n'aeuqu'i  •eniontier;Mn 
Iriomple  n'a  point  été  ensanglanté... .. 

■  Convention  nationale,  la  moue  redoulable  d'an  peupla 
indigné  et  armé,  lorsqu'elle  a  écrasé  ses  ennemis  et  k* 
siens,  o'a-t-elle  pas  été  pour  toi  un  rempart  assuré'  Que 
sont  donc  devenus  ces  sinistre*  augures  proféré*  contre 
vous,  proFérés  conlre  lui  î  Le  penpie  de  Paris  n'a-t  il  pa* 
en  vou*  reconnu  l'image  da  souverain  ?  Ke  s'c*t-il  pas  en 
vous  respecté  lui-même?.,,.  Et  cdnl  de  ses  représealinl) 
qui  osa  loi  prédire  des  malbenn,  I*nard,*e*oavetiait-l1du 
respect  dû  ausooverain,  torsqu'ilenoaitageaituueportiaB 
slintéreatanieP  Qu'a  hit  tons  ces  jonn  le  peuple  ilePiiis 
qui  ne  soit  digne  de  tout  ce  qu'il  a  déjà  fait  eu  favrarde 
la  liberté?  Qu'a-t-il  bit  autre  cbose  que  ce  qu'aurait  liiit  le 
peuple  français,  s'il  cHI  été  Ici  ?  Après  avoir  établi  la  répo- 
hlique,  serait-il  coupable  poarl'atoir  con&ervée?  Drpais 
si  langtrmps  on  appelle  contre  nnus  tes  babitanls  des  dé- 
partements; qu'ils  accourent,  qu'ils  arrivent  nos  frères,  d 
no*  brat  entrelacés  roimemnl  une  chaîne  de  fralemiié  dé- 
sormais indissoluble;  qu'il*  paiieni  ;  qu'ils  élèveat  la  loii; 
leur  langage  sera  le  ndlre,  et  void  ce  que  imu  voo*  dl- 


<  Législateurs,  vont  voutétleiarrtiét  auecoiiDeDecmeut 

•  de  votre  carrière;  vouaavei  longlempt  (hKdc  vains  c^ 

■  forts  pour  vou*  débarrwaer  de  cet  bommei  qui  vous 
I  creusaient,  ainsi  qu'A  nous,  un  abîme  sans  fond.  Celle 
>  lutte  odieuse  «t  finie,  acbetei  maintenant  l'aune  im- 

■  mortelle  de  la  conslitutlon  républicaine  :  *i  tout  ceque 
<  vous  avei  pu  Dure  jusqu'ici  a  paru  tans  force,  c'est  que 

•  les  torrents  produits  par  le*  orage*  se  dessMient  bienlâl; 

•  c'est  dans  le  calme  que  se  conçoivent  et  que  s'oibnttat 
I  le*  lidi  durables.  Ont  seule  mauvaise  loi  rti  u ~ 

•  putride  qui  se  développa  eu  une  suce 

■  malheur*  et  de  crime*.  Que  diacun  de  < 
a  tout  entier  k  la  cboae  publique,  dirige  ven  ua  ci 

■  commun  lou*  ses  eObrU,  et  vou*  verre*  le  peuple  appla»- 

•  dira  vo*  travaux;  el  le*  cri*  de  douleur  et  d'indignaiiua 
s  qui  depuis  longtemps  frappent  vos  oreille*,  se  diangemnt 

•  en  acclamations  de  joie,  rt  tous  n'en  Icndrci  plus  autour 

•  de  vous  que  les  bénédlclioui  de  vo*  concilofcns. 

•  Uiaoear,  ja-éiidtai,  s 

La  dépntation  est  admise  aux  honneurs  de  b 
s<<ancc;  rtle  traverse  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambao'rts,  au  nom  du  co- 
mite  de  législation,  le  décret  snîv»n  t  est  rrudn  : 
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La  CoBTention  utioiiale  tUaUf  : 

■  Art.  l".  Les  citoyens  appelés  à  remplir  les  fooc' 
tionsdejuréd'accuutioD,  seront  tenus  de  mettre  au 
basde  l'acte  une  des  troisfonaulesÎDdicjnérs  par  les 
articles  S3  et  94  du  titre  1"  de  la  2"  partie  de  la  loi  du 
n  septembre  1T91. 

1  11.  En  cas  de  contraTCntioD,  le  directeur  du  jury 
ne  recevra  poiut  leur  déclaration  ;  il  eu  rdfËrera  au 
tribunal,  lequel,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
national ,  prononcera  la  cassation  des  déclarations, 
procèa-verbaui  et  autres  actesque  les  jurés  auraient 
pu  dresser. 

•  ll(.  Le  tribunal  ordonnera  enoutreonelesjurés 
se  rassembleront  de  nouveau  et  procéderont  sans 
désemparer  k  Tonne  de  loi. 

•  IV.  En  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part 
des  jnrû,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  100  livres,  et  plus  forte  que 
iùo  livres  pour  chacun  d'eux ,  sans  préjudice  des 
poursuites  criminelles,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal.  • 

La  sétDce  est  levée  à  qaatrt  heures. 

BÉAKCS  DU  HABDt  4  IDIN. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  la  commune  de  Clermout- terra nd ,  di^parteuent 
du  Puy-de-DOme,  qui  vient  presser  les  reiirése niants 
du  peuple  de  donner  promptement  à  la  France  une 
constitution  républicame. 

CouTUON  :  Je  demande  d'abord  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse  des 
citoyens  de  Clerraont-Ferraiid.  J'observe  ensuite  que 
la  ville  de  Clcrmuut,  auin'estqu'unc  ville  de  troi- 
sième ordre,  est  cepenuaiit  une  de  celltsqui  aient  le 
mieux  servi  la  révolution,  et  qui  lui  aient  fait  le  plus 
de  sacriKccs.  Elle  a  fourni  un  contingent  considéra- 
ble dans  les  trois  bataillons  que  le  département  du 
Puy^de-DOme  a  fait  passer  aux  Irontières.  Le  dt'par- 
tement  du  Cantal  fut  livré  à  des  troubles;  dans  le 
principe,  Clermont  y  covnya  des  forces  qui  y  rap- 

Eeiërent  et  y  maintinrent  la  paix,  11  y  eut  des  trou- 
les  l'année  dernii;re  dans  la  Lozère,  Clermont  y 
envoya  encore  des  troupes.  11  y  en  a  eu  à  Lyon, 
Clermont  y  a  envoyé  des  secours.  Celte  m?me  ville 
8  envoyé  a  la  Vendée  des  hommes  et  de  l'artillerie  ; 
rt  depuis  peu  de  jours  elle  a  envoyé  pour  sa  part, 
dans  iPS  onze  cents  hommes  que  le  déparlement  a 
fait  parLr  pour  la  Lozère,  quatre  cent  quatre-vingts 
hommes  armés  et  équipés,  ayant  douze  oITicicrs  mu- 
nicipaux on  notables  parmi  eux;  et  jamais  Clermont 
n'a  demandé  un  sou  au  trésor  public.  Enfin,  Cler- 
mont a  fait  en  différents  temps  et  en  tous  genres, 
Sour  plus  de  100,000  livres  de  dons  patriotiques.  Je 
emaude  que  la  Convention  nationale  décKte  que 
cette  ville  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  motion  de  Pénières,  ce  décret  est  étendu  au 
département  de  la  Corrèze,  dont  les  citoyens  ont 
donné  les  mtmesjireuvcs  de  civisme. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  dimanche. 

GnÉGOiBE  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  con- 
state les  insultes  et  les  violeuces  uitcs  k  la  Conven- 
tion nationale. 

Un  grand  nombre  dt  voix  :  C'est  faux! 

Tbiibiot  :  Il  n'y  a  que  les  ecclésiastiques  qui  veuil- 
lent mettre  le  feu  partout. 

Gbédoibb  :  Quand  la  Convention  rend  des  dé- 
crets, il  faut  que  les  départements  soient  assurés 
^n'elleaétéiibrc. 

DiiBAnn-MAiLi.iKE  :  J'ai  rendu  compte  de  la  gfné- 
ralité  des  faits,  de  manière  uue  l'on  puisse  voir  dans 
quel  état  la  Convention  «  délibéré. 


Convention  a  été  contrainte  i  sauver  la  républio^. . 
tout  le  monde  sait  qu'elle  est  délivrée  d'un  tu  d'in- 
trigants qui  la  voulaient  perdre.  (Applaudissements.) 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
bit  un  rapport  relatif  k  l'état  des  enfants  naturels. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport, 
et  décrète  pour  principe  que  les  enfants  nés  hors  du 
mariage  seront  admis  â  succéder  k  leurs  pÈre  et 
mère,  de  la  manière  t^ui  sera  prescrite  par  les  arti- 
cles subséqueuts  du  décret. 

—  Un  député  mis  en  état  d'arrestation  écrit  an 
président  que,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  toucher 
son  traitement  du  mois  dernier,  il  lui  serait  impos- 
sible Je  vivre  à  Paris,  attendu  la  modicité  de  sou 
revenu. 

Clauzel  propose,  et  la  Convention  discrète  que  ses 
membres  sus)>endus,  ou  mis  en  état  d'arrestation, 
continueront  à  toucher  leur  indemnité. 

—  Sur  le  rapport  de  Clauzel,  au  nom  du  comité  . 
des  finances,  la  Convention  autorise  la  commune 
d'Àrras  à  prendre  chez  le  receveur  de  son  district, 
sur  les  contributions  de  1791  et  1702,  b  somme  an 
60,000  livres  pour  se  procurer  des  subsistances,  à  la 
charge  de  remboursement  dans  le  mois  d'octobre 
prochain . 

Le  même  décret  est  rendu  en  faveur  de  la  com- 
mune d'Agen,  cbef-lieu  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  pour  une  somme  de  SO, 000  livres. 

—  On  bit  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Lenain, 
commissairedes  guerres;  elle  est  ainsi  conçue: 

VnICiD-lM,  «s  m>i  ITOS. 
Uuealhlrediitneda  eouragedes  ripuldicaini  viral  de 
l'engager,  l'y  élals  piésenl,  el  le  rapport  que  je  van  khh 
«1  faire  esl  digne  de  volie  lollleilude.  J'accompagDaii  Ir* 
reprtwnlanis  du  peuple,  dél^guét  I  celte  «rinte,  pour 
paster  conformëeicul  a  la  loi  dn  II  avril  dernier,  Ie«  re- 
vuei  de  l'elTcctir  des  Ironpet  composant  le  camp  wns 
Dlaocpitnoa,  Cette  opération  élail  ft  peine  lerminfe,  qu'on 
noas  aierlll  que  les  Espagnols,  au  nombre  de  sciie  ecnU, 
éialeal  entrés  sur  noli-e  lerriloire ,  malgré  )ei  dlspotitiom 
prises  la  veille  pour  In  en  empCcher,  Celle  nouvelle  devait 
nous  jeler  naluretlement  dans  an  Krand  embarras  par  la 
dilDcubé  de  ucourlrnw  premier* déladKmenIs,  enente- 
vbhI  de  ce  camp  IrtUacu  néMMatra  pour  t'oppoMr  k  lin. 
curtioii  des  ennemis,  rartoDlii  l'onoMerve  que,  par  ta  ^ 
luation,  le  mauvoii  lempi,  la  Aligne  et  lemulidlcs ,  Un 
Irouic  réduit  ft  dnq  cents  comlMllant)  au  lieu  de  (teai 
mille. 

Malgré  celte  diaproportIoD  de  moyens  ■!  a  fallu  l'auto- 
rllédei  représentant]  pour  retenir  l'anlrur  des  Iroupes. 
¥,n  un  inxtant,  un  détachement  de  cent  cinquaiile  bomniti 
Boui  le  commindeineni  du  cilojen  Noguis,  prcmitr  diet 
du  dcuiiÉmcl>auillon  des  Baiïes-Pjréiiécj,  icit  présenté 
dans  la  mcillFure  lenur  et  discipline  du  général  LagfDe- 
lifre,  pour  mardier  contre  l'ennemi.  Dn  consentement  des 
dtnjeni  Cb a udmn. Rousseau  et  Bourdon  ,  repréienlants 
dn  peuple,  il  a  profilé  de  celle  ardeur ,  a  fait  marcher  une 
piùce  de  canon  contre  Lunaide  et  Madarolle,  où  était  ean- 
lonné  l'ennemi,  pour  l'en  débusquer,  et  a  ordonné  aux 
cbaMeurt  du  Louvre  de  Paris  d'éclairer  la  marclie  du  dé- 
taclieineni.  Les  mouvements  ont  été  si  Iwen  combiné*  qu'en 
peu  de  tempa  il  a  rejoint  ceux  qui  avaient  été  enroyés  b 
veille,  a  posé  avantage usemenl  sa  pli' ce  de  canon. 

Lct  rf  pré^ntanls  ont  vu  avec  plaisir  cinq  centi  roloD' 
lalres  oubliant  les  ruilguei  de«  camps  et  cantonnements,  et 
se  livrant  d  leur  seul  couraite:  ils  ont  attaqué  les  ennemis 
dans  leurs  retrinchenienis,  forcé  aprta  une  fusillade  eonsè. 
cuilve  de  cinq  lienres  les  Eipagnoli  è  faire  reiraiie,  en  évs- 
cnant  pour  la  drmième  nii  lei  viltage*  Dundarolles  ei 
Valcarloi,  en  abandouMnt  une  partie  de  leor  bagaite. 
Celte  ei^hion  bar  a  coAié  sept  norames ,  dwat  deu  of^ 
Sciers  et  dnq  prisonnien.  Nom  n'avons  eu  qu'on  lenl 
homme  de  blessé.  Les  représentant!  ont  eu  le  plaisir  rie 
prendre  pamnioo  du  villsie  de  Vakarloi ,  où  l'erlire  ds 
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L'insertion  de  cette  lettre  ou  Balletin  est  dfcrétée. 

—  Sur  des  rapports  àa  comité  de  la  gnerre,  les 
iftrOs  SUIT  an  ts  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  tnitttatre,  sur  l'aBUt-brdiFr,  inventé  psr  le 
citoyen  Grobert,  decrète-ce  qui  suit: 

•  Art.  1".  Il  sera  érigé  un  atelier  pour  la  constnic- 
tfon  des  aBBls-fardiers,  destinés  au  transport  et  ma- 
niement des  pièces  de  seize,  ainsi  mie  des  caissons  et 
forges  trinsportables,  par  la  méUiode  inventée  par 
l«  citoyen  Grobert.  Cet  atelier  sera  place  dans  le  ci- 
derant  couvent  des  bénédictins  d'E?reui,  dans  le 
département  de  l'Eure. 

•  11.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  aBe(^• 
Va  par  le  décret  du  3  août  1790  à  l'applicatioa  et  à 
la  récompense  drs  découvertes  utiles,  remettra  les 
sommes  nécessaires  pour  l'établissement  de  cet  ate- 
lier, an  citoyen  Grobert,  quianra  la  direction  de  ces 
travaux. 

•  III.  11  sera  construit,  sous  le  plm  conrt  d^lai, 
dans  cet  atelier,  et  sur  les  mêmes  fonds,  un  affUt- 
fardier  destiné   au  transport  et  maniement  d'une 

Khie  de  seiie,  un  caisson  pour  le  même  calibre,  se- 
n  la  méthode  proposée  par  l'auteur,  et  une  voilure 
à  donble  forge  exécutée  tTaprËs  les  mêmes  principes. 

■  IV.  Ces  trois  Toitures  étant  achevées  seront 
présentéesan  comité  militaire,  afin  de  statuer  promp- 
tement  sarune  plus  ample  cons^uction,  etc.  • 

—  «La  Convention  nationale  décrète  qu'en  inter- 
prétation de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire 
au  i  avril,  qui  autorisait  le  général  Dampierre  de 
nommer  provisoirement  aux  emplois  vacants  dans 
l'armée  du  Nord,  il  ne  peut  y  avoir  d'ofGcieis  con- 
servés dans  leur  nouveau  grade  provenant  des  trois 
promotions  bites  par  le  général  Dampierre,  aux 
dates  du  3,  du  10  et  du  31  avril  dernier,  que  ceux 
qui,  par  la  loi  du  31  fôvrier  dernier,  v  avaient  droit 
par  1  ancienneté  de  leur  service  et  de  leurs  grades, 
et  que,  quant  à  ceux  dont  le  grade  appartient  par 
cette  même  loi  su  choix  du  conseil  exécutif,  ils  sont 
renvoyés  à  l'exécution  de  la  loi. 

•  II.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  gaerre  de  faire  rentrer  dans  leur  ancien  grade 
ceux  des  officiers  qui  ne  se  trouTcront  pas  compris 
dans  les  dispositions  du  précédent  article,  et  de  leur 
bin  payer  leurs  appointements  échus  et  k  échoir 
sur  le  pied  affecté  i  leur  ancien  grade.  > 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  ta  guerre,  décrète  : 

•  Art.  l^r.  Les  sous-ofGciers  ou  soldats  des  troupes 
4e  ligne  qui  prouveront  autheatiquemeut,  par  certi- 
licals  desbataillons  ou  des  compagnies  auxrfuels  ils 
étaient  attachés,  avoir  été  renvoya  de  leur  régiment 

Sourcauie  de  Niriotisme,  et  qui  auront  rempli  les 
ispositioasde  la  loi  da  10  septembre  1791,  jouiront 
de  la  paie  sur  le  pied  de  paix,  qui  était  attachée  au 
grade  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  renvoi, 
depuis  le  jour  qu'ils  ont  été  chassés  arbitrairement 
Jusqu'à  celui  de  la  promulgation  de  la  susdite  loi. 

■  II.  Le  ministre  de^a  guerre  est  tenu  de  payer, sur 
les  fonds  extraordinaires  qu'il  a  à  sa  disposition,  le 
montanides  soldes  oui  seront  dues  aux  sous- ollici ers 
et  soldais  daignés  dans  l'article  précédent;  le  même 
ministre  est  autorisé  à  employer  dans  les  années  de 
larëpubltqoeceux  des  sous-ofbcierB  et  soldats  qui, 
par  leurs  talents  et  leur  ciràme,  seront  susceptibles 
d'être  employés  ntilemenL  ■      (  La  mitt  itmain.) 

Déenl  AIT  raraU*  rivoUUitmnairt  da  Paru. 

■  La  Conreation  natîMiale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  «on  oomitri  de  fldnt  pnblîc,  décrite  ce 
qui  suit  : 

<  Art.  Hr.  L'armée  soldée,  décrétée  par  la  Conven- 
tion nationale,  le dernier,  demeure  fixée  i  six 

mille  hommes  pour  Paris. 

•  11.  Tout  citoyen  de  Paris  oui  voudra  servir  dau 
cette  armée  se  fera  inscrire  oaos  sa  section,  et  ne 

Sourra  y  êcrs  admis  que  sur  un  certificat  de  cirisme 
e  la  section. 

•  III.  Les  sectiom  feront  parvenir  à  la  municipa- 
lité de  Paris  ksétatsqn'ellea  auront  drefflés.  La  mu- 
nicipalité en  formera  un  état  ou  contrOle  général, 
qu'elle  adressera  au  ministre  de  la  guerre. 

•  IV.  L'organisa  tien  de  cette  force  armée,  sa  ftir- 
mation  en  compagnies  et  bataillons,  seront  les  mî- 
mes que  celles  des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naui  ;  et,  vu  la  cherté  des  denréea,  sa  fotde  sera  de 
40  sous  pur  jour. 

•  V.  Les  lois  et  réglementa  décrétés  pomr  le  ser- 
vice de  la  fotve  année  qui  existait  ci-devant  à  Paris 
seront  provisoirement  suivis. 

•  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  préseuten  sous 
trois  jours  l'aperçu  de  la  dépense  qu'occasionnera 
l'établissement  de  celle  force  armée,  et  cette  somme 
sera  mise  à  sa  disposition. 

•  VII.  Aucun  des  citoyens  actuelleraenl  en  aetiritë 
de  service  dans  les  armées  de  la  république,  ou  en 
état  de  réquisition  centre  les  rebelles,  ne  pourra 
entrer  dans  cette  garde  soldée  qu'après  la  paix,  i 
cette  époque  ils  y  seront  admis  de  préférence,  lors- 
qu'il y  aura  des  places  vacantes.  • 

S.  B.  La  discussion  d'une  loi  sur  la  vente  des  an- 
nuités a  rempli  presque  toute  cette  séance. 

—  Fonfrèoe  a  annoncé  que  des  citoyens  araiés  de 
Bordeaux  étaient  en  marche  pour  Paris;  il  a  ajonté 
que  ces  citoyens  armés  réclamenient  et  exigeraient 
la  liberté  de  leurs  députés. 

£Jal  àtt  génériMX  gui  eomiMiNfml   Ui  arméti 
de  la  T^btique. 
Amit  d»  Nordtt  la-jnét  àtt  AH«tmti, 
GénénI,  Cailioe. 
Quartlept^frtl ,  k  Booeb^. 

ArmieiUtaMaitat, 
matn\,  Houeliaid. 
Qnartia^ttainl,  «  9airdoiiU, 

Armât  tmim», 
Gén^l,  Aleiandn  BeaBharaalh 
QaartiertéD«nl»  h.  WincHkiaiv. 
AIrmit  4m  AlpM, 
flénênl,  Edlermann. 
Qunierftntnl,  t  CknM?. 

Arviàt  tJlaUe. 
GénCnl,  Bnrnrt. 
QnatUerf  «Déni,  t  Nice. 

ArnUt  de*  PgrtiiiefOrbntalet. 
G£aènt,  Deflert, 
Qautiei^gtetr»!,  t  Ptxjàfam, 

ArmU  dn  PyrinitfOeridenlata. 
Général ,  Dubouquet, 
Quartler-ienéril,  t  Bajonne. 
Armit  dtt  tâla  dt  la  BvcMtt,  dqnii  U  CironM» 
jiuqtCà  Piemttt. 
Gtoénl,  BiroD. 
QuarUerf  taéret,  à  Dooé. 
Armée  dit  iôtet  dt  BrttI,  iejntU  S<uua J/aqi^é  StàMt~ 
Afato. 
Général,  Ctodani. 
QuaTticr-géntnl,  bNaRlei, 
Ai-mit  dt*  eiiu  d*  la  Uitwke,  dtfttk  frinf-JM»  fmf 

G£n0ii1,FélliWiinplïn. 
Quariier^aéral,  ti  Bayeai. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

FartovSe  ,  b  IB  miri.  —  Le  Prince  ADttdne  SuIlLawski 
fient  (l'èlre  nommé  chaneelîpr  ï  Grodnn. 

LeunlTcmuipourlieanTOdlion  delà  dîËleiD  ni  périls 
Il  S  de  te  m^s.  La  dlfline»  conHoenceronl  le  17,  ella  (litle 
pODTTx  t'ouTrir  dans  dt  Mmaines,  C'nl  l'ainb*«adenr  de 
Bimit  qui  prend  sur  lui  lout  Ira  mim  de  l'etpCdiliM  de 
tetoamie;  la  dur<ede«uedi«eMrBronoMirw,  Uwtei 
le*  droirg  qui  doiTent  j  «tre  affUet  étant  déjà  légléei  é'ë- 
noce.  On  a  suïTi  oéanmoin*  pour  ta  coDvocatiCHi  la  fur- 
mnle  ordinaire.  Le  Tsible  SlinnlM  a  prêlè  (oo  nom  i 
i'anlienvl  qui  coriToquE  Ici  diéiines,  etceneierapai  une 
dramoinslaeliesadloiiidesB  tie  que  d'aioir  ligné  la  ruine 
dr  I)  Pologne  et  w  propre  mine,  en  élalant  encore  tes 
liin)  lilrei  qu'on  ■  bien  iouIq  tal  liisser. 
Tolei  l'uni rrnal  pour  la  coDtocïlion  desdlétïne», 
SlintiiBs-ADfiiiile,  par  la  grilce  de  Diea,  roi  de  Pologne, 
nniMuc  dcLithuariie,  de  I1iiu>,  de  Prum-.  de  nijio- 
lie,  deSamogilie.UeKlDvie,  de  Volhjnie,  dcPodolie,  de 
hMllacte,  de  LÎTOnle,  de  Slnoh'a^t,  de  ScTPrie,  de  Czer- 
Dicbnw,  Mc.elc^,  iinéi  el  Téaui:  ill  «erait  viperilu, 
nu  doote,  de  tooi  rappeler  Ici  toute  la  salle  dn  éiéne- 
mniU  qui  ont  préparé  l'étal  erillqiie  OA  noir«  pairie  ae 
uau*e  aujourd'huL  C'at  1  dn  eitojen)  que  noua  no<u 
adreuoai,  et  i  dei  citajem  que  la  lecture  dei  écrits  puUia, 
que  leur  ptopreeipétieuce,  que  leurs  malbeun  coua  u'ont 
que  trop  édatrét  sur  cet  reien.  Ainsi ,  lous  détails  ne  fe- 
rgient  que  rourrir  lant  besoin  Ira  pLira  encore  récentes 
de  notre  eteur,  el  aiaraer  de  plus  en  plus  leur  juste  seusi- 
iHlUé. 

Cependat)!,  eomme  dans  nn  Etat  républtcain  il  n'appar- 
tient qu'i  la  nation  en  corpt  de  r^fonner  son  gouieroe- 
npBt ,  el  de  prendre  une  détermination  dans  les  circoti- 
tiucei  diBteiles  el  danfereute*,  ilnii  que  dai»  lea  temps 
deealamilét  puUiqura;  comme  d'aiileurt,  en  terlu  d'un 
arrêté  de  la  Coarédinitiou  générale  des  deux  nattons,  tous 
la  date  du  îOaTril.le  ronieil  permanent  qui  nous  aTaitété 
donné,  lienl  d'Être  rétabli  dans  ses  fondions,  etcharféde 
faire  mettre  A  etécution,  tant  d'aprèt  Ira  lois  nationales 
que  d'aprét  let  rétolulioni  de  la  généralité,  tout  ce  qu'il 
croira  deroir  tourner  i  l'aTanlage  de  la  nalion  :  comme 
enfin,  dam  leoourtdM  opérvllont  nouTelIrmenl  repri<és 
duilii conseil ,  llatéanoedu  30  aTril,  conforntémenl  A  la 
teneur  eipreaiw  de  la  cooslilullo»  de  1773,  qu'il  lui  a  été 
eujdiDi  de  prendre  pour  régie  de  conduite,  il  a  jugé  qu'il 
nelairetlaiiplus,  dans  les drcon^laiiccs actuelles,  d'autre 
nojint  de  co^)éter  au  bien-être  général  que  denouscon- 
irillM  d'inrller  ta  nation  É  te  rassembler  en  corps,  pour 
Etre  pin  t  même  de  prendre  un  parti  conTuime  A  la  crise 
ob  rile  le  Irnuie. 

A  ces  fini,  nnua  roi,  de  l'aTbdudilcemdl  permanent, 
fiioDt  an  17  mai  l'ourertare  dei  diélines  dans  let  palalinats 
eidisuids,  pour  j  élire  let  Boncn  qui  devront  te  rendre  ft 
la  diéle extraordinaire,  laquelle  te  tiendra  dans  la  Tille  de 
Grodoo,  et  celle  de  la  diète  elte-m^ae,  «a  17  juin  pro- 
chain. Plein  de  conGance  dans  le  civisme  des  pulatinals, 
terres  et  diiiriets  ;  persuadé  qu'ils  ne  choisiront  pour  leun 
TFpréseoianii  que  drt  cilojens  honorés  de  la  conGance  pu- 
blique, A  laqoelle  Qs  se  seront  acquis  des  droits,  et  que 
les  inttmclioas  qullt  leur  remettront,  n'auront  pour  bul 
^ne  le  bici)  public.  Il  ne  nous  reste  qu'A  touhniler  1  lous 
en  s«D«ral,e(teliacnnen  partienikri  la  bénédiction  du 
ciel,  et  tous  lea  succès  qui  peuvent  aiisrer  aui  diétiuet 
Aiturca  dn  réanhals  heureux. 

■  Voulaal  que  le  présent  uniferaal  aolt  partéblaconnals- 
kanee  de  lout  Iracilojens,  ordonnou  qu'il  sirit  Imioairiculé 
dans  tonleatesdumcellerletlerritoriatra,  publié  dantlouU* 
J«i  paroistes,  et  alBcbé  partout  ob  bcaoln  tero, 

iFail  AGrodnoiteS  mai  1708,  de  notre  rtfoe  le  19*. 
■  SraiiULiia  Acmstr.  • 
3*  Sirit,  ~-TamtIII, 


T-a  Confédération  générale  du  grand  duché  de  LllvaDie 
Bjoint  à  cet  univenal  une  déclaration,  dant  laquelle  sa 
Itijuient  réunies  toutes  les  rifles  il  lulvrc  dans  la  tenue 
des  proche nrt  diétines. 

Cette  dédiiralloo  ta  tcnnlnée  par  r^tbortat'ioii  lul- 

■  Livrée  t  l'amertume  de  la  douleur  que  lui  iospire  l'état 
critique  où  le  troiitent  ses  couciMj  rnt ,  la  Cou  fédéral  ion 
générale  les  imite  tous,  au  noni  delà  patrie,  k  prendre  en 
eoniidérnlion  let  cDbtt  funestes  qui  peutenl  résulter  d'un 
t''le  irrélléchi.  et  A  ne  cb^r  pour  leurs  reprétenlants  que 
des  hommn  rrcomBandablet  par  leurs  Tertut  et  leur  ftr- 
metéf  dn  hommes  dont  les  DHEuri,  larpligioDet'lepatrio- 
HuDen'aieot  èléaarr(»D|Nit  par  ancune  de*  msilmn  ré- 
n>lt«olra  qu'acoMiM  cetle  lecle  ennemie  des  lois;  des 
liommes  qui  ne  fassent  point  consiMer  le  mérite  de  l'élo- 
quence dans  an  enthousiasme  eialté,  mai*  dani  celte  pru- 
dence toujours  modérée,  qui  fait  au  besoin  irouTcr  dei 
reuourcei  efflcacra;  desbommetenDaqui,  par  la  tageite 
deleuncoDiellt,  puiatentéloigiKrlesrenrt  dont  la  répu- 
blique est  encore  menacée.  ■ 
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L,1  séance  s'ourre  par  diverses  prcsIatioDS  de  scr- 

—Un  metntire  monte  k  ta  tribune,  et  dénonce  8e- 
guf,  membre  du  comiti!  révolutionnaire,  comme 
s'éCant  rerusé  i  donner  les  ordres  nécessaires  pgur 
rnrrestation  de  Roland,  ei-ministre  de  J'intéricur. 

Le  conseil  arrête  que  tous  ceux  qui  auront  des 
dénoneintimis  à  raiiT,retativcmFnt  a  cet  objet,  se- 
ront invités  A  se  retirer  au  comité  révolution- 
naire. 

—  L'on  se  plaint  de  ce  que  la  commission  nom- 
mée pour  la  réd.iction  du  tableau  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  cette  révolution  n'a 
pas  encore  fait  son  travail. 

Sur  la  proposition  du  procureur  de  la  commune, 
le  couseil  adjoint  à  la  commission  un  secrétaire  du 
parr]uet,  et  arrfte  qu'elle  se  concertera  avec  te  par- 
([uetpourque  son  travail  puisse  Mre  dès  demain  dé- 
linitivement  adopté  par  le  conseil  et  livré  ù  l'im- 
pression, pour  »re  envoyé  au  [ilus  tAl  dans  les  dé- 
partements. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'une  lettre  nar  laquelle  te  président,  le  procureur- 
géuéral'Synmc  et  plusieurs  administrateurs  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  des  administrateurs  du 
district  de  Chartres,  et  un  grand  nombre  d'autres 
citoyens ,  félicitent  te  consp  il -général  révolution- 
naire de  Paris  sur  les  événements  du  31  mai  et  jours 
suiv.ints. 

Lp  conseil -générât  arrête  que  cette  lettre  sera  im- 
primée, anictiée,  envoyée  aux  départements,  aux 
sections,  et  aux  sociétés'  populaires. 

On  donne  également  lecture  de  deUx  lettres  de  la 
Société  Bé|iiiti)lcnine  séant  h  Moulins.  Par  la  pre- 
mière, tes  membres  de  o'tte  société  témoignent  à  Hé- 
bert la  profonde  indignation  donlils  ont  été  pénétrés 
en  apprenant  l'horrible  attentat  commis  sur  sa  per- 
sonne. Par  ta  seconde,  ils  assurent  te  conseil-géné- 
ral ou'ils  connaissent  les  projets  de  quelques  man- 
dataires perfides  et  des  contre-révolutionnajrcs  dont 
tous  les  efforts  tendent  i  pervertir  l'opinion  des  dc- 
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prlcmpiits  sur  le  courageiii  civisme  el  l'eucrgie  ré- 
piiblicainp  delà  ville  de  Paris. 

La  Société  de  Moulins  termine  en  déclarant  que  la 
ville  de  Paris  et  les  représentants  de  cetle  imuiense 
commune  ont  toute  sa  cocGaiice,  et  ont  bien  mérité 
detapntrie. 

—  Va  membre  du  comité  révolutionnaire  rend 
compte  de  la  conférence  qn'il  a  eue  avec  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  pour  aviser  aux 
moyens  de  faire  payer  les  *0  sous  par  jour  accordés 
aux  cituyens  peu  fortiint's  qui  sont  restes  sous  les 
armes  dans  les  jours  de  révolution.  Cette  entrevue 
n'a  pas  produit  tout  l'effet  qu'on  avait  lieu  d'en  at- 
tentlrc.  Le  conseil  nomme  quatre  commissaires  pour 
se  rendre  au  comité  des  finances  de  la  Convention, 
et  corifùrer  avec  lui  sur  la  solde  i  payer  aux  volon- 
taires. 

—  L'on  annonce  qu'il  se  manifeste  dans  la  section 
de  Marseille  des  uiouvemcnts  tumultueux  et  contre- 
ré  volulionna  ires,  que  d'autres  sections  s'y  portent 
sans  armes  ponr  ramener  le  calme.—  Le  conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour,  s'en  rapportant  à  la  sagesse 
(les  citoyens  de  ces  sections. 

—  Un  membre  annonce  que  les  malveillants  ont 
répandu  drs  bruits  aussi  outrageants  pour  les  ci' 
toyens  de  Paris  qu'alarmants  pour  ceux  des  dépar- 
tements. Ils  ont  l'audace  d'accuser  les  autorités 
.«onsUluérs  de  Paris  de  vouloir  s'emparer  de  !'• 
toritc  el  d'exercer  un  pouvoir  dictatorial  sur  toutes 
les  sections  de  la  république.  ■  Plusieurs  membres 
tie  la  Convention,  dit-il,  ont  exprimé  leurs  inquié- 
tudes à  ce  sujet,  et  notamment  ceux  du  comité  de 
salut  public* 

Un  cri  d'indignation  s'élive,  tant  parmi  les  mem- 
bres du  coDseil  que  dans  les  tribunes,  et  cette 
odieuse  imputation  est  désavouée  unanimement. 

Hébert,  second  substitutdu  procureur  de  la  com- 
mune, requiert,  d'après  le  fait  qui  vient  d'être  dé- 
noncé, que  le  couseil-général  révolutionnaire  dé' 
mente,  par  un  acte  solennel,  tes  inculpations  qui  lui 
sont  faites;  qu'en  conséquence  il  soit  rédigé  une 
adresse  à  la  Convention,  au  nom  des  citoyens  de 
Paris,  dans  laquelle  on  lui  fera  la  déclaration  au- 
'thenti(]UR  des  véritables  sentiments  dont  ce  peuple 
-est animé,  el  sa  ferme  et  immuable  résolution  de 
maintenir  la  liberté  et  Fégalité,  l'indivisibilité  de  la 
r;épubli(tue  et  l'inTiolabilitéde  la  représentation  na- 
tionale. 

Il  rei]uiert  en  outre  que  les  quarante-huit  sec- 
lions  soient  invitées  à  s'adjoindre  au  conseil-général 
dans  cette  démarche,  et  ne  doute  point  qu'elle  n'ob- 
tienne leur  adhésion. 


Le  conseil  arrête  en  outre  qu'il  sera  littéralement 
consia;né  au  procès- verbal. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  annonce  qu'elle  a 
nommé  des  députés  pour  aller  dans  celle  duLuxem- 
"bourg,  et  faire  fraternellement  tous  leurs  efforts 

Jiour  y  rétablir  le  calme,  mais  qu'elle  n'a  pas  voulu 
es  envoyer  sans  consulter  auparavant  le  conseil- 
général. 

Le  conseil  adjoint  deux  commissaires  à  ceux  nom- 
més par  la  section  des  Sans-Cu loties. 

—  Leclerc,  député  de  Lyon,  dit  que  c'est  à  tort 
■qu'on  a  prétendu  que  la  révolutiou  était  achevée. 

•  L'incarcération  des  gens  suspects,  dit-il,  était  un 
des  principaux  moyens  de  salut  public.  Mais  tous 
les  gens  suspects  sont-ils  incarcérés?  J'en  doute, 
et  les  dangers  sont  toujours  les  oif  mes.  N'est-il  pas 
p<KBibIe  d'ailleurs  que  les  députés  arrêtés  n'aieut 
aéjàpris  la  fuite?  Eh!  pourquoi  mettez-vous  tant 
de  lenteur  à  vous  défaire  de  vos  ennemis?  Poui- 


quoi  craignei'Tous  de  répandre  quelques  ^oattcs  do 
sang?....* 

A  ces  mots,  une  indignation  universelle  renvois 
l'orateur  de  la  tribune ,  et  le  président  le  rappelle  i 
l'ordre. 

Hébert  fait  à  ce  sujet  un  discoors  plein  d'énergie 
et  de  patriotbme.  Il  demande  qu'on  regarde  comme 
mauvaii  citoyen  tout  homme  qui  proposera  de  ré- 
pandre du  sang. 

Son  réquisitoire  est  unanimement  adopté,  non 
par  l'épreuve  d'une  mise  aux  voix,  mais  par  les 
applaudissements  universels  de  tous  les  citoyens 
présents. 

—  La  section  des  Droits  de  l'Bommefait  part  d'un 
arrêté  qu'elle  a  pris  relativement  au  décret  qui  ac- 
corde une  indemnité  de  40  sous  par  jour  aux  ci- 
toyens peu  fortunés  qui  ont  quitté  leurs  travaux 
pour  prendre  les  armes. 

Les  citoyens  de  cette  section  déclarent,  qu'animés 
par  le  pur  amour  delà  liberté  et  de  l'égalité.  Jamais 
ils  n'accepteront  aucune  es|i^ce  de  salaire  pour  les 
services  qu'ils  rendent  à  leur  patrie,  qu'ils  ont  juré 
de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutle  de  leur  sang. 
Le  vice-président,  au  nom  du  conseil ,  félicite  ces 
cilnyeiis  de  leur  liésintéressement  civique.  •Uesldn 
ré|iublicain,  dit-il,  de  servir  sa  patrie  avec  désnté- 
ressoment.  Cette  généreuse  disposition  cependant 
suppose  que  celui  qui  s'en  montre  capable  est  en 
même  temps  hors  de  l'atteinte  du  besom.  Le  senti- 
ment que  vous  venez  d'exprimer  est  sublime  ;  mnis 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  patriote,  à  qui  1c 
manque  absolu  de  fortune  uilerdit  les  sarrilices  pé- 
cuniaires, peut  avec  honneur  accenier  rimlemnitc 
fromise  par  les  décrets  aux  soldats  ne  l'armée  révo- 
ntionnaire.  Celui  qui  donne  des  secours  à  sa  patrie 
a  droit  sans  doute  d'eu  recevoir  quand  ils  sout  né- 
cessaires à  son  existence,  et  c'est  bien  le  moinsque, 
pour  prix  de  son  sang,  il  obtienne  l'aliment  de  pre- 

miiire  nécessité....  qu'il  ait  du  nain 

Le  conseil-général,  jaloux  de  faire  connaître  le 
désintéressement  des  citoyens  de  ta  section  des 
Droits  de  l'Homme,  a  ordonné  l'impression,  l'afGche 
et  l'envoi  aux  sections  el  sociétés  populaires  de  l'ar- 
rêté de  cette  section,  et  de  la  réponse  foite  par  le 
vice- président  aux  commissaires  envoyés  par  elle. 

Dm.  —  Immédiatement  après  la  lectnre  du  pro- 
cès-veri>al  de  la  veille,  les  employés  de  divers  bu- 
reaux sont  admis  à  la  prestation  du  serment. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  qn'il  y  a  des  nobles 
et  des  praires  dans  1rs  administrations,  et  demande 
qu'ils  en  soient  retirés  au  plus  tilt.  HelieTt  rappelle 
que,  par  un  arrêté  pris  à  ce  sujet,  le  conseil  a  dé- 
claré que  l'arrêté  qu'il  a  pris  rebtivement  aux 
nobles  et  aux  prêtres  ne  poUTait  avoir  un  effet 
rétroactif;  qu'il  tombait  particulièrement  sur  les 
fonctionnaires  publies  i  nommer,  et  non  sur  ceux 
qui,  déjà  nommés,  sont  d'un  patriotisme  notoire,  et 
jouissentde  la  pleine  conliance  de  leurs  concilo  y  eus- 
Un  membre  observe  de  plus  qu'il  serait  injuste 'd'ex- 
clure des  administrations  des  prêtres  qui  se  sont 
mariés,  et  des  nobles  qui,  par  leurs  travaux  révolu- 
tionnaires, ont  bien  mérite  de  ta  pairie. 

D'après  ces  principes,  pos>'s  pour  bases  de  sa  coiH 
duile,  le  conseil-général,  faisant  droit  à  une  de- 
mande parUculière,  arrête  que  le  citoyen  Mallhien, 
ci-devant  capucin,  maintenant  juge-^e-paix  de  la 
section  des  Piques,  ne  doit  pas  être  compris  dans  la 
classe  des  prêtres  contrc-revolutionn aires,  et  qu'il 
peut  être  maintenu  dans  sa  place. 

L'on  propose  par  amendement  de  ne  pas  regarder 
comme  prêtres  ceux  nui  se  sont  mari^  pt  nui  onl 
rempli  les  devoirs  de  bons  citoyens.  (Adopté.) 
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—  Le  comité  révolutioooaire,  inriU  à  rendre 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  se  procurer 
les  M«avei  des  atientats  commis  coDtre  la  liberté 
parGuadet,  Brissot,  Vei^iaud  et  autres  députas 
nii  en  ilat  d'arrestation,  fait  son  rapport.  Il  an- 
DOBce  qu'il  a  nomoiri  une  commission  pour  recueil- 
lir toutes  les  pièces  lulcessaires  au  ûéèret  d'accusa- 
tioD  qui  doit  £tre  Uncë,  et  qu'on  aura  bientOl  sur 
KÛmmeut  de  preuves  pour  faire  prononcer  contre 
eux  1rs  peines  (ju'ils.niëritenL 

Sur  le  r^uisitoire  du  procureur  delà  commune, 
le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  une  commission 
prise  dans  son  sein  pour  rédiger  les  plaintes  du 
peuple  contre  les  députés  mis  en  état  d'arrestation, 
et  les  porter  à  la  Conrention  pour  accélérer  le  dé- 
cret d  accusation. 

—  Le  conseil-général  arrête  qnc  demain  l'on  met- 
tra à  l'ordre  du  jour  la  discussion  sur  l'arrêté  qui 
porte  qu'on  se  rendraèlaConrention  pour  lui  repré- 
senter qne,  dans  le  décret  qui  déclare  que  les  sec- 
tions ont  bien  mérité  de  la  patrie,  on  a  oublié  la 
commune  de  Paris  et  les  autorités  constituées  qui 
doivent  avoir  part  à  cette  mention  ciTiijue. 

—Hébert  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante, 

qu'il  a  été  chargé  de  rédiger. 

Déclaratitm  du  comtil-géniral-rivolutiotmaire  de 
la  commun*  «1  dit  eomminairei  dn  qnaranl»- 
huit  leettotu  de  Parit  i  la  Convention  natio- 
nale. 

*  llBDdaiaitcs  du  peuple, 

•  Vons  «mnabseï  les  trama  perfides  de  no*  cnnemii 
pour  nous  ditîMr  et  noiu  armer  lei  uns  contre  les  intres. 
Ce  n'ett  plus  par  U  force  des  amc*  ipie  la  diplonulle  se 
flaUedcDoui  réduire,  c'ettcosecouiutsur  lonleilespar- 
lin  de  la  répuldique  le  lluibeau  de  la  discorde.  La  vi^r 
■Dlliis  compte  hira  plus  (ur  la  emiuairei  et  le*  amli  qu'il 
■  m  nîtieu  de  dou*,  que  aor  le*  Dottes  redouUblet  qu'il 
amMcoDlrelii  répnbliqucOtle  gQenT.doat  lea  piéparatib 
Clatent  ïl  effrajaoLi,  >'c*t  loot-i-coup  ctiangiie  dans  une 
fuerre  d'inlrîgoe.  Les  brigaudidu  Nord  le  mut  ieuneot  trop 
bien  des  plaine* delà  Cl»m|U|tne,  pour  oier  rentrer  dan* 
notre  leiritofre.  Ce  ne  tout  plus  lei  arme*  d'Acbille  que 
DouiaTOiuiredonler,  c'cM  la  ruse  et  l'utuce  dacuuieleui 
Dljsse. 

€  Nos  ionmani  Tendu  i  doi  enneniit,  le  secrti  de  no* 
opération*  mlai»t<rieUe«divDl|aè  aui  cabinet*  de  Vienne 
M  de  Londres,  tes  adminiilratMOS  corrompues,  un  ijrsLt  me 
de  nodèranlIÛDa  éubli  dau*  tous  les  départements,  l'opi- 
nion publique  pervertir,  les  patriotes  calomniés,  persécutés, 
ticiiiiKs  des  mouTementt  contre- révolu liounaires  réitérés, 
le  crime  imponi,  le  fhnatisme  cucouragé,  la  guerre  civile 
alimentée  doiai  plusieurs  parties  de  la  république,  la  Con- 
veDtion nalienale,  Bealecl  dernièrecspéraDcede  la  niirte, 
livrée  aui  fUreurs  de*  partis;  tel  est,  nundaiaires  du  peu- 
ple, l'afflifMDt  taUeaa  de  la  France.  Tels  sont  le*  mnui 
qui  nou*  aMablenI,  et  auiqneb  tous  devci  apporter  un 
prompt  remède,  *i  vous  m  voulei  périr  vaos-inémo  wns 
les  ruinei  du  temple  que  voo*  devin  réparer. 

•  Cette  irande  elle,  le  beneeu  de  fa  lépabllque,  rt»ie 
de  sa  grande  popnlolioo,  plus  forte  «More  |Mr  *e9 1  nmièrei 
et  par  le  dtluna  deseshaUtants,  etl  UDotfet  de  teneur 
poarle*enDeini*delarépubIiqoe.  Tant  qu'elle  subiisLera, 
)ea  cfliirl*  de*  brigands  conjuré*  contre  nous  seront  nul*.  11b 
le  aaTcnl;  aussi  se  vantent  ils  de  a'j  paslaisser  pierre  lur 
lierre,  derédaire*n  babitantsà  manger  lepUlre  de lean 
nraisOBat  leur  premier  isu,  dlient-^ls,  est  qne  l'on  chtr- 
clir  un  jour,  sur  les  rites  de  la  Seine,  le  lieu,  où  eiiibi 
Paris. 

■  Itlen  ne  prouve  aulant  les  services  que  crtle  cité  a 
rendus b  la  répubtiquei  par  les  s:icriliccs  qu'il>e  a  faili  et 
et  qu'flleveut  faire  encore,  que  la  rage  de*  roi*  et  des  bri- 
gands contre  lo  Parisiens.  Ils  eurent  loiijniirs  l'initiillvc 
sur  Ions  1rs  grandi  éiénemcMs  qui  ont  aigiiulË  la  révnlu- 
lioD,  et  la  France  eiiliïreatanclianné  les  mcsuresdeinlut 
paldie  qu'ils  ont  pHies. 

a  Haintcnaol  qnr  [on*  Irj  d^arlemcnlt  jouissent  ûa 


ftvlt*  delà  liberté,  que  Pari*  n'a  pn  reentilltr  encore,  on 
ose  lui  Imputer  un  esprit  de  domination.  Ses  détracteurs 
ctierchentï  perïuider  qu'il  veut  s'armgerla  suprématie  t 
des  acte*  authentique*  de  désintéressement  et  de  détoue- 
ment  i  la  république  ont  démenti  d'avance  ces  ineulpa- 
HcMts  mensongfrrsj  mais,  pour  dter  jusqu'ft  l'ombre  de 
pareils  soupçons,  le  conseil-général  de  laeommune  et  le* 
qnaranie-hult  *ecliooi  ont  arrêté  qu'il  vans  serait  tait,  an 
nom  du  peuple  entier  de  Paris,  une  déclaralioii  solen- 
nelle des  véritable*  lentimoiu  deut  Il-s  Parisieiu  sont 

I  Organes  de  celte  portion  iMéreuante  du  *onversla, 
non*  TOUS  déclarons,  mandataires  du  peuple,  que  nous 
voulons  la  répuUiqne  une  et  indivi^le,  qne  nous  défen- 
drmu  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  raillé-,  et  l'inviolabiritâ 
de  la  représentation  nationale.  Nous  Toimns  t  l'eiérjatioD 
publique  loul  individu,  toole  autorité,  taule  section  de  la' 
république  qui  voudrait  s'am^er  la  domination  et  ta  dlc- 

Le  coniell-général  adopte  k  l'onanlmité  la  rtdacUon  ci- 
dc*su*,  et  arrCtc  qu'elle  sera  présentée  demain  k  la  Coutea» 
lion  nationale. 

DÉPAKTEHEHT   DE  BHÔNB-ET-LOIBB. 


Lran,  SO  mai  tTBS. 

Nous  envo  jons  nn  courtier  eitraordioaite  t  la  Convenâon 
poor  loi  porter  l'aHligeaQle  nouvelle  dn  triste  éTéuement 
qui  est  arrlré  bler,  et  que  la  fermentation  des  esprits  nous 
aralt  ftit  préroir,  san*  cependant  pouvoir  calculer  t  qnel 
point  il  poavalt  empirer. 

Quelques  jours  avant,  un  attroupement  s'était  porté  ebes 
nn  citoyen  diargËd'iin  approrlalonnenient  de  beorreponr 
l'armée  des  Alpei,  et  lé  laia  arbitrairement,  sousprétola 
d'accaparement. 

LelB,  vingt-«i  section*  sur  Irente-rt-une  demandèrent 
la  permanence  en  armes  dans  leur  quartier,  sur  le  fonde- 
ment de  craintes  que  leur  inspiraient  dilTérenb  complots.. 
Adrcasée*  t  ["administrïtion,  elle*  furent  rentoyées  pur  de- 
vant le*  commissaires  delà  Coovenljon,  qui,  ne  l'étant  point 
ou  rerts  sur  celte  demande,  portèrent  l'sdminiilriitkin  bue 
prendre  qa'une  demi-mesure,  qnl  oonsislail  dent  une  ré- 
quisition k  la  monldpalité  de  forliGer.  les  piquet*  et  de  dou- 
bler la  masse  dfi  la  Torce  armée. 

Celte  nuit  même,  les  tectioni  obéirent  parfa il ement  A 
la  défense  qui  leur  Ait  faite  de  s'assembler  en  aimes,  tt 
rexception  de  quelque*  jeune*,  gens  qui ,  ayant  été  ren- 
contrés armés,  furent  arrCté*  par  une  patrouille,  et  niis 
en  éial  d'arrestation. 

Le  lendemain ,  les  cltojens  s'asiemldCreni  ï  nn  quartier 

Dés  hn)t  benrea  du  malin ,  les  eomraissaltes  instruits  da- 
ratscmbleinenl,  *e  rendirent  au  lieu  où  11  était  indiqué, 
avec  un  tnemlire  de  chaque  admlaiitratiao,  pour  leur  por- 
ter des  narale*  de  paix  et  d'union. 

Peu  de  temps  apris,  on  entendit  le  bruit  d'un  canon  et 


Bnilus,  s'élaot  présenté  sur  la  place  des  Tcrreaui,  pria 
de  la  maison  commune,  en  conséquence  d'une  réquiùtjoii,. 
SYSit  été  assailli  par  une  décliarge  d'artillerie  et  de  mous- 
queterle ,  qui  Ina  et  blessa  une  trentaine  de  personnes. 

Une  quanlilé  de  citoyent  a^^ant  annoncé  aui  adminis- 
tra lions  qu'elle*  coaralent  de  grandi  risques  <3tTa  le  local 
qu'elles  occupaient,  elles  «e  rendirent  i  l'Arsenal. 

Dans  l'intenalle  de  cette  translation,  les  edraliiistreiiens 
apprennent  que  les  citoyen*  en  étalent  venus  bui  main*. 
EllesDrentuoaprochimation.et  engagèrent  les  dlojcnsfr 
cesserleeombatetft  se  retirer;  mais  l'action  était  entamée; 
les  autorités  canstiiuées  ne  furent  point  entendues. 

La  municipalité  éiait  dénoncée  dan*  l'opininu  publique 
comme  coupable  de  préi  aricaiioo  et  d'actes  arliitrairm. 

LesaRgdescilayt^us  coulait  et  était  surle  point  de  couler 
encore.  L'armée  drs  sections  DTail  atteint  la  maison  coni- 
niime,  onmcnaçait  d'en  faire  le  siéjc;  dans  celle  perplei:- 
I',  Ips  adroinistrationt  snsiiendcht  la  municipalité  elle 
COiiKÎIfénéral  i  ctue  mesurc-csl  adoptée  par  I»  commit-- 
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Mim  Ue  U  CoUTCnlloa,  qui  euToieot  eui-^Dtoia  oa  «ut- 
teil-gintral  l'ordre  de  cewer  Kl  (onctiow  et  d'Ëvaeucr 
Il  maiaoD  coroDuine. 

Depuis  cet  idUbiiIi  le  unit  con  découler)  lerctte  de 
)i  nuJl  Tut  calme  ri  Iranquille. 

L»  décDUTcrlc  d'un  complot  contro-réToliittoiuMlrc  nou* 
■  mil  dans  la  ntcei^iit  de  mettre  en  élit  d'irresUlioD  In 
priDCipuuiBUleurïde  Ueoniutalion,  ainsi  que  te*  proTO- 
calturs  «n  meurtre  et  let  agenti  comiui  ds  la  iBctlon  qui 
l'a  jusqu'ici  iusoli  mitent  protoqui. 

Sinif  Utmembrii  UuanueH  du  Hpartentnt 
dttlkOa*  tl-Loita, 

Bétractation  importanlt. 
Dut  nom  feuille  da>BmBl,n>  448,  lia  été  dil.dV 
près  de*  rcDseipwmenl*  aniqo^  imiw  a*ion*  cm  poufeir 
■joatar  foi,  que  le  géaécal  DarçM  avait  aniri  Daroonrin. 
C'eut  une  errcor  que  notw  Doot  emprcfaoïM  de  rétracter. 
Le  (entrai  Darçon ,  igi  de  aoiuiite-qu atone  ans,  après 
noe  campaRDe  et  de*  opération*  awri  pîaiMa  qne  |i:1o^>i* 
*«■,  s  été  fiipp«  d'une  malato  Fire,  pour  laquelle ,  en 
Tenu  d'un  congé  da  conseil  eiéeulif.  Il  l'eit  bit  transpor- 
Irr  a  PlomlrièrM.  C'est  ee  que  nous  pourons  atleaier  d'a- 
pi^ le*  IdmoignaKH  et  les  certiHcati  les  plus  authentiques, 
qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  commaoiquer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidtiict  de  Ueltamtt. 

SUITE  DS  LA  SÉANCE  DU  MABDI  i  JUIII. 

Les  commissaires  de  la  Conveotion  dans  le  dëpar- 
tpment  de  la  Moselle  adressent  une  lettre  dans  la- 
quelle ils  se  plaigDuit  de  ce  que  Je  comité  de  lé^is- 
lalion,  dans  uti  projet  de  décret  présenté,  ait  proposé 
l'élai^iss^ment  des  personnes  détenues  par  leurs 
onlres.  Toutes  les  arreslalioiis  «jii'ils  ont  ordonnées 
étaient  commandées  par  le  salut  tmbltc;  elles  n'ont 
eu  lieu  que  sur  l'avis  des  corps  aumiiiistratifs  et  des 
sociétés  populaires.  Si  le  projet  de  décrètent  adopté, 
les  commissaires  annoncent  qu'ils  n'ont  plus  de 
moyens  de  faire  le  bien ,  parceque  l'aristocratte 
lÈvera  d'autant  plus  la  I^te  qu'elle  sera  plus  sûre 
de  trouver  des  dëboseuis  parmi  les  représentants  du 
peuple. 

La  ConventioD  reoTOie  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

—  Sur  la  proposition  de  Bazire,  la  Convention 
maintient  dans  leurs  fonctions  les  comitésde  salut 

tiiiblic  établis  dans  les  départements,  soit  par  Ira  au- 
orités  constituées,  suit  par  les  commissaires;  en- 
joint k  ces  ciimités  de  correspondre  avec  son  comité 
de  salut  pulilic. 

—  Une  drputation  est  admise  ;  des  hommes  et  des 
femmes  de  couleur. délilent  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée, au  son  d'une  musique  militaire;  un  étendard 
est  porlé  devant  eux  ;  nn  blanc,  un  mulâtre  et  un 
n^gre  y  sont  peints  debout ,  armés  d'une  pique 
sunnoittée  d'un  bonnet  de  la  liberté.  On  lit  sur 
rt'ti-ndardcetteioscription  :A'olre  union /era  noir* 

La  députatioD  exprime  k  l'assemblée  le  roeu  iiuc 
la  liberté,  agrandissaut  son  domaine  ,  plane  lurles 
deux  hémispières. 

Unefcuim<'  noire  est  à  la  barre,  appuyée  sur  le  bras 
de  deux  pélilioimaires;  l'un  de  cesoeroiers  annonce 
que  cette  frnime  a  tu  cent  quatorze  années. 

L'assemblée  rend  un  homina^  respectueux  k  la 
vieillesse,  en  se  levant  tout  entière. 

Grrgoide  :  Lorsmie,  dans  l'Assemblée  consti- 
tuanlr,  un  vieillard  (le  cent  vingt  ans  vint  du  Jura  la 
remercier  à  \a  barre  d'avoir  Crise  le.  joug  féodal , 
sous  lequel  la  trie  deses  frères  avait  été  si  lonjflemps 
courliée,  l'assemblée,  par  respect  pour  ce  citoyen 
léuérablc,  s'est  Icvce  tout  eolim.  Vou&avei  îmilé 


ce  beMi  mouTement  :  le  respect  pour  la  vieillegw 
est  une  vertuqui,  mère  de  toutes  les  autres,  ne  tous 
est  point  étran^re.  Je  demande  qne  le  procès-rer- 
bal  lasse  mention  de  ce  mouvement. 

J'ai  tme  autre  demande  à  sonmettre  à  votre  bo- 
Dianite  et  à  votre  philosophie.  Il  existe  encore  un€ 
aristocratie,  celle  de  la  peau  ;  plus  {grands  que  vos 
prédécesseurs,  dont  les  décrets  l'ont,  pour  ainsi  dire, 
consacrée,  vous  la  ferez  disparaître.  Je  demande  que 
Iccotnité  colonial  nous  &sse  un  rapport  siv  l'état d» 
nos  colonies. 

Les  propositions  de  Grégoire  sont  adoptées. 

—  La  Convention  reprend  la  discussion  sur  le 
partage  des  biens  communaux. 

Les  articles  suivants  sont  décréta. 

•  Art.  I".  Le  partage  de*  tMenicommnaaai  sera  fait  pir 
télé  d'baiùtaot  domicilié,  de  tout  Sge  et  de  toot  seic ,  ab- 
sent ou  présenL 

(  II.  Les  propriétaire*  non  habUants  a'aanni  aBcmi 
droit  au  partage. 

■  II).  Sera  r^nlé  habitant  tout  cilojen  français  domt- 
cll'iè  dans  la  commune  un  an  aviot  le  jour  de  la  promnl- 
gatlon  de  la  loi  du  14  aoQt  17B1 ,  ou  qui  ne  l'aurait  pa* 
qoitléeun  an  arantcelte  époque  pour  aller  l'établir  dan» 
nne  autre  commune. 

■  IV,  Les  lenuiers ,  métajen ,  TSlett  de  labour ,  dômes- 
t'iqae*,  et  géttéraiMneal  tons  c^reni,  auront  droit  an 
partage,  pourrn  qu'ils  léuidNcnt  les  quliléa  eiigén  pour 
être  réputés  babitanli. 

■  V.  Tout  cltojeo  est  censé  domicilié  dans  k  lieu  oA  11  a 
son  faattilalion,  et  j  aura  droit  du  partage. 

■  VL  Les  pèreselmtrcsjeolront  de  la  ponton  qniédirp- 
rat  leurs  enranls,  jusqu'à  ce  qu'il*  aient  atteint  l'tge  de 

<  Vil.  Les  tnteun  ou  personur*  chargées  de  rnili«Ue« 
des  orpbelins,  inlleronl  aiec  >oin  t  ta  canserTatloB  de  la 
portion  qui  1«ut  écherra  en  ptriage. 

■  VIII.  Les  corps  monidpaui  sont  spédaleanent  cbaifé* 
de  veiller,  en  bons  pères  de  (amllle,  i  l'eritellGa  et  t  ta 
eooierraUoii  des  portion*  qni  écherront  aux  dloycns  qui 
*•  lonl  voués  b  la  déféme  de  la  république. 

a  IX.  Le  d-dctant  seigneur,  quolqn'babilsnt,  n'aura 
point  droit  BU  pattase  lorsqu'il  anra  usé  du  droit  de  triage, 
en  eiécnlion  de  l'article  IV  du  litre  XXV  da  l'ordoonaBce 
de  lSfl9,  quand  même  il  aarvi  dliposA  de  i>  portion  en 
faveur  de  parlicutipr*  non  seinneun. 

<X.  Cbaquehabitant  jouira,  en  tonte  propriété,  delà 
portion  qui  lui  écliern  dan*  le  partage. 

■  XI.  Il  ne  pourra  en  disposer  patdani  let  sii  années 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  préiente  loi ,  H  la  vente 
qu'il  en  pounvit  bire  sera  regardée  comase  naUe  et  mm 


procéiler  au  partage  de*  bien*  o 


I  on  pulrirao- 


différenie  de  celle  portée  par  le  préia 
regardéCMunenulcIdcnnlcIM.etlIaen  procédé  h 
partage  dans  tes  Ihtmet  prescrite*  par  la  préieale  lot. 

•  \1V.  La  portion  de  commonal  qui  écberra  t  Lhagoe 
citoyen  dan*  le  partage,  nepoom  être  aaiaie  ponrdelM, 
néôie  antérieures  à  la  promulgatimi  de  la  présente  M, 
pendant  dis  an*qol*uiTront  ladite  promHlgatHKi,eic4lé 
pour  le  paiement  de*  contribuiioai  pattioliqnes.  • 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

séiRCE  Di;  HEBcnEDi  3  n:in. 

On  lit  une  lettre,  d'isoard  qui  réclame  contre  le  foit 
avancé  par  BarbaroUT,qn'il  avait  été  trouvé  dans  sa 
maison, à  Marseille,  une  grande  quanli  té  d'argeolene 
d'éclise.  11  atteste  la  fausseté  du  fait. 

Celte   ktlre   est  renvoyée  au  comité  de  salut 

Mal'be:  La  Convention,  en  ordonnant  que  les  péti- 
tions et  adressesrel.-itives  aux  événements  qui  Msant 
passés  ces  jours  derniers  seraient  insérées  dans  la 
Bulletin,  a  eu  pour  but  d'emphrhrr  les  jouniaiii  ^ui 
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sont  l'écho  des  méduiib  de  les  dénaturer.  Cepen- 
dantlespersoonesquîsoQtcharge'Es  de  cettebesugne 
n'en  ont  rien  làil.  Je  voudrais  qu'elles  fusscot  plus 
exactes  il  exécuter  vos  décrets  et  à  s'acquitter  du  tra- 
Tail  qui  leur  est  conGé. 

Doulcet(Poalécoulant)  appuie  cette  proposition,  n 
dénonce  le  comité  central  révolutionnaires  pouravoir 
décacheté  drs  lettres  suspectes,  et  momentanément 
arrêté  la  circulation  des  journaux. 

"*  :  Le  comité  de  correspondance  ne  doit  pas  être 
accusé  d'ini'iaetJtude  ;  ilii'a  pas  inséré  dans  le  Bulle- 
tin toutes  Ih  pétitions,  parccqtie  la  Convention  les 
ayant  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  le  comité 
de  correspondance  n'a  pu  les  avoir. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Tbidiut  :  Je  demande  In  parole  pour  des  faits. 

Apri's  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

— Ou  lit  une  lettreducitoyenPinson,  maréchal -de- 
camp  k  l'armée  des  Basses-Pyrénées.  11  adresse  i  la 
Convention  une  lettre  écrite  par  lui  aux  commissaires 
de  la  Convention  près  celte  armée,  cCuue  déclaration 
de  la  légion  desMontagnes,  qui  cous tatequelecitoyen 
Pinson,  son  frère,  chef  des  miquelets,  n'a  pas  trahi  sa 
patrie  lors  de  l'attaque  du  camp  de  Sarre  par  les  Es- 
pagnols, comme  le  disaient  les  commissaires,  et  qu'il 
est  mort  glorieusement  en  combattant  pour  la  patrie. 
Il  (inil  par  supplier  la  Convention  de  réhabiliter  la 
mémoire  de  son  frère,  lieutenant-colonel  couiiiian- 
dant  la  légion  des  Montagnes  des  Pyrénées,  de  décla- 
rer que  ce  citoyen,  mort  glorieusement  àsonposte,  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  que  mention  honorable 
eo  sera  faite  au  Bulletin. 

Ces  pièces  sout  renvoyées  aa  comité  de  salut 
public. 

—On  Ut  la  lettre  suivante  : 

Puù,  BJiilBlTSSriB». 
■CHoffu  prhldmt,  on  m'apprit  Iner  bu  soir,  et  celle 
DOOTclle  m'a  ml  le  tomaieil  pendant  la  onil,  que  le  co- 
miilé  de  ulul  public  devail  prapoaer  aiijourtl'bui  A  la  Cou- 
ventiOD  nitioiiRie  de  iltuMat  une  •naiiiie  pour  tM  vinit. 
deux  colli-guB  détcDiu,  El  pour  Ici  dix  iuembf«i  de  la 
eomminion  des  Doute.  Je  ne  puii  croire  que  Irlle  mit  le 
piiD  du  comild,  car  ce  lenil  la  plus  horrible  des  perO. 
dks. 

•  Je  déclare  i  ma  commeltanU,  i  la  (^nvenllM  osti»- 
Dale,  a  la  France  Mil  l'Europe,  que  fe  repousse  avec  bar- 
mr  l'amobiie  qu'on  voudrait  m'offrir,  etc. 

iSigni  DCFaicHa-ViLui,  i 
On  demande  l'insertion  de  cette  lettre  dans  te  Bul- 
letin -,  l'assemblée  la  renvoie  A  son  comité  de  salut 
public. 

— On  lit  une  lettre  de  Bertrand,  membre  de  la 
commission  des  Douze,  qui  demande  i  ?trc  mis  en 
liberté,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  le  même  cas  que 
Fonfrède  et  Saint-Hartin,  n'ayant  sisné  aucun  man- 
dat d'arrfl. 

'  DuPEsnn:  Je  demande  l'ordre  do  jour,  motivé 
surso  IScbelé. 

La  Conventionrenvraecelte  lettre  au  comité  de  sa- 
lut public  pour  vérilier  les  bits. 

FoNrnÈDE:  Je  réclame  d'abofd  l'exécution  d'un 
decrrt  rendu  deux  fobpar  l'assemblée,  qui  ordoiuie 
que  dans  trois  jours,  et  c'est  aujourd'lmi  le  qua- 
trième, le  comité  de  salut  puUic  fera  un  rapport  sur 
nos  collègues  mis  en  élat  d'arrestation,  et  que  les 
piî-ces  annoncées  à  cette  barre  par  Lhuillier  et  Elas- 
seiifrati  seraient  lues  à  la  tribune  ;  mais  ie  fonde  en- 
suite ma  demande  sur  un  autre  motif:  si  l'arrestation 
d'un  magistrat  du  peuple  a  produit  dans  Paris  une 
sorte  d'insurrection,  ne  craiKuez-vous  pas  que  l'ar- 
restation des  représentants  ilu  peuple  n'en  produise 
ujoe  véritable  daus  la  république  entière;'  1 


PUuhun  voix  :  Ils  trahissaient  la  patrie  ! 

*"  :  Vous  êtes  un  eniiemi  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

FDnFBËDE:Déjà,etil  est  de  mon  devoir  de  vous  le 
dire,  si  des  hommes  armés  sont  venus  vous  demander 
le  décret  d'arrestation  contre  des  rcprésenlanls  du 

nile,  d'autres  citoyens  français,  usant  du  même 
t,  viennent  aus^i  armés  réclamer  leur  liberté. 

Cbaiot:  Je  ne  sais  pas  si  les  Bordelais,  car  ce  sont 
eux  dont  veut  parler  Fonfrède.... 

Fohfbède:  Je  vous  dirai  quels  sont  cesbonsFran- 
çais. 

Chabot  :  J'iguore  si  ceux  qui  viennent  armés  pour 
demander  la  liberté  des  représentants  du  peuple  ont 
su,  par  ua  esprit  prophétique,  leur  arrestation,  et  en 
celailsauraienteté  trompés, car  tous  ne  lesont  pas. 
Mais  ce  que  je  sais  certainement,  c'est  qu'il  a  existé 
uu  complot  liberticide  que  je  m'engage  à  dévoiler.  II 
me  semole  in^me  que  Fonfrède  vient  d'y  ajouter  une 
preuve.  On  ne  peut  nier  qu'il  aite.\isté,  puisqu'il  est 
renfermé  dans  celte  Irtlre  aflichée  à  Bordeaux  eldaiis 
toute  la  r('publique,  dans  laquelle  on  demande  une 
force  armée  pour  se  débarrasser  de  ceux  qui  se  trou- 
vent désignes  dans  la  lettre  lie  Barbaroux  ;  les  Bazire, 
lesRovère.lesLegeadreetce  qu'on  appelle  lesagi- 
tateurs  de  la  Montague.  Mais  puisque  nous  avons  la 
paix  par  la  seule  arrestation,  nous  voulons  prouver 
H  nos  ennemis  que  nous  ne  voulons  point  leur  tête, 
mais  la  liberté. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Hazuybb  :  J'insiste  sur  le  rapport. 

Chabot  :  Il  faut  qu'ils  nous  laissent  avant  lairc  la 
constitution. 

Gabbau  :  Oui,  si  nous  sommes  tranquilles,  elle  sera 
faite  dans  un  mois.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  le  drêret. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  Tordra 
du  jour. 

—  Sur  lies  rapports  du  comité  des  finances,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

■  La  Convention  nationale  met  à  la  disposition  dn 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  d'ua  million  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  dépûts  de  mendicité  qui 
existent  dans  divers  départements  de  la  républi- 
que, depuis  le  1<"  avril  dernier  jusqu'au  1»  jan- 
vier 17B4.> 

—  «La  Convention  nationale  décrète  ce  quisuit: 

•  Art.  t"  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  faire  graver  au  trait  seulement, 
et  d'après  le  plan  général  de  la  ville  de  Paris,  dresse 
par  le  citoyen  Verniquet,  sur  l'échelle  d'une  demi- 
ligne  par  toise,  les  plans  particuliers  de  tous  les  éta- 
blissements nationaux  existant  dans  l'étendue  de 
celte  ville  et  parties  adjacentes,  en  distinguant  les 
propriétés  particulières  qui  s'y  trouveraient  encla- 
vées, ou  qui  les  borderaient,  et  avec  l'indication  di-s 
rues  aboutissantes. 

•  il.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  dé- 
livrera des  exemplaires  de  ces  plans  aux  artistes  qui 
se  soumettront  à  proposer,  ilaos  un  délai  déterminé, 
la  division  et  les  à>rcées  qui  |ieuvent  accroître  la  va- 
leur de  ces  éubtissemeuts,  en  faciliter  la  vente,  I& 
tout  à  la  charge  par  lesdits  artistes  de  donner  l'esti- 
mation de  chacun  drs  lots,  et  de  se  conformer  aux 
alignements  qui  seront  donnés  par  la  commission  de 
'~i  municipalité,  chargée  des  travaux  publics  dans  la 

ille  de  Paris,  et  au  très  conditions  qui  pourraientftr» 
itermùiû-s  par  de.t  niolifsd'ulilité  publique. 

•  III.  Lesartistesdont  les  plans  auront  été  adopta 
en  suite  de  l'avis  des  corps  udniiuislratifs  recevront 

indemnité  qui  sera  réglée  de  concert  entre  l'ad- 
ministrateur des  domaines  Batioaaux,lcdépurteinfat 
et  la  inuniciiHilité  de  Paris. 
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•IV.  La  trésorei-ie  tii^ndra  à  la  disposition  de  l'ail- 
ministrateur  des  domaines  nationaux  une  sommede 
12,000liv.  pour  pourvoir  aui  frais  (le  grarure  et  à 
tous  autr»  relatif  à  ladite  opération. 

<V.  L'administrateur  des  domaines  nationaux, 
après  s'être  concerté  à  cet  clFiit  aveu  la  municipalité 
rt  le  dëparlement  de  Paris,  mettra  sous  les  veux  de 
la  Convention,  dans  le  plus  bref  délai,  l'étal  des  mai- 
sons nationales  à  la  vente  dcsqurlles  il  sera  conve- 
nable de  super5éd(>r,  en  raisi>n  de  leur  situation  et  de 
la  nécessité  où  l'on  pourrait  être  de  les  démolir  pour 
faciliter  la  division  des  grandes  propriétés.  • 
.—  ■La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
•  Art.  1".  Les  scellés  seront  apposés  à  l'instant,  à 
la  requéle  et  diligence  des  procureurs-syndics  de  tous 
les  départements  de  la  république,  sur  les  caisses  et 
papiers  de  tous  les  ci-devant  fermiers-géuéraui,  re- 
ceveurs-géncraui  et  particuliers  des  linances,  rece- 
veurs ou  régisseurs  des  domaines,  et  de  tousles  comp- 
tables, trésoriers,  caissiers  ou  receveurs  des  deniers 
publics,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui 
n'ont  point  rendu  leurs  comptes,  ou  qui  n'ont  pas 
é  le  moulant  de  leurs  débets,  conformément  à  la 


payé  1( 


•  II.  Il  sera  fait  inventaire  et  description  exacte  de 
toutes  les  sommes  en  numéraire  ou  assignats  qui  se 
trouveront  dans  la  caisse  du  comptable  énoncé  en 
l'article  premier.  Lesdites  sommes  seront  il  l'instant 
versées,  savoir:  celles  qui  seront  inventoriées  dans 
les  caisses  du  département  de  Paris,  à  la  trésorerie 
nationale  ;  et  celles  qui  seront  inventoriées  dans  les 
autresdépartenienlaidanslescaissRs  des  receveurs  lie 
districts  de  l'arrondissement. 

•  III.  Lesdits  inventaires  seront  Faits,  savoir  :  dans 
le  département  de  Paris,  par  un  juge  de  paix,  en 
présence  d'un  membre  du  nureau  de  comptabilité  ; 
et  dans  les  autres  départements,  par  les  juges  de 
paix,  en  présence  d'un  membre  du  directoire  du  dé- 
parlemenl  ou  de  l'arrondisse  m  ment. 

•  IV.  Il  sera  fait  perquisition  lors  des  scellés  de 
ceux  des  papiers  qui  pourraient^ tre  suspects,  et  s'il 
s'en  trouve,  ils  seront  adressés  sans  délai  au  comité 
de  sûreté  générale. 

•  V.  L'agent  du  trésor  public  est  mandé  pour 
rendre  compte  demain  à  midi,  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  des  poursuites  qu'il  a  dfi  faire 
pour  la  rentrée  des  deniers  publics. 

•  VI.  Seront  exemptes  des  dispositions  du  présent 
décret,  toutes  les  caisses  actuellement  en  exercice. 

«  VIL  La  commission  établie  par  les  anciens  fer- 
miers-généraux, pour  rendre  les  comptesdela  ferme- 
générale,  est  supprimée  ;  lesscelli's  seront  à  l'instant 
apposéssnr  la  caisse  et  sur  les  registres  et  papiers  de 
celte  commission  ;  ceux  des  comptables  particuliers 
qui  n'ont  pas  encore  remis  leurs  comptes  et  débets  à 
cette  commission,  compteront  de  clerc  à  maître  de- 
vant le  bureau  de  comptabilité  dans  les  formes  pres- 
crites nar  la  loi. 

•  VIH.  Le  comité  de  sflreté  générale  est  chargé  de 
prendre  sur- le- champ  toutes  les  mesures;  nécessai- 
res pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret  • 

— Bamel  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  long  nrojet  de  décret  sur  la  contribution  mobi- 
liaire  et  le  mode  d'après  lequel  elle  devra  être  ré- 
partie. 

Thuhidt  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret,  parceqn'il  repose  sur  une  mau- 
vaise base.  Kn  effet,  on  veut  fixer  la  contribution 
mobiliairesiir  la  population,  et  cependant  il  est  des 
contrées  très-neuplées  et  où  il  y  a  peu  de  richesses. 

J'observe  dailleurs  que  nous  ne  devons  pas  nous 
occuper  d'un  nlan  trèj-siisceptiblc  de  discusàon, 
tandisqu'il  est  beaucoup  d'objets  qui  UKÏritcnt  toute 


l'attention  de  l'assemblée.  Je  demande  donc  que  ce 
projet  soit  écarté,  que  le  comité  soit  invité  i  vons 
en  soumettre  un  autre,  basé  sur  la  justice  et  l'éga- 
lité, et  que  vous  ajourniez  le  tout  jusqu'après  le  tra- 
vail sur  la  constitution. 

Chabot  :  J'attaque  aussi  le  projet  présenté  par  le 
rapporteur  du  comité  des  finances.  Il  ne  me  semble 

Sas  propre  à  faire  porter  le  poids  des  contributions 
e  manière  à  soulager  le  pauvre.  Qu'est-ce  que  la 
contributionîC'estredroit  quela  société  se  reserve 
sur  les  propriétés  qu'elle  garantit.  Ce  n'est  pas 
l'homme  qui  doit  une  contribution,  c'est  la  pro- 
priété ;  l'homme  paie  la  sienne  en  s'armant  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Ktablissez  donc  en  principe  que  vous  ne  grèvera 
pas  l'artisan  qui  vit  de  son  industrie  ;  proclamez  que 
vous  imposerez ,  non  les  revenus ,  mais  les  pro- 
priéU's;  en  les  chargeant  de  contributions  proces- 
sives, vous  refroidirez  chez  le  riche  le  désir  toujours 
renaissant  d'augmenter  ses  nronriétés,  sans  éteindre 
chez  l'artisan  Pardeur  de  l'industrie  i  c'est  sur  de 
telles  bases  qu'est  fondé  un  travail  que  j'ai  hiré  à 
l'impression  depuis  longtemps,  etdontje  vous  &rai 
lecture. 


"*  :  Je  demande  qae  le  comité  des  Rnances  soit 
tenu  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  doit  exis- 
ter une  contribution  mobilière. 

Teut-étre  conviendrait-il  de  la  remplacer  nar  un 
nouveau  système  d'enregistrement  el  de  timbre,  e( 
par  des  lois  qui  alleignisseni  plus  immédiatement  les 
richesses  mnb ibères. 

Rahel  :  J'observe  que,  sans  contribution  mobi- 
lière, il  sera  impossible  d'établir  l'impOt  progressif, 
ni  la  subvention  de  la  guerre. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  est  fennér, 
l'ajournement  est  prononcé,  et  toutes  les  propositions 
faites  sont  renvoyées  au  comité. 

Saint -André  demande  que  le  comité  soit  chargé 
d'examiner  la  grande  question  de  l'impAt  en  nature, 
pour  la  contribution  foncière.  —  Décrété. 

—  Carra  offre,  au  nom  d'une  commune  dn  district 
de  Saint-Sol,  une  somme  de  112  liv.  0  sous,  dont 
54  liv.  en  argent  ;  cette  commune, aloute-il,  a  fourni 
110  combattants,  Quoique  sa  population  ne  s'élève 
qu'à  2,400  âmes,  Il  sera  fuit  nieution  honorable  au 
procès- verbal  du  civisme  de  cette  commune. 

On  lit  la  lettre  suivante  du  5  juin  : 

•  Je  ne  sali  point  résister  à  roptnton  publique  ;  fa)  imkni 
jourseupour  principe  de  me  dilermioer  par  ta  moVib  d'ia- 
lililé  puliliqae  ;  canvaincu  que,  )jdi  Id  cooPance  la  plus 
eniiîTC,  un  l£e>>'ateur  ne  peui  Taire  le  liieiii  je  m'euipreae 
lie  c£dcr  ma  place  a  mon  tuppléant. 

tSigatitvitsMii,  député  lUt  ArdtuKct.  m 

—  Une  députation  de  la  section  de  Bon-Conseil  se 
présente  pour  féliciter  la  Convention  des  mesures 
vigoureuses  qu'elle  a  prises  ces  jours  derniers  [lour 
le  salut  de  la  république.  —  D'après  un  décret  il^ji 
rendu,  les  pétitionnaires  sont  renvoyés  devant  le  co- 
mité de  satut  public. 

—  Les  volontaires  du  premier  bataillon  <le  la 
Haute-Garonne  font  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie 
un  don  de  3,636  liv.  Ils  remercient  en  m^me  temps 
la  Convention  de  son  décret  qui  ordoiitic  qtie  les 
troupes  de  la  république  seront  désormais  payées  ea 
assignats,  el  jurent  de  verser  juwiu "à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  Je  1»  constiUilion 
qui  va  t!lre  décrétée. 

—  Sur  un  rapport  de  son  comité  des  domaiucs,  qq 
discret  est  rendu  tendant  à  faire  vendre  les  annuilés, 
et  a  accorder  une  remise  de  trois  pour  ceut  à  ceux 
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des  tcqnfrears  des  doattines  nalioimix  qni  BCbèTc- 
root  leurs  paiements  avant  le  terme  fii^,  laquelle 
remise  néanmoins  n'aura  lieu  que  jusqu'au  premier 
octobre  prochain. 

—  Barère  annonce  que  demain  le  comité  de  salut 
Mblicferaun  rapport  sur  les  autorités  constituées 
(le  Paris  ;  celui  sur  les  dépntrs  mis  en  arrestntion  ne 
pourra  Jtre  fait  dequelques  jours,  vu  que  plusieurs 
pièces  à  leur  charge  n'ont  point  encore  pu  être  re- 
mises au  comité. 

—  Le  même  membre  propose  de  surseoir  h  l'eié- 
GUtinn  du  décret  qui  oraounc  que  Paoli  soit  traduit 
à  la  barre,  et  de  ramener,  par  la  voie  de  la  couci- 
lialion  et  de  la  douceur,  ce  général  à  sou  dfTuir, 
surtout  dans  un  moment  où  les  Espagnols  scmblrnt 
meDacer  l'He  de  Corse.  —  Le  sursis  est  décrété. 

—  Il  est  décrété  que  Bernier  et  les  cinq  membres 
déjà  adjoints  au  comité  de  salut  public  pour  pré- 
senter un  plan  de  constitution  feront  défi  ni  ti  rement 

Sartie  de  ce  comité,  pour  remplacer  Bréard  qui  a 
onnë  sa  démission,  Delmas  qui  est  malade,  et  Lin< 
det,  envoyé  en  commission  à  Lf  on. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

aiufcu  m  jeudi  6  luix. 

Thobiot  :  On  va  procéder  à  la  nomination  des 
juges  du  tribunal  eitraord inaire,  établi  h  Paris.  Je 
demande  quecrsJugfS  ne  puissent  être  parents  au 
degré  de  cousins  germains,  des  membres  de  la  Con- 
Tcntion. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Febmoh  :  La  Convention  a  nommé  mon  frère  l'un 
des  juges  de  ce  tribunal,  dans  la  première  élection. 
Je  ciemande  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  sur 
la  proposition  de  Thuriot  soit  exécuté  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir. 

"*  :  La  loi  ne  devant  point  avoir  d'effet  rétroactif 
forcé,  je  demande  moi  que  les  juges  nommés  dans 
la  première  élection  soient  simplement  libres  de  se 
récuser. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lab^veluëbs-Lépeaux  :  Ji;  demande,  président, 
oue  vous  fassiez  lire  une  lettre  que  vous  avez  reçue 
des  admiuistrateurs  de  la  ville  d  Angers. 

BeiTTABOLS  :J'observe  qu'ila  éCérenduun  décret 
portant  que  toutes  les  lettres  et  pétitions  relatives 
aux  députés  mis  eu  étn[  d'arrestation,  seront  rcii- 
■royéta  au  comité  de  salut  public.  Je  demande  l'exe- 
CutioD  de  ce  décret,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Les  adresses  doivent  être  renvoyées  an  dimanche 
pour  ne  pas  sans  cesse  interrompre  les  délibérations. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  L'agent  général  du  trésor  public,  mandé  à  la 
barre,  obtient  la  parole.  —  Je  viens,  dit-il,  en  obéis- 
sant au  décret  que  vous  avez  tendu,  rendre  compte 
à  la  Convention  des  poursuites  que  j'ai  dû  faire  pour 
)e  recouvrement  des  deniers  publies.  A  l'égard  des 
comptables  du  trésor  nalional.les  poursuites  ont  été 
suivies  par  mot  jusqu'au  mois  d'.ioût  ITOï.  Acette 
époque,  un  décret  a  chargé  les  proeureiirs-géné- 
raux-syndics  des  départements  de  (aire  ces  pour- 
suites. A  l'égard  des  débiteurs,  Icspoursniirsse  font 
avec  la  plus  grande  activité.  Plusieurs  ont  payé  la 
totalité  de  leur  dette  ;  d'autres  une  jurtie;  d'aulrrs 
nnt  demandé  des  délais.  J'ai  il  vous  (aire  des  obser- 
vations sur  le  mode  de  comiitabilité,  et  je  prie  la 


Convention  de  rouloir  bien  me  permettre  de  les  faire 
i  l'un  de  ses  comités. 

Cette  demande,  convertie  en  motiob,  est  décrétée. 

Laranal  :  Citoyens,  les  monuments  des  beaux 
arts  qui  embellissent  un  grand  nombre  de  bjlimenls 
nationaux,  reçoivent  tous  les  jours  les  outrages  de 
t'sristocra  (ie  ;  des chcfs-d'ceuvre  sans  prix  sont  orisés 
ou  mutilés;  lesartsnleurenlcesperli»  irréparables. 
Il  est  t(;mps  que  la  Convention  arrête  ces  funestes 
excès  :  déjà  elle  a  adopté  une  mesure  de  rigueur 
pour  la  conservation  des  morceaux  précieux  desculp- 
ture  qui  décorent  le  jardin  national  des  Tuileries. 
Le  comité  d'instruction  vous  propose  de  généraliser 
votre  décret  et  de  l'étendre  a  toutes  tes  propriétés 
nationales  :  elles  appartiennent  à  tous  les  citoyens 
en  général  ;  elles  ne  sont  k  aucun  d'eux  en  particu- 
lier; c'estdonc  les  droits  de  la  cité  enlièreà  la  main 
que  je  vous  demande  de  protéger  les  nrti  contre  les 
nouvelles  pertes  dont  ils  sont  menacés.  Je  vous  pro- 
pose en  cousé(]uence  te  projet  de  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  la  peine  de 
deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégradera  les  mo- 
numents des  arts  di'pendant  des  propriétés  natio- 
nales. '—Ce  projet  de  décret  estadoplé. 


— Bamel,  au  nom  dn  comité  des  finances,  fait  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  relatifù  l'ad- 
ministration des  vivres.  Il  propose  la  réintégration 
des  compagnies  supprimées  par  le  miuistre  de  la 
guerre. 

La  Convention  décrète  l'ajournement  du  projet  et 
la  conservation  provisoire  de  l' administration  des 
vivres  de  Id  marine,  et  ordonne  au  ministre  de  donner 
les  motifs  des  changements  qu'il  a  faits  dans  celte 
partie  de  l'administration. 

—  Un  des  secrétaires  commence  la  lecture  d'une 
lettre  de  Vergniaud  .l'un  des  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Plusieurs  membres  réclament  l'exécution  d'un  dé- 
cret qui  ordonnele  renvoi  au  comité  de  salut  public 
de  tout  ce  qui  serait  relatifà  cette  affaire. 

Doulcet:  Très-certainement  la  Convention  n'a 
pu,  car  il  y  aurait  oppression,  décréter  que  les  lettres 
ncseraient  pas  lues.... 

Levassevh  :  D'après  un  décret,  le  comité  de  salut 
public  est  nanti  de  celte  affaire  ;  c'est  à  lui  que  ces 
lettres  doivent  être  renvoyées. 

Thuriot  :  Les  membres  détenus  demandent  que  le 
rapport  qui  les  concerne  soit  fait;  mats  la  commis- 
sion des  DoMTV  n'a  pas  même  remis  encore  au  comité 
de  salut  public  ses  papiers.  Comment  faire  le  rapport 
avant  d'avoir  les  bases  sur  lesquelles  il  doit  être 
établi? 

Un  secrétaire  lit  le  décret  invoqué,  il  porte  le  ren- 
voi immédiat  au  comité  de  salut  public  oc  tontes  pé- 
titions au  sujet  de  cette  affaire. 

Doui.cet:  Que  demandent  les  détenus?  un  rap- 
port, après  lequel  la  Convention  prononcera  ce 
qu'elle  voudra. 

Plusieurt  voix:  On  le  fera,  ce  rapport. 

Doi;lcet:  Mais  qu'arrive-t-il?  C'est  queir  comité 
de  saint  public,  qui  sans  doute  a  l'envie  de  faire  son 
rapport,  ne  le  peut  pas,  parceque  les  autorités  con- 
stituées de  Parisetantres.qiiiontannoncédespreuvrs 
de  convictioD  contre  les  trente-deux  détenus,  ne  les 
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ont  pas  encore  foutnies.  Je  demindi:  donc  que  Ton 
rnteiidtt  la  lecture,  et  que  demain,  ï  midi,  le  comité 
de  salut  public  fasse  son  rapport, et  sur  les  dënoucés, 
et  sur  les  dénonciateurs.  Je  demande  qu'alors  oQ 
ii'étouDe  pas  la  voix  de  ceux  qui  voudroat  défendre 
les  premiers  et  accuser  les  autres. 

Thurioldemaucle  la  parole;  les  murmures  et  les 
cris  du  cGté  droit  ëtouifent  longtemps  sa  voix;  eutîu 
il  parvient  à  se  Taire  entendre. 

Thuriot  :  Sans  doute,  et  je  pense  à  cet  ^gard  com- 
me Duulcet,  lorsquele  comité  de  salut  public  fera  sou 
rapport  sur  Ips  irente-de ui  membres  détenus,  il  fau- 
dra que  la  uliis  grande  liberté  d'opiuion  rtgne  dans 
cette  nssemtilée;  la  dénonciation  d'imeerande  con- 
spiration exige  la  plus  grande  énergie  et  la  liberté  la 
Clus  entière.  Je  regarderais  comme  un  crime  le  si- 
cnce  des  membres  qui  auraient  à  éclairer  l'assem- 
blée ;  mais  ce  u'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment. Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  cjui  ne  sont 
pas  eiécutés.  Par  exemple,  vous  avez  décrété  que  les 
paniers  de  la  commission  des  Douze  seraient  invento- 
riés et  déposés  au  comité  de  salut  public  :  rien  n'a 
«!té  Tait  à  cet  é^ard.  Comment  voulez- vous  que  leco- 
mité  de  salut  public  fasse  son  travail,  si  les  personnes 
même  qui  réclament  ne  se  mettent  en  mesure?  Or- 
donnez donc  le  transport  au  comité  de  tontes  ces 
tij«e8.  Mais  voici  un  fait  qui  vous  convaincra  com- 
ien  il  étaitimportantde  ne  pas  précipiter  votre  juge- 
ment dans  cette  affaire.  On  vient  de  saisir  une  corres- 
pondance de  Harseilte,  par  laquelle,  dans  une  lettre 
«écrite  &  Barbaroux,  on  annonce  au'on  dispose  à  Mar- 
seille un  bataillon  précisément  nans  le  même  esprit 
que  celui  qui  devait  environner  la  Convention  pour 
empêcher  la  mort  du  tyran  ;  ou  ajoute  que  les  têtes 
de  trois  dépulés  tomberont. 

Si  on  ne  voit  pas  dans  ce  système  une  conjuration 
sanguinaire,  je  dis  qu'on  n'a  nas  d'idée  de  ce  qui  est 
pQstibIc  à  des  sci<1e'rats  qui  cherchent  à  entraver  la 
révolution  d'un  peuple,  et  qu'on  n'a  plus  d'horreur 
pour  le  crime.  Celte  lettre,  adressée  à  Barbaroux, 
n'est  qu'un  traitde  la  conjuration  et  du  mouvement 
contre -révolutioDnnire  de  Marseille.  On  vous  disait 
que  le  tribunal  élevé  danscette  ville  n'était  qu'un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Eh  bien!  c'est  un 
tribunal  de  sanj^,  qui  incarcère  ariiitrairement  tous 
les  amis  de  la  révolution,  qui  ne  juge  ps,  mais  qui 
assassinejes  patriotes. 

Si  vous  ne  donnez  à  votre  comité  de  salut  public 
le  temps  de  vous  apporter  les  preuves  qu'il  s'occupe 
de  recueillir^si  vous  coupez,  par  un  rapport  préci- 

Eité,  les  lils  ueces  complots,  vous  assa.ssmez  la  répu- 
lique.  H  faut  savoir  pourquoi  cette  correspondance 
sanguinaire  a  été  envoyée  â  Barbaroux;  si  vous  ne 
voulez  pas  que  ces  faits  s'approfondissent,  je  vous  di- 
rai que  voua  cherchez  A  sauver  lecrime.  (Applaudis- 
sements.) 

Les  événements  de  Lyon  ont  les  mêmes  caractères 
que  ceux  de  Marseille,  et  méritent  aussi  d'Slre  appro- 
fondis. Ne  vous  y  trompex  pas  :  c'est  à  Paris,  c'est  ici 
qu'était  le  foyer  de  celte  conjuration  qui  avait  pour 
objet  de  fé<]craliser  la  république.  On  connaîtra  ces 
bommesqiii,  avant  même  que  vous fussirzasscmbléi, 
avaient  osé  avouer  et  publier  ce  système  destructeur 
et  liberlicide.  Vous  cbériisiez  Roland  ;  eh  bien  !  son 
premier  rau^rt  avait  pour  but  de  faire  adopter  ce 
système  de  fédéralisme  ;  il  voulait  que  les  déparle- 
ments  du  Midi  se  coalisassent  pour  se  séparer  du 
reste  de  la  France  et  se  gouverner  eux-mémeS.  11 
travaillait  dèa-lors  avec  sespartisans  à  la  dissolution 
delà  république.  Il  ne  faut  pisqiiecej  crimes  restent 
impnms;etlorsqne  nous  avonsentendndansla  Con- 
vention les  provocations  qni  préiiaraient  l'exécution 
de  ces  crimes,  comment  pent-n  ne  pH  senlir  la  né- 


cessité d'en  soumettre  In  pàonnntn  à  no  enmra  ap- 

frofDudi?Commentpeut-on  proposer  de  couper  tout- 
-coup  le  (il  des  preuves  et  des  renseignemculs  que 
le  comité  de  salut  public  est  occupé  i  réunir  7 

Si  les  hommes  accusés  se  justilicnt,  alors  notre  de- 
voir sera  de  proclamer  leur  innocence;  mais  nous 
presser  dans  notre  travail,  ne  pas  vouloir  qu'on  ras- 
semble les  correspondances  des  différents  départe- 
ments, c'est  déclarer  qu'on  ne  veut  pas nousdouDcr 
les  moyens  de  suivre  les  traces  de  la  conspiration.  Re- 
pousser par  cette  marche  précipitée  les  preuves  de 
conviction,  c'est  commettre  un  crime  de  lese-nation; 
c'est  se  rendre  complice  des  conspirateurs  ,  c'est 
même  déshonorer  les  adtusés. 

BouBDO»,  de  i'Oùe:  Les  preuves  de  U  conspira- 
lion  existent  dans  les  registres  du  département  du 
Jura.  Il  faut  bien  donner  au  comité  de  salut  public  le 
temps  de  les  faire  venir. 

Thubiot  :  Si,  lors  de  la  première  accttsation,  les 
accusés  n'avaient  pas  eu  leprivilégeexclusifde  la  pa- 
role, s'ils  n'avaient  pas  fait  eux-mêmes  le  discret  qui 
les  a  déclarés  hommes  de  bien,  noirs  n'en  serions 
point  oii  nous  sommes.  Les  faits  se  seraient  éclaircis, 
et  quand  lecrime  aurait  été  bien  démontré,  leglaive 
de  laloilesaurait  frappés.  Si, au  coiitraire,Jeurinno-' 
cence  eût  été  constatée,  vous  l'eussiez  librement  re- 
connue, et  nos  divisions  auraient  cessé. 

Je  demande  nu'on  s'en  rapporte  à  la  sagesseda  co- 
mité de  salut  public.  Sans  doute,  nous  sommes  en  état 
de  calculer  le  temps  uécessaire  pour  recevoir  1rs  cor- 
res|Mindances des  départements,  pourque  chaque  ad- 
miuistration  puisse  faire  venir  les  pièces  de  convie.- 
tion  qu'elle  a  entre  les  mains.  Mais  il  faut  donner  à 
votre  comité  une  latitude  telle,  qu'il  puisse  se  pro- 
curer dans  les  départements  les  correspondances  cri- 
minelles qui  y  existent,  car  il  est  impossible  de  con- 
cevoir que,  sans  de  pareilles  correspondances  et  saus 
l'appui  des  hommes  que  nous  dénonçons,  des  dépar- 
tements se  fussent  permis  des  actes  qui  annonçaient 
ouvertement  un  système  de  fédéralisme  .lorsque  vous 
aviez  si  énergique  ment  manifesté  votre  volonlé  de 
maintenir  l'indivisibilité  de  la  république. 

Je  reviens  à  la  question  particulière  qui  roua  oc- 
cupe. Si  vous  lisiez  tous  les  jours  à  celte  tribune  les 
lettres  des  trente-deux  députés  arrêtés,  vous  perdriez 
toutes  vos  séances;  et  après  vous  avoir  pendant  sept 
mois  occupés  de  disputes  et  de  déclamations,  ils  vous 
assiégeraient  de  plaintes  continuelles  pour  vous  dé- 
tourner de  vos  travaux.  (Applaudissements.) 

Monestied:  Qu'ils  nous  laissent  nous  occuper  de 
la  chose  publique.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 

Le  président  consulte  l'assemblée,  et  prononce 
qu'ellepasseftl'ordrediijour.  Le  cO té  droit  réclame, 
et  allègue  du  doute  dans  la  délibération. 

Dans  le  doute,  le  président  fait  continuer  la  lectare 
de  la  lettre  de  Vergniaud. 

Cette  lettre  a  pour  objet  de  faire  accélérer  le  rap- 
port du  comité  de  satiit  public,  et  de  demander  la 
poursuitedesautcurs  des  événements  des  31  mai,  1*' 
et  3  juin. 

Quelques  membres  en  demandent  l'impression  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

L»iENDnE  ;  C'est  pour  que  ces  lettres  soient  mises 
dans  les  journaux,  qu'on  vous  les  envoie  ici. 

TnvHiOT  :  C'est  pour  allumer  la  euerre  cinle. 

Legendhb:  Je  (limande  l'ordre  du  jour  sur  ces  ré- 
criminations calomnieuses. 

L'assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour,  en  renvoyant 
la  leltre  de  Vergniaud  au  comité  de  salut  public. 

—  La  dëlibération  est  reprise  sur  la  loi  relatire  an 
mode  de  partage  des  biens  communaux.  —  Pliisiei 
articles  sont  décrétés.  {La  luiu  itnain.'i 
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IMniculiir,  qui  ail  tait  le  fojage  da  Indet-Oneatileti  ce 
nuire  tient  de  Tranqnebar  et  de  Uailrat  avec  ane  riche 
cirgiiiMn.  H.  k  chatnLellau  Au^T  de  CbrisliaoUciierile 
propriélalrf. 

Le  commerce  dinoli  q'b  qu'A  le  louer  jusqu'ici  de  U 
lojBalé  (KC  laquelle  le>  Fraaçai)  te  loni  empreuis  de  lui 
Taire  maciire  là  nttires  nalsi)  par  >es  corsaire).  L'ordre  e 
Ht  douât  au  nom  de  la  république  française ,  el  le  coateil 
«teuiiren  ■  Tait  perrenlr  ici  une  copie.  La  Anglal»  eut- 
nCnMi,  quoique  d'ordinaire  pen  prompt»  «ur  ctlanide, 
MtIUilBinrmeTcMilaUM],  t  l'eicepilai)  de deoi, 

Lei  ètards  que  mnnlreDt  k  la  uatlgatioD  danoise  k« 
puiNUKSi  Mligèniiles,  ne  (bat  qu'atlacli»  de  [rinsen 
plus  notre  cour  au  if  Uébm  de  nentralllè  qu'elle  a  adopté 
dsutaa  HgeaN^ettpielaMaDatownee  de  «et  UtférCti  récli 
ei  cerlaiDS  l'empedierait  aujourd'hui  d'ibaDdooMr,  quand 
ilterail  Trai  comme  on  l'a  prilendu,  que  l'impératrice  de 
nuirie  se  dispose  i  Taire  sortir  de  ses  ports  une  flotte  con- 
sidérale.  U  en  ed  de  mtmc  de  la  Sucdv, 

ALLEMAGNE. 

riouM,  b  10  Mol.  La  gucna  ■  dé|t  BotaMNind  un  grand 
noabie  d'hoatmei  i  nab  les  tTi«ns  qui  ne  regardent  lenra 
■iijeu  que  comme  les  ImtrunwDts  pas^Ts  de  leoriolooté 
suprême,  se  dl^wsenl  à  hire  couler  encore  drs  flots  de 
sang  pour  les  Intérêts  de  leur  ambitiou.  Aiuii  l'empereur 
a  donné  de  noaieaai  ordres  pour  Taire  augmenter  l'armée 
de  Cotooif  de  Ttngt-sept  tMlailloni  d'infanierie,  et  de 
doue  e«cadroiH  de  cavalerie.  Celte  auginriiiation  a  été 
dteidte  le  14  dau  une  grande  conléreDce  de  tous  I«s  gêné- 
raaiqniaoat  id.  Il  est  frai  qnel'riècutîoa  reste  encore, 
et  oe  n'cM  pas  ce  qui  présente  le  nulas  de  difficultés.  La 
cour  est  dans  la  diteltc  d'argent,  et  loutei  les  reitaurces 
«ont  épuisée*  :  en  ellét,  les  dépenses  de  la  guerre  tout  si 
t^narmes,  que  looi  les  dons  patriotiques  et  dons  gratuits, 
tell  que  te  million  des  Eiab  du  Milanais ,  et  tant  d'autres 
libéralité*  pareilles  dans  la  domination  autricbieune,  ne 
proient saffire  ani  besoins  même  momentanés;  en  eOet,  ta 
cour  ■  d^t  noaaaaé  une  commlinon  pour  rédiger  le  plan 
d'aa  ooarraD  subside  de  guerre  qn'elle  va  être  obligée 
d'imposer  sur  ses  snlet*.  —  Ceci  doit  sppratdre  i  ta  nation 
française  combien  il  toi  reste  de  fasie*  tetsourcea  pour  ré- 
piïmer  roi^ueil  deiesambllicui  rnoemis,  ressources  a^ 
(urées  non  sur  les  capricesd'un  maître.  m*)i  sur  la  rlcbcsse 
du  lerriioire,  et  l'énergie  d'un  peuple  lUm  que  riea  ne 
pMtrrn  diriier. 

Huit  ta  coardeViennelonqu'elIeest  aceabUe  des  frais 
d'une  gnerre  désastreuse,  a  conçu  tt  fa  exécuter  des  pro- 
jets de  dédommaiiemenL  La  Bariéreest  ourerie,  el  un 
corps  d'armée  impériale  va  iQcesiBmmeDteupreitdrepas- 


Une  Ibte  qu'on  dit  exacte  porte  I  quatre  mflle  cent  les 
personnes  des  deoi  seta  qui,  Esltes  prisonniftrea  par  les 
Turcn  dans  la  dernière  guerre,  sont  restées  dans  tes  Etats 
«la  Gmnil-Srigneur,  parccqn'elles  atalenl  été  dispersées  et 
«csidues  comme  eaclares,  Anjaurd'hni  l'empereur  touché 
(1d  sort  de  tant  de  malbenreni,  a  destiné  A  leur  nicbal 
le*  rerenoi  de*  capitaux  qui,  depuis  la  luppres^n  de 
l'ordre  delà  Tilnilé,  sont  tombés  au  proOt  île  son  trésor 
l>artlcnUer. 

t^m  prenltrceoloanedenoatroapeBqaidolTeotrormer  le 
CAIDP  «ni  IN)nlitnsdebi  Bante-Auirkbe,  sous  lesordres 
<Iu  lieatenMt.CDlonel  Tercy,  étant  airivée  k  Liait,  s'est 
r^pandueenlrelaTrannet  l'Inn,  ctjaprisdeBcanttMiDe. 
mentsqu'elleacenperBiusqu'krarrivéedâ  seconde  et  lnri> 
■i^iity  cïlloaiiesqui  marcberoal  luccESsiTement.  Qn  sait  au- 
VSirU  —TamtllU 


jourd'bui ,  d'après  les  dispositions  récentes  du  conseil  de 
guerre,  que  cette  armée  de  réserre,  arec  celle  sous  le  coin* 
mandement  du  comte  de  Klnski,  n'est  point  destinée  (k  ren- 
Turcer  cflle  sur  les  txirds  du  Rhin,  k  moins  qu'un  besoin 
pressant  et  eilraonlioaire  ne  l'eilge. 

Tous  \f»  r^ments  liongrois,  tant  inbaterie  que  cava- 
lerie qui  le  troQiaient  encore  dans  le  pajs,  ont  reçu  ordre 
de  se  mettre  en  marche  pour  aller  joindre  l'armée  de  rC- 
serre  dans  la  Haute-Autriche.  Plusieurs  m  sont  déjà  mis  en 
mouTcmcDls;  les  ^^imrnts  iSculea  de  la  Transfliaiiîe  et 
de  la  Valaehie  sont  aussi  en  marche  sons  le*  ordres  du  f^ 
néral  Bej'dendorD'. 

H.  le  comte  de  Hariing,  enTOjéntraordinalnde  l'em- 
pereur auprès  de  le  cour  électorale  de  ïiaie ,  njant  ttaigoi 
sa  place  pour  cause  de  maladie,  sera  remplacé,  dit-on,  par 
le  rbetalier  Landrlani,  qui  depuis  leiie  mois  Tait  & 
Dresde  les  TonctloDS  da  cbatgé  d'uITatres  de  la  cour  de 
Vienne, 

L'empereur  et  Innte  sa  famille  ddrcnt  passer  l'été  an 
ehkteau  de  Laiembour^ 

Dti  bardi  du  Rhin,  U  SB  m<if.  —  La  disette  d'argent 
occasioonée  par  les  nombreuses  faillites  qui  se  sont  luceé- 
dtes  en  Angleterre,  en  Hollande  et  dans  toutes  les  illle* 
commerçantes  d'Allemagne,  a  rendu  la  Tolre  de  Leipsick 
triste  el  InacUra. 

Le  contingent  de  Salibonrg,  aibnt  aui  Paji-Bas,  cit 
passé  par  Cologne.  On  f  a  i  u  awsi  depuis  des  canonnier* 
aulricnlens.  Le  13  au  soir,  les  commissaires  de  la  CoDfen'- 
lion  nationale  de  France  et  le  ministre  Beumonvllle  sont 
arrivés  i  Cologne  sous  une  escorte  de  Tusitlers  et  de  hu^ 
sards.  Après  aToir  couché  ï  l'Uâtel  du  Saint-Esprit ,  ils  sout 
partis  pour  Coblenti ,  où  l'on  croit  qu'ils  seront  eofermèa 
dan*  la  citadelle. 

A  peine  le  premier  sonMreaient  de  Bnslaw  était-il  ap- 
paisé,  qu'il  a  en  al  élevé  un  autre.  On  ne  calme  pas  si 
Facilement  un  peuple  sur  qui  on  a  fkll  des  décharges  d'ar- 
tillerie. Le  peuple  s'est vengépar  une  nonrelle  insurrec- 
liooi  lia  repoussé  d'abord  nue  compagnie  de  cavalerie, 
genre  defiK«quela  Ijraanle  préfère  toujours  d'emplo^ 
contre  lui. 

11  n'est  pas  vrai ,  comme  le  disent  les  gaiette*  allemandes 
qu'on  ait  déjï  mis  un  frein  k  la  fiireur  de  ce  peuple  oti- 
Icagé....  Le  manque  de  travail  ne  cuntribue  pas  moins  qun 
le  reste  t  Indisposer  la  classe  indu>lrieuse  conlK  le  gou- 
vernement. Les  fabriques  pmsslmnes  sont  tontes  privée* 
des  avances  qui  trs  soutenaient.  L'or  de  la  Prusse  émtera 
sans  tellebe,  et  l'on  a  vu  sortir  jusqu'k  100  mille  Mdérics 
d'or  k  la  fois.  Les  négociants  fondent  les  espèces  «I  le*  eiw 
voient  en  lingots  en  Anglelene.  —  Ajoutes  k  cette  stagna- 
tion du  commerce  l'idée  répandue  dans  toute  U  Pnisaet 
idée  en  eltet  très  vraisemblable^  que  le  successeur  du  grand 
FnÛérlc  est  mené,  joné,  dupé  par  l'ambitieuse  Catherine, 
et  que  ta  maison  d'Autriche  sacriDere  tout  k  se*  projeta 
d'agrandlsaemcnL  Aussi  nedoole-t'OnpasquelanléNntel- 
ligcnce  qui  a  déjk  éclaté  au  sujet  de  la  Pologne,  ne  puisse 
amener  une  scission  peat.éire  prochaine  entre  les  trois 


'  delennbals,delenrsllluminatlons,  deleur ailé- 
gresaeservile,  mais  jamais  ils  n'auroni  anei  pajé  la  ba*. 
sesse  avec  laquelle  réuni*  k  Dantiig,  ilsoni  ensemble,  ta 
7  decemob,  célébré  leur*  nouveaux  ijraus,  déthonorA 
tes  pljccs  pulitiiiiiet  des  marques  de  lenr  honte,  el  anaonrt 
leur  servitude  au  bruit  de  tous  tes  canons  de  la  pbeo. 

Les  ijra us  eai-mémes méprisent  tes  IHcbes.  A uai  Icfaibla 

peuple  dautiigoi*  commence-t-^l  k  sentir  la  pesanteur  du 

dàpotisow  prus-ieo.  lia  déjk  murmuré  de  la  rigueur  avee 

laqoelle  an  ■  impoai  lotu  lei  objets  de  eonsonmitlon, 
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pour  •odédommicer  de  1i  dlminDiioa  de  15  poar  100 
qu'onapiru  accortleriac(nuDierc«.  Lesapprotlslonneun 
menacent  de  oe  plu>  Grarnir  de  via,  d'eiu-dï-TiF ,  de 
liière,  elc,  parceque  ces  denréei  ont  èi^  liiËcs  ainsi  que 
(outesletaulrei,ssiupioparlian  de  leur  laie  anltrieurc. 

Le  général  Raamer  h  pronoDcé  la  dissolution  du  «énil 
de  Daaliis-  L'armée  d'Ckraine  »W  soumise  i  mais  quoi- 
qu'on lui  conirneson  uniforme,  tetoIEcieri  et  Mn  Iraïto 
menl  one  termeniation  dangereuse  agile  loui  le*  espriu. 


Itt  Parit,  U  1  juin.—  La  beljp  sbbof  e  des  Pr^,  à 
Douni,  B  été  consumée  par  la  négligence,  dit-on,  de 
quel  qucsTolonta  ires. 

—  Le  convoi  de  Bordeani  pour  Brest  est  arrive 
dans  ce  demlcr  port.  Cf  lui  de  Saint-Malo ,  Tort  de 
quarante  voiles,  et  escorlé  par  trois  Wgales  de  la  re- 
jiulilique.  attend  du  secours  pour  le  délivrer  d'un 
vaisseau  et  lieplusieurs  Wgn  tes  anglaises  qui  le  tien- 
nent bloqué  près  de  l'Ue  de  fiatz. 

—L'impératrice  deBussiea  reçu  et  trailéH.  d'Artois 
arec  un  luie  asiatique.  Elle  lui  a  donne  une  suite 
brillante  qu'elle  a  richement  gratiGée,  et  lui  a  fait 
|)ri^nt  à  lui-même  d'uu  gros  diaoïaut  pour  bouton 
de  chapeau,  d'un  écrin  rempli  de  bijoux,  et  d'une 
épii;  d'or ,  ornée  de  cette  inscription  :  Avtc  Diiu,  pour 


COHHONE   DE  PABIS. 

SuiU  de  la  léimet  pemawnte  du  eonteil-géniral 
révolutionnaire.  —  Du  5/uin. 

Les  coiniyssaires  envoyés  dans  les  di'partements 
troublés  par  les  rebelles  écrivent  la  lettre  suivante, 
dont  le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'afDcbe  : 

Lu  eomminairtt  nationaux,  envoi/éi  dan*  Utdi- 
paTtemtnlt  iroubUi  par  Ut  nbelûi,  aux  cilof/ent 
eompotant  U  eonuil-général  de  la  romMune  di 
Parit. 

SannnT,  30  mu  ITOS.raa)' dtlin 


lUS  avez  sans  doute  appris  lo  perte  que  nous 
s  faite  à  Fonlenajr;  l'ennemi  s  en  est  emparé. 


Vous 
avons 

Nous  n'ayons  pas  pu  encore  nous  procurer  des  ren- 
seignements exacts  sur  cette  aOsire.  Niort  qui,  par 
la  prise  de  Fonteuay,  se  trouve  la  première  exposée, 
est  dans  un  tel  état  de  défense  que  l'on  doit  lire 


Honï,  filent  de  ce  côté;  partout  nos  forces  sont  aug- 
nentées  considérablenient.  Hier  cinq  mille  hommes 
de  nos  troup^  se  sont  emparés  de  Thouars,  poste 
important  qui  courre  tout  ce  pays.  El  ;  a  quelques 

Smrs  que  les  brigands  se  porte reut  sur  notre  poste 
esVerchen,  au  nombre  de  cinq  cents  hommes;  ils 
furent  battus  par  cent  trente  de  nos  hussards,  qui 
leur  tuèrent  cent  cinquante  hommes;  la  perle,  de 
notre  côté,  ne  fut  que  oe  deux  hommes  et  trois  bles- 
sés. Le  Î8  de  ce  mois,  les  rebelles  parurent  en  force 
dans  la  fonU  de  Brignon.quin'est  distante  que  d'une 
demi-lieue  denolrecamp  de  Doué,  auMlessus  de  Sou- 
mur  -.  aussi  lût  que  la  nouvellearriva  dans  cette  der- 
nière ville,  on  battit  la  eénérale,  et  on  se  disposa  à 
bien  recevoir  les  briganw. 

Les  représentints  du  peuple  nous  requirent  au»t- 
tOt  de  partir  pour  Tours,  à  l'efTet  de  presser  le  dé- 
part de  renforb  dont  on  pouvait  avoir  besoin  ;  nous 
nous  sommes  aussitôt  rendus  à  Tours,  oii  nous  avous 
(rouvé  le  général  Saulerrr.  Nous  avons  fait  marcher 
Tcrs  Sïumur  près  de  tiois  mille  Wi^om  Les  tebcl- 


les,  qui  sont  beaucoup  mieux  instruits  de  ce  qni  se 

fiasse  chez  nous  que  nous  ne  le  sommes  de  ce  qui  se 
ail  chez  eux,  voyant  sans  doute  ces  préparatifs,  ne 
la  sont  point  montrés. 

L'adjoint  du  ministre  de  la  ^crre,  le  patriote  Bon- 
sin,estderetouràS3umur  de  la  tournée  qu'il  vient 
de  faire  dans  tous  les  pays  voisins  de  ceux  occupés 
par  les  fanatiques.  H  y  a  recueilli  des  renseignemeuts 
extr^mements  importants  sur  leur  situation. 

Nons  apprenons  à  l'instant  que  le  général  Biron 
est  à  Niort;  on  lui  dépfchc  un  courrier  pour  qu'il  se 
rende  h  Saumur.  On  y  arrêtera  le  plan  de  campagne, 
et  l'on  y  fera  usage  des  instructionsque  Ronsm  s'est 
procurées.  Sous  peu  de  tempsun  va  porter  de  grands 
coups.  Tout  se  dispose  pour  tairt  terminer  promptc- 
ment  cette  malheureuse  guerre. 

Nous  avons  fait  assembler,  dimanche  dernier,  les 
patriotes  de  celte  viIle,etnausavonsinvitélesrepr^ 
sentants  à  se  rendre  avec  nous  au  club.  Lesdiscourt 
les  plus  éiiergiquesyont  été  prononcés;  nous  avons 
sapé  l'idole  du  fanatisme,  nous  avons  vu  avec 
grand  plaisirque  les^HCtateurs,  etiurtant  leslèm- 
mes  qui  s'y  trouvaient  en  assez  grand  nombre,  ont 
applaudi  avec  enthousiasme.  La  séance  s'est  tetmi" 
née  par  l'hymne  des  Marseillais. 

L'institution  de  cette  société  que  nous  pressions 
deiiuis  notre  arrivée,  sera  d'un  grand  secours  dans 
le  pays.  Nos  collègues  Uomoro,  Dumesmes,  parta- 
gent nos  soins  et  nos  travaux.  Le  patriote  Caillières 
de  l'Etang  vient  d'arriver  dans  ce  pays;  il  ranime 
par  ses  dscours  et  par  ses  actions  le  patriotisme  de 
tous  les  vieillards  de  ces  cantons,  qui  s'ot^niseot 
pour  mardier  contre  l'ennemi. 

Nous  voyonsavec  douleur,  par  les  papiers  publics, 
que  les  malveitbnts  et  les  intrigants  de  Paris  par- 
viennent à  tromper  quelques  sections  :  nous  voyons 
avec  indignation  que  ces  êtres  méprisables  veulent 
étouffer  la  voix  des  patriotes,  des  véritables  amis  de 
la  république,  en  leur  donnant  l'odieuse  qualifica- 
lion  d'anarchistes;  ils  cherchent  à  |»tifitrr  de  l'ab- 
sence d'un  grand  nombre  de  patriotes  sortis  de  Pa- 
ris pour  combattre  les  rebelles  avec  les  armes  de  la 
raison  et  de  la  force. 

Mais  qu'ils  ne  s'abusent  pas:  il  reste  toojouts  à 
Paris  une  masse  de  sans-culottes  qui  les  fera  rentrer 
dans  le  néant;  qu'ils  ne  croient  pas  non  pins  que 
leurs  calomnies  aient  eu  dans  les  déparle^nts  le 
succès  qu'ils  en  attendaient.  Les  faaDilaiilS  de  Cps 
pays  aiment  la  république  ;  ils  aiment  aussi  les  Pari- 
siens, et  les  défendront,  parceqn'ilsont  crééla  répn- 
blique  avant  qu'on  l'eflt  décrétée;  ils  mardieront 
s'il  le  faut  au  secours  des  patriotesde  Paris,  et  anéan- 
tiront pour  toujours  Cous  ces  hommes  ennemis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

Signé  lliLi.iEB,  of/leier  municipal  de  Parit  al 
commitiairt  national; 
LAcnEVABDiÈBE,  tiet-pr^tidant  dtt  dé- 
paritnunt  d*  Parit  et  eo—fMofrg 
nalionoL 

DBPAITBIIKIIT  DU   BAS-RH». 

Stratbourg,  le  lor  juin. _[^  ci-devant  prince  de 
Condé  a  manqué  d'être  pris  à  l'affaire  du  17  tnai.  Il 
était  à  prendre  son  café  sur  un  balcon  k  Ihinzabrm, 
avec  iklinglin  et  quelques  autres  généraui  français 
émigrés.  Un  lui  annon^  que  des  troupes  de  la  n^u- 
blique  s'approchaient  de  Rhiniabem  ;  il  n'en  crut 
rien;  mais,  an  second  avis,  il  n'eut  rien  de  phis  pressé 
que  de  monter  à  cheval  et  de  se  sauver,  ce  que  firent 
ausai  les  autres  sénéraut  qui,  ne  trouvant  pas  leurs 
chf  vaux  sellés  s  en  oil^rent  d  poil. 
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—  Le  bataillon  de  l'Union,  composd  de  ToTontairf5 
patriotes,  continue  toujours  sa  route  sur  Béfortpour 
aller  an  secoars  de  dos  frères  de  l'intérieur. 

— L'ardeur  de  combattre  l'aristocratie  et  le  fana- 
tisme tte  s'est  point  ralr ntie  dans  nos  cantons. 

—  Tingt-et-un  patriotes  de  Saverne,  le  maire  à 
leur  tête,  se  sont  prêseiitiis  ces  jours  deroiers  au  dé- 
partement pour  se  iaire  inscrire  an  nombre  de  ses 
Tolontaircs,  et  pour  al'er  les  Joindre  en  route. 

Les  citorens  administrateurs,  considérant  que  le 
nombre  des  bons  patriotes  n'est  pas  trop  grand  &  Sa^ 
reme,  les  ont  rivages  d«  retourner  à  leurs  bjeM, 
rnaftpIaud^nttouteToisà  leur  zèle,  et  en  leur  assi- 
gnant de  quoi  lesdédommager  des  frais  de  voyage. 

DiPAITSUBHT   DKS  BOOGHBa-DO-BBdllE. 

De  ManeiUe,  U  !8  mat.  On  fait  dans  l'inti^ricnr 
dn  fort  Saint-Jean  Ifs  dispositions  nécessaires  pour 
y  logerlaTuniltedes  Bourbons,  q_ui  quittera  le  châ- 
teau de  la  Garde.  Ce  cMteau,  qui  est  éloigné  de  la 
ville,  qui  la  domine,  qui  n'est  pas  à  l'abri  if  un  coup 
de  main,  qui  exige  continnellement  un  déplacement 
très  fatigant,  qui  est  trop  fréquenté  relativement  i 
lachapelle  de  fa  Vierge  à  laquelle  tes  marina  ont  une 
grande  dévotion,  dans  lequel  d'ailleurs  les  détenus, 
les  commL-saires  de  service  et  la  garde  sont  trq) 
reserrâ,  ce  château  n'est  guère  propre  à  l'objet 
auquel  on  l'avait  d'abord  destiné.  Aucuil  des  incon- 
vénients qu'il  présente  ne  se  rencontre  dans  le 
nouveau  logement  du  fort  Saint-Jean,  où  les  prisou- 
uicn  vont  fl»  transUrés. 

Des  commissaires  ont  tait  un  résumé  de  Ions  les 
procès-verbaux  des  assemblées  des  sections  marseil- 
laises, depuis  leur  permanence  actuelle,  et  des  dé- 
libérations qu'elles  ont  prises  depuis  les  derniers 
événements.  Ce  travail  •  et&  envoyé  par  un  courrier 
citraordiuaire  à  nos  commissaires  à  Paris,  poor  £tre 
prâeuM  ii  la  Cooventioti  natitiDaie. 

DÉPAKTMtKT   DO  riRISTilB. 

Etat  dei  forcet  marilimet  de  la  répuilifiia  m 
aclieité  au  déparltnent  de  Br«al. 

A  Qoibernn.  Lesraisseanr  l'Àehille,  de  T4^nons, 
capitame  Bertrand;  le  Sulfrm,  de  74,  csp.  Aube  tte  ; 
UTrajott,  de  7*,  joyeuse,  eontr«-amiral  comman- 
dant; i*  Jean-Bart,  de  74,  cap 

Partis  !e  It  pour  rejoindre  cette  division.  La  Con- 
MMion,  de  74,  cap.  Labattue;  U  Ktplmie,  de  74, 
cap.  Tifeigne;  le  Téméraire,  de  74,  cap.  Dorée  ;  U 
TovrBiUe,àt7i,  cap.  Langlois. 

En  rade  de  Brest.  La  Bretagne,  de  110,  Lelarge, 
contre-amiral  commandant;  le  Juite,  de  80,  cap. 
Terrasson;  f/ndompia&ie,  de  80,  cap.  Bruix  ;  l'Au- 
giule,  de  80, cap.  Kerguelin;  le  .VoriAutnAn-Iand ,  de 
74,  CRU.  Tbomas;  le  SépnbUcain,  de  110,  capitaine 
Légal  tts. 

liD  armement  dans  le  port.  La  Càte^'Or,  de  110, 
et  U  Terrible,  de  110,  pourront  bientôt  entrer  en 
rade;  U  Tigre,  de  74;  la  Carmagnole,  de  46,  cap. 
Lallemand;  cette  frégate,  qui  a  été  lancée  it  l'eau 
le  SI,  a  été  aussitôt  doublée  en  cuivre,  elle  porte 
du  18;  la  Galaihét,  de  la.cap.  Flotte. 


SoeiéU  dn  Awtiê  dn  ArU. 
L'anemblée  générale  des  MMicrlptean,  ladlqnfepoar 


vtié)  par  lettres,  t  rpEfetâeieréonirpODr  slitccrinrect 
cet  objet. 

DepuI*  l'aimoïKe  raile  dam  les  loamrai ,  la  moiriÉ  des 
MuMriptiou  de  60  livre*  qui  mtalEDl  I  placer  sfonl 
été  réalûte ,  les  amalEun  det  arts  qui  voadnmt  en  acqué-  ' 
rirMMt  bitIUsftaeprtsenterattialoadelaSoolèlé.eear. 
du  Lotivre.  LniableMix,  dwioi,  urbrei,  Uiives  cnilet 
et  cratnrM,  qne  le  fort  léptitira  entre  le*  touto-Iiilcar», 
r  MMil  eipo»ât  :  ce  «alon  est  ouvert  tout  lei  joui*.  On  y 
distribue  le  catalogue  de*  ouvrages,  précMé  d'une  Instruc- 
tion sur  la  manlÈre  de  souicrlie,  sut  comme  foodateur 
Kil  connue  timple  associé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Friàidente  de  Mallarmé. 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  6  JLIn. 

Mxlrail  dt  la  lettre  de  Tergniaud. 

t  Cilajen  prétidmt ,  je  denaude  que  le  comité  de  raint 
public,  qui  derajt  rairr,dani  troiiiourt,  son  rapport  sur 
les  comploti  dont  trente  rnicéscoiani*  du  peuple  ont  été 
iccuséi,  toit  tenu  de  le  Mie  aujonrd'baî.  Je  demande  et 
rapport  pour  la  Coutcntlon  eUe-méme,  qui  ne  peut  tolé- 
rer que  plusleon  de  ses  membres  soient  plus  longtemps 
opprimés. 

■  Lhnilller  et  HassenlVati,  cl  les  hommes  qui  sont  venu* 
arec  en  reproduire  une  pétitioo  déji  jogét  colomniente 
ont  promis  les  preuves  de  leon  nouvelle»  dénoodalions. 
Sib  les  pradniMnl,  je  ne  sais  n^  votoaiairtineu  ési  état 
d'arreriatioD,  pour  aSrir  nu  t£le  en  eapiation  des  Irabi* 
soos  dont  je  serai  convaincu.  S'ils  D'en  produisent  pas ,  je 
demande  ï  mon  tour  qolls  aillentï  l'échafaud. 

■  1*  Pour  avoir  ItH  astl^r  ta  Conveuiîonfar  une  (brcc 
armée  qu),  ignorant  les  causes  de  ce  mouiement,  a  failli, 
par  excès  de  patriotisme,  opéicr  la  contre-révoludon  ; 

■  3°  Pour  aïolr  mis  i  ta  léle  de  celle  armée  un  comman- 
dant qui  a  violé  la  liberté  de  la  Cooveaiion  par  ses  con- 
signes! 

f  !■  Pour  avoir  obtena  par  violence  l'arrestatinn  (le  pin- 
steurs  repréwntants  du  peuple,  la  dispenhm  d'un  graod 
MHubn  d'autres  i 

■  4*  Poor  avoir,  par  Tbapalston  terrible  donnée  au 
peuple  de  Pari;,  Jelédans  tous  les  départements  les  germes 
des  discordes  If*  plos  rUnettes  et  la  brandons  de  la  goerre 
eWlei 

■  s<  EnSn,  pour  avoir  Menu  t  Paris  les  batalHons  qvl 
devaient  aller  dans  la  Vesidée.  <Banrdoa  :  Crt  bataillons 
panent  t  meure  qu'on  hor  Ut  délivrer  da  afbies.  ) 

■  CitoTeM  me*  aoWgaet,  |e  m'en  rapporte  ù  vos  eon- 
sciences.  Votre  dédsion  sera  jogea  à  ton  tour  par  la  neUoQ 
enUéte  et  par  la  positrilè.  ■ 

BouRDon,  de  l'Ofre  .*  Remarqnez  comme  ce  cAté 
de  la  salle  s'évacue  (daignant  le  cOté  ilroil).  Ces 
messieurs  sont  contents  d'avoir  pu  jeter  lont-à- 
l'heure  le  trouble  dans  l'assemblée.  Ils  a'tntdrcssent  ' 
peu  aux  délibérations  importantes  dot\t  vous  vous 
occupez  en  ce  moment.  Depuis  l'arrestation  des 
trente-deux,  nous  espérions  être  tranquilles ,  mais  ' 
ils  ont  encore  des  imitateurs.  Je  demande  qu'ils  soit  ' 
constaté  dans  le  procès-verbal, que  ces  messieurs  du 
cflté  droit  ne  se  sont  rendus  en  grand  nombre  à  h 
séaiKe  d'aujourd'hui  que  pour  nous  troubler,  et 
que  la  preuve  qu'ils  sont  peu  jaloux  de  faire  le  bien  ■ 
public,  c'est  qu  ils  se  sont  retirés  au  moment  mâme 
où  vous  avez  entamé  la  discussion  d'une  loi  utile. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

— Snr  des  rapports  dn  comité  deafinsnees,  Irsdé- 
ciets.  suivants  sont  rendus. 

•  L>  Convention  nationale,  après  avoir  eotendn 
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le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
pf^t  de  la  somme  de  40,00Dliv.  accordée  au  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  par  le  décret  du  li  mars 
dernier,  n'ayant  pu  être  efiectué  sur  les  fonds  qui  y 
filaient  assignés,  le  mi^nie  di^partement  est  autorise 
û  prélerer  et  retenir,  sur  le  recouvrement  des  con- 
tnbutioDsdirrctes  des  années  1791  etlT9l,la  mEme 


logement  de  la  classe  indigente  des  ouvriers, 
charge  d'en  faire  le  remboursement  à  la  trésorerie 
nationale  par  <]uart,  au  moyen  des  sous  additionnels 
aux  contributions  des  années  1193, 179i  et  1T9Ï.  ■ 

—  •  La  Convention  nationale,  aprj«  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  loLestétrsdeBrutns.Caton  et  Pnblicola,  qui, 
aux  termes  drs  articles  IV,  V  et  VI  du  décret  du  23 
mai  dcrnier.devaient  remplacer  la  lé  te  de  Louis  XVI, 
sur  les  coupures  de  SOsous,  15  sous  et  10  sous,  se- 
ront remplacées  dans  les  assignats  de  SO  sous,  par 
la  figure  de  ta  Jutitice,  tenant  en  main  la  balance  et 
l'énuerre;  dans  ceux  de  15  sous,  par  la  figure  de 
l'Abondance,  à  ses  pieds  les  attributs  du  commerce 
rt  une  corne  d'abondance;  et  dans  ceux  de  10  sous, 
par  l'emblème  de  la  Force,  tenant  une  massue. 

•  2°  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  assignats 
sont  autorisés  à  fuirc  commencer  l'impression  des  as- 
signats de  10  livres  sur  les  deux  cent  trente-cinq 
rames  de  papier  qui  sont  aux  archives.  ■ 

—  Deux  députés  de  la  ville  d'Angers  sont  admis  & 
la  barre. 

L'oralmr  :  Les  citovcns  de  la  ville  d'Angers 
réunis  dans  les  assemblées  de  sectionont  oublié  les 
calamités  qui  les  désolent ,  pour  s'occuper  du  péril 

Sui  menace  la  Convention  et  la  liberté.  Ils  sont  eu- 
ammés  d'indignation  en  voyant  les  sections  d'une 
ville  appeler  sur  la  léte  de  quelques  rei»^ntants  la 
hache  des  proscriptions. 
Représentants,  quel  était  l'objet  de  votre  mission? 
Lorsquelc  peuple  vous  envoya,  il  vousdil  :  Don- 
nez à  la  France  une  constitution  qui  anéantisse  les 
factions  et  les  factieux,  et  oui  fasse  le  bonheur  du 
peuple.  Huit  mois  s«  sont  écoulés  dans  les  plus  oi- 
seux débals  et  dans  une  lutte  scandaleuse. (rïtwinfri 
«01*  :  Ce  sont  les  royalistes  et  les  calomniateurs  de 
Paris  qui  ont  provoqné  cette  lutte  du  patriotisme 
coutreles  attaques  de  l'aristocratie.)  Le  peuple  vous 
dit  :  vengez-moi  de  ces  hommes  per&des,  qui  ne  se 
disent  les  amisdu  peuple  que  pour  le  tromper.  (  Une 
«oûc.-Etde  ceux  qui  prenaient  le  masque  du  pa- 
triotisme, tandis  qu'ils  négociaient  avec  fa  cour.)  Le 
peuple  vous  dit  ;  remplisscE  une  tâche  sacrée,  en 
donnant  une  éducation  nationale.  Entin,  le  peuple 
TOUS  dit  :  je  veux  être  libre,  mais  je  veux  uneliberté 

Ïui  repose  sur  des  lois  conformes  à  la  saine  morale, 
e  peuple  français  pourra-t-il  oublier  la  journée  du 
17  mai,  où  des  motions  furent  faites  dans  la  société 
des  Jacobins,  qui  tendaient  à  la  dissobition  de  la 
Convention  (pluti'nirf  voix;  C'est  faux!);  oii  nue 
commune  audacieuse  tramait  les  plus  ttoira  com- 
plots,où  des  femmes  stipendiées  par  Pitt  et  Cobourg 
avilissaient  la  renréKotation  nabonale  par  des  cla- 
meurs et  des  huées? 

Beprésentants,  nous  ne  pouvons  passer  sous  si- 
lence la  conduite  de  quelques-uns  de  vos  commis- 
saires. Nous  n'examinerons  pas  si  vous  pouviez  dun- 
Der  il  un  ou  quelques-uns  de  vos  membres  l'étendue 
de  pouvoirs  que  la  nation  a  donnés  à  tous  seuls; 
noua  TOUS  dirons  qu'il  en  est  qui  ont  calomnié  les 
patriotes  tes  plus  purs,  avili  les  autorités  tes  plus 
léléa,  eDcbalné  la  liberté  de  la  presse.... 


Faites-vous  représenter  la  liste  de  tous  lesenvorA 
du  conseil  exécutif,  des  prétendus  surveillants  des 
armées,  et  qui  nesont  que  les  corrupteurs  des  mœurs 
et  de  l'opinion  publique.  Citoyens,  il  est  temps  que 
la  nation  prononce  entre  1rs  partis  qui  divisent  la 
France;  il  est  temps  enlln  de  sa  voir  si  tous  lesdépnr- 
tements  doivent  avoir  une  égale  influence  sur  la 
balance  politique.  Be présentants,  avez  te  courage  de 
parler;  le  peuple  en  masse  soutienara  votre  liberté, 
]|  vous  portera  ailleurs.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures dans  une  grande  partie  de  l'assemblée  et  dans 
les  tribunes.) 

Pbuieurs  voix  :  Cette  adresse  est  faite  i  Part». 

'"  :  C'est  une  suite  du  complot  qui  avait  pour  ob- 
jet de  perdre  Paris. 

L'fjra(»ur  :  Cette  adresse  eslle  vœu  des  habitants 
d'Angers  et  des  réfugiés  desquatredistrictsdontles 
rebelles  sont  en  possession.  Cetteadresse  est  revéluc 
des  sieiiatures  des  patriotes  irréprochables  qui  out 
versé  leur  sang  en  combattant  le  fanatisme  et  le 
royalisme. 

Le  Pn^iDEn  :  Des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires ont  lieu  dans  votre  département;  la  Con- 
vention a  pris  des  mesures  pour  arréterles  désordres 
de  ces  fanatiques.  Votre  sollicitude  vous  amène  à  la 
barre  dé  la  Convention;  vous  avez  été  alarmés  sur  sa 
liberté  ;  la  Convention  a  cru  devoir  au  peuple  sou- 
verain   (De  violents  murmure^  s'élèvent  dans 

l'extrémité  de  la  partie  droite,  et  couvrent  la  roix  do 
président.  ) 

On  demande  que  les  interrupteors  soient  rappelés 
à  l'ordre. 

Lb  PséMBENT  eoiUiniw  :  Les  eitovens  dont  Tons 
nous  avez  parlé  ne  sont  point  sous  la  hache  des  pros- 
cripteurs,  ils  sont  sous  ta  sauvegarde  de  la  loi  et  de 
la  loyauté  des  Parisiens,  qui  ont  offert  des  otages 
qu'un  a  refusés. 

Vous  vous  plaignez  de  quelques-uns  des  commis- 
saires que  la  Convention  a  cni  devoir  envoyer  dans 
les  départements;  elle  examinera  leur  conduite,  ré- 

Sarera  les  erreurs  qu'ils  ont  pu  commettre,  el  ren- 
ra  justice  à  tous.  La  Convention  vous  invite  aux 
honiieursde  la  séance. 

Quelques  membres  demandent  l'impression  de 
cette  adresse. 

Tboriot  :  Je  suis  bien  loin  de  croire  que  la  péti- 
tion qui  vient  de  vous  être  présentée  exprime  le 
VŒU  du  département,  comme  on  vous  l'a  annoncé. 
Cette  pétition  a  été  faite  à  Paris;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  toutes  les  signatures  ont  été  recueillies  sur 
des  feuilles  volatiTes,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune  au  bas 
de  la  pétition  qui  forme  un  cahier  distinct  et  sépvé 
des  feuilles  oit  sont  apposées  les  signatures.  (On  ap* 
plaudit.) 

Sans  doute  qu'à  Angers  il  v  a  de  bons  patriotes , 
mais  il  y  en  a  aussi  de  rebelles  aux  lois;  il  y  a  drs 
hommes  qui,  en  criant  contre  la  guerre  civile,  l'al- 
lument davantage.  (Applaudissements.)  Ce  qu'il  y 
adecertain,  c'est  que  ceux  qui  veulent  l'union  rtia 
fraternité  entre  tous  les  Français  ne  viennent  paî 
ici  calomnier  une  cité  qui  a  trois  fois  siuvé  la  li- 
berté. (Vifs  applaudissements  dans  une  très  grande 
partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Ceux  qui 
n'aiment  pas  la  royauté  ne  viennent  pas  accuser  ceux 
qui  ont  renverse  le  trOoc.  (  Mêmes  applaudisse- 
ments.) Ceux  è  qui  1rs  journées  du  14  juillet  et  du 
10  aoflt  sont  cnère*  ne  viennent  pas  insulter  tes 
hommes  qui  tes  ont  faites.  fOn  applaudit.)  Ou  je  me 
trompe  bien,  ou,  si  j'avais  a  calculer  dans  le  sens  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  la  république  une  et  indivi- 
sible, mais  le  fédéralisme,  je  dirais:  Il  but  que  la 
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ConrenUon  quitte  Paris,  (]ni  est  le  tonr  de  lumiè- 
res, le  centre  du  patriotisme.  Cette  idée  ne  me  paraît 
pas  venir  de  la  ville  d'Angers.  La  pétition  qui  vous  a 
ité  lue  n'a  pas  été  Taite  dans  cette  ville,  mais  à  Pa- 
ris, par  les  lutriganlsiiui  cherchent  tous  les  moyens 
d'opprimer  le  patriotisme  et  l'enthousiasmR  répu- 
blicain, pour  préparer  le  triomphe  des  contre-réVo- 
lutionnaires,  par  ces  hommes  dont  l'ambition  déçue 
«'est  tournée  contre  la  cause  sacrée  qu'ils  avaient 
d'abord  paru  défendre.  Je  demande  l'ardre  du  jour 
■QT  l'impressioD  de  l'adresse. 
Après  quelques  débats,  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Vn  dépitté  d*  la  eomm*M  d'Ami  eit  iniro- 
tfiH<,«(})orté  fa  ])aroI«;  Citoyens  léeislateursije  viens 

^  TOUS  porter  le  rœu  de  U  Société  Populaire  d'Arras, 
I  du  district  de  cette  ville,  et  des  administrateurs  du 
département  du  Pas-de-Calais.  Ils  m'ont  chargé  de 
TOUS  rappeler  vos  devoirs  :  fonder  une  république 
une  et  indivisible,  la  liberté,  réalité,  et  assurer  le 
bonheur  du  peuple  par  une  constitution  sage.  Plu- 
sieurs mois  se  sont  écoulés,  et  vous  n'avez  pas  en- 
core ébauché  cette  constitution  qui  peut  senîe  met- 
tre fia  i  toutes  les  diTisions  et  ramener  li  paii. 
Oue  le  lien  de  vos  séances  ne  soit  plus  une  arène  de 
ctadiateursj  disputez  entre  vous,  mais  disputez- vous 
i  qui  servira  mieux  la  patrie;  que  vos  discussions 
soient  animées,  mais  qu'elles  soient  sans  passions. 
S'il  T  a  des  conspirateurs  parmi  tous,  mettez-les 
sous  le  glaive  de  1«  lo>;qa'ilsse  purgent  des  accu- 
sations portées  contre  eui,  ou  qu'ils  périssent  sur 
l'échafaud. 

Vous  avez  commencé,  le  31  mai,  à  vous  occuper 
des  grands  intérêts  du  peuple;  à  dater  de  cette  épo- 
que mémorable,  la  nation  comptera  vos  travaux; 
vousavezrendujustice  aux  habitants  de  cette  grande 
cité,  si  souvent  calomniée;  vous  avcE  déclaré  que 
1rs  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  sans  doute  elles  en  ont  bien  mérité,  puisqu'elles 
sont  venues  vous  dessi  I  kr  les  yeux  et  vous  dénoncer 
les  conspirateurs.  (Un  applaudit.) 

Vons  aussi  vous  Ivez  bien  mérité  de  la  patrie ,  en 
supprimant  la  commission  des  Douze ,  devenue  sus- 
pecte dés  son  origine,  et  qui  a  marqué  chaque  mo- 
ment de  son  existence  par  des  actes  despotiques. 
Vous  avez  pris  une  précaution  prudente  en  faisant 
apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  cette  commis- 
sion, afin  de  connaître  les  motiUs  qui  la  dirigeaient. 
Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  en  décrétant  qu^, 
le  10  août,  des  citoyens  de  toutes  les  parties  de  In 
république  viendraient,  sur  les  débris  de  la  Bastille 
et  sur  les  ruines  du  trûne ,  se  donner  le  baiser  fr.-i- 
temel.  Que  vons  reste-t-il  i  faire?  Le  voici:  i  conti- 
nuer comme  roua  ares  comiataai  le  31  mai.  (On  ap- 
plaudit.) 
Ls  PaésisEXT  :  Vous  venez  d'exprimer  des  vœux 

re  partagent  tous  les  bons  citoyens.  Nous  touchons 
l'^oque  heureuse  où  tout  esprit  de  parti  sera 
étouffé,  où  tous  voudront  une  constitution,  la  répu- 
blique une  et  indivisible ,  et  le  bonheur  du  peuple. 
La  Convention  vous  iurite  aux   honneurs  de  la 

I     On  demande  l'impression  de  cette  adresse. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'inspriion 
dans  le  Bulletin  de  radres.^  de  la  commune  d'Arras. 

—  Dn  membre  du  comité  de  liquidation  propose 
on  décret  sur  les  pensions  militaires.  Tous  jcs  arti- 
cles de  ce  projet  sont  successivement  mis  à  la  délibé- 
ration. Dans  le  cours  de  la  discussion,  Génissicux 
demande  que  désormais  les  pensions  soient  payées 
aux  militaires  retirés  du  service  par  les  receveurs 
deleursdislriGtsrespectiIs,et  non  par  la  trésorerie 
nationale. 


Saint-Andr^  aj^uie  cette  proposition,  en  obser- 
vant qu'elle  est  très  morale,  puisqu'elle  déjoue  les 
calculs  intéressés  d'un  gfand  nombre  d'agioteurs 

Jui,  soua  prétexte  de  faire  payer  les  pensions,  gar- 
ent les  fonds,  au  détriment  des  pensionnaires. 
La  Convention  décrète  ta  demande  de  Génissieuz, 
et  charge  le  comité  des  6nances  de  lui  présenter, 
dans  huitaine,  le  mode  d'exécution. 
Le  surplus  du  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entrndu  le 
rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  la  guerre, 
decrètece  qui  suit  : 

•  Art.  iBr.  Les  généraux ,  ofGciers ,  sous-odiciers , 
volontaires  et  somaLt  de  toutes  armes,  <|Ue  des  bles- 
sures graves  résultant  des  événements  delaguerrr, 
auront  mis  hors  d'état  de  continuer  et  de  reprendre 
leurs  services,  recevront  des  pensions  de  retraite, 
suivant  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci- 
après. 

•  II.  TousleseénérauxetofBciers,  jusqu'au  grade 
de  capitaine  inclusivement,  qui  auront  perdu  deux 
de  leurs  membres,  recevront,  à  titre  de  pension, 
quels  que  soient  leur  3ge  et  le  temps  de  leurs  servi- 
ces, ta  totalité  des  appointements  attachés  à  ce  grade 
en  temps  de  paix,  sans  que  néanmoins  cette  pension 
puisse  Jamais  excéder  la  somme  de  10,000  livre.s, 
conformément  aux  articles  XVIII  et  XX  de  la  loi  du 
22aoat  ITSO. 

■  III.  Tous  lieutenants,  sous-lieutenants,  sons-of- 
ficiers et  soldats  de  toutes  armes  qui  auront  pei^u 
deux  de  leurs  membres  seront  élevés  au  grade  de 
capitaine  honoraire,  et  recevront,  à  titre  de  pension, 
la  totalité  des  traitements  attachés  à  ce  grade  en 
temps  depaix. 

■  IV.  Tous  les  généraux,  officiers  et  soldats,  de 
quelque  grade  qu^ls  soient,  qui  auront  perdu  tota- 
lement la  vue  par  suite  de  nlessures  reçues  à  la 
guerre,  seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux 
qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres,  et  suivant 
les  proportions  énoncées  aux  deux  précédents  arti- 
cles. 

•  V.  Les  oflîcierB-généraux  qui  auront  perdu  un 
de  leurs  membres,  ou  qui  sont  hors  d'état  de  conti- 
nuer leurs  services  par  suite  de  blessures  reçues  ou 
inlirmités  contractées  par  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, recevront,  â  titre  de  pension,  quels  que  soient 
leur  tge  et  le  temps  de  leurs  services ,  la  moitié  du 
traitement  dont  ils  jouissaient,  sans  cependant  que 
cette  pension  puisse  excéder  a,OOD  livres. 

•  Et  néanmoins,  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
officiers-généraux  se  trouveraient,  par  leurs  services 
eSectils  et  par  leur  âge,  en  droit  de  prétendre  à  une 
pension  de  retraite,  ou  égale  ou  excédant  la  somme 
de  5,000  livres,  ils  jouiront  alors  :  1°  de  la  pension 
i  laquelle  leur  Age  et  le  temps  de  leurs  services  lenr 
donneront  droit  de  prétendre,  suivant  la  loi  du  22 
août  1790,  et  le  décret  du  31  février  1T93  ;  2o  et  à 
titre  de  supplément  de  pension,  de  la  moitié  de  la 
somme  excédante  ,  pour  parvenir  au  maximum  de 
1,000  livres,  fixé  par  l'article  I^r. 

•  VI.  Les  colonels,  lieutenant-colonels,  comman- 
dants de  bataillon,  capitaines,  lieutenants,  sous- 
lieutenants,  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres 
il  la  guerre,  ou  qui,  par  leurs  blessures  ou  infirmi- 
tés contractées  par  l'exercice  de  leursfonctieos,  se- 
ront hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  quels 
que  soient  leur  iee  et  le  temps  de  ces  services,  se- 
ront admissibles  a  motel  oalional  des  Invalides,  et 
auront  parconséqiient  la  facultéd' opter  entre  rUQtet, 
et  la  pension  qui  le  représente,  contormémeat  à 
rarticle  XIV  de  la  loi  du  16  mai  1792. 

•  VU.  Tous  porte-drapeaux ,  sous-oEBôers  et  sol- 
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dats  de  tontes  armes,  qui  anront  perdu  un  Se  Icnrs 
membres,  seront  priYM  de  l'usage  de  deux,  ou  au- 
ront reçu  des  blessures  incurables  et  qui  les  met- 
traient nors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
seront  admissibles  i  l'âOtel  national  des  Invalides, 
et  pourront  opter  entre  l'Hâtel  et  la  pension  qui  le 
représente ,  au  arade  de  cou>-lieatenant,  aoivant  le 
mime  article  XIV  de  la  loi  du  18  mai  1703. 

■  VIII.  Tous  sous-ofBciets  et  soldats  de  toutes  ar- 
mes, qui,  par  suite  de  blessures  reçues,  auront  perdu 
l'usage  d'un  de  leurs  membres,  et  seront  hors  d'état 
de  continuer  leurs  services,  seront  admissibles  k 
l'HOtel  national  des  Invalides,  s'il  y  a  des  plaers  va- 
cantes, ou  recevront  pour  indemnité  une  pension  de 
20  sons  par  jour. 

•  IX.  Les  ofGciers,  sous-officiers  et  soldats  de  tou- 
tes armes,  reconnus  par  le  précédent  arlicle  admis- 
sibles à  rÛOtel  national  des  Invalides  on  Ji  la  pension 
représentative,  ne  pourront  y  être  admis  sans  avoir 
produit  un  certificat  du  chirurgien  des  armées,  visé 
par  les  chefs  de  leurs  corps  respccti& ,  et  approuvé 

Eirle  général  de  l'armée,  qui  constate  que  leurs 
lessures  et  infirmités  résultent  des  événements  de 
la  guerre,  et  sont  de  nature  à  ne  pas  leur  permettre 
de  se  servir  d'un  ou  de  deux  membres  affectés,  et  de 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

•  X.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  ap- 

Slicaliles  à  ceux  des  militaires  invalides  retirés,  soit 
l'HOtel,  soit  dans  les  départements,  qui  auront  reçu 
leurs  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  pour 
la  librrié. 

•  Quant  aux  autres  militaires  invalides  blessés 
avant  cette  époque,  ils  ne  pourront  s'en  applinuer 
les  dispositions  qu'autant  ou'ils  se  trouveraient  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  I,  11,  III  et  IV. 

'  XI.  Les  dispositions  énoncées  au  présent  décret 
seront  applicables  aux  ofiicîers  de  santé  qui  se  trou- 
veront (Tans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

•  XIL  Les  veuves  des  militaires  estropiés,  compris 
dans  les  articles  II ,  III  IV,  qui  justifieront  n'avoir 
contracté  mariage  avec  eux  tjue  depuis  l'époque  des 
blessures  reçues,  auront,  à  tilre  de  pension,  la  moi- 
tié de  celles  dont  j ouïssaient  leun  maris,  en  justi- 
liant  néanmoins,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle |cr  du  décret  du  4  de  ce  mois,  qu'elles  n'ont 
pas  des  moyens  sudisants'  pour  subsister,  et  sans 
([n'en  aucun  cas  cette  pension  pnisse  excéder  1 ,000 
livres. 

•  XIII.  La  Convention  nationale  déroge  à  toutes 
les  lois  préciideiites ,  relativement  aux  pensions  et 
indemnités  accurdres  aux  otliciers,  sous-ofticierS  et 
soldats  ou  volontaires  blessés ,  en  tout  ce  qui  est 
contraire  an  présent  décret,  et  les  maintient,  au  sur- 
plus, en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé, 

•  XIV.  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité de  la  marine  de  lui  présenter,  dans  le  plus  conrt 
délai,  le  mode  de  l'application  du  présent  décret  aux 
officiers  et  soldats  de  mari  ne,  pour  les  faire  jouir  des 
avantages  qu'il  accorde  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
que  des  blessures  graves  empCcheut  de  cootînueT 
leur  service. 

■  XV.  La  Convention  nationale  décrite  qu'a  comp- 
ter du  l*r  juillet  prochain  tontes  les  pensions  mili- 
laires  et  autres  ci-devant  décrétées,  et  qui  le  seront 
ù  l'avenir,  seront  payées  par  les  reeevenrs  des  dis- 
tricts dans  l'arrondissement  desquels  les  pension- 
naires ont  leur  résidence  ;  elle  charge  le  comité  des 
linances  de  lui  présenter,  dans  huitaine,  le  mode 
d'exécution  dn  présent  décret.  ■ 

—  Barère,  au  nom  du  eomiU  de  saint  publie, 
présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les  disposi- 
tions : 

Tons  comités  révolutionnaires  sont  supprimés.  — 


Les  anlorit^  ne  devront  pas  les  rcconnartrc ,  et  }ri 
citoyens  obéir  à  leura  réquisitions.  —  La  Conven- 
tion nationale,  lorsqu'elle  le  croira  nécessaire,  re- 
querra directement  la  force  année.  —  Demain,  les 
sections  assemblées  nommeront  un  commandant-^- 
néral.  —  Le  signataire  de  l'ordre  d'arrêter  le  semct 
habituel  des  postes  sera  puni  de  huit  années  de  fers. 
—  Il  sera  envoyé  aux  départements  dont  les  députés 
sont  détenus  un  nombre  égal  d'otages  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention. 

La  Convention  ajourne  à  demain  la  discussion  sur 
ce  projet  de  di'cret. 

La  séance  est  levée  i  mx  heures. 

BÉAKCB  DU  VBODBBDl  T  JUm. 


CoLLOT-D'HuBois:  Je  demande  qu'on  entende 
aussi  à  la  barre  un  jeune  citoyen  de  Haneille,  qui 
vient  réclamer  en  bvenr  de  aon  père,  incare^  par 
ordre  du  prétendu  tribunal  populaire  établi  dans 
cette  ville.  Il  vient  vous  demander  que  stm  père  soit 
jugé  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Var.  Je  convertis  sa  pétition  en  motion ,  et  je  de- 
mande que,  ponr  soustraire  les  individus  aux  pour- 
suites aroitriires  du  tribunal  de  Marseille,  vous  dé- 
crétiez que  tous  les  càtoycns  détenus  en  vertu  d'un 
ordre  de  ce  tribunal  seront  tran^rés  pour  étreiu- 
gés  par  le  tribunal  criminel  du  département  dn  Var. 

THmAUT  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  iéçtsiatl<»i,ponr  y  être  examinée,  car 
vous  ne  pouvez  juger  sans  examm. 

Tbiibiot  :  Ce  sont  toujours  les  principes  qui  doi- 
vent déterminer  nos  décisionE.  Hons  avons  tons  la 
conviction  qu'un  tribunal  qui  s'est  (brmé  hii-ménie 
n'est  pas  un  tribunal,  etquesesjDMmentasonl  des 
assassinats.  Vous  avez  décrété  que  les  portes  dn  tri- 
bunal prétendu  populaire  de  Hanalle  seraient  fer- 
mées ;  cependant  il  continuede  juger  ;  il  tanee  même 
des  mandats  d'arrêt  ;  il  ■  bit  arrêter  nne  partie  des 
membres  du  tribunal  criminel,  pour  le  mettre  dans 
l'impossibilité  de  prendre  contre  Ini  des  mesures  lé- 
gales. C'e^  ainsi  que  des  hommes  reftisent  ouverte- 
ment d'obéir  a  vos  lois.  Il  est  clair  qu'un  pareil  tri- 
bunal ne  peut  que  multiplier  ses  cnmes:  il  est  clair 
que  tous  les  citoyens  détenus  par  ordre  de  ce  tribu- 
nal ont  le  droit  de  provoquer  la  fbrce  ponrliTiser 


sure  à  prendre  pour  soustraire  ces  tndivmos  k  \'oj^ 
pression  d'une  autorité  illégalement  établie.  Noua  DO 
demandons  pas  l'élargissement  de  tons  les  citoyena 
détenus ,  car  il  peut  y  avoir  parmi  eux  des  coupa- 
bles, et  nous  ne  voulons  pas  avoir  à  nous  reprocher 
d'avoir  mis  en  circubdoB  des  boaaes  qui  ne  peu- 
vent pas  vivre  dans  le  cerole  social.  Il  faut  que  le 
di'cret  demandé  soit  exécuté  à  l'instant.  Je  demande 
que  tous  les  prisonniers  soient  traiisfërés  dans  le  dé- 
partement du  Var,  pour  être  jugés  par  le  tribaml 
criminel  de  ce  département. 

Feihok  :  Vous  devez  sans  doute  entend»  avee 
beaucoup  d'intérêt  de  i^eilles  réclamations,  mais 
il  faut  aus»  consulter  1  intérêt  de  la  chose  publique. 
Voulez-vous  que  tous  les  individus  arrêtés  dans  tm 
département  soient  transférés  dans  le  département 
voisin  pour  y  être  jugés  ?  Dans  ce  cas ,  je  consens  à 
la  demande  qui  vient  de  vous  être  bite  :  sans  doute 
il  ne  faut  pas  que  les  citoyens  soient  victimes  des 

Bissions  et  des  haines  particulières;  il  existe  dans 
arseJlle  un  esprit  de  parti,  mais  aucune  localité 
n'en  est  exempte.  Je  demande  que  la  mesure  de- 
mandée pour  le  département  des  Bauches4u-UiOiMi 
soit  étendue  k  tous  les  départements. 
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Cammolib  :  Et  oui  au»,  j'iaroqae  les  priocipef  j  quiolauz  de 
d^eloppésparThuriot.  JeneconDaupasoe  tyran-  ;  uiaires. 
Die  plus  affreuse  que  celle  qui  fait  incarcérer  des  ci- 
toyens contre  la  loi.  Sans  doule  le  tribunal  populaire 
de  Marseille  doit  <!tre  puni ,  s'il  a  commis  des  actes 
•rbitraircs  de  ce  genre;  mais  la  inSme  peine  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  autorité  coupables  de  cet 


é  et  500,000  lirrea  de  secours  p^- 


._„,-_ toyens  gémissent  des  arrestations 

nns  nombre  qui  se  font  cnaquejour.  Bst-elte  plus 
Kplement  eonstitirie  cette  autorité  nouvelle,  ce  co- 
Biité  rétolQtionnaire  central,  qui  vient  de  s'élever 
ici? 

***  :  C'est  un  comité  de  surveillance  nommé  par 
Tes  sections ,  et  non  un  tribunal  qui  se  soit  arrogé, 
comme  i  Harseilte,  le  droit  de  condamner  à  mortTcs 
citoyens. 

Cahboulas  :  He  croyez  pas  que  ce  soient  des  ci- 
devant  nobles,  des  gens  véritablement  suspects, 
qu'on  arrête;  ce  sont  des  ouvriers,  des  épiciers.  Je 
oemande  donc  qu'en  Trappant  le  tribunal  de  Blar- 
■rille,  TOUS  frappiez  aussi  les  autorités  prétendues 
r^olulionnaires  (murmares),  dont  la  tyrannie  sur- 
passe de  beaucoup  celle  des  Néron,  des  Calignla- 
{Vne  voix  :  Ainsi  parlaient  les  Msnry  et  les  Cazalès.) 

Thibaut  appuie  la  proposition  de  tamboulas. 

Legendhe  :  On  veut  sans  cesse  confomlre  les  tri- 
bunaux avec  les  comités  révolutionnaires.  On  dit 
que  le  comité  centrât  révolutionnaire  établi  à  Paris 
a  lait  arrêter  des  individus  ;  oui ,  mais  il  les  renvoie 
devant  des  tribunaux  établis  par  la  loi ,  au  lieu  que 
le  tribunal  prétendu  populaire  de  Marseille  lance 
des  mandats  d'arrêt,  et  juge  en  même  temps  les  pir- 
■onnes  arrêtées.  Ce  tribunal  a  pour  greflier  le  secré- 
taire du  bmeus  conspirateur  de  la  ci-devaut  Pro- 
vence, Bourniaaac.II  u'y  a  donc  pas  lieu  à  comparer 
k  cotnité  révolutionnaire  de  Paris  avec  le  tribunal 
de  Marseille;  d'ailleurs, celui-là  a  déposé  hier  ses 
pouvoirs  dans  les  mains  des  autorités  constituées. 
J'appuie  donc  la  proposition  de  Tliurlot. 

On  demande  ^ue  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  On  admet  à  la  barre  deux  députés  extraordi- 
naires du  départenent  du  Canta). 

t'oraUmr  de  ta  dépuUHo»  -.  Citoyens  représen- 
tants, les  brigands  ont  allumé  le  feu  de  la  guerre  ci- 
nledansledepartementdelaLoEère.Déjàsesravages 
ont  immolé  ptnsiciiTS  citoyens,  et  menacent  tous  les 
dépHtemento  voisins.  A  la  première  nouvelle  des 
maUieurs  de  leurs  frères,  les  citoyens  du  Cantal  ont 
réuni  leurs  forces;  les  jeunes  gens  d'Aurillacsesont 
inscrits  pour  aller  combattre  :  s'enrAIer,  s'armer,  et 
partir  n  a  été  l'eifet  que  d'ua  instant.  Ma  n'ont  laissé 
que  les  vieillards,  les  liemmes  et  les  enfants.  Pour 
tMos,  noos  n'avons  plui  que  des  bras  à  vons  offrir, 
mais  des  bras  dont  la  vigtûur  est  garantie  par  l'aus- 
téijtd  du  climat  et  la  frugabté  de  la  vie.  Donnez- 
nous  désarmes;  nos  montagnes,  nos  collines,  nos 
forêts  offrent  partout  des  retraites  aux  malveillants. 
L'Msembiée  •  déji  envoyé  det  conmissaîres  :  don- 
BeK-Bouidesafniea,et  bous  vons  donnons  l'aasu- 
noce  que  les  rebelles  somit  repousses. 

A  cette  pétition  est  jointe  une  adresse  des  citoyens 
tf  Aiuillac,  qui  invitent  la  Convention  A  l'union,  et 
la  pressent  de  travailler  i  donner  h  la  France  une 
«ooititntion  républicaine  et  un  gouvernement  éner- 
gique. 

"*  :  Le  dft>art>mei)t  du  Cantal  s'est  levé  pour  aller 
combattre  les  rebelles;  mais  il  manque  d'armes  et 
d'approviKoonements ;  le  pain  s'y  paie  11  sous  la 
-livre,  et  on  craint  de  n'en  avoir  bientôt  plus.  Je  de- 
inamle  qu'on  donne  ù  ce  département  quinze  mille 


J'annonée  k  la  Convention  que  j'ai  reçu  d'un  bon 
républicain  une  lettre,  dont  pourtant  je  ne  garantis 
point  l'authenticité,  qui  m  informe  que  Charrier, 
chef  des  révoltés,  a  été  pris,  et  que  cent  quatre  vingt- 
quatre  rebelles  eut  été  guillotinés. 

Jea!«-6oii  Sunr-AnpBB  :  On  se  plaint  avec  rai- 
son du  dénûmeut  d'armes.  Le  département  de  la 
Lozère,  qui  est  ravagé  par  les  brigands,  a  eu  recours 
aux  départements  du  Cantal,  de  1  Aveyron  et  du  Lot  ; 
partout  le  même  dénûmeut  se  fait  sentir.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  bsse  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'accélérer  les  làbricatious  des 
tnanufaclures  d'armes,  et  principalement  sur  celle 
de  Tulle,  qui  est  à  portée  de  fournir  aux  départe- 
ments ravagés ,  et  qui  n'a  besoin  que  d'être  viriliec 
par  des  encouragements. 

Génissieui  drmande  l'établissement  d'usines  dans 
le  département  de  l'Isère  pour  l'exploitation  des  ex- 
cellents minéraux  qui  s'y  trouvent,  et  la  Cabrication 
de  fusils  et  de  canons  pour  la  marine. 

TbuNot  demande  l'établissement  de  deux  manu- 
factures d'armes  à  Paris,  où  des  locaux  sont  dispos<fs 
à  cet  effet. 

Pénières  objecte  la  cherté  des  denrées  et  des  jour- 
nées de  travail  dans  cette  ville. 

Bréard  observe  que  Paris  renferme  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  plalineurs;  il  demande  que  tes  ca- 
nons non  employés,  nui  se  trouvent  dans  les  manu- 
factures ,  soient  transférés  à  Paris  pour  y  être  mon- 
tés. 

La  Conrention  renvoie  ces  différentes  propositions 
au  comité  de  salut  public ,  ajourne  à  mardi  ce  rap- 
port, et  renvoie  la  pétition  du  Cantal  aux  comités 
)Ies  bnances  et  de  salut  public. 

—  On  liiiE  lecture  d'une  lettre  de  Duplantier,  dé- 
puté, qui,  sur  le  bruit  répandu  que  dix  mille  hom- 
mes sont  partis  du  département  de  la  Gironde,  et  ne 
voulant  point  être  responsable  des  suites  d'un  tel 
événement,  étranger  d  ailleurs  à  tous  les  partis,  of- 
fre sa  démission. 


.  .._  dangers  viennent  assaillir  la  patrie  a  l'âme 
honnéle  et  pure  ;  mais  il  n'est  pas,  par  son  courage, 
au  niveau  des  diliiciles  fonctions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées. On  prétend  que  des  hommes  armés  sont  partis 
de  mon  département;  eh  bien!  citoyens,  j'ignore 
quelles  résolutions  prendront  mes  compatriott'S  sur 
les  événements  étranges  dont  vous  avez  été  lea  té- 
moins, et  quelques-uns  de  vous  les  victimes;  je  pense 
aue  leur  conduite  sera  le  résultat  libre  et  spontané 
e  leurs  sentiments;  mais,  quel  que  loit  le  sort  que 
l'avenir  me  prépare,  je  déclare  formellement  que  je 
les  représenterai  jusqu'au  bout,  et  que,  tant  que  ma 
voix  sera  libre,  elle  fera  entendre  leurs  vœux  et  Icun 
réclamations.  On  a  parlé  d'otages  à  envoyer  aux  dé- 
partements; je  désapprouve  cette  capitulation;  mais 
je  suis  prêt  pour  mon  compte  A  me  oonstitner  en 
otage,  pour  répondre  des  démarches  de  mes  conci- 
toyens ;  je  ne  les  désavoncrai  jamais  ;  je  serai  digne 
d'eux...  Duplantier  n'est  qu'un  homme  fiible  ;  jade- 
mande  la  àuettiui)  préalable  sur  la  demande  qu'il 
Isit  de  sa  démission. 

PioatiBL  :  il  est  important  de  détruire  les  impres- 
sions que  pourrait  Eaire  le  discours  du  préopiuant. 
Duplantier  n'rst  twint  un  lâche  :  il  n'a  point  voté 
pour  l'appel,  il  a  roté  pour  la  mort  du  tyran,  il  q 
voté  daus  toutes  les  occasions  comme  les  vrais  pa- 
triotes. 
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Tbuhiot  :  Je  suis  tris  éloigné  de  croire  aux  bruits 
qu'on  cherehe  à  Taire  courir.  Les  citoyens  de  Ib  Gi- 
ronde connaissrnt  les  principes,  ils  ne  s'armeront 
point  contre  la  loi.  K  quelques-uns  peuvent  ct'drr  à 
des  aeitations  perlides,  la  grande  masse  ne  sers  point 
entraînée.  Ils  savent  trèsliieo  que  tous  les  citoyrns 
oui  le  droit  de  provoquer  la  punition  des  consiiira- 
teurs.  Ils  n'ignorent  pas  que,  dans  le  temple  de  la 
Justice,  c'est  Â  elle  seule  ii  prononcer.  Je  demande 
que  la  démission  soit  acceptée. 

La  démission  e§t  acceptée. 

DuPERBET  :  Il  y  a  plusieurs  jours  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  lait  passer  k  la  ConventioD  les  récla- 
mations d'une  citoyenne  enlevée  de  vive  force  df 
son  asile,  et  transTërée  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  ; 
nuis  la  lettre  n'a  pas  été  lue.  Cette  personne  est  la 
citovenne  Roland.  (On  murmure.) 

On  observe  que  cet  objet  n'est  pas  du  ressort  de 
la  Convention. 

L'assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

—  Biroteau,  l'un  des  membres  détenus,  écrit  pour 
hâter  le  rapport  du  comité  de  salut  public. 

Sa  lettre  est  renvoyée  i.  ce  comité. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lttlrt  du  eorpi  eoiuliluét  dt  la  ville  de  Sain(~ 
FlouT  au  citoyen  préiidmt  dt  la  Coneenf  ion. 

DuSjnin  1703. 

Ditnila  ContenUMi  qoe  l'amie  de  l'innnie  CJiankr, 
Torte  de  dix  mille  hommes,  au  premièrt  apparlUoiiia^ti 
diuipte  comme  le  brouillard  du  matin,  et  que,  hdi  lei 
|)réctpice>,  leilMisellescaTerpetiiai  contreiil  la  Loière, 
il  u'Fiitterail  plui  un  leul  de  ca  brigindg.  Ln  baUUIoM 
ilu  Catilal  rt  de  la  Haute-Loire,  qui  oui  faU  le  premier 
nojau  àtVaimée  palrîole,  ceuidel'Anlfdie,  de  l'Avej'TOa 
Il  du  Gard,  atec  une  ^alu  tinulalioa  de  lèle  et  de  ttn.- 
loure,  ont  Tait  une  boucherie  de  tn  Kctlèralt, 

Citoyen  président,  dile»  i  la  Convention  que,  tl  le»  com- 
nri'iïirei  des  divers  depsrtemenl)  prêt  de  l'année  républi- 
caine de  la  Loière  n'eunenl  éié  forcés,  par  ledètaut  d'ar- 
raa  et  de  munitions,  d'arrêter  et  de  contre  mander  le* 
patriote*  qui  accouraient  de  toutes  part*,  l'armfe  serait 
anjourd'bui  fane  de  plus  de  cent  mille  hommai  II  n''eit 
liai  en  naUe  paaioir  de  tous  peindre  le*  dMlcieiuei  lame* 
que  Dou*  avoni  répandues,  depuis  huit  jours,  en  vojaal 
renlhoutiotaw  et  le  détouement  généteux  de  tout  no*  bra- 
ve* fri-rea  dn  Canlal,  du  Puf-de-Oome  et  de  la  Haule-Ltdre, 
qui  ton!  paués  par  noire  <rille. 

It  parait,  d'après  les  dcmif'res  lettres  de  nos  commissaU 
re*.  arrivée*  ce  malin,  qu'on  a  Ibrmé  un  corps  de  trois  t 
quatre  mille  bomhiu  d'ilite,  prit  des  compafnles  de  le 
Haulê-Loire  et  du  Cantal ,  lesquel*  taSront  pour  chasser 
les  pelotons  des  IwDdltsel  acheTerd'eitirper  celle  engeance. 
Les  toperbei  compagnies  dn  Pnj-d^DAme,  qnl  Mnl  Id  au 
uombre  de  plus  de  douse  cents ,  relou  i  neni  demain  vers 
Brionde  pour  de  Ik  inlereepler  les  brigands  rnjards  qui 
pourraient  se  porter  dan*  le  Forei  ou  vers  Lyoa  ;  car  nous 
lie  doutons  pas  que  le  volcan  qui  a  fait  une  éruption  dan* 
la  Losère  ne  communique  aiec  Ions  les  auue*  lojrers  con- 
tre-révolu lionnoire*  de  la  république,  etc. 

Saiht-Akdbb  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur vous  rende  compte  d'une  loi  très  négligéejus- 
qu'â  présent,  de  la  loi  sur  la  déportation  des  prttres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  sur 
le  projet  présenté  hier  par  le  comité  de  salut  public. 

jEan-BoN  SAiNT-AiinBà  :  Le  décret  n'a  été  distri- 
bué que  ce  matin,  et  beaucoup  de  membres  ne  l'ont 
pas  encore  reçu  ;  je  demande,  aCn  d'avoir  te  temps 
de  méditer  les  mesures  importantes  qu'il  rentennc, 
l'ajournement  i  lundi. 

DoutcET  ;  Je  ne  m'oppose  point  i  l'ajournement  ; 
mais  je  demande  que  ce  soit  à  dejnain,  alia  de  cal- 


mer les  inquiétudes  des  citovess  qui  veulent  Tuiiil^ 
et  l'indivisibilité  de  la  république. 

L'ajournement  i  demain  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peuple  i 
l'armée  des  Alpes.  Ils  annoncent  que  le  mouvemenl 
qui  s'est  fait  à  Lyon,  paraît  aux  yeux  des  jugée  Ira 
plus  impartiaux  prendre  des  caractèrea  vraimeDl 
contre-révolutionnaires.  Beaucoup  de  sang  s  déit 
été  répandu.  Les  patriotes  sont  sasaninéi  ou  fiirca 
à  la  fuite.  Des  citoyensont  été  massacrésaumomcM 
oii  ils  faisaient  entendre  les  cris  de  :  Viv»  la  nation, 
vive  la  r^nibU^Hcf  Les  commissaires  de  la  Conveo- 
[jon  nationale  ont  été  incarcérés  ;  l'arsenal  national 
a  été  pillé.  Les  commissaires  tyoutent  qu'il  est  io- 
statit  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  cette 
contre-révolution  de  se  consommer. 

Saint-André  propose  un  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes,  à  une  grande  majorité  : 

•  Art.  ler.  Les  représentants  du  peuple  pràs  l'v 
mée  des  Alpes  sont  autorisés  k  preiidre  les  mesures 
de  sOreté  générale  que  oécessileronl  tes  circonstan- 
ces et  les  deraien  troubles  arrivés  dans  la  ville  da 
Lyon. 

•  II.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  salut  public  de  faire  incessammmt  un  rapport  sur 
l'état  de  la  ville  de  Lj^on. 

•  III.  I.e  prtisent  décret  sera  envoyé  snr-Ifrchamp 
par  un  courrier  extraordinaire.  > 

(La  fHik  dewuUn.) 


LIV1E8  nODVKAtIX. 


Pris,  s  livres  pour  Puis,  et  10  litres  rranc  de  port,  parla 
posle.  A  Parti,  chei  Fr.  Dutart,  bdtel  d'Auverfiie,  pit* 
Ssint-Roch. 


SPECTACLES. 


.  .  .     ïl««- 

riit ,  cl  U  Jvgtmait  du  Btrgsr  F&ru. 

TniiTBi  sa  Lt  NtTioa.  —  La  repriscdeZuu,  InfUi^ 
sulrie  du  itandes-vt»*. 

TaUiai  na  L'Oriat-^^nnan  HtriOBai.,  rgc  Fkvart.  — 
La  FavM»  Magit,  et  CamilU  on  U  SenttrraiM, 

TntiTU  P«  Ls  tIÉrcluqn,  »e  de  KclwtieB.  -;-  L* 
Menieur,  comidie,  Mtivie  de  la  Gageurt, 

TnitTBa  n*  t*  an  Fïnuv.  —  L'Offieltr  et  fortwm, 
suivi  des  Dtita  Btrmittt, 

TuiiTia  DO  Uàbw.  —  l^  Efoax  Pordigù,  anlvla  dt 
la  Faaut  Ajnél, 

TatiTBi  DB  Ls  cmtiinn  HmrraaHD.  —  ToMerMâ, 
tragédie,  suivie  dn  Maria  f  fait  a»  tomr. 

TitiTi*  DU  PiLàB,  —  Viult*k  —  La  Ittdi  «i» 
Àtailwreë  ;  t'Hturtitx  Quiproquo,  et  CUiva-  ou  la  Dtu» 
MtmUiiÊ. 

Taltvai-FBuiçiis  eomqn  n  ltiiqvi,  n»  de  Baa& 

—  Le  Dtein  da  yUlag*  :  le*  eortaU  rtfrati^  MMtditMM- 
vdle,  et  ttt  Amuinàtdc». 

TatiTaa  Di  Lvcéi  dm  Abh,  an  Jardin  de  l'EolU.  — 
£<j  Ci^adiu  Bw:  Froatiém,  panUodiM  à  «peetade,  prt- 
Géd#e  da  TaUtau  partaaU 

AKPniTBltTma  n'AiTiat,  hobOMfdnTeaipla,— Anjosi^ 
d'hai,ï  cinq  beorei  et  dénie  précise*,  letAoTcaFraMMi. 
avec  m  éi6vrs  et  «es  eabnli,  cootiaocra  aasesenkcadV- 
quilaliunetd'émulalioa,  toun de auntte,  danses rar  mi 
chevaui,  avec  plusieui*  *ctoes  et   eolr'actes  nn»utth 

Piiida  places,  3liv.,11Iv.lOi., S llv.,llîv.lOi.ctlS!. 

Il  donne  sei  lefonsd'equilUioD  et  de  voltige  lan*  Ici  nw 
tins  pour  t'uacll'aotieiae. 
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POLITIQUE. 


Pote»,  teTMot,  — C'est  dsiDim  qu'on  arrache  aui ba- 
bitaoti  de  ce  lUH'lct  le  leniienl  d'oMsiance  et  de  Ddélité. 
Quoique  lei  Murpalran  wdiciit  bien  que  cel  indigne  ger- 
ment D'ijaiDaia  été  du»  le  cœar  des  Polonaii,  Usnemao- 
qoerant  pa*  de  le  Mndre,  et  nCme  de  moi  en  Ktidter  par 
debooteaseï  r^jooiaHiH»»...  Aonilieu  de  cet  STDlsse- 
menl.UneKMeaaiPalomiaqn'aM  espénDceie'otde 
voir  blenidt  la  dbeotde  brks  celte  Uiae  de  brinndMCL 
Ob  M  liue  cncMC  que  la  eoar  de  VieiiM  et  edk  de  BeriiB 
annnUuMidecoiintepoariiepu  MHiacrireà  l'orgDdl- 
lenie  ptéimiBtncB  qne  rimpCcataiee  de  Russie  s'est  «ito- 
Rée  dans  le  jwriage.  —  Cependant  lecrtdil,  ou  plotU 
rordndeCallwrlne  rient  encore  defaiieiMmmer  le  prince 
François  Sapidia  général  d'artillerie,  et  te  maréchal  Pu> 
bmki  intpectenr-génèral  des  tmape^ 

La  forleroM  de  Kaminieck  est  rendne.  La  braie  garat- 
Km  polonaise  qui  la  défendait ,  cernée  de  tontes  parts  par 
CEI  hOidet  rénxs,  a  mit  fin  t  une  rèibianec  inniile. 

ALLEMAGNE. 

De  Oraonv,  U  n  mal.  —  On  t'accorde  i  Un  kl  qall 
s*)»!  életé  an  sniet  de  broalllerte  entre  le  rcd  de  Proate  et 
la  oonr  de  Londres.  Tel  «si  ntoe,  i  ce  que  l'on  prétesd, 
le  DécODienteinciit  de  oeiw  dernière .  qnSme  tcbsIniBa- 
idlMe  et  pioehaiM  n'avait  pas  liea  d'élouMr.  C'eri  t  nue 
injure  doîaeiliqae  que  l'on  attribue  cette  loblie  mésinle!- 
ligtncfc  Le  roi  de  Prusae,  au  lieu  de  demander  pour  ses 
dent  âls  deni  princesse*  d'Aogleteire,  «anme  la  cour  de 
Londres  en  atattl'asaurance,  Ira  a  fiancés  tdeni  nitcesdu 
duc  r^iuDt  de  Miklei)baaiS-Strcmi.L'OTsiieil  britanni- 
que a  dû  «Ira  draqué  de  ce  procédé  ;  issis  1rs  politiques 
tro«nentDatnrdqiiededeuxaUiances,leroldePrusKalt 
négllsè  h  pins  brillante  pour  embrasser  la  plus  utile ,  celle 
qoi  lid  ménage  en  npéranee  de  plus  frandcs  ntea  d'cueo- 
àon  it  d'omnulissnml. 

DtSpirt,U  te  nmF.—WInkelmaiin.d-deTsnt moire 
de  Worras,  fait  prisonnier  par  les  Prussiens,  a  été  inter- 
racé k  Ecenlgsteiii ,  par  ta  commlstioa  nommée  i  cet  eO^ 
Cet  interrogatoire  a  doré  qnintejours.  Winkelnann  est, 
•asB contredit,  nn  des  esprits  le*  pin*  droit*  et  le*  plus 
édairés  dans  toute  la  révdalloa  tMno-gennanlqne.  H  s'est 
mooti<  devant  U  eomrolation  aree  autant  de  dignité  que 
de  covrnge,  ttss  défense  esiik  ca  qne  l'ouït,  ancheT- 
d'ffUTm  et  une  pttce  trts  Impomnle  ponr  l'UaiolK  de  la 
rérolutiof). 

PAYS-BAS. 

Dt  BruxtUu,  U  80  mof.— L'amnistie  générale,  ptibliée 
^r  ordre  de  l'empereur  dans  lesprorinces  belgiques,  est 
la  mesure  la  pins  adroite  et  la  plus  politique  que  la  cour 
de  Vienne  ait  pu  adopter.  Traalunansdorff,  qni  dirige  les 
aftim  des  Pa^r^Be* ,  a  jai^  le  montent  oit  tous  les  esprits 
étalent  liHét  de disouaiau politiques, où  touslescomrs 
étaient  Oétri*  par  tant  de  passion*  diverses,  pourparlerde 
réconciliation,  pow  proposer  l'onUI  uidvérsel  des  torts 
r4eipiwiMs,  cet  ouMl  qu'après  nue  rérolulloa  échooéa 
par  tant  d'intrigues  (t  de  perfidies,  tout  les  partit  dési- 
lalenl  égaloneat.  —  L'amnistie  a  doae  en ,  comme  on  do- 
tait s'j  attendre,  un sncoèsprodigieuii  lu  grand  nombre 
de  Beiges  sont  paisiblement  rentrés  dans  leurs  rojers, 
DMrins  par  conBsnce  qne  par  lassitude.  —  La  maison  d'Au- 
ttidw  a  d'alUcors  dans  la  superstition  rdigiense  an  mojea 
Uen  puiNant  de  maîtriser  les  Belges  t  c'est  btcc  ce  talis- 
Bin  qu'elle  éhdgne  d'eux  tonte  idée  de  liberté,  en  nonr^ 
rlasiBt  dans  leur  «aor  la  haine  eontre  les  Français  ;  le  gon- 
tetnemeat  regarde  aiéme  «elle  haine  comme  nn  article  tl 
csscBUd ,  qull  fleat  de  Ura  oéculer  i  ce  sujet  une  hrce 
planse  qoe  le  nonoe  apottoliqne,  résidant  t  Bruielles,  a 


rSMt,  —TomlU. 


été  profanées  par  les  Frauçiig ,  et  rbistolre  sopposde  a  élé 
gratée  auloor  de  In  bott& 

Les  nouiellet  des  rroniléret  ne  contiennent  que  des  r^ 
cltt  d'affaires  de  postes,  où  l'aTantage  est  toujours  liBlan- 
laocé ,  et  dans  [«quelles  les  Français  ne  cesseut  de  dé- 
plojrerlaplus  grande  valeur.  En  void  une  preuve.  Dans  le 
combat  du  S  de  ce  mois.  Il  n'est  resté  d'un  cor]ia  de  cava- 
lerie banovrienne  de  quinie  cents  hommes,  qne  toiuate- 
qninie  mcoreen  état  de  te  teniriclKiB!.  On  tient  ce  bit 
des  officiers  faBDOvriens  eni-mSmes. 


FRANCE. 
COnDNB  DB  PARU. 

Coiuett-général  rivoXntionnairt.  —  Du  O^in.  ' 
Des  commissaires  de  la  secttoD  des  Champs-Ely- 
sées commUDiquent  un  procès-verbal  de  cette  sec- 
tion ,  en  date  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  il  est 
cous  La  té  que,  troublée  depuis  loflgteropspardésdiTi- 
sioDs  intérieures,  la  section  des  Cnamps-Elysées 
offre  en  ce  moment  le  spectacle  d'une  réuDiou  tou- 
chante. 

Les  commissaires  prêtent,  an  nom  de  lenr  sec- 
tion, le  serment  révolu tionnaire,  et  sont  accueillis 
par  de  vifs  applaudissements. 

—  La  citojeone  Hasson,  veuve  d'un  héros  de  la 
Bastille,  mort  en  combaltant  pour  la  liberù,  le  lA 
juillet  1780,  et  mère  de  douze  enfants,  dont  un  est 
infirme,  et  les  oiue  autres  combattent  dans  les  ar- 
mées de  la  républit^ne,  réclame  des  secours  (ju'elle 
n'a  encore  pu  obtemr. 

Le  conseil  arrête  qu'elle  receYTS  du  président  l'ac- 
colade fraternelle,  et  qu'il  lui  set«  remis  sur-le- 
champ  une  somme  de  100  livres,  en  allendant 
Ju'elle  Bit  obtenu  des  secours  auxquels  elle  a  tant 
e  droits. 

Nota.  Aujourd'hui  la  Convention  a  accordé  une 
pension  de  stcoutï  à  la  citoyenne  Masaon. 

—  Le  conseil  arrête  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  délivni 
de  passeports  pour  sortir  de  Paris  et  aller  s'établir 
dans  un  autre  département  qu'à  ceux  qui  auront 
justifié  du  paiement  de  toutes  leurs  impositions ,  et 
_  _. celles  de  1791. 


commune,  donne  lecture  d'une  adresse  qu'il  a  rédi- 
gée. Les  ParisicDS  y  rendent  compte  à  leurs  frères 
des  autres  départements  des  causes  qui  ont  axataé 
les  journées  du  31  mai  et  jours  suivants,  du  calm« 
qui  a  régné  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  dures- 
pect  Dorlé  aux  propriétés,  etc.  listes  invitent  à  ve- 
nir, le  ID  août,  dans  une  fédération  céDérale,' 
resserrer  les  nœuds  qui  doiveniréunir  tousles  cœurs 
républicains,  et  presser  ensemble  la  Convention  de 
donner  en&n  une  constitution  à  la  France. 
Le  conseil  adopte  la  rédaction  de  cette  adresse, 

3 uiest souvent  interrompue  par  les  plus  vi&applau- 
issements. 

—  Sur  la  demande  du  citoyen  Barthélémy,  deux 
commissaires  sont  nommés  pour  assister  à  l'expé- 
rience d'une  poudre  de  guerre  et  de  nouveaux  bou- 
lets dont  il  est  l'inventeur.  Ces  commissaires  sODt 
autorisés  à  s'adjoindre  des  personnes  de  l'art. 

—  Seguy,  inculpé  d'avoir  négligé  de  bire  atrtter 
l'ex-ministre  Roland,  communique  par  écrit  sa  jos- 
tificatiou  sur  cet  objet,  ainù  que  sur  le  repnx^e  qui 
lui  B  été  fait  d'ftre  un  nlanaUU. 

Le  conseil  ajourne  la  discusùon  sur  cet  (Ajet 
Jusqu'à  ce  que  le  dénonciateur  de  Segiiy  soit  pré- 
70 
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sent,  et  fiie  h  samedi  prochain  le  délai  de  cet  ajour- 
nemcot. 

DÂPABTBHEKT   DD   BAS-SHin. 

De  Latidau,  fe-31  mat.  —  Hier  encore,  les  enne- 
mis ont  reçn  de  nouvelles  preuves  de  la  valeur  ré- 
SabhcaJne.  Noos  sortîmes  de  la  ville,  à  trais  heures 
a  matin,  au  nombre  de  cinq  mille  hommes.  On 
nous  divisa  en  différentes  colonnes,  de  façon  qne 
noasfQmes  tous  placés  à  nos  postes  respectiu  vers  la 
pointe  du  jour.  Noire  artillerie  commença  alors  k 
saluer  les  ennemis  avec  sa  dextérité  ordinaire.  Ils 
ripostèrent,  mais  sans  cfTel.  Le  combat  s'engagea 
dans  les  alentours  de  Nossdorf,  et  dura  depuis  quatre 
heures  jusqu'à  dix.  Pendant  ce  temps,  le  canon  n'a 
discontinue  de  iouer  de  part  et  d'autre  que  pour 
changerde  position.  Eb  bien!  chose  difficile  à  croire, 
et  cependant  très  vraie,  aucun  boulet  des  ennemis 
ne  nous  a  atteints,  tant  leur  artillerie  était  mal  ser- 
vie, tandis  que  de  quatre  coups  de  canon  que  nous 
tirions,  trois  portaient.  On  dirait  que  chaque  fois 
que  notre  artillerie  manœuvre,  nos  cauonniers  ont 
te  don  de  diri^r  les  boulets  de  nos  adversaires.  Les 
ennemis  ont  bien  raison  de  ne  se  battre  que  de  der- 
rière leura  redoutes,  car  sans  cela  ils  auraient  trop 
souvent  besoin  de  recruter  leurs  armées.  Celte  ex- 
pédition nous  a  valu  les  éloges  du  général  et  de  tous 
nos  commandants ,  la  plus  douce  récompense  pour 
des  Français,  pour  des  républicains. 

Noos  avons  eu  deux  hommes  tués  {lar  des  vedel- 
les  ennemies,  et  plusieurs  blessés  ;  mais  la  perte  des 
ennemis  est  vingt  fois  plus  grande  que  la  notre. 

Le  citoyen  Laurent,  commissaire  de  la  Conven- 
tion, député  à  l'armée  du  Rhin,  se  trouvant  en  cette 
ville,  est  sorti  avec  nous,  armé  d'un  fusil  et  d'une 
giberne,  s'est  mis  dans  une  compagnie  de  grenadiers, 
et  s'est  battu  près  de  cinq  heures  sans  relâche.  Un 
boulet  avant  frisé  et  emporté  sa  baTonneite,  il  a  été 
la  chercher  après  l'aclion  pour  la  rapporleraveclui. 
{ÉxtTail  dM  Cùurritr  de  Strasbourg.) 

DÊPAKTBMENT  DB  LA  LOIKE-INFÂIIIEDKE. 

De  Nanlti,  la  80  mai.  —  La  république  française 
a  aussi  ses  Bégnlus.  L'histoire  romaine  n'a  rien  de 
plus  beau  que  le  trait  qui  suit  : 

Dans  une  affairecontre  les  brigands,  plusieurs  des 
nOtres  furent  faits  prisonniers;  parmi  eux  se  trouva 
un  ieune  citoyen  ne  cette  ville,  excellent  patriote  ; 
après  s'être  bien  baltu,  il  fut  obligé  de  suivre  le  tor- 
rentde  ceux  qui  fuyaient;  maïs,  dans  sa  retraite,  il 
faisait  tonjours  le  coup  de  feu  ;  accablé  de  fatigue, 
il  prend  le  bras  d'un  ami.  Celui-ci  est  tué  à  l'instant 
à  cdté  d'Hododine,  c'est  le  nom  du  jeune  patriote, 
qui,  forcé  alors  de  se  coucher  sur  la  terre,  tombe  au 
pouvoir  des  rebelles;  les  chels  l'envoient,  avec  deux 
autres  prisonniers,  au  département  de  la  Loire-In- 
férieure, pour  y  proposer  réchange  des  prisonniers. 

Tous  trois  se  rendent  k  Nantes,  après  avoir  donné 
leur  parole  d'honnenr  de  retourner,  quelle  que  fflt 
la  réponse  :  les  rebelles  les  avaient  d'ailleurs  assuré 
oue,  dans  le  cas  où  ils  manqueraient  k  leur  parole, 
ils  uctifierai«nt  jusqu'où  demierdes  prisonniers  qui 
étaient  en  leur  pouvoir. 

Bendosi  Nantes,  les  administrateurs  les  reçurent 
fort  mal  :  ils  ajoutèrent  que  la  parole  qu'ils  avaient 
Amnéeaox  bngands  ne  les  obligeait  pas,  et  même 

Julls  ne  devaient  pas  la  tenir  :  les  deux  camarades 
'Bododfne  proGtËrent  de  la  leçon,  et  déclarèrent 
Oti'ili  ne  retourneraient  pas  vers  les  brigands;  ils 
aemenrent  alors  libres  de  se  retirer  chez  eux.  Hodo- 
dine  répondit  aux  administrateurs  que  la  religion 
qu'ils  lui  prêchaient  n'était  pas  celte  de  son  cœur; 
que,  qnel  que  fût  le  sort  qui  l'attendait,  il  retourne- 
rait reia  les  rebelles,  ne  voulant  pas  se  rendre  cou- 


pable du  massacre  de  ses  frères.  Le  lend«nain,  il  par- 
tit pour  reprendre  ses  fers. 

Ses  deux  lâches  camarades  sont  totûours  ici  ;  mais 
le  mépris  public  nous  délivrera  bientôt  de  leur  pré- 

Puisse  le  retour  d'Hododine  parmi  les  rebelles 
suffire  poursauvcr  nosprisonniers,  et  le  sauver  lui- 
même  !  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  ici  qui  ne  voulût 
avoir  fait  une  aussi  belle  action 

DËPABTEUKHT  DB  LA  BAUTB-LOIRB. 
LePuy,  te  23  mat.  —  J'ai  dénoncé,  dans  leur 
temps,  les  mouvements  qui  paraissaient  se  manifes- 
ter dans  l'Ardèche,  du  coté  de  Jalès.  Je  me  rendis, 
vendredi  dernier,  avec  deux  de  mes  ami'',  hommes 
sûrs  et  d'un  grand  courage,  vers  la  ft^ntiere  de  no- 
tre département  limitrophe  du  district  de  Tanarque, 
département  de  l'Ardèche  ;  et  Ih,  après  toutes  les  in- 
formations possibles,  je  n'eus  pour  résultat  que  la 
certitude  d'un  rassemblement  de  prêtres,  compris 
dans  la  loidu29  mars,  qui  battaient  les  bois  de  Bau- 
ion  et  de  Uazan;  et  comme  tout  l'entourage  de  ces 
bob  est  fanatique  à  l'excès,  tous  les  habitants  v<j"t 
alimenter  ces  prêtres  et  recevoir  leurs  instructions; 

Sour  les  atteindre,  je  ne  vois  d'autres  moyens  que 
c'ieur  donner  la  chasse,  faire  un  rassemblement  de 
trois  on  quatre  mille  hommes,  cerner  ces  t>oii  et  y 
pénétrer  avec  des  meutes  de  chiens.  La  circonËrence 
de  ces  forêts  peut  être  de  huit  ï.  neuf  lieues;  d'un 
caté  elles  donuenlau  départementde  la  Haute-Loire, 
vers  les  parties  de  Pradelles,  Jusqu'aux  sources  de 
la  Loire;  d'un  autre  elles  s'enfoncent  dans  l'Ardè- 
che, jusque  vers  Baune s  et  Jalès  ;  et  d'un  troisième 
endroit  elles  s'allongent  dans  les  districts  de  Laoso 
gne  et  de  Villefort; Vinaccessibilité  des  tieiix  en  bit 
la  force,  et  met  ces  scélérats  à  l'abri  du  glaive  des 
lois.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  courir  sur 
cette  horde  qui  pourrait  bien  se  réunira  des  mécon- 
tents, s'il  se  prâenlait  jamais  quelque  occasion.  Je 
viens  d'en  prévenir  le  département  de  l'Ardèche,  et 
d'en  écrire  a  toutes  les  sociétés  de  ces  cantons.  Notre 
département,  après  cette  expédition,  fournira,  je 
pense,  son  contingent  pour  I  armée  des  Pyrénées; 
mais  est-il  besoin  de  tant  de  monde  pour  battre  quel 
ques  Espagnols?  Je  crois  que  les  départemeuts  dA 
1  Hérault,  au  Gard,  de  l'Aude,  de  Haute-Garoone  et 
des  Pyrénées  suffiront  et  au-delà  pour  les  ch^aer, 
puisque  ces  départeuKnts  fourniront  plus  de  soixante 
mille  hommes  de  gardes  nationales,  et  que  l'Espagne 
n'en  peut  avoir  autant. 

Il  vaudrait  mieux,  je  pense,  que  Eellermann  et 
Rrunet  requissent  nos  grenadiers,  chasseurs  et  ca- 
nonniers,  tous  équipés,  armés  et  exercés,  et  qu'ils 
envoyassent  partie  de  leurs  bataillons  aux  armées  du 
Nord,  car  tous  les  ennemis  duHidi  ne  sont  pas  dan- 
gereux, et  tous  nos  gardes  nationaux  sontbonS. 


iïontwUtf  diploatatie. 

Le  décret  qui  ordonnera  qu'aucunes  marctuniltscs 
étrangères  ne  pourront  êtro  importées  en  France 
que  otreefemnif,  par  des  bâtiments  français  ou  ap- 
partenant aux  sujets  ou  citoyens  des  souverains  ou 
pays  des  produits  ou  manufactures,  sera  le  déatt  de 
Vind^endaïKe  commerciale  des  Français. 

Sommes-nous  libreê,  si  nous  n'osons  pas  procla- 
mer une  loi  dont  l'Angleterre  nous  donne  l'exem- 
ple?L'acledenavi^tion britannique  noustieat  ea 
eerviltule;  cet  acte  interdit  aux  pavillons  Anngrcs 
toutes  importations  indirectes;  et  nons  ne  restrein- 
drions pas  chaque  nation  i  ses  rapports  direcb  arec 
nons.'... 

Le  décret  de  la  navigation  française  sera  la  décla- 
ration des  droits  des  natioas;  nous  devons  la  pro- 
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liODcer  TKtiir  ellei  comme  pour  nous  ;  eeiera  la  pierre 
angulaire,  la  constitution  <iu commerce. 

•  Il  n'T  aura  plus  d'into-médiaira  entre  Tonset 
nous.  •  Tel  doit  être  le  premier  mol  de  nos  diplom». 
tes;  ce  mot  sera  applaudi  k  Philadrlt^ie,  Copnilu- 
gae,  Stockholm,  Venise,  Gènes,  etc.  Les  ministres 
de  France  eu  pars  étranger  doivent  solliciter  ri?»* 
ment  nn  semblable  décret.  Chacun  d'eux  dira  an 
■ooTcraiD  aupri*  dnqoel  il  représentera  le  peuple 
Iraucais: 

■  La  république  française,  accusée  d'être  ennemie 
de  tons  les  gouvememeuls,  vent  s'unir  avec  rous  si 
étroitement,  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  notifier  un 
déetrt  qui  exclut  tons  les  intermédiaires.  Klle  désire 
que  le  |H«mierarticle  du  nonveantraitéde  commerce 
qu'elle  coDcluTB  prohibe  réciproquement  toute  im- 

ÏDrtatioQ  indirecte  ;  iwdonnex  que  tout  ce  qni  sera 
n  sol  on  de  l'industrie  des  Français  ne  puisse  être 
importé  dans  ros  Etats  ijm  par  narires  honorés  de 
Tutre  pavillon  ou  de  celui  des  Français  ;  ce  aéra  pour 
TOUS  et  pour  eox  ose  extenàon  de  territoire  et  de 
souveraineté  sur  les  mers.  La  construction  des  vais- 
seaux emploie  beancoup  de  matériaux  et  de  bras; 
un  navire  est  un  atelier  ambulant,  où  chaque  instant 
des  nuits  et  des  jours  ajoute  une  nouvelle  valeur  k 


la  cargaison  :  construction  et  navigation  sont  deux 
manuractures  trop  importantes  pour  ne  pas  s'en  ré- 
server les  bénéSces  par  une  jnste  prohibition  du 
commerce  indirect.  La  république  française  connaft, 
respecte  et  chérit  tous  les  principes  d  égalité  entre 
les  nations;  elle  offre  cordialement  tous  les  moyens 
de  sa  puissance  pour  maintenir,  contre  toute  ambi- 
tion étrangère,  la  loi  que  rous  proclamerez  pour 
assurer  à  jamais  l'intimité  de  ses  rapports  avec 
vous.  • 

Ce  langage  nous  aurait  déjà  donné  ponr  anxi- 
fiaîres  trois  républiques  et  deux  rots 

Le  décret  de  navigation  ae  change  rien  pour  les 
txporlaliotu  ;  il  exclut  les  tMportuJion*  inkirteUt, 
quand  les  itirtelti  peuvent  avoir  lieu.  Si  la  guerre 
empêche  les  rapports  directs,  l'intermédiaire  est  ad- 
mis, s'il  n'jr  a  pas  un  décret  qui  prohibe  expressé- 
ment les  marchandises  du  pays  ennemi,  m£me  par 
b&timents  neutres. 

Ddghei. 


LITBKS  HODTBAtJX. 

Rtektrthet  m  VartiUtrie  tu  çiittral,  et  pnlicalUr*- 
wtent  (Kr  cttl*  detanualnei  par  lecilojen  Tvilerde  Nv- 
bec,  direcleur  de  cette  arlillerJe,  chef  de  division,  eLc. 
A  Paris,  cbei  Flmûa  Didol,  rue  Dauplilu,  Prix  :  31  liv., 
brodié. 

Cet  ouvrage,  ea  Ivol.  Tn-B»,  tur  papier  earrd  lia  d'An- 
tMwItaie,  approure  de  l'A  endémie  des  Science),  MtomS 
d'no  mMllipice,  a  dli-«ept  p]uicfaeB,lrÈi  bien  gravées  en 
tiille  dODGc,  et  pins  de  soixante  tablriui  majeurs,  H  est 
préctdé  d*ua  discoun  Uslôrlque  préllmtnaiie  wr  l'ort- 
gine,  la  nalnreel  les  progrisdâcauoi»,  de  la  poudre,  et 
de  Wnr  uuge^ 

L'outrage,  divisé  en  cinq  ctopitia,  et  eeni-d  en  artt 


Ut* ,  tant  des  eipérlenoet  Ih  plus  modene»,  relalivement 
ans  dtrciMS  tunattiicet  atrironnei  et  antres  dons  la  dé- 
eompaatUmi  deUpondK.qnedeseipérlcDce)  parlknlif- 
KS  de  roWenr  Mir  la  ténacité  des  charges  din)  1rs  Smes 
des  pièce*,  capable  de  Icar  unire  par  trop  de  résistance  i 
■arVKviteSMiliiitlBlei,  tur  la  pénéIntloD  des  boulets  de 
divers  calibre*  dam  l'eau,  le  bail,  tunout  een  de  88, 
daiu  Ie*âlté*d'anvaiueiade74,par  divenescbarfes, 
et  A  diOérentei  dlHance*  ;  sur  la  Iteadtéda  frr  eonlé  en  es* 
nom,  forgé  en  Tuails,  du  cuirre  allié,  on  ttronieà  canon  i 
sur  la  noUire  la  ploi  conrenatrit  aai  canon*  de*  vain 


•cnii  I  dJter*  modde*  de  pt(«ei  ea  ce  genre ,  ir^  bien  eié- 
eatéa,  et  de*  pins  grai  caHbra  |  mojo»  d'y  parrenir  et 
au  moindre*  frai*  rdatilit  aalm  petites  pièce*  semblables 


EdGo,  on  7  présente  les  avantage*  d'armer  le*  ralaieatix 
avec  de  plus  gros  calibre*,  et  moùuoa  pai  pis*  pétants 
que  eeni  d'anjoord'bul. 

L'onnage  est  teroilné  par  un  appendice  contenant  des 
eipériences  modernes  trcf)  peu  connue*  lur  le*  ritesse*  Id!- 
tialesdesbonlels,  raiteseuFranoeelec  ' — '-' — 


théâtre  de  la  République,  le  17  avril  17H.  Prii:  1  liv. 
10*. 

Jean  Catai,  tragédie  en  dnq  actes,  du  même  anteor, 
rejn^nlée  ponr  la  première  Ibli  an  mfme  théïtre,  le 
S  juillet  t7ai.  Prix:  1  liv.  10  i,  A  Paris,  chaHoutard, 
libraire,  me  de*  Ualburini,  a*  t3i. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMente  te  Matlarmé, 
Rapport  fait  au  nom  du  comiU  dt  talut  publie,  par 

U  citoyen  Barèrt,  prononcé  dant  la  séance  da 

Ojuin,  tt promu  Mer. 

Citoyens,  le  mouvement  qui  s'est  fait  A  Paris  le 
31  mai  n'éuitpas  digne  des  regarda  du  législatenr 
révolutionnaire.  La  morale  publique  n'avait  pas  à 
pleurer  sur  ses  effets.  La  protection  spéciale  donnée 
aux  personnes  et  aux  propriétés,  au  sein  de  l'anar- 
chie, a  moralisé  en  quelque  sorte  ce  premier  mou- 
vement, dans  lequel  les  patriotes  ont  vu  deux  mo- 
tifs :  le  premier,  la  nécessité  de  faire  taire  dans 
l'assemblée  des  représentants  la  roix  discordante  de 
tons  les  partis,  pour  ne  bire  entendre  que  la  voix  de 
la  patrie  déchirée  et  malheureuse  :  le  second,  de 
dire  cesser  le  système  ({ni  tendait  i  séparer  d'opinion 
une  grande  cité  dépontaire  des  pouvoirs  nationaux, 
et  les  autres  départements  de  la  république. 

Mais  qui  oserait  apprécier  encore  les  suites  de  ce 
mouvement? 

Qui  eat-eequi,  {larmi  oons,en  connatt  les  rapports 
secrets  et  les  motifs  réels?  Je  dirai  seulement  que 
les  hits  inopinés  d'un  jour  trop  mémorable  ont  af^ 
fligé  les  cœurs  des  hommes  libres,  sans  les  avoir  dé- 
Goiuragés  ni  ébranlés.  A  la  hauteur  où  la  raison  a 
placé  Te  peuple  frsn^is,  ilju^era  sainement  les  ob- 
jets; il  distinguera  bien  ce  qui  est  national  de  ce  qui 
appartirnt  aux  passions  particulières;  il  ne  confon- 
dra pas  ce  qui  est  révolutionnaire  arec  les  projets  si- 
nistres qu'on  peut  couvrir  de  ce  mot  imnosanL 

C'est  en  rain  qu'on  vondrait  donner  le  change  i 
l'opinion  publique  dans  tous  les  partis.  Les  députés 
du  peuple  assureront  le  triomphe  de  la  république 
an  milieu  de  ces  oscillations  forcées;  ils  ont  été 
calmes  dans  nn  moment  diRîcile;  leurvertu  géné- 
reuse et  tranquille  a  mesuré  l'orage,  et  ce  calme  est 
le  signe  assuré  de  leur  eonrsge  et  la  caution  de  leur 
succès. 

Le  comité  de  salntpablicapr^enté  à  l'assemblée 
ime  proclamation, lel'r  juin;  il  a  cette  conscience 
intime  qu'il  a  publié,  dans  ce  premier  moment,  la  vé- 
rité. Son  nlence,  depuis  cette  époque,  a  dû  être  en- 
tendu par  voii^  et  par  la  nation  entine.  Lajoumée 
du  3  Juin  a  (ait  snr  quelques  esprits,  et  peut  avoir 
fait  sur  des  citoyens  éloignés  une  impression  dont 
votre  fermeté  ne  dent  pas  craindre  les  suites;  mais  il 
faut  du  moins  les  prévenir.  Lft  où  les  amis  ardents 
de  la  liberté  n'ont  vu  qii'une  erreur  de  la  force,  les 
citoyens  alarmés  ont  cm  voir  on  dessein  formel  d'at- 
taquer les  droits  dn  peuple. 
Nous  tomme»  encore  trop  pris  de  ces  événements 
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pour  en  juger  l'objet,  les  moyeiu  et  ks  eonséqnea- 
ces.  La  nation  conoaltro  toute  la  fprmeté  de  ses 
mandataires;  les  opinions  vraies  ou  fausses  sur  la 
liberté  se  montreront  ealin;  des  faits  altérés  par 
toutes  les  passions  se  dégaeeroot  bientôt  de  ce  limon 
impur  qui  s'y  mêle  dans  les  mouvements  révolu- 
tionnaires; et,  au  lieu  d'ajouter  une  calamité  à  une 
calamité,  votre  sagesse  tirera  encore  de  cette  crise 
imprévue  des  moyens  de  bonheur,  des  motifs  d'u- 
nion et  l'indivisibilité  de  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  a  dû  apprécier  les  évé- 
nements, et  se  tracer  une  route  au  milieu  de  ces  faits 
fiopulatres  et  des  projets  particuliers;  il  a  dQ  épier 
PS  passions,  écouter  les  partis,  surveiller  les  actes 
étrangersau  mouvement  révolutionnaire  du  peuple, 
peser  les  intérêts  qui  s'en  rapprochaient,  comme 
ceux  qui  voulaient  s  en  servir,  et  profiter  des  circon- 
stances. 

Il  a  vu  un  mécnnisme  révolutionnaire  semblable 
à  celui  qui  avait  brisé  le  trOne  le  10  août,  mais  ne 
pouvant  briser  la  souveraineté  du  peuple,  qui  repose 
sur  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Le  comité  a  pensé  que  le  ressort  de  la  souverai- 
neté nationale,  comprimé  un  instant,  devait  repren- 
dre toute  son  élasticité,  que  l'ordre  devait  renaître 
de  l'excès  des  maux,  que  te  respect  dû  au  législateur 
devait  s'établir  sur  les  ruines  du  système  d'avilisse- 
ment trop  longtemps  toléré,  et  que  les  comités,  dits 
rivolulionnairei,  devaient  disparaître  alors  qn'ils 
cessaient  d'être  utiles,  alors  qu^ils  pouvaieut  nuire 
à  la  liberté  civile,  ou  attenter  à  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Dans  quelques  villes,  les  comités  établis  pour  la 
surveillance  des  étrangers  et  la  répression  des  sti- 
ueudiés  de  nos  enuemis  ont  servi  à  assouvir  dis 
naines  contre  des  citoyens.  Dans  quelques  cités,  des 
sections  ont  cassé  ou  supprimé,  de  leur  propre  au- 
torité, cescomités  révolutionnaires.  Dans  d'autres 
sections  de  la  république,  ces  comités  ont  exercé  le 
droit  d'imposition  ;  ils  ont  établi  et  exécuté  des  taxes 
arbitraires.  Citoyens,  ce  n'est  plus  là  l'objet  de  l'in- 
stitutiou  que  vous  avu  faite  ;  ce  ne  sont  plus  là  que 
des  instruments  d'anarchie  et  de  vengeance.  C'est 
au  législateur,  qui  veut  ramener  les  citoyens  à  l'a- 
mour de  la  véritable  puissance,  a  la  retirer  de  ces 
inains  dangereuses,  dans  lesquelles  elle  a  été  trop 
longtempsdtssémioée. 

Si  votre  commission  des  Douze  a  été  supprimée 
pour  avoir  fait  craindre  des  atteintes  h  ta  liberté  ci- 
vile, le  même  sort  doit  £tre  réservé  aux  comités  de 
surveillance,  appelés  révolutionnaires,  et  qui  Sont 
établis  dans  toute  la  républiaue.  11  est  temps  de  fon- 
der la  liberté  sur  ses  véritables  bases.  Nous  allons 
faire  la  constitution  :  qu'elle  trouve  donc  les  cœurs 
et  les  volontés  des  citoyens  rassurés,  pràts  A  la  re- 

La  suppression,  tel  est  le  sort  réserré  à  ces  éta- 
blissements éphémères  ou'un  orage  a  créés,  et  que 
la  liberté  doit  détruire,  alors  qu'elle  s'établit.  Où  se- 
ront désormais  les  autori^  constituées  qui  suppor- 
teront à  cOté  d't'lles  ces  comités  révolutionnaires, 
qui  viennent  éclipser  à  leur  gré  les  volontés  paisi- 
bles de  la  loi,  pour  y  (ilacer  des  volontés  qui  trâdent 
naturellement  à  l'arbitraire  et  la  violence  7 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  république,  c'est 
TOtis  ;  le  véritable  comité  révolutionnaire  de  France, 
c'est  la  Convention  :  non  cette  Convention  divisée 
en  partis,  se  déchirant  par  des  opinions  contraires, 
et  présentant  plutAt  lespectacle  de  gladiateurs  achar- 
nés que  de  législateurs  sages;  non  cette  Conven- 
tion où  la  triste  ambition  du  pouvoir,  la  soif  du  gou- 
vernement et  le  désir  des  vengeances  particulières.ont 
trop  longtemps  exagéré  les  haines  et  multiplié  les 
combats,  bit  douter  si  le  gourernenieat  populaire 


était  bon,  et  si  b  républii^ae  serait  établie.  Le  véri- 
table comité  révolutionnaire,  e'est  cette  Convention 
une,  indivi»ble  comme  la  république  que  nous 
avons  fondée;  cette  Convention  délibérant  d'en- 
semble, n'ayant  d'autres  discussions  que  celles  qui 
tendent  à  l'amélioration  de  la  loi  ou  au  perfection- 
nement de  l'ordre  public;  cette  Convention  où  l'on 
ne  se  disti><tera  plus  que  de  moyens  et  de  zèle  pour 
adoucir  les  maux  du  peuple,  pour  lui  donner  des 
lois  justes  et  populaires,  pour  diminuer  la  masse  des 
assignats,  pour  préparer  l'industrie,  augmenter  le 
commerce  et  encourager  l'agriculture. 

C'est  vous  qui  Etes  le  véritable  instrument  révolu- 
tionnaire, et  vous  Vavez  trop  souvent  oublié  ;  c'est 
vous  qui  avez  perdu  de  vue  votre  honorable  et  uni- 
que mission,  celle  de  faire  une  guerre  vive  et  terri- 
ble aux  tyrans  de  tous  genres,  et  non  pas  à  vous- 
mêmes;  celle  de  faire  une  constitution,  et  non  pas 
des  décrets  ou  des  discours  ;  celle  enfin  de  faire  arri- 
ver A  terme  la  plus  belle  des  révolutions,  celle  qui 
aura  pour  résultat  une  république  riche,  puissante, 
une  et  indivisible,  et  uns  germe  de  fédéralisme. 

C'est  donc  à  la  Conventions  ne  jamais  descendre 
de  la  place  éminente  où  la  puissance  nationale  Va 
établie;  c'est  A  vous  à  diriger  la  force  publique 
pour  l'appliquer  non  A  des  caprices  particuliers  ou  a 
des  projets  de  parti,  mais  aux  volontés  nationales. 
Que  serait-ce  qu'une  assemblée  nationale  qui,  pla- 
cée comme  un  dépOt  sacré  au  milieu  d'une  des  com. 
munes  de  la  république ,  ne  serait  obéie  de  personne, 
verrait  A  ses  cotés  des  autorités  subordonnées  se  pa- 
ralysant elles-mêmes  nar  leur  multiplicité  ou  leur 
discordance ,  ou  paralysées  par  des  mouvements 

3u'elles  ignorent  ou  qu'elles  tolèrent  ?Oue  serait-ce 
onc  qu'une  assemblée  au  milieu  d'une  Torce  publi- 
que à  la  merci  d'hommes  qu'elle  ne  connaît  pas,  on 
aux  ordres  d'un  pouvoir  inconnu  aux  lois? 

Que  les  lois  soient  désormais  plus  fortes  que  1rs 
armes,  que  la  nation  soit  plus  puissante  (qu'une  de 
ses  sections,  et  que  dès  ce  moment  la  réquisition  de 
la  force  armée  soit  placée  dans  vos  mains  ;  que  votre 
réquisition  plus  énergique,  plus  pleine  que  toutes  les 
autres,  les  fasse  cesser  à  l'instant.  C'est  k  ce  signe 
de  la  puissance  légitime  et  suprême  que  la  France 
reconnaîtra  ses  mandataires. 

En  retenant  tous  les  pouvoirs  qne  la  Convention 
a  par  l'objet  de  son  établissement  et  par  ses  man- 
dats illimités,  vous  vous  occuperez  d'abord  de  l'état 
de  Paris.  Depuis  longtemps  l'opinion  y  est  tourmen- 
tée en  sens  divers.  Nous  ne  donnons  pas  plus  notre 
assentiment  aux  excès  furieux  de  la  démagogie 
qu'aux  combinaisons  artisées  du  modéranttsme.  Il  ne 
nous  faut  ni  let  systèmes  qui  veulent  tout  fédérali- 
ser,  ni  les  complots  qui  veulent  tout  soumettre  aux 
municipalités.  L'un  et  l'autre  sont  également  de- 
structifs de  l'unité,  de  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que. Il  fiiut  donc  que  l'opinion  des  citoyens  se  pro  - 
nonce  librement  ;  il  faut  que  ceux  qni  composent  la 
force  armée  choisissent  leur  chef,  et  que  dès  demain 
Paris  et  la  Convention  voient  quel  est  le  comman- 
dant-général en  qui  la  confiance  éclairée  des  cî- 
loyens  remet  une  partie  des  destinées  de  cette  beUe 
cité  que  nons  garderons  tous  pour  la  liberté,  et  i^ui 
nous  est  devenue  plus  chère  deouis  qu'elle  est  l'obirt 
et  le  foyer  des  vengeances,  aes  calomnies  et  oes 
complots. 

Le  renouvellement  de  l'état-major  est  aussi  né- 
cessaire que  celui  du  chef.  11  faut  que  la  lutte  vio- 
lente des  partis  cesse  de  nous  froisser;  il  but  que  la 
république  paraisse,  et  que  son  parti  seul  triomphe; 
tous  les  autres,  par  l'excès  même  de  leurs  vertus  ci- 
viques, comme  par  les  excès  de  leur  conduite  obs- 
cure, peuvent  nous  ramener  au  royalisme  ou  au  to- 
déralisme. 
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Le  comité  a  pensé  que  dans  ce  mosieiit  il  devùt 
prendre  de  saga  mesures,  et  que  les  agitations,  les 
hiniiltes  et  les  excès,  de  quelque  côté  ou'ils  soient, 
ae  Murent  servir  que  les  ennemis  de  la  liberté. 

II  a  cotuidéfé  combien  seront  grands  les  arantages 
(Tune  marche  ferme,  mais  tranquille  ;  c'est  par  une 
sagesse  courageuse  que  nous  pouvons  rendre  à  la 
république  tous  les  érénrments  firorables,  praGter 
des  fautes  de  nos  ennemis,  et  Taire  triompher  l'unité 
et  l'iodiTisibilité. 

La  poste  a  été  arrttée,  et  l'alarme  générale  ponrail 
en  résulter  ;  le  comité  s'est  occupé  deux  fois  de  ré- 
tablir la  marche  ordinaire.  Il  vous  propose  une  me- 
sure ft  ce  siget. 

Lm  Journaux  ont  été  anAés,  eU'àlarme  ^nérale 
pouvait  encore  s'accroître  par  cette  lacune  aans  les 
nouvelles  publiques,  et  aussitôt  nous  avons  cm  de- 
voir en  daérer  a  la  Convention  assemblée.  En  vain 
dirait-on  qu'il  est  quelques  journaux  qui  se  sont 
plus  ou  moins  écartés  du  but  utile  que  doit  se  pro- 
poser tout  homme  qui  écrit  pour  ses  concitoyens  ; 
ta  vérité  jaillit  de  la  diversité  et  du  choc  des  opi- 
nions; et  d'ailleurs,  citoyens,  que  penseriez-rous 
d'une  liberté  qui  dépendrait  de  quelques  journaux? 

Que  devient  la  liberté  de  la  presse,  si  les  pro- 
ductions  de  la  presse  ne  circulent  pas?  que  devient 
le  droit  de  communiquer  sa  pensée,  si  It^s  commu- 
nmations  sont  arrêtées?  que  devient  le  droit  d'écrire 
et  d'imprimer  son  opinion,  si  l'imprimé  ne  peutse 
disiribuer  ou  se  vendre?  La  police  dudespotbme 
■mil  decespetits  moyens;  voudrions-nous  imiter 
là  tvrans,  nous  qui  les  combattons? 

II  laDt  briser  ces  misérables  entraves  données  à  la 
presse  et  aux  journaux.  Ce  n'est  pas  avec  des  en- 
traves et  des  contraintes  que  l'on  déTend  la  cause  de 
U  liberté.  C'est  avec  du  courage  et  de  bonnes  lois 
que  les  calomnies  ou  les  erreurs  des  journalistes  sont 
sans  effet. 

H  est  une  autre  mesure  que  le  comité  a  déjà  in- 
diquée dans  un  de  ses  rapports,  qne  le  minisire  des 
afiaircs  étrangères  a  souvent  réclamée,  et  qu'il  est 
instant  de  mettre  à  exécution  :  c'est  ieipulsion  des 
Arangen.  Voilà  une  des  grandes  causes  de  nos  maux, 
de  nos  divisions, de  ces  mouvements  préparés,  de  ces 
convulsions  qui  ialiguent  la  tiberlé.  Si  c'est  Pittou 
Cobourg  qui  nous  agite,  qui  nous  corrompt,  rom- 
pons du  même  coup  tous  les  lils  de  cette  détestable 
intrigue,  et  que  les  étrangers  disparaissent  du  sol  de 
la  liberté  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  établie. 

Le  comité  nuit  terminer  sou  rapport  par  quelques 
faits  importants,  et  qui  doivent  être  présents  it  vos 
délibérations. 

L'affaire  de  Marseille  vous  sera  rapportée;  les 
renseignements  que  nous  avons  jusqu'à  ce  jour  nous 
font  penser  que  ca  n'est  pas  un  désir  de  lédéraliEmb 
qui  la  produite. 

L'affaire  de  Lyon  se  présentait  sous  les  couleurs 
les  plus  alarmantes.  Il  y  a  eu  combat  entre  la  mu- 
nicipalité et  les  sections.  H  paraît  que  c'est  la  muni- 
cipalité qui  a  donné  le  signal  du  combat  ;  clic  a  été 
vaincue  ;  il  but  déplorer  le  sang  des  citoyens  qui  a 
été  versé  ;  mais  les  témoignages  réunis  de  dt<ux  com- 
missaires de  la  Convention  et  des  administrateurs 
annoncent  que  les  vainqueurs  n'ont  cessé  de  crier  : 
Vive  ta  liberté,  f unité  efl'indiviiibilité  de  la  répu- 
hhqve]  Deux  autresde  vos  commissaires  voient  ct'tte 
a^ire  sous  d'autres  rapports.  Nous  en  mettrons  les 
pièces  sous  vos  yeux. 

Des  nouvelles  se  répandent,  que  des  suppléants 
vont  s'assembler  â  Bourges,  d'après  le  vœu  impru- 
dent et  impolitique  de  quelques  départements.  C'est 
&  votre  sagesse  et  à  votre  fermeté  à  déjouer  cette  la- 
laie  démarche,  qu'on  cherchera  sans  doule  à  couvrir 
du  prétexte  de  sauver  la  république,  mais  dont  nous 


ferons  rechercher  les  auteurs,  Des  suppléants  vont 
s'assembler,  dit-on,  mais  c'est  nous  qui  avons  juré 
de  la  sauver  et  qui  la  sauverons.  Les  suppléants  ne 
peuvent  paraître  que  sur  notre  tombeau. 

Des  bruits  mulUphés  de  fédéralisme  le  long  des 
cOtea  maritimes  sont  répandus.  L'intrigue  anglaise 
s'acclimate  partout  ;  mats  la  liberté  s'y  est  établie 
avant  l'iatngue,  et  nous  espérons  que  tous  les  projets 
iiberticides  avorteront. 

Quant  à  nos  collègues  mis  en  état  d'arrestation, 
nous  avons  plusieurs  fois  demandé  des  actes  et  des 
pièces  aux  autorités  constituées  qui  les  avaient  dé- 
noncés. Voici  la  réponse  reçue  hier  à  miuuit,  de  la 
commune. 

Commun*  dt  Parii. 

LeSjainl'rflS,  l'ult. 

Gtoyen  priaidnit,  le  conseil-gèDËral  doui  bit  parvenir 
t  l'iniUnt  votre  lettre  de  ce  jour,  adrewée  aux  cUojen* 
composant  la  commuDc  de  Paris,  aiec  charge  d';  répondra. 

Lorsque  le  conic  il -général  des  eoœmuDes  du  déparlc- 
menl  de  Paris  a  aanoncé  t  la  Convcnlion  qu'il  existait  un 
grand  comploi,  de*  !eltr«  annonçaient  que  de»  trouprî  de 
plu^enit  départemenl)  allaient  marxlwr  tnr  Paris. 

Det  lilirei  annonçaient  que  piuaieuni  départements,  du 
Jura  et  rniiroos,  se  réunlsHienl  potir  bnner  nue  issem- 
blpe  nationale  particulière. 

Ces  deui  hiti  prouvent  d'une  manière  inconlntable 
<[u'U  existe  un  complot  pour  fanner  une  nonvelle  Assem- 
blée, dissoudre  celle  qui  existe,  maidier  sur  Paris  et  snéau- 
tir  celte  Tille. 

L'eiistencc  de  ce  complot  se  rencontre  parfaitement  avec 
les  Tixui.  les  menaces  des  dépotés  mis  eu  état  d'à rreslalion, 
t  la  iDltidlaUon  da  peuple  de  Paris,  spectateur  de  leur 
conduite.  A  l'instant  ott  le  décret  a  été  rendu,  le  comité 
central  révolutionnaire  l'est  occupé  de  raMcmbler  tous  les 
bits  et  tonia  let  pitcet  qui  provoqtieat  le  décret  d'accu9=. 
tlon. 

Les  mouvements  qui  ont  agité  cette  Kraode  ville  sont 
cause  que  le  travail  n'a  point  ena>re  été  aetieré  :  Il  le  sera 
sous  quelque  jours,  et  adressé  de  suite  au  comité. 

Il  ;  aurait  de  l'injustice  i  ne  pas  accorder  ce  délai  t  itn 
comité  acalHi  d'un  travail  Immense;  et  mus  doute  le* 
député!  qni  pressent  le  rapport  ne  lont  pas  ceux  qui  se 
lont  soustrait!  à  l'eiècution  du  décret  d'arreslatlon. 

Sglté  UiKQCiT,  priùdeni. 

Toutes  les  mesnres  que  le  comité  m'a  chargé  de 
vous  présenter  jusqu'à  présent  sont  propres  a  ré- 
tablir l'ordre,  mais  oans  Paris  seulement  et  autour 
delà  Convention  nationale; et  les  ébranlements  du 
mouvement  qui,  dimanche,  a  environné  la  repré- 
sentation nationale  d'une  force  armée,  retentissent, 
au  moment  où  je  vous  parle,  dans  toute  l'étendue  de 
la  république  ;  Paris  s' ast  mis  debout  ;  mais  la  France 
entière  pourrait  se  méprendre ,  et  se  mettre  debout 
aussi  ;  et  voilà  ce  qu'il  faut  éviter,  et  pour  la  France 
et  pour  Paris ,  car  leurs  destinées  sont  inséparables. 

Hommes  de  la  Montagne,  vous  ne  vous  êtes  pas 
placés  sans  doute  sur  ce  point  élevé  pour  vous  élever 
au-dessus  de  la  vérité  ;  entendez  donc  la  vérité  que 
le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  :  l'opinion 

3 ne  la  France  prendra,  et  le  jugement  que  les  lois 
E  la  France  porteront  sur  les  incnlpatiDns  politiques 
3ui  pèsent  sur  les  membres  qui  sont  arrêtés,  sont 
es  cboses  encore  incertaines.  C'est  à  la  France,  c'est 
à  la  république  tout  entière  qu'appartient  un  tel 
jugement.  Eh  bien!  représentants,  le  comité  voua 
d^Iare  qu'en  attendant  que  la  France  prononce  dans 
un  si  grand  procès,  il  est  digne  de  votre  dévouement 
de  lui  ofrir,  de  lui  donner  une  espèce  de  garantie 
personnelle,  des  otages. 

Quelque  persuadés  que  vous  soyez  qne  la  FraD«, 
juge  uniqne  et  souveraine  de  cette  grande  cause,  ne 
dâavouera  pas  votre  jugement,  vous  n'en  devez  {tas 
moins,  pour  vous-mjineset  pour  lesalttt  delà  patrie, 
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■rendre  cette  mesure.  Elle  est  juste,  elle  eit  doue 
nteessiire;  elle  «  de  la  gnndenr,  elle  doit  donc  vous 
plaire.  Cette  mesure  est  ginéreiue,  elle  est  doue 
propre  k  toucha-  luie  natioa  qui  peut  se  croire  on- 
tn^ ,  mais  qui  eit  maKaaniine.  Dépatés,  dtof  ens. 
hommes,  votre  comité  de  salut  public  ne  découvre 
pu  d'autres  moyens  de  sauva  la  Prance..  (Os  ap- 
plaudit.) 

(Danton  appuie  le  premier  la  proposition  in 
otages.  CoutDon,  un  des  membres  qiii  ont  rootiTé  le 
décret  d'arrestation,  se  présente  pour  aller  en  otage 
à  Bordeaux.) 

Baabu:  Tous  les  membres  de  votre  comités'ol- 
freot  les  premier*  pour  Stre  les  nouveaui  garants  de 
la  justice  que  TOUS  devei  présenter  b  la  nation;  et 
ilan'ont  qu'une  crainte,  c  est  que  TOUS  ne  lesjugiei 
pas  assez  dignes  de  la  préférence  qu'ils  sollicilcat. 

Voyez  combien  seront  réels  et  grands  les  aran- 
lages  de  cette  mesure  :  chaque  otage  que  vous  en- 
verret  à  un  département  prêt  à  s'indigner  et  à  se 
diviser  est  une  chaîne  sacrée  par  laquelle  vous  le 
retenu  lié  à  Paris  et  à  toute  la  Fronce.  Les  opinions 
de  la  république  flottantes  sur  les  événements  vont 
se  fixer  i  l'iustantsur  ce  point,  que  tons  les  mem- 
bres de  le  Convention  sont  également  capables  de 
loua  lesdévouements  pour  la  république:  etlemo' 
ment  où  lareprésentabon  nationale  paraissait  comme 
«bcéc  sen  celui  où  elle  prendra  le  plus  de  splen- 
deur. On  nouveau  sentiment ,  un  sentiment  sublime 
va  pénétrer,  i  cette  nouvelle,  dans  tout  le  corps  de 
la  nation,  pour  la  rendre  plus  digne  des  hautes  des- 
tinées vers  lesquelles  elle  s'avance  è  travers  les 
lempfiles;  et  tes  rois  conjurés  de  l'Europe,  qui  comp- 
tent bien  plus  sur  vos  divisions  que  sur  leurs  ar- 
mées, quand  cette  nouvelle  irappa'a  leurs  oreilles, 
vont  s'écrier  avec  désespoir  :  Quels  sont  donc  ces 
bommes  qui,  eu  milieu  de  leurs  divisions  et  dans 
leurs  haines  même,  ont  tant  dejnstice  et  de  généro- 
sité? Non,  il  ne  faut  plus  songer  i  vaincre  des  hom- 
mes i  qui  la  liberté  a  déjà  donné  des  vertus  » 
grandes  et  si  nouTclles.  Nous,  membres  du  comité 
du  salut  public,  nous  prenms  acte,  en  présence  du 
genre  humain  et  des  siteles,  de  la  proposition  que 
nous  venons  de  vous  faire  :  représentants  de  la  na- 
tion, prenezacte ,  en  présenoe  ^  nationaet  du  siicle, 
que  vous  avez  sauvé  la  France. 
Dans  trois  Jours,  la  onstltution  va  paraître,  et 

Îuciques  jours  encore,  des  républicains  de  tous  les 
épartements  viennent  fraterniser  avec  nous,  jurer 
sur  l'autel  de  la  patrie  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république. 

A  la  suite  de  ce  npport  Barère  présente  nn  projet 
dedécretdontnoosavonsdcHuiéla  notice  dans  notre 
précédent  numéro. 

stnri  m  la  làaicx  ds  terubeoi  t  nmf. 

Les  mendiTM  composanl  l'assemblée  des  antorités 
oonstituées  de  la  ville  du  Pny,  chef-lieu  du  dépar- 
tement delà  Hante-Loire,  adressent  à  la  Convention 
plusieurs  pièces  qui  constatent  que  le  31  mai  ils  ont 
été  instnuts  que,  le  SD  an  soir,  un  corps  de  S.ooo 
hommesa  repris  Harvejols,  et  taé  ou  fait  prisonnier 
kdétacbement  des  révoltés  qui  en  formait  la  garni- 
son. Le  même  coipss'est  ensuite  porté  sur  Mende, 
pour,  eonjoiiitement  avec  l'armée  qui  venait  de 
Florac,  M  bire  l'oBaque.  L'armée  de  Saint-Chély 
estégaUmeDtpartiele81,i  quatreheures  du  matin, 
pour  marcher  sur  Mende,  et  celle  de  Langogne  a 
«A  prendre  la  nrfme  roule  ;  de  manière  qne  les  ré- 
voltes auront  été  cernés  de  tonta  parts.  Les  admi- 
■ùstnleurs  du  district  de  Saint-Chéir  attendaient  en- 
core le  Dtéawlour  des  renfom  du  Puy-de-DOme  et 


dn  Cantal ,  qui  devaient  8tre  dirigà  d'apris  les 
ordres  qu'ils  recevnient. 

Les  corps  administralib  du  Puy,  d'après  la  lec- 
ture d'une  lettre  de  leurs  commissaires,  qui  leur 
annonçaient  ou'au  moment  où  les  révoltés  ébûenl 
entrés  dans  llende ,  on  avait  illuminé  dans  cette 
ville;  qu'un  particulier  lenr  avait  fait  présent  de 
trois  quiotaui  de  poudre;  que  l'année  patrioUqM 
avait  besoin  de  fusils  et  d'uu  chef,  ont  nommé  le 
citoyen  Brunet,  commissaire  des  guerres,  ponr  com- 
mandant provisoire  de  la  force  armée  éa  dépnrt^ 
ment  de  la  Baule-Loire ,  qui  marebe  coidrs  les  r*> 
belles. 

—  La  Société  populaire  de  Nuits,  déurlenent  de 
la  cote-d'or,  bit  nn  don  de  tOO  lirrcs.  Bile  annonce 
qu'elle  vient  d'envoyer  un  tonneau  de  vin  de  ses 
coteaux  an  bataitlon  de  grenadieis  de  la  Cote-d'or, 
qui  sTest  si  bien  distiiq^  à  raAîre  de  Sainl- 
Amand. 

La  renommée  avait  devancé  le  dtoyen  Gamier, 
grenadier  de  ta  COte-d'Or,  gratifié  dune  récom- 

rnse  militaire  par  la  Convention.  A  son  pasage 
Niiits,  la  couronne  dviqne  lui  a  été  déeemee. 
Le  maire,  en  ornant  de  lauriers  le  front  de  ce 
brove  volontaire  couvert  d'honorables  blessures,  loi 
a  dit  :  •  Ne  endos  pas  de  boiter  ;  tu  ne  peux  bire  nn 
pas  qui  ne  te  rappelle  ta  gloire  et  la  patrie  que  ta 
as  vengée.  ■ 

—  On  bit  lecture  d'une  lettre  du  procurenr-flé- 
néral-syndic  du  département  des  Pyrâiés-OrieoUle* 
BU  ministre  de  l'intérieur,  datée  dn  3  jnia.  Il  se 
plaint  de  ce  que  le  ministre  carde  le  pins  grand  si- 
lence sur  toutes  les  demandés  qu'il  lui  a  faites.  U 
donne  ensuite  le  détail  des  événements  «rrivA  d» 
puis  sa  dépêche  du  30.  —  Le  bombardement  de 
Bellegarde  se  continue  avec  la  plus  grande  activité  ; 
l'ennemi  établit  une  batterie  de  piices  de  16  et  de  S4, 
qui  fait  le  plus  grand  efbt.  Le  fortin  est  très  endoea- 
uiagé,  et  le  feu  ne  cesseras  un  instant.  La  garnison 
est  tiien  prononcée,  mais  les  vivres  commencent  à 
être  rares  dans  la  place,  et  il  n'y  en  a  pas  pour  plos 
de  vingt  jours. 

Un  convoi  de  vivres,  parti  de  Perpignan  le  SS, 
ponr  ravitailler  le  Mont  de  la  Liberté,  y  est  arrive 
heureusement  le  SS>  Mais  il  n'en  pas  été  de  m^me 
de  la  partie  de  ce  convoi  destinée  pour  ravitailler 
le  fort  de  la  Garde,  k  Pratz  de  Mollo,  et  le  fort  des 
Bains.  A  une  Uene  de  cet  endroit,  le  dtoyen  Vien- 
net,  qui  commandait  l'escorte,  dispoa  sur  trms 
colonora  son  détachement,  qui  était  oe  quinze  cmls 
hommes;  elles  se  mirent  en  mouvement  toutes  i 
la  fois  ;  mais  celles  de  gauche  et  de  droite,  an  lien 
de  suivre  lenr  marche,  vinrent  se  réunir  au  centre, 
et  dérangèrent  ainsi  le  plan.  L'ennemi  en  praGta,  et 
fitnn  feu  très  vif,  auquel  on  ne  riposta  qae  par 
quelques  fusillades.  Les  miquetets  se  débandmnt. 
Le  convoi  se  sépara,  et  1rs  détadiemenls  de  Cham- 
pagne et  de  Vermandois ,  égarés  par  des  cheb  per- 
fides, qui  vont  être  livrés  à  toute  la  vengeance  des 
lus,  donnèrent  l'exemple  du  désordre,  de  U  dés- 
id>éissance  et  de  la  fuite. 

On  doit  les  plus  grands  éloges  h  la  colonne  do 
centre,  commandée  parle  dloyen  Castagnet,  et 
comp<»ée  des  chasseurs  des  Pyrénées,  des  volon- 
taires de  la  Gironde,  et  de  ceux  deCastelnaudarv; 
Bucan  d'eux  n'a  abandonné  son  poste  ;  mais  le  gé- 
néral, voyant  l'impossibilité  de  rallier  les  fuyards  et 
de  réunir  le  convoi,  ordonna  la  retraite  à  sept 
heures  du  sojr.  Les  troupes  se  rqilîèrent  sur  le  vil- 
lage de  Py,  au  pied  du  Canigou, et  la  majeure  partie 
du  convoi  rentra  i  Villcfroucbe.  La  perte  dM  Es- 
pagnols est  évaluée  i  doue  bommes  et  uo  très 
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ffUki  nombre  dn  btenà.  Noat  b'fln  avoiu  perdu 
que  SX,  dont  un  mort  de  fiibgu«. 

-—  Un  tnembre  du  comité  an  finances  préietile  nn 
projet  de  décret,  portant  que  In  usi^nsta  créés  par 
tes  Assemblées  constituBnte,IégisIat]Teet  couven- 
tiosnelle,  seront  renouvelés  et  remplacés  pi.r  de 
oouveanx  assignats,  dont  le  papier  sera  de  nature  i 
Ctre  facilement  distingué.  La  laËricatiaD  de  ce  papier 
n'aura  lien  que  dans  une  seule  manufacture. 

ApiÈs  quelques  débats,  ce  décret  est  adopté. 

BotmDOH,  tfffWM.-Jedemandeèraireunemc^ 
tlon  d'ordre  relabfe  i  la  refonte  des  assignais.  J'ai  à 
TOUS  proposer  nne  mesure  dont  l'effet  sera  de  rem- 
plir i  l'instant  l'emprunt  forcé  que  tous  avez  dé- 
crété, mais  il  fant  l'adopter  ou  la  rejeter  séance 
tenante,  autrement  rous  donnerez  l'éveil  k  l'agio- 
tage ,  et  votre  objet  serait  manqué.  Je  demande: 
t°  que  TOUS  aboi issiei  l'intérêt  des  conpoos,  par- 
lions de  coupons,  quittances,  bons,  récépissés,  re- 
connaissances provisoires  et  définitives,  et  générale- 
ment de  toutes  tes  créances  sur  L'Etat,  non  consti- 
tuées en  perpétuel  ou  en  viager. 

»  Que  TOUS  déclariei  que  les  assignats  d'une  va- 
leur au-dessus  de  400  livres  ne  sont  plus  monnaie 
del'Etat,  et  qu'ils  ne  seront  reçus,  si  ce  n'est  en 
paiement  de  biens  provenant  du  clereé  et  des  émi- 
grés. Porter  ce  décret,  c'est annulerles  gros  assi- 
gnats dans  les  roiins  du  ricbe  et  de  l'agioteur.  Alors 
votre  emprunt  forcé  se  trouvera  rempli  en  un  in- 
stant, sans  vîolencei  sans  ^fBcuIté,  sans  coup  férir  ; 
Toili  ce  que  j'avais  à  tous  proposer. 

FBUtEB:  Je  combats  la  proposition  de  Bonrdon. 
Cette  mesure  serait  désastreuse,  parceque  l'on  ne 
manqnoait  pas  d'intinuer  qu'après  avoir  démoné- 
tisé les  assignats  de  400  livres,  la  Convention  ne 
tarderait  pas  i  démonétiser  les  autres ,  et  par  consé- 
quent la  banqueroute  serait  effectuée.  Elle  serait  in- 
utile,parceque  les  gros  assignats  sont  entre  les  mains 
des  patriotes  qui  ont  confiance  dans  cette  monnaie, 
et  non  pas  chez  les  aristocrates  qui  s'en  défont  tout 
de  suite. 

Veroier  ajoute  quelques  déTeloppements  i  cette 
opinion,  et  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  Bourdon. 

TaimtOT  :  Cette 
et  entraînerait  beaucoup 

La  question  préalable  sur  le  projet  de  Bonrdon 
est  unanimement  adoptée. 

—  Les  représentants  du  penple,  envoyés  dans  les 
départements  méridionaux,  transmettent  à  l'assem- 
blée le  compte  qui  leur  a  été  rendu  de  l'exécution 
faite  àToulon  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  condamné 
à  la  peine  de  mort  pour  avoir  .désobéi  et  abandonné 
son  poste  dans  une  rencontre  pâill«ise. 

***  :  Citoyens,  je  tous  annonce  avec  plaisir  que 
des  citovens  de  Montaoban  ont  appris  an  comité 
d'agriculture  que  la  récolte  paraissait  si  belle  dans 
oe  pan,  que  le  pain  a  diminué  de  2  sous  par  livre. 
(Applaudissements.) 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  partage  des 
biens  communaux.  Pluaeurs  articles  sont  décretéa. 

—  On  lit  la  lettre  saiTsnle; 

iMln-d*  eowmandfmt  d'armM  ou  mMslrs  dt.  la 
mariM. 

Brat,3jniDm3. 
J*al  rbooDeor  de  voni  rendre  com'iue  que  la  Tregitc  la 
SitKilLuiH ,  qui  atail  M  eralier  lar  Flnbl^re ,  eit  rentrte 
hier  IcL  Le  atojeo  G«ncsu,  eitiei|De,  dod  entreienn,  qui 
1«  auDOMiideaHjourd'bui,  bit  rapport  qoe  le  17  mal,  par 
la  laliUide  Nord  de  Afl  if%tt»  13  mlnule»,  et  10  Ufgrt*  IS 
dcloDgliudeocddeii)ale,IlioDlvu,  t  une  bnn  du  matin, 
Tcnt  0e  BcKa-E>t  ua  UlimtBt  Htti  la  idUt  coonut  fe  bord 


oppost  ven  8.-B.  i  la  Siii^ta»U,  qui  courait  N.,  a  viré  de 
bord  pour  l'oUonr.  L'ajaal  recoomi  Trente  aogUiie  dt 
quarante  eauoo*,  le  lieuienaut  GiUlard  l'a  aUiqnC  i  lis 
bearei,  et  après  trob  qairti  dlieure  de  Iba,  cet  offider 
(Gaillard)  a  «lé  lue  d'un  coup  dans  la  pollriDe.  L'officier 
en  lecond  BellevUle  prit  ilon  le  cooiinaademeDt,  et  aprt* 
qodquM  mluulef,  Il  fut  tué  aoMl.  Garrean  arant  pn*  le 
eommaihleineat,  et  vojaat  que  plu^eun  coups  de  m  canon* 
asperdaltoliiuilUenieol,  l'apt^rocha  à  portfc de pblolel ; 
■Ion  k  feu  derint  ploa  tIF  jnK|u't  neuf  kcurei  et  demie, 
où  la  SéwUlUmtt  taoU  d'aborder  l'Anglai*,  qnl  t'y  refiiia 
m  wnanl  in  Tfnl  rn  nlingiifr  i  rnih  Ifi  bnnHnet  (Wr  la  Sf- 
milloNls  lenant  d'ttre  coupte*,  elle  ne  put  KCTCr  «w*  ^«S 
l'enDcml  en  oet  initant ,  cl  n'a  pu  eiéculer  l'abocdage  au- 
quel Jsfré^e  ennemie  Hrcnûanet,  en  Unot  tenir  ce 
qu'elle  «tait  de  Tolla  pour  courir  S  rÉ<t  et  quilter  le  Mun- 
bat,  bien  mBlcraltée  lana  doute,  tmli  de  m  latiordi  oepa- 
raluant  qu'en  bin  nn ,  et  ion  gaUlard  d'irrlËre  tris  fia- 

La  Simulante  alon  songea  h  w  réparer,  et ,  pour  7  pro- 
céder bon  de  la  porife  da  crobeur*  qu'elle  aurait  pu  ren- 
GOQtrer  en  force,  die  coamt  un  peu  t  TOnert,  d'où  la 
■Itoatiou  de  lei  ntu  l'a  oUlgée  de  revenir  k  Breu  pour  . 
l'j  rtearcr.  Celte  ttégate,  dont  l'équipage  a  bnveaeni  bit 
ton  dcToIr  lao*  le  rebnter  de  la  perte  de  deoi  premier* 
cheb,  ■endoutebomme*  tnéaelfingtblaueii  HmUnrc 
elta  haubanne  endommaiéca. 

Garrean  olMerve  que  î'équtpage  etiU  bii  aHaiblI  en 

JuaDtli£d'liamnie9,lonqae  le  combei  a  en  lieu  let7.  La 
imiltanti  ajant  prit,  les  iS  el  U,  deni  conalrcs  «nglaii, 
CAetif  de  Ltrerpool,  de  qaalohe  pUcei  en  batlerîe ,  dont 
deux  obus,  SI  la  Btliy  de  Jertej,  percée  11  dti-hutt  canons, 
K  bitlani  k  neuf  plËcet  d'un  cOté,  corrette  d'âne  ttell* 
bnne,  le  commindant  Gailtard  a  enedié  la  priies  pour 
des  poils  de  France,  en  conBanl  ce  oernier  i  la  eondalle 
de  son  Mtond,  nommé  Uimineau,  cl  n  renvojant  qna- 
ranle«iaq  Anglali  de  celle  Bttif  (nr  on  navin  poitofais , 
ions  leur  promate  de  ne  tarir  coolre  la  répqhllqtu^  qu'il* 
ne  wient  échangés  conlre  un  nombre  é|nl  d'honune*. 

Je  vous  rendrai  un  compte  plus  détailU  de  la  conduile 
des  oŒclenei  équipage  dam  cecombat,  en  voui  adreuanl 
en  m£me  temps  la  liste  àa  inéi  et  des  bleuéb 

— On  lit  une  lettre  de  Pétion  qni  refuse  les  otages 
qn'ou  pourrait  offrir  k  son  département  pour  sa  sû- 
reté, et  demande  un  prompt  rapport. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  d'une  lettre 
sur  le  même  objet,  signée  Barbaronx. 

Bouanon  :  J'observe  que  c'est  la  cinquième  lettre 

aue  Barbaroux  écrit.  Il  est  impossible  que  nons  per- 
lons nos  séances  à  ces  lectures  qui  se  multiplient  à 
l'intiRi. 

L'avemblée  décide  qne  ces  lettrei  seront  immé- 
diatement adressées  au  comité  de  saint  public. 
La  séance  est  levée  à  as  benres. 

s^ncB  nn  bahbdi  8  juin. 

Un  membre  du  comité  des  secours  propose  un 

ojet  de  décret  relatifà  l'établissement  de  maisons 
le  Seconrs  dans  tous  les  départements  de  la  répu- 
blique. 

La  Convention  décrète  l'ajoucnement  du  décret  i 
demain. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

£ei  eorpa  adminUlralift  dt  Saittl-Flo»r,  remua  m 
permanmet,  oh  pr^jïdffii  d»  ta  CoHvttUioK  na- 
tionale. 

LaLoiËrectt  sanrée;  te  cbeT des  brigand*  boatiqiies. 
llDBme  Charria-,  eI  Laporte,  son  aid>H<e-eamp,  ool  Ôâ 
pris  avant-bio'  par  le  détachement  de  l'AiefroD,  posli  & 
Kasblnatt.  Ces  scéieralsontétécondultt  kIUio<Kt,  pourjr 
expier  leun  horribles  farfaiti.  Nous  nous  faUon*  nn  deioir 
sacré  d'annoncer  k  la  Conienliou  naltonate  cette  benreusa 
Donvdle  par  nn  courrier  extraordinaire.  I^t  la  tiicrlt! 
fiât  ta  ConucKlioa  nationattl 

S|n4  (et  MMabtratiara^ 
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TaiBAUT  :  J'observe  k  la  CoDTention  qu'à  la  der- 
niJre  séance  de  l'Assemblée  constitua Dte,  Charrier 
■Qnonça  aux  députa  du  Cantal  qu'ils  seraient  pen- 
dus. J  espère  qu  il  aura  l'initiative. 

Cahboulas  :  Les  troubles  de  la  Lozère  eiistent 
depuis  deui  ans  ;  ils  se  sont  développés  i  plusieurs 
époques.  C'est  au  patriotisme  et  à  la  surveillance  des 
citoyensdesdépartemenlsde  l'Hérault,  du  Cantal, 
du  Gard,  de  l'Avejron  et  de  la  Lozère,  que  nous  de- 
vons l'extinction  de  ces  troubles.  Dans  tontes  les 
villes  et  villaKes,  tes  chefs  des  maisons,  mariés  ou 
non  mariés,  les  vieillards  et  les  enfanls,  tous  ont 
pris  les  armes  et  ont  marché  sans  demander  ni  ar- 

Îent,  ni  équipement,  et  sans  attendre  de  réquisitions. 
e  demande  que  vous  décrétiez  que  ces  cinq  dépar- 
tements ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

jBAn-BoH  SAiiTT-AiiDHB:Jedemaade qu'on  ajoute 
le  département  du  Lot. 

Uausshinii  :  Je  demande  que  la  Convention  pro- 
cède incessamment  à  la  nommation  d'un  ministre, 
,  carBouchotteestd'uneineptie  inconcevable,  et  cha- 
que jour  aea  butes  compromettent  lesortde  laré- 
publique. 

LBBUiina  :  Je  sais  qu'il  eiiste  une  cabale  contre 
ce  ministre,  parcequ'û  est  patriote.  J'ai  des  preuves 

Jue  des  administrateurs  malveillants  font  aujonr- 
'bui  leurs  efforts  pour  lui  faire  perdre  la  confiance. 
Ils  rejettent  sur  lui  les  fautes  qu  ils  commettent. 

'"  :  Je  prouverai  è  la  Convention  que  depuis 
quinze  jours  Boucbolte  a  passé  des  marchés  plus 
onéreux  à  la  république  qu'aucun  de  ses  prédéces- 
seurs. 

LÉOKABS  :  Cette  disounon  n'aurait  pas  lieu  si 
Leqninio  savait  que  Bonchotte  a  déjà  donné  sa  dé- 
mission, et  que  la  Convention  a  chargé  le  comité  de 
salut  public  de  lui  désigner  un  nouveau  ministre.  Je 
demande  qu'on  passe  è  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Durand-Maillaoe,  la  Conven- 
tion décrète  que  tous  les  ornements  des  chapelles 
supprimées  seront  inceasamment  vendus  au  profit 
delà  nation. 

—  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord 
transmettent  à  la  Convention  la  lettre  suivante  : 

Le  général  LanorlUrt  au  citoyen  Gatpari», 
riprétenlant  du  peupU. 
Ab  qButiu^BMnl,  1  Lille,  B  }wb,  l'u  ■•. 

Vous  avei  trop  bien  obKTvé  Id  poorqne  jenraiennale 
par  des  répMilmw,  naii  Je  vom  rcconiiiaodë  de  hire  don- 
ner oM  orgaoIuiloD  aux  Balavet,  Bel(e*  cl  Uéget^  :  1e« 
preaiitn  ta  <mt  aoe  qnl  etl  deveane  noutrueuN  par  la 
quantité  pro<U|ien*e  d'offlcien  tnpéttenni  hHnqaon  a 
ait  CfUe  l^ion  riandw  ttrangère,  on  a  vonla  récompnt- 
•er  lei  palriotet  holIaDdaii,  et  former  le  cadre  d'une  année 
de  ces  Balaiea,  qui  dcialent  ■'•ccroltre  en  l'aTançiat  Ter* 
les  ProTlnceS'Ûniei.  Je  croit  ivec  vaus  que  Mui  ca  étran. 
gen  doiteDl  ïlre  mji  lur  le  pied  (rinçai*,  maii  II  faut  let 
ileiliDcr  BU  lerrlce  dechiueun,  pour  lequel  il  unt  pro- 
pm;  lenraoflidcra  tmt  CDteiièrallMlrnlIiel  netoot  pu 
à  demi  rtpublicains. 

Crojei  que,  poDr  former  rarmte  et  doDneranioffider* 
l'iDHrnclloa  qui  leur  manque,  il  faut  pramplement  pro- 
noncer ramalgame  !  toute  ma  initioa  J  est  frtfwte ,  et 
fai  tanat  met  brigade*  de  manltTe  k  tenahier  ladlemenl 
celle  optraUoD.  Vous  ava  abacrrA  que  dans  io«ie*  met  ei- 
pédMoM  Je  mêlai*  le*  d-deranl  troupei  de  ligne  arec  les 
volonlaires,  et  que  la  coaSance  de  cet dnniet*  pour  le*  pre- 
mier* dan*  on  joor  d'aDïIre  leur  intpitait  dd  tenilmeni  d'é- 
mnlaUaD  doei  le*  rtiiiltali  ont  loujoar*  Ctt  heoreui. 

Je  vmu  recomBande  l'eicelleM  oIDdeT,  le  citojoi  Do- 
■oneean,  eolond  du  l"ba[aillan belge.  C'ealna  général 
de  brigade  que  je  lerai  trt'S  bIm  d'aliacher  k  ma  dliiilMi , 
je  lui  conDerti  me*  aiint-poitei. 

Voua  Mnei  ce  que  «oui  avet  t  hire  ponr  le  brave  Gra*- 
Ismbert,  gmadier  an  t*  rfcliDeBit  ta  modestie  de  cet 


booane.  qol  mi  d'Menn  trti  Iniell^t,  et  pour  leqad 
toute  ma  divUk»  bH  de*  vcMu,  mérile  voire  inUrH,  Je  sa*> 
lidie  va*  princlpat  de  Jnallee  en  la  hvenr. 

Je  ne  laafsis  too*  rendra  le  bon  eOM  qu'a  prodak  b 
jotlioe  que  j'ai  tendoe  aoi  brave*  compagnoMd'anna  qâl 
te  aont  le  plot  dUUngné*.  Dani  toute*  me*  cipédJi>oni,fd 
recueilli  bcanconp  de  Iralu  de  noi  béro*  répablleaio*.  Le 
dtojen  GilliM^  maréchal-de-lo^i  du  If  r^meni  de  ca- 
valôlc,  ('apcreevaol,  le  lida  mot*  dernier,  qu'une  pièce 
de  canon,  enavaDldeBombeck,  allait  être  au  poniolr  de 


l'eu  porté  tnr le  ckemio  pour rriUet' le*  volooUirc*!  nnb, 
étinlBbaDduone^  UBétépri*parhnltcaTalieiihollaDdii*, 
qui  le  lEDBient  au  collet  À  voulaient  le  fores  de  ae  rendre. 
Le  dlojen  Totard,  cavalier  du  méoM  régloieit,  qui  cher- 
chait une  voilure  iMor  chirgO'  la  Id^ce,  l'aperçoit  de 
rembarrai  de  mn  n]BrtctiB|.dc*-logli  ;  il  vole  k  ton  Mcoun, 
le  d^ige,  tue  deni  da  cBTiIiera  cnnônb,  et  met  In  autre* 
en  rbite. 

J'ai  Ikit  Bufnnrd'hal  une  atan  grande  expédition  ;  il 
eiiuaii  entre  Bootb**^  et  Halldm  un  boit  tnr  la  hjt,  ofe 
Ici  ennenia  venahnt  «'établir  k  eonvert,  et  d'où  il  était  laH 
potsible  de  le*  débniqacr,  j'alenvoTédeaforeetattalni- 
poriaoïet  pour  conienlT  ei  menaeer  le  caap  de  Ueoin,  peu» 
dant  que  iroii  cents  bOclMrons  ont  abatta  le  birik  Cela  •'ert 
pawé  a  merveille  :  lo  ennemii  ont  perdu  qudqoei  homnieat 
et  non*  n'avons  essujé  aucune  perle.  Sigiii  '■■-"" '**? 
(£a  Mite  ^emtU*,) 

J<f.  fi.  Le  proiet  de  décret  présenté  par  Barère,Bn 
nom  dn  comité  de  salut  public,  relativement  aux 
antorités  de  Paris  et  à  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique, a  été  discuté  ;  plusieurs  membres  l'ont  com- 
battu; d'autres  ont  ooservé  qu'une  partie  de  ees 
mesures  pourrait  compromettre  la  tranquillité  pn- 
blique,  et  favoriser  les  complots  de  l'aristocratie  qui 
s'agite  en  tout  sens,  etsaîsit  toutes  les  oecasions  d'op- 
pnmer  le  patriotisme.  Le  projet  a  été  ajourné. 


SPECTACLES. 

Aciafana  na  HmODi.  —  Aujourd'hui,  Ipkigéitie  ta 
Tairide,  et  le  Jugement  du  Berger  Pdrit, 

Taiiin  ni  n  Nitioh.  —  Le  Jaloux  eant  amomr,  suhi 
du  DoubU  ftveage, 

TaltiaaM  L'OrfaA^ïoKrara  nïtioiiil,  nieFavsrt.  — 
Lei  Artt  X  f'^nifi^,  et  le  SUge  de  LUIe. 

Tnliiia  sa  u  RéPimiaBS,  roe  de  Rlcteilen.  — 
Brulue,  titttAie,iMliie  du  Deuil  prématuré. 

TakiTia  M  LB  aua  Fitbud.  —  La  S*  reptéscBlalloa 
dee  f  Iritoiub'aca,  avec  un  a*  acie  et  de*  changements  dan* 
le  r,  et  t'Àmour  fUùd, 

TaliTiB  ne  Uiain.   —  Hubert,  ekef  de  Briqmdu 

TatAïaa  ai  ti  ciTOViinia  UoirtBiniia.  —  Pourteûm- 
gnae  ;  Btmlfaee  Pointe,  tLQutabe  boira.  _ 

Tatt»!  ukiivaH,  na  Hujkai.  —  Enâora  «m  Ce- 
Mnwou  leBrlfiiirfMrttinuR,  pièce  en  tioii  actes,  fcipee- 
tacle,  précédé  de  la  Faueee  Agnie, 

TaliTaa  na  VAmaiitLa.  —  Le  Prim  oa  CBwtbarrm  dm 
tkoix  !  Arlequin  Cruello,  et  le  Ditoree. 

TiliAMaDcPiLtii.  —  VABiérés.  —  Le*  tnirifemUt 
la  Mort  de  Damplerre,  tHUBon  ErmUe, 

Tnlàima  FaANftii,  emiagi  av  (TaïQCB,  medeBondl. 

—  La  Clotkeitt;  tet  Dégmtemmtt  eUlageoie,  et  les  P^ 
rente  riunle,  eomédie  Dooveliei 

TaiAiBi  au  Lveia  oai  Abti,  an  Jardn  de  rEgalHb 

—  La  Rieolte  dee  N^ret,  pantomime  fcipeciaekt  peéctdéa 
du  Tableau  partante 

AmuMemtntipkyel^Meeet  nouveaux  temrefedreeee.lje 
dtojen  EYnin,  mécanicleB  et  démouUaleiir  de  jkjekfum 
amuMnte,  lera  aujourd'hui,  k  fia  heure*  préctea,  dans  b 
•elle  du  dtoTen  Uoreaa,  an  palais  de  l'Egalité,  n*  101, 
quantité  de  tonn  nonvesni  et  lurprenania.  —  Prlidas 
place*,  S  Uv.,  1  llv..  80 1.  et  10 1. 

AararvaliTsa  d'Aitut,  bvbonig  dn  Temple.  —  Aa- 
jonrd'buiik  dnqhearcseideniepréicfae«,ledlojearrai»- 
eool,  avec  aet  élèves  et  acaenbni*,  cOTitawia  te*  eiaacea 
d'éqallatioo  et  d'émalation.  tovrt  de  nauég^  dawtsiwaa 
cbevau,  avec  platienrt m         "       '  " 
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GAZETTE  MTIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

tl .  lundi  10  Jura  1793.  —  Van  V  de  la  Ripubliqut  FrançaUe. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conêtmîtnojitt,  tels  OBrff.  — Celle TUUnpitDieuraU 
■Tiiit  peu  de  semaiDes  eipotée  i  toute)  Iw  horreun  de  Iq 
rdmiDC,  ti  re  tomenKBcnt  n'ivalt  prit  toales  le*  prtcau- 
ligos  poMJblet  ponrj  UreHriTerdetapprorUonemaïU. 
Qaioie  TidMeiiis  mt  mU  I  )■  ToUe  pour  Warna ,  t  l'efltoi 
i'j  charter  de*  iraloi  et  de  let  tnniporter  kl  en  laaie  dl- 
litence.  Cette  dkene  ricot  de  la  hdlilé  ajtt  laquelle  la 
oaiira  élrugenont  pa  mporler  lei  bUide  l'ArcUpd  et 
dabaDualdcTeineiwir. 

Lea  niniitm  de  Rawie  et  de  l'intridie  ne  Uinqoeront 
ftf  de  répandre,  autant  qn'Ua  le  ponnont  parmi  le  peupla 
da  ceiteeapiiate,  qm  la  nue  da  la  ditette  lientani  nom- 
IreuiappriHriaioaiMmenliqiielMFnntaHMmtKiinilkli* 
dan*  l'Aicbipri  et  en  B(7pte.  Ca  ntnet  agcDli  dei  cotir* 
de  Pélenbourf  el  de  Yienne  la  lonti 


ni  pou  renoBTeler  contre  le  eUayen  ftamçaé  Dttaïf 
Hmeacalomoieiqn'iliaTaicDIeraploj'tesar^Brddn  d- 
lojenSànaD fille.  Il  m  bul  point  MutTrir,  di>ent-ili,  que  la 
Porte  nçolTe  un  ambanailenr  de  la  république  francaite. 
lia  TOut  même  plni  loin  duu  leun  i^jumeuTen  le  citoyen 
Descorche»,  qu'il*  mt  déjl  m  l'idieite  de  (Un  retarder 

Chaque  jour  rend  plu  tnuoeenble  U  coodaile  do  ^ 
Tnndans  les  graBdeadrcoulanoeanù  le  trouierEurt^e. 
Il  u'a  pu  «u  jusqu'à  eemomenl  que  l'impéralrice  de  Rut- 
ile, fiire  de  ta  pr^pondéraoee  dau  le  Nord ,  ricbe  dei  d^ 
poniUcide  UPdofM.n'ataitpluqu'uu  projet&eiten- 
Kr,  projet  hioti  de  son  règiM  qui  couiite  k  cbatter  eoiîÈ- 
(tflient  le*  Tutci  de  l'Europe. 

Catherine  a  calculé  depuis  longtemps  le*  Torées  phjti- 
qnes  cl  l'élalBOfa)  de  l'empire  oliomani  tapoltiiqueaui.- 
deoies'eN  applaudie  deliotoudince  du Grand-Selgoeur 
ï  t'atUcberdEsalli^utilet,  les  teutiqulpuitient  détour- 
■wrde  son  Teste  empire  lecDup  décisirqu'oo  Inipréparr. 

Voici  l'inatul  que  l'imptralrioeBiailcmlbiorable  pour 
cntnpmidre  celle  grande  S|toliaUoD  ;  il  est  atté  de  le  idr 
par  l'indiicréUon  de  ta  demiire  dimartbe.  Elle  a  o>é  Faire 
an  diiaa  la  demande  oIScielle  do  paaage  d'une  Botte  de 
la  ner  Noire  dant  la  mer  Blanche ,  et  meoacer  de  prendre 
ponriue  déclaration  de  tncrre  le  reltai  de  ee  pastife. 

On  aiwite  que  la  rtpMte  dn  ditan  a  été  dilatoire  el  tera 
défiaMIfCBOit  irtgaiife.  Laniptuf  est  donc  Inériiable  en- 
tre let  deniMua.earlI  n'est  pu  mémo  «raiienUable  que 
la  Porte-OUomane  ait  perdu  le  tentinnit  de  ta  dignité 
iotqa'k  toulTrir  impunément  un  pareil  outrage.  Ainsi, 
^rè*  s'être  débarratsée  des  intrigues  des  court  sIliéB,  la 
conduite  U  ^ut  raisonnable  que  ta  Parle  ait  à  tenir,  c'est 
de  fraleniser  btbc  la  France,  uo  Blllée  Hslurelle,  el  de  re- 
eeroir  ton  ambassadeur,  retardé  en  route  par  les  ordres 
dn  pacha  de  Bosnie. 

Un  antre  procédé  de  l'impérietue  Catherine  ■  de  quoi 
irriter  de  plu  en  plu  let  lum ,  ù  tourent  dnpet  de  leur 
bonne  foi. 

Aprt*  la  défaite  dn  pirate  Lambro-Caiioul ,  la  Porte 
nrait  ratitaè  aux  Rustet,  comme  propriété  les  petites  trt- 
gÊKt  lar  lesquelles  ce  rcbdle  afaii  arboré  le  parillon  de  sa 
(OQTeniDe (  Catberlnef I)i  aiifourd'hui  le  chargé  d'aftires 
de  Rude,  H.  de  Khratlol^ prétend  leslkire  pawerdam  lu 
ater  Noire,  par  lecanal,  riolaiioo  Intlgne  dr  lou  let  trai- 
tés et  de  tons  les  artidei  additionnellemeM  tilpnlét.  Ce 
Binltlre,  ne  t'altadianl  pu  à  la  coutruetloD,  mais  do  port 
deeetniHeau,toMient,pourptéleile,  que  ne  passant 
guère  te  nombre  de  looneaiu  Oié  pirlet  Initét,  lit  ne  tout 
pu  compris  daurac^too. 

La  Ptirte  croira  tant  doute  qu'il  est  de  si  dignité  de  ne 
pu  (onsaire  d  lldkemeDt  aui  ralontés  luprêmes  de  set 
Toitlot.  Tandis  que  le*  choses  en  Hntice  point  entre  le  dl- 
—  il  nmpérairkedeRuttle,  i)  semble  que  la  cour  de 


rSirU—Tmêai. 


régler  l3  démarcallou  de  tu  Croatie  atloniane  et  de  leCroa- 
ticimpérialesuiTBDtlescoDTenlloDs  Ju  traité  de  Schitloir. 
Hais  1  empereur  en  atlendanireiicution  en tiéredu  traité, 
ecnnsentU  restituer  lui  Turcs  la  foneretse  deCliotiiD), 
qu'il  deraitgarder  en  dépOt.  Ptutieurs  autrrs  placetimpor- 
lantei  lui  restent  encore  prorisolrement.  Le  Gratid-SeU 
gaciir,detancMé,pourrépondreilacamp1aii>ancedereQi- 
perenr,  a  cru  deroir  Inl  prameltre  de  bire  retirer  de  finx 
cet»  de  tes  sujets  qui  se  réfuteraient  à  l'éracualion  du  ter- 
ritirire  cédé,  tenle  raison  qai  ait  relardé  Jatqu'idl'achèrc- 
■Beat  de  la  dtmarealioo  cooienue. 

ALLEMAGNE. 

fitnt,  U  IB  maL  —  La  coar  e»  Ddëte  au  STttime 
qu'elle  a  adopté  lelatiiemeut  aui  Pa;s-Bu.  Elle  Ta  pren- 
dre  une  DOUTdle  moure  qui  ne  sera  pis  moin;  politique 
que  l'amnisliegéDérBle.Bllcdoitronncruric  garde  nallone 
on  flamande,  qui  ne  sera  composée  que  de  ecntildammrs 
belges.  Le  prince  de  Ligue,  général  d'artillerie,  en  serait, 
dit-on,  le  capitaine,  et  le  comte  deClerf^jt  lecipitalDe- 
HeiileoanL  II  faut  aroner  que  dans  la  néeetiité  ce  corps  se- 
rait ane  pépinière  d'otages  imporUnls  ou  d'utiles  miMlDD- 

Le  même  syHèmede  ménagoient  pour  les  prorineet, 
qu'on  tait  être  ïiasciUes,  a  fdit  prendre  la  disposition  toi- 
fante.  La  Gallcle,  comme  la  Lombardie  etlaPars-Bu, 
aura  désormait  k  Vienne  ion  département  particulier.  On 
a  déjb  nommé  duncelier  le  comte  de  Balassa. 

Il  est  arriié  ici  seize  députés  bosniaques  du  district  de  la 
Croatie,  qui  nouiaétécédé par  le dernlertratlé de 9chlt(o«; 
Ut  ol&cnt  na  corpi  de  troupes  de  seiie  cents  bommes. 
ITALIE. 

GiiuM,  la  IS  iMi.  ^11  l'est  éCeféqndqiwt  nvagHcn- 
tre  cette  république  el  la  cour  de  Turiiu  O*  ne  nll  eneoi* 
où  celte  eiptce  de  mésintelligence  pourra  t'arrélert  mràil 
est  cerlaîn  qu'on  fait  ici  dei  pr^aratifi  de  précauUoo. 

La  république  de  Venise  en  rail  égilcmeol,  mait  c'est 
dans  nue  autre  rue.  Son  intention  est  donc  d'établir  une 
croisière  A  l'embouchure  du  golfe  adrialique,  ponrassurer 
la  tranquillité  des  possesseurs  de  ce  golfe;  et  quoiqu'il  n'j 
ait  pas  dans  la  Hèditerannée  un  bltiment  de  guerre  qui 
puitse  hiqatéter  cet  possetseors ,  la  république  rïssenibic 
une  escidre  de  dix  Taisteinx  de  ligne  et  de  sa 


11  entre  dau  TEial  de  GJnet  beaucoup  de  déaeiUun 
piémonlais  :  ce  sont  ceui  i  qui  tant  de  calomnies  aliocet 
foui  craindre  d'élre  massacrés  en  France  i  beaucoup  d'au- 
tres cependant  loot  te  jeter  daits  1rs  bras  des  Kraiifais,  qui 
Ici  Bccurillïnt  en  frères.  L'armée  ptémontaise  diminue 
considérablement  par  les  maladies  et  la  désertion.  Les  bJ- 
pElaui  regorgent  de  malades.  L'armée  Irançaise  «l  du  dou- 
ble lopérieure  en  nombre,  et  l'autre  ne  lui  est  pas  compa- 
rable, laol  pour  la  tactique  militaire  que  pour  la  Taleur 
réelle  detioldalt,  La  cour  de  Vienne  rertited'eiiTOjtr  des 
renforli. 


FRANCE. 


COMHDEIE   DE   FA118. 

Cotueil-générat  rivohilionnain.  —  Du  TJutn. 

Un  meintire  de  la  CotiTenlion  nationale  fait  Jec- 
lore  d'une  adresse  des  Atnis  de  la  République  de  la 
ville  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais.  (Bile  a 
été  lue  à  la  CotiTeotion.)  L'orateur  est  souveot  in- 
terrompti  par  des  applaudissemrnls  fila  et  Dom- 
tiretii,  particulièrement  i  l'endroit  de  l'adresse  oii 
l'on  demande  une  t^ostitution. 

Le  conseil-gënéral  arrête,  à  l'unanimité,  l'im- 
pression de  cette  adresse,  renvoi  aux  quarante-hait 
sections,  aox  départements  et  «tix  sociétés  popu- 
laires. Le  Tice-pt«sidcn(  est  iiiTité  è  t^moi^ner,  an 
nom  du  conseil,  k  la  Société  cf  Arras,  le  plaisir  mm 
71 
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lui  a  caus^la  lecture  de  cette  adressr.  Le  drputë  qui 
en  a  donné  lecture  reçoit  du  président  l'accolade 
fraternelle,  et  psl  invite  à  assister  à  la  séance. 

— Chaiimette,  pour  prouver  l'existence  d'un  com- 
plot contre  les  patriotes,  observe  que  •  d'homiétes 
.irtistes  se  sont  occupés  à  faire  des  guillotines  à 
trente  colliers,  pour  faire  périr  trente  personnes  à 
la  fois  ;  ■  on  lui  a  tenu  ce  propos  en  présence  du  ci- 
toyen maire.  Il  insiste  sur  la  néces-tilé  d'une  consti- 
tution, seul  moyen  de  détruire  l'anarchie;  mais  il 
faut,  ajoule-t-it,  que  cette  constitution  soit  républi- 
•caine  et  vraiment  démocratique;  il  faut  que  les 
sections  ailleut  à  la  Convention  lundi,  pour  lui  de- 
mander une  constitution;  mardi,  pour  demander 
une  constitution;  mercredi,  pour  demander  une 
constitution;  jeudi,  pour  demander  une  constitu- 
tion,  et  tous  les  jours  enfin,  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  une  constitution. 

Le  réquisitoire  de  Chaumette  est  vivement  ap- 
plaudi et  adopté. 

—  La  respectable  citoyenne  Hasson  (eoy»t  l'ar- 
ticle d'hier),  à  qui  le  conseil  a  accordé  nier  un  se- 
cours provisoire  de  100  livres,  obtenait  au  même 
moment  de  la  Convention  un  secours  de  300  livres. 
D'après  le  décret  rendu  en  sa  Taveur,  elle  rapporte  à 
la  commune  les  100  livres  qui  lui  ont  été  données 

Le  conseil,  en  déclarant  qu'il  n'accepte  pas  l'offre 
de  la  citoyenne  Hasson ,  applaudit  i  sa  générosité,  à 
son  désintéressement,  en  ordonne  la  mentiou  civique 
au  procès-verbal,  et  contracte  l'engagement  de  s'oc- 
cuper de  son  sort. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
deux  lettres,  l'une  d'Amboise,  et  l'autre  d'Arcis-sur 
Aube.  Elles  contiennent  l'adhésioa  la  plus  entière  à 
la  révolution  du  31  mai. 

—  D'après  diverses  réclamations  quilniont^té 
adressées,  le  conseil -général  déclare  que,  pour  l'in- 
térêt du  commerce,  qui  est  celui  de  la  société  en- 
tière, il  y  a  lieu  d'accorder  des  passeports  aux  négo- 
ciants et  autres  citoyens  étant  oans  les  termes  de  la 
loi  ;  que  néanmoins  l'on  v  donnera  toute  l'attention 
que  commandent  encore  les  circonstances. 

Le  conseil  s'en  rapporte  à  cet  égard  i  ta  sagesse 
rt  au  civisme  des  citoyens  réunis  en  assemblées  gé- 
nérales des  tections,  auiquelles  le  présent  irrâté  sera 
envoyé. 

—  Les  commissaires  chargés  de  faire  le  tableau 
des  événements  qui  ont  en  lieu  dans  les  jours  de  ré- 
volution donnent  lecture  de  leur  travail. 

Le  conseil  en  adopte  la  rédaction,  et  arrête  qa'il 
sera  imprimé,  envoyé  h  la  Convention ,  aux  dépar- 
tements, aux  sections ,  aux  sociétés  populaires  et  à 
toutes  les  armées  de  ta  république, 

—  Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  por- 
ter demain  i  la  Convention  la  déclaration  qu  il  a 
adoptée  dans  la  séance  d'hier. 

—  Millier,  commissaire  national  dans  la  Vendi^e , 
annonce  que  la  chose  publione  sera  sauvée  par  les 
bataillons  de  Paris,  etdemanaeouecenxqui  sont  en 
retard  partent  promptement.  Il  demande  surtout  des 

—  Le  conseil  arrête,  d'après  le  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  que  les  sections  remet- 
tront ceux  qu'elles  ont ,  et  qu'il  leur  en  sera  donné 
en  remplacement  d'ici  à  quinu  jours. 

firtUmnil  i'aitignaU. 
Samedi  8  juin,  à  dix  heures  du  motin ,  il  a  été 
brûlé  dans  1  anoien  local  des  Capucines,  rue  N«u  ve- 
«tcft-CaDUGiDrs.U  somme  de  S  millionsen  assignats, 
laquelle,  jointe  anx  T66  millions  déjà  brdlà,  Tonne 
celle  de  TTi  millions. 


O&PARTEUEin'  DES  SAS6ES-PTBÈNÉES. 
Bayotmt,  le  36  mai.—  L'affiiwe  qiii  a  eu  lien  le 
23  de  ce  mois,  à  Valcarlos,  a  fait  le  plus  grand  hon- 
neur aux  troupes  de  la  république.  On  en  tira  tes  dé- 
tails avec  plaisir  dans  la  lettre  saivante  du  brave 
général  La  Genctière. 

Lettre  du  obérai  La  Genetiirt ,  commandant  en 
chef  à  Saint-Jean- Pied-de-Forl. 

L«  13  Bii,  l'tB  t<  da  11  ripn1>liqiM. 

Trali  député!  de  la  Canvtntlaa  Mlloarie  arriveal  tt  f  1 
ï  midi  :  &  deux  brarts,  je  lui»  aUaqBé  i  Otidarallet,  potle 
i>ccupt  |Hr  trente  bomiM*.  Lm  ennenii,  an  DMnfande 
dli-bait  cniLi,  Dccapatcnt  leValcarim.  L'officier  w  retire, 
i'eoTole  du  reulbrU  Je  Tsii  pwtcr  «ur  In  hauleun  dei  re- 
crues arriveei  la  leille,  pour  Imposer  el  tain  ditnwon. 
Je  fsli  ordonner  an  camp  d'enrojcr  nu  dètachemeni  pour 
«oatenir  l'auaqne  deee«dii-liultceiUstMaimMi«tnncUf 
diM  le  Vtlcarto*  i  je  ùi*  partir  la  nuit  deui  compapiiei  de 
greuadien. 

Lclendcmiin,  lemepoTle,  t  ilihruresdoroalin,  aa 
camp  delà  mODUgne  de Caitd-Pignoa,  i  trois  lienei  d*^ 
~  Oudarollei,  ivce  la  ctnimiiiairci,  pour 


une  ditvre  poumii  à  peine  pautf.  Je  mit  le  preinler  I  hil 
propowr  de  eomtdner  cette  attaque,  inaia  avec  qoetqnert- 
aeiioD,  cor  j'anis  lira  de  •aapçoBBO'  une  fasMe  alerte.  A 
midi,  un  gendarme  m'appotle  une  lettre  qui  n'animiiM 
qui  je  luli  t  la  veille  d'eue  forte  t  Anegur,  demMiena  ea 
deçà  d'Oudarolla.  Je  marcte  snc  let  braves  rqirfatatanu, 
cent  homiuei  et  une  pUce  de  eiDOO.  L'endrdt  propné 
tlant  trop  tioigné  du  but,  lei  Baiqne*,  let  étoonaott  m»- 
qiHS  dcMCndeut  la  ^tee  decanuo,  m  lïiiaat  la  (Mue, 
uncmaln  fc  vl-rodicr,  l'*ati«  an  canon ,  poar  l'eMptcker 
de  tomber  de  mille  toisa  t  elle  arrira  HÎne  et  lauve  dam 
na  endroit  oA  il  n'y  a  qM  le  «Ualile  un  de*  BaMiaei  capa- 
ble* de  11  placer.  Un  dêpaté  représentant  nrt  lui-mtme  le 
fM  aa  eanOD,  qai  est  aervt  a  orincle.  Je  ne  reporte  mr  le 
camp  et  i  Saint-le«n-Pied^le4^»t,  pour  ptcuer  da  toi- 
forU  Bref,  le  Valcarloa  Ot  empoité.  Le*  Efp>snnls,  «u 
Malm  de  dix-bail  cents  bommc*,  y  tonl  forcés  par  dnq 
cenii,  une  pièce  de  canon  et  DO* repriaoïaMs  Jencagne 
le  camp ,  où  je  cralgnali  une  attaque,  avec  le  eommianlie 
L«Naio,  etje  manqoe  dt  donner  dauone  patrouille  eime- 
niiei  enfin,  deapTfionnlen,da  âmes,  dobapiesOnda* 
rolea  repris,  le  VatcarlM  emporta,  letEipagnoIslMitm,  no* 
braves  reprétenian»  ««i  oofet,  et  aanl  de  mCme.  Ba  milk 
encore  om  ;  demain  penMire  une  aatrb  Je  les  IhMteni 
tant  que  jepourraii  mon  grand  matbenr  CM  den'avoIrqDe 
de  petits  moment.  Le*  reprtstDtinls  me  eM*Ment,  rtjelèar 
rendi  tout  oe  qu'ils  méritent  ft  toutes  lortes  d'égards. 

Je  mil  liaïaHé,  aUmé;  traitaultiMiiidomilri  riatla 
répuiti^ae  ! 

DfiPARTBHEKT   DES  BOUCBES-DO-asâltB. 

De  Marieilie,  le  51  mai.—  Le  37  de  ee  mots,  Phi- 
lipppe  d'Orléans  a  été  transféré  au  fort  Saint-Jean. 
Cette  tnnslations'est  faite  aux  flamhraux;  un  corps 
d'armée  de  douze  cents  hommes  l'accompagnait.  II 
n'a  pas  dO  se  louer  beaucoup  des  témoiguagcs  d'es- 
time que  le  peuple  lui  a  donnés  pcndaut  son  trajet. 
Il  a  été  placé  dans  une  chambre  sans  aucune  déco- 
ration :  il  a  pu  remarquer  que  sur  les  murs  de  sa 
prison  élaient  des  emblèmes  sinistres,  ouvrages  des 

r'ioiuiiera  qui  l'ont  précédé  dans  cet  asile.  Il  n'a 
vtK  que  sar  la  mer,  encore  fbut-il  qn'il  monte 
sur  une  irhaîse ,  et  il  ne  l'aperenit  qu'à  travers  des 
barreaux  très  épais;  il  paran  aSecté  de  ta  nouvelle 
situation. 

On  a  découvert  à  Aix ,  cbet  un  officier  municipal, 
chez  un  jiige-de-paii,  et  chez  le  procureur-syndic 
du  district,  une  quantité  d'effets  en  argenterie  et  en 
meubles  provenant  desdépouîllesdcs  églises  et  des 
maisons  des  émigrés:  on  les  s  étalés  dans  la  nr'^ — 
commune,  à  la  vue  du  public,  avec  cette  iB9e~~ 
7ol/;(u(âIafiali(iiipar  iV..,  On  est  à  la  p 
des  voleurs. 


>y  Google 


Notre  maire  vient  enfin  d'circéinrjîi. On  nous  dcrit 
de  Toulon  que  Bostero ,  capitaine  de  ta  Minervt,  le- 

Îiel  avait  porté  son  équipage  à  l'insurrection,  vient 
jr  ftre  décapité.  Il  a  souffert  son  supplice  avec 
beaucoup  de  courage  ;  tandis  qn'on  lui  lisait  sa  st^n- 
tfDce,  il  à:rivait  tranquillement  nue  lettre  à  sa 
femme.  {ExItoII  du  Joitnal  d«  MarMitle.) 


Parit,  le  S  juin. 
Des  journalistes  maliiiteiitionnës,  nolammentrau- 
IruT  du  Journal  dtt  Loit,  ont  iuséré  dans  leurs 
feuilles  que  j'avais  été  miseii  état  d'arrestation  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  et  que  le  citoyen 
Couthon  en  a?ait  Idit  la  motion.  C'est  uue  laussetû. 
5/^1»^  BoucaoTTE. 


LITHES  KODVRAIIX. 

Lit  ttKÎIi  iFYoïtng,  en  vers  français,  |«^ale  de  vli^- 
<[njlrediant<i,  avec  le  leilc  de  Letanmeur;  THinaaat,  en 
lenTraoçaii,  poème  dprii<Kl.qniitrech(nti,  atec  leleire 
de  Kntkin,  des  noiet  el  In  cllniiomdts  iiitenn  Imtits  par 
ce  dernier.  Cn  duni  onTregea,  prapiNés  par  lontcrlpthm  t 
nifoodelOMMipar  Noit,  HdciOvuipirdiialdeTélA- 
■aqne,  NtnmwDlàPirUcbcii.^  HirdonlD,  antcnrel 
tdilèiir,  où  l'on  louacrll,  nie  Bainl-AaloiiK,  n*  S4,  tj».A- 
%\»  ccllede  Fowrcjt  cbei  Girod  el  Teuier,  libraire*,  rue  de 
la  U.rpc,  t  cUe  de  celle  [leaDeai-Portes;  cUez  Baillj,  li- 
bnire,  birrUre  des  Sercenti,  rue  Siinl- Honore  ;  et  Âei 
Hojei,  libraire,  maison  àv  Bullion,  nie  J.-J.  RoiuKau. 

Nous  BToni  aunoDcé  le  premier  rolume  de  ces  deni  on- 
vra(^,  qui  a  paru  eliani  pardianl:  le  second  partit  au- 
lonrd^ai  en  masse.  Le  premier  ndnme  des  Nnlla  conte- 
naîi  Ici  lii  prenHrea,  et  te  second  coniiest  le*  ûi  inlran- 
Vtt.  Le  preBkr  Urne  de  nlésaqae  conlearit  k*  qnalre 
prniier*  dMDtsi  le  second  eenlienl  les  qiMtTa  suhranu. 
Ces deoï  voInoMi mmi  de  ntime  condition  qne  Im  préct- 
dents,  Ibrmatin-jl,  papier  vélin,  prexc*  de  Didot  l'aine 
On  ne  peal  rien  ajiiulïr  à  la  besulè  de  la  l)pographi&  Le 
poêle  a  mis  dans  son  Irai  ail  loul  le  soin  doutU  éUiicapa- 
Ide,  Ces  deux  ouiragi*  sont  peu  tusceptlbles  d'eilralli 
c'est  aux  gêna  de  lellrcsi  lire  el  A  Juger. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUtnte  de  MaUamét 
tetlrt  du  citoytn  Uaral  au  pritidenl  de  la  Con- 
vention witionalt. — Àrtitit  omit  dont  la  téanee 
du  ijuin, 

Firîs,  4  juin  17S3. 
s  Cilojrn  prUdent,  la  contic-iËiolulion  rient  d'ïlra 
tifittét  a  Uirstille,  t  Ljon,  i  Grenoble.  Les  ennemis  de  la 
liberté  ne  le  sont  pas  coDlenlés  de  Taire  périr  un  grand 
nombre  de  patriotrt,  fis  ont  \tlt  dans  Icscacliols  tes  plus 
aéles  de  ceui  qui  ont  échappé  t  la  mort.  Ce  •crail  le  com- 
ble de  r*tri}dlédelalsserdiiD»1t*fencr*déh!n*eor*dela 
pallie.  Je  demande  qurlearrelaxBiion  loît  décrétée  à  l'in- 
tlant.  Silrdroll  debii«  celle  motion  m'est  conleslé,  trai- 
losi  de  ma  snsprnrion  rnlontaire  e(  oomenlante,  Je  prie 
^oelqn'an  de  mcscoUi«iit*  de  la  Montagne  delabireen 
■Mm  iHiai.  £i^iîi  UiBiT.  > 

Cette  lettre  est  reavoyée  au  comité  de  salut 
public. 

£<(lrerfe(cuDimtoa'rei<feIa  CoRtimIton  nallonnle 
à  rarm^  du  Àtftt,  Iiw  dan$  ta  téanet  du  ven- 
dredi 7pUt>, 

Toulon,  18  nui  1793. 

Noni  adressons  t  la  ConvenUon  nailonole  le  couple  que 
noua  noussommiifall  tendre  par  lecitojen  commissaire- 
■ndllcur  de  la  marine  au  port  de  Toulon ,  de  t'BlTtiire  du 
nommé  fiasiero ,  ci-dennl  capilaine-commandanl  de  la  dl- 
vbioti  drsdeux  frégetesla  Mtlpi-mênt  ti.  laUiiurtt,  arec 
reitraildajugcnKnlprODoacécoatrelui  A  deux  maleloU 
«e  sa  dlvbioci.  tous  le*  numéro*  1,  J,  S  et  A.  Il  a  été  eiécBi  t 
Uer  I  aoct  tnr  la  (rtve  de  la  mer,  m  prenne e  de  l'aca- 
dietl  dl  port,  pour  euie  de  déNMUHace  (onutllc  Cl  vo- 


lontaire aiii  oiilret  qui  lui  oralent  été  donnas,  co  formé- 
ment  a  l'arUeie  XXXVllI,  tilrè  II,  de  la  loi  dn  11  aoOt 
1190,  et  poor  avoir  abandonné  le  coamandemeotdetadl- 
Villon  dans  une  drcmslanee  oiijqae ,  snlvani  l'art.  XXXV 
du  mime  litre  de  la  otéme  loi.  Un  pareil  exemple  de  justice 
en  mf  me  teoip*  que  de  séiérité,  tu  bien  pro^ire  tconunîr 
les  malinteationiiib ,  etïeulreienir  dans  tous  les  grade*  de 
noire  marine,  ^célèbre  par  son  courage  et  son  Intrépidité, 
la  Mibordinatlau  et  le  resptcl  pour  la  lois,  sans  lesquels 
le*  puistancts  les  plus  formidables  cooreni  a  lenr  ruine. 
Signé  SiaLa,  Batcviu, 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

SUm  DB  LA  SEANCE  DD  KAMBSI  8  IttlII. 

Delacioix,  d'Eure  tl  Loir:  Citoyens,  hier  la 
Convention,  d'après  les  lettres  qui  lui  araieutélé 
adressées  pr  ses  commissaires  Albitte  et  Dubois- 
Crancé,  décréta  qu'ils  seraient  autorisés  à  prendre 
les  mesures  de  sûreté  qu'ils  jugeraient  uécessaircs 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon.  Ce  décret 
tut  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires,  comme 
vous  l'aviez  ordonné.  Le  comité  de  salut  public  a 
fait  passer  à  Albitte  et  Dubois-Crancé ,  par  le  mfam 
courrier,  les  renseignements  qu'il  avait  sur  les  dis- 
positions que  pouvaient  prendre  les  Picmontais,  et 
leur  a  fait  observer  combien  il  serait  dangereux  de 
retirer  les  troupes  de  telle  ou  telle  partie  de  la  fron- 
tière ;  mais  le  comité  pense  que  la  Convention  doit 
enjoindre,  jiar  un  décret,  à  ses  commissaires  de  ne 
pas  dégarnir  1rs  endroits  de  la  frontière  désignés 
dans  les  lettres  du  comité. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant: 

■  Lj  Convention  nationale  décrète  que  si  les  re- 
présentants du  peuple  sont  obligés  de  recourir  à  la 
lorce  armée  pour  rétablir  le  calme  dans  l'intérieur, 
ils  laissent  sur  les  frontièresuDeforcesufbsante  pour 
les  garantir  des  attaques  de  l'ennemi.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

Thuhiot:  La  plus  belle  institution  dont  nons 
sommes  redevabies  à  l'Assemblée  constituante,  celle 

3 ni  a  été  la  plus  utile  à  la  société,  c'est  l'iustitution 
es  juges-de-paii.  Hais  le  traitement  de  ces  fonc- 
tionnaires est  bien  au-dessous  des  services  qu'ils  ren- 
dent à  la  république.  Je  demande  qu'k  compter  du 
1"  juillet,  les  jugû-de-paiï  reçoivent  une  augmen- 
tation à  leur  Iraitement  de  loo  livres,  et  leurs  greî- 
fiersde  100  livres. 

jEATt-Bon  SAinT-Annaé  :  Je  demande  que  l'aug- 
raentalion  soit  de  300  livres  pour  les  uns,  ettSO  liv. 
pour  les  autres. 

Après  quelques  débab,  cette  proposition  est  dé- 
crélée  en  ces  termes  : 

•La  Convention  nationaledécrètequ'icompterdu 
in  juillet,  le  traitement  des  Juges-de-paii  arra  aug- 
menté de  800  liv.,  etcelui  des  greniers  de  isoliv.  • 

Un  membre  demande  que  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs de  district  aoit  aussi  augmenté. 

Après  une  très-légère  discusûon ,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  lesadmi- 
ubtrateurs  de  district,  dont  le  traitement  n'est  lixé 

3 u'a  BOO  livres,  sera  porté  à  1,100  livres,  et  celui 
es  juges  et  commissaires  nationaux  de  district  sera 
dimmuéde  30U  livres.  • 

—  Une  partie  de  l'Assemblée  demande  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  qui  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  pn'senté  par  Barère  au  nom  du  comité  de 
salut  puolic ,  relativement  aux  autorités  de  Paris,  à 
la  réquisition  de  la  force  publique  etauserviceoes 
postes. 

Tbuiiot:  BcQucoup  de  membres  sont  inscrits 
pour  la  parole,  toni  doivent  parler  contre  le  projet; 
d'après  cela,  Je  crois  qu'il  mait  eonvenble  w  rea- 
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vnyer  le  projet  au  comité  pour  qu*il  y  fasse  des  chan- 
gpments. 

Ducos  :  n  s'agit  dans  ce  moment  d'appliquer  des 
mesures  pressantes  à  notre  situation  actiiplle;et  pour 
cela  il  ne  faut  pasdegrauds  développements,  il  Tant 
discuter  le  projet  du  comité  article  par  article. 
Parmi  ces  articles,  il  y  en  a  qui  sont  relatifs  à  la 
tranquillité  de  la  ville  au  sein  de  laquelle  siège  la 
Convention  ;  ce  sont  ces  articles  qu'il  faut  discuter 
sur-le-champ.  (Plurieuri  voix  :  Ifs  ue  sont  propres 
au  contraire  qu  à  troubler  la  tranquillité  publique.) 
J'obtiendrai  peut-être  plus  de  faveur  de  la  part  de 
ceui  qui  m'interrompent,  si  je  rapporte  les  propres 
expressions  du  rapporteur  :  ila  dit  qu'il  ^tait  temps 

2 lit  la  Convention  prît  l'allilude  qui  lui  convienl. 
'est  afin  que  la  Convention  remonte  à  sa  dignité, 
qne  ie  demande  que  qiie!que*-unes  des  mesures  pro- 
posées par  le  comité  de  salut  public  soient  adoptées 
a  l'instant. 

ROBESPiERDE  :  La  scosalion  qne  le  projet  dont  il 
s'agit  produit  dans  l'assemblée,  l'extrême  intérêt 
qu  un  certain  parti  paraît  y  mettre,  la  persévérance 
avec  laquelle  on  prolonge  la  séance;  tout  cela, 
citoyens,  vous  annonce  que  ce  projet  est  de  nature 
à  réveiller  de  dangereuses  impressions,  A  troubler  la 
tranquillité  qui  désormais  doit  régner  dans  cette  as- 
semblée et  dans  toute  la  république.  Ce  seul  motif 
suflirait  pour  enrager  tons  les  bons  citoyens  à  ou- 
blier ces  sortes  de  mesures,  oui  ne  sont  propres  qu'à 
exciter  des  troubles  et  des  désordres,  pour  marcncr 
de  concert  à  la  paiï  et  à  la  liberté  publiçiue.  Ne  vous 
y  trompez  pas:  la  patrie  ne  peut  souffrir  plus  long- 
temps le  désordre  quia  régné  au  milieu  de  nous. 
Des  armées  nous  cernent  au-dehors;  uoiis  avons 
oncore  des  traîtres  à  craindre  sur  les  frontières;  le 
feude  la  sédition  n'est  pas  éteint  au-dedans,  etnous 
devons  craindre  qu'il  s'éveille  avrc  plus  de  force. 
En  effet,  jetez  vos  regards  sur  l'intérieur  :  Marseille 
est  en  étal  de  contre-ré¥olulion;e!le  est  opéréeà 
Bordeaux;  à  Lyon,  l'aristocratie  plonge  le  ferdansie 
sein  des  meilleurs  citoyens.  On  voiVeclater  aujour- 
d'hui la  même  coalition  que  nous  avonssi  souvent  dé- 
noncée, et  qui  depuis  si  longtemps  a  troublé  la  paix 
publique,  et  donné  des  moyens  aux  conlre-révolu' 
lionnaires  ;  il  faut  éteindre  ces  discordes.  L'état  des 
grandes  villes  dont  je  parle  devait  devenir  celui  de 
Paris:  on  a  ensanglanté  ces  villes;  et,  sans  l'in- 
surrection simnltanée  d'un  peuple  immense,  l'aris- 
tocratie ensanglantait  Paris.  (  Ptuiimri  voix .-  Oui, 
c'était  le  complot  des  traîtres  dont  le  peuple  vous  n 
demandé  justice.  —  '":  La  correspondance  de  Bar- 
barouz  le  prouve. J  La  Convention  a  reconnu  elle- 
même  la  nécessité  de  cette  insurrection;  tous  les 
bons  citoyens  l'ont  vivement  ressentie.  U  ne  restait 
à  la  république  d'autre  ressource  que  les  efforts  d'un 
peuple  ami,  éclairé  de  la  liberté ,  qui  a  su,  en  se  le- 
vant, étOLiffer  tous  les  complots  de  l'aristocratie, 

Eh  bien!  est-ce  dans  ce  moment  qu'il  faut  ré- 
veiller lesimpressionsfftcheuses  que  ces  événements 
auraient  pu  faire  naître?  Faut-il  réagiter  Paris, 
donner  à  l'aristocratie  les  moyens  de  profiter  de 
rps  troubles,  pour  se  relever  de  l'échec  (Qu'elle  vient 
d'éprouver? 

tout  est  calme  &  Paris.  Si  vous  donnez  è  l'aristo- 
cratie des  moyens,  des  prétextes,  quels  qu'ilssoient, 
(le reprendre  de  la  force;  si, secondant  ses dessefns, 
vous  jetez  au  milieu  de  vous  de  nouvelles  semences 
dedivisions,alorselle  lèvera  une  tête  audacieuse,  et 
jicnt-êlre  tomberez-vous  dans  l'état  dont  vous  étiez 
menacés  avant  le  SI  mai.. 

Laissez  donc  les  chraes  dans  l'état  oii  elles  sont. 
Ce  qui  a  été  fait  dans  cette  dernière  révolution  n'a 

(trodnit  ancmi  effet  funeste,  aucune  effusion  de  sang. 
l'ous  ovei  tous  reconnu  1c  principe  et  le  caraclÈre 


patriotique  imprimé  ù  l'insurrectioo  du  peuple; 
vous  avez  vu  qu'elle  était  nécessaire,  sous  peine  de 
voir  la  liberté  ensevelie  à  Paris ,  et  parconséqueni 
perdue  àjamais  pour  le  reste  de  la  république, sous 
peine  de  voir  se  répéter  auprès  de  vous  les  scène* 
sanelantes  de  Lyon  et  de  Marseille. 

D  après  ce  qui  s'est  passé ,  d'après  l'ordre  q^iii 
règne  dans  Pans,  vous  ne  devez  plus  avoir  d'inquié- 
tudes. Les  autorités  que  le  peuple  a  établie^s  sauront 
maintenir  la  tranquillité  publique,  en  même-temps 
que  protéger  ses  droits  et  sa  liberté.  Au  contraire, 
SI  vous  voulez  les  changer,  vous  dites  è  l'aristo- 
craUe  que  vous  improuvez  ce  que  le  peuple  a  fait, 
ce  que  vous  avez  (ait  vous-mêmes;  vous  réveillez 
les  espérances  des  malveillants,  vous  ranimez  une 
seconde  fois  les  sections  aristocratiques  contre  la 
masse  du  peuple;  vous  laissez  aux  malintentionnés 
les  moyens  de  calomnier,  d'opprimer  les  patriotes, 
et  de  troubler  encore  la  tranquillité  publique.  Est- 
ce  dans  le  moment  où  vous  n'avezpas  assez  de  vertu, 
de  sagesse  et  d'énergie,  pour  dompter  tous  les  en- 
nemis extérieurs  et  intérieurs  de  la  liberté,  que 
vous  devez  chercher  i  comprimer  le  rile.  l'eSer- 
vescence  mSme  du  patriotisme  ?  Est-ce  dans  le  mo- 
ment où  des  traîtres  s'agitent  de  toutes  parts,  que 
vous  devez  supprimer  les  comités  de  surveillance, 
les  comités  révolutionnaires  que  le  peuple,  fatigué 
de  trahisons,  a  choisis  pour  déjouer  les  complots, 
et  opposer  une  force  active  aux  efforts  de  l'aristo- 
cratie? Si  donc,  abandonnant  le  projet  de  donner  ce. 
triomphe  aux  ennemis  de  la  liberté,  et  donnant  au 
mouvement  révolutionnaire  du  peuple  les  suitesqu'il 
doit  avoir,  vous  ne  le  considérez  plus  que  dans  ses 
rapports  avec  les  dépntés  détenus,  examinez  leur 
aiiaire,  ouvrez  la  discussion,  prenez  à  leur  égard  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera. 

Portez  ensuite  une  loi  contre  les  étrangers;  car 
c'est  une  chose  singulière  que,  tandis  que  les  puis- 
sances étrangères  ont  expulsé  tous  les  Français,  les 
ont  spoliés  de  leur  fortune,  nous  ayons  ouvert  nos 
bras  a  tous  les  agents  de  nos  ennemis.  Faites  donc 
cette  loi,  de  manière  à  chasser  de  notre  sein  tons 
les  étrangers  qui  peuvent  nous  nuire;  faites-la  plus 
sévère  que  celle  que  voire  comité  vous  propose,  car 
cette  dernière  n'en  atteindrait  qu'une  partie. 

Voilà  les  seules  mesures  que  vous  puissiez  mettre 
à  profit  dans  le  projet  du  comité. 

Ce  projetreotermedeux  autres  points;  l'un  relatif 
à  l'état  dcParis;j'aidit  à  cet  égard  ce  que  la  vérité 
et  la  raison  m'ont  dicté  ,  et  je  ne  crois  pas  que  vous 
vouliez  rétablir  dans  cette  ville  les  germes  d'une 
guerre  civile  si  heureusement  éteinte.  L'autre  est  re- 
latif à  depréte.ndus  otages.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
idée  mente  une  discussion.  Si,  comme  je  le  dësîrr, 
vous  n'adoptez  pas  cette  mesure,  il  y  a  une  inarche 
tracée  pour  l'affaire  dont  je  parle.  U  faut  que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  autorisé  i  la  suivre  avec 
activité,  à  poursuivre  ceux  de  vos  membres  qui  sont 
accusés,  à  éclairer  leur  conduite  ;  il  faut  aussi  qu'il 
soit  autorisé  k  prendre  les  mesures  \ea  plus  propres 
k  faire  triompher  la  liberté,  et  à  affermir  la  poix  pu- 
blique. 

J  e  me  résume,  et  je  fats  les  propositions  suivantes  : 

1°  Faire  une  loi  qui  bannisse  les  étrangers. 

20  Renvoyer  au  comité  de  salut  public  a  présenter 
des  mesures  sur  les  suites  du  décret  d'arrestation 
prononcé  contre  uue  partie  de  vos  membres. 

3°  Sur  le  reste  du  projet  de  votre  comité,  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (On  applaudit  dans  une  grande  par- 
tie de  l'as-temblée.) 

FoHFBknB  :  Je  demande  que  Barère  réponde,  «t 
je  répond erei. 

TatiRioT  :  Tous  les  orateurs  &aal  inscrits  sur  la 
liste  de  la  parole  contre  le  projet,  il  est  inutile  de  le 
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discuter.  JeilcmaDde  que  le  comité  de  salut  publie 
Buit  chargé  d'en  présenter  un  nouveau. 

Babèbb  :  Je  demaude  la  luntle  comme  rapporteur. 
Le  comité  aurait  pu  vous  iirésroter  des  vues  d'une 
niitrc  énergie;  mais  il  a  dûs  accommoder  aux  circou- 
stances,  considérer  l'état  oh  vous  étiez,  et  vous  re- 
lever à  celui  où  vous  devez  être.  Noua  sommes  tous 
d'accord  sur  I&  solution  de  plusieurs  des  questions 

Sue  vous  a  soumises  votre  comité.  Nous  avons  vu 
ans  les  d»uz  cCtés  de  l'assemblée  la  mesure  des 
otages  rejetre,  ainsi  il  n'en  e^I  plus  question  ;  i:'f  st  ii 
l'histoire  et  à  la  postérité  à  la  juger.  Mais  il  esibieu 
extraordinaire  qu'on  ventile  nous  reprocher  ce  que 
la  commune  de  Paris  elle-même  a  proposé,  cequ'elle 
a  délibéré  après  une  discussion.  Est-ce  parceque  le 
comité  de  salut  public  vous  les  pro)>ose,  que  ces 
inesures.cessent  d'être  favorables?  Eh  bien!ajour- 
iiez-les.  Je  [lasse  à  un  autre  point. 

Les  autres  articles  du  projet  que  je  vous  ai  pré- 
senté coiitieiinent  d'abord  une  mesure  contre  les 
ttrangers.  Vous  voulez  tous  les  renvover,  parceque 
vous  n'ignorez  pasque  les  agents  que  l'élranger  cu- 
tretient  parmi  nous  font  uuc  groude  partie  de  nos 

Autre  mesure.  Vous  avez  établi,  il  y  a  deux  mois, 
sur  la  proposition  de  Jean  Debry,  di's  comités  pour 
surveiller  les  élraneers.  Qu'a  Tait  la  malveillance,  ou 
l'excès  dn  zèle?  Elle  a  ta  t  exercer  par  ces  comités, 
qu'elle  a  iiontmés  revoIulinnnatrM,  des  pouvoirs 
illimités.  Ces  cuiui tés  ont  effrayé  les  citoyens,  eu  ont 
incarcéré  un  grand  nombre,  ont  imposé  des  taxes 
sans  suivre  aucuue  base  lixe  ;  et,  il  faut  le  dire,  quel- 
ques-uns ne  sont  pas  exempts  de  reproches  d'exac- 
tion. U  faut  marcher  à  la  révolution;  mais  on  n'y 
marche  point  eu  ameutant  les  citoyens  contre  les 
autorités  légitimes.  Les  mesures  arbitraires,  ou  trop 
dures  et  trnp  violentes,  produisent  difflcilement 
(l'heureux  cuf  ts. 

Il  faut  conserver  les  comités  de  surveillance  pour 
les  étrangers,  elles  comités  de  salut  public  qui  ont 
été  établis  partout,  soit  par  vos  commissaires,  soit 
par  lis  corps  administratifs,  pour  contenir  l'aristo- 
cratie et  le  modérantisme,  qui  se  réunissent  pour 
déjouer  sans  cesse  les  mesures  révolutionnaires  que 
nécessitent  le:>  circonstances  et  les  trahisons  de  nos 
ennemis.  Le  second  article  que  nous  vous  proposons 
a  pour  objet  de  consacrer  d'une  manière  solennelle 
l'existence  de  ces  comités  utiles  que  vous  avez  déji 
maiuteaiispar  un  décret.  Mais  comme  la  trop^rande 
multiplicité  des  autorités  alTailjlil  leur  action,  le 
troisième  article  a  pour  objet  de  casser  tous  lescomi- 
tésatitresque  ceux  qui  sont  conservés  par  ce  décret, 
et  d'obliger  les  comités  chargés  de  ta  police  des 
étrangers  à  se  restreindre  à  ces  fonctions.  Le  qua- 
trième article  est  relatif  à  la  réquisition  de  la  force 
publique.  (riiuieurjtioJx:  Toutes  les  lois  sont  faites 
a  cet  égard.)  Je  ne  sais  quel  motif  on  peut  avoir  de 
m'interrompre.  Pour  mot,  je  déclare  que  je  stipule 

Saur  la  liberté.  Il  faut  que  vous  preniez  les  moyens 
e  défendre  votre  autorité  contre  toute  atteinte;  il 
Tant  qu'en  cas  de  troubles  dans  la  ville  où  vous  tenez 
vos  séances,  vous  puissiez  requérir  la  force  publique. 
(  "*  :  Une  pareille  confusion  de  pouvoirs  aérait  la 
tyraunie  même.)  Je  dis  que  c'est  la  nation  entière 
qui  vous  jugera.  Elle  vous  demandera  compte  du 
pouvoir  immense  dont  vous  êtes  dépositaires;  elle 
vous  rendra  responsables  du  gaspillajre  decelte  auto- 
rite qu'elle  vous  avait  seuls  chargés  d'exercer.  Si 
TOUS  l'avez  laissé  affaiblir,  atténuer,  elle  vous  de- 
mandera en  quelles  mains  vous  l'avez  laissé  passer, 
et  pourquoi  vous  u'avez  pis  pria  tous  les  moyens  de 
!a  retenir. 

Déjà  vous  avez  déclaré  que  vous  aviez  im  droit 
k  la  réquisition  de  la  force  pubiiqtie  dans  le  lieu  de 


vos  séances;  mais  il  faut  l'exercer.  Ce  droit  de  réqui. 
silioa  est  aujourd'hui  nécessaire  à  l'attitude  que 
vous  devez  prendre.  Observez  que  la  réquisition  de 
la  Convenliunnationale  ne  sera  pas  permanente  ;elle 
n'empêchera  pas  les  autres  réquisitions;  elle  ne 
s'exercera  que  dans  des  cas  très  rares,  et  lorsque 
votre  action  directe  sur  la  chose  publique  paraîtra 
absolument  nécessaire.  Elle  n'empêchera  pas  le  jeu 
des  autres  réquisitions  civiles  et  municipales. 

CoLLOT-s'HERnois  :  Commençons  par  nous  occu- 
per de  l'article  relatif  aux  étrangers.  Sans  cela  uous 
ne  tinirons  rien. 

.  Babèbg  :  11  est  un  autre  article  important;  c'est 
celui  qui  tend  à  faire  nommer  légalement  par  les 
seclinns  un  commandant  de  la  force  armée  de  Paris, 
ee  qui  est  conforme  à  ce  que  vous  avez  décrété  le  2i 
mai.  Un  dernier  article  est  relatif  au  di'nart  des  let- 
tres et  k  la  circulation  des  nouvelles,  vous  voulez 
déjouer  les  contre-révolutionnaires;  vous  voulez 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  pas  troublée  :  eb 
bien  !  je  vous  déclare,  moi  oui  ai  hauité  des  départe- 
ments éloignés,  que  quand  un  courrier  n'arrivait 
pas,  on  était  très  alarmé.  Le  service  exact  des  postes 
aux  lettres  est  unecliose  que  je  crois  liée  à  vos  com- 
munications avec  les  pays  dont  vous  dépendez.  (Plu- 
litvri  voix  :  Mais  il  ne  faut  pas  laisser  circuler  les 
correspondances  des  conspirateurs.)  Ace  sujet,  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  lire  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs des  postes.  —  •  Les  ordres  |)uur  la  sus- 
pension des  journaux  sont  les  mîmes  que  ceux  que 
nous  vous  avons  communiqués.  La  seule  mesure 
nouvelle  prise  par  le  comité  central  révolutionnaire 
est  l'inspection  des  lettres  apportées  par  les  fadeurs 
de  la  Convention.  •  {Phuitvrt  vois  :  On  a  déjà 
découvert  plusieurs  correspondances  criminelles.) 

Votre  comité  vous  propose  de  réprimer  ce  qu'il 
peut  j  ovoir  d'abusif  dans  ces  mesures  extrêmes. 
C'est  a  vous  à  juger. 

LÉONAnn  BouBDoM  :  Je  demande  le  renvoi  an  co- 
mité, pour  qu'il  présente  de  nouvelles  mesures  plus 
conformes  a  ce  que  nous  commandent  les  circon- 
stances et  les  conspirations  dont  nous  sommes  en- 
vironnés. 

Chabot  :  Je  demande  Is  division  sur  l'ajourne- 
ment. Il  y  a  un  article  très  pressant  et  essentiel.  Noos 
sentons  tous  la  nécessité  d'éloigner  an-delà  de  nos 
frontières  les  étrangers  qui  désolent  la  France,  dont 
leaiins  prennent  le  masque  du  patriotisme  ponr  nous 
agiter  et  nous  diviser,  et  dont  les  autres  répandent 
l'or  étranger,  et  corrompent  une  partie  de  la  masse 
du  peuple  français.  Je  demande  que  l'article  relatif 
aux  étrangers  soit  sni^le-champ  mis  à  la  délibéra- 
lion,  et  l'ajournement  des  autres  qui  me  paraissent 
d'une  exécution  dangereuse  dans  les  circonstances. 

DouiXET  :  11  faut  expulser  les  étrangers  qui  nous 
nuisent;  mais  il  est  aussi  instant  de  rétablir  la  cir- 
culation des  nouvelles  et  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres. 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  sur  l'ajourne- 
ment; après  quelques  débats,  la  discussion  con- 
tiune. 

Leikunx  :  Les  mesures  qui  vous  sont  proposées 
pourraient  amener  la  dissolution  de  la  Convention 
et  de  la, république,  ai  vous  étiez  assez  irréfléchis 
pour  les  adopter.  Les  circonstances  sont  graves  et 
délicates.  Un  plan  funeste  à  la  liberté  et  au  Donhenr 
public  a  été  formé  depuis  looEtemps.  C'est  de  celte 
tribune  au'ont  été  répandus  dans  la  républinue  les 
germes  de  discorde.  C'est  ici  qu'a  été  conçu  le  pro- 
jet criminel  de  diviser  la  France  en  souverainetés 
Eartielles  et  isolées.  Depuis  six  mois  vous  avez  vu  des 
ommes,  envoyés  ici  pour  taire  des  lois,  employer 
leurs  talents  à  calomnier  les  patriotes  les  plus  éner- 
giques, à  calomnier  Paris  pour  excili-r  contre  cctu 
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ville  des  rivalités  proprca  h  amener  le  didéralisiiip  -, 
et  d^jk,  par  une  maUieareuse  suite  de  c«s  compiols 
liberticidcs,  vous  vojn  plusieurs  dëpArtcmeuts  se 
eoBliser  pour  Tariper  une  scission. 

Bazibb  :  Oui,  il  faut  le  dire  à  la  France;  il  faut 
qu'elle  connaisse  ces  coquins. 

Lejeunb  :  D'autres  départements  se  concertent 
pour  faire  assembler  leurs  suppléants,  pour  faire 
convoquer  les  assemblées  primaires-,  ou  plutôt  ces 
intrigues  et  cette  scission  ne  sont  que  l'ouvrage  des 
administrateurs  dévoués  A  la  faction  que  je  dJiione e. 
Bn&D,  partout  les  images  de  l'anarchie  et  de  la  dés- 
organisation sociale  paraissent  sur  les  ruines  du 
l'ordre  public;  et.  chose  étrange,  ce  sont  ceux  qui 
n'ont  CMsé  de  crier  à  l'anarchie  et  au  brigandage, 
qni  prêchent  aujourd'hui  l'anarchie  dans  les  di'par- 
tementsetproToquentla  dissolution  delà  république. 
Cest  i  ce  système  qu'ils  n'ont  cessé  de  tendre  par 
leurs  écrits  et  leur  discours  ;  et  en  effet,  ces  mesures 
de  fédéralisme  ne  nous  sontannoncées  que  de  la  part 
des  départemeuts  les  |>lus  échauffés  parleurs  lîlKlIes 
calomniateurs  et  inciviques. 

Examinons  les  mesurer  que  vous  propose  votre 
comité  de  salut  public  pour  remédier  h  tant  de 
maux.  Ces  mesures  n'annoncent  que  faiblesse  ;  elles 
prSteraieiit  de  nouvelles  armes  à  l'aristocratie  et  au 
modérautisme  pour  faire  rétrograder  la  révolution. 
Non-seulement  elles  sont  partirlles,  mais  elles  vont 
directement  contre  le  but  que  devait  se  proposer  le 
comité.  Elles  tombent  dans  le  fédéralisme,  loin  de 
te  prévenir.  On  vous  propose  d'envoyer  des  otages 
dans  les  départements... 

Plutitmnvoix  :  Cette  mesure  est  unanimeinent 
rejetée. 

LEJBuns  ;  Sanvei  le  people  qu'on  égare  et  qu'on 
veut  perdre.  Ce  sont  les  départements  qui  menacent 
l'unité  de  la  république  que  vous  avei  juré  de  dé- 
fendre. Vousn'avezqu'ane  mesure  ffrandeâ  prendre: 
c'est  de  b-apper  le  mal  à  sa  racine,  de  casser  les  admi- 
nistrations criminelles  qui  paraissent  se  liguer;  dé- 
cliKr  mitres  à  la  patrie  et  cou  soi  râleurs  Tes  admi- 
nistrateurs qui  osent  attenter  à  la  souveraineté  du 
peuple,  se  lever  contre  la  représentation  nationale; 
les  mettre  hors  de  la  loi,  et  les  livrer  sous  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  de  l'exécuteur  delà 
Justice  ;  donner  provisoirement  les  fonctions  de  l'ad- 
ministration géuérale  de  département  aux  adminis- 
trateurs de  oistrict,  et  augmenter  leur  traitement. 
Comme  lesiiitrigantsout  mis  tout  en  œuvre  pour  la 
réussite  de  leurs  perlides  projets,  vous  devez  mettre 
hors  de  la  loi  tout  citoyen  qui  aura  l'audace  de  pré- 
^drr  une  assemblée  primaire  sans  une  convocation 
expresse  de  la  Convention  nationale.  Il  &ut  qu'un 
grand  appareil  de  sévérité  épouvante  les  conspira- 
teurs, ou  que  leurs  têtes  tombent  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Les  mesures  que  je  vous  propose  remfilissent  ce 
double  but.  C'en  est  fait  de  rimité  de  la  republique, 
de  la  prospérité  du  peuple  français,  si  vous  les  né- 

volre  comité  de  salut  public  vous  a  proposé  d'an- 
tres mesures,  elles  me  paraissent  les  unes  insufli- 
sanles,  les  autres  inutiles,  d'antres  d'une  exécution 
dangereuse,  tontes  incoaveniblcsaux  circonstances. 
Elles  ne  seraient  propres  qu'i  détourner  votre  at- 
tention de  nos  Téritables  dangers.  On  vous  propose 
de  prendre  dans  vos  mains  la  réquisition  imméaùte 
de  la  force  armée.  Cette  réquisition  vous  a  été  pré- 
n&lée  comme  le  seul  moven  de  |Hvtéger  votre  eiîs- 
lenoe  politique.  Quant  à  moi,  je  sais  que  c'est  le 
comUe  de  la  tyrannie  que  de  réunir  dans  les  mêmes 
mains  le  droit  de  faire  des  lois  et  la  direction  de  la 
force  publique.  Dans  cette  confusion  de  pouvoirs,  que 
notre  udeniK  constitution  même  «vait  proscrite,  il 


n'est  plus  de  liberté,  plus  de  pairie;  la  tyrannie  la 
plushorrible  prend  un  caractèi«  légal;  le  législateur 
ne  gouverne  plus  par  la  conliance  et  par  l'accoiO  de 
ses  lois  avec  la  volonté  nationale,  mais  par  la  force 
des  baïonnettes,  et  les  citoyens  sont  dans  les  fers. 
C'est  la  royauté  de  plusieurè  substituée  à  cdle  d'un 
seul. 

Mais  l'on  peut  dire  :  la  Convention  nationale  q's- 
t-elle  pas  reçu  du  peuple  le  droit,  disons  plutdt  le 
devoir,  de  sauver  la  patrie?  La  nation  ne  lui  a-t-elle 
pas  conlîë  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  écrsser 
ses  ennemis?  Peut-on  se  dissimuler  que,  dans  celte 
ville  immense,  où  une  foule  de  contre-révolution- 
n.i  ires  conspirent  nuit  et  Jourcontre  la  liberté,  la  Con- 
vention n'ait  h  prendre  des  mesures  pour  maintenir 
l'ordre  public  et  arrêter  les  eiïurts  de  la  malveil- 
lance? Je  ne  veux  pas  que  vous  preniez,  comme  lé- 
gislateurs, la  réquisition  immédiate  de  la  force  publi- 
que, pnrcequ'une  majorité  perverse  ou  corrompue 
pourrait  en  abuser,  et,  sur  les  cadarresdes  patriotes, 
élever  lo  tyrannie  ;  mais  je  veux  que  votre  comité  de 
salut  publie,  plus  particulièrement  chargé  de  sur- 
veiller lesmonvements  des  ennemis  de  la  révolution, 
puisse  requérir  la  lorce  armée  toutes  les  fois  que  des 
circonstances  imprévues  l'exigeront.  Je  veux  que, 
dans  ce  cas,  toute  autre  réquisition  cesse,  et  que  le 
comité  soit  tenu  de  rendre  compte  des  motib  et  de  la 
nature  de  ces  réquisitions,  Le  comité  de  «alul  ^bHc 
n'est  plus  qu'une  iustituliou  illusoire,  s'il  n'a  pas 
les  moyens  de  faire  trembler  les  conspirateurs.  Les 
moyens  à  employer  pour  déjouer  les  complots  ne 

Couvant,  avant  leur  exécution,  être  livrés  â  la  pu- 
licite  des  délibérations  d'une  grande  assemblée,  ce 
comité  sera  le  grand  comité  révolutionnaire  de  la 
nalion.  Si  l'insurrection  du  peuple  contre  ses  enne- 
mis devient  indispensable,  c'est  lui  qni  doit  tantitt 
en  diriger,  tantAt  en  tempérer  les  mouvements.  Qu'il 


prenne  donc  de  i'énergi< 
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terme  i  la  liberté  et  i  T^altté  ;  qu'il  n'oublie  pas 
cette  maxime  des  nations:  •  Tous  lesmovenssont  lé- 
gitimes pour  un  peuple,  quand  il  s^a^  de  conquérir 
on  de  conserver  ses  droite.  • 

Doutez-vous  qu'en  ce  moment  on  ne  fasse  jonrr 
tous  les  ressorts  pour  étouffer  la  liberté,  qu'on  ne 
provoque  la  dissolution  de  la  f>ance,  ou'on  ne 
suive  avec  activité  le  système  de  remettre  la  France 
danslesmainsdesesancienstynns,  qu'on  n'emploie 
tous  les  moyens  d'égarer  l'opinion  publique?  Des 
troubles  ne  sont-ils  pas  provoqués  pour  donner  des 

S  rétextes  à  la  calomnie  etdes  armes  au  ttdërtiisme? 
os  armées  ne  aont-eltes  pas  remplies  d'hommes 
liches  et  vils  pour  refroidir  le  conrage  de  nos  guer- 
riers, anéantir  nos  sucets  par  les  plus  noirs  com- 
plots? Qui  sait  si,  parmi  les  généreux  citoyens  qui 
volent  i  la  Vendée,  il  n'y  a  pas  des  ci-devant  nobles, 
des  prêtres  ;  si  les  mesures  ne  sont  pas  prises  pour 
paralyser  les  efforts  des  patriotes;  ta  dans  toutes  les 
villes,  ila  n'ont  pas  des  émissaires  pom*  l'exécution 
de  leurs  complots?  Qui  vous  amire  que,  dans  eette 
immense  cité,  les  aristocrates  m  tenterm»  pas  quel- 
que monvement  contre-révolntionnaire?  AossiiOt 
que  tes  noirs  complots  que  l'on  trame  sen»l  prêts. 
les  troupes  étrangères  qni  nous  cernent  attaqueront 
nos  villes;  les  oontre-révolutioimaires  se  montre- 
ront i  découvert  dans  l'intérieur.  Quelles  ressoums 
avez-vous  préparées  pour  résister  à  cette  subite 
explosion?  Quel  moyen  politique,  secret,  actif;  quel 
système  de  résistance  ou  d'attaque;  quels  ressorts 
aVez-vous  pour  déjouer  cette  coalition  de  traîtres  et 
de  conspirateurs? 

Le  peuple  est  li,  dites-vons;  oui,  sans  dnutr.elil 
veut  fortement  la  liberté  et  l'égalité;  mais  il  faut 
diriger  ses  forces,  et  te  mettre  à  même,  par  une  im- 
pulliua  simultanée  et  uniforme,  tf  écraser  d'uD  seul 
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Goop  tons  les  IraltTH.  Vos  ennfmU  correspondent, 
ils  méditent  et  concertent  leurs  conps  dans  le.  secret. 
Avez-vous  un  moyen  de  neutraliser  leurs  efforts,  de 
(It.'couTrir  leurs  entreprises  et  de  r<!priniei  le  mal  à 
&>  naissance?  C'eslpar  un  plan  profondément  médita, 
constamment  suivi;  c'est  en  orgaoisunt  avec  sagesse 
tous  les  mojEDS  de  déFense  et  d'attaqne,  que  vous 
r&istereï. 

La  mesure  que  je  TOUS  propose  est  d'a^oindre  au 
comilé  de  salut  public  sept  membres  qui  s'occupe- 
ront de  rédiger  un  plan  général  pour  toute  la  répu- 
blique, avec  lequel  cbaque  département  aura  dans 
son  sein  1rs  moyens  de  déjouer  les  complots.  Si  vous 
■('organisez  pas  ce  système  suivi  et  uniforme  de  ré~ 
sistauce  à  l'aristocratie,  ne  croyez  pas  que  vos  noms 
passeront  à  la  postérité  ;  rn  un  mot,  il  raat  nous  ral- 
lier pour  éviter  le  fédéralisme. 

Je  me  résume,  et  je  demande  : 

lo  Que  toute  administration  qni  se  permettra  quel- 

?De  acte  tendant  au  fédéralisme  soit  cassée,  et  tjue 
exercice  de  ses  fonctions  soit  conféré  provisoire- 
ment aux  administrateurs  de  district  de  son  ressort, 
dont  les  traitements  seront  augmentés  ; 

30  Que  les  administraleurt  qui  donneraient  suite 
k  de  pareils  actes  soient  déclares  conspirateurs  con- 
tre la  souveraineté  nalionale  et  l'indivisibilité  de  la 
république,  traîtres  à  la  patrie,  mis  bon  de  la  loi  et 
livrés  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'exécuteur  de 
la  justice  ; 

30  Que  tont  citoyen  qni  présidera  nne  assemblée 
primaire,  qui  n'aurait  pas  été  fomellameut  convo- 
quée par  lu  Convention  natiouale,  soit  puai  des 
uiémes  peines.  (Il  s'élfeve  une  rumeur  générale.  — 
On  observe  que  cet  article  pourrait  donner  lien  L  de 
fausses  interprétations.) 

Levassecb  :  Je  demande  que  Lejenne  soit  rappelé 
à  l'ordre,  pour  avoir  méconnu  la  souveraineté  du 
peuple. 

BuÈsE  :  J'appuie  la  motion  du  rappel  Â  l'ordre. 
Certainement  mou  collègue  n'a  pas  voulu  mécon- 
naître la  souveraineté  nationale;  mais  il  importe  que 
les  représentants  du  peuple  ne  laissent  en  ce  uiu- 
ment  aucun  doute  sur  toute  la  latitude  de  la  so&ve- 
raincté  nationale. 

Lejeunb  :  Loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  attenter  à 
la  souveraineté  nationale.  Je  n'ai  parlé  que  des  as- 
semblées illégales  qui  se  formeraient  sous  le  nom 
d'assemblées  primaires,  et  exerceraient  partiellement 
et  isolément  des  actes  de  souveraineté  qu'il  n'aitpar- 
tient  qu'à  la  majorité  de  la  nation  de  Cure. 

LicBoix  :  Je  demande  qu'on  iusère  au  procÈs- 
verbal  la  rétractationdcLejeune. 

HE&CLnB  :  Je  crois  que  l'iuterprétation  donnée 
par  l'opinant  doit  vous  satisfaire.  En  tfkt,  peut-on 
dire  que  les  Français  fannciit  une  fauiille  unique,  si 
une  petite  portion  de  la  nation  exerce  des  droits  de 
soureraineté  isolément  des  autres  parties,  et  avant 
que  la  nation  ail  exprimé  le  Tien  d'être  consultée? 
Le  principe  ne  pouvant  être  conteste,  il  en  résulte 
que  rassemblées  mal  saisi  l'inlcnlion  de  l'orateur. 
Il  a  parlé  des  assemblées  primaires  qui  n'auraient 
été  autorisées  par  aucune  loi,  ni  par  aucune  convo- 
cation nationale.  Or  je  soutiens  qu'il  faut  une  loi 
générale  pour  délibérer  ;  que  si  vous  voulez  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  il  faut  que  la  na- 
tiob  en  masse  exerce  sa  souveraineté.  Ainsi,  comme 
il  parait  qu'il  ne  s'agissait  dans  l'opinion  de  Lejeune 

?ae  de  prétendues  assemblées  primaires  illégalement 
iraiées,  et  que  d'ailleurs  il  s'est  rétraoté,  dans  le  cas 
oii  l'on  voudrait  interpréter  autrement  son  projet, 
je  ilemaude  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  sa  rétractation. 

L'assemblée  ù  l'unaDimité  passe  k  l'ordre  du  Jour 
»\uf\  motivé. 


Lejeuhb  :  J'ajoute  â  mon  opinion  les  propositions 
suivantes  : 

4»  Que  tous  les  comités  extraordinaires  soient 
abolis;  que  le  comité  de  salut  public  de  hi  Conven- 
tion soit  autorisé  il  requérir  la  force  publique,  ii  la 
charge  d'en  rendre  compte. 

90  Que  tous  les  étrangers  suspects  soient  expulsés 
du  territoire  de  la  république. 

6°  Bulin,  qu'il  soit  adjoint  au  comité  de  salut  pu- 
blie sept  membres  cbargég  d'organiser  un  plan  pro- 
pre à  neutraliser  les  complots  et  à  déjouer  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  de  la  révolu^oii. 

Leoekdbb  :  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
le  projet  de  votre  comité  n'exige  de  grandes  discus- 
sions. Il  est  six  heures  et  demie  :  nous  sommes  ici 
depuisdix  heures  du  matin  ;jedemandeque  la  séance 
soulevée.  (JVon,  «oh/ s'écric-t-on  avec  chaleur  dans 
la  partie  droite.) 

LEVASSEtiR  :  Je  remarque  que  cenx  qui  crient  noR, 
ne  sont  venus  qu'à  deux  et  trois  heures.  Il  est  bien 
étonnant  que  ceux  que  nous  voyons  journellement 
quitter  les  séances  dès  que  quatre  heures  arrivent, 
au  milieu  des  délibérations  les  plus  importantes, 
soient  lesmémes que  ceux  qui  reclameat  aujourd'hui 
une  prolongation  si  extraordinaire. 

BouoDON  :  Oui,  je  déclare  que  cet  acharnement    * 
m'est  suspect, 

Pluiicuri  membret  de  la  partie  droiU  :  La  con- 
tinuation de  la  discussion!...  Le  décret  sans  désem- 
parer!,.. 

CoLLOT  :  Vous  voulez  donc  nous  enlever  les  dé- 
crets par  la  fatigue? 

Dahto:(  :  Je  demande,  non  pas  la  snspension,  non 
pas  la  levée  de  In  séance,  mais  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public  de  tous  les  projets.  Nous  sommes,  je 
crois,  assez  généralement  d'accord  que  les  princi- 
pales mesures  proposées  peuvent  être  mieuxconçues, 
mieux  rédigées,  mieux  accommodées  aux  circon- 


léeessité  d'imc  loi  sur  les  étrangers;  mais  on  sent 
aussi  qu'il  faut  une  lui  développa,  et  que  ce  qu'on 
tous  propose  n'est  qu'on  principe  déjà  étabU  par 
vous,  mais  qui  serait  d'une  exécution  dangereuse, 
si  on  ne  le  modifiait  par  aucune  exception-  11  faut 
bannir  les  étrangère  qui  nous  troublent  par  leurs 
intrigues,  mais  il  ne  faut  pas  appauvrir  imprudem- 
ment ta  population  et  le  commerce. 

Il  est  tel  étrangerqui,él^li  et  domicilié  en  France, 
est  plus  patriote  que  beaucoup  de  Français.  Je  dis 
donc  que  ce  décret,  dont  le  principe  est  bon,  doit 
encore  être  mûri  dans  un  comité.  Quant  à  ce  qu'on 
a  improprement  qualifié  d'otages,  cette  mesure  ne 
parait  pas  uivcnte,  puisque  l'assemblée  presque 
entière  s'secorde  à  la  aire  inutile.  Les  autres  arliclcs 
du  projet  méritent  une  discussion  solennelle.  Chacun 
dira  son  opinion  sur  les  grandes  mesures  de  salut 

Sublic  que  vous  aurez  à  prendre.  On  prouvera  que 
es  administrateurs  n'out  pas  te  droit  de  créer  une 
représentation  nationale,  ni  de  provoquer  les  ci- 
toyens d'un  déparlementa  exercer  isidément  et  par- 
tiellement  des  actes  de  souveraineté. 

Le  peuple  ne  s'ébrsalera  pas  pour  réclamer  par  la 
violence  quelques  députés  que  voua  avez  cru  devoir 
poursuivre  devant  la  nation,  et  qui  ne  doivMit  at- 
tendre leur  liberté  que  d'un  jugement  légalement 
prononcé  par  un  tribunal  national  que  vous  organi- 
serez solennellement  à  cet  eiïet.  Non,  le  peuple  on 
fera  pas  la  guerre  civile  pour  des  individus. 

Me  résumant.  Je  demande  le  renvoi  du  projet  an 
comité  de  salut  public  et  l'ajournement  i  deux  jours. 

Plusieurs  membres  continuent  de  réclamer  contre 
l'ajournement. 

IJAZins:  Il  n'y  a  que  l'envie  d'organiser  le  guerre 
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civile  qui  puisse  deterniinrr  cra  messieurs  du  cOEé 
droit  â  vouloir  nous  arracher  un  décret  qui  pourrait, 
s'il  n'était  bien  mûri,  exciter  de  nouveaux  troubles 
et  préparer  un  triomphe  k  l'aristocratie. 

Doulcet:  J'appuie  les  observations  de  DaotoD  sur 
les  étrangers;  mais  j'aioie  à  croire  que  celui  qui  a 

(larlé  avant  moi  ne  a  opposera  pas  i  ce  qu'on  ri'ta- 
ilisse  la  circulation  des  journaux  qu'on  o  arrêtés  et 
l'inviolabilité  du  cacbet  des  lettres. 

Bbntabole  :  Roland  a  ouvert  les  lettres  tout 
l'biver. 
Levasseur  :  Ces  messieurs  ne  se  plaignaient  pas, 

auond  tous  les  paquets  et  les  lettres  étaient  déca- 
letés  ù  Bordeaux. 

Bazirb  :  Vous  criez,  parcequ'on  ne  veut  pas  vous 
laisser  distiller  vos  poisons. 

Samt-Andbé  :  Le  respect  pour  la  circulation  des 
«^rits  et  pour  le  secret  des  lettres  a  été  inutilement 
réclsmé  par  nous  depuis  six  mois.  Nous  avons  été 
pendant  longtemps  exposés  à  cette  violation  de  la 
part  d'bommrs  attaclies  au  parti  même  qui  aujour- 
d'hui réclame.  Hais  ce  n'est  pas  li  ce  dont  il  s'agit 
en  ce  moment.  Le  comité  de  salut  public  vous  a  pro- 
posé une  mesure  ayant  pour  objet  d'éviter  tout  re- 
taiii  au  départ  des  courners.  Mais  il  ne  suflit  pas  de 
TOUS  occuper  de  cet  objet  jiarticulier.  Vous  n'ap- 

F rendrez  pas  sans  indienabon  les  manœuvres  que 
on  emploie  pour  étabUr  des  correspoiidaDccs  avec 
les  émigrés. 

Bazibb  :  Sous  le  couvert  de  la  Conventioa  natio- 
nale. Je  prouverai  le  bit. 

SAinT-AKonâ  :  On  a  découvert  des  correspon- 
dances écrites  sous  des  noms  supposés,  connus  par 
les  agents  des  postes.  Il  faut  savoir  enGn  si,  sous  le 
prétexte  de  la  liberté,  on  peut  tuer  la  liberté  elle- 
même  ;  il  faut  savoir  si  des  principes  sacrés,  dans  des 
temps  ordinaires,  pourraient  être  suivis  constam- 
ment sans  danger  dans  l'état  terrible  de  crise  où  nous 
nous  trouvons. 

FONFRÈnE  :  L'on  a  eu  tort  d'onvrir  les  lettres  â 
Marseille  et  à  Bordeaux;  mais  si  l'on  continue  de  les 
ouvrir  à  Paris,  j'inviterai  tous  les  départements  a 
nivre  cet  exemple. 

Barère  annonce  que  le  comité  de  salut  public  pré- 
sentera demain  un  nouveau  projet  de  décret,  rédigé 
d'après  tes  observations  qui  lui  ont  été  Taites. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

■  CltoTeml^tiltlran,  Donsavoiii  vq  aTeela  plusfrrande 
surprise,  dan»  le  /ownud  d*  Parié,  en  date  de  ce  jour,  que 
le  atajtn  Prtmm,  l'im  de  vos  egillè|ii«,  bviU  demandé 
t  la  ConTcnliOL  nalkmale  •  que  looi  les  dtojens  ineaKéres 
par  ordre  dei  intoritèi  non  eonathute*  (ùneDl  mil  en  li- 
berU;  qu'il;  avaitilit  que  dix  mille  diareni  étalent  in- 
eoreéifs  par  le  comi"  réToIntionaaire  de  Parii.  > 

■  Nous  TOUS  enTOjrons  te  re1e«i  de  ions  lei  délenns  dans 
le*  metMD)  de  juidce,  d'arrêt,  détention  et  correclioo. 
Parmi  lei  indiildiu  qui  y  Mat  imfetmé),  il  ;  en  a  qui 
Mat  Mrlcalenrt  on  diatriboteun  de  taux  aMlinals ,  auas- 
itaa,  voleurs,  coatre^^Hdniionnatrei,  et  d'antres  enSn 
prCvenns  de  d<fRtcnu  dtItU  de  potin  mnnldpile,  nrreo- 
tioiiKlltetBiMi(alre.DMroDI  éclairer  tchiqneimtaDInoi 
condloyeni,  nont  iMHUnigafieoQsi leur (kmiier,! quelque 
beure  que  ce  pulue  (tre,  l'état  an  vrai  de  tonie*  le*  tnU- 


it  dejuMiceet  de 

■  Lti  odmiMiitratturt  oa  Mparttment  de  la  polltt, 
*  Fignai,  Uasiro.  ■ 
Jfomire  iet  prfamtUn-i  détrnut  dont  lei  tnaitoni 

dt  JHtUtt,  etc.,  du  déparlemeiH  de  Parti,  U 

6/iu'n. 

Conciergerie,  821;  Grande-Force,  3M;  Petite- 
Force,  130  ;  Sainte-Pélagie,  118  ;  Hadelonnettes,  il  ; 
Abbajc,  so  ;  Bicétre,  228  ;  ea  éut  d'arrestation  à  la 
Sipirie,  32.  ToUl,  1,310. 


CertiHé  conforme  aux  (euitles  journalières  h  noiu 
remises  par  les  concierges  des  prisous. 

Sigfti  FiguBT,  Mapiko. 

—  Sur  un  rapport  des  comités  des  colonies  et  dcj 
finances  réunis,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

t  Art,  1".  La  ConTciilioii  naUonale,  aprfi  aiair  enlenda 
le  rapivort  dom  ccmitét  de>  coloniei  el  dei  Diunces  Téuoi*, 
dtalare  qn'il  n'j'  a  lieu  a  InculiiatioD  contre  le>  diojeai 
■.emaire,  FontignjetGiraulIjci-deTanicomtnlsMlmdél^ 
gué)  aux  Iles  du  VenL 

(IL  La  IréMicrle  natlonile tiendra  i  la  disposition  dn 
mitiittiedelamarlDeet  desedonkt  une  lomiiK  de  71,534 
Ht.,  pour  Initemniia  cet  cltojent  des  pertei  qu'ili  ont  »• 
sujéâ  par  le  pillage  de  la  flûte  la  Étcnvtnut,  et  celle 
wmme  sera  répartie  rinsi  qu'il  sait  : 

AaidlojcnsFMitifnjU.OSSllT.,  Lemaire  14,131  Uv,, 
Giranlt  JO.WSIiT.,  Uirsnde  1,819  Uf.,Gorj  7,109  tiv., 
Tbome  4,500  liv. 

•  111.  La  colonie  de  la  Hartiolquc  prélèvera  cette  tomme 
■nr  tous  le*  biens  de  ceui  qui  seront  convaincus  avoir  pris 
part  a  la  conspiiatlDo  de  Behague,  et  la  veneta  dau  le 
trésor  national.  ■ 

L'assemblée  lève  sa  séance,  il  est  buit  heures. 

N.  B-  Dans  la  séance  du  V,  plusieurs  articles  ont 
été  décrétés  sur  les  contributions.  Les  citovrns  sans 
fortune,  dont  les  produits  industriels  n'excèdent  pas 
400  livres,  en  seront  exempts. 

—  Des  lettres  de  Rennes  et  de  Bordeaux  onl  an- 
noncé la  levée  de  bataillons  que  les  administrateurs 
des  départements  ont  délibère  d'envoyer  à  Paris. 


SPECTACLES. 

TaitTia  PI  M  NinoM.  —  La  reprise  deZ«Ma(  toivie 

d»  Ctrtlt. 

TaliTU  M  L'Opfa>.Coxii>ns-N*TioxtL,  me  Faw^  — 
Ratmt  Batbt  bleue,  etlal"iepr.  du  Coin  du  ff. 

TnUTii  Di  L»  RÉPUiugna,  rue  de  Riclielien.  — 
ILiberl,  thef  dt  trigandt. 

Taillai  oa  li  ani  Fnnuir.  —  La  S*  repr.  daUdtan- 
dinet,  avec  un  S*  acteetdes  diBD(enientsdaiis  le!*,  et  (e 
Club  dti  SanM-Soaeîi, 

TatAïas  M  1.1  ciTOTHNS  Hoaitjnni,  —  La  ftauu 
jaloatt ,  suiv.  dn  Dépit  nuarmw. 

TatiTKi  DC  ViDDiTiLLt,  —  ttleolMpdiitn:  PoUtbiet, 
et  la  MaKnU  tt  la  riOUi  rillaftoitu, 

TaliiBi  DD  PiLiu.  —  ViBiiTts.  —  Caiilrtltmpi  tur 
eontrelempt  ;  RitcOf  et  U  Projet  de  forlnne, 

TnliTii  Faiatiii  cohiquiit  ltbiqui,  me  de  Bondi. 
—  L'BnrSlenunt  par  amour  ou  U  ilariagt  de  ./ocrin*, 
prie  dit  Annoneiadei. 

TatiTBiDiiLTCtaDBS  Arts,  an  jardin  de  l'EgalUf.  — 
Lm  Cdpuriitj  «ne  Fr«Htiértt,  panlom.  t  specl. ,  préc,  di, 
Dtvin  du  fillaçt, 

AkpbitbIitu  o'AsnaT,  hubourg  du  Tetnple.  —  An- 
Jaord'bni,  h  dnq  beures  cl  demie  précises,  lecilojcnyrao- 
eonl  avec  ses  élères  et  sa  cnraoli  cnntlnnera  m  esercka 
d'éqalittfain et  d'émulation,  b>«ti  de  uanése,  danses  tar 
ses  chevaoi ,  avec  plusieurs  sonnes  et  cntr'acte*  unatanb. 

Pria  des  plawi,  SL.  1 1. 10  i.,  SL.il.  10t.  et  15». 

Il  dnnne  sca  levons  d'ÉquIlalion  et  de  voltige  tous  la 
mallni  pour  l'uu  et  l'autre  stie. 


•Dv  Vendredi  7  JMi»  1703. 

PAtBHBirr  DBS  RBirrU  DB  L'BÎlTBb-DE-nLLB 

DB  PABIS. 

Elldcmiers  moU  no.l.  LeiTijeunioall  toutes  IcUm. 

Nomi  de»  Poytura. 

1  Lempercur,   perp.  cl  viag. Teadredi. 

1  BiMclicrOD,  perp.  el  viig Tudredi. 

10  Penchcin,  visg.  et  perp,  .......  VcDdndL 

I*  PiLu,  perpétuel  ntgK Vendredi. 

tl  Bsuillwd  ,  tsnt.  i\tg.  et  htb Vendredi. 

SI   Ltllcminl,  perpétuel Vendredi. 

SS  Johintnd»  Jeant,  pcrpélnd Vendredi. 

W  LcMir,  viager. --j—* 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

162.  Mardi  1 1  Juin  1793.  —  Van  2'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Lotiirtt.U  17miiL  —  Le  gouTenicinMit ■  fait  evlwr- 
tpwrTcn  la  flod'afril  M  dini  Je*preniien)oun  de  mai, 
plnsfean  Dorpi  de  Innipes,  tant  Inânterfe  qu«  csiarerie  et 
artUloie.  Comme  il  arail  defiiilipiité  marcMponr  danie 
Boanaui  bilimentade  Iransport,  le  farnlt  ^«tn\  dans 
LoBclm  Clall  qu'une  Ugloo  d'âaiKrta  Krall  tocetumment 
dttaniaCe  sur  la  oU»  de  France;  fialnl  de  doule  qu'il 
!■>■  «01  dtjt  péntM  dam  le*  prorinct*  es  iiuarndion , 
■ait  we^tmtvt  par  petlb  peloiODi,  c'esM-dlre  ceu«  qui 
«■tpnUr«i«crtteBenlliln*«>éede«llNde  Jeney  el 
GvemtVT,  mai»  U  «M  térieDsenenl  qoettioD  aujourd'hui 
d'an  nHenUeoNat  c«>tidérable,CD  an  mol,  d'une  pelile 
armée  ea  detu  ditliloiM,  i  la  Uie  de  laquelle  le  meiiralt 
leowtt  d'Ant^i  U  «m  aucado  d'un  moment  i  l'autre 
daaacMle  eapitalc,  et  doit  j  paraître,  non  plu»  eu  biiniit 
foUidlaotla  pitié  déicoon,  oA  il  traînait  un  oifueil  tiu- 
milit  par  la  misère  et  par  des  désin  impuiuaoti  de  len- 
feance.maisen  cODtiuériDt,  ou  du  moins  en  prince  tout 
prft  tledcTCDir.  C*«tt  lamanlBcencederimpi^raiilcede 
RuMïequ'U  doiiMthatigemeat  dansM»  sort  et  clans  sa 
Vauccs  :  elle  Isl  a  d^à  roarni  des  secnnrs  pécuniaires 
I  coniidérablet,  sur  la  cominnalion  desqnils  il  peut 
nmpter,  pounu  qu'il  te  montre  dipie  deia  bienfiiitrice  et 
de  lDi-m«me,  en  allaol  dompter  d  panlr  det  rebelld. 

La  deaceole  prtijetée  IrooTera  peut-être.  Il  e^Tral, 
quelque*  olMtacles,  pouriu  que  les  Français  ne  coDliiinrnt 
pa*  de  néfliger  lear  marine,  qui;  l'on  peut  r^rder  juv 
quld  comme  nulle.  Ils  ne  prolj^enl  ni  lesri  TalHeam 
marchands I  ni  lenn  corsaires,  dont  nous  leur  praaons 
Ums  tesjonn Dn  bon  nombre. 

Dn  exemple  rteenl  a  prouié  jasqn't  qad  point  celte  ln< 
MocianceleureM  timeste;  Ln  agent*  de  la  république  ont 
en  la  négligence  ou  le  malheur  ineoace*able  de  nepoinl 
hire  atenir  i  temps  de  la  raptare  lean  n«vim  réjMadus 
dans  les  diMreBie*  mas.  Aussi  deux  de  leurs  laitseaui, 
l'un  Tenant  delà  Martinique,  et  l'autre  de  la  Chine  et  de 
la  nXe  de  Coramaiidel,  Ktat41*  entrés  i  pleines  loiles  et 
de  la  mdlleure  foi  du  monde  dans  \r  port  de  Cadix.  Leur 
«haifcmefit était  éialaé  lA  million*.  Le*  lettres  qui  nous 
(nsIruiMat  de  ce  hit  ajoutent  qu'on  a  GnI  de  chasser  de 
l'Ë.«pagne  même  les  Français  qui  tiaieot  prtt*  l'horrible 
•enneat  doot  la  balneuse  inqaisitioo  et  le  deutotisme 
craluiir avaient  dkié  labmale.  Ces  malheurvux,  a  qui 
leur  Ucheté  n'a  pas  mCmeTalu  l'asile  qu'ils  achetérW  au 
pris  de  leur  consdeDce,  craiptant  derenirer  dans  la  pairie 
qall*  ont  abjurée,  te  MqpoaeDt  d'aller  easetelir  leur  bonté 
f»  lear*  regnl*  dm»  le  NOBKta-Uoode  ;  la  plupart  l'em- 
barquent pour  Fhiladelpliie. 


COHHDRB  DE  PIIIIS. 
Cotutil-gfnérat  révolutionnaire,  —  Da  8  juin. 
En  ïcrto  de  l'ajournement  pr^cétleiDciieiit  or- 
donna, le  dénouciiteurdeSegufsereiid  au  conseil, 
et  mniu  i  la  tribtiDe.  Il  otifier?e  que  Scguy  a  Tait 
imprimer  m  justJScation  ;  mail  il  pense  que  les 
moyens  gu'il  a  employés  ne  valent  nea,  et  ne  ser- 
vent qu'a  le  condaamer.  •  Quand  on  a  présenté  i 
Segaj,  ajoute-l-il,  l'ordre  de  faire  arrêter  Roland,  il 
a  répondu  que  celte  arrestatioo  pou ?ait  être  dauee- 
reuse,  et  troubler  l'ordre  public.  Une  telle  réponse 
est  incivique,  et  je  deoundeque  le  conseil  proooDce 
entre  Seguy  et  moi.  • 

Coolan  pente,  bu  conta^ire,  qne  l'<<cril  ^logéU- 
fSMe.  —  TomllI. 


que  publié  par  Spguy  doit  suffire  pour  le  iuslilJer. 
Il  demande  que  1  oa  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

AwÈs  quelques  débats,  la  proposition  de  passer  à 
â  I  ordre  du  jourest  appuyée  par  plusieurs  membres, 
mise  aux  von  et  adoptée. 

L'on  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  ce  que  la 
section  de  Beaurepaire  a  été  injustement  inculpée 
dans  celte  affiiire.  L'ordre  du  jour  écarte  cette  protio- 
sition.  '    "^ 

—  Des  citoyens  habillés  en  gardes  nationaux  se 
disant  déserteursaulrichiens,eldoiit(ieuïsont  Turcs 
d'ongine.deniandcnt  à  prêter  le  serment.  L'habi  Ile - 
inentqii'ils  jiortent,  sans  être enrûlés dans  la  garde 
nationale,  faisant  naître  dessoujiçons,  et  personne 
d'ailleurs  dans  le  conseil  n'entendant  la  langue  tur- 
que, on  arrt'te  qu'ils  seront  renvoyés  au  départe- 
ment de  police  avec  deux  dragons  de  Cobourir  oui  se 
trouvent  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

Le  conseil  arrête  ensuite,  comme  mesure  géné- 
rale, qu'aucun  déserteur  ne  sera  admis  à  prêter  le 
serment,  qu  il  ne  se  soit  présenté  préalablement  au 
comité  de  police,  pour  ?tre  pris  les  renseienenienls 
nécessaires,  abu  d'éviter  les  fraudes  et  Ws  surprises. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Mail  vient  an- 
noncer  qu'hier  l'assemblée  générale  a  cassé  le  co- 
mité révolutionnaire ,  sous  prétexte  darres  la  lions 
illégales,  et  que  cependant  le  comité  n'avait  point 
fait  d  arrestations.  La  députation  ajoute  que  le  comité 
révolutionnaire  de  cette  secliou  u'cst  plus  composé 
que  de  cinq  membres. 

Il  est  certain,  dit  Hébert,  qu'il  y  a  eu  des  mouve- 
ments contre- révolution nsires  dans  beaucoup  de 
seelions;  les  mouvements  fccommcnceut,  il  faut  les 
réprimer,  il  faut  détruire  le  germe  de  fédéralisme 
qui  existe  dans  quelques  sections  ;  je  demande  donc 
protection  pour  les  snns-culottes,  et  qu'on  terrasse 
les  scélérats  qui  cabalent  contre  la  liberté. 

Remarquez,  dit  Chaumelte,  que  les  processions 
ont  eu  lieu  pour  causer  quelques  mouvementi,  et 
que  les  processions  ont  été  favorisées  par  des  contre- 
révolutionnaires.  Ce  sont  des  prêtres  réfractaires 
qui,  à  la  faveur  de  leur  nouvel  habit,  jetaient  le 
trouble  dans  les  sections  ;  ilsontvoulu  foire  de  Paris 
une  seconde  Vendée.  Heureusement  le  peuples  été 
calme,  le  peuple  commence  à  s'éclairer,  il  sait  qu'il 
vaut  mieux  avoirdu  pain  que  des  messes.  II  faut  un 
jour  de  repos  aux  citoyens,  il  faut  un  dimanche; 
mais  il  ne  faut  pas  que  le  dimanche  soit  souillé  par 
des  superstitions.  Nousaurons  des  fêles,  sans  doute, 
mais  des  Ktes  morales.  Nous  célébrerons  les  épouses 
el  les  mères,  et  surtout  les  mires  qui  nourrissent 
lenrs  enfants.  Nous  aurons  des  fêtes  civiqnes;  le 
10  aoflt,  nous  aurons  un  rassemblement,  et  le  peu- 
ple sera  notre  Dieu,  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  d'autre. 

Le  conseil  arrête,  d*oprÈs  son  réquisitoire,  que 
quatre  commissairesseroiit  nommés  pouraller  lever 
les  scellés  du  comité  révolutionnaire  de  la  sectiua 
du  Mail,  réintégrer  les  membres  du  comité  dans 
leursfonctions.etpour  y  prêcher  la  paix  et  l'union. 
Les  commissaires  sont  Cailleux,  Bodsou,  Guyot  et 
Dumouy. 

Le  conseil,  par  un  second  arrêté,  donne  des  |ioi»- 
voiraillimittàaux  commissaires. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  1rs 
républicains  de  B lois  félicitent  leurs  frères  de  Paris 
sur  les  événements  du  31  mai  cl  Jours  suivants. 
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—  La  section  des  Droits  de  l'Homme  envole  des 
commissairesàlacommune.pour  la  prévenir  qu'elle, 
invitera  le^  aotres  sections  à  se  rendre  dimanche 
malin  au  Chomp-de-Mars,  pour  y  renouveler  le  ser- 
ment. 


tes  impositions  de  1TU2. 

—  Le  substitut  du  procureur  requiert  que  demain 
l'on  procède  à  l'organisation  de  l*armée  révolution- 
naire décri^li^e  par  la  Convention  nationale.  —  Ar- 
rêté. 


Du  31  mai.  Point  de  divorces.  — Point  de  maria- 
ges. —  naissances,  36.  —  Décès,  S3- 

Total  pendant  le  moii  d»  mai. 


Du  1er  juin.  Divorces,  8.  —  Mnriages,  SO.  — 
Naissances,  SO.  —  Décès,  M. 

Du  2.  Divorces,  1.  —  Mariages,  11 .  —  Knissanccs, 
S9.— Décès,  66. 

Du  3.  Divorces,  0.  —  Mariages,  30.  —  Kaisson- 
ccs,  et.  —  Décès,  98. 


Tribunal  eriminel  du  d/varlement  de  Parii.  — 
Du»  Juin. 

M  eaux-Saint- H  arc,  Lieutaud,  Brémont,  Dejuillet, 
Riebemoncf,  accusés  présents;  Thibaudier - Gravi- 
fçnon,  contumaz,  convaincus  de  faLrication  et  expo- 
silion  de  faux  assignais  de  a  livres,  ont  é\é,  d'après 
la  déclaration  du  jury,  condamna  à  la  peine  de 
mort  ;  les  autres  co-acciisés  ont  été  acquittés.  Celle 
instruction  a  commencé  le  38  mai,  et  a  lini  le  5  juin, 
à  »i  heures  du  matin.  Les  jurés  ont  demeuré  dii- 
neufheures  atii  opinions. 

Dans  la  session  du  mois  ile  mai,  ce  tribunal  a  con- 
damné à  mort  dix-sept  personnes  pour  faux  bssî- 
gnats,  et  deoz  pour  assassinats. 

On  compte  quatre- vingt-onxe  personnes  condam- 
nées à  mort  par  ce  tribunal  depuis  le  mois  d'avril 
171)2  jusqu'à  ce  jour. 

Armit  d'Italie,  le  37  mai. 

La  jonction  de  notre  armée  avec  celle  de  Kcll^r- 
nianu  s'est  opérée  ;  elle  a  produit  le  meilleur  effet. 
La  division  qui  est  campée  du  côté  de  Saint-Martin 
d'Aostetl'avnnt-garde  de  Kellermann  s'emparèrent 
hier  de  la  ville  de  Saint-Steve  et  du  fameux  village 
de  l'Assiette,  ofi  tant  de  Français  périrent  autrefois. 
Hais  on  s';  est  mieux  pris  ;  uu  a  gagné  des  hauteurs 
prodigieuses  avec  perle  dr<  peu  d^ommes;  des  pou- 
tres immenses,  garnies  de  grosses  roches,  étaient 
encore  prêtes  pour  rouler  sur  nous;  mais  on  s'en 
est  emparé  par  les  hauteurs  :  on  a  ensuite  passé  le 
détilé  sans  danger.  Mille  grenadiers  ont  passé  la  ri- 
vière à  la  nnge,  dix  seulement  ont  été  emportés  par 
lestlots.  Ils  onttrouvé  dans  l'Assiette,  qu'on  croyait 
inaccessbie,  plusieurs  émigrés,  dont  le  plus  grand 
nombre  était  ecclésiastique,  don  tunchanoined'Aix. 
Nous  avons  fait  deux  cents  prisonniers,  pris  dix 
canons,  deux  cents  fusils  et  trois  cents  mulets  à 
buts.  Cet  avantage  peut  avoir  les  suites  les  plus  heu- 
reuses. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Dtia  ManUre  <U  diitribuer  ta matioia ,  loit  d*  terre, 
oudejriié,  menu lUpiciiii,  onfnscia-h',arrcilignnAn 
piaochn  graria  :  prii,  Sliv.  et  S  Iït.  15  s.  franc  déport 
dam  toute  la  France.  A  Paris,  cbei  CMoIeraai  ■  prohiKur 
d'arcbltacture  mrale,  rue  du  bubourg  Saiiil-Bonort, 
n.  108,  en  face  de  laGnade  raeVetle;  oo  rbeiVeurdet 
Le  Normanl ,  imprimean,  me  de*  Préuet-Soinl-Gennaia- 
l'Auicnoii,  pràs  le  Louvre. 

L'aaleur  a  cru  devoir  faire  snceMer  t  l'écoMoaie  da 
mteages  l'in  de  diilriliuer  k  peu  de  fnli  le*  malton*.  Sou 
Lot  principal  est  de  prévenir  Idui  ceuïqni  ont  de*  coo- 
Slractloaia  bin-,  de  bien  M  garder  de  diTÎMr  Jesapparte- 
Benl*,  irautni  teorie*  el  aatrci btliiie*  agricoles  atre 
d«*claiûins,  commetiiDl plus dispendieiiKs  que  ksgroa 
nundepi*é,nitoeqiiec«uxde  pierres;  d'ailleun le*  âoU 
sons  ex|rà*eDtaax  inceiKlie*,  k  de*  iocooiDKidiUsetiiwa- 
lubrititsau  nombre,  ouln:  qn'elk*  altârcDl  la  iolidiléda 


L'aotror  tefaitnnplaiiirde  donner  Ion*  le*  le 
ment*  ollh'icur*  k  eetu  qui  lont  contenna  dans  son  trail&i 
fl  enroie  franc  de  port  cl  d'cipédition  au  penoone*  qui 
prennenlla  laUi1ilède*e*ouirra|ceit  alm),  on  oiferra  la 
colleellon,  lïaoche  de  port  el  d'cnbailagï  par  loale  la 
France,  pour  II  litm. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMenet  de  Uallarmé. 


Brichet,  du  département  de  la  Sarthe  ;  Lacrampe, 
des  Haules-Pyrénécs;  d'Herbes-Saiot-Pons,  des 
Basses-Alpes;  Tramond,  de  la  Corrèze  ;  Fualdès,  de 
l'Aveyron  ;  Suin,  d'Eure-et-Loir  ;  Couturier,  de  l'I- 
sère ;  Laearasse,  de  la  Charente- Inférieure  ;  Pages, 
de  la  Lozère  ;  Legravcrend,  d'Ille-et-Vilaiue;  et  La- 
peyre,  de  la  Gironde. 

Le  département  de  Haycnnc-et-Uiii«  n'a  pas  fourni 
de  liste  de  candidats. 

Nom»  de$  tuppUantt. 

Blanc,  du  département  de  l'Ais;  Nount,  de  la 
Haute-SaAne;  Tnourier,  de  la  Hayeiioc;  et  Gniltrt, 
de  la  Mièvre. 

([Poullain-Grandpré  o  fait  adopter  l'amendement 
suivant,  sur  le  décret  relatif  è  I  attribution  donot^ 
aux  tribunaux  criminels,  dans  la  séance  dliicr  : 

•  Les  juges  pourront  prouoncer  la  déportation 
temporaire  ou  u  vie,  suivant  les  ctrconstânees  et  la 
nature  des  délits.  •) 

sÉancE  nn  diuancdb  9  juiit. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
unirait  d'hÂ-oïsme  du  citoyen  Guérin,  qu'il  vient  âr 
bréveler  lieutenant  de  gendarmerie  du  déparlement 
du  Morbihan. 

Les  brigands  s'avançaient  au  nombre  de  trois 
cents  pour  s'emparer  de  Rot^eforl.  Guérin  rasscm- 
hle  vingt  des  bons  citoyens,  et  prend  six  des  plus 
déterminés,  avec  lestrne'ls  il  s'avaticc  contre  l'av»nt- 
garde,  qu'il  combat  a  abord  avantageusement.  Bien- 
lOt  obligé  de  céder  au  nombre,  et  affaibli  par  on 
coup  de  massue,  il  se  replie  sur  le  château,  sj  fbr- 
tilie  avec  sa  petite  troupe,  résolu  à  périr  plutôt  que 
de  se  rendre  ;  les  brigands  lui  proposent  de  capitu- 
ler, il  s'y  refuse;  et,  ferme  à  son  poste,  il  se  Toit 
entouré,  assailli  et  firappé  de  toute  part;  il  ne  ali- 
ment point  son  caractère  de  vrai  répnblicaîn  ;  tant 
de  fermeié  impose  aux  brigands,  qui  lui  prt>|Kb. 
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Geul  d'être  leur  chef  ;  sur  aon  refus  nel,  il  est  Iratiif 
inrlea  rues  dans  les  boues,  et  frappi!  de  toute  iiart  : 
il  parvient  à  tromper  ses  bourreaux ,  et  se  sauve 
dans  la  maison  d'un  patriote  ;  en  vain  ses  ennemis 
le  suivent  a  la  trace  de  son  sang,  ils  Ip  perdent  de 
vue. 

A  peine  le  brave  Guérin  apprend  que  les  brigands 
sont  repoussés,  qu'il  sort  de  sa  retraite  el  se  rend  au 
château,  où  il  est  reçu  aux  acclamations  de  tous  tes 
bons  citorens.  (ViË  applaudissements.) 

La  Convention  décrite  l'insertion  de  ce  récit  au 
Bulletin,  avec  mention  honorable- 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  des 
corps  constitués  de  Bordeaux  à  la  Convention;  elle 
est  ainsi  conçue  ; 


Dardciui,  Cju'in  I7!13,  kulguit. 
•  Cttofent reprtKDUnts, la détiibde votre  téaocedu 
9  (le  ce  mois  Tlenneut  A'tVre  caouiu  de  la  ville  de  Bur- 

(  Des  cris  de  tUreor  el  de  veDgeance  retcnlitwal  de 
loalBlesptacet  publique),  et  jusque  dans  noire  euceiole; 
un  monventeat  géntral  d'indigniition  K  de  désnpoir  \tvi- 
dphe  Unis  les  dtojrens  dans  teurt  Kctions  ;  la  dèputatiom 
•epTevent  intourdeDons,  lautei  viennent  noiu  proposer 
les  raesores  lo  plus  alrtaies  ;  il  nous  est  impossible  de 
C9'caleren  ce  moment  les  suites  de  celte  effenescence,  et 
nous  redoutons  le  moment  où  pous  aeroiu  tord»  de  von* 
Ta  dire  toute  entliie.  ■ 

[Suivent  les  signuluns  des  administralenn.) 

Tbdbiot  :  J'en  appelle  au  jugement  des  Bordelais 
prévenus  aux  Bordelais  mieux  instruits.  Quand  ils 
connaîtront  les  véritables  conspira tenrs,  quand  ils 
sauront  que  les  véritables  anarchistes  avaient  sour- 
dement orçanistï  dans  leur  sein  une  force  armée  des- 
tinée à  marcher  contre  Paris  et  i  dissoudre  la  Con- 
vention, l'indignation  qu'ils  témoignent  changera 
d'objet. 

Si  donc  quelqu'un  d'entre  nous  s'étonnait  du 
mouvement  qui  vient  d'éclater  k  Bordeaux,  je  lui 
rappellerais (]ue  dts  longtemps  la  malveillance  l'a 
préparé.  Qui  ignore  maintenant  par  quelles  intri- 

e nés  criminelles  on  est  parvrnu  à  altérer  l'esprit  pu- 
lic  dans  le  département  de  la  Gironde?  Sans  ces 
intrigues  infâmes,  sans  ces  odieuses  menées,  Paris 
aurait-il  été  forcé  de  se  lever  avec  son  énergie  ac- 
coutumée pour  demander  vengeance  de  ceux  qui  les 
ont  ourdies? 

Citoyens,  vraisemblablement  aujourd'hui  les 
preuves  contre  les  détenus  seront  fournies,  et 
j'aime  h  croire  que  les  Bordelais  eux-mêmes  ne 
pourront  y  résister.  Il  ne  leur  restera  que  le  regret 
d'avoir  été  le  jouet  des  bommes  perlides  qui  les  ont 
abusés.  Qu'ils  viennent,  bientOt  ils  se  réiiniront  à 
Dons  iiour  proscrire  1rs  coupables  et  former  une 
nouvelle  ligue  pour  accabler  ceux  qui  voudraient 
les  imiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Duukd-Maillaiw  :  Je  demande  que,  jour  par 
jour,  le  comité  des  dépêches  mette  de  cOté  celles  qui 
auraient  trait  à  la  séance  du  31  mai.  C'est  le  seul 
moyen  de  connaître  véritablement  l'opinion  pu- 
blique. 

Levasseub  :  Il  7  aencoreà  votrecoiniléde  cor- 
respondance une  adresse  de  Montpellier  dans  le  sens 
tin  Bordelais;  mais,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
l'observer,  toutes  les  signatures  sont  de  main  de 
uialtre;  paraphes,  traits,  tout  y  est  dans  le  meilleur 
0rdre  :  j'aurais  désiré,  pour  croire  que  le  contenu 


de  l'adresse  est  rexpressioii  des  hiiliilants  de  cctti' 
ville,  voir  parmi  les  signatures  celles  de  ces  bons  ci- 
toyens qui  ne  sont  point  gens  de  bureau  ni  maîtres 
d'écriture.  Au  reste,  voici  d'autres  adresses  des  ré- 
publicains de  Bloia,  de  Langres,  etc.  Elles  ne  sont 
point  écrites  dans  le  style  des  flagorneurs  de  la  Gi- 
ronde, mais  dans  celui  des  sans-culottes,  de  la  masse 
du  peuple;  voulez-vous  les  euteodrc?  {Vn  granii 
notkbn  da  voix  ;  Oui,  oui  I  ) 

Adreu»  dtt  ciloyent  dt  Bloit. 

•  Législateurs,  le  vœu  des  républicains  est  com- 
blé. En  expulsant  de  votre  sein  les  complices  de  Du- 
inouriez,  vous  avez  sauvé  la  patrie;  des  armes,  du 

S  lin  et  une  constitution,  voilà  ce  que  nous  atten- 
ms  de  vous;  notre  courage  fera  le  reste.  «(Suit  uu 
grand  nombre  de  signatures.) 

PeasiN  :  Le  temps  du  législateur  est  précieux,  il 
le  doit  a  la  patrie  ;  des  adressées  inspirées  par  une  et- 
fervescence  momentanée,  et  rédigées  par  la  malveil- 
lance, ne  doivent  point  occuper  nos  moments  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  non  plus  les  rejeter  entièrement. 
Je  demande  qu'abstraction  faite  des  sentinienls 
qu'elles  expriment,  elles  soient  toutes  renvoyées  ou 
comité  de  salut  public. 

Levasseub  :  Vous  voulez  connaître  l'opinion  \m- 
blionc;  la  voilà:  on  peut  désapprouver,  dans  certains 
enaroits,  quelques  circonstances  de  l'événement  du 
31  mai,  mais  il  est  de  bit  que  le  résultat  a  été  géné- 
ralement approuvé. 

TnuRtoT  :  Je  voudrais  que  nous  pussions  jusscr 
les  nuits  et  1rs  jours  à  travailler  li  la  constitution  ;  et 
j'observe  qu'on  doit  regarder  comme  traîtres  à  la 

Eatrie  tous  ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  son  cta- 
lissement.  Je  demande  donc  que,  pour  éviter  toute 
perte  de  temps,  les  adresses  soient  renvoyées  &  uu 
comité  qui  nous  en  présentera  l'analyse. 

Id  Convention  décrète  que  toutes  les  adresses  qui 
auraient  pour  objet  les  événements  du  31  mai  se- 
ront renvoyées  au  comité  de  salut  public,  qui  eu 
présentera  l'extrait  à  l'assemblée. 

~-  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  fi- 
nances, rassemblée  décrète  : 

•  io  Que  les  assignats  de  400  livres  et  au-dessus, 
portant  l'écusson  de  la  république,  ne  seront  pas 
annula  lorsqu'ils  seront  donnés  en  paiement  de 
biens  nationaux ,  mais  qu'ils  seront  échangés  contre 
des  assignats  portant  le  poKrait  et  l'écusson  du  ci- 
devant  roi,  lesquels  seront  annulés. 

•  2»  Que  les  receveurs  n'nnnnlleront  pas  non  plus 
les  petits  assignats  de  SO,  3S,  IS  et  lu  sous  qui  leur 
seraient  donnes  en  paiement,  mais  qu'ils  les  échan- 
geront contre  des  assignats  de  plus  forte  somme.  • 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  propose,  et 
l'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

•  Lu  CooTention  nationale,  ne  voalsnt  pas  priver  la  r^u- 
bllque  des  services  que  peuvent  lui  rendre  dans  le  grade  de 
iienlenant  de  valssein  ceni  des  capitaines  lu  long  coars  qui 
n'a iiralenl servi  jusqu'à  présenlqu'en  qualité  de  lecond  sor 
les  iBisseaui  da  comoierce,  etvODlaataDUi  réparer  les  is- 
joslioes  de  l'indefi  gonvenwninit  enven  ceux  des  ensd* 
gnes  cntretenuselMin  entrtiennsde  la  marincipiloiildtjk 
servi  la  république  comme  volontiirr*  de  la  premiers 
classe,  mais  dont  les  services,  es  celle  qualité,  neioBl 
point  rappelés  dans  la  loi  des  tel  S  ISTricr  dernier,  et  n'ont 
pu  en  conséquence  lear  être  comptés  pour  l'admission  au 
f  rade  de  lieutenant  on  d'enielgne  entretenu  de  la  marine , 
décrite  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Ln  enseignes  entretenus  de  la  marine,  M- 
larllement  employés  sur  les  vtisseaui  de  la  répnbliqae, 
pourront  être  admb  aui  place*  de  lieutenant  qiA  sont  eu 
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ctioiiilainiiihlrp,  enJHSliGant  qu'ila  «iiii  Agi»  de  Tin|;l- 
titiq  uni,  qu'ils  ont  ih  aiinéa  de  naiiBaLiun  lur  les  tdU- 
toaui  de  l'Etat,  ei  Knl  deux  bus  bu  mol  m  comme  Tokm' 
lairei  de  la  première  clatse. 

•  H.  Sera  pareillement  aitmÎMible  an  grade  de  lieute- 
nant de  taisseau,  tout  narlgateurquiierare^eaplttilne  au 
lung  coan,  etqui  juslIGera  qu'il  a  dvpuli  m  réception  no- 
TiguélroisansauinoiiueD  qualité  de  capitaine  «i  second 
MIT  les  vaiueaui  dn  commerce. 

■  III.LesenKi|pmnanmtreleou9,  qui  auront  dctii  an- 
nées de  HrTicescominc  volontaires  de  la  première  classe, 
teront  aussi  admissibles  au  icrade  d'enseigne  entretenu ,  et 


liourroDl  en  obtenir  te  tireret  g 


iB  Bubir  de 


«  IV.  Les  senlces  de;  ci-do ant  soni-litulenanls  de  Tais- 
fem  et  de  port  leur  seront  compté*  pour  l'admission  au 
tirade  de  lieutenant,  conrormémeot  aux  ancienne»  ordon- 


ni  enlretenas ,  em- 

l'Etal,  prendront  rang  entre 

eux  en  raison  de  lalotalitâ  de  leurs  serrices,  tant  sur  les 

vaiuraux  de  la  rtputiliqvc  que  sur  ceux  du  commerce.  > 

"*  :  J'appelle  l'atteotion  de  la  ConvfDtion  sur  les 

rrévaricatioDS  d'une  compagtile  du  département  de 
Ain,avecl3quelle  le  gouvernement  a  passé  un  mar- 
ché pour  rnpproTisionDemrnt  des  armées  de  la  ré- 
publique. Cette  compagnie  fait  hausser  à  sa  volonté 
le  prix  di's  subsistances,  parcemie  dans  le  marché  le 
pris  de  la  vente  est  laisse  à  l'arbitraire  de  la  compa- 


Bentadole  :  J'ai  appris  que  ceux  qui  ont  passé 
des  marchés  pour  i'approvisiouneaient  des  marchés 
de  la  république  ont  accaparé  le  bétail  dans  l'inté- 
l'icurde  la  république,  qu'ils  ont  en  mftne  temps 
accaparé  le  fourrage  pour  le  nourrir,  afin  d'empé- 
dtiT  que  le  marché  de  Poissj  ne  s'approvisionn.lt,  et 
<lc  faire  ainsi  hausser  à  leur  volonté  le  prix  de  la 
viande,  parceque  plus  la  viande  se  vendra  cher, 
plus  ils  vendront  cher  leurs  bœufs  sur  le  marché  de 
Poissy.  Je  demande  donc  que  la  dénonciation  du 
préopinant  soit  renvoyée  au  comité  de  salui  public. 

THtBiOT  :  Le  marché  dont  on  a  parlé  est  un  abus  ; 
il  faut  en  renvoyer  l'eiamen  a  un  comité,  et  vous 
sévire;t  contre  les  coupables.  Mais  il  s'agit  de  pren- 
dre une  grande  mesure  pourbtre  baisser  le  prix  de 
la  viande,  dont  un  grand  nombre  de  pétitionnaires 
vous  ont  demandé  ici  la  taxation.  Depuis  six  mois 
l'aufmenlation  du  prix  de  la  viande  est  telle,  que 
l'inujgciit  ne  peut  plus  en  acheter.  Je  demande  : 
i"  que  vous  autorisiez  les  administrations  de  dépar- 
tement à  taxer  le  prix  de  la  viande,  chacune  dans 
leur  arrondissement  ;  V>  que  les  citoyens  de  la  ré- 
publique observent  un  carême  civique  pendant  le 
mois  (l'août,  afin  que  pendant  cet  espace  de  temps  les 
t>estiaui  puissent  grandir  et  se  multiplia. 

"'  :  Je  demande  que  l'on  prenne  une  mesure  pour 
que  tous  les  départements  taxent  en  même  temps  ; 
car  sans  cela  la  taxation  serait  un  décret  de  famine 
pour  bcaucoiip  de  villes.  En  effet,  le  département 
lie  Seine^t-Oisc  a  taxé  le  prix  de  la  viande,  et  Ver- 
sailles a  été  près  d'en  manquer,  parcequ'elle  se  ven- 


inande  donc  aue  tous  les  départements  soient  auto- 
risés ■  taxer  le  maximum  du  prix  de  la  viande  dans 
le  m^me  temps. 

■"  :  Les  moyens  que  l'on  propose  sont  excellents 
pouraifamerlcs  villes  et  les  armées,  et  pour  amener 
en  mSme  temps  la  disiUte  du  blé;  eu  cfTet,  si  vons 
forcez  le  laboureur  à  vendre  ses  bœurs,  il  ne  lui  en 
restera  pas  pour  labourer  ses  terres,  et  elles  cesse- 
ront d'Ëtrecultivées.  Je  demande  le  renvoi  du  tout  ù 
l'examen  d'un  comité. 


CossuiH  :  La  mesure  qne  vous  prupoïc  Thurîot 
est  trop  sage  pour  ne  pas  l'adopter  sur-le-cbamp. 
On  n'ignore  pas  que  les  oRiciers  municipaux  ont 
toujours  fixé  le  prix  des  denrées  quand  il  s'élevait 
à  un  prix  trop  haut,  et  que  cette  mesure  a  toujours 
produit  le  meilleur  effet.  Je  demande  donc  que 
vous  décrétiez  sur-le-champ  les  propositions  ie 
Thuriot. 

Cbabot  :  Le  grand  moyen  de  iliminner  le  prix  des 
denrées,  c'est  de  diminuer  la  maat  des  aasigiuts,  et 
cela  ne  peut  se  faire  que  par  l'impOt  forcé  d  un  mil- 
liard. Je  demande  que,  séance  tenante,  voua  décré- 
tiez cet  impCt.  Hettez-vous  bien  dans  Tesprlt  que  b 
constitution  doit  marcher  d'accord  avec  tes  finances, 
et  que  si  votis  ne  tous  occupez  pas  à  retirer  de  U 
circulation  celte  masse  énorme  iTaisigiiats,  tflt  ou 
tard  nous  périrons  par  la  famine.  Décrétez  donc, 
séance  tenante,  l'impôt  forcé. 

Génissieui  demande  le  renvoi  au  comité  de  tontes 
les  propositions. 

LEOEniniE  :  Si  la  Convention  renvoie  i  un  comité, 
je  m'y  transporterai  pour  y  donner  des  éclaircisse- 
ments précieux  sur  les  manceuvres  employées  pour 
faire  hausser  le  prix  de  la  viande- 
La  Convention  décrète  le  renvoi  des  diverses  pro- 
positions aux  comités  d'agriculture  et  de  commette 
réunis,  elcharge  le  comité  des  finances  de  Cure  soD 
rapport,  séance  tenante,sur  l'impût  forcé. 

BuBL  :  J'annonce  â  la  Convetition  qu'un  prince  al- 
lemand réclame  la  succession  d'une  comtesse  native 
de  Prague,  qui  vient  de  mourir  à  Paris.  Je  demande 
que  la  succession  decette  comtesse,  tant  en  meubles 
qu'en  argent  et  bijoux,  et  toutes  les  successions 
semblahles,  soient  saisies  pour  être  employées  î  ré- 
compenser les  princes  allemaiuls  qui  sont  au  Benrira 
de  France,  et  auxquels  on  refus 
nages.  Entre  autres,  Charles  E 
grave  de  Hesse  de  tx>dembouH  , 
des  Alpes,  a  des  droits  incontestable: 
naissance.  Je  demande  donc  qne  toutes  les  socces- 
sioua  de  ce  genre  soient  translërécs  au  ttàor  natio- 
nal. 

GiiTOMARD  :  Je  voudrais,  moi,  qu'on  (îl  une  masse 
de  toutes  les  successions  de  ce  genre,  et  qu'elles 
nous  soient  une  garantie  de  tout  ce  que  les  étnn- 
gersont  ànous. 

RuHL:  J'adopte  l'amendement  de  Gnyomard, 

*'*  :  Je  demande,  moi,  le  renvoi  de  la  propositioB 
de  Ruhl  au  comité  de  l^islation.  On  vous  propose 
de  prendre  ce  qui  appartient  aux  sujets  de  l'empe- 
reur ;  mais  faites  bien  attention  que  vous  avez  beau- 
coup de  Français  en  Allemagne,  que  l'empereur 
Pourrait  user  de  représailles,  et  que  dans  ce  cas  la 
rance  y  perdrait  beaucoup.  Je  crois  donc  que  la 
(question  doit  être  renvoyée  nu  comité  de  législa- 
tion, qui  vous  en  fera  incessamment  im  rapport. 

Cette  proposition  rst  décrétée. 

Fbuior  :  Des  adressa  et  arrêtés  du  déparleme&t 
[l'IUc-et- Vilaine  viennent  d'aniver.  Comme  la  ca- 
lomnie Q  répandu  sur  la  conduite  de  ce  d^rtrment 
les  bruits  les  plus  exlni(ndinaircs,je  demande  qae 
ces  dépêches  soient  lues. 

La  Convention  décrite  que  les  dépCches  seront 
lues. 

La  eitùyeni  dt  Rennet,  réunit  en  aatmbUtM  pri- 
mairM,  à  ta  Convtniio»  natiotuiU. 

La  Convention  natioaale  n'est  pin  libre....  {HafVKuw) 
Et  tel  cri  l'eicÈi  d'audace  dei  dominateiin  langniiisires 
qiit  lanbjugeHt,  que  les  représcataiiti  de  vlnci-dmi  niW 
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Kong  d'bainmca  n'ont  jamaupn  aroucr  ruYilateinaitdaDi 
kqnd  aae  prajote  de  tci\énU  la  plonseail. 

ToiBUD  :  11  y  en  a  pour  deux  henres  â  tire.  Je 
demaude  )e  renvoi  ou  comité  de  salut  public,  en 
coaToroiité  du  décret  qui  vient  d'être  rendu. 

Le  secrétaire  continue  : 

«  A««  et  trop  kH^tempi  dom  tToni  renfennè  damnos 
cvoncacrnellaTérités...,  LaTotii]upeiq)Iei'eatéler<e, 
die  édatt,  die  toDue ,  dk  taaaet  la  mioiiit  (èDinle  par 
Yoiftae  de  hmte»  le*  nnnmuiia.  Le  penpla  demande  i 
Qu'ont  fait  In  reprftcolants  de  la  nalioii  P  Ce  ne  «mt  pliu, 
aedH-U,  dcabommeiquiinédiieut  enpaU  le  bonheur  pu- 


,  laprimanl  t  la  inaiorité  de  la  Coiiventl 
linoàle  un  iMilaMM  de  terreur  qui  l'écraM ,  et  la  rMuit  i 
one  enilèro  nalliifc  Le  10  man,  eclle  bction  Irnte  de  Taire 
é(Dr^,BBadB  mèawdela  ConKnlion  nationale,  oenx 
de*  repréwntaDli  dont  elle  aiait  à  craindre  le*  lunMrei  et 
PwUgrilè.  Peo  apct*.  die  praroqne  la  proacciptioq  de  ceoi 
que  M*  poignard*  n'avaleot  pn  aUdiidrtk 

•  One  eonataioa  cal  créée  k  l'edei  de  lulvre  et  de  d^ 
voiler  celUcavaplmtioa;  déjA  elle  en  laitîMait  la  tranwi 
déji  de*  conpllee*  éideol  arrfté*.  Le*  bciiena  melient 
aons  le  joug  une  partie  de>  lecljon*  de  Pariii  l'enpaieat 
deraaiic,  l'entialDent  i  la  Conventioni  en  anacbest  un 
décret  qui  dissout  celte  commîMlon.  Le  lendemain  ce  d^ 
rret  est  rapporté  ;  Ils  n'en  derienneut  que  plu»  aodacicui. 
Le  tocsin  lonoe,  le  canon  d'alaroM  *e  fait  enteudre  de 
toute*  parla:  deux  jeun  apite,  les  vlclimn  désignées  sont 
m Inr  pniaaaDce.  Un  plWdde  sceonsomme,  tel  que  les 
anaole*  do  plo*  aOtaax  de*poliime  qui  oit  Jamais  ciisté 
n'en  oflWnt  pas  d'eiemples.  Le  Ncrei  de*  lettres  couflées 
à  la  poste  de  Pui*  n'est  plu*  qu'on  nln  niol.  La  citeulatloD 
de*  nonveUe*  est  Interëeplte,  toute  communication  est 
rompue  entra  Pari*  el  Ira  départements,  on  isole  Paris  de 
la  répnliliqae  auilre;  et,  dans  ce  reniersemenl  eponran- 
table  de  foules  loi*,  la  France  douta  il  aes  reprtealanls 
vivent  encore. 

■  Dan*  cet  était  quel  est  le  devoir  du  peuple?  Se  leicr 
loni  entier,  marcher  à  Piri),  non  pour  le  eotnbatlrei 
comme  on  voudrait  insidieusement  le  persuader,  mais  pour 
ae  rallier  ft  des  millleis  de  frtrtt  qui  n'alleodeni  que  sa 
préamce  pour  repousser  l'oppression  et  teudre  &  la  repié- 
aenlallon  naliouale  aa  dignité,  ton  intégrité,  sa  librrlé.  Ce 
noaveaaent  sert  terrible  )  caleules-en  tons  In  effets ,  batet- 
voM  de  le*  prévenir,  npportn  l'odleai  décret  qui  met  en 
eut  d'arrettotioa  un*  plus  loeomiplibles  défensenn.  l'Uur- 
wnrc*.)  Reodecle*  i  la  r^ubllqne,  vous  en  réponde*  *ur 
v«*téie*.> 

StfiU  par  fM  «fmiii Mraf «ar*  du  Department, 

k  Cette  adresse  est  joint  un  arrêté  des  mêmes  ad- 
ministrateurs, ayant  pour  objet  la  levée  d'une  troupe 
■ous  la  dénomination  de  bataillon  det  Rèpublitaini 
Al  diparlemtnt  d'llle-€t-TilaiM,  destinée  à  marcher 
sur  Paris.  Cette  troupe  sera  soldée  à  raison  de  10  s. 
par  jour.  Les  administrateurs  ordonnent  à  cet  effet 
aax  reeeveura  de  districts  de  délivrer,  sur  les  fonds 
proTenanl  de  la  rentrée  des  contributions ,  un  pre- 
mier paiement  de  IOO,DOO  liv. 

BiLLAriy-VaBKNHts  :  J'annonce  k  la  Convention 
que  la  Soôété  populaire  de  Bennes  vient  irétre  dis- 
soute par  la  force  ;  que  le  département  d'IlIe-et-Vi- 
laine  a  pris  no  arrêté  ponr  enjoindre  à  la  Conven- 
tion de  rappeler  les  commissaires  envoyés  dans  les 
(léparlments  ;  qu'on  a  écrit  de  Rennes  que  ~ 


s  envoyés  dans  le  département  du  Hor- 

-'  -■  ' -^-î,  il 
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sont  ces  mêmes  boinincs  qui  avaient  laissé  le  dëpar 


forgés. 


rroassaiei 
!s.  Lesada 


!nl  dans  cette 


département  d 
ville,  ils  y  s 


qui  ont  pris  cet  arrêté 


tement  d' Il le-et- Vilaine  inreslë  de  prêtres  réfractai- 
res ,  et  contre  lesquels  je  demande  le  décret  d'accu- 
sation. (On  applauditdansla  partie  gauche.) 

Tekmo'x  ;  La  Société  populaire  de  Bennes  existe 
encore;  ce  ne  sont  pas  les  aaministrateurs  du  dépar- 


lemenl,  mais  les  sections  réunies,  qui  ont  prisl'ar* 
rétc'  qui  vient  de  vous  être  lu. 
Pfurfeurt  voix  :  Cela  est  iànxl 
LaoBNiHu  ;  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  tes 
piÈces  au  comité  de  sdtut  public. 

REAL,  au  nom  du  comité  <fei  finanen  :  Citoyens, 
la  Convention  a  décrété  ce  matin  que  son  comité  des 
finances  lui  ferait  un  rapport, séance  tenante,  sur 
le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard. 

Votre  comité  avait  déjà  eu  plusieurs  conférences 
sur  cet  obirt;  mais  il  n  avait  encore  arrêté  aucun 
projet  de  décret  ;  son  travail  ne  pouvait  être  prêt  que 
suiis  deux  ou  trois  jours. 

Cependant,  pour  se  conformer  i  votre  décret,  il 
s'est  réuni  &  l'instant  ;  il  a  arrêté  quelques  bases  sur 
le  recouvrement  de  cet  emprunt  ;  je  suis  chargé  de 
vous  en  développer  les  motifs. 

Votre  comité  a  senti  que,  pour  remplir  l'intention 
de  la  Convention,  il  allait  nien  connaître  l'esprit 
dans  lequel  elle  avait  rendu  son  décret. 

11  a  pensé  que  la  Convention,  en  décrétant  un  em- 
prunt forcé  d^un  milliard  sur  tous  les  citoyens  ri- 
ches, s'était  proposé  deux  objets. 

Le  premier,  d'intéresser  les  riches  k  la  révolution. 
En  effet,  lorsque  les  riches  auront  prêté  leurs  biens 
k  la  nation,  et  qu'ils  n'auront  d'espoir  de  les  recou- 
vrer que  sur  les  biens  des  émigrés ,  ils  seront  inté- 
ressés i  ce  que  les  biens  restent  en  déRnitive  h  la  na- 
tion, et  feront  des  vœux  ponr  le  succès  des  armes  de 
la  république. 

Le  second  objet  est  de  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats en  circulation,  ou  plutôt  de  prévenir  de  noD- 
velles  émissions,  dans  le  cas  où  les  besoins  du  tr^r 
public  forceraient  à  remettre  en  circulation  les  assi- 
gnats provenant  de  l'emprunt. 

Le  double  but  du  décret  ainsi  constaté  a  bientOt 
fait  ressortir  toutes  les  diflicullés  qu'il  y  aurait  i  le 
remplir. 

Votre  comité  s'est  efforcé  de  les  aplanir,  et  s'est 
arrêté  au  projet  qui  lui  a  paru  présenter  le  moins 
d'inconvénients,  et  atteindre  plus  directement  au  but 

lia  d'abord  examiné  si  l'emprunt  devait  porter  sor 
le  fonds  même  de  la  propriété  ou  sur  le  revenu,  li  a 
pensé  que  cet  emprunt,  étant  une  espèce  d'irapÔt, 
par  cela  même  qu'il  est  forcé ,  il  ne  devait,  comme 
l'impAt,  frapper  qne  sur  le  revenu  ;  que  ce  serait  por- 
ter en  quelque  laçon  atteinte  b  la  propriété  ,  que 
d'excéder  le  revenu  ;  que  c'était ,  surtout  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  république,  où  les  sou- 
doyés de  Pitt  et  de  ColMurg  chercliaient  à  inspirer 
des  déliances  aiut  propriétaires ,  que  la  Convention 
nationale,  fidèle  i  ses  principes,  devait  manifester 
hautement  aun  respect  pour  le  maintien  des  proprié- 
lés  ;  qu'enfin,  ti  remprunt  excédait  une  (K>rtiou  du 
revenu,  le  recouvrement  en  deviendrait  inaccessi- 
ble, ou  d'nne  rigueur  extrême,  puisqn'alors  le  ci- 
toyen soumis  è  Pemprunt  serait  oblige  de  vendre  à 
vif  prix  une  partie  de  son  patrimoine,  pour  acheter 
ensuite  un  bien  d'émigré. 

Cette  première  question  décidée,  votre  comité  s'est 
demande  quelle  règle  il  devait  suivre  pour  tracer  la 
ligne  de  oémarcaLon  entre  1rs  citoyens  que  la  loi 
exemptait  de  cet  emprunt,  ef  lei  eiloyem  rithn 
qu'elle  appelait  à  le  remplir. 

Ici  les  diflicultés  se  sont  multipliées.  H  fallait, 
d'une  part,  trouver  un  mode  de  taxation  combine 
de  manière  à  produire  un  milliard  ;  de  l'autre,  il  de- 
vait être  tel  qu'il  ne  portât  que  sur  le  revenu  ;  entin, 
désignant  la  (juotité  de  revenu  exempte  de  l'em- 
prunt, il  n'était  pas  juste  d'accorder  au  célibataire  la 


,y  Google 


menu  faveur  qu'au  citoyen  chargé  d'une  fanûlle 


Ciroonscrit  entre  des  bornes  données,  votre  co- 
mité a  cru  trouver  un  moyeu  qui  remplissait  les  dif- 
férentes vues.  Le  voici  : 

1)  vous  proposera  :  lo  D'excepter  de  la  contrilju- 
tiou  A  rempriiiit  tout  citoyen  qui  ne  jouit  pas  d'un 
revenu  net,  ToDcier  ou  mobilier,  de  1,300  liv., somme 
à  laquelle  il  a  cru  devoir  fîxejr  le  ndcessaire  moyen  ; 

30  Si  le  contribuable  est  un  père  de  famille ,  ou 
ajoutera  à  cette  première  somme  affranchie  de  l'em- 
prunt celle  de  1,000  liv.  pour  sa  feoime,  et  celle  de 
600  liv.  pour  chaque  tête  d'enlaot,  père,  mère,  frère, 
sœur  ou  neveu  à  sa  charge;  le  surplus  du  revenu, 
déduction  Taite  de  toutes  charges  et  contributions, 
sera  versé  dans  l'eniiirunt. 

Le  paiement  sera  divisé  en  trois  trrmes  égaux  ;  il 
pourra  être  efl'ectué  eu  toutes  sortes  de  créances  exi- 
gibles sur  l'Etat. 

Les  récépissré  délivrés  par  les  receveurs  de  dis- 
tricts seront  admissibles  en  paiement  des  biens  des 
émigrés  ou  d'autres  biens  nationaux  à  vendre. 

Les  traitements,  sppuintements  ou  salaires  payés 
à  raison  d'un  service  public  ou  privé,  étant  éven- 
tuels et  temporaires,  ne  seront  point  comptés  duus 
le  calcul  des  revenus  contribuables. 

Les  citoyens  soumis  à  l'emprunt  feront  la  déclara- 
tion de  leurs  revenus  devant  les  municipalités  ;  les 
conseils-généraux  des  communes  vérilieront  ces  dé- 
clarations, etc. 

Le  mode  proposé  par  le  comité,  de  ^ire  verser 
dans  l'emprunt  tout  l'excédant  du  reveuu  exempt, 
paraîtra  peut-être  rigoureux  ;  mais  il  faut  considérer 
que  ce  n  est  ici  qu'un  emprunt  dont  le  rembourse- 
ment est  immédiatement  offert  par  la  ^cilité  d'ac- 
quérir un  bien  national  ;  que,  pour  adopter  un  mode 
filus  doux,  il  faudrait  renoncer  à  emprunter  la  lota- 
ité  du  milliard,  ou  en  diviser  le  pajement  en  plu- 
Neurs  années,  et  que  c'est  à  la  Courention  seule 
qu'il  appartient  de  moditier  son  décret. 

Pour  coDDatlre  si,  par  le  mode  proposé,  l'emprunt 
produirait  un  milliard,  votre  comiten'avail  aucune 
donnée  certaine;  il  n'a  pu  employer  que  des  calculs 
approximatifs.  Voici  la  base  dont  il  est  parti  : 

Eu  1780,  l'Assemblée  constituante  évalua  le^  re- 
venus nets  fonciers  du  territoire  français  à  1,440 
millions,  et  les  revenus  mobiliers  à  1,400  millions, 
y  compris  les  rentes  dues  par  l'Etat.  Total ,  2  mil- 
liuriû  840  millions. 

Ce.  revenu  était  évalué  en  numéraire.  Hais  depuis 
cette  époque  l'émission  desassignats  ayant  augmenté 
le  numéraire  et  le  prix  des  drnn'ps,  le  produit  du  re- 
venu s'est  accru  en  raison  de  la  hausse  des  denrées. 
Votre  comité  a  pensé  que  cette  augmentition  dans 
le  produit  net  des  revenus  devait  être  au  moins 
portée  à  un  tiers  au-dessus  de  la  somme  qui  le  re- 
présentait en  1789.  En  conséquence,  il  évalue  le  re- 
venu net  actuel,  foncier  et  mobilier,  à  3  milliards 
100  millions. 

De  cette  tomme  il  en  déduit  celte  de  S  milliards 
700  millions  pour  le  revenu  qui,  d'après  le  projet 

Crésenté ,  serait  exempt  de  contribuer  à  l'emprunt  ; 
>  milliard  restant,  qu'il  suppose  circuler  entre  les 
mains  des  citoyens  riches ,  ferait  les  fonds  de  l'em- 
prunt. - 

Au  suiplus,  le  comité  observe  que,  quel  que  soit 
le  mode  oe  répartition  qu'adopte  la  Convention,  elle 
aura  toujours  remjili  son  but  lors  même  que  l'em- 
pnint  ne  produirait  pas  un  milliard.  Il  serait  &cilc 
lie  démontrer  qu'avec  les  moyens  déjà  décrétés  pour 
retirer  des  assignats  de  la  circulation,  il  serait  pput- 
êire  dangereux  d'en  retirer  encore  pour  un  milliard 


par  la  voie  de  l'empruut.  La  cherté  des  denrées  c^l 
le  résultat  dé  plusieurs  causes  combinées. 

Telles  sont  les  bases  auxquelles  votre  comité  a 
cru  devoir  s'arrfter  ;  mais,  avant  de  vous  présenter 
un  jirojet  de  décret,  il  propose  à  la  Convention  de 
décider  les  deux  ouestioiis  suivantes  : 

10  L'emprunt  loroé  portera-t-il  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu? 

so  Que  doit-on  entendre  par  eiloyeturichei.ou, 
en  d'autres  termes,  quelle  sera  la  quotité  de  revenu 
cTcmpte  de  l'emprunt? 

Casibacébës  ;  Ce  n'est  point  le  projet  du  comité 
que  j'entends  discuter,  c'est  une  motion  d'ordre  que 
je  veux  faire.  Plus  la  matière  que  nous  traitons  est 
délicate ,  plus  elle  tient  à  l'arbitraire,  plus  nous  de- 
vons examiner  et  approfondir  les  mesures  que  00ns 
croirons  devoir  adopter. 

11  ne  suffit  pas  d  avoir  décrété  nn  emprunt  forcé 
sur  les  riches  d'un  milliard,  il  fant  encore  trouver 
des  moyens  d'exécution  qui  puissent  remplir  vos 
vues  sans  porter  atteinte  aux  propriétés;  je  ne  ces- 
serai de  le  dire ,  l'exécution  est  ici  la  partie  la  plus 
délicate. 

Le  projet  du  comité  ne  saurait  me  satisfaire  ;  il  est 
insuftisant  en  ce  qu'il  tixe  à  une  somme  trop  modi- 
que le  revenu  nécessaire  à  la  subsistance  de  chaque 
individu.  Au  point  où  sont  les  objets  de  première 
nécessité,  c'est  s'abuser  que  de  compter  au  nombre 
des  riches  ceux  qui  n'ont  que  1 ,200  livres  de  reole. 

Ce  projet  est  encore  insuliisant,  en  ce  qu'il  acca- 
blera les  propriétaires  fonciers  sans  atteindre  1rs 
ca[)italisles.  Ménagez  ceux  qui  cultivent  les  terres, 
mais  frappez  sur  ceux  qui  se  sont  engraissés  de  la 
substance  dn  peuple,  sur  ceux  qui  se  sont  enrichis 
aux  dépens  de  l'Etal,  en  a'inléressant  dans  les  af- 
faires publioues.  Le  projet  est  enfin  insuflisant ,  en  ce 
qu'il  ne  précise  pas  les  moyens  employés  pour  as- 
seoir l'emprunt. 

Les  vues  présentées  par  Génissieux  se  rapprodwnt 
plus  de  celles  que  je  viens  d'énoncer,  mais  elles  nr 
suilisent  pas  pour  fixer  notre  jugement.  Dans  ces 
circonstances,  je  demande  : 

1°  Que  tous  ceux  qui  ont  des  projets  sur  l'em- 
prunt foret!  en  fassent  lecture  a  la  tribune  ; 

20  Que  tous  ces  projets  soient  imprimés,  et  qu'a- 
près avoir  décidé  la  priorité  en  faveur  de  l'un  d'eux, 
il  soit  ouvert  à  jour  fixe  une  discussion  solennelle, 
qui  puisse  nous  garantir  de  toute  erreur  sur  une 
question  qui,  à  mon  sens,  est  infiniment  délicate. 

Génissieux,  Levasseur,  Thuriot,  Cullot-d'Qerbois, 
Ducos  et  Mallarmé  offrent  sur  cet  objet  des  idées 
nouvelles. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  leure  projets, 
et  Irs  charge  de  se  réunir  et  de  se  concerter  ensem-  . 
blepour  lui  présenter  uiardi  prochain  un  projet  de 

BiLLAiin-VAiismES  :  Citoyens,  des  voix  s'élèvent 
de  toutes  parts,  et  demandent  ce  ^uc  vous  avm  fait 
pour  le  peuple.  La  réponse  est  aisée.  Au  milieu  des 
décombres  a'un  régime  contraire  i  la  liberté,  rons 
avez  posé  les  bases  d'un  gouvernement  plus  sage  ; 
vous  avez  aboli  la  royauté,  proclamé  la  république, 
ctfait  tomber  la  tétc  du  tyran  :  vous  avez  parcouru 
trois  périodes  ri: volutionn aires  où  vous  avez  succes- 
sivement fondé,  consolidé,  conservé  la  liberté  pu- 
blique. De  nouveaux  devoirs  vous  appellent;  déjà 
les  trahisons  des  généraux  ont  agile  tes  armées; 
déjà  les  déchirementsdu  fédéralisme  se  sont  bit  sen- 
tir dans  le^  départements. 

Les  ennemis  de  la  révolution  ont  ronçu  rrs(wir 
de  lu  voir  s'anéantir;  ils  ont  compté  sur  les  trouDies 
iiilérieurs,  sur  l'épuisement  des  finances,  sur  une 
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réactton  nrochaine  da  l'agitation  iwpulaire.  C'est  ù 
vous  deacjoucrleun  eipcrHDCcs,  ue  foire  sentir  au 
peuple  les  a^aDUges  de  la  liberté,  de  l'unir  Turte- 
meut  au  nouvel  ordre  de  choses  par  la  pruscription 
de  la  misère.  Vous  avez  décrété  ub  impôt  progressif 
et  un  emprunt  forcé  ;  ce  n'est  poiut  assez.  Ces  deux 
mesures  tendent  plus  à  épargner  au  peuple  le  poids 
des  dépenses  publiques  qu'à  soulager  la  misère. 

Vous  aYez  encore  un  devoir  k  remtilir  :  renouvelez 
la  loi  porte'e  par  le  sénat  de  Borne  dans  des  circon- 
stances à  peti  près  pareilles,  dispensez  de  tout  impôt 
les  citoyens  réduits  au  sim|i1e  nécessaire.  Voici  le 
|irojet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

La  Convention. considérant  que  le  dévouement  gé- 
néreux d'un  peuple  commande  la  n ' " 

tionale  ;  considérant,  etc.,  décrète 

1°  Tout  citoyen  travaillant  à  la  journée,  dont  1c 
revenu  n'excède  pas  400  liv.,  est  déchargé  du  paie- 
ment de  toute  contribution  directe  et  indirecte; 

2"  Les  citoyens  qui  réclameront  rapjilicatioa  de 
cette  loi  se  feront  inscrire  à  leur  municipalité  ; 

30  Quiconque  aura  fait  une  fausse  déclaration 
pour  se  faire  inscrire,  sera  imposé  au  triple  de  sa 
coiitributioR  ordinaire  ; 

4°  L'état  de  la  fortune  des  citoyens  inscrits  sera 
vériGé  par  les  assemblées  de  commune  ou  de  sec- 
lion; 

S»  Cette  vérification  sera  renourelée  tous  les  ans. 

L'assemblée  applaudit  vivement  àce  projet  de  dé- 
cret. 

MCAinSE  :  J'adopte  de  tout  mon  cœur  le  principe 
posé  par  Billaud,  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  con- 
sacré dans  une  loi  réglementaire.  Je  demande  que  le 
urojet  de  décret  soit  renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
«lic,  pour  être  inséré  daus  l'acte  constitutionnel. 

Ducos  propose  de  consacrer  en  principe  que  l'ab- 
solu nécessaire  ne  sera  point  imposé,  et  de  renvoyer 
le  reste  au  comité  de  salut  public. 

L'assemblée  se  fixe  à  ce  dernier  avis  ;  elle  décrète 
en  outre  l'Impression  du  discours  et  du  projet  de  dé- 
cret de  Billaud- Varennes. 

Devabs  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Le  comité  de  salut  public  vous  présenta  samedi  soir 
les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
la  république.  Je  demande  que,  selon  sa  promesse, 
ce  comité  monte  à  la  tribune,  et  que  la  Convention 
s'occupe  enfin  de  sauver  la  patrie. 

Plusieurs  membres  réclament,  attendu  que  le  rap- 
port n'est  pas  pr^t,  la  levée  de  la  séance. 

Trubiot  :  Le  comité  de  salut  public  est  en  ce  mo- 
ment assemblé  pour  relire  le  projet  de  constitution 
'  qu'il  doit  vous  présenter  demain.  Mais  ces  messieurs 
aiment  beaucoup  mieux  qu'on  s'occupe  de  leurs  pc- 
tiles  passions  et  de  leurs  hniiicsquedela  constitu- 
tion. Je  réclame  l'ordre  du  jour  et  la  levée  de  la 
séance. 

GtiTOMABD  :  Je  demande  à  concilier  toutes  les  opi- 
Dions.  Je  vous  propose  de  décréter  que  demain,  h  dix 
lieures,  vous  vous  occuperez  des  mesures  de  salut  pu- 
blic ,  û  le  comité  est  prêt ,  et  qu'à  midi  précis  vous 
reprendrez  la  discussion  sur  la  constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUt«DI  10  JUIN. 

Lakanal  :  Ci  toj^ens,  dans  ces  jours  de  deuil  oh  des 
brigands  promenaient  la  mort  dans  les  différents  dé- 
partements de  l'Ouest ,  un  fonctionnaire  public  a 
montré  tin  courage  que  Rome  cilt  admiré  dbns  les 
beaux  jours  de  sa  gloire.  Joseph  Sauveur,  président 


du  dUtrict  de  ta  Roche-BemanI,  au  déiiartcniont  i!u 
Horbiliaii ,  tombe  entre  les  mains  des  rebelles.  Ils 
veulent  le  forcer  à  blasphémer  contre  la  lit>erté  ;  ils 
lui  font  éprouver  tout  ce  que  l'aristocratie  peut  en- 
fanter de  plus  cruel  :  ils  lui  coupent  les  doigts  des 
mains  et  des  pieds  ;  ils  le  traînent  dans  les  rues  ;  ils 
lui  tirent  dans  les  veux  et  la  bouche  plusieurs  coups 
de  pistolet,  chargés  de  plomb  ;  ils  le  jctlent  enfia 
dans  un  lirasier  ardent  ou  il  expire,  en  pressant  con- 
tre KS  lèvres  sa  médaille  civique.  Ce  dévouement 
sublime  à  la  cause  de  la  liberté  resterait-il  donc  sans 
récompense  ?  Si  l'indulgence  pour  le  crime  est  un 
attentat  contre  la  vertu ,  l'oubli  de  la  vertu  n'est-il 
pas  à  son  tour  le  triomphe  du  crime  ?  Brûlons  l'en- 
ceus  de  la  patrie  reconnaissante  sur  la  tombe  de  Jo- 
seph Sauveur  ;  de  ses  cendres  naîtront  de  nouveaux 

Je  propose  te  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 

comité  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 
■  Art.  1er.  La  ville  de  la  Roche-Bernard  s'appellera 

désormais  la  Boclir -Sauveur. 


La  Convcnliiin  nationale  adople  le  projet  de  dé- 
cret, ordonne  l'impression  dii  rapport  et  l'envoi,  et 
charge  son  président  d'écrire  à  la  famille  Sauveur. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  datée  de  Lille,  le  B 
juin. 

■  Depnfi  iiiKlqDe  temps,  l'ennemi  Dout  argit  laisséi  asseï 
tnnqaillu  tur  cette  ponie  de  l«  trofllière,  maigri  la  icuerre 
de  poitei  cttitinuelie  que  le  géDtrBl  LunorliOre  hii  rainlt, 
pour  BtLnr  idt  lai  une  partie  dei  furcci  qui  sont  devant 
Cofidé.Hau  hier  un  mr|M  de  six  mille  komnMti'fitcanpé 
lUT  la  plaine  de  CUoiof,  no  de  quatre  nille  entre  LanDOi 
elRoDbaixiï  Ueniu,  Il  ;  a  sumI  des  forcn  coaràdtnUe*, 
et  presque  tous  nos  aTsnl-poiletontétéaitaqoti  tia  Mt, 
Toutes  cei  Iroupei  ennemie*  aont  de*  reaforls  hnirit  ■»«• 
Tellement.  L'ennemi  n'a  en  aucun  aianiaEc  réel  ;  maii  par 
•a  martbe  il  a  jeté  l'alaime  dan»  nos  cainpignn  qu'il  ra- 
vage ft  ioiiir  partout  où  il  pasie,  et  I'od  ne  Toil  rentrer  dans 
Lille  que  de*  cultiTateun  éperdus  et  miné*  par  le  pillage. 
Noua  aoinaiei  lits  bien  fortiDéstnr  DOfavut'poilei,  maia 
H  DODi  «Banque  des  caïunis  et  «ulout  de*  affati  qui  ne 
non)  arrivent  point,  malgré  le*  promeate*  et  les  ordre* 
du  mhilKtre  doant*  i  I^Ttenal  de  Paris  ;  il  nous  manque 
de*  nisilt,  de*  pbtoleli  et  de  la  cavalerie.  Pourquoi  ne 
raitei-TDui  pa)  exécuter  le  iteKt  pour  le  coniingcut  de  In 
cavalerie?* 

TsDRtoT  :  Vous  voyez  que  la  mesure  de  l'unal- 
game,  dont  on  a  demandé  rajoumement,  est  recon- 
nue nécessaire,  et  que  l'expérience  a  démenti  tous 
tes  so[ihismes  dont  on  s'appuyait  alors.  Les  généraux 
connaissent  l'esprit  des  troupes  qu'ils  commandent; 
ils  savent  quels  sont  les  corps  où  l'amalgame  peut 
s'effectuer  sur-le-champ.  Je  demande  donc  qu'on 
s'en  rapjvorte  ù  eux,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  ef- 
feclucr  l'amalgame  dans  les  corps  qui  le  réclame- 
ront. 


—  Un  membre  observe  qu'il  est  midi,  et  demande 
que  l'on  passe  sur-le-champ  à  la  discussion  de  la 
constitution. 

Thusiot  :  Le  comité  a  passé  la  nuit  i  l'achève- 
ment de  son  travail  ;  dans  ce  moment  il  est  occnpé 
à  relire  son  travail;  il  vous  demande  encore  une 
heure,  et  je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas  lui  refuser 
ce  court  espace  de  temps  qu  il  réclame.  Au  reste , 
pour  satisfaire  le  vœu  de  ceux  qui  soupirent  après 
une  constitution,  je  demande  qu'on  s'en  occupe  tous 
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les  jours,  dppiib  huit  heures  du  matin  Jusqu'à  huit 
heures  du  soir. 

GuvOMBD  :  Je  demande  que  le  comité  lise  sur-le- 
champ  b  constitution;  s'il  y  a  des  ohservations  à 
faire,  il  y  a  ici  des  hommes  capables  de.  les  faire. 

Destabs  :  Je  demande  qu'en  attendant  lit  moment 
où  le  comité  viendra  vous  présenter  ta  constitution 
vous  TOUS  occupiez  des  moyens  de  rétablir  la  circu- 
lation interrompue  dra  lettres  et  des  journaux  ;  car  il 
importe  que  tous  ne  laissiez  pas  plus  longtemps  les 
départements  dans  l'incertitnde  sur  ce  qin  se  passe 
ici.  11  importe  de  préTcuir  les  effets  daneereux  de 
cette  incertitude. 

PfiÉLippBAUX  :  Le  comité  n'a  pas  feit  soB  travail 
et  voilà  pourquoi  il  ne  vient  pas  vous  faire  son  rap- 
port. Je  pense  que  vous  ne  devez  pas  mettre  une 
telle  précipitation  dans  ce  grand  ouvrage ,  que  tous 
refusiez  au  comité  une  heure  pour  le  relire.  Quant  à 
1  arrestation  des  lettres  et  des  journaux,  le  fait  BTancé 
par  le  préopinant  n'est  pas  eiact.  Camboulas  lui- 
même  vient  de  me  dire  le  contraire. 

CAMBOtLAS  :  11  est  essentiel  pour  moi  de  rétablir 
ce  quej  81  dit  :  j'ai  dit  que  la  vërité  était  déjà  con- 
nue dans  les  départements;  mais  je  n'ai  pas  voulu 
mre  que  c  éUil  par  les  voies  ordinaires  des  journaux 
car  je  sais  que  les  journaux  sont  arrêtés  à  la  poste  ■ 
qu  il  existe  un  censeur  pour  chacun,  qui  fait  sup- 
pnmer  les  articles  qui  ne  lui  conviennent  pas,  et 
leur  en  bit  substituer  d'autres.  Je  sais  bien  que  les 
lettres  sont  ouvertes,  et  qu'elles  arrivent  avec  Pem- 
premle  de  deux  cachets. 

Tbceioi  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  journaux  qui  por- 
tent le  poison  dans  \es  départements,  et  dont  les  au- 
teurs sont  coupables  de  haute  trahison.  Nocs  devions 
nous  occuper  à  raidi  de  U  constitution  ;  mais  le  co- 
miljf  TOusd^ande  une  heure  pour  achever  son  tra- 
»ail.  Il  y  a  des  rapporteurs ,  qu'on  les  entende.  Dé- 
crétMisdebonnefoi.et  laFtance  applaudira.  (Les 
(nbunes  applaudissent.) 

On  demande  que  la  discussion  aoU  ferait 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  corps  consti- 
™«  !f,"""  °e  la  »ille  de  Saint-Flour,  datée  du  S 
juin.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  nous  BToai  reçu  œ  mailo  nae  lettre  île  m»  comtoi»- 
salres  *  rarmée  de  la  Loiire,  datée  de  llende,  da  Aiuin: 
et  ToicI  ce  qu'ils  Doui  mandent. 

.Leidinfïmoiit  mainlenaolpaMés,  malt  il* penveot 
renaître  d  m  moment  a  l'autre;  d'aprèi  lei  reiueignanenli 
JOB  BMii  Bvoni  eos,  et  lei  ré.éliliona  qui  nous  ont  élé 
ftitei,  le  complot  «lait  idlement  ouidl ,  Il  dnall  être  il  ifr. 
.LÏÏÎ*  '.""'"  J"""  P"*"  •*"*•  "e  ""'  *<"'i  pénètre 
S^.Î;?*^  ^  '^'^  *"  ''•™*"  «  porte  ver.  I^trtme 
ftOi|«M.da«*léd«tortt.d*Aubmcrpo<.rc«,perirte 
com.DDie.tJM. aux  rebelle,,  Undbqn'orva  I  letirreche" 

ton  Sdnq  mille  bomnea;  Il  avait  tli  arrCié  tfalird  qu'dk 
M  Miui  qtw  de  troa  nUle  lionme)  ;  pour  plui  rnode  ï6- 

^tceotcJdqiWBla  homme»,  imi  prdè  oolre  fille,  que 
aom  aTloni  dégarnie  d'abord  de  toatei  »  ftrta  pour  le, 
porter  ler»  1.  LoièrtL  O  tttoaa  doos  ét*H  iodi^Dabfe 
ïllir^fV  '"™"''f  ^J^  P"^e"  d'inT».ioii  que  les  rebeUe* 
a*a)«.t  Formes  nur  Sriot-Flour.  projet,  qu^  nout»^» 
Z  um'""         '^  *°  *''  ^''''""  >•  vdlle  on  le  jour 

oonspiraiion  les  peuwa  portées  dms  la  loi  dn  49  mars  der- 
w  wme,  et  CCI»  uoBa  wfliti  mata  n«i»  preMMu  U  Uliefté 


(U« 

JV.  B.  Le  comité  de  salut  public  a  fait  lecture  de 
l'acte  constitutionnel.  La  Convention  en  a  ordonné 
l'impression,  l'envoi  aux  département,  auxsociétës 
populaires  et  aux  années,  et  en  a  ajourné  la  discus- 
sion à  demain. 

SPECTACLES. 

AcinlHiiDiHiinQiii.— Aa|.  CorfNHdreonJeAniHr 
enchantaïKnl,  iulv.  dt  COffmâe  d  la  Ubtrti. 

TabratM  u  Ninoa.  —  Le  Fera  dt  FamilU.MÙxl 
du  Marthaiiâ  de  Snyme, 

Tattrai  m  L'Oriu-Oonon  asTHmit,  me  FSTUt.  — 

JybiifH  ;  et  te  ./HfïMMI  if«  KUofc 

ThIatri  m  la  RâFoauqui,   me  de  RicheUea.  -> 

Lt  PUloiopke  lanM  U  uvofr,  rt  fit  BaurgeoUtê  de  aaaiUç, 

TaÉATii  ai  LA  ■!■  FiTDuu.  —  U  CaaerHe,  opéim  en 

TBiiTii  n  iiBAis.  —  Roberi,  chef  de  bHgandt. 

TaiATKi  Di  u  ciTOTKiKi  UoHTAnsiia.  —  Pkèdrtet 
Blppclyte.  trag.,  va\i\c  dit  Mariage  fait  autour. 

TaiATU  DU  ViuDATiLLi.  —  UAbU  ttrl ;  Kiemte.  et 
irltquiK  macididttt, 

THttTBi  DU  Palais.  -~  VAsiirb.  --  La  FiUt  imarter; 
CHcurevx  Quiproquo  I  la  Mort  de  Damj>ierre,acaUer 
ou  Ut  demx  Mouliiii, 

TBtiTBi-FatiiçAn  cohqïi  ai  ltbiqti,  me  de  Bondi. 
—Iti  Deux  Chatieuri  et  la  LaUUre  ;  Ut  PartnU  riuKie, 
et  Ite  DignUemenli  vitlageoù. 

AimitBfATBi  D'AtTLii,  Tauboarf  do  Temple.  —  An- 
jourd'bui,  t  ciuqbeureset  demie  précises,  k  dtojen  Fnn- 
coni  avrc  >es  tii-rei  et  tes  eafaDts  continuera  ses  exercice* 
d'équiliiioDet  d'emulïlioa,  tounde  rnsnége,  dansa  sur 
ses  dieTBui,  aTecplusieuri  scènes  et  enlresictes  annsomt. 

Prix  des  places  :  Slivres,  1  llrres  10  sous,  3  liviet,  1  li- 
vre iOMUtetlSsoos. 

Il  donne  ses  leçons  d'éqnttaUon  M  de  voltige  tous  kt 
matins  pour  l'un  et  l'anlTe  seie. 


Du  Lmuii  10  juin  IT9S. 

PAIEMEnrSDESitEKTESDBL'HttTEI^DB-TtLI.BDBFABIS. 

SiideraiersDMislIM.Les'Pijnnsratk  toutes  lettres. 

JTomt  det  Payeurs, 

13    Legrss,  l'agei  et  perpétuel ttndi. 

SB    Lamolte,  pirpjluel  et  viiger Luodi. 

M    Creinf,  tonl.  TÏig.  et  perpét Lundi. 

19  Lebon  de  La  Boalriye,  tsal.  p.  et  t.  .  Lundi. 

40    Tiurel,  perpélnei Lmdi. 

SA    FuiTein,  perpcU  caupons Bm. 

Coitr*  dei  effitt  pubUei. 

Aet.  des  Indes  de  lïOO  Ht. JUS,  1>\  15 

Portions  de  4600  Ht. \ug 

—  de  31 1  iiT.  40  1. 185,  t7 

—  de  100  lit. s3 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. (jo 

—  de  décembre  17B1,  quilL  de  Ea.  .  .  .       S,  S  ■ 

—  de  lis  mllL  dec.  178A 5.4;,*.  ib 

Sorties 7.  .  .  .  . 

—  deSOiBillioasaTKbaileitM..  ,  .  , 

—  Sans  bulletins ,  ,  .      «a  pair 

—  sort,  en  viager .......,,,,..    au  b^ 

Bulletins 7IJ Serti*  .  ... 

RreoonBusincrsde  buMetini ,  ,  .  .  84,— Sortit.  .... 

Quitisnces  lies  esni  de  Paris a^ 

Emprunt  deiMTembre4787,  t5p,*i 

—  *  4  P-  *l 7M 

—  de  SOmHlionid'aoOtlTSO.  ...       J,  4î,l'p 

Aaiur.  contre  les  incendies , , 

„—    '  *ie- 415 

CoKTKATs  4"  classe  i  s  p,  •[ si; 

—  ^    !■    idem  t  5  p.  .p.  snL  an  45» .  .  .  7*| 

—  *    !•    Idem  É  5  p.  .|* siij.  aa4l)*.  ,  ,  .       70Î 

—  *■  idem  à  5  p,  ,|*  luj.  en  10* w; 
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GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

163.  Mercredi  13  Juin  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  FrançaUe. 


POLITIQUE. 


Vnivereal  ptbtié,  m  nimi  it  l'impératrice  dt  Rnstie,  dans 
tel  d-ilevanl 
minai  ion. 


tie  dn  domaiiMt  de  b  répobliqae  de  Pologne, 
nsDlrtanie*  i  Mitre  Empire,  ùlul;  aatoir  taisoja,  en  lei 
•Huraiil  de  noire  MeiiTelIlance  impëriilc.  Ajsnt  rëunl  à 
tMW  Etais  iti  prarlDces  pohniabei,  qui  |*d»  en  ronnaimi 
esMullelItiunit  ptrlie,  qui  en  oni^é  déuebées  clans  des 
tempi  de  crim,  et  n'ont  as^é,  depuis  celte  époque,  d'èlre 
nposéesïloaileseCTeti  destructeurs  du  trouble,  du  désordre 
el  des  dissensions  domesliqiie*,  lesquels  ont  porté  les  uttelii- 
U»  les  pins  fonetles  non-seulement  6  la  lriiDf|aillLiè  pnbli- 
qae,  mais  encore  ï  laillreté,  comme  au  bien-Ltrednparii- 
cuiirn;  d'un  o>té,  le> arcbltei de l'iiacienne histoire;  de 
l'iiDtre ,  la  «ténemenu  qui  se  tout  panés  )ou»  Dos  jeui , 
nous  offrent  partout  le  dCtait  aStigeanl  de*  rtialulions  dés- 
astrcMCt,  des  goerres  longue*  et  mmrlrières,  des  désastres 
enfin  de  toui  le*  georeSi  qu'ont  du  éprouter  les  peuples 
Blés  da»  ces  proiinoes,  atanldirentrcrMUt  noire  domi- 
nalloo,  et  de  participer  t  !■  gloire,  t  la  prospériu  dont  jouit 
aciBclleaienI  notre  Empire,  et  qui  ont  porté  son  non)  d'une 
eitréiDHé  de  runîien  li  fantre.  Hais  enfin,  ils  tout  le  (cnO- 
ler,  ce  bonheur  que  nous  r^ndou  sur  tous  nos  sujets , 
et  DOS  met,  en  rentrant  en  posscsùnn  de  ces  proiluces,  ont 
élé  et  seront  à  jamais  d'j  assurer  la  tranquilliif  des  ci- 
toyens, d'r  rtlablir  un  gouvernenienl  sage,  sous  lequel 
chaque  ioditidn  oblieoue  la  justice  qu'il  a  droit  de  récla- 
mer, et  de  donoer  à  ce  régime  coostitatloiiDel  des  bases 
plot  darablet. 

Aussi,  DOW  regardons  eomme  la  première,  )a  phia  douce 
de  cet  obligations,  et  comme  un  deioir  qui  nous  est  imposé 
par  l'Etemel  lui-même ,  celle  de  prÉrenir  par  noire  bien- 
veillance impériale,  tous  In  citofens  de  ces  districts,  et  de 
les  conduire  toui  également  k  la  rélicilé,  autant  qu'il  nous 
sera  possible,  fidèle  1  ces  principes,  non-seulement  nous 
BTons  garanti  à  chacun  d'eni  la  sûreté  de  sa  peisonne  et 
de  ses  propriétés,  mais  noua  proposant  encore  de  les  ia- 
deniniser  des  dommages  que  leur  ont  causés  les  troubles 
cl  les  désordres  qui  onteu  lien  dans  ces  contrées,  le  passage 
des  troupes,  etsurioattademiiregoenre,  dont  cetie  partie 
aàélcpriiKipailhètlntKiiilBDlsnoatTelenr  donneruD 
premier  témoignage  de  noire  sollicitude  malemelle,  nous 
■tons  ordonné  A  notre  général,  gouverneur  desdilei  proiin- 
ers,  le  sieur  de  Krecielnikow,  de  tiiire  dresser  un  lableau 
ciacl  de  ces  dommages ,  et  cependant  défendons  de  pfrce- 
Toir,  sur  aucune  classe  de  citojens,  aucune  espèce  d'im- 
p6Uou  contributions  quelconques,  pour  le  profit  de  notre 
trésor,  ieonpler  de  ce  jour  jusqu'au  l"'janTier  1795,  ex- 
cepté les  dont  roloolaire  que  les  dtojens  offriraient  d'eui- 
mémes,  et  qui  ne  peuient  être  une  charge  pour  qui  que  ce 
M>il  ;  atteodaDt  du  reste  nos  dispositions  uliérieura  i  cet 
ÉganL  PermetloasBusndepercevoirsur  l'ancien  pied,  jus- 
qo'i  ee  qae  nous  en  ajons  ordonné  aniremeni,  tous  les 
droits  de  péage  etd'eatrée,  dans  les  bureaut  de  douane  riéji 
établis,  ou  qni  le  seront  sur  Ici  nonrellrsrronlîl'mde  l'em- 
pire de  Russie,  comme  élant  Indispcnsablemenl  nécessaires 
dans  la  circonsiaïKe  actuelle  jiour  l'établissement  et  le 
maintien  dn  gouTernement  et  des  chancelleries  de  notre 
dsc  impérial. 

Le  premier  acte  de  notre  aotorlté  étant  en  tÉmoignage 
de  bienraisance,  en  fhTCur  des  tajets  nouvellement  passas 
soos  noire  domination ,  et  de  sollicitnde  pour  la  prospérité 
despaji  quila  habitent,  nous  «tons  lieu  de  croire  qu'ils 
recerront  aiec  recannoiuance  cette  marque  de  laveur,  et 
f  auront  priser,  comme  ils  le  doivent,  le  désir  que  nous  an- 
C  Série.  -~  Tome  lll. 


ncnçoos  ici,  de  gagner  leurs  cœurs  par  nos  bienfaits,  et  de 
les  attacher  t  leur  ancienne  patrie  par  l'espoir  des  atan- 
lagesquenou*  leur  offrons,  BU  lien  de  tessoume.lreparla 
force  de  nos  armes.  Nous  espérons  que,  répondant  à  nos 
Toes  généreu-es,  ils  adresseronl  an  ciel  des  acliona  de  grfice 
pour  leur  reiour  i  celte  anitque  pairie  qui  Ips  adopte  une 
seconde  lois  ;  que  Ipur  ièIp,  que  leurs  efforts  auront  pour 
objet  de  les  affermir  dans  la  fidélité  qu'ils  nons  doivent ,  et 
dans  nne  soumission  cooslante  i  nos  lois:  qu'ils  se  réuni- 
ront d'esprit  et  de  cŒur  il  nos  lîdËles  lujcis  les  Husses; 
qu'enfin  ils  Tormeront,  comme  autrefois,  nne  nation  res- 
pectable, toujours  fidèle  ï  ses  monarques,  toujours  valeu- 
reuse et  Invincible.  Par-ltila  se  rendront  vraiment  dignes 
des  soins  et  de  la  sollicitude  qnenoasIeurtémoignoDS, 
comme  une  mère  tendre  qui  ne  désire  que  le  bonheur  de 
SCS  enfants. 

Fait  en  la  ville  de  Saint-Pierre,  notre  réOdencc  impé- 
riale, le  13  [U)  avril,  l'an  1 7S3  de  b  naissance  de  J.-C,  (le 
notre  domination  sur  toutes  les  Itusiies  le  SI*,  el  sur  U 
TauridelelD'. 

Signe  CkTKtûiit. 

Formule  du  lermenl  éprtterparlei  tilnveiii  qui  paiiédeni 
det  bieiu-faiidi  dans  U$  pravintei  piianaiieê  nouvelle- 
meiil  réuHiei  à  l' Empire  de  Htiuie ,  tniiKuil  PinjonetioK 
erprtue  de  Sa  ilajtiU  impériale. 

t  Je  soussigné  déclare  en  présence  de  rËlernel,  nn  seul 
Dieu  en  trois  personnes,  que  je  désire  et  veux  obéir  i  ja- 
mais, de  plein  gré  et  lojalemeni,  à  lous  les  ordres  et  volon- 
tés suprêmes  de  Callicrinc  11  (Alexiowio),  impératrice  et 
souverBinedelouIcslesRussies,desonril9alné,  PaulPé- 
trowid,  grand-duc  de  Russie,  comme  liérilier  né  du  IrOne 
impérial,  rt  de  tous  leurs  successeurs  ;  que  je  me  soumettrai 
&  toutes  leuialois,  elque  je  leur  demeurerai  fidèle  dans 
tous  les  temps,  comme  il  confient  i  nn  sujet  envers  gou 
souiprain  légitime.  Tour  gage  de  mon  iMe  t  remplir  ce 
scrmetii,je  baise  lesaint  Evangile:  ainsi  Dieu,m'ait  en  aide, 
et  le  sang  innocent  de  sou  fils  1  > 

ALLEMAGNE. 

f'ienne,  le  ti  mai,  —  Le  public  s'occupe  peu  dans  cette 

capitale  (cbosc  mraordinaire)  des  inlrigues  diplomatiques 
qui  vont  incessamment  changer  1b  ftce  de  l'Allemagne: 
tant  l'aveugle  et  servile  ctmfiancc  a  dégradé  les  esprits) 
Une  frsjeur  stupide  b  fail  naître  nne  sorte  de  passion  pour 
la  conr;  et  c'est  par  complaisance  ponr  les  ministres  qu'on 
n'a  plus  ici  de  curiosîié.  On  ne  se  livre  dans  les  conversa- 
tions qu'aux  nouvelles  de  la  guerre  avec  la  Frai:ce  ;  les  g>i- 
ictles  sont  rédigées  selon  te  vues  de  la  cour.  On  n'y  trouve 
que  ce  qu^l  contient  de  croire  et  les  seuls  objets  dont  il  ne 
loil  pas  imprudent  de  parler.  On  racontait  drmièrcment 
dans  un  de  ces  papiers  que  le  général  Dewins  et  la  oour  de 
Turin  demandaient  &  l'empereur  dci  renforts.  Celle  de- 
mande n'a  pas  étonné  ceux  qni  savent  combien  l'armée  de 
Piémont  a  souffrit  par  le  feu  cl  la  désertion  ;  mais  on  donte 
que  l'empereur,  qui  a  besoin  de  ses  troupes  pour  lui-même, 
s'empresse  d'accorder  des  secours. 
Le  danger  est  bien  plus  imminent  dans  le  Brlsgair  ;  celle 

Îirovincc  est  dégarnie.  Les  Françaii,  qui  se  trouvent  bien 
ortifiés  de  ce  côté-là,  sont  en  mnuicmenl.  Aussi  va-l-on  se 
hâter  de  faire  marcher  tous  les  bDlalMons  destinés  A  l'armée 
de  réserve.  D'autres  rfgimenls  sonlallés  augmenter  l'armée 
du  prince  Cobourg,  et,  conformément  aux  désirs  des  Elats 
de  Bralmnt,  les  régiments  d'Archidne-Charies  et  deGrand- 
Maitre-Teuiooique  rest^onl  dans  les  Pajs-Bas.  C'est  le  17 
decemuisque  doivent  partir  les  grenadiers  en  garaisoa 
ici.  Oé]a  les  bataillons  de  campagne  de  Chartes  cl  de  Feiv 
dinand  de  Toscane  les  ont  précédés.  Le  !0,  on  a  fait  partir 
l'arlillerie  de  campagne  destinée  pour  les  vinRl-sept  batail- 
lon) el  vingl-huil  escadrons  qui  vont  snr  le  Rhin.  Elle  est 
de  trois  cents  pièces  de  lix  el  de  donie.  On  emnloira  mille 
quarante-quatre  cbevatii  pow  son  transport  d  une  staUoK 


,y  Google 


h  \'avUt,  LacDDTol,  «ultl  de  trak  ccdU  ealueiu  de  poudre, 
tlall  tout  nue  euorle  nombreuse. 

Le  bruit  s'ett  répandu  que  In  hoililitéi  éUienl  annmen- 
eCei  entre  la  Perle  et  h  Russie.  Cette  nouvelle  est  encore 
Fins  (bndemeol.  Voici  l'ËTénemenl  qui  uni  doule  j  ■  dooné 


Dcai  ncadroiu  île  cSTaierie  polonaiM,  reruwnt  d'entrer 
au  Mnice  de  I*  Hutrie,  et  Toulant  éiîter  1*  lioknce ,  s't- 
l^ent  rtltaitlCi  tur  Im  lerm  du  comte  Potockj,  ci-deranl 
fftntral  de  l'arlillerle,  etnclnellernent  marËclial  de  ia  Con- 
ftderalioD.  Après  atoir  pillé  tout  ce  qui  ttail  A  piller,  et 
lajué  les  marques  les  plus  prorondes  de  la  baine  qu'ils  por- 
taient k  ce  couile,  qu  ilt  regardent  comme  un  Imltre  â  la 
patrie,  ilt  passèrent  lor  le  territoire  de  ia  Porte.  On  peut 
•eSgurerla  conslernalion  desTurcf,  qu)  Tojiiieot  paraître 
en  plciœ  pali  de  la  catalerie  étrangère.  Tous  les  pa;sani 
fuient  drail'lnslmt  laislsde  Tra  jeur,  depnii  Mohilow  jus- 
qu'à Jauf.  La  iteur,  au  lieu  de  leur  ^ire  roir  des  Polonais 
qui  fuyaient  roppresaion,  leur  fit  prendre  ceui-ci  pour  des 
RusMS  qui  roulaient  s'emparer  du  la  Moldarie,  dana  un 
moment  où  elle  ilall  dénuée  de  tout  mojen  de  défbnse. 
L'baspctdar  fit  sur-le-cbam|i  les  dispodlioni  coOTeusble»,  et 
fit  dire  an  cbeTdes  Polonais,  qu'il  tes  ferait  tepenilr  de 
leur  témérité ,  i'ili  n'éiacusienl  snr-le-cbamp  ie  terril(dre 
tare.  Les  Polonais  s'en  retournèrent  donc  chei  eus ,  mais 
CDpreoent  IecbemIndelaGalUcie,oâ  Ui  aonii  l'ii)r{de 
la  peraécutioD  des  Russes. 

Francfort,  tt  tjuin.—Oa  regarde  ici  comme  certain 
inw  le  eoDgrèi  qnl  la  se  tenir  t  Londres  l'occupera  déSni* 
titcment  de  i^ler  le  nouTeau  «jtléme  du  corpi  germani- 
que. C'estll  que  s'amngeronl  les  lots,  les  échanges,  les 
'UTTondiiaeBcntt.  It  semble  que  )e  sort  de  la  Baiiire  aoil 
sorti  de  l'ame  btale  de  la  diplomatie  sutrlchienDe.  On  ne 
peut  guiie  douter  qn'arant  deui  nuis  la  eonstilulion  ger- 
manique ne  toit  anéantie.  H  a'j  a  pas  d'obstacles  t  oppo- 
ser eus  tyrans;  Toitâ  les  peuples  qui  gardent  le  silence. 

Le  siège  de  Hajence  pourra  relarder  beaucoup  les  opé- 
-ralions  diplomatiques.  Les  alliés  renient  donc  le  preoer; 
-mata  ils  sont  encore  bien  Iran  de  pouralr  ouTrir  les  tran- 
-cbées.  Let  Franfult  paraissent  décidés  t  i*ense*clir  loii)  le* 
nmptrt*  pluIM  que  de  rendre  la  Tille.  Leurs  sorties  ont 
-4^1  praa*ét  en  albiUisunt  le*  ossl^eants,  surtout  du  eOté 
de  câsid,  qu'il  n'7  ■  point  de  Iknikronoade  dans  la  rétoln- 
tion  qu'il)  annoncent.  Le  corps  des  Aulricbiens  est  de  onie 
mille  bommeâ,  c'est  une  partie  de  l'armée  du  prince  de 
nobniliriie.  Le  reste  de  celte  armée  est  épan  dans  les  Pajs- 
ilai,  dan  le  Luxembourg ,  et  dansl'électorat  deTrtres, 

Le  contingent  de  l'électeur  palatin  cit  arrivé  pris  de 
Majeuce. 

Le  10  mal,  do  grand  malin,  les  Fr*ii(aii  ont  fait  une 
nouTelietorUeinrla  pointe  du  Kbio.  Leur  inteotlon  était 
de  s'emparer  de*  batterie*  qui  j  sont  établies ,  et  ils  étaient 
monté*  tcftelTet  sur  quinie  iTiogtbaleaui;  mais  décon- 
Tcrts  à  temps,  ils  ont  été  Torcés  de  se  rembarquer.  Le  soir, 
on  lira  sur  leurs  baleaut,  et  Iroii  Curent  détruilat  mais  ils 
ripotlfrent  plus  tiremeat  des  balleries  de  ta  Fatoritt  et 
de  Wiisenau.  Le  ïl,  ilsjelèreat  dans  le  camp  de*  Priis- 
slcnsquelquesboulelsqui]' tuèrent  du  monde.  Aie  pninte 
ilsseatlnstlaquables,et  alLaquent  toujours.  Le  16,  il  y  a 
eu  une  rire  canonnade  de  part  et  d'autre.  Le  15,  ils  ont 
Tait  une  lorlle  terrible  sur  Uonbach ,  et  se  sont  tipparés 

Vingt-cinq  Ulimenls  hollandes,  è  trois  mlts,  ont  ap- 
portés  aui  aJlié*  douie  pifce*  de  canons  de  Tiiigt-qualre, 
deui  de  dii-buit,  Tingt-qoatre  de  doose,  qaatone  obnaiers 
de  dii-hoil ,  et  boit  mortiers  stcg  de  grandei  proiisions  de 
poudrck 

Le  mot  de  cnptf atofùa  panlt  ne  pis  même  pouTOÎr  en- 
trer dans  la  pensée  des  Français. 

On  porte  Iiocur  mille  deai  cent  quannte«ii  bonnes  le 
nombre  des  troupes  qui  soat  puMéw  du  Tyrol  dam  1« 
Souabe ,  du  fi  au  IB  mal. 


FBANCE. 
Parit,  U  11  TMfn.— Les  commisnim de  la  Con- 


TCDdoD  nationale  et  le  géDéral  Beumoaville  sont 
arrivés  le  2S  mai  à  Coblentz,  et  ils  ont  été  conduits^ 
sous  escorte  impériale,  à  la  forteresse  d'EhreiH 
breisten. 

— La  répobliqae  rrançaise  n'a  qu'à  se  louer  de  plus 
en  plus  de  ta  loyauté  de  ses  fidèles  alliés  les  Suises. 
Le^  Autrichiens  ont  osé  demanderaux  Bâiois  l'extra- 
dition des  déserteurs.  Ccui-ci  ont  re[>oiusé  en  bon- 
mes  libres  cette  honteuse  proposition. 

—  U  paraît  que  la  France  ra  avoir  en  allié  aclir 
de  plus.  Nous  avons  annoncé  la  mésintelligence  de 
la  cour  de  Turin  et  de  la  république  de  Génea.  (Vo;. 
le  numéro  IGl.)  Quelques  lettres  postérieures  ao- 
noncent  que  la  guerre  est  déclarée,  et  le  JoKnsoi 
d'Avignon  ajoute  que  les  Génoii  ont  déjà  dis  mille 
hommes  sons  Sam-gio,  et  en  demandent  hait  mille 
aux  Français.  Cette  jonction,  si  elle  m  confirme, 
ouvre  te  Piémont  aux  troupes  des  deux  républiques. 

—  Le  ci-devant  duc  de  Chartres  et  les  compagnes 
de  sa  fuite  ne  sont  pas  en  Italie,  comme  00  l'avait 
annoncé,  mais  dans  une  maison  isolée  sur  les  bords 
du  tac  de  Zug  en  Suisse;  ils  se  font  passer  pour  uno 
famille  anglaise. 

COmiDNB   DE   PAHIS. 

Conieil-y^n^ol  r^roluttonnaire.  —  Dm  B/n'is. 

A  midi.  —  Des  hommes  de  couleur  entrent  an  aon 
d'une  musitjue  guerrière;  ils  portent  une  bannMre 
avec  cette  inscription  :  Droit*  de  l'homme  etdeeei- 
loyent  de  couleur;  vivre  librei  ou  wumrir.  Une 
femme  de  couleur  de  cent  quatorze  ans  se  place  au- 
près du  président. 

Un  membre  demande  que  les  citoyens  et  dtOTra- 
nrs  de  couleur  soient  conduits  par  la  force  arm«  au 
Champ-de-Hars,  pour  j  renouveler  le  serment  ân- 
que. 

Après  nn  discours  de  l'orateur  des  hommes  de 
couleur,  la  réponse  du  président  du  conseil,  et  di- 
verses propositions  hites  par  plusieurs  membres,  le 
conseil  arrete,  sur  la  demande  d'un  homme  de  cou- 
leur, qu'aucune  force  armée  n'accompagnera  la  dé- 
Eutation  au  Champ-de-Hars,  mais  que  tous  les  men- 
res  du  conseil  seront  invités  à  s'y  rendre.  Il  airêtr 
par  amendement  que  quelques  gendarmes  à  pied 
accompagneront  la  députation. 

A  lixheuretdutoir. — Les  citoyens  etcitorenaes 
de  couleur  réunis  viennent  du  Champ  de  la  Fé- 
dération; ils  entrent  dans  la  salle  du  conseil, yiÛ- 
posent  leur  drapeau,  et  renouvellent  le  senneni  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
ta  liberti'. 

—  Vartet  demande  ta  parole  poar  donner  lecture 
d'une  déclaration  des  aroits  de  l'homme  on'il  a 
rédigée.  Il  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. 

—  L'orateur  des  citoyens  de  couleur  lit  ensuite 
une  adresse  à  la  Convention  nationale  pour  lui  de- 
mander la  liberté  de  l'Amérique.  Le  prÂident  1rs 
assure  de  l'appui  du  conseil  auprès  de  la  Conveotion 
nationale,  et,  sur  la  proposition  d'un  memlH«,  il 
donne  l'accolade  à  l'orateur  des  citoyens  de  cou- 
leur. 

Le  président,  sur  la  demande  unanime  du  conseil, 
pose  ensuite  Sur  ta  tête  de  la  citoyenne  de  couleur, 
Sgéc  de  cent  quatorze  ans,  une  couronne  offerte  par 
unjeune  citoyen,  et  lui  donne  l'accolade  fruternelle 
et  Moptive. 

Le  citoyen  Hilcenl,  dé&nseur  olBcienx  des  hmo- 
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mes  de  couleur,  prend  ensuite  la  parole,  et  fait  le 
Ubieau  de  l'affreux  esclavage  oii  ils  sont  réduits  dans 
les  colonies  par  les  blancs. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  le  conseil -général 
arrête  qu'il  sera  nommé  dans  son  sein  des  commis- 
saim  pour  accompaener,  samedi  prochain,  les  ci- 
toyens de  couleur  à  la  Convention  nationale,  et  y 
appuyei  la  demande  <[u'ils  font  pour  obtenir  la  li- 
berté de  l'Amérique. 

Sur  Ib  proposition  d'an  autre  membre,  le  conseil- 
général  arrête  que,  te  jonroii  les  citoyens  de  couleur 
se  présenteront  h  la  Conrention,  la  commune  leur 
donnera,  en  édiange  du  drapeauqu'ils  déposent,  un 
guidon  en  ngne  de  fraternité. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  couleur  se  retirent 
au  milieu  des  applaudissements. 


-  Les  députés  chargés  de  se  rendre  k  la  Conven- 
non,  pour  lui  présenter  la  décl;  "■""  '~  ' 
mune  de  Patis,  font  leur  rapport. 


présenter  la  déclaration  de  la  corn- 


—Le  rapporteur  communique  ensuite  nne  adresse 
de  Langresaaz  représentants  du  peuple  siégeant  & 
la  Montagne.  Cette  lecture  excite  les  plus  *Us  applau- 


DÉPAKTElIBin   DB  LA  lOSBLLS. 

ThitmvilU,  b  0  juin.  —  One  épidémie  continue 
de  ravager  le  pays  de  Luxembourg,  il  parait  qu'elle 
est  très  meurtrière;  mais  les  précautions  ont  été  si 
bien  prises  par  le  gjfnéral  Houchard,  qu'il  ne  peut  j 
avoir  aucune  communication  entre  cette  province 
autrichienne  et  nos  départements  limitrophes. 

La  division  du  général  Lsage,  forte  de  douze  mille 
hommes,  qui  était  campée  à  Poiiiach,  est  nariie  le  3 
de  ce  mois,  et  se  dirige  sur  Longwy,  où  elle  doit  ar- 
river le  S:  2,900  hommes  de  la  garnison  de  Hetz, 
3ui  sont  partis  aujourd'hui,  vont  se  réunir  à  celte 
irision.  Ce  mouvement  parait  occasionné  par  celui 
des  troupes  autrichiennes,  dont  on  dit  qu  une  co- 
lonne se  porte  sur  la  frontière.  Mais  tout  doit  nous 
rassurer  à  cet  égard.  Les  forces  que  l'ennemi  pour- 
rait détacher  de  sa  grande  armée  versThionvilleet 
Loiigwy  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  atta- 
quer CCS  denx  places. 

Au  Ridaetatr. 

Farii,  II  Jiùn,  ttaf. 
Citoyeiia,Je  Tousserai  obligé  de  Mre  insérer,  dans 
le  plusjirocnain  numéro  de  votre  journal,  l'avis  que 
je  reçMS  du  district  de  Senlis,  que  samedi  prochain, 
19  de  ce  mois,  il  sera  procédé  à  la  vente  aes  oran- 
gers et  arbustes  du  château  de  Chantilly,  dont  l'oran- 
gerie est  très  considérable. 

Le  maire  de  Parti,  Pache. 


l'exécution  d«  tous  jugements  rendus  où  i  rendra 
•UT  le  fait  desdites  prises,  est  rapporté,  et  tes  arma- 
teurs ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sont  autorisés  à  eu 
disposer  comme  de  leurs  propriétés. 

•  111.  Les  navires  appartenant  à  la  ci-devant  ville 
libre  de  Danizick,  à  quelque  époque  que  la  capture 
en  ait  été  faite,  sont  déclarés  de  bonne  prise,  et  les- 
capteurs  pourrsnt  en  disposer  à  volonté.  • 

—  *  La  Convention  nationale  décri'le  qu'il  sera 
établi  aux  frais  de  la  république,  danschaquedépar- 
temcnt,  une  maison  de  secours  destinée  à  y  recevoir 
les  pauvres  dey  deux  seies,  perclus  dans  leurs  mem- 
bres ou  privés  de  la  vue  ;  cnarge  ses  comités  d'in- 
struction et  des  secours  publics  de  lui  proposer  Ir. 
mode  le  plus  convenable  à  employer  pour  mettre 
sur-le-champ  en  activité  ces  utiles  établissements, 
et  de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  les  moyens  de 
soulager  promptement  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  l'humanité  souffrante.  • 

—  ■  La  Convention  nationale  décrite  que  le  ci- 
toyen Brunel,  fédéré  au  premier  bataillon  de  Mar- 
seille, et  blessé,  le  30  juillet  ITOt,  à  l'affaire  des 
Champs-Elysées,  sera  admis  à  participer  su  bénéfice 
de  la  loi  du  15  décembre  dernier,  relative  aux  bles- 
sés du  10  août,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  dis- 
positions de  cette  loi.» 

—  -La  Convention  nationale  décrète  que  tout  mili' 
taire  emplové  aux  armées,  qui  sera  chargé  d'une 
mission  quelcooaue  pour  Pans,  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  et  a  moins  d'un  décret  de  la  Conven- 
tion, résider  plus  de  trois  jours  dans  cette  ville,  à 
peine  de  destitution.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
responsable  du  retard  qui  pourrait  être  apporté  dans 
ses  bureaux  à  ce  qu'il  retourne  i  son  poste  dans 
le  délai  fixé.  • 

BUITB  DB  LA  SiANCB  DU  LtIRDI  10  lUIN. 
PriMtHcé  de  MaltamU. 
VERinES  :  Pour  te  bonheur  de  la  France,  vous  de- 
vei,  avant  de  discuter  la  constitution,  vous  occupe r 
du  sort  des  membres  détenus.  Dans  beaucoup  de 
choses  il  peut  y  avoir  des  malentendus,  de  fausses 
préventions  qui  entratnent  de  funestes  conséquences. 
(Murmures.)  Si  ces  représentants  sont  coupables, 
jugez-les;  leurs  suppléants  viendront  les  remplacer; 
et  alors  les  départements  jouiront  de  l'intégrité  nu- 
mériijue  de  leur  représentation.  Je  demanoKquela 


CONVENTION  NATIONALE. 

Diereli  rendue  dane  la  exauce  du  6  juin. 

•  La  Convention  nationale,  ouï  1»  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

■  Art.  1er.  Tous  les  navires  des  villes  anséatiques 
pris  par  les  vaisseaux  de  la  république  française,  ou 
par  ceux  armés  eu  course  de  lettres  de  marque,  de- 
puis le  t  mars  dernier  jusqu'au  2B  du  même  mois, 
sont  déclarés  de  bonne  prise. 

■  II.  Le  décret duSmai  qui  ordonne  de  surseoir  à 


r  les  membres  détenus.  (  Murmures.  ) 
Jbak-Bo:)  Saikt-Andeé  :  Je  désire,  commelepréo- 
pinant,  qu'il  n'y  ait  que  du  malentendu  dans  cette 
affaire.  Je  désire,  commelui,la  réunion  de  toutes  les 
opinions  ;  mais  s'il  est  un  moyen  d'obtenir  cette  réu- 
nion, ce  sont  les  principes.  C  est  avec  eux  que  vous 
(larviendrez  à  donner  à  la  Friince  une  constitution 
ibre  et  des  lois  sag^es  ;  mais  j'observe  que  le  préo- 
pinant  s'est  écarté  des  principes  :  ce  qu'il  a  dit  n'est 
qu'une  protestation  déguisée  contre  la  constitution 
qu'on  va  vous  présenter, et  nue  vous  devez  décréter  : 
c  est  jeter  d'avance  de  la  délaveur  sur  l'ouvrage  que 
vous  allez  (aire;  aucune  protestation,  soit  directe, 
soit  indirecte,  ne  peut  avoir  d'effeL  L'Assemblée 
constituante  n'eut  aucun  égard  aux  deux  cent  soixan- 
te-dix protestants  qui  s'étaient  retirés  aux  Capu- 
cines. 

Si  l'on  exigeait  l'intégrité  numérique  des  députa- 
tions,  dès-lors  il  faudrait  rappeler  vos  commissaires 
près  les  armées;  il  faudrait  redemander  ceux  qui 
sont  prisonniers  chez  l'ennemi;  dès-lors  il  s'ensui- 
vrait que  la  représentation  nationale  dépendrait  de 
la  boBjae  volonté  de  Pitt  et  de  Cobourg.  (On  applait- 
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Jil.)  Vous  serez  justes,  carc'cst  lli  votre iiilenlion, 
envers  les  membres  que  ïous  avez  cru  devoir  mettre 
en  arrestation.  Mais  vous ftescomptablesAla nation 
de  tous  vos  moments,  vous  devez  tous  vos  soins  aux 
ilâlibératioiis  qui  intéressent  la  république  entière; 
ce  serait  une  étrange  manier»  de  raisonner  que  de 

S  rétendre  que  vous  ne  pouvez  pas  délibérer  ;cepen- 
ant  vous  avez  assisté  et  pris  part  à  toutes  les  lois 
que  nous  avons  rendues  la  semaine  dernière.  (  Une 
voix  ;  Moi,  non.) 

Tqubiot  :  Eh  bien  !  si  ces  messieurs  ne  sont  pas 
de  rassemblée ,  qu'ils  se  retirent,  et  nous  laissent 
opérer. 

SAinT-AHiinâ  :  Il  serait  donc  vrai  que  vous  n'au- 
riez assistéàces  délibérations  importantes,  que  pour 
protester  contre,  dans  le  fond  de  votre  cœur  ;  ce  se- 
rait vouloir  favoriser  ces  scissions  auxquelles  tendent 
plusieurs  départements;  ce  serait  encourager  le  fé- 
déralisme, qui  déjà  lève  une  tête  aitière  el  menace  la 
république.  Il  est  temps  de  prouver  aux  départe- 
ments oue  l'unité',  l'indivisibilité  de  la  république 
sont  le  uogme  rondamenlal  de  la  constitution  ;  c  est 
la  constitution  qui  fera  rentrer  dans  le  devoir  toutes 
ces  autorités  constituées  qui  se  permettent  dans  ee 
moment  et  se  sont  arroge  depuis  six  muis  les  deux 
points  les  plus  essentiels  de  la  souveraineté,  le  droit 
de  lever  des  armées  et  d'imposer  des  taxes.  C'est  vers 
la  constitution  que  nous  devons  tous  porter  nos  re- 
gards ;  c'est  lu  le  paltadivm  de  la  liberté,  c'est  là  que 
se  concilieront  toutes  tes  opinions  ;  enlin  cette  con- 
stitution sera  pour  nous  le  moment  d'une  Convention 
■mivoque.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  lue  et  mise 
de  suite  à  la  discussion. 

Febhok  :  Citoyens,  toujours  on  retrouvera  dans 
cette  assemblée  la  réunion  des  sentiments,  lorsqu'on 
invoquera  la  liberté,  l'égalité,  l'uuitë  et  l'indivisibi- 
lité de  la  république;  la  Convention  est  à  la  veille 
d'entendre  la  lecture  d'un  projet  de  constitution  ; 
certes,  nous  sommes  tous  persuadés  qu'une  bonne 
constitution  est  le  moven  de  rallier  tous  les  Fraa- 

S  lis,  d'empêcher  le  décnirement  de  la  république,  et 
e  faire  tourner  toutes  ses  forces  pour  repousser  l'en- 
nemi ;  nous  sommes  occupés  à  cûercher  cette  bonne 
constitution.  J'entends  dire  d'une  part  :  n'amenez 
pas  dans  le  sein  de  l'assemblée  des  hommes  qui 
troublent  ses  délibérations,  des  traîtres,  des  hommes 
suspectés  d'incivisme.  D'autre  part,  je  me  dis  k  moi- 
même  :  quel  est  le  moyen  d'avoir  une  oninion  bien 
éclairée?  Je  me  réponds  :  c'est  d'entenure  les  opi- 
nions pour  et  contre. 

Nous  avons  rendu  un  grand  hommage  k  la  souve- 
raineté du  peuple,  en  disant  que  nous  soumettrions 
la  constitution  à  son  acceptation.  Eh  bien  !  prouvons 
notre  respect  pour  sa  souveraineté  en  rappelant 
dans  cette  enceinte  les  hommes  même  dont  les  opi- 
nions peuvent  le  plus  nous  déplaire.  Je  demande 
donc  que  l'on  mette  aux  voix  la  proposition  de  Ver- 
uier. 

Cahboulas  :  Citoyens,  je  vais  examiner  la  qnes- 
tion  qui  nous  occupe  sous  son  point  de  vue  politi- 
que. Après  avoir  passé  douze  jours  dans  l'anarchie. 


des  autorités  constituées  qui  vous  entourent.  De 
même  que  la  Convention,  les  départements  ont  été 
divisésen  partis,  el  les  scènes  désastreuses  du  31  mai 
ne  feront  qu'accroître  ces  divisions;  le  cours  ordi- 
naire desloisest  interrompu  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  république.  Voudrait-un  réubljr  un 


KOuvemcmcDt  muuldpal?  (De  violents  muminre* 
ir élèvent.  —  **'  :  Je  demande  que  ceux  qui  se  t)«rinet- 
tront  de  pareilles  diatribes,  qui  n'ont  pour  objet  que 
de  calomnier  Paris  aux  yeux  des  déportemeats , 
soient  rappelés  à  l'ordre.)  Je  demande  que  la  cou- 
stitution  soit  lue,  je  ne  m'oppose  pas  même  à  ce 
qu'elle  soit  discutée;  mais  je  demande  qu'avant 
qu'elle  soit  envoyée  dans  les  départements,  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  son  rapport  sur  la  cause 
de  l'arrestation  de  plusieurs  de  nos  collèf;ues,  et  sur 
la  situation  actuelle  des  autorités  de  Paris. 

Cbabot:  Camboulas  m'a  dit,  en  présence  de  té- 
moins, que  le  3  août  Louis  XVI  avait  hit  distriburr 
emiilionsqu'il  avait  promis  à  quelques  membres  du 
cOté  gauche  de  l'Assemblée  léeislative  (  qui  sont  ac- 
tuellement du  cOlé  droit  de  la  Convention  ),  à  la  mu- 
nicipalité  et  aux  chefs  de  la  force  armée  parisienne, 
pour  empêcher  l'insurrection  du  10.  Le  peuple,  qui 
a  eu  connaissance  de  ces  faits,  s'est  insurgé  pour 
purger  la  Convention  de  ces  conspirateurs. 

Camboulasélaitinstruitquecesfl  millions  avaient 
été  distribués  en  récompense  des  efforts  que  Pétiou 
et  Manuel&vaieut  bits  pour  empêcher  l'iusurrectioQ 
du  10. 

Il  n'est  pas  étonnant,  d'après  cela,  que  le  peuple 
ait  voulu  purger  la  Convention  de  quelques  mem- 
bres corrompus  qui  s'y  trouvaient. 

Voilà  le  fait,  et  j'atteste  Camboulas. 

C4HBOULAS  :  Je  n'ai  jamais  parlé  de  moi  ;  mais 

Suisque je  suis  interpelle  par  Chabot  Je  vais  répon- 
re.  —  Chabot  aurait  dQ  taire  une  diOerence  essen- 
tielle entre  l'insurrection  du  ID  août  et  celle  du  31 
mai.  —  L'insurrection  du  10  lofll  était  sublime,  la 
nation  l'a  approuvée;  celle  du  SI  mai  q'a  pas  ce  ca- 
ractère; mats  je  vais  répondre  k  l'interpellation  de 
Chabot.  Chabot  assure  que  je  lui  ai  dit  qu'il  avait 
été  distribué  six  millions  à  quelques  membres  de 
l'Assemblée  législative  et  â  la  municipalité,  et  aue 
Manuel  seul  avait  gagné  son  argent.  Je  réponds  d'a- 
bord à  Chabot  qu'il  est  un  lâche  de  m'accuser  d'une 
chose  que  j'aurais  pu  lui  dire  confidentiellement. 
(Murmures.  )  Au  reste,  citoyens,  ma  vertu  et  moii 
amour  pour  la  patrie  vous  sont  un  sûr  garant  que 
partout  oùje  reconnaîtrai  des  coupables,  je  ne  balan- 
cerai pas  un  moment  à  les  faire  connaître. 

Chabot:  Camboulas, puisqu'ileiiste  trois  témoins 
du  fait  que  j'ai  cité,  je  le  demande  si  tu  le  nies. 

"*  :  Je  demande  que  les  réponses  évasives  de 
Camboulas  soient  regardées  comme  un  aveu  du  tait. 
Ducos  :  Enfin,  citoyens,  voilà  un  chef  d'accu- 
sation contre  les  membres  détenus.  Si  ce&it  est 
exact,  il  justiBe  une  détention  que  rien  ne  pourail 
justi^er  jusou'à  ce  moment.  Quelqu'un  a  dît  à  Cam- 
boulas, qui  l'a  répété  k  Chabol,  que  plusieurs  mm- 
hres  de  TAssemblée  législative  avaient  reçu  G  mit- 
lions  ;  ce  n'est  pas  sans  doute  pour  avoir  empêché 
l'insurrection,  car  elle  i  ea  lieu,  et  contre  la  cour; 

c'est  donc 

Chabot  :  Je  demande  à  rétablir  le  &it.  Voici  1rs 

Eropres  paroles  de  Cambonlas  :  «Je  tiens  d'un 
omme  qui  était  fort  bien  à  la  cour,  qiie  te  d-de- 
vant  roi  avait  promis  6  millions,  qui  dcTaieni  Ctrc 
distribués  entre  quelques  membres  de  l'Assemblée, 
la  municipalité  et  les  commandants  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  à  condition  qu'ils  empêcheraient 
l'insurrection  ;  cependant  elle  eut  lieu,  et  ces  mes- 
sieurs demandèrent  à  être  payés;  le  ci-devanlro« 
fut  consulté,  le  1!  août,  dans  la  loge  du  Lof^tachj- 
granhe,  pour  savoir  si  les  0  millions  devaient  être 
délivrés;  le  roi  répondit  :  •  Ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont 
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Su,  il  Elul  les  payer.'C'est  sans  doute  puur  achever 
t  gagner  leur  argent,  qu'ils  ont  voulu  di'puis  sau- 
Ter  le  tf  ran. 

Cahbovus:  JeD'aaraisiamaispens^qQela  scé- 
lëratesse  pflt  ourdir  des  cnefs  d'accusation  contre 
des  citoyens  dëlenuE.  Je  déclare  que  le  fait  allégué 
par  Chabot  est  faui,  et  je  le  démens  devant  les  trois 
témoins  qn'il  a  dit  avoir. 

Cbabot:  Je  demande  qn'on  entende  les  te'moius. 

Ducos  :  Je  demande  à  conclure. 

PHJLirpuDX  .*  Je  demande  l'ordreâujonr  snrces 
incidents,  qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort. 

Ddcos:  Cette  inculpation  cit  venue  après  Tarres- 
talion;  je  m'étonne  qu'elle  ne  se  soit  pas  trouvée 
birele  fondement  des  nombreuses  accusations  au'on 
abitesinoscollègues-.jem'étonoequ'au  lieu  d'être 
venn  à  la  barre  Taire  contre  eus  des  dénonciations 
vagues,  on  ne  soit  pas 

Chabot  :  On  vous  a  annoncé  qu'on  recueillait  les 
preuves. 

GémasiBiix  :  Je  demande  h  dénoncer  un  acte  de 
coirapdon. 

CASisoitLÂB  :  L'inventaire  qu'on  fait  aujourd'hui 
chez  l'un  de  nos  collègues  fera  connaître  de  quel  cOté 
siège  la  corruption. 

—  Hérault-Séch elles  monte  i  la  tribune  pour  lire 
le  nouveau  projet  de  constitution. 


Lacboiz  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  bien  plus 
utile  que  ces  affirmations,  dont  vous  ne  pouvez  re- 
chercher les  preuves,  puisque  vous  n'êtes  pas  juges, 
et  que  vous  ne  vous  occupez  pas  m£me  encore  de  la 
question  du  décret  d'accusation. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Hérault,  rapporteur  du  comité  de  salut  public, 
tnH  un  rapport  sur  la  constitution,  et  lit  le  projet 
d'acte  constitutionnel  que  le  comité  avait  été  ctiargé 
de  rédiger  (I). 

RoBBSitEnBEralW.'La  simple  lecture  du  projet 
de  constitution  va  ranimer  les  amis  de  la  patrie  et 
épouvanter  ses  ennemis.  L'Europe  enliÈre  sera  for- 
cée d'admirer  ce  beau  monument  élevé  à  la  raison 
humaine  et  â  la  souveraineté  U'un  grand  peuple.  Je 
demande  qu'il  soit  imprimé  en  placard,  envoyé  à 
toutes  les  administrations,  aux  Sociétés  populaires 
et  aux  armées,  et  que  demain,  à  midi,  la  discussion 
commence.  Et  alin  que  cette  séance  se  termine  par 
on  service  rendu  à  lliumanit^,  discutons  à  l'instant 
la  loi  sur  l'adoption. 

Haurk  :  Je  demande  qu'il  en  soit  donné  dix  exem- 
plaires à  chaque  députe. 

Babère:  J'appuie  l'impression  du  projet  de  consti- 
tution qui  vient  de  vous  être  lu.  Dans  les  circons- 
tances oilvous  êtes,  il  peut  avoir  une  grande  in- 
fluence dans  toute  la  républiipie  et  sur  ^s  mesures 
que  certains  déparlements  semblent  vouloir  pren- 
dre. Ce  plan  court,  clair  et  précis,  et  dans  un  style 
vraiment  lapidaire,  prouve  les  progrès  que  nous 
avons  faits  dans  la  raison  publique,  que  dans  peu 
nons  aurons  un  gouvernement,  et  que  bicntOt  la 
paix  nous  sera  demandée  par  les  puissances  étran- 
gères. 

(l)ODtr«aTer.c 


Les  propositions  de  Robespierre  sont  adoptées. 
—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes. 

£*Ur<  dn  wiinitlra  de  (a  man'n«. 

Dd  10  juin  1703, 

■  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  la  Convention 
nationale  la  nouvelle  d'un  nouveau  combat ,  dans 
lequel  les  marins  français  ont  encore  signalé  leur 
courage;  ce  combat  a  eu  lieu  entre  une  frégate  an- 
glaise et  le  corsaire  la  Citoyemu  fraufaUe,  de  Bor- 
deaux ;  l'ennemi  s'est  retiré  fort  maltraité ,  malgré 
la  supériorité  de  sa  force.  • 

Copie  d'une  lettre  du  eitoyett  Vincent,  ordonnateur 

de  la  marine  au  port  dé  Bordeaux,  uu  tniniVIr; 

de  la  marine. 

Da  âjuiD. 

Je  TOUS  rends  compte  de  la  rentrée  dans  noire 
rivière,  depuis  hier,  du  corsaire  la  Citoyenne  fran- 
çaite,  de  Bordeaux,  capitaine  Dubedat,  de  vingt -six 
canons  de  8  et  de  12  en  batterie,  et  de  six  obusiers 
sur  les  gaillards,  après  un  glorieux  combat  qu'il  a 
soutenu  le  13  du  mois  dernier,  depuis  six  heures 
jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  soir,  contre  une 
frégate  anglaise  de  quarante  canons,  par  la  latitude 
de  43  degrés  S4  minutes  Nord,  et  15  degrés  de  lon- 
gitude, méridien  de  Paris. 

Le  capitaine  Dubedat  a  été  tué  dans  le  combat  par 
un  boulet  qui  lui  a  donné  dans  la  poitrine.  Le  ci- 
toyen Rigal,  son  seeond,  a  pris  le  commandement; 
mais  l'Anglais  ayant  fait  vent  arrière,  étant  désem- 
paré de  son  beaupré  et  de  son  mât  de  misaine,  la  Ci- 
loycnnt  (rançaite  le  poursuivait;  mais,  obligée  de 
réparer  sa  manœuvre  toute  hachée,  et  de  jumeler  ses 
bas  niSts  qu'elle  s'aperçut  être  prêts  à  tomber,  elle 
a  perdu  l'ennemi  de  vue  dans  la  nuit  sans  le  retrou- 
ver le  lendemain,  n'ayant  pu  forcer  de  voile  pour  le 
conservrr.  Elle  a  eu  quinze  nommes  de  tués  et  trente- 
sept  blessés  :  elle  avait  fait  une  prise  peu  de  jours 
après  sa  sortie.  On  ne  sait  pas  qu'elle  soit  arrivée 
dans  nos  ports  :  elle  doit  envoyer  à  terre  seize 
prisonniers  anglais  que  je  ferai  mettre  au  (liteau 

Le  capitaine  Rigal  rapporte  que  l'Anglais  avait  des 
troupes  a  bord  en  grande  quantité;  cette  forte  mous- 
quelerie  leur  a  tué  et  blessé  beaucoup  de  monde, 
ayant  le  vent  sur  l'ennemi,  qu'il  a  conservé,  malgré 
toutes  ses  tentatives  puur  le  lui  gagner  :  il  s'est  battii 
bord  à  bord;  il  fait  le  plus  grand  éloge  de  la  fermeté 
et  de  la  bravoure  de  son  équipage  ;  et  si  sa  manœu- 
vre et  sa  mâture  n'avaient  pas  été  si  délabrées,  il  ne 
doute  pas  que ,  dans  l'état  de  détresse  où  était  I'Ad- 

!;lais.  Il  ne  reîlt  enlevé  à  l'abordage,  quoique  d'une 
orce  inférieure  à  l'ennemi.  Je  recommande  i  votre 
humanité.etjevousprieen  grâce, citoyen  ministre, 
de  solliciter  auprès  de  la  Convention  nationale  uu 
secours  pour  la  veuve  de  riiiforliiné  capitaine  Du- 
bedat, qui  reste  sans  aucune  espèce  de  fortune  avec 
deux  enfants.  Jamaisil  n'aura  été  accordé  un  dédom- 
magement aussi  juste  et  aussi  mérité  à  la  veuve  d'un  '< 
défenseur  de  la  patrie,  qui  fait  une  perte  irréparable. 
C'est  un  encouragement  qu'il  est  essentiel  de  donner  i 
daus  les  circonstances  présentes;  ce  combat,  le  pre- 
mier que  nos  corsaires  aient  livré  depuis  cette  guerre, 
honore  la  nation  et  ceux  qui  l'ont  soutenu  avec  tant 
de  valeur. 

Chablieb  :  Je  demande  qu'on  accorde  un  secours 
provisoire  à  la  veuvedu  capitaine  Dubedat. 
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Iiomme  :  son  équipage  aussi  était  composé  de  ci- 
loyeos  patriotes;  mais  je  dois  dire  un  mot  en  passant 
tfime  calomnie  répandue  contre  les  citoiens  de  Bor- 
deaux. (Od  demande  l'ordre  du  jour.)  On  n'a  pas 
rougi  de  dire  que  la  ville  de  Bordeaux  avait  envojé 
desagenla  à  Londres  pour  traiter  avec  le  roi  d'An- 
gleterre. (Murmures.)  La  Convcatioa  n'ajoutera 
pas  loi,  sans  doute,  à  cette  calomnie;  car,  citoyens, 
la  haine  que  les  Bordelais  ont  montrée  contre  les 
Anglais,  I  ardeur  avec  laquelle  ils  se  battent  contre 
eux,  prouvent  assez  qu'ils  n'ont  pas  conçu  ce  projet 
si  crimiDel. 


loge  des  citoyens  di 


it  pas  formé 


le  projet  de  traiter  avec  la  cour  de  Londres ,  jamais 
aussi  ils  n'ont  conçu  le  projet  de  marcher  ni  contre 
Paris,  ni  contre  la  Convention;  il  peut  y  avdr  des 
intrigants  à  Bordeaux,  mais  les  Bordelais  sont  et  se- 
ront toujoursde  dignes  Français,  et  le  plan  de  con- 
stitution qu'on  vient  de  lire  sera  une  pièce  de  posi- 
tion contre  ceux  qui  auraient  pu  les  égarer.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

PoNFi&nK  :  Jamais  les  Bordelais,  comme  l'a  dit 
Danton ,  ne  marcheront  contre  la  Convention  :  c'est 
i  la  Vendée,  c'est  aux  frontières  qu'ils  donnent  des 
preuves  de  leur  eourage,  de  leur  amour  ponr  ta  li- 
berté, et  de  lenr  haine  pour  la  tyrannie.  Oui,  Dan- 
ton a  rendu  justice  à  mes  concitoyens;  j'ij;nore  si 
parmi  eux  il  y  a  des  intrigants,  mais  Jamais  on  ne 
leur  permettra  de  rompre  l'unité  de  la  république. 

Baziib  :  Je  demande  aussi  à  parler  des  habitants 
de  U  CAte-d'Or,  qui  méritent  au  moins  autant  d'é- 
It^es  que  ceux  de  Ja  Gironde.  On  ne  cesse  de  nous 
parler  des  Bordelais,  dont  tantOt  on  nous  menace , 
dont  laatût  on  noos  vante  le  courage  et  Is  patrio- 
tisme. 

FonnàoB  :  Je  demande  (jue  vous  accordiez  un  se- 
cours provisoire  de  l.lOOIivres  à  la  veuve  Dubedat, 
et  que  vous  décrétiez  la  mention  honorable  du  cou- 
rt^ des  braves  marinsqui  montaient  le  corsaire  la 
CtlDymna  {rançaUi, 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  i,  cinq  heures. 

B^EfCB  PU  HABDI  11  «JIN. 

Ilinriot  demande  <iue  la  Convention  s'occupe  de 
la  suite  de  la  discussion  sur  l'emprunt  forcé. 

Lb  PaisinERT  :  Vous  avez  décrété  qu'à  midi  pré- 
cis la  discussion  sur  la  constitutioa  commencerait. 
Je  maintiens  l'exécution  de  ce  décret,  et  j'appelle  à 
la  tribune  le  rapporteur  du  comité  de  consutution. 
(On  applaudit.) 

Un  membre  observe  que  le  projet  n'a  pas  été  dis- 
tribué, et  qu'il  ne  le  sera  qu'à  deux  heures. 

On  demande  que  la  discussion  soit  diflérée  Jus- 
qu'au moment  de  la  distnbu^on. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présenter  de- 
main un  projet  de  décret  sur  le  mode  d  exécution  de 
l'impôt  force. 

LAaoïx  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Plusieurs  déparlements  soccuprnt  en  ce 
moment  de  prendre  des  mesures  libenicidrs.  Plu- 
sieurs de  nos  collègues  provoquent  eux-mêmes  ces 
atteintes  portées  à  la  liberté.  Déjà  plusieurs  admi- 
nistrations de  départements,  de  communes  et  de  dis- 


tricts ont  réuni  les  assemblées  primaires  ;  elles  ont 
suspendu  l'envoi  des  contributions  dans  le  trésor 

Sublic.  Déjà  elles  ne  reconnaissent  plus  les  décrets 
e  la  Convention,  ni  la  Convention  elle-mdme. 
Déjà  elles  ont  pris  des  mesures  tendant  à  anéan- 
tir l'unité  de  la  république.  Plusieurs  ont  entrepris 
d'ouvrir  une  correspondance  avec  tous  les  départe- 
ments pour  opérer  une  coalition.  Je  propose  i  la. 
Convention  de  décréter  que  demain  il  sera  fait  un 
appel  de  tous  les  membres  de  la  Convention,  aGn  de 
connaître  ceux  qui  sont  à  leur  poste  ;  que  le  surlen- 
demain un  nouvel  appel  sera  fait,  puur  connaître 
ceux  qui  sont  allés  cou^irer  dans  leurs  départe- 
ments. 

Je  propose  de  décréter  que  cenx-d  seront  dédarés 
déchus  de  leurs  fonctions  de  représentants  du  peo- 
ple,  et  remplacés  par  leuis  suppléants.  Il  importe 
surtout  que  vous  dépouilliez  ces  indienes  représen- 
tants du  caractère  de  représentants,  dont  ils  se  ser- 
vent pour  assurer  le  succès  de  leurs  complots  liber- 
ticides;  alors  ils  resteront  seuls,  livrés  au  mépris 
qu'ils  méritent;  alors  vous  anrez  à  leur  place  Aes 
suppléants  courageux,  qui  viendront  partager  non 
pas  nos  dangers,  car  ils  sont  imaginaires,  mais  no» 
travaux.  Pour  jeter  plus  sûrement  le  trouble  dans 
les  départements,  ils  ont  fait  courir  le  bruit  que  les 
vingt-^eux  membres  arrêtés  avaient  eu  la  télé  tran- 
chée. Voici  donc  les  mesures  que  je  propose  pour 
éviter  les  malheurs  de  la  guerre  civile.  Je  propose 
de  décréter  qu'il  sera  lait  demain,  à  neuf  heures,  un 
appel  nominal  ;  que  le  suriendemain  cet  appel  no- 
minal sera  renouvelé;  que  tous  les  représentaols- 
qui  ne  seront  pas  à  leur  poste  seront  remplacés 

5ar  leurs  suppléants;  qu'il  sera  défendUrSous  peine 
e  mort,  aux  corps  administratirs  de  s'assembler^ 
de  délibérer,  soit  pour  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  envoyer  à  Paris  la  force  armée,  soit 
pour  suspendre  l'envoi  des  décrets  de  la  Conven- 
tion. 

Fbbhoh  :  J'ai  tant  de  fois  entendu  dire  qne  nous, 
avionsbesoin.pourfairelebien,  de  nous  environner 
de  la  conliance  de  la  nation,  que  j'ai  le  droit  de  m'é- 
tonner  aujourd'hui  qu'on  vous  propose  des  lois  si 
rigoureuses,  comme  propres  à  maintenir  la  paix. 

Commencez  par  rappeler  au  milieu  de  vous  te» 
membres  que  vous  avez  éloignés.  (On  murmure.) 
Je  vous  propose  d'examiner  et  de  discuter  les  mo- 
ti&  de  leur  détention  ;  c'est  le  moyen  de  faire  cou  - 
naître  que  vous  voulez  tous  distinguer  l'innoceot 
du  cou(ûble. 


contenu.  Il  demanda  la  lecture  de  ce  paquet,  comme' 
pour  détruire  les  soupçons  de  féderaliSDU  qu'on 
avait  jetés  sur  ce  département.  Hais  vous  avez  bien- 


tôt reconnu  dans  ces  dépêches  les  principes  du  plus 
pur  fédéralisme.  Vous  avez  vu  que  l'administra tiou 
du  département  ne  vous  reconnaissait  plus  pour 
Convention  nationale.  {Qwlifuti  voix  d*  eôU 
droil  :  C'est  (aux!  )  Vous  avez  vu  qu'elle  convoquait 
une  force  armée  pour  se  rendre  a  Paris,  avec  des 
commissaires  qui  rassembleraient  autour  d'eus  tons 
cpux  qui  penseraient  comme  les  administrateurs  du 
Finistère,  qu'ils  environneraient  la  Convention,  et 
ramèneraient  dans  son  sein  tous  ceux  qui  heureuse 
ment  n'y  sont  ni  us. 

Deux  députes  d'un  département  de  la  république 
se  sont  pri^eutés  devant  l'administration  du  d^ûr- 
tement  de  la  Marne,  pour  lui  proposer  dese  COaliseK- 
avec  certains  autres  départements.  Mais  le  d^rte- 
menl  de  la  Haute-Marne,  mitux  instruit  de  ce  qui  se 
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passe  ici,  apaisé  â  l'ordre  du  jour  sur  les  propoù- 
lions  des  deux  députa. 

Aujourd'hui  Fermon  vous  dit  que  si  nous  ne  rnp- 
pelons  au  milieu  de  nous  les  députa  détenus ,  nous 
autorisons  les  départements  i  prendre  des  mf  snrfs 
contre  nous  ((h  mimu  voix  du  eili  droit .-  Oui , 
oiiil);i1e*tévidentqu'ilTa  un  parti  en  insurrection 
{lâi mémt$  m^nfrref ,  en apptaadiuaitt  :  Oui,  ont  I ); 
mais  il  est  démontré  aussi  qu'il  y  a  un  parti  qui  com- 
battra les  anarchistes  qui  veulent  opprimer  le  pa- 
triotisme, exciter  la  guerre  civile,  et  féd^raliser  la 
n^pnbliquc.  Quelles  sont  donc  les  craintes  que  peu- 
vent inspirer  les  administrations  de  quelques  dépar- 
tements? La^mpte  Ircture  de  ta  constitution  ren- 
versera tous  les  complots.  Et  c'està  nous  que  l'on 
a  pu  reprocher  de  ne  pas  vouloir  de  constitution  !  à 
nous  qui,  malgré  les  efforts  que  l'on  a  faits  pour  en- 
traver nos  travaux,  venons  vous  en  présenter  une 
onjourd'hui,  qui  a  déjà  paru  obtenir  l'approbation 
générale,  tandis  que  vos  hommes  à  talents  ont  passé 
tant  de  tenips  pour  vous  préseuEer  un  projet  mons- 
trueux et  intorme 

Vn  grand  nomir»  dt  voix  :  C'est  vrai. 

Roux  :  Puisque  la  guerre  est  déclarée  entre  les 
deux  partis,  l'on  verra  auquel  des  deux  projets  on  se 
ralliera  {L'orateur  t'adreuant  au  c6U  droit.)  Vous 
osez  dire  que  la  Convention  ne  peut  pas  délibérer, 
parcequ'elfe  n'est  pas  entière.  Si  vous  ne  voulez  pas 
prendre  part  i  nos  délibérations,  au  moins  laissez- 
iions  délibérer  seuls.  Hais  lorsque  Marat  a  été  en 
-^tat  d'airestation,  vous  n'avez  pas  dit  que  la  Conven- 
tion lût  incomplËte.  Lorsque  plus  de  cent-vingt 
«nembres  étaient  en  commission,  nous  vous  avons 
TU,  secondant  les  efibrts  perUdes  des  membres  dé- 
tenus, TOUS  obstiner  à  vouloir  proiiter  de  leur  ab- 
sence pour  faire  la  constitution.  {Un  grand  nombre 
de  sois;  C'est  vrai.)  Je  demande  que  l'on  passe  à 
Tordre  du  jour,  et  que  l'on  discute  la  constitution  ; 
c'est  la  meiUenre  réponse  à  faire  aux  ennemis  du 
bien  public. 

FoNFiÈsB  :  Je  crois,  citoyens,  interpréter  les  vé- 
ritables sentiments  de  l'assemblée  lorsque  je  pense 
que  tous  ses  membres  veulent  sauver  4  la  France  les 
horreurs  d'une  ^erre  civile;  je  crois  que  c'est  plu- 
tôt avec  une  véntable  distribution  de  la  justice  que 
par  des  mesures  rigoureuses,  que  nous  parviendrons 
a  calmer  la  républiqne;  je  crois  que  c'est  en  faisant 
tomber  la  tête  des  coupables,  et  en  rendant  la  li- 
berté aux  innocents.  Votre  intention  n'est  pas  d'en- 
fermer qaelques  hommes,  mais  de  les  Juger;  de 
tiroserire ,  mais  d'entendre  un  rapport ,  pour  ne 
es  condamner  qu'après  les  avoir  entendus.  (  Plu- 
iieun  voix  :  Au  (ait!  à  la  question!  )  La  mesure  qui 
est  réclamée  par  tons  les  Français,  c  est  de  donner  à 
la  France  une  constitution  républicaine;  vous  avez 
senti  qu'il  (allait  la  discuter  sans  interruption  pour 
prévenir  de  grands  malheurs,  ainsi  je  ne  proposerai 
pas  d'en  interrompre  la  discussion;mais  je  demande 
que  votre  comité  de  salut  public  fasse  le  rapport 
sur  l'arrestation  de  nos  collègues,  au  petit  ordre  du 
jour,  afin  que  les  coupables,  si  cependant  il  y  en  a 
danslenombredesdétenus.soient  punis  après  qu'ils 
auront  été  reconnus  tels,  et  que  l'innocence  de  ceux 

3ui  sont  purs  paraisse  dans  tout  son  jour.  Ils  ont 
té  envoyés  pour  coopérer  à  la  constitution.  Déjà 
les  départements  qu'ifs  représentent  réclament  leur 
liberté.  Chez  les  anciens  peuples,  le  malheur  fut  un 
objet  de  culte  public,  et  Imnocence  opprimée  trou- 
vait des  amis  et  des  défenseurs.  Si  la  tyrannie  pre- 
nait la  place  de  la  justice,  et  si  elle  régnait  sur  les 
débris  de  nos  lois,  vous  ne  pourriez  plus  arrêter  les 
mouvements  del'effcrvçtcence  populaire. 


Décrétez  no  délui  de  huit  jours,  de  qninte  jotfrs 
pour  le  rapportrelatificette affaire.  Les  départe- 
ments, en  apprenant  que  vous  voulez  punir  les  cou- 
pables et  innocenter  ceux  qui  auront  été  calomniés, 
ne  verront  la  Convention  que  sous  l'emblème  de  la 
justice,  et  tous  les  mouvements  seront  arrêtés.  Deux 
grands  hommes,  dans  l'anbquité,  furent  bannis. 
Aristide,  parcequ'il  était  juste;  Cicéron,  au  milieu 
d'un  sénat  faible,  eut  le  courage  de  faire  bannir  Ca- 
tilina  ;  il  fut  lui-même  banni  à  son  tour.  Je  crois  que 
le  sort  de  ces  deux  grandi  hommes  est  commun  A 
quelques-uns  de  nos  collègues.  (  On  rit  et  on  mur- 
mure.) Je  conciusà  ce  quela  Convention  &ie  le  jour 
où  le  comité  de  salut  public  sera  tenu  de  faire  son 
rapport  sur  les  représentants  du  peuple  détenus. 

Thubiot  :  Dans  une  discussion  de  cette  nature,  je 
crois  qu'il  faut  écarter  tout  ce  qui  est  étranger  à  la 
Question,  et  qui  tendrait  i  faire  croire  que  le  dépOt 
de  la  représentation  nationale  a  été  violé.  Je  réponds 
i  ceux  qui  nous  ont  reproché  d'avoir  excepte'  du  dé- 
cret d'arrestation  quelques  membres,  qu'ib  ren- 
venent  leur  système  de  calomnie;  car  c'est  une 
preuve  évidente  auc  la  Convention  jouissait  d'une 

Sarfaite  liberté,  (il  s'élève  de  violents  murmures 
ans  l'extrémité  droite,  et  des  applaudissements 
dans  une  très  grande parliede  l'assemblée.)  Celui-là 
est  parfaitement  libre  qui  pèse  dans  sa  sagesse  ce  que 
la  justice  lui  prescrit,  qui  délibère  pour  savoir  s'il  a 
des  raisons  de  prendre  tel  ou  tel  parti,  q)ii  juge  que 
celui-là  est  digne  de  rester  dans  l'assemblée  des  re- 
présentants du  peuple. 

Je  ne  suis  point  alarmé  des  monvements  iju'on 
parait  détennmer  dans  les  départements.  J'assimile 
cette  circonstance  à  celle  du  10  août,  où  des  admi- 
nislrations  étaient  entrées  dans  la  conspiration  de 
la  cour  des  Tuileries,  où  des  Journalistes  infimes 
corrompaient  l'esprit  public  par  leurs  diatribes,  et 
trompaient  le  peiiple.  Nous  verrons  aujourd'hui  ce 
qui  arriva  alors.  Ces  perlides  journalistes,  qui  usur- 
paient la  conûance  de  la  nation  en  accréditant  leurs 
calomnies  par  leur  caractère  de  législateurs,  per- 
dront leur  tSie  snr  l'échafaud. 

Des  administrations  criminelles  s'étaient  coalisées 
pour  fbnner  des  directoires  qui  avaient  pour  objet 
d'enlever  à  la  législature  l'exercice  de  l'autorité,  que 
le  peuple  n'avait  donné  qu'i  elle.  Les  administrés 
ouvrirent  enfin  les  yeux,  et  dénoncèrent  les  conspi- 
rateurs. Dans  ce  moment  les  hommes  qui  combinent 
des  projets  aussi  coupables  sont  encore  plus  perti- 
des,  puisqu'ils  ourdissent  dans  le  secret  et  sous  )o 
masque  de  l'hypocrisie  leurs  complots,  dont  le  but 
est  de  plonger  le  poignard  dans  le  sein  des  patrio- 
tes. { ifn  grand  nomere  dt  voix  :  C'est  vrai.  )  Ci- 
toyens, y  a-t-il  une  autre  autorité  que  la  votre? 
(  PlMtitwri  menbret .-  Celle  du  peuple.)  Sans  doute; 
mais  vous  êtes  la  première  des  autoritâ  constituées 
par  le  peuple.  Mon  idée  est  celle-ci  :  dans  quelles 
mains  résine  l'exercice  de  l'autorité  nationale?  Con- 
sultez le  code  des  lois,  lisezdans  le  code  de  la  raison. 
C'est  à  la  Convention  que  le  peuple  a  conSé  l'auto- 
rité souveraine  :  ouvrez  le  code  pénal,  vous  y  verrez 
que  celuî-li  est  puni  de  mort,  qui  ose  faire  un  acte  de 
souveraineté.  Des  directoires  de  départements  qui  se 

Sermellent  de  lever  des  contributions,  de  s'emparer 
es  caisses  nationales,  de  lever  des  armées,  de  les 
diriger  i  leur  gré,  n'attentent-ils  pas  à  la  souverai- 
neté? (Un  trè$  grand  nombre  de  voix  :  C'est  vrai.) 
Qui  d'entre  vous  osera  le  nier?  {Queljtuevoix  s  Et 
la  municipalité  de  Paris  !  ) 

TanilOT  :  Jamais  la  municipalité  de  Paria  ne  s'est 
permis  les  crimes  et  les  abus  d'autorité  que  je  vous 
dénonce.  Vous  anéantirez  donc  ces  actes  qui  ont 
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pour  but  de  iliithirer  le  sein  Je  la  nipubliquc.  (Mur- 
mures dans  reilrémité  droite.)  Je  conçois  bien  que 
CCS  TÉrilÉi  soDt  itrilanles  pour  ceui  qui  ont  ces  abo- 
iDiuables  intentions;  nuis  elles  sont  prépondérantes 
IMur  les  hommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  conspira- 
tion et  Lacroix  a  dit  une  grande  T^ité  en  disant 
qi)e  le  dipulé  qui  uvait  quitté  son  poste  sans  passe- 
port, était  un  conspirateur.  (Murmures  dans  la  par- 
tie droite.)  Je  ne  parle  pas  de  ceux  âni  se  sont  sous- 
traits au  décret  d  arrestation,  mais  de  ceux  qui,  n'é- 
tant pas  accusés,  ont  abandonné  leur  poste,  se  sont 
répandus  dans  les  dt'partenients  pour  y  prêcher  la 
guerre  civile  et  le  fédéralisme,  et  je  demande  contre 
ceui-là  le  décret  d'arrestation. 

Il  faudra  aussi  nous  occuper  des  députés  qni  sont 
détenus  ;  mais  leur  jtréâciice  était  ici  le  signal  du 
trouble  et  de  la  dinsion.  Je  mets  en  fait  que  ces 
hommes,  qu'on  adore  dans  quelques  fractions  de  la 
république  qu'ils  sont  parvenus  à  égarer,  cofltent 
plus  de  trois  milliards  à  la  nation.  Depuis  qu'ils  sont 
loin  de  notre  assemblée,  le  calme  règne ,  et  nous 
faisons  des  lois  utiles.  On  nous  dit  qne  ces  hommes 
étaient  la  boussole  de  la  Convention  (  km  voix  : 
oui  !)  ;  que  leurs  talents  étaient  nécessaires  pour  sau- 
ver la  lioerté.  Je  vous  rappelle  que  ces  hommes  sont 
ceux  qui  ont  composé,  l'eiiuée  dernière,  le  comité 
de  défense  générale,  qui,  pendant  scft  mois,  a  laissé 
trahir  la  nation  et  creuser  l'abîme  qui  devait  nous 
engloutir.  Telle  a  été  leur  perspicacité,  qu'ils  al- 
laient, de  concert  avec  la  cour,  et  après  elle,  en 
suivant  son  système,  perdre  la  France.  En  attendant 
que  la  Convention  fasse  cet  acte  de  justice,  que  la 
nation  entière  désire ,  je  demande  qu'on  s'attache 
aux  grandes  mesures  proposées  par  Lacroix.  Je  de- 
mande qu'il  les  lise  de  uoureAU,  et  qu'elles  soient 
adoptées. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

FoNFBËDE  :  Je  demande  le  renvoi  de  tontes  les 
propositions  an  comité  de  salut  public,  pour  en  faire 
le  rapport  séance  tenante. 

Plusieurs  épreuves  sont  faites.  Elles  paraissent 
douteuses. 

Après  quelques  débats,  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public  est  décrété. 

(La  luilt  draiojn.) 


Bieret  omit  dont  \a  léanet  du  9  juin. 


•  l"  Que  les  assignats  de  400  lirres  et  au-dessus, 
porta otl'écusson  de  la  république,  ne  seront  pas 
annulés  lorsqu'ils  seront  donnésen  paiement  de  biens 
nationaux,  mais  qu'ils  seront  échangés  contre  des 
assignats  portant  le  portraitetl'écusson  du  ci-devant 
roi, lesquels  seront  annulés  ; 

■  Que  les  receveurs  n'annulleront  pas  non  plus 
les  petits  assignats  de  50,25, 1.1  et  10  sous,  qui  leur 
seraient  donnés  en  paiement,  mais  qu'ils  les  échu- 
geront  contre  du  assignats  de  plus  forte  somme.  ■ 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Dt  U  mmUre  dt  dbrriéiur  lu  maiieni ,  toll  éi  terre , 
OH  ie  jriii,  mfme  dt  jrierrtt,  oorrage  iiHt*,  avec  six 
grindei  planches  ^raTéei.  Prix  :  3  liv.,  et  a  liv.  IS  «.  franc 
de  port  dans  Malc  la  France.  A  Paria,  cliei  Coinlrraui, 
pnirtnnir  d'ardiilecture  rurale ,  rue  du  Faubourg  Sl-Ho. 


uori,  o'IOS,  en  Ikcede  la  gfttide nw  Verte ioack«Ve- 
lard  el  Le  Nonnant,  imprimean,  rae  da  PrCtra^âMis- 
maJD-l'Aiiierndi,  [ôisleLODVic 

L'antenr  a  eni  dcTolT  Ealre  roecéder  t  Véoooonâe  dei 
ménsfea  l'art  de  àiitnbaa  i  pm  de  ftaii  la  maiicm*.  Son 
l»!  principal  e»t  de  prévenir  loua  eeni  qui  onl  des  c<»- 
*t^ctloM  à  lUre,  de  bien  n  ^rda  de  dirtwr  tel  appar- 
leoMnli,  grangciitetiriesMautrei  btiiMCi  acticolci avec 
de*  dtixM» ,  comme  étant  plu*  diapendiemet  qae  lu  fnt 
muradeplsè, mime  que  ceux  de  pions;  d'aillcars.  Ici 
cloiM>D«Mpweatauiiuceodla,idcalncoamodilé*el  i»> 
lalubr^lés  sani  nombre,  outre  qa'elle* alUrcnt  k  Mdidîié 
des  btllmenLi. 

L'auteur  *e  Ikit  un  pbidr  de  donner  tmu  les  rmaeigii^ 
ments  ullérieun  1  ceux  qui  tont  contenus  dan*  mm  traité. 
Il  enToïE,  frinc  de  port  ei  d'expédition,  aux  personnel  qni 
prennent  la  lotalilè  de  ses  oumges;  ainti,  on  enTcrra  la 
colledion,  fVancbe  de  port  el  d'emballage,  par  toute  b 
France,  pour  II  lÎTres. 


SPECTACLES. 

AciDbiii  m  HusiQi'i.  —  Vendredi ,  la  1"  reprâi.  ia 
Siège  dt  ThioniiilU ,  drame  lyr.  en  1  aclet  ;  pr^câlé  d'Or- 
phée ,  opéra  en  S  actes. 

TniATu  m  Li  NiTiox.  —  L'Oplimhtt,  couk  |  aaiii 
da  Ftvanet. 

TutATM  DU  L'Oyat- COMQIIE  NlTIOHklt  Tue  FaT»t  '— 

La  I*  répréi.  du  Ccàn  du  feuj  tet  Jmi»  du  JMir,  et  la 
dtitx  Peliti  Saiogardt, 

TuliTM  M  U  ntPaauQvi,  rue  de  Ricbelies.  — t«i 
Famif  tavanitt,  suivies  de  UJtune  Hôltiu. 

Tnl*Tci  wu  aviFaisaae. — Let  f^MtandxM*,  luiv. 
d»  CM  dm  Stait-SoMb. 

Théatbx  do  Muui.  —  La  Bliamrie  de  la  forlmue, 
loi  vit)  du  Certte, 

Talitut  Di  Li  GiTOVum  AIontansiii,  —  Le  ilimt  M- 
pUa,  Buiv.  de  Mm}aloi.,e  de  ta  fitU. 

TatiTBi  DU  ViDDniLLB.  —  La  Gageure  inaliUi  U  Di- 
«TTC* ,  et  la  CotombiHt  ttauMquin. 

HiiiBaFEANtiBCOiitQDt  iT  LTBiQeH,rue  de  BoudL— 
£ci.4n>«niciniJ«f,  coai.m£léede  VBudev.,precdeIa5«r< 
vante  Uailreut. 

TntATRi  DU  LTcb  DIS  Aan,  au  Jardin  derEgalité.-- 
La  RiiioUedtttiigret,  poniom.  Aspect. ;pi^  de* Dtax 
CAofMur*  el  la  LailUre. 

TaitTiB  H  Li  aoi  si  Loovot*.  —  InecKammeiit  I'od. 
veKnre ,  retardée  par  le*  ebangemeMa  que  Toii  bit  dus  la 
ulk. 

AmaiTBfâTai  n'Asiur,  faoboorf  dn  Temple^  ~-  Aaj, 
i  cinq  heure*  el  demie  prédaes ,  le  diojen  Framoni  «Mt 
les  élÏTei  et  le*  enbaUcantinacra  le*  cierdce*  d'éqidta- 
tion  et  d'émulaiion,  tours  de  man^,  daoM*  mr  *es  che- 
vaux, avec  plu^eort  m^ms  et  enlt'actei  amoiant*. 

Prix  des  places:  Sliv.,  1  liv.  10*.,  Iliv.,  lliv,  lOa, 
cl  151, 

Il  donne  ae*  leçons  d'équitalloD  el  de  vol  lige  tons  les  B3> 
tin*  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

^maiementt  phi/iUrtet  el  HOttreaax  toim  taâretM.  lit 
citoyen  Perrin,  mteaniden  et  démonitratear  dephyriqne 
amuianLe,  fera  aujourd'hui,  1  lii  heures,  dans  la  nUe  da 
cilojen  Moreau,  anPalais  de  l'Egalité,  n*  101,  quantité  de 
touiïDuuveaui  et  surprenants.  —  Trix  des  place*,  3  liv., 
J  liv.,  SO  s.  cl  10*. 


oomsdetpajGur*eila  eoledela  Bonne  étant  ata). 
llci  même*  qu'au  numéro  prteCdeal,  non*  non* 
!*  dUpcnsé)  de  le*  répéler. 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

164.  Jeudi  IS  Juin  1793.  —  L'An  S' dt  la  nijmhUqve  Fraitçaite. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yarêmie,  It  34  auU.  —  On  >  prit  lonl  let  «mniemeaU 
néecsiairei  pour  qoe  la  dUtinei  ne  pniMtnl  ttrt  eooip^ 
tta  que  d'ttODiBiM  lAcbet  et  de  Doafidéttt  de  Taïf  owiça  i 
M  CD  eidul  donc  loui  ceux  qid.  pmdiu  la  iorit  de  cetlt 
^èteiloii[le  Pologne alUndiil  MB  bo^ewi  onlélécbw- 
ffa  d'aller  k  Vanorie  !■  féliciter  de  le*  ^orieax  tnnai,  on 
quieaiMt  IkillapFOpositianduNletdièlilMi,  D'ilUenn, 
M  ddt  tirer  Irob  jugei  du  ida  de  la  CftuMitniioa,  let- 
queli  prononceront  lur  l'admiulon  oo  l'cielwtiM  d«  éie» 
teanetdciéligibleisetponrauurer  la  liberiédeidMU, 
la  dMtinei  Hroatenriroiioée*  de  troupes  TutMii..,,  Qn'on 
Inp  qndi  Uibbteon  wrtlroQl  de  cet  aMembltet  primai- 

La  CoaOdiiatton  b  mb  le  comble  ft  md  déshonnenr  en 
déctenoi  dépnlts  i  la  diète  toaa  In  aembnt  da  contcll 
pennuient,  OMnlkment  rttaUi,  et  capaUei  de  voter  idi 
diéiiim  loiu  ceux  qui  aorakpt  oonlre  eoi  une  o«iidamD>< 
tloii  judiciaire 

On  a  cassé  tout  la  rtglrment)  que  la  longue  dtèle  tTsil 
rormés  aiec  rspplaudiuemcDl  général  ponr  les  dliliueipa- 
lïttiialM,  el  OD  rappelle  loui  Ict  aacIeDs  aboi  qui  rendaleat 
■ntrefoia  cet  asKoibléa  prbnairea  de  la  nobteiM  >i  tumut- 

LacoMedeRitcr.prMdenlparfaiUrltn  du  départe- 
nenldM  alIlRittoti^trei,  ■  innoneé,  iel9BTrll,aiit 
BJûlrtrei  étrrimtri,  qoe  leeoMeil  peroiiiieiiIitaDt  rétabli, 
c'diall  4  lui  «i'Ub  deniral  n'a^onr. 

U  Mur  de  VicDue  a  UtdManr  t  ta  CoaUdératlea  que, 
dirigée  par  lea  mtmrt  aoUb  qui  aiainK  porté  la  > 


inei  rédanuiioupour  là  iialvodieadeI.uUiB,SBadoiair 
et  Cracovie. 

Les  RuMcaontlrauTé&Kainlnleck  quatre  cent*  caDOM, 
me  grande  quantité  de  pondre,  et  dennuMtioos  de  tout 


ALLEMAGNE. 
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—  L'affalfe  da  IB  de  ce  mol*  a  vè- 
le  tonirise  nearlriire;  lei  AoIriehIeiM  j 
oBtbcmitoMfpeiim  demande,  et  ileti  probable  qoe,  a'il 
ne  a'éiiiit  pea  mi>  quelque  détordre  dant  l'IabMerie  ft*»- 
çiàte,  celte  journée  eU  été  tiét  ddtattrcufc  poDr  hi  ■tlléfc 
Ceux-ci,  daiu  leur»  rapport*  olBctala,  ne  OMipleiit  qoa 
Irai»  cents  bommes  raal  lue)  que  bleuet.  Leur  perte  a  dû 
Ctrc  pitu  coniidéiable.  Le  colonel  GiulB]>,  chef  ducorpt 
qui  porte  ce  Tioni ,  eal  resté  lur  le  cbamp  de  bataille  ;  peu 
l'en  est  fallu  que  le  prince  de  Hohenlobe-BDrteniteio  ne 
taaibM  entre kt  maint  des  Françsb;  ce  sont  dpui  de  let 
oOeieis  qnl  Tout  ituré  dam  anbatelel,  et  roui  mené  I 
ItetieâbeiiB.  Son  léglmenl,  eitraordkmirenienl  rCdolt,  t'en 

Le  gtaén\  Wurfltv,  doai  le  quartleffénéral  est  M, 
«si  arriva  l«  SS  de  la  tonroie  qu'il  a  faite  atee  Ktaldet- 
dt-camp»ur  tout  le  cordon.  Ce  général  n'a  pas  retiré  de  «et 
««Ifi9c«  qu'il  eoetpéraii.  Son  Inlealianètatt  de  tirer  quel- 
ques troupes  du  Dri^aw  pour  renfurcer  ton  corpa  d'at^ 
■née  prts  de  Landau.  Uau  11  a  lu  que  le  Briigaw  avait 
graad  besoin  de  Imapei,  el  qu't  peine  pourrail-an  se  lu- 
BMder  *  en  lirar  on  régiment  d'inbnlerie  lil  un  de  kut- 
*anls;eari  en  déterganinnt  davantage  l'armée  do  Brisgaw, 
on  lalBseraH   A  ranaée  frntaite,  qui  a  délit  tes  ponlonj 


ceitepUce  et  de  toute  la  ftvDtitre^ 

Lr  géiiéritlt  de  retour  d'kl,  a  daaaédeianiret  pour  pro» 
ter  la  formation  d'un  campcanridéraUe,  dont  on  a  Mjh 
divine  tous  le9appr(ii.0nïaIaitpaH«rtai«tDaiMdeT* 
S*  Sériât  —  TomiIU. 
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nttre  doqnaoïc  canont,  dont  ta  mollit  de  11,  < 
maillé  delS  liv.  de  tulle. 

Htmttmrg,  te  30  mai,  —  Let  Prusiient  paniijsent  vou- 
loir ae  créM-  une  puliMnee  navale  el  mcitre  h  profil  tout 
lea  avaaiaga  du  ponde  DditIi)^,  dont  lit  se  sont  rendu» 
miUrei,  liait  11  doit  s'écouler  beaucoup  de  temps  aiaut 
qu'Usaient  allaciiél  Irur  service  dHtngénieura,  detma. 
Idola,  des  bois  de  construction,  enfin  tout  ce  qui  est  né- 
eeiwire  t  la  création  d'uiie  marine.  Autsl  se  borneront-ilt 
d'abord  ft  quelquetgaKm,  chaloupet^anonniËrct  elau- 
trMpetiltbttimealS. 

LccMuraerce  danois  n'a  Jamais  eu  plus  d'acliiilé  :  la 
esnpafule  d'Afrique  vient  encore  de  faire  partir  un  val». 
ieaBMi«iHieeHMrte.LeicourtdeDanemarckcl  deSu^de 
onitduDileteireonstancct  actuelles,  bien  mérité  de  leun 
DBiioaa  retpedlves,  Lear  taite  iy<ttoe  de  neuiraliié  et 
l'apprabalion  queaemblenl  j  donner  les  pultiancet  beltigf. 
ranles,  ontramené  la  canBance  et  ravivé  lecommerce. 

Les  aria  de  Danemarck  npprennent  que  le  prince  Frédë- 
rie  ta  voyager  en  Allemagne  incognito;  ceux  de  SuËde  an- 
Boucenlque,  lelSdece  moitjejeune  roi  n  subi,  dans  une 
sDBtérence  assR  nombreuse,  l'eiamen  auquel  il  doit  être 
aitajéU  chaque  année ,  suivant  te  lestameut  de  feu  son 
pire,  joiqu'A  ta  majorité, 

ft-irafforf,  («»>'«•— Il  est  déjiarrité  dans  notre  cet. 
de  une  partie  des  tronpet  autricbieunei  qui  ont  ordre  de  ta 
rendre,  let  unes  auiPajB-Bat,  les  autres  devant  UïjeDcei 
an  nombre  de  vlngl-dnq  mille  hommet.  C«tle  partie  seim 
dé)irendue,leA  du  mois  prochain,  dans  le  cercle  du  Rtain, 
Il  l'y  ironve  quatre  mille  grenadien  qui  bot  des  mvdut 

DaBstanullduSOauSlmai,  ici Praufais  te poritoent 
for  trois  coklunes  b  Uarienbom,  Il  uoe  torle  lieue  de 
Majence,  el  j  surprirent  un  corps  de  Prussiens  qui  s'j 
trouvali  sont  let  ordres  du  UenlenDiit-géiiéral  KalkreuUi , 
aumojeo  de  notre  cri  de  guerre  qu'ils  avaient  luie  procu- 
rer par  IrabliOD,  Leur  attaque  fut  si  inaUendoe,  qu'il* 
étaient  déjà  dans  l'endriritsani  être  aperçut  comme  enae- 
mis;  Us  se  découvrirent  eut-méinet  eu  eolounaot  la  cbaa- 
sondef7a  iVo,  etc.  Quoique  l'avantage  Tat  deleurcdlé,ils 
furent  forcés  à  la  retraite.  Grand  nombre  de  Pruniens  ont 
été  tuét  dans  leurs  tentes,  et  onawurequelesFrBaçdioBt 
enlevé  chevaux  el  bagages  au  prince  Louis  de  Prusse  et  au 
(■énérat  Kalkreulb ,  qui  n'ont  écbappé  aui  Français  qw 
par  uiie  prompte  fuite. 

Presque  touilles  cbaloupcs  canonniiret  kollandaîtea* 
qu'on  attendait'  avec  tant  d'impalience,  sont  enCu  en  éM 
d'agir.  Le  grand  avaniage  qu'on  espÈre  en  tirer  dans  es 
siège,  c'est  de  rompre  par  lenr  feu  leponldecemmaolea- 
lion  de  Ua;ence  et  Cassel,  ce  qui  épargnerai!  la  pi^M,  iea 
dépenses  et  les  risques  du  si^  rormel  de  cette  denièi« 
place;  mail  11  faut,  pour  aïoir  du  succès  ,  que  oes  bIaIoih 
pet  sole&t  k  l'épreuve  des  boulets  rouget 

On  dit  que  le  duc  de  Deui-Ponu  doit  eotamaader  on 
corpt  de  l'armée. 

Il  est  certain  que  rempeteur  doit  arriTer  bPnncforlk 
la  fia  de  ce  mois. 

AHGLETERBB. 

Lottdrt*,  U  t5  NMf.  —  Csprfs  an  relevé  de  tH»  forcel 
raaritimet  qu'on  vieni  de  publier,  et  dont  on  garantit 
l'enoiitade,  rmnkauié  a  déjk  mit  en  commission  soixante- 
cinq  vaisseaux  de  ligne,  ce  qui  fair  plus  de  moitié  de  ceux 
eaanut  sont  celle  dénoniirration  i  quant  aux  bStimrnta 
d'nac  moindre  rorce,  dont  on  combine  lescrtice  avec  celui 
des  premieia,  leur  nombre  excède  de  beaucoup  cette  pro- 
portion, si  l'on  j  comprend  tes  transports,  etc. 

On  forme  avec  beaucoup  d'activité  les  nouveaux  corps 
d'artillerie  qui  sont  dettinés  t  servir  sur  le  eontineut ,  et  ta. 
minbtire  a  défi  Btime  pavé  dé*  marctiés  pour  cent 
aoiunte^nqvoharesl  quatre  cbevauxqu'eiige  le  servies 
de  l'artillerie  de  eamp^ne.  Oki  ne  s'empresse  psi  moint  d« 
Ciire  des  reeniet,  tait  paar  conpHler  le«  tieui  corps,  soit 
pour  en  établir  dciMuvMOl:. 
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La  c&ambre  dn  cominuai!*  l'tiaDt  formée  meomiM, 
pour  ttiser  ani  moyeni  de  aoulenir  le  «unmeroe  menieé 
(l'one  ruine  colt^  par  des  banqacniDles  auui  comidéra- 
blesqoerrtqaeDles,  toutes  les  clauirs  du  bill  de  crédit  oui 
-«UMumbetkladiKDnian  laplui  étendue:  il  a  élé  décidé 
que  ia  iqagssios  où  \'vn  dépoterait  l«t  marchandim  qui 
doiieat  Krvir  de  gage  aux  préU  par  lesquels  le  ^urerne- 
menl  ae  pmpote  de  Tenir  au  secours  des  maitoos  de  com-  . 
merce,  seront  établis  dans  les  Tillessuirinlps:  Londres,  Li- 
Terpool,  Tiull,  Bristol,  Glauow  et  Leiili.  Quant  nu  comité 
choisi  pour  surTeilIcr  cet  élablissemenl,  (^it  A  l'inslar  du 
Mo nt-de- Piété,  TÎriel  commissaires  le  composent;  sept  sont 
pris  parmi  le«  membres  des  commuues;  Il  ;  a  qutilre  di- 
rcctiurs  de  la  banque  et  neuf  négociants  de  Loadra,  lou* 
il'uM  probité  reconnue  et  d'un  cri^dil  solide. 

Le  nombre  dei  maisons  de  commerce  qui  t'adreutnt  i 
cettecaiue  de  secours  est  très  considérable  ;  mais  cooinie  il 
a  été  réglé  par  acte  du  parlement  qu'on  ne  pourra  leur 
avancer  moins  de  4,000  llTrct  alerj.  A  raison  de  la  Taîeur 
calculée  h  iT  pour  100  des  nantisiFmenls,  il  s'ensuit 
qu'un  Tuliricant  qui  n'a  pat  un  nantisscnieni  de  S.OQO  Ht. 
BterL  à  coDsiguer,  ne  penteqiérer  qu'on  tienne  t  ion  aide. 
Celte  clause  réduit  k  bleu  peu  le  nombre  des  négocianlt 
qui  participent  au I  secours  de  celte  esitse,  et  laisse  leafoi^ 
tunci  médiocres,  c'esi-i-dire  presque  toutes  celles  du  ptn, 
sans  apoir  de  rêtabllisement.  Gel  inconténioii  est  al  biea- 
•cmi  qu'il  ;b  déjï  dei  réctamslions,  et  que  le  ininislr« 
«'occupe,  dit-on,  des  mojens  de  rendre  cet  élablisseoteat 
d'une  utilité  plui  générale.  En  attendant,  le  nombre  dei 
maisons  qui  ceisentleurs  paiements  ne  diminue  pm  encore. 
La  denith«  gtiette  de  la  cour  en  ciu-  Tingt-neuf,  parmi 
lesquelles  on  compte  des  magasins  et  boutiques  qui  jouis- 
■alenl  du  plus  brillant  Crédit.  On  annonce  encore  aulant 
(le  riilllltet  pour  le  Si  de  juin ,  et  l'on  porte  k  quarante 
mille  le  nombre  d'ouTrien  que  cette  ritie  immense  tu  Tolr 
tans  traiatl  et  parconstquent  tans  ptin. 

On  Tient  d'apprendre  par  la  voie  du  Oanemarckqueies 
Etsis-Uuls  de  l'Amérique  OUI  toleoiiellemeni  reconou  la  rt- 
.publique  Ira  n;ai)e. 

HOLLANDE. 

DeBrAfa,  («18  mat.  —  Les  palrloles  hollandais  n'ont 
plot  d'es()irance  qne  dans  leur  propre  courage  ;  mais,  au 
BtiHen  des  pertécnlions  qu'on  leur  subite,  ils  ne  se  mon- 
-treiit  point  indignes  df  souffrir  pour  la  cuuse  de  la  liltcrlé 
aujourd'hui  sans  défense,  liïrte  aui  ressentiments  de  la 
coarstalhoadérienne.  Cette  cour  est  asietimpolilique  pour 
«urcerdeSTeDgeances'lorsqu'il  n'esl  pas  encore  sûr  que 
•on  joug  soU  pour  jamah  affermi.  Ou  poursuit  donc  atec 
Tignenr  tous  ceui  qui  sont  soupçonnés  d'aioir  Taiori^é 
l'inTiston  des  Français  en  Hollande.  On  a  tatme  produit 
JeïleltresTraesou  supposées,  dansiesquelles  dericliesué. 
(oclanli  encourageaient  Dumouriei  vainqueur,  fl  souscri- 
Tainit  d'avance  pour  des  eontributlons.  Quarante-deui  de 
««prévenus,  oSiciertclTils  et  militaire*,  ont  été  liiiésaui 


La  Hollaude,  depuis  son  rflle  Klif  dans  la  guerre  aclud- 
le,  Ftl  devenue  le  maea'iu  de  munitions  des  armées  allièe<. 
C'est  \k  qu'elles  prennent  leur  artillerie,  leurs  attirails  de 
alégp,  etc.  IlcsldéjkpaKi  une  nouille  de  cfaaloupetcanou- 
nièret  pour  Uajence.  Une  nouvelle  llallllle  de  bateaux 
ehargés  de  groaie  artillerie  va  partir  incessamment  pour  les 
Pavi-Bai. 

La  prétendue  réptAliqoe  dea  Provinces-Unies  parait 
destinée  k  être  loujouia  la  nourricière  et  touioun  la  daoe 
de  set  alliés.  "^ 

On  va  mettre  en  élat  les  canons  laissii  en  Bnbant  par 
tesFrantais,  el  Tondre  des  boulets  t  proportion. 

Leslatbondera  dél^du  auioÔiciert  dcrariuieboUaD- 
dalse  d'écrire ,  même  CDuCdenlicllement,  ce  qui  aepaue 
entre  eui  et  les  Français. 

PATS-BAS. 

«un»,  U  a  Jain.  ~  Le  qaarllcr-géniral  du  prince  de 
Saie-Cobourg  a  él^  attocé  de  Curgie  i  Sèbourg;  celui  du 
■«lierai  d'ailillerie  comte  de  Clerlïjt  Ml  ù  Uasnon,  lan- 
dis  qne  le  duc  d'Vnrk  a  étalill  le  lien  k  Faman.  De  son 
«âté,  i'armte  franfaise,  après  sa  retraite  du  camp  nrtran- 
«iiê  de  Famart  et  d«  ctlui  d'Ansbi,  t'tst  portée  dknt  la 


phiiaedtDeiialB,  céKbrepar  la  vldcdrtqoe  le  marédial 
de  Villart  remporta  sur  les  alliés  dam  la  goecre  de  tuccea- 
tion.  Leprincs  de  Sait^Cobourg  a  Tomié  au-dessus  deVi- 
lencienncs  un  camp  d'observation  pour  ËLr«  k  mf  ne  4edé- 
coiivrir  Ions  les  mouvements  de  l'i  nnenii.  Cette  place  im- 
portante ne  tardera  pas  d'ftre  assiégée  dans  Ire  formes; 
trois  mille  ouvriers  traYaillent  nuit  et  jour  aux  onviagra 
nécessaires  pour  en  former  l'sttcque;  de  son  cdié,  la  garni- 
son  parait  décidée  i  faire  une  tigoureuie  résistance:  elle 
vient  de  briller  tous  la  faubourgn  qui  aurateol  pu  raeiliier 
les  approches  de  l'enui-mi.  Coudé  sera  attaqué  dans  le 
mtme  temps,  ainsi  qne  le  QuesiiO]',  qui  se  troate  déjl 
cerné  par  nos  troupes,  tita  avant-postes  sont  tiius  les  jours 
sus  prises  aiec  let  garnisons  de  ces  villes,  qui  foot  toutent 
des  sortirs. 

Le  ci-devant  général  français  Dnmourin  est  k  Bniiellei 
depuis  quelques  jours,  nns  que  l'on  sache  encore  les  rat* 
tout  de  soa  Tojage. 


COMMCKB  ns  .PARIS. 
Constit-généralTévolulionnaire. — DulOfmn. 
Le  comité  de  salut  mibltc  de  la  Convention  na- 
tionale inrite  le  conseil  s  nommer  des  commissaires 
iHiur  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  sativer 
la  chose  publique.  Le  consril  uomnic  pour  commis- 
saires Diiraouy,  Guyol,  Ji^rOmc  et  Pcnlrii- 

— Des  diiputés  dis  autorités  coustituces  de  FraD- 
cliimoiit,  Stavelut  et  Sognes,  pays  des  eaux  minera- 
les,  réunis  ù  la  républii|ue  Trançaise  par  décret  dn  S 
mars  dernier,  dciuanileiit  et  obtiennent  la  parole-  Ib 
assurent  le  conseil  de  leur  attachement  inriolable  à 
la  rt-pubiiq^ue  française,  i  laquelle  ils  sont  r^iiuis  des 
premiers;  ils  protestent  de  leur  entière  adtu'sionaiii 
principes  révolutionnaires  des  citoyens  de  Paris. 

Le  conseil  témoigne  le  plaisir  qu'il  ressent  de  voir 
dans  son  sein  ces  bravescitoyens,  auxquels  on  donne 
le  nom  de  Cardelieri  du  payi  de  Liège.  Us  reçoiveot 
du  pri<sident  l'accolade  fraternelle. 

— Des  députés  de  la  section  des  Piques  communi- 
quent an  conseil  une  adresse  de  cette  section  aux 
Îuarante-sept  autres  sections.  ■  Frères  et  amis,  dil-on 
aiiscetteadresse,la  section  des  Piques,  toujours  al-, 
tealive  au  maintien  de  l'équilibre  qui  doit  conserrcr 
l'unité,  la  liberté  de  la  république  et  les  droits  im- 
prescriptibles du  citoyen,  n'a  pu  apprendre  sans  dou- 
leur le  décret  de  la  Convenlinrt  nationale  retitifà  la 
levée  d'une  troupe  soldée  dans  Paris,  sous  le  nom 
d'armée  rA>olutiotmaire.  Comparons  1rs  temps  où 
nous  virons  avec  ceux  où  les  Roiuiiiiis  furent  asser- 
vis par  une  garde  prétorienne,  trop  ressemblaule  à 
celle  qu'on  veut  former  ici.  Pour  n'en  pas  redouter 
les  mêmes  eScts,  vos  confrèrci  de  la  section  dts  Pi- 
ques se  croient  obligés  de  vous  prévenir  de  leur  op- 
position  formelle  ù  une  mesure  aussiduigmuse.à 
une  précaution  qui  serait  peut-être  la  même  que 
celle  qu'employa  Je  tvran,  peu  de  temps  xvant  sa 
chute,  pour  soutenir  les  débr'  ' 
trOiie.  • 


ins  Kvant 

étants  de  s< 


La  section  des  Piques  craint  que  nos  ennemis  int^ 
rieurs  ne  tirent  parti  de  cette  armée.  Elle  pense  qne 
le  brave  peuple  de  Paris, qui,  sans  être  Soldé,  ren- 
versa les  murs  de  la  Bastille, saura  bien,  sans  troupe 
Soldée,  maintenir  et  défendre  sa  liberté. 'Elde  quel 
ff il,  ajoutc-t-elle,  croyez-Tous  que  les  déteoMun de 
no.t  frontières,  qui  n'ont  pas  le  tiers  de  lapaieiUoDée 
à  l'a rm ce  révolutionnaire,  envisageraient  ceux  qai, 
n'ayadl  rien  à  faire,  gagneraient  trois  fois  autant 

qu'eux? Non,  point  d'outre  année  dans  Paris 

que  celle  de  ses  citov^s.  Nous  n'arons  pas  brisé  nos 
fers  pour  lesreprenAre,  et  noire  surveillance  active 
repoBssera  toujours  ceux  qui  ne  Tcillenl  qiK  pour 
nous  eii«twi^  «fMore 
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La  ttctioB  dt»  Pjqaea  déclare  qu'elle  n'accuse 
point  ceui  qui  ont  Ibnné  ce  projet  d'une  armée  ré- 
votutionoaire  ;  mais  elle  a  contre  ce  projet  le  droit 
de  représentation  litût  qu'elle  le  trouve  suspect. 

Elle  termine  en  iavitnntles  autres  sectionsànom' 
mer  chacune  deux  membres  pour  se  réunir,  mercredi 
prochain,  &  l'Bvéché,  et  y  rédiger  une  semblable 
adresse  qui  sera  portée  de  concert  à  la  Convention 
natioDaie. 

Le  conseil  reçoit  avec  plaisir  la  communication 
fralerDelle  que  lui  fait  la  section  des  Piaues, 

— Ondonne  lecture  de  deux  lettres,  luge  de  Lille, 
et  l'autre  de  Moeent-le-Rotrou.  Ces  letlrcs  contien- 
nent l'adhésion  la  plus  entière  aux  évéuementsdn 
SI  mai. 

Le  conseil-général  ordonne  l'impression  de  ces 
deux  lettres, 

— Une  lettre,  datée  de  Saumur,  annonce  quedans 
on  combat  contre  les  rebelles,  nous  avons  perdu 
quelques  hommrs  et  quelques  canons.  Hais  le  géné- 
ral Biron  vient  d'arriver.  L'on  espère  réduire  bien  - 
titt  les  rebelles.  Celte  lettre  sera  imprimée  et  afli- 
«hée. 

—Une  antre  lettre,  datée  de  Philadelphie,  le  ]3 
février  1793,  l'an  3^  de  la  république  française,  ex- 
prime la  phts  prorondc  admiration  pour  la  révolu- 
tion française.  Cette  lettre  sera  également  imprimée 
Cl  afficha. 

— Des  commissaires  envoyés  par  la  section  de  la 
Béunion  s'expriment  ainsi  :  •  Avec  du  pain  et  des  pi- 
ques, nous  combattrons  jusqu'à  la  mort  pour  la  li- 
brrlé  et  réalité.  La  section  de  la  Héumou  ue  de- 
mande aucune  rétribution;  mais  elle  dtlsirccon  naître 
iiuels  moyons  l'on  a  pris  pour  assurer  une  indemnité 
auifemmrs  et  euliintsde  ceux  qui  combattent  pour 
iaire  triompher  la  cause  de  la  république.  •  Hention 
civique  an  proc^verbal,  dont  1  extrait  sera  envoyé 
i  la  section  de  la  Réunion. 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  à  la  section  du 
Mail  pour  lever  les  scellés  appMës  sur  le  comité  révo- 
lutionnaire, et  le  réintégrer  dans  ses  fonctions,  rend 
compte  dps  obstacles  qu'ilsontrencontresdaos  le  ré- 
tablisscmenlde  ce  comité.  Les  commissaires  invitent 
le  conseil  à  leur  tracer  la  marche  qu'ils  doivent  sui- 
vre dans  cette  circonstance. 

Le  conseil  charge  le  substitut  du  procureur  de  la 
GoaunuDC  de  demander  à  la  section  du  Mail  t'extrait 
du  prooès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  leconiité 
révolvtiooDaîre  a  été  cassé,  et  de  celles  qui  ont  pré- 
cédé et  suivi  ta  eaasation  ;  air^te,  en  outre,  que  les 
commissaires  dresseront  procès-verbal  de  ce  qui  s'est 
pMséen  leur  présence  dans  cette  section.  Ces  pièces 
wront  remises  au  parquet,  pour  être  pris  telles  me- 
■orea  qu'il  appartiendra. 

— Cmq  déserteurs  de  l'armée  autrichienne  deman- 
dent à  pr^lR  serment  de  hdélité  à  la  république  fran- 
çaise ;  mais  ils  désirent  n'être  pas  employés  à  eom- 
rattre  contre  leur  pays. 

LecoBseillrsadmeti  la  prestation  du  serment,  et 
invite  le  commandant-général  à  leur  fournir  provi- 
•oiremeut  toiis  les  secours  nécessaires,  en  attendant 
qu'on  se  soit  occupé  de  leur  sort. 
DÉFARTEBEKT  DES  FrSËNÉES-OIlIBNTjlLES. 
Dt  Perpignan ,  It  i  juin.  —  Si ,  araal  de  délirer  la 
aurrre  au  roi  tt'E'pogE^e,  on  arail  mis  proiï.tolrcincnt  celle 
iVtmiiire  en  èiat  de  défense ,  el  si  on  eQl  Mt  moins  sourd 
aui  nombreusra  rfclimaiioni  que  ce  dénnnieni  inconci— 
vabic  fai«ail  naiirc,  lei  plu»  maniaise»  rroujwj  d*  l'Europe 
ne  UTsienl  pns  aujaurd'hni  nitUrnseï  di;  deui  diiliicl*  de 
M  dèparlnncnl,  \,tt  EsiiDsnol.i  onl  proTilé  île  noire  taU 
l^«ne,  qni  icule  b  Ihit  Irur  forer.  Ili  onl  en  ca  moment 
vingl-Uvit  mille  bomnindialribuésdan«le(liitrictder.e- 
■etidevsillt  K«tnglo«Dé4eatretett,  Arles,  Siiiit- 


Lanrail  et  Prals-fle-Hoia  I  neuf  BtUe  tiennent  le  einp  d« 
Boulon,  el  )ix  mille  sont  occupis  près  de  Bcllegardc  CïUe 
dn-D'ière  fonereue  est  bombardée  saiu  relïcbc.  Plat  de 
deui  cents  bombes  tombent  cbaquejour  dans  la  place, 
et  les  rempart*  sont  bjllus  par  de»  boulets  de  gtos  calibro; 
c'est,  dil-on,  on  déserteur  qui  a  lnfliqu*nutcnncmisceire 
eirellenle  position.  Mais  les  auiég^  tiennent  R^rme,  quot- 


CONVENTION   NATIONALE. 

AtnCtB  PROniS  BARS  LA  SÉAnCB  DU  7  JOIIf. 

Extrait  dt  radntie  de  la  Société  de*  Amit  de  là 
Rifpubliqvt,  à  Arrat,  à  ta  Convenlioa  nalio- 
nale. 

Nous  ne  vous  demandons  pas^représentanh, 

cette  égalité  chimérique  de  fortunes  qui  ne  peut 
exister  que  dans  les  délires  d'une  imagination  erro- 
née, et  que  vous  avez  justement  proscrite;  mais 
nous  vous  demandons  cette  ifgalité  de  droits  qui  ni- 
velle tous  les  hommes  aux  yeux  de  la  loi  ;  nous  vous 
demandons  cette  égaliti5  de  tous  les  moyens  qui  ne 
de'pendcnt  ni  de  la  nature,  ni  du  hasard  ;  nous  vous 
demandons  cette  égalité  proportionnelle  qui  fait 
supporter  les  dépenses,  uou  eu  raison  simple  des  fa- 
cultés, mais  en  raison  composée  des  facultés  et  des 
besoins.  Vous  avei  décrété  le  grand  principe  de  l'im- 
pOt  progressif;  que  tardrz-vous  donc  i  le  mettre  à 
cii'cution?  ttappelez-vous  qu'à  chaque  instant  que 
vous  différez,  un  morcfau  de  pain  nécessaire  h  la 
subsistance  du  pauvre  est  arraché  de  sa  main,  tandis 
que  le  ricbe,  en  perdant  clesjouissances  inutiles,  ob- 
tient l'avantage  de  mieux  goûter  celles  qui  luires* 
tent,  et  d'éviter  la  satiété, le  pire  de  tous  les  maux 
de  l'égoïslc.  Faites  donc  ce  que  nous  attendons  de 
vous  ;  que  le  superflu  libère  la  nation  avant  qu'on 
touche  au  nécessaire;  que  plus  ce  syperllu  a  d'exten- 
sion, plus  il  soit  vigoureusement  atteint,  et  vous 
exercerez  ainsi  cette  justice  distributive,  inconnue 
jusqu'il  vous,  et  à  laquelle  vous  aurez  eu  les  pre- 
miers la  gloire  d'atteindre. Vos  élans  sont  quelque- 
fois subhuics;  nuis,  représentants,  ce  ne  sout  que 
des  élans  :  ou  croirait  que  ers  efforts  eeoérrux  vous 
fatiguent,  et  que  vous  ret«mbez  aussitôt  dans  l'affaisr 
sèment. 

Voua  avez  décrété  le  partage  des  biens  commu- 
naux entre  des  ci  tovens  peu  aisés;  vous  avez  décrété 
un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  ;  vous 
avez  décrété  qu'une  force  armée  serait  organisée  aux 
dépens  de  ces  riches.  Eh  bien  !  ce  partage,  cet  em- 
prunt, cette  force  armée  n'existent  encore  que  dans 
vos  procte-verbaux  ;  mielfes  mesures  avez-vous  pri- 
ses lîour  l'exéeution?  Nous  attendons  le  mode,  et  ce 
moiie  n'arrive  pas.  Ké veillez- vous  donc  de  cet  asson- 
pissf  ment  :  vous  avez,  nous  le  savons,  des  travaux 
immenses,  mais  quels  sont  les  plus  prcssants>  ne 
sont-ce  pasceui  qui  peuvent  contribuée  au  bonheur 
du  peuple? 

If  l'attend,  le  peuple,  ce  bonheur,  il  l'attend  do 
vous,  et  il  n'en  jouit  pas  encore.  Vous  frémiriez,  si 
noua  vous  tracions  le  tableau  de  ses^waux;  mais 
vous  les  connaissez,  rt  saus  doute  vous  allez  les  ré- 
parer :  déjà  vous  avex  commencé  à  le  faire  :  le 
31  mat  sera  sans  doute  un  jour  mémorable  dans  les 
(asies  de  la  révolution;  sans  doute,  à  dater  de  cette 
cpoquehenrcusc,  vous  aile;!  marcher  d'un  pas  ferme 
dans  la  route  que  vous  n'auriez  jamais  du  quitter^ 
Vous  vous  ttcs,  dans  ce  grand  jour,  montres  dignes 
de  l'importa iile  mission  qui  vous  est  conliée;  vous 
avez  du  moins  indiqué  que  vous  vouliez  vous  en 
teudre  dignes  ;  vous  avez  rendu  justice  aux  citoyens 
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dr  celte  immeùse  tili,  ai  hnivent  catOBini^  dsns 
mire  sein  ;  vous  avez  dfclaré  que  les  sections  de  Pa- 
ris aTaient  bien  mérite  de  la  patrie  :  oui,  sans  doute, 
elles  ont  Meo  mérité  de  la  patrie  quand  elles  sont 
venues  vous  rappeler  à  des  devoirs  que  vous  parais- 
siez oublier,  quand  elles  sont  venues  presque  dans 
votre  sein  vous  dénoncer  l'intrigue  et  1  aristocratie , 
quand  elles  sont  venues  dessiller  vu  yeut  qui  na- 
niissaient  couverts  d'un  nuage  épais,  quand  elles 
sont  venues  faire  ce  que  la  France  entière  aurait  rté 
obligée  défaire,  et  n'aurait  fait  qu'avec  plus  d'éclat 
et  de  danger. 

Vous  avez  sagement  décrété  qne  le  eomitd  de  sa- 
lut public  s'occuperait  de  suivre  la  trame  des  com- 
plots qui  avaient  e'té  dt'noncés  à  votre  barre  dans 
cette  séance  ;  que  ce  comité  rempliitse  cette  impor- 
tantemission;  clIeestnécessaire.Qiie  la  Convention 
nationale  soit  purgée  de  tout  ce  qui  l'obstrue,et  elle 
s'avancera  majestueusement  dons  l'immense  car- 
lière  qui  lui  est  ouverte. 

Vousavez  supprimé  une commisNon  devenue  sus- 
pecte dès  son  origine,  une  commissiou  qui  a  marqué 
ses  premiers  pas  par  des  actes  de  despotisme,  et  qui 
a  perdu  la  conltance  sans  laquelle  on  ne  peut  opérer 
le  bien  au  milieu  d'un  peuple  libre  ;  vous  avez,  par 
ce  fait,  abattu  l'intrigue  qui  avait  fait  rapporter, 
dans  la  séance  du  38,  le  décret  rendu  le  2T  contre 
cette  commission  •,  vous  ovez,  en  faisant  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  de  cette  commission,  pris  des 
précautions  prudentes  pour  connaître  les  motifs  qui 
avaient  dirigé  ses  opérations ,  et  vous  avez  aussi 
rempli  ce  que  vons  deviez  à  ceui  de  vos  collègues 
qui  ta  composaient,  et  à  la  républiaue  entière. 

Qne  vons  reste -t- il  à  faire,  représentants?  Asou- 
tenir  ce  que  vous  avez  commencé  le  31  mai,  i  vous 
montrer  toujours  dignes  de  vos  fonctions,  à  nous 
donner  cette  constitution  que  nous  demandons,  mais 
t]we  nous  voulons  aussi  parfiiile  que  peut  l'élre  un 
ouvrage  sorti  dM  mains  des  hommes,  etc. 

Nota.  Cette  adresse,  rédigée  par  la  Société  des 
Amis  de  la  République  d'Arras,  a  été  adoptée  par  les 
administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais, 
par  ceux  du  district  d'Arras,  par  les  membres  du 
conseil- gêné  rai  de  la  commune  et  par  les  citoyens 
de  ladite  ville,  réunis  en  assemblée  générale  des 
sections,  les  3  et  4  juin  IT93,  l'an  S»  de  la  république 

Dans  la  même  séance,  de  pareilles  adhésions  ont 
été  annoncées  de  la  part  des  citoyens  et  des  admi- 
nistrateurs de  LiHe,  de  ceux  d'Arcis-sur-Aube,  Sau- 
tnar,Saint-Quenlin,  etc.,  etc. 

Décret  rendu  dont  la  $éanee  du  IQjuin. 

■  L« ConicBtloii  Ditioiule,  lur  la  molkm  d'undeaea 
■KBbrrtt  Poulain-Graiidpré,  diïcrtie  qu'dl*  md  co»- 
■uaea  t  tous  )et  trUMiiiDX  criminelt  de  lii  rtpnbUqne  le* 
dUpotitlonsdcr«rlicteII1  du  iKnlI  dalaloldulO  dmi* 
dernier,  relaliie  i  l'étiblrucmenl  d'un  tribunal  criminel 
eitnordinaire,  ronçu  en  ces  lermis: 

iCeiit  qui,  tlanlconTalueut  de  crimes  on  dedfntsi]al 
n'aaraieni  pis  éii  prjius  par  le  code  p^nal  ci  les  loii  poi- 
lérieures,  ou  rionl  li  punlLlonneierapasdéteniitntepar 
tti  Mi,  H  dont  rinciTtime  el  la  r^^idenee  lur  le  lerrttoire 
de  la  république  iDraiciit  Me  un  iiijet  de  trouble  public  et 
d'aRllatioD,  lerml  condmnés  i  la  pdoe  de  dâirariaiian, 

•  La  Convention  MtioDaledtcrHeen  outicqnelcsjn^es 
des  [ribonaai  crhuinds  en  appliquant  celte  peine  auxcos 
prévu)  par  l'article  dit,  pourront  la  prononcer  temporal r« 
eu  t  vie,  soitant  lu  circoDBtaBce  et  la  nature  des  délils. 
ItappoTt  Mur  la  eonju'lulton  du  peupU  françaii, 

fait  à  la  Convention,  au  nom  du  eomilé  it  tal»t 

public,  par  HinviU-SitiiuUa,  dotu  la  léanc*  du 

lu  ivin. 

De  toutes  les  farlies  de  la  république,  une  TOis 


impérieuse  veut  la  eenctitulion.  Jannii  dm  plus 
grondenécessiié  n'a  tourmenté  InutuÉ  peuple.  Vingt- 
sept  milliona  d'hommes  appellent  i  ^ndi  cris  la  M. 
Si ,  dans  certaines  contrées,  des  effervescences  se  m»* 
nifèstent,  c'est  principalement  psrceque  la  constitu- 
tion leur  manque.  11  semble  que  ce  senit  un  crime 
national  de  la  retarder  an  jour  de  pins  S  mais  aussi 
le  Jour  où  voos  l'aurez  faite  sera  celui  rune  résur- 
rection pour  la  France,  d'une  révolution  poar  l'Eu- 
rope. Tous  nos  destins  reposent  dans  ce  monmineflt, 
il  est  plus  puissant  que  tontes  nos«rmécs. 

Nous  avons  été  impatients  de  remiJir  t'hononble 
tâche  que  vous  nous  avei  imposée  il  y  ■  (|u«lque« 
jours,  et  de  répondre  aveo  vous  i  un  besoin  si  uni- 
versel.  Qne  les  machinaleurs  de  gouvernements  op- 
pressif, de  systèmes  anll-populaires,  combinent  pé- 
niblement leurs  projets  ;  les  Français  qui  Bimeol 
sinci'rement  la  patrie  n'ont  t^u' A  descendre  dans  leurs 
cffiurs  ;  ils  y  lisent  ta  république. 

La  plus  touchante  unanimité  n'a  cessé  d'accom- 
pagner notre  travail.  Nous  avions  discu»  )e  mAne 
désir,  celui  d'atteindre  au  résultat  le  plus  démocra- 
tique. La  souveraineté  du  peuple  et  la  dignité  de 
l'homme  étaient  constamment  présentes  Jl  nos  yenx. 
C'est  toujours  A  la  dernière  limite  que  noue  nous 
sommes  altachésà  saisir  les  droits  de  rbtifflaRtlé.  Un 
senti  ment  secret  nons  dit  (jue  notre  ouvrage  est  peul- 
Hn  un  des  plus  populaires  qui  aient  racore  ensié. 
Si  quelquefois  nous  nous  sommes  vus  contraints  de 
renoncer  i  cette  sévérité  de  théorie,  c'est  qu'alors  la 
possibilité  n'y  était  plai.  La  nature  des  choses,  les 
obstacles  insurmontables  dans  l'exécution,  les  vrais 
intérêts  du  peuple  nous  commandaient  ce  sacrifice; 
car  oe  n'est  pas  asset  de  aerrir  te  peuple  :  il  ne  faut 
Jamais  le  tromper. 

Vous  nous  aviez  chargés  de  vous  présenter  les  ar- 
ticles rigoureusement  nécessaires  dans  un  acte  con- 
stitution net.  Notre  intention  spéciale  a  été  de  ne  ja- 
mais enftvindre  ce  devoir.  La  charte  d'une  répnbii- 
que  ne  peut  pas  être  longue.  La  constitution  des 
puples  n'est,  au  fond,  que  la  constitulion  die  leurs 
autorités,  que  la  collection  de  leurs  droits  politMuei 
fondamentaux.  La  royauté  lenait  bemconp  de  place 
dans  notre  dernier  code,  mats  nous  en  sommes  enfin 
débarrasses  pour  jamais.  Un  grand  nombre  d'artides 
que  la  royauté  traîne  k  sa  suite  en  souillaient  encore 
les  pages  ;  et  ees  articles  étaient  censés  poriti«ines, 
en  ce  sens  <[u'il)  attribnalent  une  odieuse  prétérmce 
i  des  dtayens  nommés  aHif$,  ou  qn'ib  feinaieDt 
d'établir]  abaissement  des  onnes,  la  destruction  des 
privilèges;  mais  nous  ne  daignons  pas  reparler  de 
tant  de  puérilités  :  ces  souvenfn  ne  sont  pins  an- 
tonrd'hui  que  du  domaine  de  llilHoire,  qui  sm 
forcée  de  les  raconter  en  rougissant.  Beaucoup  «Tob- 
jels  importants,  de  développements  utiles  se  sent 
présentés  à  notre  esprit;  mais  nons  avons  dfllni 
renvoyer  i  une  autre  époqne,  car  il  était  nsamliel 
que  notre  marche  ne  fut  pas  entravée  par  des -arti- 
cles purement  facultatifs  et  ré^Ie mm taim,  dont  une 
assemblée  législative  est  aosai  capable  qa'UM  cm- 
veniiun  nationale,  et  il  fbut  toujout^dtMinguer  entra 
une  constitulion  et  le  mode  d'exécuter  cette  consti- 
tution. Enliu ,  une  certaine  série  de  bonnes  lois  est 
venue  frapper  nos  regards  et  sourire  à  nos  espéran- 
ces; telles,  par  exemple,  que  les  fêtes  nationales, 
l'instruction  publique,  l'adoption,  etc.  Mais,  fidèles 
à  la  précision  constitutionnelle,  nous  nous  sommes 
sévèrement  inlenlit  le  bonheur  de  vous  entretenir 
de  ces  lois,  parcequ'elles  appartiennent  ani  înslita- 
lioiis  sociales.  Il  les  faut  réserver  pour  un  catalogue 
iport,  d'uit  dérive  la  législation  civile.  En  un  ural, 
nous  avons  été  obligés,  poo^  procéder  ancMdrr* 
de  séparer  trois  opénnons  «asenticlIfaMirt  dis- 
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(iacta,  la  contilalioB,  ts  mode  de  l'eztailer,  et  le 
tiblean  dei  iimitatioiu.  C'est  de  l'icte  constiUition- 
nel  ^neooin  avuns  wulcaienl  à  vous  rendre  compte. 

Tout  M  qn'il  y  a  d'indispeDuble  i  cet  égara,  et 
de  fondâiDeDtal,  no«  nous  Boronin  efon^  de  le 
rïdaiK  en  quaircrinsts  articlei.  Le  mérite  d'une 
ooncbtatiflD  doit  £lre  uni  une  combinuisun  forte, 
qaî,  cjànt  une  réalité  à  det  idée*  philoso^thiqnei, 
maintienne  tons  lei  ëlëments  du  corps  social  à  leur 
|risce  ;  buîs  ton  mérite  extérieur  ne  peut  consister 
me  dans  la  briëreté  qm  convirolà  des  républicains. 
Plus  un  peuple  est  iinineiiTC  ou  agité,  plusil  importe 
4e  n'ofihrà  son  asMntimeat  que  In  axiomes  de  la 
nison,  ou  au  tnoÏDS  que  les  prémi«Tes  conséqoenees 
de  ces  asiofiirs.  irrésistibles  et  purea  comme  la  lu- 
mit^re  dont  elles  émanent. 

Nons  avons  hit  d'abord  l'atteotion  la  plus  sérieuse 
au  fnaàpt,  de  ta  représentation.  On  sait  qu'elle  ne 
peut  être  fondée  que  sur  la  population,  surtout  dans 
une  république  aussi  peuplée  que  la  notre.  Cette 
oueslion  ne  peut  plus  ttrc  douteuse  aujourd'hui  que 
daos  l'esprit  des  riches,  accoutumés  k  se  calculer 
autrement  ^ue  les  autres  hommes.  11  s'ensuit  que  la 
rrpràrntsiion  doit  être  prise  immédiatement  dans 
le  pruple;  autrement,  on  ne  le  représente  pas.  Li 
nounrchie  s'isole  et  se  retire  sur  des  sommets  d'oii 


Pour  parvenir  k  cette  volonté  ^nérale,  qni,  dans 
la  rigueur  du  principe,  ne  se  divise  pas,  qui  forme 
«ne  représentation  et  non  pas  des  représentants,  nous 
aurions  voulu  qu'il  eflt  été  possible  de  ne  foire  qu'un 
■eut  scrutin  sur  tout  un  peuple.  Dans  l'imposaibilité 
phfs)c|ue  d'y  réussir,  sprès  avoir  épuisé  toutes  les 
eombiuKsons  et  tous  les  modes  quelconques,  un 
sera  forcé  d'en  revenir,  comme  nous,  au  moyen  le 
plus  naturel  et  te  plus  simple,  i  eelui  que  nousavons 
consigné  dans  noire  projet. 

11  consiste  à  faire  nommer,  sur  an  seul  scrutin  de 
Kste,  un  député  par  chaque  réunion  de  cantun  for- 
mant nue  population  de  cinquante  mille  âmes.  H  ne 
peut  pas  y  avoir  une  autre  manière.  On  approche 
par-la  aussi  près  qu'il  est  possible  de  la  volonté  gé- 
aérale,  recueillie  individuellement,  et  il  devient 
Trai  de  dire  que  les  représentants  sortent  du  recen- 
aemeot  de  cette  volonté  par  ordre  des  majorités. 
Tonte  autre  tentative  dans  ce  genre  serait  infruc- 
tueuse et  erronée. 

La  méthode  que  nous  indiquons  renferme  le  plus 
I>récieui  des  avantages  :  elle  brise  toutes  les  sépara- 
tions de  territoire,  en  fondant  et  en  rendant  plus 
compact  que  jamais  l'ensemble  départemental,  en 
sorte  que  la  patrie  n'aurait  plus,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  seul  et  même  mouvement. 

Qu'on  ue  nous  reproche  pas,  d'un  autre  cOté,  d'a- 
roir  conservé  des  assemblérs  électorales,  après  avoir 
rendu  un  hommags  si  entier  k  la  souveraineté  du 
peuple  et  à  sou  droit  d'élection.  Nous  avons  cru  es- 
sentiel d'établir  uue  forte  différence  entre  la  repré- 
sentation d'où  dépendent  les  lois  et  les  décrets,  en 
no  mot,  la  destinée  de  la  répiibliq^ue,  et  la  nomina- 
tion de  ce  grand  nombre  de  fonctionDaîrcs  publics, 
i  qui,  d'une  part,  il  est  indispensable  ilc  faire  sentir 
leur  dépendance  dans  leur  oiieine  et  dans  leurs 
foncUoDs;  tandis  que  de  l'autre.  Te  penplc  lui-m^me 
doitreconuatlreqiie.laplupBrtdu  temps,  it  n'est  pas 
CB  état  de  le»  choisir,  soit  parceque  dans  les  cantons 
on  ne  connaît  pas  un  assez  grand  nombre  d'individus 
eapables,  soit  parceqae  Irun  fonctions  ne  sont  pas 
d'uB  genre  simple  et  unique,  soit  enlin  parcequn  le 
recensement  de  lenrs  scrutins  consumerait  trop  de 
pcianel  de  délais.  Voilà  quelle  a  été  notre  intenlion 


en  laissant  Mx  auemblén  électorate*  le  (dioixda 
toutes  ki  fonctions  qui  ne  seraient  pas  celles  dea 
représentauls  ou  dugraud  jury  national. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  entretenir  de  ce  fur» 
nstionsl,  de  cette  grande  institution  doit  ta  majesté 
du  souverain  a  besoin,  et  qui  sans  doute  désarmais 
sera  placée  à  cOté  de  la  représentation  elle-même.  ' 
Qui  de  nous,  en  effet,  n'a  pas  été  souvent  frappé 
if  une  des  plus  coupables  rétjceoces  de  cette  consti- 
tution dont  uotii  allons  enGu  nous  affranchir?  Les 
fonctionnaires  publics  sont  responsables,  et  les  pre- 
miers mandataires  du  peuple  ne  le  sont  pas  encore  ! 
Comme  h  un  représentant  pouvait  être  dUtingné 
autrement  que  par  ses  deroirs,  et  par  une  dette  ^U9 
rigonreuse  envers  la  patrie,  nulle  réclamation,  nul 
jtigement  ne  peuvent  l'atteindre.  On  eflt  rougi  de 
dire  ou'il  sernil  impuni;  on  l'aoppclé  mviotable. 
Ainsi  les  ancietis  consacraient  un  empereur  pour  le 
légitimer.  La  plus  profonde  des  injustices,  la  plus 
écrasante  des  tyrannies  nous  a  saisis  d'effroi.  Noua 
en  avons  cherché  le  remède  dans  la  fomiation  d'un 
grand  jury,  destiné  i  venger  le  citoyen  opprimé  dans 
sa  personoe,  des  vexations  (s'il  pouvait  en  survenir) 
du  corps  législatif  et  du  conseil  :  tribunal  imposant 
et  consolateur,  créé  par  le  peuple  à  la  même  heure 
et  dans  les  mêmes  fermes  qn  il  crée  ses  reprtsen- 
tants;  auguste  asile  de  la  liberté,  où  nulle  vexation 
ne  serait  pardonnée,  et  od  le  mandataire  coupable 
n'échapperait  pas  plus  ii  la  justice  qu'à  l'opinion. 

Mais  ce  ne  serait  pas  encore  asset  d'établir  ce  jury, 
de  lui  donner  une  existence  parallèle  k  la  vOtre  ;  il 
nous  a  paru  grand  et  moral  de  vous  invitera  dépo- 
ser dans  le  lieu  de  vos  séances  l'urne  qui  contiendra 
les  noms  réparateurs  de  l'outrage,  aUn  que  chacun 
de  nous  craigne  sans  cesse  de  les  voir  sortir.  Com- 
parons la  différence  dos  siècles  et  des  institutions 
même  républicaines.  Jadis  le  triomphateur  surson 
char  se  taisait  ressouvenir  de  l'humanité  par  un 
esclave,  k  des  hommes  libres,  i  des  législateurs 
franç^ais,  l'urne  du  jury  naltonaf  exposera  tous  leurs 
devoirs. 

Nous  pensons  avoir  rétabli  sur  la  représenlation 
nationale  une  grande  vérité,  connne  sons  doute, 
mais  qui  désormais  ne  restera  probablement  plus 
sons  eilet  :  c'est  que  la  constitution  française  ne  peut 
pas  être  exclusivement  appelée  rfpréimlative,  par- 
cequ'elle  n'est  pas  moins  d^fflomttt'fue  que  repré- 
sentative. En  effet,  la  loi  n'est  point  le  décret,  comme 
il  est  facile  de  le  démontrer;  djs-lors  le  député  sera 
revêtu  d'un  double  caractère.. Mandataire  dans  les 
lois  qu'il  dev  c  proposer  à  la  sanction  du  peuple,  il 
ne  sera  représentant  que  dans  les  décrets:  d^où  il 
résulte  évidemment  que  le  gouvernement  français 
n'esl  représenlatil  que  dans  toutes  les  choses  que  le 
peuple  ne  peut  pas  kin  lui-même. 

On  nous  dira  peut-être  :  Pourquoi  consulter  le 

Sieuple  sur  toutesles  lois?  Nesunit-il  pas  de  lui  dé- 
érer  les  lois  coiistitutiounelles,  et  d'attendre  ses  ré- 
clamations sur  les  autres?  Nous  répondrions  :  c'est 
une  offense  au  peuple  que  de  détailler  les  divers  ac- 
tes de  sa  souveraineté.  Wous  répondrions  encore  : 
avec  les  formes  et  les  conditionsdonice  qui  s'appcllQ 
pro|irenient  loi  sera  entouré,  or  croyez  lias  ijue  les 
mandataires  fassent  un  si  grand  nombre  de  lois  dans 
nue  année.  On  se  guérira  peu  à  peu  de  cette  manie 
de  législation,  qui  écrase  la  législation  au  lieu  de  la 
relever;  et  dans  tous  les  cas,  il  vaut  mieux  atlenâre 
et  se  passer  mPme  d'une  bonne  loi,  que  de  se  voir 
exposé  à  la  multiplicité  des  mauvaises. 

Il  faut  maintenant  tous  parler  de  l'établissement 
du  conseil  exécutif.  Conséquemment  à  noire  opinion 
de  ne  faire  nommer  directement  et  immédiatement 
par  le  peuple  que  ses  députés  elle  jury  national,  et 
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non  pal  \H  agfDts  de  eu  volonté,  noua  n'arons 
point  voulu  que  le  conseil  rpçAt  sa  miasiuii  au  pre- 
luicr  degré  de  la  hase  [wpulaire.  Il  nous  ■  paru  que 
l'usemblée  électorale  de  chaque  départenif  ni  deviit 
nommer  uu  candidat  pour  former  le  conseil,  et  que 
ks  iniiiistrra  île  IVxi^utioD ,  nommés  azeats  en  chef, 
'  devaient  être  choisis  hors  du  conseil  ;  car  ce  n'est 
point  à  eui  à  en  birc  partie.  Le  conseil  est  uu  corps 
intermédiaire  mlrela  rrprrsentation  et  les  ministre, 
pour  la  garantie  du  peuple  :  cette  fcarantie  u'eiisle 
plus,  si  les  ministres  t'I  le  conseil  ne  sont  séparés. 

On  ne  représeiile  |ioint  le  peuple  dans  l'exécution 
de  sa  volonté.  Le  conseil  ne  porte  donc  aucunurac- 
tére  de  représentation  ;  s'il  était  élu  par  la  volonté 
géni<rale,  son  autui'ité  ilcviendrail  dangereuse,  pou- 
vant èlre  érigé  en  représentation,  par  une  de  ces 
méprises  si  faciles  en  politique. 

Pouvions-nous  ne  pas  conserver  les  municipalités, 
«quelque  nombreuses  r^n'cllrs  soient?  Ce  serait  une 
ingratitude  envers  la  révolution,  et  un  crime  contre 
la  liberté;  que  dis-jc?  ccaerait  vraiment  anéantir  le 
gouvernement  populaire.  Quel  mallicur  pour  les  ci- 
toyens, ai,  daus  quelqne-s-uncs  de  leurs  commun rs 
(et  pour  ptu  ou'on  réduise,  la  réduction  ne  peut  pas 
allerà  moins  ae  quatorze  mille),  ils  étaient  privés  de 
la  coitsolationdes'administirrfratemellemenl!  L'es- 
pèce tiuniaine  est  un  composé  de  familles  dispersées 
çà  et  li,  rt  plus  ou  moins  nombreuses,  niais  qui 
lonlesont  les  mémesdroils  à  la  policcetau  bonite ur. 
L'écliarpe  qui  couvre  des  Inmueaux  est  tout  aus'.i 
auguste  que  l'écharpe  des  cités  les  plus  poiiuleuses. 
L'homme  qui  la  porte  ne  consentirait  pas  plus  à  l'a- 
bandonner qu'à  se  dessaisir  de  son  vote  ou  de  son 
fusil.  Et,  d'ailleurs,  quel  peut  élre  l'inconvénirnl? 
Non,  l'idée  de  retrancher  des  municipalités  n'a  pu 
naitreqiiedans'lu  tète  des  aristocrates,  d'où  elle  est 
tombée  dans  la  tdle  des  modérés. 

Telles  sont  les  principales  combinaisons  sur  les- 
auelles  il  était  de  notre  devoir  de  vous  présenter  des 
oélails. 

Le  rajiporteur  termine  par  la  lecture  d'un  projet 
de  constitution,  dont  nous  donnerons  les  articles  à 
mesure  qu'ils  seroutsoumis  à  la  discussion. 

StITB  DE  LA  SÉANCE  DD  MARDI   11  JUIN. 
Préiidente  de  Idaliarmi. 

Les  ailminîstrateurs  du  dc|iarlenient  de  la  Lozi're 
rendent  conqitc  de  ce  qui  s'est  passé  à  Mcude  lois 
de  l'arrrstutiun  de  Charrier.  Cette  ville  est  profun- 
dément  infcclée  d'aristocratie;  les  désordres,  et  les 
saccagcmeuts  qui  en  ont  été  ks  suites,  apiief  lent  sur 
cette  ville  coupable  la  vengeance  <]es  luis.  Ils  de- 
mandent que  la  Convention  adoi)tc  deux  arrêtés 
qu'ils  ont  jiris. 

Le  premier  a  pour  objet  de  décinrer  la  ville  de 
Kende  en  clal  de  rébellion  ;  le  second  lixe  In  ville 
de  Florac  pour  le  lieu  de  résidence  des  commissaires 
et  des  administrateurs. 

L'assemblée  ajourne  la  discusùon  sur  cel  objet  ù 
un  moment  où  la  séance  sera  plus  complote. 

—  Les  administrateurs  de  la  ville  de  Villefranctie, 
département  de  l'Aveyron,  écrivent  que  le  recrute- 
meul  s'est  effectué  avec  ardeur  et  célérité  ;  dernii-i'e- 
ntent  encore  cette  villeafouriiiuu  grand  uombre  de 
citoyens  qui  vont  aller  au  secours  de  nos  frères  de  la 
Vendée. 

—  Les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Vendâme 
se  plaignent  di's  excès  commis  par  le  troisième  ba- 
taillon de  Paris,  qui  a  passé  par  cette  ville;  ils  don- 
nent des  éloges  au  bataillon  du  Kord ,  qui  s'est  op- 
posé de  toutes  ses  forces  à  ces  désordres. 

Un  membre  annonce  que  quelques  solilnts  du 
bataillon  dont  on  se  plaint  ont  violé  les  loiobcaux. 


coinxi  la  HVb  des  saints  plaCét  dau  les  églises ,  etc. 
Le  bataillon  du  Nord  n'est  pas  le  seul  qui  le  soit  bien 
montré;  le  sixième  butnillon  de  Puns  et  celui  de 
l'Unité  ont  rougi  de  l'erreur  de  leurs  frères;  ils  ont 
eux-mêmes  réparé  ce  qu'ils  avaient  endommagé. 

La  lettre  des  administrateurs  de  Veudùuw  est  ren- 
voyée au  com:lé  de  salut  public,  et  une  mention 
honorable  acconlée  a  la  conduite  des  bataillons  du 
Nord,  du  sixiiime  de  Paris  et  de  l'Unité. 

GuïOMAnD  :  J'avais  demandé  que  le  comité  de 
salut  public  fit  le  raji)iort  annoncé  par  Barère  sur 
les  autorités  constituées  de  Paris,  la  Convention 
avait  passé  à  l'ordre  du  jour,  l^secrrlaire  n'en  ayant 
pas  fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  je  demande 
que  le  fait  soit  rétabli ,  cur  je  suis  obligé  de  rendre 
compte  de  ma  conduite  ù  mon  département. 

DuBAND- Mailla  NE  ;  J'observe  que  Ira  joumaui 
auront  fait  mention  de  la  proposition  de  Guyomird  ; 
ainsi ,  elle  sera  connue  du  département  qui  l'a  en- 
voyé. 

'rHUBiOT  :  11  se  trouve  dans  la  ConTention,comiiw 
il  s'est  trouvé  daus  l'Assemblée  législative,  des 
hommes  qui  ne  cherchent  qu'à  l'avilir.  Oui ,  c'est 
vouloir  avilir  la  Convention  que  de  publier  partout 
qu'elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  un  objet  qu'on 
représente  comme  un  objet  de  salut  public;  c'est 
vouloir  faire  croire  qu'elle  a  agi  malicieusement. 

La  Couvenliou  Wtmt  la  discussion,  et  maintient  b 
rédaction  du  procès- verbal. 

—  Raoïcl  fait,  au  nom  du  comité  des  Gnuices,  nn 
rapport  tendant  à  accorder  une  avance  de  300  mille 
livres  aux  entrepreneurs  du  canal  d  Essonne,  destiné 
k  joindre  la  Loire  «t  la  Seine.  L'assemblée,  ne  trou- 
vant pas  le  cautionnement  offert  pour  ccUc  somme 
sufUsant,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  déparlement  du  Cantal,  par  un  décret  rendn 
sur  le  rapport  du  même  membre,  est  autorisé  à  tou- 
cher, chez  les  receveurs  des  caisses  publiques,  une 
avance  de  400  mille  livres  pour  aebats  de  eraim  \ 
cette  somme  sera  remboursée  sur  Icâ  sous  addition- 
nels et  l'impôt  sur  les  riches,  d'après  le  mode  dé- 
crété. 

—  Léonard  Bourdon  commence  la  lecture  d'une 
lettre  du  couse il-geiié rai  de  la  commune  d'Orléans, 
qui  adhère  à  tous  les  évéuenieuts  qui  se  sont  passés 
à  Paris  depuis  le  31  mai. 

Le  président  observe  <]u'il  existe  un  décret  qui 
ordonne  le  renvu  de  pareilles  adresses  au  comité  de 
salut  public. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  le  plan  de  la  consti- 
tution. 

Hérault,  rapporteur  du  comité  de  salut  public, 
monte  à  la  iriLnnc  et  prcsealc  ainsi  l'article  i", 
qui  seul  forme  un  chapitre  : 

■  La  république  trauçaise  est  une  et  indivisible.  ■ 

L'assemblée  adopte  cet  article.  (Les  citoyou  ap- 
plaudissent.) 

CHtprrRB  II. 
ih  la  dittrilnUioK  du  pemple, 

•  Le  peuple  français  est  dîslribué,  pour  l'exercice 
de  sa  souveraineté,  en  assemblées  primaires  de  au- 
lon  ;  il  est  distribué,  pour  l'administratiuii  et  la  jus- 
tice, en  départcmeuts,  districts,  muuicipalités.  > 

'"  :  Je  demande  que  la  constitution  fixe  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  l'étendue  des  départeineuls. 

TuiRioa  :  J'observe,  sur  cet  article,  qu'une  inva- 
sion ennemie  pourrait  changer  un  tel  article  oonâlt- 
tutionueL 

GuxOHAiiD  :  La  Convention  a  décrété  que  le  peu  pic 
français  ne  fera  jamais  la  paix  avec  un  eiUKmi  qui 
occuperait  le  territoire  de  la  ri'publique. 

Siini-AsoBÉ  :  Sans  doute  il  est  du  devoir  de  l'as- 
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smblte  nationale  de  Gsn  l'étendue  des  iKTisiona 
territoriales,  maii  eât-c«  dans  la  constitution?  Je  ne 
le  crois  pas  ;  car  cet  article  dépeud  des  circonstances 
variubles  qni  peuvent  souvent  nëcessiter  des  chan- 
gements dans  la  distribution  territoriale.  Je  demande 
qu'on  laisse  aux  législatures  à  faire  celte  loi. 

Rkal  :  Je  partage  cette  opinion ,  mais  ie  pense 
qu'on  doit  fixer  le  maximum  du  nombre  oes  divi- 
sions territoriales. 

CouTBON  :  Si  vous  ne  laissex  pas  ce  soin  aiit  lé- 
gislatures, il  Faudrait  tous  les  ans  peut-être  asscm- 
bler  une  Convention  nationale,  et  le  but  du  comité 
est  d'éviter  ces  assemblées  constituantes  qui,  trop 
fréqneoitneDt  réunies,  pourraient  devenir  funestes  a 
la  rt'pulilique.  Mais,  pour  éviter  qu'une  législature 

Elusse,  sans  le  consentement  du  peuple,  changer 
i  division  du  territoire,  je  vous  propose  de  mettre 
cette  division  au  rang  des  lois,  c'est-à-dire  des 
actes  pour  lesquels  la  sanction  du  peuple  sera  né- 
cessaire. 

HéuuLT  :  J'observe  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce 
moment  de  la  division  du  territoire,  mais  de  la  dis- 
tribution du  peii|ile. 

L'assemblée  décrète  que  l'amendement  de  Cou- 
thon  sera  placé  daus  le  chapitre  X,  auquel  il  a  plus 
de  rapport,  et  elle  adopte  le  chapitre  11,  tel  qu'il  est 
proposé  par  le  comité. 


■De  Vétal  det  tiloyent.  * 
■  Art.  l*r.Tonthommc  né  en  France,  âgéde  vingt- 
et-un  ans  accompbs;  tout  étranger.  Agé  pareillement 
de  ringt-et-un  ans  accomplis,  qui  depuis  une  ann^ 
vit  de  son  travail  dans  la  répuolique,  celui  qui  ac- 
quiert en  France  une  propriété  et  y  réside  depuis  un 
an  t  crlui  qui  épouse  une  Française  et  résideen  France 
depuis  un  .in  ;  celui  qui  adopte  un  enfant  ou  nourrit 
un  vieillard  et  réside  en  France  depuis  un  an  ;  tout 
étranger  enGn  qui  sera  jugé  par  lo  cor^s  lécislatif 
avoir  nien  mérité  de  l'humanité,  est  admisà  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  françab.  • 
^Thubiot  ;  Je  pense  qu'il  faut  déterminer  l'état  de 
llndividu,  car  uu  homme  riche  pourrait  occuper  un 
grand  nombre  d'ouvriers  ou  de  domestiques  pour 
voter  en  sa  faveur,  et  vous  devez  prévcuir  cet  abus. 
Je  demande  qu'on  substitue  au  mot  ritide  le  mot 
domieilié;  car,  pour  être  domicilié,  il  faut  avoir 
loué  l'appartement  ou  avoir  acheté  la  maison  oii  on 


loge. 
L'an 


L'arlîcle  est  adopté  avec  cet  amendement. 

•  II.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger,  par  l'aeceplation 
de  fonctions  ou  laveurs  éniiuiécs  d'un  gouvernement 
non  populaire,  par  la  condamnation  à  des  peines 
iflfam.mtrs  ou  afOictives.  ■ 

CuABOT  :  Je  propose  de  substituer  ces  mots  :  gou- 
vernement étranger,  à  ceui-ci  :  goucenument  non 
|io;>ulair«,iionr  éviter  que  quelques  iulrigants  ne 
jouissent  i  la  fois  des  droits  de  citoyen  français  et 
des  faveurs  de  quelques  républiques  aristocratiques 
qu'ils  prétendraient  populaires. 

TuuELioT  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  Il  n'existe  pas  encore  de  gouver- 
nement vraiment  populaire  ;  mais  nous  devons  es- 
Îérer  qu'après  que  nous  en  aurons  donné  un  à  la 
rance,  tous  les  peuples  imiteront  notre  énergie. 

Dl'cos  :  La  nation  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  avec 
orgueil  que  seule  elle  avait  un  gouvernement  libre. 
La  liberté,  citoyens,  est  moins  en  théorie  qu'en  pra- 


question,  qu'il  est  possible  qu'un  Français  soit  con- 
sul des  Etats-Unis  dans  un  port  de  noti'c  république 


et  je  pense  que  cette  fonction  honorable  ne  doit  pas 
le  priver  de  ses  droits  de  ci  toyen  français.  Je  demtndo 
U  conservation  des  mots  non  populaire. 

CnÉHiER  :  Je  propose  celte  rédaction  :  les  faveurs 
émanéesde  tout  gouvernement  quin'aura  point  pour 
base  la  souveraineté  dn  peuple. 

TaunioT  :  Je  trouve  celte  rédaction  vicieuse,  car, 
m^me  daus  h  monarcliie,  le  peuple  a  sa  souverai- 
neté. 

GABRAx-CouLon  :  J'observe  que  si  vous  décrétez 
cet  article,  il  nuira  an  succès  du  vos  alliances  ;  si, 
par  exemple,  vous  eu  vouliez  faire  sur  la  Hédiler- 
ranée  avec  des  gouvenienicnls  non  populaires,  vous 
ne  pourriez  )kis  empt'cher  vos  généraiii  d'aller  ser- 
vir ces  puissances,  l'our  vous  réserver  cette  faculté, 
je  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  ces  mots  :  tant 
l'avtoriialion  du  gouvememtnl  [rançait, 

Thiiiox  :  Je  réponds  à  Gerran  qu'un  Frsnçaisqoi 
a  servi  dfs  puissances  étraugi'res  peut  rentrer  d.ius 
la  république  et,  après  un  an  de  résidence,  recouvrer 
ses  oroits.  Mais  je  soutiens  qu'un  individu  ne  peut 
pas  à  la  fuis  remplir  des  fonctions  daus  un  gouver- 
nement étranger  et  voter  dans  sa  patrie. 

L'assemblée  rejette  tous  lesnmendcmeuts, et  adopte 
l'article. 

Hérault  lit  l'article  III. 

■  Art.  HT.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sus- 
pendu par  l'état  d'aeeusaiion,  par  un  jugement  de 
contumace,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  anéanti, 
par  la  démence  ou  la  prodigalité  légalement  con- 
statée. ■ 

SAiKT-AMons  :  Je  demande  qu'on  y  ajoute  par  le» 
banqueTOuUt  fraadvletuei. 

Camsacbbèb  :  Vous  faites  perdre  le  droit  de  ci- 
toyen par  ta  condamnation  a  une  peine  infamante 
ou  afUiclive,  mais  observez  qu'on  peut  être  réhabi- 
lité; observez  aussi  que  l'hiimme,  après  se  faute, 
doit  recouvrer  son  honneur  et  ses  droits.  Je  demande 
donc  que  cet  article  soit  transporté  dans  cctni  qui 
traite  seule  ment  de  la  suspension  des  droits. 

Fersion  :  Je  fais  observer  qu'un  homme  réhabilité 
est  comme  s'il  n'avait  pas  été  convaincu  ou  puni  ; 
ainsi  il  u'a  rien  perdu,  et  vous  n'avez  rien  &  lui 
rendre. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  est 

GÉ.MSsiEux  :  J'observe  qu'il  est  des  cas  ofi  la  loi 
punit  l'ingratitude  ;  je  demande  qu'elle  soit  un  Oiotif 
d'exclusion. 

*"  :  Une  constitution  ne  peut  pas  la  supposer. 

L'assemblée  rejette  encore  tous  les  amendentmts, 
et  adopte  l'article. 

On  lit  le  premier  article  du  chapitre  IV,  ainsi 
conçu  : 

•  Le  peugile  oxcrccsa  souveraineté  dans  les  assem- 
blées primaires.  • 

'"  :  Aiin  de  fermer  toutes  les  voies  au  fédéralisme, 
je  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 

•  Le  peuple  est  l'universalité  des  citoyensfraDçsist 
il  exerce  sa  souveraineté  dans  les  aasenUées  pri- 

Cette  rédaction  est  adoptée- 
On  lit  l'article  II. 

•  II  nomme  immédiatement  ses  représentants  et 
les  membres  du  jurv  national.  Il  déIcKue  à  des  élec- 
teurs le  choix  des  aumiuistratcurs  et  des  juges.  > 

Chabot:  Je  Ironfc  dans  cet  article  une  oontradlc- 
tion  évidente  :  le  peuple  nomme  iminédialement  les 
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grsDds  juges  de  la  «lion.  Poursnoi  dril^nui-vons 
a  dM  électeur»  le  choix  desiiigMlocaui?!!  est  dan» 
Tolre  intention  de  soumettre  d'abord  toules  les  con- 
testations des  citoyens  à  la  dâcisioD  de  simples  ar- 
bitres. Voudriei-Tous  saiiiDCttre  le  jugement  d'un 
honnête  homme  a  l'étude  de  ces  hommes  de  loi  q\û 
remplissest  actuellement  les  tribuoaui?  La  liberté 
n'a  pas  de  plus  grands  ennemis  que  les  praticiens, 
les  avocats  rt  les  écriTassiers,  Or  tous  dcvei  penser 

3ue  cette  eep^e  d'hotnmes,  qui  dominera  encore 
ans  la  première  assemblée  législative,  parcequ'ils 
Rorprenoront  les  suffrages  du  peuple  par  leur  bavar- 
dage, conservera  ces  tribunaux  iniques  où  la  forme 
emporte  te  fond,  et  où  il  ne  faut  pour  tout  talent  que 
savoir  ruiner  également  les  deux  partis.  Me  parlera- 
ton  des  tribunaux  criminels?  Ces  sortes  tfaffairea 
sont  soumises  h  l'examen  des  jurés,  et  en  cela  l'As- 
semblée constituante  a  bien  mérité  de  l'humanité; 
et  quant  à  l'applicatioQ  de  la  peine,  je  soutiens,  mal- 
gré le  défectuosité  du  code  pénal  décrété  par  l'As- 
semblée constituante,  que  tout  homme  qui  sait  tire 
pent,  d'après  la  déclaration  du  jurv,  trouver  la  peine 
que  mérite  le  délit,  et  je  »e  vois  donc  pas  pourquoi 
le  peuple  ne  nommerait  pas  ses  juge*. 

Il  est  encore  une  autre  question  très  délicate  con- 
tenue dans  cet  article  :c' csll"  établissement  d'un  jury 
national.  Quelles  seraient  en  eBct  ses  fonctioas?  de 
juger  les  députés  du  peuple?  Or,  je  soutiens  que  le 
peuple  a  seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  conduite 
de  ses  renrésentanls;  évitons,  s'il  est  possible,  les 
fautes  de  l'Assemblée  cunstituante;  que  le  gouver- 
nement que  nous  allons  donnera  la  rrancc  n'ait  pas 
le  sort  de  sa  constitution  monarchique  ;  n'établissons 
pas  deux  pouvoirs  qni  puissent  rivaliser  ensemble; 
B'ezposons  pas  le  peuple  i  se  diviser  d'opinion  entre 
le coips  législatiiet  le  jury  national.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  sur  cet  établissement 
jusqu'après  l'adoption  de  la  constitution,  et  je  de- 
mande la  radiation  du  mot  juge. 

Saikt-Ahdhb  1  Je  dcmandeque  l'assemblée  adopte 
la  première  partie  de  l'article,  et  qu'elle  ajourne  la 
seconde,  relative  aux  administrateurs  et  au  juges, 
à  la  prochaine  discussion. 

Cette  proposition  e^  adoptée. 

La  séùicc  est  levée  à  cinq  heures. 

«ÉAHCB  DD  HIBDI  AU  SOU. 

Celte  séance  étant  consacrée  par  un  décret  à  en- 
tendre les  i)étitionnaires,  la  Convention  ordonne  leur 


Une  nombreuse  dépulation  des  compagnies  de  ca- 
nonnienvolontaim  de  Paris  est  admise. 

l/onUmr  dt  U  éémUaiion  :  Alarma  sur  les  soi- 
les  que  peut  avoir  le  décret  qui  ordonne  la  formation 
d'une  armée  révolutionnaire,  nous  en  demandons  le 
rapport.  En  effi:!,  celte  armée  n'existe- t-el le  pas  de- 
puis 1789,  n'a-t-elle  pas  fait  la  révolution,  u  avons- 
nous  pas  tons  Juré  de  mourir  poursa  défense?  Légi»- 
laleurs,  auriez-vous  donc  perdu  cette  conliance  que 
vous  aviez  dans  les  citoyens  de  Paris?  Vous  avez 
besoin  de  soldats aguerns, de canonnier3;eb bien! 
pQorqiioi  votre  comité  oe  t'est-il  pas  empressé  de 
Boos  organiser?  etc. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  la  ruerre. 

Les  mêmes  pélitionnaîrea  présentent  1  laConren- 
tîoo  nationale  un  canonnier  nommé  Jean  Diol,  laissé 
pour  mort  à  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle,  et  privé  de 
sCf  deus  bras. 

'La  Convention  accorde  à  ce  canonnier  un  secours 
provisoire  de  floo  livres. 

>"  Des  eiimiM  de  la  ville  de  Chsnn;  viennent 
fécfamner  la  libertf  de  itltitieuvs  ciMvons,  pères  de 


famille,  traduits  itn  tribBoal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Aisne.  Ils  demandent  que  l'amnistie  accor- 
dée aux  déliu  relatib  à  la  rérolation  lenr  soit  «p- 
quée. 

•  LaConventioB  décrète  l»  que  la  ptoeédnre  m- 
struilefurletribunaldudéMrlementde  l'AisHc  coo- 
tre  plusieurs  eitoycna  de  Chaulny ,  à  la  réquisition  da 
procnreur-sjDdtc  de  ce  district,  relativement  aux 
troubles  élevés  à  Chaulny,  dans  les  premiers  jours 
de  sepf  erobre,  est  ptorisoireincnt  suspendue  ;  9«  que 
les  pièces  de  cette  procédure  seront  envoyées  au 
ministre  de  la  justice  pour  en  faire  nn  rapport  i  la 
Convention.  • 

—  Un  député  du  départeraent  du  Dont»  exprime 
les  sentiments  de  la  ville  de  Besançon,  aon  respect 

Fnur  la  rewésentation  natjonale,  son  attachement  à 
unité,  i  Piiidivisibilité  de  la  ré|N]blique,  et  sa  dou- 
leur sur  les  divisions  qui  ont  n  longtemps  nitéla 
Convention,  et  entretenu  dans  la  république  fa  dis* 
corde  et  les  haines. 

Le  pétitionnaire  rappelle  i  la  Convention  les  ser- 
vices rendus  à  la  république  par  le  dépaKement  du 
Doubs,  les  nombreux  bataillons  sortis  de  son  sein, 
qui  couvrent  nos  frontières,  et  leièle  toujoiu^  infa- 
hgable  des  citoyens  de  Besançon  pour  le  maintien  de 
b  liberté. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  boanenrs  de  I» 
séance. 

La  Convention  décrète  qpe  le  département  du 
Doutas  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Des  députés  de  la  petite  ville  de  Laval,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  sont  admis.  Ils  demaodent 
qu'une  procédure  soit  iustruite  sur  la  conduite  de  fa 
municipalilé  de  Paris,  et  que  tons  les  décrets  ren- 
dus depuis  le  3  juin  soient  révisés  après  la  réinté- 
gration des  trente-deux  membres  détenus. 

Collot-o'Hebbou  :  Je  n'envisage  pas  qoelle  est 
l'étendue  des  pouvoirs  donnés  aux  pétitionnaires; 
niaisj'ubaervequ'aïKnneeammiine  n'a  le  droit  d'en- 
voyer a  cette  barre  attiser  le  feu  de  la  gnerre  civile. 
Je  dis  qu'une  pareille  adresse  est  d'autant  plus  dan- 
gereuse, qu'elle  tend  i  seconder  les  projets  des  con- 
tre-révolutionnaires. Bh  !  citoyens,  ne  vous  ont-ib 
pas  déjà  fait  assez  de  mal  ?  Apprenez  ou'in  moment 
où  je  jiarle,  leurs  cohortes  impies  et  liberticides  son! 
dans  les  remparts  de  Saumur...  Ce  matin,  on  vous  a 
dénoncé  les  manœuvres  de  quelques  administrations 
coupables;  ee  n'est  point  le  peuple  qui  a  parlé  par 
leur  organe,  ce  sont  les  administrateurs  eux  seuls. 
Ce  sQnt  les  amis  de  Cobourg,  de  Pitt  et  de  Damon- 
riei.  Je  demande  que  vous  appeliez  à  l'instant  le 
comité  de  salut  public,  ponr  qu'il  vous  présente  soa 
rapport  sur  les  propositions  de  Lacroix,  qni  lui  onC 
été  renvoyées. 

Après  quelques  débats,  la  Conrention  renvoie  le 
tout  an  comité  de  salut  public. 

—  Un  dépnlé  de  la  ville  de  Verdun  se  plaint  de 
plusieors  actes  des  commisaires  à  l'année  des  Ai^ 
dennes. 

—  OnadmeflesdéputésdeSeine-et-Oise.  Ilsjus- 
tilient  la  conduite  des  administrateurs  de  ce  dépar- 
tement, la  levée  d'une  force  armée  révolutionnaire, 
et  d'une  contribution  sur  les  riches. 

1^  séance  est  levée  i  onze  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  13,  une  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple.Bonrbotte  et  Tallien,  a  annoncé 
la  prise  de  Saumur  par  les  révoltés.  Sur  la  demande 
des  corps  adminîstralib  de  Paris,  il  a  été  décrété 
qu'un  corps  de  canonniers  de  cette  ville,  avec  qua  - 
ranle-huit  pièces  de  canon,  partiraient  Sur-lH^amp 
et  en  poste  pour  Tonrs. 

—  Flusieors  articles  de  la  consMtutioil  ont  (t£  dis- 
cutés et  décrétés. 


,y  Google 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

65.  rendrai  14  Juw  1793.  —  L'An  3«  de  la  République  Fravçaisi. 


POLITIQUE.  I 

RÉPUBLIQUE   DE   GENÈVE. 

Gviiet,  U  BO  moi. — Dd  de*  hommo  qui  oui  le  plui  ho- 
noré cette  rtpuUiqnet  Charln  Boaaet,  licnl  de  térmiiier 
sa  dirièrc.  Ce  philato[Ae  étajl  connu  de  loute  l'Europe 
par  Ètt  TraiUt  iCÂiitoire  HalurelU,  et  par  hd  Euai  a'ia- 
tfllqne  fur  Càmtt  TAsteinfaMe  naliauate  (^oeToisc  a  ilf- 
ttHit  qu'on  trtTenit  mit  1>  porte  de  sa  mslson  «Ile  Ini- 
oipiioD,  auMi  BoMe que Dodette '.  ilcl  ertmonCataLu 
•  Banmi  <  •aieur  de  VEuai  anat^/tique  ntr  Vàme.  • 

Lemêoieiour,  an  milieu  de  cet  enlbauiiaune  qulniplre 
la  mtaioire  dei  grandi  boinmej,  l'AsMinliIce  nalionate  s 
décréU  il  ruDBnioiilé  que  l'inimptîoB  goiiante  lerait  gra- 
vée Mir  la  oiaisoa  paleruelk  de  J.-J.  Rnnstnu  :  <  Ici  evl 
■  né  J.-J.  Rouiftiu,  auleur  i'Enùlt  et  du  Coniral  So- 
1  tiaL  *  Certn  janiaû  in  l^iilaleun  de  Geoive  d'om 
élè  plm  dlg:ne«  d'uoaarer  la  mémoire  de  J.-I.  [tuusseau 
que  dans  le  moment  où  iti  vcnaical  de  reconnaître  el  de 
Atûaitr  lei  droils  imprescriptiblci  de  rhomme  Mcial. 

Voici  celle  dicUrelioD  ; 

EDlrttit  4tt  rtgiifptt, 
■L'AaenbtéeDatiotiBtfv  coasidtnnt  qoeleiouTeraln  l'a 
cbsrgte  de  traTiiiller  i  une  coDililutiou  rond£e  iur  la  prin- 
cipes de  régaliléel  delà  liberté  t 

Que  des  principes  eiprimfs  d'une  minibreauid  gtat- 
Talé  penTentCtre  prit  dant  des  accepUoai  difléienlci,  et 
jcler  de  l'incertitude  et  delalenleur  dam  sa  traïaui; 

Qu'il  lui  imporle.  pouraioir  une  marcbc  ouurée  ei  Ta- 
cile,  que  Eps  principes  soient  dâtcnniné!  par  le  dêtcloppe- 
iDentdea idées  qu'il] rcnfeiuienl,  arrClede  fuirc convoquer 
leeODieil  souverain  pour  le  dimanche  Sjuin  1TS3,  à  dix 
benretdn  nutin,  afin  de  lui  demsuclcr  s  il  approuve  le  dé- 
reloppeiiKDI  des  principes  de  l'égililé  et  de  la  libcrlé 
qu'elle  lui  présenle  sous  la  forme  d'une  dfdtiiation  des 
(iroîti  d  dd  deroin  de  l'hooimc  sociaU 
Dielttration  dit*  drdtt  et  ia  dtvoirê  de  l'Aonme  loeiaL 
FaltnuLb 

La  nation  gtœvoiM,  aHembléeen  conseil-génénl,  coïk- 
âdéranl  que  dans  l'étal  de  société  Cbaque  individu  met 
ae»  droit*  sous  U  protection  de  tous,  et  qu'en  conséquence, 
la  coDDiilMaiMe  de  ce*  droJi*  et  des  devoir*  réciproque*  qui 
en  résulte  ed  etaeiitidie  h  U  fonnai'ion  du  pacte  *ocial  t 

Contidéraol  Mitoat  que  rignorance,  l'oubli  ou  le  né- 
prii  de  ce*  droit*  et  de  ces  devoirs,  ont  tié  les  piincipale* 
caoNi  de*  dîMCttsloo*  politique*  et  des  malbeuis  publics, 
recaiuiaUctcDD*acre,  sous  lesBuspices  de  l'Etre  suprêmi', 
U  dédaratioBBDivanie  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme 
■odal,  DOD.cOBune  loi,  mais  comme  contenant  le  déve- 
loppement de*  vrais  principes  de  t'igalité  et  de  la  liberté, 
qui  doiveqt  être  le*  fondements  de  h  eoaslilution  géne> 
toiK,  etque  l'Aaiemblée  nationale  ne  doit  jamais  perdre 
de  Tue  dans  son  travail  de  la  l^L'htion, 
DroUi  tl  dttoin  de  Chomme  locial,  ttti  ipiiU  découlent 
dt*droiltetdetdtvoirtnaiunUelp'^Miltlidtl'het»me. 

Arl.  I".  Tout  bomme  est  seul  propriétaire  de  *b  pe<^ 
sonne  et  de  ses  facultés, 

II.  Tout  homme  a  donc  le  droit  de  disposer  de  sa  per- 
EOOTW  et  de  ses  lïcultés  giour  sa  consentiilan  el  pour  son 
bonheur.  Cest  ce  droit  qui  cau^lilue  lu  liberté  naturelle. 

III.  Nul  homme  u'ajant  plut  de  droit  i,  sa  propriété  per- 
sonnelle qu'un  autre  n'en  peut  avoir  â  Is  sienne  propre, 
il  en  résulte  que  lous  les  iiommes  sont  égaux  en  droits, 
quoiqu'ils  ne  le  soient  ni  en  Torce,  ai  en  moyens. 

IV.  Tous  le*  hommes  étant  égaui  en  drolU,  celui  qui 
eatreprendriùt  sur  le  droit  d'un  autre  atlaquerait  te  ron- 
dement de  ton  propre  droit.  Chacun  doit  donc  respecter  le 
droit  d'autmi,  *'il  vent  qu'on  respecte  le  ^eu;  et  de  là 
iiaiueni  les  devoirs  réciproques. 

V.  L'acte  par  lequel  le  fort  opprime  le  Ciible  ne  peut  ja. 
mal*  produire  nn  droit;  l'acte,  au  contraire,  par  lequel 

fSérft.-^  Tune  III. 


le  Faible  réside  ou  ce  souitrait  i  l'oppression  dn  Tort  ett 
toujours  autorité  par  son  droit ,  et  résulte  lie  ce  qu'il  te 
doit  ft  lui-mtme. 

VI.  Les  droits  de  l'homme,  étant  bhérents  i  sa  qualild 
d'homme,  sont  Inaliénables.  I)  n'a  donc  pn  y  renoncer  en 
*e  réDDiKanlensoeiétéatectes  semblables;  mais  il  a  mis 
souila  protection  deloot,  ces  droit*,  quela  force  privée 
ne  pouvait  eMcacement  défendra 

VII.  Tonte  bonne  cou l'titntion  ddl  donc  av<rirpODr  objet 
d'assurer  aui  hommes  l'eiercice  de  lettrs  droits  naturelt. 
et  de  proléger  Ivur  égalité  en  droit*  contre  l'inOuence  du 
l'inégaliiédesmoïcnt. 

VIII.  En  te  mettant  sons  la  proiertion  de  tous,  les  hoa- 
mét  te  mrttEnt  aussi  tout  le  suprême  direction  de  la  rO' 
tonte  générale  ou  de  ta  loi.  La  société  peut  donc  limiter 
l'exercice  des  droits  de  chacun  des  associés,  mais  seulement 
dans  les  cet  dû  l'exercice  du  ces  droits  nairalt  &  l'iotérd 
Eénénl. 

IX.  La  lot  ne  pent  être  que  reipres^on  libre  de  la  vo- 
lonté générale,  obligatoire  pour  rnnlTersalilé  des  cilojens, 
et  déclarée  selon  In  fonnn  adoptées  par  la  nation. 

X.  Les  droits  des  hommes  en  société,  lunt  réalité,  la 
liberté,  lisQreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la  ré- 
sistance à  l'oppression  ;  el  leurs  devoirs  tout  de  mannatlre 
et  de  reapccter  dans  le*  autre*  ce*  mènies  droits. 


Egalité. 

XT.  Tous  les  individus  ont  le  même  droit  &1a  protection 
de  la  loi,  et  sont  obligés  de  se  soumettre  à  la  loi. 

Xlf.  Tonsles  citoyens,  c'est-A-dire  tous  lesmemhrei  de 
la  société  politique,  doivent  jonir  des  mêmes  droits. 

XIU.  L'égalité  eicl ut  toute  distinction  d'ordres  ettootn 
priémineDce  qui  De  serait  pas  l'effet  d'un  pouvoir  conféré 
par  la  loi. 

XIV.  La  loi  doit  ttrelamémeponr  tous,  soit  qu'elle  ré- 
prime ou  qu'elle  protège,  soil  qa'elle  punisse  ou  qu'elle 
récomppnse. 

XV.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  i  toutes  le*  place', 
emplcriset  fonctions  publiques,  et  la  Irà  doit  rtgicrics  élcc- 
tiout,  de  manière  qne  nul  ne  toit  en  oOke  sll  n'est  agi^  ■ 
ble  eu  peuple. 

(  La  laite  demain.) 


FHAKCE. 


COHHDIfB  DE  PABIS. 
Conteil-ginirttlrévobUionnaiTe.  — J)u  ll^uln. 
Un  citoyen  propose  de  placer  le  buste  de  Michel 
Lepe llelier  dans  la  salle  des  séances.  Le  conseil  passr 
â  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  (àut  du  tenips 
pour  mQrir  les  réputations,  el  que  celte  de  Lcpelte- 
tier  n'est  pas  encore  bien  aflerniie. 

—  Sur  la  proposition  d'Avril ,  administrateur  des 
travaux  publics,  le  conseil  arrête  que  le  guidon  re- 
mis aux  citojens  (le  couleur  portera  pour  eiuprciate, 
d'un  cOté  uu  homme  blanc,  un  noir  et  un  mulâtre, 
avec  cette  inscription  :  Bommtt  dt  couleur,  voiu 
ttrei  librei;  et  de  l'autre,  la  liberté  et  l'égalité  sou-  ' 
tenant  un  globe ,  avec  ces  mots  :  Liberté  et  égalité  i 
univerietiei;  arrête  en  outre  que  ce  guidon  ne  sera 
remis  aux  citoyens  de  couleur  que  pour  les  fêtes  d~ 
viqurs,  et  lorsqu'ils  marcheront  réunis. 

—  Varlet  annonce  que  le  citoyen  Labuissonnière, 
défenseur  officieui  des  citoyens  de  couleur,  vient 
d'être  mis  en  étal  d'arrestation.  11  lit  un  projet  d'a- 
dresse pour  réclamer  auprès  de  la  Conrenlion  la  li- 
berté d^un  citoven  dont  le  seul  crime  est  d'avoir  de* 
mandé  (lue  les  hommes  de  couleur  fussent  aiTranchis 
de  l'esclavage.  Le  conseil  autorise  Varlet  à  se  reti- 
rer à  l'adminislration  de  police,  pour  ;  prendre  des 
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renseigne meuta  sur  TBiTCsIalioa  du  citojeii  Labuis- 
suuuière,  rt  les  motirs  qui  oiit  pu  y  donner  lieu. 

—  Lecture  bite  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  le  couse  il -général  arrête  que ,  dans  chaque 

.  GomiÛ  révolutionnaire  (tes  sections,  il  sera  ouvert 
un  registre  oîi  s'inscriront  les  citoyens  qui  voudront 
entrer  dans  l'armée  révoluLoonaire.  Le  r^^ultat  des 
enregistrements  Taits  dans  les  sections  sera  envoyd 
chaque  jour  à  l'état- major- gêné  rai.  Le  présent  ar- 
rête sera  imprimé,  affiché  et  enïoyé  aux  sections. 

—  Les  canonniers  de  Paris  se  plaignent  d'être  sur- 
chargés de  service,  étant  réduits  à  trente-six  compa- 
gnies. Un  membre  propose  qu'il  leur  soil  accordé 
une  paie  de  3i)  sous  par  jour,  et  que  leur  nombre 
soit  augmenté  ;  mais,  sur  l'observation  faite  qu'ils 
iluiveiit  s'adreûer  aujounl'liui  h  la  Convention,  le 
conseil  ajourne  à  demain  toute  délibération  à  ce  su- 
jet. 

—  Le  commandant  provisoire  Benriot  donne  sa 
démission.  «Le  calme  est  rétabli,  dit-il,  mes  servi- 
ces ne  sont  plus  nécessaires  ;  il  faut  d'ailleurs  qu'un 
ëént'ral  de  sans-culottes  sache  être  soldaL  Je  rentre 
dans  mon  obscurité ,  ou  plutOt  je  redeviens  soldat 
pour  servir  encore  le  peuple  et  lui  sacriiier  mon 
sang  et  ma  vie  s'ils  lui  sont  nécessaires.  ■  (Applan- 
disiements.) 

Le  vice-préadent  répond  au  citoyen  Benr'ol,  et 
lui  donne  le  baiser  Traternel.  Le  conseil  arrête  qu'il 
sera  Tait  mention  civique  au  procès-verbal  de  la  ma- 
nière honorable  dont  il  a  donné  sa  démission,  qu'il 
sera  invité  à  ne  quitter  ses  fonctions  qu'après  son 
remplacement,  pour  lequel  les  sections  sont  convo- 
quées à  lundi  prochain. 

—  Une  citoyenne  de  couleur  dénonce  Raimond 
comme  ayant  tramé  la  ruine  des  colonies;  elle  de~ 
4nanile  que  le  citoyen  Milscent  soit  entendu  h  l'appui 
<lesa  dénonciation.  (Renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
blic.) 

—  One  lettre  datée  de  Sanmur,  et  adressée  par  les 
'commissaires  nationaux  à  la  commune  de  Paris,  an- 
nonce l'éi-hec  qu'a  éprouvé,  le  8  de  ce  mois,  notre 
année  de  la  Vendée,  par  la  trahison  de  quelques  scé- 
lérats qui,  au  milieu  de  l'action ,  se  sont  enfuis  en 
criant:  (aHtxftil peut/ La  même  lettre  annonce  le 
besoin  pressant  de  canons. 

Le  conseil-général  arrête  que  cette  lettre  sera  im- 
primée et  portée  demain  dans  les  quarante-huit  sec- 
tions par  vingt -quatre  commissaires  du  conseil,  à 
rcETet  de  les  inviter  à  prêter  des  canons  pour  nos  frè- 
res q^ui  sont  à  la  Vendée,  et  qui  en  ont  le  plus  grand 
besoin  ;  arrête-en  outre  que  ces  canons  seront  rem- 
placés dans  le  plus  court  délai  et  rendus  aux  sec- 
tions dès  qu'il  y  aura  des  pièces  forcées, 

—  Une  réputation  de  la  section  du  Mail  vient  dé- 
poser dans  le  sein  du  conseil  ses  sollicitudes  au  su- 
jet des  troubles  dont  elle  est  agitée,  et  snrtout  au  su- 
jet des  arrestations  de  citoyens,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  des  gens  suspects.  •  Nous  avons  vu,  disent  les 
députés  de  cette  section,  des  fils  arrachés  des  bras  de 
leurs  mtres  éplorées  ;  des  pères  de  famille,  dont  1rs 
enfants  soutiennent  dans  nos  années  la  cause  de  la 
liberté ,  enlevés  à  leurs  épouses  et  à  leurs  lamillcs  ; 
lies  fonctionnaires  pnblics  ravis  à  leurs  fonctions; 
les  domiciles  des  citoyens  paisibles  violés  ;  les  droits 
les  plus  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen  méconnus, 
partout  la  terreur  et  la  désolation  planant  sur  cette 
Toste  cité...  Sans  doute  il  faut  surveiller  les  gnt 
nupeeli;  la  loi  l'ordonne,  et  l'on  doit  courber  le 
front  devant  elle.  Mais  l'humanité,  mais  la  justice 
commandent  que  l'on  apporte  h  son  exécution  toute 
la  maturité  de  la  réflexion  et  tous  les  adoucisse- 
ments dont  elle  est  susceptible. 

La  section  dit  Mail  demande  ensuite  que  les  as- 


semblées générales  des  sections  soieut  les  premiers 
juges  de  leurs  concitojena.  ■  Ce  serait  vamemenl, 
dit-elle,  quel'on  vous  lerait  craindre  les  effets  de  ce 
tribunal  de  famille;  l'intrigue  et  la  brigue  triom- 
phent difticilement  dans  les  assemblées  populaires  ; 
c'est  là  surtout  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de 
Dieu.  - 

La  section  du  Mail  conclut  en  demandant  que 
l'exécution  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  pour 
toute  autre  cause  que  celle  du  flagrant  délit,  soit 
confiée  aux  assemblées  eénérales  des  sections,  qui 
en  seront  chargées  sous  leur  responsabilité;  qu'à  cet 
effet  il  leur  soit  envoyé  copie  des  dénonciattous 
avec  le  nom  des  dénonciateurs,  aliu  qu'elles  puÏMent 
juger  du  mérite  des  faits  allégués  et  prenore  i  cet 
égard  tel  parti  qu'il  appartiendra  ;  qu'enfin  les  déli- 
bérations qu'elles  prendront  dans  leur  sein  pour  mi 
contre  le  prévenu  soient  communiquées  aux  admî- 
nistrateurs  de  police  ou  tons  autres  qui  devront  en 
connaître,  pour  y  avoir  dans  leurs  décisions  tel  ^nl 
que  de  raison  ;  que  ceux  de  leurs  concitoyens  contre 
qui  il  sera  lancé  des  mandats  soient  cons^nâ  dans 
un  lieu  désigné  dans  chaque  section,  âla^rgepar 
elles  de  représenter  le  citoyen  prévenu  toutes  Tes  Mi 
qu'elles  en  seront  rcquiscs.et  de  l'abandonner  au 
glaive  de  la  loi  lorsque  les  charges  qui  seront  con- 
tre lui  l'exigeront. 

Le  vice-président  répond  aux  députés  de  la  sec- 
tion du  Mail  que  lenr  Isnga^  est  celui  du  modé- 
rantisme,  et  cependant  les  invite  ji  la  séance. 


Chsumette  ajoute  qu'il  y  a  à  Paris  un  projet  af- 
irtui,  celui  d'écorger  la  commune,  et  que  les  ri  ' 
veulent  faire  i  [>Bris  ce  qu'on  a  fait  a  Lyon  ; 


que 


même,  danscertains  repas,  on  boit  non  pasâ  la  santé 
des  membres  de  la  commune ,  mais  à  leur  perte, 
mais  à  leur  ruine. 

Un  membre  dit  qne  la  députation  envoyée  par  la 
section  du  Mail  est  composée  d'intrigants.  Il  est  rap- 
pelé à  l'ordre,  pour  avoir  manqué  à  une  fraction  du 
souverain. 

Chaumette  ajoute  :  •  Fraternisons  avec  toutes  les 
sections  ;  nous  avons  engagé  la  section  de  la  Butte- 
des-Houtins  i.  embrasser  le  Ëubourg  Saint- Antoine, 
et  cette  réunion  vaut  mieux  que  le  gain  d'une  ba- 
taille. On  voudrait  q^ne  la  guerre  civile  éclatât  i  Pa- 
ris ;  mais  les  malveillants  ne  réussiront  pas  dans 
leurs  infâmes  projets  :  non ,  il  n'y  aura  point  de 
guerre  civile  à  Paris;  et,  en  dépit  de  l'intrigue,  Dons 
serons  toujours  frères  et  amis.  • 

Chaumette  reouiert  ouc  des  comnâaSBirca  soient 
nommés  pour  aller  prêcher  la  paix  et  l'union  à  la 
section  du  Mail  ;  il  espère  que  bientOt  cette  section 
rentrera  dans  )e  sein  oe  la  mère  commune. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu,  dit  Hébert,  il  n'y  a  pour 
nous  que  l'union  on  l'esclavage. 

Le  »quisitoire  tH  adopté. 

ÉTAT  CITIL. 

Du  ijui*.  Divorces,  6.  —  Mariages,  93.  —  Nais- 
sances, iO.  —  Décès,  70. 

Du  6.  Divorces,  &.  ~-  Mariages,  3.  — 
3B.  —  Décès,  49. 

Du  7.  Divorces,  6.  —  Mariages,  S.  - 
69.  —  Décès,  63. 

firdinneni  d'ouignati. 

Samedi  15  juin,  à  dix  heures  du  matin,  H  atn 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  nie  Neuve- 
dcs-Cspucines,  la  somme  de  S  millions  en  assignats, 
la queire,  jointe  aux  774  millions  déjà  brAlés,  forme 
ceflede  777  millions. 

DÂPAKTEMEXT   DU  NORD. 

Cille,  U  Vjuin.  —  Il  est  sorti  du  port  de  Duiiker- 
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renne  AotttUe  pour  ^fendre  nos  ctHes,  composée 
lix  ToUea ,  uvoir  :  le  navire  la  RipubtigM,  com- 
mandée par  le  citofen  Castagnes ,  cotnriiandanl , 
arm^  de  quatre  canons  de  31  et  six  de  B  ;  la  Coiuli- 
hàtitm,  commandée  par  le  citoven  l'a  ermite,  annife 
deqnatre  caDoiisde34ctsJxae8;  J'£oaJt(^,  com- 
mandée par  le  citoyen  Larmel,  armée  de  deux  ca- 
nona  de  S4  et  quatre  de  8  ;  la  Libtrié,  commandée 
par  le  citoyen  Dericmaker,  armée  de  deux  canons 
de  34  et  (joatre  de  8  ;  l'Argui, commandé  par  le  ci- 
toyen Crizs,  armé  de  huit  canons  de  8;  et  («  Méfiant, 
commandé  par  le  ciLoyen  Boudry,  armé  de  six  ca- 
nons de  8. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priàdtnt*  d«  MaUamti. 
SÉANCE  nu  MEBCDEDI  13  lUIfl. 

Od  lit  ta  lettre  suivante  : 
X«  onml-giviral  du  déparltnunl  dt  l'AlUtr  au 
eitoj/iHpréÊidenl  de  la  Contmlîon  nationale. 

«oaliBi,  IDjum.rml*. 
atojcn  prtrident,  lei  ctrcotiilancet  où  nooi  now  Iron- 
Tnns  DOuj  commaoïlcDl  U  tnrrcillaDce  U  plui  acLiiK.  Pé- 
■>£lreeileceseiilinKia,Ta  it]uiiidi)alit£  de  Uouliiii  i  arrf te 
•ujouTiThiii  M  lïit  couduire  au  cou wil^é» irai  du  d^OI 
tiD  Cliansfr  te  disant  oégodanl  de  Nvucbùli'l  en  Suh-e , 
qnt  loi  a  para  luspect  Le  conseH-giHtËral  n'ajiul  poiat 
•rcHiTË  snr  Mn  paiieport  la  «iRnalure  du  citofea  Barlh^ 
l^f,  (kawft  d'abim  de  U  lepoUique  en  Suiue,  a  cru 
dnuir  i'a>sureT  de  la  pertoune.  La  comilé  de  nlul  publie 
■  été  ebanci  de  vWtcr  tes  pipien  et  la  TOllare.  Il  l'ai 
liWk^Mrlé  t  la  mabon  «ommunet  où  l'élraDBer  a  déclaré 
•'appder  J.-P.  Bristot,  el  £tre  oiembre  da  la  CtNiTtntion. 
Nou*  TOUS  eoioyoni  le  proeùi'ierbsl  dmaé  par  le*  mem- 
bt«3  du  comité  de  Bolal  puUic,  conjolalemenl  aicc  les  oED- 
ciersnanicipBui,  aîrul  qucrnrrfiÉ  que  noui  afonspriia 
ce  lUJeL  Nous  alleiidoiu  le»  ordres  de  la  Conimiion ,  au- 
prti  de  laquelle  noui  tous  prions,  cltOTeo  prisideut,  d'é- 
Ire  l'intrqiiite  de  noire  respect  el  de  notre  detouvment 
Signé  Di)a*aT,  préiiitHt, 
UaauM,  tecrilairt. 


Otojvt  prétldent,  ks  UMnaccid'anat^Dat  dont  j'ai  été 
parllBiiiiéreiDent  rotijct  dépoli  quelque  temps,  m'ont  (brté 
de  quitter  Paris  dans  ce  moaient  où  la  ConTenlioD  délibé- 
rant sons  le*  balonnelles,  a  été  contrainle  de  meitieen  ar- 
rolBlîon  lrent»«inq  de  ses  membres  lans  les  aroir  eulcn- 
«iHk  J'ai  balancé,  je  l'amue,  dans  le  premier  initantt  la 
fuXe  ne  paraisadt  Indigne  u'un  icpr«senlanl  du  peuple  t 
mal*  réiléctdssaiil  que  d  d'vi  cétt  je  deraii  ow  reposer  sur 
la  Judice  de  la  CmTentloo  el  la  loyauté  du  peuple  de  Paris, 
de  l'autre  il  était  érUenl  qne  ka  pniKances  etranttrei  en- 
tretenaient dan*  cette  «ille  une  armée  de  b^nds,  pour 
UMStacrer  ha  d^iii  et  disiondie  b  Conienlioni  rélM- 
clùsaot  qa'elle  n'avait  m^nlenaal  anoune*  Ibrcei  pour  les 
réprimer,  j'ai  m  derofr  atlendic  dao*  la  iolUnde  que  la 
4'AaTentioa  a'it  n-prfa  ranlorité  supiCne  dont  die  était 
inratie,  el  qtw  ses  mcnibre*  passent  sttreincnt  et  lilmment 
in  sein  le*  aoeosationi  fausses  èleréet  coo 


.  _  .  L  Cet  dans  cet  esprit  qne  j'allai*  cbercher  un 
ignoré,  lorsqnej'al  été  srrélé  dans  ceUerille.  Mon  passe- 
imct  Mail  Musnn  nomélranger;  c'est  une  Taule,  tarisdonle, 
nais  les  penfcDtion*  qui,  en  enTlronnanl  mon  nom  d'une 
cradle  eététnilé,  meforçalent  dale  taire,  b  rendent  sans 
donte  eacntable. 

JedemaDdeïUConreDiion,  et  «'est  nn  acte  de  justice. 
d'Hre  entemln coutre  tous mci  calomniaieunijeroudrais 
l'être  i  la  Tuce  de  la  France  entière.  Je  demande  turloul 
que  b  Convention,  en  ordonnant  ma  Iranilallon  cher  moi, 
a  Paris,  ne  rende  aucune  décision  sans  m'entendrez 
Signi  J.-P.  Baissai. 


P.  S.  Le  du^en  Smi|U(,  qui  arail  un  iMtseKrt  lnen>en  • 
itCle  I  et  qui ,  par  amitû  pour  mol ,  m'a  suiri  dan*  mon. 
Tojage,  a  été  anétt  arec  mol.  Je  demande  Ala  ConTenlJon 
de  lonloir  bien  en  ordonner  la  relautioa,  S'il  eiisle  un  dé- 
lit, j'ensuis  leniconpaUeictnn  ami  généreux  ne  doit  pas 
Ëlre  pnnl  de  ton  dérouemenu 

Legabpertibi  :  Briasot  est  coupable  de  trois  dé- 
lits :  10  d'avoir  voulu  se  soustraire  su  décret  d'accu- 
sation qne  tous  avei  prononcé  eoulre  lui  ;  Xe  d'a- 
voir abandonné  son  pcÂte  dans  un  moment  calami- 
teux  ;  30  enfin  de  s'être  servi  d'un  faux  passeport. 
Je  demande  le  renvoi  des  lettres  ^ne  l'on  vient  de 
lire  au  comité  de  salut  public,  qui  vous  présentera 
les  mesures  qu'il  eonvieut  de  prendre  à  t'égard  de 
Brissol. 

*'■  :  Je  demande  que  la  Convention  décrite  que 
Brissot  restera  à  Moulins  en  état  d'arrestation,  dans 
une  maison  particulière,  comme  il  le  serait  i  Paris. 

Thubiot  ;  Je  m'oppose  II  la  mesure  que  vient  de 
proposerle  préopinant.  Brissot,  parsa  fuite,  a  prouvé 
qu'il  se  reconnaissait  coupable.  (Quelquei  voix.-  La 
peur  !  )  Je  dis  que  Brissot  a  quitte  Paris  avant  qiie  la 
Convention  l'eut  mis  en  arrestation.  Brissot  et  d'au- 
tres ont  quitté  Paris  parccqu' il  s  étaient  dans  la  cons- 
piration ,  parceqn'ils  étaient  décbirés  par  les  re- 
mords. Vous  ne  pouvez  laisser  Brissot  en  arrestation 
dans  une  maison  particulière,  car  la  loi  condamne  à 
olusieuTS  années  de  fers  celui  qui  se  servira  d'un 
îaui  passeport,  et  Brissot  avoue  lui-mîme  qu'il  en 
avait  un.  D'ailleurs,  citoyens,  celui  qui,  après  avoir 
pressé  Dumouriez  de  proclamer  qu'il  n  avait  pas 
voulu  recevoir  une  partie  des  6  millions  que  la  cour 
avait  employés  i  corrompre  qoelques  membres  de 
la  légi^aturc,  a  eu,  sans  attendre  cette  publication, 
la  bassesse  de  se  trouver  dans  toutes  les  seines  lu- 
briques de  ce  traître,  est  certainement  un  consi»ra- 
teur.  (Murmures  dans  la  parbe  droite.)  Eh  bien  ) 
adorez  1rs  crimes  de  Brissot ,  devenei  tous  ses  com- 
plices ;  la  France  vous  jugera. 

Dans  la  lettre  qu'on  vient  de  vous  lire,  vous  voyez, 
d'une  manière  non  douteuse ,  que  Brissot  est  un 
Tourbe:  il  a  manifesté  sa  rébellion  à  la  loi.  D'abord, 
ou  il  a  quitté  son  poste  avant  la  loi  qui  le  mel  en 
état  d'arrestation,  et  alors  il  esi  coupable  ;  ou  il  s'est 
soustrait  au  décret  qui  le  mettait  sous  le  glaive  de  la 
vengeance  nationale.  Vous  savez,  et  Brissot  n'ignore 
pas,  que,  par  une  loi  formelle,  il  y;  a  la  peine  de  six 
ans  de  fers  pour  ceux  qui  prennent  des  passepmts 
sous  un  nom  supposé.  Il  n'y  ■  donc  pas  plus  de  rai- 
sons de  le  mettre  en  liberté  que  son  complice. 

Je  sais  bien  que  beaucoup  d'hommes  ne  veulent 

Es  ouvrir  les  yeui  ;  mais  eniiu  le  soleil  de  la  vérité 
I  forcera  de  rendre  hommage  aux  principes.  Je  dor 
mande  la  question  préalable  sur  ta  proposition  qui  a 
été  faite  de  laisser  Brissot  en  état  o^arrestation  dans 
une  maison  particulière  ;  il  n'y  a  pas  de  cachot  assez 
noir  pour  enlermer  nn  pareil  conspirateur.  Vous  de- 
vez renvoyer  su  comité  de  salut  public,  qui  vous 
Erésentrra  le  mode  de  faire  monter  à  j'échafaud  les 
ommes  qui  n'ont  cessé  de  travailler  b  la  perte  de 
lenr  patrie. 

EnoKBURD  :  Thuriot  ne  cesse  de  nous  parler  do 
conspirateurs;  je  déclare  que  je  l'accuserai  lui- 
même,  s'il  ne  prouve  que  les  hommes  qu'il  accuse 
sont  coupables. 

Tbdiiot  :  J'ai  donné  plus  d'nn  renseignement  au 
comité  de  salut  public. 

Ehgbbund  :  Quant  à  la  conduite  de  Brissot,  elle 
est  assez  justifiée  par  la  crainte  des  poignards.  (Mur- 
mures. —  Phwienrs  mia  :  Vous  calomniez  les  ci- 
toyens de  Paris  1  ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  cl  décrite  le  ren- 
voi des  lettres  au  comité  de  salut  public. 
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On  dcmaDde  la  mention  honorable  de  la  conduite  i 
des  administrateurs  de  Moulins.  1 

Après  quelques  opposilious,  cette  proposition  csl 
di!crétiie  à  une  très  grande  majorité. 

—  Une  d^putation  du  de'partemenl  de  Seine-et- 
Oisc  est  admise  à  la  barre. 
Admit  de*  conteiU-généroMx  du  département  de 

Seine '  el  -  Oite ,  du   diitriete  H  eommwie  de 

Vereailtti,  à  la  Convention  nationalt. 

Itjuiu. 

Citoyens  représentants ,  ([noi  qu'on  en  dise  ,  nous 
vous  regardons  comme  libres,  parceque  vous  seriez 
des  lâches  si  vous  ne  Vétitz  pas;  parceque  nous 
iiroyona  que  nos  fri-res  de  Paris  sont  troii  bons  ci- 
toyens pour  attenter  à  votre  liberté. 

On  nous  a  appelés  aux  aruies;  nous  avons  ré- 
pondu qne  les  armes  des  républicains  devaient  s'é- 
lever contrcles  premien  qui  lèveraient  l'étendard  de 
la  guerre  civile. 

Quatorze  bataillons  dans  les  armées  de  la  républi- 
que n'ont  point  épuisé  notre  département,  el  il  rni- 
ferme  encore  un  grand  nombre  d'amis  de  la  patrie 
et  de  l'unité  de  la  républiq^ue.  Nous  vous  adressons 
noire  réponse  aux  propositions  des  départements 
<rille-ct-Vilaine,  du  Morbihan  et  du  Finistère. 

tel  eonieils-géniravx  dv  département  rfe  Seine-el- 
Oiie,  diilriet  et  commune  de  Yertailtei,  aux 
odminiitraievrM  dei  dcpoTltmenli  d'iUe-et-Yi- 
laine,  du  Norbihan  tl  du  Finiilire. 

Non,  citoyens,  non,  nous  ne  pouvons  adopter  les 


nous  espérons  que  vous-mêmes,  après  une  pins 
inAre  réilexioo ,  vous  y  renoncer»  pour  le  salut  de 
la  patrie. 

Citoyens,  entendez  la  voiide  vos  TrèresiQue  fai- 
lea-TOus?  vous  voulez  élever  un  autre  centre  de 
puissance  ;  vous  voukz  constituer  deux  assemblées 
représentatives.  Comment  espérei-vona  les  voir  sub- 
sister, sans  voir  aussi  avec  elles  la  guerre  civile,  sans 
détruire  cette  unité,  cette  indivisibilité  de  la  répu- 
blique que  vous  avcE  jurée ,  et  que  vous  voulez 
maintenir? 

Vous  provoqueriez,  voiis  organiseriez  l'insurrec- 
tion !  Mats,  citoyens,  est-ce  à  uiius,  à  nous  foiiciion- 
naires  publics,  i  nous  administrateurs ,  ânous ci- 
toyens délégués  pour  faire  exécuter  les  lois,  qu'il 
appartient  de  provoquer  leur  violation?  Est-ce  à 
nous,  citoyens  éclairés,  à  appeler  de  nouveau  les 
maux  des  révolutions  sur  la  patrie?  Est-ce  à  nous, 
enrm,  ou  an  peuple  entier  qu  appartient  le  droit  sa- 
cré d'insurrection? 

Ahl  citoyens,  veuillez  nous  entendre  et  nous 
croire,  nous  <^ui,  exempts  de  l'influence  des  partis, 
aimons  la  vérité  pour  la  vérité  elle-m^me ,  pour  la 
liberté  sa  compagne ,  pour  la  patrie  qui ,  sans  elle , 
ne  peut  se  sauver. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  mouvements  que 
TOUS  manifestez  ?  Qui  vous  force  à  dégarnir  les  fron- 
tières menacées  par  nos  ennemis  communs?  Pour 
qui  cet  appareil  de  guerre?  Pour  qui  ce^  canons  et 
ces  armes?  Est-ce  bien  contre  vos  frères  que  se  di- 
rigent ces  préparntils?  Est-ce  bien  contre  les  pères 
de  ces  enfants  valeureux,  dont  le  sang  coule  pour 
vous-mêmes  sur  toutes  nos  frontières,  que  vous  lan- 
cez ces  bataillons? 

Stioi  !  au  milieu  de  ces  élans  brfllants  dans  les- 
s  vous  êtes  entraînés,  les  larmes  ne  coulent  pas 

e  vos  yeux  ;  cet  appareil  de  combat  ne  vous  semble 
pas  teint  du  sang  de  vos  amis  10  tous  qui  les  pre- 


miers voulez  rompre  le  lien  fraternel  qui  vous  atta- 
che à  la  république,  voyez  ta  libellé  inquiète,  la  pa- 
trie en  deuil ,  les  couleurs  nationales  revêtues  d'an 
voile  funèbre. 

Revenez  à  vous,  citoyens,  sortez  de  l'égarement 
dans  lequel  vous  plonge  sans  doute  l'anwur  de  la  li- 
berté! 

Françaisl  sacriBe  à  cette  liberté  dkéris  ton  orgueil 
mSme ,  s'il  avait  pu  être  outraeé  ;  sacriGe  à  la  pa- 
trie, ta  vengeance,  si  tu  en  avais  a  exercer. 

Ta  vengeance  détruirait  la  patrie,  c'esttoii  amour 
qui  doit  la  sauver. 

Loin  de  nous  tout  esprit  de  parti,  de  vengeance, 
de  domination  ;  loin  de  nous  le  soupçon  sur  nos  fri*- 
res  ;  loin  de  nous  la  pensée  qu'une  pelile  portion  de 
la  république  voudrait  asservir  l'autre  ;  loin  de  nous 
la  pensée  que.  nos  représentants  courageux  peuvent 
être  assems,  et  qu'il  ne  faut  plus  croire  aux  paroles 
qu'ils  prolïrent  pourle  salut  commun. 

Nos  représentants  sont  libres  ;  ils  l'ont  dit,  il  faut 
les  croire,  car  ils  ne  peuvent  proférer  un  mensooee. 
Nousdevons  les  croire  lilves.car  nos  frères  de  Pa- 
ns nous  en  répondent  ;  car  nos  frères  de  Paris  réunis 
tous  en  armes  pendant  les  derniers  éfénements,  ont 
veillé  à  leur  sOreté,  les  ont  reçus  et  respectés  au 
milieu  de  leurs  phalanges  ;  car  nous  ne  pouvons 
justement  porter  sur  nos  frères  de  Paris,  courageux 
et  fîdèles  défenseurs  de  la  liberté,  des  soupçons  dont 
nous  rougirions  pour  nous-mêmes;  nous  devons  les 
croire  libres,  parceque  nous  voulons  qu'ils  le  soieol, 
et  que  nous  sommes  trop  forts  pour  penser  que  l'on 
veuille  nous  asservir. 

Nous  devons  les  croire  libres  enfin,  parceque  eettc 
liberté  est  prouvée  par  leur  sortie  au  milieu  des  ba- 
taillons parisiens  ;  parcequ'elle  est  prouvée  par  l'ap- 
pel qui  nous  est  fait  par  eui-mf  mes,  par  Paris  en- 
tier, à  venir  être  témoins  de  leur  portion  ^  être 
témoins  de  la  liberté  de  ces  représentants  qui  nous 
appartiennent,  et  à  jurer  avec  eux  à  la  république 
la  lidclité  qui  lui  est  vouée  dans  nos  caurs. 

Citoyens,  ne  préjugeons  rien,  craignez  d'être  dans 
l'erreur,  craignez  que  la  perte  de  la  patrie  ne  soit  le 
résultat  de  votre  égarement  ;  vos  frères  vous  tendent 
les  bras,  ne  leur  oITrez  pas  pour  réponse  l'acier 
meurtrier  des  combats. 

Venez,  nous  nous  réunirons  à  vous  pour  fraterni- 
ser à  Paris,  le  10  aoflt. 

Que  votre  jeunesse  marche  aux  combats  ;  1rs  en- 
nemis de  la  république  tes  attendent  ;  que  leurs  pè- 
res viennent  sur  l'autel  de  la  patrie  y  déposer  leurs 
serments. 

Ld,  nous  nous  éclairerons  par  nos  épancbemenls 
mutuels;  là,  nous  chercherons  la  vérité  avec  cette 
douceur  républicaine  qui  la  rend  protiUble  à  U  pa- 
trie; Ih,  nous  verrons  enfin  (et  il  sera  bien  assez 
temps)  s'il  est  efTrctivemenl  nécessaire,  comme  vous 
le  dites,  de  déchirer  la  république  pour  la  sauver. 

Entendez  le  va?u  individuel  ciiie  nous  vous  por~ 
tons  de  la  prospérité  de  la  république:  le  salut  com- 
mun est  la  suprême  loi. 

Il  faut  être  sûr  que  les  représentants  arrêtés  n'p- 
taient  pas  coupables  auparavant  de  dire  que  le  dc- 
parleiLicnt  de  Paris  n'a  pas  sauvé  la  patrie. 

Enllu,  la  Convention  nationale  existe  ;  viiigt-tkrux 
membres  de  moins  n'oat  pas  détruit  sa  ranjorité;  et 
comment  se  rallier  sans  crime  à  ces  vingt-deus  mem- 
bres arrêtés  par  son  ordre,  et  au  moins  vircinrnt 
soupçonnés,  pliilAt  au'à  cette  majorité  immense  qui 
veilleencore  au  bonheur  général,  an  maintien  de  la 
liberté,  (jvi  depuis  si  peu  de  jours  a  rendu  tant  de 
décrets  SI  populaires? 

Voilà  notre  pensée,  citoyens;  nous  aimons  rt  f*sl>> 
mous  également  nos  frères  de  Paris  et  nos  fri'res  des 
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auiTSs  (ItSparUmenU;  vous  en  avez  vous- mâmcs 
dans  ce  mooient  des  preuves,  puisque,  sur  quatorze 
bataillons  que  nuas  avons  aux  [routières,  il  y  eu  a 
Irois  exlraordinaircs  qui  rieunent  d'être  Tormés  et 
qui  marcbeut  dans  votre  département  pour  vous  dé- 
feudre,  qui  j  marchent  à  ('ioslant  même  ob  vous 
prétentiez  que  la  Conveutiou  n'est  pas  libre,  et  a  be- 
soin de  déreuseurs. 

Ah!  qui  de  plus  que  nous  eflt  eonni  la  défendre, 
si  eue  eût  eu  licsbin  de  défenseurs?  Nous  voulons 
maintenir  les  |icns  de  la  paix  et  de  la  fraternité,  et 
nous  pouvons  présumer,  par  la  conduite  généreuse 
et  paisible  de  nos  cuiicitovens  qui,  chaque  juur,  ar- 
ment de  nouveaux  bataillons  seulement  centre  les 
ennemis  communs,  que  leurs  ennemis  scrutent  ccux- 
U  qui  voudraient  rompre  ces  liens  de  fraternité,  si 
Dëcessaires  ta  salut  de  tous,  en  levant  les  premiers 
les^rmes  contre  leurs  frères. 

Que  tous  les  déparlementa  manifestent  cette  opi- 
nion que  nous  crojons  véritablement  républicaine, 
et  la  patrie  sera  sauvée. 

Frères  et  amis,  le  vrai  citoyen  diilruit  IVtranger 
armé  poor  le  détruire,  mais  il  chérit  son  Irèr(^,  et  est 
lent  à  le  provoquer  au  combat. 

Nous  envoyons  copie  de  cette  lettre  à  tous  nos 
fr^^es  des  autres  départements  et  à  la  Convcntjuu 
*  nationale. 

La  lecture  de  cette  adresse  est  fréquemment  inter- 
rompue par  de  nombreux  applaudissements. 

Le  PsésiDGitt,  à  la  députation  :  Vous  l'avezbien 
dit, citoyens  de  Versailles,  fa  patrie  lira  tamée, 
la  liberté  triomplura  de  tous  sesennemis  ;  car,  dans 
peu  nous  aurons  une  eoiuliMion  répubtieaine. 

S'il  y  a  cependant  une  circonstance  oit  tons  les 
bonscitoyensilolvent  se  réunir  et  ne  faire  qu'un  seul 
faisceau,  c'est  celle  actuelle,  où  l'on  cherche  à  déna- 
turer tous  les  faits,  à  allumer  la  pierre  civile.  Vous 
avez  senti  celte  vérité,  vons'qni  avez  ('té  pour  ainsi 
dire  témoins  des  derniers  événements;  vous  avez  re 
connu  que  si  la  cloche  du  tocsin  avait  été  agitée,  si 
ce  signe  alarmant  s'était  fait  entendre,  si  des  millirrs 
d'bommes  s'étaient  réunis  sons  les  drapeaux  tri- 
colores de  la  liberté,  ce  n'avait  été  que  pour  deman- 
der le  terme  de  nos  débats,  de  nos  disseniâons, 
une  eoiulitMlicn ,  la  républt^ueuue  et  indivisible. 
Vous  vous  êtes  empreœés  de  transmettre  ces  faits  à 
tous  ceux  qui  auraient  pu  être  induits  en  erreur 
par  l'inlriene  ou  l'aristocratie;  nous  sommes  as- 
surés qu'i^  se  réuniront  aux  citoyens  de  Versailles 
qui  ont  constamment  marché  dans  le  sentier  de  la 
liberté,  et  ont  Fait  sans  cesse  les  plus  grands  sacri- 
tlces  pour  la  faire  triompher.  La  Convention  natio- 
nale est  reconnaissante  de  votre  zèle,  de  votre  ci- 
visme ;  elle  vous  accorde  les  honneiu^  de  la  séance. 
(On  applaudit.) 

—  Une  députation  de  la  municipalité  de  Par>s  est 
admise  à  la  barre. 

Lefroeunurditatimmvnê:  Légiriateurs,  an 
milieu,  des  débris  d'une  constitution  monarchique 
dont  la  «mservation  prolonge  rappelait  encore  le 
souvenir  des  rois,  et  semblait  attendre  lenr  retour, 
Paris  vous  demandait,  avec  la  France  entière,  une 
constitution  républicaine.  Vous  n'êtes  plussonrdsk 
nos  voix.  Vous  avez  enfin  entrepris  avec  ardeur  ce 

f;rand  ouvrage  qni  assure  le  bonheur  de  la  nation. 
I  s'avance  dans  le  silence  des  passions,  et  bienttît 
nooset  nos  frères  jouirons  de  ce  bienfait.  Paris  est 
calme  dans  cette  attente.  Paris,  qui  sent  tout  ce  qu'il 
doit  à  vos  généreux  travaux ,  y  applaudit,  et  je  vous 
apporte  en  son  nom ,  législateurs ,  l'hommage  de  la 
reconnaissance  qui  l'anime,  et  que  partageront,  n'en 
doutez  pas,  nos  frères  de  tous  les  a  utres  départements. 
(On  applaudit.) 


Let  adminiitrattun  du  dêparttmeni  de  la  Gironde 
aux  eiloyent  repréientantt  eompoia»!  U  comité 
de  latvl  publie. 

Citoyens  représentants,  nous  nons  emprrssons  de 
vousfairepartd'unévéoeinentqninoos  a  occasionné 
quelques  inquit'tndesp  mais  dont  l'issue  prouve  que 
les  citoyens  de  Bordeaux  savent  toujours  respecter 
les  lois  et  se.  rallier  aux  vrais  principesqui  doivent 
régir  un  peuple  libre. 

Hier,  au  milieu  des  agitations  les  plus  vives,  des 
inquiétudes  les  plus  justes  sur  le  sort  de  plusieurs 
renréseulants  du  peuple  qu'on  avait  appris  avoir 
été  mis  en  état  d'arrestation  par  un  décret  arraché 
à  la  Convention  nationale,  le  peuple  de  Bordeaux 
apprit  successivement  aue  deux  repri^ntants  dn 
peuple,  les  citoyens  kDon  et  Dartigoyte,  étaient 
dans  cette  ville  et  se  disposaient  à  partir  pour  Paris. 
Une  foule  de  citbyens  se  portèreat  anssitAt  autour 
des  maisons  oii  logeaient  ces  deux  députés,  et  an- 
noncèrent l'intention  de  s'opposer  à  leur  départ.  La 
municipalité,  ayant  reçu  l'avis  de  ces  mouvements, 
envoya  sur-le-champ  des  commissaires  sur  les  lieux, 
en  leur  donnant  l'ordre  d'assurer  la  liberté  des  ci- 
toyens Ichon  et  Dartigoyte.  Ces  commissaires  prirent 
toutes  les  mesures  que  la  prudence  et  la  fermeté 
peuvent  indiquer  en  pareil  cas,  et  ils  iirent  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  le  départ  de  ces  re- 
firésentants  ne  fût  ni  empêché,  ni  retanlé;  il  nous 
ut  donné  avis  de  ce  qui  s'était  passé  a  ce  sujet,  et 
nous  ne  pûmes  qu'applaudir  aux  moyens  cm ploy l'a 
parla  municipalité. Nous fâmesenconséqnence dans 
l'opinion  que  les  citoyens  lohon  et  Dartigoyte 
avaient  continué  leur  route. 

Cependant  nous  apprîmes,  dans  l'après-midi,  que 
leur  départ  avait  é|>ronvé  de  nouvelles  difficultés. 
Nous  nous  hâtâmes  de  demander  à  la  municip^ilité 
des  renseignements  à  ce  sujet;  elle  ne  tarda  point  à 
nous  apporter  les  procès-verbaux  qui  avaient  été 
dressés  de  tout  ce  qui  s'était  passé!  Nous  y  vfmes, 
avec  satisfaction,  que  la  sûreté  des  deux  représen- 
tants n'avait  pas  été  compromise  un  seul  instant,  et 
que  les  citoyens  même  qui  avaient  formé  une  oppO. 
sition  momentanée  à  leur  départ  avaient  dotme  des 
marques  non  équivoques  de  leurs  égards  et  de  leur 
respect  pour  te  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Nous 
vîmes  que  si  ces  députés  avaient  voulu  partir  sur- 
le-champ,  les  officiers  municipaux  auraient  pris  tous 
les  moyens  convenables  pour  faire  exécuter  leur  Vo- 
lonté. 

Dirigés  par  des  motifs  de  prudence,  les  représen- 
tants préférèrent  de  céder  momentanément  au  désir 
des  citoyens  rassemblés,  et  de  se  rendre  à  la  maison 
commune;  ils  savaient  one  les  sections  de  Bordeaux 
délibéraient  sur  ce  qui  s  était  passé  à  leur  égard  ;  et 
ils  ne  dout.iient  pas  que  le  résultat  de  celle  délibé- 
ration ne  fût  de  les  faire  jouir  de  toute  leur  liberté. 
Ils  n'ont  point  été  (rompes  dans  leur  attente,  pui»|ue 
dès  le  soir  même,  nous  apprîmes  que,  sur  vingt-cin<| 
sections  qui  s'étaient  occupées  de  cet  objet,  il  yen 
avait  vingt  qui  avaient  opiné  pour  que  le  départ  n'é- 
prouvât aucune  difiiculté  ;  les  autres,  tonjours  sou- 
misesd'avance  au  vceu  de  la  majorité,  sVtaient  em- 
pressées de  déclarer  qu'elles  le  respecleraienlaussilOt 
qui)  serait  connu. 

Citoyens  represenLints,  nous  crtiyons  devoir  dire 
qu'un  peuple  qui  agit  avec  ce  calme,  cette  mesure 
et  cette  dignilu  dans  un  inuinent  où  il  est  couvaincu 
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qjie  SM  droits  ks  plus  chen  et  lea  pliu  ucnis  ont 
été  violés  ailleurs;  dans  un  laomeal  où,  sans  aucun 
égard  pour  lui,  Bans  aucun  ménagement,  sans 
mf  me  aucun  respect  pour  l'iaviolabilité  des  législa- 
teurs, on  a  attenté  à  la  liberté  morale  de  tous  et  à  la 
liberté  pcrsouiirlle  de  plusieurs  ;  aa  tel  peuple,  di- 
•ODt-nous,  niérile  d'être  cdiscrvé,  et  soB  influence 
politique  ne  peut  ;»is  être  méprisée. 

O'iprès  ces  motils,  nous  vous  prions  de  donner  la 
plus  grande  p^lieitéâ  ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux 
en  cette  occason. 

Nous  Elisons  des  vœux  ardents  pour  que  la  roix 
de  la  raison  et  de  la  justice  se  lasse  entendre  à  Paris 
comme  ici,  et  pour  que  des  procédi^s  arbitraires  et 
tjrranniques  Tassent  enlin  place  à  une  conduite  régu- 
Iiète  et  conforme  aux  lois, 

(5wwnl  letrignatHre»  du  adminUtrititvrt.) 

Sur  la  proposition  de  Serres,  appuyée  par  Thu- 
riot,  l'assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
uuBullebn. 
SvAU  dt  la  dtieuaitm  nr  ToeU  coiMftïuii'onnet. 

Hérault  prâente  en  ces  termes  la  rédaction  des 
deux  premiers  articles  du  chapitre  V. 

>  Art.  !■'.  Les  assemblées  primaires  se  composent 
des  citoyens  domicikiés  depuis  trois  mois  dans  le 
mOme  canton. 

•  II.  Les  assemblées  primaires  sont  composées  de 
trois  cents  citoyens  an  moins,  et  de  six  cents  au  plus 
appelés  i  voter.  • 

Mazdteb:  Je  déclare  à  la  Convention  que  j'ai 
trouvé  dans  le  plan  delà  constitution  présenfi  par 
le  comilë  de  salut  public ,  des  dispositions  Tunestra 
à  la  patrie,  et  principalement  celle  qui  accorde  aux 
étrangers  doniicitiés  en  France  depuis  un  an  les 
droits  de  citoyen  ;  celte  disposition  ue  tend  qu'à  li- 
vrer la  France  à  ses  ennemis. 

Voici  les  dangers  que  je  vois  naître  de  votre  pro- 
jet :  les  citoyens  des  campagnes,  qui  font  la  force, 
la  richesse  et  la  gloire  des  Etats,  vont  ftre  réduits, 
dans  votre  république,  à  la  condition  des  ilotes  chez 
les  Spartiates. 

Je  demande  qu'aucim  étranger  de  naissance,  do- 
micilié dans  la  république,  ne  puisse  exercer  de 
fonclionspubliquesjusaui  l'année  isoo.et  ne  puisse 
voter  dans  nos  assemblées  primaires  qu'en  1TB5.  Je 
demande  que  tout  Français  qui  changera  de  domi- 
cile en  représente  le  certiBcat  dans  le  lieu  de  sa 
nouvelle  i^idence.  J'observe  enOn  qu'il  faut  prévoir 
dans  la  nouvelle  constitution  le  cas  d'un  Français 
né  en  pays  étranger  ou  sur  mer  pendant  le  vuyoge 
de  ses  parents. 

Lacboix  :  Citoyens,  vous  apercevez  facilement 
que  les  propositions  de  Haznyer  n'ont  d'autre  objet 
que  de  faire  annuler  ce  qu'hier  vous  avez  décrété  ; 
et  c'est  là  le  moyen  dont  on  usera  tous  tes  jours  pour 
retarder  la  constitution 

Phuieuri  membnt  du  tàU  droit .-  Il  faut  la  decrc- 
1er  en  masse. 

Lacboix:  La  Convention  ne  sera  pas  dupe  non 
plus  de  votre  proposition  ironique  oe  décréter  en 
uusse  une  constitution,  pour  vous  donner  le  pré- 
texte de  dire  que  vous  n'avez  pu  la  discuter. 

Pournuoi  Mazuver  n'a-t-il  pas  fait  hier  ses  objec- 
tions ?  Il  craint  qu'un  grand  nombre  d'étrangers  ne 
viennent  se  domicilier  pendant  quelques  mois  en 
France,  pour  jouir  des  droilsde  citoyen  et  s'empa- 
rer des  places  ;  il  a  prouvé  par  celte  objection,  ou 
qu'il  n'avait  pas  lu  le  projet,  ou  qu'il  ne  l'avait  pas 
compris;  car  la  constitution  n'appelle  dans  les  as- 
semblées primaires  que  les  citoyens  français;  et 
vous  avez  hier  déterminé  k  quelfcs  conditions  les 


étrangers  peuvent  obtenir  cette  qualité.  U  veut 
qu'on  exige  d'eux  un  domicile  de  deux  ans  pour  en 
exercer  les  droits;  mais  J'observe  qu'un  ébanger, 
s'il  est  corrompu,  ne  le  sera  pas  moins  après  deux 
ans  de  noviciat,  qu'au  bout  de  la  première  année. 
Au  reste,  une  forte  considéraliou  doit  nous  rassa- 
rer;G'estquelepeuple français, si  souvent  trompé 
dans  son  choix,  ne  donnera  plus  trop  légèrement  sa 
conliance.  Je  demande  cependant  que  la  Convention 
fixe  en  ces  termes  l'article  V^c. 

•  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  d- 
toyeiis  domiciliés  depuis  six  mois  dans  le  même 
canton.  • 


GOTOMARn  :  Je  demande,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  habitants  des  campagnes,  que  le  mmûmmi 
du  nombre  des  citoyens  (|iii  composeront  une  as- 
semblée primaire  soit  IJié  à  deux  cents. 

L'amendement  et  l'article  sont  adoptés. 

Les  trois  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

■  Art.  in.  Ces  assemblées  seront  constituées  par  la 
nomination  d'un  président ,  de  itcrétoires  et  de 
sera  ta  leurs. 

■  IV.  Leur  police  leur  appartient. 

•  V.Nul  ne  peut  y  parahre  en  armes,  • 

Le  suivant  est  soumis  à  la  délibération. 

Vl.  Les  élections  sont  faites  au  scrutin  signé. 
Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens  qui 
ne  savent  pas  signer. 

BÉAI.  :  Je  demande,  sur  cet  article,  la  question- 
préalable  ;  il  gêne  la  liberté  des  suffrages. 

Saint-Akohh:  Les  vrais  républicains  ne  trai- 
tent pas  d'émettre  leur  opinion.  J'appuie  l'article^ 
du  comité. 

L'as^mblée  décrète  que  les  élections  seront  biles 
au  scrutin. 


GossniK  :  Je  deman<Ie  que  (es  élections  soient 
faites  à  la  majorité  absolue,  soit  à  haute  voix,  soil 
au  scrutin  signé. 

DuGOs:  Je  m'of  pose  àcette  proposition  :  ne  voyez- 
vous  pas,  en  suivant  un  tel  mode,  quel  avant^* 
acquerrait  l'homme  à  qui  sa  fortune  ou  ses  partisBiis 
pourraient  faire  espérer  d'emporter  les  suJUrages; 
le  chef  de  manufacture,  le  gros  fermier,  par  exem- 
ple, dont  1rs  ouvriers  sont  autant  de  voii?  Si  vous 
voulez  mettre  un  frein  à  la  brigue ,  rejetez  donc  le 
mode  proposé.  Je  demande  quele  décret  soil  main- 
tenu, et  qu'on  dise  simplement  :  les  élections  serout 
bites  au  scrutin. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  la  disciis- 
sionsoilfirmée. 

DAMTO^t  :  La  question  n'est  lias  éclaircie.  Noos 
sommes  tous  d'accord  sur  un  principe  consacré  par 
la  déclaration  des  droits.  Ce  pnncipe  veut  que  cha- 
cun puisse  émettre  librement  son  opinioa,  et  ce 
principe  doit  surtout  élrc  reconnu  lorsque  le  peupla 
exerce  sa  souveraineté.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
empêcher  un  citoyen,  qui  ne  sait  pas  signer  de  voter 
à  haute  voix. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  obligiez  personne  1 
voter  de  telle  ou  telle  manière;  je  demande  que 
chacun  ait  la  liberté  de  voter  à  son  choix;  j'^- 
serve  seulement  que  la  lumière  et  la  nublicité  sont 
les  aliments  naturels  de  la  liberté.  Je  demande  doua 
que  ie  riche  puisse  écrire,  et  que  le  pauvre  puisse 
parler. 

DucoB  :  La  mode  de  volalion  doit  être  uniforme, 
et  il  est  de  l'intérêt  général  de  le  décréter.  Je  ter- 
mine par  UD  fait:  les  Médicis  étaient  des  mardunds  ; 
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ih  STÙfiit  dix  mille  ¥oUnts  b  leurs  ordres;  ils  ont 
lini  par  iin  sonverains. 

Bakèbb:  J'obserre  que  le  secret  iln  scrutin  don- 
nerait wiihoiniiieshitiles  ou  corKKnpusIabcullë  de 
déposer  trop  uuTent  dans  l'urne  de  mauvais  choix, 
et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  contester  aux  bons 
citoyens  le  droit  d'être  courageux.  Je  demande  qu'on 
laisse  aux  votants  le  choix  du  vote. 

La  discussion  estferni<!e. 

Uébaui-t:  Je  propose  cette  rédaction: -Les  élec- 
tions août  faites  a  haute  voix,  ouau  scrutiu,au  choix 
(les  votants.  ■ 

On  soumet  k  la  discussion  l'article  VII,  ainsi 


par  oui  et  par  non. 

DvcoB  ;  Je  demande  que  l'article  exprime  formel- 
lement le  droit  qu'a  le  peuple  de  discuter  la  loi. 

PÉKiisE:  Je  partage  celte  opinion,  et  j'observe 
que  loi  refusée  peut  être  acceptée  avec  un  amen- 
ilement. 

Cette  proprosition  est  n^ctée  et  l'article  est  di!- 

On  bit  lecture  de  l'article  VIII. 

vni.  Le  vœu  de  l'assemblée  primaire  est  pro- 
clamé ainsi  :  l'auimbl^  aeetpU,  l'OMtembUt  re- 
jette. 

Sakbl:  Je  demande  que  le  nombre  de  voix  soit 
exprimé. 

Bazibb:  J'appuie  cette  proposition;  car  si  on  ne 
constate  pas  dans  le  proces-verbal  de  chaque  as- 
«emblée  primaire,  le  nombre  des  volants  pour  et 
contre,  il  en  résultera  que  le  recensement  des  suf- 
frages de  la  nation  se  fera  par  assemblée,  au  lieu 
de  se  faire  par  individu-,  système  contraire  à  tous 
les  principes;  car  il  en  résulterait:  l°i]ue  la  na- 
tion serait  divisée  en  corporations  délibérantes,  au 
lieu  d'être  divisée  rn  citoyens  votants  ;  il  y  aurait  à 
diaque  question,  scission  entre  des  parties  iiitri- 

fintesetla  république,  alors  qu'on  doit  voir  an  |i1us 
ifférence  d'opinions  entre  individus  soumis  a  la 
loi  générale;  T>  il  résulterait  de  la  non-énoncia- 
tiou  du  nombre  des  votants  et  du  recensement  par 
{issemblée,  que  la  minorité  pourrait  faire  la  loi  à 
la  majorité,  et  que  quatre  ceuLi  individus,  délibé- 
rant aans  deux  assemblées  primaires,  auraient  plus 
d'influence  que  six  cents  citoyens  réunis  dans  la 
même  assemblée. 

Thubiot  :  Bazire  a  très  bien  démontré  que  le  re- 
censement par  assemblée  nous  conduirait  au  fédé- 
ralisme. Je  demande  que  l'article  soit  amendé. 

Hium.T  :  Il  faut  mettre  :  •  L'assemblée  accepte  i 
Dsioritë  de  tant  contre  tant.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

Saiin^AiiDiiÉ  :  Je  demande  que  ceux  qui  ne  seront 
pas  aux  assemblées  primaires,  soient  censés  avoir 
accepté  la  loi.  ■ 

Rbal:  Il  parait  plus  raisonnable  de  ne  compter 
leurs  Toii  ni  pour  ni  contre.  Je  demande  qu'on  se 
borne  i  constater  le  nombre  des  présents,  sauf  à  in- 
fliger une  peine  à  ceux  qui  se  soustrairont  sans  causes 
lé^times  a  leurs  devoirs  de  citoyens. 

'":  Je  combats  la  proposition  de.  Saint-André 
par  une  application  qui  en  démontre  bien  évidem- 
ment l'inadmissibilité  :  supposer  que  six  cents  ci- 
toyem  soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  d'une 
assemblée  primaire;  que  deux  cents  seulement  se 
rendent  à  ta  séance,  ceux-ci  ne  pourront  contre- 
balancer un  nombre  double  de  voix.  L'émission  de 
leur  vau  même,  s'il  est  unanime  contre  une  loi  in- 
jusie,  deviendra  donc  lout-Â-fait  illusoire;  autant 
vaudrait-il  leur  Oter  le  droit  de  voter  pour  la  ré- 
compense de  leur  zèle.  L'acceptalit»!  de  toutes  les 


lois  serait  le  résultat  de  la  négligence  des  citoyens. 

La  proposition  de  Saint-André  n'a  pas  de  suite. 

Ducos:  Avant  que  vous  délibériez  sur  l'article,  je 
TOUS  prie  d'observer  que  l'expression  d'accepter  ou 
rejeter  la  loi,  que  vous  autorisez  une  assemblée  à 
prendre,  tend  aosolument  au  fédéralisme  ;  car  c'est 
ainsi  que  délibéraient  de  petites  républiijucs  confé- 
dérées. Il  ne  faut  pas  dire  que  sept  ou  huit  cents  ci- 
toyens acceptent  une  loi,  mais  qu'ils  votent  pour 
que  cette  loi  soit  accepléc  par  la  nation.  Le  souverain 
seul  accepte  la  loi  ;  et  le  souverain,  c'est  la  collec- 
tion de;  citoyens.  Qnand  on  délibère  par  tÂtc,  chaque 
citoyen  n'émet  qu'une  opinion,  qu'un  vœu;  la 
majorité  seule,  du  moment  que  ses  suffrages  sont 
connus,  a  une  volonté.  Je  demande  donc  que  l'on 
substitue  le  mot  mitr  pour  l'acceptation,  à  celui 
i' accepter , 


L'article  en  discussion  est  en  conséquence  décrété 
en  ces  termes: 

■  Art.  VIII  et  dernier  du  titre  V.  Le  vœu  de  l'as- 
semblée primaire  est  proclamé  ainsi  qu'il  suit  : 

■  L'assemblée  primaire  de....,  composée  de  tant 
de  citoyens,  a  voté  pour  l'acceptation  ou  pour  la  rc- 
jeclion  de  telle  loi,  etc.,  i  la  majorité  de  tant  de  vo- 
tants contre  tant.* 

(Ca  tui'fe  demain.) 
N.  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  13  juin,  on  a  lu  la 
lettre  suivante  : 


Dq  qnutici^n^nl  iTlrloD,  10  jaia  11». 

Nous  nous  empressons,  citoyens  nos  collègues, 
de  vous  faire  partager  notre  satisfaction,  en  vou^ 
annonçant  In  victoire  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique viennent  de  renqiortcr  sur  celles  des  Autri- 
cbiens. 

Un  corps  de  dix  mille  hommes,  commandé  par  le 
général  Laage,  s'est  rendu,  jeudi  soir,  sous  les  murs 
de  Longwy,  après  avoir  fait  une  marche  forcée,  et 
avoir  éprouvé  tout  ce  que  la  chaleur  a  de  plus  fati- 
ganLIlcn  est  parti  le  vendredi,  et  s'est  porté  en 
avant  de  Rachecourt  que  les  ennemis  avaient  éva- 
cué ;  alors  il  s'est  engagé  queliiiies  actions  particu- 
lières, qui  nous  ont  donne  cinquante-cinq  prison- 
niers, et  dans  truelles  les  Autrichiens  ont  perdu  un 
eolonel  qui  avait  leur  estime. 

Le  général  Laage  a  pris  une  position  très  avanta- 
geuse et  a  fait  bivouaquer  la  troupe.  Il  était  prévenu 
qu'il  devait  l^tre  joint  par  te  général  Beauregard  qui 
amenait  de  l'irmée  des  Ardennes  un  renfort  de  deux 
mille  hommes. 

Ce  renfort  est  arrivé  le  samedi,  et  a  bivouaqué  sur 
notre  gauche. 

Toutes  les  troupes  brûlaient  du  pins  vif  désir  de 
se  battre;  elles  oubliaient  qu'elles  avaient  éprouvé 
pendant  toute  la  nuit,  et  une  partie  du  samedi,  une 

Claie  continuelle,  sans  avoir  pu  jusqu'à  ce  Jour  al- 
imer  ancun  fen.  Elles  ne  demandaient  qu'à  marcher 
sur-le-champ  à  l'ennemi. 
On  leur  a  donné  hier  cette  satisfaction  ;  elles  ont 

(iris  leur  première  position  i  neuf  heures,  et  à  midi 
e  combat  a  commencé  ;  il  a  été  des  plus  violents  et 
même  un  de  ceux  qui  devront  faire  époque  dans  1rs 
annales  de  la  guerre  de  la  liberté. 
Les  Antricniens  occupaient  une  position   telle 


I  ouvrages  de  l'art.  Arlon  se  trouve  situé  sur  une 
hauteur  qui  forme  une  suite  continuelle  de  retran- 
chements, et  domine  sur  les  plaines  par  lesquelles 
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nous  devions  arriver  sut  les  cihipuiîï.  Huit  mille 
hommes  dt<fendaient  ces  retranchements  ^iic  la  tin- 
liirc  a  placés  eo  formr  d'échelons  ;  ils  étaient  suiite- 
nuspiir  trente  pii'Cca  d'artillerie,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  des  pièces  de  16  et  des  obuiiers. 

A  peine  avons-nous  paru  dans  la  plaine,  qu'ils 
nous  ont  vivement  canonnés  ;  mais,  auoique  ce  feu 
rat  fortemeut  uuurri,  il  n'a  pu  emp^ner  les  braves 
troupes  de  la  république  de  se  ranger  en  bataille,  et 
de  marcher  ainsi,  dans  le  meilleur  ordre,  pendant 
plus  d'une  lieue  ;  alors  elles  se  sont  divisées  sur  deux 
colonnes  pour  gravir  la  montagne.  La  cavalerie  a 
chargé  à  différentes  reprises  celle  de  l'cnnEmi ,  qui 
retrouvait  inliniment  supérieure,  avec  un  courage 
et  une  ardeur  au-dessus  ne  tout  éloge.  L'infanterie 
a  fait  un  feu  de  (ile  des  mieux  soutenus,  et  a  montré 
le  plus  grand  courage. 

notre  artillerie  a  dans  cette  journée  soutenu  sa 
réputation,  quoiqu'elle  fût  bien  moins  nombreuse 
que  celle  des  Autrichiens,  cl  quoiqu'elle  n'eOl  pour 
plus  forte  pii-ce  que  quelques  pièces  du  8,  elle  n'en 
est  pas  moins  parvenue  à  démonter  uue  pi^  de  13 
aux  ennemis. 

Les  Autrichiens  ont  élé  alors  forcés  de  faire  leur 
retraite  sur  Luzemlionrg  ;  ou  a  cherché  à  les  inquié- 
ter, mais  sans  les  poursuivre  avec  trop  d'ardeur 
dans  un  pays  inconnu.  l,es  généraux  ont  d'ailleurs 
senti  que  nos  braves  soldats  devaient  être  tmp  fati- 
gués pour  leur  permettre  celle  seconde  exnédilion. 

Nous  leur  avonstémoignésur  le  chomp  ne  bataille 
notre  satisfnction ,  et  c'est  en  nous  assurant  qu'ils 
étaient  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  çoulte  de 
leur  sang  pour  la  république,  qu'ils  nous  témoignè- 
rent à  leur  tour  le  plaisir  qu'il  éprouvaient  d'avoir 
bien  servi  leur  palne. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  bu  juste  notre 
perte  ;  cependant  nous  pouvons  assurer  que  celle 
des  ennemis  est  bien  plus  considérable.  Nous  avons 
beaucoup  de  blessés;  et  certes, s'il  fut  jamais  un 
spectacle  intéressant,c'estceluidontnaus  avons  été 
témoins  hier. 

Nous  avons  vu,  citoyens  nos  collègues,  ces  braves 
républicains,couvertsdeblessures,rassemblertoutes 
leurs  forces  pur  se  réunir  à  leurs  frères,  et  former 
tous  ensemble  des  vœux  pour  la  patrie. 

Le  plus  grand  concert  a  n'gné  entre  tons  les  gé- 
néraux de  la  Moselle  et  celui  îles  Ardennes.  'Tous  se 
sont  rappelés  qu'ils  servaient,  dans  des  postes  diffé- 
rents, la  république,  et  qu'il  ne  devait  y  avoir  entre 
eux  d'autre  rivalité  que  celle  qui  naît  du  désir  de  lui 
Atre  utile. 

ttous  vous  donnerons  les  détaib  de  cette  journée 
aussitôt  qu'ils  nous  auront  été  fournis;  nous  vous 
ferons  connaître  ceux  qui  s'v  sont  distingués,  et  ceux 
qui  laissent  des  femmes  et  des  enfants  qui  ont  droit 
aux  bienfaits  de  la  nation. 

L'on  est  occupé  dans  ce  moment  à  faire  enlever 
les  magasins.  L  on  évalue  l'avoine  qui  se  trouve  ici 
â  huit  mille  sacs;  il  y  aune  assez  grande  quaotitéde 
farines, mais  d'une  nature  ànepouvoir  être  employée 
au  pain  qui  doit  être  distribué  à  nos  troupes;  elle 
pourra  cependant  serviràla  nourriture  des besUaus, 
et  elle  sera  enlevée  après  l'avoine. 

L'on  atrouvéaussi  quelques  meules deloinet de 
paillequ'onenlèveraouqu'onbrilleradanslecasoii 
l'on  serait  forcé  d'évacuer  la  place. 

Quant  k  nous,  citoyens  nos  collègues,  nous  avons 
fait  notre  devoir.  Nousavons élé  à  coté  de  DOS  braves 
frères,  soit  au  bivouac,  soit  ïl'affaire  d'hier  ;  pantout 
nous  avons  reçu  les  preuves  les  plus  sensibles  de 
leur  attachement  a  la  ConventioD.  Ce  sont  eux  qui, 
avec  la  gendarmerie  nationale,  ont  voulu  préparer 
ta  cabnne  où  nous  avons  passé  les  deux  nuits  de  bi- 
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vonac.  Ils  ont  su  faire  de  la  dernière  de  ces  deux 
nuibune  véritable  fi? te  nationale,  en  venant  nous 
régaler,  an  son  de  ta  musique,  de  l'air  :  0«peuf-oii 
tirt  mieux  au'av  min  de  ta  familU?  de  i'hj/mnt  à 
la  Uberti;  de  l'air  Ça  ira.  Il  faut  avoir  élé  témoin 
de  ce  spectacle  pour  sentir  tout  ce  qu'il  avait  d'inté- 
ressant au  momentd'un  combat. 

P.  S.  Nous  venons  d'apprendre  k  l'instant  qne 
nous  avons  pris  à  l'ennemi  quatre  pièces  de  canon 
et  six  caissons.  Le  citoyen  Honlault,  notre  collègue, 
a  été  forcé  de  partir  le  7  au  matin,  pour  se  rendre  ù 
Bitche,  pour  assister  à  une  conférence  qui  avait  étc 
lixde,  a  cette  époque,  entre  les  généraux  et  nos  al- 
lègues de  l'armée  du  Rhin. 

—  Des  citoyens  d'Evreui  ont  dénoncé  un  arrêté 
pris  par  l'administration  de  l'Eure,  à  l'instigation 
du  député  Buzot ,  pour  la  levée  d'une  force  armée 
de  quatre  mille  hommes  destinés  à  marcher  sur 
Paris,  et  pour  inviter  les  départements  circonvoisîn» 
à  une  ligue  fédéralive.  La  Convention  a  décrété 
Buzot  d'aucusation,  ordonné  l'arrestalion  des  admi- 
nistrateurs, leur  traduction  ii  la  barre,  leur  rempla- 
cement par  les  administrateurs  de  département  et 
de  district  restés  fidèles  h  leurs  devoirs,  et  la  trans- 
lation du  siège  de  l'administration  h  Bemay. 

—  Un  décret  d'accusation  a  été  porté  contre  les 
administrateurs  du  Calvados  qui  se  sont  permis 
d'arrêter  et  de  faire  renfermer  au  château  de  Caen 
les  représentants  du  peuple  qui  se  rendaient  à  l'ar- 
méede  l'Ouest. 


SPECTACLES. 

ActnéMii  MHiniqct.  —  Aujourd.  la  l^npr.  duSiégt 
dt  TkionvUUt  drameljr,  ta  l  actei,-  précédC  A'Orpkie, 
opéra  en  3  acln. 

TbIat»  m  L)  NiTtoH.  ~  La  CoiaertimiU,  tuivl  it» 
Trais  Frire»  ricmx. 

TRtATiiDBL'OPttt-CràiiQiiiNiTianjii.,  nic  Fararl.  — 
Lti  ErtaoHtHU  imprènUM,  el  Fcilc  OD  CE-feal  trituti. 

TaiiT»  Di  u  ItiPDiuQiKi  me  de  RidnUeii.  —  Le 
Mètkam,  uilv.  de  CAcotat  PaltHn. 

TatiTu  Di  Lt  aui  ï'aïDiiu.  —  La  troupe  dv  Hani* 
donnera  aujourd'hui  lur  ce  IhéAtre,  la  Uirt  «mpaMc, 
«U>v.  du  ilari  jaloux, 

Tuijkt»  Cl  L*  cttOTiRin!  MoMTiNun,  —  Alii  dt  Btau- 
caite,  op.  en  3 acte*,  suh.de  Ooniface  PoibIil. 

Théit»  DU  Vaudetillb. — Jocr'ate,  Poi»niieti  rt  tu 
Chaile  ^Hinnnf. 

TaiiTia  dv  PiLiIts.  •-'  Viirirts.  —  La  Mort  de  Dam- 
pierre;  le  Bon  Knniie,  et  Edouard  el  Hmilie. 

TiliTii  riiiiçin  ciHftQui  ar  ltmqci,  me  de  BondU 
L'EHr^>lemmt  par  amour  au  U  Uarlegi  de  Joeriete,  |réc- 
deM  DigyitenenU  rillagenù. 

Tbé*ti*  bc  LvGii  n  on  Aan,  an  Jardin  de  ffiitalilé. 
Lee  Capucine  mue  Frontiéret,  panlook  iipceL,  pntb  tfv 
Tableau  parlant,  • 


D»  Vendredi  Ujuin  171»3. 

PAIEMENTS  DES  BEHTES  DR  l'hOteL-DB-VILU 

DE  PAniS. 

SiidcrniertHMilTM,  LnPijcanauithUMMltUic*. 

Komt  dei  Payeuri. 

I  t^mperair,  perp.  el  litf.     .     .     . 

>  DoKhcron,  parpvBt  viager    -     .     • 
10  Peinchcin,  liig.  elperp   .... 

•1  Pilu,  perpêluel  et  viigcr Vendredi. 

«■  RDuilliid,  t>Dt.  Vu;,  et  pcrp    .    .     .    Vndredi. 

SI  Lilleininl,  perpéuiel 

SS  Johuilo  du  Jeanl,   perpëlMl,     .     . 
10  Lenoir,  viijfer  •eofencnt.     .     ■     ■ 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

;6.  Samedi  15  Jui>i  I79S.  —  L'A»  2<  de  la  République  Françaite. 


POLITIQUE. 

HÉPUBUQUE   DE   GENÈVE. 

SUITE  DK  LA  DÉCLASATI0I4   DSS  DBOITS. 
Uberti. 

XVI.  La  liberté  couisle  A  nVlic  «oimili  qu'A  la  loi ,  ï 
«'C'tK  ma  d'oMir  qn'ï  TautOTiié  établie  par  U  loi,  et  ft 
pouvoir  faire,  nia  enptefaeoKBt  et  ia&«  orsiDle  de  paiil- 
lion,  tout  uiage  de  ta  beulUa  qui  n'eu  pai  inLerdJI  par 

XVII.  La  loi  ne  doit  mKlie  k  l'eierdce  des  Ulenls  H  de 
l'industrie  d'outrés  limites  que  celles  qui  sont  évidemment 
i>é!:cMiiires ,  poar  iMorer  ï  tous  le*  dtajeni  la  liberté  de 
cet  eierncci  ou  pmir  procurer  le  pini  grand  bien  de  la 

XVIII.  Tant  homme  eA  libre  dam  la  manirettalioB  de  «a 
pensée  et  de  ses  oplnioiM,  nili  il  eU  responsable  des  at- 
teintes qn'il  ponrraii  donner  par-Ui  aui  droks  d'iulrni. 

XIX.  Tout  eitojen  est  libre  de  transporter  son  dcrniidie 
DÙ  il  lui  plott,  mSmede  quitter  ta  patrie;  mais  il  doit  la 
serrir  loriqu'dle  est  en  danger;  la  fuite  alors  seiail ,  non 
une  rvlralle,  mail  une  désertion  criminelle. 

XX.  Comme  la  loi  est  Faite  pour  assurer  la  liberté  de  tous, 
la  eoRHrralion  de  cette  liberté  dépend  de  la  «aumiiaton  de 
tout  t  la  li^ 

Strtti, 

XXI.  La  sociétédollpourroir  a  la  sûreté  de  toui,  en  sorte 
que  ddI  ne  pnisv,  sans  s'eiposer  au  ciiatiment,  attenter  t 

~~   \  t  la  liberté,  aui  biens  ou  A  l'honneur  de  qui 


XXII.  Nul  ne  doit  Mre  appelé  en  justice ,  arr«lé  ni  dé- 
tona que  dans  les  ca*  déterrainfai  par  la  loi,  et  selon  les 
IbrMs  prescrite*.  Tont  acte  artntiaire  eiercé  eontie  no 
■ndiridntttmdéliti  la  loi  doit  fournir  t  cet  indiilda  des 
ai«Ten«  prompt*  et  cfflcacti  d'obtenir  la  icdrocement  U  la 
«onpenwtioo  du  tort  qu'on  lui  a  TaiL 

XXIII.  Tnni  komme  apprié  ou  saisi  en  rerln  de  la  loi,  at 
selon  les  formes  qu'dleaprescriles,  doit  obéir  t  l'iiulanli 
■I  te  rend  coupable  par  b  résistance. 

XXIV.  Tout  bomme  devant  Mr«  présumé  Innocent  jui^ 
(ju'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  toute  rigueur  qui  ne 
«enit  pas  nécnsaire  pour  s'assurer  de  *a  personne,  doit 
£tre  *é>Ërement  réprimée  par  la  loi. 

XXV.  Nul  ne  doit  être  ponl  qti>a  lerto  d'une  loi 
pnnnalfoée  anlérienrcoNnt  an  dflit,  et  légalement  ap* 
uliqnée. 

XXVI.  La  pdae*  doireat  étn  pn^urtianaéet  à  la  g ra- 
«ilé  et  au  eiieoMlaMe*  de»  dtll  ts. 

XXVII.  Tout  diojren  doit  s'appliquer  1  connaître  lea  Ma, 
«t  nul  ne  peut  «eaaer  son  délit  sur  ion  ignorance. 

ProprUli. 

XXVIII.  Tont  homme  est  libre  de  dispMer  t  ion  gré  de 
«es  biens  et  des  produits  de  son  industrie,  snnf  les  cas  où, 
pour  le  luen  général ,  la  loi  mettrait  des  limites  A  l'ewrdce 
(le  ce  droit. 

XXIX.  Nul  m  peut  être  priré  de  la  moindre  portion  de 
■a  propriété  sans  son  consent eniciii.  Le  sacrilice  n'en  est 
dfi  qu't  la  société  entière,  et  la  société  n'a  droit  dVtiger  ce 
sacriBcr,  que  dans  le  ea*  d'une  nécessité  publique  et  manl- 
Testr,  et  sous  la  condition  d'une  juste  indeinnilé. 

XXX.  TJuUe  conlilbntiou  ne  peut  être  élablie  que  pour 
ratililé  générale,  et  pour  subtenir  aux  bisoias  publics. 
Tooa  les  dtoyens  ont  dooc  le  droit  de  concourir  par  ienrs 
suffrage*  b  l'étaliltiscoienl  des  contributions  publiques,  A 
la  fixation  de  leurquutiié,  ainsi  qu'A  la  détermination  de 
leur  durée  et  de  leur  emploi. 

XXXI.  Comme  tous  les  citorcrs  ont  droit  k  la  protection 
(le  l'Etat,  ils  doiient  tous  faumir  leur  pdit  des  contribu- 
liortt  publiques,  et  la  loi  dent  régler  cette  part  d'âpre!  leui* 
foeull^ 

XXXII.  L'instnicIioD  étant  un  besoin  de  tous ,  la  «xiélé 
la  doit  également  A  tov 
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XXXIII.  La  société  doit  dvs  secoun  I  tout  cilojen  qui 
est  dam  l'impuissance  de  pounoir  A  ses  besoinh 

Corail  (l'a  tocialt. 

XXXIV.  La  garantie  sociale  coniiite  dans  l'eScaeité  dci 
mojens  établis  iiar  la  constitution,  pour  défendre  les  droits 
du  cilnjcn  contre  loule  agression  ou  usurpation. 

XXXV.  Les  droits  de  chaque  dlojcn  élunt  mis,  par  le  . 
pacte  social,  sous  Ig  ptoteclion  de  tous,  la  garantie  sieiati? 
de  CCS  droits  repose  essenlidlement  sur  la  soureraineté  do 
la  nation. 

XXXVI.  La  MMTeralnrté  ert  une,  indÏTlutble,  Impref- 
criptibleet  inaliénable;  elle  réside  easentieilement  dans  M 
peuple  entier,  et  chaque  dlojren  a  un  droit  égal  de  eoocoo- 
rir  ï  son  exercice. 

XXXVII.  Comme  la  souveraineté  de  la  nation  est  ta 
source  et  te  garant  unique  desavanlsgessodaui,  chaque 
dtojen  doit  la  défendr:  cl  ta  mainteuir  dans  toute  son  iu- 
ligriTé, 

XXXVIII.  La  garantie  sociale  des  droits  des  cltojens  ne 
peut  exister,  si  les  limtles  des  lonciions  publiques  ne  sont 
pasdalremeot  déterminé»  par  la  loi,  «i  les  fond  Ion  natrea 
pubUcB  ne  sont  pas  reeilns  d'ane  autorité  soOlsante,  et 
H  leur  reapoDubiliié  n'est  pas  assurée. 

XXXIX.  Toute  fonction  puUi^ie  est 
et  non  une  propriété. 

XL.  Les  citojen*  ont  toojoars  le  droit  de  s'asiemUpr 
pour  consulter  sur  la  chose  publique,  ou  pour  demander  le 
redressement  de  leurs  griefs,  et  la  coasiitution  doit  régler 
le  mode  de  ces  assemblées. 

XLI.  Nul  indiridn  et  nulle  réunion  partielle  de  eîtojeni 
ne  peuieol  exercer  aucune  aniorilé,  ni  remplir  aucune 
Ibocironpolilique,  sans  une  délégation  Tonnelle  delà  loi. 

XLIl.  Une  ntlioo  peut  eo  tout  temps  rvtiàt,  réformer  cl 
changer  ta  constitution  et  sel  lois  ;  le  mode  de  rétitian ,  Ae 
réibnne  ou  de  changement  doit  être  déterminé  par  l'acte 
constitutif. 

XLIII.  Tons  les  citoyens  doirent  cmeonrir  A  la  garantie 
Bodale,  et  dooner  force  A  la  loi,  lorsqu'ils  sout  ap|idt*  C» 

A^jriifanct  à  l'opprttiion. 

XLIT.  ToDtdtojen  a  droit  de  résister  A  Toppress^on,  Le 

mode  derétistanee  doîiCtre  déterminé  par  lu  coiislitution, 

et  chaque  dtojen  doit  renfermer  ses  mojen»  de  résistance 

dan*  là  limites  prescrites  par  la  toi. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COIIHDIIB   DE   PABIS. 
Colueil-général  révobttiotmaire.  —  Du  lïjtii 
Un  membre  du  comité  de  salut  public 

3u'il  existe  les  pitis  grands  troubles  dans  la  section 
e  la  Croii-Rouge;  que  les  aristocrates,  s'y  trouvant 
CD  force,  ont  cassé  le  comité  rërolntionnaire,  insalté 
et  conspué  les  patriotes.  Il  demande  que  le  conseil 
nomme  des  commissaires  pour  se  rendre  k  cette  sec- 
tiuD,  et  y  ramener  le  calme. 

PItisJeurs  parlent  atternatiTement  sur  cet  objet, 
présentent  le  tableau  des  sections  qui  se  trouveut 
aaiméfs  du  inSm«  esprit  que  celle  de  la  Croii-Rouse, 
et  proposent  différentes  mesures  pour  éloigner  les 
contre-révolationnaires  des  asemblées  générales 
des  sections.  Après  une  discusûon  asseï  prulongi^, 
le  conseil,  Tul'urgeoce,  arrête  qu'avant  de  rien  sta- 
tuer sur  les  mesures  générales,  il  sera  noiHié  des 
commissaires  potir  se  transporter  sur-le-champ  à  la 
section  de  la  Croix-Bouge,  et  y  ramener  le  calme. 
Cattrei,  Simon,  Lëpine  et  Hageody  sont  chargés  de 
cette  mission. 

—  Un  membre  de  la  commiuion  des  passeports 
fait  part  des  réclamations  que  forment  pitisieuts  â- 
78 
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loTena  au  sujet  de  rarrélé  oui  poitc  qu'on  ne  pourra 
ubteiiir  des  passeports  ni  urs  certilicats  de  civisme, 
sans  justifier  du  paiement  des  contributions  de  1 793. 
Hébert  observe  que  cet  arrêté  est  extrëmejnent  sé- 
vère ;  qu'il  pourrait  nuire  à  beaucoup  d'excellents 
rltoyens;  que  d'ailleurs  l'impOt  de  1T1)2  n'étant  que 
depuis  peu  en  recouvrement,  il  serait  peut-être  dur 
d'exiger  qu'on  le  payât  sur-le-champ.  Plusieurs 
membres  s'opposent  à  toute  espèce  de  modérations 
dans  le  prc^ifdent  arrêté,  et  le  conseil  termine  la  dis- 
cussion en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  conseil  alloue  le  paieuieutdc  diverses  dé- 
penses Faites  par  les  prisonuiers  du  Temple,  et  pro- 
uonee  l'ajournement  sur  une  réclamation  fnrmce 

Iinr  le  citoyen  Bavtliélemy,  ancien  archiviste  et  hi- 
iliuthécairé  de  l'ordre  de  Halle  qui,  ayant  été 
obligé  d'abandonner  un  logement  qu'il  occupait 
dans  la  tour  du  Temple,  demande  une  indemnité  de 
31,000  livres. 

—  On  donne  lecture  de  deiiit  lettres  de  Dûlc,  dé- 
partement du  Jnra.  On  y  applaudit  aux  mesures  pri- 
ses, le  31  mai,  par  les  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août. 

Ces  deux  lettres  seront  imprimées  et  affichées. 

—  Guyot,  Blin,  Jacques  Roux  et  Paris  sont  char- 
cés  de  la  réilaction  du  BulUtin  de  la  commant  de 
Parit.  Ils  feront  l'extrait  de  toutes  les  lettres  inté- 
ressantes adressées  à  la  commune,  et  y  joindront  un 
l>récis  des  délibérations  importantes  du  conseil. 

—  Les  canonniersde  la  section  des  Invalides  de- 
mandent qu'on  leur  fasse  payer  1rs  40  sous  par  jour, 
alloués  >ui  citoyens  qui  sont  restés  sous  les  armes 
dans  les  jours  de  révolution.  Le  conseil  passe  h,  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  qu'étant  enrnlés  miljtai- 

'  rement,  ils  ne  peuvent  recevoir  deux  soldes. 

—  Un  membre  communique  une  lettre  dans  la- 
quelle on  donne  les  détails  des  malheureux  événe- 
ments de  la  Vendée.  {Voyez  ces  détails  dans  l'article 
de  la  Convention.)  Sur  la  proposition  du  citoyen 
maire,  leconseil  adjoint  un  commissaire  à  celui  pré- 
cédemment nomme  pour  se  transporter  dans  les  fon- 
deries de  canons,  et  engager  les  ouvriers  à  presser 
ta  fonte,  et  à  ne  pas  perdre  un  seul  instant. 

—  Le  vice- président  donne  lecture  d'une  lettre 
ilans  laquelle  un  de  ses  amis  dénonce  •  les  manœu- 
vres employées  par  les  brissotins,  les  (girondins,  etc. 
qui  se  répandent  dans  les  déjiarlemeijta  pour  y  allu- 
mer le  feu  de  la  guerre  civile.  ■  Le  conseil  arrête 
qu'il  sera  donné  communication  de  cette  lettre  au 
comité  de  salut  public. 

—  Un  membre  propose  q^ne  le  conseil  -  eénéral 
«oit  convoqué  pour  demain,  a  l'effet  de  délibérer  sur 
les  srandes  mesures  k  prendre  en  ce  moment. 
<Adopté.) 

—  Les  membres  envoyés  dans  les  sections  pour 
leur  demander  des  canons  rendent  compte  de  leur 
miuion.  Presque  toutes  les  sections  paraissent  dis- 


—  Cbaiimetie  présente  un  enfant  qui  a  été  acheté 
on  volé  en  Amérique.  «Cet «tfant, dit-il, est  esclave; 
■I  ne  doit  point  y  en  avoir  sur  la  terre  de  la  liberté  ; 
cet  enfant  n'a  pas  de  père,  le  conseil  doit  lui  en  ser- 
vir ;  moi  je  me  charge  de  lui  faire  apprendre  un  mé- 
tier. • 

Le  président,  adressant  laparoleàcetenfant,  lui 
conlirme  l'assurance  de  sa  liberté  et  des  secours  pa- 
ternels dont  ii  a  besoin.  H  lui  donne  le  nom  d'Ogé, 
martyr  de  la  liberté  en  Amériqne,  et  lui  dit  en  finis- 
sant :  •  Bnfant,  lu  es  libre,  tu  eshi  mme,  deviens  ré- 
publicain. •  Il  lui  met  ensuite  son  chapeau  snr  la 
Ute,  en  signe  de  liberté. 
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Louis  Beguinet,  tanissier,  Agé  de  trente-six  ans, 
originaire  de  Paris,  y  nemeuranl,  rue  de  la  Sonnerio, 
section  du  Muséum  ,  atteint  et  convaincu  d'avoir 
conspiré  contre  la  nation,  embauchant  les  soldaU 
français  pour  le  service  des  contre-révolutionnaires 
de  la  Vendée,  provoqué  la  guerre  civile,  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  nationale  et  le  rétablissement 
de  la  royauté,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

DÉPARTEHENT    DES    BOUCnES-DC-KHÔlTE. 

MarieilU,  U  4  juin.  —  Marseille  est  tranquille  ; 
cependant  la  catastrophe  de  Lyon  a  excité  quelque 
fermentation  dans  tes  esprits.  On  n'a  pu  apprendre 
sans  douleur  que  les  Lyonnais  aient  été  réduits  â 
acheter  de  leur  sang  le  droit  le  plus  sacré  et  le  plus 
incontestable,  celui  de  se  réunir  dans  les  sections. 

Des  lettres  d'Aix  annonrent  que  la  veille,  on  le 
jour  delà  Fête-Dieu,  des  jeunes  gens  se  promenant 
dans  le  pavillon  de  la  MOIe,  situe  dans  le  faubonr); 
d'Aix,  près  des  ci-devant  Chartreux,  un  d'eux,  eu 
barbotant  avec  sa  canne  dans  le  bassin  de  ce  pavil- 
lon, souleva  un  morrcau  de  tapisserie  de  damas. 
Cette  étrange  découverte  donna  l'éveil  à  ses  compa- 
gnons; on  ouvrit  les  canaux  du  bassin,  on  le  mit  â 
sec,  et  l'on  trouva  au  fond  des  tapisseries  de  damas 
et  d'autres,  des  tentures  de  haute  lisse,  du  linge  de 
table,  des  draps,  de  la  vaisselle.  Les  liaisons  de  celui 
qui  occupait  ce  pavillon,  et  sa  conduite  dans  les  cir- 
constances, firent  soupçonner  ses  amb.  On  fut  cbex 
l'un  d'eux,  et  l'un  Iroiîva  deux  charretées  d'elfets; 
on  en  a  trouvé  autant  chez  un  troisième.  Ces  gens 
sont  connus  pour  avoir,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, joué  dans  la  révolution  un  de  ces  rdles  mer- 
cenaires si  avantageux  à  ceux  qni  s'en  chargent. 
Tous  ces  effets  ont  été  étalés  i  l'hotel-de-viile  ifAix, 
et  BU  bas  de  chaque  objet  est  le  nom  de  ceux  chei 
lequel  il  a  été  trouvé.  Outre  des  lettres,  des  témoins 
oculaires  ont  attesté  la  vérité  du  fait.  L'étalage  de 
CCS  meubles  attire  à  VhOtcl-de-vilIc  un  grand  con- 
cours de  curieux- 
Philippe  d'Orléans  vient  de  présenter  à  la  muni- 
cipalité une  pétition,  dans  laquelle  il  demande  qu'at- 
tendu qu'il  n'est  pas  en  état  d'accusation,  il  soil 
placé  dans  un  appartement  plus  commode;  qu'il  ait 
la  liberté  de  se  promener  dans  le  fort,  de  conununî- 

3uer  avec  sa  fomil1e,de  voir  ses  domestiques  venus 
e  Paris,  de  recevoir  ses  lettres,  d'en  faire  passer,  de 
lire  les  papiers  publics,  etc.  Il  offre  de  prtwver  sort 
innocence. 

On  parle  de  destituer  la  municipalité,  et  delà  tvni- 
placer  par  vingt-quatre  membres  du  comité  génn^t 
des  sections,  qui  administreraient  par  Mlmm. 

{Extrait  du  Journal  d*  Parit. 

FBONTIÈBB    DU    RORD. 

Lt  général  en  chef  de*  armén  du  Nord  tl  de*  Ar- 

denntt  aux  ciloyeni  toldali  de  cet  arméet, 

Cnnttnî,  ■"joia  ITSS,  Pas*. 

Soldai)  répubticaloi,  mon  flge,  mon  eipérienee  «t  la 

place  nue  je  tin»  de  la  conHancc  des  reprtsenlmte  dn 

penple  français,  me  donnent  le  droit  de  parler  le  lan^a^e 

d'un  dier,  quoique  [e  ne  Toulusse  jamait  leoir  que  criai 

d'un  ami  et  d'un  père  :  le  plus  vieux  wldal  de  l'amtCe , 

par  mes  lervices ,  j'ai  acqub  auprès  de  vous  ta  dcmiera 

J'ai  retnirqué  ane  Krande  nitdleuc  dans  la  fartie  de  t(m 
postei  ;  ci't  irrcoriienient  voi»  ttn  surpendre,  et  la  soapiiae 
enchaînera  >oti«  valeur. 

C'nldanacdintianli,  où  dei liomma  naliDtentionnft 
proDleronldeToIretlonnnnent,  pnur  persuader  h  rboanniE 
Hu«  eipérience  qu'il  ni  trahi ,  qu'il  csi  'acriGè,  pour  Ten- 
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t-atiXT  iliins  b  [ultr;   loalc  doul  il 
umIi  trop  tard. 

Til  remarqué  parmi  ma*  un  innd  pFndiani  t  MrtiT  dr, 
roscBinpi:  qu'rn  rtsulle^-il?  quelcwJdal,  qai  aim^ion 
(tenir  et  qui  reile  dam  le  camp,  nt  prht  de  toiil»  le» 
diKiccun  qu'il  obtiendrait,  d  lous  reiUiieDl,  Il  n'est  fimili 
qn'uH  aràiée  bidiKiplinte  qui  »oli  dau  i»  dttrcMC  de  co- 
iiMliblei, parcequ'«n  effet,  leshatHtaoltdupaj'icraiitDenl 
dslalapporter.el  qu'au  contraire.  Ils  i'emp[«iscnt,  lu»- 
qa'UinKat  qu'on  joiie  ulaire  len  I*  [éiribution  do  vi- 
in»  tpt'Ut  lui  apporteroDL  rcDgiserai  les  idoiini  il  râleurs 
du  district*  k  en  faire  apporter  dini  tes  camps,  où  je  tous 
ordoDK  de  rester  ;  c'est  UoAtou  auarereiTDtrtllberlt; 
eVst  en  simant  leur  sCJour  que  tou>  apprendrei  t  eu  con- 
mUn  te^t,  et  qne  TOUS  t't^cndrei. 

Sddsts-dtojens,  quel  a  éU  mon  tlonrement  d'ippren- 
dreqoe,  dansledeuilime  balailloii  deSarine-et-Loirr,  il 
■'est  Diilentnidredncrisdet'iMleriil.' 
prciaioiH  de  miprii  ponr  la  Tépobliqne. 

La  IralilsoB  de  t'intïme  Dumonriri  aurait-elle  coaduit 
qnelqne»-aD*  de  tous  à  cet  tlit  de  dégradation  del'lme, 
qnilapoitetTOuloir  se  donner  un  maître? 

pour  K  protécer,  qix'k  u  Torce.  Pour  loui  Atcr  celle  fner- 
gie  qn),  dao)  tout  les  temps,  caraclérlsa  les  grands  peuplM, 
tojes  qud  Tut  l'art  qu'emploja  l'iulïme  Dumuurici.  11 
laissa  détetopper  If  gofiiqiiemoDlruieDl  quelques  indiiidui 
de  l'année ,  pour  le  deionlre  et  pour  le  pillage- 

Où  TOHl^il-il  TOUS  conduire  par  ce  sinistre  plan  7 1  tous 
drgraderau  point  de  tous  Taire  délirer  un  maître.  11  a  dis- 
paru d'au  milieu  de  tous,  ce  iriUre  i  k-s  scélérats  et  les 
inlrJgaDli,  dont  il  s'était  entouré,  se  sont  éTauouii  aTcc 
loi.  Restonil-il  encore  parmi  tons  quelques-uns  de  ses 
sappAbî  déBoncet-lc*;  la  mort  Ignomineuse  du  gitk't  sera 
Icw  partage  :  je  tous  déclare  que  je  ne  tcm  conterrer 
pami  TOUS  quedM  hommes  dont  la  trempe  soil  telle,  que, 
BUpéiienr*  k  la  crainte  qu'inipiie  l'ùtiaque  des  saiellim 
du  despotisme,  ilsioieutrésolasipéiirplulùi  que  de  rece- 
voir la  loi  d'aucun  roi.  Quoil  serait-il  dit  qu'un  grand 
Ceaple,  que  des  Français  rcceTrsieal  celles  que  Tondraient 
nr  dicter  dis  rois  P  QuesoDt-li),  ces  ho  m  tnes  orgueil  I  eut 
(|ui  Téulent  nous  réduire  &  l'eedaTage?  Plutût  que  de  te 
■onlfrir,  ne  Tons  teiiIei-Tous  pas  disposés  &  déLruire  tos 
moissons  et  tos  bitritaiions,  et  il  tous  euserdir  sous  le* 
débets  de  Toire  pairie?  Sons  dmite  telle  est  Totre  Tolmité. 

Non,  je  neser)ipasréduiti  la  tilsle  portion  de  me  voir 
coioaré  d'hommes  sans  énergie. 

Que  Ici  traîtres ,  qui  veulent  s'opposer  I  notre  bnnheor, 
périssent  I  que  les  amis  de  la  liberté  seul*  snrrlTCOtt  dhoos- 
now  que  nos  cuneisis  ne  seront  redonlnble*,  qu'autant 

Sue  nous  les  crdrnn*  tels  ;  qne  bientdt  fis  seront  dissipés, 
noDi  nous  montrons  supétf  eut*  aui  éttncroents  ;  si ,  sou- 
nîs  A  UD  ordre  sloblc  et  durable;  si,  at-idus  dans  nos 
camps;  si ,  endurcis  par  ta  riiigueet  le  tratali;  si,  sobres 
et  continents,  nous  trempons  et  dos  corps  et  nos  Ames, 
ponr  Ipur  donner  celte  énergie  qui  camciérfse  les  républi- 
cains. Tels  sont  mes  lœux  pour  tous,  cilo;ens-Hilda1s  ;  tel 
est  l'uldrede  choses  auquel  je  reui  Tooseondnirc;  jecon- 
do-iDai,  et  disprnsei-nio)  d'employer  celte  léTérlté  de  ca- 
ractère que  je  ne  déploierai  qu't  regret,  raaisqoe  j'em- 
ploierai toujours  pour  anéantir  les  ennemis  de  la  républi- 
que t  elle  ne  peut  en  atoir  de  ploi  cmels  dans  ses  armées, 
qne  ceux  de  l'ordre. 

Quand  j'écris  au)  soldais,  c'est  aui  généraux  comme 
anxoilideis  etious-oQider*;  car,  moi  aussi,  je  suis  soldai, 
rt,  le  premier  de  tous ,  je  dois  tous  donner  l'ciemple  :  je 
tons  le  donnerai  par  mon  opiniairtlé  au  traiail,  par  mon 
oBsiduilé  auprès  de  Toui,  et  par  le  soin  que  je  prendrai  h 
prévenir  tous  tos  besoins.  Quand  je  n'j  serai  pas,  c'est 
qu'an  traratl  plus  intéressant  ï  votre sUrclém'occupen. 
Tel  est  l'ordre  qoe  je  prescris  t  loule  l'armée. 
Le*  générani  visiteront  Ions  les  jour*  leurs  dUl- 
•ions,  Mc. 

Signé  Cdstihb  ,  géuiral  en  cKrfAn  armiti 
dit  Nord  tl  dei  ArdtKiiti. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrimUnM  dt  Mailarmé. 
SUITE  DE  LA  5ÉAKCE  On  KERCBEDI   13    JOin. 

Snilt  dt  ta  dùetutioK  t»r  Caele  eontlUuliomid. 

CBAPITRB  YI. 

Di  la  repréantalien  natUmaU. 

•  Art.  |sr.  ta  poptilation  est  la  seule  bast  de  b  rc- 
présentntioti  nabonale.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

La  discusMon  s'engage  itir  les  deux  suivants  : 

Art.  Il,  11  y  a  UD  député  eu  raison  de  cinquante 
mille  individus. 

llf .  Chaque  réunion  de  canton,  formant  une  po- 
pulation de  cinquante  mille  âmes»  nommera  immé- 
diatement un  député. 

Thuiiot  :  J'oltserve  que  les  localités  s'oppose- 
raient fréquemment  A  l'exécution  de  cet  article  ;  que 
dans  les  pays  de  landes  rt  de  marais  il  laudroit  un 
espace  immense  pour  réunir  cinauanle  mille  indivi- 
dus, et  qu'on  exposerait  ce  pa]-s  a  n'avoir  pas  de  re- 
présentants. Je  demande  (ju'on  laisse  plus  de  lati- 
tude, en  disant  :  il  y  a  un  député  en  raison  de  qua- 
rante i  cinquante  mille  individus. 

Ducos  :  Comme  il  y  a  peu  d'hommes  à  la  fois 
purs,  éclairés  et  vertueux,  qui  méritent  la  confiance 
publique,  et  qu'un  homme  mutile  au  coriis  législa- 
tif/ devieitt  nuisible,  je  demande  que  la  représen- 
tation nationale  soit  réduite  à  moitié,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'y  ait  qu'un  député  en  raison  de  cent 
mille  individus. 

FoNraËDE  :  J'appuie  l'article  qui,  selon  moi,  a  en- 
core un  autre  avantage.  Il  détruit  l'aristocratie  des 
grandes  villes  et  ces  représentations  dépirtemen- 
taires  qui  penchaient  au  fédéralisme- 

TaiHiON  :  Je  demande  que  la  représentatiou  na- 
tionale soit  doublée,  et  je  prétends  que  si  l'Assem- 
blée constituante  n'eflt  été  composée  auede  six  cents 
membres,  les  patriotes,  proportionnellement  moins 
nombreux,  eussent  eu  beaucoup  plus  de  peine  à  con- 
quérir la  liberté.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  déput<! 


blés,  les  hommes  se  connaissant  mieux,  feront  de 
meilleurs  choix. 

SAinT-ANDRÉ  :  Je  pense  que  les  propositions  de 
Ducos  et  de  Thirion  sont  également  exagérées,  et  je 
donne  la  préférence  au  terme  moyeu  proposé  par 
Thuriot,  un  député  en  raison  de  quurante  i  cin- 
quante mille  âmes. 

Levassedk  :  Si  vous  donnez  cette  latitnde,  les  dé- 
partements, pour  avoir  undéputéde  plus,  prendronl 
toi^ours  exactement  le  nomW  de  qiurante  mille. 
Je  demande  qu'au  lieu  de  compter  la  population 
par  canton,  on  la  compte  par  assemblée  primaire, 
et  qu'alors  le  nombre  d'individus  soit  invariable- 
ment fixé. 

RAMEL-NOGincT  :  J'annonce  que  le  comité  a  sup- 

Cimë  la  représentation  départementale,  pour  éviter 
fédéralisme  et  empfcher  les  députés  de  parler  dé- 
sormais au  nom  de  leur  département.  J'ajoute  qu« 
la  base  de  la  population  adoptée  par  le  comité  pro- 
duira une  représentation  nationale  d'environ  cinq 
cent  quarante  députés.  Au  reste,  j'adopte  la  propo- 
sition de  Levasseur. 

TnuBiOT  :  Je  pense  que  l'Assemblée  nationalcdoit 
être  composée  de  six  cents  députés,  et  qtie  ce  nom- 
bre est  mieux  proportionné  à  l'étendue  de  la  répu- 
blique. 
Plusieurs  membres  appuient  l'avis  de  Thuriot 
Rahel  t  J'observe  que,  pour  arriver  à  ce  nombre, 


,y  Google 


C33 


il  faut  qu'il  y  ait  nntk'puli!  rn  raison  de' quarante 
luille  Ames. 

L'assemblée,  se  Dxaut  à  ce  dernier  avis,  adopte 
ainsi  l'article  : 

4ll.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires  prove- 
nant d'une  population  de  trente-neuf  à  quarante-et- 
un  mille  ^mes,  nomme  immédiatement  un  député.  • 

—  Une  députation  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Pans  est  admise  à  la  barre. 

L'oraltur  :  Législateurs,  à  peiae  le  bruit  de  la 
prise  de  Saumur  s'esl-it  répandu  autour  de  nous, 
que  déjà  nous  avons  été  témoins  de  l'effet  prompt  et 
subit  qu'il  a  produit  sur  les  citoyens,  il  ranime  leur 
ardeur  et  leur  zèle,  en  même  temps  qu'il  excite  leur 
indignation.  Tel  est  l'amourdea  Parisiena  pour  la 
liberté,  qu'à  chaque  Donveau  danger  ils  montrent 
un  renouvellement  de  courage. 

Le  conseil  du  département,  secondant  le  tccu  des 
citoyens  et  l'organe  de  leurs  sentiments  civiques,  a 
niis  l'arrêté  suivant  : 

Dn  mwdi  11  }nin. 

Le  conseil-général  du  département  de  Paris,  apri'S 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  d'un  de  ses 
membres,  commissaire  national  dans  les  dénarte- 
ments  troublés  par  les  rebelles,  qui  annonce  la  dé- 
faite de  l'undes  corps  de  l'armée  de  l'intérieur,  et  la 
prise  de  la  ville  de  Saumur,  qui  en  a  été  la  suite  ; 
délibérant  sur  les  dangers  qui  menacent  ta  liberté, 
et  sur  la  nécessité  impérieuse  de  prendre  tous  les 
moyens  d'anéantir  les  révoltés,  et  d'étouffer  le  feu 
de  la  guerre  civile  ;  considérant  que  le  département 
de  Paris  ne  peut  mieui  rejiousser  les  calomnies  ré- 
pandues contre  lui  par  les  intrigants  et  les  conspira- 
teurs, qu'en  donnant  dans  cette  occasion  une  nou- 
velle preuve  de  sonamour  pour  la  liberté,  ainsi  que 
de  son  désir  ardent  de  ramener  dans  toute  la  répu- 
blique la  paix  et  l'unioD  qui  doivent  régner  au  mi- 
lien  d'un  peuple  de  frères,  arrSte  : 

10  Qu'un  corps  de  mille  homme*,  comncsé  prin- 
cipalement de  canonniers,  partira  dans  les  vmgt- 
!|uatre  heures  avec  quarante-liuit  pièces  de  canon 
Durnies  par  les  sections,  et  qui  seront  remplacées 
successivement,  soit  par  celles  qui  sont  à  l'arsenal, 
soit  par  celtes  que  peuvent  fournir  tes  ateliers. 

30  Que  tes  recrutements  qui  étaient  destinés  pour 
ta  Vendée,  et  qui  ne  sont  pas  encore  partis,  se  réu- 
nirontà  ces  troupes. 

3»  Que  des  commissaires,  que  la  Convention  na- 
tionale sera  priée  de  nommer  à  cet  eft'et,  partiront 
pour  faire  augmenter  ce  corps  ;  li  des  troupes  qui 
ont  dû  être  recrutées  dans  les  départements  par  tes 
jirécédents  déciets,  soit  des  citoyens  non  encore  en- 
rôlés, qui  ne  seraient  pas  nécessaires  è  l'agriculture. 

4»  Que  sur  les  routeset dans tescamps,  les  vivres, 
fourrages  et  munitions  de  tout  genre  seront  livrés 
^1  la  n'jiublique,  à  la  réquisition  des  comuiisiaires  ou 
des  gfnéroui; 

&■  Que  l'état  de  ces  réquisitions  sera  cni'oyë  à  la 
Convention  nationale,  ainsique  celui  de  rclfectifdes 
troupes  ; 

6°  Que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de 
l'état  des  manufactures  d'armes  ainsi  que  di'S  recru- 
tements qui  ne  sont  pas  encore  partis; 

To  Que  les  compagnies  d'artillerie  de  Paris  seront 
complétées,  et  que  leurnombre  sera  augmenté;  que 
les  écoles  d'artiflerie  seront  rétablies,  cl  que  les  ca- 
nonniers qui  s'j  exerceront,  pour  se  dévouer  au  ser- 
vice de  la  patrie,  recevront  une  solde  de  40  sous  ]>ar 
Jours; 

8»  Que  tous  les  ateliers  de  Paris  seront  couver-  j 
lis  en  manufactures  d'armes  à  feu,  de  canons  et  de  I 


9"  Que  le  présent  arrêté  sera  soumis  s  l'approba- 
tion de  la  Convention  nationale; 

10<>  Que  la  Convention  sera  priée  de  a'oocuper 
sans  relâche  de  la  constitution. 

De  nombreux  applaudissements  suivent  la  lecture 
de  cet  arrêté. 

La  Convention  le  convertit  en  décret  par  une  dé- 
libération unanime,  et  charge  te  comité  de  salut  pu- 
blic d'en  présenter  la  rédaction. 

Barère  rend  compte  des  nouvelles  que  le  comilé 
de  salut  public  a  reçues  et  de  la  Vendée,  et  des  fron- 
tières. Saumur  est  au  pouvoir  des  rebelles  ;  l'aruice 
s'est  repliée  sur  Angers  et  sur  Tours.  La  déroute  est 
-""-  ',  l'iodiseiplinc  de  quelques  bataillons  de  umi- 
levée.  Le  général  Jleauu  est  revenu  couvert  de 
ures,  ainsi  nue  le  général  Beiruyer.  Le  repri-- 
sentant  du  peuple  Bourlratle  a  eu  son  cbcval  tue 
sous  lui  d'un  coup  de  canon. 

Du  Pwénitt-OrinUaXti.  —  Le  fort  des  Bains 
s'est  rendu  faute  de  subsistances,  le  ravitaillement 
ayant  été  manqué  deux  fois.  Lesgordes  nationales  de 
réquisition  ne  sont  retenues  qu'avec  peine,  d  l'in- 
stant d'une  récolte  qui,  depuis  dix  aunees,  u'a  point 
été  aussi  belle. 

Les  secours  qu'on  attendait  des  départements  du 
Gard,  des  Bouches-du-RhOne  et  de  la  Lozère  ont  été 
arrêtés  par  te  mouvement  contre -révolutionna  ire 

3ui  s'est  meuifesté  dans  ces  contrées.  On  demande 
ix  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  ou  gardes  na- 
tionales soldées,  huit  escadrons  et  une  grande  quan- 
tité de  canons  pour  défendre  cette  frontière. 

Dtt  Pyrénéet-OeaienlaUM.  —  Les  troupe»,  peu 
nombreuses,  ont  été  attaquées  par  des  forces  sup^ 
rieures,  pendant  deux  jours  successif.  Le  6  juin,  à 
dix  heures  du  soir.le  général  de  brigade  DelBlam  an- 
nonçait que  les  ennemis  avaient  été  repoussés  avec 
perte,  et  qu'on  leur  avait  fait  quelques  prisonniers 
de  marque.  Le  lendemain  on  apprit  oue  le  poste 
principal ,  le  chitean  Pignon,  avait  été  lorc^  ;  que  le 

Sénéral  Lajennetière  était  lait  prisonnier.  Le  projet 
es  Espagnols  parait  être  d'attaquer  eu  même  tem|ts 
Sainl-Jean-Pied-da-Port  et  SaitU-Jean-de-Lux. 
pour  se  porter  ensuite  sur  Bayonne,  dont  l'état  de 
défense  n'est  pas  assez  bien  ordoDué,  et  où  les  intel- 
ligences sont  à  cnindre.  On  demande  de  prompts 
secours. 

De  Lyon.  —  Liudet,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  cette  ville,  écrit  qu'elle  est  calme,  qu'on 
n'y  veut  ni  roi,  ni  tyran  ;  nue  les  mots  de  république, 
d'unité,  d'indivisibilité  nont  cessé  de  se  faire  en- 
Cependant  on  aperçoit  que  tontes  les  inclinations 
se  portent  vers  le  Midi,  parceqne  sa  défense  paraît 
négligée,  et  l'on  voit  le  Nord  avec  indifférence. 

Barère  annonce  qu'hier  le  comité  de  salut  public 
a  pris  des  mesures  sur  ces  objets. 

Il  demunde  i  l'assemblée  de  renouveler  ce  eomitr. 
dont  les  pouvoirs  sont  expirés  le  10  de  ce  mois,  ou 
de  le  conVirmer  par  une  élection  nouvelle. 

La  Convention  jH^iroge  pendant  un  mois  les  pon- 
Toirs  du  comité  de  salut  puDiic,  et  lui  adjoint ,  sur  la 
proposition  du  comité,  Gaspariu,  pour  la  guerre,  et 
Jean-Bon  Saint-André,  pour  la  marine. 
La  séance  est  levée  a  six  heures. 

SÉANCE  nu  tf.VBl  13  luin. 

Ou  lit  une  lettre  de  Clavièxe,  miniïitrc  des  con- 
tributions, qui  demande  la  cessation  de  son  arres- 
tation, et  annonce  que  rien  de  suspect  n'a  été  trouvé 
dans  ses  papiers. 

Laxanal  :  Citoyens,  lorsque  vous  aurez  ado|ité  la 
constitution  populaire  qui  vient  de  vous  Clrv  i>ré- 
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scalée ,  le  doqi  français  sera  le  plus  beau  qu'on 

Fuisse  porter  sur  la  terre  ;  si  tous  organisez  ensuite 
instruction  publi<iiie,  la  ConTenlion  nationale 
pourra  parattréencureaTecgloirc  devant  le  tribunal 
lie  la  postérité.  Les  colonnes  qui  doivent  stip|iarler 
l'éditice  de  l'éducation  sont  les  ouvrages  elémeo- 
taires.  Il  importe  donc  d'en  aadU'riT  la  composi- 
tion ;  sans  cette  mesure,  1rs  citoyens  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  nationiil  ne  pourront  pas  classer 
leurs  idm  et  acqui'rir  des  notions  luciaea  sur  les 
diverses  branches  de  l'inslruction;  car  il  vaut  mieux 
que  la  lile  de  nos  jeunes  concitoyens  reste  vierge , 
que  de  souffrir  qu'on  la  gîte  encore  par  des  instruc- 
tions vides  ou  meusongères,  qui  lui  font  perdre  à 
jamais  le  pli  de  la  vi^rite^  Je  vous  propose,  eu  con- 
sécjuence,  le  projet  de  décret  suivant. 
te  rapporteur  lit  uu  projet  de  décret. 
THuaiOT  :  J'appuie  rétablissement  de  cette  com- 
mission, et  je  demande  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition 
une  somme  suffisante  pour  récompenser  les  auteurs 
des  meilleurs  ouvrages. 

La  composition  des  livres  élémentaires  est  négli- 
gée parcequ'elle  présente  de  grandes  difGcultés,  et 
qu'elle  ne  reçoit  aucun  encouragement.  Voulez- 
vous  décider  les  savants  à  s'occuper  de  ce  genre  de 
travail,  prodiguez  les  récompenses;  car  Tes  bous 
livres  élémentaires  manquent  encore  à  la  jeunesse. 
Leprojetdu  comité  est  adopté,  avec  l'ameadeuient 
de  Thunot,  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  ouï  son  comitiS  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  l<:i.  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la 
composition  des  livres  élémmtaires  destinés  à  l'en- 
seignement public. 

•  II.  Il  sera  formé  une  commission  d'hommes 
éclairés  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.pour 
juger,  entre  les  différents  ouvrages  qui  seront  en- 
voyés, ceui  qui  mériteront  la  prélércnce. 

•  m.  Le  comité  d'iostruction  publique  est  chargé 
du  choix  des  personnes  qui  composeront  ladite 
commission,  et  d'en  soumettre  la  liste  a  l'approba- 
don  de  la  Convention. 

•  IV.  Aussitôt  après  sa  Domination,  la  commission 
arrêtera,  de  concert  avec  le  comité  d'instruction 
publique,  le  plan  des  ouvrages  qui  devront  servir  à 
l'enseignement  public. 

•  V.Ccs  programmes  seront  rendus  publics;  les 
citoyens  français  et  les  étrangers  seront  invités  à 
concourir  à  la  composition  de  ces  livres. 

•  VI.  il  sera  accordé  des  récompenses  nationales 
iceuiqui,  au  jugement  de  la  commission,  auront 
présenté  les  meilleurs  livres  élémentaires  sur  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts.  • 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  des 
citoyens  d'un  département  contre-révolu  tiunnHJre 
demandent  leur  admission  à  la  barre  pour  dénoncer 
un  délit  national. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

L'orateur  .-  Nous  sommes  déj)utés  par  le  comité 
de  surveillance  et  la  société  populaire  de  Vernon, 
département  de  l'Eure. 

Vous  avez,  législateurs,  déployé  un  caractère 
digne  des  représentants  d'un  peuple  républicain,  en 
chassant  du  milieu  de  vous  ces  nommes  ingrats  et 
coupables  qui  y  fomentaient  les  troubles  et  les  divi- 
sions. 

Depuis  l'époque  où  vous  avez  mis  en  état  d'arres- 
btion  les  Brissot ,  les  Buzot  et  leurs  adhérents,  vous 
avez  rendu  une  foule  de  bons  décrets,  et  déjà  la  con- 
stitution se  prépare  avec  activité. 

Nous  venons  dénoncer  un  arrfllé  pris  par  le  dé- 

Eartemcnt  de  l'Eure,  le  6  de  ce  mois,  enfanté  par 
uzot  et  plusieurs  de  ses  complice.'^,  qui  sont  aclucl- 


tcment  à  Erreux.  Il  provoque  la  coalition  de  )ilii< 
sienrs  départements  voisins  à  se  diriger  coutre  Parin. 
Les  citoyens  de  Vernon  vous  dénoncent  cet  attentat; 
ilsveulcntla  liberté,  l'égalité,  la  république  nue  et 
indivisible. 

Nous  marcherons  vers  Paris,  si  sauvent  calomnié, 
et  d'une  manière  si  outrageante ,  mais  ce  ne  sera 

Îue  pour  venir  embrasser  nos  frères  et  resserrer 
ans  leurs  bras  les  liens  de  la  douce  fraternité  qui 
nous  unissent  à  eux.  Nous  vous  demandons  la  cas- 
sation du  département  de  l'Eure  et  de  toutes  les 
administrations  qui  ont  suivi  son  exemple.  (On  ap- 
plaudiL) 

Nousdemandonsqu'on  fasse  retirer  la  force  armée 
sur  laquelle  de  coupables  administrateurs  fondent 
leurs  projets  libertiodes,  et  la  cassation  de  la  muni- 
cipalité de  Vernon, qui  a  fait  arrêter  arbitrairement 
le  citoyen  Guore,  sftioînt  aux  généraux  des  armées 
des  cotes,  qui,  passant  par  celte  ville  pour  se  rendre 
à  Cherbourg,  y  prêcha,  dans  la  sodé  té  populaire,  les 
principes  de  la  liberté,  y  lit  l'éloge  des  braves  Pari- 
siens et  de  la  Convention  nationale.  Son  épouse 
gémit  dans  une  prison. 

L'orateur  lit  ensuite  rarr£té  du  département  de 
l'Eure. 

En  voici  les  dispositioiis  principales  : 

10  L'assemblée  déclare  qu'elle  est  convaincue  qnc 
la  Convention  nationale  n  est  pas  libre. 

10  II  sera  organisé,  concurremment  avec  les  ci- 
toyens des  autres  départements ,  une  force  armée 
pour  marcher,  en  tout  ou  en  partie ,  contre  les  fac- 
tieux de  Paris  qui  ont  enchaîné  ta  liberté  de  la  Con- 
vention et  réduit  au  silence  les  bons  citoyens. 

3"  Cette  force  armée  sera  de  quatre  mille  hommes 
pour  le  département  de  l'Eure. 

40  11  sera  établi  une  correspondance  avec  tous  les 
départements,  pour  les  inviter  à  se  joindre  au  dépar. 
tement  de  l'Eure. 

5"  Il  sera  envoyé  une  adresse  à  toutes  les  commu- 
nes de  ce  département,  pourdemander  leur  adhésion 
aux  mesures  contenues  dans  le  présent  arrêté. 

6°  11  sera  envoyé  des  commissaires  dans  les  dé- 

rartements  du  Calvados,  d'Eure-et-Loir  et  de 
Orne ,  pour  concerter  ensemble  les  mesures  d'ezé- 

7^  Il  est  ordonna  aux  municipalités  d'arrêter  ceux 
qui  prêcheraient  la  doctrine  de  l'anarchie,  le  meur- 
tre et  le  pillage. 

Un  membre  de  la  mimi  lUjnitatitm  :  Citoyens, 
nous  vous  avons  donné  nos  premier!  serments,  nous 
les  tiendrons  ;  prononcez  entre  nous  et  les  rebelles 
que  nous  dénonçons.  Si  nous  nous  tommes  (rompes, 
montrez-nous  notre  erreur,  nous  la  reconnaîtrons; 
mais  si  nous  sommes  sur  la  ligne  de  nos  devoirs, 
frappez  du  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs;  nous 
vous  déclarons  que  Buzot  est  coupable.  Lorsi^ue  le 
présiden.t  du  département  proposa  Varrété  qui  vous 


les  aristocrates  l'emportèrent.  Je  protestai,  je  refuui 
ma  signature  comme  administrateur. 

Pour  éprouver  mon  courage  et  ma  fermeté,  on 
décerna  contre  moi  un  mandat  d'arrêt  ;  on  arrêta 
que  je  serais  remplacé.  J'ai  promis  de  dévoiler  les 
coupables  manœuvres  deraes  collègues  et  les  moyens 
vils  qu'ils  emploient  pour  corrompre  l'esprit  public. 
Je  n  entrerai  pas  dans  des  détails  qui  seraient  troji 
lon^  :  pour  bien  peindre  leurs  complots,  il  faudrait 
avoir  leur  âme  haineuse.  On  vous  a  dit  que  lea  ■ris< 
tocrates  sont  abattus  et  découragés  ;  on  vous  trompe. 
Jamais  ils  n'ont  levé  la  tête  avec  plus  d'insolence  : 
d'accord  avec  les  modérés  et  les  hommes  qui ,  lous 
le  masque  du  patriotisme,  cachent  leur  dévouement 
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à  b  puissance  rojali',  ils  organiseol  un  sirslèuic  de 
guerre  civile. 

Njus  n'avons  pas  oublié  oue  Paris  doit  être  le 
centre  du  inouvemeut  révolutionnaire.  Nous  ne 
voyons  pas  deux  partis  dans  la  Convention  ;  nous 
vouonsà  l'exécration  publiiiue  tous  ceux  qui  nient 
la  liberté  de  la  Convention.  Nous  sommes  persuadés 
que  le  peuple  français  est  mûr  pour  la  liberté'  et  que 
la  rovButé  est  tombée  pour  ne  plus  se  relever.  Le 
peuple  français ,  qui  est  là ,  se  lèvrra  encore  pour 
écraser  tous  les  traîtres  et  les  rebelles.  (On  applau- 
dit.) 

— Une  députation  du  district  des  Andeljs  vient  dé- 

Foser  dans  le  sein  de  la  Convention  des  alarmes  sur 
orage  qui,  dit-elle,  se  prépare  dans  les  déparlc- 
uicnls  de  ta  ci-devant  Normandie  contre  l'nnité  de 
la  république.  •  Ln  Convention,  voilà  l'astre  qui 
nous  éclaire  :  sans  doute,  elle  a  eu  des  torts;  mais 
elle  ne  peut  cesser  d'Stre  le  centre  de  tous  les  bons 
républicains.  Faut-il  frrmer  les  yeux  aux  rayons  du 
soleil,  parcequ'il  est  quelquefois  couvert  de  nuages 
et  de  taches?' 

Nous  ne  jugeons  point  les  intentions  des  adminis- 
trateurs que  nous  dénonçons;  mais  nous  jugeons 
leur  arrêté  et  nous  le  conaaninons  hautement.  Rien 


Hélas  1  le  sang  français  ne  coule-t-il  pas  déjà  assez? 
Veut-on  le  Taire  couler  à  plus  longs  (luts? 

Législateurs,  il  ne  vous  sera  peut-^tre  pas  inutile 
lie  connaître  avec  quel  mépris  la  représeu talion  na- 
tionale a  été  traitée  par  neurcommissaireg  envoyés 
Uu  Calvados  dans  le  département  de  l'Eure. 

L'un  d'eux  a  dit  avec  nn  mouvement  d'indigna- 
lion  que  la  faction  scélérate  qui  venait  de  décréter 
d'arrestation  les  Brissot  et  les  Barboroux  était  la 
luémc  qui  renversa  le  monarque  de  dessussontrOne, 
|K>ur  s'asseoir  à  sa  place.  —  Il  s'écria  qu'il  n'y  avait 
pas  de  temps  à  perdre  pour  arrêter  le  sang  de  ces 
vertueux  citoyens,  qui  coulait  peut-être  déjà. 

Un  membre  observait  au'on  aurait  bien  de  la  peine 
à  lever  une  force  armée  de  quatre  mille  hommes.  — 
Un  administrateur  répondit  :  •  Hous  aurons  tous  les 
uristocrates  pour  nous.  • 

Un  autre  proposa  d'arrêter  une  caisse  destinée 
pour  la  trésorerie  nationale,  et  mt^mc  la  perception 
des  contributions. 

Cette  mesure  fut  combattue  courageusement  par 
un  membre,  elFut  reietée. 

Un  administrateur,  qui  avait  fait  t'apotogie  de  la 
conduite  de  la  Convention  et  des  Parisiens,  a  été 
destitué  et  mis  en  état  d'arrestation. 

Sur  l'observation  que  le  directoire  n'avait  pas  le 
droit  de  suspendre  un  de  ses  membres,  un  admi- 
nistrateur répondit  que  la  Convention  n'existant 
plus,  le  département  devait  la  remplacer  provisoîre- 
luent. 


On  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  dénonciations 
au  comité  de  salut  public. 

LEGBnnBE:  Point  de  renvoi;  il  faut  prendre  des 
mesures  sans  désemparer,  et  punir  les  traîtres. 

La  Convention  décrète  que  la  discussion  sera 
ouverte. 

Savabï  :  Honoré  de  la  conliance  des  habitants  du 
département  de.l'Eure,  je  demande  à  faire  quelques 
61»ervations  sur  les  adresses  qui  viennent  de  vous 
Urt  lues  à  la  barre.  Certes  ils  seraient  bien  coupa- 
bles les  administrateurs  de  ce  département,  s'ils 
eussent  soulTert  qu'on  eût  dit  dans  leur  assemblée 
qu'il  fallait  prendre  un  parti  vigoureux ,  que  tes 
«ristocrttcs  prendraient  leur  parti,  et  je  serais  le 


premier  à  demander  leur  punition  ;  mais  je  connais 
assez  1c  patriotisme  des  administrateurs  pour  dire 

3ue  le  fait  n'est  {las  vrai.  (On  murmure.)  Dans  lo 
épartemeut  de  l'Eure  ou  aime  la  liberté,  et  l'amour 
de  la  liberté  ne  va  jamais  sans  une  certaine  inquié- 
tude. Les  administrateurs  et  les  citoyens  du  dépar- 
tement de  l'Eure  ont  pu  croire  que  vous  n'étiez  pas 
libres,  lorsque  la  Convention  a  été  assiégée  ;  ils  ont 
pu  croire  que  vous  n'étiez  pas  libres,  lorsqu'après 
avoir  créé  une  commission  qui  tenait  déjà  plusieurs 
fils  de  la  cons^iiration  dont  on  recherche  les  auteurs. 
vous  avez  été  forcés  de  la  dissoudre  et  d'en  faire 
arrêter  les  membres.  {Ptmieuri  voix  :  C'est  celte 
commission  qui  conspirait.)  Un  de  mes  eolti'gnes 
m'a  montré  une  lettre  oCi  ces  administrateurs  di- 
saient :  •  Nous  aimons  la  liberté,  uoussommes  atta- 
chés à  la  révolution;  mais  nous  croyonsaussiçiu'unn 
faction  ,  soit  par  exagération ,  soit  par  mauvaise  foi , 
sous  prétexte  de  défendre  la  liberté,  en  sape  les  fon- 
dements, et  tend  à  nous  donner  un  maître  :  ce  n'est 
pus  par  la  violence  et  par  ta  tyrannie,  mais  par  des 
lois  douces,  qu'on  peut  établir  la  liberté. 

Unt  voix  :  Oui,  par  des  lois  modérées,  qui  laissent 
dominerraristocratie. 

Satary  :  Mes  concitoyens  sont,  il  est  vrai,  modé- 
rés dans  leurs  discours,  mais  fermes  et  vigoureux 
dans  leurs  actions.  Dans  ce  pays,  on  ne  dénonce  pas 
sans  preuves,  un  n'opprime  pas  le  patriote  faible  ; 
maison  combat  l'aristocratie, ou  la  terrasse, et  on 
fait  exécuter  les  lois.  La  violence  est  le  caractère  des 
habitants  du  Midi;  le  courage  et  la  fenneté  sont  le 
caract^re  des  habitants  de  la  Normandie. 

TnoBioT  :  Vous  nous  mettez  dans  la  confidence 
de  la  conspiration. 

Satary  :  Oui,  il  y  a  une  conspiration  ,  mais  c'est 
contre  tes  tyrans.  S'il  existe  à  Paris  une  faction,  mes 
concitoyens  l'écraseront  en  se  réunissant  aux  bous 
citoyens  de  Paris;  s'il  n'en  existe  pas,  ils  embrasse- 
ront leurs  frères  de  Paris.  Voilà  ma  réponse  aux  dé- 
nonciateurs. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

DuBoT  :  Vous  n'avez  pas  fait  attention  à  un  bit 

aue  je  vons  ai  dénoncé  il  y  a  quelque  temps,  cepen- 
ant  il  vons  aurait  expliqué  le  nœud  de  la  conspira- 
tion. Je  suis  du  même  département  que  Buzol;  j'ai 
travaillé  avec  lui ,  et  je  me  suis  convainci)  qu'il 
sacrilîerait  toute  la  république  pour  satisfaire  son 
ambition.  L'incivisme  marqué  de  Buzot  date  du 
13  septembre  ;  à  celte  époque  il  reçut  une  lettre  de 
ta  femme  Roland  (ou  rit)  ;  il  m'en  donna  lecture  :  la 
femme  Roland  se  plaignait  de  ce  que  la  commune 
révolutionnaire  de  Pans  avait  tance  uu  mandat  d'ar- 
rêt contre  )e  vertueux  Roland. 

?ue1ques  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
HDBioT  :  Vous  ne  voulez  donc  pas  qu'on  démas- 
que ceux  qui  ont  voulu  mettre  le  feu  dans  les  dépar- 
tements? 

DunoY  ;  Elle  exposait  les  dangers  que  courait  son 
mari,  et  disait  que  le  seul  moyen  de  le  sauver  était 
de  le  fsirR  nommer  député  à  la  Convention.  A  partir 
de  ce  moment,  Buzot  s'est  déclaré  contre  la  ville  de 
Paris; il  pensait  qu'il  fallait  la  réduire  dé  moitié. 
Lors  de  l'arrestation  de  Momoro,  ce  n'était  pas  ù  lui 
que  Buzot  en  voulait,  mais  à  Danton;  on  a  vu  depuis 

3UC  Buzot  a  continuellement  calomnié  ta  commune 
e  Paris.  C'est  lui  qui  a  proposé  la  force  départe- 
mentale; il  a  excité  contre  elle  les  départements. 
Lors  du  jugement  du  ci-devant  roi,  on  sait  ta  con- 
duite qu  il  a  tenue;  il  a  Ibit  publier  deux  lettres  où 
il  exprimait  son  opinion,  et  qui  sont  dévoras  par 
tes  anstocrales.  Dans  le  même  temps  Fauchel  Dl  rc- 
pandre  dans  le  département  du  Calvados  un  libelle 
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saisi  avec  aviililé  |)aT  1rs  bigotlfs  ;  mais  j'annonce  à 
la  Convention  que  la  ville  ilc  Brrnaf  a  refusé  d'ad- 
hérer à  l'arrâtë  du  département  de  l'Eure,  et  quêta 
Convention  peut  compter  sur  elle.  Je  demande  que 
l'arrêté  du  miiartement  de  l'Eure  soit  annulé,  et 
queEedécret  a  accusation  soit  porté  contre  Buzot. 
Ahab  :  Je  suis  narlàiteineolae  l'avis  de  Duroy. 
Baillbul  :  Parlez  donc  aussi  d'Hcnriot. 
Amar  :  Je  vais  faire  pnrt  il  la  Convention  de  faits 
i]ui  Ini  prouverDiil  que  dans  le  département  de  la 
Gironde  et  plusieurs  autres  ou  manigaucc  une  insur- 
rection criminelle. 
BoyEB'FoKPRàDB  :  Cela  n'est  pas  vrai. 
A«ar:  Voici  1rs  fiiits.  Au  reste,  je  déclare  que  je 
ne  les  garantis  pas  authentique  ment. 

Amarfait  lecture  d'une  lettre  signée  Foufrhie,  à 
on  ami ,  dans  laquelle  il  est  dit  que ,  dans  la  séance 
du  31  mai,  la  Convention  nationale  a  été  assiceée 
par  des  hctieux,  insultée  par  les  cris  et  les  huées  des 
tribunes;  qae  les  membres  de  la  eommissicn  des 
Douxe  ont  été  mis  en  étal  d'arrestation ,  sans  qn'd 
ait  été  possibleàRebaud  de  foire  le  rapport  de  celte 
commission.  Ln  lettre  est  terminée  ainsi  :  •  Courage, 
citoyens,  réunissez- vous  :  point  de  mattre,  point  de 
mimicipalité  despote....  • 

Voici  une  lettre  qui  constate  gue  les  citoyens  Dar- 
ligoylc  et  son  collègue,  commissaires  dans  Ips  dé- 
partements, ont  été  arrêtés  à  quelque  distance  de 
Bordeaux,  d'où  on  les  avait  laissé  librement  sortir. 
On  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co- 
mité de  salut  public. 

Lacroix  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi ,  mais  je 
demande  que  la  Convention  prenne  à  l'instant  des 
mesures  iwurconlirmcr  ou  anéantir  de  pareils  arrê- 
tés. Vous  voyez ,  par  la  conduite  du  département  de 
l'Enre,  que  son  intention  était  de  lever  une  force 
armée  pour  marcher  contre  Paris. 
"'  :  Pour  venir  à  Paris. 

Lacroix  :  J'avais  pro|)osé  quatre  mesures ,  pour 
dépouiller  du  caractère  de  représentants  ceux  qui 
ont  quitté  Paris  pour  aller  dans  leur  département , 
pour  annuler  les  arrêtés  pris  par  les  administrations 
de  département,  et  leur  défendre,  sous  peine  de 
mort,  d'en  prendre  de  semblables.  On  a  trouvé 
mauvais  que  j'eusse  proposé  cette  mesure  ;  mais 
j'observe  qu'à  la  vérité  nous  ne  pouvons  pas  empê- 
cher les  assemblées  primaires  die  se  réunir  sponta- 
nément ;  mais  jamais  les  administrations  n'ont  eu  te 
droit  de  les  convoquer.  Je  demande  que  l'admi- 
nistration du  département  de  l'Eure  soit  suspendue, 
cl  que  le  siège  de  l'administration  soit  transféré  iS 
Beriiay. 

—  Le  ministre  de  ta  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général Wimpfen, commandant 
(le  la  place  de  Cherbourg,  qui  annonce  t'arreslalion 
des  citoyens  Rumnie  et  Pneur,  par  ordre  des  corps 
administratifs  et  des  sociétés  populaires  de  la  ville 
de  Carn. 

A  cette  lettre  est  Joint  un  extrait  des  registres  des 
délibérations  de  cette  ville,  qui  constate  que  les 
commissaires  ont  été  arrêtés  pour  servir  d'otages. 

Ltctotx  :  La  lecture  des  différentes  piècra  qui 
TOUS  sont  adressées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
jnstiGe  les  mesures  que  j'avais  présentées  avant-hier, 
et  en  provoque  de  plus  viijoureuses.  Il  faut  que  la 
nation  voie  dans  la  conduite  de  ces  départements 
une  grande  liaison  avec  celle  de  Dumouriez.  Vous 
l'avez  décrété  d'arcusation  ,  vous  avez  mis  sa  tête  a 
prix;  vous  avez  décrété  que  les  princes  étrangers 
ayant  séance  à  la  diète  de  Batislionne,  qui  étaient 
prisonniers  de  guerre,  rentreraient  dans  Vintérieur 
pour  servir  d'otages.  Je  demande  que  tous  les  dé- 
putés du  Calvados  soient  mis  en  état  d'arrestation 


(on  applaudit)  pour  nous  rt'|K>udre  de  la  silrele  de 
nos  commissaires.  Vous  sentez  combien  elle  est  cou- 
pable la  conduite  des  administrateurs  qui  ont  fait 
arrêter  vos  collègues,  qui  ont  usurpé  la  souverai- 
neté nationale;  ellecoTucide  avec  l'opposition  que 
l'on  met  ici  à  l'envoi  de  vos  commissaires.  On  disait 
que  c'étaient  des  proconsuls  ;  et  Doulcet ,  qui  était 
au  bureau,  dit  que  s'ils  se  permettaient  un  acte  ar- 
bitraire ,  il  écrirait  k  ses  commettants  de  les  arrêter, 
peul-£tre  de  les  égorger.  Pourquoi  les  députés  de 
ces  départements  ne  s  offriraient-ils  t>as  à  la  oaliou 
entière  comme  otages  de  ces  représentants,  s'ils  sont 
sûrs  des  administrateurs  en  qui  ils  ont  mis  leur  con- 
liance,  et  avec  lesquels  ils  sont  en  correspondance? 
Quel  inconvénient  présente  celte  mesure?  Aucun  ; 
elle  ne  tcad  qu'il  faire  reudrt  la  liberté  à  nos  collè- 
gues arrêtés  dans  le  château  de  Caen  ,  parceqiie  les 
administrateurs  voudront  avoir  la  liberté  des  dépu> 
tés  du  Calvados.  Quelle  est  l'intention  de  ces  dépar- 
tements en  faisant  arrêter  tous  vos  commissaires? 
C'est  de  les  garder  comme  otages,  de  se  lier  avec  les 
puissances  étrangères  et  avecles  rebelles.  Ceux  qui 
ont  provoqué  l'appel  au  peuple,  et  qui  voulaient  la 
consrrvalion  du  tyran  ,  ce  sont  ceux-là  seuls  qui  ont 
dirigé  celte  mesure  pour  se  lier  aux  rébelles  de  la 
Vcmiée,  qui  veulent  un  roi;  et  c'est  au  moment  où 
les  rebelles  font  des  progrà  (|U'ils  font  arrêter  vos 
collègues,  et  c'est  dans  un  département  limitrophe 
de  celui  du  Calvados  que  les  ad  mi  ni 'Pirateurs  du  dé- 
partement ont  commis  cet  attentat.  Je  demande  donc 
contre  ce  département  la  m^me  mesure  qu'il  a  prise 
contre  vos  commissaires,  et  que  l'on  décrète  que  In 
liberté  sera  rendue  aux  députés  du  Calvados  aussitôt 
qu'elle  l'aura  été  à  vos  commissaires;  je  demande 
aussi  que  les  scellés  soient  mis  sur  leurs  papiers, 
pour  en  faire  l'examen, comme  onafait  de  ceux  do 
nos  collègues. 

Thubiot  :  Je  demande  à  citer  un  fait  pour  com- 
battre la  motion  de  Lacroix,  que  je  crois  attaquer 
l'indivisibilité  de  la  république;  ce  fait  prouvera 
que  des  adminbtrateurs  peuvent  bien,  dans  le  pre- 
mier moment,  égarer  le  peuple,  mais  qu'aussilÂt 
que  le  peuple  est  détrompé ,  i:  revient  bieniOt  aux 
principes.  Voici  ce  qui  s'est  passé  au  conseit-générat 
de  la  commune  à  Amiens  :  lecture  faite  d'un  arrêté 
des  administrateurs  du  département  de.  la  Somme, 
qui  envoyaient  une  déclaration  des  députés  de  ce  dé- 
partemeot  à  la  Convention  sur  les  événements  qui 
viennent  de  se  pa.sser  k  Paris; 

Ont  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil -géné- 
ral a  arrête  qu'il  serait  envoyé,  pour  toute  réponse 
aux  administrateurs,  le  décret  rendu  par  la  Conven- 
tion ,  le  l"  Juin  ,  et  que  la  déelamtion  des  d^'putés 
de  la  Somme  serait  dénoncée  à  la  Ciinvention,  le 
conseil-général  ne  connaissant  ni  factions,  ni  partis. 
Il  faut  espérer  que,  dans  ic  département  du  Calva- 
dos, le  peuple ,  qui  est  grand,  qui  est  Juste,  imitera 
le  peuple  de  Paris,  lorsqu'M  sera  inslriiil  des  ma- 
chinations employées  pour  perdre  la  liberté,  l-es 
administrateurs  du  Calvados  ne  pouvaient  avoir  de 
raison  pour  faire  arrêter  et  incarcérer  des  hommes 

3 ni  n'avaient  rien  vu  de  ce  aui  s'est  passé  à  Paris  ; 
ès-lors ,  tous  les  principes  de  la  Justice  ont  été  vio- 
lés. C'est  sur  les  hommes  coupables  que  le  glaive  de 
ta  loi  doit  porter  ;  mais  attendez,  craignez  que,  par 


mesure  précipitée,  vous  ne  frappiez  l'innocent 
'        ipable  ;  mais  à  l'égard  au  département 


de  l'Eure ,  dont  les  crimes  sont  évidents  et  ont  été 
dénoncés  à  celte  barre,  vous  devez  en  faire  un  ezent- 
ple.  Jugez  jusqu'à  ijuelle  période  le  mal  pourrait  se 
portersi  vous  nésiliez;il  n'y  a  pas  à  balancer,  il 
faut  à  l'instant  prononcer  la  suspension  des  admi- 
nistrateurs du  déparlement  de  l'Eure,  et  qu'on  auto-. 
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rise  le  eomitë  dn  surveillance  it  faire  opposer  les 
iicellés  sur  les  papiers  des  députi*s,  lorsqu'il  y  aura 
coDtre  eux  des  dénonciations.  (On  applaudit.) 

PHéupPEADX  :  On  ne  peut  contester  que  1rs  atten- 
tats qui  Tiennent  d'être  dénoncés  à  la  tribune  ne 
soient  inrinioienl  coupables  ;  voici  un  fait  qui  esta 
ma  connaissance  :  des  députés  eitraordinaires  de 

Sluiieurs  départements,  et  entre  autres  de  Ih  COte- 
Or,  se  sont  répandus  dans  celui  de  la  Sarthe,  dont 
je  suis  représentant,  pour  solliciter  la  m^me  mesure 
que  celle  qui  avait  été  proposée  par  Dumouriex, 
(vtit-i-dire  une  coalition  des  cor|)s  administratif, 
etc'étaittrob  ou  quatre  jours  avant  l'invasion  des 
rebelles  dans  le  département  de  la  Sarthe;  les  ré- 
belles y  sont  depuis  la  prise  de  Saumur.  Mais ,  dans 
les  mesures  proposées  par  Lacroix,  J'ai  tremblé  de 
voir  une  tendance  au  iédéralisme  ,  S)  la  Convention 
traitait  avec  les  départements  comme  de  puissance  à 
puissance;  je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pro- 
positions au  comité  de  salut  public  ,  pour  nous  en 
faire  un  rapport  demain  à  dix  neures,  et  que.  le  ren- 
roi  décrète,  nous  passions  incontinent  k  la  consti- 
tution, à  laquelle  noua  devons  constamment  nous 
rallier. 

Lbgekimb  :  Les  faits  sont  connns;je  demande  qne 
la  Convention  ne  se  laisse  pas  eadormir,  et  qu'elle 
prononce  sur-le-champ. 

DouLCFT  :  Je  dois  répondre  au  fait  alléi^ué  par 
Lacroix.  Je  me  rappelle  parrailemeiit  que ,  dans  les 
premières  séances  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  salle, 
lorsqu'on  présenta  les  pouvoirs  sans  limitation  à 
donner  à  vos  commissaires ,  ce  qui  excita  de  longs 
débats,  je  dis,  dans  un  instant  d'effervescence,  à 
Bwère  età  Lacroix, entre  lesquels  je  me  (roulais 
au  bfireau  :  Hais  vous  voulez  donc  réduire  au  déses- 
poir les  ciloyensdes  départements?  lisseront  effrayés 
de  voir  arriver  des  commissaires  revêtus  de  pouvoirs 
contre  lesquels  ils  n'ont  aucune  garantie.  Eh  bien  ! 

f 'écrirai,  moi,  à  mes  coocitoyens,  que  la  résistance  i 
'oppression  est  aussi  un  de  leurs  droits. 
Pltuirari  voix:  Vous  avez  provoqué  la  résistance 

à  l'autorité  chareée  du  salut  de  la  répuUique 

Vous  avez  avili  fa  Conventicn. 

DouLCET  :  Maisjamais  le  mot  d'égorger  n'est  sorti 
de  ma  bouche  ;  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  écrit 
sur  les  commissaires  dans  mon  aéparietnent  ;  le  seul 
commissaire  sur  lequel  je  me  sois  permis  une  per- 
sonnalité que  je  regrette,  est  Daroy;  encore  ne 
pouvait-elle  compromettre  ni  son  existence,  ni  ses 
pouvoirs  (murmures);  mais  je  me  suis  cru  honoré 
CB  lui  demandant  ici  publi^ement  excuse. 

(La  ttiitê  demain.) 
N.  B.  A  la  Du  de  la  séance,  on  a  lu  la  lettre  sui- 
vante : 

£ellr«  du  général  Beauharnad ,  eommaitda»!  en 

ekcfVarm/e  du  RKin. 

,  Du  qwrlier-géBJral  de  WeioaBlxnrg,  tojsia  ITSS. 

D'après  le  rajiport  de  personnes  que  j'emploie 
pour  connaître  les  mouvements  de  l'ennemi,  if  pa- 
raît certain  qu'une  grande  partie  de  la  garnison  de 
Mayence  est  toujours  campée  devant  la  porte  Gau- 
tbor.  Que  le  3l  mai  cette  garnison  a  fait  une  sortie 
snrlevdlagedeMarienbom,  où  était  établi  le  quar- 
tier général  de  Kalkreuth,  et  oii  il  a  été  tné  une 
partie  de  In  garnison  ennemie,  composée  de  gardes 
dn  coq»  royal ,  d'uD  régiment  de  grenadiers  et  de 
plusieuT*  autres  bataillons. 

On  asnire  Clément  que,  quelques  jours  avant, 
la  garnison  de  Hayenee  a  taitune  sortie  sur  le  village 
de  Kosteim  et  sur  plusieurs  batteries  prussiennes, 
dont  on  s'est  rendu  maître ,  ainsi  que  de  deux  pièces 


U 
de  16  ;  oae  1rs  Français  ont  rnclouépinuenrs  autres 
pièces  rie  canon,  fait  plusieurs  prisonniers,  entre 
autres  différents  oRiciers  d'artillerie.  Il  y  a  eu  biâu- 
conp  de  soldats  et  de  canonniers  ennemis  qui  ont  ilé 

Un  autre  rapport  me  parle  encore  d'une  sortie  snr 
Monbach,  dans  laquelle  il  y  a  eu  une  pièce  de  3  rt 
trois  chevaux  pris,  rt  d'une  autre  sortie  vers  une 
Ile,  de  laquelle  on  a  enlevé  deux  obusiers,  sept  pièces 
de  4,  et  encloné  cinq  autres  pièces. 

Quand  donc  arrivera  l'époque  heureuse  d'une  der- 
nière sortie  des  troupes  de  Mayencr,  dont  l'objet  sera 
d'embrasser  leurs  frères  de  l'armée  du  Rhin,  sur  les 
glacis  de  celte  ville! 

SiçTié  Ai.KXADDBB  Beaubainais. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  saint  public ,  a  nommé 
au  ministère  de  la  guerre  le  citoyen  Alexandre 
Beauharnais,  géiiéral  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  ; 
au  ministère  de  contributions  publiques,  le  citoyen 
Drstournelles  ;  approuvé  la  nomination  faite  par  le 
ennseil  executif  du  général  Houchard,  pour  rem- 
placer le  citoyen  Beauharnais  à  l'armée  du  Rhin. 

—  Dansla'séance  du  vendredi  11,  l'assemblée  a 
décrété  d'arrestation  les  administrateurs  du  dépar- 
trmentde  la  Somme,  pour  avoir  donné  de  la  publi- 
cité i  une  déclaration  des  députés  de  ce  départe- 
ment. 

~  On  a  ensuite  fait  lecture  d'une  adresse  des 
corps  administratifs  du  département  de  la  Moselle, 
portant  adhésion  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  journées  du  31  mai ,  l*r  cr 

—  Prieur, de  la  Marne,  député  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  a  écrit  que  l'administration  de 
ce  département  avait  refusé  d'adhérer  à  l'arrêté  du 
département  du  Calvados ,  et  avait  arrêté  d'envoyer 
deux  commissaires  à  Paris,  pour  prendre  connais- 
sance de  l'état  ob  se  trouve  la  Convention,  et  y  faire 
marcher  une  force  armée  pour  la  défendre,  si  elle 
était  menacée. 

—  Plusieurs  articles  constitutionnels  ont  été  dis- 
cutés et  décrétés. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Idyllei  ou  mes  goiii,  par  le  cilofcn  0...,  1  toL  io-IS 
avec  Ogarti.  Prix  1  Uv.  10  i.  pour  Parij.  A  Paris  cbet  ta 
venre  Cuiltot,  libraire,  me Cliristioe,  il. 


SPECTACLES. 

Auotait  M  llDiiQni,  — DemalR,  !■  1*  repréKHtalion 
daSiégt  it  TKùnrilff,  drame  lyrique  en  3  acteiiprCcédd 
iTiphigtiiic  en  Tauriitt. 

Tatirn  dk  Li  Nation.  —  Zunu,  ingCdie,  waiiieiln 
Fauua  Confiitncti. 

TaitTii  Ds  L'Oriai-CoaiQES  NiTtOHiL,  me  Pavart. 
—  LairoitièDierepr.  dn  Coin  ditfe*,tnlt  Siigtée  UÛt. 

T«t«T»  m  11  RtPDiLiQci,  me  de  Rlclieliea.  —  Lt 
Uori  et  Cétar,  Miiric  de  l'Amant  Bomrru. 

TwbTBi  ae  u  nui  Fitdmd.  —  Ltâ  yuUoM^ttf 
opéra  en  a  actes,  piéef  déei  de  la  PapeiÈt  Jtanut. 

TsSiTU  BU  Mitiis.  —  Lei  Epotue  Fortagait. 

TatATii  DE  LA  citOTamE  UonTiKsun.  —  Le  Glorieur^ 
mlil  àelaBoflnue, 

TattTi,taB  y it!tyrtJl.LK  — Arlequin  agitlieur  i  CÀitrO' 
logKt  de  yUlage,  et  Pii-on  acte  te*  amù. 

TatATKi  PD  PiiAK.  —  ViRiirit.  —  L'ihurfx  Qui- 
proquo, cl  le  Petit  Orpkée,  opéra  parade. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  on  LE  MOMTEllR  UNITOSEL. 

1.  Dimanche  18  Jtnn  )793.  —  L'An  2*  de  la  Bipubliqut  Françaitt. 


POLITIQUE. 
ITALIE. 

lUpubliqatdt  Gi»a,  —  9&  noL  —  De  tootM  1e«  oonn 
lHlèei  coDire  II  république  Trinçabr,  Mlle  du  Tarin  ot  lu 
plui  inilbenrtui*\  Son  armteeil  diminuée  de  ptui  de  mrii- 
Ut  pirleTea,  la  maladie  et  la  dineillon  i  encore  peut-die 
à  pèliieiKninir  ce  qui  en  reste,  laDTeiit  iei  Mildiu  mait' 
^OCDI  de  pain.  On  n  ;  Tain  trantparter  k  la  IiSIb  un  mi- 
gniln  de  bit  qni  est  ï  Hilau ,  tà  tonlefou  le  peuple  MMiirre 
qn'UanÎTejuKiueJà,  puisqu'il  nllnl-inéiiie dam  la  plus 
affreuM  pénurie. 

LactHwnetniaTaiitpMdecrMliaprii  le  parti  de  ban»- 
ter  tel  taxe*  d'une  Danlère  exorbilanle.  Ou  paiera  donc 
4  Nt.  par  an  pour  chaque  lacbe.  U  wni  pour  chaque 
poule,  40  no*  pour  chaque  pied  de  mQrier,  itjlir.de 
Pitmcuu  pour  daqne  tingt-doq  llfrea  pesant  de  coton. 
On  ne  peut  calculer  jnsqu'k  qnd  point  œlte  oppression 
qfbrtera  le  mécoolentemenl  pnoulaiie. 

D'un  anlre  dni,  la  conr,  aonl  tous  tel  r^lmeoti  «Hit 
dUnlnnëi  de  œoillé  |)ar  la  d£s?riIon,  ne  cfue  de  réclamer 
■uprH  de  la  COUT  de  Milan  les  troDpniaiilIalrcsque  l'em- 
pereur lui  a  pmml«e«;inal)  le  |r>DTern*in< ni  milauah  nr 
«rat  point  se  dëgamlr,  attendu  lei  troubles  qui  nicnaceiit 
UaprotlftceiantricliletiaeBd'IiallEiiCt  qulwionidëlt  niB- 
- --bàParte. 

__.,   _  le  de  canlerie.  Lc9  pli „ 

par  dcl  Imalidei,  Les  Htémontali  n'ont  encore  que  buil 
iBlUe  auxiliaire*  antridileD)  qui  lonOïcnt  aussi  de  la  di- 

MTtiOD. 

Trob  Tlllei  dn  PtémoDt  se  HDt  «Mleréei  k  canw  de  la 
dwné  des  traiui. 

La  Français  se  Hnit  eneon  dernlinment  emparél  de 
di  Tillapi  qui  toni  encore  autant  de  postei  de  la  plus 
grande  Importance. 

Des  Toja|ct>i  aMurral  qnll  7  a  dans  la  Hédiicmiite 

one  flou*  d'enTinm  quarante  bUiments,  tant  anglais  qn'ei- 

paimlii  deuinéet  noeoptralioacoativla  Coie  on  Moite. 

PATS-BAS. 


dècidtnient  t  rarnrfe  du  prince  de  Cobonrg,  satoli 
aept  lialaîllons  d'inrunterie,  dont  dnq  de  gienadiFii,  no 
rti^ent  deranicriert  deuir^ïmenladcliussardi,  d'R> 
dodr  et  l'Empereur,  qui  forment  t  em  leuls  aiH  de  cinq 
nOlë  bomme*.  La  totaliié  de  ces  troupet  eu  de  Tingi-seiit 
k  Tlngi-buii  mille  bomroei. 

Il  doit  papier  ces  Jonn-d  t  BraieHes  plnslenrs  Irsioi 
faitillerir,  eampo«<)  de  pièce*  de  lidge,  de  mortiers  et 
tf'otnu ,  atec  plut  de  troli  cents  chariots  chartiés  de  toute 
opècede  munitions  de  guerre,  escortés  parnn  grand  nora- 
brà  de  eaiMiulen,  On  j  attend  anid  diflérenti  corps  de 
gKNdien  et  de  cataierie. 


BEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti ,  la  15  >iiifi. —  II  Tient  de  se  faire  planeurs 
DOminalions  dans  le  corps  diplomatique. 

Le  citoyen  NoSIest  pnrtijnur  Venise;  le  citoyen 
Grourelle  ra  se  rendre  à  Copenhague;  te  citoyrn 
QianTelin  à  Florence  ;  et  le  citoyen  Maret  à  Nsples , 
tous  en  qualité  de  miaistres  plénipotentiaires  de  la 
république. 

Le  citoyen  Genel ,  ministre  de  la  république  rron- 
çaise  auprès  des  États-Unis  d'Amérique ,  est  arrive  le 
11  oTrilà  Charlcstown. 

GOMHUnE   DE  PAIIS. 
Corpt  mtnneJpaJ.  —  Du  IS  yui». 

Lrs  4|iiarante-huit  sections  sont  convoquées  pour 
lundi  prochain,  17  de  ce  mois,  à  l'effet  de  procédera 


laaomination  d'uucomni.mdant-gruéralprorisoJrc. 

—  Les  administrateurs  au  départrmeut  des  do- 
maines et  linancespréseuieront,  samedi  prochain, 
l'état  des  finances  de  la  municipalité.  Ils  ^Joindront 
UQ  état  des  objets  à  payer.  Cet  état  sera  classé  de  ma- 
uière  à  mettre  le  oorps  municipal  à  portée  de  donner 
la  préférence  aux  nns  ou  aux  autres ,  suivant  le  plus 
ou  le  moins  de  nécessité. 

ConuU-gérUTalTitiilutitmn<ùrt.~~D»\ZJMv. 

Un  citoyen  ,  dépêché  de  Saunjur,  conBnne  la  mal- 
heureuse nouvelle  de  la  déroule  de  nos  troupes ,  et 
donne  divers  détails  sur  la  dernière  action  qui  a  ea 
lieu.  II  demande,  BU  nom  de  l'armée,  des  hommes, 
des  canons,  des  fusils  et  de  l'argent. 

Le  résultat  de  diverses  propositions  faites  è  ce  su- 
jet est  un  arrêté  portant  que  deux  commissaires  , 
Guyot  et  Dumetx ,  se  retireront  dans  le  jour  auprès 
du  ministre  de  la  guerre,  et  partout  où  besoin  sera, 
pour  prendre  de^  renseignements  exacts  sur  l'ëtatde 
la  Vendée,  le  nombre  desbataillonspartis  et  de  cenx 
qui  restent ,  le  nombre  d'armes  qui  restent  à  la  dis- 
position de  Paris  dans  le  cas  d'une  nouvelle  levée. 
Les  mCmes  commissaires  s'informeront  en  vertu  de 
quels  ordres ontété  retenus  les batoiUonsqui  restent 
a  Paris. 

Une  lettre  des  commissaires  nationaux  envoyés 
dansIsVcndée,  datée  de  Tours,  le  11  juin ,  confirme 
Irsmalheureuiévénementsqui  viennent  d'avoir  lieu. 

Les sectiuns de  la  République,  de  l'Unité,  desTui- 
leries,  de  Beaurepnire,  de  Mont-Blanc  et  des  Inva- 
lides offrent  de  remettre  chacune  un  canon  pour 
l'armée  qui  combat  tes  rebelles.  Déjà  la  section  de 
l'Unité  a  effectué  sa  promesse,  en  envoyant  un  canon 
sur  la  place  de  la  Maison -Commune.  Le  conseil  ap- 

Slandit  au  civisme  de  ces  sections,  et  invite  leurs 
f'putés  à  se  rendreaujourd'huiâ  l'arsenal,  pourlei 
y  taire  inscrire  ,  afin  qu'il  leur  soit  remis  des  canons 
en  remplacement  aussitôt  qu'il  y  aura  des  pièces 
forées. 

Les  sections  garderont ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 

renuis ,  les  canons  qu'elles  offriront  pour  la  Vendée. 

un  citoyen  de  la  section  des  Tuileries,  parti  de 

Saumuravant-hiersoir,  annonce  que  lechâteau  tient 

encore  contre  les  rebelles,  maisqu'il  esta  craindre 

2u'il  ne  soit  obligé  de  se  rendre.  Il  demande  que  l'oit 
LSsepartirau  plus  tOt  des  hommes  et  des  canons. 

—  La  commission  nommée  pour  tes  chevaux  de 
luxe  vient  d'adresser  une  circulaire  aux  quarante- 
huit  comités  de  surveillance  des  sections,  pour  les 
inviter,  vu  les  pressants  besoins  de  ta  réimblique ,  U 
faire  conduire ,  sous  trois  jours ,  aux  écuries  natio- 
nales ,  rue  Saint'Honoré ,  vP  lOS  tous  les  chevaux 
de  leurs  arrondissements  respectifs  qui  sont  sujets  b 
réquisition ,  et  i  en  faire  faire  l'estimation  ,  coofor- 
niément  i  l'arrêté  pria  le  3  avril  dernier  par  le  conseil- 
général. 

Séaiiei  du  toir. 
k  la  lecture  dn  procès-verbal  de  la  veille ,  le  con- 
seil a  substitué  ces  mots,  J/]fcft« d«  la  Commun*,  k 
ceux-ci  portés  dans  la  rédaction ,  fiiiUelin  dt  la  Com- 
mune. 

—  Surla  proposition  du  citoyen  maire ,  deux  com- 
missaires ont  eténommés  pour  se  transporter  dans 


état  de  servir. 

Cette  mesure  q  été  provoquée  par  nne.  lettre  dn 
président  de  la  section  des  ChamM-Elysées ,  qui  an- 
nonce que  onze  pièces  qui  ont  roisté  a  l'épreuve  ont 
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éténiisei  au  rebut  par  lesinspectcurs du  conseil  exé- 
cutif, pour  quelques  légères  galles  eïlcrieiires.  Plu- 
sieurs pprsounes  de  l'art  oat  assuré  que  ces  pirces 
n'avaitut  d'autre  défeutçiue  celui  de  propreté  et  d'a- 
grément,etnon  de  solidité;  et,  dans  la  circonstance 
où  nous  sommes ,  il  parait  ridicule  de  les  mettre  au 
rebut. 

—  Une  lettre  du  comité  de  salut  public  établi  A 
Antun  annonce  que  le  conseil  -général  de  la  com- 
mune ,  la  société  populaire  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic de  cette  ville  ont  applaudi  au  caractère  de  la 
commune  de  Paris  dans  les  derniers  événements. 
—  Benvoyé  au  comité  de  correspondance. 

'—Dis-sept  déserteurs,  dont  seize  Autrichiens  et 
un  Hollandais ,  pri'tent  serment  de  lidélilé  à  la  répu- 
blique française.  Le  conseil  les  renvoie  au  ministre 
de  [a  guerre ,  pour  être  incorporés  dans  les  troupes 
de  la  république. 

— Une  adresse  de  Montauban  fait  part  de  l'adhé- 
sion de  cette  ville  aux  événements  du  31  mai.  Cette 
lettre  sera  insérée  h  l'Affiche  de  la  commune, 

—  Le  premier  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune se  plaint  de  l'insouciance  de  Paris  sur  les  nou- 
velles malheureuses  qui  arrivent  dcsdépartcments.  Il 
pense  que ,  dans  un  tel  moment ,  vingt  mille  hommr's 
armés  auraient  dft  se  lever  sur-le-champ;  que  le 
conseil  lui-même  aurait  dû  choisirdes  membres  dans 
son  sein  pour  marcher  contre  les  rebelles.  Il  ajoute 
q«e  Paris  doit  sauver  la  république,  et  conclut  à  ce 
que  le  conseil  prenne  de  grandes  mesures ,  qui  seront 
sans  doute  approuvées  parla  Convention. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  n'quisitoire ,  et  le 
conseil  nomme  six  commissaires  pour  lui  iir^oter 
les  mesures  urgentes  de  salut  public,  et  seutcndre 
avec  le  comité  de  salut  public 

Le  conseil  arrétequ'ii  s'assemblera  demain  matin. 

—  Une  députalion  de  la  Société  des  Républicaines 
révolutionnaires  observe  qu'elles  sont  souvent  in- 
sultées à  cause  de  leurs  cocardes,  et  demande  qu'il 
soit  arrêté  que  les  citovennes  qui  assisteront  aui 
délibérations  du  conseil -général  portent  des  co- 
cardes. 

Le  vice-président  donne  l'accolade  Traternellc  i 
la  citoyenne  orateur,  et  le  conseil  arrête  que  toutes 
les  citoyennes  seront  invitées  à  porter  la  cocarde 
tricolore. 

—  La  section  des  Droits  de  l'Homme  annonce 
(ju'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  formation  de 
1  armée  révolutionnaire. 

—  Déjà  dix-huit  sections  offrent  chacune  un  de 
leurs  canons  pour  être  employés  contre  les  rebelles. 
Ces  sections  sont  celles  de  rUnilé,  de  l'Observa- 
toire, des  Invalides,  de  la  République,  des  Tuileries, 
de  Beaure^aire,  du  Mont-Blanc,  du  Faubourg-Mont- 
martre, des  Piques,  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  de 
l'Arsenal,  de  l'Homme-Armé,  des  Marchés,  du  Pau- 
bourg-du-Nord,  de  la  Maison-Commune,  de  la  Butte- 
des-âoulias,  de  Quatre- Vingt-Douze  et  des  Arcis. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  8  Jvin.  —  Divorces,  7.  —  Jlariages,  30,— 
naissances,  47.  —  Décès,  B7. 

Dvg.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  9.  —  Naissan- 
ces, 50.  —  Décès,  38. 

Du  10.  ~  Divorces,  T.— Mariages,  26.—  Naissan- 
ces, 58. —Décès,  68. 

Ou  II.  Divorces,  S.  — Mariages,  29.  — Naissan- 
ces, M.  —  Décès,  50. 

OÉPARTEHB.fT   DBS   BOlIGHES-DU-RHdl(B. 

D^Ua-MilU,  6jvli.  —  Le  8  de  ce  moli ,  i  lepl  heum 
duioir.lecliib  a  èlèrennii,  lesdéien  oniété  remiwsBa 
comltt  gtatnt  dn  wctioDs,  mcc  1g  posant  de  Bnilut. 
On  ï  •  Iroavé  quaUe  canons  de  4  IJvm  de  balle,  deut 
trombloM,  beaucoup  da  piquet  et  quisie  fosUi.  Lej  eCTetii 


bancs,  cbaltet,  IbUm!  et  tribunes  ont  tbrmé  la  cbargedc 
trois  cJiBrreUes  ;  un  cortège  Dombreui,  procédé  de  la  nm* 
slqne  militaire,  a  porté  au  comlli  géuéral  Aet  tections 
quinie  diapeam  prii  lur  la  enoeoiis,  que  la  comiiei 
«Taient  déposé»  dans  ce  temple  de  la  liberté.  Dn  gnai 
nombre  de  membres  da  club  dépotent  jeun  diptSmet  «os 
tecljon*,  et  plusleur)  de  ces  diplAutei  lont  pwtét  dans  la 
ville  BU  bout  de>  piques  ;  eniÎD,  il  j  eut  hier  lllaminalioa 
généralH  A  roccislon  de  cet  éviaemeiil  bien  eitraordK 
noire,  iltribné  en  ftéoérai  à  l'elIM  qu'a  produit  la  nouvelle 
de  lacaïaairophedeLjoD,  du  SSmaL 

Le  triliuDal  populaire,  tant  de  Toif  nupcndu  ri  iini  de 
foii  remis  en  DCliriié,  parait  être  sar  le  jùinl  d'être  réta- 
bli de  nouveau  i  car  les  leetloiu  procèdent  au  rebaavdl^ 


De»  dtoïon)  doutés  de  lu  _        .    _  ^ 

dessignaui  eu  mrr,  quNUienl,  les uoi  diKnl  lo  uémbre 
de  quatre,  les  autre»  a  celui  de  near,  ont  été  tubmergét 
par  un  coup  de  vent.  Selon  les  uns,  il  s'en  est  nojé  sept, 
selon  il'aulrei,  deui.  Ce  qu'il  j  ■  de  certain,  c'est  que 
Boulourard .  ex-municipal ,  j  a  péri  ;  nais  Gabriel ,  son 
ei-eollêgue ,  a  lutté  beareo muent  contre  les  rapies.  Une 
barque,  qui  allait  k  la  Couronne  chaîner  des  pierref ,  l'a 
sauvé.  Il  est  eependaol  en  mauTate  étaL 

(  Extrait  du  Journal  tTAeignon.) 

Dei  fronlicra  da  Xjrd,  Il  juin.  —  De  mauvais  d- 
to}eiis  ou  des  militaires  insubordonnés  munnurenl  ccNHre 
ta  sévéritË  salutaire  du  );én£ral  Cu!liae.  Ma3i  la  masse  de 
l'armée  loue  l'austËre  discipline  que  le  généra)  Cnstiiie  y 
ioiroduit.  Il  est  certain  qne  lui  seul  a  sanvé  l'année  d« 
Nord  d'une  désomBoîialhin  conplite;  et  le*  voloslalm, 
qui  pronioieiil  seulement  de  l'anarclire  par  baÛuide,  tOBI 
salisratls  aujourd'hui  d'uo  nouvel  ordre  de  cboNS  qni 


pour  ne  s'être  pas  trouvé  au  camp  avec  eudi Iode.  Des 
volontaim  voaictre  fusillés,  pour  avoir  etié:  f'ùmUrvd 
L'armée  craint  el  aime  fon  gâterai. 
Appel  deux  fois  parjourj  ciercicebqnalratearesdii 

Uu  Françaîa,  oQicier  dan  les  troopei 
qui  a  ilêsKrté  avec  un  poste  avancé  qu'il  a 
Coudé ,  a  rapporté  que  celte  tIIIc  était  pnasèe  ^  umui 
parts ,  mais  que  les  inoa<taiions  de  la  place  déduisaient 
•onvcnt  les  ouvrages  des  assiégeants. 

Hanbenge  est  é^lcment  cernée  par  les  AntridJeus.  liai* 
cette  place  est  pour  longtemps  approvisionnée,  et  dèfen-' 
duc  parune  garnison  nombreuse,  qui  ajoi^des'enwclir 
sons  les  ruines  Biant  de  se  rendre.  Valeociennes  est  ju»> 
qu'ici  d'à ulaul  nains  pressée,  que  les  ennemis  om  besoin 
de  disperser  leurs  forces  sur  plusieurs  poinls,  Lille  ot  en- 
core libre  el  menaçante.  Voici  ce  que  rapporte,  en  dote  da 
10  Juin ,  1b  Oatcltt  qui  s'7  imprime  : 

Hier,  l'enDcmi  s'avançait,  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes,  sur  Templcure.  Le  géuéral  de  diiision  Lanor- 
lière,  uTerll  par  une  ordonnance  que  veJiail  de  lui  eipfr- 
dfer  l'adjudant-général  Booneitlle,  monta  anssitAll^e- 
lal  et  Yola  sur  le  lieu  pour  j  recevoir  tes  nouveaux  hdln  i 
mais,  b  son  arritée,  M  apprit  qu'ils  étaient  en  déroale.  et 
qne  le  bnive  Bonneville  let  ponnuiiaii,  quoiqu'il  ae  se 
IDt  mis  i  la  léte  que  d'un  trts  petit  nombre  de  soldait  de  la 
république.  Ou  doit  cette  petite  victoire  t  une  nue  qat 
mérite  d'être  connue.  Un  olScIn  françaii  eut  l'Idée  de  le 
métamorphoser  en  prêtre  réfractoire.  Il  te  coupa  lesebe- 
chevcui,  les  grills»,  s'alTubla  d'une  redingote  brane,  d'an 
chapeau  rabattu  ;enlln,  avec  la  mine  d'un  vrai  latlufe,  le 
brérialre  sous  le  bras,  il  ta  le  jeter  i  coipa  perdu  ■t-»»T 
la  phalange  des  satetliia.  AtrEté,  Il  fuicondiul  aiu  eheft  de 
cette  année  ennemie;  Interrogé,  il  déclina  on  Don  Co- 
lette, son  étal,  les  persécniiont  auiquelles  il  était  co  batte 
pour  l'amonr  de  Dieu ,  et  ajoau  qne  quatre  mille  Prancâit 
étaient  anlTéi  de  Douai  avec  no  train  d'artillerie  «wasi- 
déraUe,  Dn  des  cheb,  le  premier  qui  donna  dans  le 
panneau,  l'adressant  ji tes conMmi  £4 Men.'tfearicww, 
leur  dil-U ,  je  «m»  VaiaU  bien  dU!  Le  ptftendn  tartnfti, 
proGtant  adroilement  de  celle  clrconstaDce,  ajoutB  :  Si 
naui  iii/ancti,UtMitiirà,iu>ti*  Kmmta  p^rdui  lan  rc*- 
jour«e.  Charmés  de  cet  avis,  lescheTaaccoeillircManpen 
mieux  le  prétendu  prêtre  réfractaîre,  te  récompensèt^K 
I  gécéreutemcnt,  et  rmvitirtui  H  Uloer.  11  s'j  rahusMo»  4^ 
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«m  prtieitn,  donl  la  d Jntioa  teoli  hluit  lotis  tn  fralt. 
Le»  dw&i  aprii  Ui  d4liliér<  qal  M  Ait  pas  long,  ordon- 
DirantlaralnileiCt  lelaitafesuiiBKlB  phalange,  ion  bré- 
viaire lia  intin.  L'a4j«duitféntalBoaiK>ille,qDln'ttiti 
Su  étaigné,  t'BTaDfa  t  p*s  ndonbUA,  ponrgalTit  l'eoneml, 
I  mordre  h  potmiÈre  t  un  bhci  grtutl  nombra  i  la  <IË- 
raUeniBn  la  pIiiicom|;ilèle  l'eo  Miuiiie.  Nom  n'aioni 


LirSES  KODVBAtIX. 

Dn  qvalilit  tt  dti deroin  ifiin  fnifflBrntrpattCe,  par 
Flerre-Vliicmt  Chaltet.  A  Paris,  chci  Laiillelte,  libraire, 
me  dn  Balloif ,  n*  8.  1768.  Prii  :  IS  a. 

La  république  ne  peatu  consolider  qnp  par  ane4!dDCa- 
IloD  lipnbKealiW;  le  meilleur  plan  d'in4!riicTion|iii1ili<]ue, 
cooGéft  desboiiUiiMliiqilM,ieragansulilit&  C'est  donc 
*TM  rabOB  qn'oa  preaie  dan*  cet  ouvrage  rarganlsalton 
;  d'iUM  édacalioi  naUmlet  qo'on  rtelane  la  plus  Krupu- 
Icuie  aReniioa  dan*  le  ckoli  det  tnaliditeBrt.  Il  renfeime 
en  peu  de  nwU  ce  qu'il  importe  de  connsllre  pour  ni-  placer 
dam  l'in^lruclion  publique  que  det  boomes  capables  d'en 
remplir  les  roncliona.  Si  l'homme  de  gnCil  peut  j  releTcr 
quelques  iocorrectiooi,  il  ne  pourra  qu'applaudir  an  itle 
qu'aunooce  son  jeoDe  auteur.  Son  bal  tut  d'tira  alilet  et 
il  pcDt  se  (tatter  de  l'oToIr  alt^L 


CONVENTION    NATIONALE. 

Prétidtiui  dt  MalUrmé. 

SCm  m  LA  SËAKCE  DU  lEtmi  13  JCIK. 

Suite  de  la  diicuinon  sur  lei  arriU»  det  adminit- 
tralioiu  de  l'Eure  et  du  Calvadoi. 
CooTBOK  :  Sans  doute  Lacroix  a  eu  de  bonnes 
întentions  en  proposant  de  prendre  pour  otaees  les 
députésdu  Calvados;  mais  cette  mesure  est  la  plus 
désastreuse  qu'on  jiuisse  vous  présenter.  La  Conven- 
tion ne  doit  pas  traiter  avec  les  départements  comme 
arec  les  puissances  étrangères,  car  ce  serait  atta- 
quer t'unilé  el  l'indivisibilité  ite  la  république.  A  l'é- 
gard de  celle  de  Thuriot,  elle  serait  sans  effet;  car 
■'il  y  a  ici  des  députés  infiddes,  comme  je  n'en  doute 
pas,  ils  auront  eu  la  précaution  de  se  mettre  à  cou- 
vert. Vous  avez  vu  ce  qui  est  arrivé  au  sujet  de  Gar- 
dien ;  mais  la  conduite  des  administrateurs  dénoncés 
est  évidemment  coupable.  Ils  ont  proclamé  le  fédé- 
ralisme ;  ils  ont  délibéré  de  saisir  ta  caisse  d'un  dis- 
trict et  d'empêcher  les  Tonds  publics  de  se  rendre  à 
la  trésorerie  nationale.  Je  demande  contre  ces  admi- 
nistrateurs, dont  le  délit  est  prouvé,  le  décret  d'ac- 
cusation: je  n'examine  pas  s  il  y  a  possibilité  d'exé- 
cution ;  il  faut  que  la  Convention  prononce  le  dé- 
cret. Je  le  demande  contre  les  admitiistrateutsdu 
Calvados  qui  se  sont  permis  de  faire  arrêter  nos  col- 
lègues; ce  sont  ceui-tl  qui  ont  attaqné  la  représen- 
tation nationale.  I)  t  a  cmq  semaines  que  j  ai  dit  h 
la  Convention  que  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée 
étaient  dans  son  sein;  aujourd'hui  c'est  vérilié;  car 
les  Salles,  les  Buu>t,  les  Louvet  qui  ont  divisé  la 
CouTention.qui  l'ont  avilie,  sont  maintenant  réunis 
dans  le  département  de  l'Eure.  Là  Buzut  a  excité  le 
peuple  à  la  révulte  ;  il  a  In  un  discours  de  deux  heu- 
res qui  tendait  i  dissoudre  la  Convention  nationale. 
J'insiste  pour  le  décret  d'accusation. 

DouLCET  :  J'irnore  si  Couthon  avait  prévu,  il  y  a 
ciaq  semaines,  les  malheursqui  nous  arrivent,  maii 
la  vérité  est  que  dès  le  premier  moment  qu'on  a 
conçu  des  iot^uiétudes  dans  les  départements,  on  a 
chargé  le  comité  de  salut  public  de  faire  un  rap- 
port. On  s'est  trompé  quand  on  on  a  dit  que  c'est 
d'Evreui  iju'est  parti  le  mouvement.  Il  y  avait  ici 
desdéputes  du  Calvados  qui  sontarrivés  le  jour  de 
ces  événements  désastreux  qu'on  a  beau  qiialilier  du 
oom  pompeux  d'insurrection.  (Hurmurea.  — />lu- 


(iniri  noix  :  H  laut  enfin  taire  jnibeé  éi  6ti  2lâfid- 

les  diatribes.  ) 

Danton  :  Je  demande  la  parole. 

DouLCBi:  J'aifaitdepuislongtempalesacriâœde 
ma  vie  ;  on  peut  Faire  de  moi  ce  qu'on  voudra,  mais 
on  n'asservira  pas  mon  opinion.  (Dantou  :  Je  vais 
vous  répondre.)  Si  le  comité  de  salut  public  eilt 
présente  un  rapportsurlasiluatioode  la  république, 
qui  e^t  alarmante,  et  très  alarmante,  on  aurait  vu 
SI  c'était  par  des  mesures  de  rigueur  qu'on  pouvait 
prévenir  les  malheurs.  Quant  àmoi,jenelecroispas. 
S'il  s'est  commis  des  excès  dans  les  départements, 
sans  doute  il  faut  les  réprimer,  mais  par  des  moyens 
dignes  de  la  nation,  dignes  de  la  Convention,  non 
pardesdécretsd'accusatiou  rendus  sans  rapport.  On 
a  pu  croire  que  la  Convention  n'était  pas  libre , 
puisque  le  tocsin...  (Murmures. —f'uii'eHrfiwiz: 
Ce  sont  vos  trahisons  qui  ont  forcé  l'insurrection  du 
peuple.)  Jefinispardire  que  je  suis  résigné,  que  je 


lilé  de  la  répnbl  que.  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  publicsoit  cliargéde  faire  un  rapport  poor  ren- 
dre justice  à  tout  le  monde. 

Danton  :  Nous  touchons  an  moment  de  fonder  ré- 
ritablement  la  liberté  française ,  eu  donnant  à  la 
France  une  constitution  républicaine.  C'est  au  mo- 
ment d'une  grande  production  que  1rs  corps  politi- 
ques, comme  les  corps  physiques,  paraissent  toujonrs 
menacés  d'une  destruction  prochaine.  Nous  sommes 
entourés  d'orages ,  la  foudre  gronde.  Eh  bien  !  c'est 
du  niiliru  de  ces  éclaU  que  sortira  l'ouvrage  qui  im- 
mortalisera la  nntion  française;  rappelez-vous ,  ci- 
toyens, ccqui  s'estp.issédutempsde  la  conspiration 
de  Lafayette.  Nous  semblions  Être  dans  la  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui; 
rappelez-vous  ce  qu'était  alors  Paris;  les  patriotes 
étaient  opprimés ,  proscrits  partout ,  nous  étions  me- 
nacés des  plus  grands  malheurs  ;  c'est  aujourd'hui  la 
même  position ,  il  semble  qu'il  n'y  ait  de  péril  que 
pour  ceux  qui  ont  créé  la  liberté.  Lafayette  et  sa  fac- 
tion furent Itienlùt  démasqués  :  aujourd'hui  les  nou- 
veaux ennemis  du  peuple  se  sont  trahis  eux-mêmes, 
ils  ont  fui .  ils  ont  changé  de  noms ,  de  oualités ,  ils 
ont  pris  de  faux  passeports.  (Ou  applaudit.)  Ce 
Brissnt ,  ce  coryphée  de  la  secte  impie  qui  va  être 
étouffée .  cet  homme  qui  vantait  son  courage  et  son 
indigence  en  m' accusant  d'être  couvert  d'or,  n'est 
plus  qu'un  misérable  qui  ne  peut  échapper  au  glaive 
des  luis ,  et  dont  le  peuple  a  déjà  fait  justice  en  l'ar- 
rêtant comme  un  conspirateur.  On  dit  que  l'iosur- 
rection  de  Paris  cause  des  mouvements  dans  les 
départements:  je  le  décinre  à  la  face  de  l'univers, 
ces  événements  feront  la  gloircdccette  superbe  cité; 
je  le  proclame  h  la  face  de  la  France  :  sans  les  canous 
du  31  mai ,  sans  l'insurrection ,  les  conspirateurs 
triomphaient  ;  ils  nous  donnaient  la  loi.  (  On  applau. 
dit  h  plusieurs  reprises  dans  une  très  grande  partie 
de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes. )Quele  crime  de 
cette  insurrection  retombe  sur  nous  \  Je  t'ai  appelée , 
moi ,  cette  insurrection  ,  lorsque  j'ai  dit  que  s'il  y 
avait  cent  hommes  dans  la  Convention  qui  me  res- 
semblassent ,  nous  résisterions  à  l'oppression ,  nous 
fonderions  la  liberté  sur  des  bases  inébranlables. 

Pappelei-vous  qu'on  a  dit  :  que  l'agitation  qui  rè- 
gne dans  les  départements  ne  s  était  manifestée  que 
depuis  les  événements  qui  se  sont  passés  ici.  Ehbienl 
il  y  a  des  pièces  qui  constatent  qu'avant  le  31  mai 
les  départements  avaient  envoyé  des  circulaires  ponr 
faire  une  fédération  et  se  coaliser  (  Un  grand  noni- 
Ùredetioiic.-C'eslvrai.) 

Que  nous  reste-t-il  à  iairc?  A  nous  identifier  avec 
le  peuple  de  Paris,  avec  tous  les  bons  citoyens;  à 
faire  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Ou  sait  ^oi 
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DMM,  plui  que  tout  antre,  j'ai  été  menieé  des  baToa- 
uettcs ,  qu'on  lésa  appuyées  sur  ma  poitrine  ;  on  sait 
igue  nous  avons  couvert  de  nos  corps  ceux  qui  se 
croyaient  en  danger.  Non ,  les  habitants  de  Paris 
n'en  Toulaientpssi  la  liberb^  d'aucuns  représentants 
du  peuple  ;  ils  ont  pris  l'attitude  qui  leur  convenait  ; 
ils  se  sont  mis  eu  insurtectinn.  Que  les  adresses  en- 
voyées des  déperlements  pour  calomnier  Paris  ne 
vous  épouvantent  pas;  elles  sont  l'ouvrage  de  quel- 
ques intrigants,  et  non  celui  des  citoyens  des  dépar- 
tements: rappelez- vous  qu'il  enestvenudesemnla- 
Ûes  contre  Paris  en  faveur  du  tyran.  (On  applaudit.) 
Paris  ser.i  lefoyer  qui  recevra  tous  les  rayons  du  pa- 
triotisme français,  et  en  brûlera  tous  ses  ennemis. 
Je  demande  que  vous  vous  expliquiez  loyalement  sur 
l'insurrection  qui  a  eu  de  si  heureux  résultats.  Le 
peuple  voit  que  ces  hommes,  qu'un  avait  accusés  de 
vouloir  se  gorger  du  sang  du  peuple  ont  plus  fait 
depuis  huit  jours  pour  le  bonheur  du  peuple,  que  la 
Conveution ,  tourmentée  par  des  intrigants ,  n'en 
avait  pu  faire  depuis  son  existence.  (Applaudisse- 
ments. )  Voilà  le  résultat  qu'il  faut  présenter  au  peu- 
ple des  départements  :  il  esl  bon ,  il  applaudira  à  vos 
sages  mesures.  Les  hommes  criminefs  qui  ont  fui 
ont  répandu  des  terreurs  partout  sur  leur  passage; 
ils  ont  tout  exagéré ,  tout  amplifié  ;  mais  le  peuple 
détrompé  réagira  plus  fortement,  et  se  vengera  sur 
ixux  qui  l'ont  trompé. 

Quant  à  la  question  qui  nous  occnpe ,  je  crois  qu'il 
faut  prendre  aes  mesures  générales  pour  tous  les  dé- 

Krtemeuts  ;  il  faut  qu'il  soit  acconlé  vingt-^juatre 
ures  aux  administrateurs  qui  auraient  pu  être  éga- 
rés ,  sans  cependant  donner  une  amnistie  aux  insti- 
gateurs. Ils  faut  que ,  dans  les  départements  où  des 
communes  patriotes  luttent  contre  des  administra- 
teurs aristocrates  ,  ces  administrateurs  soient  desti- 
tués et  remplacés  par  de  vrais  républicains.  Je  de- 
mande enfin  que  la  Convention  déclare  que ,  sans 
l'insurrectiondu  31  mai,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté. 
(On  applaudit.) 

Citoyens,  point  de  faiblesse!  faites  cette  décla- 
ration solennelle  au  pruplefrançais;  dites-lui  que  la 
borde  scélérate  vient  de  prouver  qu'elle  ne  voulait 

«as  de  constitution  ;  dites-lui  de  prononcer  entre  la 
[ontagne  et  cette  faction  ;  dites  aux  citoyens  fran- 
çais :  Rentrez  dans  vos  droits  imprescriptibles;  serrez- 
vous  autour  delà  Convention;  préparez-vous  à 
uccepter  la  constitutiou  qu'elle  va  vous  présenlcr , 
cette  constitution  qui ,  coujmeje  l'ai  déjà  dit ,  est  une 
batterie  qui  fait  un  feu  à  mitraille  contre  les  ennemis 
delà  liberté,  et  qui  les  écrasera  tous;  préparez  une 
force  armée ,  mais  que  ce  soit  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  (on  applaudit)  ;  étouffez  la  rébellion  de 
cette  partie  de  la  France ,  et  vous  aurez  la  paix. 

Le  |>euple,  instruit  sur  celle  dernière  époque  de  la 
révolution ,  ne  se  laissera  plus  surprendre;  on  n'en- 
taidra  plusde  calomniescoutrc  une  ville  qui  a  créé 
la  liberté,  qui  ne  périra  pas  aïcc  elle,  mais  qui 
triomphera  avec  la  liberté ,  et  passera  avec  elle  à 
riminortalité.  (  Vits  applaudisse  nie  uts.  ) 

Levasseur  :  Je  demande  la  parole  pour  nn  fait. 
C'est  pour  vous  apprendre  oii  sont  Ira  vériL-ibUs 
mnspira leurs.  L'hiver  dernier,  Dumouriez  vint  à 
Paris.  Sa  trahison  ne  nous  laisse  plus  aucun  doute 
sur  les  motifequi  l'avaientporté  à  se  rendre  dans  cette 
ville.  Il  voulait  réUblir  la  royauté.  Pour  cela ,  il  fal- 
lait conserver  le  tyran  :  pour  conserver  le  tyran, 
l'appel  au  peuple  était  nécessaire  ;  aussi  prit-il  tous 
les  moyens  pour  que  la  Convention  perdît  la  répu- 
blique ea  adoplant  cette  mesure.  Dumouriez  dit, 
«n présence  de  deux  témoins,  qu'il  avait  gagné  le 
<mt  droit  ;  que  ce  cQté  s'opposerait  à  la  mort  du  ty- 
ran, qu'il  volerait  l'appel  au  peuple.  Hais  sentant 
4U'U  u'ctait  pasauIUsant  d' avoir  gagné  le  cOté  droit , 


il  dit  k  nn  potriote  qui  a  de  l'ucendant  sur  le  dté 
gauche:  'Servez-vousdel'ascendant  que  vous  aves 

•  sur  les  mejubres  de  la  Montagne  pour  bire  passer 

•  l'appel  au  peuple.  ■  C'est  à  Drouet  que  Damourirs 
s'adressa.  Je  demandequ'il  rapporte  lui-même  le  fait. 

DnoUET  :  Je  ne  m'attendais  pas  qu'on  donnât  de  la 
publicité  à  une  conversation  (ûrticulière  ;  mais  puis- 

Îuej'aiétéinterpellé,  je  vais  répandre.  Dumouriez 
tant  arrivé  à  Paris,  accompagné  d'un  de  mes  frères 
qui  servait  dans  son  armée ,  m'envoya  chercher,  sur 
la  réputation  de  patriotisme  dont  je  jouissais  à  Saint»-  ' 
tlénchould.  Je  demandai  à  mon  lrére,qBi  vint  me 
chercher, ce  que  Dumouriez  voulait  médire.  Je  crois, 
me  di[-il ,  qu  il  veut  te  parler  de  l'affaire  du  roi.  Je 
me  rendis  chez  Dumouriez;  il  me  dit:  -Vous avez 
déjà  sauvé  la  patrie  unefois,ilest  en  votre  pouvoir 
de  la  sauver  encore  une  seconde.  •  Qae  puis-je 
faire  ?  lui  dis-je.  -La  Convention,  me  réponditnl,  de- 
vrait ne  pas  s'occuper  de  l'affaire  du  roi  que  la  guerre 
nefiU  terminée.  •Commeje  lui  dis  que  la  Convention 
voulait  presser  cette  affaire,  il  m'engagea  â  user  de 
l'ascendant  que  j'avais  sur  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne ,  pour  les  porter  a  ne  pas  voter  la  mort  du  ci- 
devant  roi  ;  il  me  dit  de  lui  en  amener  quelques-uns. 
•Je  vous  préviens,  m'ajouta-t'il,  que  je  suis  lAr  des 
membres  du  cSté  droit.  >  —  •  Oui ,  vous  pouvez  y 
dit  un  nommé  Audouin,  qui  était  présent;  il  y  a  un 
homme,  c' est  Duprat,  d'Avignon,  qui  est  très  disposé 
i  TOUS  servir.  > 

Dumouriez  me  dit  ensuite  qu'il  était  revenu  pour 
faire  rapporter  le  décret  du  IS  décembre ,  rdatir  à  la 
Belgique  ;  il  me  fit  l'éloge  de  Malus  et  Despagnac  ;  il 
soutint  que  lesarmées  ne  seraient  bien  approvision- 
nées que  lorsqu'on  l'aurait  laissé  le  maître  de  passer 
tous  les  marchés ,  de  Ibire  tous  les  achats  ;  il  me  dit 
entin ,  que  les  intérêts  de  la  république  demandaient 
quela  Convention  lui  laissât  la  faculté  de  traiter  avK 
les  puissances  étrangères.  Voilà ,  citoyens ,  le  pt^is 
de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  Dumouriez;  tirez 
les  conséquences  du  Eut  que  je  vous  rapporte. 

'"  :  Pourquoi  n'avez- vous  pas  fait  cette  dénoncia- 
tion lorsqu'il  était  question  de  l'affaire  du  roi? 

Dbouet  :  J'en  ai  parlé  à  plusieurs  de  mes  collègues 
de  la  Montagne ,  qui  l'attesteront. 
Pltuimr»  voix  :  Oui ,  oui. 
FoKFiiÈOB  :  Je  demande  la  parole. 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
Le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  da 
salut  public  est  demandé  par  quelques  membres. 

CotJTHon  :  Le  délit  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Calvados  est  constant;  il  laut  les  décréta 
d'accusation. 

BABÈse  :  Un  grand  attentat  a  été  commis  sur  la 
représentation  nationale:  c'est  surtout  à  raison  des 
circonstances  qu'il  doit  fixer  votre  attention.  Dans 
le  moment  oli  vous  avez  plus  de  quatre-vingts  com- 
missaires dans  les  départements,  il  faut  éviter  que 
l'exemple  terrible  des  administrateurs  du  Calvados 
ne  soit  suivi  ;  c'est  par  un  coup  de  vigueur  que  voua 
apprendrez  aux  autorités  subordonnées  i  respecter 
la  rejirésen talion  nationale.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public,  qui  vous  pnSsentera  les 
moyens  de  punir  ces  rd>elus. 

CAHBon  :  11  est  bon  de  rappeler  i  la  Convention 
que  les  commissaires  n'avaient  été  envoyés  sur  les 
cûlesde  la  Uauche,  qui  étaient  dénuées  de  tout, que 
pour  les  mettre  en  état  de  défense  contre  les  tenta- 
tives des  Anglais  qui,  de  tout  temps,  ont  tounié  leurs 
vues  de  ce  cAié-là.  Ces  comuiissairea  étaient  des 
hommes  sages,  et  qui  avaient  déjà  pris  de  grandes 
mesures.  On  les  arrête  au  moment  où  ils  complé- 
taient les  mesures  nui  devaient  sauver  cette  partie 
de  la  frontière,  ^e  doil-ou  pat  coucltirc  de  li  que  les 
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adminisintean  du  Calvados  veulent  faciliter  une 
descente  aux  Anglais? 

Lacioix  :  Je  croia  qne  le  décret  d'accusation  ne 
doit  frapper  que  ceui  qui  ont  signé  le  mandat  d'ar- 
réU  Je  oeroaDde  ensuite  que  la  Conveatiou  prenne 
des  mesures  î  l'égard  de  sept  à  huit  de  ses  membres 
qui  ont  fui  de  son  sein,  et  se  sont  retirés  à  Evreuz  où 
ils  forment  uue  espfcce  d'assemblée  nationale.  Us 
trompent  le  peuple,  et  peuvent  lui  (aire  commettre 
de  grands  excès.  Je  demande  que  dès  cet  instant  ils 
soient  décrétées  d'accusation.  (  Oui,  oui  !  a'éorie-t- 
on,  dans  une  tris  grande  partie  de  l'assemblée.)  Ci- 
toyens, ce  n'est  pas  assez  de  porter  ce  décret,  il  Taut 
prendre  les  mofena  de  le  faire  exécuter.  Je  vous 
liropose  de  transTérer  provisoirement  le  siiïge  du  dé- 
partement de  l'Eure  à  Bernay ,  ville  connue  par  son 
patriotisme,  de  ^ire  traduire  a  la  barre  les  aduiinis- 
liateim  de  ce  département,  et  de  le  composer  pro- 
visoirement  de  deux  membres  de  chaque  admmis- 
tiation  de  district. 

LÎioiiAiD  Bouuwii  :  Le  général  WimpFen,  dont 
l'incÏTitme  est  connu,  était  présent  lorsque  les  com- 
missiires  de  la  Convention  furent  arrêtés:  il  ne  s'y 
Opposapoint.je  demande  qu'il  soit  mandé  a  la  barre 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

BiLLAtiD  Vahennes  :  Je  demande  le  renvoi  de  tou- 
tes les  propositions  au  comité  de  salut  public,  pour 
faû«  un  rapport  séance  tenante. 

Tbdriot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  au  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Lacroix  relit  ses  propositions. 

Couthon  :  La  ConventioD  ne  doit  pas  changer  le 
«ége  d'un  département,  parco^ue  les  administra- 
teurs ont  commis  un  crime.  Ainsi  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  Lacroix. 

Lbqindbb  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crite que  les  administrateurs  et  les  citoyens  qui  ont 
râisléaux  ordres  et  aux  insinuations  des  adminis- 
tiatenrs  du  département  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*"  :  Bnzot  est  à  Bvreux,  entouré  d'une  garde  pré- 
torienne, au  milieu  des  nobles  et  des  prfitres.  Je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui ,  et ,  comme 
Lacroix,  la  translation  du  siège  de  l'administration 
dans  nne  autre  ville. 

B^  :  J'invoque  ici  le  décret  oni  ne  permet  pas 


de  décréter  d'accusation  un  repr^ntant  du  peuple 

—  rapport  préalable,  (il  s'élève  de  violents 

s.) 


sans  nn  rap]: 


Gaston  :  Pourquoi,  dans  les  di'libérations  les  plus 
importantes,  voit-on  toujours  des  hommes  opposer 
des  chicanes  de  r^lement  au  salut  public? 

JOLtM,  (feroHloiiH.-Eh  bien,  renvoyez  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  vous  faire  un  rapport 
séance  tetiaule. 

THDiioT:Ledécret  invoqué  n'est  pas  applicable 
311  cas  présent.  Lorsqu'un  membre  de  la  représenta- 
tion nationale,  qui  s'est  soustrait  à  un  décret  d'ar- 
restation porté  contre  lui,  est  en  état  de  rébellion 
ouverte  ;  lorsqu'il  y  a  desjireuves  physiques  contre 
loi,  et  nous  avons  contre  Buzot  l'urrAté  du  départe- 
ment de  l'Eure  qui  est  son  ouvrage  ;  lorsque  Buzot 
s'est  misé  la  t£tedesrévoltésdela  Vendée,  ce  serait 
une  faiblesse  de  ne  pas  sévir  contre  lui.  Si  vous  ba- 
lança i  porter  le  décret  d'accusation,  vous  serez 
accusés  de  lâcheté.  Frappez  la  tête  de  ce  conspiru- 
teur,  le  peuple  entier  applaudira  à  cette  mesure  ;  te 
peuple  if  Evreux  lui-mâme  vuus  amènera  ce  crimi- 
nel. Je  demande  anssi  le  décret  d'accusation  contre 
ceux  qui  ont  abandonné  leur  poste,  et  qui  se  sont 
retirés  à  Bvrenxpour  conspirer  avec  lui,  tels  que 
Lasource,  Gonos,  Salles,  Lahriire.  Plosieun  mcm* 


bres  de  l'assemblée  ont  reçu  des  lettres  d'E- 
vreuz,  ofi  on  leur  donne  la  liste  des  complices  de 
Dumoutiez  qui  ont  suivi  Buzot.  Je  demande  qu'ite 
en  donnent  connaissance  à  l'assemblée.  Au  reste, 
quel  rapport  pourrait  vous  faire  votre  comité ,  si  ce 
n'est  une  seconde  lecture  des  pièces  que  vous  avet 
déjà  entendues? 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  porte  le  décret  d'accusation  contre 
Buzot,  et  renvoie  au  comité  de  salut  public  ce  qui 
concerne  les  autres  membres  dénoncés  parThuriot. 

Lx  Pkbsidkht  :  Je  vais  mettre  aux  voix  le  décret 
d'accusation  contre  les  administrateurs  du  Calrodos 
qui  ont  signé  le  mandat  d'arrêt  contre  les  commis- 
saires de  la  Convention. 

DcaoT  :  Je  le  demande  aussi  contre  le  procurenr 
syndic  du  district  de  Caen,  qui  a  signé  Parrété  dn 
département.  C'est  un  jeune  intrigant  qui  abuse  de 
ses  talents  pour  égarer  les  citoyens. 

*"  :  Avant  tout,  je  demande  que  la  Convention 
porte  le  décret  d'accusation  contre  Benriot,  com- 
mandant provisoire  de  la  force  armée  de  Paris. 
(  Uurmures.) 

Les  membres  de  la  partie  droite  appuient  fisrte- 
ment  cette  proportion.  —  L'assemblée  la  repousse 
par  un  murmure  général. 

Le  nrésident  rappelle  les  diverses  propositions  qni 
ont  été  faites.  —  La  Convention  les  adopte  ainsi . 
qu'il  suit. 

Premitr  décret, 

I  La  CnDTeDdoD  Ditiimale  dtciète  d'accmaUon  le  ci- 
lOfcD  Buiol,  membre  delà  ConTention  nalioaile,  relirti 
ËTreui,  A  reoToie  bu  comité  de  salul  public  pour  lui  roire 
un  nippon  (urie*  autres  d^utte  qui  uuA  réunit  dont  la 
mènw  villes  ■ 

Sieond  déertt. 

•  La  ConvatloD  Diltonaie  dtertte  quil  y  a  Jim  a  accu. 
Hlion  eoolre  les  adminbtraleur*  et  autn:*  fODdiauaaira 
pablici  du  département  du  Caliados,  qui  ont  stiiut  l'ordra 
d'arraUUoii  dei  repré^nianU  du  peuple  ,  eniojit  prts 
l'amte  d»  <A\jo  de  Cherbourg.  Il  >eia  lonaé  »gni  délai 
une  conmiMiDo  composée  des  membrn  qui  wnl  restés 
fidËlesaleundET0iT3,el  d'odI  paialfué  l'arrêté  du  S  juin, 
et  en  Dube  d'uD  membre  choiil  dam  chaque  adminîitr»- 
tion  de  djsulct  dadit  département  du  Catridoh 

Ri  uToic  tout»  les  autres  propositioDi  an  comité  de 


talut  public.  1 


Troiiièwu  dient. 


■  La  CoDvratioii  nationale  teod  le  àéatl  Mirant  t 

(  Alt.  I".  La  ConvenlioD  utionale  cuie  et  innuMc  les 
tTtH.it  prit  parl'udmlDluraiiondndépaTteBieutderEure^ 
la  7  tuin  ptésenl  mois. 

■  II.  Lrt  meoibret  de  ce  dépvrtement  qui  ont  conconrti 
auiJiU  anflé*,  et  qui  sont  les  dlojreni  Lceerf,  présidenti 
Gilbert,  QuimbeJ,  Uonceaui,  La  Fille,  KœuueI,  Oimanl, 
Leraj,  Dulmg,  Cheraller,  Ladau,  Lerat,  Gaultier,  Ri- 
chard, Sedier,  Esdiard,  Durai,  Hauiel,  Rabar,  Jaquelln, 
Carpentler,  Pajtint,  Aulre,  julienne  et  Mcull,  ndinliili- 
iraieun,  toatMispciiduade  leunfouctioDi,  HTOPt  mis  en  ' 
état  d'arrettalion  et  Iraduiltk  la  barre  de  la  CaDrentkw. 

*  111.  Le  siège  de  l'admiaiitmiDn  du  dépariemeot  de 
l'Eure,  fUé  dans  la  Tille  d'Erreui,  sera  prOTiiolremciit 
IransTéré  II  Bernay,  chef-ttïQ  de  diUrici  de  ce  d^ar< 
timenL 

*  IV,  11  sera  Tonné  tant  dtisi,  dans  la  ville  de  Bemay, 
ont  commUsiOD  composée  des  membreide  l'administra* 
Lion  du  département  de  l'Eure ,  qa)  «ont  restés  Odéki  a 
lEundnoin  et  n'ont  pas  ligné  les  arrêtés  du  fl  juin,  et  en 
outre  d'un  membre  de  l'administration  de  chaque  district 
de  ce  dépnrleineut,  qui  n'auront  point  coucoum  h  cette 
dtiibération. 

*  V.  Le  procDmir-Kénéral-ijndie  dn  département  de 
l'Eure,  mlé  Odèle  t  ses  deriùrs  k  rendra  inr-le-chaup 
dont  la  TlUe  dï  Bonay  ;  il  y  raflvoqntta  aniitUt  en»  des 
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BMiDbres  de  ridmiDistratiaD  du  dipaTteinent  de  l'Eure, 
ilasl  que  ceux  des  digtricis  qui  doivent  (onncr  cttle  com- 
ralulon  admini  lira  tire;  elle  exercera  proTÎMirement  loutet 
let  fonetinru  atlribuéei  aux  dlrectolrei  de*  admlubtraliODS 
de  d^rtmenl. 

■  VI.  Le  procsrear-gJnëraMyndlc  désignera  le)  sdmt* 
Dtalraleara  dM  district»  ;  Il  poarnl«>  choiiir  Mit  dao*  les 
coaseil^ïèatrBUii  toit  duuladireeloiretdetaadiolnit- 
tnlioni,  > 

CocTHOTi  ;  Drfjk  la  Convention  n  Tait  uneprocintna- 
lion  an  peuple  fratiçais,  pour  lui  faire  connaître  les 
dernien  événements,  il  faut  mi'aujourd'hui  la  Con- 
Tention  fixe  dé Ëniti ventent  l'opinion  de  la  France 
sur  ces  événements;  ainsi,  je  demande  c[ue  la  Con- 
ventioD  décrète  que,  dans  Irs  journées  du  31  mai, 
1  et  S  juin,  la  commune  et  le  peuple  de  Paris  ont 

ruissamment  concouru  à  sauver  la  liberté,  l'unité  et 
indivisibilité  de  la  rénubliaue.  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures  dans  reztremité  droite,  —  Ils  sont 
couverts  par  les  applaudissements  réitérés  de  la  très 
grande  majorité  de  l'assemblée.) 

Dcbano-Haillake  :  Je  voudrais  que  la  Conven- 
tion ne  publiât  rien  sur  ces  événements,  sans  qu'au- 
paravant il  ait  été  lait  un  rapport  préalable;  car 

(Uunnures.) 


RoBESPiEKBE,  l'alti^.- La  proposition  qui  vous  a 
été  faite  par  Conthon  est  déjà  décrétée  implicite- 
ment par  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  cette  séance 
et  dans  les  précédentes  ;  mais  des  récits  calomnietii 
dénaturent  dans  les  départements  les  événements 
arrivés  à  Paris.  Pour  déjouer  cette  nouvelle  conspi- 
ration, c'est  de  confirmer  les  précédentes  déclara- 
tions, c'est  que  la  Convention  sanctionne  ces  événe- 
ments. Ceux  qui  s'opposent  à  cette  mesure  vou- 
draient an  contraire  qu'elle  se  ligult  avec  les 
calomniati;ars  de  Paris. 

Si  vous  voulez,  et  ce  serait  nu  crime  d'en  douter, 
conserver  la  liberté,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
rfpublique,  vous  ne  pouvez  balancer  d'adopter  à 
l'instant  b  proposition  de  Couthon.  Entamer  une 
discussion  sur  cette  question,  ce  serait  permettre 
aux  conspirateurs  de  venir  à  cette  tribune  faire  de 
nouvelles  déclamations  contre  Paris  avec  leur  per- 
fidie ordinaire,  ce  serait  leur  permettre  d'attiser  la 
guerre  civile  qu'ils  ont  allumée.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

La  proposition  de  Conthon  est  mise  aux  voix,  et 
adoptée  à  une  très  grande  majorité.  Les  applaudis- 
sements de  l'aserablée  et  des  cilojens  des  tribunes 
suivent  la  prononciation  du  décret  que  le  président 
fait  dans  les  termes  suivants  : 

ProelamaUon  de  la  Ctmvmtio»  Nationale. 

t  Ld  ConventiDii  nationale  dMiieqae  dini  leijoiimfei 
des  31  mai,  l",  9  et 3  juin,  leconidl-Kteéral  riToliiIloiv* 
naire  delà  cominuneeL  le  peuple  de  Parti  oat  poIsMinmenl 
roncoiiru  fi  uuver  la  liberté,  l'ooiti  et  l'indivbiUlite  ds 
]■  république.  ■ 

—  On  lit  la  relation  dcl'afEiire  de  Saumur. 

Ce  riitatir  les  quatre  heures  et  demie  sprts  midi,  le  9, 
quccoinnieitçarairiirepardeseKinDoueliet.  Let  ennemi* 
déboocbireut  par  trois  colonnes,  et  ils  ilabllrent  des  bat- 
leriespour  lispral£ger)11saTaienlBmpecUn<MreJDnctioi> 
BTFC  cinq  mille  bommes  qui  étalent  fi  Tboaars,  Mais  no» 
Umilleurs,  «a  lieu  de  rcturder  la  mardie  des  eolonnes 
mncmies,  se  replièrent  prtaipitani nient.  De»  belallloni 
d'ioranterle  ronnés  de  toldaU  de  ligue,  b  Orléans,  cbar- 
Etrcnt  rconemi  i  la  Iralonnelte  pendant  qu'on  l'accablait 
Jm  un  Tcu  de  flle  et  d'arlillerie  tria  tlf,  ee  qai  le  forçi  de 
le  Ttflrer  dans  le  plus  grand  désordre  avec  une  pote  dt 
troli  cents  hommei. 

Cn  batilllooi  rureni  alors  alUqaéi  par  la  rcconde  Urne 


ils  furent  obligéide  se  ..^ 

Le  centre,  composé  de  troupa  de  nonvelle  levée,  prit  ime 
telle  terreur  de  ce  mouiemeiit  Gitcé  téin^ade,  qu*il  te  dfr- 
binda  entièrement. 

L'ennemi  s'empara  de  dm  retrancbemeoti  quT  étalent 
abandonnés.  Le  général  Henou  cbercba  i  Tailler  un  corjn 
de  uoupei  A  cbetal  :  mais  sa  troupe  l'abandonna  :  Il  (iit 
entouré  d'ennemis  qui  le  blesitrent  et  lafreirt  son  cbevaL 
Le  général  Bertier  avait  rallié  avec  bcancoup  de  pdne 
quelques  troupes  t  ehertl,  éUeirabandonDèteQtt  11  ent 
deux  cber aux  Hesiét.  Alors  tonte  l'intlinlerie  61  la  reiraili! 
endèurdre,  et  trawu  lavlUeencaiaot,  à  la  froAùca.' 
sauti  ^ui  ptui  I 

Le  général  Santerret  arrivé  une  heure  avant  factloD» 
l'est  porté  rapidement  au  lieu  du  combat,  et  s'est  eondiiU 
avec  beaucoup  de  bravoure.  C'est  i  ses  vÂm  que  l'on  doit 
la  cnnsenatlon  de  la  caisse  de  Tarraée ,  d'une  partie  de 
notre  artillerie,  et  de  nos  bagages. 

Le  représentant  Bourbotte  a  en  son  cheval  tué  son  ld 
d'un  boulet  de  canoii. 

Le  citnjen  Marceau,  ofBder  dans  la  légion  _ 
saule  en  luB  de  ion  cheval,  et  H  lui  présente  en 
■  J'aime  mieux  être  pris  ou  tné,  que  devoir  un  n . 
du  peuple  tomber  entre  la  mains  de  cet  brigands. 

Les  braies  aoldau  dn  régiment  d.4eTant  Picardie,  se 
voyant  pria  de  tomber  en  leur  poovoirt  ont  préTéré  de  ae 
précipilerdansla  Loiret 

L'assemblée  cbaife  le  conseil  exdraUf  de  donner  de  l'a* 
vancement  au  cirojen  HirceBo,  et  accorde  aoe  |ratïGca< 
t:on  de  1,100  Ht.  à  un  gendarme  qui  a  sanvi  Ta  vie  an 
TcprésentaDi  du  pAiple  Gamier. 

Camboi*  :  L'armée  de  Saamsr  a  prouvé,  par  l'é- 
cliec  qu'elle  vient  de  recevoir,  une  erandc  vérité; 
c'est  que  la  discipline  des  troupes  est  le  seul  moyen 
de  vaincre.  Jatnais  on  n'a  vti  tf'armées  victorieuses. 
que  celles  où  la  discipline  était  parfaitement  obser- 
>ér.  Mais  il  est  une  autre  vérité  de  fait,  c'est  qœ 
dansl'arméedeSaumur  il  existe  un  grand  corpsde 
rebelles  cachés  soua  le  masque  du  patriotisme,  de 
désorganisaleurs  royalistes  et  contre-révolutionnai- 
res. Votre  comité  de  salut  public  vous  présenten 
des  mesives  pour  purger  les  corps  inrestâ  de  Idcbes 
DU  de  traîtres. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l'échec  d'une  de  nos 
armées  puisse  entraîner  la  perte  de  la  république, 
â  moins  qu'où  ne  néglige  de  le  réparer.  D'autres  ar- 
mées sont  plus  heureuses  dans  leurs  efforts.  C'est 
di-Jà  un  grand  avantage  que  d'avoir  pu  éloigner  les 
rebelles  de  nos  cJltes.lls  menaçaient  Rochefort  et  La 
Rochelle.  Ces  deux  ports  trts  importants  attirèrent 
toute  la  sollicitude  du  conseil  exécutif  et  de  votre 
comité.  Notre  principal  soin  devait  f  tre  de  connir 
les  eûtes,  parceque  les  rebelles  avaient  un  tr^  grand 
i:itérSL  à  s  emparer  de  quelqu'un  de  nos  ports,  {lonr 
établir  une  communication  avec  l'ennemi  exténeor, 
et  lui  faciliter  une  descente.  On  est  parvenu,  par  une 
grande  réunion  de  forces,  à  les  repousser  dans  l'Jn- 
tmetir.  Là  une  autre  armée,  également  forte,  leur 
était  opposée,  et  devait  concourir  h  les  cerner  ;  mais 
malheureusement  elle  a  laissé  forcer  un  poste  très 
important,  celui  qui  défendait  le  passage  de  la 
Loire. 

Nous  sommes  actuellement  dans  la  nécessité  de 
leur  opposer  une  nouvelle  force  d<Hit  la  résistance 
soit  certaine,  et  nous  allons  taire  accélérer  l'arrivée 
des  derniers  recrutements;  car  les  rebelles  OHoa- 
ccnt  le  dé[iartement  de  la  Sarthe,  et  ce  pays,  camme 
vos  commissaires  vous  l'écrivent,  est  inlesté  d'enn*- 
misdcla  liberté. 

De  grandes  opérations  militaires  le  concertent  eo 
ce  moment  ;  il  faut  se  hâter  de  purger  le  sol  de  la 
France,  d'écraser  les  rebelles ,  pour  porter  nos  ar- 
mes victorieuses  contre  l'ennemi  extérieur  qui  nom 
presse  sur  nos  frontitres. 
J'espère  que  tous  les  citofeu  des  départeneott 
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meDRCÀ  sentiront  la  nécessité  d'éloigner  de  leurs 
foyers  les  rAvages  de  la  guerre  civile,  et  qu'ils  se 
réuniront  au  ooyau  d'armée  acluctlement  établi  à 
Hiort.  Cest  k  tous  de  donner  un  nouvel  essort  bu 
patriotisme,  que  des  iDErigants  s'efforcent  d'étouffer. 
Il  faut  qu'on  apprenne  dans  les  départements  qu'une 
grande  niasse  oe  Turces  est  plus  que  jamais  néces- 
saire pour  mettre  fin  h  cette  guerre  tuterieure  qui  ne 
tarderait  pas  i  nous  épuiser;  que  c'est  dans  la  Yen- 
dée  qu'il  faut  aller  combattre,  an  lieu  de  marcher 
contre  Paris;  et  j'espère  que  Paris  donnera  encore  k 
la  France  l'exemple  du  oévouement  et  de  la  réu- 
nion. 

Déjà  les  administrateurs  du  d^rtement  de  Paris 
sont  venus  vous  annoncer  qu'ils  s'occupaient  d'or- 
nniser  de  nouvelles  forces,  et  uu'ils  enverraient  à 
leurs  frères  un  secoursconsidéranle  d'artillerie. Si  ce 
plan  s'eiécute,  il  contribuera  eflicacement  à  sauver 


reçD  hier,  au  comité,  une  déclaration  de  la  section 
des  Tuileries,  qui,  dà qu'elle  eut  appris  par  les  com- 
missaires la  prise  de  Saumur  et  la  nécessité  d'en- 
voyer des  canons  aux  bataillons  de  Paris  qui  en 
manquent  encore,  s'empressa  d'offrir  nu  canon  pour 
le  service  de  la  patrie.  Votre  comité  ne  s'est  pas 
borne,  à  applaudir  à  ce  dévouement  ;  il  a  ordonné 
l'alGcbe  de  cet  arrfté,  bien  persuadé  que  toutes 
les  sections  s'empresseront  de  suivre  un  aussi  utile 
exemple. 

Hais,  en  même  temps,  il  laut  que  tous  ceux  qui 
veulent  la  république  nrennent  fortement  la  résolu- 
tion d'ajourner  tontes  les  discussions  particulières. 
Allons  I  la  Vendée,  allons  secourir  nos  f^res  des 
Pyrénées,  tels  doivent  fllre  en  ce  moment  les  cris  de 
tous  les  bons  Français.  (On  applaudit.) 

S'il  y  a  des  coupables  parmi  vos  collègues ,  ils 
doivent  être  punis;  mais  en  attendant  il  faut  sauver 
la  république.  La  meilleur  preuve  de  patriotisme 
que  vous  puissiez  donner,  c'est  d'organiser  les  ar- 
mées, de  vous  occuper  des  moyens  d  <ipprovisionne- 
mcnts,  de  faire  la  constitution.  La  meilleure  preuve 
du  patriotisme  des  citoyens,  c'est  de  s'armer  contre 
les  rebelles  de  l'Intérieur,  et  de  marcher  vers  les 
points  de  nos  frontières  qui  sont  dégarnis  et  me- 
nacés. 

Voilà  ta  déclaration  que  j'ai  cru  devoir  faire  à  la 
France.  Que  ceux  qui  veulent  marcher  contre  Paris, 
d'après  l'impulsion  perfide  de  leurs  administrateurs, 
marchent  à  la  Vendée,  et  quand  ce  foyer  contre-ré- 
volutionnaire sera  détruit, la  république  sera  sauvée. 

BAïkBB,  au  nom  du  comité  de  lolul  f\ibtie  :  Votre 
comité  s'est  occupé  du  cboîx  des  candidats  pour  les 
trois  minist^rrs  actuellement  vacants.  Il  vous  pro- 
pose de  prendre  Beauhamais  pour  le  ministre  de  ta 
guerre.  Ce  général  pourra  être  remplacé,  dans  le 
commandement  de  l'armée  du  Rhin,  par  le  général 
Bouchard.  Le  civisme  et  les  talents  de  Beaunamais 
■ont  connus.  Votre  comité  vous  propose  pour  le  mi- 
nistère des  contributions  publiques  Destournelles , 
homme  connu  par  son  patriotisme,  ses  lumières  et 
son  amonr  pour  la  chose  publique.  Il  ne  s'est  pas 
encore  décidé  sur  le  choix  d  un  mmistre  pour  tes  af- 
faires étrangères.  Ce  qui  a  donné  tien  à  des  débats 
dans  le  comité,  c'est  rorganisalion  à  donner  à  ce 
département  pour  inspirer  de  la  coniiance  aui  puis- 
sances étrangères,  et  leur  procurer,  ainsi  qu'à  la 
France,  une  earantie  du  secret  des  négociations  et 
de  la  stabilité  dans  les  systèmes  de  politique. 

CBinoT  :  Je  demande  l'ajournement  des  proposi- 
tions de  Barèrejusqu'àceque  vous  ayez  définitive- 
mcnt  et  constitutionnellement  décrété  l'organisation 
detmojeiis  d'exécution  du  gouvernement;  car,  sans 


donte,  vous  ne  conserveret  pas  l'orgamntlon  »»- 
toelle  dn  conseil  exécutif;  vous  ne  voudrez  ni  on 
pouvotr  exécutif,  ni  un  conseil  exécutif  délibérant. 
En  rapprochant  ainsi  du  corps  législatif  une  ma- 
chine indépendante  et  distincte ,  une  autorité  puis- 
sante et  rivale,  vous  perpétueriez  une  es |ièce  de  roya- 
lisme. Je  m'engage  à  prouver  que  le  miuist^v  non 
seulement  est  inutile,  mais  qu'il  est  daneereux  pour 
la  liberté.  =■         t~ 

Ajournez  donc  après  la  constitution. 

Je  sais  bien  que  Bouchotte,  qui  occupe  actuelle- 
ment le  département  de  la  guerre,  ne  platt  pas  i 
tout  le  monde;  qu'on  lui  a  peut-être  forcé  la  main 
pour  lui  faire  donner  sa  démission  ;  qu'on  voudrait 
lui  supplanter  Beauhamais,  dont  je  ne  conteste  pas 
le  civisme,  mais  qui  est  plus  nécessaire  à  l'armée. 
On  peut  reprocher  à  Bouchotte  quelaues  fautes, 
mais  il  peut  provisoirement  gouverner  ta  machine, 
et  ce  n'est  pas  au  moment  où  un  ministre  commence 
i  être  au  fait  du  travail,  qu'il  faut  le  remplacer. 

Quant  à  Destournelles,  je  ne  m'oppose  pas  è  sa 
nomination  au  ministère  des  cotitributiona,  parc»- 
qu'jl  importe  d'en  éloigner  Claviëre,  l'enuemi  te 
plus  dangereux  de  la  chose  publique. 

Babèhe:  Il  n'est  pas  en  notre  pouvoirdeforcerun 
ministre  à  re.sler  en  place.  Il  n  y  a  que  deux  jours 

3ue  Boucholte  a  écrit  au  comité  pour  insister  sur  sa 
émission,  et  demander  h  être  promptement  rem- 
placé. Le  général  que  nous  vous  proposons  de  lui 
donner  pour  successeur  est  un  olucier  recomman- 
dable  par  ses  talents  militaires  autant  que  par  son 
patriotisme.  Beauhamais  a  été  longtemps  adjudant- 
général  de  l'armée  du  Rhin,  genre  de  noviciat  te 
plus  utile  pour  l'administration  du  département  de 
ta  guerre.  On  dit  qu'il  conduit  une  armée;  eh  bien! 
il  en  conduira  onze.  La  direction  centrale  et  suprême 
des  forces  de  ta  république  n'est  pas  moins  impor- 
tante oue  la  direction  immédiate  d'une  armée.  Cer- 
tes, si  la  république  peut  périr,  c'est  par  le  ministère 
de  ta  guerre.  C'esl-la  qu'est  le  mal. 

Caddou  :  Il  faut  un  ministre,  non-seulement  in- 
telligent, mais  actif.  Lecomitédesatutpublicaplus 
(l'une  fois  gémi  de  l'inertie  du  ministère,  de  la  sta- 
gnation des  affaires.  Quaud  il  demande  au  ministre 
combien  il  a  de  fusils  a  sa  disposition  pour  telle  ar- 
mée, quels  sont  les  moyens  qu'il  prend  pour  les  faire 
réparer,  transporter,  il  est  quinze  jours  sans  avoir 
de  réponse,  et  tout  languit.  H  est  donc  important 
qu'il  y  ait  au  ministère  de  ta  guerre  un  homme  in- 
str[iit  dans  I»  partie  des  approvisionnements. 

Barère  :  Quant  à  Destournelles,  membre  du  con- 
seil-général île  la  commune  de  Paris,  il  est  connu. 
put  son  patriotisme  et  sa  haine  pour  les  scélérats. 
(On  applaudit.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapiKirt  de  son  comité  de  salut  public,  nomme  su 
ministère  de  la  guerrele  citoyen  AlexandreBeauhu- 
nais,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. 

•  Au  ministère  des  contributions  publiques,  le  ci- 
toyen Destournelles. 

•  Approuve  la  nomination  faite  par  leconseilex^ 
cutif  du  général  Houchard,  pour  remplacer  le  ci- 
toyen Bejiuharnais  k  l'armée  du  Rhin.  • 

—  Les  administrateurs  de  Blois  écrivent  i  la  Con- 
vention au  sujet  du  comité  de  saint  public  établi 
dans  leur  ville;  il  avait  été  primitivement  établi  sous 
les  auspices  deTallicn  et  Gandin,  commissaires  en- 
voyés dans  ta  Vendée.  Carra,  à  son  passage  par  Blots, 
et  sans  aucune  mission  ad  hae,  a  cru  devoir  renoa- 
vclerce  comité. 

Levasseur  observe  que  Carra  n'avait  aucnn  droit 
de  prendre  de  pareilles  n   "      "    "  ^      -^    ■ 
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iine  Ion  rAïuisîtoln  toit  eus^,  et  que  l'aneten  comité 
soit  maintCDU.  JeneTicciise  pas, dit-il,  de  trahison; 
mais  il  est  de  fait  qu'il  s'est  trouré  en  opposition 
arec  plusieurs  de  ses  collègnei  coDnnspar  leur  pa- 
triotisme, et  que  c'est  par  sod  eDtAemeot  àToufoir 
doDnpr  une  ville  entière  pour  prison  bu  f^orral 
Quétineau,  que  ce  conlre-rérolutioDnBire  s'est 
éradé. 


siiKCB  DU  nuDi  AU  sou. 


Collot-d'Berbois  est  &w  plaident;  Cbassej  était 
en  coDcurrence.  Les  nouveaui  secrétaires  sont  La- 
aoix  (de  la  Hanic)  Gossuin  et  Laloi. 

—  On  introduit  à  la  barre  nue  dépotalion  du  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

L'orateur  :  Apr*s  ta  reddition  de  h  ville  de  San- 
mor,  les  rebelles  ont  passé  la  Loire,  et  leur  arm^e 
s'est  répandue  jusque  dans  le  département  de  la 
Sarthe.  Celle  partie  de  la  république ,  dénuée  de 
moyens  de  défense,  est  peut-être  ,  au  moment  où 
nous  parlons,  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Législateurs , 
sauvez  le  département  qui  nous  députe  vers  vous: 
des  hommes,  des  armes,  des  munitions  et  des  se- 
Murs  pécuniaires,  ou  bientQl  nos  Goncitojens,  vic- 
times de  la  férocité  de  nos  ennemis,  auront  vu  l'heure 
dernière  de  leur  liberté. 

Cette  pétition  est  renvovée  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  s'en  occuper  à  nustanL 

— Des  citoyens  de  Lons-le-Saulnier,  admis  à  Is 
turre,  dénoncent  les  arrêtés  pris  par  le  département 
dn  Jurs,  comme  attentatoires  à  l'unité  et  à  l'indivi- 
sibilité de  la  république,  llsaccusent  les  administra- 
teurs d'avoir  arrêté  te  rassemblement  des  suppléants 
àBonrges,  où  ils  devaient  être  accompagna  d'un 
détachement  de  grenadiers;  d'avoir  arrêté  que  les 
fends  publics  seraient  retenus  jusqu'à  la  mise  en  li- 
berté des  dépntés  détenus  ;  d'avoir  refusé  de  recon- 
naître les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai.  —  Les 
dénonciateurs  ofl^nt  leurs  personms  pour  garants 
de  la  vérité  des  faits  qu'ils  avancent. 


—  Des  dépntésde  la  ville  de  Séianne  viennent  ex- 
primer l'attachement  de  leurs  concitoyens  à  la  Con- 
vention nationale,  A  la  république  une  et  indivisible, 
eti  la  ville  de  Paris  qui,  par  son  dernier  mouve- 
ment, vient  de  cimenter  la  liberté  publique. 

La  Convention  décrète  le  mention  honorable  de 
l'adresse. 

LAcaoïx  :  Je  rappelle  une  proposition  qne  j'ai  déjà 
faite,  et  qui  a  été  renvovée  au  comité  de  salut  public. 
Je  demande  que  les  députés  qui  ont  fui  et  se  sont 
soustraits  âl'arrestation  prononce  contre  eux  soient 
remplacés,  et  que  leurs  suppléants  soient  appelés  à 
cetefcL  '^'^ 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot:  Des  patriotes,  membres  de  sociétés  po- 
pulaires, ont,  dans  divers  départements,  été  arrêtés 
en  vertu  d'ordres  arbitraires  lancés  contre  eux  par 
des  administrations  inciviques;  je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  les  citoyens  détenus  pour  la 
seule  cause  de  leur  opinion  soient  mis  en  liberté. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  minuit. 


8ÉAKCB  DU  VENiniDI  1(  JUIN. 
/WtUnce  i4  CoUot  fBtrteU. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  da  roinistn 
de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

£<tlr<  dv  niiùtlre  dt  la  guerr*. 

DalSJnîalTSS. 
Citoyen  préildeet.  Je  vorn  envoie  copie  de  laleltredi 
général  en  cIkT  de  l'année  dllalie,  datte  d'EKartee,  le 
I  de  ce  moi<,  qui  m'annoace  que  les  soldiii  de  la  rt(ia< 
bliqne,  eombiltuit  avec  leur  valear  ordinaire,  ootcbaMl 
Ie>  ennemû  de  tout  leon  BTaTii..potieL 

Letire  d*  général  m  chef  de  l'armée  d'IlaUt  a» 
miniilre  de  la  gverrt. 

D'EuviM,  a  iBîa  i  m. 
La  colonel  Senvrier,  dto;en  n^litre,  d'apri*  on  ordre 
poDT  recomitf u«  le  terrmiD  qo'oocopaient  le*  rnnrwii  ta 
arant  d'an  de  leon  camps  lor  ta  noaU«K  de  ta  Fodrtte, 


■nier  bataillon  derHénalt,  euMnande  par  le  UralcoaDt- 
colonel  HaqoarL  L««  tnldala  de  la  rtpoUlqiie,  canÀaitant 
BTeclenrnlearordiiMt're, ont  chassé  ta  ennemis  de  Iodi 
leur*  aTanl^potrer,  et  le  terrain  a  «té  parMemenI  reconna 
par  le  dlojnt  Wcai,  bliant  Im  foDOfom  d'idjndant-gé- 
Dénl,  qal  en  étaK  cbtr^  ;  sons  aram  perdu  Irai*  bODiaM 
elqndqwiMeiisét.  Dans  le  tmoibre  de*  iDéi  ett  tacaid- 
taine  Dopaln,  du  premier  balailloo  de  l'Hénnlt,  qui  s'ett 
hit  tuer  par  Imp  d'irdenr,  en  pounoivint  itn  cnDcnl 
qn'll  voalait  faire  prîioDiileri  l'aide-de^amp  Orvea;  a 
icçnsnconp  de  Ten  k  la  Jambe.  Lecolond  Setnrler,  en 
se  louant  des  officier*  et  «oldaU,  disiin(uepaKicoliemenl 
lecapitsine  de  gmiadler* Lebraii,  da  &•  rteimenlj  la 
deni  tiïuienanl*  Badle,  dn  pmnier  bataillon  de i'HÉnnR; 
nn  cbiroigien  du  S*  bataillon  dlnlbnterie  légère,  qui  cob- 
battait  avec  la  tronpe,  a  paniA  les  blesaéi  loos  ta  fen  <fe 
i'ennemL 

Un  poste  de  lieoteianl  et  vingt  hommes ,  du  batalilon  da 
Cantal ,  a  été  enleré  par  ta  nécligence  de  ic*  sodiiieUe*  tl 
patroitlîlei. 

La  désartion  des  ennemi*  eostione  tonjonn  i  n  Ht  ot 
anivé  hier,  da  régiment  de  Conrten  et  de  ChrUt,  trante. 

Sigitt  Banavr. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Créqui-Montmo- 
rency,  qui  offre  i  la  patrie  une  somme  de  SO  lirrrs 
pour  les  frais  de  la  guerre ,  demaïuie  qu'on  bsse  k 
procès  à  la  ci-devant  reine,  et  qu'on  donne  un  gou- 
verneur k  son  fils. 

—  L'administration  de  police  de  Paris  envoie  l'état 
des  prisonniers.  Il  e^tde  neuf  cent  cinqunnt-huit. 

— 1.8  commune  d'Amiens  dénonce  à  la  Convention 
une  déclaration  des  dépntés  du  département  de  b 
Somme,  relativement  à  ce  qui  s'est  passé  à  Paris, 
dan»  les  journées  desXetS]uin. 

Levasseur  fait  lecture  de  cette  déclaratioa  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

Lei  éTénemeati  da  M  md  et  da  fjoln  BOBteoniiB; 
ta  Ubrrléde  ta  Conventioa  Ibt  thdée  danswa  deu  joartt 
le  3  julo  Mirtont  tàt  on  Jonr  de  deail,  oa  ptoUI  dan  ce 
loar  déptarable  II  n'eibta  pofnl  de  repté^eatatioB  nali»- 
nalr.  Une  forte  armée  aulégnit  le  temple  de  ta  liberté,  par 
ordre  de  la  commuDe.  On  dlojeiH  armés  ne  MTaient  pat 
pourquoi  ili  étaient  moi  le»  armoi  il  ne  Tut  prraiîs  h  ptf 
■oDne  de  »arlir,  pog  même  ponr  ntidïdrt!  au  beioiai  les 
pins  pre>isnl5  de  la  nataie. 

Ce  Tut  FOUI  i«  baïonnette  et  la  booche  du  canon  qneta 
Convenlion  porta  le  décret  d'armtation  contre  vingt^batt 
de  SCI  membre).  (Dn  nanoure  d'indignation  s'élève  dans 
toute  l'aMToiblée.)  La  commi  lion  de*  Doow  ne  pal  efeto» 
nir  la  parole;  «an*  leseniendre,  tli  rbreot  ja«e<,  emA, 
arrêtés.  Incarcérés:  volia  eornownl  une  nanic^palité  an- 
bitlease  Bl  dédirer  coapaUet  toi  renréwnttnti  innoemn. 
Les  MDM^nésdd vent  déclarer)  Il  France  entière  qnll* 
n'ont  point  prit  part  k  la  délIbéraUon ,  qw  le  déem  petH 
cOBtfc  le*  cMpniéi  itmrmn  nu  ■■««»«>  de  h  lont,  tf 
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ipi>nfiBi'yimt(Otfcleatfp<iMe,  e'atponr  y  mourir  pour 
kliterte, 

Slfpti  LouTiTt  VtUTt,  Rirm,  Huin. 

La  adoriaistniteun  de  U  Somme  ont  publié  qn'ila 
adhftatent  1  cette  dflibérition.etenontordoDiiel'im- 
pra^n.  La  eommane  d'Amiens,  au  contraire,  s'est 
vofreuie  de  protester  contre  et  delà  dénoncer  à  la 
CoDTention-,  au  reste,  le  peuple  en  abitpnblique* 
■neiit  Justice  en  la  Mirant  aux  flammes. 

Le  même  membre  lit  une  adrenede  la  Société 
Populaire  de  la  ville  d'Amiens,  gpi  dénonce  la  même 
déclaration.  Elle  ajoute  que  déjà  le  directoire  do 
départemcntaTaitsolIiciteune force  départementale 
pour  ftre  enrorée  i  Paris;  que  déjà  une  adresse, 
imét  de  plus  oe  deux  cents  cnlottet  de  soie,  avait 
du  rédigée,  tendant  i  improsTerles  mesures  pri- 
ses par  la  Conveotien  dans  les  Journées  des  1  et 
1  jnni.  La  société  demande  la  suspension  du  di- 
nctoire  du  département  et  dn  procareur-sTndic,et  la 
OBBSiire  eoDtre  Saint-Hartîn,  député  de  la  Somme, 
qbi  a'ethitt  d'allumer  Is  guerre  civile  dans  ce  dé- 
partement. 

On  demande  le  renvoi  du  tont  an  comité  de  salul 
public,  et  la  mention  honorable  de  l'adrease  de  la 
coramime  et  de  la  Société  Populaire  de  la  ville  d'A- 
ces denz  proportions  sont  décrétées. 

CsaPKiniBa  :  Je  demande  que,  séance  tenante, 
le  comité  de  lalat  public  base  son  rapport  sur  tes 
'  «Hpntés  absents  de  leur  poste.  Lesage,  malgré  votre 
décret,  est  toi^oors  i  Oriéaos,  oà  il  coutiiiue  de  con- 
qiirer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—On  bit  lecture  d'une  adresse  des  membres  de 
la  société  démocratique  établie  k  Bemay,  départe- 
ment de  l'Eure,  en  date  du  10  Juin  ;  elle  est  ainsi 
oonçne: 

«  RqtréientBnti  du  peuple  Cnnfali ,  le  ffdéniinic  tenu 
dapnii  qudqoM  mob  l'eiïcutr  KtiwUnneDt  entre  le*  dé- 
partcmenis  d'Ean,  Orne  et  C«lndos.  t«  loetin  de  U 
nem  dijle  ■  Mioiinè  le  8  de  ee  Dioii  a  EfRoi,  chef-lieD 
dn  dépaitaneat  de  rSue.  Pldn*  d'admintlon  ponrles  dÂ. 
cna*  qne  voiu  ■m  randas  d^nlt  le  n  mai,  confiaoti  en 
«DUi  aoGidCdanMt  adfafra  a  iMies  In  loi*  de  la  Coo*en> 
Ooa,  proieatoni  contre  le*  armé*  de  notre  d^iitement 
Hmu  *aiu  le  dènoatoot,  tt  le>  comnoMtde  notre  dbiricl 
«cnieiont  bienUt  ce*  perfide*  «dnlolitralcon.  L'adniialv 
trslIOD  de  notre  dépntenieiit  «  naurpé  de*  drdu  ane  non» 
. ... jjijjj. ...     . 


D'«vhm*M)tiGé*qv'k  a 


t  ancnbl^  oalionalct  «Mte  de 


\  ;  die  ■  <KpDtè  Ten  qottjc  antret  »i 
1,^^. . , 

mlent  bbe  anicher  de  tenr  lecrHcAv  uDcannée  de  Tln^ 
mBle  hoBBMi  contra  PvU.  Moua  déiavonon*  lean  eom. 
|Ma  Ukerllcide^  tonr  coattUon,  lenr  Minllntei  nouju- 
noi  fttteraité  I  Part*,  répéUm  nom  «tmeoi  d'unlié  et 
dIndiTidbUllé  de  la  r4pnblk|iie,i«ipeeiaU  ConfenUon, 
loomiulon  eoiiire  h  lea  déerrtk 

iSIgaé  LipanotT,  prùidiit.  Lamas  et  Cascniii, 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  et  l'intertion  au  Bulletin. 

— Sur  le  ra]»K)rt  de  Vadter,  au  nom  du  comité 
des  seceurs,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

1  La  CaaveulDO  cbarte  le  mlnMre  de  nnlCrtear  de 
prendre  de»  renwlgnenenti  sar  les  betoi  ni  de*  Belges  rtfu- 
0é(  en  France  depntiraflalre  de  La  Chapelle,  rt  ordonne 
4«11learMTBdiatribaètMMConnproTiaotredel0,00allv, 
LeeMiliéde*BlDlpnbHeertcbaT|e'  '  ' 
poar  lUrc  itceToir  en  noaveai»  Fia 
mlniatroUoni,  adt  dni 

S»itt  dt  la  diteuiiim  tvr  la  eofuUMitm. 

BiEADLT,  rapporffRr .-  Vous  avex  hier  envoyé  à 


L  rrençaii,  lolt  dam  k*  ad- 


votre  comité  de  salut  public  la  rédaction  du  cha- 

!  litre  Ti  de  la  constitution.  Nous  avons  invité  tous 
es  membres  qui  auraient  des  observations  i  laire  i 
se  rendre  an  comité;  nous  avons  adopté  plusieurs da 
ces  observations  qui  nous  ont  paru  sages,  et  Je  vous 
en  apporte  une  rédaction  nouvelle. 
Il  fait  lecture  de  cette  rédaction. 
Après  quelques  observations,  l'arL  IV  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 


Dt  la  repréientalitm  nattmiaU. 

•  Art.  IV.  La  nomination  se  bit  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages.' 

Le  rapporteur  bit  lecture  de  l'art.  V. 

■  Art.  V.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement 
des  sufiVages  ;  le  recensement  général  se  fait  au  lieu 
désigné  comme  le  plus  central.  • 

Lacroix  propose  une  autre  rédaction. 

***  :  Je  pense  qne  l'élection  i  la  majorité  absolue 
est  une  mesure  impraticable;  en  effet, comment  TtA^ 
lex-vons  que  des  assemblées  primaires  restent  en  a(^ 
tivité  aasez  longtemps  pour  dépouiller  les  scrutins 
de  quarante  mille  votants?  Vous  devez  sentir  que 
cela  est  impossible. 

Aprfa  une  légère  discusdon,  les  art.  Vet  les  deax 
suivants  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  V.  Chaque  assemblée  bit  le  dépouillement 
des  snl^gcs,  et  envoie  un  commissaire  pour  le  re- 
censement général  qui  se  bit  au  lieu  désigné  comme 
le  plus  central. 

•  VI.  Si  lepremterrecensement  se  donne  point  de 
majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  secoua  appel, 
et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le 
plus  de  voix. 

'VU.  En  cas  d'égalité  des  voix,  le  plosigéaka 
préférence,  soit  pour  Streba1Iotté,soit  pour  être  élu  ; 
en  cas  d'égalité  d'ige,  le  sort  décide.* 

Le  rapporteur  lit Tart.  VIII. 

■  Art.  VlU.  Tout  Français  exerçant  lesdrolts  de  C^ 
'Mjea  est  éligible  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
bbque  ;  chaque  député  appartient  à  la  nation.  • 

Lacboix  (de  la  Jf  ame)  :  Je  viens  soumettre  k  b 
Convention  quelques  observations  snr  les  inconvé- 
nients que  j'aperçois  dans  cet  article.  J'invite  la  Con- 
vention k  jeter  les  yeux  sur  une  contrée  voisine,  b 
première  oîi  s'établit  la  liberté.  Les  Anglais  choiùs- 
sent  leurs  députés  dans  toute  l'étendue  de  l'Angle- 
terre ;  c'est  la  source  de  la  corruption  et  de  l'immora- 
lité qui  rfcgne  dans  le  parlement  britanni<]ue.  K  dans 
votre  constitution  vous  consacrez  le  droit  de  choisir 
des  représentants  hors  d'un  arrondissement  déter- 
miné, vous  consacrez  l'immoralité  anglaise  dans  les 
assemblées  nationales  de  France,  vous  ouvrez  la 
porte  à  la  corruption  qui  règne  dans  le  parlement 
d'Angleterre.  Vous  concentrez  la  représentation  na- 
tionale dans  un  petit  nombre  d'hommes  qui  auront 
usurpé  une  réputation  quelconque  par  la  publicité 
de  leurs  écrits  et  de  leurs  opinions,  oui  auront  atta- 
ché leurs  noms  à  la  déTense  de  quelques  causes,  à 
qnelquesjournaux;  ainsi  voua  étoblisstz  l'arislccra- 
lie  de  réputation,  non  moins  dangereuse  que  les  au- 
tres. Votre  but  n'est  pas  de  concentrer  la  représen- 
tation nationale  dans  un  petit  nombre  d'individus, 
mais  de  l'assurer  à  l'universalité  des  citojcns.  Si 
cependant  l'article  proposé  est  adopté,  vous  faites 
que  les  grandes  cités,  Paris,  par  exemple,  qui  dans 
ce  moment  éveille  des  sentiments  de  jalousie  et  de 
rivalité  dans  tant  de  parties  de  la  rëpunlique,  four- 
nira lui  seul  la  plus  grande  partie  des  représentants 
de  la  nation.  Imaeinez-vous  qu'une  assemblée  natio> 
nale,  composée  (Thommes  nommfs  dansles  départes 
ments.  sur  la  réputation  qu'ils  auront  acqnïM  k  , 
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Paris,  soit  one  assemblée  bien  propre  à  maintenir 
l'égalité  des  droits  pour  toute  fa  Kpublique?  Ci- 
toyens, ponr  assurer  la  liberté  du  peuple ,  mettez 
rous-roémes  des  bornes  à  l'eiercice  de  cette  liberté. 
Ne  permettez  au  peuple  de  choisir  ses  représentants 
qne  parmi  des  hommes  placés  près  de  lui,  et  qu'il 
est  i  portée  de  connaître.  Je  demande,  au  nom  de 
l'égalité  des  droits,  qu'aucun  cttoven  ne  poisse  être 
élu  représentant  du  peuple  qu'après  six  mois  de  do- 
micile dam  rarronaissemeul  qui  aura  voté  en  sa 
faveur. 

Gabbaç:  Le  plus  sQr  moyen  d'anéantir  l'intrigue, 
ou  du  moins  de  l'atténuer,  est  de  ne  restreindre  en 
aucune  manière  la  souveraineté  du  peuple  :  or  n'en- 
dulnez-vous  pas  ta  liberté  du  neuple,  ne  gênez-vons 
pas  ica  suffrages,  ne  commanaez-voui  pas  à  sa  con- 
Ëance,  en  restreignant  son  choix  dans  un  cercle  li- 
mité?Mon  département  avait  reconnu  dans  des  hom- 
mes qui  lui  étaient  étrangers  des  vertus  civiques,  et 
mon  Département  lésa  honorés  de  son  suffrage.  Est-il 
en  votre  pouvoir  de  l'empêcher  de  leur  donner  une 
preuve  nouvelle  de  sa  confiance?  Ne  se  peut-il  pas 
que,  dansl'arrondissement  dans  lequel  vous  me  pres- 
crivez de  choisir,  il  ne  se  trouve  pas  un  homme  que 
je  juge  digne  de  ma  confiance?  En  y  trouvant  des 
vertus,  est-il  EÛT  que  j'y  trouverai  des  talents?  L'As- 
semblée constituante,  en  restreignant  le  choix  des 
rotants  dans  l'arrondissement  des  départements, 
avait  encore  donné  plus  de  latitude  que  l'on  ne  vous 
propose  d'en  donner  aujourd'hui,  et,  dans  les  der- 
nières élections,  les  représentants  du  peuple  ont  été 
élus  dans  tous  les  points  de  la  république  ;  le  peuple 
ne  s'était  pas  communiqué  son  vœu,  n'avait  pas 
concentré  son  choit,  et  des  hommes  du  Hidi  ont 
nommé  des  hommes  du  Nord,  tandis  que  ceoi-ci 
ont  nommé  des  hommes  du  Midi.  Le  comité  a  voulu 
éviter  le  fédéralisme  et  anéantir  l'esprit  de  localité; 
la  proposition  qui  vous  est  faite  me  paraît  Taite  pour 
établir  cet  esprit.  Je  vote  pour  l'adoôtion  de  l'article 
du  comité. 

Bentadole;  Userait  dangereux  de  discuter  plut 
longtemps.  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

GÉNissiEUX  :  S'il  est  vrai  de  dire  que  dès  le  mo- 
ment où  le  peuple  a  été  représenté,  il  a  perdu  une 
partiedelasouveraineté,  irfaut  au  moins  que  sa  re- 
présentation soit  la  plus  démocratique,  ta  plusrap- 
prochéedu  peuple,  qu'il  est  possible.  Onidit  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  restreindre  les  suffrages  des 
citoyens.  Lorsqu'il  a  été  question  de  former  une  Con- 
vention, vous  avez  donné  au  peuple  la  plus  grande 
latitude  possible  dans  le  choix  de  ses  représentants, 
afin  de  mettre  la  Convention  k  même  de  donner  à  la 
France  la  meilleure  constitution  possible;  mais  une 
fois  que  la  constitution  sexa  (aite,  il  ne  s'agira  plus 
que  de  faire  des  lois  réglementaires,  vous  n'aurez 
pins  qu'à  empêcherlerédéralisme.età  faire  en  sorte 
que  le  citoyen  soil  le  moins  séparé  du  gouvernement 
«îu'il  sera  possible.  Le  mieux  serait  qu  il  concourût  à 
la  confecton  des  lois;  mais  puisque  cela  est  impos- 
sible, vous  devez  au  moins  lui  donnerune  représen- 
tation ta  plus  immédiate  possible.  Si  vous  adoptez 
l'article  du  comité,  il  jr  aura,  comme  l'a  dit  Lacroix, 
une  aristocratie  de  talents  ;  il  n'v  aura  de  nommés 
que  ceux  que  leurs  journaux  ou  leurs  richesses  au- 
ront rendus  célèbres.  On  vous  adit:  Maison  ne  peut 
pas  gêner  mon  choix;  peut-Stre  daiis  mon  arron- 
dissement ne  trouverai-Je  pas  un  citof  en  qui  soit  di- 
^e  de  ma  confiance. 

Sans  doute  la  patrie  serait  bien  malheureuse,  si, 
oir  une  population  de  quarante  k  cinquante  mille 
tmes,  on  pouvait  craindre  de  ne  pas  trouver  un  ci- 
iofendignedeconfiance,  un  citoyen  vertueux.  J'ob- 
lerre  qiril  n'y  aura  pas  toujours  une  constitution 
4  bire.  Ce  sera  surtout  la  vertu  qui  devra  réunir  les 


snSïa^.  Je  me  résume  à  demander  que  letdAmlA 
ne  puissent  Atre  nommés  que  dans  leur  arronoi^- 
ment 

BOYEB-FoRFBÈnB  :  Je  combats  la  propositwB  de 
Lacroix,  et  mon  opinion  ne  doit  pas  être  suspede. 
moi  qui  appartiens  ^  l'une  de  ces  grandes  villes  d<ml 
il  faut,  dit-on,  détruire  l'aristocratie.  J'observe  dV 
bord  qu'en  parlant  sans  cesse  d'aristocratie,  00  U 
place  oti  elle  n'est  pas.  On  a  cit^  l'exemple  de  l'An- 
gleterre et  notre  situation  actuelle;  mais  rappelé»- 
vous  que  l'Angleterre  n'a  pas  de  véribble  représen- 
tation, car  les  villes  de  cinquaDle  mille  intei  n'ont 
pas  un  seul  représentant,  lorsque  les  moindres  boor^ 
gades  en  ont  souvent  un  ou  deux  ;  et  là,  arec  no  peo 
d'argentj  oa  corrompt  fadlement  quelques  bommea 
peu  éclairés.  Vous  voulez  détruire  l'aristocratie  et  k 
fédéralisme  ;  il  me  aemble  qu'en  abolissant  la  repré- 
sentation départementale,  vous  en  avez  étraifij  tons 
les  germes.  Observez  d'ailleurs  quclanaliott  frân- 

Saise  ne  renferme  pas  encore  un  grand  nombre 
'hommes  qui  aient  réfléchi  sur  l'économie  politique 
et  la  législation:  or,  dans  certaines  collections  d  as- 
semblées primaires,  il  ne  sera  pas  possible  d'en 
trouver  un  seul;  Userait  donc  contraire  à  la  saine  rai- 
son d'empêcher  tes  assemblées  primaires  de  cht^ 
dans  les  cantons  voisins  un  homme  éclairé  et  ver- 
tueux; et  sans  contredit  riaconréoient  qui  pourrait 
en  résulter  serait  beaucoup  plus  grive  que  iPappeler 
l'ignoranceàrégirlarépubbque.J'observeenfin  qne 
vous  ne  pouvez  en  rien  limiter  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

PotiLAiH-GBAnoPBi  :  Je  demande,  comme  article 
additionnel,  que  les  membres  d'une  législative  ne 
puissent  être  élus  à  la  législature  suivante.  Je  m'at- 
tends bien  qu'on  va  me  faire  dire  que  je  veux  res- 
treindre la  volonté  des  votants  ;  mais  je  commense 
d'abord  par  réfuter  cette  objection,  et  je  disque  si 
l'on  voulait  ne  restreindre  en  rien  la  volonté  dea  ci- 
toyens, il  ne  faudrait  pas  déterminer  le  nombre  des 
citoyens  ï  élire.  (On  murmure.)  Se  tontes  les  aris- 
tocraties, la  plus  dangereuse  est  celle  de  la  popols- 
rité,  de  cette  busse  p^ularité  que  l'on  rechercfae 
aux  dépens  de  sa  conscience.  Bh  bien  I  il  poomit  se 
trouver  dans  une  l^^lature  nn  de  ees  hommes  qui 
sacrifient  le  témoignage  de  leur  conscience  au  plaisir 
de  se  faire  applaudir,  et  qni,  par  le  déguisement  de 
ses  opinions  et  de  ses  sentiments,  se  ferait  une  répu- 
tation de  patriotisme  dont  les  citoyens  seraient  du- 
pes. Cet  exemple  sera  peut-être  rare,  mais  il  suŒt 
qu'if  soit  possible,  pour  que  les  représentants  du 
peuple  préviennent  cet  abus.  Je  demande  donc  qus 
les  néputés  d'une  l^;isIatHre  se  poissent  âtre  au  s 
la  législature  suivante. 

Thubiot  :  11  ne  faut  pas  se  dissmulcr  que  tontes 
les  fois  que  des  assemblées  primaires  se  rënnisseiit 

Jour  choisir  les  représentants  du  peuple,  11  s'y  mêle 
es  intrigues;  mais  ces  inconvénients  ne  doivent  pas 
nous  déterminer  à  eaftcindn  un  principe  sacré,  je 
veux  dire  la  souveraineté  du  peunle.  Si  vous  dites  au 
peuple  :  Tu  ne  peux  choisir  que  leicitoyeDS  donid- 
liés  dans  tel  ou  tel  srrondissemnit,  il  «st  élnr  qne 
voua  gênez  en  cela  l'exercice  de  sa  srarerainelé. 
Quand  le  peuple  croit  quelqu'un  digne  de  ■•  «n- 
nance.ilpeutrallerchercherpartoutoàilselroave. 
Je  demande  donc  que  ramendèmeut  proposa  par  La- 
croix soit  rejeté. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Le  pré- 
sident met  U  clfilure  de  U  disctusion  aux  voit  :  eUe 
est  décrétée  : 

L'assemblée  passe  1  l'otdrs  âa  josr  snr  l'amendt- 
ment,  et  décrète  l'article  en  ces  termes  : 

•  Art.  VIII.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de 
citoyen  est  éligible  dans  l'étendue  de  la  répuUiiniB. 
Chaque  député  appartient  à  la  utiou  entiii 
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La  âïRcninoii  ut  intMToiDpae  pour  no  rapport  àv 
oomitë  de  ulat  public. 

JuN-Boit  Sâiht-Ansbé  :  Vous  avez  renToyéè  vo- 
ire eomiU  de  sslut  publie  rsrréU  du  départemnit 
de  Pini,aiii  est  Tenu  voua  obir  des  bomoMS,  àes 
fusils  et  on  etnoiu  pour  réprimer  les  progrès  des 
ndtcUet  de  U  Vendée.  Le  comité  a  pensé  ipi»  tooi 
dévies  sccoillir  cette  otfn  sTec  d'antant  pins  d'em- 
preswnunt,  que  les  demitresnouTellea  de  la  Vendée 
annoMent  que  la  patrie  court  les  plus  grands  dan- 
gers  dans  cette  partie  de  U  république.  Le  comité 
a  cm  deroirrons  proposer  d'accepter  les  mille  hom- 
mes que  le  département  de  Pans  s'offre  k  toarmr, 
et  iBxqneli  tes  soctioi»  de  Paris  founnsent  chacune 
one  pièce  de  cason.  Votre  comité  a  ansai  pensé  que 
T0Q5  deviez  surveiller  no  point  central  où  paraissent 
tendre  les  révoltés,  et  il  vous  propose  d'enrober 
deut  commissaires  à  Orléans,  qm  se  porteront  dans 
les  départements  qui  avoisisent  celui  de  la  Vendép, 
et  f  ranimeront  le  lèle  des  bona  citoyens.  Voici 
le  projet  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 


•  Art.  I**.  ITn  eorp*  de  nrille  bofflues  arméi,  eonpixé 
pitodpalcBeal  de  canoDolers,  panln  de  Parfi  dsra  lea 
«til|tH]iMli«  beam  itcc  qaarantB-hnft  piècci  de  canoai , 
*— '" -ir  les  teetlooi,  et  qol ICDr  KTont  lucceMireinenl 
I,  Kit  psrceoi  qui  peuTeol  Ctre  â  l*Br«eail,  loit 


re  qu'Util 


pBToeni  dontlabDleeilordÔDnée,  Ai, 
nint  btiriqnih 

■  IL  Deux  comnitiMlref  de  Ja  CoaTcntioii  naltoiuk  par- 
tiront i,  l'initaDt  pour  le  rendre  S  Ortiaui,  obtenu  la 
mardw  des  rcbdlei,  et  prendre  en  coniÉqueuce  toiuei  lei 
metorei  qu'exigeront  In  circoosloacei. 

■  III.  Sur  les  roQlei  et  dans  les  camps,  loqies  les  amies, 
deortes  et  snbsistaaees  nécessaires,  aérant  requises  icr  dn 
(lab  signés  parles  commissaires  des  scènes,  qal  radeil- 
«rennl  des  receanaalsMiMet  et  mwîemeiits  de  piiement 
nr  la  irtiorerie  natioMle. 

cL«ttai*étr4qtMlksiMaBiBes,decbeTaDx,  d'ar- 
■Mt  et  de  denrtet  terait  leoTOïés  tons  les  Jotin  a  la  Cod- 
venikn  DBtioDBle  par  les  commissiim,  et  afficbâs  dans 
tous  lea  dèpaTtemeoii  de  la  république. 

<V.  Le  ministre  de  la  guerre  rendn  compte  saut  Inûs 
jour*  de  l'etal  des  manonclures  d'snnes  de  la  Tille  de 
Paris,  et  dans  Irait  }(mn  de  l'tiat  de  lonles  les  Bonothc- 
tnre*  d^mn,  et  dâ  recniteiDcnla  qnl  ne  WDt  pas  encore 
partis  des  départements  de  la  rfpubliqae. 

■  VL  Tous  les  attders  de  Parts  seront  cODrertlt  en  ma- 
nnikctnres  d'annes,  caoooti  AuDs  etplqaes. 

■  VII.  Il  sera  noomt  un  ecaunissalre  pris  dans  le  sein 
de  la  Contention,  cbargî  de  s'assurer  par  )ui-mEme  de 
rétat  aetoel  de*  fonderies  el  princtpalei  manahctares  d'ar. 
mes  de  Paris,  des  mo;etisd*enéleodre  et  accélérer  les  Im- 
vant,  ctderMbrmcriesalnuqntenraleDtinenllBmarcbe: 
il  rendra  compte  de  seatAserralloDS  au  comité  de  salut  pa- 
Uic,  qui  proposera  ji  la  Contention  nationale  le*  vnea  qui 
seront  joitées  utiles. 

■  Vin.  LescorpiBdmlnisIratl&dela  Tille  de  Paris  pren- 
dront tons  Tes  moyens  qui  sont  en  leur  pouiolr pour  secon- 
der l'etéculJon  du  présent  décret. 

■  X.  La  Courention  nationale  nomme  Bonrdon  de 
rCfiwt  et  Dameron  potirse  rendre  i  Orléans,  et  Ltgendre 
de  la  Niètie  pour  surveilla  reiéculioo  de  l'article  VII  ds 
présent  décret.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

BorEa-FonraioE  ;  J'ai  i 

di'aux,  qui  combattent  les _ 

une  pétition  qu'ils  m'ont  chargé  de  lire  à  t'assem' 
Liée,  mais  dont,  k  cause  de  son  étendue,  je  deBandb 
le  renvoi  au  comité  de  salai  publie.  Ces  brsres  vo- 
loDtaires  se  plaignent  des  vexations  qu'on  exerce 
contre  eux.  m  oenoncenl  plusieurs  de  leurs  oflî- 
ciers.  lis  se  plaignent  qu'on  Isa  laisse  manquer  de 


munitions  ;  mt  dans  une  action  oft,  an  nombre  de 
treize  cents,  ils  ont  mis  en  hiile  treJEemillerévoltés, 
il  ne  leur  restait  pins  oue  six  coups  à  tirer  ;  rt,  si  les 
rri)e11e$eiissenttennplu9h>nglesâps,  ils  auraient  été 
mveloppés;  et  c'est  la  balonnetie  en  bout  du  fusil 
qu'ils  sont  restés  maîtres  du  champ  de  bataille.  En 
un  mot,  ils  sont,  disent-Hs,  dans  un  état  déplorable, 
et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qoe  l'on  s'occupe  de  leur 
fournir  ce  dont  ils  ont  oesoTii.  Je  vous  prie,  en  leur 
nom,  de  prendre  en  considéra tion  1»  réclamations 
qu'ils  vous  adressent,  et  de  ne  pas  souf^ir  qu'on 
cherche  A  diicourager  ainsi  de  braves  citoyens  qui 
verseut  leur  sang  pour  la  pairie. 

La  Convention  décrite  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  salut  public. 

—  Les  corps  sdninistratiCi  e  t  judiciaires  du  ikipir- 
tenjcnt  de  la  Moselle,  séant  à  Metz,  ont  envoyé  a  la 
CoBvention  une  adresse  relative  aux  événements  des^ 
11  nui,  1er,  %  et  S  juin. 

On  secrdtairs  en  fait  lecture. 

<  Uandil aires  du  Murvain,  le  peuple  vient  encore  de 
se  saoTer  lal-méme  ;  roiii  aies  rempli  son  Tan  en  Aiani  de 
TOlre  lein  lesbommei  perren  qui,  ajanl  depuis  si  long* 
lempi  perdu  sa  conBuuce ,  aiaicot  l'impudence  d'j  rester. 
Huintenant  nous  ne  lerrons  plus  ta  discorde,  dont  ils  se- 
couèrent trop  loug'cmp)  les  flambeaux  la  milieu  de  tous. 
Ifs  répandre  dans  toute  la  ripubliqnc  ;  nous  ne  Terrons 
plus  des  généraux  perHdn  t'ialoriser  de  leurs  principes; 
nous  ne  terrons  pin*  leurs  diaconn ,  leurs  éeill*  pervertir 
l'opinion  publique. 

■  La  nMre,  l^slatems,  Ihi  tonjtntn  h  la  banteur  de  ta 
Umitagar.  Jamais  les  calaninie*,s(niea  i  grandi  Solisilr 
nos  Trércs  de  Paris,  n'exdlèrenl  non«  allentioa  qw  «ootia 
leurtautenn;  eeaiqnlBreatenlandieleprentorcridela 
liberté,  a  qui  ancoB  «acriSce n'a coUi  posT  elle,  seront 
toujours  chers  i  se*  rrab  adorateun.  Oh  1  comblea  Téoeiw 
gie  alliée  i  la  sagesse  qu'ils  riaoneot  de  montrer  dans  le* 
journées  du  SI  mal  et  du  ljuiii,reHerTeat  les  noeuds  qui 
nous  lient  ïeuil  que  leur  oDndulle  généreuse  doit  éclairer 
inr  leur  caracl^re  ceux  qui  roreot  les  dnpes  de  leurs  ca> 
lomnlaleuisi 

■  La  TAlre,  représentants ,  a  auaji ,  dans  les  ËrénetMBU 
laiotatrEs.élédignc  du  peuple  dont  tous  derei  exprimer  la 
ToTonlé.  Halolcuiut  abuidonnri-Toas-y  sans  obstacle;  con- 
ilnunt  nous  donner  des  lois  quigarantlssenllasllrelég^ 
néraie,  en  aulorisanl  les  mesures  nécessaires  contre  le*  en- 
nemis de  la  rérolnlion,  en  poarrojant 
paotre,  en  faliaol  conlribmr  le  rtebe.  1 
oonslttMioit  fralnenl  popolaln  et  qui  repose  sar  m  nasca 
éicmelirs  de  la  lilmté,  de  l'égalité  et  de  l'unité ,  el  bitei* 
TO)u  de  la  présenter  à  la  lépobiiqne.  Noiu  applandlraos 
alors  à  toi  traraux,  comoM  noos  applaudiaMoa  i  votre 
condnile  et  a  celle  de  nos  Tiires  alnta  pendant  le«|onmée* 
célèbres  qui  Qgureront  dans  la  poitîrtté  aveccdUsda 
liluiiletetdulOaollU 

(  Lectarc  bile  de  l'adresse  d-de<sus,rasteBabléegéné- 
raie  des  corpsadminislraUri  et  judiciaires  l'a  unanimement 
adoptée,  et  en  a  arrêté  l'entoil  la  Conrention  nationale, 
la  IraduciloQ  en  allemand,  l'impression dani  les deur  lan- 
gues, son  enrol  a  tons  In  départements  de  U  répulitjque, 
aux  djiuicls,  muold[«litts  et  tiibunani  de  celui  delà  Uo- 
sdie.  ■ 

La  lecture  de  celle  adresse  est  tréqnemmeot  Interron» 
puepardes  applaudissements  pnsque  unanimes, 

L'assen^dée  en  ordonne  l'impreailoa  el  la  Benlloa  hano- 
rable. 

—  La  diseossioD  reprend  sur  la  eonstiliitioii. 
Le  rapporteur  lit  l'article  IX. 

GuioMABD  :  Je  demande  qu'il  |aitdcSBnppIésnts'; 
et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  si,  dans  des 
circonstances  que  l'oa  ne  peut  prévoir,  l'assemblée 
nationale  était  dissoute,  il  serait  nécessaire  que  des 
suppléants  pussent  prompteaienl  se  !*■--  "•»!. 


lir.  D'nl- 


.y  Google 


lean,  si  roos  ne  iteréttz  |taf  qa'il  y  ann  des  sup- 
riéauto,  TOUS  finirez  par  (uiguer  le  peuple  par  ses 
s  tes  assemblées  primaires. 

e  ia  question  préalalile  anr 

celte  proposition.  L'idée  d'une  dissolution  de  l'as- 
semblée  nationale  est  d'abord  difGcile  k  admettre; 
el  quand  le  eas  anivenit,  la  souveraineté  nationale 
existerait-elle  moins?  D'ua  autre  cAté,  je  vois  de 
ttis  grands  dangers  à  nommer  d'avance  des  snp- 
t^éauls.  Tels  d'entre  eui  ne  seraient  pas  entrés  parmi 
vous,  s'il  n'y  eût  eu  entre  leur  nomination  et  leur 
admission  bucud  intervalle  qui  leur  eOt  donné  le 
temps  de  changer  de  sentiments  et  d'opinion.  D'ail- 
leurs, dans  mon  opinion,  it  est  important  que  le  pen- 
[de  ne  cboinsse  un  mandataire  qu  au  moment  oh  ce 
nuDdataîredoit  entrer  en  exercice. 

Dàdmoht  :  Vous  avez  décrété  que  les  représen- 
tants seraient  éligibles  dans  tonte  la  république;  plo- 
■enrs  aeetiona  &  la  république  peuvent  donc  nom- 
mer le  même  citoyen.  La  conclusion  naturelle  de  ce 
&it,  c'est  que,  pour  ne  pas  exposer  les  assemblées 
primaires  à  se  reunir  plusieurs  fois  de  suite,  il  faut 
des  suppléants.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  proposé. 

GénissiEDX  :  Il  ._. 
corps  administratif  qui,  dansces  dernières  circon- 
stances, se  sont  servis  des  suppléants,  puissent  tous 
foire  dévier  des  principes.  Je  demande  qu'il  y  ait  des 
suppléanla. 

Hbiault  :  Pour  quelques  députés  qui ,  dans  le 
cours  d'une  session,  peuvent  bisser  leur  poste  va- 
cant, quelle  nécessite  de  nommer  six  cents  sup* 
géants?  Le  comité  a  regardé  cette  mesure  comme 
aangcreuse  et  anti-populaire. 

IKADLLK  :  &i  vous  Toulea  conserver  l'unité  de  la 
république,  n'ayez  point  de  suppléants;  car  s'il 
enste  des  divisions  dans  le  corps  législatif,  la  me- 
nace d'un  parti,  de  le  Taire  remplacerpar  des  sup- 
pléants, causera  sans  cesse  du  déchirement  dans  la 
république,  et  vous  en  avez  dans  ce  moment-ci  la 
ttiste  expérience. 

D'ailkurs,  cette  mesure  est  illusoire  :  car  si  un 
usurpateur  venaitàdissoudre  le  corps  législatir,  nui 
a  la  conhance  du  peuple  au  premier  degré,  quelle 
pourrait  être  la  résistance  de  l'assemblée  des  sup- 
pléante, qui  ne  seraient  pas  investis  de  cette  con- 
Hauce?  Creusez  autour  du  poste  du  législateur  un 
précipice  qui  menace  le  lâclie  qui  voudrait  le  quitter 
sans  motil;  obligez-le  à  ne  le  quitter  qu'avec  ta 
mort;  et  pour  cela  ne  laissez  pas  derrière  lui  un 
suppléant  qui  présume  qu'il  peut  donner  sa  démis- 
sion même  avant  d'être  entré  en  fonctions. 

L'assemblée  adopte  l'article  dn  comité. 
•  Art.  X.  Le  député  qui  a  donné  sa  démission  ne 
peut  quitter  son  poste  qu'après  l'admisuon  de  son 
successeur.  • 

FonnioB  :  Il  me  semble  que  cet  article  n'est  pas 
assez  clair,  et  ne  remplit  pas  l'intention  du  comité, 

3 ni  sans  doute  est  d'établir  qu'un  député  a  le  droit 
e  donneras  démission. 

RoaBBPiBRRB  :  Il  est  contre  tous  les  principe» 
d'axis  d'un  fonctionnaire  public  de  conserver  ses 
fonctions  quand  il  ne  peut  plus  les  remplir.  C'est 
vouloir  le  priver  de  sa  liberté  individuelle.  Cet  arti- 
de  «st  sans  <^et,  et  n'a  été  conçu  que  par  la  crainte 
de  voir  le  corps  législatif  dissous.  Cette  terreur  est 
panique  :  car,  en  supposant  qu'il  pAt  exister  une  re- 
présentation nationale  asseï  folle  pour  se  dissoudre 
;  elte-méme,  ce  serait  un  service  quelle  rendrait  A  la 
'  Mtlon,  et  la  république  et  la  constitation  n'en  exis- 
teiaienl  pat  moins.  Comme  wt  article  n'est  fondé 
qne  sor  une  hypothèse  qu'on  nepeutpMadotettre, 
je  dnnande  qirïl  aoit  ittrancM  de  la  constitution. 
V  :  Le  notadmisaiontappoM  qu'on  peut  refuser. 


Or,  un  citoyen  qui  a  été  nommé  par  le  peupla  m 

Sent  pas  être  refusé  par  l'assemblée  natumâle.  Je 
emandc  qu'il  soit  retranché. 
L'aiti:ie  X  est  adopté  sans  amendement. 
JiKn-'BoHStm-k»mitaiàtumàMtimtUdêidMi 
pvbUe  :  Les  meturesqne  votrecomité  de  salut  pnblte 
a  cm  devoir  vous  proposer  relativement  aux  adm^ 
nistrateurs  do  départeotent  de  la  S(»nnw  te  tro«^- 
vent  calquées  sur  celles  que  vous  avez  adoptées  pour 


semblent  méconnaître  la  représentation  nationale, 
ilétaitunentde  les  frapper  et  de  les  ramener  i  to 
loi,  afin  d'éviter  la  guerre  civile.  C'est  d'après  ces 
utotifs  que  votre  comité  vous  propose  le  projet  ib 
décret  suivant  : 

Phàiintri  «amirsi  Ai  eàU  droit  ;  Lisez  les  piè- 
ces. 

Juit-BoH  SAnTT-AifOBi  :  Si  Je  ne  nus  pas  entré 
dans  de  plus  grands  développements,  c'est  qu'il  m'a 
semblé  que  la  Convention  nationale,  impatiente  ds 
reprendre  ta  discussion  snr  la  eonstitution ,  désirait 
n'entendre  que  la  lecture  du  projet  de  décret;  mais 
puisqu'on  veut  des  éclairdssementSf  je  dirai  que  le 
département  de  la  Somme  a  pris  un  arrêté  oiminêl 
sur  une  déclaration  qui  lui  a  été  envoyée  par  pliK 
Kieurs  députés  de  ce  département  relativement  an 
journées  du  SI  mai,  !«  et  3  juin,  et  aux  décrets  qiS 
en  ont  été  la  suite. 

L'arrêté  du  département  de  la  Somme  porte  qoV 
sera  donné  la  plus  grande  publicité  à  cette  déclar»* 
tion  qui  a  paru  à  votre  comité  être  une  protestatioa 
trèa  dangereuse.  Cette  administration  a  pris  cet  ar^ 
rlté  malgré  roppositiun  de  la  Société  Populaire  et 
de  la  municipalité  d'Amiens, et,  sur  les  observations 
de  cette  dernière,  la  question  de  savoir  si  elle  serait 
suspendue  de  ses  fonctions  a  élé  antée.  Votre  conùti 
a  pensé  que  cette  administration  était  dans  te  mémo 
cas  que  celle  de  l'Eure,  que  vous  avea  ai  justcneul 
frappée,  et  il  a  pensé  que  vous  ne  pouviez,  sansle 
plus  grand  danger  pour  la  chose  poDiiqw,  la  laiwr 
impunie. 

Saint-André  lit  nu  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  k 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  w 
qui  suit  : 

(Art,  I".  La  membres  du  diredolre  da  département  ds 
la  Somme  qui  ont  conccuru  tl'arrélédnlOdecemois,l^ 
Ulivcmeat  k  la  dedaratioD  datte  de  Pari* du  5.  et  llptte 
Pierre- Florent  LouTct,  Gantois,  DutMel,  Anelia.DeTfrW 
té,  Diletloj,  L.  Riferj,  François  et  Martin,  elle  proci^ 
reur-ténéral-tjDdic  de  ce  département,  Mml  MipcodaB  da 
leart  roDdioQi)  ItsiercDi  iar.le.dianp  mis  en  étal  d'âne» 
utloD,  et  traduits  k  la  tnrre  de  la  Conventlou  nalieaale^ 

IL  LctfoDcUoai  defadmlnMralenraMupCttdiM  par  fB^ 
tlde  prtcMent  teroot  prorlioiremeol  renqdlei  par  des 
membres  piit  dans  le  cooKl|.(Caétal  dn  départenteal. 

(III.  Ledtojren  PHlao,  membre  du  directoire  do  4lpa» 
tement  de  la  SoouBt,  ful  a  déclar*  ne  pas  Toaloir  pnndf« 
pan  I  l'irrCté  pris  sur  la  déclaiallen  des  député*,  rempôe» 
prortadremcntlesfanctlaaide  proenmraénéraWjnOcB 
et  dtelgneraet  mavoqneraeeu  deanenbrBdneoaaciW 
Kéaén)  qui  devront  rempUr  les  (bacUons  de  aq^tea  dv 


IV.  La  CoDTBitkm  natlonalt  dédara  qu'elle  eatH 
fklte  de  le  condolie  du  dloyen  Pill<m,  et  da  lèle  des  m 
btes  conponnt  la  Soôtit  Populdre  d'AnUcs*. 

V.  Elle  ajoanie  I  ilalaer  inr  les  m 
lalalreadali 

iialnt  publie,  a 

K,  B.  La  ttanee  du  15  a  été  ci 
dtscnsiion  tv  la  eonstitailoB. 
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GAZETTE  NATIONALE  «n  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

168.  Lundi  17  Juin  1793.  —  L'an  3«  de  la  République  Franfaiât. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 


Dt  Cciulimtinarie,  le  is  avril,  —  La  diwile 
h  M  faire  MDtir  dan*  c«ll«  illle  immeDU.  La  dxrtt  in 
Tlrre*  rat  *uiaurd'hul  plus  grande  i|ae  dani  la  dernière 
fatm.  Le  pain  est  d'une  mauTiiie  qualité;  la  ibnde  et 
le*  autre*  dearMi  lonl  d'une  eherlé  nlrtmr.  Ce  qui  ijoule 
ï  la  gtee  de  celle  silualion ,  c'ot  un  froid  bI  eicewir,  que 
deratowlre  d'homme  on  n'en  a  puienll  un  pareil  dans  ce 

Le  pnmnwmmt,  an  mlliea  de  cet  calamilt'  intetllnes, 
N  rondull  aicc  (onle  la  prudence  qui  lui  conTlent.  Eail- 
rotiné  d'Intriciie),  alhibli  de  «édukion*,  hautement  me- 
nacé. Il  ot  demeard  Inébranlable  dani  I«  résolution  de 
garder  une  impartiale  neutnlitt.  Vold  rauuraiice  qo'il  en 
a  donnée,  le  tl  man,  an  dUjen  Fonlcin. 


«  Il  e*t  de  aoloriélé  publiqne  que  la  loUime  PorteOt- 
Umtoe  e*t  amie  des  Français,  et  oontéquemment  ï  celle 
amitié,  die  croit  deroir  raanibster  que  son  intention  est 
de  prder  nue  parfaite  neatralilé  dam  la  gaerre  qui  Tint 
deiedédarerentrela  Frunce ,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
Il  Pmueet  l'AUemigne;  pour  cet  effet,  die  *eulienou- 
tder  If*  ordres  qui  oui  élé  donnés  dans  le*  guerre*  précè* 
dénies,  et  qal  ont  été  nmimonhinés  ani  miiùsira  rmpeclib 
despuisunGe*belll|érvnie*.  lia  été  alors  enjoint  an  capi- 
lan~pacha  de  reiller  ï  ce  qoe  les  n^tocianls  et  les  bâtiments 
«pli  naTignent  dans  les  mers  de  l'emplie  ottoman,  eoncnt 
t  ne  pas  exercer  des  actes  d'boslilité  tous  le  canon  de* 
ddleam,  daaileiportset  la  échelles,  et  t  trois  milles  de 
(liflaiieeendedaiHdet  cdteiet  parages;  de  s'adresser  ami - 
catonient  au  conHils  reipectib  pour  eonleolr  eeni  qui 
lOudralent  contrerenir  II  ces  dispoilions  :  de  recbeitfaer 
d  punir  rigoureusement  les  snjeli  de  la  lublime  Porte  qai 
voudraient  s'ainUer  pour  la  course;  de  prendre  garde 
qa'ancuiusujels  de  Sa  Hanleisenechargrasseni  point  leurs 
effets  et  marcbandiw*  sur  les  baiiments  des  puissances  en 
icuem ,  uns  élre  munii  d'une  piice  dr«  consul*  respecIIHt  ; 
d'oToir  soin  que  le*  commandant*  des  laisseani  de  la  so- 
lilime  Porte,  qui  poumilenl  le  irouier  présent*  daM  une 
action  entre  da  taîsseaui  des  iu«dila  cours,  n'j  prliseal 
ancniK  pirl ,  et  de  ne  iioinl  témoigner  la  moindre  parlia- 
lllé,  ni  la  moindre  ptérérence  enire  les  nni  et  les  euires, 
La  sublime  Porte  étant  dans  llnienlion  de  suivre  le  même 
plan  dan*  celle  guerre,  elle  a  *dres.<é  le  même  comman- 
ddoenl  au  capilan-pacha  ;  elle  en  a  Tsit  part  amicalement 
an  ebet  des  Français,  afin  qu'il  en  Inlbrme  en  France  i 
qui  de  droit,  qae  les  puissance*  bdligéranW  étant  taules 
des  imlcs,  die  préiend  rester  nenb«  dan* cette  guerre,  et 
que ,  Tontant  le  coodaire  d'apris  Irt  prinripe*  de  la  ncn- 
iraliM,  la  FraDce  doit  clément  s'j  conformer.  Le  chef 
domtera  k  la  sablime  Porte  sa  réponse  à  cette  comnnnica- 
llon,  pour  étreenregislréedanslej  registre*.  * 

RUSSIE- 

PUtnbOKrg,  U  li  mai.  —  La  mur  de  Yicime  a  fait 
faire  des  r^résenl allons  t  Grodno  el  i  notre  cour,  sur  ta 
conBscation  des  biens  du  prince  Adam  Ciarlorinski,  situé* 
en  Pologne,  et  on  est  persuadé  qu'elles  produitoni  leur 
effet.  On  espire aussi  que  l'IiaptTalricede  Russie  se  délcr> 
iirinera  i  ne  pcdnt  ponmdire  la  conSscaiion  des  biens  de* 
Poloeai*  qui,  aprta  la  tefde  de  k*  dernière  diUe,  oui  abao* 
dooiit  la  patrie ,  unlqncmeet  pour  la  sAicié  de  letiri  per- 
SMiiMtt  on  itebera  da  le*  engager,  par  une  loi,  t  icreoir 


L'impfralrice,  t  l'occasion  du  traité  de 
atcc  la  cour  de  Londres,  a  hit  priteol  ft  U.  Duodas,  se- 
Grttairt  d'Etat  biiiannique,  d'une  botlf  (BrteUe  de  wn 


portrait,  etestimée  A  10,001)  rouble*.  En  conrenant  d'abord 
que  1rs  Tareurs  de  Caliieriiie  11  sont  des  brevets  d'infamie, 
on  sera  forcé  d'arouer  que  persoune  n'a  mieux  mérité  que  : 
Henri  Dundas  la  récompense  impériale.  La  conquérante 
du  tiers  de  la  Pologne  a  aussi  montré  sa  reconnaissance 
aux  officiers  qui  oui  lo  mieui  seni  son  ambriion  dans  le 
démeml)rement  de  cette  mallieureuse  république.  ALwi, 
outre  M.  Crecietnilioir,  qui  reste  gouiern eu r-général  des 
proiinces  réunies,  elle  a  placé  de  la  manitre  suiranleses 
serviteurs  lidCles  :  t  Minsk,  gouverneur,  le  major-général 
Neplejoujen;  vice-gouverneur,  le  conseiller  Midiallow,  A 
Iliostavia,  gouverneur,  le  major  -  général  Siewmettoiv  ; 
lice-gouverocnr,  le  conseiller  Weljaminaiv.  A  Braclao, 
gouverneur,  le  malor-ginéral  Bergman  ;  vice-gonvemeur, 
le  conseiller  Grochoiski. 

On  écrit  de  Pologne  que  deni  généiani ,  quatre-vingts 
oIDciera-générani,  et  dii-fanll  mille  soldai*  ont  prêté 
■emenl  t  l'impératrice.  C'est  ain^  qae  le  malbcur  atllri 

Il  n'j  a  pis  de  probabilité,  comme  on  Tarait  espirt 
qu'il  loil  rien  cban|>é  ï  l'ukase  qui  probibe  l'importalio» 
des  msrebandises  de  France.  VoEci  tes  termes  positi&  de 
cette  ukase  Ijranniqne, 

I  Tontes  1rs  marchandises  de  France  sont  nrohlbéesile* 
marchandise*  manufariurées  qui  viennent  de  France,  et 
qnl  peuvent  aussi  Elre  fabriquée*  en  d'autres  endnjti, 
doivent  être  rauniei  d'une  atlejlalion  qui  date  de  quatre 
mois.  Apr£s  la  publication  de  ce(le  ordonnance,  les  mar- 
chandiies  glissées  en  fraudes  doiieut  dre  détruite*,  et 
celles  qui  ne  peuvent  l'être  ne  seront  point  rendues,  mais 
rembarquée*  dans  l'eqiBce  de  quitone  jours,  oa,  >1  elles 
sont  rennes  par  lerre,  dans  l'espace  de  trois  jour*. 

■  Lrs  navires,  qni  sont  partis  de  France  depuis  le  10  lau- 
rier, neponnonl  point  dtebarger  leurs  marcbsudisci,  mais 
seront renrojét  despotts  delà  Russie. 

ill  nasera  permis  que  jusqu'au  l"}anvier  1794  d'intro- 
duire des  marchandises  de  «rie,  de  laine,  de  eotoni  ainsi 
que  des  bijouteries  et  autre*  objet*  lemblnbl  a  Mes.  Haisaui 
fronlitre* ,  celte  ukase  sera  en  vigueur  depills  le  |"  juin 
de  celle  année. 

•  Toutes  le*  marchandises  prohibées,  qni  restent  dans 
le  pays,  seront  timbrées  de  nouveau.  Les  magasins  seront 
risilà  deui  fois  l'an ,  elc,  * 

ALLEMAGNE. 

rifnne,  It  17  nul.  —  Le*  despotes  sont  intirassés  A 
écarter  du  peuple  les  lumières  de  la  raison  ;  el  roilk  pour- 
quoi, sous  le  préletle  des  dangers  de  la  lecture,  lis  ont 
accablé  le  commerce  de  la  libiairie  de  lois  coérdliies  el 
vi-xsloires;  aujourd'hui  surtnul,  ils  font  de  nouveaqief- 
rorti  pour  maintenir  cel  élal  d'ignorance.  La  cour  dr 
Vienne  vient  d'urdunner  qne  quiconque  voudra  établir  on 
commerce  de  librairie ,  sera  leiiu  de  prouier  qu'il  est  pos- 
lesseur  d'un;  brtune  de  10,000  florlni ,  c'esirl-dire  qu'il 
peut  roumir  un  caulionDcment  solide  pour  les  amendes 
éventuel  les. 

Tandis  qne  la  cour  s'oocupc  du  soin  de  continner  b 
gaiTre.  elle  berce  le  peuple  par  de*  Tici<rires  qu'elle  o*t 
appeler  décisives.  Les  gazelles,  qui  se  remplissent  de  ces 
narrations  pompeuses,  ne  sont  pas  moins  fécondes  en  ba- 
lulllons,  encadrons,  divisiODS,  elc,  qu'elles  font  défiler 
journellenient  vers  le*  fronlière*.  Ces  jour»-d  il  est  parti , 
pour  le  camp  devant  Uayence,  trois  bataillon*  de  grena- 
diers, un  baiaillon  de*  tivnpe*  de  Transylvanie,  une  diri- 
tioa  de  hustards,  et  deni  compagidet  de  bombardiers 

La  femaine  passée ,  il  t'est  tenu  m  conseil  de  gtiem,  pu 
remperenr  n'a  pas  assisté ,  poar  oe  pat  InHuencer  les  déli- 
béralions.  Apr{«  deux  lieurr*  de  diiCDSsion ,  le  résultat  tu 
a  été  porté  k  l'empereur. 

Pour  consoler  la  famille  impériale  de  ses  tollkitude*  el 
des  pritalloiis  qu'une  guerre  rninense  lai  Impoïc,  on  rient 
,  de  lai  donner  le  speclacte  de  lltresse  du  pcnplc  dan*  son 
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iddialria  pcMir  tet  nuIlKEb  Limpéralricc  ctt  icuUe  IodA 
pour  la  premKie  Toi»  (l«puis  lei  couebe^  La  mur  ■  été 
accueillie  dans  la  pnmimtde  par  le)  plai  lenile*  acdaioa- 
lions.  Lei  maiwm,  la  tcrir,  ont  Oi  illumiaéef.  11  j  a  eu 
grdte  de  le  bien  diTertir. 

Le  commeroe  entre  les  Etals  bérédilalm,  qui  dans  te 


ancienne  BCliTilé,  et  la  surpasse  mCme  dans  ce  momeat  : 
les  beâdDipressaDlsquela  villede  CoDsIuntiaopleéprouTe 
pour  ta  siÂ^stance  juiqu'ati  mois  de  juillet,  ont  dunaé 
MU  t  des  coniDiltsloas  et  i  des  achats  de  grains  trts  coD' 
sidtrablei,  qui  se  sont  TaltsaTec  la  perEnUiion  du  gouver- 
nement dans  le  bannit  de  Temeswar,  où  cette  demée  se 
irouTsit  dans  la  plus  grande  abondance  et  i  tII  prli.  Au- 
jourd'hui ce  prix  a  haussé  considérablement,  de  sorte 
que  les  proprïétaiTM  7  font  des  froBta  auxquels  ils  ue  s'at- 
tendaient pas. 

Franefbrl,  te  3  Juin.  —  Les  atliéi  ont  publié  on  rapport 
détaillé  sur  la  surprise  du  camp  prussien  A  Harienbom. 
Mais  il  est  si  éiidemmenl  faui  qu'il  ne  vaut  pu  la  peine 
d'étreconnu,  Ilscachenl  les  deux  lien  de  leur  perle,  eomme 
on  le  tcrit  par  une  contiadiction  grosiitre  dans  laquelle  ils 
sont  tombés.  En  ellet,  ils  prétendait  n'avoir  eu  de  tués 
que  cinquante-neuf  soldats  et  cinq  oDicîers,  ul  lolianle- 
FCpt  soldats  de  blessés,  quand  ils  avaient  dit  un  peu  jilus 
liaut  que  les  Français,  arrivés  au  mîlitu  du  camp,  entrè- 
rent dans  les  tentes  en  massacrant  ou  blessant  tontce  qu'ils 
rencontraient,  bommes  cl  cbeiaui. 

LelS,  il  a  passé  ici  queliiuesbaleauiqui  tranrportaienl 
un  grand  nombre  de  canouniers  aulricUiens,desliuéi  il  ser- 
tir au  bombardcmenl  de  Mayencei  ou  a  déji  ti-ansparté 
dans  cette  ville  li't  uirlllrurs  effets  dans  des  cavet,  et  pris 
tnutes  les  mesures  possibles  contre  les  incendies. 

Le  10,  on  a  amené  ici  leiie  i  dii-huil  pajsans  du 
Psiatinat,  arec  quelques  soldats  Tranfais  prisonniers.  Les 
pajsans  ont,  t  ce  que  l'on  dit,  tiré  de  lenrs  maisons  sur 
les  Autrichiens,  qui  oDlmisleTeu  A  leurs  buttes. 

On  apprend  que  quinte  mille  français  se  sont  de 
nouveau  avancés  ï  Deui-Ponts,  et  K  sont  emparés  de 
Cartsberg, 

Coblenti,  U  15  mai,  —  Les  Français  ont  rassemblé 
toutes  leurs  forces  de  ce  cdté  lur  les  tronlières  de  la  Lor- 
raine. On  les  porte  isoiunle  niille  hommes.  Les  Allemands 
étant  trop  bibles  pour  Taire  faceï  une  armiïe  si  nombreuse, 
te  sont  retirés  un  peu  eji  srrii^re.  Cette  démarcl^e  a  été 
cause  que  l'on  a  signlBé  aux  baillis  el  magislrals  de  l'élec- 
lorat  deTrfvcs,  dont  les  diitricts  étaient  eipoaés  aux  ei- 
curaions  de  l'enaeini ,  de  songer  à  leur  sQret&i 

Un  libraire  de  Sfrire,  accusé  d'être  patriote,  car  c'est  le 
plus  noir  des  crimes,  a  été  condamné  i  travailler  sans  re- 
lAcbeaux  li>Ttl(tce>ion<,  aprts  avoir,  un  bonnet  rouge  sur 
la  léte,  porté  le  bois  qui  a  servi  i  brûler  les  papiers  du 
club.  Ce  OMlbeureux  a  neuf  compagnons  de  ion  triste  tort. 
Les  autrs  victimes,  moins  coupables  ou  ptusrlcbes,  se 
sont  racbelées  au  poids  de  l'or. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COHUIJNB   DE  PABIS. 
Conitil-ginéral  rivolnlioimaire.  —  Du  lijwn. 

Par  l'ordre  de  l'ëtat-major,  les  ouvriers  employés 
aux  caissons  sont  iavitùs  à  travailler  aux  affûts, 
paccequil  7  a  suftisamment  de  caissons.  Le  conseil- 
général  arrête  que  le  ministre  de  In  guerre  sera 
invité  à  Taire  travailler  aui  affûts,  de  preTérence  aux 
caissons. 

—  On  donne  lecture  de  troisadressos;  1a  première, 
du  conseil -général  de  la  commune  d'Auxrrre;  la 
seconde,  de  Dijon;  la  troisième,  de  Nculliy-sou»- 
CleriBODt,  qui  applaudissent  à  la  journée  du  31  mai, 
etprotesteutde  leur  inviolable  attachement  aux  ci- 
toyens de  Paris. 


—  Le  conseil  renvoie  ees  adresses  i  la  commission 
chargée  de  rédiger  les  Arches  de  la  commune, avec 
invitation  de  les  j  inséreret  d'y  répondre. 

—  Le  citoyen  Brival,  député  à  U  Convention, 
écrit  à  la  commune  pour  la  féliciter  sur  les  grandes 
mesures  qu'elle  a  prises  dans  les  derniers  ëréne- 
ments.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civi- 
que au  procès- verbal  de  fa  lettre  du  citoyen  Brival, 
à  qui  la  commission  est  chargée  de  répandre. 

—  Le  générât  de  brigade  MuUer,  adjoint  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  écrit  que  les  ordres  ont  été  don- 
nés pour  qu  il  soit  délivre  C,000  fusils  pour  l'armée 
révolutionnaire  qui  doit  être  formée  à  Paris,  el 
6,0D0  piques  pour  le  service  des  sections. — Renvoyé 
à  la  commission  désarmes. 

—  Les  membres  de  la  municipalité  de  Saiut-Ctoud 
font  part  de  leur  adhésion  la  plus  entière  aux  me  - 
sures  du  31  mai.  Ils  demandent  que  le  conseil  leur 
accorde  des  subsistances  dont  ils  ont  lejplus  pressant 
besoin.  Le  conseil  invite  ces  citoyens  a  asister  à  la 
séance,  et  renvoie  leur  demande  au  département  des 
subsistances,  avec  invitation  de  s'en  occuper  sur-lc- 
champ,  et  d'en  faite  son  rapport. 

—Les  volontaires  de  la  section  de  Bon  De-Nouvelle, 
séjournant  actuellement  à  Versailles ,  deBuiideut 
d'une  manière  peu  républicaine  la  paie  qui  U'ur  a 
été  promise. 

Le  conseil-général,  considérant  que,  4ans  le  mo- 
ment du  danger  de  la  patrie,  les  défenseurs  ne  peu- 
vent, sans  Hfe  égarés  par  les  manœuvres  des  mal- 
veillants, ralentir  un  instant  leur  marche; 

Arrête  que  deux  commissaires,  Giraud  et  llicbe, 
se  transporteront  à  Versailles ,  pour  se  concerter 
avec  les  autorités  constituées,  et  parveuir  à  décou- 
vrir les  causes  d'un  désordre  aussi  icaDdaleux,  et  à 
déjouer  toutes  les  intrigues  des  ennemis  de  la  chose 
publique.  Les  commissaires  ont  tout  pouvoir  à  cet 
égard. 

Les  réclamations  des  volontaires  seront  dénoncées 
au  ministre  de  la  guerre.  Le  vice-président  leur 
écrira  pour  les  rappeler  aux  principes  républicaine, 
et  la  section  de  Bonne-Nouvelle  sera  insUuitc  de 
leur  demande. 

— Un  citoyen  de  la  section  du  Temple  vient  rendre 
compte  lïnnf.  pétition  qui  a  élé  faite  sur  les  subsis- 
tances. Il  demande  s'il  y  a  une  commission  établie 
pour  cet  imtiortanl  obicl.  II  dit  que  le  peuple,  fa- 
tigué de  la  cnerté  des  denrées,  est  prêt  à  se  soule- 
ver.... A  ces  mots,  des  murmures  s'élèvent  dans  le 
conseil,  etl'orateur  est  improuvé. 

On  observe  que  ce  n'est  pas  la  &nte  des  magistrats 
si  les  subsistances  sont  très  chères;  que  les  armées 
en  consomment  beaucoup  ;  que  les  convois  des  bceufs 
etautres  comestibles  qui  nous  arrivaient  de  la  Ven- 
dée ont  été  interceptés;  que  d'ailleurs  les  citoyens 
de  Condé  et  de  Valenciennes,  qui  sont  assiégés,  sont 
dans  une  pénurie  bien  plus  grande  que  la  ndtrr. 
D'après  ces  diverses  réDexions,  le  conseil  passe  ù 
l'otilre  du  jour, 


ilace  à  la  bienveillance  et  ù  l'estime  que  le  couseit 
lui  a  témoigniks.  Il  hésitaitd' abord  d'accepter;  mais 
les  conseils  du  citoyen  maire  l'y  ont  déterminé.  Il 
demande  s'il  [Kut  encore  rester  tsembre  du  oosseil. 
•  C'est  le  plus  cher  de  ses  vœux,  et  il  s'honore  «te 
l'écharpe  qui  lui  a  été  donnée  le  10  ao&t.  ■ 

Le  citoyen-maire  donne,  au  nom  du  conseil,  â 
Deslotir nel les  l'accolnde  fraternelle,  et  le  conseil  ar- 
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rétt  qu'il  sfra  (bit  mcnlJon  an  )irocèft-Terbal  dts 
rrgrels  qu'il  <'prouvc  en  te  voyaot  sortir  de  sou 
sein. 

Le  conseil,  délibéra Dl  ensuite  sur  la  demande  de 
Destoumelles,  passe  âl'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
qu'aucune  toi  ne  prononce  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  <le  notable  de  la  commune  et  celles  de 
ministre  des  contributions  publiques. 

—  Béai  propose  qu'il  soit  ouvert  dans  chaque  sec- 
tion un  registre  sur  lequel  s'ioscriront  les  mille  ca- 
nonniersqui  doivent  partir  pour  la  Vendée. 

—  Varlel  prend  cnsnite  la  parole.  11  attribue  la 
priiB  d«  Saumnr  bhi  chets  de  l'armée,  et  surtout  aux 
nobles.  Il  réitère  la  demande  déjà  faite  de  les  retirer 
des  armées,  du  ministère  et  des  administrations.  Il 
se  plaint  de  ce  que  Beaiihamais  a  été  nommé  au 
ministère  de  la  guerre  ;  il  demande  «pi'on  fiisse  une 
arlresse  à  la  Convention,  pour  l'inviter  à  décréter 
qu'aucun  noble  ne  pourra  occuper  de  place  dans  la 
république. 

Real  cite  oa  qui  a  élé  fait  à  Bâie,  d'oii  l'on  a  chassé 
1rs  prêtres  et  les  nobles.  11  croit  que  celte  mesure  est 
difticile  à  suivre  en  France.  Il  déclare  qu'il  n'a  pas 
(le  confiance  dans  Beauharnais  qui  a  été  au  club  des 
Fruillants;  ne'aumuins  il  croit  indiscret  de  faire  à 
ft  sujet  une  pétition  à  la  Conrenlioa  nationale. 
(Ajourné.) 

Varlet  insiste,  et  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soi!  invité  à  donner  la  liste  di-s  ofliciers  qui 
aomt  nobles.  Sur  l'assertion  faite,  que  cette  liste  s'im- 
prime en  ce  moment,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

—  Plusieurs  sections  offrent  diacune  un  deleun 
canons. 


LIVDEg    KOnVEAUX. 

Bâte*  eontlIlnHonnetlf  de  ta  rtpaWqut  du  genre  k»- 
mnH,  par  Anacbarsis  Clooli ,  mcnibre  de  la  Convenlion 
DailaoBlb  A  Paris,  cbei  BanJouii),  imprimeur  de  la  Con- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fritidenet  de  Cvllotiratrbei». 

StJITE  DE  LA  SÉAItCB  DU  VEnOnSM  11  JUIN. 

Thdbiot  :  Vous  avez  oublie  deux  membres  de  la 
Convention  qui  ont  quitté  leur  posle  sans  congé, 
pour  aller  a  Amiens  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile  ;  ces  deux  hommes  sont  restés  dans  cette  ville. 
Je  demande  qu'ils  soient  mis  en  étal  d'arrestation, 
ramenés  ii  Piiris ,  et  gardû  à  vue  dans  leur  do- 
micile. 

Loiitet:  Je  déclare  que  ces  membres  sont  absents 
par  cangé. 

"*  di  la  Somme  ■.  Je  déclare  avoir  f\é  à  Amiens 
voir  ma  femme,  malade  par  les  suites  d'un  saisisse- 
ment qu'elle  a  eu  en  apprenant  la  mort  de  mon  lîls 
quis'estnoyé.  Je  n'ai  resté  dans  celle  ville  que  deux 
jours,  et  je  n'y  ai  vu  que  trois  personnes. 

On  demande  i'ordredu  jour,  et  il  estadopté. 

Lacroix  :  Vous  avex  ctiargé  votre  comité  de  salut 
public  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
raembresquiontquitié  leur  poste;  le  voici  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  pub]ic,déGrètece  qui  suit  : 


•  Art.  I«r.  Il  sera  fait  demain,  à  dix  hesres  du 
matin,  un  appel  nominal  des  représentants  du  peu- 
ple ,  alin  de  constater  ceux  qui  sont  demeurés  à  leur 
poste. 

■  n.  Lundi,  à  la  même  heure, ilsera  fait  unsecond 
appel  nominal  detous  lesmembrcsde  la  Convention 
absents  lors  du  premier  appel. 

•  III.  Tous  ceux  dont  l'aosence  sera  constatée  par 
les  deux  appels  nominaux,  autres  que  ceux  qui  ont 
une  mission,  ou  congé,  ou  qui  sont  détenus  chez 
eux  A  Paris,  en  vertu  d'un  décret,  ou  pour  cause  de 
maladie,  seront  déclarés  avoir  déserté  leur  poste  et 
avoir  abdiqué  volontairement  leurs  fonctions. 

•  Leurs  suppléants  seront  appelés  pour  les  rem- 
placer dans  la  Convention  nationale.  • 

BtADLT  :  Informet-vous  donc  si  les  suppléants 
viendront. 


FBRUOn  :  Je  suis  étonnd  qu'en  vous  présentant  ce 
décret,  le  comité  de  salut  public  ne  vous  ait  pas  pré- 
senté sa  mauieredc  voir  sur  1rs  faits  qui  se  sont 
passes  antérieurement.  Je  sais  bien  que  ma  liberté 
individuelle  est  absolue;  mais  beaucoup  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  dans  la  vigueur  de  l'âge,  qui  n'ont 
pas  la  même  force  de  caractère,  ont  pu  croire  qu'ils 
n'étaient  pas  libres. 

'"  :  Ceux-là  ne  sont  pas  dignes  d'être  représen- 
tants du  peuple. 

BoDRDo:*,  rfe  VOiit  ■.  Je  demande  qu'on  iinpose 
silence  à  Fermon.  Je  vais  motiver  ma  proposition. 
Hier  la  Convention,  voyant  que  toutes  les  mesures 
conlre-révolutionnaires,  que  des  hommes  indignes 
d'être  représentants  dn  p«ap1e  avaient  combinées 
dans  lesoépartements,  étaient  antérieures  aux  jour- 
nées à  jamais  mémorables  de  31  mai,  l<iet  S  juin, 
dficréta  ■  la  presque  unanimité  que  Paris  avait  bien 
mérité  de  lapatrie  et  fortement  concouru  au  maintien 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république;  elle 
doit  donc  défendre  de  parler  sur  un  décret  rendu,  et 
{Iter  la  parole  à  tout  orateur  qui  vient  dire  qu'un 
député  peut  n'être  pas  assea  vigoureuseoMOt  con- 
stitué pour  vouloir  les  mesures  qui  out  sauvé  la 
liberté. 

Lacboix  :  Ce  qui  a  engagé  votre  comité  à  vous 
présenter  ce  projet  de  décret,  c'est  la  justice  éternelle 
qui  veut  que  le  li'gisiateur  soit  soumis  aux  lois  gé- 
nérales. L'administrateur,  le  jnge,  le  général  qui 
Siiitteson  |>o5t^  dans  les  dangers  de  la  patrie  est 
éclaré  mauvais  citoyen,  et  dépouillé  de  son  carac- 
tère. Or  j'ai  vu  l'assemblée  se  lever  tout  entière, 
jurer  de  mourir  à  son  poste,  et  ceux  qui  sont  par- 
tis n'étaient  pas  les  derniers  A  le  ^ire  ;  vous  de- 
vez donc  tes  dépouiller  d'un  caractère  à  la  faveur 
duquel  ils  usurpent  encore  quelque  pouvoir;  et 
bientôt,  couverU  du  mépris  général ,  ils  seront  «me- 
nés i  votre  barre  par  les  sans-euloltes  ponr  snbir 
la  peine  due  b  leurs  forfaits;  car  il  hnt  que  vons  sa- 
chieique  te  célèbre  Buxot,  pour  échappera  la  fureur 
éts  sans.eulottes  d'Bvreux,  a  été  obligé  de  fuir  pen- 
dant la  nuit.  (On  applaudit.)»  est,  dit-tiD,  allé  à 
Caen,  rejoindre  Larivière  et  rami  Corsas,  qui  orga- 
nisent la  force  armée  qui  doit  marcher  sor  Paris.  Le 
comité  vient  de  recevoir  des  pièces  dont  Hérault  va 
vous  donner  lecture,  qui  vous  prouveront  que  la 
conjuration  a  échoué  dans  le  département  d*  la 
Hanche.  Quant  à  la  représentation  nationale,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  lessuppléants  sont  dans  le  sens  drs 
absents,  et  ils  ne  viendront  pas  ;  ou  ils  sont  dans  de 
bons  principes,  et  alors  ils  se  rendrimt  à  leur  poste. 
Je  ne  vois  qi«  des  avantages  et  point  d'inconvéoienls 
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I*our  la  république.  Je  demande  qu'on  meUe  aux 
'oix  le  projet  du  comité. 
Le  projet  est  adopta. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
ConfcntioD  nationale  nomme  GuïlOD-Morveau  com- 
missaire près  l'armée  de  ta  Moselle. 

Drouet  :  J'annonce  qu'bier,  j  minuit,  dea  tailleurs 
de  pierre,  natil^  de  Caen,  sont  venus  me  dire  (^ue  les 
bataillons  de  grenadiers  di^  cette  ville  ,  qui  sont 
maintenant  sous  les  ordres  de  Henri  Larivii^re  et  de 
Gorsas,  leur  ont  écrit  pour  savoir  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  ces  deux  législateurs.  Vous  devez  vous  ima- 
giner quelle  a  élé  ma  réponse. 

BiziKB  :  Je  demande  qu'on  constate  ce  ialt,  afin 
<le  prouver  que  l'influence  de  Corsas  et  de  Larivière 
ne  résiste  pas  à  la  simple  raison  de  quelques  tail- 
leurs de  pierre. 

—  Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Manche  contre  l'arrestation  des 
représentants  du  peuple  h,  Coen,  et  sur  le  compte 
qui  lui  ■  été  rendu,  que  3S,000  citoyens  de  ce  dé- 
partement sont  aux  frontii-res  et  à  l'armée  de  la 
Vendée,  décrète  que  les  administrateurs  et  le  dépar- 
tement ont  bien  mérité  de  la  patrie.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
commissaires  à  l'armée  des  d'îles  de  Cherbourg. 
Prieur  de  la  COte-d'Or  et  Bomme.  Us  donnent  sur 
leur  arresljitlon  les  détails  contenus  dans  la  lettre 
du  général  Wimpfen  ;  cette  lettre  se  termine  par  un 
potl-Krt'plum  ainsi  conçu  : 

•  Notre  arrestation  peut  prendre  un  très-grand 
caractère  et  prévenir  le  fédéralisme  qui  vous  me- 
nace, surtout  si,  comme  nous  vous  le  demandons, 
voua  la  conlirmez,  si  vous  nous  constituez  otages 
pour  la  sQreté  des  représentants  détenus  à  Paris.  • 
{Ptusitwt  voie  :  Mon,  non  1  ) 

GossuiH  :  J'observe  que,  d'après  le  caraclàre  de 
récritnre,  on  semble  avoir  forcé  Romme  à  ajouter  ce 
pott-teriptum. 

CoUTHON  :  Vous  vous  trompez;  Bomme  serait 
libre  anmilieudetouteslesbouchesà  feu  del'Europe. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de  salut 
public. 

—  On  lit  une  lettre  de  Prieur,  de  la  Harne,  com- 
missaire dans  le  département  de  la  Hanche.  Êo 
voici  l'extrait  : 

•  Après nous  élrecoucertésâ  Bafcux  sur  les  di- 
verses mesures  à  prendre,  nous  nous  étions  séparés 
pourparcourir  le  département,  et  y  accélérer  le  re- 
crutement. Partout  nous  avons  trouvé  les  esprits 
bien  disposés;  nous  continuions  paisiblement  notre 
mission,  lorsque  nous  avons  appris  que  nos  collè- 
gues, que  nous  avions  laissés  à  Bayeux ,  avaient  été 
arrêta  par  un  ordre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Calvados,  et  transférés  dans  le  château  de 
Caen.  Nous  nous  rendiines  aussilfit  à  Coutances ,  où 
arriva  bientOl  un  courrier  du  déparlement  du  Calva- 
doa;  portant  l'exécrable  arnHt-  nris  par  le  départe- 
ment, avec  invitation  à  celui  delà  Manche  d'y  adhë- 
reretdenousarréter.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Manche  repoussèrent  avec  indignation 
une  pareille  invitation.  Nous  expédiâmes  un  courrier 
au  général  Winipfeu,  pour  lui  enjoindre  de  faire 
respecter  les  représentants  du  peuple.  Le  général 
"Wirapfen  a  répondu  à  notre  lettre  :  nous  sommes 
occupés  à  examiner  sa  conduite..,.  Nous  avons  bi£ 
srréler  tous  la  gens  suspects,  et  les  administrateurs 


Le  premier  porte  que  ledéparletiient  de  la  Hanche 
ne  souffrira  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  ï  la  reitré- 
sentation  nationale,  refuse  d'adhérer  i  celui  du  Cal- 
vados, et  invite  lesadministrateursàle  rapporter. 

Le  deuxième  arrêté  porte  qu'il  sera  envoyé  deux 
commissaires  è  Paris,  pour  s'assurer  de  l'étal  où  se 
trouve  la  Convention,  et  qu'une  force  armée  mar- 
chera vers  cette  ville,  à  la  réquisition  delà  Convin- 
lion,  pour  déléndre  la  représentation  nationiU  si 
elle  était  menacée. 

Lesecrétaire  donne  ensuite  lecture  du  procès-ver- 
bal de  l'assemblée  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires du  département  de  la  Hanche;  en  TOtci 
l'extrait: 


Du  s  juin  1T9S,  l'u  t*.  —  Eb  «iiBM  fabluiM. 

Le  coQMil-gtaéral  l'élanl  rtnni  en  iMemblée  en  laqndle 
étaient  Ira  rrprteenianls  dn  peuple.  Prieur,  de  li  Hancbe, 
et  Lecoinlrc,  eatoièiprètraniitedetcdltKleClierboait, 
et  i  liqurlle  anitnl  ilé  appelé)  laula  la  «ulorilb  con- 
itîluées,  iescorpjcirili  et  iDtlilBtiti,  et  de*  memhradei 
Hciétb  populaira  dn  inen  ditlricti,  rëuob  ■ajoard'hiu 
t  CouUoc»,  pour  canfénr  sur  l'iiat  actud  de  la  ré- 
publique) 

Le  procurenr-fénénl-sj^dlc  a  donné  Icdnre  d'an  antit 
pris  pir  la  coiucll-gtnéral  du  dèpirtcnent  du  Calndoi,  et 
pliuieun  corpi  réunia,  portaot  que  Ici  repréacntanu  du 
peuple,  enTO}!^  prÈ^l'anDëe  àa  cdlcs  de  CtterteoTt,  le- 
ront  mlsFoéiat  d'arreataiion,  et  que  In  «dminittrateun 
dn  département  de  1*  Hanche  wui  Invriéa  i  prendre  une 
mnare  aanblable  h  l'yard  de  ceux  qui  m  Irouvcnl  dam 
leur  lenitoire. 

Toai  les  ■nenil>fet  derBaseml>lie,Gl  IndtajeniqnïrnB- 
pllualcnt  ea  Taule  lea  iiibann,  ont  entendu  avec  anlanl 
de  surprise  que  d'indignation  la  lecture  d'un  tntlé  atlra- 
lalofre  i  la  rcpréscDlalion  nilionale,  et  fait  pour  afliger 
ia  ciloyeng  pletnt  de  reaptcl  et  de  confituce  pour  la  re> 
préseulanti  du  peuple. 

Le  républicain  Lalaode  l'eM  levé  pour  proposer  que  Ton 
envoj-ai  un  courrier  an  départemml  du  Calvados,  t  t'dTet 
de  demander  la  liberté  dn  représeulanti  du  peuple,  • 


loncBaenI  pronou 
dn  membre»  oompotaiit  1*at9eaiblée,  et  des  nonnmi  ci- 
lojeoi  et  ciioynme*  qal  aatialrienl  t  la  délibéraihni. 

LecHojen  Buberl,  delà  Société p<q)ulaiTe  de  Valogfies, 
prenant  la  parole,  a  dit  : 

Au  nom  de  la  commune  et  du  dUlrict  de  V 


de  CootancM  tienoeM  de  ae  coavrir  dam  celle  journée 
mémorable  ;  je  demande  que  tes  adminlairateai*  reçoheni, 
en  préMBce  du  peiq^lt,  le  Mfmcai  que  je  hli.  de  ttln  u 
rempart  de  noa  corp»  1  la  rqiréteaiation  Daliouk  daMla 
penoane  dn  commiuaim  Leednlre  et  Prieur,  de  pArir 
mille  foû  plutôt  que  de  Hiutrrir  qnll;  toit  porté  allelnle. 

A  l'intlanl,  loni  In  mrmbm  de  l'auembléc,  par  un 
mouvetrtent  limullané  et  digne  des  beaux  joura  dn  répu- 
bliques aiielennea,  >e  sont  Ictéa  ri  ont  prononcé,  au  miUra 
de  rauenUneot  e(  des  apptiudisseoieDli  dn  cilayeni  cn- 
vtranaanti  qui  u  tont  léunii  k  eux,  le  tenneBI  doM  le 
dtojen  Hubert  avait  présenté  la  Toimule, 

L'assemblée,  délibérant  en  outre  lur  In  anlle*  nineftes 
que  peut  oyair  l'arrêté  dei  coip*  adniiuïMralila  du  Uaba~ 
dos,  a  arrêté,  apiés  avoir  entendu  le  procuteur-générat- 
lyndic,  qu'il  sera  enioyé  aar-Ie-champ  on  courrier  i  Bu- 


yeux  et  A  Caen,  ponrt  i 
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lion  I  ■irtle  énlra>HU  qu'aTM  U  tiaochlM  que  u  doiwnt 
de*  r^pnblicaiiii,  et  diml  Ict  danger»  de  la  pilrii  lui  fonl 
eu  ee  mocacnt  un  lifiotr  lacrt,  il  leri  répondu  aui  coip* 
ailiDiniilTatifi  de  Cieii,  que  l'aiwmliléc  diiapprouTC  Ua 
disposilioDi  prisa  par  lei  tiinalaires  i)f  rarréù,  comme 
deMniclÎTode  l'unué  lodale,  H  allentatoires  1  la  louie- 
ralMItdu  peuple  frsn{«i>;  que  In  coii»  ulministnilir*  et 
toB*  In  eilojfni  de  Can  et  de  Bajeui  tout  )n*iiés,  ao 
non  du  Mhit  pulklic,  an  nom  de  II  iDreté  dei  deux  dèpar- 
UBteut,  k  se  tailia  aulour  de  la  Coaveutloa  Mtiouile, 
i|ul  Mule  peut,  dtoaceinHHDeDti  décriée,  lauin- la  pairie; 
qu'ili  leroiit  ÎDTiltt  t  coDcourir,  tiec  da  rèpubliciini  qui 
Dut  juri  deTiire  libm  ou  mourir,  i,  louleilei  mesum  né- 
ceuairei  pour  melire  noi  eûtes  ï  l'abri  dei  allnques  eilfr 
Heure*,  el  i  enlourer  de  leur  conrianceet  de  leur  respect 
des  repitsenlantsqoi  tout  venus  pour  parlasernoidanfers, 
et  pour  Teiller  k  la  dtieDM  d'une  partie  Uiléie*MDte  du 
lerriti^re  Trançaii. 

Les  li^itsires  de  l'arrêté  du  Calvsdoa  Mronl  ioTilit 
pirUcollèreniMil  ï  rHéclilTsurleiBHitesdiMstrensndela 
OHMreqa'ib Tiennent  iTadopIer,  ^abjurer  une  erreur  auui 
fuDtile,  et  à  placer  leur  eonGance  dans  la  CauTeution  na- 
tioaaJe,  qui  premlrt  dans  sa  sagesse  de»  meiunt  |>onr  Taire 
iuter lègaleninit  des  représenlanis,  qui,  s'ils  soûl  roupa- 
blei,dDii'ent  tire  puni»,  «qui,  ■'ilaMQllQDoeent»,  teroal 
Kgaienient  acquiitis,  etc^ 

L'assemblée  applaudit  à  ces  arrêtés. 

*"  :  Le  déparlemeDl  de  la  Hanche  a  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  patriotisme;  il  a  enroyé  vinet- 
cinq  mille  cotiibattaiits  aux  froiitiÎTPS  ou  contre  les 
rebelles  Je  la  Vendée  ;  il  se  propose  dans  ce  moment 
d'envoyer  une  farce  armée  pour  protéger  la  représeo- 
talioa  nationale.  [Pltuieun  voix  :  Pour  la  protéger 
contre  les  ftidi-ra listes  que  vous  eicitez  à  la  révolte 
contre  ses  décrets.)  Je  demande  que  la  Courenlion 
décrète  que  ix  département  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, 

RoiESHEBRE  i'ainë:  Je  conrertia  m  motion  la  pro- 
position qui  vient  d'être  faite, 

La  ConTrution  décrète  que  les  administrateurs  et 
les  citoyens  du  département  de  la  Hanche  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Baziks:  Desaffaires  pressantes  qui  sonlsnrTCnuea 
au  comité  de  sûreté  générale,  ont  empêché  ce  comité 
(le  vous  faire  le  rapport  des  troubles  de  la  ci-devant 
Bretagne  ;  j'observe  à  la  Convention  que  la  situation 
des  esprits  dans  les  départements  environnant  la  ci- 
devant  Bretague  Fstplus  dangereuse  qu'on  ne  pense. 
Les  mouveoieutsqui  y  ont  lieu  peuvent  devenir  dfs 
tnouvements  absolument  contre-révolutionnaires,  si 
la  Convention  neprend  des  mesures  pour  les  arrêter. 
Le  projet  exécute  dans  la  Vendée  était  plus  vaste  ;  il 
devait  y  avoir  une  levée  de  boucliers  dans  tous  les 
départements  qui  avoisinent  la  ci -devant  Bretagne, 
pour  couper  la  communication  entre  cette  province 
et  te  reste  de  la  république,  et  favoriser  par-là  une 
ttescente  aux  Anglais  el  aux  émigrés.  Le  comité  de 
sûreté  générale  et  le  ministre  de  la  guerre,  qui  étaient 
instruits  de  cette  conspiration,  la  tirent  manauer. 
Les  commissaires  que  vous  envoyâtes  dansles  dépar- 
tements lirent  arrêter  les  cbefe.  Les  conspirateurs, 
ayant  échoué  dans  leurpremière  tentative,  en  veu- 
lent faire  une  seconde  :  nous  espérons  qu'elle  ne 
sera  pas  plus  heureuse;  ainsi  je  demande  que  mes 
observations  soient  renvoyées  au  comité  de  salut  pu- 
blic, auprès  duquel  je  me  transporterai  pour  rous 
Taire  un  rapport  général. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

—  On  reprend  la  discussion  de  l'acte  constitulion- 
iieU 

Lg  rapporteur  lit  l'aTticle  XI. 


Gabb*s-Coulor  :  Au  lieu  du  l«r  mai,  je  denunde 
qu'il  soit  décrété  que  ce  sera  le  premier  dimanche  de 
mai. 

Lbtasseur:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  La  nation  française  ne  reconnait 
plus  d'autres  fêtes  que  le^  fêles  nationales. 


Le  rapporteur  lit  l'article  Xll. 

•  Xll.  Les  assemblées  primaires  peuvent  se  former 
extrauniinairement  par  la  réunion  de  la  majorité  plus 
un  des  membres  qui  les  composent.* 

Tbubiot  :  Le  cas  préïu  par  l'article  est  celui  où  le 
peuple  s'assemble  pour  délibérer  sur  tout  autre 
chose  que  sur  l'acceptation  <!es  lois.  Puisque  c'est  ici 
un  cas  eilraordiuaire,  il  ne  faut  pas  astreindre  Iti 
peuple  à  observer  les  règles  prescrites  par  la  loi.  Je 
di-uionde  d'abord  que  les  assemblées  puissent  se  for- 
mer par  la  réunion  de  la  moitié  plus  un.  Je  demande 
ensuite  que  cette  première  assemblée  soit  autorisée 
a  présenterune  pétition,  pour  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  du  canton,  aux  municipalités  de 
ce  canton,  qui  seront  tenues  de  les  convoquer. 

ROBESPiEBHE  l'aini:  L'article  soumis  à  la  délibé- 
ration est  si  vague,  qu'il  détruit  toute  espèce  de  gou- 
vernement, et  établit  une  espèce  de  démocratie  qui 
renverse  lesdroitsdu  peuple.  En  effet,  ces  assemblée 
n'ayant  pas  un  objet  délerniiné,  elles  pourront  foire 
tout  ce  qu'elles  voudront,  et  par- là  vous  créez  la  dé- 
mocratie pure,  une  démocratie  qui  ne  sera  point  tem- 
pérée par  des  lois  sages  qui  peuvent  la  rendre  stable. 
D'.tilleiirs,  combien  de  temps  durera  l'assembléei* 
cela  n'estpoint  détermine!.  Les  intriganls,  les  riches, 
proloueerunt  les  assemblées;  le  pauvre  se  retireni 
pour  aller  travailler,  parcequ'il  n'a  que  son  travsii 
pour  vivre.  Les  premiers  feront  tout  ce  que  bon  leur 
semblera.  Je  demande  l'ajoumeaicntdeVarticle. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   IS  JUIN. 

UiL  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Leltn  du  g^éral  Cvitine. 

Cimlini,  14  juin  1703. 

Citoyen  rtpréaemaiil»,  ma  talents  militaizM  «ont  ca- 
lomniés ;  je  laisse  a  la  posiérilt  el  I  l'Europe  t  la  juger  { je 
prisa  trop  peu  ceui  qui  y  porienl  atleiute  pour  vouloir 
même  leur  rtpoodrc.  D'ailleun,  citoyen*  reprtentaots, 
si  vous  jugei  ainsi  que  met  dênonciaLeun,  je  »uis  prCi  a 
rendre  compte  de  mes  dispoailion»  ;  i  prourer  qu'en  effet 
le  gêner»!  herrières  n'a  pas  fait  ee  qu'il  deiait  lùlre  dam  la 
joumÉcdunmai.K,  comme  te  le  désire,  rousdicrèki, 
cilojens  reprëseotants .  que  ce  général  et  moi  sojon<  mis 
eu  cauiepourpivuTer  qnidesdeut  s'esl  conduit  aiec  im- 
périlir,  je  me  chaire  de  démontrer  juiqu't  l'évidence 
qu'il  est  aiieim  eteonviineu  de  celle  inpériiie.  Fallet-tout 
représenter  met  ordres  doniiM  dans  la  jouriié*  du  17,  el 
consigné»  dam  le  litre  d'ordre  de  l'éut-iaajor  de  l'amtée 
du  Bliln ,  il  vous  sera  facile  de  voui  convaincre  que  mes 
disposilions  ne  laissent  rien  i  désirer. 

J'isaore  quel  sera  le  tort  des  combat»  pour  les  tranpea 
de  la  république  dont  le  commandument  m'est  aujour- 
d'kui  confié;  car,  desérénemenis,  je  ue  puis  en  répondre. 
Uaii  ce  dont  je  suis  iQr,  c'est  que  ni  moi  ni  qui  que  ce 
soit  ne  feront  jan^  des  dispositions  qui  doivent  amener 
un  snceis  plus  ccrtïln  qui?  celui  du  17  mul,  et  qu'il  esi  im- 
poMible,  pai-  les  raiiouj  que  je  dételoppcroi,  el  qu'il  ieiaii 
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pfu  uge,  uni  &Dte,  de  rendre  pnUliiDcs,  de  ptapowr 
dei  diipotiUoiH  pJu*  nbnrdet  qne  etUei  que  mit  en  ar*Bt 
col  olEder,  qui,  dans  )■  feuille  du  Réjiiiilicain  françait, 
du  l>,  Toalail  que  rarmée  entière  fe  {wntt  au-dclï  de 
L«iHlSD,arépoqnednl7aia<. 

On  slUquemamoralirt,  l'on  prtlmd  que  j'ai  uneféiniDe 
pour  aide-dNxmp.  Smi  vouloir  mehirtla  rtpnlatkin  du 
chule  Joseph,  je  laii  itseï  me  mpecla,  et  je  coonal) 
assn  )n  loi)  delà  décence  piibllqnepour  ne  me  rendre  j*- 
niats  coupable  d'une  umblaUe  iDconstqnenoe, 

J'ai  tiouTÊ  i  celte  armée  une  ttmme  qui,  uns  l'habit  de 
canonnier  Tolooialre ,  et  ea  remptissaol  les  roaclloni  dant 
l'aOaire  de  Liège,  a  reçu  un  coup  de  fusil  dans  la  jambr. 
Elle  l'nl  ppfHBlie  â  la  ConTCOtlon  nalionale,  elle  j  a  de- 
niiMU  k  cMillnoer  k«  lErrteœ,  a  M  sdiDiie  aui  bonnenn 
de  la  léance,  et  de  utile  a  été  reoTOT^  par  loni,  repré- 
ECnunts  du  peuple,  au  minisire  de  la  guerre,  qui  lai  * 
donné  le  itrade  d'adjoint  i  l'étol-major  de  celle  armée.  A 
mon  arrivée  tel,  les  représentant]  du  peuple,  eommissi ires 
piécette  année,  ai  aient  prcnoaeé  aon  tenTolt  son  dtseï- 
poir  était  etiréme,  et  l'otaltation  de  iod  Imagination  et  son 
amour  pour  ta  gloire  l'auraient  portée  atiiiléniièteieitT^ 
mités:  Je  lollîcital  des  reprtsaitanltdn  peuple  de  la  laisser 
jouir  d'un  Rrsde  que  lui  BTttent  mérité  ses  blessures  et 
h»  valeur;  ils  ;  onl  consenti.  Voilt  la  Térité,  elle  n'est 
point  mon  aid^le-camp  i  elle  est  atlacbée  i  l'état-major 
comme  adjoint,  et,  depuis  cette  époque,  Je  n'ai  JaMaki 
eu  arec  elle  aucun  enlietien,  ni  public,  ni  particulier. 

Dites,  dioyens  représeolants,  &  ces  hommes  soudoyés 
pent-ttre  par  les  cabinets  de  Ealnl-Janies,  de  Vienne  et  de 
Berlin ,  qui  dteichent  â  fatiguer  ma  constance  el  A  me  dé- 
cider A  abDodoaner  la  défensG  de  ma  pairie,  qu'Us  n'y 
r^uulrontjamaiij  dtes-leurqueparmesaKcBUonsetiBat- 
Rré  tous  là  eQorts  de  la  calomnie,  je  saurai  loi^oun  mé. 
liter  la  confiance  des  nais  soldats  répuUkatns.  Jamais  je 
n'abandonnerai  le  poste  qne  n'a  conDé  la  oatkm,  que  dans 
deux  circonstances:  la  premiète,Ionque  les  agent!  du  con- 
seil exécutif  entraveroDl  mes  démarches,  en  mettant  en 
péril  l'année  qol  m'est  couGée;  la  démise,  lorsqu'ayaul 
perdu  la  coiriiance  des  représentants  dn  peuple  ou  dé 
l'armée.  Je  ne  pourrai  plus  en  effet  lui  être  utlla  Hais 
toutes  tes  furies,  vomies  par  J'i'nfFr  pour  semer  parmi 
lions  la  discorde,  fussent-elles  réunies  pour  eibater  sur 
moi  senl  les  poisons  de  la  calomnie ,  l'on  ne  me  Terra  pas 
iDolos  tranquille  et  serein ,  combattre  avec  nne  égale  fer- 
meté et  leurs  Impostures  et  les  ennemis  de  ma  malheureuse 
pairie. 

Crojn  t  mon  entier  déronemenl  bui  Intérêts  de  la  Té- 
publiquc. 

Sgn6Ct:iTjjit,  génirat  en  chef  du  orméttdn  If ordel 


Cette  Mlit  est  renvoy<<e  au  comité  de  salut  publie. 

—  On  procède  à  un  appel  nomiiial,  pour  constater 
la  présence  des  membires. 

—Une  dépubtiond'nne  commtine  dti  dëpartemenl 
ite  la  Creuse,  admise  à  la  barre,  présente  à  la  Con- 
venCioD  le  tableau  des  besoins  qu'elle  éprouve,  ainsi 
qiietoutle  département.  Le  commerce  rapprovision- 
nait en  grains  ;  mais  la  loi  qni  en  ordonne  la  taxa- 
tion, 0  tari  celte  source  de  la  prospérité  de  ces  con- 
trées stériles.  Tout,  jusqu'aux  aliments  les  plus  gros- 
siers, est  épuisé.  Le  pain  s'y  vend  au  prix  de  IJ  sous 
la  livre,  et  cependant  le  pain  y  manque  encore.  L'ins- 
niitoD  ravage  les  Tamilles,  et  répand  <le  touacOt^  la 
langueur  et  la  mort.  La  députation  sollicite  le  rap- 
port de  la  loi  qui  frappe  ce  département  de  tant  de 
calamitds. 

BAKAiLon  :  Ces  malbeureux  habitants  sont  r^- 
dnitsàvivre  de  son  et  de  racines;  encore  s'ils  en 
avaient  assez  !  Mais  leur  situation  est  désespérante. 
Vos  commissaires  vous  en  peindront  toute  l'horreur. 
J'appuieles  réclamations  de  mes  concitoyens.  Laissez 
subsister  la  loi  qui  taie  les  grains,  pour  les  départe- 
ments auxquels  elle  est  salutaire;  mais  faitei-en  une 
autre  pour  les  départements  que  le  commerce  ali- 
mentait. 


Thùbiot  :  Sans  doute  il  Rmt  s'empresser  de  porter 
un  prompt  remède  aux  maux  des  citoyens  qui  se 

Elaignent  et  qui  sonlfrent.  Hais  craignez  de  vous 
lisser  surprendre  par  les  malveillants.  Craignez  de 
tomber  dans  les  pièges  qu'ils  vous  tendent.  Nous 
savons  très  bien  qu'ils  veulent,  par  les  subsisûncet, 
déterminer  des  mouvements  combinés.  Mous  savons 
très  bien  qu'aujourd'hui  même  l'aristocratie  cfwr^ 
che  à  troubler  Paris ,  en  répandant  l'alarme  but  les 
subsistances.  Je  suis  étonné  qne  la  députation  de  la 
Creuse  ne  se  soit  pas  adresséesu  ministre,  ponr  bire 
accorder  des  secours  à  ce  département.  Je  demande 

3 ne  ses  réclamations  soient  renvoyées  au  ministre 
e  l'intérieur,  et  que,  dans  vingt-quatre  heures,  ce 
ministre  rende  compte  à  la  Convention  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  approvisionner  les  départe- 
ments qui  réclament. 

Honestisb:  Les  administrateur*  el  les  habitants 
de  la  Creuse  sont  dans  de  très  bonsprinc^;  il  ne 
fautcraindreaueune  manœuvre  de  leur  part. 

Boyer-Fonpbëde:  J'invite  la Conventioniadoptcr 
pour  tous  les  départements  une  mesure  prise  par  ce- 
lui de  la  Gironde.  H  a  imité  la  Hollande  et  iMgle- 
terre  ;  il  a  autorisé  les  municipalités  à  accorder  une 
prime  de  15  sous  par  chaqne  boisseau  de  pommes 
de  terre  recueilli  sur  son  territoire  :  voilà  comme  il 
Tertilise  son  sol  ;  voilà  comment  il  prévient  les  hor- 
reurs de  la  Tumine.  Je  demantk  que  le  comité  d'a- 
griculture examine  cette  idée. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

—  Berlier,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  (ait 
un  rapport  relatif  à  des  faits  imputés  à  Duchasiej, 
membre  de  la  Convention.  Il  donne  lecture  des  dé- 
clarations de  Choudieuet  BDnrbotte,coiiuntfflaires 
auprès  de  l'armée  des  cAtes.  —  Choudieu  atteste 
que  Dnehastel  a  pareonra  les  départements  de  la 
Loire-lnCérieure,  de  Hayeane-et-Loinet  an  Dm- 
Sèvres,  au  moment  où  les  rebelles  y  taisaient  des 
progrès.  La  municipalité  de  Brissac,  district  d'An- 
gers, l'arrêta,  le  HE  conduire  à  Doué,  district  de  Sau- 
mur.  Il  présenta  un  passeport  de  la  Convention  na- 
tionale ;  il  fut  remis  en  liberté,  et  dirigea  sa  marche 
sur  les  Deux-SÈvres.  Choudieu  ajoute  que  sa  con- 
duite lui  parut  suspecte.  Depuis,  une  lettre  de 
Duchastel ,  trouvée  dans  la  poche  d'un  chef  des  re- 
belles, a  prouvé  qu'il  était  en  correspondance  arec 
eux. 

Bonrbotte,  arrivé  hier  des  départements  que  1rs 
brigands  ravagent,  a  déclaré  au  comité  de  salut  pu- 
blic qu'il  avait  connaissatiee  des  mimes  bits;  it  en 
a  rédigé  le  proeès-vrrtMl. 

Beblier  :  Le  comité  a  pensé  que  vous  deviez  porter 
contre  Duchastel  le  décret  d'accusation.  Si  ce  mem- 
bre élaitàson  poste,  sans  doute  il  faudrait  l'en  ten- 
dre; miLÎsson  absence  est  une  sorte  de  désertion, 
et  ajoute  au  crime  dont  il  est  su^cté.  Ce  seul  bit 
doit  vous  déterminer  :  c'est  qu'il  correspondait  avec 
l'un  des  chefs  des  rebelles,  et  qu'une  de  ses  lettres... 
{Queïgutt  voix  :  Où  est-elle î)  U  serait  à  désirer  que 
nous  en  fussions  porteurs  ;  mais  elle  est  encore  de- 
posée  entre  les  mains  de  la  municipalité  qui  !'&  trou- 
vée; et  il  sufiit  sans  dmile  que  ueui  de  vos  com- 
missaires vous  en  attestent  l'eiislcnce.  Le  comité  de 
salut  public  a  pensé  que  vous  deviez  donner  un 
exemple  de  sévérité.  Il  vous  propose  de  porter  le  dé- 
cret d'accusation. 

Un  grand  nombre  de  député*  ■■  Aux  voix  ! 

LEVASSeufi  :  Je  dois  auparavant  vous  rappeler  un 
fait.  C'est  ce  même  Duchastel  qui  fut  nommé,  il  y  a 
quelques  jours,  représentant  du  peuple  pour  ^cr  à 
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ÏH  tête  des  BnnÀ«  du  Nord.  Voilk  comme  le  tùti 
droit  nous  livrait  de  toutes  parts. 

La  Convention  décrète  Duchaste I  d'accusation. 

T\ikv  :  Parmi  les  membres  de  la  Convrntion  qui 
sont  accusés  de  projets  coDtre-rérolutionniires, 
Tons  arez  distingué  Duchaslel  ;  eh  bien!  je  vais 
vous  en  désirer  un  antre.  Ce  Dochastel  s'est  rendu 
à  Nsntcs.  accompagné  de  Lemaignen,  mpinbre  du 
cOté  droit;  là,  se  disant  chargés  d'une  mission  de 
la  Convention  nationale,  ils  ont  dit  à  la  Sociale  po- 
palatre  qu'il  Tallait  organiser  une  Toroe  départemrn- 
lale,  et  mardier  sur  Paris,  ok  la  représentation  na- 
tionale Aait  séquestrée.  Ils  ont  osé  dire  cjiie  la  Mon- 
tagne, coalisée  avec  la  commune  de  Paris,  arrachait 
tous  les  décrets.  Vous  voyez  que  Lemaignen  est  onssi 
coupable  que  Duchastel.  Je  demande  un  décret  d'ac- 
cusation contre  lui. 

Ph^upsaux  :  Pour  l'honneur  des  principes,  Je  de- 
mande na  rapport  préalable  du  comité  de  salût 
public. 

Le  renvoi  an  comité  est  décrétiî. 

Suite  de  la  dieeuesion  sur  la  eonitilution. 

Hérault,  rapporteur,  rappelle  la  question  laissée 
indécise,  de  savoir  si  le  conseil  exécutif,  les  corps 
administratifs  et  Judiciaires  seraient  élus  directement 
par  le  peuple  ou  par  des  cor|is  électoraux. 

GuYOMABD  :  Je  m'oppose  à  l'insiitulion  des  corps 
diKtoraux;  c'était  l'institution  la  plus  vicieuse  de 
l'ancienne  constitution.  Si  vous  voulez  surtout  éviter 
je  fédéralisme,  il  faut  faire  exercer  au  peuple  tous 
les  droits  qui  lui  appartiennent,  et  cda  me  para)! 
très  facile  dans  ce  cas;  vous  réunissez  un  grand 
nombre  d'assemblées  primaires  pour  le  choix  d'un 
représentant  du  peuple,  réunissez-en  moins  ppur 
celui  des  administrateurs  et  des  juges,  et  ne  formez 
pas  de  grands  corps  qui ,  pouvant  le  coaliser,  bmC- 
traient  la  république  en  péril. 

Levabbkur  :  Le  préopioint  ne  bit  pas  attention 
au  danger  plus  grand  encore  de  donner  au  conseil 
exécutif  et  à  l'adininistration,  qui  n'est  que  la  ma- 


l'un  contre  l'autre ,  et  l'anarcliie  la  plus  effrayante 
résulterait  de  celte  lutte.  Il  faut  un  corps  intenné- 
diaire  pour  la  noBiination  des  membres  du  conseil  et 
deradmioistration,et  je  demande  qu'on  crée  des 
corpfi  électoraux. 

Chabot  :  Il  est  un  grand  principe  qu'il  ne  but 
Jamais  méconnaître  dans  une  constitution  démocra- 
tique :  c'est  que  le  peuple  doit  bire  par  lui-niéuie 
tout  ce  qu'il  est  possible  qu'il  fosse  ;  donc,  si  le  peu- 
ple oeut  élire  lui-mi'ine  ee^  administrateurs,  il  fout 
Su'il  les  élise,  «appelez-vous  quel  fut  le  système  de 
ecker;  il  prétendit  épurer  le  choix  de  la  nation, 
en  le  iàisant  (aire  pu  des  électeurs,  et  l'on  trouve  à 
peine  trente  à  quarante  membres  de  l'Assemblée 
conalituante,  mfime  de  la  dismbre  des  communes, 
qui  soient  restés  fîdËles  aux  droits  du  pf  uple.  Il  en 
tut  à  peu  près  de  même  danarAssemblée  législative  ; 
la  corruption  s'est  glissée  dans  la  Convention  m£me, 
etj'en  accuse  la  nomination  des  députés  par  des  as- 
semblées électorales. 

Vous  craignez  que  la  nomination  immédiate  ne 
donne  uo  caractère  de  représentation  aux  administra- 
lious,  et  que  ces  corps  ne  deviennent  dangereux 
pour  ta  liberté;  mais  vous  n  écartez  pas  cet  incon- 
vénient par  le  mode  des  corps  électoraux  ;  au  con- 
traire, ces  membres  auront  peut-être  la  prétention 
d'avoir  un  caractère  de  représentation  plus  pur, 
parcequ'ils  auront  été  formés  par  d'autres  corps 
spécialemeutrerêtusdelaconGance  du  peuple.  Vous 


ajoutez  donc  à  eet  inconvénient  celui  d'avoir  des 
corps  électoraux  qui  pourront  s'ériger  en  corps  dé- 
libérant dans  chaque  département,  et  détruire  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  république.  Je  demande 
donc  que  le  peuple  fasse  directement  ses  élections. 
Thuriot:  Si  la  crainte  de  voir  les  assemblées  élec- 
torales favoriser  le  Kdératisme ,  pouvait  influencer 
l'assemblée,  il  faudrait  en  tirer  la  conséquence  qu'à 
l'instant  même  on  devrait  effacer  toute  division  dé- 
partementale; mais  il  est  un  principe  auquel  Chabot 
n'a  pas  répondu  :  c'est  qu'il  importe  à  la  république 
que  la  représentation  nationale  ne  soit  entravée  par 
nen,et  qu'il  na  s'élève  pas  d'autorité  qui  puisse 
dire  an  corps  législatif:  De  que!  droit  vous  croyez- 
vous  supérieurs  ânous?  H 'avons-no  us  pas  aussi  été 
élus  immédiatement  par  le  peuple?  Prenez  garde 

anecetteidée  tend  à  consacrer  la  conjuration  qui  se 
éveloppe  en  ce  morarnt, 

Il  faudrait,  au  reste,  trouver  la  possibilité  de  l'exé- 
cution dans  le  plan  qu'on  voudrait  substituer  à  celui 
du  comité  ;  vous  ne  trouverez  pas  quarante  points 
centraux  sans  des  déplacements  considérables,  et 
alors  vous  fatiguerez  le  peuple  ;  l'homme  pauvre  ne 
se  rendra  point  aux  assemblées,  l'intrigue  seule  y 
dominera;  et  le  riche,  qui  peut  (aire  des  sacrifices, 
jouira  seul  du  droit  d'élection.  Mais  moi,  qui  ne  veux 
que  le  bonheur  de  mon  pays,  qui  ne  veux  pas  que 
le  peuple  perde  ses  droits,  j'appuie  la  création  des 
corps  électoraux. 

BoBESPiERRE:En  appuyant  les  observations  du 
préopinant,  je  vous  prie  de  remarquer  combien  il 
est  essentiel  à  la  conservation  de  la  liberté  qu'il  ne 
s'établisse  pas  une  rivalité  dangereuse  entre  le  con- 
seil exccutifet  le  corps  législatif,  ce  qui  ne  manque- 
rait pas  d'arriver,  si  les  pouvoirs  du  conseil  lui  ve  ■ 
naieut  immédiatement  du  peuple,  comme  ceux  du 
corps  législatif;  car,  les  tenant  de  la  même  source, 
il  pourrait  se  croire  égal  en  puissance,  et  augmenter 
encoresonascendant  de  toute  la  force  dont  il  est, 
par  sa  nature,  environné  par  l'exécution. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  consacre  le 
principe  qu'il  y  aura  des  électeurs.  Les  articles  sui-- 
vants  sont  en  consi'quence  décrétés. 


Dti  aeumbUet  ^teetoralet. 

•  Art.  l«r.  Il  y  aura  des  électeurs. 

•  II.  Il  sera  nommé  dans  les  assemblées  primaires 
un  électeur  à  raison  de  deux  cents  citoyens  présents 
ou  non  à  l'assemblée  primaire. 

m.  II  en  sera  nommé  deux  depuis  trois  cent  un 
citoyens  Jusqu'à  quatre  cent  trois  et.  depuis  cinq 
cent  unjusqu'â  six  cents. 

•  IV.  La  tenue  des  assemblées  électorales  et  le 
mode  des  élections  sont  les  mêmes  que  pour  les  as- 
semblées primaires.  • 

Les  quatre  premiers  articles  du  chapitre  Vlll  pas- 
sent sans  discussion  en  ces  ces  termes  : 

CHAFRBE  TIII. 

Bu  eorpi  UgitUUif. 

•  Art.  I".  Le  corps  législa tif  est  un,  indivisible  et 
permanent. 

■  U.  Sa  session  est  d'un  an. 

•  m.  L'assemblée  législative  se  reunit  le  l^r  juillet. 

•  IV.  Elle  ne  peut  se  constituer,  si  elli:  n'est 
composé  au  moins  de  la  moitié  des  députés,  plus 
un.' 

Une  discussion  s'élËvesur  l'article  V.^1  <st ainsi 
conçu  ; 

»V.  Les  députés  représentants  du  peuple  uc  pcn- 
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Jl  Jl„ 

temps  pour  les  opinions  qu'ils  ont  dDoncdes  dans  le 
sein  du  corps  législatif.  • 

Rvhl:  Je  demande  paramcndemenEqu'oii  mette 
dans  l'article  :  •  à  moins  que  ces  opinions  ne  tendent 
A  rétablir  la  royauté.* 

Thubiot  :  Je  demande  qu'on  ajoute  :  •  à  détruire 
l'unité  et  l'indivisibilité  delà  république.  > 

Rafron;  Je  m'oppose  à  l'article;  c  est  un  brevet 
d'impunité  j)our  tous  les  mauvais  citoyens  qui  tra- 
hissent les  latérâtsde  la  nation.  Un  représentant  du 
peuple  ne  doit  point  Être  au-dessus  de  la  loi  su- 
préme ,  le  salut  du  peuple.  N'est-il  pas  honteux  que 
ceux  oui  ont  proposé  la  loi  martiale,  qui  ont  de~ 
mande  la  force  départementale,  soient  impunis?  Je 
demande  que  les  aéputés  représentants  au  peuple 
qui,  ayant  avancé  dansl'assemblée,  par  écrit  ouau- 
trement,  des  sentiments  inciviques,  ne  les  rétracte- 
raient pas,  et  su  contraire  les  soutiendraient,  soient 
dénoncés  par  l'assemblée  nationale  elle-mt^me  au 
jury  national,  qui  déclarera  qu'ils  ont  perdu  la  con- 
lia  Bce  publique. 

Bazirk  :  II  y  a  une  considération  trts  forte  qui  n'a 
pas  été  présentée  par  le  pr^opinant.  Il  est  très  pos- 
sible qu  un  membre  propose  d'anéantir  la  républi- 
que, que  la  majorité  corrompue  d'une  assemblée 
I  adopte,  et  nomme  un  tyran.  (Pliuievri  voix:  Le 
peuple  est  là.)  Je  le  sais  ;  mais  doit-on  le  mettre  pu 
insurrection  sans  nécessité?  Je  demande  que  la  con- 
stitution porte  avecelle  son  soutien,  et  iju  on  décrète 
l'établissement  d'un  juré  national  devant  lequel  se- 
ront traduits  ceux  qui  parleraient  contre  l'établissse- 
mentdela  ri<publique. 

RoBESPiEBBB  :  Il  est  impossible  de  ne  pas  rendre 
hommage  aux  motifs  patriotiques  qui  ont  inspiré  le 
vénéramc  vieillard  qui  m'a  précédé  à  cette  tr^nne  ; 
il  n'est  sans  doute  aucun  citoyen  qui  ne  soit  doulou- 
reusement affecté  eu  pensant  qu'une  partie  des  re- 
présentants du  {leuplc  pourrait  violer  impunément 
sesdroits,  conspirer  à  la  tribune  par  une  éloquence 
insidieuse, sansétre soumise  à  aucune  peine.  11  serait 
à  désirer  qu'un  pareil  crime  fût  puni,  et  ne  trouvât 
point  un  brevet  d'impunité  dans  le  caractère  de 
représentant  dont  il  se  serait  rendu  indigne,  et  dans 
laliberté  des  opinions  dont  il  aurait  abusé;  mais  la 
difhcultér^ide  dans  les  moyens  à  emplover  pour  le 

(lunir,  et  c'est  ici  qu'on  trouve  occasion  ne  défendre 
a  doctrine  du  comité.  Par  qui  fereï-vous  juger  le 
représentant  du  peuple  accusé?  Par  une  autorité 
constituée.  Mais  ici  vous  apercerez  sans  peine  qu'il 
est  possible  que  le  tribunal  soit  aussi  corrompu  que 
l'homme  qui  lui  serait  livré;  et  d'ailleurs,  n'rst-il 
pas  probable  que  le  représentant  fidèle  soit  traduit 
a  ce  tribunal  par  la  faction  et  l'intrigue,  plutJlt  que 
le  mauvais  député  par  la  volonté  des  représentants 
vertueux? 

On  ne  peut  donc  sans  détruire,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement la  liberté  des  opinions,  mais  encore  la  li- 
berté marne  du  peuple, Taire  juger  un  de  ses  repré- 
sentants par  une  autorité  constituée.  C'est  dune  ù 
lui  seul  qu'on  pourrait  en  appeler.  J'ai  réfléchi  sur 
cette  matère,  et  je  l'ai  trouvée  environnée  d'écueits. 
J'avais  pensé  qu'il  était  passible  qu'à  la  lin  de  cha- 
que législature  les  mandataires  ou  peuple  fussent 
tenus  de  lui  rendre  compte  de  leur  conduite,  et  qu'il 

[iroBonçat,  non  par  des  peines  affliclives,  mais  sur 
eur  caractère,  et  dit;  relar«mplj  met  inUntionM; 
ttl  mtirt  a  trompé  mon  snoir.  Mais  J'ai  rencontré 
dans  ce  moyen  une  foule  ae  difbcultes;  j'ai  vu  que 
si  dans  tel  endroit  la  justice  du  peuple  prononçait, 
dans  tel  autre  l'intrigue  dominaitet  étoullait  la  vérité. 
Voilkce  qui  m'a  empêché  de  vous  présenter  un  pro- 
jeticet  égard;  cependant,  comme  je  sens  la  néces- 


sité d'opposer  nne  forte  barrière  à  la  corruption ,  je 
demanoe  qu'en  adoptant  l'article  du  comité,  vous 
lui  renvoyiez  1rs  idées  que  je  viens  de  développer, 
afin  qu'il  vous  présente  ses  vues  k  cet  égard. 

Tbubiot:  Je  m'oppose  î  tout  amendement  à  l'ar- 
ticle, et  m^me  à  tout  renvoi  qui  préjugerait  quel- 
que  modification.  Citoyens,  il  est  une  grande  vé- 
rité que  n'a  pas  sentie  Robespierre:  c'est  qu'il  im- 
porte à  la  république  que  les  opinions  de  ses  repré- 
sentants ne  soient  point  entravées,  qu'ils  puissent 
donner  à  la  tribune  la  mesure  de  leur  patriotisme  ; 
et  si.  par  des  lois  sévères,  vous  allez  les  empêcher 
de  développer  leur  âme  tout  entière,  ils  se  replie- 
ront sur  des  trames  secrètes  que  voua  ne  pourrez 
Elus  atteindre.  Si,  an  contraire,  vous  permettez  la  li- 
erté  la  plus  absolue  des  opinions,  leurs  crimes, 
quoique  gazés,  paraîtront  au  grand  jour;  le  peuple 
en  fera  justice.  N'a-t-il  pas  su  punir  les  membres  de 
l'Assemolée  'constituante  qui  avaient  trahi  ses  inté- 
rêts? Il  en  a  été  de  m?me  pour  l'Assemblée  législa- 
tive. II  en  fera  au  tant  pour  la  Convention,  et  désirons 
3u'il  ne  soit  Jamais  obligé  de  sévir,  comme  il  l'a  été 
ans  cette  circonstance.  Citoyens  l'opinion  publique 
estun  juge  si^vère,  et  c'est  le  seul  devant  qui  doi- 
vent être  traduits  des  hommes  appelés  à  la  représen- 
tation nationale.  Je  demande  qu  on  adopte  rarticle 
sans  restriction. 

L'assejnblée  rejette  tous  les  amendements,  et 

opte  l'article, 

L  article  V]  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  lis  peuvent,  pour  lïiit  criminel,  être  saisis  en 
flagrant  délit;  mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat 
d'amener  ne  peuvent  être  décernés  contre  euï 
qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif.  > 

{La  tfiiu  demain.) 

N.B.  Dans  la  séance  du  16,  la  discussion  a  été 
continuée  sur  la  constitution.  Une  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  a  annoucû 
des  tentatives  faites  par  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Isère,  pour  porter  atteinte  à  leur  liberté. 
L'indignation  que  ces  tentatives  criminelles  ont  exci- 
tée dans  l'armée  et  l'énergie  desbravessaus^ulolles 
de  Grenoble  ont  empêché  l'exécutiou  de  l'or^» 
d'arrestation  dont  ils  étaient  a 


adopte 


SPECTACLES. 

ActDtaia  M  UoHQnt,—  Dem.  Rnaai,  op.,  cl  fa  Hfr- 
mtnl  dm  Btrger  Paru. 

TaiiiT«iM  Lt  NtTiOH.  —  Vu  CMâteaux  en  B^agar, 
sniTi*  du  DmMa  femvagt. 

TsiiTiiB  M  L'Opiu'CoKiovB  HiTiOMàL,  tm  Favait. 

—  La  S*  reprAwatatioB  dt  Cobt  4»  fém,  H  JiimU  ou 
fat  Sativaga, 

TbIitu  bb  l*  BirtmtQin,  me  de  BiiAdtea.  — 
La  1"  repr,  de  CUmeniitte  ei  Détormtt,  dnne  eo  S  aci., 
laid  de  l'Ecole  du  Mari: 

TitiTB*  n  ti  lOB  Frdmo.  —  ta  Cattrrtt,  op(n  en 
8  actes,  préc.  de  fa  Jamht  dt  Ml, 

TaitiBi  DU  Hiajkn.  Rtlitht. 

Tadtii  Dt  Li  ciTOTuira  Uontmiti.  —  ItoMb  de 
Saliitary,  lulvf*  de  fa  UtrejalOMiedt  ta  FIIU, 

TBfiTiK  DU  VtDMiiLti.  —  Arttqiiia  a^kamr;  CA^- 
trologue  dt  Village  ,  et  rirOH  avec  tet  «mit. 

TbIathdu  PAtiis,  —  ViBitris, —  L'inhigaa'utrdtt , 
et  fa  Pttit  Orphée,  op.-pirade. 

TBliTii-FitN;iis  coaiQna  n  |.ttiqt«,  niedeBrwdi. 

—  Lti  Diguitentenli  tlltagtoti,lm^itda  Annontioâta, 
TiiàTii  du  Lvcii  ni  AiTS,  an  Jprdia  de  rËsaliW. — 

£iiM>olled«tffi'j^i,paiiiaca.kipect,pr(c.  Al  TaUm 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

[69.  Jlfan/t  18  Jciif  1793.  —  L'An  V d»  la  Sipmbliqut  Fra»paiMt. 


POLITIQUE. 
DAHEHARCK. 

CofithagtÊe,  U  !">>'"•—■  LMbraiisUntdcfirii  rtpuida) 
tl  UN^oandtmenlIi  de  la  marche  d'DD  corpi  ruM  «iDtre  la 
France,  K  montaient  encon  miJoard'hDi,  ntlt  me  an 
pen  nuint  diDTniHinUiMr.  Il  dViI  plu  qnetUon  de  bii* 
tnnnn  t  de  Kroca  bibitanU  du  Nord  aoe  ImmemettOH 
AMdepeyi  poar  vaUr  comlMUre  em  Uldlderearopei 
mb  il  l'agii,  dlt-M  aHlnlemnt,  d'équiper  ane  Oolte  non- 


MwiqaeMaL  0  M  œttolB  qu'âne  flotle  a  d&  partir, 
h  17,  di  CranlKlt,  irit  die  (tait  ratmbKe,  et  qne  de 
mu  part  OQ  en  KCOil  IMi:  m  raltend  Id  t  die  doit  en- 
mUs  aller  BMinlIlcr  dan*  ke  porta  dsl'AagtclBre,  et  rester 
k  la  Nidc  de  eeue  pnlMnoe. 
'■e  fMMttx  ThorUdeil  dan*  MU  ca^iA^  oA  Tra  ia  trv 

'  ni  nmoqafi  contre 

néùdi. 


a  prolttè  par  deux  lirieks,  urti* 

h  «  de  ce  M)ifc  et  dont  rm  erobera  nr  le*  c«a  de  Nor- 
vège, tandli  qne l'anife crotaen  dan  lecanal.  OnafUt 
putlr  d^idi  dent  eouert. — Lei  troepea  de  dépit  et  de  i«- 
craea  iMdoniles  *iendnnt  lolodre  Icnn  rtghnenu  k  la  Bo 
de  cette  Monine .  et  les  oeidcei  nilHiIcta  coounenceroQt 
hnntdiatenwni  aprtfc 

Dn  as  ta  17  mai  il  a  pavé  an  Snnd  cent  dix  narirei  I  et 
do  37  an  ai,  tl  en  ■  p»Ht  138. 

I4  dirccibn  de  la  twnqne  d'etpîcei  de  DaneniKk  et  de 
Ronrjge  a  Ml  MtoIt  que,  le  il  de  juin  piMbdc ,  la.inlé- 
renfarât  h  Rramir  nne  ocniTelle  migc  de  qasnalE  riidal- 
kn  pour  duqae  action.  Cei  sclioni  sont  d^l  k  un  prii 
tot  annlagri»,  et  peurenl  le  rendre  atec  an  prcfll  con- 
lldérable.  —  Il  al  parti  dm  nsTlrei  de  II  Compagnie 
■rtatlqnepoarleilndeiDrieataleatU»  aUendral  Inirton- 
nt  k  la  rade  d'Bbaibenr. 

PATS- BAS. 

frueflM,  (e  S /nfa. — n  est  peué  par  Ici,  le  1  "  et  le  9 
deoemid*,pliistenntrBiMd'aitlllerie,  cnmpoiéidepifees 
dt  lUge,  de  UMitien  et  d'obui,  «sentes  par  nn  eorps  de 
Âiqldi  cents  eanonnlen  bohin>tentk  Mille  liommeseari- 
nm  de  dlTcr*  régiment*  ionl  panés  en  mEine  temps  ponr  se 
rendre  an  fttwtlËres. 

On  doit  rCnnir  k  l'armâc  dn  prince  de  Cobourg  la  moitié 
de  ramée  de  réacrre. 

Le*  FraBçalt,  de  leur  efité,  ne  noai  donnent  pas  de  re- 
"-'■-  "-  -— la  de  trois  mille  Iiommes  des  leurs  tient  de 
•)  la  prindpaui^  de  Clilmal.  Ils  en  ont 

' he. 

n  AnglelerTCi  et 
iT  le'd-deiant  comte  de  La  Châtre,  >leni 
_.    .  Ostende. 

Le  général  Domoarin  est  arrivé  très  inopinément  I 
finiKllesi  il  est  SDitI  des  mêmes  oOIclers  qui  l'ant  accom- 
pagné dant  sa  mile.  U  a  en  aoe  longue  cnorércoce  iTccle 
comte  de  Hetlernicht  il  reniait  se  rendre  i  l'armée  do 
prince  de CoboQTX,  et,  t  ce  qne  ronajnntP,  alT^deUàOa- 
lntde<  pour  iToIr  un  entreUen  arec  H.  d'Anoi^  qui }  est 
Mlendu  d*AngJtterTe.  Uni]  il  ta  ae  rendre  t  Loodivs,  eu 
l'on  ne  cnit  pas  qn'il  se  conimte  de  reMer  eomuM  simple 
particuUer. 

Le  colonel  ZUIenbard  n'a  pidnt  pAri  arec  le  balnillon  de 
grenadiers  boiUndal*  qol  a  tant  souffert  a  Tnnxdng,  11 
lé  fc  Lille. 


RIËPDBLtÇDE  FRANÇAISE. 

Ptnif,  le  17/irfii.  — Tandis  qne  l'Curope  se  coa- 
lise contre  la  France  libre,  une  puissance  alVicaine, 
Biu  loyale  et  plus  GdMc,  reconnaît  h  république,  et 
i  jure  amitié  malgré  les  Douvclles  les  plus  sinistres 
pour  la  France  même,  nouvelles  répandue*  dans 
tout  le  pays,  non  sans  dessein  perfide. 


Traduelion  de  la  rali/leafion  tt  dttrenowtUemtiU 

dtt  traité»  entra  la  r^ntAlt^iu  /V'onf ato  tt  la 

régmet  d'Àlgtr. 

Le  sojel  de  cet  écrit  est  qne,  l'anlSOj,  an  commence 
mentdelalane  de regieb,  notre ptédécesicur.d'beutense 
mémoire,  Mouhimmet-Picba,  a  renouidé  In  ancinu  Ira^ 
lésd'amUltetde  pili  aiec  la  France,  et  a  promis  de  main- 
tenir l'iiécntion  sans  j  apporter  nucnno  infradioii;  et  ar- 
tndlenetii  le  consnl  de  Franoe  non»  aTant  demandé  qne 
kadlls  inkés  tassent  rCDoniclés,  an  même  titre  que  par 
le  passé ,  arec  la  république  de  France,  ce  rcnondlrnenl 
tient  d'être  consigné  Id  aujoard^nl,  >•  de  la  Inné  de  ehe> 
«d  de  l'année  de  TEglre  1107,  ain  que  dans  l'occailon  on 
puisse  y  atdr  recours^  et  a^  en  conformité.  Fait  au  corn* 
mencement  de  U  lune  de  cne«al ,  l'an  1107> 

Signi  du  aeen  da  dey  «KwafMsé. 

Le  d^ennt  général  Valence  M  arriré  I  Londres. — La 
duc  deSidgniaiiot  ambassadeur  de  la  cour  de  Raples,  quel- 
que temps  après  être  arriré  dans  celte  même  capitale,  s'est 
brûlé  la  certdle,  dans  un  appartement  de  lliAtd  qn'il  ha- 
UtaiU  On  Ignore  les  motlb  de  ce  suicides 


Au  Rédaetcvr. 

PiTis,ITjaia,rnt>. 
Je  lis  dans  pliislenn  jonrnnax  datés  d'aojonrdtmi , 
I7jaln,  t  l'article  ^'lo*,  qne  Victor-Xarier  Sroglle  cït 
entré  t  la  Conciergerie,  le  )A  de  ce  mois^ 

Comme  Je  ne  connds  personne  de  mn  hmme  qnl  se 
Bonxne  Vlcio^-Xarler  Broglie^  et  qne,  quant  t  md  tlctar 


ponr  U  Justice, 


ponr  larérilé  e( 

Fotrt  eondtojn  Ttctoa  Baocm 
GOWDItR  DB  PAIU. 
CmutH-çMral  révolvlionnairt.  —  Du  IS  jtffn. 

La  section  du  Luxembourg,  qui  n'a  qu'un  sent 
canon,  l'offre  à  la  commune  ponr  l'arma  qui  com- 
bat les  rebelles. 

Le  conseil  applaudit,  et  airfte  que  les  commis- 
saires charges  de  l'armement  seront  invités  à  solli- 
citer auprès  du  ministre  de  la  guerre  le  prompt  rem- 
placement aux  sections  des  canons  qu'elles  ont 
prêtés. 

Le  commandant  de  rartillerie  est  antorisé  à  faire 
enteTCT  deux  pièces  de  canon  déposées  derant  la 
maison  commune  par  les  sections  de  la  Fontaine-dc- 
Grenelle  et  de  l'Unité. 

Ces  pièces  seront  condnites  à  la  place  des  Fédérés. 

—  Des  députas  réunis  des  communes  de  Sezanne 
et  de  Barbanne  annoncent  que  ces  deux  communes 
donnent  leur  adhésion  aux  grandes  mesures  prises 
dans  les  derniers  éréncments,  et  qu'elles  renient 
fraterniser  avec  la  commune  de  Paris.  Les  députai 
lisent  ensuite  l'adresse  qu'ils  ont  présentée  i  la  Cou- 
vention  nationale;  elle  est  accueillie  par  des  applau- 
dissements prolongés  ;  le  pr&ident  donne  à  Forateur 
l'accolade  fraternelle. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  drique 
de  celte  adresse,  qu'elle  sera  insérée  i  l'affiche  jour- 
nalière, et  qu'extrait  du  proeès-verbal  Kra  enrayé 
aux  communes  de  Sezanne  et  de  Barbanne. 

Un  des  membres  de  la  députation  annonce  qni) 
leurs  administrateurs  de  département  sont  disposi's 
à  prendre  des  mesures  libertictdcs,  mais  que  les  sans- 
culottes  se  réuniront  toujours  pour  faire  triompher 
le  patriotisme. 

—  Une  députation  de  sans-cnlottea  de  Liège  TÎent 
aussi  lire  une  adresse  contre  l'arislocratie  des  ticbo- 
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SCS,  cl  les  aristocrates  de  toute  csp^e.  Elle  applau- 
dit au  pBtnotisme  des  sans- culottes  de  Paris,  qu'elle 
regarde  comme  ses  frères;  elle  désavoue  la  lettre 
écrite  par  des  Liégeois  au  ministre  Lebrun,  el  dé- 
clare n'avoir  aucune  connaissance  de  celte  lettre. 
(Mention  civique,  au  procès- verlial.) 

—  On  lit  une  lettre  datée  de  Beaune,  qui  annonce 
qne  1rs  administrateurs  veulent  le  fédéralisme,  et 
travaillent  de  toute  leur  force  à  l'établir.  Cette  lettre 
les  dt'nonce  aux  Jacobins  de  Paris  et  au  comité  de 
salut  public  de  la  Conventiou. 

—  On  lit  une  autre  lettre  de  Bar-sur^Aube.  Les 
citoyens  de  cette  ville  félicitent  les  Parisiens  ;  ils  les 
engagent  a  veiller  toujours  sur  l'arche  sainte  de  la 
libtrrté.el  se  proposent  bien  de  la  défendre  aussi.  Le 
conseil  art^te  l'insertion  de  ces  deux  lettres  dans 
l'affiche  journalière,  et  charge  d'y  répondre lecomilé 
de  correspondance. 

—  La  section  de  la  Crotx-Ronge  (ait  passer  une 
adresse  dans  laquelle  elle  se  déchaîne  contre  les  fac- 
tieux et  les  anarchistes.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

—  Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une 
adresse  rédigée  par  les  commissaires  des  quarante- 
huit  sections,  réunis  à  l'Bvéché,  â  l'effet  de  deman- 
der â  la  Conventioii  le  rapport  du  décret  qui  établit 
à  Paris  une  force  armée  de  six  mille  hommes  soldés, 
arrête  l'ajoumeuient  à  demaiu  pour  vérifier  les  pou- 
voirs donnés  par  les  sections  aux  commissaires. 

—  On  donne  lecture  d'une  adresse  que  doit  pré- 
senter à  la  Convention  la  section  des  Droits  de 
i'Bomme,  pour  demander  l'établissement  d'une  cotn- 
mission  extraordinaire  chaînée  de  présenter,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  mode  le  plus  salutaire 
pour  Bier  le  prix  de  toutes  les  denrées,  faire  tomber 
les  accaparements,  el  punir  sévèrement  tout  individu 

3ui  y  contreviendrait.  —  Les  députés  de  la  section 
es  Droits  de  TBomme  déposeut  sur  te  bureau  l'adhé- 
sion de  plusieurs  autres  sections  à  cette  adresse. 

Le  SLilistituI  du  prucureurde  la  commune  observe 
qu'il  serait  dangereux  délire  concevoir  des  inquié- 
tudes surles  subsistances,  gni  sont,  ajoutc-l-il,assu- 
réesjusqu'au  mois  de  Janvier  prochain.  Il  pense  que 
dans  )e  moment  où  la  Convention  s'occupe  de  la 
constitution,  il  serait  criminel  d'interrompre  le  cours 
île  ses  travaux. 

Un  membre  obgervequedanscette  adresse  l'on  ne 
se  plaint  pas  d'une  disette,  mais  seulement  du  prix 
excessif  des  denrées,  lldemande  que  le  conseil  donne 
son  adhésion. 

Le  conseil  arrlte  qne  les  adhésions  données  par 
les  sections  seront  TériHées  par  le  procureur  de  In 
-commune  ;  que  les  sections  seront  invitées  i  ajour- 
ner cet  objet  jusqu'après  la  constitution,  et  qu'eu 
leur  envoyant  le  présent  arrêté  on  leurfera  part  des 
motifa  qui  y  ont  donné  lieu. 

— La  section  des  Droits  de  I'Bomme  communique 
deux  autres  arrêtés.  Par  le  premier,  elle  invile  le 
conseil  à  répondre  à  l'adresse  de  la  ville  d'Arras. 
Par  le  second,  elle  désavoue  l'arrêté  qui  a  été  an- 
noncé comme  pris  par  elle,  portant  qu'elle  passe  i 
Tordre  du  jour  sur  la  formation  de  l'armée  révolu- 

—  La  section  de  Bondy  communique  une  adresse 
qu'elle  doit  présenter  à  la  Convention  relativement 
*  l'arrivée  de  nos  frères  des  départements  que  l'on 
excite  à  marcher  sur  Paris.  Elle  se  propose  d'aller 
an-devant  d'eux,  tenant  d'une  main  le  llambeau  de 
la  Raison,  et  de  l'autre  une  branche  d'olivier,  aym- 
bole  de  l'iinlon  et  de  la  paix. 

Le  conseil  applaudit  aux  sentiments  qui  ont  dicté 
la  démarche  de  la  section  de  Bondy. 

—  Hillicr,  commissaire  dans  les  départements 


troubles  par  les  rebelles,  arrivant  de  la  Vendée,  lait 
son  rapport  : 

■  Lci  so]«1bU  de  U  lilwrté  étalent  liât  diipMèi  à  te  t«l< 
Ire,  mail  platiean  D'itiient  point  d'anna....  Dne  de  noa 
légioni,  nomniée Gcimu'fH*,  KllTreani  débandie) tt 
■m  pltisEr*od*ac(ii  et  eit  mMt  dequaire  ceois  rem. 
mes....  Les  ralnqueâi*  de  ta  Butitle  oat  fait  des  prodiges 
de  valeur,  alnti  que  la  iteiMlumerie  t  pied.  One  partie  de 
la  lendarraerie  a  cbeval,  compoiée  de  l'indenDe  mmt- 
diBUMta,  apriflarnilB,  et  a  montré  en  géainl  twioonip 
de  UchtK.».  Les  eoMmimlrei  de  la  (]ooveiition  ont  Bon* 
tr4  bemcoop  décourage  el  d'adiriii....  Le  géDeral  Maoa, 
voulant  noter  lei  dépoléi,  a  en  wn  ckeral  Utt  «ou  bl,  el 
■  M  griïfeBnit  blcMé. 

LegteénlSanlenei'cMnbtlBtèlcdeU  cavalerie,  dont 
11  ■  eu  malbenretuaacni  fert  nal  servi,  et  ccpeBdaai  il  a 
iinvé  la  caiiae  qal  renfrnnak  CKiIrga  dâq  allileas. 

L'on  ■  caloBnié  let  lototitBiiM  ai  dlnni  qu^li  avatrU 
fbliil  b'j  avait  que  ceux  qui  n'avaient  point  d'armes  qoi 
K  sont  relires,  lodiBOés  de  ne  pouvoir  camlwtlre. 

Le  vkn  Cahier  de  rBlaag  a  etnnbaUn  eoDune  on  (enoe 
bNUBM-,  et  ■  éié  bit  piiKonio', 

L'ennemi  a  on  corps  permanent  d'avinn  iti  nllie  bom* 
me*.  Avant  de  eomMBcer  OK  attaque,  on  sonne  le  toecin 
dans  toales  In  parol«ea,  et  bras  les  pâjwns  sont  tareti 
de  mardwr.  Ils  te  Ibni  ensuite  béi^  par  les  prélfcs  qnl  lent 
prometlent  qnlts  rnsMetteroBt  «ont  irob  Jonra ,  *^b  «al 
l'iMnoenr  de  monilr  en  eombatlant  ponr  li'ur  oita  et  Inr 
toL  Le  ftoatismc  fut  tonlelenr  Ibrce..»  Ilnehut  pulet 
aUendre,  mais  an  contiaite  letatlMiner,  et  toitonlatee 
de  11  cavalerie  i  alors  nn  n  fera  ane  weoaflinre  eompHte. 
11  est  probable  qu'intimida  par  l'année  de  Biron,  lôbrt- 
pndsn'osrrontpaaseportemrTaar*,  etc. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  a  pasë  k  l'or- 
dre du  jour  sur  l'invitatian  faite  aux  sections  de  prê- 
ter chacune  nn  canon. 

—  Plusieurs  sections  sont  encqre  venues  dans 
cette  séance  offrir  leurs  canons.  Le  nombre  de  ces 
sections  se  porte  jusqu'à  présent  à  vingt-bail. 

ÉTAT  civit. 

Du  ll/ufn,  —  Point  de  divorces.  —  Poiutde  ma 
liages.  —  Naissances,  30.  —  Décès,  54. 

Du  13.  —  Divorces,  7.  —  Uariages,  !7.  —  Nais- 
sances. 74.  —  Décès,  63. 

Du  14,  —Divorces,!. — Mariages,  1.  —  NaisaD 
ers,  40.  —  Di=cè3,  M. 

Du  15.— Divorces,  10.— Mariages,  IS.  —  Hais 
sauces,  47.  —  Décès,  ii. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidtnn  de  CoUat  iFBerbaii, 
StlITK  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   lï  JUKI. 

Svili  di  la  diiciution  lur  ta  emutitiUion. 

CSAPITHE  IX. 

IVnii*  dt  itt  téanett. 
Le  rapporteur  lit  les  trois  articles  de  ce  chapitre; 
les  deux  premiers  sont  adoptes  en  ces  termes  : 

■  Art.  1er.  Les  séances  de  l'assemblée  aationale 
sont  publiques;  les  procès-verbaux  de  ses  s^anors 
sont  imprimés. 

•  II.  Elle  ne  peut  délibérer  ti  elle  n'est  composta 
de  deux  cents  membres  au  moins.  • 

Le  rapporteur  lit  l'article  111. 

•  Art.  111.  La  police  Int  appartient  dans  le  lieu  de 
ses  séances  et  dans  l'euceinte  cxtàî«nre  qu'elle  a 
déterminée. 

•  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  srs 
membres  dans  son  sein,  et  non  sur  leurs  opinions. 

■  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  dans  l'ordre  où  ils 
l'ont  réclamée. 

•  Elle  délibère  è  la  majorité. 

•  Cinquante  nembres  ont  le  droit  d'exiger  rappel 
nominal.  • 
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Gttomadd:  J'observe,  sur  le  premier  paramtibe 
de  cet  article,  que  le  congrès  américain  fut  oblige  de 
se  retirer  dans  une  ville  qu'il  fit  bâtir  exprès.  Si  I'od 
ne  veut  pas  forcer  le  corps  I^gislatîr  de  France  à 
prendre  h  même  mesure,  il  but  qu'il  ait  la  police 
oe  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 


La  question  préalable  est  adoptée,  et  l'article  pré- 
tenté par  le  comité  est  décrété. 

Les  deux  premiers  articles  du  chapitre  X  n'éprou- 
Tent  que  quelques  discutons  sur  la  rédaclioa.  lis 
MDt  décrétés  eu  ces  termes  : 


ptgfautioiu  (fit  corps  Ufiàattf. 

•  Art  l"-  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et 
rend  des  décrets. 

■  II. Sont comprissouslenom général  délais  les 
actes  du  corps  législatif  concernant  : 

■  U  législation  civile,  atmioelle  et  do  police  or^ 
4iiiairt; 

■  Les  daDMioea  nationaux,  l'administration  géoc- 
nle  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  de  la  ré- 
psUiqne; 

■  Le  titre,  le  poids,  l'cDiprelnte  et  la  dénomina- 
tion des  monnaies; 

•  La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  con- 
tfibulions; 

■  Les  honneurs  publics  à  la  ménoira  des  grands 
bonuoes,  les  alliances.  • 

"*  :  Je  demande,  additionnellement  Ji  ces  articles, 
que  l'on  range  an  nombre  des  lois  la  déclaration  de 
guerre;  car  si  la  constitution  exige  la  sanction  du 
peuple  pour  les  actes  qni  règlent  le  montant  et  la 
perci>ption  des  contributions  ordinaires,  i  plus  forte 
laison  le  peuple  doit-il  être  consulté  lorsqu'il  s'agit 
de  eompromcttre  et  son  existence,  et  sa  tetune  tout 
entière.  Le  sang  des  dtoTcns  doit-il,  encore  couler 

Sur  flatter  les  ca[»tGes  ou  ponr  servir  la  eormption 
quelques  hommes  è  talents  qui  domineraient  dans 
le  s^t?  Dans  tontes  les  anciennes  r^publinaes,  le 
peuple  délibérait  sur  la  guerre  et  la  paix.  Dans  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie  française,  le  peuple 
âait  consulté  dans  ta  asKmUées  du  Champ-oe- 
Man  :  il  délibérait  librement  la  guerre  et  la  paix.  Je 
De  crois  pas  avoir  besoin  de  donner  plus  de  dévelop- 
pement a  ces  considÂ-ations;  jt  demande  que  la  dé- 
claration de  guerre,  qni  dans  le  projet  ne  consti- 
tution de  votre  comité  est  placée  parmi  les  décrets, 
soit  mise  an  nonÂre  des  lois. 

Ducos  :  Je  combats  la  proposition  du  préopiaant. 
L'intérêt  du  pr upte  exige,  lorsque  son  territoire  est 
menacé,  que  le  gouvernement  prévienne  l'ennemi, 
et  qu'il  mette  la  plus  grande  célérité  i  le  repouiser. 
Quel  est  eu  effet  le  but  de  l'institution  des  gouver- 
nements, S)  ce  n'est  de  veiller  au  nom  du  peuple  à 
SCS  intérêts,  et  de  les  défendre?  Ce  serait  avoir  un 
Arange  respect  pour  sa  souveraineté,  que  d'hésiter  à 
marcher  contre  l'ennemi  qui  chercherait  i  la  dé- 
truire. Si  des  hostilités  imminentes  on  commencées 
menacent  la  silretéde  la  république,  serait- il  pru- 
dent de  la  part  du  corps  législatif  de  perdre  un  long 
intervalle  de  temps  pour  consulter  le  vceu  nationar, 
au  lieu  de  repousser  les  armées  qui  envahiraient 
uotre  territoire?  C'est  ponr  lui,  non  pas  un  droit, 
mais  un  devoir  d'employer  ses  premiers  soins  à  la 
défense  extérieure  de  l'Etat,  mme  k  prévenir  l'a- 
gretsionvkrmDemi. 


Parle-t-on  d'une  guerre  o'eusive  7  La  question 
change  de  point  de  vue.  Une  guerre  de  ce  genre  n'est 
plus  possible.  Le  peuple  français  ne  veut  plus  s'im- 
miscer dans  le  gouvernement  d'aucun  pays  ;  il  a  so- 
lennellement renoncé  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  le  seul  désir  des  conquêtes. 

J'observe  cependant  qu  une  guerre,  défensive  par 
sa  nature  etsesmoti^,  peut  se  faire  par  des  plans 
militaires  oSensib.  Si  l'ennemi  feit  de  grands  préjia- 
ratib,  s'il  amoncelé  des  magasins  et  qu'il  réunisse 
des  armées  sur  nos  frontières,  il  entre  alors  dans  les 
limites  d'nne  légitime  défense  de  prévenir  le  déploie- 
ment de  ses  forces,  et  de  porter  sur  son  propre  ter- 
ritoire le  théâtre  de  la  guerre.  C'est  ce  que  nous 
avons  (ait  dans  la  campagne  dernière,  et  il  n'est 
entré  dans  l'esprit  de  personne  que  notre  guerre  fât 
réellement  offensive  ;  mais  elle  en  avait  les  apparen- 
ces. Ainsi  il  but  laisser  au  corps  législatif  la  plus 
grande  latitude  i  cet  égard.  Comme  la  guerre  doit 
se  faire  avec  la  plus  grande  activité,  efquelesort 
d'une  campagne  entière  dépend  souvent  du  succès 
des  premières  hostilités,  il  faut  que  rien  n'en  ralen- 
tisse les  opérations.  L'ambition  héréditaire  des  rois 
leur  faisait  entreprendredesgnerresdésastreuses.  Le 
territoire  et  les  penples  étant  leurs  propriétés,  ils 
cherchaient  1  les  étendre  pour  accroflrv  leur  pui> 
sance.  Ors  ridicules  motts  existeront-ils  dans  une 
assemblée  législative  renouvelée  tous  les  ans,  dont 
la  force  ne  consistera  pas  dans  le  nombre  de  pro- 
vinces domptées,  mais  dans  la  confiance  du  peuple? 
*"  :  Je  demande  qu'au  moins  on  mette  au  rang  des 
lois  la  ntiGcation  des  traita. 

PnÉLiPPEADX  :  Et  moi  j'insiste  pour  que  la  décla- 
ration de  gucrrey  soit  conijirise.  C'est  cet  article  qui 
sera  saisi  avec  le  plus  d'avidité  par  les  penples  voi- 
sins. Ils  sentiront  la  diférence  d'une  peuplade  d'es* 
clavesik  une  nation  libre.  «Nos  rois  et  leurs  cours, 
diront-ils,  disposent  arbitrairement  de  nos  vies  et  de 
nos  fortunes.  Nous  avons  vu  le  sang  de  nos  frères 
couler  pour  une  alliance  de  famille,  pour  une  pro- 
messe de  mariage.  Les  Français,  an  contraire,  aéli- 
bôrenteui-mêniesaurb  guerre;  ils  ne  la  décrètent 
qu'aptes  en  avoir  eux-mêmes  constaté  la  nécessité.  • 
Je  demande  que  la  guerre  oSsnùve  soit  oiise  au 
nombre  de»  lois. 

Gaibad  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  i 
Tordre.  Sa  conclusion  ne  tendà  rien  moins  qu  a  faire 
croirequ'uneguerreoffensiveestlégtlinie,  et  qu'elle 
est  possible  chez  un  peuple  libre. 

TuDBioT  :  Il  faut  distinguer  une  défense  contre 
une  invasion  commencée  ou  eO'ecluée,  d'une  guerre 
qu'il  plairait  au  corps  législatif  de  déclarer  sous  le 
prétexte  d'injure,  de  lésion  d'intérêts,  etc.  ;  car  l'on 
sait  combien,  avec  de  pareils  prétextes,  la  diploma- 
tie aurait  de  moyens  pour  diriger  vers  des  conquî- 
tes les  forces  nationales.  Voulez-vous  que  la  nation 
puisse  être  épuisée  par  tinc  guerre  extérieure  et  loin- 
laine,  parcequ'il  aura  plu  au  corps  législatif  de  re- 
garder un  léger  événement,  uue  riie  entre  deux 
équipages,  comme  une  insulte  dont  l'honneur  natio- 
nal exigerait  une  vengeance?  Voulez-vous  qu'un 
sénat,  égaré  par  quelques  intrigants,  au  nom  de  la 
dignité  ou  même  d'un  orgueil  national  mal  entendu, 
embarque  la  nation  dans  une  guerre  iautite  et  désaa- 
treuse?  Tonte  guerre  dans  laquelle,  sous  le  prétexta 
d'une  propriété,  d'un  droit  à  défendre,  nous  atta- 
quonsune  puissance  voisine,  est  véritablementoffen- 
sive,  quoiqu'elle  puisse  étrejuste.  Jedemsnde  qn  elle 
soit  nnse  au  nomme  des  lois  et  soumise  an  ingement 
du  peuple,  qui  h  ratifiera  snr  L'exposition  des  motiEs 
qui  la  rendent  nécessaire. 
Bemarquezque  si  vous  aviez  en  une  pareille  loi 
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dans  Totre  ancienne  constitution,  on  ne  tous  aurait 
putrBhii;oniievous  auraitpasfaitclëclarer.  «Toe- 
eori  avte  la  cour,  comme  il  est  constaté  par  les  pa- 
piers trouva  au  château,  et  oa  vous  eu  donnera  des 
prenres. 

SAinT-AoDRâ  :  Toute  guerre  est,  par  sa  nature,  i 
le  fois  offensive  et  défensive;  car  souvent  on  est 
obligé  d'attaquer  pour  |Jrévenir  une  attaque.  Hais 
jamais  le  peuple  français  ne  fera  une  offense  i  ses 
voisins;  jamais  il  ne  s'armera  dans  le  seul  motif  de 
faire  des  conquêtes,  parcequ'il  le  déclare  ainsi,  par- 
cequ'il  veut  sa  tranquillité  et  son  bonheur,  dont  la 
■peht  ne  peut  jamais  Être  compensée  par  une  exten- 
sion de  territoire.  La  France  a  des  limites  que  la 
nature  et  l'art  ont  tracées.  L'horreur  nationale  pour 
les  conquêtes  et  pour  lesguerres  injustes,  celle  hor- 
reur Tortillée  par  une  éducation  saine  et  morale,  sera 
telle  qu'une  guerre  de  ce  genre  deviendra  impossible 
en  France.  Le  corps  législatif  n'en  peut  entreprendre 
s'il  n'est  secondé  par  l'éuergie  nationale,  et  la  Da- 
tion jamais  ne  voudra  de  guerre  que  lorsque  cet 
état  momentané  de  crise  sera  absolument  et  évidem- 
ment nécessaire  pour  assurerson  repos,  son  bonheur 
et  sa  traoquilUte.  Il  faut  qu'alors  le  gouvernement 
prenne  une  grande  énergie,  que  sou  action  soit 
prompte.  C'est  d'apris  ces  considérations  que  ie  de- 
mande que  la  constitution  lui  laisse,  quant  à  la  dé- 
fense eitérieure  de  l'Etat,  toute  la  latitude  de  pou- 
Toir  nécessaire  pour  se  faire  respecter  par  lesgou- 
Tcmements  voisins. 

Daktok  :  Le  système  du  comité  remplit  parfaite- 
ment l'objet  de  Tburiot  lui-même.  Il  n'a  pas  asseï 
considère  que  le  peuple  français  ne  peut  jamais  faire 
de  guerre  offensive.  Hais  quand  le  gouvernement 
Terra  que  des  puissances  voisines  font  des  prépara- 
tifs sur  nos  frontières;  quand  il  aura  la  conviction 
3ue  ces  prépara ti&  sont  dirigés  contre  nous,  ne  doit- 
pas  lâcher  de  les  prévenir?  En  théorie,  en  raison 
et  en  justice,  l'agiession,  là,  n'est  pas  une  guerre 


offensive.  Quand  ie  vois  un  ennemi  qui  me  couche 

joue,  je  tire  sur  fui  le  premier,  si  je  peux,  et  je  ,_ 

tsùs  en  cela  que  me  défendre.  Voilà  donc  un  genre 


de  guerre  que  les  puissances  ennemies  caracterise- 
nmt  peut-être  de  guerre  oOeosive,  mais  qui  ne  sera 

3 ne  purement  défensive,  et  que  le  corps  législatif 
oit  pouvoir  déclarer. 

Une  guerre  offensive  aérait  celle  où,  sans  aucune 
provocation,  nous  combi ocrions  des  attaques  inopi- 
nées et  injustes,  dans  des  vues  d'agrandissement  de 
DOtre  territoire.  Le  corps  tégislatii  ne  serait  jamais 
secondé  dans  une  telle  entreprise.  Sans  doute,  si  des 
puissances  ennemies  nous  ont  suscité  une  euerre 
injuste,  si  elles  nous  ont  entraînés  à  des  dépenses 
énormes,  nous  pouvons  s^uestrer  momentanément 
une  portion  de  leur  territoire  pour  nous  indemniser; 
mais  c'est  encore  au  corps  législatif  à  veiller  à  cet 
égard  aux  intérêts  de  la  nation.  Cette  espèce  de  sé- 
questre sera  une  chose  tellement  juste  et  simple, 
qu'il  n'y  aura  aucnnenécessitédeconvoquer  le  peu- 
ple pour  le  bire. 

,  TnuaioT  :  Je  suis  d'accord  avec  Danton  sur  les 
principes  qu'il  vient  de  développer;  mais  j'en  tire 
UM  antre  conséquence.  Il  a  combattu  plusieurs  de 
ma  idéessans  y  répondre  directement.  J'ai  dit  que 
locuue  les  puissances  étrangères  faisaient  desprépa- 
ratiu,  qu'elles  méditaient  une  attaque  évidemment 
dirigée  contre  la  nation ,  il  était  de  droit  qae  le  gou- 
ventemeat  et  le  corps  législatif  se  coocerlassent  pour 
les  repousser;  le  vœu  présumé  de  la  natiou  étant  na- 
turellement d'être  défendue  contre  ses  ennemis.  Mais 
cela  emp£che-t-il  qu'après  les  premières  mesures  de 
fléfsnse  prises,  la  nation  soit  consultée?  Quel  est  à 
tous  notre  objet  en  géu^'ralT  que  l'intérfl  national 


ne  loit  pas  compromis.  Or  ]e  dis  qu'il  peut  l'être,  si 
le  corps  législatif  est  absolument  maître  de  déctarer 
et  de  prolonger  la  guerre.  Qu'arrivera-MI?  Un  comité 

rerSue  trahira  i  prix  d'or  les  intérêts  de  ta  natiwi. 
I  lu^qxMera,  comme  l'a  bitBrissot.  des  actes  qui 
n'existeront  pas.  Le  corps  législatif  prétendra  que  tel 
Bvitème  politique  d'une  cour  est  contraire  atu  inté- 
rêts de  la  nation, et,  sous  les  plus  futiles  préte^es,  il 
déclarera  la  guerre.  Il  en  résultera  que,  tandis  qus 
vous  voudrez  jouir  des  bienfaits  d'une  bonne  constH 
tution,  et  mettre  vos  lois  à  l'épreuve  paisible  de  l'ex- 
périence, des  hommes  perfides,  vendus  aux  paissaa- 
ces  étrangères,  vous  entraîneront  dans  nne  guerre 
ruineuse. 

Remarquez,  au  contraire,  l'avantage  de  consulter 
le  vœu  de  la  nation.  Quelle  puissance  donne  au  corps 
législatif  cet  assentiment  unanime  des  volontés!  Si 
la  nation  veut  la  guerre,  il  a  toutes  tes  forces  natio- 
nales â  sa  disposition.  Il  requiert  et  prend  sans  crainte 
tous  les  moyens  de  défense.  Le  citoyen  soutient  arec 
courage,  et  m^me  arec  nne  espèce  de  rage,  une 
guerre  qu'il  a  librement  votée. 

Ne  mettezdoDC  pas  lesplus  grands  intérêts  de  la  na- 
tion entre  les  mai  os  des  réprésentants.  Est-il, je  vous 
le  demande,  une  seule  occasion  ou  il  y  ait  du  danger 
à  consulter  la  nation?  Le  péril  ne  se  prévoit-il  pas  7 
devient-il tout-â-coup si ut^nlqn'on  nenuisseem- 

e loyer  trois  semaines  ou  un  mois  à  recueillir  les so^ 
âges  des  assemblées  du  peuple?  Et  aon^  que  le 
corps  législatif  conservera  toujours  le  droit  et  le  da- 
voirde  faire  des  préparatifade  défense.  Les  puissances 
étrangères,  se  levassent-elles  en  masse  et  par  nne 
impulsion  spontanée  contre  nous,  auraient  â  faire  et 
des  préparatib  et  des  mouvements  de  troupes  qui 
ne  peuvent restersecrets,  et  qui  eiieent  un  certain 
laps  de  temps.  Les  mêmes  préparatia  pourront  être 
faits  de  notrecOté  pendant  que  la  nation  émettra  son 
vœu  snr  la  déclaration  de  guerre,  qu'ils  doivent  né- 
cessairement précéder.  Ainsi,  il  n'y  ■  sucun  incon- 
vénient i  consulter  les  assemblées  primaires.  U  y  ea 
aurait,  au  contraire,  infiniment  à  ce  qa'il  dépend 
d'un  corps  lé^latif  égaré  on  eorrompu  de  dedirer 
la  guerre,  sous  le  prAexte  imaginaire  d'un  s ystèine 
pohtique  tramé  dans  Quelque  cour  contre  nos  inté- 
rêts. Souvent  le  penpie.qoiseul  supporte  les  char- 
ges de  la  guerre,  prélérera  la  perte  d'un  dn^  en 
litiKc  à  celle  de  sa  brtune  et  de  son  repos. 

Voyei  ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière.  Le  ty- 
ran cherchait  â  faire  déclarer  la  guerre  pour  donner 
aux  puissances  étrangères  nn  |mtezte  de  se  lever 
contre  nous.  U  ne  voulait  pas  qu'on  le  soupçonnât 
d'être  entré  dans  leur  concert.  Il  employa  le  scélérat 
Dumouriez  qui  dominait  ie  conseil,  et  les  complices 
de  Dumouriei  qui  dominaient  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative: et  à  peine  deux  joura  furent-ils  écoulés 
après  la  déclaration  de  guerre  ù  l'empereur,  que  l'on 
vit  la  cour  se  féliciter  d'avoir  réussi,  par  la  corrup- 
tion, â  parvenir  à  son  but,  celui  de  nous  mettre  sans 
défense  aux  prises  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  On  se  rappelle  que  Robespierre,  que  les 
plus  énergiques  patriotes  combattirent  alora  vaine- 
ment ce  funeste  système. 

Je  m'orpose  donc  à  ce  que  vous  mettiez  dans  le 
mains  des  représentants,  et  à  ce  que  vous  lirriei  S 
l'intrigue,  à  Terreur  et  au  caprice  le  sori  de  toute 
une  nation.  Je  demande  que  la  déclaration  de  guerre 
soit  uiisc  su  nombre  des  lois  et,  k  ce  titre,  souuise 
à  la  ratification  du  peuple. 

DAirrort  :  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée,  et  à 
proposer  nn  moyen  conciliatoire. 

AiiAH  :  L'opinion  de  Thuriot  me  paraît  très  dsDee- 
reuse.  La  déclaration  de  guerre  ne  sera  laite  qii  m 
cas  de  l'invasion  du  tenitoire  fhin^is,  d'un  droit 
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envahi,  de  ti  sonveninet  ^  du  peuple  eoutesUe,  et  Je 
se  rob  en  tout  oed  qae  des  actes  de  dérense  que  le 
gooTcriKiiieDtdott  avoir  le  droit  de  faire.  1t  nest  ni 
poittiqae,  ni  possible  que  le  peuple  délibère  Ion- 
Jours  sur  la  guerre.  11  est  ridicule  qu'il  délibère  dans 
■es  asseinblâes  alon  qa'on  s'empare  de  ses  [jlaccs 
fortes.  Les  préparatifs  de  l'ennemi  ont  été  Faits  en 
secret,  on  il  en  a  su  d^iser  l'objet.  Il  fond  tout-â- 
oonp  sur  tous.  Est-oc  la  le  cas  de  consulter  la  nation? 
Avant  que  les  passions,  les  intrigues  aient  fait  jouer 
leurs  ressorts  pour  diviser  la  nation,  votre  territoire 
est  attaqua  et  envahi. 

Je  dûunde  qw  le  cor^  législatJfpuisse  prendre 
'  ivre  la  plus  grande  célérité  toutes  ira  mesures  de 
défeiise,  même  celles  qni  entraînent  et  nécessitent 
une  déclaration  de  guerre. 

Daktoh  :  S'il  est  possible  de  combiner  la  manière 
de  retarder  le  fléau  de  la  guerre,  et  la  rigueur  des 
principes,  avec  la  nécessité  d'une  défense,  ce  moyen 
aoits'appliqueràlaguerredéfeDsire:  car  si  la  guerre 
offensive  est  toujours  injuste,  celle-ci  peut  quelque- 
fois s'éviter  par  quelques  sacrifices;  et  ces  sacriuces, 
il  n'appartient  qu'au  peuple  de  les  faire.  Supposez 
qne  le  corps  législatif  voie  dans  l'attitude  de  l'Eu- 
rope une  apparence  de  guerre  :  il  faut  qu'il  soit  au- 
torisé t  bire  immédiatement  tous  les  préparatifs  de 
défense;  il  but  mCme,  si  la  sûreté  de  l'E la t  l'exige, 
qu'il  puisse  porta  les  premiers  coups  Â  l'ennemi,  ce 
qoej  appelle  un  acte  légitime  de  défense  contre  un 
ennemi  déclaré  ;  mais  ces  préparatifs,  et  même  ce 
commcnoement  d'hostilités,  n'empêchent  pas  que  le 
peuple  ne  soit  ensuite  convoqué  pour  délibérer  sur 
la  nécessité  de  terminer  ou  de  conroauer  la  guerre. 
Je  me  réfère  donc  à  demander  que  la  déclaration  soit 
■oumise  i  une  ratificatioa  populaire  dont  le  mode 
■en  fixé,  et  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  présenter  is  rédactioa  de  ce  pnncipe. 

GÉnisBiEux  :  11  faut  que  le  corps  législatif  soit  au- 
torisé â  prendre  toutes  les  mesures  de  défense  et  de 
sûreté  générale,  mais  qu'il  ne  puisse  déclarer  la 
guerre  que  par  une  loi  sujette  à  la  ratilicalion. 

L'assemblée  décrète  que  la  déclaration  de  guerre 
fera  placée  au  nombre  des  lois,  conformément  au 
principe  posé  par  Danton  et  par  Génissieux,  et  elle 
renvoie  au  comité  de  salut  public  pour  la  rédac- 
tion. 

L'arL  m  est  adoptd  après  de  trèa  légères  diacos- 
sons. 

•  IIL  Sont  désignés  sous  le  nom  particlier  de  (U- 
«nia  les  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

it  annuel  des  forces  de  terre  et  de 


_  _i  la  défense  fti  passage  des 
„     Ssnrleterritoirefraoçais; 

•  L'introduction  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  de  la  république  ; 

•  Les  mesures  de  olretd  et  de  tranquillité  géné- 
rale; 

•  La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  se- 
coora  et  travaux  publics  ; 

•  Les  d^ieues  impr^nes  et  extraordinaires  ; 

•  Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de 
tonte  espèce  ; 

•  Les  mesures  locales  et  parlicutiëres  à  un  dépar- 
lement, à  une  commune,  à  un  genre  de  travaux; 

■  La  défense  du  territoire,  la  rstificatioa  des  trai- 
tés; 

•  La  nomination  et  la  destitution  des  commandants 
en  chef  des  armées  : 

•  Les  iKTOTsnites  ne  la  responsabilité  des . 
dn  conseil,  des  fonctionnaires  publics  ; 

•  La  mise  en  jugement  des  préveaus  de  complots 


on  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  ta  répu- 
blique; 

■  Lea  rteompensea  nationales.  ■ 

GBAPITBE  XI. 

Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés  taos  dis- 
cussion. 

•  Art.  I«r.  Les  projets  de  Loi  sont  précédés  d'un 
rapport. 

•  IL  La  discnanon  ne  peots'ouvrir,  et  tes  articles 
ne  peuvent  être  provisoirement  arrêtés  que  quinze 
jours  après  le  rapport. 

•  III.  Le  projet  arrêté  est  imprimé  et  envoyé  A 
toutes  les  communes  de  la  république,  sous  ce  titre  : 
Loi  proposée ,  • 

Des  dilGcultës  ^élèvent  sur  l'article  IV,  ainsi 
conçu  : 

■  IV.  Trente  jours  après  l'envoi  de  la  loi  propo- 
sée, si,  dans  dix  d^rtements,  une  ou  plusieurs  as- 
semblées primaires  n'ont  pas  réclamé,  le  corps  légis- 
latif admet  ou  rejette  définitivement  la  loi.  • 

TniaioN  :  J'observe  que  les  assemblées  primaires 
ne  peuvent  pas  réclamer,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
convoquées. 

HaUiieu  explique  le  svstème  du  comité.  II  a  dis- 
tingué la  sanction  tacitede  la  sanctiooexpresse, et  a 
voulu  conserver  l'nne  et  l'autre.  L'une  est  donnée 
aux  lois  par  l'opinion  publique  et  le  silence  des  as- 
semblées primaires;  la  seconde  résulte  de  la  réunion 
spontanée  des  dix  assemblées  primaires  dans  dix  dé- 

Sarcemeats  différents,  qui,  par  leurs  réclamations, 
éterminentla  réuuionde  toutes  celles  de  la  répu- 
blique pour  prononcer  sur  la  loi.  Ce  mode  de  sanc- 
tion tacite  est  établi  pour  ne  pas  fatiguer  le  peuple 
par  des  assemblées  trop  fréquentes. 

TniBioR  :  Je  demande  que,  sur  les  réclamations 
des  communes  de  plusieurs  déparlements,  toutes  les 
assemblées  primaires  de  la  république  soient  convo- 
quées. 
L'assemblée  renvoie  cet  article  au  comité. 
La  séance  est  levée  A  cinq  heures. 

S^HCB  va  DIHANCBE  16  IDIN. 

Dn  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
décréter  la  mention  honorable  de  la  conduite  desci- 
toyens  Fcrmon  et  Magnethi  dans  les  colonies,  et 
l'assemblée  charge  le  ministre  de  les  placer  sur  les 
vaisseaux  de  la  république. 

—  David  annonce  qu'un  jeune  artiste  ayant  mo- 
delé Dampierre  demande  A  faire  hommage  de  son 
ouvrage  à  la  Convention. 

Il  est  admis  A  la  barre. 

La  Convention  accepte  Tofkt  de  ce  jeune  artiste. 

Sur  la  proposition  de  David,  elle  lui  accorde  b 
somme  de  1,000  liv.,  en  indemnité  de  trois  bustes 
qui  seront  pièces,  l'un  an  Panthéon,  l'entre  aux  ar- 
chives, et  le  troisième  envoyé  i  l'épouse  de  Dam- 
pierre. 

—  Un  député  extraordinaire  dn  département  de  la 
Corrèze  demande  qu'on  porte  son  attention  sur  la 
manufacture  de  Tulle,  susceptible  d'un  très  haut  d»- 
grié  d'activité.  11  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  de 
son  département,  qui  refuse  d'accéder  aux  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  ceux  de  la  Cote-d'Or 
et  de  la  Haute-Vienne. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  déparlement  de  la  Corrèze,  et  reavoio 
sa  pétition  ou  comité  de  salut  public. 
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-  ~  Les  décrets  suirants  sont  rendus  : 

•  La  ConventioD  nationale,  aprèi  avoir  entatda  le 
ropport  de  son  comilé  de  salut  public,  décrfcte  : 

•  Art.  I".  Tout  FraDçais  ou  tout  étranger  con- 
TBincu  d'espionnage  dam  les  ptacesforteset  dans  les 
années  sera  puni  de  mort. 

•  11.  lis  seront  jugés  par  une  commission  mili- 
taire,  suirant  les  lonnea  établies  pour  les  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main.  ■ 

Auin  iéenU 

•  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  léelsIatiaD  sur  l'affaire  de  Duprat 
l'aîné  et  de  Mainriel,  décrite  l'élargissement  du  ci- 
toyen Hainviel,  et  défend  toute  poursuite  ultérieure 
sut  cette  aflaire.  ■ 

Stdu  il  la  diteanit»  twr  la  emtitMitm. 

CBATITSB  XII. 

De  la  fromvigation  det  Xoii  et  du  décret». 

Le  rapporteur  lit  l'article,  ainsi  conçu  :  <  Les  dé- 
crets et  tons  les  actes  publics  sont  intitulés  :  au  kom 
dêlariftibliqiufrmçaiit.* 

BoBESPBBRX  :  Je  demande  qu'an  lien  de  la  répu- 
blique française,  on  mette,  peuple  français.  Le  mot 
de  république  caractérise  le  gouvernement  ;  le  peu- 
{rie  caractériae  le  aonverain. 

TBUmoT  :  Je  m'oppose  è  l'amendement.  Je  sais 
bien  qu'en  général  ce  qni  a^eierce  au  nom  dn  sou- 
verain est  eiPrcé  par  le  peuple;  mais  comme  un 
Cuple  qni  n'eiisle  pas  en  républlqne  possède  bien 
souveraineté,  mais  ne  l'exerce  pas,  et  que  nous 
voulons  laisser  au  penpie  l'exercice  de  sa  sourerai- 
neté,  je  demande  que,  pour  consacrer  ce  principe, 
uousMoptions  l'article  tel  qu'il  est  présenté. 

Tfemoit  :  On  ne  iàit  pas  assez  d'attention  aux 
mots.  Je  répite,  aprtsBobespierre,  qui>  le  mot  répu- 
blique signifie  le  gonvemement.  On  dit  la  républi- 
que de  Venise,  quoique  le  gouvernement  soit  sris- 
tecratique.  J'appuie  donc  l'amendement. 

L'article  est  adopté  avec  l'ameodement  de  Robes- 
pierre. 

GimssiEux  :  Ce  chapitre  est  intitulé  :  de  la  pro- 
mulgation des  lois  et  des  décrets,  et  il  ne  parle  pas 
de  cette  promulgation.  Je  demande,  ou  qu'on  en 
parie,  on  qu'on  raie  le  mot. 

Le  mot  promulgation  est  rayé. 

—  Destonrnelles,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, se  présente  à  l'assemblée,  et  prête  le  ser* 
ment  d'usage. 

çHAprru  XIII. 
Dm  «nuril  txéattif. 

Le  rapporteur  lit  l'article  l*t  :  •  Il  sna  formé  un 
conseil  exécutif,  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres. • 


Cet  article  est  adopté  : 

Il  lit  l'article  11  :  ■  L'assemblée  électorale  de  cha- 
qne  département  nomme  un  candidat.  Le  corps  lé- 
gtslatiichoisit  sur  In  liste  générale  les  vingt-quatre 
membresdu  conseil.  • 

Tbdbiot  :  Comme  il  serait  possible  que  les  assem- 
blées électorales  désignassent  des  hommes  vertueux, 
mais  sans  aptitude,  et  que  ces  deux  qualités  sont  in- 
(uspensables,  sans  quoi  li  chose  publique  serait  mal 


vingt-quatre  membres  pour  tenir  les  râues  dn  gmi' 
vernement,  i  coup  sAr  plusieurs  députés  seraient 
embarrassés.  Nous  l'étions  beaucoup  lorsqu'il  M 
s'agissait  que  de  choisir  six  ministres.  Je  dônaude- 
rais  donc  que  l'article,  en  obligeant  le  corps  législa- 
tif de  choisir  sur  la  liste  des  candidats  seulement 
douze  membres,  lui  laissât  la  bculté  de  cboiar  1rs 
douze  autres  dans  toute  la  république,  parmi  les 
hommes  les  plus  capables  d'administrer. 

PoaLAtN-GBAHpné:  Je  oombato  la  propodtîao  de 
Tburiot.  Si  le  malheur  voulait  qu'il  y  eflt  dans  la 
corps  législatif  des  membres  asseï  corrompus  pour 
mettre  leur  intérêt  particulier  ou  l'intérêt  de  leurs 
départements  i  la  place  de  l'intérêt  public,  qurb 
moyens  n'a u raient-ils  pas  de  remplir  le  conseil  exé- 
CuLfde  leurs  intrigues?  Eh!  devons-nous  penser  que 
le  résultat  des  listes  de  quatre- vingt-»x  corps  éleo- 
loraux  ne  donnera  pas  quatre-vingt-six  personnes 
susceptibles  d'un  choix  qui  doit  fltre  rédmt  à  vingt- 
quatre?  Pouvons-nous  penser  qu'ils  duHâront  des 
gens  sans  vertus?  pouvons-nous  même  penser  tjue, 
ne  s'attachant  qu'aux  vertus  civiques,  ils  néglige- 
ront la  capacité  des  candidats  ?  Je  demande  l'adop- 
tion de  l'arbcle. 

LBTASSKUt  :  On  pourrait  conctUer  les  denx  opU 
nions  en  décrétant  qu'il  y  aura  deux  candidata  ptf 
départcmeaL 


L'article  II  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  III.  ■  U  est  reoonvcté 
par  moitié  â  chaque  législature.  ■ 

M^ULLE  :  La  constitution  délègue  an  corps  Iégis> 
latir  un  gran't  pouvoir,  celui  de  nommer  les  mem- 
bres du  consRi.  Mats  afin  d'empteher  toute  e^>èce 
d'intrigue  et  d'influence,  je  demande  que  cette  no- 
miuation  soit  le  dernier  acte  de  sa  seswm. 

REAL  :  J'appuie  l'amendement  de  Méanlle,  et  j'en 
ajoute  un  antre  :  c'est  qu'on  ne  puisse  choisir  les 
membres  du  conseil  exâutifui  dans  U  légi^tiue 
sortante,  ni  dans  la  législature  entrante. 

CAKBACBBks  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  dernier  BroendeinenL  Sans  doute  nous  von- 
lans  construire  un  édiGce  solide.  Il  faut  prendre  les 
hommes  capableslA  oii  ils  sont  ;  nul  individu  ne  doit 
souffrir  d'i  né  lisibilité.  Pourquoi,  si  parmi  les  menv- 
bres  d'une  l^gulalure  il  s'en  trouvait  de  dignes  de 
l'administration,  s'ils  méritaient  les  suffirages  et  l'a»- 
sentiment  public,  pourquoi  ne  les  y  choiiirait-fw 
pas? 

La  question  préalable  est  adoptée. 

L'article  III  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  III.  Il  sera  renouvelé  par  moitié,  à  duqnc 
l^islature.daus  le  dernier  moisde  la  session.  > 

—  HaUiieu,  au  nom  du  comité  de  salut  public* 
lit  une  lettre  du  eénéral  de  brigade  Santerre,  qui  sr 

Îlaint  de  la  désertion.  11  présente  un  projet  de  oécret 
cet  égard. 


des  secours,  soit  en  grains,  soit  en  aident,  qui  ont 
été  fournis  au  déparlement  de  la  Creuse  f'  — -  ~ 
quiue  mois. 
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Banilon  demande  que  la  ConTCOtlon  décrète  un 
Doiirein  secours  de  quatre  mille  quiotani  pour  ce 
département. 

BoBKSPiEUB  :  Il  résulte  du  compte  qui  vieut  d'Etre 
In,  qu'on  peut  s'en  rapporter  au  Kle  uu  ministre  de 
l'intérieur,  qui  n'est  pas  du  Dwins  en  début  sur  ce 
.  point-U  doit  paraître  éloonant qu'an  lien  de  le  con- 
certer avec  lui,  on  vtenne  distraire  la  Convention 
de  sa  importants  trayaux.  Je  demande  le  renroi  an 


Le  renroî  est  décrété. 
Lacasb  :  Bn  ce  cas,  je  . 
tott  responsable  sur  sa  tête. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  obtient  la  parole. 

■  Citoyen  président,  pour  prix  du  lêle  le  plus  ac- 
tif i  cbercber  la  vérité  dans  les  mouvemeats  qui  ont 
a^té  la  république,  et  à  la  présenter  à  la  Conven- 
UoD  nationa)e  en  la  renfermant  et  en  la  contenant 
de  tons  In  cQtés  dans  ses  pins  justes  limites,depnis 
trois  mois  Je  suis  itourstiin  par  Ifs  calomnies,  je  ne 
dis  pas  senlement  Ira  plus  aRreases,  rosis  les  plus 
absurdes.  Les  journaux  où  ces  caloninies  sont  ré- 
pandues avec  le  plus  de  fureur  sont  ceux  où  l'on  a 
parlé  le  plus  de  morale  et  de  vertu;  j'ai  constam- 
ment dédaigné  d'y  répondre  ;  et  s'il  est  permis  à  un 
homme  à  qui  sa  conscience  rend  d'honorables  té- 
moignages d'avoir  un  instant  d'orgueil  nu  milieu 
de  la  représentation  nationale,  j'oserai  dire  aue  je 
mesnissufGSamment  défendu  par  mon  caractère  et 
par  ma  vie  entière,  qui  n'a  pas  été  ignorée. 

■  Depuis  queltjues  jours,  tous  les  instants  libres 
qne  me  laissent  les  soins  et  les  travaux  de  mon  ad- 
ministration, je  les  consacre  à  la  rédaction  d'an  mé- 
moire que  j  adresse  k  la  nation  pour  lui  rendre 
compte  de  la  part  que  j'ai  prise  dans  les  événements 
qni  tourmentent  la  république.  lÀ  des  faits  impor- 
tants seront  éclaircis  :  et,  comme  ils  seront  établis 
par  l'impartiale  vérité,  aucun  arti6ce  du  mensonge 
ne  pourra  les  obscurdr  ou  les  rendre  douteux.  Dans 
ce  moment,  je  me  crais  obligé,  pour  l'intérêt  même 
delacbosepublique.environuéede  tant  de  dangers, 
à  dénoncer,  au  milieu  de  la  Convention  nationale, 
une  imposture  qui  s'accrédite  dans  toutes  les  parties- 
de  la  France  ;  il  importeque  la  dénonciation  soit  faite 
dans  cette  enceinte,  pour  que  les  déclarations  que  je 
Tais  faire  reçoivent  une  grande  antbenticité  et  une 
grande  pnblicité. 

■  Dn  homme  en  qiii  j*ai  et  en  qui  je  dois  avoir 
confiance  m'a  écrit  que,  dans  les  départements  de  la 
ci-devant  Normandie  et  la  ci-devant  Bretagne,  on 
fait  courir  une  lettre  qui  porte  ma  signature,  et  par 
laqndle  j'invite  les  corps  administra tiEs  à  recevoir 
dans  la  république  une  dictature  composée  de  Ha- 
rat,  de  Danton,  de  Robespierre  et  de  moi.  Voici  deux 
faits  qui  viennent  i  l'appui  de  cette  nouvelle,  qui 
m'est  donnée  snr  l'existence  d'un  faux  si  criminel. 
Un  de  mes  commissaires  a  été  en  effet  arrêté  par  la 
mnnidpalité  de  Lisiruz,  et  il  y  est  détenu  en  prison. 

■  Ce  mabn  le  maire  de  Paris  m'a  apporté  deux 
feuilles  d'un  journal  qui  a  pour  titre  :  Tabltaupoli- 
liq%u  tt  Uttirairt  de  Parti  ;  dans  une  de  ces  leuil- 
les  est  nn  artide  daté  de  Caeu,  où  se  trouve  ce  que 
je  vais  tire. 

■  Nous  avons  arrêté  un  petit  garçon  lâché  des  bu- 
reanz  du  très  petit  ministre  Garât  ;  il  a  exhibé  ses 
pouvoirs  aux  commissaires  du  Calvados;  il  en  ré- 
sulte que  SB  misâon  était  de  préparer  les  espris  à  re- 
cevoir bénignement  un  dictateur  ou  quelque  chose 
(rapprochant.  Les  commissaires  n'ont  pu  arracher 
cet  aven  qn'en  aingeznt  le  naratisme  le  plus  hi- 
deux.* 


■  Citoyen  prérident,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  dire  id  que  je  sois  incapable  d'un  pareil  fbrbiL 
Ma  vie  enti&e  a  appartenu  à  l'étude,  àla  médiution. 
a  la  philosophie  ;  là,  j'ai  puisé  et  j'ai  nourri  un  goflt 
qui  a  dominé  en  mot  tons  lea  autres  sentiments,  le 
goût  de  la  retraite  et  de  la  simplicité;  c'estU  aussi 
que  j'ai  cultivé  celte  passion  de  la  liberté  que  j'avais 
reçue  de  la  nature,  que  j'ai  cru,  que  je  croirai  too- 
JDurs  néceasaire  an  bonheur  comme  i  la  dignité  dis 
nations,  et  qui  senle  a  pu  me  bire  entrer  tt  hin 
jouer  un  rdie  dans  les  événements  de  la  révolution. 
Si  j'avais  obéi  au  penchant  et  aux  goûts  qui  me  sont 
les  plus  propres,  loin  d'aspirer  à  une  autorité  nsnp- 
pée  par  le  cri  me,  je  n'aurais  pas  voidu  des  fonctions 
même  déléguées  par  la  nation  on  par  ses  repréaeo- 
tants.  Mon  unique  ambition,  et  il  faut  bien,  pour  en 
faire  tous  les  Jours  le  sacrifice,  que  je  sois  atlat^ 
aux  destinées  de  la  république,  mon  unique  amU- 
tron  est  de  rentrer  dans  l'obscuritéet  dansla  retraite 
où  j'ai  laissé  mes  études,  des  travaux  commencés, 
et  1  espérance  de  quelques  titres  à  la  reconnaissance 
des  hommes. 

•  Mais,  citoyen  président,  si  le  fiiuz  que  je  viens 
de  dénoncer  i  la  Convention  nationale  ne  peut  faire 
ici  aucune  impression,  Ik  où  on  le  répaiu  il  peut 
taire  beaucoup  de  mal.  Persuader  aux  oéparlementa 
qu'un  si  affreux  complot  a  fn  être  tramé  entre  des 
représentants  de  la  nation  et  un  ministre  de  la  répn- 
bUque,  est  nn  moyen  d'y  entretenir  et  de  toBcnler 
ces  haines  parricides  qu'on  veut  susciter  entre  les 
départements  et  la  ville  de  Paris;  c'est  une  arme  ter* 
rible  enlre  les  mains  de  ces  hommes  qui  parlaient 
tant  de  l'amour  pour  la  république  une  et  inch visi- 
ble, et  qui  sont  allés  semer  partout  les  furenis  de 
leur  vengeance.  Je  prends  donc  acte  devant  la  Con- 
vention nationale  et  devant  la  nation  de  l'imposture 
et  du  faux  de  la  lettre  qui  circule  sous  mon  nom 
dans  plusieurs  parties  de  m  république. 

■  Il  est  vrai,  citoTen  président,  que  fai  envoyé 
des  commissaires  dans  tous  tes  départements,  et  que 
j'en  ai  envoyé  un  très  grand  nombre;  mais  je  vais 
rendre  compte  de  la  nature  de  leur  mission,  et  l'oB 
verra  si  elle  a  été  donnée  par  un  ministre  usurpa- 
teur  et  prévaricateur. 

>  Lorsque  la  Convention  nationale  a  mis  six  mil- 
lions i  la  disposition  du  conseil  exécutif,  j'ai  cher- 
ché quel  serait,  pour  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
meilleur  emploi  &  faire  de  ce  qui  devait  lui  Etre  ré- 

farti  dans  cette  somme;  j'ai  cru  qu'il  manquait  à 
administration  générale  des  instructions  exactes 
sur  l'état  de  l'agriculture,  du  commerce,  dos  manu- 
factures et  de  U  population  dans  les  divers  dépar- 
tements; j'ai  pensé  que  je  rendrais  un  aaseï  grand 
service  a  la  républiquesi,  par  des  agents,  des  obser- 
vateurs éclairés,  répandus  dans  toute  son  étendue, 
je  pouvais  recueillir  des  lumières,  et  si  je  les  faisais 

fiasser  aux  rrpn'sentants  de  la  nation  qui  en  font  les 
ois.  et  les  destinées.  Voili  le  premier  objet  de  la  mis- 
sion de  mes  commissaires. 

■  Ils  ont  encore  une  autre  mission.  J'ai  vonln  con- 
naître qndsétaient  le  degré  et  la  force  du  génie  répu- 
blicain, dans  ce  moment  où  la  force  de  ce  génie  est 
si  nécessaire  à  la  rrpublique.  J'ai  donc  ordonné  à 
mes  commissaires  d'étudier,  d'observer  partout  les 
dispositions  des  esprits  et  des  Smes,  et  de  m'en  ren- 
dre un  compte  fidèle.  Mais,  dans  mes  instmctinas, 
en  leur  reeimmandant  d'être  attentif  au  relroidis- 
sement  et  i  la  tiéileur  de  l'esprit  républicain,  qui 
peuvent  nous  perdre,  je  leur  ai  recommandé  d'oD- 
sOTCr  et  de  me  dénoncer  avec  plus  de  soin  encore 
les  excès,  les  bireurs  qu'on  a  rendussi  odieux  sous 
le  nom  de  maratitmt,  et  qui  seraient  plus  fu — '~ 
parcequ'ils  sont  plus  criminels. 
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•  Je  dois  triovWr,  dloytii  )ilâident,  mie  depuis 
tes  deruina  évéïwiDeDls  qui  ont  éclate  auu  Paris, 
obligé  d'écrire  à  des  corps  administraliEli,  je  ne  me 
suis  permis,  dans  ou  correspondance,  qu'une  seule 
diose,  que  j'ai  cru  m'^tre  égalemeut  ordonna  el 
par  mes  devoirs  comme  ministre,  et  par  mes  devoirs 
comme  citofen;  c'est  de  recommauder  bui  départe- 
ments à  qui  j'éàiv&is  de  se  tenir  toujours  ralliés  B 
la  Convention  nationale,  comme  i  l'unique  point  de 
ralliement  de  la  république. 

•  C'est  li ,  en  effet,  je  le  pens^,  notre  nniqne  moyen 
de  salut  à  tous;  et  ceux  qni  forment  d'antres  rœiu, 
qui  ont  d'autres  projets,  ne  pensent  pas,  quoi  qu'ils 
ra  disent,  à  réparer  des  outrages  faits  i  la  représen- 
tation nationale.  Ils  veulent  prendre  des  ven^ncra 

Krsonneltes,  dût  la  république  entière  pénr  dans 
I  convulsions,  dans  les  déchirements,  et  par  tes  to- 
nnons des  despotes  étrangers.  ■ 

RovBSPteRRB  :  Cette  révolution  était  destinée  è 
démontrer  à  l'univers  la  puissance  de  la  calomnie. 
Jusqu'ici  elle  avait  borne  ses  infimes  manœuvres  à 
atlaqner  les  particuliers;  aujourd'hui  c'est  aux  em- 
pires même  qu'elle  s'attactiie.  De  li  cette  eonspira- 
tion  de  tant  de  libellisles,  dont  plusieurs  ont  été  dé- 
couverts au  sein  m&ne  de  la  Convention.  De  toutes 
les  conjurations  qui  mettent  la  liberté  en  danger, 
voilji  la  plus  redoutable.  C'est  i  vous  h  y  donner 
tonte  votre  attention.  Ce  ne  sont  plus  les  patriotes 
ardents,  forcés  trop  longtemps  de  soutenir  des  com- 
bats i  outrance,  qoi  sont  en  butte  aux  calomnies,  ce 
sont  les  patriotes  d'un  caractère  ferme  et  juste. 

Jnsqu  i  ce  que  cette  faction  toit  écrasée,  anéan- 
tie, nul  homme  ne  pourra  être  impunément  rer- 
tuenz.  Sortez  de  la  letbai^ie  oii  vous  êtes.  Ecrasons 
tons  nos  ennemis.  Bientôt  nous  serons  forcés  de  faire 
lever  b  France  entière  pour  détruire  les  rebelles  de 
fa  Vendée. 

JedemaDdeque  vous bssiei  une  adresse  au  peuple, 
où  tous  les  bits  qni  démontrent  la  conspiration  se- 
ront dévoilés;  une  autre  adresse  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  et  qae  le  comité  de  salut  public  prenne 


Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  sa- 
lut pui)lic,  et  l'impression  du  discours  de  Gant  et 
son  insertion  au  BulIeLn  décrétées, 

—  Le  rapportenr  lit  le  chapitre  XIT;  il  est  adopté 
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Vu  eomeii  exéeutif. 

•  te  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  lé- 
gislatif; lia  l'entrée  et  une  place  séparée  dans  le  lieu 
de  ses  séances. 


■  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son  sein,  en 
tont  ou  en  partie,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  ■ 
{La  tttite  dmaitt.) 

N.  B.  La  séance  du  lundi  17  a  été  consacrée  ù  la 
dîscnssioa  sur  la  constitution.  Le  procureur-géné- 
nl-syndic  da  département  de  l'Eure  a  été  appelé  i 
la  barre  |>oiir  rendre  compte  de  l'inexécution  au  dé- 
cret relatif  à  l'administration  de  ce  département  et  à 
l'état  de  la  ville  d'Errenx.  Des  députes  de  Gisors  et 
de  pinsienrs  communes  environnantes  sont  venus 
protester  contre  les  arrêtés  de  ce  département,  et  dé- 
noncer les  députés  instigateurs  de  ces  actes  de  Eédé- 
ralisme. 


LIVRES  NOUVEAUX 

/ruTrieltoiM  ntr  l'onm  dM  minilint  i  bru  IbtcdM  et 
periteticmnéi  par  te*  dtOTeat  Durand  pbe  et  fili ,  mfaan^ 
deu,  dont  la  fourniture  e*t  cotreprite  pir  une  Mideii  da 
gciude  l'ait I  sont  la  nlton  Hrrja  eaapifiiie,  me  des 
VieQi-AvKO^n*,  n*  la,  el  rtdlfëet  par  le  dtojrn  Ctarie- 
magne,  de  la  Socieié  d'AirkDitare  de  Puii.  Prii,  i  Une. 
AParit,  àiet  le  cUojen  Blaiichaa«  Uliralie,  rw  GU-ls- 
Caur,  n*  10. 

U  Hvê  ^m  hnow  iê  Hm  rtaliti.  On  pouMmi  H  te 
paix  générait  tt  jierpétutUif  par  an  r^ntilkaiii,  Bnxfann) 
pria,  10  i,  USme  adresse. 

lÀttt  comparatùt  da  daq  b^kIi  Donloan  (Uls  ^«»f 
IetF«aDceideil6,t6,lT,  IB  et  10  Jautier  1793,  inr  le 
prooi*  et  jagemcBt  de  Looi*  XVI,  avee  Ica  dteUratlom 
que  lei  députai  ont  bltet  t  chacune  de  ces  léance*,  p«T 
ordre  de  nnoiéros,  et  pladenn  autres  plècs  rÂtiws  t 
cette  albire.  1  vol.  Ïu-B*.  Pria,  Slfr,  franc  de  port;  S  Ht. 
10 1.  par  la  poste.  A  Paris,  chéiLevIgneniv,  Iil»rafte,  kla 
Conveniion  naticnalet  et  ïronllé,  libraire,  qn»!  des  Av- 


SPEGTâGLES. 

AciDlWI  lOTAtB  M  Mosi^ea,—  tpUgii^  m  ToariOf, 
et  le  ballet  de  Tétémaipift 

Taimx  tn  la  'Hximn,  —  An  bénéfice  de  b  veave  Get- 
donl,  U  Uéckanl  el  le  fimimi  Uenfaitant, 

TaitTia  Dt  L'Opiai-CovQCB  hitioml  ,  rue  Fkrart.  — 
ùtSoaper  (U  FamllU;  UMarickat-Ftrra>it,tlU»DrtU 
Jumeaua  dt  Btrganu, 

TaiXTiB  Di  Li  niPvujQni  rue  de  lUdtdetu  —  l^ 
Sarprùt  dt  l'amoar,  et  Crùpin  midtciBm 

ThIatu  n  LB  BSB  Tbtdub.  —  La  tro^e  dn  Maïab 
donnera  anjourd'bnl inroe théttfei  la tUrtmapatU,  H^ 
vie  dt  Ltgt, 

TaiBTBa  n  Mibaii.  —  BtUtte, 

THIAIIB  DI  l«   CROTBHn  HONTUBIB*.   —  14  JomtÊT, 

Itdvl  de  l'Àwtat  Faltli», 

TElàTBi  DU  ViDDiriui.  —  JWcfnfii  aJEcAcw]  rjf 
trologut  dt  fiUage,  et  Piron  otu  wi  omit, 

TniATBiDttpALin. — TjtMttls. — Jforlane  M  ZhaaMl; 
Cadet  Hojutil  ;  et  tt  Bon  Ermilt. 

THi*TBt  pBAHfiis  BOKQDB  BT  LTiiqirB,  n»  de  BoodL 
—  L'Enrolmuiil  par  imuKron  U  Mariagt  dt  JoeritM, 
préc.  de  1b  Strrantt  maUrttte, 

TaiiTBB  et  Ltcéb  on  Aats,  an  Jardin  de  rSKaUt^  ■— 
LB>*repr.  de  eOrç^eilltatt;  ItDni*  d«  f iUa^,  el  U 
Tabttau  partant, 

ABPBiTBtiT»  o'AsTUT,  hnboiiit  du  Tttiplc.  — 
RetAckt, 


DuLvndiniuinnn. 

PAIEKBRT  DSS  tntlTBS  VI  L'aOTKL-DK-VILEa  DC  FAIIS. 

Bii  deni*i«  mois  ITe«.  Les  P*7tan  Kot  1 IMIM  lettn*. 

Noms  dts  Payrara . 

IS    LegTH,  *iigerMperp^lDc1 tMdl. 

U    LimotleipsTpétaelctTiiicr    ....  t«vfi. 

as    CraiBc,  MA.  «iig.  cl  p«rp londi. 

SO    Leban  daUBtiilrajc,  teat.pcrpirt*.  •  LunJi. 

40    Tinr«l,  pcrpéinci laaii. 

fttf.,  etupw*. LBDdia 
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N»  no. 


Mertnii  19  Juin  1793.  —  l'an  i*  ie  la  République  FrançaUt. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    d'aHÉRIQUE. 

Extrait  du  ditcoart  jiroaonti  à  Savanitak,  dam*  U»  pitt 

téUbrif  d  PoetoMon  dti  dernier*  nteci*  dti  armét* 

fraiifMiti,  par  Jotefh  Clan, 

Amiict  concUDjen*,  chacun  de  nous  peut  jouir  iDjost- 
d'hui  da  ^Mcticle  le  plu*  tUitblunt  pour  Tni]  d'un  pa- 
triote oa  d'un  philoM^>k&  Nom  fojont  le  eonooiin  dn  cï- 
tojcDs  Ubne  d'une  aitlcia  MwnibKt  paor  ctltbTtr  In 
tmeet»  M  te  boaliear  d'aae  •■trc,  d'une  nelion  itcc  Ib- 
qnellc  iU  se  SMI  nii*  par  aneun  iMMt  local,  dont  ih  goni 
aène*épar«>p«raMiHrlBBeMC,«t  laquelle  De  l« 
Btlaebcirt  gain  d'autraa  Uaai  qm  ceue  gnoAt  cbalne  de 
bienKillance  dont  l'auieur  de  notre  Cire  t'ai  plu  i,  enve- 
lopper toute  l'euècc  humaine.  C'est  li  uni  doute  un  ipee- 
lacle  qni ,  par  lai-mime,  doit  alTecUr  ddlcitoieinent  un 
cienrn'Dsible.UaiiqaandonleconsidèrecumiiieuDepreaTe 
du  perfisctiouMment  progrenir  de«  Bteur*  el  de  l'Miitlia- 
ntloncfoéraleducdurhumaJu,  uni  doute  on  ddtearet- 
■eaUraDeiotebienpIuiTife.DerareililBbleauin'ïisbelli*- 
MOt  puaouTedllei  annale*  de  re^pi-cs  humaine;  il  éuil 
ctaerrt  t  cette  époque  hrillante  d'heureuse*  rtrolullon*  de 
voir  «UKrcBla  peuples,  dont  h*  uuges  l'iiccordeat  si  peu , 
applaudir  iiaanluaaMiit  aua  eObn»  d'une  naiian  eoura- 
gCQMlultantponrneonqnérir  icadnriiïi  11  éiallrtaerré 
à  notre  «iicle  de  «irir  le*  habitant*  d'un  ra*te  continml ,  la 
joie  dani  le*  jnx  ta  daa»  le  aew,  te  HUdler  l'un  l'autre 
■le*  heureux  eflbrt»  de  la  likené  dam  tm  coin  éluïgné  du 
Rlobc,  de  leur  entendre  poamer  ce*  aedamalioa*  que  leur 
inspire  l'amaor  dèsintiiesté  du  genre  knsiaiD,  La  plu* 
grande  rvrlu  publique  des  lempt  anden*  et  aaéDK  moder- 
un  perd  i  la  comparaison  afec  cet  douce*  imotions  pht- 
laniliroptquH;  on  u'j  Toil  plus  qu'un  lentimenl  mesquin 
et  rttr«cL.._ 

L'oiW«tiT,défeloppiDt  celte  idée.  Ta  Toriifle  de  preuTes 
iMe*  de  l'hbtoire,  aprtt  aTOlr  montra  Rome  bassement 
Jtdooatde  Cartkafe,  mCfaelorsqu'HIe  n'aTtll  plus  i  la  re~ 
dotilcrt  aprt*  aieir  pdai  rorgàeil  de*  Domain*  et  dn 
Grec»!  Intullant  k*  anlrea  peuple*  cl  k*  Iraltaat  de  barba- 

, — e .  -[(iBêoMiBoBaioïhnmillè* 

I  pidnt  %vt  la  plu*  iiande 


■•  le!  qaH  s'eit  maaifntt  cbei  la  plupart  dea  peuple* , 
pooTTaH  Mre  aiiei  Justement  dtBnl  par  l'amour  de  aol- 
nCme  et  le  mépri*  de*  aut  re*. 

A  Ion*  ce*  abu*  du  palrfotiaiM ,  i  ton  tfolsmc,  k  lei 
fcarta,  Il  oppose  cnsatie  Pimafc  d'un  géoéreui  cilof en  te 
démuMl  ponr  ta  pairie  i  ce  qui  le  conduit  natarellemeot  I 
pwlvdMtrlnaplietdelBnaUoarrantatoeHirledeapotlsBe 
et  *ur  M*  eaBcmii.  tl  peint  avec  force  l'aTlHaseiDeDl  oh 
celte  Niioa  itait  plengte,  an  point  dUeUtrer  la  tyran* , 
et  de  te  coMokr  de  Poppreiskin  en  adoTaot  *e*  oppre*' 
■enr*.  11  trace  k  aomhrà  tableau  de*  pcntenUon*  aai- 
qaellet  était  en  botte  tout  homme  eouraienx  qoi  ocait  «a- 
ver  i»  roiii  le*  arreatalions  nocturnei,  la  ruine,  l'exil, 
l'horrible  ciptiTlIé,  le*  cachots  el  le*  (tm  mai*  Il  ne  park 
de  la  Bastille  que  pour  m  célébrer  la  cfaule.  —  Couia|e,  A 
■Maanbl  rijouitia'Tooi,  foniloo*  A  quirbumanilé  est 
diùret  elle  n'ln*aUe  plus  an  monde,  elle  est  tombée 
cetK  tO«r  do  deipollsaei  die  a  été  renrente  d'une  maDtère 
preiqDe  mlricQleoae,  par  une  iroupe  d'hommes  armé*  k 
la  UU  et  San*  ordre,  qal  combatl^t  poartaM  une  (amiaon 
de  troupe*  i^léei;  mai*  Ut  rnreotcondoit*  par  an  afeut 
laririlrie;  k  lénk  de  la  llhmé  marchail  k  leur  tête;  U 
toocba  d«  ••  Difln  pidnante  kt  •alelUte*  dn  tjrran,  et  la 
■Me  k  NMcner  Ion*  k*  obstade*. 

CeMiMerMMtdleritant  de  mani,  ponr  réiabliDe* 
pour  réiiitéfrer  l'tiomme  dans  sa  dl- 
lepenple  Branfais  nomma  se*  Am-Rh 

_  ..  «  ConrcutioD  ;  *an*  doule  tl  aurait  dd 

Iromer  pour  appui  dan*  cette  grande  eutreptiK  ks  Ticulté* 
lihjtiqne*  et  morale*  de  ton*  le*  autre*  hoiDBiet  t  luiï  l'e»- 
fStr-.t  —TviatUh 


»Golh*cik(VaDdak*.« 


prit  de  phtlanlhrifie  0*01  pBiTépandakcep«tet,Lciljw 
runi  de  l'Euroïke,  aotantkur*  trdoe*  s'ébraDler  par  la 
Crandi  awarementa  dont  la  Franoe  était  a^tée,  w  réu- 
nirent cootre  die  en  au  ligne  rormldabla  ponr  ta  reaMttrc 
■ou*  le  joug. 

loi  l'urateur  fait  l'histoire  drt  erotl*  dn  due  de  Bmns- 
«ick,  qu'il  eonpare  k Seonadiérih a  la  léle de*  Aasjriai* 
défait*  par  l'ange  ntermlnaUnr.i  L'an  el  l'aelre,,dit-it, 
furent  forcés  k  fuir,  et  laissèrent  le*  campagnes  ioocbées  de 
lenn  sddal*,  areufte*  intniMent*  de  tew  rMUanee  im» 
pie  aux  ordre*  d'une  Proiidence  qui  reut  qne  œ  qu'eile 
a  préparé  ponr  le  bonheur  dn  genre  hnsala  t'accomplisse 
en  dépit  dn  puiiMncea  dn  aiécle  (li.  ■ 

Il  passe  k  rénumération  rapide  de*  aranlage*  qoe  pn^ 
daire  Mlle  grande  réralatloei  fl  cipére  qoe  ta  Hbeité  fera 
k  lonr  do  globe ,  et  que  qnaiMl  Mite  dliïnlié  UniMiante 
aura  Tltiii  buitct  Im  ealioni  attise*  dans  le»  léotbrei  de  la 
ttnUudeel  de  l'ignenDce,  l'capèce  humaine,  jonitsont 
d'noe  paix  que  riai  ne  pourra  tnubkr,  raenlmi  les  bomea 
de  se*  connalKanee*,  Le  fanatisme  Intolérant ,  la  bnetenie 
mpenlitton  ne  déshoeaieroni  phi*  b  terre.  On  ne  lern 
plnaoa  Hoeteaqnleu,  on  Bajnal,  bannis  de*  Tille*  od  brflh 
leur  gtek,  ponr  arotr  plaidé  la  eanie  de  l'bumanKé.  Le 
lambeau  delà  térllénenenqncea  pat  d'échanUbrlescoart 
pour  ta  vertu,  comme  il  anra  èclaiié  le*  esprlta  ponr  lt> 

Omapatriel  nedok-jcpat  te  féUcUer  d'nioir  élé  mar* 
quée  la  première  dan*  cH  heweoi  siècle,  par  la  Pniri- 
dence,  pour  faire  briller  k  bnal  de  la  liberté,  dont  le* 
rayons  se  sont  étendus  jusqu'en  Eniope,  et  ont  mOri  le 
fruit  que  le*  Flranfai*  rMueiileni  aujourd'hui,  après  en 
aroir  fait  gtorieusemeat  b  conquête  I  Pnlase  celle  benreese 
impulsion  contlHoer  d'agir  jntqn'koe  qne  Tuniren  entier 
snil  enreioppé  d'une  atmosphère  écbttn le  de  lM<nhenret 
de  libellé,  jusqn'k  ce  qee  Iom  It*  otaon  t'nnissent  dent 
k«  atteet  sentiMHls .  et  tonte*  bf  Mil  dans  k  mCne  «- 
ion,  ponr  chanier,  ce  partageant  les  Irmsporlt  d(« 
'  at  Pai«  lar  ta  Itrra,  kbnreiUeNM  en- 
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r,  fa  Ifl  MoL-^  On  annonce  que  kalnwi 


X 


trouieront  readarage  tout  prépert.  L 

Tcnt  1enirqn'unjonr,encoreest>eacoi    .. _.    

leur  deroh  sow  la  boucbe  dn  canon.  QhM  •  la  généraHM 
de  Grodoo,  elle  est  rédoite  k  lleadloo.  Ceni  qui  b  di- 
rigeaient par  leur  inSucnw  sont  duM  kert  prortnoM  nh 
pectiies. 

X>B  19,  —  Lm  dMtlnct,  Mw*  la  protection  de*  RutseSi 
ont  été  antai  calmet  qn'on  leur  a*ail  enjoint  de  l'eue.  Lci 
MMiM*  pour  Virterb  aont  HV.  KlicU  et  Blldanakl. 


tomme  de  U.IOS  mnhk*,  qatl  «nit  btée  pMT  cet  <d>)cl. 

On  Tient  d'apprendre  la  mort  dn  génM  mae  Krec- 
lonickev,  KMireneur  «a  chef  dat  nondki  prwliwet 
nisttf. 

ALLEUAGNE. 

De  ViâmM,  U 1  JeJn.—  Le*  Ettb  de ■ongrle l'étrient 
engagés  t  lowiiir  dnq  mille  raems  poer  compléter  la  ré- 
giineiUtnttJon«Bi|BMbn  nmiAie  nei'éiint  paa  trauré 
sulEurit,  il  tavAn  en  lewr  tiot*  mllk  autre*  par  k  re- 
cmlemenl  ordiMfcc.  On  Tl»t  d'ordonner  dana  le*  EUta 

(I)  Cast  une  ehota  digne  da  reasarqua  d«  Toir  par  ^al* 
SHyeni  ÏDatteDdus  te  |Mi««ut  lietueoap  d'élMeawot*. 
M.  Boritc  ne  l'inuginalt  guères  rendra  un  tcrrice  e««uie1 
1  la  tiboté,  toraqaUl  dM«nan  M  nia***  an  b  «MJtnaM  k 
l'apologie  de*  •BT*hJMmtats  du  JespMiaate  i  il  ne  tooganl 
guèret  que  U  publicatien  de  ton  Hnila  Crudo  naa*  analt 
valu  cet  prédcBi  gt  adnùrdile*  article*  da  tgi  pdiùque  pra- 
feuJi  par  noire  concitoyea  Fijea,  MalaatoA,  Fri«tlUf  el 
d'antrat.  [Hol*  ât  routeur.)  À.  H. 
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liéréditalnsaneleviede  dii-liuU  taiUe  tuKniDet.  «  le»  Mh 
CDi-atnies  n'en  seront  pai  eitmpU. 

On  a  publié  en  joun-ci  une  ordonnance  pottani  que 
la  taleun  et  curalcun  seront  leno)  d'échanger  à  rhûlel 
da  Monnaie»  lout  l'or  el  l'argent  masslr  de  !euri  pupille», 
oauitdt  quecca  d«niiers  en  auroot  montré  le  dtslr,  conlie 
desoblin'ionidei  et  demi  pour  100  d'iniérfll. 

La  quarantaine,  Oiée  A  trois  joun  pour  toni  le*  toji- 
jeot*  arrliant  de  Turquie,  lienl  d'être  réduite  à  >lngt- 
qnatre  heures, 

Lea  Mires  de  Bosnie  confirment  rtrmtiUon  eitmordi- 
naire  de  U,  Descorches  par  ordre  du  pacha  ;  elle*  ne  di- 
sent pu  ce  qu'il  a  été  atalué  ultérieuKBwnt  sur  eetle  af- 
talre. 

a  est  parti  depuis  quelque  Icnpi  de  crtte  capiiale  cinq 
bataillons  de  Krtnadien  pour  dilKrenlea  deilinallona,  _ 
Le  M  t*l  partie  l'artillerie  de  eampapK,  coopoiét:  de  trois 
cenia  pièces  de  canon  et  avilie  de  trois  ceob  diarlota 
char; ^  de  poudre. 

LsMUTd'AngleteTT«,dil-on,  n'est  pas  portée  ponrlV- 
-cangcment  qui  se  bit  aujourd'hui  en  Pologne.  Cependant 
«a  ^and  i«  qu'elle  eo  adopta  le*  principes,  dans  Haten- 
■llon  qu'on  lui  prfle  deconsenlir  lolonlieri  à  l'aoneiioa  de 
la  Flaodre  française  tt  du  Hainiul  ani  Pijs-Baa  aulii- 

Notteeoor  ileot  de  tronTer  le  mojen  de  le  proenrer  une 
ressource  de  S  &  600,000  florins  par  an  ;  elle  a  létabli  le 
denier  Irenle,  InpÂt  qu'on  IcTailsur  les  marchandise*  1  m - 

rortée*  des  Elal*  bèrédilaires  dan*  la  Hoirie.  Joseph  II 
aiait  supprimé. 

L'émigit  Trançats  Ricbelien  est  allé  porter  au  prétendu 
réteoldadépAcbesderimpéralrleedc  Bnssie. 

Un  autre  émigré,  U>  de  Toulongeon ,  qui  a*aii  pris  du 
«erflce  dans  le*  troupes  autrichienne*,  a  obtenu  sa  niraite 
«I  une  peosioo  de  8,D00  florin». 

De  Francfort.  Itijtdw.  —  Il  est  arriré  t  Enfeldl  nne 
partie  de  la  posse  artillerie  hollandaise.  On  dit  que  c'est 
l'aminl  Kimberger  qnl  conmandeta  le*  chaloupe*  canon- 
ottrea. 

Une  partie  do  corp*  de  réserte  de  S.  U.  Impériale,  qai 
Htdertioée  contre  Uajence, Tient  de  trtTener  le  cercle  de 
Fianconie.  Elle  arrite  aujonrd'hui  1  sa  destination. 

Il  parait  parle  dfeiet de  ratification  de  l'empereur  du  BD 
'■frll  dernier  au  sujet  de  la  guerre  d'Empire  conlie  tiFian- 
'  ce,  que  l'empereur  a  sur  pied  deux  ceut  tingt-cinq  mille 
toiuDle-qualone  hommes,  en  j  comprenant  les  troupes 
id'Ilalie  et  l'armée  de  réserre.  mais  sans  y  joindre  la  gént- 
.ralilé,  l'artillerie  et  tout  ce  qni  appartient  au  cbarriagb 

L'armée  de  réserte,  suivant  des  listes  autbenliqun,  con- 
-abteeBringl'tTOis  mille  quatre  homme*  d'infanterie,  trois 
■aaUle  de«(  cent  soiianle-«ix  hommes  de  caiaierie,  bnlt 
«eut  dDquinti^hnltd'etiilleHeien  tout,  Tlngt-sept  mille 
-cent  riagt-bnit  homuet. 

Les  Iroapes  suItanlM  doivent  irrlnr  IncenammeRt  : 
LcfeanblDierad'Albeit,  on  talallien  d'iabntrrie  de  Fr. 
Xtnikj,  no  détacbeaaent  d'arUtierie  de  quatre  cent  tingl- 
neurhonnwaetdein^centqnalreelieTaui,  nabatsllion 
de  Wence^sColtorédo,  dcui  liataUlansde  Kaunili.un 
de  Klebeck,  deux  de  l'ardiiduc  Charles,  on  de  Jerdit,  nn 
(le  Grand-Maître  Teulonique,  unde Chutes  Schrofder,  de 
^artillerie  de  réserve. 

Les  troupes  suiianLes  paneront  par  la  Souabe:  les  cara- 
Mnien  d'Empereur,  un  bataillon  d'OlIrier-Wailis.'nDde 
Lasej,  un  de  Hus,  nnde  UUroiHkT,  on  d'Rmperenret  nn 
de  Uanfredine. 

Indépendamment  de  ce*  troupes.  Il  passera  encore  par 
lecerdede  Franconie  t  les  cnirassiert  4'An±idBe-FrancaL<. 

nu  IwInïllAn  flA  Uf._.J:«    -■   ^_   J1|?„i _-i-  1.      '         * 
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inbaiaillondeWsrasdins  , 

cbe  de  ors  dernières  Iroupe»  u'esl  pas  encore  r^ée.' 
Vingt  mille  hommes  de  l'année  de  résene  sont  ei 
cbe  [Mor  les  armées  du  Rhin  et  des  Pays-Bas. 


ministre  d'Angleterre  A  Flomce ,  en  anoastint  par  luw 
noie  olEcielie  au  ministre  toscan  l'arriTèe  d'une  escadra 
de  huit  raisteaut  aux  ordres  du  oonlre-^mirai  Coioj  daa« 
la  mer  Uéditerraoée,  a  ajouté  qu'il  espérait  que  l'hjdre 
démocraiiqne,  dont  l'InHuence  avait  dirigé  la  conduite  de 
quelques  gouvernements,  ne  aurriinit  sûrement  pas  ft 
celte  époque. 

Il  a  été  répondu  k  celle  note ,  pat  ordre  du  grand-dnCi 
que  In  cour  de  Tosûne  ne  laisserait  échapper  aucune  oo- 
caiion  de  renouveler  les  suuinnces  d'une  neutralité  d 
avantageuse  i  son  peuple,  et  si  lojalnnenl  observée  jusqu'à 
ce  jour. 

Cependant  la  cour  de  Rome,  malgré  la  protedion  de 
l'Ang lelerre  el  la  lécnriié  que  lui  ont  donnée  les  nanvellH 
de  l'apparllion  procbaine  de»  Itnw»  brilanoiqura,  n'ai 
continue  pas  moins  d'armer  selon  ses  ùatxs:  mais  ton 
trésor  s'épuise,  et  le*  *old*t*  qu'elle  enrrdicnt  depuis 
Terracine  juiqu't  Uoetallo  ne  pourront  tenir  ans  grande* 
çbaleui*  de  l'éié ,  surtout  an  nwuTsis  air  qai  en  ràuJtek 


D*  liecumê.iaK  mal.  —  Le  mlntii»re  de  Toscane 
MDiienI  bODOrablement  le  caractère  conregenï  et  ferme 
quilasacoaserreran  milieu  du  SDolfvemenl  général  des 
cours  de  l'Banpe.  Celte  conduite  ne  devait  pas  plaire  oui 
«Menii  de  ta  répnUiqu  fntiçBiie,  poMl  ioid  Herrrej. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parti,  U  17  juin.  —  Le  docteur  Bosching,  conna 
en  Europe  par  des  ouvrages  très  estimés,  est  mort  11 
Berlin,  le  18  mai,  à  rflgedesoixaute-Deufans. 

—  Le  prétendu  régent  de  France  rient  de  publier 
on  mi^moire  où  il  eipo&e  les  raisons  qui  l'ont  en- 
gage a  prendre  un  pareil  titre.  (Noos  fenHia  connaî- 
tre cet  absurde  mémuire.  ) 

—  Les  lettres  de  Londres,  do  8  juin,  mandent  que 
la  GaMtê  de  jfi  Cour  a  annonce  officiellement  la 
prbe  de  la  colonie  française  de  Tabago.  C'est  le  3S 
avril  que  ta  reddition  a  dA  s'effectuer. 

—  On  assure  que  Paoli  est  en  révolte  onvertc,  et 
qu'il  a  même  attaqué  les  troupes  de  la  république. 

—  Les  nouvelles  d'Amérique  annoncent  que  Irtâ 
vaisseaux  français,  avec  pavillon  blanc,  l'un  de  74, 
l'uutrc  de  50,  et  une  frégate  de  14  ont  mouillé  à  l'Ile 
de  la  Trinité.  Le  commandant  de  ces  trois  bltiments 
a  dit  au  commandant  espagnol  qu'il  venait  offrir  ses 
services  et  ceux  de  sa  troupeau  roi  d'Espagne,  ne 
reconnaissant  point  la  Convention  et  les  nouvelles 
autorités  de  France-  On  pense  que  ces  deux  vais- 
seaux sont  ceux  que  commandaient  MM.  Behague, 
Larivi^re  et  Molvanx.  Ils  avaient  déjà  tenté  de  s'em- 
parer de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique ,  an 
nom  de  Louis  XVII  ;  mais  ils  furent  oblige  de  re- 
noncer i  leur  projet,  i  l'arrivée  de  Rochambeau  cl 
de  sun  escadre. 

—  Le  ministère  anglais  a  fait  imprimer  dans  la 
Gatetle  de  la  Cour  une  proclamation  des  Etals-Unii 
de  l'Amérique,  relative  à  la  guerre  actuelle  entrt 
l'Angleterre,  l'Espagne,  la  Hollande  et  la  France. 
Dans  cette  proclamation,  signée  Woihinalon.ri  da-' 
tée  de  Philadelphie,  as  avril,  le  conseil  des  Etst^ 
Unis  rappelle  à  lous  les  habitants  combien  il  leui 
importe  de  suivre  les  règles  du  droit  des  gens,  et  de 
se  tenir  dans  les  bornes  de  ta  plus  étroite  neutralité, 
durant  la  guerre  entre  ces  puissances,  sans  bvori 
ser  directement  ni  indirectement  les  uncsoupréja- 
dicc  de  l'autre 

COHIIUNE  DE  PAHIS. 
Coiueil-ginéral  révotuHonnairt.  —  2>ti  îijui*. 
Le  conseil  arrête  l'insertion  ou  procès-verbal  et 
aux  Afliches  de  In  commune  du  rapport  qu'a  Ùt, 
dans  la  séance  dliier,  le  citoyen  Mimer,  commissaire 
de  la  commune  dons  les  départcmenls  troublés  par 
les  rebelles. 

—  La  section  de  la  République  a  mis  en  réquisi- 
tion sept  chevaux  apjiartenant  au  citoyen  Cbltean- 
neuf-Bandon.  Ce  citoyen  demande,en  sa  qualité  de 
général  de  brigade,  la  main-levée  de  la  réqnisitioD. 
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Sut  te  rapport  de  ta  cammûtiaQ  des  cfapnui  de  luxe , 
le  conseil  suspend  provisoireuient  l'rflèt  de  celte  ré- 

Ïuisition,  et  irréle  que  le  citoyen  Châteauneur  justi- 
era,  dans  quinzaine,  de  son  option  «nire  ta  plaet 
dt  lUptUé  A  la  CoHtmilion  ri  ewt  dt  ginéral  dt  bri- 
çadt,  atin  qu'il  soit  pris  on  part!  déunitif  à  l'égard 
dessepl  chevaux  dont  il  est  propriétaire. 

—  Des  députrs  de  la  section  de  Montieail  rriela- 
ment  le  paifoimt  des  40  sous  par  jour  accordés  aux 
citoyens  qui  sont  restés  soas  les  armes  pendant  les 
éréneniFDtsdu3i  mai. 

Le  président  rrud  compte  des  motifs  qui  ont  ein- 

féche  jusqu'à  ce  mouKut  le  paiement  de  cette  solde. 
t  observe  i^ue  te  retard  ne  peut  être  imputé  qu'aux 
sections  <jui  n'ont  pas  encore  envoyé  le  contrIUe  des 
compagnies,  mais  que  celles  nui  ont  enroyé  ces 
états  auront  incrssamtnent  satisfaction  à  cet  e^rd. 
Le  conseil  arrête  ^ue  les  sccliunsscront  invitées  à 
envoyer,  sous  trois  jours,  au  comité  de  salut  public 
la  liste  des  citoyens  qui  auront  été  mis  en  réquisi- 
tion. 

L'on  propose ,  par  amendement,  que  les  sections 
qui  n'auront  pas  envoyé  leur  liste  sous  huitaine  ne 
■ixiissent être  admises  à  Tormer  des  : 
le  paiement  de  la  solde.  (Adopté.^ 

—  Des  députés  de  Jemmapês  viennent  jnrer  union 
et  fraternile  aux  citoyens  de  Paris.  Ils  donnent  leur 
adhésion  aux  mesures  prises  dans  les  derniers  évé- 
nements. 

Hébert  prend  la  parole  :  •  Les  cours,  dit-il ,  se 
vantaient  d'être  l'asile  des  rois  ;  avec  bien  plus  de 
raison  le  peunle  français  pourra  se  vanter  d'être  l'a- 
Kile  drs  peuples  opprimés.  Je  requiers  qu'en  atten- 
dant que  Paris  soit  dons  Liège,  les  citoyens  de  Jem- 
mapês soient  regardés  comme  nos  Trercs ,  et  qu'il 
kur  soit  accordé  un  local  pour  se  réunir.  •  (Adopté.) 

—  La  section  des  Lombards  uCTre  un  ile  ses  canons 
pour  l'armée  qui  combat  les  rcbellrs.  Déjà  vingt- 
neuf  sections  ont  donné  cette  preuve  de  dévouement 
pour  la  chose  publique. 

—  Une  dépntation  du  club  des  Cordcliers  vient 
faire  part  du  vœu  qu'exprime  celte  Société  pour  la 
prompte  formation  de  I  armée  révolutionnaire.  Elle 
engage  le  conseil,  ou  nom  du  salut  de  la  république, 
à  s  opposer  de  tout  son  pouvoir  au  rapport  du  décret 
qui  établit  une  force  révolutionnaire ,  décret  qui 
peut  seul  empêcher  l'iiristocratie  de  tuer  la  liberté, 
«jni  seul  assurera  le  triomphe  de  la  révolution. 

—  On  donne  lecture,  etle  conseil  ordonne  l'im- 
pression et  l'affiche  d'nn  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, par  lequel  tous  les  armuriers,  arquebu- 
siers, serruriers,  taillandiers,  charrons, etc.,  sont 
mis  en  état  de  réquisition  permanente  pour  la  con- 
Eection  et  le  prompt  achèvement  de  tous  les  sffilts, 

'    caissons,  trains  et  chariots  d'artillerie. 


quittances  originales  des  ouvriers- eonslnicteun  et 
fonmisseurs ,  communiquées  :  1°  aux  architectes  et 
contrôleurs  des  bâtiments,  qui  ont  fait  leur  rapport; 
2°  i  l'adroiobtration  des  travaux  publics,  qui  a  fait 
le  sien  ;  3o  i  la  commission  administrative  du  Tem- 
ple, devant  laquelle  ces  premiers  rapports  avaient 
été  renvoyés,  et  qui  a  aussi  fait  te  sien  ;  et  i"  au  par- 
quet, qui  a  conclu  conformément  aux  rapports  et  en 
laveur  de  l'indemnité  qui  y  était  fixée.  IS'uyant  pas 
été  prévenu  du  jour  du  dernier  rapport,  j'ignore  en- 
core les  motifs  d'un  ajournement  que  je  ne  pouvais, 
prévoir  après  dix  mois  d'attente. 

Signé  Buthéleut. 


Au  Rddacteur. 
Pari»,  n  jtii 


njouruement  prononcé  par  le  conseil-général  sur 
1  indemnité  q^iii  m'est  due,  vous  m'avez  qualifié,  par 
erreur,  il'ancLen  bibliothécaire  de  l'ordre  de  Malte. 
Je  TOCS  observe  que  cet  ordre  n'a  point ,  à  ma  con- 
naissance, de  bibliothèque  en  France  ;  nue  ma  récla- 
mation avait  pour  objet  le  paiement  ac  ma  propre 
bibliolhèqiie,  et  de  mes  meuules  restés  en  la  tour  du 
Temple,  ainsi  que  le  remboursement  drs  dépenses 
par  inoi  faites  pour  le  construction  du  logement  que 
l'^  occu|>ais,  et  que  j'ai  Hi  obligé  d'abandonner  ; 
tlcprnses  que  je  jusulie  par  la  représenlatioD  des 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrùUUntt  dt  Coliot  d'HtrMu 
BUITB  DB  LA  SBANCB  DU  OIHAKCHE  16  lUIIT. 

5iu'fe  dt  la  diieiaiion  tur  la  eotuttUtion. 
Le  rapporteur  lit  le  chapitre  snivant  t 

f»APITRB  XV. 

Dm  grand  jury  nolional. 

<  Art.  I".  Le  grand  jury  est  institué  pour  garantir 
les  citoyens  de  roppressiou  du  Corps  Itfgislatif  etdu 
conseil. 

•  Tout  citoyen  opprimé  par  nn  autre  particulier  a 
droit  d'y  recourir. 

<  11.  La  liste  des  jurés  est  composée  d'un  citoyen 
élu  dans  chaque  département  par  les  assemblées  pri- 
maires. 

•  Le  grand  jury  est  renouvelé  tous  les  ans,  avec  U 
conis  l&islatif. 

!  m.  Il  n'applique  point  les  peines,  il  renvoie  de- 
vant les  tribunaux. 

■  IV.  Les  noms  des  jurés  sont  déposés  dans  an* 
urne  au  sein  du  corps  législatif.  • 

Tninion  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  chapitre,  attendu  qu'il  existe  un  tribunal  de  ce 
genre,  l'opinion  publique.  Un  pareil  tribunal  serait 
funeste  à  la  liberté  des  opinions  des  membres  du 
corps  législatif;  chacun  craindrait  de  manifester  sft 
pensée  ;  d'ailleurs,  ce  ser.iil  établir  nue  autorité  au- 
dessus  de  celle  de  l'assemblée  législative  et  vouloir  . 
entraver  sa  marche.  Considérez  que  le  peuple  est 
toujours  là  ;  qu'il  exprime  la  conduite  de  ses  manda- 
taires ;  i)  saura  bien  les  punir  de  leurs  prévarica- 
tions. J'insiste  pour  que  ce  chapitre  soit  rejeté. 

Rahbl-Nogaret  :  Je  fais  ol»ervpr  à  la  Conven- 
tion que  la  question  du  jury  national  a  été  discutée 
dans  le  comité  avec  la  plus  grande  attention  ;  nous 
nous  sommes  convaincus  qu'il  était  le  palladium  do 
la  liberié. 

Observez  que  le  tribunal  n>st  pas  toujours  assem- 
blé ;  it  n'est  convoqué  que  dans  des  cas  eilraordi- 
naires,  et  pour  un  temps  déterminé  :  on  ne  doit  donc 
pas  être  effrayé  de  son  nulorité.  Vous  avez  décrété 
i(ue  les  députés  appartenaient  à  toute  I a- rc publique  ;, 
SI  une  assemblée  primaire  a  des  plaintfs  à  porter 
contre  un  député,  ilfaut  qu'elles  soient  jugé^  par 
un  tribunal  national,  par  un  tribunal  composé  iré- 
léments  pris  dans  toutes  les  parties.de  la. républi- 
que. 

Tbdriot  :  Vous  avez  décrété  que  la  législature 
exercerait  la  souveraineté  ;  il  est  ridicule  de  vouloir 
élever  à  cOté  d'elle  une  autorité  supérieure.  Est-ce 
que  q^uatre- vingt-cinq  individus  qui  sont  resta  dau- 
li'S  di'partements,  qui  parconséqurnt  ne  peuvent  pas 
connaître  la  conduite  des  députés,  seront  les  régula- 
teurs de  la  législature ,  qui  sera  composée  m  six 
i  cents  membres?  D'ailleurs,  la  législature  peut  reor 
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(Ire  nul  l'établissement  de  ce  tribunal ,  car  il  u'rst 
conToqiu!  que  par  d^rrt  du  corps  li^gislatif.  Si  ee- 
lui-d  redoute  son  jugemeot,  il  ne  le  convoquera 
pas. 

Itappeles-TOUS  aussi  que  vous  avez  décréta  qu  un 
memiire  du  corps  législatif  ne  pourrait  être  livré  au 
tribunal  que  sur  un  décret  d'accusaliOD  de  l'assem- 
blée des  représentants  du  peuple.  L'institution  du 
jury  implique  contradiction  avec  ce  décret.  Je  de- 
mande donc  la  questian  préalable. 

HÉBAULT  :  L'institution  du  jury  national  est  une 
idéegrandf!,  belle  et  généreuse;  mais, quant  â  mm, 
je  vous  déclare  (jue  ^a\  trouvé  IViislence  de  ce  Iri- 
uunal  propre  à  inquiéter  les  membres  de  la  législa- 
ture ;  j'ai  cru  qu'elle  pourrait  Hrt  un  germe  de  dj- 
visioa.  J'appuie  la  question  préalable. 

BiLLAm>-V&BEN:<E5  :  Je  demande  l'ajciniement  k 
demain;  caria  Conveution  doit  établir  une  mesure 
])our  garantir  le  peuple  des  atteintes  que  peut  por- 
ter  à  sa  liberté  la  représentation  nationale. 

RoBESPlEBRK,  Calai  :  En  adoptant  la  question 
préalable  sur  le  chapitre  xv,  il  ne  nnt  pas  frapper  le 
principe  ;  il  faut  <]u'il  existe  un  frein.  La  législature 
ne  doit  pas  pouvoir  impunément  commettre  des  ac- 
tes d'oppression.  Si  ce  D'est  pas  un  tribunal  sembla- 
ble à  celui  qui  vous  est  proposé,  ce  sera  le  peuple 
qui  scrutera  la  conduite  des  mandataires.  Je  pense 

aue  nous  devons  réunir  nos  lumières  pour  présenter 
es  vues  sur  cet  objeL 

La  question  préalable  sur  le  chapitre  xv  est  adop- 
tée, ainsi  que  ta  proposition  de  Robespierre. 

Le  rapporteur  lit  les  deux  premiers  articles  du 
chapitre  xvi,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  I".  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  ré- 
publique une  municipalité,  dans  chaque  district  une 
administration  intermédiaire,  dans  chaque  départe- 
ment une  administration  centrale. 

•  H.  Les  ofliciersmunicipauxsant  élus  immédia- 
tement par  le  peuple.  • 

GiTïONABD  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 
Il  y  aura  une  municipalité  dans  chaque  commune , 
on  (lise  :  Il  y  aura  une  municipalité  ou  section  mu- 
nicipale. Remarquez  que  faire  nommer  un  ofticier 
municipal  pnr  tous  les  citoyens  d'une  ville,  c'est  at- 
tacher jilus  d'importance  à  sa  nomination  qu'a  celle 
d'un  député  h  la  législature;  car  ce  dernier  peut  être 
élu  par  six  cents  citovens  au  plus,  et  un  oflicier  mu- 
nicipal te  serait  par  plus  de  quatre  cent  mille. 

Duhand-Maii.lane  :  Il  y  a  des  villes  qui  sont  trts 

Eopuleuses,  et  dansées  villes  l'administration  est  dif* 
elle.  Je  voudrais  qu'on  laissât  aux  citoyens  la  fa- 
culté de  déterminer  le  nombre  d'administrations  mu- 
nicipales qu'il  y  aurait  dans  ces  villes. 

La  question  préalable  écarte  cet  amendement. 

Gabbah-Coulok  :  Pourne  point  mettre  de  distinc- 
tion dans  les  administrations,  je  demande  qu'on 
dise  :  11  y  aura  dans  chaque  commune  une  adminis- 
tration municipale. 

Cet  amendement  est  adopté.' 

Les  deux  premiers  articles  sont  décrétés  en  ces 
termes:. 

GBlPITfiE  XVI. 

Du  eorpt  adminislralifi. 

•  Art.  I".  11  y  a  dans  chaque  commune  de  la  ré- 
publi<i^ue  une  municipalité,  dans  chaque  district  une 
administration  intermédiaire,  dans  chaque  départe- 
ment une  administration  centrale. 

•  II.  Les  oflîners  municipaux  sont  nommés  par  les 
assemblées  de  communes. 

■  Lesadmintstratcun  de  département  ondedis- 
rî  et  sont  nommés  par  les  assemblées  électorales.  • 
L'article  111  est  ainsi  proposé  : 


•  Les  adminittrateun  n'ont  aucun  sttiettae  de  te- 
présentation  ;  ils  ne  peuvent  en  «oeun  c»  suspendra 
ni  modiiier  l'exécution  des  «cUs  du  corps  législatif^ 
Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  fonctions  jndi- 
ciaires,  militaires,  législatÏTCs,  ni  dans  celles  dn  corps 
législatif.  • 


taire  du  peuple,  parceque  la  volonté  ne  peut  se  te- 
présenler.  Les  membres  de  la  législature  sont  les 
manditaires  i  qui  le  peuple  a  donné  U  première 
puissance  ;  mais,  dans  le  vrai  sens ,  on  ne  peut  pas 

dire  qu'ils  le  représentent La  législature  bit  des 

lob  et  des  décrets;  les  lois  n'ont  le  caractère  de  luis 

Îue  lorsque  le  peuple  les  a  formellement  acceptées. 
aaqu'k  ce  moment  elles  n'étaient  que  des  projets; 
alors  elles  sont  l'eiprenion  de  ia  volonté  du  peuple. 
Les  décrets  ne  sont  exécutés,  avant  d'être  soumis  a  la 
ratiBcatioo  du  peuple,  que  parcequ'il  est  censé  les 
approuver:  il  ne  réclame  pas,  son  silence  est  pris 
pour  une  approbation.  Il  est  impossible  qu'un  gou- 
vernement ait  d'autre  principe.  Ce  consentement  est 
exprimé  on  tacite  ;  mais,  dans  aucun  cas,  la  volonté 
souveraine  ne  se  représente, elle  est  présumée. Le 
mandataire  ne  peut  être  représentant  ;  c'est  an  abus 
de  mots ,  et  déjà  en  France  on  commence  à  revenir 
de  celte  erreur. 

Dticos  :  Je  soutiens  contre  Bubespierre  que  la  vo- 
lontédu  peuple  peut  être  repr(!sentée  ;  car,  sans  cela, 
il  n'y  aurait  de  gouvernement  légi^me  que  la  démo- 
cratie pure.  D'après  la  constitution  de  90,  les  assem- 
blées nationales  étaient  absolument  représenta  tires. 


pie.  II  n'en  sera  pas  de  même  d'après  fa  nouvelle 
constitution. 

De  plus,  je  prouve  par  le  fait  i  Bobespierre  que  la 
volonté  générale  peut  être  représentJe.  L'assemblée 
législative  fait  des  décrets  qui  sont  provisoirement 
exécutés;  or  ils  ne  peuvent  être  provis(H rement 
exécutés  qu'en  supposant  qu'ils  sont  l'expression  de 
la  volonté  générale ,  qu'en  supposant  que  la  législa- 
ture a  représenté  In  volonté  générale  de  la  nation.  , 

BoBESpiBuB  :  Dans  la  Gn  de  cet  article,  il  est  dé- 
fendu aux  administrateurs  de  s'immiocer  dans  1rs 
fonctions  judiciaires,  militaires,  etc.  ;  mais  cela  est 
inutile  ou  insuISsant,  car  ce  n'est  pas  seulemenl  tux 
administrateurs  de  département,  mais  en(»re  à  tons 
les  autres  pouvoirs,  qu'il  faut  défendre  de  s'inumis-' 
cer  dans  ce  qui  n'est  pas  de  leur  ressort.  Je  deoMnde 
que  cette  di^msition  de  l'article  soit  r^etée. 

L'article  est  ainsi  adopté  ;  ! 

-  Art.  111.  Les  administrateurs  et  les  officiers  mn- 
nicipaux  n'ont  aucun  caractère  de  représentation  na- 
tionale; ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  modifier 
les  actes  du  corps  législatif,  ni  eu  suspendre  l'exé- 
cution. • 

Le  rapporteur  lit  l'art.  IV  ainsi  eon^u  : 

•  1b  sont  des  agents  éliis  A  temps  pour  exercer, 
sous  l'autorité  du  conseil,  les  fonctions  administra- 

Cet  article  est  rejeté. 
L'article  V  est  ainsi  conça  : 

•  Ils  doivent  répondre  dans  le  mois  aux  demandes 
qui  leur  sont  adressées.  • 

Renvoyé  au  comité. 

Le  rapporteur  lit  l'article  VI  : 

•  11  appartient  au  corps  législatif  de  déterminer 
les  fonctions  des  administrateurs,  les  règles  de  leur 
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sabordÙMlioD)  et  les  peints  qa'iU  pourroot  encou- 
rir. ■ 

'**  :  Je  demande  qu'on  ^iile  ces  mots  :  •  Et  les 
fonctions  des  officiers  mnnicipaui.  ■ 

L'article  ni  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  Vil  est  odo^ité  sans  discussion. 

>  Art.  Vil.  Les  admioistrationg  sont  renouvelées 
tons  les  ans  par  moitié. 

•  VUI.  Leurs  séances  sont  publiques  ;  leurs  comp- 
tes sont  imprimés.  ■ 

*"  :  L'imi^ession  des  comptes  des  corps  adminis- 
tralibetdes  municipalités  entralurrait  des  dépensas 
énonnes.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  partie  de 
Tartide  au  réglemf  nt 

L'article  f  si  adopté  avpc  cet  amendeuicol. 

Le  rapporteur  lit  le  chapitre  suivant  : 

CR&PITKB  XVII. 

Dâ  la  jtutia  civile. 

•  Art.  ■"'.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles 
sera  uuirorme  pour  toute  la  république.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

•Jl.  Il  y  a  des  JQges-de-paii  ^tus  jnmédiatemfsit 
par  le  peuple,  coargés  de  concilier  et  de  juger  les 
parties  sans  frais.  • 

GuiouAiD  :  A  ces  roots  :  élus  par  le  peuple,  je 
propose  de  substituer  cenx-ci  :  élus  par  It's  citoyens 
en  assemblées  primaires. 

MATaiEO  :  Cette  rédaction  n'est  pas  exacte  ;  les  as- 
semblées primaires  ne  font  q^ue  des  actes  nationaux, 
et  l'élection  d'un  jnge-de-paii  n'est  pas  un  iicte  na- 
tional, ses  fonctions  ne  sont  que  pour  le  canton. 

HÉBAULT,  rapporimr  :  Je  prnpose  cette  rédacUon: 
Il  y  a  des  jugê^e-paix  élus  par  les  cituyens  dans 
les  arrondissement)  détermines  par  la  loi  ;  ils  sont 
diargés  de.  concilier  et  juger  les  parties  sans  frais. 

Celle  rédaction  est  adoptée.' 

•  Art.  lu.  Ils  sont  élus  tous  1rs  ans.  • 

•  IV.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  déter- 
minés par  le  corps  législatif.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

•  Art.  V.  Dans  les  contestations  qui  ne  sont  pns  du 
ressort  de  la  justice  de  paix,  les  citoyens  s'adressent 
d'abord  a  des  arbitres  cnuisis  par  eux.  • 

Tbibio:«  :  Je  demande  la  suppression  du  mot  d'a- 
bord, afin  de  ne  pas  préjuger  que  la  justice  sera  ren- 
due par  d'autres  que  par  des  arbitres. 
.      L'article  V  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  VI,  ainsi  conçu,  est  renvoyé  au  comité  : 

•  An.  VI.  Eu  cs\s  de  réclamntion  contre  la  déci- 
siou  des  arbitres,  le  corpsiégislatif  délermiuera  les 
cas  et  le  mode  du  recours.  ■ 

Le  Pbésident  :  Le  ministre  de  la  justice  vient  de 
faire  passera  la  Convention  une Ictire  du  greClîer  du 
tribunal  criminel  de  Murseille ,  qui  lui  annonce  que 
les  trente-dem  sections  de  cette  ville  ont  rétabli  le 
tribunal  populaire  cassé  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

TnuBioT  :  Je  demande  qu'on  lise  la  lettre,  afin 

Sue  l'on  sache  justiu'à  qoel  point  s'est  portée  la  per- 
ilie  de  Barba runx  pour  troinnor  la  Convention. 
Un  secrétaire  lit  la  lettre;  elle  porte  que,  le  0  de  ce 
les  sections  de  Marseille  ont  rétabli  le  tribunal 


Lb  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  salut  public. 

—  Onlitnne  lettre  de  Vri^iaiid ,  par  lattnelle  il 
demande  qu'il  lui  soit  permis  de  sortir  de  chei  [ni, 
accompagné  d'un  garde,  pour  vaquer  à  ses  afiàirrs. 

La  Convention  accorde  cette  permission. 

"*  «Je  demande  qu'il  soit  consigné  au  procès-ver- 


bal que  la  commune  de  Paris  avait  accordé  à  plu- 
sieurs meubres  ce  que  vient  de  vous  demander  Vcr- 
gniaud. 

La  séance  est  levée  i  six  heures. 

siancB  du  Lcnni  17  juin. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

•  Citoyen  président,  je  n'ai  pu  vous  rendre  plus 
lot  la  relation  des  journées  des  7  et  9,  à  cause  di-s 
occupations  multipliées  qui  me  so ut  survenues.  Jo 
vous  l'envoie  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que 
celte  journée,  qui  s'est  passée  sous  les  yeux  des  re- 

Îirésenlants  du  peuple,  est  une  de  celles  qui,  par  la 
urce  et  la  position  de  l'ennemi,  et  par  la  valeur  de 
nos  troupes,  méritent  le  plus  d'étie  insérées  dans  les 
annales  de  la  république. 

•  Le  7,  à  la  pointe  du  jour,  mon  coips  d'arme  de 

flus  de  dix  mille  hommes  se  mit  eu  marche  pour 
attaque  d'Arlon,  l'avant-garde  et  la  cavalerie  com- 
mandée par  le  géuéral  Tolozan  ,  rinranlerie  organi- 
sée en  trois  brigades;  la  première  commandée  parle 
général  Latibadère;  la  seconde  par  Desperrières, 
chef  de  brigade  ;  et  la  troisième  par  le  général  Châ- 
teau-Thierry, Mon  parc  marchait  entre  ta  premier* 
et  la  seconde  brigade.  La  grande  route  offrant  à  l'en- 
nemi des  positions  trop  avantageuses,  je  me  déter- 
minai à  (ircndic  ma  marche  par  Halanzy,  laissant 
les  levées  qui  sont  derrière  Betancourt  à  ma  droite. 
Un  corps  de  troupes  sorti  de  Lnngwy  rut  ordre  do 
s'emparer  d'une  position  eutre  Aise  et  Ualauzy,  pour 
ménager  ma  retraite  au  besoin.  Les  postes  avancés 
de  l'ennemi,  à  la  vue  de  mon  avant-garde,  se  dé- 
ployèrent jusqu'au-delà  de  Rochecourt  ;  un  corps  ilc 
cavalerie  et  d  inranterie  sembla  vouloir  présenter  le 
combat  au  géuéral  Tolosan;  mais, à  la  vue  de  l'ar- 
tillerie légère,  il  se  dispersa  par  notre  droite  dans  les 
bois  ;  nous  y  joignîmes  bieutOt  une  partie  de  cette 
infanterie  près  d  Harbegv;  là  elle  lit  une  vigoureuse 
défense,  nous  tua  deux  liommes,et  nous  en  blessa 
quatre;  mais  nos  braves  hussards  du  3"  régiment  et 
nos  chasseurs  du  i'^,  malgré  leur  feu,  l'entourèrent 
et  lui  firent  quarante-quatre  prisonniers;  nous  pour- 
suivîmes le  reste  nar-delà  le  ruisseau  de  Biivanges. 
Une  partie  de  l'inlanterie  légère  avait  i  peine  passé 
le  rmsseau,  qu'elle  fut  vigoureusement  chargée  par 
la  cavalerie  Kiiuemie  qui  allait,  en  raison  de  son 
nombre,  infaillihlemeot  la  culbuter.  La  présence 
d'esprit  et  rintrépidité  du  général  Tolozan  décon- 
certèrent l'ennemi  ;  il  le  chargea  à  la  tête  des  chas- 
seurs, qui  Grenl  des  prodiges  de  valeur  ;  nous  cil  meg 
dans  ce  choc  vigoureux  huit  ch.nsseurs  et  six  hus- 
sards blessés  ;  la  cavalerie  ennemie  perdit  son  chef, 
un  chef  d'escadron,  uUDflicier  et  dix-huit  chasseurs; 
nous  rimes  huit  prisonniers,  et  nous  prîmes  qnûize 
chevaux  ;  la  chaleur  étant  exees»ve  avait  obligé  Je 
retarder  la  marche  de  la  colonne  pour  la  laisser  re- 
prendre. 

•  J'envoyai  sur-le-champ  les  trois  cents  carabi- 
niers au  général  Tolozan ,  pour  soutenir  son  avanU 

fiarde.  A  l'approche  [les  trois  escadrons  de  ce  vail- 
anl  corps,  I  ennemi  gagna  les  hauteurs  de  la  chaus- 
sée qui  conduit  à  Arlon,  et  de  là  lit  tomber  une  grélo 
d'obuses  et  de  boulets  sur  la  cavalerie  qui  conserva 
li^  plus  grand  ordre,  et  lit  la  meilleure  contenance. 
Une  colonne  étant  arrivée  sur  les  hauteurs  d'idai^, 
jeme  déterminai  à  y  faire  bivouaquer  mon  corps  d'ar- 
mée. Ma  position  étant  très  favorable,  mes  cnevauz 
d'artillerie  très  fatigués  et  mon  avant-garde  harras- 
sée,  j'envoyai  donc  au  général  Tolozan,  l'ordre  de 
se  replier  sur  moi  et  de  prendre  sa  position  à  mit 
droite,  ce  qui  fut  exécuté  devant  l'ennemi  par  o.'- 
hrave  ofEicier-général  et  ses  bonnes  troupes,  dans  lo- 
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plus  mai  ordre.  Nom  perdîmes  dans  cette  retraite 
un  officier  de  lo  k'gion  de  ta  Moselle  et  dem  chas- 
seurs de  cette  légion.  Comme  il  avait  beaucoup  plu 
la  Duit,  et  que  la  pluie  contiitua  le  8,  je  me  détermi- 
nai à  remettre  au  lendemain  l'attaque  d'Arloa,  que 
je  voulais  faire  de  vive  force. 

•  Le  gênerai  Beaiiregard,  qui  venait  de  Sedan  par 
Hontm^;,  avec  un  corps  de  drux  mille  soUante- 
deux  hommes,  fit,  le  8,  sa  jonction  avec  moi,  et  le 
IcDdemainS,  le  tnnps  devenu  beau,  je  me  décidai  à 
attaquer.  Le  corps  du  général  Beaurrgard  marcha 
par  la  gauche  du  Dange.passa  à  Wolkrange,  et  vint 
prendre  la  gauche  de  Ta  Itgne  à  la  hauteur  de  la  cha- 
pelle Sainte-Croii,  en  faisant  replier  devant  lui  les 
ditTcrents  détacbemrnts  de  hulans,  de  chevau-légers 
et  de  diiasseurs  tyroliens  l)ui  voulaient  lui  disputer 
le  passage  du  buis.  Il  a  perdu,  à  plusieurs  rrprises, 
quelques  hommes  à  ces  diffiTenles  attaques.  Hoii 
corps  d'armée  passa  sur  un  pont  aue  J'avais  fait  faire 
au-dessus  de  Havange,  en  avant  du  ruisseau  devant 
lequel  avait  eu  lieu,  le  7,  le  choc  de  la  cavalerie. 
Dès  que  l'avant- garde,  qui  avait  fait  retirer  1rs  pos< 
les  ennemis  avances,  eut  déployé  en  avant,  la  co- 
lonne le  passa,  arriva  nresque  à  la  hauteur  du  hois, 
en  avant  de  la  Chapelle,  lequel  j'avais  fait  fouiller. 
J'ordonnai  au  général  l.aiibadèrc  de  déployer  sa  bri- 
gade k  la  gauche  du  chemin.  Je  me  portai  en  avant 
pour  reconnaître  la  position  des  ennemis.  Le  citoyen 
Lombat,  ingénieur  de  Longwy.et  mon  adjudant- 
général  Buumard ,  mon  aide-dc-camp  et  mes  deux 
adjoints  me  suivirent.  Nous  n'eûmes  pas  fait  deux 
cents  toises ,  que  nous  vîmes  en  action  les  batteries 
ennemies.  Nous  observâmes  alors  que  l'ennemi  oc- 
cupait une  position  superbe  sur  une  hauteur  en  de- 
Tant  d'Arlon;  sa  ligne,  qui  tenait  une  dcmi-lieue, 
était  appuyée  k  la  chaussée  de  Lniembourg  par  la 
gauche.  Son  artillerie,  d'après  tous  les  rapports, 
était  de  trente  pièces  de  canon,  dont  beaucoup  de  17, 
de  13  et  de  9  ;  leur  force  était  de  sept  mille  hommes 
d'inranterie ,  et  de  quinze  cents  chevaux,  àx  cents 
émigrés  et  sii  cents  éclaireurs. 

1  Celle  reconnaissance  faite,  j'ordonnai  àDesper- 
rières  d'avancer  avec  la  2"  brigade,  et  de  longer  les 
bois  à  la  droite  du  chemin,  jusqu'à  ce  que  la  léle  de 
la  colonne  eût  atteint  celle  des  bois,  qui  était  le  point 
où  je  voulais  faire  mon  développement  général,  at- 
taijuer  les  ennemis  dans  leur  position,  et  de  suite  à 
Arlon.  J'ordonnai  à  Laubadère  de  tourner  les  bois 
par  la  droite,  et  de  me  foire  avertir  lorsqu'il  serait 
arrivé  à  la  tête  du  bois.  J'ordonnai  au  général  Tolo- 
zan  de  soutenir  avec  sa  cavalerie  la  droite  de  la  pre- 
mière brigade;  j'ordonnai  ou  général  Château- 
Thierry  de  se  porter  avec  la  3"  brigade  sous  la 
Knche,  el  de  conserver  entre  sa  colonne  et  celle  de 
sperriêres  la  distance  d'une  brigade.  Le  général 
Beaiirrgard ,  qui  était  déjà  chargé  de  la  gauche,  se 

Erta  avec  son  corps  à  la  hauteur  des  colonnes;  je 
soutenir  les  diOerents  mouvements  par  mon  ar- 
tillerie légère ,  commandée  par  le  brave  Larbier,  et 
mrs  quatre  pièces  de  position;  mais  malheureuse- 
ment mon  calibre  ne  pouvait  répondre  à  celui  de 
l'ennemi,  qui  outre  cela  était  bien  supérieur  en 
liombre;  aussi  la  brigade  de  Desperrières ,  qui  était 
déjà  arrivée,  eut  pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure 
le  feu  le  plus  vif  à  soutenir,  attendu  que  la  colonne 
de  Laubadére  avait  des  obstacles  à  vaincre  que  la 
nature  du  terrain  mullinliait  à  chaque  pas.  Lorsque 
je  fus  averti  que  cet  oflicier  général  avait  déjà  coni- 
meueé  la  charge,  j'urilonnai  le  développement  de  la 
colonne  à  la  2*  brigade,  qui  l'exécuta  sous  le 
feu  de  l'ennemi  avec  la  taime  tranquillité  qu'elle 
avait  apportée  :'■  essuyer  la  canoimade.  Les  deux  co- 
lonnes de  gauche  restaient  en  colonne,  ce  terrain  ne 


twrmettant  pas  le  déploiement ,  et  marchèrent  à  la 
liauteurde  la  ligne  de  bataille  des  deux  premièrri 
brigades.  La  cavalerie  du  généra)  Beauregard  viat 
se  joindre  à  celle  de  Toluzan ,  et  l'artillerie  volants 
se  mit  à  la  gauche  de  la  2'  brigade  pour  soutenir  de 
son  feu  l'aitaque  vigoureuse  que  toute  l'armée  se 
disposait  à  faire.  La  charge  fut  battue  au  même  in- 
atanl  dans  le  reste  de  la  ligne,  qui  s'ébranla  au  cri  de 
vice  la  république! 

•  Les  ennemis  continuèrent, pendant  plus  de  la 
moitié  de  riritervalle,  le  feu  d'artillerie  le  plus  vif. 
Mais  la  brigade  de  droite,  se  livrant  à  la  charge  avrc 
trop  d'ardeur,  elle  devança  la  ligne,  et  fut  reçue  par 
sn  feu  vif  de  l'ennemi,  sentant  que  si  nos  colonnes 

fénétraient,  leur  retraite  était  entièrement  coupée. 
e  feu  arrêta  la  i"  brigade  dont  la  gauche 
s'ébranla,  et  fut  sur-le-champ  chargée  pnr  la  cava- 
lerie ennemie;  ledangerdevmt  très  pressant.  Je  Gs 
aussitôt  déployer  les  deux  colonnes  serrées  de  la 
I»  brigade,  et  les  porter  au  secours  de  la  droite  ;  ce 
qui  fut  exactement  exécuté.  J'y  fis  aussi  porter  l'ar- 
tillerie, ventre  à  terre.  Ia.  colonne  de  Chiteau- 
Threrry  suivit  ce  mouvement  de  la  je  brigade.  Pen- 
dant ce  temps,  Beauregard  marcha  droit  sur  Arlon, 
Îétabijtdes  postes,  traversa  la  ville,  et  s'empara  des 
auteurs  pour  la  couvrir.  Quand  l'artillerie  volante 
y  arriva,  les  canunniers  venaient  de  charger  un  ba- 
taillon carré  de  quinze  cents  Autrichiens  qui  Faisaient 
le  feu  le  plus  violent.  Leur  perte  égala  leur  bra- 
voure; mais  le  brave  Sorbier,  a^antîait  mettre  au 
galop  en  batterie  ses  obusiers,  a  quatre-vingts  pas 
du  bataillon 'carré,  leur  tira  quatre  coups  d'obus  à 
mitraille,  qui  firent  un  ravage  épo  n  va  niable  dans 
leurcolonne;  alors  les  trois  colonnes  qui  arrivèrent 
au  pas  de  charge  achevèrent  de  les  débander  et  de 
les  mettre  en  deroate. 

•  Les  ennemis  avaient  si  bien  cm  noua  arracher  la 
victoire,  que  le  reste  de  leur  infanterie  revenait  par 
la  gauche,  soutenu  par  une  nombreuse  cavalerie, 
pour  regagner  les  hauteurs.  Mais  la  dernière  colonne 
de  la  !' brigade  s'y  étant  portée  et  mise  en  bataille, 
détruisit  tout  leur  espoir  avec  quelques  coups  de  ca- 
non ,  el  leur  infanterie  et  cavalerie  rentrèrent  dans 
les  bois,  et  de  là  s'enfuirent  à  Luxembourg  dans  le 
plus  grand  désordre,  laissant  en  notre  pouvoir  cinij 
caissons  et  trois  picce^s  de  canon.  Le  combat  a  dure 
six  heures.  Je  ne  me  suis  plus  alors  occupé  que  de 
ma  position  nécessaire  à  l'évacuation  des  magasins.  - 
Les  représrntauls  du  peuple  ont  beaucoup  contribué 
par  leur  présence  à  cette  victoire.  Le  citoyen  Dumas, 
administrateur  des  vivres,  mérite  les  plus  grands 
éloges.  Il  a  faitsortir  des  magasins  d'Arlon,  pour  les 
verser  dans  Irsnûtres,  six  millesacs  d'avoine  appar- 
tenant A  l'empereur,  trois  mille  sacsanxhabitants, 

Suinzr  cents  quintaux  de  foin,  quinr.c  cents  quintaux 
e  paille  ;  de  plus,  l'armée  a  vécu  en  abondance  des 
magasins  des  ennemis,  les  S,  10, 11,  13  et  13;  deux 
cents  sacs  de  farine  de  pur  seigle  non  blutée  ont  été 
versés  dans  une  église,  el  les  représentants  du  peu- 
ple les  ont  fait  distribuer  aux  habitants  de  toutes  les 
classes  qui  en  avaient  le  plus  grand  besoin.  Nous 
avons  eu  cent  quatre-vingt-quatorze  tués  et  sir  cent 
trente-deux  blessés.  La  perte  de  l'ennemi  surpasse 
de  beaucoup  la  nOtre.  • 

Le  reste  de  la  lettre,  qui  est  encore  fort  long,  cuu- 
tienl  l'éloge  des  oflicicis  qui  ont  le  mieux  concouru 
à  cette  expiûlition,  et  en  général  de  tous  le^  soldats. 
BruncI  sollicite  des  grades  pour  plusieurs  ofliciers. 

Ces  demandes  sont  renvoyées  au  ministre  de  la 
guerre. 

—  On  procède  an  second  appel  nominal  pour 
constater  le  nombre  des  membres  absents. 
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Sur  la  proposition  d'DD  membre,  le  décret  suivaiit 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  la  liste  des 
^éput^s  absents  uns  cause,  ou  par  commission  , 
congé,  démission,  maladie,  suspension ,  accusation 
et  arrrstattoii ,  sera  déposre  au  bureau  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  telle  qu'elle  a  été  lue,  corrigée  et 
Térifîf'e  par  Us  secrétaires,  au  second  appel  qui  a  eu 
lieu  dans  la  séance  de  ce  jour. 

•  Lesdits  inspecteurs  sont  chai^éa  de  constater  en 
forme  toutfs  1rs  causes  qui  pourraient  être  allé- 
guées pour  justilier  de  ces  aWnces,  et  d'entendre  les 
réi-'Iamalinns  des  députes,  lis  en  feront  imprimer  la 
liste  motivée,  dans  le  délai  de  trois  Jours. 

•  La  Convention  nationale  décrite  que  le  ministre 
de  la  justice  fera  passer  dans  le  jour,  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  un  état  des  députés  qui  sont 
chez  eux  en  état  d'arrestition  ,  fn  vertu  du  décret 
du...,  de  ceuxqui,  quoique  compris  dans  ce  décret, 
n'ont  pas  été  trouves  chez  eux ,  et  ne  sont  point  en 
dtat  d'arrestation; 

•  EnDn,  de  ceux  qui,  avant  été  mis  en  état  d'arres- 
tation chei  rnx,  ont  pris  la  Tuile.  • 

Mabat  :  Le  désir  d  ouvrir  les  jeux  de  la  nation  sur 
les  calomnies  répandues  contre  moi  m'avait  engagé 
à  me  suspendre;  je  me  reposais  sur  mes  collègues 
de  la  Montagne;  pendant  ce  temps,  i'ai  écrit  au  pré- 
sident de  la  Convention  plusieurs  lettres  qui  con- 
tenaient des  réponses  à  tout  ;  elles  n'ont  pas  été  lues. 
Je  déclare  que  les  calomnies  répandues  contre  moi 
doivent  être  étouffées.  Je  déclare  qu'aujourd'hui,  à 
l'instant  même ,  je  reprends  mes  fonctions.  (  On  ap- 
plaudit dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  1er- 
nes: 

•  Le  département  de  l'Allier  fera  transférer,  sans 
délai ,  à  Paris,  sous  bonne  et  sOre  garde,  J.  P.  Bris- 
sol,  député  à  la  Convention  nationale,  et  le  citoyen 
Souque,  agent  du  pouvoir  exécutif ,  arrêtés  dans  la 
Tille  de  Houlins.  • 

Lettre  d»  général  Bnmet. 

De  l'Etcircne,  le  11  juin. 

■  L'apparition  de  la  Dotte  espagnole  avait  répandu 
répouvante  sur  toutes  nos  cOtes  :  les  Piémontais 
cherchaient  a  augmenter  cette  terreur  et  à  ranimer 
le  courage  de  leurs  troupes,  en  annonçant  que  de 
leurs  mouvements  combinés  avec  la  Botte  nous  se- 
rions bientôt  chassés  du  ci-devant  comtd  de  Nice. 
J'ai  cru  qu'il  était  du  bien  de  la  chose  publique  de 
rendre  ce  projet  presque  impossible  en  m'emparant 
des  sommités  de.t  montagnes  qu'ils  occupaient,  et 
qui  auraient  nu  leur  faciliter  de  dc'boucher  avec 
avantage  sur  tes  troupes  de  la  république.  En  con- 
séquence, malgré  la  force  de  l'assiette  de  leurs  diffé- 
rents camps,  malgré  les  retranchements  dont  ils  les 
avaient  entourés,  je  les  ai  lait  attaquer  le  8  sur  cinq 
points. 

•  La  colonne  de  droite,  conduite  par  le  général 
Dumerbion ,  a  forcé  le  camp  du  col  de  Pcrns  ;  celle 
conduite  par  te  général  Hievkoushy,  celui  de  Li- 
tiiêre;  celle  du  ehefde  bataillon  Gardane,  le  poste  du 
Moulinet;  celle  du  chef  de  brigade  d'Ortoman,  le 
camp  servant  d'avant-poste  de  celui  des  Fourches. 
K  la  colonne  de  gauche,  anx  ordresduchef  debri- 

Sade  Serrurier,  avait  pu  s'emparer  du  fameux  poste 
e  Raons,  (es  ennemis  seraient  actuellement  en  Pié- 
mont. J'espère  que  cela  ne  sera  pas  longtemps  re- 
tardé. J'ai  fait  occuper  hier  le  camp  de  Bronis,  que 
les  ennemis  avaient  abandonné,  et  oii  était  leur 
quaitier^énjr>1.  Les  dilTérentcs  marches  de  trounes, 


depnis  cette  occasion ,  m'ont  empêcbë  d'avoir  les 
rapports  particuliers,  dont  je  ferai  passer  les  détails, 
que  J'adresserai  au  ministre.  Kous  avons  perdu  de 
braves  ofliciers  et  soldats;  deux  de  mes  aides-de- 
camp  ont  été  blessés.  L'ennemi  a  perdu  beaucoup 
de  monde  ;  nous  avons  pris  vingt  ofliciers,  cinq  cents 
soldats,  et  deux  pièces  de  canon.  Mous  avons  pris 
beaucoup  d'effets  de  campement  ;  les  soldats  vont  en 
faire  des  pantalons  :  nous  sommes  vériUblement  des 
sans-culottes  de  nom  etd'elfet,  mais  cela  ne  nuit  ni 
au  patriotisme  ni  au  courage  de  nos  braves  frères 
d'armes.  En  général ,  tes  «niciers  et  les  soldats  se 
sont  conduits  avec  l'énergie  et  le  courage  qui  ani- 
ment le  vrai  républicain  ;  et,  quels  qu'aient  été  les 
obstacles  que  présentaient  les  moyens  de  forces  com- 
bina avec  l'avantage  imposant  des  positions,  rien 
n'a  résisté  à  leur  valeur  et  à  leur  intrépidité. 

•  Signé  iscitm.  • 

Ducos  :  J'annonce  que  le  ministre  de  la  marine  a 
reçu  descomuiissairrs  ordonnateurs  à  Marseille  la 
nouvelle  oUicielle  qu'un  régiment  autrichien,  faisant 
partie  de  l'armée  piémontaise  ,  est  passé  tout  entier 
de  notre  cOté  avec  armes  et  bagages.  La  même  lettre 
apporte  la  nouvelle  que  vingt-quatre  vaisseaux 
chargés  de  grains  sont  entrés  dans  les  ports  de  Tou- 
lon et  de  Marseille. 

Paurb  :  J'annonce  qu'il  est  entré  aussi  dans  le  port 
du  Havre  trente  vaisseaux  chargés  de  grains,  et  ve- 
nant des  Etats-Dnis  d'Amérique. 

—  Sur  le  rapport  de  Ramel,  au  nom  du  comité  de 
salutpublic,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  le 
procureur-général-syndic  du  département  de  RnOne- 
et-Loire,  le  procureur- syndic  ifu  district  de  ta  ville 
de  Lyon,  le  procureur  de  la  même  commune,  provi- 
soirement suspendus,  se  rendront  auprès  de  la  Con- 
vention nationale  ;  que  Robert  Lindet,  représentant 
du  peuple,  reviendra  à  son  poste  à  Paris,  afin  que  la 
Convention  nationale  aoiuière  des  renseignements 
certains  et  circonstanciés  sur  la  position  actuelle  de 
la  ville  de  Lyon.  • 

Suite  de  la  ditcuttion  sur  la  eonetitulion. 

Le  rapporteur  lit  une  nouvelle  rédaction  des  arti- 
cles du  en  a  pitre  XVII,  relatifàL  justice  civile. 

CAHDACBBts  :  La  justice  est  la  première  dette  du 
corps  social,  et  nous  n'aurions  rempli  qu'à  demi  no- 
tre tâche,  si  le  peuple  français  ne  trouvait  dans  la 
constitution  que  nous  allons  lui  offrir  la  certitude 
que  cette  dette  sera  pleinement  acquittée. 

Vous  venez  de  décréter  qu'il  y  aurait  des  juges- 
de-paix,  et  que  dans  les  contestations  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  ressort  les  citoyens  s'adresseraient  d'a- 
bord à  des  arbitres  choisis  par  eux.  Ces  deux  dispo- 
sitions ne  suffisent  point  pour  compléter  le  chapitre 
de  la  justice  civile  ;  il  convient  encore  d'en  ajouter 
une  troisième  dont  l'utilité  peut  paraître  équivoque, 
et  qui  assurera  aux  citoyens  une  justice  impartiale  . 
Je  veux  parler  des  jurés. 

Lorsque  l'AsscmisIée  constituante  vonlut  réinté- 
grer les  Jurés  dans  notre  régimejudiciaire,  des  ho  Vî- 
mes éclairés  soutinrent  que  cet  établissement  ne 
pouvait  s'accorjler  ni  avec  nos  lois,  ni  avec  n  os 
mœurs.  Ce  fut  avec  beaucoup  de  peine  qu'ils  furen  I 
admis  dans  la  Justice  criminelle  ;  on  renvoya  à  des 
temps  plus  heureux  pour  tes  placer  dans  les  triba- 
naux  civils. 

Ceux  qui  ont  quelque  pratlaue  de  notre  législa- 
tion connaissent  la  facilité  et  I  utilité  des  jura  au 
criminel  ;  il  est  aisé  de  prouver  qu'au  civil  tis  ne  se- 
ront ni  moJLs  utiles,  ni  moins  faciles  à  établir.  Leur 
utilité  est  justifiée  par  l'ini possibilité  où  ilsmeltcnl 
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lMjiigi<S(tj  commettre  udc  injustice.  La  racilil^  de 
1rs  établir  sort  de  l'e&èt  dea  décrets  rendus  par  les 
représentaDts  du  peuple,  depuis  que  le  peuplé  a  rC' 

Cscs  droits.  Elfe  sort  encore  de  la  disposition  par 
,  lelle  TOUS  veuez  de  décréter  nue  ce  code  des  lois 
■erâ  uniforme  ponr toute  b  république. 

Bemarquex.dtoyens, qu'une  des  grandes  objec- 
tions contre  la  mesure  que  je  propose  nt  rimpdssj- 
bilité  de  séparer  nulériclleinrnt  le  bit  du  droit  dans 
la  plupart  ues  contestations  qui  divisent  les  hommes. 
Eh  bien  !  je  réponds  qu'à  l'avenir  les  procte  ne  pré- 
Mntnvnt  presque  jamais  que  des  points  de  fait  à 
éeUircir,  et  que  la  plupart  d^entre  eui  seront  termi- 
nés par  un  rapport  d'experts  gu  par  une  preuve  tes- 
timoniale. 

Les  dîmes  n'existent  plus  ;  la  matière  bétiéiicinle  a 
disparu  pour  iamais;Ie£  droits  feudaui  sont  éteints; 
TOUS  avez  anéanti  les  substitutions,  et  abrogé  la  fa- 
culté de  tester  en  ligne  directe.  Cette  faculté  sera 
Vraisemblablement  modifiée  en  ligne  coUaténiJe  :  il 
ne  peut  rester  aux  tribunaux  d'autre  litige  que  celui 
^ui  dérive  des  questions  d'état ,  des  actions  posses- 
Sionnelles  et  de  t'eiécutioa  des  conventions. 

D'après  Cf  t  aperçu,  il  me  semble  qne  ce  serait  ho- 
norer notre  ouvrage,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  société,  que  de  consacrer  le  principe  du  réta- 
blissement des  jurés  dans  ks  tnliunaux  civils.  Dès- 
lors  vous  diminuez  l'influence  du  pou  voir  Judiciaire 
sans  l'avilir;  vous  réduisez  le  nombre  de  ses  agents, 
puisque  vous  n'aurez  besoin  qne  de  quelques  juges 
et  de  quelques  ofliciers  charges  de  l'mstruction.  Ici 
Tiennent  se  lier  différentes  idées  que  je  me  propose 
de  développer  dans  des  écrits  qui  peuvent  servir  A 
nos  successeurs.  Aujourd'hui  je  me  réduis  à  voua 
proposer  d'ajouter  au  projet  du  comité  l'wticle  sui- 
vant: 

En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  des  ar- 
bitres ou  contre  les  sentences  des  juges-de-paix,  les 
citoyens  auront  recours  i  des  tribunaux  qui  ne  pour^ 
ront  rrndre  de  jugement  que  les  faits  n'aient  été 
préalablement  décidés  par  dès  jurés. 

Bentabole  :  Dans  une  nation  civilisée,  où  le  com- 
merce et  les  arts  ont  fait  de  jgrands  progrfcs,  il  est 
impossible  de  borner  les  lois  h  un  pitit  nombre 
■ans  exposer  les  citofeos  a  l'arbitraire.  L'établisse- 
ment des  jurés  en  matière  criminelle  est  très  bon, 
nais  ne  laisse  pas  d'être  onàtui.  Un  jnré  appelé  ï 


jour  fixe  est  obligé  de  faire  un  vovsgé,  de  sacri6er 
DMiKOUp  de  temM  et  d'argent.  Il  y  aura  toujours 
beaucoup  de  procès  en  matière  civile,  et  je  crois  qne 
TOUS  aurez  beaucoup  de  peine  k  trouver  des  jurés. 
Vous  Ctu  loin  encore  d'avoir  ua  code  de  lois  civiles. 
Le  travail  que  vont  faites  peut  im  long  ;  avant  deux 
ans  il  ne  sera  pas  fini ,  ou  il  sera  impaKait.  Je  de- 
mande l'ajoumemcnl  de  la  proposition  de  Cambacé- 
rès. 

Hebkinn  :  Je  demande  deux  espèces  de  trHjunaux 
de  sans-culottes.  Il  en  but  un  oik  le  bon  sens  do- 
mine, un  autre  oit  ce  soit  le  savov.  Souvent  le  sa- 
voir étouffe  le  bon  sens.  Pendant  vingt  ans,  peut- 
être  cinquante,  tous  aurez  des  procès  ^  jueer  d  «près 
lea  anciennes  lois  :  tdui  aurez  besoin  de  ma  connaî- 
tre. C'est  une  folie  de  Touloir  que  toutes  les  lois 
soient  i  la  port^  de  tout  le  monde.  Le  plus  difficile 
d'un  jage,  c'est  de  pouvoir  poser  les  questions,  et 
séparer  le  fait  d'avec  le  droit.  Les  jurés  éuicnt  à  la 
nomination  de»  procureurs^yndica ,  qui  nommaient 
cent  paUiotes  excepté  quatre-vingt-dix-neuf.  Ils  b- 
vorisaleot  par-là  ks  aristocrates,  les  ienillaub,  les 
modérés.  Avec  on  certain  nombre  de  jurés,  la  ma- 
chine ira  i  nurveiltr.  Le  parlement  de  Toulouse 
Aait  oUiaé  de  convenir  qu'il  n'y  a  si  bon  cheval  qui 
ne  broDcbe.  néuniiKi  à  ce  tribunal  b  justiee  civile 


et  criminelle.  Il  7  a  on  article  qui  m'a  effrayé  terri- 
blement. Vous  dites  plus  bas  qu'il  y  aut«  un  tribu- 
nal de  caasatiDn.  Il  faut  conserver  la  forme,  c'est  bel 
et  bon  ;  mais  si  vous  soumettez  les  procès  k  cassa* 
tion,  il  y  aura  autant  de  cassations  que  la  moitié  des 
jugements.  Le  riche  traînera  le  pauvre  au  tribniial 
de  cassation.  U  faut  décréter  que  les  jugements  qui 
ne  sont  point  sulets  à  appel  ne  seront  point  sujets  i 
cassation.  Mon  dernier  objet  est  de  demander  un  pe- 
tit  tribunal  de  sans-culottes,  qui  rendrait  la  justice 
gratuite  ;  c'est-à-dire  les  protts  qui  n'excéderaient 
pas  telle  somme,  50  liv.  par  exemple,  ne  seraient 
sujets  à  ancuns  frais  de  la  part  du  demandeur  ni  du 
défendeur  :  ce  serait  l'Etat  oui  paierait  cela. 

{La  mite  demain.  ) 
AT.  0.  Dans  la  séance  extraordinaire  de  lundi  soir, 
Barbarouz,  député  du  département  des  Bouch«>- 
du-RhOne,  a  été  décrété  d'accusation. 

—  Dans  celle  dn  18,  des  membres  de  la  commune 
de  Vernon  sont  venus  réclamer  contre  l'oppression 

au' exercent  sur  cette  ville  les  administrateurs  du 
épartement  de  l'Eure. 

—  On  a  donné  lecture  d'nne  lettre  de  l'adjudant- 
général  Sandos,  qui  rend  compte  d'un  avantage 
qu'ont  remporté  les  troupes  de  la  république  sur  les 
rebelles  retranchés  dans  le  chiteau  d'Ermenan,  dont 
ils  ont  été  chassés. 

—  L'acte  constitutionnel  a  été  terminé. 


SPECTACLES. 

AciDfMiiMiHosiQCK.  —  Tndr.,  nnmul,  opéra, ctb 
Jugement  du  Berger  Pdrit. 

TiiiTH  Di  Lt  Nation.  — Li  >•  repr^  Jet  Faat$tt 
Coafi^aeii,  précMèa  d«  ir<wN#j,ln|. 

Tiititii  H  i.'Opi:>x-Co>rQDi  HiTioML,  Tve  Fivaif. 

—  La  t*  nfrta.  ia  Cuin  du  fut ,  et  EtfMrodme, 
TatitK  Di  Li  illm).iQD(,  ne  de  Hiehelîeo. — La  >*  re- 

pré',  de  CUmtalvie  et  DdMoraiu,  dtiine  en  ÔBf  acU*. 
tuiii  du  F.euriiriet  deScapin, 

TnikTii  Cl  Li  aia  Kiibuu..— Ltt  flnToadùici,  niv. 
du  Club  dtt  Sant^outi*. 

TliiTUDD  HtBiM.  —  BMàtM*. 

TatiTis  na  u  ciTOinmi  UoiTTâniM.  —  BertrUj, 
tragédie  bour^Bdie ,  et  Arlequin  joutiudUlt. 

TaiiTM  av  ViotaviLLa. — Artiqain  Crmelto;  li  1™  rr- 
prèt.  de  tiearft*  c(  Qn^ta»  on  CSiifaia  trtmté,  cl  Im 
BoHHe  léubaine. 

TaiiTSi  H  FiLin.  —  VAuirth  —  U  UiéMtn  mA- 
gri  tout  U  mande;  U  Prnjel  dt  fortune,  et  tm  Cmutm-, 

TnÉ^Tai-Fiisfin  comiqui  tTLiaiquii,  me  de  BiwdL 

—  L'Enraiement  par  amoNf  oa  U  Uariage  de  Jetiiêm, 
piéa  dei  Aimonciodeâ, 

TaÉiT»  DD  LTcti  nis  Aara,  an  Jardio  de  TtgalM'  — 
Ltt  Capaeint  aux  FroMiàra,  yanloiBiDe  h  ipect,  pree. 
dn  Curieux  puuii. 

AimiTBtiTiiaD'AiTLiT,  taoboiig  du Templ& —  AdI., 
à  cinq  henreacl  demie  prtdor*, le  cHojen  Frsaeoai,  tmt 
let  èkèvei  el  tes  enrinU,  conlinncra  m  eurdcc*  d'éqaît»- 
liOD  (1  d'émuIatioD ,  loundc  ■int(c,  dHMeirarinch^ 
TBus,  avec  pinsieun  iciDCi  el  entr'acta  amiiuntii 


i)i(jrar(fne>iuiil799. 

rPSSBINTBSDEI.'HarELr'Im-TIU.BDE  MHS. 

BilJeniitnna'ii  ITSi,  Let  Pj j<nri «mt  t  toato  lettre*. 

Namt  dtt  Payenri. 

s    Ida  i*  Suaia-Mwia,  p.  «  vUf  ....    Hvdi. 

13  Harullicr,  p«rp.  «t  Ti«cer ■     Mardi. 

18     Dehri,  Tligcr  et  perpétuel  ......     Mardi. 

14  DeipliiKi,  lent.  perp.  et  ilif MeHi. 

«S    Yie'llerd,  lent.  perp.  rt  TÛgir  ....     Mardi. 

5S    Hard,  perpëtnel  et  irii|rr Verdi. 

3S    Debnrf,  pcrp^tKl Merdi. 


,y  Google 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 

Tl.  Jeudi  SO  Jui:t  170?. —  L'An  H»  de  ta  République  Françaite. 


POLITIQUE. 

SCÈDE. 

n*  Simikolm ,  le  31  tnal.  —  Les  amis  de  la  IranquîUllé 
publique  loituit  aiec  |>eineque  le  comte  rie  Stackelberg, 
Dinkasstfdfur  de  RiMtic,  lil  relaiiU  ïon  départ,  et  qui!  m 
dJs|ioM  i  rcsicr  encore  quelque  teaipi  ici  en  quiJilâ  de 
(impie  particulier. 

Dn  InqnKiudei  plui  Krarcc  se  «ont  hSt  sentir  en  Pomé- 
rauie.  On  crainl  que  quelques  troupes  brandebourgcoiua 
n'y  piiruisscnt  sous  le  nom  ilelruupei  d'afculion,  cl  sniis 
lo  prtii-ile  que  le*  BtaU  Ae  celle  province  n'ont  pas  «icore 
Toumi  te  cnnliDgeoi  dont  Us  soni  rrderiUcs  m  corps  frr- 
■lanique.  On  nilend  de  la  prudcoce  du  T^cU  rosMHipiue- 
uieul  de  celle  affaire. 

Crpendant  le  commerce  suédois  le  soutient  dani  u 
prospérité.  Il  pariira.  If  40  de  ce  mois,  d'Elsinger,  niic 
nolle  marchande  sous  le  conroi  d'une  Ti  égale;  deui  autres 
vaisseaux  de  (uerre,  le  SO  jiiillel,  le  31  aoUl  et  le  15  oc- 
lobre,  pourconiojer  les  vaisseaux  m arcbandi  qui  s«te- 
ronl  lusemblés  i  diverses  époques. 

Une  seule  maison  de  GuUicnbourg  a  aoulTert  des  nom- 
brcutei  banqueronies  qui  oiit  affligé  tout  le 


ALLEMAGNE. 

tyErCmgoittt  4  >>■'■.  — On  tient  d'établir  pour  l'ar- 
miie  priissiFone  un  des  plus  beaux  laurels  de  campagne 
que  l'on  ail  encore  Tus.  Le  roi  y  a  consaeti  une  somme  de 
ueul  mille  tixdiillcra  eu  dépeuH*  extraordinaires;  mille 
pcrsonucs  en  font  le  sertice.  Il  y  a  cinquante  chirurgiens 
déplus  qu'aupsrairant,  et  un  plus  grand  nombre  de  cl ii~ 
lurgiens- majors  eu  proportion.  Il  jr  a  pour  cbaque  diioiiie 
de  malades  une  garde  particulière.  Il  est  pourvu  pour  le 
cooiptedeS.  H.  t  ce  que  les  meilleurs  mëdicamenlssoimt 
promptement  (bumis  et  admln'isiréi.  Dar>s  un  brsQin  près- 
sint  une  tente  tpaelenae  peut-être  drrsslSe  sur-le-diBuip,  à 
l'usage  des  malades  et  des  blessés.  Il  r  a,  pour  la  pins 
g'audc  promptitude  du  sertice,  buil  enterrrurs.  maré- 
cltaui-rcrranls,  cÛarrnni  cl  selliers,  dix  blandiissenscset 
cuisinières,  etc.,  etc.  A  la  place  des  trois  chariots  de  paj- 
■ans,  il  y  a  pifeeutcnicnt  scîie  cliariols  du  roi,  unique- 
m<-nt  detlind  au  laiiret.  Deux  cliariots  attelés  de  quatre 
dk-faux  sont  uniquement  employés  il  ironsporler  les  in^iru. 
inrnU  de  diimrgle  pour  les  amputations ,  Ir^analions  cl 
■uire*  ppéntion*  Bujeures,  les  bindagcs,  le  linge  cl  la 
cbarpie.  Lm  ustensiles  de  cuisine  sont  eollÈremrnt  de 
eiiiire  et  de  rcr-blaoc.  Il  jamillecentdrapsdeiii.  On  est 
élonné  de  l'iuimenslté  des  articles  qui  entrent  dans  cet 
élablisiemrnt.  Il  y  a  des  barres  pour  transporter  commo- 
demeni  les  malades,  des  lanterne)  de  corne,  des  veut ila- 
teurs,  ete.,  etc.  On  a  employé  le  meilleur  linge  possible 
l<ouT  la  cliarpie.  Le  paiement  pour  les  traitements  a  éli 
uiiKmenté,  et  celle  augmentation  seule  tb  !i  huit  ceni^ 
hidallen  par  mois.  Les  sous^chirurgiens  refirent  chaque 
jonr  demi-lÎTie  de  fiande  de  plus  qii'auparavenL  C'est  le 
cliinirgien-génénl,  M.  de  G<erkco,  homme  de  mérite, 
<|ui  a  donné  le  plan  de  cet  éiablissemenl.  Il  a  été  exi^cuté 
par  ra(|judanl.(éDéral  de  Hansldn  et  le  major  de  Guian> 

PAÏS-DAS. 

Dt  BmxttlM,  te  6  }xin.  —  La  majeure  partie  de  la 
ptKK  artillerie  de>iéf«,  qui  était  en  réserre  À  Aih,  en  est 
partie  «tant-Uer  pour  se  rendre  près  de  Valrnciennes.  Les 
travaux prépiraloiies,  pourrourrrlure  de  la  tranchée  de- 
vant cette  place,  se  oonlinaentiTec  la  plusgrandeactivité, 
malgré  le  Feu  terrible  que  les  assiégés  ne  ceuent  de  bira 
nuit  et  [our  pour  inquiéter  les  travailleurs,  qui  pourtant 
ne  s'en  tronrent  pas  beaucmip  Incommodés  jusqu'i  pré- 
■eoL  II  para»  que  c'est  le  général  de  ferrarls  qui  aura  la 
S*  Sérk.  —  Tomtlll. 


direction  du  siège  de  Valcocienocs,  tandis  que  le  généial 
d'artillerie,  comte  de  Clerrayl,  est  chargé  de  celui  de 
Condé. 

Quam  H'arméerranfiise,  elle  est  toujouncampAe  dans 
la  plaine  de  Dpnain.  Son  centre  est  appuyé  sur  Bouchain , 
sa  gauche  A  l'Escaut,  et  sa  droite  par  des  b»[s.  Celte  pos-^ 
lion,  quoique  bonne,  n'est  cependant  pas  comparable  i 
celle  qu'elle  a  abandonnée  A  Famars.  Du  cfilédeUlle,  le 
cnmp  de  la  Magdelalne,  qui  est  en  avant  de  cette  ville,  vici't 
d'éire  renrnrcé  par  un  gros  corps  de  Iroupcs  vcuatil  de  la 
grande  armée. 

Il  ne  cnse  de  passer  nnlt  et  jour  par  cette  ville  une 
quantité  considérable  de  chariots  charpts  de  toutes  esptcc» 
de  munitions  de  piuerre  et  d'oCTcls  île  camprmeat,  ctesaor- 
tés  par  des  eaoonnlers.  Il  passe  aussi  diOercDls  diilache> 
mentsd'iiifautftieet  de  cavalerie  de  divers  régiments  qui, 
sans  s'arrêter,  continuent  en  toute  diligence  leur  marche 
sur  la  TrODliÈre. 

Il  vient  encore  de  débarquer  ft  Oslende  quarante-quatre 
bailmenls  anglais,  cbir[:és  île  Iro opes  britanniques  eid» 
munitions  de  guerres  Ces  nrufurts  sont  destinés  pour  l'ar- 
mée dn  duc  d'York. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COimORB    DE   PARIS. 

Cotueil-général  récolulionnaire.  —  Z>w  17  juin. 

On  donne  lecture  d'une  adresse  â  l.-i  ConTcnlion , 

tour  la  prier  d'accor<)er  des  secours  aux  malheureux 
abitants  de  Jemma])es  qtii  ont  été  obligés  d'uban- 
doniicr  leurs  foyers.  (Ad(i|ilé.) 

—  La  section  de  la  HalIc-au-Blif  demande  que  le 
conseil  interprHe  son  arrêté  relatif  aux  cartes  de 
stireté;  elle  demande  si ,  d'après  cet  arrêté,  les  sec- 
tions ne  peuvent  aciwrder  d  autres  cartes  de  silretc 
que  celles  de  couleur  rouge  aux  citoyens  qui,  lo- 
geant en  cbambrcs  garnies,  mon  lent  exacte  meut  leur 
garde. 

Le  conseil-général,  considérant  qu'il  n'existe  plus 
aucune  ligne  de  démari^ation  rotre  les  Français; 
que  la  distinction  entre  les  citoyens  aelif$  et  inaclift 
est  abolie  ;  que  le  dotnicile  peut  s'acquérir  aussi  bien 
en  chanibre  garnie  qu'en  tuuteautre  location,  pourvu 
que  d'ailleurs  le  citoyen  remplisse  les  autres  duvoirs 
que  la  loi  impose; 

Le  premier  substitut  ilu  procureur  de  la  commune 
entendu , 

Déclare  que  tout  citoyen  Trabçaisqui,  depuis  un 
an  et  un  jour,  aura  établi  son  domicile  à  Piiris,  de 
fait  et  d'intention,  soit  en  hQtel  garni,  soit  aillcui-s, 
qui  aura  monté  ses  gardes  et  rempli  les  autres  de- 
voirs imposés  par  la  loj,  obtiendra  ks  mêmes  cartes 
que  les  autres  citoyens  de  Paris. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la 
municipalité  de  Paris,  par  la  société  populaire  et  n'- 
publicainc  de  Calais,  q^ui  applaudit  et  adhère  aux 
mesures  prises  le  31  mai  et  jours  suivants.  Le  con- 
seil en  arrSte  le  renvoi  au  couiité  de  corrcspon  ■ 

—  On  lit  une  lettre  île  Félix,  commissaire  dans  la 
Vendée,  qui  donne  des  dclails  sur  la  prise  de  San- 
inur;  elle  annonce  en  outi-e  que  sa  li^te,  celles  de  ses 

collègues  et  des  députés  de  la  Convention  sunt  mises 
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—  Ui!<!  adresse  de  Sarbmirg  ftiit  |iarl  de  l'ailln'siou  ' 
des  citoyeus  do  cette  ville  aux  dcïuiera  évéae- 
nicnls.  I 

—  La  seclion  du  Luxemliourf;  cug.igi;  le  conseil  ù 
iirrndre  des  mesures  pioin|ites  de  snliit  piililic ;  elle 
demande  que  les  liûtels  garnissoient  siin-eilItSs,  omsi 
que  les  maisons  des  émigrés,  ou  il  se  forme  des  ras- 
semblements suspects. 

Benvoyé  à  la  police,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

—  Un  membre  annonce  que  Saumur  a  été  repris 
par  l'armée  de  Biron. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  à  reflel  de 
se  rendre  sur-le-chainp  chez  Je  minisire  de  l'iiitc- 
rîeur,  pour  s'informer  de  la  vérité  du  fait  énoncé. 

—  Lb  section  du  Contrat-Social  demande  que  le 
conseil  lasse  nue  proclamation  Jiour  instruire  le 
peuple  ,  et  lui  annoncer  que  le  pain  ne  uianiiue  pas. 

Un  administrateur  des  subsistances  observe  qu'il 
s'est  concerté  avec  les  commissaires  des  quarante- 
huit  secLions,  à  l'efTct  de  prendre  des  mesures  sur 
cet  objet,  et  ajoute  que  demain  il  sera  payé  300,600 
lir.  d^iudemuité  aux  boulangers. 

ÉTAT  civit. 

Du  16  juin.  —  Divorces ,  6,  —  Mariages ,  ,  — 
Naissances,  54.  —  Déci'S,  38. 

Du  17.  — Divorces,  0.  —  Mariages,  23,  —  Nais- 
sances, 03.  —  Déci»,  56. 


LOTEHIE    I 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  17  juin  sont  : 
D,  40,  66,  S,  et 


Démonnayagt  tl  émiuion  d'atiignali. 

Lorsque  l'argent  est  à  deux  pour  un,  c'est-â-dire, 
lorsque  le  prix  des  inatièrcs  et  des  salaires  a  doublé, 
4  milliards  en  assignats  ne  représcnteut  réellcmeul 
que  2  milliards  de  numéraire. 

C'est  diminuer  la  valeur  réelle  des  assignais  que 
d'en  multiplier  la  valeur  nominale. 

L'assignat  émis  modérément,  en  propnrli 


Le  démounayaee  discrédite  moins  les  assignats 
qu'une  nouvelle  émission  ;  il  en  augmente  même  le 
crédit  comme  monnaie,  puisqu'il  la  diminue. 

La  trop  grande  quantité  de  numéraire  réel  ou 
Gctif  augmente  tous  les  prix  et  diminue  l'industrie. 
Le  commerce  a  été  excité  par  l'or  du  Nouveau- 
Monde  chex  toutes  les  uatious  qui  n'en  ont  pas  les 

'  Une  nouvelle  émission  déprécie  tous  les  assignats, 
même  ceux  de  10  sous.  Le  démonnayage  n'aiïecte 
qne  ceux  dénionnayds;  ce  qu'il  leur  ûte,  il  le  donne 
BCeux restant  bouscoinme  monnaie. 

L'état  des  choses  n'empire  pas  si  on  démonnaie 
■utani  qu'on  émet;  si  on  émet  moins,  la  nation 
gagne,  parcequ'elle  achète  moins  cher. 

Une  nouvclleëraission  n'est-elle  paa  subite  comme 
le  démonnayage? 


Démonnayer  un  papier  dont  h  valeur  est  moindn'^ 
de  moitié ,  c'est  réparer  les  torts  des  trop  fortes 
émissions. 

Un  individu  se  libère  avec  un  assignat;  l'Etal  ne 
se  libère  que  par  une  valeur  réelle  ;  plus  il  donne 
d'assignats,  plus  il  doit. 

Pitt  avait  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la 
multiplication  dej  pièces  de  papier,  comme  dis 
pièces  d'or  et  d'argent.  Le  in^nie  Pilt  craignait  les 
effets  de  ces  émissions  désordonnées  ou  du  démon- 
nayage,  lorsqu'il  a  prohibé  la  circulation  des  assi- 
gnats à  Londres. 

Le  démonnayagc,  qui  laisse  a  t'assi^nat-billet  la 
vertu  d'acquitterlcs  Liens  txndtu  el  a  t-endre ,  dé- 
plaira moins  que  le  récépissé  pour  prêt  forcé,  admis- 
sible en  paieuieut  des  biens  à  venart  seulement. 

Le  possesseur  d'assignats  au-dessns  de ,  gagne 

sur  ceux  au-dessous.  S'il  n'eu  a  qu'an-dessus  de...., 
il  perd  moins  que  par  une  nouvelle  émission  qui 
augmenterait  les  pnx. 

Le  récépissé  pour  prft  forcé  sera  agioté  à  plus 
grande  perte  que  l'assigiial-billet,  puisque  celui-ci 
sera  admissible  dans  uuc  plus  grande  latitude. 

Une  taxe  annuelle  pendant  la  guerre,  à  payer  par 
ceux  dont  la  cotisation  pour  contribution  foncière 

et  mobilière  est  au-dessus  de ,  serait  tout  béné- 

Itce.  L'emprunt  forcé  augmente  la  dette  de  l'Etal. 
Par  l'agiotage,  qui dévonra  le  récépissé  pour  prêt 
forcé,  le  prêteur  contraint  peut  perdre  plus  que  par 
la  taxe  proposée.  La  trésorerie  nationale  devrait 
avoir  des  fonds  pour  rédimer  au  nroiit  de  l'Etat  1rs 
assignais,  billets  et  tous  effets  publics  agiotes,  beau- 
coup au-dessus  du  pair.  On  pourrait  .lussi  diminuer 
les  pertes  du  trésor  public,  pour  achats  de  numéraire 
et  de  lettres  sur  l'étranger. 

Le  démonnayaec  est  un  emprunt  forcé  ijni  fait 
vendre  les  biens  des  émigrés  et  autres,  anticiper  les 
paiements  pour  biens  déjà  vendus,  et  acquitter  les 
Gon  tri  bu  lions  arriérées  et  courantes  ;  l'exécution  est 
impossible  à  éviter;  c'est  une  disposition  générale, 
doutl'effet  est  disséminé,  qui  n'atuindra  que  l'homme 
riche  ou  assez  éclairé  pout  sentir  l'avantage  d'éviter 
une  nouvelle  émission. 

Ajoutez  ù  cette  opération  un  décret  fpii  fasse 
cesser  les  intérêts  de  toute  créance  sur  l'Etal  non 
constituée  perpétuellement  ou  en  viager,  admettez- 
en  les  listes  eu  jKiiemcnl  des  biens  à  vendre,  la  joie 
du  i^euple  éclatera  ;  les  agioteurs  «t  les  capitalistes 
seront  attachés  à  la  révulntion,  :i  la  vente  de  tous 
les  biens  de  l'Etal.  Leur  intérêt  n-glera  leurpatrio- 

En  combinant  démonnayage,  émisuon  et  libé- 
ration d'atieicnne  dette  avi'C  les  rentrées  au  tribor 
public,  pour  ventes,  créances  et  impôt,  on  peut  ré- 
tablir ininiédiatcmcnt  l'argent  au  pair,  continuer  la 
guerre  plusieurs  années  sur  le  fanas  national  actueL 
L'argent  au  pair,  on  peut  tiner  pour  l'Etat,  mais 
pour  l'Etat  seulement,  tous  les  prix  des  virrcs  et 
munitions. 

A  iapaix,  on  démonnaierait  deux  milliards  d'as- 
signats sur  quatre,  en  les  constituant  à  trois  pour 
cent.  On  pourrait ,  on  doit  mi'iiie  dès  à  présent  ré- 
duire les  dépeniet  ordinaires  de  eeitl  tniVItoi»;  celle 
juste  économie  dans  la  dépense  d'administration  en 
temps  de  paix  donnerait  les  fonds  suRisaiits  pour 
servir  l'intérêt  de  deux  milliards  démonnayés,  rt 
anaucllement  to  millions  pour  amortir  le  principal. 

La  nation  attend  une  grande  mesure;  elle  doit 
être  traitée  comme  un  individu  le  serait  dans  les  tri- 
bunaux. Je  rais  la  faire  comparaître  au  tribunal  tiui 
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doit  In  iiigcr,  rt  que  l'Eurnpc  Jiici-ra;  elle  va  dire 
pour  elle  ce  que  Fax  ou  Sheridan  dirail  ilans  ]> 
chambre  des  cummnnes,  si  le  peuple  auglais  avait 
des  Iti eus  nationaux  à  vcudre. 

•  Je  suis  débitrice  de  3  milliards  en  assignats  ; 
mais  :  1"  vous  me  devez  800  millions  ;  2»  je  vous 
offre  drs  râleurs  réelles  pour  plus  de  6  milliards. 
Vous  ne  voulez  ni  me  payer,  ni  saisir  la  réalité  que 
je  TOUS  olfre;  comment  puis-je  payer  mes  assignats  7 
avec  d'autres  assignats  !  mais  plusj'en  ferai,  plus  je 
devrai ,  plus  voire  gage  dimiuciera,  plus  la  banque- 
route  deviendra  chaque  jour  iiiévital)le  :  elle  sera 
totale;  et  ces  assignats,  si  propices  à  ma  liberttS  en 
auront  creusé  le  tombeau!..,,  N'cst-il  p.is  de  votre 
intt'r^t  que  vous  soyez  Torcés  à  pincer  les  billets  que 
vous  avez  de  moi  sur  une  hypothèque  qui  suffit,  qui 
m^nie  excède  encore,  mais  i(ui  sera  la  proie  des  agio- 
teurs et  des  Tournisseurs,  si  vous  iic  vous  bâtez  de 
l'acquérir  ?• 

Le  peuple  anglais  n'a  rien  h  rendre  ;  il  gémit  sous 
la  tyrannie  d'une  dette  énorme;  en  France,  chaque 
nouvelle  émission  d'assignats  est  une  victoire  pour 
Icsecuiemisdc  la  liberti',  Ducu!;r. 


CONVENTION  NATIONALE. 

J'rJiûTEiiw  de  Collol  dUeiboù. 
BUITB  DE  LA  SÉAKGB  DU  LUNDI   17  lUn. 

SuUi  d»  la  ditcuM$ion  tvr  la  comtiluliott. 

Tbubiot  :  Beaucoup  d'hommes  en  Franc«  regar- 
dent comme  une  jouissance  d'avoir  des  procès,  et  In 
nation  se  ruinerait  pour  cette  jouissoucr.  Il  faut 
s'occuper  de  l'article  et  non  du  tribunal  de  cassation, 
dontiE  ne  s'agit  point  en  ce  moment.  L'institution 
desjurés  au  civil  est  belle,  mais  il  faut  attendre  la 
rcibrmation  du  code,  qui  n'aura  pas  sa  perfection 
avant  deux  ans.  Le  projet  est  beaucoup  plus  sage;  il 
laisse  à  la  législature  à  peser,  à  examiner  selon  1rs 
circonstances .  Je  demande  que  l'on  consacre  les 
expressions  comme  elles  ont  été  présentées.  On  a 
oublié  deux  points,  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  tribunaux  de  police.  Il  faut  conserver  ces  tribu- 
naux et  laisser  à  la  législature  le  droit  de  les  établir 
rt  d'en  n'gler  la  compétence. 

Mbaullb  1  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'établissement  actuel  des  Jurés  au  civil,  (jue  vous 
supprimiez  les  appels, it  que  tout  soit  décide  par 
l'arbitrage. 

CouTHON  :  Deux  propositions  principales  sont  fai- 
tn  :  i"  celle  d'établir  des  jurés  au  civil  ;  30  de  sup- 
t)rimer  les  tribunaux  d'appel.  Il  y  a  longtemps  que 
je  pense  que  les  procès  sont  le  Qeati  de  la  société.  Je 
SUIS  plus  que  personne  partisan  des  arbitres  :  mais 
m  genéralles  arbitres  de  choix  écoulent  trop  les  in- 
térêts et  les  passiiuis  des  particuliers  qui  1rs  choisis- 
sent et  les  paient;  car  ils  ne  rendront  pas  la  justice 
gratit.  ils  plaident  plulOl  qu'ils  ne  jugent.  Si  vous 
enlevez  au  peuple  les  tribunaux  d'appel,  vous  enle- 
vez une  sauvegarde  de  sa  liberté,  lapublicitf^;  lotî- 
tes les  affaires  seront  soumisesau  jugement  de  deux 
hommes  dans  leur  cabinet.  L'institutmn  des  jurés  au 
civil  est  uue  institution  sublime,  mois  vous  n'êtes 
point  encore  préparés  pour  ia  recevoir. 

Cambacêkès  :  Je  n'ose  me  llalter  de  convaincre  la 
ConreotioD  nationale  qu'il  est  digne  d'elle  de  pro- 


poser dans  l'acte  constilutionnel  l'instiltition  iln 
jurés  nu  civil  ;  mais  je  dois  répondre  aux  objections 
qui  m'ont  été  faites,  en  même  temns  que  je  cundtat- 
trai  les  motions  incidentes  jetées  aans  la  discussion. 
On  dit  qne  les  jurés  au  civil  ne  peuvent  élre  éta- 
blis qu'api'ès  la  rëformation  du  code  ;  je  ré|ionds 
qu'on  peut  décréter  le  principe  et  renvoyer  l'exéctl- 
culion  lorsque  le  code  aura  été  réformé. 

On  demande  que  t;)us  les  dilTérenls  soient  termi- 
nés par  voie  d'arbitres  :  ceux  qui  font  une  telle  pro- 
position n'ont  pasl'hnbitude  des  .tlfaires,  et  saisissent 
une  idée  qu'Userait  dangereux  de  réaliser.  Les  arbi- 
tres sont  toujours  pris  parmi  les  hommes  de  loi;  cl 
comme  leur  niinislcre  est  libre,  on  ne  peut  ui  réglir 
leurs  honoraires,  ni  lessoumettreà  une  responsabi- 
lité; ils  peuvent,  dans  le  silence  du  cabinet,  cou:- 
mettre  toutes  sortes  d'injustices;  et,  comme  le  rap- 
porteur vient  de  le  dire,  j'aimerais  mieux  être  jugé 
en  public  par  un  sot,  que  de  l'être  dans  le  secret  par 
un  homme  éclairé.  L'arbitrage,  comme  moyeu  uni- 
que de  jugement,  est  donc  un  leurre. 

On  dema[i(Ic  que  les  tribunaux  soient  garnis  île 
sans-ciilotle^ ;  mais  le  véritable  moyen  datleîndre 
ee  but,  c'est  d'associer  des  jurés  aux  juges;  car  le 
peuple  choisira  les  jurés,  et  il  est  à  présumer  qu'il 
donnera  la  préférence  aux  sa  us- culottes. 

On  demande  ta  suppression  des  tribunaux  d'appel  ; 
j'aimerais  presque  autant  qu'on  décrétât  qu'il  n'v 
aura  ptiis  de  justice.  Il  e»t  une  multitude  d'aCfaireJ 
qu'il  faut  soumetlre  deux  Ibis  à  la  décision  des 
hommes  ;  et  lorsque  des  hommes  obstinés  ne  veulent 
ni  consentir  à  terminer  leurs  diifércuds  par  la  voie 
de  la  conciliation,  ni  s'en  tenir  aux  décisions  éma- 
nées des  juges-dc-paix  et  des  arbitres ,  il  faut  bien 
avoir  contre  eux  un  dernier  recours.  A  ces  consi- 
dérations joignez  l'observation  suivante.  La  malveil- 
lance est  là  qui  attend  votre  ouvrage  pour  le  déni- 
grer ;  si  vous  vous  livrez  à  des  idées  de  spéculation 
et  de  pure  théorie,  elle  calomniera  vos  mlentions, 
et  vous  accusera  injustement  de  vouloir  anéantir  te 
pouvoir  judiciaire,  si  nécessaire  dans  l'organisation 
sociale. 

Je  me  résume  en  demandant  l'ordre  du  jour  sur 
les  propositions  relatives  à  l'arbitrage  et  à  la  sup- 
pression des  tribunaux  d'appel  ;  et  en  modifiant  ma 
[ imposition,  je  demande  que  la  Convention  décrète 
esiurésaucivil,etqu'cllc  charge  les  législatures  de 
mettre  cette  institution  en  activité  aussitôt  que  le 
code  civil  aura  été  réformé. 

>  Art.  IV.  Le  conseil  est  seul  chaîné  de  la  direr- 
lion  et  de  la  surveillance  de  l'administration  géné- 
rale; ilnepeutagirqii'envertudesloisetdesdécrets 
du  corps  législatif. 

•  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  agents  extérieurs 
de  la  république. 

•  U  négocie  et  fait  les  traita  ;  le  corps  législatif 
les  ratifie.  • 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  que  le  droit  de 
négocier  les  traités  soit  déféré  au  corps  législatif. 
Laisser  ce  droit  au  conseil ,  ce  serait  lui  donner  un 
caractère  de  représenta  lion  nationale  qu'il  ne  doit 
point  avoir.  Le  corps  législatif  seul  doit  négocier  les 
traités,  et  c'est  à  la  nation  à  les  ratiRer.  Les  républî- 
quesancienneslrailai^ntdc  nation  ù  nation;  ou  dis- 
cutait dans  les  sénats  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  traités,  et  le  peuple  prononçait.  Voi)J 
l'exemple  que  je  vous  propose  d'imiter. 

Roux  :  Celte  question  fut  hier  agitée,  et  je  croti 
qne  l'on  répondit  victorieuse  me  ni  à  I»  proposition 
,  qu'on  vient  de  renouveler,  en  disant  que  les  négo- 
;  dations  devaient  être  sccri'tes,  pirceqii'ellcs  se  (ai- 
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Retient  sour«iit  su  délrimcut  (Ips  aulrrs  puissaaccs, 
rlque  la  publicité  doonée  à  une  première  utgocia- 
tion  SuOirait  pour  en  emiiéchcr  le  succès.  Je  crois 
donc  que  l'initiative  doit  rester  aucoii$eil,  et  qu'au 
moinent  de  conclure  les  traités,  une  commission  de 
la  législature  doit  en  examiuer  les  clauses  et  en  faire 
le  rapport  à  l'assemblée. 

Thueiot  :  Je  demande  que  lorsqu'il  s'aura  d'une 
guerre  offensive,  les  traités  soient  négociés  par  le 
eonseil  et  ratitiés  par  la  nation,  et  que,  d»ns  l'nypo- 
IhiSe  d'une  guerre  défensive,  ils  soient  faits  par  le 
conseil  et  raliliés  par  la  législature. 

Drcos  :  J'observe  qu'on  fait  aussi  des  traités  de 
paix,  de  commerce  et  d'alliance,  et  qu'il  est  souvent 
nécessaire  que  les  négociations  en  soient  secrètes. 
Jadis  on  devait  se  défier  d'un  conseil  exécutif  nommé 
par  DO  roi ,  mais  aujourd'hui  cette  déllance  doit  ces- 
ser, car  le  conseil  est  auwi  l'ouTrage  dn  peuple,  et 
doit  avoir  sa  confiance. 

BiLLAUD-VABEnnES  :  Mais  on  peut  supposer  que 
ce  conseil  se  laissera  corrompre,  et  traitera  avecles 
puissances  corruptrices  contre  la  liberté  publique. 
Vous  en  Bvra  nn  exemple  récent;  c'est  par  des  intri- 
Kues  ministérielles  que  vous  ^tes  sans  .illiés,  quoique 
1aSuide,leDanemarck,  la  Turquie,  les  Etats-Unis, 
vous  tendissent  les  bras.  Aujourd'hui  Duverrier  est 
en  Suède,  comme  envoyé  secret,  pour  démentir 
sourdement  la  correspondance  ministérielle*,  et  dans 
le  temps  mSme  où  vous  jugiez  nécessaire  de  faire 
arrêter  Lebrun,  ce  ministre  envoyait  à  Naples,  i 
Venise,  des  agents  secrets  qu'on  peut  soupçonner 
d'être  les  complices  des  crime.s  dont  on  I accuse; 
voilà  l'eiemple  qui  me  détermine. 

TarsioT  :  Je  propose  de  n'aecorderau  conseil  que 
le  droit  de  faire  provisoiremeut  les  traités. 


que  le  conseil  ne  puisse  que  n^jroeier  lei  traUi». 

La  Convention  adopte  l'amendement  de  Robes- 
pierre, et  décrète  les  autres  dispositions  de  l'article. 

Les  articles  suivants  sont  successivement  adoplés. 

•  Art.  V.  U  nomme  hors  de  son  sein  les  agents 
en  chef  de  l'administration  ^aérale  Ue  la  répu- 
blique. 

•  VI.LecorpslégislatifdétGmiinelenombrectles 
fonctions  de  ces  agents. 

•  VII.  Ces  agents  ne  forment  point  un  conseil  ;  ils 
sont  séparés,  sans  rapport  immédiat  entre  eux,  et 
n'exercent  aucune  autorité  personnelle. 

-  VIIL  Les  membres  du  conseil,  en  casde  préva- 
rication, sont  accusés  par  le  corps  législatif.  Le  con- 
seil est  responsable  de  l'inexécution  des  lois  et  des 
abus  qu'il  ne  dénonce  pas.  • 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  IX,  ainsi 
conçu  : 

■  Le  conseil  destitue  et  remplace  les  agents  en 
chef.  Il  les  accuse,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  ordi- 
naires.* 

BoBESPlEBBB  :  Si  TOUS  adoptiez  cet  article,  les 
■g^entfl  trop  6dèles  pourraient  être  victimes  du  con- 
seil ;  il  ne  faut  pas  les  elTrayer  par  des  accusations, 
quiseraient  souvent  le  prix  de  leur  patriotisme  trop 
ardent,  de  leur  surveillance  trop  active;  il  faut  au 
contraire  trouver  le  moyen  de  mettre  un  frein  aux 
prévarications  des  dépo^taires  de  l'autorité;  il  ne 
faut  pas  s'en  reposer  sur  le  corps  législatif;  car,  loin 
de  dénoncer  le  conseil,  il  pourrait  s'unir  avec  lui, 
proUler  des  abus,  et  usurper  la  souveraineté  nstio* 


Cambac^rès  :  Je  pense  aussi  que  le  droit  donn(! 
au  conseil  d'accuser  les  agents  est  inutile  et  dange- 
reux :  inutile,  parceqiic  leurs  délits  seront  prévus 
par  le  code  pénal,  et  ils  seront  jugés  comme  tes  au- 
tres citoyens  ;  dangereux,  parceque,  loin  de  donner 
au  conseil  la  faculté  d'accuser,  il  eût  fallu  peut-être 
organiser  une  administration  secondaire  indépen- 
dante du  conseil.  Remarques,  d'ailleurs,  que  vous 
n'avez  point  encore  organisé  la  justice,  et  que  celle 
partie  si  intéressante  de  votre  constitution  est  peut* 
être  trop  négligée  dans  le  plan  qu'on  vous  propose. 


HÉRAUr.T  :  J'obserre  qne  l'intention  du  comité  n'a 
pas  été  de  renfermer  le  droit  d'accuser  dans  le  con- 
seil, mais  de  marquer  la  différence  et  In  subordina- 
tion qui  doivent  exister  entre  le  conseil  et  les  mi- 

TnoRiOT  :  Je  crois  qu'on  n'a  pas  bien  saisi  l'esprit 
de  l'article.  On  a  voulu  garantir  la  nation  des  diln- 
pidations  de  ses  agents  :  or,  si  l'agent  est  un  fripon, 
il  faut  placer  auprès  de  lui  un  surveillant  qui  le  dé- 
masque, et  ce  surveillant  est  naturellement  le  con- 
seil. L'article  est  bon,  mais  son  expression  est  vi- 
cieuse, car  ce  n'est  pas  le  droit  d'accuser  que  tous 
donnez  au  conseil,  mais  le  droit  de  dénoncer. 

RoBESPiEBBB  :  Ce  droit  appartient  à  tons  les  ci- 
toyens, il  est  inutile  de  le  donner  spécialement  au 
conseil. 

HéAULLK  :  Je  soutiens  que  le  droit  de  destituer  et 
d'accuser  ses  agents  doit  appartenir  au  conseil ,  et 
qu'il  est  une  suite  naturelle  de  la  nomination  qu'il 
en  a  faite.  Je  demande  l'adoption  de  l'article. 

Ramei.-Nogahet  :  Sans  doute  tout  citoyen  a  In 
droit  de  dénoncer  des  agents  prévaricateurs;  mais 
aussi  t'artiele  ne  le  donne  pas  cxclusireinent  au  con- 
seil, il  lui  fait  seulement  l'injonction  de  les  dé- 

Ahar  :  Je  demande  le  maintien  de  l'article ,  car 
j'observe  que  si  le  conseil  destitue  un  agent,  c'est 
qu'il  y  a  lieu  à  l' accuser. 

TacaiOT  :  Je  demande  qu'on  exprime  dans  l'arti- 
ele  que  le  conseil  sera  tenu  de  dénoncer  tes  agents 
prévaricateurs. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Le  conseil  destitue  et  remplace  les  agents  en 
chef  à  sa  nomination;  il  e.st  tenu  de  les  dénoncer,  s'il 
y  a  lieu,  devant  les  jugej  ordinaires.  • 

Harec  :  Je  demande  que  les  législatures  puissent 
décréter  le  mode  d'exrrcer  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Celle  proposition  est  décrétée ,  et  fera  partie  de 
l'article  III  du  chapitre  X. 

—  Mallarmé,  an  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose un  projet  de  décret,  adopté  en  ces  termes  ; 

•  La  Convention  nabonale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  néces- 
sité d  organiser  invariablement  la  comptabilité  de  la 
fabrication  des  assignats,  décrèie  : 

■  Art.  I"'.  Toutes  les  gommes  qui  seront  décrétées 
pour  les  frais  de  fabrication  seront  distribuées  par 
la  trésorerie  nationale  sur  des  mnndats  particnlirrs 
signés  des  trois  directeurs,  lesquels  seront  tenus  de 
faire  expédier  préalablement  a  la  trcsorcrie  natiu- 
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nal*"  nae  nrdolinancc  goiji-ralu  ilc  la  somme  décru- 
tci",  (iuDS  les  foniu>s  prescrilcs  par  la  loi  du... 

•  II,  Les  fonds  pnrliculirrs.  accordés  les  21  mars 
et  H  iltembre  1793,  pour  les  Trais  de  fabrication 
rire  assignats  décrétés  à  celle  époque,  seront  compris 
ilans  la  niasse  générale  des  sommes  accordées  potir 
toutes  1rs  dépenses  dp.  fabricalion,  sans  mie  lesdils 
fonds  puissent  Être  affectés  à  une  nature  d'assignats 
particulière. 

■  III.  Lesdirectrarsdela  fabrication  tiendront  on 
lÏTre  particulier  pour  les  dépenses  de  chaque  nature 
rl'assignats,  payées  sur  la  masse  des  sommes  accor- 
dées. 

•  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  k  la  disposition  des  directeurs  de  la  fabri- 
cation des  assignats  une  somme  de  qvalrt  eenîmitle 
livTU  pour  l'achat  des  presses,  balanciers  et  autres 
macliines,  et  pour  toutes  les  dépenses  de  fabrica- 


•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  considérant  t\ae 
le  loeement  occupé  par  le  citoyen  Lamarche,  dans 
i'élnmisscment  des  assignats  où  il  est  en  éMt  d'arres- 
tation, est  nécessaire  auxdirectcura  de  la  fabrication, 
décrète  qne  le  citoyen  Lamarche  sera  tenu  de  se 
transporter  dans  un  autre  domicile,  sous  la  garde 
d'un  gendarme,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale en  ait  autrement  ordonné.  > 

Robgspibbre:  Citoyens,  Vinslitntion  de  l'arbitrage 
est  subbme,  sans  doute;  mais  elle  est  faîte  pour  un 
peuple  dont  les  mœurs  et  les  institutions  sont  sim- 
ples. Nous  faisons,  au  contraire,  des  lois  pour  un 
peuple  dont  les  mœurs  sont  loin  de  cette  simplicité 
qui  rapprocbe  l'homme  de  la  nature;  sou  code  civil 
ne  peut  ^tre  que  très  compliqué  ;  parconséquent 
l'institution  de  l'arbitrage  forcé  ne  peut  lui  conve- 
nir. Femaniiicz,  au  reste,  que  tous  ses  avantages 
sont  réservés  aux  citoyens  c|ui  voudront  s'y  soumet- 
tre. Mais  il  faut  que  I  exercice  en  soit  libre,  autre- 
ment il  tournera  au  profit  du  riche  contre  le  pauvre. 
En  effet,  le  citoyen  peu  fortuné  aura  besoin  de  choi- 
sir pour  arbitre  un  homme  désintéressé,  qui  veuille 
bien  s'occuper  de  son  affaire.  II  sera  donc  d'abord 
obligé  de  demander  la  justice  comme  l'aumOne,  et 
les  hommes  bienfaisants  seront  encore  trop  rares; 
la  plupart  des  hommes,  accoutumés  à  vendre  leur 
temps,  rehiserout  sans  doute  de  le  donner  eratuite- 
BKSt;  et  s'ils  le  font,  l'homme  riche  emploira  son 
or,  non-seulement  à  payer  son  arbitre,  mais  encore 
à  corrompre  celui  du  pauvre. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  mêmes  inconvénients 
se  trouvent  dans  l'ordre  actuel  ;  car  maintenant  le 
pauvre  obtient  justice  sans  payer  son  Juge.  La  na- 
tion lui  en  a  nommé;  et  s  il  craint  ses  prévarica- 
tions, n'a-l-il  pas  contre  iui  la  publicité  des  juge- 
ments? On  peut,  dit-on,  entourer  l'arbitre  de  l'œil 
pnblic.  L'arbitrage  est,  par  sa  fiature,  un  ouvrage  de 
cabinet  ;  et  rjnand  vous  forceriez  le.s  arbitres  i  |>ro- 
noncer  publiquement,  qui  se  rendrait  à  de  pareilles 
séances? 

Je  demande  qne  l'on  corrige  les  abus  qui  se  trou- 
vent dans  l'ordre  Judiciaire  actuel ,  mab  qu'on  ne 
décrète  point  l'arbitrage  forcé. 

FÉKiÈnES  :  Les  lois  sont  faites  pour  rendre  les 
liommes  bons  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  se  plier  aux 
vices  du  peuple  qu'on  veut  rendre  meilleur. 

On  craint  la  corruption  des  arbitres ,  et  l'on  dit 
que  des  juges  nommes  par  le  peuple  ont  un  carac- 
tère plus  saiu.  Quant  à  moi ,  si  j'avais  un  procès ,  je 


._  chercherais  d'autre  carnclère  dans  mon  jn^c 
que  la  plus  exacte  prubité.  J'observe  de  plus,  qu'un 
juge  éloigné  du  lieu  du  procès  passci-3  ua  temps  ia  - 
i:_.  .•.  j.!l ;ii..  ..„ !•  qu'un  voisin  choisi 


i  débrouiller 


pour  arbitre  aurait  décidé  très  proinptement  par  ses 
connaissances. locales.  Je  demande  donc  q^u'on  dé- 
crète l'arbitrage,  et  que  toutes  les  réelainations  con- 
tre un  premier  Jugement  soient  porti'es  à  de  nou- 
veaux arbitres ,  présidés  par  le  jnge-de-paix  dn 
canton. 

Chabot  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  ri'gne  des 
avocats  serait  pins  long  que  celui  des  despotes  et  d>-s 
aristocrates.  Robespierre  a  peut-être  prouvé  que  l'é- 
tablissement de  l'arbitrage  forcé  avait  des  inconvé- 
nients, mais  il  n'a  pas  soutenu  que  les  tribunaux 
actuels  en  fussent  exempts,  puisq^u'il  en  a  demande 
la  réforme.  Hais,  dit-on,  leurs  séances  sont  publi- 
ques. Belle  publicité,  en  effet!  Ceux  qui  assistent  aux 
séances  des  tribunaux  ne  sont  que  des  fripons  on 
des  dupes  ;  car  il  n'v  a  que  ces  deux  espèces  de  gens 
nui  puissent  avoir  la  patience  d'entendre  le  bavar- 
dage d'un  avoué.  Kh  !  citoyens,  écartons  de  nos  ar- 
hitres  une  aussi  stupide  publicité  ! 

Tout  ce  qui  est  prouvé  contre  l'arbitrage,  c'est 
qu'il  a  des  inconvénients.  Eh  bien!  choisissez  rm 
mode  simple  pour  cette  institutior;  ;  obligez  tous  \f^ 
citoyens  d'accepter  l'honorable  fonction  d'arbitre  ; 
privez  du  droit  de  cité  quiconque  refusera  de  l'ac- 
cepter. Une  des  plus  fortes  objections  faites  contre 
le  système  que  je  défends  a  été  de  dire  nue  l'arbitre 
dn  pauvre  pourrait  être  acheté  par  le  riche.  Je  ré- 
ponds que  cela  n'arrivera  point,  si  le  pauvre  choisit 
un  homme  pur,  si  vous  donnez  de  la  solennité  à  la 
décision  des  arbitres,  si  vous  décrétez  qu'à  un  jour 
fixe,  à  un  Jour  où  les  travaux  du  peuple  sont  sus- 
pendus, toutes  les  affaires  seront  discutées  et  jugées 
par  des  arbitres  dans  une  assemblée  générale  des  ci- 
toyens. Par-ld  vous  aurez  doublement  mérité  de  vos 
concitoyens,  en  les  délivrant  dn  fléau  de  la  chicane, 
et  en  les  occupant  du  devoir  le  plus  saint,  de  l'ap- 

Slication  de.s  lots,  et  en  les  intéressant  au  maintien 
es  propriété*.  La  justice  est  une  dette  de  la  société, 
mais  elle  ne  doit  point  être  acquittée  par  la  voie  de 
mandataires,  mais  individuellement. 

Mais,  a-t-oQ  dit,  notre  code  civil  est  trop  compli- 
qué pour  que  chaoue  citoyen  puisse  l'appliquer; 
mais  c'est  à  vous  qu  il  appartient  de  recréer  l'esprit 
national  par  des  lois  sages.  Les  lois  d'un  grand  peu- 
ple ne  peuvent  être  simples,  a  dit  HobespieiTe.  Moi, 
]e  prétends  que  le  chef-d'œuvre  de  la  nature  est  cette 
unité,  cette  simplicité  dans  les  mouvements.  Je  pré- 
tends qu'elle  a  de  même  consacré  le  principe  de  l'u- 
nité des  lois  pour  toutes  les  nations  simples  dans 
cette  maxime  simple  :  Ne  fais  à  autrui  (jue  ce  que  tu 
voudrais  qu'on  fît  à  toi-même.  Certes,  si  l'opinion  de 
.  Robespierre  était  fondée,  il  faudrait  renoncer  au  sys- 
tème républicain.  Je  sais  que  des  publicistes  plus 
habiles  a  détruire  qu'à  cdilier  ont  dit  que  la  repu- 
blique ne  pouvait  convenir  qu'à  de  petits  pava.  Mais 
vous,  citoyens,  vous  vous  êtes  élevés  à  la  hauteur 
de  la  nature;  vous  avez  élevé  vin^-cinq  millions 
d'hommes  à  la  dignité  de  républicains.  En  bien!  ne 
désespérez  pas  de  votre  ouvrage,  et  croyez  que  vous 
pouvez  les  conduire  au  plus  haut  degré  de  civilisa- 
tion et  à  l'unité  de  la  législation. 

Je  demande  donc  :  1°  que  l'on  simplifie  notre  sys- 
tème de  législation;  2°  que  l'on  force  tous  les  ci- 
toyens à  accepter  les  fonctions  d'arbitre;  3»  que  tou- 
tes les  réclamations  contre  les  décisions  des  ar- 
bitres soient  portées  à  un  second  tribunal  d'arbitres. 

Mabut  :  Lorsqu'un  plan  de  constitution  a  été  mé- 
dité par  des  hommes  éclairés  bien  intentionnés,  je 
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cruis  iiiùiu  ne  pciil  y  loiidier  aaiis  le  cSlfr  ;  et  j"ai 
loiijoui-s  couiuurd  ces  faiseurs  d'emGDdi'mciils  ù  un 
spectiitrur  qui,  voyant  une  belle  tjte,  en  Ctcrait  un 
nil  pour  y  placer  un  doigt.  Le  projet  de  l'arbitrage 
est  superbe, et  tient  à  la  pure  te  nés  principes;  mais  il 
n'est  fait  que  pour  une  nation  simple  et  dont  les 
mœurs  ne  redoutent  point  la  corniplion,  la  véualiti' 
*t  l'intrigue.  Mais  cheK  nous,  tous  verrez  renaître 
dans  cette  institution  tous  les  abus  dont  vous  gi<mis- 
seï;enr  les  arbitres  ne  seront  jamais  deux  paysans, 
mais  deux  hommes  instruits,  qui,  quelque  nomqui' 
vous  leur  donniez,  seront  des  juristes. 

Bien  n'esl  plus  respncEable  que  des  magislraU  in- 
tègres; si  vous  pouviez  en  obieiiir,  ne  scriez-vous 
pas  sabsfaits?  Eb  bien!  vous  pouvez  y  parvenir  :  pu- 
nissez la  prévarication,  la  vénalité,  riulrigue;  don- 
nez une  grande  iiublicilc  aux  jugements.  Il  faut  au 
reste  des  tribunaux  ;  il  en  faut  pour  le  commerce, 
dont  l'activité  soit  sans  épile;  il  en  faut  pour  la  po- 
lice, qui  oient  les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  mal- 
faiteurs. Je  demande  qu'on  renvoie  l'article  au  co- 
mité pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

RAiiiEL:Je  prie  la  Convention  d'observerque  nous 
nous  sommes  arrangés  de  manière  à  donner  tinc 

Snindc  latitude  aux  léi;isUleurs  pour  l'nrganisation 
u  pouvoir  judiciaire  :  nous  ne  parlons  que  déju- 
ges ;  c'est  au  corjis  législatif  ù  les  organiser  pour  le 
[dus  grand  bien  du  ptiiplc. 

RouESPiEBHE  :  Personne  n'a  discuté  le  véritable 
point  de  la  question  ;ils  iie  s'agit  pas  de  savoir  quels 
seront  les  tribunaux,  mais  quelle  sera  l'espèce  de 
juges.  Nous  demandons  qu'ils  soient  nommés  par  le 
peuple,  et  c'est  ce  nii'on  a|)pelie  juges;  d'uuircs 
veulent  qu'ils  soient  choisis  par  les  ^rlies,  et  c'est 
ce  qu'un  appelle  arbitres  ;  il  ne  s'agit  donc  que  de 
discuter  1rs  avanLigesou  les  inconvénientsueclia- 
iiuegenredccliuix.  Jecunclus,attendu  l'importance 
lie  la  discussion,  que  vous  cbargicz  le  comité  de  sa- 
lut public  de  milrir  ces  idées,  et  de  vous  en  présen- 
ter demain  te  rt^iiltat. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Fonfrèdb:  Je  demande,  par  article  additionnel, 
que  vous  consacriez  dans  votre  constitution  une  idée 
qui  vous  avait  été  priisentée  le  lendemain  du  juge- 
ment du  tyran,  et  que  la  peine  de  mort  soit  abolie 
pour  tous  les  crimes,  eiicepté  ceux  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat. 

TuuRiOT  :  Celte  question  doit  être  renvoyée  au 
code  pénal. 

Le  renvoi  est  déeri'té. 

Ou  lit  le  chapitre  XIX,  ainsi  conçu  : 


•  Art.  1er.  II  y  a  pour  toute  la  république  un  tri- 
bunal de  cassation.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du 
fond  des  affaires;  il  prononce  sur  la  violation  des 
formes  et  sur  les  contraventions  expresses  à  la 
loi.  ■ 

On  demande  l'ajournement  et  le  renvoi  au  co- 
mité. 

Phéi.ippraux  :  Je  m'oppose  an  renvoi  du  chapi- 
tre. De  quelque  manière  que  soit  organisé  le  pou- 
voir judiciaire, il  eiisti-rn  des  tribunaux  criminels 
qui  auront  des  formes  à  suivre.  C'est  dans  cette  par- 
tie surtout  qu'il  importe  que  [es  formes  des  juge- 
ments soient  rigoureusement  exi^iitées;  il  faut  doue 
qu'un  tribunal  unique  soil  le  juge  des  formes  qu'au- 
ront suivies  tous  les  tribunaux  répandus  sur  la  sur- 
face de  la  république.  S'il  en  était  autrement,  vous 
verriez  renaître  ces  coutumes  qui  régissaient  les 
4itlérentc8  ptotiuces,  cl  ces  junsprudeiKCS  si  dif- 


férentes, que  vous  avez  détruites  pour  établir  ruiiîté 
de  la  ré))ublique.  Je  deounde  qu'on  adopte  l'article 
du  comité. 

I,a  ConveiittOD  rejette  rajouniemenl,  et  adopte  le 
chapitre. 

On  fait  Lecture  du  chapitre  XX. 

CUAPITDE  XX. 

Det  cutilribatio)  »  publique-: 

•  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obli- 
gation de  concourir  aux  charges  publiques.  • 

Levasseub  :  Je  demande  qu'on  consacre  dans  ce 
chapitre  ces  principes  sacrés,  qu'on  ne  |)eut  deman- 
der aucune  contribution  à  celui  qui  n'a  que  l'absolu 
nécessaire,  et  que  l'impOt  est  en  raison  progrcsave 
des  richesses. 

Gasteuer  :  Voici  les  propositions  que  je  pré- 
sente : 


20  Celui  qui  ne  jouit  que  de  l'absolu  nécessaire 
doit,  iwur  toute  contribution,  une  Journée  de  Irar 
vail. 

Cambor  :  L'article  des  contributions  est  un  de 
ceux  qui  sont  les  plus  difliciles  à  Ilxer  dans  la  con- 
stitution. En  effet ,  il  iic  faut  pas  c'ner  les  législa- 
tures. H  y  a  eu  jusqu'à  prissent  diltérents  systèmes 
ijui  n'ont  pas  été  résoins.  Si  vous  donnez  quelques 
limites  aux  lois  qui  pourront  être  faîtes  sur  cette  ma- 
tière, vous  donnez  a  des  égoïstes  les  moyens  de  se 
soustraire  à  l'impOt. 

Observez  ensuite  que  les  contributions  ne  peuvent 
i^tre  dtiterminées  que  par  une  loi  soumise  à  l'accep- 
tation du  peuple,  que  parconséquenl  il  délibérera 
sans  cesse  sur  ses  in  térâts.  Je  demande  qu'on  adopte 
l'article  du  comité. 

FABDBD'E«l.A^TlNB:Citoyens,  on  vient  (le  jeter  en 
avant  une  idée  qui  déjà  vous  avait  été  présentée. 
L'exemption  de  toutes  contributions  pour  ceux  oui 
n'ont  que  l'absolu  nécessaire.  Je  demande  qu'elle 
soit  formellement  rejelée;  car  si  la  législature  pou- 
vait l'adopter,  elle  établirait  une  ligne  de  démarei- 
lion,  et  cette  proposition  assez  insidieuse,  qui  pour- 
rait être  reçue  avec  acclamation ,  n«  serait  qu'un 
piège  funeste  à  la  liberté  et  à  l'égalité.  Je  demande 
qu'il  soit  décrétt^coiistitiitîonnellement,  que  lotit  ci- 
toyen ,  sans  exception ,  est  tenu  de  concourir  au 
paiement  des  contributions. 

Ducos  :  Je  crois ,  moi,  que  c'est  nn  principe  de 
stricte  justice ,  que  l'homme  qui  ne  jouit  que  de 
l'absolu  nécessaire  ne  paie  aucune  contribution. 
En  effet ,  si  vous  exigez  de  lui  le  paiement  d'une 
contribution,  quelque  modique  quelle  soit,  il  en 
résultera  qu'il  aura  un  peu  moins  que  le  nécessaire, 
et  que  jKirconséquent  il  sera  gène.  L'inconvénient 
nue  Fabre  redoute  est  spécieux  au  premier  abord  ; 
il  craint  que  l'on  ne  regarde  comme  une  faveur  ce 
qui  est  de  justice  rigoureuse;  il  craint  qu'on  ne  di- 
vise les  citoyens  en  deux  classes  ;  l'une  de  cilayeiis 
qui  paient,  et  qui  seraient  actifs;  l'antre,  t]ui  ne 
liaient  point,  et  qui  seraient  passifs.  Je  dis,  moi.  que 
.si  celle  distinction  n'est  point  établie  par  les  lois  et 
les  décrets ,  elle  n'existera  jamais.  J  observe ,  nu 
reste,  que  le  propre  de  l'industrie  étant  de  grossir 
les  fortunes,  il  en  résulte  que  cette  distinction 
n'existera  pas  longtemps  pour  les  m^mes  personnes; 
et  tel  qui  se  trouvait  hier  oans  la  classe  qui  ne  payait 
point,  se  placera  demain,  par  son  activité,  dans  celle 
qui  paie.  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient sinon  à  consacrer,  du  moins  à  ne  pas  rqeter  le 
principe  d'humanité  qui  a  été  pn'senlé. 
RonESFiBDRB  :  J'ai  ixirtagé  un  mouient  l'erreur  de 
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DiK'os:  je  crois  ui^iiii!  l'ovoir  ik:rili'  i|<ioli]iin  p.irt  ; 
mais  j'en  reviens  aux  principes,  et  je  suis  i<claird  par 
le  bon  seiis  du  peuple,  qui  sent  que  Vesiièce  de  fa- 
TeiiT  qu'on  lui  préseute  n'est  qu'une  injure.  En  elTet, 
si  TOUS  décrétez,  surtout  coustitutiounellrnieiit,  que 
la  misère  excepte  de  l'honovabJe  obligatiou  de  con- 
tribuer aux  besoins  de  la  patrie,  tous  dceri'tez  l'a- 
Tilisscment  de  la  partie  la  plus  pute  de  In  nation  ; 
TOUS  d^retei  l'aristocrntie  Jes  ricliesses,  et  bienlOt 
tous  verriez  ces  nouveaux  aristocrates  ,  dominant 
dans  les  législatures,  avoir  l'odieux  raacbiaviflisine 
de  conclure  que  ceux  qui  ne  paient  point  les  charges 
ne  doirent  point  partager  les  bienfaits  du  couver- 
nenienl;  it  s'établirait  une  classe  de  prolétaires,  une 
classe  d'ilotes,  et  l'égalité  et  la  liberté  périrnient 
pour  jamais,  fi'ùlez  point  aux  citoyens  ce  qui  est  le 
plus  nécessaire,  la  satisfaction  de  présentera  la  ré- 
publique le  denier  de  la  veuve.  Bien  loin  d'écrire 
dans  la  constitution  nne  distinction  odieuse,  il  faut 
au  contraire  j  consacrer  l'honorable  obligation  pour 
tout  citoyen  de  payer  ses  conlributin^' 


droits,  que  la  société  doit  le  nécessaire  à  tous  ceux 
Je  ses  membres  qui  ne  peuvent  se  le  pi-ocuver  par 
leurtravail.  Je  demande  que  ce  principe  soit  inséré 
•laostaccnslituLon;  que  le  naurre,  qui  doit  une 
obole  pour  sa  contribution,  la  reçoive  de  la  patrie 
pour  la  reverser  dans  le  trésor  public. 

HÉiiAVLT  :  Je  propose  la  rédaction  suÎTante  :  ■  Nul 
citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obligation  de 
contribuer  aux  charges  publiques.  • 

1.3  rédaction  est  adoptée. 

CouTHON  :  Je  demande  que  le  comité  présente  la 
proposition  de  Bobespicrré  rédigée  dans  un  article 
qni  se  place  ici. 

Thuriot  :  Elle  est  dans  ta  déclaralînn  des  droits. 

ItoBRSPiEti[iE:Bllen'T  est  point  dans  le  sens  que 
je  lui  donne.  Je  demande  au  surplus  que  le  cotuilé 
soil  chargé  de  réviser  la  drêlaration  des  droits,  dont 
plusieurs  articles  ne  cadrent  plus  avec  la  constitu- 
tion, et  qui  même  l'altèrent. 

La  ConvenUon  adopte  la  proposition  de  Robes- 
pierre. 

cBAPiTtts  XX m. 
Bit  foret»  de  la  république. 

L'art.  1"  estninsi  décre'té  : 

•  Art.  I"'.  La  force  générale  de  la  république  se 
compose  du  peuple  entier. 

•  11.  La  republique  entretient  en  temps  de  pnix 
une  force  armée  de  terre  et  de  mer,  siiriisante  pour 
maintenir  la  paix  intérieure  et  extérieure.  • 

Ducos  :  Ce  n'est  pas  aux  troupes  soldées  qu'il  sp- 
irartientde  maintenir  la  paix  intérieure;  c'est  aux 
citovens,  c'est  aux  gardes  nat'onales,  c'est  au  peu- 
ple fui-m^me.  Si  vous  donniei  celte  destination  aux 
troupes  soldées,  il  en  résulterait  que  des  corps  ad- 
mbiistratifs  ambitieux  ou  corrompus  pourraient 
tourner  cette  forec  contre  la  liberté  publinue.  Je 
demande  que  cette  dispositioa  soit  effacée  de  l'ar- 
ticle. 

Thuriot  propose  une  rédaction,  qui  est  adoptée 
eu  CCS  termes  : 

•  La  république  entretient  à  sa  solde ,  même 
en  temps  de  paix ,  une  force  armée  de  terre  et  de 
mer.  • 

«Art.  lit.  Tous  les  Français  sont  exercés  au  ma- 
niement des  armes.  • 

Lacdoix  :  Je  demande  que  l'article  soit  ainsi  ré- 
digé ; 

•  Tous  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont  eiercés 
au  maDicmcnt  des  armes.  • 


Cette  rédacliaii  est  iid.iplée. 

Les  deux  suivants  sont  ainsi  décriâtes  : 

•  Art.  IV.  11  n'y  a  point  de  généralissime. 

•  V.  La  dilTérence  des  grades  et  la  subordiuatinn 
ne  subsistent  que  relativement  au  service,  et  i>en- 
dant  sa  durée.  • 

Ou  lit  l'article  VI  ainsi  conçu  : 

■  Art.  VI.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique 
employée  conlie  les  ennemis  du  dedans  n  agissent 
que  sur  la  réquisition  des  oUiciers  civils.  • 

*"  :  11  faut  craindre  que  quelques  ailmiiiistra- 
tions  supérieures  n'abusent  de  ce  druit  de  réquisi- 
tion. Je  demande  qu'il  soit  donné  aux  seules  muui- 
cipalités. 

*■■  :  Les  lenteurs  qu'en  traînerait  cette  réquisi- 
tion, dans  des  circonstances  périlleuses  pour  lui 
département,  pourraient  être  funestes  à  la  liberté  ; 
cependant  il  faut  que  tous  les  ofliciers  civils  qui  re- 
(fuerrontla  force  publique,  soient  responsables  de 
labus  qu'ils  pourraient  en  faire:  eh  hieu!  insérez 
dans  l'article  qu'ils  ue  pourront  faire  de  réquisition 
que  par  écrit. 

Cet  amcodemeot est  décrété,  et  l'article  liié  en 
CCS  termes  : 

•  La  force  publique,  employée  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  paix  dans  l'inléneur,  n'agit  que  sur  la 
réqiiisition,  par  écrit,  des  autorités  coustitiieVs.  > 

On  adopte  sans  discussion  les  deux  articles  sui- 
vants. 

"  Art.  Vil.  La  force  publique,  employée  contre 
les  ennemis  du  dehors,  agit  sous  les  ordres  du  con- 
seil exécutif. 

•  VIII.  Nul  corps  armé  ne  penl  délibérer.  ■ 
On  lit  la  lettre  suivante  : 

te  ehtfile  brigade  Lnittac  au  minUtre  de  la 

Vu  cimp  do  BcUcJer,  lu  niilicu  de>  Alpo, 

•  Citoyen  ministre,  le  Irait  d'un  soldat  du  50"  ré- 
giment, qui  fait  partie  du  camp  que  je  commande, 
est  digne  d'être  connu.  Dans  une  reconnaissance,  au 
point  du  jour,  il  a  été  surpris  etarrété  par  quatre  ou 
cinq  ennemis;  regardant  comme  une  honte  d'^irc 
lait  prisonnier,  il  s'est  débattu  contre  eux  avec  fu- 
reur, s'est  arraché  de  leiirsmains,el,  pour  ncpasy 
retomber,  s'est  précipité  d'une  roche  où  se  passait 
cette  scène, accompagnédans  sa  chute  d'une  grêle 
de  pierres  et  de  mousqueterie.  Couvert  de  blessures, 
au  lieu  de  fuir,  il  u'a  songé  qu'à  se  venger:  il  a  tiré 
son  coup  de  fusil,  l'a  rechargé  pendant  plusieurs 
minutes,  a  soutenu  un  combat  si  inégal,  lorsque  les 
ndtres  sont  venu  le  dégager. 

•  Cet  homme  intrépide  et  magnaiiime  s'appelle 
jHilin,\\  est  en  ce  moment  étendu  sur  la  paille  sous 
une  tente,  mais  plein  de  satisfaction  de  se  voir  en- 
core au  milieu  de  ses  compatriotes.  On  espère  qu'au- 
cune de  ses  blessures  n'est  mortelle. 

«  Citoyen  ministre,  je  lerecommande  à  votre  bien- 
faisance, ou  pluldt  à  votre  justice;  mais  ce  qu'on  lui 
doit  surtout,  c'est  de  publier  son  action  héroïque, 
et  d'attacher  à  son  nom  la  gloire  qu'il  a  si  bien  me- 
rilée.  • 

La  séance  est  levée  à  six  lieures. 

EÉ.4NCE  DU  WSVl  AD  60IR. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'ailresse  suivante  : 
Citoyens  législateurs,  convaincus  que  la  Con- 
vention nationale  n'u  pas  ceisé  un  instant  d'être  li- 
bre, pareei{u'elle  aurait  eu  le  courage  de  le  dire, 
nous  demandons  que  les  trente-diui  députés  mis  en 
état  d'arrestiition  soient  accusés  el  jugés.  Nous  invi- 
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tfiiis  Ire  coiiragciiï  di'pult^  de  la  Hinilagite  h  (li'joiirr 
les  [irnjrts  (les  hommes  d'Etat,  des  intrigauts,  qui, 
pour  trom|ier  le  [inuplc,  prenneut  le  masque  du  pa- 
triotisme. 

Puisqu'il  D'y  a  poiat  de  loi  qui  appelle  à  Paris 
une  Torce  armée ,  nous  nous  refuserons  à  l'inscrip- 
tion onlannée  par  les  adraiiiist  râleurs  de  notre  dépar- 
Ictiieiit.  Nous  les  dénonçons  à  toute  la  Frunce;  nous 
1rs  accusons  d'avoir  lait  sonner  dans  noscam^n^nes 
le  tocsin  de  la  guerre  civile.  Notre  municipalité  lidèle 
aux  principes  de  l'unité  e[  de  l'indivisibilité  de  laré- 
mdiliqiie,  et  ne  reconnaissant  pour  organe  de  la  vo- 
lonté ^éu^rale  ^ue  la  Convention  nationale,  qui  est 
chargée  d'exprimer  le  vceu  du  peuple,  nous  avons 
fait  arrêter  un  émissaire  du  département  de  l'Eure, 
chargé  pnr  les  administrateurs  de  s'emparer  de  la 
cai&îe  du  district  de  Bernay.  (On  applaudit.) 

Signé  le*  membr'et  (ompotant  U  evMtil- 
généralde  ta  commune  de  Benuty. 

'"  :  Je  ileuiandc  qu'il  soit  décrété  que  la  com- 
mune de  Bertiny  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que 
l'assemblée  autorise  cette  municipalité  à  faire  con- 
duire à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  l'émissaire 
du  département  <le  l'Eure. 

Ces  deiii  t)ro[iosi lions  sont  adoptées. 

—  Une  députation  des  sectioiir  de  la  ville  de 
Dayoune  est  admise;  elle  invite  la  Convention  à  ne 
s'occuner  que  de  In  constitution,  et  h  mettre  lin  aux 
querelles  particulières  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
I  ont  empêchée  de  donner  à  la  France  un  gouverne- 
ment stable. 

Lb  Pbéhidrnt  :  Citoyens,  votre  vœu  sera  accom- 
pli ,  car  bicutftt  la  France  jouira  d'uue  constitution 
rénuhlicaine,  dont  les  bjses  seront  la  liberté  et  l'é- 
galité'. 

—  On  introduit  à  la  barre  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  d'Ivry-la-Bataille. 

L'orattur  '  Législateurs,  nos  administrateurs  nous 
ont  dit  que  vous  n'étiez  pas  libres  ;  ils  nous  ont  en- 
voyé tle.s  impriméspour  uous  inviter  a  les  reconnaî- 
tre à  votre  place.  Nous  sommes  accourus  à  Paris,  et 
nous  nous  sommes  convaincus  de  la  fausseté  de  leur 
assertion.  Nous  partons  pour  le  dire  ù  nos  conci- 
toyens, et  leur  assurer  qu'ils  ont  été  trompes  par 
des  administrateurs  |>erndes  qui  veulent  usurper  la 
souveraineté  du  peuple.  Législateurs,  nous  vous  ju- 
rons l'attachement  le  plus  entier,  le  respect  le  ptns 
absolu  ;  continuez  à  vous  occu|icr  du  bonheur  du 
peuple ,  et  le  peuple  continuera  à  vous  bénir. 

La  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  com- 
mune d'ivry  est  décrétée. 

—  Des  ctlovensde  Versailles  réclament  contre  le 
décret  qui  oiuonne  la  vente  des  meubles  de  la  ci- 
devant  liste  civile,  et  la  suppression  du  la  macliiue 
de  Marly.  lis  observent  que  ce  décret  ruine  totale- 
ment ta  ville  de  Versailles. 

La  Convention  suspend  l'exécution  de  ce  décret. 

—  Des  citoyens  de  la  ville  de  Beaucaire  viennent 
n'clamer  contre  les  persécutions  que  leur  làitéprou- 
ver  la  nnmicîpalilé  de  cette  ville.  Il  y  a  quelques 
mois  que,  par  l'ordre  de  cette  municipalité ,  la  loi 
martiale  a  été  proclamée,  et  ^uc  les  royalistes  se 
sont  abreuvés  dîi  sang  des  palriotes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic ,  avec  charge  d'en  laire  incessamment  son  rap- 
port. 

—  Des  Marseillais  viennent  demander  vengeance 
des  assassins  juridiques  qui ,  au  mépris  du  décret, 
composent  encore  le  tribunal  loi-dùant  populaire, 
et  immolent  tous  les  jours  les  patriotes  du  10  août. 

Thubiot  :  Deux  autres  citoyens  de  Marseille  vien- 
nent faire  la  m^me  réclamation  ;  tous  ont  des  pa- 
rents victimes  de  la  tyrannie  du  tribunal  populaire. 


Je  demande  que  tous  tes  membres  qui  le  comjK>- 
sent  soient  mis  hors  la  loi ,  et  qu'il  soit  permis  à 
tout  patriote  de  courir  sus.  Je  demande  en  secon.l 
lieu  le  décret  d'accusation  contre  Barbaroux.  N'eu 
doutez  pas,  citoyens,  ce  sont  ses  perlides  conseils 
qui  sont  la  cause  des  désordres  qui  aCDigent  Uar- 
seille. 

LiLOt  :  J'appuie  la  proposition  de  Thuriot  qnant 
à  Barbaroux,  et  j'observe  qu'il  a  si  bien  senti  com- 
bien il  était  coupable,  que  depuis  le  décret  qui  le 
met  en  état  d'arrestation,  il  s'est  soustrait  par  lafuite 
à  la  vengeance  des  lois. 

Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Barbaroux, 
et  la  première  proposition  de  Thuriot  est  renvoyée 
au  comité  de  sdreté  générale. 

La  séance  est  levée  a  minuit. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  19,  il  B^lc  dé- 
crété que  les  membres  du  prétendu  tribunal  popu- 
laire de  Marseille  sont  mis  hors  de  ta  loi.  Il  est  en- 


lois,  il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  concourir, 
même  comme  témoin,  h  ses  jugements. 

Le  même  décret  casse  le  comité  central  des  sec- 
tions, et  mande  à  la  barre  ses  présidents  Castellane 
et  Perron,  tous  deux  ex-constituants ,  accusés  par 
les  administra  leurs  du  département  et  du  district  de 
les  avoir  voulu  contraindre  à  assister  à  b  réiostalla- 
tioD  de  ce  tribunal  illégal  cl  arbitraire. 


Zéna  ou  la  Jutijuiie  tl  UBoitAtari  rfrese 
pir  A.-L.  Vilictarque. 

Lt  Mari  jalottx  ti  rUal  de  tui-méiiu,  comédie  en  an 
acte,  eiiproscirrprésenl^paurlapreinKrerolsaD  iheiiie 
duMacai*,  le  3(  fËirier  J^SS;  du  iDMne  auteur.  A  Paris 
chetBelin,  libraire,  rue  SuÎDl-Jacqaein* 31)  etUaiimd, 
quai  deiAu|utlins,  n*  73. 

Code  municipal,  ou  collrctîoii  complËte  des  luis  rclatiTCt 
BTix  municipalité,  aux  fmidiaui  dcfi  oIBcicn  municipnui , 
k  la  suppression  ilei  dîmes  et  ries  droils  Téodaui  et  i  l'élat 
des  cl  lodens  ;  le  loul  suivi  drs  iiHlrurlioni  necesulres  t 
l'oTcani^tion  el  aui  ileroin  de  ia  municipalité.  A  Paris, 
cbri  De barle-Du bosquet,  au  bureau  ilu  Cuun-icr  Fr^nfnû, 
quai  des  Auguslins,  n'  Il  ;  prix  :  86  fr.  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

THÉit»  Di  Lit  NiTiD*.  —  Mahomet,  tragédie  endnq 
scies,  suivie  du  Reiidet-ioia. 

ThiÀTHE  ni  l'OpIu  coHiquiHinnniL,  meFaiarL  — 
Lti  Aritet  C Amitié  \  StraloHtei,  et  Jean  et  GeHeriéit, 

Ta^iTUDi  Lt  BtrDiuaiii,ruedeniclieliea. — JJvArrt, 
chef  de  brigandt, 

TalATiiK  M  Li  ket  FiTOUV.— L«  f (nlniidiii»,  suivies 
det  deux  Emiîiet, 

TuBiTtB  eu  Mi«4i9. — Caii-ieUe  de  Versy,  tiïC.,  tuitie 
du  Centr. 

TutsTRI  n  Lt    CITOTIKSI  HOMTlHUia.  —  LeUoKlAU 

pAifo,  opéra,  suMdvCtvrieax. 

TntTBiDu  VinniviLLi. — ttiealitjielntrei  taBeemche 
foi-cét,  el  Colatitbiae  mamnequin, 

TiiiATmi  pu  PiLtis.  —  Vaiietis.  —  Le  Pettimiile,  co- 
médie, et  It  Petit  Orphée,  opéra -parade. 

TMiTiii  FsARçtis  comQDi  iT  lthiqui,  me  de  Bondi. 
—  L'Enrâlniunl  par  amour  DU  U  Mariage  dt  JiKriue, 
préc.  de  (n  Servante  Mallretie, 

TatATniDoLvciitua  Arti,  ru  jardin  de  l'Egalité.  — 
La  3*  repris,  de  eOrgaeilteme  ;  let  deux  Vlutuenri  et  ta 
Laitière,  et  (n  Curieux  panli, 

AiiraiTHÉiTM  d'Ajtlïï,  Fa  niMurgdn  Temple. — Aujour- 
d'hui, ft  cinq  beuresetdemieprétise*,  le  citoyen  Fnnconi, 
avec  «es  élèves  et  (es  enfants,  conlinaera  ses  eiercicr*  il'ê- 
quiiBlioD  et  d'émulatio»,  toursdemanéice,  danses  sur  ta 
chetaui,  avec  i^uiienn  seines  et   cnir'atlti  anMianls. 
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GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

172.  Vindridi  îl  Juin  1793.  —  L'an  i*  de  la  B/publique  Franfaiae. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

naiatonmt,  le  »  mai.  —  Le  19  de  ce  mois,  le  lUcret 
de  rattDcalioa  impériale,  retilifà  la  |iieiTe*Tec  la  France 
et  lui  Dieiiires  h  prendre,  ■  éU!  prfeiciité  k  la  diète.  S.  M.  L 
noD'SeulEment  ]r  DpprauTe  et  conlimic  le  conctuium  tmanf, 
le  33  qian,  des  trois  collées  de  TRupire,  aiaà  qnel'aulie 
cMcliunm  du  4S  léirier,  mais  elle  recoanttil  encore  en 
rtelationi  de  la  diMe  comme  jn  mouvement  glorieux  du 
palriotiime  des  membres  du  corps  germanique.  Elle  eD|age 
les  Elat*  de  l'Bmpire  t  pentrtm- daoi  les  sentimenu 
luuatdei  qu'ils  ont  montrés,  el  t  mniiauer  de  défendre 
3Tec  toergie  la  religioni  la  souTcraiueté ,  lei  droiU  et  pro- 

Eritlb  de  cbacna.  Elle  Biiil  par  aisurer  qu'elle  coutri- 
uera  de  tout  wn  puiiTOir  et  de  louteg  sa  forces  &  leur 
malniira. 

L'dedeardeBavIèiv,  FaiHe et nn*  appnt  ditni  l'Empire, 
cbercbe  A  ékilEoer  de  loi  le  leuetitinKiit  et  la  TengraïKe 
dea  cours  alliées.  11  tient  de  publier  t  cet  elTet  que  le  ijs- 
ti-medeneulnlilé,  qu'on  lui  avait  reproché  il'i^rd  de  la 
France,  avait  coniiilé  dans  la  déclaratioa  luiranle,  ravoir  : 
qoe3.'A.  L  oe  se  permelliail  aucune  lioslililé  contie  11 
France,  comme  M>uTeraio,  mais  que,  comme  membre  de 
l'Empire  germanique,  die  ne  te  leliuerait  fu  aui  devoir) 
cmititutloanels. 

Ualgrè  ce*  tMarancH  plauùbles ,  ta  cour  de  Vienne,  si 
intéressée  k  trourer  celle  de  Municb  répréhensible,  vient 
«le  iaire  remettre  par  son  vice-ebaneelicr  la  note  suivante 
au  cbnrgé  U'iUraira  de  l'électeur  ù  VIcddc. 

>  L'empereur,  en  qualilé  de  chef  suprême  de  l'Empire, 
ne  connaît  point  d'autre  règle  A  luirre  que  les  rêsoluttoni 
générale*  de  j'Empire,  la  conilitutloo  et  le*  lois  (bodaineD- 
labt  aoiquelies  tout  égard  et  loirte  oonvenoDce  panlculitre 
doivent  céder.  Dès  la  prenière  IrrnpIioD  des  Froitcois, 
c'était  déjl  iodubitiblenent  le  c»f  de  aécesillé ,  iuivanl  les 
lois  rondamentales  de  l'Empire  d'Allemagae,  qui  (Usait  tin 
devoir  iiidi^MfUable  aui  Étais  de  rassemljer  les  foren. 
L'ordre  d'eièculion  de  l'Empire,  qui  prescrit  le  maiuten 
non-Hulemeni  du  repos  intérieur,  mais  encore  la  sQreté 
etlérlenre,  mettait  également  les  États,  dès  Icspremièrei 
approdies  du  danger,  dans  l'obltgailon  à'j  apporter  du 
Mcoun,  Le  condusum  de  l'Empire,  du  39  ooiembre  der- 
nier. D'à  été  proptemeol  qu'un  ordre  réiléralif  poor  les 
Elali  de  l'Empire  de  remplir  le  devoir  de  rauembler  leurs 
tant».  L'enpênar  laisse  préscnlrment  i  l'électeur  palatin, 
•près  m  eianwn  eomcleiicleui  de  n  conduite,  an  public 
Inpartiri  de  l'Allemagne,  t  la  postérité  enflo,  i  juger  >i 
ce  princvt'ni  aeqoilt*  de  ses  obligalloai.  L'empereur  n'a 
pu  que  voir  aTcc  déplaisir,  et  que  donntt  des  marques  de 
désapprobalioa  t  nne  conduite  par  où  l'intérêt  piité  a 
ËlJéféparéde  l'intérêt  général,  par  où  des  plant  intéressés 
ont  été  préférés  aui  obligaDons  de  secourir  des  Etats  de 
l'Empire  opprimée,  etqu'au  iiru  de  pourvoir  avec  une  vi- 
fnear  mtlc,  digne  dn  Germains,  à  sa  propre  défense,  on 
ait  cberebé  t  établir  sa  sûreté  particulière  sur  une  politi- 
que et  des  principe)  de  neutralité  contraires  aui  constiiu- 
IJOiu  de  l'Empire. 

■  La  surprise  de  l'empeienr  a  augmenié,  en  vojaai 
qu'on  ait  mis  des  obstacles  aux  mesures  prises  pour  secou- 
rir de*  Buts  sous  l'oppression ,  qu'on  ait  ralenti  les  opéra- 
tionsdes  anuéesi  et  causé  par-lï  de*  pertes  sensibles  A  la 
patrie.  L'oOt^,  que  bit  actuellement  l'élecieur,  de  trois 
Brille  bcmmes  de  troupes,  prise*  de  is  garnison  de  Hsn- 
bsim,  M  ious  ta  condition  de  les  donner  pour  le  fervice  de 
l'emperenr,  ne  remplit  point  talBiamment  tes  obligatioBt 
CD  qualilé  d'état  de  FEmpire,  puisque,  an  lieu  du  triple 
contingent  auquel  11  est  obligé.  Il  te  bonie  1  donner,  comme 
subside,  un  corps  de  tionpet  qui  a'ett  en  aocnne  propor- 
tion avec  l'étendue  et  la  convenaiice  de  ses  Etats. 


•  L'empeicar  vlqil  donc  le  follldter  très  sérteuwment  de 
ne  plu  K  refuser,  ton*  des  piéintes  gaiu  fondemeDl,  t 
ySéHe.  —  TamtllI. 


remplir  tes  obligations  tu  qualité  d'El  a  t  de  l'Empire,  du 
fanmir  m  entier  son  coidingcni,  et  par  nue  conduite  digne 
du  serment  de  fidélité  anquel  il  est  lié,  d'eCfucer  les  mal- 
btoreusea  impressions  que  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici 
a  (kitessur  les  Etats  de  l'Empire,  de  maintenir  sa  gloire 
aoprég  de  la  postérité,  et  d'^parfmer  enjln  H'empereur  la 
désagréoblr  néoessllé  b  laquelle  ses  sentiments  d'amitié  ne 
le  portetsient  qu'avec  regret,  de  présenter  k  la  diète  toute 
cette  sniic  de  désardies,  pour  en  tmlooner  suiioot  le* 
lois.! 

De  Franrforl,  iejjirfn.  - 
kHanao,  le  16  mal,  l'eipér 
de  son  Inteulion,  qui  peut 
maJD,  par  lemojen  d'uo  ressort,  et  fait  sa  course  avec  une 
telle  promptitude,  qu'il  fkit  le  cbemin  d'un  quart  de  liene 
en  moins  de  cinq  minutes.  Deux  compugnies  de  canonnien 

EruiBÎens,  qui  ont  travaillé  pendant  quelque  temps  an 
iboratoire  de  Hangu ,  sont  parlles  avant-liiN  pour  le  liége 
de  Uajenee. 

Au  Ihi  soutenu  d'une  canonnnde  qui  a  duré  pendant 
pins  de  demjoun,  les  Français  ^ont  néanmoins  parrenus 
h  élever  une  tedoute  pris  de  iCosIJieim ,  qui  doit  tire  gar- 
nie de  sli  eaoons. 
On  parle  d'nn  oongrt*  de  paix  qni  doit  te  tenir  k  La 

Un  courrier  arrivé  de  Pélenbourg  a  apporta  k  la  eonr 
de  Uunich  la  nouvelle  que  la  Hotte  nute ,  destinée  oontic 
ta  France,  ayant  k  bord  des  troupps  de  débarquement,  t 
mis  &  la  voile,  La  ville  de  Cologne  a  làil  dédarer  i  la  dièle 
que  les  circonstances  a jant  changé,  elle  se  désiste  de  sa 
neutralité.   L'électeur  de  Uajeiice  a  intercédé  pour  se* 

XI  cinbittes,  et  prié  qu'on  ne  procédât  point  conire  eux 
le  rigneur  des  li^  Quelqoes-uns  sont  déjà  libres, 

Cobltnli ,  U  l"JiiiH.  —  Lorsque  le  général  Beumoa* 
ville  et  ses  cuti  pa  gnons  dlnfortune  furent  arrivés,  le  14  aa 
soir,  k  la  forteresse  d'EhrenbreiteIn ,  on  leur  Et  lecture  de 

Tordre  dri l'empereur Aumomentde  taséparaiton,  ils 

9'eml)r«ssèrent  tons,  seserrèimt  mutnellemeot  dans  leurs 
bris,  et  diacun  l'ut  conduit  dan*  la  chamibre  qui  lui  était 
dettiaèe.  La  prison  du  géudial  Eeumonvllle  a  la  vue  de 
Coblenli,  des  paysages  qui  l'enTironnent,  et  d'une  nwitld 
de  la  forteresse  qui  forme  nne  place  carrée.  On  lui  ■  re- 
fusé, ainsi  qu'aux  citoyens  commissaires,  U  Ctcnlléde  M 
promener  tous  les  jour*. 


BÉPUDLIQUE  FRANÇÂiSB. 

Paris,  le  20  JHtH.  —  On  6»it  i]e  Bruxelles  que  Ifs 
Autrichiens  ayant  trouvé  dans  le  camp  île  Famors  le 
tombeaudii  général  Dampicrre,  ont  respecldi:e  mo- 
DtimeDt,  et  ui£me  les  inscriptions  dont  il  est  charge. 

—  Le  corsaire  la  Petite- Vtetoire  a  pris  et  em- 
mené dans  le  port  de  Dunkerqiie  dcuxnavirrs  nn- 
glais,  savoir.  Ut  Amit  de  Leilh  etla  Providence, 
chargés  de  fer,  de  suif  et  de  charbon  de  terre. 

—  On  vient  de  mettre  i  l'eau,  à  Brest,  le  vaisseau 
le  SttnM-Pareil,  de  74  canons,  et  aussitôt  il  est  entre 
(lins  le  bassin  pour  <tre  dotiblé  en  cuivre. 

—  Les  nouvelles  du  département  dt;  la  Uayeime 
confirment  que  les  habitants  d'Angers  ont  évacué 
leur  ville  le  11.  emportant  avec  eux  leurs  papiers, 
leurs  caisses  et  vingt-deux  pièces  de  canon.  Ou  fai- 
sait des  retranchements  à  Laval  ;  mais  on  ne  dit  point 

aue  les  révoltés  se  soient  encore  portés  stir  aucune 
e  ces  villes. 

—  Le  fanatisme  donne  à  ces  brigands  un  courage 
si  aveugle,  qu'ils  s'clanccnt  sur  l'artillerie  arec  des 
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1).1[on5  Quatre  piiccs  île  18,  braqnc'es  sur  le  pont  d« 
iiuuUlur,  oui  bit  un  grand  ravage  dans  leurs  rangs. 

COHHDNE   OE  PAKtS. 

Conieil-gén'ifal  riBolnlionnaiTe.  —  Du  18  juin. 

Des  membres  de  M  çoipuiune  du  Bourg-de-1' Ega- 
lité viennent  donner,  leur  adhésion  lUX  grandes  me- 
suras prises  par  la  commune  de  Paris.  HsdeniRiidenC 
dfs  Tanucs  m  échange  de  grains,  attendu  qu'ils  n'ont 
point  de  moulins.  ItsdonnentL'bospitalitéaui  volon- 
taires qui  passent  dans  leur  canten  pour  se  rendre 
aux  frontières ,  et  c'est  principalement  pour  nos  bra- 
ves frères  d'armes  qu'ils  font  cette  réclaoutioD. 

Va  administrateur  des  subsistances  dit  que  c'est 
avec  la  plus  grande  douleur  que  l'administration  se 
voit  dans  l'impossibilité  de  satisbire  à  h  juste  de- 
•mande  des  citoyens  du  Bon rg-de- l'Egalité. 

Un  membre  observe  que  la  subsisUpee  des  troupes 
concerne  particulièremaat  les  minislres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur.  Sur  sa  proposition,  le  copsci [-géné- 
ral nomme  des  commissaires  po|ic  se  transporter 
chez  les  deux  ministres,  afin  4e  Ui^rq  droit  il  k  de- 
«nande  des  citoyens  du  Qçurg-de- l'Egalité. 

—  Une  députation  de  la  commune  d'Orléans  se 
|)n!scnteau  conseil;  elle  disculpe  cette  commune  des 
calomnies  qu'on  a  répandues  contre  elle;  elle  jure 
que  cette  commune  se  ralliera  sans  cesse  auprès  de 
la  Convention  nationale,  arche  sacrée  et  le  poKo- 
<tium  de  la  liberté.  <  Qu'un  Juge,  dit-elle,  si,  avec 
de  pareils  principes,  on  peut  nous  accuser  de  nous 
entendre  avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  C'est  contre 
eux  en  ce  moment  que  nous  venons  réclamer  vos 
secours  et  surtout  vos  conseils.  • 

Elle  expose  enstiite  ses  inquiétudes  sur  rapprot^tae 
<1es  brigands,  et  fait  sentir  combien  l'envahissement 
-d'Orléans  et  de  tous  les  pays  de  la  Beauce  serait  pré- 
judiciable à  la  république,  et  surtout  à  la  ville  de 
^aris. 

Le  discours  des  pétitionnaires  a  été  occueilli  par 
de  vifs  applaudissements.  Le  président  leur  a  donné 
l'accolaife  fraternelle,  en  les  assurant  que  le  conseil 
allait  tf'oecuDpr  des  moyens  propres  a'éloignerles 
malheurs  qu.  on  pourrait  craindre. 

Une  longue  discussion  s'élève  sur  les  différentes 
mesures  nécessaires  dans  la  circonstance  présente; 
d'un  cfité,  l'on  observe  qu'il  serait  pent'étre  i  m  poli- 
tique d'inspirer  de  fausses  alarmes  dans  un  moment 
■oit  l'on  agite  déjà  la  question  des  subsistances,  pour 
tàeherde  ^ulev^r  le  peuple  et  d'exclterdes  mouve- 
ments^ lorsque  nous  avons  besoin  de  calme  et  de 
tranquillité.  Hais  un  membre  fait  sentir  combien  il 
seraitdingereux  de  rester  indilTdrêDt  sur  de&dangeta 
de  cette  nati^re;  il  demande  que  le  cans«il  npoune 
«les  commissairespourw  rendre  aiiprte^es  autorité 
constituées  de  Paris,  et  les  inviter  àse  concerter  avec 
le  comité  de  salut  public  sur  les  mesures  à  prendre. 

Cette  proposition  est  adaptée,  elle  eotiseil  nomme 
i  cet  effet  Bernard,  Dunouy.  et  Jértlme. 

Le  conseil  arrête  e«  outre  qu'il  sera  donné  con- 
naissance à  la. municipalité  d'Orléans  de  l'arr.été  qui 
vient  d'être  pris  sur  la  pétition  de  ses  (lép"(*^.  et  qu'il 
en  sera  fait  mention  dan$  l'adiche  dç  la.commune'., 

—  On  ÎMl  lectpre  d'tine  Mitre  de  SaatatK,  dans 
laquelle  il  annonce  l'eSrAyAnle  désertion  des  valon- 
tairçs|iart|s  de  Paris  p9i4TCombijittr«  les  rebelles. 

Un  membre  demande  qu'on  prenne  les  mesuret 
in  p)us.sévè|«s  contre  tous  les  voloulaires qiji au- 
ront quitte  l'armée  sans  congé.  Il  prapose  de  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  ceui  qu'on  découvrirait. 


Le  procureur  de  la  commune  fait  sentir  l'incon- 
vénient de  discuter  en  public  de  pareils  objete;  il 
requiert  qu'on  envoie  seulement  aux  quarante- huit 
sections  copie  de  la  lettre  de  Santerre. 

Le  réquisitoire  est  adopté  dans  toutes  ses  parties. 

—  Le  conseil  applaudit  au.  lèle  de  plusieurs  ci- 
toyens de  la  section  du  Luirmbonrc,  qui  viennent 
demander  sa  sanction  pour  l'établissement  d'une 
manufacture  d'armes  qu  ils  désireut  former. 

Le  procureur  de  la  commune  tonne  contre  l'infer- 
nale machine  deMarly,  qui  est,  dit-il,  un  vrai  crime 
politique,  cimenta  avec  If  sang  du  peuple;  it  df 
mande  que  de  ses  débcis  on  fasse  à  Hnrly  des  mog- 
lins,  on  établisse  des  manu&ctures  d'armes  et  an- 
tres, aUendu  qu'on  ne  peut  la  mieux  employer,  et 
qu'on  ne  pourrait  la  vendre  qu'à  des  aristocrates 
asses  riches  pour  l'acheter. 

Sur  son  réquisitoire,  le  conseil-général  arrête  qiw 
SB  commission  des  armes  sera  chargée  de  se  tr»ii»> 
porter  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  fui 
iiire  pari  des  idées  présentées  par  le  procnrvur  de  la 
commune,  et  se  concerter  ensemble  {Kmr  tirer  parti, 
au  prolitdela  république,  de  ce  monument  de  l'or- 
gueil d'un  despote. 

—  Le  conseil- général,  le  procureur  de  la  eom- 
muoe  entendu,  arrête  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  Are 
délivré  aucun  certiiicat  de  civisme,  qu'au  préalable 
la  liste  dej,  requ^saU  n'ait  été  ooauuuuqaée  an 
parquet. 

Arrête,  «i  outre,  l'eiécntion  de  son  précédent 
arrêté,  qui  porte  qu'on  demandera  aux  requérants 
ce  qu'ils  faisaient  avant  d'être  nommés  aux  places 
salariées  par  la  république. 

—  Des  citçyens  viennent  se  plaindre  de  l'adaùnis- 
Iration  de  l'Opéra,  qui,  di'miMli,  refuse  de  jouer  âne 
pièce  patriotique,  intitulée  :  LeSiége  d*  TJuonvJlte. 

Le  conseil -général,  considérant  que  depuis  long- 
temps l'aristocratie  s'est  réfugiée  chex  lesanminisira- 
teurs  de  différents  spectacles  ; 


ArrEte  que  Le  Siège  dt  rAiomnIb,  pièce  minmt 
patriotique,  sera  repr^ntec  gr^abU,  et  uniquemeat 
pour  l'amiisement  des  sans-culottes,  qui  jusqu'à  ce 
moment  ont  été  les  vrais  défenseurs  de  la  liberté  et 
les  soutiens  de  la  démocratie. 


LIVBES  KOUVBAUX. 

Le  Conirt-apion ,  ou  tti  CUi  d*  toulfi  Uteorretpm- 
pendanett  lecréia  ;  i  vol.  in-ll,  avec  Ggurei  et  lablcaui. 
Prix,  1  livr,  15 1.  poDr  Paris.  A  Paris,  cliei  la  teuT^Gail- 
bl,  iininimeur.4ibniire,  rue  ChriiUoe,  u'  !<•' 

Un  dei  mojeng  la  plus  dCuces  de  tléjouer  le*  trames 
elleacompiali,  c'c,.tde  conDalIre  toida  les  mxUadout 
on  peut  K  sertir  ^ifX  les  correipondaace»  kctùLc^ 

Afrit  de  U)a|ue?  a.  liborieu]«i  rccbercbet,  le.dl^CB 
IMiiti|l'.>lei'pUTeui|  lKiB0ireeDéI«Ld'fiaoffrir*K9c>M>- 
dlojen»  le  recuril  parI*iiemcBt  «unpleti  ce  n'éuil  pat  no 
4es  moiniJrBi  tcriicefll-l»  ÇBlrût^  duos  ItsciruMMBoes 
Bclu«]i«9i  WK  d'miéimllr  «ipti  iW  U  publicité  l'arme  la 
plw  >l*i9S«r*iue  île*  eunenif  mg^W  de  la  r^bli^nc. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidence  de  Cottel  iTBirbuû, 
BÂIHCE  DD  MABDI  tS  JUI». 

Oa  Ut  une  tettre  dn  défi'naeur  oilScieux  dis  lecusës 
dan  1>  coiupintion  de  la  ci-devant  province  de 
-BretagDp.  BIlea  [KHir  oE^et  d'obtenir  ^Q  inrsis. 

Coixot-d'Herbois  :  Votre  président  duit  vons 
Tendre  compte  drs  faits  qui  lui  sunt  person^Ëts, 

Înandils  lui  arriTent  à  cause  de  la  pidde  qu'il  occupe. 
e  ma'tiD.'deai  particuliers  se  sont  présentés  cnpi 
moi  :  ils  Paient  amenés,  me  dirent-ils,  par  le  désir 
de  connaître  de  moi  les  moyens  d'obtenir  un  sursis 
au  jugement  prononcé  par  le  tribunal  rcTolulion- 
oaire  contre  plusieurs  particuliers.  Je  ne  connais, 
répondis-je  k  cts  citoyens,  d'autre  moyen  pour  obte- 
nir ce  que  vous  désirez,  quede  faire  unepétition  à  la 
Com  eution.  Ils  cherdii-rent  h  intéresser  ma  sensi- 
bilité, et  Je  leur  observai  que  Je  ne  m'y  livrais  q^ue 
pour  pleurer  nos  frèros  massacrés  dans  la  Vendée, 


leurs.  Alors  les  deux  particuliers  s'échauffèrent,  et 
me  dirent  qu'il  était  de  mon  devoir  de  leur  fournir  les 
moyens  d'obtenir  ce  sursis.  Je  leur  répétai  ce  que  je 
leur  avais  déjà  dit,  et  j'ajoutai  qu'il  était  de  mon  de- 
Toir  d'annoncer  à  laConventionleurpétition.et  rien 
de  plus.  J'ai  cru  devoir  faire  cette  déclaration,  alin 
que  lesfaits  ne  soient  point  altérés  dans  les  journaux; 
car  j'ai  reconnu  dans  l'un  de  ceux  qui  me  parlaient 
un  ci-devant  mar>iuis  de  Landes,  que  j'ai  vu  autre- 
Tuis  i  Bourges,  et  qui  fait  maintenant  un  journal 
m:istocr3  tique. 

Tliurtot  fait  observer  que  ces  demandes  en  sursis 
ne  sont  pas  motivées,  et  que  d'ailleurs  les  jugements 
du  tribunal  révolutionnaire  sont,  eu  vertud  une  h», 
rendus  en  dernier  ressort. 

En  conséquence,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

—  On  secrétaire  lit  une  adresse  drs  citoyens  d'Or- 
léans, qui  annoncent  leur  adhésion  aux  mesures  pri- 
ses parla  Convention  contre  une  partie  de  ses  mem- 
bres prévenus  de  royalisme  et  de  con^iration. 

Tbdhiot  :  Il  est  bien  certain  que  l'on  a  fait  à  Or- 
léans tout  ce  que  l'on  a  pu  pour  y  opérer  la  contre- 
révolutian;  mais  le  peuple  y  est  bon  cummc partout, 
et  lescon^itatiot»  ont  été  déjouées.  Orléans  cepcn- 
dout  mérite  toute  notre  attention.  Sa  position  dans 
le  voisinage  des  rebelles  en  tati  un  des  points  tes 
pins  essentiels  de  la  république;  il  est  intéressant 
^ue  les  autorités  constituées  y  soient  bien  composées. 
La  commune  provisoire  a  la  confiance  du  peuple.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  sera  dé- 
finitive. 

Cette  proposition  est  décrélrc. 

—  Une  députation  des  membres  compoMDt  le  di- 
rectoire du  département  du  Ch»  est  adoibe  à  la 
barre. 

Tonié,  ivéqnt  de  Bom^esi  orateur  de  là  députa- 
tion,  lit  i'adnsse  suivante  : 


iitpprésentsntsde  la  nalion  françiise,  il  s'est  ronoésD 
Ma  de  la  Convention  dCox  partis,  Les  deux  cùik  de  l'an- 
pisu  sanclaaire  dra  lolj  leur  ont  senri  de  chatnp  de  ba- 
taille; lel  uns  ont  dît  k  leurs  t^versalrM  ;  Tous  vonla 
tamener  la  rajaait  par  le»  horrenn  de  la  gtreire  dtilei 
ceut-d  ont  rCcriilnint  en  dbant  aux  autre*  ;  tous  louin 
tniier  A  la  dlnalufe  pat  Im  dèurdrcs  de  l'anarcb're.  Rè- 
triDriDDtîon  atljouM'huI  plus  que  Juniaia  dlmenlle  pwr  ce 
hil  ittiiit;  Sa  moUa  d'ua  iools,  ces  prOendiUioaivIiistn 


la  prorosion  Je  loi  d'un  corps  adminùJntir  qui  est  reiû 
aussi  calme  ^a  télii  dfi  oragei  que  lérnie  dans  les  nuilm» 
répubIicifiuM(  aujsi 'tibigiié  d'épouser  les  querelles  des 
deux  partis  qig  <lfcbrrei<t  I»  Coniealloa ,  que  de  m£can- 
aallre  l'autdriU'de  «es  décréta,  et  abbonidit  le  ;anvenu> 
ment  UdenCtaulaDt  ^oe  le  monirehique. 

«PenneneiqaeleoofisendDdépBneineritdaCher  in<£re 
Ici  son  an«it,  cofflaie  tbnnaiA  le  texte  dont  crtte  idnuc 
n'est  que  le  dêvel^pcniebl  : 

«  Oui  le  procurenr-tfuéral-t'yndic. 

(  Le  oodkII  ,  conililëraiit  qu'en  rapprocbànt  les  arrCléS 
de  orrtBhis  deparlemeiiU  sur  le  proict  d'dablir  i  Bourgp» 
nue  Canieniion  de  suppléant!,  de  l'eirrEme  agiidiion  île 
ta  ville  de  Bordeanx,  an  mctoieûl  où  lui  a  élé  connue  lu 
tfance  de  la  Coaientîon  fialîonale  du  S  juin  coiiranl ,  en 
les  rapprochant  encore  des  mesures  eiir^raé*  que  projio- 
taleni ,  au  conseil  du  département  de  la  Girandr,  les  d^pu- 
talloas  qui  se  prenaient  autour  de  lui.  Il  y  a  lieu  de 
craindre  que  la  tille  de  BonrBPS  ne  soi!  expotte  t  devenir 
le  thétlre  d'un  schisme  politique  aTeelli  représeaiation  no- 
t  ondle,  et  des  pandS  Iroable»  qui  eo  seraient  la  suite  oé- 
ccHuIre; 

•  Coasidérantque,  pour  prércnird'juisi  grands  criiaet. 
Il  Importe  que  le  eonseil  le  prononce  énerginuemcal  snrce 
tlnhira  pro|el:  que  pour  cela  il  proTesu  bautcmirnL  tes 
principes,  qa'il  publie  sa  ferme  ditposiilan  ï  resier  GdMc 
aux  Trais  représéntanli  de  la  nation,  et  qu'il  nriSeiile,  sans 
délai,  k  la  CouTenlios  nationale, dans nne  adresse,  l'Iioro- 
maice  de  ta  doctrine  et  de  set  x^WItitions  a  arrêté  ce  qui 

■  1*  Qnete  CMuefl  du  département  du  Cber  ne  recon-^ 


■  i*  Oue  Jusqu'à  celte  dissolution^il  nertoonnatlraque' 
les  décrets  qui  seront  émanés  de  ceUe  Conieutlon,  ni  ne 
■e  croira  tenu  de  se  soumellre  à  d'aulies. 

1 3*  Qae  quelque  eunfonnilé  igu'il  ait  po  j  PToIr  avant 
les  décret) rendus,  entre  IciopinloDi  du  conseil  et  celle 
d'one  panie  de  l'assemblée  qui,  pur  l'évéïienicnt ,  a  élé 
reconnue  n'enétic  que  la  minorité.  Il  les  a  subordonnén 
rHifieùseinenl,  rt  en  parril  cas  il  les  subordonnera  tou- 
jonn  de  meue  aux  opinion»  de  la  ntiorilé,  quaud  ellù 
seront  eiprlmées  par  des  décrets,  sans  égard  b  des  proies- 
tathm  qui  pbarraieal  Mrê  ftitê*  par  fat  minorttt  on  pai 
quelgaes-unt  de  «et  membrct. 

t  En  conséquence,  le  conseil  (jéclare  qu'il  ert,  qo'flscra'' 
toojoun  en  opposition  avec  tout  ce  que  pourrait  avoir  de 
contraire  au  prtndj>e  ci-dessua  la  conduile  de  la  TÎlle  de 
Bordeaux,  des  administra  te  un  Se  la  Gironde,  de  ceux 
qui,  en  d'autre»  d^arlemenls,  feraient  aTec  eux  cause 


Vont  le  vojei,  reprfsealaBlt,  le  mènent  critique  oik 
radressedelaOlrondedookoat  jnrvMneavM  ses  inriia- 
tloD*  n'a  ébranlé  ni  notre  impertorbablc  adhésion  aux 
grands  princi|ics,  ni  notre  înTlouble  ftdélilé  k  la  Conten- 
tion  BciuellemaDt  existante.. Oui,  e'est  elle  Mule  que  nous 
rerains  al  lions,  c'est  d'elle  seule  que  nous  recevrons  la 
loi,  joaqu'k  se  qu'elle  ait  cessé  librtineat  sa  Iravaui.  > 

—  Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Ar- 
ras  sont  admis  à  la  barre,  et  déclarent,  ati  nom  des 
citoyens  de  la  commune  de  cette  ville,  que  Donoux, 
Pcrsunne,  Maignan,  Varlet  et  Thomas  Pavne,  dépu- 
tés à  la  Convcittion  par  le  département  du  Pas-de> 
Calais,  ont  perdu  leur  confiance. 

—  Une  dépUtation  de  la  commune  de  Vemoir,  ad- 
mise à  la  barre,  dénonce  à  la  Convention  nationale  la 
conduite  du  district  d'Evreux,  qui  menace  de  faire 
marcber  des  troupes  contre  les  communes  qui  onb 
refusé  d'adhérer  aux  arrêtés  du  département  de 
l'Eure.  •  L'état  oti  se  trouve  la  commune  de  Vcrnoa 
est di'[ilorab1c,  ajoute  L'orateur;  nous EomiDes  me- 
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tiacrs  de  la  guerre  civile  ;  hâles-votu  de  nous  don- 
ner des  secours.  La  municipalité  de  Vemon  esl  pres- 
que entih^nient  désorganisée.  Plusieurs  de  ses 
membres  ont  déserté  leur  poste.  Nous  vous  deman- 
dons de  décréler  la  rëorganis.ition  du  conseil-général 
de  celte  commune,  il  vient  d'arrêter  les  tonds  entre 
les  mains  du  receveur  de  district,  et  d'en  suspendre 
l'envoi  au  trésor  national.  Nous  demandons  le  décret 
d'accusation  contre  le  maire  de  Vernon,  qui  a  assisté 
aux  séances  du  district  d'Evreui,  et  a  donné  son 
ndhrsionàses  arréli'S  liberlicides.  Nous  renouvelons 
ici  le  serment  de  rester  Gdèles  à  la  republique  et  à  la 
Convention  nationale.  • 

Un  administrateur  du  district  des  Andelys  renou- 
Tcllele  même  serment. 

Un  adminisb-ateur  du  département  de  l'Eure  dé- 
elnrc  à  la  Convention  qu'il  a  signé  les  arrêtés  de  ce 
département,  mais  que  sa  signature  luiavsit  été  sur- 
[irise,  et  qu'il  la  rétracte- 
La  Convention  décrète  qoe  cet  administrateur  ne 
sera  pas  compris  dans  le  décret  qui  ordonne  la  tra- 
ililion  des  adminbtrateurs  du  département  de  l'Eure 
ù la  barre. 

Tbubiot  :  L'étalactuel  de  la  ville  d'Evreux  exige 
de  grandes  mesures.  Je  demande  que  les  citoyeiis 
qui  viennent  de  paraître  à  la  barre  se  retirent  au 
comité  desalut  public,  pour  concerter  les  mesures  à 
prendre  avec  la  municipalité  de  Paris. 

DuBoi  :  Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris 
n'intervienne  pas  dans  les  mesures  à  prendre  relati- 
vement au  départementde l'Eure. 

Thuuot  :  Il  Tant  bien  qu'elle  soit  appelée,  s'il  est 
nécessaire  qu'elle  fournisse  des  forces. 

Lindet  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
autorisé  âretirerd'Evreuilecorps  de  dragons, corps 
qui  paraît  être  totalement  à  la  disposition  des  admi- 
nistra tents  contre-révolutionnaires. 

Tbumot  :  Je  propose  des  mesures  qui  me  parais- 
sent urgentes;  je  demande  : 

10  Qu'il  soit  déFendn  à  toutes  les  autorités  et  à 
tous  les  citoyens  d'exécuter  et  de  reconnaître  les  ar- 
rêtés du  département  de  l'Eure  ; 

3°  Qne  toutes  les  antoriti's  soient  tenues  de  Taire 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  porteurs  d'ordre  de 
ee  département; 

30  Que  la  force  armée  actuellement  à  Evreux  se 
rende  sur-le-champ  à  Versailles,  pour  s'y  organiser, 
conformément  k  la  loi; 

i»  Que  sous  peine  de  destitution  tons  \ea  gendar- 
mes réunis  à  Evreux  soient  tenus  de  retourner  à 
leur  poste  respectif. 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  décrétées  en  ces 
termes  : 

•  La  CoiiTention  nationale  décrète  : 

*  Art.  I".  La  lois  qui  font  défense  aui  sdinlnlstratcun 
et  ncnbrcs  dn  eonsells-genéraDX  de  diilrid  et  de  dépar- 
leitient  de  quUler  leur  posle ,  iodi  la  iieines  y  parités ,  w- 
nmt  eitenieei. 

■  n.  Tout  Bdmlnlstniteiir  et  mnnlH«  da  eoRMÎI  de  dis- 
tria  el  de  déparlement ,  qui  lorLira  du  cercle  dini  lequel 
IlalEdnrïl  d  exercer  Ksfunctions.MniarrSie.sei paniers 
Tiilrés. 

I J1F.  S1I  7  ■  preuve  qal]  att  de>  Initraction»  od  pon- 
TOirt  peumnffirëraTtc  lei  antm  admlnlilralioni,  et  ma- 
«Uncr  pour  rouipre  l'unité  et  nndiv'raibitilË  de  la  rtipubl)- 
i|iie,  il  MTB  Induit  Mm  délai  k  Paris,  pour  Mrt  par  la 
CootcnlioD  erdonnt  ce  qu'il  appartiendra. 

(  IV.  S'il  D*eU  uorlear  d'aucunes  instnictiMis  oo  pou- 
voirs, li  en  sera  rèftr*  «a  eomilé  de  sOreli  ftenénie  pour 
nvolr'  l'it  j  a  de*  rcwelfneaienls  parlicoUtn ,  et  dcmcii- 
"~n  jusqu'à  ce  que  ledit  eomilé  ait 


>  V.  rte  seront  arrttà  les  admlnlilralcun  et  membres  dn 
'  Hircipir  eui  envoies,  qui, en  cuusé- 


quencede  pouvoir*,  te  reiid  routdirtdcnenlklaiMiTe 
la  ConvenlioanaLlDoale,  ou  qui,  en  eiécnlkn  de*  diiîbé- 
râlions,  seront  k  la  tête  de  batalUotn  en  marche  pour  lUer 
se  juindre  anlinneet. 

(  VI.  SerOQl  mis  eu  état  d'arreslaticin  loui  les  snppléanls 
qui  se  rendrairut  ï  an  point  conimn  pour  j  farmer  ane 
réunion  dont  le  but  serait  de  aerrir  la  coDJuralkni  Tonaée 
coDire  l'unilé  et  l'indiiiilbilKe  de  la  r 
tiongle. 

I  VU.  Enjoint  au  conwil  eiéculir,  i 
de  département  et  de  dr^irlct,  aux  muoicipalilé 
de  commune,  eui  Iribuneui  cl  jogn-dE-paix  de  veiller  i 
t'néculion  du  présent  décret  ;  auloriie  roéme  tous  tes  bons 
cilojrns  i  faire  lesdlles  arreststioni,  k  la  cbaige  d'en  réTëiTr 
enssiiflt  auidilet  autorités  constilaées  et  en  même  temps  t 
la  Conventioa  nationale. 

(  La  Convention  renvoie  les  adresse*  prtsenldet  au  eo- 
milé de  talnl  pnblle.  t 

Habiit  :  Il  y  a  trois  mois  que  je  vons  ai  dénoncé 
le  général  Ligonier,  infilme  sunpOt  de  biribi,  que  le 
traître  Bcuruonvitle  a  placé  à  la  tête  d'une  armée. 
C'est  lui  qni  est  l'autenr  de  la  défaite  de  nos  troupes 
auprès  de  Saumur.  A  la  nomination  des  quatre  dépu- 
tés qui  demandèrent  à  aller  à  la  Vendée,  parmi  les- 
3uefs  étaient  Lecointe-Pnyraveau  et  Duchàtel,  je 
is  que  c'était  une  conspiration.  11  est  certain  nn'Ms 
ont  souRlé  la  révolte  dans  les  départements.  Vous 
avez  décrété  d'accusation  Ducbâtel  ;  il  faut  lancer  le 
décret  d'arrestation  contre  les  trois  autres.  Je  vous 
ai  dénoncé  Westermann,  agent  de  Dnmonriez,  ac- 
cusé de  bassesses  et  de  pillage,  homme  infime  ou'il 
voulait  Faire  émigrerarec  lui.etqiie  le  comité  de 
salutpnblicamamtenu  à  la  tdte  des  troupes.  Du- 
mounez  part  de  Bruxelles  avec  trois  mille  émigrés 
pour  se  rendre  à  la  Vendée.  Je  demande  un  décret 
d'arrestation  contre  Westermann  et  Ligonier;  je  de- 
mande le  rappel  de  Jars-Panvillers  et  Lecointe-Puy- 
raveau  dont  tes  sentiments  inciviques  sont  biencon- 
iiiis;  je  demande  l'arrestation  de  Coustard  et  Carra  ; 
ce  dernier  est  convaincu  d'avoir  farorisé  l'évasion  de 
Qtiétineau.  Je  demande  la  destitution  de  Henou. 

RoRKsnBRSE  :  J'appuie  te  rappel  des  corn missairrs 
qui  sont  violemment  prévenus,  pour  ne  pas  dire 
convaincus,  d'avoir  favorisé  lesreneJles.  Quant  aux 
mesures  qui  concernent  les  généraux,  ce  n'est  pas 
a  la  tribune  qu'on  peut  décider,  c'est  à  un  comité 
qnil  faut  en  renvoyer  l'examen. 

Le  renvoi  esl  décrété. 

Bazire  :  Les  prévenus  de  la  Bretagne  viennent 
d'être  jugés.  Il  y  en  a  d'acquittés,  il  y  en  a  de  con- 
damnés. Celle  affaire  sort  de  l'ordre  ordinaire. 
Comme  il  existe  parmi  les  détenus  drnx  hommes 

3ui  tiennent  le  fil  de  la  conspiration,  cl  qui  deman- 
enl  à  déclarerdes faits  importants,  voire  comité  de 
silreté  générale  m'a  cbargé  de  vous  proposer  d'ac- 
corder lin  sursis  de  trois  jours. 

TuuRtOT  :  Le  sort  de  la  république  ne  doit  pas 
dépendre  des  révélations  intéressées  de  deux  hom- 
mes condamnés  a  mort.  Rien  n'est  plus  mauvaisen 
morale  que  d'accorder  tant  de  conliance  â  de  pareil- 
les déclarations.  Je  demande  que  la  justice  ait  tonte 
sa  vigueur,  et  que  l'on  passée  l'ordre  du  jour  sur  le 
sursis. 

Bazibe  :  Le  comité  avait  d'abord  pensé  que  l'in- 
térêt national  nécessitait  la  mesure  que  je  propose. 

RoBESPiEnas  :  Les  motifs  de  Bazire  sont  bien  fai- 
bles. C'est  cette  faiblesse  librrticïde  qui  tonjoursa 
été  la  cause  de  nos  malheurs.  Le  désordre  ne  tient 
jias  il  l'ignorance  des  conspirateurs,  mais  à  la  non  - 
chalanceavcc  laquelle  nous  punissons  lesconspira- 
tcurs;  tout  le  monde  connaît  la  coalition  des  puis- 
sances; tout  le  monde  sait  quels  sont  les  chefs,  le 
n«ud,  le  but  de  la  eonspiration  de  Bretagne  ;  tout  le 
monde  sait  qu'il  en  existe  des  complices  jusque  dans 
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la  CoDTcntioo.  Qu'avons-noDt  foil  pour  arrêter  le 
mal?  Rien,  on  presque  rien.  Dfpuis  qaelques  jours, 
nous  avons  moDlré  uo  caractfere  de  civisme;  mnis  il 
doit  Être  aassi  ëarreique  que  la  rage  de  nos  ennrmis 
est  violente.  Plût  ù  Dieu  que  nos  armées  fussent 
aussi  bien  conduites  que  celles  des  rebelles!  Pliltau 
ciel  que  nos  desseins  eussent  le  même  ensemble,  la 
m  ^  me  Cl!  lé  ri  td  que  les  leurs!  Je  reviens  au  sujet  : 
nous  n*3vaii5  pas  besoin  de  l'aveu  d'un  crijiiinel.  Si 
Tons  voulez  maintenir  la  liberté,  soyez  inexorables 
pour  les  cons|)irateurs.  Je  demande  Vordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lakakai.,  au  nom  dttcomité  d'iniimelion  publi- 
oue  :  Les  écoles  militaires  étaient  un  des  monuments 
les  plus  odieux,  élevés  par  le  despotisme  à  l'orgueil 
rt  à  la  vanité.  Des  hommes,  qui  ne  semblaient  naître 

{irands  que  pour  se  dispenser  de  l'être,  recueillaient 
es  TruiU  de  cette  partie  de  l'instruction  publique,  et 
ils  en  excluaient  la  classe  des  citoyens  qui  en  sup- 
portaient tous  les  frais;  cette  classe  pauvre,  il  est 
vrai,  en  vieux  parchemins,  mais  riche  en  vertus  uti- 
les. Aujourd'hui,  les  écoles  militaires  sont  ouvertes 
aux  enfants  des  citoyens  armés  pour  la  liberté.  Il  est 
donc  de  la  justice  nationale  de  protéger  ces  établis- 
sements jusqu'à  ce  qu'ils  soient  utilement  remplacés 
part  éducation  républicaine  que  vous  aller  fonder- 
mais  il  est  iosUnt  d'en  régler  l'administration  et 
dimpnmer  à  celle  parlie  de  la  comptabilité  un 
mouvement  prompt  et  régulier.  C'est  le  but  du  pro- 
jet de  décret  que  je  viens  vous  présenter  :  il  tend  h 
appliquer  aux  écoles  militaires  les  dispositions  de  la 
loi  du  6  mars  1T93.  Cette  lui  ordonne  d'abord  la 
vente  des  biens  affectes  à  l'instruction  publique  à 
l'exception  du  local  des  établissements  et  des  jardins 
qui  eu  dépendent.  Cette  loi  ordonne  en  second  lieu 
une  les  administrateurs  rendront  leurs  comptes  aux 
directoires  des  départements. 

Nous  avons  ramené  au  projet  que  je  vais  vous  sou- 
mettre les  mesures  que  vous  nous  avez  chargés  de 
vous  présenter  sur  l'école  de  Popincourt  ;  elles  ser- 
viront l'humanité  et  la  pairie  sans  nuire  aux  D- 
cances  de  la  république. 

Lakanal  conclut  par  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 


)  Alt.  I".  Le*  dMposiUoiu  de  li  loi  dn  B  mars  17S3  lont 
•ppItquCes  h  l'Ecole  miliiaire  de  Parii  et  aoi  dôme  coUé- 
ga  qui  dépendent  de  eet  élabliswmenL 

■  11,  LesindeMiailminijIraleiindc  l'Ecole  mîMIaiie  de 
Pari  1  Tendront  ieun  compte»  eonrorniemnilii  l'nrliclr  IV 
de  11  tUMlileloli  en  conséquence,  Il  wn,  parle  dirvcloire 
dn  départeinail  de  Para,  procédé  a  U  levée  des  scellfaqul 
ool  éié  apposés  le  0  Etvrier  demicr,  «ur  le»  recwire»  de  la- 
dite Ecole  militaire. 

■  Itl.  L«  mîDiitre  de  ta  ^arre  «»t  autorité  !i  r^anir 
Aiw  l«  douw  écotai  mllitaim  ceux  de«  éieres  de  l'école 
de  PopuMoart,  qui,  d«*  un»  fortune,  sont  doDés  dw  iSa- 
posiUtmtuéceMairespouT  meure  i  profit  ce  blenCiil  nalio- 
imI  de  l'intlruclion  ([fatnile. 

...  '  I^'  ^?"*  "^^  ■*  ™ini»'re  ^e  la  gaerrt  placer  lei- 
diueuiesdins  deafiabliitseineiils  particuliers  d'éducaiinn 
qu'il  jugera  conTenables,  pourvu  que  i'cniieiien  deces  élè- 
leiieIrouTecomprisdans  les  sommes  miles,  à  chaque  Iri- 
mestre,  &  li  disposition  dudit  ministre,  pour  tes  besoin» 
des  écolca  miliuires. 

■  V.  Le  ministre  de  la  |;uerre  n-melira,  dans  le  délai 
rt  un  mois,  a  la  Comenlion  nallonalc,  un  aal  circoinuii- 
cié  dei élite» des  dcuie  colli^Bcs  militaires  atec  la  dés'igna- 
iion  (le  Jciir»  âgra  cl  du  aombrc  des  années  qu'ils  ool  pas- 
sées dans  li-»diLi  collèges!  il  J  joindra  un  p;irïilélal des  élè- 
ves qu  ii  aura  placée  Uaus  îles  écoles  partimliires,  confor- 
mCiucoll  l'andedu  présent décret.s 


(La  Convcnllonnallonale,  aprd  avoir  eniendii  le  rap- 
port de  MU  comité  des  finances  sur  l'élal  des  recette»  cl 
dépenses  ordinaires  el  e«ruordi noires  faites  par  ta  In^so- 
rerie  nationale  daa»  te  courant  du  mois  de  mai  dernier, 
qui  a  élé  fonnii  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie, 
décrÈtecequilult: 

«Art.  I".  Le  conlrftleur-géoéral  de  la  caisse  de  latr*- 
•orerle  naliooate  est  autorisé  b  retirer,  en  présence  dei 
commiEsalres  de  la  Contention,  de»  eommissaire»  et  du 
caisiier-géaéra)  de  la  trésorerie  nationale,  de  la  caisse  H 
trois  dé»  où  sont  déposés  Irf  assignais  nouiellemenl  Fabri- 
qué», Jusqu'à  concurrence  de  815  millions  583,357  litres, 
pour  rrniplacer  les  avanci's  que  la  trésorerie  nationale  a 
laiies  dans  le  courant  da  mou  de  mai  dernier,  pour  lea 
objets  ci-après  déiailléi. 

(Savoir:  1*  Quatre  million)  liuit  cent  solianle-douie 
mille  cinq  cent  .wiiantc-sept  litres,  pour  le  tembounc- 
mcnl  delà  dette  ancienne  etlgible; 

<  ï*  Sii  cent  quitre-vingi-seiiemille  trois  cent  dix  livrci 
pour  les  dépense»  parliculEères  del791; 

(  3*  Trnis  luîUioni  cent  Irenle-icpt  mille  àt  cent  qua- 
rante-quatre livres,  pour  les  dépense»  cilraotdinaircs  de 
I79ïi 

•  4*  Deni  cent  quatre-vingt-quatre  millions  deux  cent 
vingt-cinq  mille  ceut  une  liires,  pour  les  dépens»  exlraot^ 
dinains  de  1793  ; 

•  S>  Trois  millions  cent  qualre-vingl-onie  mille  tingt- 
neufllrrcs.  pourdiiersesatances  aux  déparlemenli  ; 

•  7°  Et  dix-neuf  millions  quatre  cent  quaraole  mille  sept 
cent  six  livres,  pour  la  ditléreiice  Tonuant  déficit  entre  In 
recetlet  ordinaires  du  mais  dernier  et  l'estimation  des  dé- 
penses aussi  ordinaires  pour  le  mJImc  moi»,  Gxéea  par  le 
décret  du  18  Téirier  1791, 

■  II.  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  a  troi»  c1é<  seront 
remis  de  suite,  en  présence  det  même»  commissaires,  au 
caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  demeu- 
rern  comptable.  Le  contiAleur-gèiiéral  des  caissrs  de  la 
trésorerie  nationale  dressera,  tur  le  livre  a  ceilestiné,  pro- 
cii-veHMl  des  aortits  et  reoiiseï  qu'il  Itra  en  exécution  dn 
présent  décret  ;  ledilprocËt  verbal  sera  par  lui  signé,  ain^ 
que  par  lescommiïsairesprésenbet  parle  caiuier-gioérat 
de  la  trttorerle  nationale,  i 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  In  de- 
mande du  ministre  de  l'intérieur,  relative  à  un  sup- 
plément de  fonds  pour  la  continuation  des  travaux 
du  Palais-ISalional,  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  î'inté' 
rieur  jusou'à  concurrence  de  la  somme  de  300,0001., 
pour  l'aenèvement  des  constructions  relatives  tant 
a  la  salle  des  séances  de  la  Convention  qu'à  l'étn- 
btissement  de  ses  comités,  de  l'iuiprimerie,  des  ar- 
chives,ii  charge, en  délinitive,  d'être  rendu  uucomptc 
séparé  de  chacun  des  objets.  • 

Mallar»é  :  Je  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie,  au 
nom  de  Claudine  Rondeaux,  femme  d'Etienne  Cré- 
tin, brigadier-fourrier  de  la  deuxième  division  de  la 
gendarmerie  nationale  à  cheval,  compagnie  Saint- 
Léger,  une  somme  de  ii  liv.  provenant  des  5  sous 
par  lieue  atlribnésaux  femmes  des  militaires,  con- 

Eédiées  des  camps  par  décret  de  la  Convention,  eu 
énéfjcc  desquels  elle  renonce  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre. 
La  mention  honorable  de  ce  don  est  décrétée. 


Pirit,  17  juin,  l'an  a*. 

•  En  exécution  du  décret  de  ce  jour,  citoyens,  je 
m'empresse  de  vous  transmettre  l'état  exact  des  dé- 
putés en  état  d'arrestation  chez  eux,  de  ceux  partis 
depuis  leur  arrestation,  et  cnlin  de  ceux  dontl'ah- 
sence  n'a  pas  permis  de  mettre  les  mandats  tfarr^t  k 
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txdculian.  Je  nus  prie  de  vouloir  bien  m'en  accLucr 
Uréceiition.» 


Lanjninais,  nie  Saint -Kicaise,  90A.  lUe-etrfi- 
laine. 

Vergniaud,  nie  de  Clichy,  331 .  Gironde. 
Gensonnë,  rue  de  Richelieu,  hAtel  Mecker.  Gi- 

Le1i»rdr,  rue  du  Cbantre-Saînt-HoDoré ,  Iiâtel 
Warwick.  Morbihan, 

Giiadet  ,Tue  du  Fauboarg-Saiot  -HoDoré,  301 , près 
celle  d'Anjou.  Gironde. 

Pélion,  cul-de^sftc  de  l'Orangerie.  Eure-et- 

Boileaa,  nie  de  ChaiWs,  au  coin  de  celte  de  Bo- 
han.  Tonni. 

Birotrau,  rue  Traversitre-Saint-Bonori!.  Pyré- 
néei-Orientaiei. 

Valnié,  rae  d'Orléans,  10.  Orna. 

Gomma  ire,  rue  Traversièrc,  kûtel  d'Arbois.  Ftni*- 
fire. 

fiertnnd-Ia-Bo»liai^rc,  rue  SaintmoBoré,  1 ,433. 
On». 

Gardien,  rue  du  Colombier,  31. /iufrff-«Motre. 

KervâlégBD, roc  dei  Sants-P^^m,  l,Uï.  Pinii- 
tire. 

Hollereault,  me  de  l'Eperon.  JfnirtAe. 

Déptaét  ivadit  apriilnir  arrêt  talion. 

BerKoin.ruc  J.-J.  Rousseau,  <'vadé  dti  G  au  7. 

BarWoui,  rue  Hazarinc,  35,  évadé  du  18  au 
11  juin. 

Il  n'existe  point  de  proct'S- verbaux  d'évasion.  Les 
dA:laratioiis  faites  par  les  gindariBes  sur  ces  aires- 
tatioos  ont  <£té  portées  au  eomité  de  sàHié  gë- 
uénlt. 

Lille  dit  députât  gui  n'ont  fut  An  mm  en  Mat  d'ar- 
FMlad'oM,  M'^lonf  pu  dant  leur  domicile. 

Lidon.meHnzarine.SS.  Corrite 

BuEut,  i|uaiMala^uni<!,  10.  Eure. 

LaiourcF,rueSaiiLt-Honoré,445.  Tarn. 

Raband,  rue  et  hOlrl  du  Carrousel.  Aube. 

Bri»sot,me  Or^try,  1.  Ewe~ei-Lotr. 

Salles ,  me  Traversiére  -Salut  -  Honore ,  SO. 
tfeurihe, 

Chambon,  rite  Mazarinc,  3S.  Corn'». 

Gorsas,  rue  Tiquclonne.  Sei«e-et  Oiie. 

Grangentuve,  me  Saint-Thoinas-du-Lourrc.  Gi- 
ron ifs. 

Lesnjn,  rue  Saint- ttunoré,  chez  Lgmcl,  apothi- 
caire. Sur  e-tl' Loir. 

Vigée.  Uayeme-el-Loirt. 

Louvâ.  Loiret. 


Certifié  canrorme  par  nous,  administra  leur  au  dé- 
partement de  police. 

Signé  Michel. 
Cerltfldconrormeii'arigiual. 

Si^é  GoHiEit. 
—  On  lit  la  lettre  suivante  : 


Dn  ilD)rticr-£i<ni!r(I  de  Lufon,  1c  13  Juir. 
Sou)  iToat  HÉ  cLnclicr  la  rcbeltej  jmquc  dau  luun 


abtteiinaiu  !«•  atOMebuiés  dn  repaire  affréta  d'où  ih 
ne  KirlitBil  que  pav  porler  daoi  Ici  caUi|ngaa  le  fur  d 
la  DamiDe,  Je  Miit  parti  hier  arrcquanatc  bnumes  de  ca- 
valerie el  lept  CEDU  d'iornuttrie,  pour  prélever  la  corn- 
II1UDC9  de  Pouilte,  Naillé,  eu,,  dèulëeipar  labrigiitA 
qui  «'eu  élaicnl  emparte  la  veille,  el  le*  fureer  d'éracoer, 
Aprts  une  marcbG  qui  t'est  faileaieclepluigriDd  ordre, 
je  sut)  urrlTé  ft  Puuillé,  où  l'on  m'a  appris  que  l'rDDCi») 
t'iHitIt  retiré  la  uuJt  k  son  quartier-^ aérai  derHernreiiauU, 
el  qu'il  (levait  Tevenir  pour  fkire  cbargcr  les  lulMiMances, 
el  faire  coïKlnire  tout  le  bèlall  de  plusieurs  communes. 
J'ui  pris  des  renie ignemenls  lur  la  position  du  cliateuu  de 
l'Hermenautt,  Icatoree^de  la  garnison  et  tes  ido jens  de  ré> 
listance  que  l'on  pourrait  oous  oppour.  J'«i  re»iln  d'èri. 
ter  la  peine  ùrpnticmi  do  revenir  à  PoulQè;  j'ai  dédd*l'uti 
tuque,  CI  j'en  al  determlniï  sur-lf-cbarap  ks  dlipoMlions, 

Ma  petite  aimée,  divisée  en  trois  culonues,  l'eilmtseai 
marche.  L'aile  droite  s'est  littée  de  s'ernpeier  d'une  âni- 
nencp,  et  d'j  placer  t'arilllerie pour  roudrojer  le cliOteau] 
faite  gauche  atoarné  leriltafe,  aHn  découper  arennruil 
loule  rclraite,  el  je  me  suîsprtentè  à  ta  tête  4e  la  caioDDC 
dn  centre  pour  forcn'  le  pfeMa|[e  et  b'RiptnTda  rill^e. 
Tnutes  ces  disposi Liant  ont  M  exécalies  avec  aiaei  d'en- 
ccniblr.  L'ennemi  nou*  a  oppoié  raviroa  quatre  mille 
hommes  d'inranierlc  et  Iroiseenls  borna»»  de  cavalerie.  le 
ralajsaiiliateGralte  gaucl><;;ct,  après  une  rive  tjslllade. 
Je  l'ai  forcé  de  se  retirer  dam  1c  cbàtesu.  L'artillerie  de  la 
cctfcnnededroile  a  commence;  elle  a  été  parr,iitemeat  ïer- 
vlei  les  artilleurs  de  la  Clian-nte  ont  dirigé  le  Teu  le  plu) 
Til  niec  beaucoup  d'intdligeiice.  Trois  fols  l'enneiui  s'nt 
mis  eo  bataille  dans  k's  cours;  Irtns  fois  il  a  été  rompu  par 
une  rauennade  très  luliie  qui  ■  abattu  une  aile  de  celle 
bastille  nobiliaire  :  eulln  U  n'a  trouie  de  salât  que  dans  la 
fuile;  il  g  profilé  d'une  issoeeti'cii  jeté,  malgré  nospoui^ 
suites,  dant  le*  bois.  Il  a  perd n  environ  doute  bommes;tl 
en  a  eu  un  grand  nombre  de  Wes»és,  el  plu  leura  prisais- 
niers  ;  nous  en  erons  élé  qulues  povr  un  (Aessé.  Le  cka- 
teuu  de  t'ilrrmenaull  était  leur  quart >er-géi>éraU  Non* 
avons  pris  soiiante  mules  et  mulets,  vingl-deuschciaoïi 
qBnrBiile  ou  cinquanle  Ulcs  bcornes,  des  grains,  un  nom- 
bre considérable  d'efleU.  Nous  aïons  délivré  liante  ci- 
ta jri>nt-toldata  qu'ils  gardaient  comme  prisonniers  dans  un 
cacliot.  LebrateBolssieret  son lieutenaal  ont  euooresou- 
tenn  l'opinion  que  j'ai  de  leureourage. 

ledoisaussideselognaDCitojrcntiaydelHMartlnière, 
capitaine  au  troiaitme  bataillai  de  la  Vienne.  Il  s'est 
trouvé  a  Luçon  pour  Birjirrt  de  servicei  je  connaissais 
déjlMm  iRleli^enee,  je  l'ai  retenu;  ses  connaissance*  géo- 
graphiques ont  beaucoup  contribué  au  succti  de  mes  ofié- 
rations.  Je  init  ee«lent  du  balailloB  le  Voigeur.  Le  capi- 
lalne  Villeneuve,  k  la  tête  de  la  stiltne  onnpognie  qnti 
commande,  t'est  empalé  du  chateati  et  a  Justine  l'eslimé 
que  j'avais  déjà  pour  lui.  Je  suis  anasi  fàn  content  d'un 
détachement  du  bataUiua  d'élite,  aiml  que  des  dratoot  de 
la  Fraicmit*. 

Je  n'ai  pu  enlever  dii-huit  barriques  de  vin  de  Bordeaui, 
vingt-quatre  de  blanc  et  quatre  d'ean-de-vte,  toutes  pr^ 
ses  par  l'ennemi  (iFootenaj.  Je  n'avais  pas  dechanellea  s 
je  les  ai  Tait  défoncer  pour  que  l'ennemi  n'en  proGIll  pas. 

L'ennemi,  au  nombre  de  cent  cevaliera  et  de  quatre 
cents  liommes  d'inranicrie,  s'est  préscniC  It  la  même  henre 
au  port  de  la  Gaje.  Dans  mon  abseiicr,  lecomnauflanide 
ce  poste  a  demandé  de  prompts  tccours.  Le  commandant 
Wldiard  et  mon  adjoint  fiemaials  ont  cnvojé  avec  célé- 
rité un  baiailloa  de  renCort.  Ils  ont  aussitùt  rassemblé  le 
reste  de  leurs  troupes,  distribué  les  postes  avec  intelligen- 
ce, pour  opposer  la  plm  vigourente  ré^lince.  L'ennemi 
s'est  retiré  tana  en  tenter  l'ettatiae  qu'il  temUail  te  pT«- 

L'néjiiAant-giafral  ehtfde  brigade,  Saudoi. 

Suite  de  la  diteutsion  $ur  la  tonttilalion. 

Cn\PITIIG  XXIV. 

Det  ConeeHtimt  ntlionatet. 

'  Art.  1er.  Si,  dans  la  nmtiiides  dépnrtemenls  plus 
un,  le  dixième  di's  assciiiltldes  ptiiuiiircs,  rr'gulierc- 
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ntfnl  formtfes,  dtmanUe  la  rdvision  de  l'acle  con- 
Aitulioiinei,  ou  le  changement  de  quelques-uns  de 
ses  articles,  le  corps  législatif  est  trnu  de  convoquer 
toutes  les  assemblées  primaires  de  b  république, 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  convention  natio- 
nale.* 

Cctarticle  est  adoptd  sans  discussion. 

Le  rapporteur  lit  l'article  II. 

•  II.LcsconTentionss'asscmblcnlîkvîiigtlieucsau 
moins  du  corps  législatir,  • 

BiLLAUo-VABEnNBS  :  Dans  cet  article  ou  présente 
les  circorstances  01*1  les  conventions  pourrout  âlrc 
appeli^cs  par  les  assemblées  primaires  pour  la  ruvi- 
Sion  de  quelques  articles  constitutionnels.  Mais  il 
pourra  arriver  des  cas  où  les  assemblées  primaire» 
demanderont  la  révision  entière  de  la  constitution. 
Je  vondrais  donc  que  quand  les  assemblées  pri- 
mairM  demanderont  la  convention  pour  la  re.vi- 
non  de  cpielqnes  articles,  alors  elle  existât  à  vin?t 
lieues  du  corps  législatir,  et  que,  dans  l'autre  cas,  le 
corps  législatif  rflt  anéanU. 

GoToiuiD  :  Comme  je  ne  veux  pas  que  la  con- 
Tention  puisse  ^tre  inllueiici^c  par  le  corfis  législatif, 

J'e  demande  qu'elle  se  tienne  à  cinquante  lieues  de 
ui. 

Thuhiot  :  Jb  m'élËve  aussi  contre  le  système  du 
comité.  Sans  doute  il  est  très  sage  d'empêcher  les 
oonvcDlioDS-  nationales  de  s'occuper  de  tout  autre 
objet  que  de  celui  pour  lequel  elles  sont  appelées; 
mais  vouloir  qu'il,  existe  en  même  temps  une  cou- 
Tf  ntion.et  un  corps  législatif,  c'est  vouloir  un  cbaos 

Klitique,  c'est  provoquer  une  lutte  qui  pourrait 
uieverser  la  France.  La  convention ,  qui  réunit 
tous  les  pouvoire,  imposerait  des  lois  au  corps  légis- 
Istifi  qo<4  celui-ci  ne  voudrait  r«oonnai(re  qu'après 
l'jCGcptation  du  peuple.  11  faudrait  que  la  France  se 
levât  pour  déterminer'  les  pouvoirs  de  l'un  et  de 
l'autre;  de  là  viendraient  ces  violentes  secousses 


D'ailleurs,  il  iandrait 'Choisir  douie  cents  hommes 
pour  former  ors  deux  corps,  rivaux;  or,  il  y  aura 
toi^ours  pluf  d'énpi^e,  plus  de  lumières,  plus  de 
civisme  (fans  une  assemblée  nationale ,  <|uand  le 
peuple  n'aura  onfl  six  oints  hommes  à  choisir,  que 
lorsqu'il  en  faudra  choisir  douze  cents. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété,  qu'aussitOt 

i|u'une  convention  nationale  sera  assemblée  ,,  les 
ODCtionsdii  corps  législatif  cesseront. 

Bahel-Nosaiet  :  La  queslion  que  vous  traitez  est 
delà  plus  haute  importance;  le  comité  l'avait  exa- 
minée sous  tous  ses  rapports  :  il  s'était  demandé  si 
la  Convention  Dationale  existante  pouvait  fixer  les 
droitsct  régler  les. devoirs  d'une  convention  future. 
Il  a  pensé  que  la  constitution  devait  rester  intacte 
jusqu'à  ce  que  les  changements  propos^,  par  uue 
autre  convention  soient  acceptées  par  le  peuple. 

Si  vous  cumulez  sur  les  marnes  têtes  les  fonctions 
législatives  et  les  fonctions  conventionnelles,  la. 
convention ,  croyant  exercer  la  plénitude  du  pou- 
voir national,  renversera  l'édifice  politique;  si,  au 
contraire,  rousconserves  auprès  d'elle  un  corps  lé- 
gislatif, il  conservera  la  constitution  et  les  lois,  tant 
quQ  le  peuple  ne  les  aura  point  changées.  Alors  on 
ne  pourra  renverser  la  constitution  qu'apris  qu'une 
autre  lui  sera  substituée,  et  vous  sauvez  le  peuple 
de  l'état  d'anarchie  qni  est  la  suite  nécessaire  du  dé- 
faut absolu  de  gouvernement.  Je  demande  te  main- 
tien de  l'article. 

BoissPiHHi  :  Quand  la  liberté  ri'gne,  ses  plus 


grands  dangers  sont  tes  secousses  politiques  :  or,  il 
est  impossible  qu'une  convention  existe  en  mâms 
temps  qu'un  coriis  légblatif,  sùus  produire  ces  se- 
cousses. Un  peuple  qui  a  deux  esprces  de  représen- 
tants cesse  d  être  un  peuple  unique,  l^ne  double  re* 
présentation  est  le  germe  du  fédéralisme  et  de  la 
guerreciïile.  Qu'on  ne  médise  pasqu'ellcsaurairnt. 
des  foiLctiuus  dilférentes,  cette  otijeclion  est  sans- 
force  :  l'une  s'armerait  de  la  constiEutiou  existante, 
ot  l'iutce  de  cet  intérêt  plus  vifque  prend  un  peuple 
à  de  nouveaux  représentants;  la  lutte  s'engagerait, 
la  rivalité  éveillerait  les  liaines,  et  las  ennemis  do  la 
liberté  prolîteraient  de  ces  dissensions  pour  boule- 
verser la  république, pour  la  fédéfaliser,uurétaj}lir 
la  tyrannie. 

D'ailleurs,  la  durée  des  conventions  nationales 
sera  courte,  et  je  ne  vois  pas  quel  inconvénient  on 
trouves  leur  remettre  pour  si  peu  de  temps  le  soin 
de  prononcer  quelques  décrets,  N'avons-nous  pas 
eu  déjà  deux  conventions  nalbnales  nui  ont  réuni 
ces  ponvoins?  et  ce  sont  elles  qui  ont  (oit  la  révolu- 
tion; ce  sont  elles  qui  ont  maintenu  I.1  liberté  pu- 
blique. Ce  n'est  iioint  leurs  pouvoirs  qui  ont  eu  des 
iuGuuvàiients,  eest  la.  maâière  dont  ellea  étaient 
composées. 

Ainsi ,  pour  étoBffér  un  germe  étstnel  de  dir^ 
sions,  pour  éviterle  fédéralisme  et  la  guerre  civile, 
je  demande  la  question  préalable  sur  l^rticle. 

'■'  :  Les  pouvoirs  de  chaque  assembléeseronl  ré- 
glés par  la  constitution,  et  ne  pourront  en  passer  les 
Bornes;  ainsi,  tous  les  dangers  que  craint  Robes- 
pierre disparaissent. 

*"  :  Rien  n'importe  plus  A  la  liberté  que  de  bien 
séparer  les  pouvoirs  ;  rien  n'importe  plus  au  despo- 
tisme que  de  les  réunir.  Que  m'importe  à  moi  le  des- 
potisme de  plosieurs  ou  d'un  seul,  si  c'est  toujount 
te  drapotisme  ?  Que  m'importe  qu'on  l'appelle  con- 
vention lutionale  ou  dictateur,  si  sesefiets  sont  les 
mêmes?' lllaut  nous  Berantiretdel'un.et  de  l'antre, 
c'est  l'objpt  de  rarticle  du  comité.  On  a  bit  craindre 
la  rivalité  de  deux  corps  politiques  revêtus  de  la  re- 
présentation nationale  et  délitiérant  séparément.  Je 
réponds  que  s'ils  deviennent  rivaux,  le  peuple  sera 
leur  juge.  Je  demande  le  maintien  de  l'article. 

HÉUDLT  :  Robespierre  a  touché  la  véritable  rai- 
son en  disant  quel'unitéieraitrompue  et  que  la  na- 
tion se  diviserait  en  deux  partis.  Je  demande  moir 
même  la  question  préalable. 

Billadd-Varehnes  :  Les  réQexions  de  Thuriot  et 
de  Robespierre  ne  demandent  plus  qu'k  être  pres- 
sées par  des  fails.  Une  convention  ne  sera  sans  doute 
appelée  que  pour  corriger  des  obus  commis  par  le 
corps  législatif;  or,  si  vous  laissiez  exister  celui-ci, 
qui  probuhlrment  se  serait  formé  un  parti  puissant, 
vous  verriez  éclater  la  scission  et  n^lre  la  guerre 
civile.  J'observe  enfin  que  l'existence  de  deux  corps 
représentatifs  aurait  les  mêmes  dangers  que  l'en- 
voi des  suppléants  à  Bourges,  qui  vous  fut  proposé 
par  des  conspirateurs.  Je  demande,  comme  Thuriot,, 
que  le  corps  législatif  cesse  ses  fonctions  aussitôt 
que  la  convention  nationale  commencera  les 
siennes. 

GuYOHABD  t  Et  moi  je  demande  que  la  convention 
soit  distincte  du  corps  législatif,  car  si  la  convention 
n'était  pas  contenue,  elle  prolongerait  son  existence. 
el  s'occuperait  à  gouverner. 

Baièhe  :  Si  nous  pouvions  organiser,  les  conven- 
tions nationales  futures,  et  régler  tous  les  actes 
spontanés  de  la  puissance  souveraine,  il  faudrait 
adopter  l'article  an  comité;  mais  donnez  à  la  répu 
bliqnc  une  telle  constitution  que  les  conrcntioM 
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soient  rarrs,  et  vous  aurez  bien  Tait  pour  la  staltilité 
du  Eouvernemenl  cl  pour  la  prospérité  de  la  France. 
Il  (sut  craindre  sans  doute  que  l'arislocratie  ne 
s'empare  d'une  couvcntioa  nationale  pour  renver- 
ser la  constitution  ri<publicaine,  mais  c'est  à  la  na- 
tion à  l'aire  ce  qu'elle  voudra  ;  nous  n'avons  rien  K 
lui  prescrire  quand  elle  voudra  une  constitution  ;  je 
m'en  rapporte  à  son  amour  pour  la  libert<<.  Je  de- 
mande aussi  la  question  préalable  sur  l'article. 

L'a&seniblée  adopte  la  question  préalable,  et  dé- 
crète en  ces  termes  l'article  suivant  : 

•  Art.  II.  La  convention  nationale  est  formée  de 
la  même  manière  que  les  législatures,  et  en  réunit 
les  pouvoirs.  • 


RoBESPiEBRR  i  Fixer  par  la  consL'tution  un  terme 
l'i  la  représentation  nationale  qui  vient  créer  une 
constitutionnouvelle.c'est  oublier  tous  les  principes 
de  la  souveraineté  du  peuple  :  d'ailleurs,  une  con- 
vention n'est  convoquée  que  dans  des  temps  d'ora- 
ges; et  si  TOUS  lixiez  nn  temps  à  sa  durée,  les  enne- 
mis delà  liberté  sauraient  tout  préparer  pour  rendre 
ce  terme  funeste.  Si  cependant  une  convention  pro- 
loii^ait  son  autorité  au-delà  du  terme  que  lui  pre- 
scrirait l'intérêt  public,  alors  la  nation  Tatiguëe  la 
forcerait  bien  d'abandonner  ses  fonctions.  Je  dr- 


pBÉLippBftUX  :  J'appuie  la  proposition  de  Levas- 
seur.  Au  milieu  des  CJrcousIances  les  plus  extraor- 
dinaires et  des  plus  imminents  périls,  nous  avons 
fiit  une  constitution  républicaine,  et  cependant 
l'aimée  n'est  pas  encore  écoulée.  Je  pense  donc 
qu'une  aunrâ  doit  sullireâ  une  convention  natio- 
nale pour  réformer  quelques  articles  coustitution- 
nels,  et  même  pour  faire  une  constitiitionflouvelle. 


GnÉ<:oiiiE  :  Vous  avez  décrété  que  les  assemblées 
primaires  seraient  rénnies  tous  les  ans,  le  l^r  mai  ; 
elibien!  siccsnssembléeslejiigent  nécessaire,  elles 
pourront  rappeler  la  convention  nationale  ou  l'in- 
vestir de  nouveaux  pouvoirs.  Je  vote  contre  l'article 
proposé. 

GAnnAN-CouLO;^  :  L'exemple  de  loiis  les  gouver- 
nements démontre  les  dai^ers  des  corps  consti- 
tuants dont  l'autorité  est  prolongée.  Je  pense  donc 
que  nous  devons  fixer  leur  durée,  et  je  voudrais 
qu'elle  fût  d'un  an;  car  si  le  peuple  est  immortel  en 
ce  sens  que  sa  masse  existe  toujours  ,  il  est  égale- 
ment vrai  que  le  peuple  dune  année  n'est  pas  le 
iwiiple d'une  année  pri-céden te;  or,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  donner  des  pouvoirs  pour  nn  pemilc  qui 
n'existe  pas  encore.  Le  peuple  se  renouvelle  sans 
cesse  ;  je  demande  que  sa  représentation  se  renou- 
velle également. 

Garkau  :  Je  demande  la  question  préalable.  Si 
nue  convention  nationale  veut  se  prolonger  trop 
longtemps,  les  assemblées  primaires  lui  retireront 
ses  pouvoirs. 

MÉAULLE  :  A  Bomc,  le  pouvoir  dictatorial  ne  pou- 
vait s'étendre  au-delà  du  terme  qui  lui  étiiit  fixé;  je 
veux  que  de  mftne  les  conventions  nationales  ue 
puissent  se  prolonger  au-delà  d'une  année;  il  faut 
qu'après  avoir  ébranlé  les  colonnes  du  gouverne- 
ment, il  ne  s'écoule  pas  un  an  avant  qu'elles  ne 
soient  raffermies. 


Ahab  :  Comme  le  droit  de  lixer  le  terme  despou- 

oirs  réside  uniquemen"  '-"'  '   - '-  "  ■* '- 

la  question  préalable. 

'"  :  A  Bomc,  le  pouvoir  des  déceiavirs  était  d'un 
an  ;  ils  eurent  l'adresse  de  se  faire  renouveler  sans 
cesse,  et  il  fallut  une  insurrection  pour  anéantir 
leur  puissance.  Je  demande  qu'on  lixe  un  tenue  aux 
conventions  nationales. 

CouraoEi  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition,  par  celte  seule  raison  que  le  peu- 
ple s'assemble  tous  les  ans,  et  qu'il  peut  détruire 
une  assemblée  usurpatrice. 

GAnnAN-CouLon:  Du  silence  delà  constitution, une 
convention  nationale  pourra  conclure  que  ses  pou- 
voirs sont  illimités  dans  leur  objet,  et  illimites  dans 
leur  durée.  Je  demande  qu'elle  soit  Qxée  à  un  an, à 
moins  que  le  peuple  ne  la  prolonge. 

L'assemblée  décrète  que  la  durée  des  CoaTenttOiis 
nationales  ne  sera  point  &zce. 

CUIPITRB  XXV. 

Dtt  rapporli  de  la  répubUqve  franfaUe  avte  Ui 
nationt  élrangèret. 

Les  articles  I  et  11  sont  décrétés  en  ces  termes  : 
■  Art.  |er.  Le  peuple  français  se  déclare  l'ami  et 
l'allié  naturel  des  peuples  libres. 

•  [I.  Il  ne  s'Immisce  point  dans  Te  gouvernement 
des  autres  nations  ;  il  ne  souffre  pas  que  les  autres 
nations  s'immiscent  dans  le  sien.  • 

Ici  Grégoire  présente  le  projet  d'une  déclaration 
du  droit  des  gens. 

Barère  :  J'invite  la  Convention  à  ne  pas  oublier 
la  position  delà  Franceau  milieu  de  l'Europe:  vous 
n'êtes  pas  seulement  une  assemblée  philosophique 
et  législative,  vous  êtes  nne  assemblée  politique;  je 
ne  crois  pas  que  vous  deviez,  en  ce  moment,  aller 
plus  loin  que  vos  articles  constitutionnels.  I^  dé- 
claration que  vous  faites,  que  le  peuple  français  est 
l'ami  naturel  des  peuples  libres,  dit  assez  à  l'Europe 
la  différence  que  vous  faites  entre  les  gouverne- 
ments ;  il  ne  faut  pas  s'extravaser  en  opimons  phil- 
anthropiques. 

Thusiot  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajoamc- 
menl  de  ce  projet,  oti  je  vois  des  idées  sublimes. 

Plut Jeurt  rofj;  La  question  préalable! 

D'autret  :  L'ordre  du  jour,  motivésar  ce  que  tons 
les  membres  ont  le  droit  de  faire  imprimer  leurs 
pensées  sur  la  constitution  ! 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motive. 

Le  rapporteur  présente  ainsi  l'article  III. 

•  Art.  III.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de 
leur  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté;  il  le  refuse 
aux  tyrans.  • 

GtiÉGOiBE  :  Et  aux  traîtres. 

Ducos  :  Une  législature  qui  ne  serait  plus  à  la 
hauteur  de  la  liberté  pourrait  comprendre  sous  le 
nom  de  traître  celui  qui  aurait  conspii-c  contre  tes 
tyrans  de  sou  pays  ;  il  ue  faut  donc  pas  mettre  ce  mot 
dans  l'article,  ou  il  faut  bien  le  déimir. 

L'article  préseoté  par  le  rapporteur  est  décrété. 

Le  rapporteur  propose  l'article  suivant  : 

•  Art.  IV.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  UD  cnnenti 
qui  occupe  son  territoire.  • 

Platieur»  membre»  .  Aux  voix! 

UEcaER  :  De  tels  articles  s'écrivent  ou  s'eEKeot 
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a*ec  U  poinU  de  Vépée:  on  peut,  sur  son  teiritoire, 
Taire  des  traités  arantageui.  Vous  Oattex-Toua  d'être 
toujours  rictorieuzîATez-vausfait  un  traité  arec  la 
victoire? 

Bazibb  :  Nous  eu  avons  fait  un  avec  la  mort.  (On 
applaudit.) 

Heicibr  :  Celte  exaltation  des  idées  n'est  point  la 
Téritable  grandeur.  A  peine  avex-vons  des  idé^s  Jus- 
tes sur  la  liberté,  et  déjà  vous  osez  tous  jilacrr  au 
niveau  des  Romains.  Je  demande  la  radiation  de  crt 
article,  parcrque  la  génération  présente  n'est  point 
encore  k  la  hauteur  où  elle  devrait  £tre. 

Roux  :  Présid<^nl,  mettei  sui  voix  l'article;  l'é- 
preuve  fera  justice  de  cette  absurdité. 

RÔBESPiESBE  :  Je  n'aurais  jamais  cru  qu'uu  repré- 
sentant du  peuple  français  osât  professer  ici  une 
maxime  d'esclavage  et  de  lâcheté.  Je  n'aurais  jamais 
cru  qu'il  osât  contester  la  vertu  républicaine  du 
peuple  qu'il  représente.  Où  a-t-il  vu,  cet  homme, 
que  nous  fussions  inférieurs  aux  Romains?  Où  a-t-il 
vu,  cet  homme,  que  la  constitution  nue  nous  allons 
terminer  fQt  au-dessous  de  ce  sénat  aespolique,  qui 
ne  connut  jamais  la  déclaration  des  droits  de 
l'humme?  Où  a-t-ii  vu  i]ue  ce  netiple  qui  verse  son 
sang  pour  la  liberté  universelle  fût  au-dessous  dps 
Humains,  qui  furent  non  pas  les  héros  de  la  liberté, 
mais  les  oppresseurs  de  tous  les  peuples?  Hais  il  n'y 
a  rien  à  répondre  à  un  tel  homme.  Nous  décréterons 
un  article  (]ue  nous  sommes  dignes  de  soutenir,  en 
dépit  de  lui  et  de  ses  pareils.  Qu'ils  sachent,  tous 
ceux  qui  ne  savent  pas  deviner  l'énergie  d'un  peuple 
libre,  qu'ils  sachent  que  cet  article  est  l'expression 
de  sa  volonté.  Un  peuple  qui  traite  sur  son  territoire 
avec  les  ennemis  est  un  peuple  déjà  vaincu,  et  qui 
a  renoncé  à  son  indépendance.  Jamais  le  peuple 
français  ne  sera  couvert  de  tant  de  honte  qu  un 
homme  qui,  sous  le  despotisme,  après  avoir  paru 
faire  quelques  pas  vers  l'avenir,  rétrograde  aujour- 
d'hui. Que  la  liberté  règne  en  France,  cela  est  facile 
à  concevoir;  maisnu'il  sache,  cet  homme,  que  non- 
seulement  nous  décréterons  l'article  auquef  il  s'op- 
pose, mais  encore  que  nous  le  soutiendrons. 

H&RCiER  :  Je  n'ai  jamais  interrompu  vos  travaux, 
.  je  n'abuse  point  de  la  tribune,  mais  j'ai  médité  ;  je 
suis  loin  de  dédaigner  ma  patrie,  ie  suis  loin  de  la 
croire  incapable  [Tarriver  aux  plus  hautes  destinées; 
maisjen'aijamaispsi'lciiuedelagénération  actuelle, 
et  je  soutiens  que  i|uiconqiie  veut  assimiler  les  Fran- 
çais d'auiourd^ui  aux  Romaina  d'autrefois  n'offre 
que  le  témoignage  de  son  ignorance.  Celui  qui  n'a 
pas  étudié  les  lois  de  ce  peunle  n'est  pas  fait  pour  en 
parler. 

Babèbh  :  A  l'outrage  Tait  contre  sa  vertu  républi- 
caine la  nation  répondra  dans  la  Vendée.  L'article 
f  reposé  a  déjà  été  décrété  a  Longwy  et  à  Verdun. 
Applaudissements.)  Il  l'a  été  en  présence  de  la 
eru elle  Christine,  qui  dirigeait  des  instruments  de 
destruction  sur  les  habitations  des  citoyens  les  plus 
pauvres  de  Lille.  C'est  la  France,  en  un  mot,  qui  a 
déjà  décrété  cet  article.  Je  demande  à  ces  houiuies 

a  ni  voient  toujours  les  peuples  ancii'ns  au-dessus 
es  peuples  modernes.  Je  leur  demande  si  les  Ro- 
mains avaient  proclamé  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Rome,  qui  teuait  le  peuple  dans  l'avili.s- 
sement,  et  ne  savait  oue  le  traîner  a  la  guerre,  Rome 
avait-elle  aboli  la  noblesse?  La  grandeur  romaine  a 
fnit  le  malheur  de  l'Europe  :  la  valeur  Française  lui 
donnera  la  liberté  ;  la  grandeur  romaine  avait  porté 
la  guerre  aux  peuples,  et  vous  préparez  la  paix  du 
monde. 
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Je  termine  en  vous  rappelant  un  mot  sublime  qu 
mérite  d"être  conservé.  Vous  avezdeioaadé,  Mercier, 
si  nous  avions  fiiil  un  traité  avec  la  victoire?  Kou, 
vous  a-t-on  répondu  a  la  Montagne  ;  mais  nous  avons 
fuit  un  traité  avec  la  mort.  {Applaudissements.) 

L'assemblée  adopte  l'article  IV. 

CHAPITRE  XXTI. 

GarjMlit  det  droite. 

Art.  1"'.  La  constitution  garantit^  tous  les  Fran- 
çais le  droit  de  se  réuuir  en  société  populaire, la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  de  l'homme. 

RoBESPiBBE  ;  Je  demande  qu'un  y  ajoute  l'instruc- 
tion commune.  Les  collèges  ont  été  di-s  pépinières  de 
républicains,  ils  ont  formé  l'esprit  de  ta  nation,  et 
l'on  rendu  digne  de  la  liberté. 


Lbvassbub  :  Ne  parlez  point  de  cultes  dans  la  con- 
stitution; le  peuple  français  n'en  reconnaît  pas  d'au- 
tre que  celui  de  ta  liberté  et  de  l'égalité. 

Barèbe  :  Je  ne  suis  ni  un  superstitieux,  ni  un  cu- 

5ol,  mais  je  crois  qu'il  tient  aux  droits  de  l'homme 
'exercer  librement  son  culte. 

PJuiieuri  membrei .-  Nous  sommes  tous  d'accord, 
mais  il  faut  renvoyer  cet  objet  aux  lois. 

Bahèrb:  Je  ne  le  crois  pas;  il  y  aurait  trop  de 
danger.  Un  corps  législa tir  ambitieux,  pour  se  for- 
mer un  parti  puissant,  pourrait  di'clarer  un  culte 
dominant,  usurper  ensuite  l'autorité  souveraine,  et 
la  consolider  par  une  guerre  civile.  L'Amérinue,  qui 
a  aussi  sa  sagesse,  a  treize  déclarations  des  droits  et 
treize  constitutions,  car  elle  a  treize  Etals  lédérés- 
Eh  bien  !  lisez-les,  vous  verrez  que,  pour  clouOér  le 
germe  des  guerres  religieuses,  les  constitutions  ga- 
rantissent ta  liberté  des  cultes.  Vous  avez  déclaré  que 
toutes  les  opinions  étiiient  libres;  mais  le  culte  n  est 
pas  une  opinion,  c'est  un  acte  extérieur  qui  la  ma- 
nifeste. Je  crois  donc  que  vous  devez  inscrire  cet  ar- 
ticle dans  votre  constitution. 

floBESFiEBRB  :  Je  prie  l'assemblée  d'examiner  non 
le  principe,  mais  la  manière  de  le  consacrt^r.  Déjà 
l'Assemblée  constituante  avait  inscrit  cri  article  dans 
la  déclaration  des  droits,  parcequ'elle  craignait  de 
réveiller  ie  fanatisme;  mais  aujourd'hui,  dans  des 
circonstances  nouvelles,  nous  devons  examiner  la 
conséquence  prochaine  qui  pourrait  résulter  de  cet 
article.  Je  crains  (\\\e  des  conspirateurs  ne  tirent  àr 
l'article  constitutionnel  qui  consacrera  la  liberté  des 
cultes  le  moyen  d'anéantir  la  liberté  publique;  je 
crains  que  des  hommes  qui  voudront  furnier  des  as- 
sociations contre- révolutionnaires  ne  tes  déguisent 
sous  des  formes  religieuses.  Alors,  si  vous  leur  di- 
siez ;  Vous  vous  rassemblez  sons  le  prétexte  d'exer- 
cer  votre  culte,  mais  vous  êtes  en  effet  dos  conspira- 
teurs, ils  vous  répondraient  :  Nous  avons  pour  nou.« 
la  constitution  et  les  lois  ;  il  ne  vous  appartient  pas 
d'interpréter  nos  intentions  et  de  troubler  nos  céré- 
monies religieuses.  Voilà  sous  quel  masoue  hypo- 
crite des  conspirateurs  pourraient  frapper  la  liberté. 
La  crainte  qu'un  corps  législatif  vicieux  ne  se  serve 
de  ce  moyen  pour  usurper  l'autorité  souveraine  est 
une  crainte  mal  fondée.  Vous  devez  remarquer  que 
l'opinion  publique  prend  une  route  contraire  à  la 
superstition.  La  Vendée  semble,  il  est  vrai,  prouver 
contre  cette  assertion;  mais  voyez  la  France,  mais 
voyez  fa  masse  du  peuple,  c'est  lu  qu'existe  l'opinioH 
publique.  On  sait  d'ailleurs  que  le  zèle  religieux 
I  qu'affectent  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  n'est 
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3ue l'Ay pMrisiedi-s niistoerat» qui  veulent,  ou  nom 
e  la  rrli(^Dii,  recourrrr  leur  puissance. 
Je  demande  l'ordre  du  jour,  notiré  surce  ijue  le 

Iiriiicipe  de  la  liberté  des  opinious  est  ceusacre  dans 
a  déclaration  des  droits. 

FoKFikoE  :  J'appuie  l'ordre  du  jour  ainà  motivé. 

L'assemblée  adopte  et  dccrële  aiusi  l'article. 

•  La  constitution  garantit  à  tous  les  Françnis  une 
inttitution  commune  de  secours  publics,  le  droit  de 
pétition,  le  droit  de  se  réuniren  société  populaire,  la 
Jouissance  de  tous  les  droits  de  l'homme.  • 

Le  dernier  article  du  plan  de  coiislitution  est  d<f- 
crété  en  ces  termes  : 

■  Art.  11.  La  déclaratioii  des  droits  et  les  lois  con- 
stitutionnelles sont  gravées  sur  des  tables  au  sein 
du  corps  législatif  et  iTans  les  places  publiques.  ■ 

Les  citoyens  des  tribunes  lénioigncut  leur  allé- 
gresse par  les  plus  vifs  applaudissements. 

—  Le  ministre  de  la  justice  écrit  que  les  adminis- 
trateurs du  déparlemeijt  de  la  Somme,  douloureuse- 
ment affectés  du  décret  rendu  contre  eux,  en  ont  eux- 
mêmes  provoqué  l'exécution,  et  qu'ils  sont  arrivés 
B  Paris  depuis  hier  au  soir.  Ils  detuandcut  à  paraître 
devant  la  Convention  nationale. 

La  Convention  décrÈte  qu'ils  seront  entendus  de- 
maÎD  matin. 

—  Le  comité  de  salut  public  propose  d'envoyer 
deuxcomniissairesdans  les  départements  du  Jura,  de 
l'Ain,  dn  Doubs  et  de  la  COte-d'Or,  pour  éclairer  les 
citoyens. 

La  Convention  adopte  cette  proposition. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  HERCBEDl   IS  niK. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  h  la  Convention 
natiunale  la  copie  suivante  du  rapport  de  l'attaque 
(lu  poste  des  Clavi^res,  premier  village  piémontais. 

Rapport  de  Vatlaqut  du  potle  des  Clactirei,  premier 
village  pirmonlait  tur  la  limite  du  moni  Genévre 
dam  let  Uaulet-Alpee. 

Le  35  mai,  i3euf  aoldaU  du  10*  r^imenl  d'Inhnterle,  et 
Irois  ToIoTilaiirs  (iu  t"  bataillon  de  t'Ard<cbe  toritreoi  de 
Brionton,  ilaiii  ra|iiit-inid),('t  rurcnl  le  promener  au  mont 
Genivn.  Ln  soldais  Ju  10«  rcgimcnt  prnposfrenl  aux  lO- 
iDDlaires  d'alliT  twirc  aux  Claviti  rs,  premier  potle  de)  Pi^ 
moDliii,  ftrdi  par  un  officier  cl  vin jtWrni|  liaoïnies,  dis- 
tant (l'un  quirl  de  lieue  du  monl  Geii<:ire.  Ueui  tolonlBÎi'es 
^'J  retustrenl.  Le  Iroisi^me  se  laiua  enirainrr. 

En  arrivant,  11  dirent  aux  Iroupii  plénninlal'ra  qu'lli 
Maleot  désrnenri  et  qu'lli  voulDicni  l'engai^Fr  dans  le  ré- 
Rlment  de  Cbablais.  Le  mime  soir,  lur  un  faux  rapport , 
le  bruit  courut  dans  la  garnison  que  ces  bommes  aiaienl 
«It  enlevés  pir  une  (iilrouille  pieinonlaisr.  gudques  ollj- 
«ien  et  cntiroD  In  nie  soldais  du  IS'r^imenieiQutanlde 
volonisim  ronnèrenl  le  piojel  d'aller  eiileier  le  |iosIr  des 
ClavkèrH,  et  de  rsmener  leurs  camarades.  Ils  pai tirent  de 
Briançoo,  le  lendemain  malin,  30  mai,  s^ni  ordre  des  cliers, 
sans  fusils,  n'ajanl  que  leurs  sabres  et  quelques  )iii>lDlels. 
Il*  te  Srent  suivre  par  le  tambour  de  la  conip:i|[nie  des 
fniilt*  A  pted,  Irea  au  Tait  des  chemins,  voulant  rviier  de 
pasKrpar  les  poste*  Trançais  où  nous  aiionsdei  dtlachr- 
neni*  eamoanéi. 

Le  général  Lcttrade  ne  tut  inforTné  de  ce  prolet  que  plus 
d'une  beare  aprti  leur  départ.  11  Ht  auuilAt  partir  un  pi- 
quet de  lODbommetanu^  dont  uxiilié  du  10*  régiment, 
aoiliedi:  volontaires,  pour  aller  soulcuir  la  soldats  parti* 
•ans  armes  et  le*  ramener.  Ce  délacbcmrnt  arriva  comme 
Tallaque  du  village  élail  commencée.  Les  Piémousls,  par 
un  fm  tir,  ne  pouvairalarréter  l'ardeur  de*  soldats  de  la 
l'berté:cn  un  moment,  ceux-ci  furent  maître*  da  village 
rt  du  poMe  de*  Qaiifrcs,  qu'ils  enlcvi'r^nt  le  labre  i  la 
main.  Le  piquet  de  cent  bomiocs  antié*  j  enini  aussitût 
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L'oŒciereominandaal  de  poste  s'est  laavé  dans  les  mo*- 
lagnes,  avec  le  reste  de  son  déladiement. 

Le  sergent  qui  a  tlé  bleaè  tirait  un  ronp  de  ttasil  sur  un 
\oloiitairc  a  moins  de  six  pas  :  le  volanlaire  se  balsae,  évite 
le  ccjup,  court  sur  lui,  lui  donne  un  grand  coup  deiabn 
sur  la  lete.eiautsiiûlluianacbe  ton  fusil;  le  lambourde* 
guides,  ïgé  de  seixc  an*,  reçoit  en  faucbani  un  coup  de 
baloimctie  au  col,  qui  ne  Riil  que  le  terrasser;  luisitAt  il 
se  relËie  avec  vivacité,  cl  d'un  coup  de  pistolet,  étend  iob 
ennemi  i  sa  pieds;  le  méoiejeane  boinroe  voyant  an  io(- 
dat  piémonlai!  qui,  de derrtiTe ttn  petit  nrar,  visait  tM  ter* 
geni  du  10*  régiment  d'inranleric,  francbit  le  mur,  et  de 
son  sMond  pi^iolet  fait  voli-r  la  cervelle  t  ce  loIdaL  Bien 
n'égalait  l'inirèpidiié  de  i>o*  tttrt*  d'armes:  non*  D*atoii* 
pas  eu  un  seul  bomme  tué  ni  ble**ét  les  «ddatsdela  liberté 
ont  deiscbé  un  gisnd  cadre  sur  lequd  êlaieni  priolet  le* 
armoiries  du  mi  sarde;  ilsoat  prii  det  fusils,  des  sabres, 
de*  cartoucliesi  les  marmites,  les  gamelles,  et  pluiieure 
pains  qui  appartenaient  aux  soldais  piémonlai*,  cl  soot 
rentrés  dans  le  plus  grand  onire  dans  DrianfOn ,  avec  le* 
nrisonnieri  et  les  deux  lilcués  qu'ils  portaient  sw  des 
brancard!,  et  qu'il-;  ont  conduit)  a  l'IiùpilaL  Oa  a  dansé  la 
farandole  autour  de  l'arbre  de  li  liborié,  que  les  prison- 
niers ont  embrassé  ;  celle  dame  a  été  suivie  d'un  petit  feu 
de  joie ,  et  les  armoiriei  sa'des  ont  éié  btQlées  en  grande 
pompe.  Celle  action  aurait  mériié  de  i^rands  élofr*,  il  le 
général  l'avaitordoimée.  Le*  liabiianls  des  Clavières,  tquj 
l'on  nous  avait  peints  comme  des  Iwrliares,  H  qui  crai- 
gnaient d'èlre  égor^'s  et  pillé*,  ont  élèenduatés  de  la  con- 
duite de^  soldais  de  la  r^nblique. 

Le  général  do  l'armée,  artiié  a  Brlançon  le  8  foin,  a 
(kit  ss*ïmttl«r  la  garnison,  et  lui  e  témoigné  son  mécoo- 
tculeinent  sur  une  sortie  de*  llmitessanï  aucun  ordreponr 
attaquer  un  poste  ennemi  ;  il  leur  a  fuit  sentir  qu'une  pa- 
reille conduite  pouvait  encore  contrarier  les  «jiéra lions  de* 
généra ui  1  tel  soldats  le  reconnurent:  alors  il  le^a  complt- 
mentésiur  te  courage  qu'ils  ont  montré  d'allaquvr.k'Mbre 
a  la  main,  un  poste  défendn  par  vingt-cinq  bomme*  bien 
■rmés,  et  sur  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  tenue  dan*  ua 
village  ennemi.  Le  même  inur,  le  gf^néral  de  l'armée  Ht 
nue  reconnaissance  de*  cols  et  passages  qui  vciseat  de  la 
vallée  de  Reniaesse  el  du  co)  dn  monl  Geniire  *iit  celle* 
du  Piémont ,  el  s'aiança  sur  le  teiriloire  ennemi  pour  re- 
connaître la  position  d'un  camp  que  les  ennemis  se  prépa- 
rent t  occuper  à  Sainl-Sieaire.  Les  éclairrnrx  i!e  cette  niar- 
cbe  renconirtreU  une  patrouille,  de  laquelle  ils  tuèrent  un 
bomme,  dont  llsont  rapporté  le*  armes,  le  reste  afaulpri* 
lalïiilb 

■S^NC  KiLLaa>ian. 

Lakanal  :  Vous  arcz  pourvu  par  divers  <técrels 
aux  besoins  généraux  des  douze  collèges  niilibiresde 
la  république  ;  mais  vos  comités  d'instruction  et  des 
linunces  ont  reconnu  qu'il  vous  restait  nnc  dette  à 
acquitter  envers  celui  de  Brieniie.  Il  existe  en  cffrt 
dans  ce  collège  trente-quatre  élèves  d'artillerie  elile 
génie,  dont  1  entretien  n'a  été  payé,  pour  le  trimes- 
tre de  janvier  1793,  qu'à  raison  do  700  livres  par 
élève,  en  sorte  qu'on  n'a  tenu  aucun  coniiitc  des  dé- 
penses d'instruction  qui  sont  parUculières  à  cette 
classe  d'enseignés.  Je  suis  chargé  par  vos  comités 
de  vous  proposer  de  pourvoir  au  paiement  de  cet 

Voici  le  projet  de  décret  : 

■  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  ira 
comitésd'instruclion  publique  et  des  finances  réunit, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  i,9W  livres 
IS  sous  t  deniers  pour  le  trimestre  arriéré  de  janvier 
tT93,  relativement  à  l'iustruclion  des  élèves  du  col- 
lège militaire  de  Brieuue.  • 
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Ce  projet  de  dpcret  est  adopta. 

—  Sur  le  rapport  de  Poultier,  an  DOiti  du  comité 
de  la  guerre,  il  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
culpation contre  le  grn^ral  Cliazot. 

— Deux  dépu  trà^extraordJDairrs  de  ta  ville  de  Roues 
sont  admis  à  la  barre. 

L'un  deux  porlanl  la  paroh  :  Députés  par  le  con- 
seil-général du  district  de  Rouen,  nous  venons  atti- 
rer vos  regards  sur  le  sort  de  deux  cent  mille  mal- 
heureux qui  inatiqucnt  de  pain.  Le  décret  du  t  mai 
a  produit  des  effets  salutaires  dans  les  départements 
fertiles  en  blé  ;  mais  il  a  produit  la  disette  dans-cenx 
qui  ne  récoltent  pas  assez  pour  la  subsistance  de 
leurs  habitauls.  D  après  les  vérifications  iàiles  chez 
tous  les  cultivateurs,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  dans 
rarrondissenierit  du  district  de  Rouen  vingt  livres  de 
blé  pour  chaque  individu.  Nous  venons  donc  vous 
demander  qu'il  nous  soit  fnlt  un  prêt  par  le  trésor 
ujtioual,  pour  détourner  1rs  horreurs  de  la  Tamine. 

Sur  la  proposition  de  Hiirdy,  la  Convention  ren- 
voie h  [ii'titioit auconiité  des  Uuances  et  au  ministre 
de  l'inlcrieiir. 

—  Les  adininistratenrs  du  département  de  la 
Somme  sniititih'oduilsà  la  barre. 

L'un  d'eux  portant  ta  parole  :  Légbla leurs,  nous 
comparu issoMs  k  votre  barre  en  vertu  du  décret  qui 
ordonne  que  uous  y  serons  traduits.  Nous  éLons  in- 
struits de  ce  décret  longtemps  avant  qu'il  nous  fût 
notihé,  et  nous  aurions  pu  nous  soustraire  à  notre 
arrcstalion;  mais,  forts  de  notre- conscience,  nous 
sommes  demeurés  fermes  à  notre  poste.  Si  l'arrêté 
pour  lequel  nous  sunmies  inculpés  vous  eflt  été  lu, 
sans  doute  vous  n'auriez  pas  porte  contre  uous  un 
décret  déshonorant.  Voici  les  faits  qui  ont  déterminé 
cet  arrêté  :  Uu  membre  de  la  dépulation  de  laSomme, 
le  citoj'Cii  Delcroy,  est  passé  par  Amiens;  il  s'est  pré- 
senté a  l'adiniiiist ration,  il  y  a  déposé  une  déclara- 
tion de  lu  d('|iutatiun  de  ce  département  pour  être 
rendue  publique.  Nous  aurions  pu,  nous  aurions  dû 
peut-être,  nous  empresser  de  le  faire  ;  cependant 
nous  ne  l'avons  pas  fait.  Notre  silence  excita  de  lu 
fermeotation  parmi  les  ci toyeu3;oasavaitdéià  qu'un 
députe  s'était  rendu  à  l'adroioistration,  qu'il  y  avait 
déposé  une  déclaration  importante.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens  vinrent  nousdemander  communica- 
tion de  cette  déclaration-,  c'est  alors  seulement  que 
nous  avons  pris  l'arrêté  gui  porte  que  cette  déclara- 
tion serait  imprimée  ;  void  l'arrité  : 

•  Le  bruit  s'étant  répandu  que  le  citoyen  Delcroy 
s'est  rendu  ici,  qu'il  y  a  déposé  une  déclaration  très 
importante;  considérant  que  le  silence  de  l'adminis- 
Inition  excite  une  fermentation  qui  pourrait  avoir 
des  suites  fi)cheu:-es;  que  la  déclaration  ne  s'adresse 
pis  aux  administrateurs,  mais  aux  administrés; 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  administrateurs  de  la 
tenir  cachée  ;  le  procureur -général  syndic  entendu  ; 
le  conseil  a^rrétéque  la  déclaration  serait  imprimée 
et  envoyée  aux  cinq  districts  du  département.  • 

Nous  avons  obei  au  peuple  qui  uous  demandait 
de  dissiper  ses  inquiétudes  ;  un  rerns  de  notre  part 
eAt  pu  exciter  des  mouvements  dangereux,  etc. 

Le  l'aésiDBiiT  :  La  municipalité,  les  Sociétés  popu- 
bires  de  la  ville  d'Amiens  ne  se  sont-elles  pas  op- 
posées à  la  publication  de  cette  déclaration  ? 

L'oraltur  de  ladèputation  :  Nousavonsécrit  à  la 
municipalité  avnutd  avoir  pris  l'arrêté,  et  notre  let- 
tre est  déj)oséu  au  comité  de  salut  public;. nous  eu 
référons  a  ce  qu'elle  eoutienl. 

Lb  Pbésideht  :  N'a-t-il  pas  été  proposé,  dans  une 
de  vos  séances,  de  suspendre  la  municipalité,  pour 
s'être  opposée  à  la  publication  de  cet  arrêté  ? 

L'orateur  :  JamnU  une  pareille  proposition  n'u  été 
faite. 


Le  PsÉstosirr  :  Les  citoyens  qui  se  sont  reudusà 
l'administration  pour  demander  la  publication  de  la 
déclaration  étaient-ils  connus  par  leur  civisme? 

L'orateur  :  Nous  nesavons  si,  dans  le  nombre,  il 
y  avait  des  aristocrates;  mais,  à  coup  sûr,  il  y  avait 
de  bons  citoyens.  11  y  avait  des  Jugcsde-paix,  des 
grefliers. 

Le  rRÉsiDe[«T  :N'a-t-i!pasété  délibéré,  dans  une 
réunion  de  citoyens  qui  s  est  faite  h  Amiens,  pour 
envoyer  une  force  armée  de  cinq  mille  hommes  con- 
tre Paris,  et  particulièrement  contre  la  Montagne? 

L'oraleur  :  Cette  assemblée  était  déjii  dissoute 
loraque  nous  apprîmes  sun  existence. 

Le  Phésiketit  -.  N'avez-vous  pas  piililié  une  <Ié- 
claratiou  de  Saladln  sur  les  événements  du  ai  mai? 

L'orateur .-  Je  vois,  par  les  questions  qui  nous  sont 
faites,  que  nous  sommes  poursuivis  |>ar  la  calomnie. 
Je  réponds  :  Non,  nous  n  avons  connu  cette  déclara- 
tion qu'en  arrivant  à  Paris.  (On  murmure  dans  la 
partie  droite  de  l'assemblée.) 

Demzki.  :  Je  demande  que  ces  citoyens  soient  ren- 
voyés aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis,  pour  y  être  interrogés  séparément. 

Celte  proposition  est  décrétiie. 

DunONT  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  tous  les 
membres  d'assister  k  l'interrogatoire;  la  tyrannie 
seule  a  besoin  de  s'envelopper  dans  l'ombre. 

JuuE?i  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  Dumont  est  décrétée. 

Brival:  Vausavrzchargé  votre  comité  de  sûreté 
générale  de  vous  faire  uu  raptiort  sur  le  tribunal 
soi-disant  populaire  de  Marseille  et  le  comité  cen- 
tral des  trente-deux  sections  de  cette  ville.  Ce  tribu- 
nal s'est  couvertdu  sang  d'une  foule  de  victimes  ar- 
bitrairement incarcérées  ;  ce  tribunal ,  cassé  par  vos 
commissaires,  a  méconnu  l'autorité  nationale,  dont 
ils  étaient  les  organes;  suspendu  par  le  décret  du  13 
mars,  les  trente-deux  sections  l'ont  réintégré.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  vous  a  annoncé  rriic  les  trente- 
deux  sections  avaient  invité  les  corps  auministratiË  à 
assistera  la  réinslal[ation,et  quelesadiuinislratenrs 
ont  refusé.  Votre  comité  n'accuse  pas  le  peuple  de 
Marseille;  ce  peuple  n'est  qu'égaré.  Soyez  assurés 
qu'il  reviendra  de  son  erreur,  et  qu'il  iiunira  lui- 
même,  en  les  livrant  au  glaive  de  la  loi,  les  hommes 
criminels  qui  l'ont  abusé. 

Brival  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
dispositions  : 

Le  tribunal  popnbire  et  le  comité  central,  établis 
à  Marseille,  suspendus  par  le  décret  du  12  mai,  sont 
délinitivement  cassés. 

Il  est  défendu  aux  habitants  de  Marseille,  et  à  tous 
ceux  des  autres  parties  de  la  république,  d'établir 
des  tribunaux  de  cette  nature. 

Dans  le  eas  oit  les  membres  du  tribunal  de  Mar- 
seille et' ceux  du  comité  central  persisteraient  à 
exercer  leurs  fonctions,  ils  sont  déclarés  hors  de  la 
loi ,  et  les  citoyens  invités  à  leur  courir  sus. 

Les  accusés  traduits  devant  le  tribunal  populaire 
seront  traduits  devant  le  tribunal  criminel  du  Var. 

Bazire  :  Tous  les  faits  dont  il  est  question  sonide 
notorii'té  publique  ;  i Is son tincon testai) les  :  des  preu- 
ves nouvelles  sont  inutiles.  Ce  tribunal  a  mis  les  ct- 
to][ens  hors  de  la  lui  ;  il  est  juste  que  les  membres 
iiui  le  composent  soient  mis  hors  de  la  loi- J'enfuis 
la  proposition  formelle. 

bnivAL  '.  Cette  proposition  aurait  des  inconvé- 
nients; les  membres  dont  il  est  question  sopt  au 
nombre  des  cent  vingt-huit;  ils  tiennent  à  une  foule 
de  citoyens,  et  le  décret  qu'on  demande,  trop  rigou- 
reux, pourrait  déterminer  des  mouvements  qu'il  faut 
éviter. 

Lacroix  :  Je  demande  que  la  Convention  déclare 


,y  Google 


qu'elle  regarde  comme  assassins  les  membres  du  tri- 
bunal soi-disant  populaipe  de  Marseille,  les  juge- 
uienls  qu'ils  ont  fait  eiccuter  comme  des  usassmats, 
cl  qu'il  est  du  dpvoir  de  tout  bon  citoyen,  qui  a  fait 
serment  de  réilsler  à  l'oppression,  de  leur  courir  sus. 
(On  applaudit.) 

PuELipPEAUX  :  Je  demande  que  cette  proposition 
soit  mise  aux  voiï.  Le  greffier  de  ce  tribunal  «t  ce 
Boiimissac,  si  fameux  par  la  persécution  qu'il  fit 
éprouver  aux  patriotes,  en  1789. 

La  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 

Lgoemure  :  Je  demande  que  la  Convention  invite 
les  communes  qui  environnent  Marseille  à  voler  au 
secours  des  patriotes  de  cette  ville. 

Celte  proposition  n'a  pas  de  suite, 

Chablibb  :  Jedemande  que  le  président  du  comité 
ceDlral,  Castellannet  et  Perouie,  tous  deux  ex-con- 
stituants, cheEi  du  parti  contre-révolutionnaire, 
soient  traduits  à  la  barre. 

HuHL  :  Je  fais  une  proposition  plus  générale.  Je 
demande  que  tout  citoyen  ou  toute  agrégation  de 
citoyens  qui  usurperait  une  autorité,  non  émanée  du 
peuple,  ou  déléguée  par  ses  représentants,  soit  mis 
hors  de  la  loi.  A^ome,  après  l'exil  de  Tarquin,  Va- 
teiiusPublicola  proposa  cette  loi,  qui  fut  applaudie 
de  tous  les  citoyens, 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  ailministrateurs  du 
département  des  Bouches^U'BhSne.  Ils  annoncent 
qu'invités  par  les  trente-deux  sections  de  Marseille  à 
assister  à  la  réinstallation  du  tribunal  populaire,  ils 
se  sont  refusés  à  celte  invitation  par  respect  pour  la 
loi  qui  suspend  ce  tribunal,  et  que  le  distnct  et  la 
municipalité  de  Marseille  ont  suivi  cet  exemple  de 
soumission  ans  décrets  de  Is  Convention  nationale. 
(Ou  applaudit.) 

SjHnt-Abdré  :  Je  demande  que  le  décret  qui  va 
étr«  porté  à  Marseille  contienne  un  témoignage  de 
satislactionpourlaconduite  des  autorités  constituées, 
et  qu'elles  soient  invitées  à  appeler  autour  d'elles, 
pour  l'exécution  de  la  loi,  tous  les  bons  citoyens. 

Les  propositions  de  Charlier  et  de  Saint-André 
sont  adoptées. 

FABHE-D'BotAKTiNB  :  Jc  demande  qu'on  soumette 
h  la  peine  prononcée  par  le  décret  les  citoyens  qui 
exécuteraient  les  jugements  du  tribunal,  ou  qui  lui 
prêteraient  témoignage. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  député  du  directoire  du  département  de 
l'Oise  est  admis  à  la  barre,  et  prononce  le  discours 
suivant,  dont  la  Convention  ordonne  l'insertion  en 
entier  au  Bulletin. 

■  EtepréHiitanu  du  peaple,  depait  te  OMUcnt  où  les 
Français  oDt  brisé  les  (en  de  refclavage  pour  recouvrer  In 
droili  naturel)  et  imprescriplibles  de  rhmnme,  le  vaisseau 
de  la  liberté  a  élé  cunilammenl  baUn  par  la  lempjle  ;  toa- 
jour*  il  a  luUé  contre  les  ^cueils,  et  c'est  à  t'inilanl  de  le 
Toîreatrer  dans  le  port,  que  les^jrtide  nos  ennemis  ont 
teolé  de  le  faire  tehouer. 

■  Util  anjoard'hui que  Indéeombresda  Mne appuient 
les  lbnd«nenu  do  la  rtpubllqoe;  qu'nae  constitution  ré- 
publicaine commeiwe  1  l'életer  loalalaeuseDicnt  au  milieu 
d«f  onge*  qa'elle  va  diMiper;  •njwird'bal  que  celte  lutte 
décklraoïe  qui  vo«u  iDviiait  n'ahleplv*  dam  voire  leia, 
pourrloiH-tMM»  adopter  det  mesures  qui  ne  Uudratent  qu'a 
renvener  l'âdiliee  que  nous  élevoiit  tous,  et  dont  le*  débris 
nous  éeraseraient  Inrailliblenieat? 

■  ComBaent  le  peul-ilqueDos  litm  du  Horbibao,  du 
nnlsttre,  dine-et-Villaine,  de  l'Ain,  du  Jura,  nous  propi>- 
«ent  une  ftdiration  qui  réaliserait  les  projets  de  nos  enne- 
mis la  plot  cmels  t 

•  Non,  jamais nooi ne  fïroos idiitDK  avec  nosTrirei  de 
Paris;  il*  n'ont  p»  conquis  la  liberté,  lia  n'en  ont  pas 
ai^btie  la  pénible  victoire  au  prli  de  leur  sans,  poor  ren- 
vener réfalit^  pour  usurper  un  pouvoir  dominateur. 


•  Non,  iamnii  nous  Deparleraas  de  force  anii6e  CMIrf 
cette  ville,  le  berceau  delà  révolutka. 

•  Non,  jamais  nouan'yenverroasde  rirreiqnr  ponr  ac 
confondre  dans  desaobraMCDcnlsaïuiael*,  tuoefédtn- 
Uoa  républicaine. 

•  Non,  jainsla  nous  ne  donnenms  l'idée  proAiadéBenl 
désastreuK  de  la  diwolulion  de  la  Convention ,  toil  en  en- 
voyant les  (uppléant*  i  Bourges,  «oil  cd  leur  désignant  ici:- 
IcmenI  ce  point  de  réunion, 

■  Non,  famais,  à  mirins  que  vous  ne  Te  prodamiei  lolen. 
nellement,  nous  ttecroirotM  que  vous  n'êtes  pas  librei.  Vous 
iieponveièlTedesltcb«;el  totueussieitié  sans  courage, 
al  vous  vont  elles  laissé  ariadier  an  seol  décret  que  vMie 
CMuclence  aurait  rejeté. 

(Nous  sommes  lo)u  de  préjuger  vos  cdKgtKS;  naiitll 
T  a  parmi  voua  des  mandataires  iuidilei,  pourquoi  ae  le- 
rweot-lla  pas  anUta  et  punis?  Est-^e  dnocdan  eean- 
ment,  où  les  irahiions  nons  enveloppent  de  loalas  parts, 
que,  sans  eiamen  et  sans  preuves,  nous  panvon*  croire  k  la 
vertu  et  I  rinnocence  de  ceoi  eootre  lesqndt  s'éÛvoit  des 
soupçons  ? 

I  Représentants  du  peuple,  tels  sont  les  sentiments  da 
directoire  du  département  de  l'Oise.  Il  est  soumis  ans  lois, 
il  a  en  eiécralion  la  tyrannie  el  les  lyrana,  les  baSooi  et 
Inhctieni;  Il  Bbborrv  le  tédéraliane ,  Il  veut  U  liberté, 
l'alité,  la  lépubliqae  une  et  indivisible. 

(  Baiet-vona  d'achever  l'ouvrage  que  voas  avrt  coo- 
nxneé  i  donnei-nous  une  eonilllntian  dicne  de  la  grande 
oaliun  que  ions  représeolei.  Les  vrab  amb  de  la  librrlé, 
de  l'éfalité  sont  ddXHil  ;  to«s  lenis  bru  smi  levé*  poar  en 
assurer  le  triomphe.  Uarcbei  promptement  au  but:  c'est 
le  tombeau  des  espéfincei  de  dos  ennemis.  > 

(La  lalfe  à  tfeaurfa.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20,  la  CaDvention  s'est 
occupée  de  la  discussion  des  articles  constitutioniKls 
renvoyés  au  comité. 


SPECTACLES. 

AciaéMis  DaMcsiQDa.  — AïO.  Heiumd,  (^Cn.elJaya- 
gtmtnl  du  Btrgtr  Pâlit. 

TuétTsa  ra  u  Nsiioir.  —  Le  Comte  da  Commbtft, 
■uivi  du  Clucalitr  à  ta  mait, 

TaiiTRs  na  L'Opisi..Goau)vs  asTia«4L,  rue  Favait.  — 
L»  Souper  de  Famitte,  el  la  Cotonie, 

tutti»»  et  L«   niPDSLrgm,    rue  de  R'ideUea.   — 
Ls  3'  représentation  île  6'fcawHfùie  «I  £  ' 
eo  trois  actes,  suivi  det  Plaidewt, 


Tut.v 


n  la  !■• 


sentalion  de  la  Parlie  carrée. 

TaitTHB  DO  Miatit.  —  GatrielU  da  ftrgg,  tn^édie, 
ittiviE  du  CtreU. 

Tnliraa  DD  V«ODaviLi.(.  —  te  Sot  ;  la  Malront  J'B- 
phitK ,  el  Gtorgti  tl  Cro^Jean  ou  l'Enfant  trnmi. 

TfliiVRi  DD  PuLiis.  —  VtnitTÉl.  -.-  L'EmhuTu  iv 
mique  ;  l'Amoitr  tt  la  ftaiton ,  et  U  Petit  OrjMe,  opéra- 

TBÉtTssFaMçsiseoargDC  tr  LTai9DB,nie  de  Bondi.— 
L'Enrilemiiit  par  Àmaur  ou  U  Marbre  de  Jotràee,  pré- 
cédé det  DtgaÎMttnente  vUtageoii, 

TEiivisDuLvcÉaDtsAaTS,  au  Jaidiu  de  l'Egaillé. — 
LaS*i«prè9enlallon  derOrjarifkiM;  les  Z>nkcCAwM*r( 
tl  la  Laitière,  et  let  Curitiix  psntf. 

AaraiTHliTBan'AsTUv,  (^ubourfduTnnpIe. — Aujonr- 
d'hu),  i  cinq  heure*  el  demie  précises,  le  citoyen  Francoei 
avec  ses  élève*  et  ses  enbnts  eonllDuera  ses  eierrices  d'é- 
qnitiitlan  et  d'émulation ,  tours  de  manégr,  daines  sur  ms 
cbevani,  avec  plosieun  seines  et  enlre.acte*  amusants. 

Pris  des  places,  Sliv.,  Sllv.  10*.,  Itlv.,  1  liv.  10  s. 
cl  15  s. 

11  donne  set  lrQ)ns  d'équiiaïkin  et  de  voliiga  tous  les 
matinspoor  l'un *1  l'autre  seie. 


„Googlc 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL. 

'3.  Stmtii  22  Ici:*.  1793.  —  l'an  S*  de  ta  Sépubli^ue  Françaite. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS  D'AMÉniQUE. 

£xlniil  dt  pluttenri  aelti  d»  la  iteondg  M»fon  du 
tecond  congrèt  de*  ÈlaU-Uuii. 


CbMiDS  «ert  Eontini^n  MB  gralai  de  cutTre.  Cbaque 

Rappel  delà  dBMC  r  coolnire  dam  l'adedii  I  arril  1791 
iiuUulé:  Acte  p«tu  CUbUr  on  UM  det  jDODHia  da 
Ciat^UaJ». 

Acte  du  9  fi fritr  179a. 

Aprèi  le  t*'  InlIM  proeliiia ,  lea  espîcet  étnagtct*  d'or 
et  d'arfeal  B'iuroM  plna  eoBi|  Mpl  duu  les  Etato-Uuit 
qu'au  taoi  taltanu  t 

La  «apèoei  d'or  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Peno^l 
BD  litre  aduc),  pour  dtaqtta  17  graloa  de  lenn  ptrida  rea- 
pectib,100. 

Leaeiqiicet  d'or  d«  Fianœ  et  d'E^wfae  an  litre  aetad, 

Knr  cbique  17  gr^nt  et  deiu  cinquitmei  de  paie  de 
inpoidsreapeciir),  100. 

Lm  piastres  forlei  d'Eiiiagiie  qui  u  pÈsatmi  pu  bmIds 
de  (7  «nie»,  100. 

Les  ica»  de  0  Ut.  de  Finnec  pcunt  IB  denieri  et  17 

AuDoe  nuKMilettrmiittre,  bappteaprttle  l**|aniler 
479t,  n'wira court  H|^l  qa'aptèi  aïoir  été  troDTéeà l'bA- 
tH  déi  nonnaiei  confonM  mi  iiui  et-diMu»,  et  aMTédi- 
léeparvMprodaoïaliOB  daprèddentdriElalt-Ooii. 

A  reipûâlioa  de  (nna  ans  apria  que  l'bAtd  des  mon- 
naiet  aura  coBiaaeiKé  i  Ira^ker  dea  Espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, ce  qui  sera  oolilU  par  nu*  prodaMMioa  du  prM- 
dmt  de*  Eiata-DaU,  toutes  las  «iptoes  éinnctreid'orel 
d'argent,  eicepif  le)  piastre!  Ibrtei  d'Espagne  at  Icun 
fractions,  cesseront  d'aroir  on  cours  légal  ;  et  inntdîate- 
nent  aprtsladiiepredanialiao,  toutes  leieapiecsëirangi. 
res  qulaeront  pajta  sut  Etats-Unks  ne  seront  plus  reioî- 
«aen  clfculatiôn  qn'aprt*  ai'<dr  Ht  frappéet  à  leur  coin. 

Aal*' julIlMprocbaln,  la  dnqaante-et-uniCme  section 
de  rade  intitulé  :  Acte  poar  pounoir  plus  effietcenieiit  à  la 
«olIectiOD  des  drolls,  etc.  ■  qui  détemloe  la  taoa  auquel 
Ici  opèce*  etraogire*  dcdrent  élre  rcçoat  par  la  oollee- 
lenia,  sera  rcgardte  eonuiM  nulle. 

Le  dél»l  preKrit  par  l'acte  inUtulé  s  AdeponrtUridirQn 
hitrl  des  uioonaln,  commencem  annueUcinaDtle  dendine 
liuuU  de  rtirlo',  noonfastant  toute  danse  contraire. 

ALLEHAGKE. 

fitnnë,  U  11  fuia.  —  Il  doit  y  aiair  dans  ce  moment-d 
de*  rappefts  de  la  plna  graiide  iapoitanoe  entre  notre  eoar 
et  la  Portfr-OUoaiane.  On  a  expidid  dcfiols  qoatqoe*  Jours 
Â  Conitantlnople  un  conrrier  chargt  de  dépêches  qu'on  a^ 
fore  6tie  du  plu*  haM  inlérti.  Il  tm  «larriTéauMi  de  Cmt- 
slanliuoplequi,  kee<|a'osiÙaale,  ne  toalpMinoiaalB- 
portBnlei, 

LcchETatler  Foicartnl  qui,  depuis  cinq  an*,  résidait 
dans  la  capitale  des  Tnrcsen  qualité  de  nlaitlredE  la  ré- 
publique de  Venise,  eitarririlcl  elaéléprËseitléleJBsiai 

L'miptfenr  est  «tft  le  point  de  quitter  aon  diUean  de 
LDieniboorgpourserendrearec  l'ardiidac palatin  A  l'ai^ 
née  da  Pajs-Ba>.  Ou  aspére  tirer  kt  IVuita  lea  plus  beu- 
leui  de  l'espèM  dVathouriaame  que  doit  hire  naître  la 
préaeooa  du  jeune  nonarqae. 

Francoia,  an  dé&rat  d'auln*  lakati,  a  edol  de  NToIr 

-    encooragerelréeoBipcBBer  le  Mérita.  Au  (Maaagednhua* 

lards  iicnici  par  celle  Tille,  il  •'<*!  (ait  orteata- IMH  cens 

qui,  par  des  acth»*  de  aaleur  dans  la  demlira  gaterre 

cootrelesTurci,  ont  obtenu  dea  médailles  d'or  ou  d'aï- 

"  "  ir  leurs  bit  esniie 


U  rat  parti  d'ici  tant  de  troupes  pour  le  Blitn  et  lei 
Pajs-Bas,  qu'on  est  obligé  de  faire  garder  cette  capiiali! 
par  di-s  recniea  et  dca  troopea  des  Trontlères. 

Le  tiaiDHdefl'uguI,  dlreotenr  général  des  etblnsAtran- 
gircs  vient  de  foire  par  écrit,  tune  noie  du  nonce  du  papv 
priais  cour  devienne,  la  réponse  aulraote: 

•  L'empereur  applaudit  a  la  conduite  Terme  et  pUncde 
[lipiléienuepar  les^iiit  Pire,  en  ce  qui  cooceroc  les  at 
Kiires  de  France  ;  lea  glorieux  sncci«  des  armes  de  l'emne- 
renr  et  de  9os  allié*  ont  tKoreusenieni  diaogé  la  face  de* 
choses;  et  l'arriviiepracbaiiiedes  Qotii-s  Biigleisv  et  espa- 
gnole garotUkontdeTanlagel'Italiecoatre  uoeintosioudc* 
Françal*.  ■ 

Le  grand  due  de  Toscane,  de  son  c6té,  daDSlecasoAlea 
Franfois  ttananderdent  tua  paMage.  a  priades  dlipositiontt 
lellesqu'on  peut  les  désirer  delà  Jtualiod  du  pajtel  delà 
fiiiblesse  de  ses  moyoïs  de  défense  ;  et  l'empôcnr  a  amal 
pris  lei  mesures  néccsiairct  pourassorer  la  tranquillité  dp 
l'Ualie. 

De n-ane/cirl,  fa9 JbIn,  —  Les  Fmtnis ont  lenlé,  dan* 
la  nuit  du  1  ou  S  de  ce  nuds,  une  nouT^le  sortie  sur  Ira 
poslei  prtsde  ta  fileiau,  dana  la  tw  de  déiruire  1e  pont  de 
Giushrinii  cette  Fois  les  alliés  étaient  sur  leur*  gardea,  les 
Français  se  sont  retirési  le  i  an  soir,  une  eanoanade  Irtt 
rite  a  commencé  dea  tialleries  de  llarlbeim  et  s'eatpro- 
longée  jusqu'à  la  matinée  du  lendemain.  Le  lïu  était  di- 
rigé sur  trois  bateaux  IVanfais,  qui  portaleut  des  troupaa 
et  des  muuitlons  dans  une  petite  Ile  ;  dans  la  matinCe,  le* 
■tliés  not  chassé  lea  Français  d'une  dea  petites  llesduRliinj 
le  combat  a  été  chaud  et  la  perle  ^lej  Ille  n'est  resiée  i 


Apr^  quelques  henras  d'intermptlon ,  la  canonnade  n 
rc«OBioKncé|  le  soir,  od  tirait  encore  sur  des  baléauiqal 
pasMienl;  on  prétend  qn'cm  en  a  détruit  un. 

Les  Aulrlcèiens  oot  ooiert  la  trwAée  prta  de  Sainte 
Croii,  veilla  ciladeHe.  Des rdrancfacmcnli «Mt s'élerer 
ileiant  l'aile  gauche  dn  canp  des  nlliéi,  qui  s'apiMle  tW 
le  Rhin. 

Des  troupes  sulrlcbiennes  et  palatinea  ont  remplacé  dans 
leeamp  de  BIchotsfaelm  le  troisième  bataillon  dea  gardes  du 
rut  dePfUB9e,quien  a  été  tiré  pour  se  rendre  il  Nalkeo- 

Les  habitants  de  Bmepbeim  ont  eu  ordre  d'éTscner 
leurs  tnsisana,  paru  qu'on  j  «n  metiiv  le  Teu. 

On  mande  de  Rallsbonae,  qu'a  le  dernière  conrèrenco 
dr*  nduiitres  ""''''"'i  l'aTl*  dn  aainbtra  âacloral  de  Bo- 
bCmc  a  été  qu'il  ne  suiBsait  pas  de  défendre  lea  issoeia- 
tioiis seulement  aux  étudiant*  des  uniTersltit,  mslaqall 
reliait  étendre  cette  déTeuse  b  ton*  lea  oorpa,  b  toadas  les 
compagnie*,  quel*  qu'ils  uiicuit. 

CcitE  proposiiion  est  trop  raisonnable  tana  n'ttrt  pap 
adoptée  bieol&t,  et  surtout  racilemant  exécutée. 


Itmt;  ils  étaient  dix-neuti  l'empereur  k 
dittribuer  des  grutincatiDiis. 


REPUBLIQUE   FRAHLÇAISB. 

COHMUKB  DE   PABI3. 

Cviueil-^éniral  révotuttonnairt.  —  Du  19  juin. 

Le  conseil -|;énérnl  entend  la  lecture  d'une  adresse 
de  la  Société  Bépublicaine  de  Keuitly,  qui  donne 
pleine  et  enUèreaabésioQ  aui<!Téiiementsdu3l  mai, 
et  rend  hommage  au  palriotisme  it»  citoyens  de 
Paris. 

L'inserlioa  aui  Affiches  est  arrA^. 


conseil  ptnsieiirs  exemplaires  d'wie  adresse  par 

laquelle  ils  adhèrent  aui  mesures  prise*  le  31  mai, 
et  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  mourir  pour  soutenir 
riudiTisibililedela  république,  •4)ui  n'a  d'autre  cen- 
tre que  la  uiajoritÉ  de  la  Convention.» 


,y  Google 


un 

LecAnuUoppIiudit  anisPncUuenbeiprimiisdans 
■crtte  adresse,  et  arrête  qu'il  srra  répoDQU  aux  ad' 
ministrateurs  du  d'-parlemenldu  Nord. 

—  Un  ciloyfn  du  HnvVe  fait  part  au  conseil  des 
-manœuvres  qu'on  emploie  dans  ce  département;  il 
d('aonc«  la  muniuipalité  rt  les  admiaistrateurs  du 
d^partenipnt  de  la  SfiDe-Infcrifiirc. 

Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  nommé  drs 
«ommissaires  pour  appuyer  aupr^  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  la  dénoDciation  de  ce 
«itoyen. 

—On  donnclecture  d'une  lettre  de  Lachevardière, 
-datée  de  Tours;  il  annonce  que  les  brigands  ont 
évacué  Chinonlem£mejourquilss'en  étaient  rendus 
mattres,  et  ajoute  au'ils  se  portent  sur  Angers  ;  mais 
niie,  par  l'arrivt'e  des  volontaires  et  le  bon  esprit  de 
1  armée,  on  rapère  les  réduire  avant  peu.  Lei  re- 
belles ne  respectent  pas  plus  les  aristocrates  que  les 
patriotes  ;  ils  pillent  tout.  Le  citoyen  Lachevardière 
demande  des  canons,  des  armes  et  des  effets  de  cam- 
pement. 

Le  conseil -général  arrête  que  la  commission  des 
jirmessoilicittTaauprèsdu  ministre  de  la  guerre  les 
«bjels  demandés  par  cette  lettre. 

—  Le  procureur  de  la  commune  fait  son  rapport 
«urla  véri6catioti  des  adhésionsdonnées  par  les  sec- 
tions i  l'adresse  de  la  section  des  Piques,  qui  de- 
mande le  rapport  dudécret  relatifs  la  création  d'une 
armée  révolutionnaire.  Vingt-sept  sections  aj'ant 
adhéré,  et  la  majorité  étant  reconnue; 

Le  conseil  nomme  le  citoyen  Boucher- Ré  né,  l'un 
de  ses  membres,  i  l'efict  de  se  mettre  à  la  léte  des 
'commissaires  réunis  des  sections,  pour  présenter  la- 
dite adresse  à  la  Convention  nationale. 

-~  Le  procureur  de  la  commune  eipose  l'état  de 
'quelques-uns  des  départements  qui  se  déclarent 
contre  la  dernière  révolution.  H  soumet  aussi  le  ta- 
bleau de  l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des 
iwogris  qu'ils  pourraient  faire,  si  l'on  ne  prenait  de 
promptes  mesures.  Il  demande  que  l'on  sollicite  de 
ta  Convention  ta  formation  d'un  camp  composé 
de  citoyens  d'un  civisme  éprouvé,  pour  opposer 
-une  forte  résbiance  aux  invasions  de  I  armée  des  re- 
belles. 

Le  conseil-général  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  conseil  renvoie  è  l'administration  de  police 
-un  arrêté  de  la  section  des  D roi ts-de- l'Homme,  qui 
dénonce  qu'un  ^and  nombre  d'individus  se  trans- 
portent chez  les  serruriers  et  quincailliers,  pour  leur 
«cheterdes  marteaux,  desenclumes  et  autres  outils, 
pour  lesquels  ils  offrent  des  prix  exagérés,  sous  pré- 
texte qu'ils  travaillent  pour  l'armée. 

^41  section  flu  Panthéon  communique  un  arrêté 
par  lequel,  ayant  déclaré  nullescmiin  pour  la  no- 
mination du  commandant-général ,  elle  redemande 
le  procès-verbal  qu'elle  a  déposé  au  secrétariat,  et 
«bserve  que  demain  elle  désire  s'assembler  pour  re- 
commencer de  noureau  l'élection. 


—  Le  secrétaire  donne  lecture  d'un  arrêté  da  con- 
seil-gt^nëral  de  la  commune  de  Dijon,  par  lequel  il 
oppiTt  qu'elle  n'enverra  pas  de  commissaires  a  l'as- 
semblée des  administra  te  un  du  département,  qu'elle 
ref^arde  comme  illégale. 

HtnToyé  à  la  commission  de  correspondance. 

—  Une  dëpuUtion  de  la  section  des  Gravillicrs  dé- 
nonce le  citoyen  Cassmgnes,  prAie,  et  membre  de 
son  coraitû  civil  :  elle  expose  les  sentiments  anti-ci- 
viqui's  quece citoyen  professe,ens'opnosant à  l'exé- 
cution des  arrêtés  de  la  commune  ;  elle  tm-mine  par 


Le  conseil  arrrfite  que  le  passeport  du  citoyen 
Cassaignes  ne  lui  sera  j)BS  délivré,  et  eue  l'arrêté 
de  la  section  des  Gravilbers  sera  envoyé  a  la  police, 
à  l'effet  de  prendre  des  renseignements  sur  cet 
homme,  que  son  état  et  ses  sentiments  rendent  sus- 
pect. 

—  Le  conseil-général  rapporte  son  arrêté  d'hier, 
relalifàlanr— "■  --  ■"-"- 


TBiaONJlL  CUHtneL  EXTBtOBDIninK. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a  condamné  i  mort 
douze  conspirateurs  de  la  ci-devant  Bretagne  ,  sa- 
voir: Gabriel-François  de  Lamotte  la  Guiomarai-:, 
ci-devant  gentilliommebreton;Marie-JeanneMicaull, 
femme  Lamotte  la  Guiomarais;  Elie-Aleiaudre-Viclnr 
Thebault,  institoteur  ;  Julien-Alain  Picot-Limoëlan, 
ci-devant  gen  tilhommebre  ton;  Angélique-Françoisi! 
Desilles,  femme  de  Jean  Roland  ;  Desclos  de  la  Fan- 
chats,  ci-devant  gentilhomme  breton;  Guillaone- 
Maurice  Delaunay,  ci-devant  lieutenant  de  l'ami- 
rauté de  Saint-Halo;  Félix-Victor  Locquet  de  Gran- 
viile,ci-devanlgentilhommebreton;NicoIas-Bem3nl 
Grout  de  Lamotte ,  ci-devant  gentilhomme  breton  ; 
Thérèse  Limoëlien  de  Fougère;  Jean  -  Baptiste- 
Georges  Fontevieux  ;  Louis-Anne  Pontavice,  ancien 
oflicier  au  (à-devant  régiment  d'Armagnac;  Georges- 
Jnlien-Jcan  Vincent,  interprète  delà  langue  an- 
glaise, à  Saint-Malo,  atteints  et  convaincus  d'être  1rs 
complices  et  agents  d'une  conspiration  des  nobles  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  sous  l'autorisa- 
tion des  frères  du  ci-devant  roi,  de  laquelle  le  ci- 
devant  marquis  de  la  Rouerie  était  le  chef.  Ils  ont  été 
exécutés  le  18,  sur  la  pince  de  la  Révolution. 

Le  même  tribunal  a  condamné  à  ta  déportation  i 
laGuianefran^^ise  les  nommés  Perrin, jardinier,  cl 
Lemasson,  chirurgien  :  il  a  acouitté  les  nomm^ 
Amaury  la  Guiomarais;  Casimir  la  Guiomarais,  Bit 
cadet  ;  David,  domestique  ;  Taburet,  médecin  ;  Morel, 
chirurgien;  la  femme  DesilIes-d'Allerac ;  la  veuve 
Desilles-Virel;  Thomazeau  ,  marchand;  Hicaiill- 
Hainvillo,  bomme  de  loi;  Lavigne-Dampirrre  ;  Le- 
petit,  perruquier;  Briot,  père  et  fils,  de  l'acte  d'ac- 
cusation porté  contre  eux  ;  il  a  ordonné,  en  outre, 
qu'ils  seraient  mis,  dans  vingt-quatre  heures, eu 
bberté,  s'ils  n'étaient  pas  retenus  pour  d'autres 
causes. 

DÉPARTEHEKT  DE   HORD. 

£ille,  le  IT/nfii.  —  Le  général  en  chef,  Cushnr, 
a  beaucoup  approuvé  la  conduite  sage  du  général 
Lamorlière,  au  sujet  de  deux  oflicîers  observateurs, 
nrécédi's  d'un  trompette,  qui  venaient  rMer  dans 
les  alentours  de  nos  avant-postes,  et  dont  on  s'est 
saisi. 

Le  général  prussien  a  écrit  au  général  de  diviàon 
Lamorlière,  pour  les  réclamer,  et  sa  lettre  a  été  ap- 
portée par  un  trompette  nui  a  disparu  très  diligem- 
ment, après  l'avoir  jetée  a  la  vue  d'une  de  nos  pre- 
mières vedettes.  Le  général  Lamorlière  lui  a  fait 
la  réponse  suivante,  qui  a  été  portée  de  la  même 
maoière  par  un  trompette,  et  jetée  au  premier  poste 
ennemi. 

•  Vos  deux  otlicius,  et  le  trompette  qui  les  accom- 
pagnait, m'ont  été  amenés  le  14  au  soir.  Je  joins  ici 
ladéposition  faite  à  leur  égard,  d'après  laquelleTOUs 
Jugerex  que  les  lois  de  la  guerre  n'ayant  point  été 
observées,  j'ai  dft  les  garder,  en  ayant  pour  eux  tous 
les  égards  dus.  Le  général  en  ctief  Custine.  à  qui 
j'en  ai  rendu  compte,  a  ordonné  qu'ils  soient  retenus 
jusqu'à  la  lin  de  b  guerre,  et  il  peut,  avec  raison, 
user  de  modi-ratioii  et  de  générosité  en  prenant  ce 
parti.  La  lettre  par  laquelle  vous  réclamei  ces  Iruis 
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prisoDDien,  m'n(  parrcniieliier  maliu.  J'ai  &iil|)art, 
au  rrste,  de  san  cooteuu  au  géafra\  en  chuf,  et  j'at- 
tends de  nouveaux  ordres  relativement  à  l'échange 
que  vous  me  proposée,  etc.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétiitnt»  d*  CoUot  tPHerMM, 
mm  DB  LA  S^AKCB  DD  HMCBEDI  f  9  JGtN. 

Suiltdet  d^libéraliont  nr  la  eoniUtntion. 
{ArUeU$  rtnvoifé*.) 

HÊBADLT  :  Ciloyens,  i)  reste  à  votre  comité  À  pré- 
senter des  articles  qui  lui  ont  élé  renvoyés  sur  la 
justice  civile,  sur  une  instilution  qui  remplace  le 
jury  national ,  enGn  une  révision  de  la  déclaration 
des  droits.  Nous  ne  tous  présentons  en  ce  moment 
que  les  articles  sur  la  justice  civile. 

Le  comité  a  eu  deui  buses,  la  conciliation  et  le 
Jn^ment  L'institution  des  jurés  civils  est  belle  et 
désirable;  mais  non  aiiplicable  en  ce  moment  à 
notre  législation  et  à  nos  mœurs.  Nous  aurions  sou- 
haité nouvoir  ne  vous  proposer  que  des  arbitres; 
mais  aes  arbitres,  qui  jugeraient  souverainement, 
seraient  contraires  aux  interdis  du  peuple.  Le  peuple 
serait  le  plus  souvent  sacrifié  par  les  arbitres  du  ri- 
che, et  demanderait  la  justice  comme  une  sumOne. 
Il  faut  qu'il  la  demande,  non  h  quelques  hommes 
comme  une  faveur,  mais  i  la  société  entière  comme 
une  drtte..  (Ou  applaudit.)  Cette  idée  nous  a  conduits 
i  l'établissement  déjuges  et  de  tribunaux. 

Ht'rault  lit  les  articles  sur  la  justice  civile. 

Les  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

•  Art.  l".  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles 
est  unirorme  pour  toute  la  république. 

•  II.  Il  ne  peut  ^tre  porté  atteinte  au  droit  nu'ont 
les  citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs  différends 
par  des  arbitres  de  leur  choix. 

•  III.  La  décision  des  arbitres  est  déGnitive,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  réclamer. 

•  IV.  il  va  dcsjiiges-de-paix  élus  par  les  citoyens 
des  arrondi issemeuts  dt'terminés  par  la  loi.  Ils  sont 
diargésdeconcilier  et  de  juger  sans  frais. 

•  V.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés 
par  le  corps  lé^slatif.  • 

Des  réclamations  simultanées  s'élèvent  de  tontes 
parts  à  la  lecture  de  l'article  VI  ainsi  con(u  : 

•  Les  parties  accordées  par  médiation  ne  peuvent 
pins  réclamer.  • 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  b  délibérer 
sur  cet  article. 

Cambacébès  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  entre- 
tenir une  dernière  fois  la  Convention  nationale  de  la 
possibilité  d'établir  les  jurés  en  matière  civile.  Hais, 
avant  d'énoncer  les  motib  nui  justiHent  celte  opi- 
nion, je  doijdire  un  mot  sur  l'article  présenté  par  le 

Dans  un  acte  aussi  important  que  celui  dont  la  ré- 
daction nous  occupe,  il  ne  faut  employer  les  termes 
511e  dans  le  sens  qui  leur  est  propre.  Qu'est-ce  qu'un 
juge?  c'est  celui  qui  est  délégué  par  le  souverain 
pour  prononcer  sur  les  contestations  des  citoyens; 
qu'est-ce  que  des  arbitres?  ce  sont  des  hommes 
choisis  (lar  fesdtoyens  pour  terminer  leursdifTéreiids.. 
Ennroposantdesarbitrespublics,  le  comité  n'a  rem- 
pli l'attente  ni  dp  ceux  qui  croient  qu'on  ne  peut  [las 
se  passer  de  juges,  ni  de  ceux  qui  n'en  veulent  poiul; 
et  )l  nous  présente  nue  idée  si  vague,  qu'on  ne  sait 
pas  si  ces  arbitres  publics  exerceront  une  autorité 
coPrcilive,  ou  si  les  parties  auront  la  liberté  de 
choisir  parmi  ceux  i  qui  ils  voudroul  donner  leur 
coDliance. 


Je  reviens  i  mon  01^1  principal.  On  a  attiquA 
mon  opinion  par  des  omnioiis.  J'ai  pour  moi  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  et  le  préjugé  de  rétablissement 
des  jurés  en  matière  criminelle  :  voyons  ce  que  l'on 
m'objecte. 

•  Les  jurés  ne  pourraient  juger  les  procès  com?^ 
mencés.  • 

JI^fHMut.  Quand  cela  serait  vrai,  laudrait-il  les  ex- 
clure des  procès  à  venir?  et  plutOt  que  de  se  priver 
des  avantages  de  cette  institution  bienfaisante,  na 
vaudrait-il  pas  mieux  charger  des  oiUciers  publics 
de  prononcer  sur  l'arriéré?  D'ailleurs,  il  faut  cmiip- 
ter  sur  le  bon  sens  du  peuple  ;  il  but  croire  au'it  no 
donnera  sa  confiance  qu'à  des  hommes  capables  d» 
la  justilier. 

•  La  question  de  droit  n'est  presque  jamais  sépa- 
rée de  la  question  de  fait.  • 

R^onte.  Cela  était  vrai  dans  l'ancien  état  de  la 
jurisprudence;  aujourd'hni  il  n'y  aura  que  des  ques- 
tions de  lait  i  saisir,  plus  faciles  encore  k  terminer. 
Je  ne  répète  point  ceque  j'ai  déjï  dit  à  cet  ^rd  dans 
mes  précédentes  opbions. 

Il  reste  à  examiner  de  quelle  manière  sera  orga- 
nisé le  pouvoir  judiciaire,  en  admettant  les  jurés. 
Pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps,  je  n'ai  pas  voulu 
traiter  une  partie  ^ui  est  purement  réglementaire. 


lieudedepartementtroisjuges  qui  vont  tenir,  à  des 
époques  déterminée,  des  assises  dans  le  cheMieu  do 
chaque  district.  Lï,  ils  trouveut  et  les  jurés  et  les 
procès.  Ainsi,  dans  une  manière  simple,  et  dont  je 
n'indique  que  l'aperçu,  le  juge  ira  chercher  les  par- 
lies,  et  les  frais  ainsi  que  les  formes  n'entraîneront 


Hâtez-vous  donc  de  réformer  votre  code,  vous  lais- 
serez au  moinsdes  matériaux  à  vos  successeurs,  etne 
leur  abandonnez  pas  l'avantage  d'établir  les  jurés- 
en  matière  civile. 

Dans  le  cas  oh  l'article  du  comité  serait  adopté. 

S:  demande  qu'on  substitue  le  mot  juge  à  celui 
'arbitre;  mais  je  persiste  a  demander  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  l'institution  aes  jurés  aiv 
civil. 

Babèu  :  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  conserver 
dans  une  constitution  républicaine  une  instilolioir' 
aussi  ridicule,  aussi  funeste  que  celle  des  tribunaux 
qui  entretiennent  autour  d'eui  unefauled'homniM,- 
ennemis  nés  de  b  sodété.et  adversaires  constants 
de  la  liberté.  Il  sufGt  d'apercevoir  la  question  des 
jurés  sous  les  rapporta  politiques  pntir  s'empresser 
d'en  consacrer  l'établissement  dans  la  constiiution. 

A  l'Assemblée  constituante, Je-  proposai  las  jurés, 
au  civil  et  au  criminel,  je  fus  repoussé  par  tous  les 
jurisconsultes  et  les  habitués  des  anciens  tribunaux.. 
Il  n'y  eut  qu'un  cri  contre  ma  [troposition ,  mais 
ce  fut  le  cri  de  l'habitude  et  de  l'mtérét  personnel  ; 
ce  fut  le  cri  de  la  chicane  et  de  U  voracité  judi- 
ciaire. 

La  raison  publique  transigea  alors  avea-les  pré- 
jugés ,  et  tout  ce  qu'on  put  obtenir  des  avocats  fut 
Vétablissemenldes  jurés  au  criminel.  On  ne  pouvait 
oublier  que  nos  pères  les  avaient  eus;  que  nos, 
voisins,  les  Ansbis.  les  regardaient  «omme  le  polla- 
dium  de  leur  liberté  civile,  et  que  nous  ne  pouvions, 
sans  crime  les  empêcher  de  nutre  dans  sotre  révo- 
lution. 

Le.s  jurés  a<i  civil  furent  ajournés.  Ils  te  lurent, 
non  pas  à  une  assemblée  législative,  occupée  drs. 
intrigues  de  la  cour  et  des  combats  de  la  liberté  ;. 
les  jurés  au  civil  furent  ajournés  tans  doule  i  l'asr- 
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semblée  nouvelle,  à  la  Convention,  à  qui  devail  ap- 

Pirteoir  la  gloire  de  ^nner  au  plas  bel  empire  de 
Bnrope  une  constitution  démocratique.  Pourquoi 
donc  n  adopterin-vons  pu celt«  institution,  que  les 
Américains  regardent  comme  une  institution  seule 
capable  de  maintenir  les  droits  dn  pennle?  Pour- 
ijuoi  le  renvoi  prononcé  pour  vous  à  I  Assemblée 
tonslitnanle,  ne  serait-il  pas  accepl*  par  vous? 
Mentiriex-vous  ainsi  à  votre  vocation?  PeWiriez-vous 
cette  occasion  rare  dans  le  cours  d'un  si^le,  d'éla- 
blir  ce  que  la  jnstice  oatarelle  et  la  liberté  civile  ne 
cessent  de  réclamer? 

Jetei  donc  les  regards  sar  1*9  ttibunauTî  dans  le 
cours  de  )a  révolution,  que  voitS  ont-ils  paru?  Cou- 
verts d'à  ristocrn  lie  et  inactirs  dans  leurs  travaux.  Oii 
s'est  rëftigié  le  modéra nti^ne?  où  se  ïont  concentrés 
les  ennemis  secrets  de  la  liberté?  dans  les  tribu- 
naux. Qui  est-ce  qui  S'oppose  à  la  république,  si  ce 
n'est  1«  gens  de  loi?  Cette  espèce  d'bommes  stériles 
pour  la  société,  ne  ptoduisam  rien  d'utile,  barbouil- 
lant un  papier  que  m  raison  couvrirait  de  (irnsers 
utiles,  et  ne  servant  qu'à  exaspérer  les  familles,  s 
aiguiser  lés  passions  el  i  exciter  l'intérêt  personnel, 
préparant  la  division  el  la  ruine  des  familles. 

Comment  vouIm-vous  faire  disparaître  cette 
tourbe  de  corbeaux  judiciaires,  cette  (ouïe  d'ennemis 
clandestins  de  tu  révolution,  si  ce  n'est  en  détruisant 
leur  repaire?  Les  Iribunsux  iiarlemenlaires  furent 
démolis  par  l'Assemblée  constituante;  mais  elle 
porta  1rs  démolitions  dans  tous  les  districts;  elle 
couvrit  toute  In  république  des  abus  de  la  Justice, 
et  dissémina  ses  prêtres  et  ses  aueures  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire.  Etablissez  des  jurés  civils,  el 
aussitôt  vous  rendrez  à  l'a gricul tare,  au  commerce, 
anx  professions  utiles,  tant  de  citoyens  employés  â 
des  travaux  sans  Utilité. 

Les  tribunaux  nécessitent  des  formes  dispen- 
dieuses, des  établissements  multipliés,  des  dépenses 
pour  le  peuple;  les  jurés  porteront  la  paix  Bupr^  de 
chaqueâiaumière;c'estBlorsque  la  justice  sera  bien- 
faisante, et  Qu'elle  ira  trouver  les  familles  ou  les 
citoyens  qui  I  implorent. 

Avec  lesiribUDouv,  quelques  hommes  juj^nt  sans 
cesse  Imirs  semblables,  et  l'injustice  est  nnpunie; 
arec  des  jurés,  chaque  citoyen  est  tourâ  tour  Juge 
et  justiciable,  et  l'injustice  est  plus  rare. 

Avec  des  tribunaux,  des  formes  dévorantes  écra- 
sent le  i>eupte;  avec  des  jurés,  une  justice  ambula- 
toire et  sans  formes  assurera  des  Jugements  moins 
dispendieux  -,  c'est  alors  vraiment  que  la  justice  sera 
grutnile,  impartiale  et  populaire. 

Avec  des  tribunaux,  vous  éloi^nex  l'établissement 
d'uncodesinipleet  uniforme.  Avec  des  jurés,  le  code 
civil  sera  nécessaire,  et  c'est  leseul  moyen  qui  puiaw 
assurer  cet  établissement. 

Enlin,  d'nurès  les  lois  civiles  déji  faites,  d'apris 
les  destructions  produites  par  les  trois  assemblées 
Mir  1rs  substitut  Ions,  ICi  retraits,  les  successions,  les 
droits  féodaux,  les  matières  domaniales  el  les  ma- 
tières beui'lieiales,  vous  n'avex  plus  que  deS  ques- 
tions de  fait,  des  questions  sur  les  contrats,  sur  les 
actes  possFSsoires  et  sur  les  questions  de  cas;  ainsi, 
tout  sollicite  et  toutracilite  les  juréj. 

L'exemple  de  l'Angleterre  devrait  suflire;  maisie 
ne  veux  que  vous  r^éter  la  manière  avec  laquelle 
les  Américains  tiennent  3  cette  belle  institution;  ils 
la  regardent,  dans  leur  constitution,  comme  le  seul 
moyen  deconserver  les  droits  du  peuple,  et  comme 
leprc^servatif  le  plus  assuré  contre  la  race  aristo- 
cratique des  hommes  de  loi,  qui  ont,  chez  tous  les 
peimfes  et  dans  tnns  les  tem]» ,  égaré  la  raison,  re- 
tardé les  bonnes  Institutions,  tourmenté  les  lois,  et 
ruiné  ki  fomillct. 


Je  conclus  pour  l'établiBsemenl  des  jurés  civils,  k 
l'époqne  oà  la  rénublique  aura  un  code  de  lois  sim- 
ple, nniloTiDe  et  a  la  portée  des  citoveos. 

RoBESFiEBRBl'aln/.-Jedeniande  a  présenter  qoel- 
^uM  f^servations  tr^  simples  sur  la  question  la  phis 
importaDteqiievouBsyezàtraiter,surcelle(^ipeut 
le  plus  Influer  sur  le  Sort  de  la  constitution. 

Je  vous  prie  d'observer  d'abord  qu'il  y  a  moins 
de  différence  (]u'on  ne  pense  entre  les  propositions 
qui  sont  à  la  discussion,  et  de  voir  ensuite  par  quels 
points  elles  se  touchent,  afin  de  choisir  celles  qui 
conviennent  le  mieux. 

Le  comité  vous  propose  un  système  judiciaire  qui 
établit  des  tribunaux  composés  déjuges  élus  par  le 

Seuple.  On  lui  oppose  ce  qu'on  appelle  le  système 
es  jurés  civils,  ici  la  différence  est  pent-étre  moins 
dans  le  principe  que  dans  les  détails.  Le  jury  civil 
est  composé  de  citoyens  qui  prononeent  Ifs  uns  sur 
le  fait,  el  d'autres  qui  appliquent  la  loi.  Les  juges 
proposés  par  le  comité  sont  des  citoyens  nommés 

earle  peuple,  et  qui  prononcent  et  sur  le  fait  et  sur 
:  droit.  Or,  comment  seront  nommés  lesjurés?  par 
nnolHcierpnhlic,  comme  le  sont  ceux  qui  servent 
au  criminel  ;  maisalorsce  système  éprouve  un  grand 
désavantage  en  le  comp.irant  i  celiu  qui  met  tous  les 
juges  k  la  nomination  du  peuple  dont  le  choix  peut 
garantir  l'intégrité  el  les  lumières  de  ceux  qui  doi- 
vent décider  sur  les  différends  des  citoyens.  Faites 
attenlioR,  citoyens,  que  si  l'institution  des  jura 
nous  a  paru  si  intéressante  autrefois,  ce  fui  moins 
par  sa  nature  que  par  la  position  dans  laquelle  nous 
étions.  Jugés  ou  pTutOt  opprimés  par  des  hommes 
qui  en  avaient  acheté  le  privilège  du  despotisme , 
nous  avons  àtt  trouver  sublime  la  nomination  de  nos 
juges  par  un  officier  public  qui  avait  la  confiance 
du  peuple.  Mais,  raisonnons  dans  l'état  où  nous 
sommes  aujourd'hui.  Si  vos  jurés  ne  sont  pas  nom- 
més par  le  peuple,  ils  valent  moins  nue  les  juges  ac- 
tuels ;  s'ils  le  sont,  l'institution  n'a  n'autre  avantage 
que  de  multiplier  les  juges,  d'en  donner  pour  le  fait 
et  pour  le  droit.  El  cependant  vous  devez  remarquer 
que  le  plus  grand  intérêt  qu'on  ait  attaché  à  celte 
opinion,  c'était  la  facilité  d'extirper  la  chicane.  Je 
ne  crois  pas  que  le  meilleur  moyen  d'y  réussir  soit 
de  multiplier  les  juges. 

La  question  se  ri'duit  donc  i  ce  point  simple  :  Est- 
il  avantageux  de  donner  aux  citoyens  des  Juges  pour 
le  fait  eldesjugespour  le  droit,  ou  de  faire  pronon- 
cer par  une  seule  espèce  de  juges  sur  tous  leurs  dif- 
férends? Pour  la  décider  en  faveur  dos  jurés,  il  fau- 
drait connaître  te  système  entier.  Je  demande  que 
l'assemblée  renvoie  à  son  comité  de  salut  public, 
(jui  lui  présentera  les  différentes  considérations;  car, 
je  vous  le  déclare,  en  décrétant  simplement  qu'il  y 
auradrs  jures,  vous  ne  décrétez  rien. 

CoiTTiiorf  :  Je  pense  que  le  système  de  l'étiiblisse- 
inc!it  des  jurés  n'est  jusqu'à  présent  qu'un  beau 
rèie;  je  pense  que  ce  système  est  beaucoup  plus 
pernicieux  que  celui  que  vous  présente  le  comité.  11 
faut  bien  lixer  ses  idées  sur  ces  deux  systèmes.  Com- 
ment enlenJ-on  composer  le  jury?  ce  sera  sans  doute 
un  certain  nombre  de  juges  qui  prononceront  sur  le 
fait;  viendront  ensuite  trois  autres  juges,  plus  ou 
moins,  d'une  autre  espèce,  qui  appliqueront  la  loi; 
enfin,  il  y  aura  un  directeur  du  jury.  Voili'i  un  grand 
nombre  déjuges.  Vous  voulez  éviter  les  corpora- 
tions, el  vous  en  créez  une  constitutionellemenlqui 
sera  bien  formidable.  Vous  voulez  détruire  la  pro- 
cédure, el  vous  enétablisseiune  monstrueuse; car 
le  juge  sera  obligé  de  faire  une  instruction  pour 
mettre  lesjurés  en  état  de  prononcer,  et  cette  pro- 
cédure sera  plus  volumineuse  que  celle  que  pour- 
rait nécessiter  le  système  du  comité,  tl  ne  demande 
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quK  ciDq  arbitres,  tira  du  sein  du  peuple  et  nom- 
ni^  par  le  peuple,  qui  prononceront  sur  nn  simple 
De'moirr. 

Ou  dit  que  ce  svstime  est  établi  en  Anglrteire  : 
j'examine  le  fond  des  choses;  vous  touIm  dtitruire 
|MabDs,ttvousen  crétide  plus  dangereux. 

Dmis  le  criminel,  les  jnréssont  un  établissemrat 
bînibiAnt:il  n'entritne aucun  inconvénient,  parcc- 
qoe  le*  JBréaTn'ont  qu'à  prononcer  sur  un  fait  inli- 
nJDWDtsiinple.  Dans  le  civil,  BU  contraire,  le  lait  est 
souvent  conrondu  arec  le  droit.  Je  cite  un  exemple  ; 
je  suppose  qu'on  présente  an  jure  un  acte  qui  porte 
Ir  titrp  de  donation  :  il  Taudra  d'abord  que  les  jurés 
cherclient  dans  les  lois  les  formes  qu'elles  prescri- 
Tent  pour  constituer  une  donation;  examinir  ensuite 
si  l'acte  présrnté  est  fait  d'après  ces  formes.  Voua 
sentez  nnel  travail  cela  exige.  On  dira  qu'il  faulsim- 

filitier  les  lois;  sans  doute,  mais  cela  ne  peut  se 
lire  dans  un  jour,  et  je  soutiens  que.celui-Ià  se- 
rai DU  téméraire  qui  se  vuterait  de  le  faire  eu 
ttiian. 

Faites  attention  i  un  inconvénient  grave  qui  an- 
rait  lieu  dans  l'établissement  des  jura  au  civil.  Le 
rassemblement  des  jurés  se  ferait  lentement;  le  peu- 
ple serait,  pour  ainsi  dire,  obligé  d'être  continuelle- 
ment assemblé;  il  ne  pourrait  pas  obtenir  une 
prompte  justice,  et  se  dégoûterait  de  cet  état  de  cho- 
ses, et  demanderait  une  convention  pour  lui  en  don- 
ner un  autre.  Je  demande  que  la  Conventiou  adopte 
le  projet  du  comité,  si  elle  se  croit  assez  éclairée,  ou 
que,  si  elle  trouve  enc«re  des  diflicultés  dans  cette 
qorstii^n,  elle  l'aioume. 

Chabot  :  Les  deux  préopinsnts  ont  trouvé  de  gra- 
ves inconvénients  dans  l'établissement  des  Jurés  au 
civil;  les  aristocrates  de  l'Assemblée  constituante 
trouvaient  aussi  des  inconvénients  dans  les  jurés  au 
criminel  ;  cependant  nous  avons  tons  senti  combien 
cette  institution  est  salutaire  et  bienfaisante.  On  ré- 
pète, après  eui  aujourd'hui,  que  c'rsl  multiplier  les 
juges,  créer  des  corporations.  Demander  l'établisse- 
ment des  jurés  au  civil.c'estdemanderque  tous  les 
citoyens  coanaaseut  les  lois,  qu'ils  s'intéressent  à 
l'intérêt  générai  et  au  sort  de  chaque  individu;  c'est 
serrer  les  liens  de  la  fraternité. 

On  dit  qu'il  n'y  a  d'autre  dillerence  dans  les  deux 
Bystèmea  que  celle  de  multiplier  les  juges  à  l'inlinî  ; 
par  le  dernier  système,  qui  établit  des  juges  de  lait  et 
des  juges  de  drmt,  je  trouve  que  ce  qu  on  appelle  ici 
un  grand  inconvénient  est  un  précieux  avant<ige. 
Tous  les  citoyens  seront  ju^es;  ce  sera  le  peuple  liii- 
Inëmr  qui  sera  Juge.  On  objecte  que  le  code  de  nos 
iois  n'est  pas  asseï  simple  pour  ce  système  :  il  faut 
le  simplilier;  vous  convenez  tous  de  l'avantage  de 
celle  mesure  t  moi,  qui  ne  connais  d'autre  Icgisla- 
tion  que  celle  de  la  nature,  je  ne  trouve  pas  que  cet 
onvrace  soit  bien  long  ;  mais  si  vous  croyez  qu'aii- 
jounl'liui  l'institution  des  jurés  ne  peut  être  ailmise, 
consacrez  au  moins  le  principe  dans  la  constitution, 
en  attendant  que  vous  puissiez  en  faire  usage. 

Baiërs  :  Permettez-moi  de  vous  rapporter  l'arti- 
cle de  la  constitution  américaine  qui  concerne  les 
jurés  au  civil.  >  Dans  Is  discussion  de  la  justice .  la 
manière  de  procéder  par  jurés  est  la  meilleure  sau- 
vegarde des  droits  du  peuple.  > 

On  demande  la  clOtnre  de  la  discussion.  —  Un 
grand  nombre  de  voix  s'élèvent  en  même  temps 
])Our  demander  la  question  préalable  sur  l'opinion 
de  Barère. 

CouTBDK  :  Je  demande  l'appel  nominal  sur  cette 
question  ;  je  ne  veux  pas  avoir  à  me  reprocher  d'a- 
voir compromis  la  constitution. 

Babèrb  :  Plus  la  question  est  importante,  moins 
j'userai  de  l'aranluge  que  me  donne  la  bonté  de  l'o- 


pinion que  ie soutiens.  Cuutbon  a  proKré  nn  mot; 
il  a  dit  que  l'adoption  de  mon  opinion  comproniet- 
tail  le  sort  de  la  constitutioti  :  en  bien  !  pour  qu'on 
ne  dise  pas  que  cette  question  a  été  décidée  avec  lé- 
gèreté,j'en  demande  le  renvoi  au  comité. 

CorTBO!!  :  J'ai  ditqne  je  pensais  qu'une  pareille 
institution  corn  promettra  il  la  constitution  ;  je  l'ai  dit 
d'après  ma  conscience,  et  je  n'ai  voulu  insulter  per- 
sonne, et  actuellement  j'ai  beaucoup  pins  de  raison 
de  persister  dans  mon  opinion ,  puisque  je  la  vois 
yée  par  certaines  personnes. 

--JHAULTrSi,!"     "' ■" ' 

est  de  bonne  fut,  „      .  .  ._ 

bien  public,  on  ne  neut  pas  refuser  un  délai  de  quel- 
ques nrnres  pour  I  examiner. 
^  Lege^dre  :  Je  demande  ta  clOture  de  la  discus- 
sion, le  renvoi  de  la  question  au  comité,  et  l'ajour- 
nement à  demain. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  àx  heurej. 

eSANCE  ou  HSBCBEOI  tu  30IB. 

Vn  offlcier  ritunieipal  de  la  communi  d'Aiir  :  Ci- 
toyciM  législateurs,  je  viens  Bxer  l'atlention  des  re- 
présentants du  peuple  sur  une  ville  où  l'aristocratie 
semble  dominer,  mais  où  le  républicanisme  embrase 
encore  tous  les  cœurs,  et  n'est  dominé  que  par  l'in- 
Itueiice  de  la  ville  de  Marseille.  Toutes  les  manosu- 
vres  ont  été  employées  pour  corrompre  les  citoyens 
d'Aix,  et  les  eugsMr  à  coopérer  à  ce  qu'on  .ippelail 
la  révolution  du  Midi,  Je  vous  dénonce,  comme  les 
principaux  auteurs  de  cette  con!;  pi  ration,  le  procu< 
reurde  lu  commune  d'Aix,  nommé  Jauffret,  et  le  ci- 
toyen Bastier.notable.  Je  vous  dénonce  une  lettre 
adressée  par  Duprat  jeune,  Duperet,  Bnrbaroux  et 
Durand -Mai  liane,  à  la  commune.  d'Aix,  dans  laquelle 
ils  félicitent  les  sections  de  cette  ville  sur  leur  re- 
tour i  l'ordre.  Législateurs,  si  vous  voulez  arrêter 
les  progri«  de  la  rébellion ,  ordonnez  que  les  juges- 
de-paix,  les  secrétaires  des  sections,  les  membres  du 
comité  central ,  le  procureur  de  la  commune  et  le 
citoyen  Bagtier  seront  traduits  à  votre  barre;  que 
les  députés  des  sections  d'Aix,  qui  sont  à  Pans. 
soient  gardés  en  otage,  et  répondent  des  patriotes 
persécutés  et  incarcérés.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  ta 
séance. 

—  Un  député  du  district  de  Vaucluse  sollicite  des 
secours.  —  Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  Des  députés  de  diverses  communes  du  départe- 
ment de  l'Eure  protestent  contre  lesarn'lés  de  ce 
département.  Celle  de  Bernay  s'est  particulii'rement 
distinguée  par  son  indignation  contre  la  conduite  du 
département.  Elle  s'est  assemblée  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté,  et  là  elle  a  fait  brûler  les  arrêtés  du 
département.  Elle  se  plaint  de  ce  que  la  commission 
départementale,  dont  un  décret  ordonne  le  rassem- 
blement dans  cette  ville,  n'y  est  pas  encore  établie, 
au  mépris  du  décret,  par  la  négligence  du  procu- 
reur-syndic du  département. 

•  Citoyens,dit  l'orateur,  Bernay  est  dans  une  situa- 
tion alarmante  ;  elle  se  trouve  entre  deux  départe- 
mcnts  qui  sont  en  état  de  rébellion  ouverte  ;  peut- 
être  le  sang  v  est  prêt  a  couler,  car  le  département 
y  envoie  un  aétacliement  de  cinq  cents  hommes  qui 
doit  diriger  sa  marche  sur  Paris.  Cette  force  armée 
n'est  pas  alarmante  par  son  nombre,  mais  elle  es- 
père se  grossir  dans  sa  marche.  Nous  vous  prions  de 
prendre  ces  objets  en  considération.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salul  pu- 
blic. 

—  La  commune  de  Colombe,  district  de  Saiut-Dr- 
ij^s,  dout  les  propriélésonl  été  dévastées  par  In  grêle 
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ou  la  sccbemsc,  penJaut  cioq  ans  de  suiLe,  demande 
des  secoiin.  —  Renvoyé  au  comité  des  finaDces. 

— Un  soldat  de  la  légion  GermaDique,  admis  à  la 
barre,  se  plaint  des  persécutions  ëprouvëes  par  les 
chefs  de  ce  corps  ;  les  calomniateurs  de  l'état-raajor 
sont  ceux  qui  ont  eu  la  periide  adresse  de  tromper 
les  commissaires  de  la  Crniveution ,  et  de  se  faire 
nommer  aux  places  de  ceux  qu'ils  dénonçaient.  H 
accuse  ces  nouveaux  cbels,  dont  l'un,  de  simple 
.lieulrnant,  est  devenu  colonel ,  d'avoir  contribué  à 
la  déroute  de  la  légion,  près  de  Sauniur  ;  d'avoir  li- 
vré les  bagages  à  T'ennemi,  au  pouvoir  duquel  sont 
tombées  les  pièces  de  la  comptabilité  des  cheb  qui 
eémi.sscnt  dans  les  Ters.  tl  les  accuse  d'avoir  passé  à 
renuenii,  d'avoir  fait  lailleren  pièces  les  braves  sol- 
dais qu'ils  n'avaient  pu  corrompre,  et  d'avoir  par-là 
réduit  la  légion,  qui  étaitde  quinze centshomines,  à 
trois  cents. 

Le  pétitionnaire  termine  en  demandant  une 
prompte  justice,  et  la  tratislatioa  à  Paris  des  anciens 
chefs  de  la  légion  Germanique. 

OssEMM  :  Le  comité  de  sflreté  générale  est  occupé 
à  recueillir  les  divers  faits  relatifs  à  la  légion  Ger- 
manique. Ce  corps  a  été  dénoncé  ;  sou  administra- 
lion  l'a  été  aussi.  On  a  dit  que  cette  légion  avait  coûté 
10  millions-,  tandis  que,  traprès  tous  lesétati,il  est 
constant  que  la  trésorerie  n'a  fourni  que  1 ,600  mille 
livres.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Sebgeht  :  J'aflirme  que  quelques-uns  des  chtb 
qui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  le  pétition- 
naire sont  vraiment  des  conspirateurs  ;  je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sGreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété, 

—  Un  oflicier  delà  division  aux  ordres  du  général 
Perrière  se  plaint  de  Custine,  nui,  dit-il,  a  calomnié 
ce  général.  11  accuse  Custine  de  ne  pas  s'être  con- 
crrlc  avec  les  généraux  de  division  pour  les  divers 
mouvements  des  armées,  et  par-là  d'être  la  cause 
que  les  ci-devant  princes  de  Condé  et  de  Lambesc 
n'ont  pas  été  faits  prisonniers.  —  Benvo]fé  au  comité 
de  la  guerre. 

—  Gasparin  lit  une  lettre  du  général  Lamorlière, 
datée  du  Ifl,  dont  voici  l'extrait  :  •  L'ennemi  se  pré- 
sente à  tous  nos  postes,  et  toujours  avec  des  forces  su- 
périeures. Cependant  la  manière  dont  il  est  reçu  de- 
vrait le  corriger  de  la  préférence  qu'il  nous  donne. 
L'ennemi  fait  toujours  des  sommations  â  chaque  pas 
qu'il  fait  de  notre  lenitoire;  j'ai  défendu  d'y  ob^r  ; 
et,  s'il  se  permet  des  exécutions  militaires,  j'userai 
de  représailles.  Hier,  le  poste  de...  a  été  attaqué  par 
une  grosse  colonne  ennemie.  Le  général  D...  a  mar- 
ché contre  l'ennemi,  et  l'a  dissipé,  après  lui  avoir 
enlevé  ce  dont  il  avait  dépouille  les  habitants,  et  il 
est  revenu  après  avoir  permis  à  sa  troupe  de  manger 
le  dîner  que  l'ennemi  n'avait  certainement  pas  nré- 
naré  pour  elle.  Je  demande  le  grade  de  général  île 
brigade,  pour  le  colonel  Dumonceaux,  qui  pourrait 
m'elretres  utile  en  cette  qualité.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. ' 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LetfTtéH  général  Beauhamaii. 

Da  ^fiailier'giaiTâX  di  Waiiumbaiirs,  10  juig. 
OH^en*  Rptéscntnt*,  plus  je  luis  toucb«  de  la  marque 
biaonUe  de  tmaUnuee  qne  je  reçois  de  l'usenldéc  dn 
repriietilaMi  du  peuple,  plai  je  daîi  m'ru  monircr  digme 
par  IViprïMion  alncire  de  tara  lerilinieDlt  tl  de  ma  opl- 
Uiontt  je  DCfflérllenli  pas  le  Ulre  gloricui  decUojcD  tn\t- 
cals,  ('il  eiiilsil  une  Kule coniid^ralion  qnl  ptil  m'cmpfr- 
«Ucr  de  parier  le  langage  de  lu  \triii,  avec  lu  rrauckiic 
(l'un  républicain,  Je  ue  ui'aicngle  lur  aucun  de;  dan^rg 


qui  enilroonent  la  poste  qne  tcmM  n'aMlgnei,  k  M  PW 
diHlmule  aucun  dn  nomlireai  obsladta  qui  l'élcvcnl  an 
milieu  du  penitile  ciercice  de  cm  inportantn  roficiiaDi  ; 
et  crpeodant  je  ne  redoute  bucdu  de  ces  dausers  oi  de  ca 
obstaclet  :  ce  u'eit  donc  polnl  une  faiblewe  coupatde  qui 
me  fait  prier  avec  respect  li  CoairnlioD  DiUoDale  de  Ihire 
uuoulrccboii;  c'est  leienlimeiit  quejcdoiiilar^DblI- 
qae  d'eipowr  que  je  me  croii  plus  propre  à  Kivir  ma  pa- 
trie conlre  l>  coalition  des  tjraDt  aa  miliea  de  me*  tiim 
d'srnMs,  que  je  ne  le  mit  h  être  ministre'au  miliea  de* 
oragits  d'une  revolulioa.  Trop  ehaud  révolnHonoaire  pour 
comiiowraveclctpanii,  éUâgoé  de  loul  eaprit  d'ioirigue 
pour  pofstder  l'iK  nècesuiie  de  me  concilier  par  ma  con- 
duile  de>  suflraBM  oppoiis,  fe  dfclore  qoe  le  ne  ne  crois 
pai  propre  a  être  mlnislre  en  ce  moment,  et  que,  a'aj'int 
pas  la  conGance  d'y  pouvcdr  faire  le  bica ,  je  reipede  trop 
les  inierUi  du  peuple ,  pour  me  cbai^er  de  ronctioiu  qui 
ont  dei  rapport!  li  muliipl'ié]  avec  MO  iMnbeur  et  une  io- 
(lueuce  li  directe  sur  m  llberM. 

Je  nli  que  le  mhne  décret  qui  m'appelle  au  miolslèn 
doone  à  un  autre  général  1p  commandement  de  l'amte  da 
Rbin;  mail  cette  ciiconttance  ert  nuHe  i  ma  yeai  :  je 
■cniral)  sous  un  autre  avre  «aliiTuctioii  ;  car,  avec  mes 
principes,  le  commMdemeut  n'eM  rien  ;  l'bomienr  de  dé- 
renilrela  palrieeit  loulietiimoniileetiiaodvismevaa* 
aTatent  pr^édcmoieut  délermiiiei  i  m'appelerû  jeune  au 
commandemml  dei  armées  de  la  république ,  ii  ne  |)«ut 
qu'être  aianlageui  &  lei  succd  qu'une  circonstance  quel- 
conque me  mette  i  même  d'acquérir  anus  de  plus  tieui 
soldais  l'eipéricDce  qui  me  manque.  Trouvei  doue  bon 
qu'en  quelque  qualité  que  ce  soil,  je  rriic  i  l'année,  et 
que  je  pi^Tire  à  Tnerclee  tphémère  de  fonelioman-dessm 
de  mes  forée*  ravanlage  plus  œrtalit  d'eipoier  ma  vie 
pour  l'indépendance  de  mon  payi ,  et  de  me  compter  avec 
orgueil  au  nomlkre  de  tant  de. brave*  répnidkaifi],  qui 
n'ont  pai  une  goutte  de  lang  qu'ils  ne  deuioeni  à  cimenter 
la  litMrte  publique  et  le  bonheur  de  leur*  coocitajreas. 
Hrureui  si,  pour  pria  de  mon  dévouement,  je  peui  a  la 
paii  retourner,  par  le  suffrage  du  peuple ,  dans  le  lein  dn 
assemitlénnationates,  et,  en  lété  moniagiiird,  j  craiti- 
nuer  k  défundre  ses  dro>t<,  qui  Krant  plu)  longtemps 
exposés  dam  llntérieur  aux  neiiéei  de  l'intrigue,  et  aux 
entreprises  de  l'amblliou,  que  mruiicés  au  delnnpar  let 
soldai*  des  roi* ,  que  ne  peuieot  manquer  de  vaincre  ks 
SDldaLi  de  la  libfrié. 

Ua  réaoluUoo  trouve  la  plaee  dani  l'etprenioN  de  m 
sentiment  général.  J'j  loios  l'hommage  d'un  dévoueiDent 
nans  bornes  pour  la  prospériié  de  ma  pairie  libre,  M  criui 
de  mon  respect  pour  ces  hommes  coungeoi,  qui,  eu 
travaillant  *  con^lilucv  la  république  rrauçaiie  tor  les 
bases  que  la  philosophie  a  trmcfes  dans  la  dédaratioa  des 
droits,  préparent  au  monde  le  bonbeur  de  rbumanitt. 

La  Convention  ordonne  l'inserlion  de  celle  lelln 
au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
Bondv,  fait  part  d'un  arrêté  de  cette  section,  portant 
qu'à  rappruehe  de  la  force  armée  des  départemenls 
sur  Paris,  elle  enverra  au-devnni  une  députation 
prt'cédée  d'un  juge-de-paii.  Le  Dambeau  de  la  vé- 
rité et  nn  rameau  d'olivier  sont  les  seules  armes 
qu'elle  opposera  ï  ses  frères  des  départements,  éga- 
rés par  tes  intrigues  d'administrateurs  criminels  et 
perlides. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  arrêté. 

—  Un  curé  demande  justice  conlre  ses  paroissiens, 
qui  ont  refusé  de  le  reconnaître  |)arceqtt'il  a  épousé 
une  femme  nui  a  moius  de  cinquante  ans. 

L'.nssemblee  décrète  qu'il  continuera  à  perccTuir 
son  IrniteuicnL 
La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉATICS  DU  JBUDt  30  JUIH 

Gossuiu  fait  lecture  d'une  adresse  du  consril-gé- 
uéral  du  département  dit  Nord,  des  cituvens  du  di^ 
trict  et  de  la  commune  de  Douai  ;  ils  adhèrent  aui 
mesures  prises  pat  ta  Cuuvcnlion  contre  i]iiel>iue»- 
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nns^  ses  mcDibm.eljiircnt  de  dérendre  runitéet 

l'indivisibilitt!  de  la  république. 

Ia$  eMMiU^é*éraûx  du  départenunt  du  Nord , 

du  ditlrîel  II  di  la  comaiitM  d«  Douai,  à  la 

Convention  nationale. 

Unité,  iadlvisibilil^  delà  république  :  voilà  le  mot 
de  ralliement  et  la  seule  condition  qui  nous  assure 
tous  les  avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  lis 
l'ont  bien  senti,  tous  les  tyrans  coalisés!  el,  au  di's- 
fspoir  de  ne  pouvoir  nous  vaincre,  c'est  di- la  nisc 
et  de  la  corruption  qu'ils  attendent  le  succès  de  leur 
barbare  entreprise. 

La  liste  civile  des  Tuileries  n'était  pas  la  seule 
dont  les  ruisseaux  impurs  faisaient  circuler  ta  gan- 

f[rtae  et  la  mort  dans  toutes  les  parties  du  corps  po- 
itique.  Vienne ,  Londn<s ,  Madnd ,  Berlin  sont  au- 
tant de  réservoirs  où  le  san|;  et  la  sueur  des  jieuples 
fournissent  anx  tyrans  les  moyens  de  les  tenir  sous 
le  joug  etd' asservir  leurs  voisins.  Des  trésors  ont  été 
répandus  avec  profusion  pour  seconder  leurs  projets 
liberticidps. 

Kn  jetant  un  coup-d'ceil  sur  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  dans  divere  départements;  en  remontant 
aux  événements  qui  se  sont  succédé  depuis  deux 
ans-,  en  rappelant  toutes  les  dinicnitcs  qui  se  sont 
élevées  lors  du  procès  de  Capet,  et  les  obstacles 
qu'éprouve  la  rédnctjon  de  la  constitution,  tout 
nous  prouve,  fri'rrs  et  amis,  qu'il  existe  un  complot 
criminel  contre  le  peuple,  et  que  le  sanctuaire  des 
lois  est  souillé  de  fa  présence  de  quelques  manda- 
taires iniidélcs  (jui  tiennent  les  premiers  lils  de  cette 
lâche  conspiration. 

A  quels  traits  les  reconitaissons.nouB?  Accuserons- 
nous  ceux  qui,  sentinelles  vigilantes  du  peuple,  l'ont 
constamment  averti  de  ses  dansers  depuis  17S0,  ou 
bien  ceux  qui ,  feignant  pour  lui  un  amour  hypo- 
crite, lui  prêchaient  les  douceurs  de  la  paix  lors- 
qu'il avait  le  plus  grand  besoin  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  coups  qu  on  lui  portait  de  toutes  parts? 

Lafayette  et  ses  échos  ne  parlaient  que  de  la  sou- 
mission aux  lois  et  du  respect  dû  aux  personnes  et 
aux  propriétés.  Avec  ces  deux  idées,  qui  rrnfermrnt 
toutes  les  bases  de  l'ordre  social,  et  le  produit  bien- 
faisant du  contrat  qui  doit  nous  unir,  le  trallrr,  en 
offrant  des  jouissances  anticipées,  paraljrsait  tous  les 
efforts  du  patriotisme.  Il  savait  bien  que  la  lenteur 
des  formes  donne  le  temps  de  tuer  le  peuple  avant 

au'il  puisse  avoir  justice  de  ses  assassins.  11  feignait 
'ignorer  que  le  peuple  en  révolution  est  en  état  de 
guerre  contre  quiconque  s'oppose  aux  institutions 
qu'il  veut  créer. 

Bappelez-vous  la  scène  sanglante  du  Champ-de- 
Mort.  Là,  des  citoyens  sans  armes  signaient,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  la  demande  d'un  gouvememenl 
républicain.  Une  partie  de  la  force  piiblique  de  Pa- 
ris, requise  au  nom  de  la  loi  et  égarée  par  ce  scélé- 
rat, lit  feu  sur  eux  et  en  tua  un  grand  nombre.  Ca- 
pel  échappa  alors  au  glaive  qui  aurait  dû  venger  le 
peuple  et  de  sa  fuite  honteuse,  et  de  ses  trahisons. 

Capet,  quoique  gardé  a  vue  dans  son  repaire  des 
Tuileries,  rédigea  ,  par  des  intrigants,  la  captieuse 
constitutioD  qui  nous  remettait  sous  k  joug  de  la  ty- 
rannie. Dès  ce  moment,  les  vrais  républicains  osè- 
rent à  peine  faire  entendre  leur  voix.  1^  catastrophe 
du  Champ-de-Mars  avait  &it  renaître  la  terreur  du 
despotisme ,  et  le  nom  sacré  de  la  loi,  donné  à  des 
institutions  qui  en  consacraient  1rs  eicis,  avait 
abattu  tous  les  coura;;es.  Il  s'écoula  une  année  en- 
tière pendant  laquelle  \rs  cabales  et  l'intrigue  étouf- 
fèrent les  cris  des  amis  de  la  liberté.  Le  10  aoOt  fut 
pour  eux  un  jour  de  triomphe.  Mais  que  n'a-t-on 
pas  fuit  tous  les  jours  pour  l'anéantir? 


N'en  doutez  pas,  frères  et  amis,  le  procès  du  tyran 
n'eflt  pas  duré  des  mois  entiers,  si  la  Convention  na- 
tionale n'eût  pas  recelé  dans  sou  sein  des  amis  de  la 
tyrannie. 

Ce  temps  précieux,  perdu  pour  le  peuple  dont  il 
retardait  la  constitution,  était  encore  employé  con- 
tre le  peuple  dont  on  irritait  l'impatience.  Tous  les 
jours  des  scènes  nouvelles  forçaient  nos  rcpréscu- 
tents  de  perdre  de  vue  l'objet  principal  de  leur  mis- 
sion, pour  s'occuper  de  mesures  partielles  dont  ou 
faisait  naître  la  nécessité,  et  ces  mêmes  scènes  deve- 
naient le  prétexte  de  calomnier  le  peuple  de  Paris  el 
d'opérer  une  division  avec  les  départements,  seul 
moyen  d'entamer  la  furee  imposante  du  peuple  fran- 
çais, qui  ne  peut  périr  que  par  sa  propre  désunion. 

Considérons  maintenant  qui  sont  ceux  dont  les 
discours  et  les  écrits  ressemblent  le  plus  au  langage 
insidieux  des  partisans  de  Lafayrtte,  qui  sont  hs 
hommes  oui  ont  retardé ,  par  leurs  manœuvres,  la 

iiunition  île  Capet,  qui  sont  ceux  qui  se  sont  le  plus 
ortement  opposés  aux  mesures  révolu  lion  ua  ires 
commandées  par  le  salut  de  la  république,  et  nous 
verrons  que  ce  sont  les  mêmes  individus  que  Paris 
tout  entier  a  dénoncés  à  la  représentation  nationale 
elle-même. 

Cette  respectable  majorité,  qui  a  fait  tomber  la 
tête  du  tyran,  a  ordonne  l'arrestation  de  ces  manda- 
taires suspects,  et  a  applaudi  au  calme  et  à  la  majes- 
tueuse tranquillité  des  habitants  de  Paris,  qui  ont  su 
dans  ce  moment  difiicile  allier  le  respect  qui  est  dA 
.1UX  représentants  du  peuple,  à  la  fermeté  drs  hom- 

Frtrcs  et  amis,  nous  reconnaissons  encore,  on 
cette  imposante  circonstance,  l'infatigable  surveil- 
lance de  celle  cité  célèbre  qui,  depuis  le  li  juillet 
1789  jusqu'à  ce  jour,  a  sauvé  la  liberté  de  tous  les 
pièges  qu  on  lui  a  tendus,  et  assure  le  triomphe  de 
la  rénunlique.  Déclarons  avec  nos  représentants 

So'elle  a  encore  celle  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 
allions-nous  à  cette  auguste  majorité  de  la  Conven- 
tion, comme  au  seul  centre  qui  puisse  maintenir  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  répumique ,  en  donnant 
une  même  direction  à  toutes  les  forces  qui  compo- 
sent la  force  générale  qui  nous  rend  invincibles.  Le 
calme  de  ses  séances  et  la  multitude  des  décrets 
qu'elle  a  rendus  depuis  le  S  mai  nous  donnent  lieu  de 
croire  que  ,  grande  comme  le  peuple  qu'elle  repré- 
sente, elle  va  marcher  &  grands  pas  vers  le  but  de 
ses  travaux ,  el  que  les  causes  qui  ont  tant  de  fois 
fait  naître  nos  inquiétudes  et  nos  craintes,  ont  dis- 
paru avec  les  hommes  prévenus  de  les  avoir  fait  naî- 
tre, et  dont  la  léle  répondra  au  glaive  de  In  loi  du 
retard  apporté  à  la  félicité  publique  et  au  désespoir 
de  ses  ennemis. 

Nous  les  accusons  avec  la  ville  de  Paris,  et  les  dé- 
nonçons avec  de  nouvelles  charges.  Les  adresses  que 
nous  avons  reçues  de  plusieurs  corps  administra  tifs, 
trompés  par  leurs  insinuations  pertides,  sont  des 
preuves  de  leurs  complots. 

Dans  un  moment  où  les  satellites  des  despotes 
nous  environnent  de  toutes  parts  ;  dans  un  moment 
où  l'aristocratie  lève  dans  quelques  départements 
un  front  audacieux,  où  l'aveugle  fanatisme  secoue 
ses  torches  ardentes  pour  allumer  et  répandre  la 
guerre  civile,  quel  est  l'homme  juste,  quel  esl  le  ci- 
toyen, ami  de  sa  patrie,  qui,  même  calomnié,  même 
injustement  accusé,  osât  appeler  à  son  secours  les 
habitantsd'une  ville  ou  d'un  canton?  Eh  bien!  frè- 
res et  amis,  tous  les  papiers  publics  sont  pleins  des 
lettres  de  ces  mandataires  inlidèles  qui  a|iprllent  à 
leurs  secours  les  départements  qu'ils  ont  trompés 
par  leurs  mauœuvres  ;  et  quelques  administrateurs, 
aussi  Coupables  qu'eux ,  secondent  leurs  rlTorls  li- 


,y  Google 


700 


bcrticides!  Nous  vous  dL'noiiçims,  cl  ù  runiversen- 
tier,  ers  altentats  contre  l'unité  de  la  r<<publi(jue  ; 
noua  en  demandons  vengeance  à  la  Convention  na- 
tionale, et  nous  déclarons,  à  la  face  du  ciel,  que,  G- 
déles  à  nos  serments,  nous  nous  dévouons  à  la  dé- 
fense de  cette  indivisibilité  sacrée  <]ui  n'a  d'autre 
centre  que  la  majorité  de  la  Convention ,  et  cjue  noua 
reganluiis  comme  le  palladium  de  la  liberté  cl  de  l'é- 
galilé ,  pour  la  défense  desquelles  nous  jurons  de 

Fait  en  la  séance  générale  du  IT  juin  ITB3,  l'an  2« 
de  la  réjiublique. 
Lei  emiieiii-généraux  du  depaTtemenl  du  Nord, 

du  ditlricl  et  dt  la  eommvnt  de  Douai  Tiunii. 

(Suit  un  tr^  grand  nombre  de  signatures  de  ci- 
toyens.) 

Sur  la  proposition  de  Gnsanin ,  la  Convention  dé- 
crète que  les  citoyens  du  département  du  NonI 
n'ont  jamais  discontinué  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. 

—  Les  administrateurs  du  district  d'Annecy,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  font  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale  l'adresse  suivante  : 

•  Représentants  de  la  république,  pour  la  troi- 
sième fois  la  tyrannie  vient  d'être  renversée,  et  le 
peuple  français  est  encore  libre.  Quoique  éloignés  du 
centre  des  lumi^^es  et  des  secousses,  nous  avions 
senti  la  nécessité  d'un  nouveau  combat  ;  c'est  le  sen- 
timent que  nous  vous  exprimions  dans  noire  précé- 
dente adresse  :  aujourd'hui  nous  vou^  félicitons  sur 
le  succès  de  la  journée  du  31  mai,  qui  a  détruit  une 
faction  qui  ne  cherchait  qu'à  étoufi«r  la  liberté  dans 
sa  naissance  ;  mais, en  vous  maniEestant  notre  recon- 


conjurons,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  de  ne  cesser  le 
combat  que  lorsque  toutes  les  têtes  de  l'hydre  seront 
abattues;  alors  elle  ne  souillera  plus  de  sa  bave  in- 
fecte ce  grand  ouvrage  dont  vous  vous  occupez  ;  il 
Hortira  pur  de  vos  mauis  ;  et  les  hommes  de  tous  les 
Sges,  en  jouissant  de  vos  travaux,  consacreront  vo- 
tre mémoire  dans  les  fastes  du  monde. 

■  Nous  ne  vous  parlons  pas  de  dissensions,  parce- 
que  nous  nous  persuadons  qu'elles  sont  toutes  Unies; 
elles  ne  pouvaient  exister  que  pendant  que  le  vice 
luttait  avec  la  vertu  :  celle-ci  a  triomphé,  une  bonne 
constitution  va  paraître.  • 

DaouET  :  Je  demande  à  faire  connaître  a  la  Con- 
vention les  sentiments  des  citoyens  du  département 
de  la  Marne.  Les  administrateurs  de  ce  département, 
à  l'instar  de  ceux  du  Calvados,  de  l'Eure  et  du  Hor- 
liihan,  avaient  pris  de^  arrêtés  liberlJcides,  et  arboré 
l'étendard  de  la  guerre  civile;  mais  Icâ  citoyens, 
toujours  patriotes,  ont  iinpouvé  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs, et  il  a  ïallu  que  quelques  républicaios 
sans-culottes  les  prissent  sous  leur  sauvegarde,  pour 
les  ompfcher  de  subir  sur-le-champ  le  sort  qu'ils 
méritaient.  Je  demande  que  vous  déclariez  que  le 
département  de  la  Uame  a  bien  oiéritéde  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lbvasseijr  :  Je  demande  k  prouver  ([ue  non-seu- 
lemenl  les  administratenra  du  Calvados  prâcbeut  le 
fôdérftlisme ,  mais  même  «l'ils  provoquent  le  réta- 
blissement de  la  royauté.  C'est  un  I«^  qui  est  eon- 
•btépar  uneBdr«Kejreviltue.d'iHKlliuUibide4e3i- 
gfaiatK». 


•  Lé^slateun ,  votra  ■fmtmt  a  Iriomplié  de  lous 
leiintnganU.Lesjoumftsmi  31  mai  et  du  l«r  juin 


sont  des  journées  a  jamais  mémorables  pour  tous  Im 
vrais  républicains ,  pour  les  membres  de  la  Société 
Républicaine  de  cette  ville.  Vous  avoi  écarté  de  vons 
tous  lesobstacles,  et  déjà  tes  décrets  populaires  ont 
ouvert  les  yrui  des  citoyens  qu'un  instant  d'aveu- 
glement avait  égarés;  déjà  vous  avez  prestjne  ter- 
miné une  constitution  si  longtemps  et  si  inubtemeiit 
attendue  sous  le  rèene  des  intrigants  qui  entravaient 
vos  opérations  ;  natez-vous  donc  d'achever  cette 
constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  de  toute  la  r^ 
publique. 

•  Il  s'est  présenté  à  notre  Société  des  commissai- 
res du  déparlement  du  Calvados  :  ils  y  ont  été  très 
mal  reem;  en  vahi  ils  ont  voulu  justilier  leur  con- 
duile,  bientôt  ils  ont  été  confondus  et  réduits  au  si- 
lence. Dans  ce  moment  nous  avions  au  milieu  de 
nous  des  volontaires  de  la  ville  de  Paris  qui  allaient 
à  la  Vendée.  Un  de  ces  volontaires  remarqua  au 
ch.ipeati  de  l'un  des  commissaires  du  CalvMos  un 
ruban  blanc  avec  deux  fleurs-do-lys.  > 

Levasseub  :  Je  sais  que  les  commissaires  du  Cal- 
vados ont  dit  que  nous  ne  pourrions  jamais  être  beur 
reux  sans  le  rétablissement  de  la  rovauté.  Je  de- 
mande la  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  So- 
ciété Républicaine  du  Maoe,  et  (u  décrelqui  déclare 
qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (La  mil»  dntain.) 

N.  H.  Dans  la  séance  du  91,  le  décret  suivant  a 
été  rendu  h,  l'égard  des  citoyens  qui,  à  la  suite  des 
derniers  mouvements  arrives  à  Lyon,  ont  été  incar- 
cérés par  le  parti  vainqueur  : 

■  Art.  l»r.  La  Convention  nationale  met  les  ci- 
toyens incarcérés  à  b  suite  des  mouvements  du  3S 
mai  sous  la  sauveganle  et  la  loyauté  desbonsd- 
toyens  de  Lvon,  et  sous  la  responsabilité  des  autori- 
tés conetituéesde  cette  ville. 

•  II.  Il  e^t  et  demeure  sursis  à  toutes  instmctioni 
et  jugements,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.* 

—  Des  lettres  des  représentants  du  peuple,  com- 
missaires dans  nie  de  Corse ,  annoncent  que  les 
troupes  de  France  ont  débarqué  dans  l'Ile,  protides 
par  le  feu  de  plusieurs  frégates ,  et  qu'elles  ont  re- 
poussé les  rebelles. 


SPECTACLES. 

ThI*tridi  l*  niTWH. — Uidie,  lra|édle,  lolriete 
Fatitsa  Confidence: 

THi.tTai  M  L'OFtmt-CoHiqua  iiitidhil,  me  Pavart.  — 
Lti  Arli  ((  V-lnilii;  Straloniet,  et  Jean  tl  Geaeiiin. 

THtATU  Di  Li  RttDBLiQDi,   nw   de  Rlcbdien.  — 

It  Bm-Utr  de  Séviltt,  saiii  da  Sage  Elmtrii. 

TatriTai  m  l«  bim  fsTpun.  —  Ltt  tmlamliMt,  et 
PAmoT  fitiaU. 

THttTu  M  iuiau,—  iktiritUt  4e  ftrfg,  tn»,  Mivic 
d»  CercU, 

TlllTU  BB   Ll   CITOVtlIBB  HOHMlOnB.  —   Lt  UMrt 

généreux ,  et  Arlequin  ton  père, 

TatiTBB  DU  VauditiIiLi.  —  L'Ile  dei  Femmttt  Arle- 
quin friand,  et  te  Prix  ou  t'Embarrae  da  choix, 

TatiiT»  DD  PiLin.  —  ViiiiTis,  —  L'EiirôUmtAt  im^ 
poU  ;  i' Heureux  (^ipn»iuo  ;  VHicer,  et  FOrage  ou  Q^ti 
GuigHon! 

AimiiTxUTBi  v'Anuv,  butMWf  da  TeiBpl&  —  An- 
jonnl'lini,  i  einqhean»el  demie peteiwa,  teelMyen  Pno- 
coni  a**c  tet  Ëlèies  et  tes  enhois  eoiitlau««  fooenàcci 
d'4quitalionet<)'tDiiik*lian,  loarsdi  miatge,  dsoiM  sur 
Kt  ctuiaui,  avec  pluiieun  Kioes  et  efrtre^ctei  anonnlii. 

Prix  des  plaça  :  Slivres,  3  lirrêi  10  nkUi  I  linM,  1  H- 


ViON 


et  15  M 
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GAZETTE  MTIONiUiE  .<>  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

174.  Dlmanclie  23  Juis  I7fl3.  —  l'An  2e  tU  ta  République  Franfaltt. 


POLITIQUE. 

B£PUBL1(}UE    FRANÇAISE. 

COMHUNB  DE  PARIS. 
Coiueit-généraL  —  Du  20  juin. 
Le  conseil-gënéra),  après  avoir  entencln  une  diipii- 
tation  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Ci- 
toyPD,  applaudissant  aux  motiTs  qui  l'ont  inspirée, 
arriteque  le  département  sera  invité  à  engager  les 
communes  environnantps  et  les  corps  constitués  à  se 
réunir  dimanche  prochain,  à  l'effet  de  se  transpor- 
ter i  la  Coarention  nationale,  avec  les  quarante- 
hoit  sections  et  1rs  Sociétés  populaires,  pour  la  féli- 
citer Javoir  enlin  achevé  une  conslitution  véritable- 
ninit  r^uMicoine,  qui  assurera  la  paix  et  la  félicité 
publique,  et  ensuite  se  rendre  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration, pour  jurer  de  maintenir  l'égalité ,  la  liberté , 
la  sAreté  des  personnes  et  des  propriétés,  l'unité  de 
la  république  et  le  maintien  des  droits  iopresciipti- 
bles  de  l'homme. 

—  Unedéputation  des  citoyens  d'Evreni  rélicite 
les  Parisiens  sur  les  moyens  qu'ils  ont  cris  pour  sau- 
ver la  patrie  ;  elle  assure  que  les  admmistrés  de  ce 
département  ne  sont  point  comphces  des  administra- 

Le  conseil-général,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
renr  de  la  commune,  arrête  l'impression  de  Tadre^e 
des  citoyens  d'Êvreox;  arrête  en  outre  qu'on  y  join- 
dra Podiiëstondesautrcscommunesde  la  république, 
et  que  le  tout  sera  envoyé  au  département  de  TEure 
et  aux  citoyens  d'Evreui. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse  de 
Neuville- aui-Loges,  dans  laauelle  la  commune  de 
oelte  ville  manifeste  son  adhésion  aux  mesures  du 
31  mai. 

—  Kn  administralenr  de  police  fait  un  rapport  sur 
le  local  à  assigner  aux  prisonniers  de  guerre  détenus 
en  otages  i  l'Abbaye;  ravis  da  rapporteur  est  de  les 
placer  au  Temple,  dans  l'appartement  qui  était  oc- 
cupé par  Louis  Cape  t. 

Après  une  vive  discussion,  le  conseil  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  que  cet  objet  regarde  le 
ministre  de  l'intérieur. 

—  Le  conseil -général,  interprétant  son  arrêté  du 
ITjuin.relatirà  la  délivrance  des  caries  de  sflreté, 
le  premier  substitut  du  procureur  de  la  commune 
entendu,  déclare  que  tout  citoyen  fran^is  qui,  de- 
puis un  an  et  un  jour,  aura  établi  à  Pans  son  domi- 
cile de  fait  et  d'intention,  soit  en hOlel  garni,  soit 
nillenra,  qui  aura  monté  ses  gardes ,  obtiendra  les 
mêmes  cartes  de  sûreté  que  celles  délivrées  aux  ci- 
toyens de  Paris;  le  défaut  de  justilicatiun  de  quit- 
tances d'impositions  ne  peut  motiver  lerelus  de  cette 
carte  de  sdreté. 

— Unedéputationdescanonniersannonce,  aunom 
de  leurs  camarades,  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  se 
réunir,  dimanche  prochain,  aux  Champs-Elysées. 
Ils  demandent  que  te  conseil  assiste  par  dépulation 
à  cette  réunion  IVateniel le. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  de  cea  citoyens, 
et  nomme  six  de  ses  membres  pour  assbter  à  cette 
aie. 

—  Le  conseil  ajourne  à  demain  la  discussion  rela- 
tive i  l'indemnité  à  accorder  aux  boulangers. 

—Les  administrateurs  de  l'Opéra  se  présentent  au 
conseil;ils  réclament  contre  les  coRrid^ranU de  l'ar- 
rêté pris  ïe  10  &  leur  égard.  Us  donnent  l'état  des 
3'SMe.—  Ti>mni, 


pièces  patriotiques  qu'ils  ont  fait  Jouer  pour  propa- 
ger l'esprit  révolutionnaire.  Ils  prouvent  par  leur 
répertoire  qu'ils  avaient  décidé  de  donner  gralii  la 
pièce  du  tiige  d«  TkionvilU. 

Quehues  débats  s'élèvent  sur  cet  objet  ;  mais  le 
conseil  les  termine  sur  la  proposition  de  Real,  en 
rapportant  l'an^té  pris  relativement  à  l'adminisUra- 
tion  de  l'Opéra  : 

N.  B.  La  religion  daeonseil-général  avait  été  sur- 
prise, et  le  rapport  de  sm»  arrêté  l'bonore.  Non» 
avons  attendu  que  ce  rapport  mt  prononcé  avant  d«^ 
publier  la  note  suivante,  que  l'administration  de  l'O- 
péra nous  avait  adressée. 

■  Comment  des  citoyens  peu  vent- ils  se  plaindre, 
le  IB,  que  l'Opéri  refuse  de  jouer  te  tiége  de  Thion- 
vitU,  puisqu'il  a  été  représenté  le  1*  et  le  16?  Après 
la  première  représentation ,  quelques  personnes 
ayant  pensé  que  la  municipalité  verrait  avec  plaisir 
que  celte  pièce  fAt  donnée  ^raUi  a  la  classe  peu  for- 
tunée du  peuple,  les  admmistra leurs  et  les  princi- 
paux sujets  de  l'Opéra  arrêtèrent,  le  samedi  15, dans 
leur  ré|>ortoire ,  que  celle  représentation  gratii  au- 
rait lieu  le  mercredi  19,  si  toutefois  la  municipaliti! 
n'y  trouvait  pas  d'inconvénients.  En  conséquence, 
les  administrateurs  se  présentèrent  chez  le  citoyen 
maire,  le  lundi  IT;  ils  ne  purent  lui  parler;  ils  lui 
écrivirent  le  lendemain  18  :  n'ayant  point  eu  de  ri'- 
ponsF,  ils  n'ont  point  cru  devoir  domier  cette  repré- 
sentation le  19.  comme  ils  se  l'étaient  proposé. 

•  A  l'égard  ds  eotuidérant  de  l'arrCté  qui  attaque 
le  civisme  des  administrateurs,  leur  réponse  est  que 
toutes  les  nouveautés  qui  ont  été  mises  à  leur  théâ- 
tre sont  des  ouvrages  patriotiques,  tels  que  l'Hymne 
à  la  LibtrU,  U  Camp  et  Grandpré,  te  Triomphe 
de  laRépubliqut,  F  Apothéose  de  Beavrepaire  et  le 
Sitg*  de  rAionvriIe/etque  dans  ce  moment  ils  ont 
plusieurs  autres  ouvrages  républicains  à  l'étude.  Ils 
ajoutent  que,  malgré  les  perles  énormes  qu'ils  ont 
essuyées  depuis  quinn  mois,  ils  ont  donné  en  dif- 
férentes occasions  18,816  liv.  3  9. 11  d.  en  donspa- 
Iriotiques,  et  cnDn  qu'ils  ont  eu  la  précaution  de  re- 
trancher de  leur  répertoire  tontes  les  pièces  qui 
pouvaient  inspirer  aux  malveillants  des  applications 
coopables.- 

ÉTAT  civa. 

D»  17  jw'ti.  Divorces,  9.  —  Mariages,  Ï3.  —  Nais- 
sances, 83.  — Décès,  56. 

i>ul8.  Divorces,  T.  —  Mariages,  29.  —  Naissan- 
ces, 61, —Décès,  45. 

Du  19.  Divorres,  7.  —  Mariages,  24.  —  Naissan- 
ces, 65.— Décès,  fll. 

BrikmnU  d'a*tig*aU. 

Samedi  32  Juin,  à  dix  heures  dti  matin,  il  s  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capueines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle.  Jointe  aux  77 T  millioDsdéjà  brOlés,  tonne 
celle  de  T85  millions. 

N.  B.  Il  en  reste  encore  S3  millions^  brûler. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMtm»  it  CMot  iPHerMi. 
SUITE  DB  LU  SÉA5CE  DU  lEUDI  20  ijm. 

GcTOMAnn  :  Je  demande  que  les  autorités  consti- 
tuées soient  tenues  de  poursuivre  ceux  qui  ont  eu  la 
lâcheté  d'arborer  les  fleiirs-de-lis. 

Jeak-Bod  SAiDT-AnDnÉ  :  Le  décret  que  réclauM 
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Guyomard  est  inutile.  Les  aiiturilés  constituées  torït 
teoues,  )>3r  les  lois  existantes,  de  Taire  punir  de  mort 
ceux  qui  ont  provoqué  le  rétablisse  m  eut  de  la 
royauté  ;  il  faut  donc  les  laisser  agir  ;  ce  sera  pcut- 
Otre  des  administrateurs  c|ue  nous  aurons  à  punir 
s'il  n'ont  rempli  leur  devoir.  Je  demande  donc  l'or- 
dre du  jour  sur  la  nroposition  de  Guyomard,  et  le 
renvoi  au  ministre  ae  la  justice,  chargé  dcsurveillir 
les  poursuites. 

Cette  pronosition  est  d^cr<5tée. 

—  Une  drputation  du  district  des  Andelys  est  ad- 
niiie  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  déjnHalion  :  Vn  adjudant  de  la 
légion  d'Ecuuv,  des  administrateurs  du  district  des 
Andelys  sonldéputi's  vers  vous,  non  pas  pour  vous 
dénoncer  les  projets  liberticides  de  Buzot  et  adhé- 
rents, mais  pour  vous  dénoncer  un  colporteur  de 
pièces  imprimées  et  d'écrits  adressés  à  divers  parti- 
culiers  du  département  de  l'Eure.  Ce  colporteur  est 
à  votre  barre;  c'est  le  citoyen  FaUTiD,juge  du  tribu- 
nal criminel  du  district  de  Gisors.  NousTavoni  mis 
en  état  d'arrestation  pour  avoir  dit  que  la  Conven- 
tion n'était  pas  libre ,  qu'elle  délibérait  au  milieu 
des  baïonnettes  ;  il  nous  a  été  dénoncé  par  un  curé 
constitutionnel  ;  nous  n'avons  pas  hésite  de  le  mettre 
en  état  d'arrestation;  mais uous  n'avons  pas  cru  de- 
voir le  juger  ;  nous  l'avons  fait  coarluire  par  le  gen- 
darme d'icouy  au  chef  lieu  du  district;  il  a  été 
dressé  procfes-verbal  de  sou  arrestation,  et  nous  l'a- 
vons amené.  Ici  linit  notre  tâche. 

On  a  parlé  de  lever  une  force  armée  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  pour  marcher  contre  Paria  ;  je 
vous  jure,  au  nom  des  sans-culottes  de  ce  départe- 
ment, que  nette  force  n'aura  pas  lieu  ;  ou,  si  elle  a 
lieu,  elle  ue  se  rendra  à  Paris  <|ue  pour  sans-culot- 
tiser  avec  nos  frères  les  Parisiens,  Nous  viendrons 
au  10  août  former  ici  une  confédération,  nous  vien- 
drons nous  unir  à  In  Convention.  Nous  sommes  en- 
vironnés de  quatre  éléments,  nécessaires  à  notre 
existence  physique ,  l'eau,  l'air,  le  feu ,  la  terre  ;  la 
Convention  sera  pour  nous  un  cinquième  élément 
nécessaire  à  notre  existence  politique.  Nous  jurons 
de  ne  reconnaître  qu'elle,  de  respecter  ses  lois  ;  si 
elle  a  mis  vingt-deux  de  ses  membres  en  état  d'ar- 
reslation,  il  ue  nous  appartient  pas  de  juger  ses  mo- 
ti&l  sans  doute  ils  ont  été  pesés  dans  sa  sagesse. 
Nonsn'avons  pas  besoin  de  renouveler  notre  ser- 
ment de  Gdélité  à  la  Convention,  notre  démarchefait 
iissrz  connaître  nos  sentiments. 

Fauuin  ;  Citoyens  représentants  du  peuple,  je  sais 
présent  ici  comme  accusé;  reste  à  savoir  si  je  suis 
coupable.  Je  ne  dissimule  pas,  car  je  vais  vous  par- 
lerlelangagedela  pure  Vérilé,  que  j'aie  donné  mon 
adhésion  aux  arrêtes  du  déparlement  de  l'Eure;  mais 
on  n'est  pas  coupable  pour  avoir  été  dans  l'erreur. 
Je  suis  arrivé  ce  matin  à  Paris,  le  cœur  pénétré  d'un 
sentiment  biencruel;  car  j'étais  persuadé  qu'en  ef- 
fet la  ConventioD  nationale  n'était  pas  h bre.  Dans 
cette  persuasion ,  j'.nvais  dit  :  armons- nous,  rendons 
la  liberté  à  la  Conventiou,  et  marchons  ensuite  à  la 
Vendée.  Mais  quel  a  été  mon  élonnement  ce  ma- 
lin, en  arrivants  Paris!  car  ce  n'est  que  de  ce  ma- 
lin que  Je  suis  détrompé.  J'entre  dans  cetle  ville  ; 
qu'y  vois-je  ?  le  calme,  la  tranquillité  partout  ;  des 
monuments  de  l'amour  ardent  des  Parisiens  pour  la 
liberté ,  de  leur  zèle  h  coopérer  au  salut  de  la 
chose  publique,  des  sacrifices  qu'ils  font  pour  elle  ; 
et  cependant  j'étais  persuadé  que  vous  étiez  envi- 
ronnes de  cent  mille  baïonnettes  et  denlusde  quatrc- 
Tingtmillebouchesàfeu.C'estrcxcèsaeramourdcIa 
république,  c'est  l'excès  de  l'amour  de  la  liberté,  de 
l'unité  etde  l'indivisibilité  de  la  république  qai  m'a 
fasciné  les  yeux.  J'ai  cm  trop  légèrement  A  des  rap- 


Sorts  perfidi'S,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  l'ami 
e  la  liberté  et  de  l'égalité.  Enfant  de  Paris,  serait- 
ce  pour  marcher  contre  cette  ville  que  je  me  serais 

Quanta  ma  conduite  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  elle  a  obtenu  les  suffrages  de  mes  con- 
citoyens. Je  venais  d'entrer  dans  mes  fonctions  de 
juge  du  tribunal  criminel  du  district  de  Gisors.  Rn  f 
entrant,  je  m'aperçois  que  la  nation  était  volée, 
puisqu'on  accorde  900  livres  par  trimestre  à  un 
juge  pour  travailler  dixjours.  Je  fus  indigné  de  cette 
dilapidation.  J'étais  à  travailler  dans  les  bureaux  du 
département,  à  travailler  gratii  s'entend,  et  seule- 
ment pour  euiploj^er  mon  temps,  lorsque  l'arrête  du 
13  fut  mis  en  délibération,  auquel,  ie  l'avoue,  j'ai 
adhéré. 

On  a  envoyé  ensuite  des  commissaires  pour  com- 
muniquer cet  arriHé  aux  districts;  j'eus  le  malheur 
d'être  un  de  ces  commissaires.  L'un  des  objets  de 
leur  mission  était  de  convoquer  une  force  armée 
pour  se  rendre  à  Paris;  un  autre  objet  e'tait  de  sé- 
questrer les  fonds  qui  étaient  entre  les  mains  des 
receveurs  des  districts.  J'observe  que  je  me  suis 
Fortement  élevi  contre  celte  mesure.  Je  disais  aux 
administrateurs  :  S'il  faut  faire  des  sacriGcis  pour 
remplir  l'objet  que  vous  vous  proposez  ,  ne  puises 
jamais  dans  le  trésor  public;  tirez  ces  sacriQces  de 
votre  bourse. 

Rendu  aux  districts  de  Louviers  et  des  Andelys,  je 
me  suis  contenté  de  remettre  sur  le  bureau  des  ad- 
ministrateurs les  paquets  dont  j'étais  porteur,  sans 
me  permettre  aucune  réflexion.  Je  savais  qu'on  de- 
vait m'arréter;  cependant,  fort  de  ma  conscience, 
je  me  suis  rendu  dans  ma  famille,  sans  songer  i  me 
soustraire  à  mon  arrestation. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

DniOT  :  Je  ne  m'oppose  pas  ^  renvoi  ;  mais,  au- 
paravant j'observe  àla  Convention  que  Fauvin,  qui 
est  à  la  barre,  a  toujours  été  un  homme  révolutioii- 
naire,  qu'il  a  été  jusqu'alors  un  chaud  sans-culotte. 
Je  demande  Que  cet  homme  soit  renvoyé  au  comité 
de  sûreté  générale,  qui  fera  un  rapport  sur  cette 
affaire. 

Jear-Bor  Saint-Andb^  :  Je  demande  que  le  ci- 
toyen reste  à  Paris  enliberlé,  et  sans  garde,  jusqu'au 
rapport. 

Fauvin  .-Citoyens,  je  demande  des  gardes. 

La  Convention  décrète  les  propositions  de  Jean- 
Bon  Saint-André  et  de  Duroy. 

Sititt  de  la  diietuiiim  nir  la  eontlitxttioit. 
(Juttiet  tiviU.) 

H^HAULT-SÉCHELLES,  rapporteur  ;  fVpuis  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  hier,  votre  comité  a  porté 
toute  son  attention  sur  rétablissement  du  jury  en 
matière  civile.  Vousnepouvez  pas  examiner  trop 
sérieusement  une  question  de  cette  importance.  Il 
ne  s'agit  de  rien  moins  quedu  sort  de  la  constitution 
elle-même,  et  parconséôuent  de  la  république;  car, 
sans  la  liberté  individuelle, que  deviennent  les  droits 

Solitiques?  En  vain  les  intérêts  judiciaires  sont-ils 
'un  ordre  inférieur  el  subordonné  ;  ils  louchent  de 
si  près  Ions  les  hommes,  et  à  tous  les  instants  de 
leur  existence,  que  si  cette  partie  de  votre  ouvr^ 
est  manquée,  vous  fournissez  vous-mêmes  un  dés 
plus  puissants  moyens  de  contre -révolu  lion  à  nos 
ennemis ,  b  tous  ceux  qui,  désespérés  de  l'état  actuel 
des  choses,  et  ne  pouvant  plus  le  combattre  directe- 
ment, n'envisagent  d'autre  ressource  que  celte  d'ou- 
trer tout  ce  qui  est  populaire,  ne  conservent  d'antre 
espérance  que  celle  d'égarer  le  peuple  en  le  fUttaDl, 
el  de  le  faire  périr  par  un  excès  de  démocratie. 
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n'était  pas  diflicile  de  rappclrr  au  peuple  les  mal- 
tieun  et  les  maiix  t^ne  lui  a  dit  souffrir  peudant  si 
longtemps  la  rapacité  dévorante  des  hommes  de 
chicane-  L'humanité  s'iiidigne  de  celte  longue  et 
hoDleuse  onnressioD.Nous  sommes  tous  d'eccord  de 
laoécessited'extermiuercette  multitude  d'insrctes 
qui  Tiviient  dans  les  plaids  ;  mais,  pour  y  parvenir, 
il  ne  bnt  pa«  prendre  des  movens  qui  finiraient  par 
faire  regretter  même  l'état  d  ou  nous  allons  sortir. 
Permettez- nous  de  vous  présenter  quelques  ré- 
fiexions. 

L'institution  du  jury  civil  nous  a  pam  imprabea- 
ble,  et  ceux  qui  s'obstment  à  le  soutenir  n'ont  pent- 
4!tre  pas  assez  réfléchi  sur  la  nature  du  jury. 

Le  jury,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile,  ne  décide  que  du  Tait  et  non  du  droit,  t^ 
droit  est  l'application  de  la  loi  ;  la  loi  s'applique  par 
dot  juges  dont  la  fonction  publique  est  bien  diffé- 
rente de  celle  du  jury,  ijui  n'est  point  une  fonction 
publique;  et  cette  distinction,  qui  tient  à  l'essence 
dajniV,  estcequienfaitl'ublité,  ceqnî  rend  cette 
institution  ai  précieose  pour  lemaintiendela  liberté 
individuelle. 

En  matière  criminelle,  rien  de  si  facile,  quand  il 
existe  un  code  pénal  unifonne,  que  l'institution  du 
Jury.  Le  délit  et  la  pciue,  voilà  les  éléments  de  tout 
procès  criminel.  Bxiste-t-il  un  délit?  Quel  est  le  cou- 
pable? voilà  sur  quoi  les  jurés  ont  toujours  à  pro- 
noncer. Lorsque  te  délit  et  le  coupable  sont  connus, 
le  juge  n'a  plus  qu'à  ouvrir  le  code  pénal,  pour  y 
trouver  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Mais  en  matière  civile ,  comment  pourra  se  réali- 
ser l'établissement  du  jury? 

D'abord  il  n'existe  point,  et  il  ne  peut  exister  avant 
un  assez  long  espace  de  temps,  un  code  uniforme  de 
lois  civiles.  Toutes  les  transactious  sociales,  tons  les 
actes,  les  droits  des  citoyens  sont  encore  n'glés  ou 
par  des  coutumes,  au  uombre  de  quatre  k  cinq  cents, 
qui  ne  sont  point  abolies,  qui  ne  peuvent  l'Être  que 
lorsqu'elles  seront  r — '-' .-■::-« — »    -  - 


:mplacées,et  qui  influent ,  cba- 
toire,  sur  la  fortune,  les  pro- 


cnue  dans  leur  territoire ,  sur  la  fortune ,  les  pro- 
priétés, les  préjugés  même  de  chaque  citoyen ,  ou 
Sar  des  usages  locaux,  par  des  jurisorudences ,  par 
'anciennes  habitudes,  enGu  par  le  droit  qu'on 
nomme  droit  écrit. 

Quand  il  serait  possible  de  trouver  dans  chaque 
contestation  te  moyen  de  déclarer  un  fait ,  s'il 
n'existe  pas  uneloipourcharjue contestation,  comme 
il  en  existe  une  pour  chaque  délit,  que  feront  les 
juges  chargés  d'ap[iliquer  laloi?  Ils  jugeront  donc 
smvant  leur  opinion?  Mais  s'ils  ne  voient  pas  le  fait 
romme  les  Jurés,  on  si,  comme  il  arrivera  le  plus 
souvent,  le  fait  peut  être  considéré  sous  plusieurs 
rapports,  s'il  présente  des  conséquences  dinérenlcs, 
alors  les  juges  serout  eux-mêmes  jurés,  ou  plutôt 
les  jurés  seront  inutiles.  Ce  serait  une  monstruosité 
en  matière  civile,  que  les  juges  pussent  anéantir,  par 
leur  opinion,  la  déclaration  du  jury  :  c'est  l'ancan- 
tisiementdu  jury  lui-même  ;  et  cependant,  s'il  n'y  s 
pal  de  lois  uniformes,  si  la  décision  d'une  afTaire 
n'appartient  qu'à  l'opinion  des  juges,  il  faut  laisser 
à  ces  juges  la  liberté  d'émettre  leur  vceu ,  et  on  ne 
ponrrïiit  les  forcer  d'opiner  comme  les  jurés,  si, 
ayant  à  décider  la  même  chose ,  ils  n'avaient  pas  la 
même  façon  de  voir. 

Dira-t-on  que  dans  ces  cas  le  ministère  du  juge 
sera  inutile?  Mais  alors  on  rend  les  jurés  juges  du  fait 
et  du  droit,  ce  qui  répugne  à  la  nature  des  choses  ; 
olon  ce  sont  tout  simplement  des  juges,  et  il  n'y  a 
plus  de  jurés. 

n  bndrait  donc  oommencer  par  faire  jouir  la  ré- 


publique du  bénéfice  d'uu  code  uniforme  de  lob  ci- 
viles, qui  emhrasslt  dans  ses  détails  tous  les  cas 
possibles  de  contestation  entre  les  citoyens.  Hais, 
quand  même  ce  code  serait  unifonne  et  universel, 
nous  pensons  qu'il  ne  rendrait  pas  encore  le  jury  ci- 
vil plus  nraticable. 

Premièrement,  il  sera  impossible,  quelle  que  soit 
la  prévoyance  du  législateur,  de  comprendre  dans 
les  dispositions  des  lois  tous  les  cas  possibles  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  diseussions.  Les  circon- 
slsnces  que  te  hasard  et  l'inlérAt  peuvent  multiplier 
sont  innombrables;  ceux  qui  ont  suivi  tes  tribunaux 
savcntqne  non-seulement  on  rencontre  tous  les  jours 
des  contestations  d'un  nouveau  genre,  mais  que  ra- 
rement les  espèces  de  procès  les  plus  ordinaires  sont 
identiquement  les  mêmes-  Achaqueinstantlesjurés 
et  les  juges  seraient  embarrassés. 

Il  n  en  est  pas  du  civil  comme  du  criminel  ;  en 
mabère  criminelle,  quand  la  lui  manque,  la  dé- 
charge de  l'accusé  est  de  droit,  parceque  son  délit, 
ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi,  n'est  plus  considâ^ 
comme  délit  ;  il  ne  s'agit  alors  que  d'û^uitter  ou  de 
condamner. 

En  matière  civile,  une  partie  peut  former  une  de- 
mande juste,avoir  les  droits  les  pins  légitimes;  et  il 
peut  se  faire  que  la  loi  soit  muette.  Dans  ce  cas,  que 
[era  le  juge?  Rendra-t-il  un  demandeur,  dont  le  droit 
moral  est  évident,  victime  de  l'imprévoyance  de  la 
loi  civile? 

Haisil  est  un  motif  plus  décisif,  parcequ'il  tient  à 
la  nature  des  choses. 

C'est  que,  dans  presque  toutes  les  contestations,  il 
est  impossible  de  distinguer  le  fait  et  le  droit  qui,  en 
général,seconfondent,quine  peuvent  se  concevoir 
et  se  saisir  l'un  sans  l'autre. 

)1  y  a  plus  :  en  matière  criminelle,  on  remonte  du 
fait  à  la  loi;  en  matière  civile,  de  la  toi  au  tait;  en 
sortequ'illàudrait  mettre,  au  civil,  le  juge  au  pre- 
mier ordre,  et  lesjurés  au  second. 

Prenons  pour  exemple  les  actions  les  plus  ordi- 
naires :  c'est  une  action  en  partage  de  succession 
une  demande  en  paiement  de  sommes  prêtées,  de 
marchandises  fournies. 

Je  suppose  un  citoyen  qni  se  prétend  héritier  d'un 
dt^unt;  il  réclame  la  succession;  un  autre  la  lui  con- 
teste, sur  le  fondement  qu'il  n'est  pas  héritier.  Que 
doitbire  le  prétendant?  prouver  sa  qualité  d^é- 
riticr.  Il  proouit  sa  filiation;  mais  l'adversaire  con- 
teste la  vérité  des  actes,  il  en  cribque  les  formes.  Je 
vous  le  demande  :  Oîi  est  le  bit  i  déclarer  par  le 
jury  civil  ? 

Declarcra-t-il  que  le  fait  est  qu'un  tel  est  héritier? 
Mais  il  juge  la  question  :  c'est-ll  le  droit. 

Dira-t-n  qu'un  tel  senrésciite héritier,  qu'il  a  pro- 
duit telles  pièces?  Ce  n  est  pas  là  un  fait  concluant. 
Il  Ëiut  que  le  jury  donne  son  opinion  sur  le  fait,  et 
que  son  opinion,  ou  pluiOt  sa  déclaration ,  serve  de 
hase  au  jugement. 

Si  on  se  contente  de  faire  énoncer  par  un  jury  les 
qualités  des  parties  et  la  nature  de  leurs  réclama- 
tions, ce  ne  sera  plus  une  déclaration  de  jury,  ce  sera 
un  extrait  de  l'aflaire,  et  vous  reuilez  les  jurés  les 
secrétaires  des  juges. 

Cependant  il  est  imposable  d'attribuer  un  autre 
droit  à  un  jury  civil,  c'est-à-dire  celui  de  déclarer 
le  fait;  m.nis  quand  te  fait  est  le  droit  même  ;  quand, 
en  déclarant  qu'un  tel  est  hériber,  on  juge  toute  la 
question, il  n  y  a  plus  de  fait  à  déclarer;  ce  n'est 
plus  une  déclaraliiin  du  jury,  c'est  une  opinion  de 
juge,  c'est  un  vrai  jugement. 

De  mf  inc,  si  je  vous  sctionneen  paiement  de  som- 
mes prêtées,  le  fait  sera  :  y  a-t-il  eu  somme  prêtée  ? 
Oui  ;  mais  remarquez  qu'il  n'y  a  point  de  constcs- 
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tiHious  simplei;  prrsque  luulM  loal  complein.  Le 
(l&iteur  opposera  ou  la  forme  des  quittances,  ou  la 
prescription,  oh  1b  compensation.  Tout  ccIa  dtange 
la  nature  dr.  la  contestation,  et  dans  ce  cas  CDOore, 
commedaus presque  tous,  le  fait  est  le  droit ,  car  si 
le  jar;  dit  :  il  y  a  prescription  ou  compeusulioD,  il 
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«junr  civil  est  donc  aussi  inconcevable  qu'im- 
possible a  établir  :  que  ceui  qui  le  soutieiiaent  nous 
doDtifDt  dune  un  exemple,  qu'ils  disent  comment 
ils  l'eiécuteront  :  car  il  ne  faut  pas  en  imposer  au 
peuple,  en  lui  préseulanl  comme  bienùisuile  une 
institution  qui  ne  lui  serait  que  dan^reuse ,  ou  du 
moins  inutile  ;  et,  en  matière  Judiciaire,  une  institu- 
tion inutile  est  un  tléau. 

On  oppose  l'exemple  des  Anglais  ;  mais  il  est  de 
fait  qu'ils  gëmissentsous  une  justice  civile  qui  est  i 
la  fols  très  dispendieuH  et  très  lente.  Longtemps 
nous  avons  admiré  leur  jury,  parceque  notre  ordre 
judiciaire,  comparé  avec  une  institution  quelconque, 
devait  toujours  succomber  dans  le  parallèle;  mais 
actuellement  il  ne  tient  qu'à  nous  de  nons  élevrrau- 
dessus  du jur;  même.  Le  comité  persiste  plus  que 
jamab  dans  le  plan  qu'il  voua  a  présenté  ;  il  se  per- 
suade qu'aux  feux  de  ceux  qui  voudront  le  regarder 
avec  quelque  impartialité,  ce  plan  renfenne  eu  sub- 
stance les  idées  les  plus  saines  et  les  plus  naturelles 
sur  la  justice. 

Voici  notre  STstème,  qui  est  bien  simple  :  il  ne 
faut  plus  pronoucer  au  civil  les  mots,  en  quelque 
sorte  monarchiques,  de  tribuuaux  eldejuKcs. 

Si, dans  te  pomt  de  rue  judiciaire,  lee  anaires  pré- 
sentent des  ditlicultcs,  souvent  épineuses  sous  le 
rapport  politique,  elles  ne  doivent  plus  être  envisa- 
gées que  comme  lies  querelles  qu'il  faut  terminer  au 
plut  vite. 

Nous  ferons  aux  plaideurs  :  efforeez  -  vous  de 
transiger,  choisis5ezde3arbitTes;recourex  avant  tout 
à  une  médiation.  Si  vous  ne  pouvez  vous  entendre 
nr  la  médiation  particulii-re  et  volontaire,  vous  en 
trouvères  une  publique  et  sociale  dans  les  jugts-de- 
paix. 

Si  l'objet  excède  la  compétence  bornée  dans  les 
limites  de  laquelle  les  juges  vous  euaseut  jugés  sur- 
le-champ,  ils  chercheront  du  moinsà  vous  concilier: 
c'est  le  devoir  sacré  que  la  loi  leur  impose  ;  ils  j 
réussiront  souvent,  et  par-là  ils  éteindront  dans  leur 
principe  une  multitude  de  procis  ruineui. 

Si  cependant  ils  n'y  parvenaient  pas  encore, 
■lors,  dans  un  certain  nombre  d'hommes  vertueux, 
élus  par  le  peuple,  ou  au  nom  du  peuple,  vous  en 
choisirez  qui  ti-nuineront  vos  débats. 

Il  nous  semble  que  cette  méthode  est  encore  plus 
simple  que  tous  lesjurys  du  monde,  avec  trois  hom- 
mes on  aurait  justiee  dans  tes  questions  diriiciles  ,  et 
Justice i^ez  SOI,  dans  SB  propre  commune.  Deux  ar- 
bitres décideraient  d'abord, et,  en  cas  de  réclamation, 
que  faudrait-il  de  jiliis  qu'un  surarbitre  pour  parta- 
ger tes  deux  premiers?  C'est  ainsi  que  la  justice  de- 
viendra belle  et  touchante:  dcui  hommes  choisis  par 
votre  contiance  arrangeront  d'abord  vos  di^ends. 
N'étes-vous  pas  d'accord  P  eh  bien!  voici  d'autres 
hommes  que  la  conliance  nationale  vous  donne. 
Qu'avons  nous  besoin  maintenant  de  cet  établisse- 
BMit  de  jurys  civils?  Pourquoi  fatiguer  et  imporlu- 
iKr  tous  vos  frères,  jusqu'à  les  écraser  de  frais ,  de 
temps  el  de  peines  ?  Vous  arriverea  indirectement  au 
PéBultat  que  vous  ponvea  désirer. 

Vous  mettm  le  sceau  de  la  perfecttun  i  cette  jus* 
tice  si  ùmple  et  si  fraternelle,  si  vous  portez  le  der- 
nier coup  à  cette  classe  d'hommes  de  justice,  qui 
deviendrait  une  caste  privilégiée,  qui  tinirail  par 
enlacer  la  société  entière  dans  leurs  procédures  et 
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conserver  (juelques  unes ,  n'allouons  que  celles  qui 
élaulfondées  sur  une  démarche  indispetisable  poar 
parvenir  è  un  but  légitime,  auront  été  strictement 
et  rigoureusement  nécessaires.  Statuons  que  les  d- 
toyens  ne  provoqueront  la  décision  de  leurs  arbitres 
que  par  des  défenses  verbales  ou  par  de  simples 
mémoires  ;  statuons  qu'ils  seront  Jugés  sans  frais,  et 
surtout  que  les  arbitres  publics  seront  toujours 
tenus  d'opiner  non-seulement  es  publie,  mais  à 
haute  vuix.  C'est-lâ  le  véritable  foUadiMm  de  la 
liberté;  c'était  l'ancien  usage.  Le  ^lèbre  Dumoulin 
nous  apprend  que  cet  usage  ne  fut  détruit  qne  par 
la  corruption  et  par  l'ignorance.  Il  esl  temps  de  le 
restituer  au  régime  démocratique  ;  si  on  l'avait  con- 
servé, combien  de  juges  imbecilles  ou  fripons  au- 
raient été  ^rgnés  a  la  société!  ils  n'eussent  pas 
résisté  k  une  récusation  publique,  et  le  droit  de  ju- 
ger n'eût  pas  été  une  des  calainités  de  l'espèce  bu- 
maine. 
Vaid  le  projet  de  décret. 

■  Art.V.llyadea  arbitrespabUcs  élus  par  les  as- 
semblées électorales;  leur  nombre  et  leur  arrondis* 
sèment  sont  fixés  par  le  corps  t^^gislatif;  ils  connais- 
sent des  contestations  qui  n'ont  pas  été  temiiuées 
déGnitivemeut  par  les  ailiitres  privés  ou  par  les  jn- 
ges-de-paix. 

•  Ils  délibèrent  en  poblic. 

*  lis  opinent  a  haute  roti. 

■  Ils  statuent  en  dernier  ressort snr  défenses  ver- 
bales ou  sur  simple  mémoire,  sans  procédure  elsans 
frais;  ils  motivent  leurs  décisions. 

■  VI.  Les  jnges-de-paiz  et  les  aiUlres  publics  sont 
élus  tous  les  ans.  • 

Apris  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 
La  scanœ  est  levée  à  moq  heures. 

SÉAHCB  [>U  ¥EIII11KI1I  31  ntlK. 

On  lit  tes  adresses  suivantes  : 
Lei  mtmbn»  dt  la  SoeUlé  dei  ilm»  dt  ta  Liberté 
et  de  l'Egalité  dn  Uavn  à  ia  CoKoeMiom  «a- 
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RqiréaentsDts  d'an  peuple  lilnv,  votre  ngette  tow  irait 
diot*  UD  acu  de  riSMUr  contre  trenle-drai  de  vos  conc- 
lues secuié*  de  eeaipJidM  avec  leipaniuM  de  la  rojuU  ; 
MDS  attendioD*  en  lUeiice  qu'an  JDgcnwBt  la  ttmànA  à 
leurs  foiMiioa*,  on  les  coadamneraii  a'ili  «aucnl  été  Inw- 
vtecoapablNi  dous  iieiifions^iie  des  hoiD«et,  tediMiit 
vertueui,  cberdieiiient  k  se  juiifier  solesnelleMeni. 
Quelle  a  tlé  dMtc  aurpriie,  en  appraunt  que  pluiinin 
d'entre  eux  ool  proféré  ruir  cl  k  r^sDdre  dam  \a  dépar- 
tements, pour  j  atlamcr  la  guerre  dtile  etioatnrr  Ind- 
10 jeni  contre  leun  Mm  de  ParisI  Quoi  1  dei  représenlanu 
daprapte,  qniontdidaré  1*  répuUiqDeoiie  rtmdiiuible, 
ckErchnit  S  la  déchirer  par  Itoibeaui  I  Le»  hypocrites  cot- 
il*  léini  d'hnproavcr  Dumonrier,  pour  Miieai  lervir  «e* 
eomplob?  Coauaeeax,  il  TOalaltaotanlir  Parii,  ctWjtt 
depairioiUaieetdeluaKresipouTiiouiruDenn'IanTsaié; 
M  ce*  radieux ,  qui  rejeUKBl  loM  l'odleai  de  ce  noM 
Mtr  les  vtrilible*  dtrcMCUT*  de  la  liberie  ;  «ijourd'kui 
démaïquéa  et  jugés  pir  eux-nrfUMi,  c'eil-a-dire  pir  leur 
fuite  et  leurs  nidûcatioa*,  inniveni  encore  doi  partnau  I 

I^ji  des  admlaUtrateurt  de  dtparteoienl»,  dévoub  S 
eui,  ont  violé  la  loi,  en  preuaal  des  irrHts  lendanl  ou 
tédtaillune,  en  levant  des  Iraopei  pour  marcher  nr  hrêi, 
eu  l'empirant  des  déniera  paUks;  et  les  citoyens,  t^ii* 
par  ces  perfides  nsadirslres  el  admiDrUiaietin,  servent  b 
caniednroii,  en  criunl  coolre  le*  auaretible*  et  le*  0|h 

O  terilét  ne  pourrai-tu  jamils  te  Taire  entendre  t  kmF> 
fiirai-lu  qu'un  plui  loDilenips  l'eircar  couvre  do*  Irèns 
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aroB  *<rile  f pah  I  nii  quli  coame  nous,  ooljurt  de  vitra  l 
libre  oa  mourir  I 

L<Bbb<enr!i,leMr1d«larépi]UI(ine«leiilKnitinatni;  ! 
priTumM  ruine  paronc  bonne  cciiMilDiiontiéliHncMilTe 
loni  In  indtres;  maU  sortoal  M«nti  le  peuple.  Pour 
notH,  plHns  de  contiuicc  en  tous,  hodi  wclarom  i  la 
rrtnce entière  que,  bien  loin  deloumeriMS  innacoutTe 
nos  frères  de  Pvils,  noni  leur  Jnroni  une  ■mllK  «UH 
bonwi;  que  noai.ponrtntTroM  ka  adniitiiilrateun  qui  W 
pBioeltTonl  de  prendre  de*  arrêté*  contrair**  aux  loi» 
ilècrètèe*  par  la  rrpriieatallaa  nationale,  conme  aolant 
d'*«nuiin«  de  la  pairie;  que  noiw  leur  Tonerona  une  haine 
uvl  M  t'Hetndra  que  quand  leur  Me  UMnbcra  wui  le 
glaÏTC  de  la  l'ii.  Tel  eil  nnire  lermenl;  de  irais  rtpu- 
blicalni  ne  jurenl  pai  co  lain  [  fice  ta  riÈpnblùiue  vue  ci 

(fait  Km  graaA  nombre  ée  KgHaluret,) 
Humilia,  Ujuin  1103,  Tin  ■*. 
tiberM,  égiliUl  L^itlitenr*,  la  tfie  du  l;ran  de  la 
France  enl  ft  peJM  nwû  nir  la  poutiièrc,  que  la  ha\im 
ivple,  qui  Tamnott  arali  lenlé  de  k  Miulralre  t  ta  ten- 
gnsea  popalalre,  *onlni,  «mu  le  uaïque  inpottear  du 
nodCraniiweetderaniaw  dn  Wi,  dom  acMninerpas 
k  m  Ter*  la  njauli  ou  la  KdénliuD&  Dte  IodcKbhm 
»  de  l'indigna  oppiesskin  que  ce  DOUTCtn 
,ialitiqnee»Ttalt  inrleaTraiipBlriuleaidéilDng- 
teaipa  Dout  TaiikiiB  des  meu  pour  que  la  niaie  Uonligne 
eaaUt  par  ta  maase  iaposule  ce*  orf  aeîlleui  pjgmér*  qui 
«Tiieol  osé  luiler  contre  la  najeslè  dn  peu|>le;  Elle  est 
rnfD  (eme  eelte  époque  dé*1rée ,  ci  Dow  venons  d'^ipren-  - 
dnaieclajoicliplBSTife,  qneiepeaple  debout  a  ob>enn 
JHtîee  contre  la*  iroUica  qui  l'éganienL  Gf<c«  éternelle* 
•oicDt  rendM*  ans  difiie*  rèpublioûas  de  la  Uonlagne, 
qal.  par  leur*  i^n*  et  letir  connfe,  ont  déjooé  tous  les 
im^rtsliberlicidetdeceimandataireeinfidtleo.  i>otii*uiTei 
■winLeDanl,  kglslaienrs,  te  lAcbe saguste  que  fuas  tous 
Mes  é  léoénusement  i^KMéet  sdsisseï  d'um  main  ri- 
Eowreme  In  rtnes  du  soiii>enitmenlj  iMintTei-TOn  rermn 
et  infleiible*  contré  les  ennemia  dn  dehors  et  ceui  du  de- 
dan*;  frappctlMte*  le*  tèU*  COnyaUel)  et  traraillea  lor- 
lont  tan*  leilcte  k  non*  donner  une  CMMlituilon  dimo- 
craliiiM.  Quant  k  aow,  fidèle*  h  m*  denin 


Hjur 


I  rédtralhtes, 


n  miUre,  «oui 


—  Les  admitiistrateurs  coinposaDl  le  directoire  ia 
départemeot  d'Etiré- et- Loir  s'expriment  en  ces 
termes: 

•  Législileitra,  tm  nouveau  plan  de  eonstitmioa 
pr^is  et  pop.ulaire,  une  ConTcntion  laborieuse  et 
ealmr,  l'amour- propre,  la  morgue  et  l'intrigue  ren- 
venfs;  tel  est  1  heureux  résuflat  des  journées  mé- 
morables du  31  mai  et  du  2  juio.  Un  jour  pur  et  se- 
rein succède  à  un  orage  nécessaire.  Depuis  long- 
temps nos  regards  étaient  sans  cesse  attachés  sur  la 
jiarlielapluaéaereigueetlaplusrranchedela  Con- 
vention ,  et  nous  £sioQa  :  Voilà  celle  qui  doit  nous 
saurer. 

•  Continnez  :  la  boute  et  l'ignominie  sont  l'apa- 
nagede  vos  détracteurs;  ta  charte  constituininnelle 
()ue  voua  déroulez  à  leurs  feux  les  éblouit  et  Icscon- 
fiind.  Elles  ont  été  repoussées  par  nous,  ces  proposi- 
tions contre-révolutionnaires,  de  diriger  sur  Paris 
«les  armes  qui  ne  doivent  percer  que  le  sein  des 
conspirateurs.  Mons  avons  dit  ù  ces  hommes  qui  sont 
venus  an  milieu  de  nous  sollicitr-r  une  coalition  cou- 
pable :  Oui,  nous  marcherons  à  Paris,  mais  nous  vous 
ajournons  au  10  août;  venei  nous  prendre,  nons 
irons  embrasser  ensemble  les  braves  Parisiens  qui 
sont  nos  amis  et  nos  frères.  ■ 

yeniion  hcHiorable. 

—  On  lit  par  extrait  un  grand  nombre  d'autres 
adresses  d'adhésion  aux  événcmetda  et  aux  décrets 
desSl  uiaict 2juiu. 


La  Société  Populaire  de  Seurre,  déparlement  de  la 
COte-d'Or,  s'exprime  ainsi  : 

•  Vous  venez  euBri  de  donner  un  grand  exemple 
aux  nations,  en  mettant  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
complices  de  Dumourics,  ces  mandataires  intidèles 
qui  avaient  comblé  la  mesure  de  Icursperlidies;  voua 
avex  sauvé  la  république;  vous  avez  rempli  notre 
vteu. 

•  Législateurs,  que  ces  nouveaux  tTr>ns,  qui  ont 
fait  un  si  cruel  abus  de  la  conlîaiwe  qu'ils  avaient 
ravie  soient  soumis  à  tonte  la  rigueur  de  la  loi. 
So]^ez sourds  à  toute  réclamation  qui  tendrait  àsotis- 
traire  leur  conduite  i  l'œil  vigilant  et  sévère  de  la 
Justice.  • 

Mention  honorable. 

■  Encore unefois,  la  patrieestsauvée,écritla  com- 
mune de  Mdcon;  le  31  «ai  sera  plus  célèbre  dans  les 
annales  de  noire  révolution  que  les  époques  mémo- 
rables que  nous  pouvons  déjà  citer. 

•  La  statue  de  la  Liberté  venait  d'être  ébranlée 
dans  son  sanctuaire;  mais  vous  avez  découvert  el 
proscrit  ces  liberticides,  qui,  cachés  sous  son  man- 
teau, creusaient  à  ses  pieds  des  abîmes  avec  les 
noignards  du  modérantiame.  Enlin,  ces  patriotes  vé- 
héments et  chaleureux,  qui  toujours  alimentés  de 
déliances  salutaires,  sans  cesse  vous  criaient  à  la 
trahison,  et  dans  la  Convention,  etdans  les  armées, 
etdans  les  départemenL%  et  qui,  par quelque»-uns 
de  ces  derniers,  étaient  calomnies  d'agitateurs  et 
d'intrigants;  enfin,  ils  tous  disaienldono  la  vérité!* 

Mention  honorable. 

Les  membrM  de  la  Société  Re'publicaioe  de  Hftcon 
écrivent  du  13  juin  en  ei-s  termes  : 

•  Constitution  fondée  sur  les  principesde  la  liberté 
el  de  l'égalité,  et  jugemciil  des  meneurs,  des  appe- 
lants au  peuple,  dont  les  crimes  ne  sont  plus  nu 
probl&ne  ;  voilà  le  vœu  des  républicains  de  Mâcon. 
En  vain  quelques  directoires  d'admlnislra^on  en 
émettraient-ils  un  contraire;  ne  confondez  pas  les 
vœux  individncis  des  administrateurs  avec  ceux 
des  administrés:  faîtes  cesser  1rs  calomnies  en  vous 
occupant  sans  relâche  de  celle  constitution  tant  dé- 

Henlion  honorable. 

—  Les  administrateurs  dn  département  de  police 
de  la  rx>mDiune  de  Paris  font  passer  l'état  suivant 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention  du  département  de  Paris,  à  l'époque  du 
19  juin. 

Conciei^erie,  3aS;  Giande-Foree,  33t,  dont  TO 
militaires;  Petite-Force,  108;  Sainte-Pélagie,  131; 
Hadelonneltes,  60;  Abbaye,  69,  dont  23  militaires 
et  5  otages  ;  Bic*nre,  21*;  Salp^tritre,  15;  Cham- 
bre-d' Arrêt,  h  la  mairie, 39  ;  total,  1342. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  La  Société  des  Amis  des  Droits  de  l'Homme  et 
de  l'Unité  de  la  république,  séante  i  Ville-sur- 
Anjou,  ci-devant  Cliâteau- Vilain,  s'exprime  en  ces 
termes: 

•  Une  grande  commotion  s'est  fait  sentir  dans  le- 
berceau  de  la  liberté.  En  vain  les  ennemis  de  la  ré- 
publique ontcru  la  présenter  à  nos  yeux  comme  nn 
crime  ;  la  société  de  Ville-sur-Anjou,  et  tous  les  vrais 
républicains  de  cette  cité,  n'ont  vu,  dans  cette  de- 
marche  hardie  des  créateurs  de  la  liberté,  que  Icrtr 
amour  pour  leur  ouvrage,  que  la  sollicitude  et  la 
tendresse  d'un  père  pour  son  enfant  chéri,  lis  ont 
applaudi  unanimement,  et  ont  sanctionné  les  décrets 
d  arrestation  qui  en  ont  été  les  conséquences.  • 

Ces  citoyens  demandent  ensuite  la  punition  des  dé- 
putés arrdlés. 

— Ud  membre  du  comité  de  sûreté  générale  de- 
mande qu'il  soit  misa  la  disposition  de  ce  comité  une 
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somme  de  3o,ooo  livres  pour  drprnsrs  icctètes. 
Cette  proposition  est  dëcrétér. 

—  On  lit  une  lettre  du  gh\éii\  Gustave,  qui 
adresse  à  la  CouTeiition  trois  chevaux,  dont  un  >et>! 
blessé  sous  lui,  et  une  somme  de  1,5D0  liv.  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

—  Boissf-d'Angkts,  au  nom  dn  comité  de  l'eia- 
men  des  marchés,  propose  de  d^crutrr  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  inculpation  contre  les  cito  jens  Biderraann 
etHaxb^re,  accusés  de  prévarication  dans  l'admi- 
nistration de;  vivres  pour  les  armées,  et  tju'ils  se- 
ront mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Drouet  :  Les  citoyi-ns  Bidermann  et  Haibèrp 
étaient  administrateurs  en  1T92,  et  j'observe  qu  à 
cette  époque,  dans  les  dt'partements  de  la  Marne,  de 
la  Meuse  et  de  la  ïlosellf,  on  a  fait  drs  réquisitions 
qui  devaient  être  payées  par  les  administrateurs. 
Riais  ces  messieurs  ont  mis  tant  d'entraves  à  ers 
liquidations ,  que  les  citoyens  ijui  avaient  été  requis 
n'ont  pu  obtenir  le  premier  paiement.  Vainement  ils 
ont  Tait  des  réclamations,  ils  u'oiit  rien  reçu.  Ce- 
pendant ces  administrateurs  étaient  eux-mêmes 
pavés  chaque  jour  pour  la  dépense  de  chaque  che- 
val. Je  demande  que  le  comité  fasse  un  nouvel  exa- 
men pour  savoir  pourquoi  ces  réquisitions  n'ont  pas 
été  payées. 

m>issY  :  Je  réponds  à  Drouet  que  lefnit  sur  lequel 
il  se  fonde  est  faux  ;  car  Bidermann  et  Haxbire  n'c- 
taient  pas  administrateurs  en  chef  en  1793.  On  ne 
peut  donc  leur  imputer  les  prévarications  qu'on 
leur  reproche.  Je  demande  en  conséquence  l'adop- 
tion du  projet  de  décret.  —  Le  projet  est  adopté, 

RuBL  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Vous  avez  nommé  des  commissaires  pour 
examiner  les  papiers  de  Philippe  d'Orléans.  J'ai  été 
adjoint  k  ces  commissaires  pour  l'examen  des  pa- 

fiiers  allemands.  Le  citoyen  Bail  leul,  chargé  de  vous 
aire  le  rapport  de  la  commission,  ne  t  a  pas  fait 
encore;  cependant  il  importe  qu'il  soit  fait  incessam- 
ment. Je  puis  vous  dire  d'avance  que  nous  n'avons 
trouvé  (|ue  très  peu  de  papiers  ;  que  ces  papiers  ne 
regardaient  presque  pas  le  citoyen  d'Orleons,  mais 
bien  ses  deux  fils.  Il  importe  que  ce  rapport  vous 
soit  fait  le  plus  ttlt  possible,  puiscjuc  une  partie  de 
la  Convention  est  accusée  de  Tavoriser  le  complut  de 
d'Orléans,  et  de  vouloir  l'élever  au  trûne,  où  l'on 
dit  qu'il  aspire.  Je  déclare  qu'on  n'a  rien  trouvé  qui 
indique  que  d'Orléans  ait  rien  fait  pour  arriver  au 
trOne. 


—  On  lit  la  lettre  suivante  : 
Lattre  du  citoyen  Maral  à  ia  Convenlim 
naliùnaU. 

Pirii,  Il  Juin  lies. 
Cltoyent  mes  coUègneii  nne  maladie  inRamtnaloire, 
suit!  des  loarnenti  que  je  me  auii  donnii  uni  reMche  dé- 
poli quatre  amtéa  pour  défïndre  la  eaïue  de  la  liberté, 
m'afflln  depuis  dnq  molt ,  et  me  retient  aujourd'hui  dam 
mon  IlL  Dans  l'lmpo9ilbilli4  où  je  luls  de  ne  rendre  t  la 
CoaienlioD,  je  vous  prie  de  lou»  faire  dooMr  leclare  de 
l'ineloie;  rlJe  tou* eonniacra  delà  Décenilé de miDder 
taui  délai  Chaîner  a  votre  barre,  non.teulenient  pourle 
MHUlraire  t  la  férodlé  des  BrlilOCTatudeLjon,mai)eii- 
oon  ponr  en  tirer  dei  reoieignementi  sur  les  cauKt  des 
troutles  de  oetle  ville  ;  j'en  tali  la  demande  eipreue.  Je  de- 
mande «uisl  que  Lauuil ,  procureur  de  b  commune  de 
l.fOTi/el^attiredel'incluw,  jMitparcJliemeotniBndf. 
Je  demande  etMOïc  qne  roui  rendiei  contre  le  Iribunsl 
pepulaire  de  Lfon  le  mime  décrit  que  vous  avei  rendu 
eootre  celui  de  yarKlIIe.  Enfin,  je  deminde  que  la  per- 
■aaeoce  dei  KcUont  loil  auiiprlméc  dam  toute  la  tépubU- 


qoe  :  celte  penaanenee  e»i  le  principe  et  la  cause  drs  d^ 
iB'lret  irrim  depuis  peu  dan*  pluslmri  inudes  viilei  de . 
l'Etat  ;  eu- les  ricfaei,  les  inlriKairi*  H  kamiIvriUint*  eou- 
renien  fmileaut  lecUoDi,  t'en  rendent  maîtres,  et  j  Ibul 
prendre  le>  arrêtes  Ih  plus  liberlidileii  laiidii  que  let  jour- 
naliers, leaonvrien,  tnarliia»,  le*  déiaiUities,  letofri. 
cu]leurt,en  un  mDt.Ja  foule  drtinfurluRts  forcésde  tra- 
vailler pour  vivre,  ne  peuteut  jauister  pour  réprimer  les 
menées  criminrllei  des  ennemis  de  la  litwrlé.  J'avais  pre- 
■enlé,il  yadiiàdouxe  jours,  celte demiiTemeiureà  vo- 
ire comiie  de  salut  public;  il  en  MOlit  l'importance,  pn>- 
■il  an  Impart.  J'igoore  les  motilk  de  son  silence. 

tigaé  HiiAT,  apatiàlaCoHttniim. 
De  rAbbaye,  13  juin. 
J'appT.<Dd>,citajen},  par  une  voie  iClte,  et  je  voua  com- 
muniquerai, s)  vous  le  déairei,  qu'on  le  dispose  4  Ljon  a 
gaillolinrr  Challier;  c'est  un  patriote  ardiiil  et  pur;  je 

voiu  pMtei  votii  informer  auprii  du  comité  de  ifire'é  $i- 
Dénie,  où  U  est  très  eoann.  Ceil  un  pwt-apcin  vériu- 
ble  I  eaprewei-iou*  de  demander  fOa  traniport  t  Parit. 
Va  lu  aveesurpriie  que  ta  Convcniinn  a  décrété  que  le  pn>- 
cureur-sfndicdudtpaKenienlde  RliAae-el-Loim,  lepro- 
carcor-ayodic  dn  district  et  le  praciirtar  de  la  fM^M^wf 
deLfOQ,  étaient  appdéi  ao  comité  de  lalut  pnbtic  pour 
donner  «les  renseipiMRnlt.  IHiurquoi  ne  pai  appdrr  aunt 
Challier,  président  dn  uibunal  dn  district,  ponr  tire  en- 
teoda  eontradictidrement?  Pourquoi  inrtooi  ne  pas  m'a- 

J'al  ecrlipeul-étte  vingt  lettres,  et  iMles  sans  réponse  : 
•i  l'on  m'e&l  cnteudu,  ou  el^t  pu  prtreair  les  demien  traa- 
bles.  Je  n'en  uis  pas  lei  détails,  malsjenlslrtebjni  que 
le  déparlement  est  coDlre-rérolultonnaire,  que  le  district 
a  pour  ion  laiqnek|ueinaeMur*mi  petit  peu  arirtoeraio, 
et  surtout  ialéresits;  quels  DomnitViUar,  quia  pris  ma 
place,  est  le  bean-Mre  et  le  poililion  d'un  nommé  Uar- 
tio ,  contre-iéiolutlonnaire  de  vieille  dalfc  Ces  trais  Itr!- 
piands  ne  ■ouiiendraloU  pas  aa  préaenea  en  pUn  comité. 
Je  me  fais  fort  de  tes  atlérer. 

Nous  avons  ici  des  commfsialrrs  des  sectlont  de  Lyon , 
qui  doiteal  partir  demalQ;  ce  sont  des  émiisaiict  pour 
agir  contre  la  Convention  qn'ib  ne  veulent  pas  recoanal- 
tie  ;  ne  deTrait'OO  pai  le*  entier  pour  r^ondie  de  la  télé 
de  CballiiT  rt  des  antre*  patriote*  emprisoMté*  à  Lyon? 
Challier  s'est '■  '      "^ "    ' 


»  patriote*  emprisoMté*  à  Lyon? 
Doàuit  envers  moi,  mrissea  ■«I- 


II  ton|ou 


lappits. 


i,câtel  Géte,les  ijra 


'Je  M  vos*  dlr^  rien  de  mon  aflïlre  ;  mon  mémcrire  va 
paraître,  et  mes  enuemi*  seront  coorbndnsk  la  lacc  de  l'o- 
nivert.  Eosuile  je  paraîtrai  à  la  barre  ;  j'ai  des  horreari  k 
dévoiler  sur  un  membie  de  la  Convcnlion.  Agrées  mes  ta- 
InlatioD*  friterndles. 

Eijné  LiDtsu. ,  pronreiir  it  la  commnnt  de  Lyon, 


LiECDBr,  OM  nom  dvt  comiU  d*  (oltU  fwUfe  .*  Ch 
toyens,  vous  avez  décrété  que  je  me  rendrais  dans 
votre  sein  pour  vous  rendre  compte  de  l'état  de  la 
ville  de  Lyon,  de  la  situation  des  esprits  dans  celte 
ville,  et  les  ordres  de  votre  comité  m  imposent  l'obli- 
gation de  garder  le  silence  sur  tout  ce  que  J'ai  vu, 
jusqu'à  ce  que  les  fonctionoaires  publics  que  vous 
avez  mandés  aient  obéi  à  votre  décret.  Au  reste,  je 
puis  assurer  la  Convention  aue  si  la  nouvelle  anto- 
rite  qui  s'élève  à  Lyon  tient  1rs  rines  de  l'adminis- 
tntion  avee  fermeté,  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  la 
liberté,  mais  beaucoup  à  observer.  En  attendant, 
voici  le  projet  q^ue  ie  suis  chargé  de  vous  présenter 
au  nom  du  comité  de  salut  pubnc. 

•  10  La  Convention  nationale  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  et  des  autorités  constituées  les  ci- 
toyens arrêtés  a  Lyon,  dans  les  derniert  troublei^» 
y  ont  eu  lieu. 
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•  20  II  sera  sursis  à  toute  instruction  et  poursuite 
commencées  contre  ces  citoyens.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopta. 

— Un  député  de  Metz  est  admis  k  la  barre. 

■  Citoyens  législateur!!,  indignés  des  progrès  dn 
brigands  de  la  Vendée,  une  fraction  du  peuple  mon- 
tagnard de  la  république  une  et  iiidivisoile,  lessaos- 
culottes  de  Metz,  de  concert  avec  les  autorités  civiles 
et  militaires  réunirs  au  sein  drs  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur 
Ira  mesures  à  prendre  pour  terrasser  cette  horde  im- 
pure, et  chasser  de  la  terre  de  la  liberté  ces  vilsaup- 
pAtsdela  tyrannie  et  du  fanatisme,  tous  apportent 
te  résultat  consolant  de  leurs  délibérations.  Parlez, 
législateurs,  et  à  l'instant,  sans  nuire  en  rien  à  la 
défense  de  nos  places  et  de  nos  froiitiJres,  onze  mille 
hommes  d'infanterie,  trois  cent  soixante  d'artillerie, 
et  sept  cents  de  cavalerie,  tous  soldats  d'éli  t<-  et  bien 
aguerris,  secourent  du  département  de  la  Moselle,  et 
volentausecoursdeiiosrrëresen  danger.  Ordonnez 
à  votre  comité  de  lalut  public  de  vous  Caire  un 
prompt  rapport  sur  les  moyens  d'eiécutiun  contenus 
dans  le  procès-verbal  dont  je  suis  porteur,  rt  que  Je 
suis  chargé  de  lui  présenter  ;  les  citoyens  de  Metz 
s'empresseront  d'enectuer  toutes  les  mesures  (jne 
votre  sagesse  vous  suegà«ra.  Comptez  sur  leur  m- 
violible  attachement  ala  cause  de  la  liberté,  et  i  la 
république  une.  et  indivisible. '(On  applaudit.) 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Des  députés  du  département  de  la  COte-iTOr 
sont  introduits. 

L'orateur  de  la  ié^utalton  -.  Toutes  les  autorités 
constituéesdu  déparlementde  ta  COte-d'Or  nona  en- 
voient pour  vousexprimer  leurs  vœuï.  Les  adminis- 
trateurs n'ont  pas  été  insensibles  i  la  nouvelle  des 
derniers  événements  qui  se  sont  passifs  au  centre  de 
la  république.  Fermes  dans  tes  principes,  mais  peu 
conbautt  <uns  leurs  forces,  ils  ont  invoqué  les  lamiè- 
res  de  leurs  concitoyens  ;  ils  se  sont  adjoint  deux 
membres  de  chaque  administration  de  district,  ainsi 
que  des  députés  des  municipalités  des  chefr-lienx  de 
canton  et  aes  tribunaui.  Cette  assemblée  générale 
draautorilésconstituées  s'est  formée  àDijon,le  18 
juin.  Représentants,  nons  n'avions  point  d'arrêté  à 
prendre.  Nous  avons  voulu  nous  instruire,  nous  con- 
soler dans  tes  jouissances  de  la  concorde.  Notre 
séance  a  présenté  le  spectacle  de  la  plus  touchante 
réunion.  A  peine  étions-nous  assemblés  que  do  cris 
se  sont  fait  entendre  :  Vive  la  r^6Iïfti«  un*  el  i%- 
dieiixblt,  le  règne  abtolu  de  la  literie  et  dt  f  éga- 
lité! Noiu  eouoit*  ta  haine  et  la  mort  aux  tyrani 
de  loule  eiféce!  Tels  sont  nos  sentiments,  têts  sont 
ceux  de  tous  les  citoyens  de  notre  département. 
Nous  adhérons  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
nationale;  nous  la  reconnaissons  telle  qu'elle  est; 
nous  nons  y  tiendrons  toujours  fermement  attachés. 

Entendez  maiutenant  nos  vceux. 

De  toutes  parts  nos  ennemis  cernent  et  attaquent 
la  république  ;  leurs  efforts  seront  vains,  car  ses  ba- 
ses sont  dans  les  cœurs  de  tous  les  Français  ;  elle  ne 
cessera  d'eiùter  que  quand  ils  auront  péri  jusqu'au 
dernier;  mais  la  république  n'est  qu  une  chimère 
tans  une  constitution.  Nous  étions  envoyés  pour  vous 
la  demander.  En  arrivant  nous  avons  appris  que  cet 
ouvrage  est  presque  terminé.  Nous  n'avons  pins 
qu'à  vous  exprimer  notre  reconnaissance.  Ce  code 
aéra  un  moiiument  étemel  qui  attestera  nos  efforts, 
nos  vertus,  notre  triomphe  et  le  vOtre.  C'est  vers 
jui  que  les  Français  tendrunt  éternellement  les  bras; 
il  deviendra  bieot&t  leur  point  de  ralliement. 

Un  autre  objets  liié  notre  sollicitude.  Nos  frères 


de  plusieurs  di-partemcuts  s'agitent  ;l'harmoiii«  na- 
tionale est  troublée, des  orages  se  forment.  La  France 
arroserait-elte  son  territoire  dea  flots  de  son  propre 
sang?  Ah!  n'est-ce  pas  assez  que  les  corps  de  cioq 
cent  mille  Français  forment  sur  dos  frontières  on 
rempart  i  la  liberté?  Faut-il  que  d'antres  holocnus- 
tess  antoncèlent  Bu-dedans? 

Vous  pouvez  rassurer  les  départements;  l'arres- 
tation de  plusienrsdépntésestlemotifou  le  prétexte 
des  troubles  et  des  malheurs  qui  nous  menacent. 
Que  leur  procès  soit  promptement  fait,  et  qu'ils 
soient  punis  s'ils  sont  coupables.  Plus  le  caract^ 
dont  ils  sont  revêtus  est  grand,  plus  leur  jugement 
doit  âlre  solennel.  C'est  un  tribunal  national  ({ui 
doit  prononcer  sur  leur  sort.  Formez-le  de  juges 
pris  au  sort  dans  les  départements,  et  revêtus  d  un 
caractère  national.  Indiquez  pour  ses  séances  on  lien 
dont  aucun  parti  ne  puisse  craindre  l'influence. 

Tel  est  le  vœu  de  nos  concitoyens.  Vous  estimerez 
notre  modération;  vous  apprécierez  notre  délica- 
tesse, et  elle  n'aura  pas  le  moindre  poids  dans  la  ba- 
lance où  sera  pesée  la  conduite  de  ceux  qu'un  excts 
de  sensibilité  a  portés  à  des  mesures  extrêmes.  L«g 
citoyens  de  la  COte-d'Or  ne  craignent  pas  la  euerre  ; 
ils  savent  combattre  et  vaincre,  mais  ils  Chérissent 
la  paix,  et  ne  cnignent  pas  les  sacrifices  pour  con- 
server l'union  avec  leurs  frères. 

Nous  n'avons  aucun  caractère  de  représentation  ; 
nous  avons  signé  individuellement,  etc.  (On  ap- 
plaudit.) 

Les  mêmes  députés  lisent  l'adresse  suivante  : 

Adreue  du  aalorilét  eoneliltUei  du  département 
de  la  Càle-d'Or  aux  admittitlraieurt  el  eilogeiis 
dei  départemenli  de  la  république  franeaiie. 
Français  nos  frères,  quelles  agitations  étonnantes 
menacent  aujourd'hui  la  liberté  du  monde  !  Nous  m 
voyons  que  oes  frères  prêts  à  s'entre-égorger...  une 
patrie  dont  les  enfants  sont  prêts  à  dé«3iirer  le  sein  I 
le  premier  peuple  de  l'univers  prêt  à  se  déshono- 
rer!... Quelques-uns  d'entre  vous  font  partir  les 
suppléants  de  la  Convention  à  Bourges;  d'autres 
convoquent  les  assemblées  primaires;  d'autres  ar- 
rêtent les  caisses  publiques;  enfin,  il  en  estqui  veu- 
lent marcher  sur  Paris. 

Décevez  nos  réOexions  sur  ces  déterminations  ter- 
ribles ;  dites-vous,'  avant  de  les  peser  :  ce  sont  nos 
frères  qui  nons  {Mrlent.  Ecoutez  un  moment  la  na- 
ture,fiiez  la  patrie,  et  prononcez;  voili  ce  que  nous 
exigeons  de  vous. 

L'envoi  de  vos  suppléants  à  Bouges  eat  irrégn- 
lier,  il  est  dangereux. 

Rappelez-vous  que  des  sag^léants  n'ont  en  que  le 
pouvoir  de  remplacer  tel  ou  tel  individu  manquant 
a  la  représentation:  leur  mission  unique,  celle  qu'ils 
ont  reçue  du  peuple,  est  de  s'adjoindre  i  la  Conven- 
tion, d  en  remplir  un  vide  ;  c'est  là  qu'elle  se  borne  : 
pourquoi  donc  leur  donnez-vous  le  pouvoir  de  for- 
mer eux-mêmes  une  représentation  ;  vous,  admi- 
nistrateurs, dont  les  fonctions  sont  limitées  aiixsim- 
pies  objets  d'intérêt  local  et  privé? 

Vos  craintes,  votre  zèle  vous  emportent,  nos  amis  : 
vous  n'avez  vu  que  des  dangers;  vous  vous  êtes 
oubliés,  vous  avez  oublié  le  peuple,  et  vous  avez 
usurpé  sa  puissance  en  voulant  protéger  ses  droits. 
Que  feront  i  Bourges  des  suppléants  de  quelques 
sections  de  la  république?  Représenteront-ils  celles 
qui  désapprouveront  même  leur  réunion?  Quelles 
lois  feront-ils?  Qui  les  recevra?  Qui  les  fera  exécu^ 
1er?  Vous  !  Hais  ai  d'autres  les  rejettent,  vons  voili 
donc  isolés,  vous  voilà  séparés  de  nous,  vous  voili 
fédéralisés! 
Non,  concitoyens,  le  fédéraliune  répugne  à  des 


,y  Google 


fri'Ecs  qui  o'iiiaieut  rien  uni  l'iuiiiiii  :  il  répugne  à 
DOS  arrincDls,  il  doit  répugner  aux  vOlres. 

Vous  Bvei  convoqué  des  assemblées  priEnaires  ;  en 
cela  TOUS  avez  ui  moius  évité  la  vialaCiou  des  droits 
du  |>euple;  maisces assemblées  décideront-elles,  ap- 
prouveront-dlea  l'envoi  des  suppléants?  S'il  était 
vrai,  le  même  malheur  se  présente,  l'isolemenl  de 
leurs  stctioBS  dn  reste  de  la  républiqne  ;  et  cette  idée 
fait  frémir  ses  Térilables  partisans.  Une  mesure  plus 
pernicieuse,  véritablement  destructive  de  la  liberté 
de  la  réjjubiique,  de  tous  les  Français,  c'est  la  saisie 
des  deniers  publics  dans  quelques  départements. 

Concitoyens,  tods  ne  voyez  pas  que  votre  ardeur 
a  sanver  la  patrie  vous  la  fait  assassiner!  que  vous 
la  livrez  aui  scélérats  qui  voudraient  l'asservir  !  que 
TOUS  immolez  vos  Trères  qui  la  défendent  avec  tant 
de  peiaes  et  de  gloire!  Que  deviendront  vos  armées, 
si  Touileiirenlevez  vous-même  l'existence?  Bientôt, 
dénuéesdemumtions,d'faabLllement,de  vivres,  elles 
D'auront  donc  plus  que  la  ressource  de  l'homme 
verlueuxquiajuréde  mourir  libre,  celle  de  s'arra- 
cher  la  vie  pour  priver  ses  ennemis  de.  ce  barbare 
plaisir?  Nous  vous  abandonnons  à  votre  humanité, 
a  vos  vertus;  portez  plus  loin  vos  regards,  si  vous 
l'osez.  Enfin,  quelques  départements  se  disposent  h 
narcber  sur  Paris  :  non,  concitoyens;  huit  eent 
mille  individus  qui  t'hat>itent  ont-ils  cessé  d'être  vos 
frères?  esl-ce  sur  la  ruine  de  cette  superbe  ville,  est- 
ce  sur  les  débris  de  tous  les  chefs-d'œuvre  des  arts, 
est-ce  sur  les  cadavres  des  hommes  du  14  juillet  que 
TOUS  croyez  pouvoir  fonder  la  liberté,  assurer  les 
destinéesde  la  république?  Ah!  la  nature  s'indigne- 
rait d'une  pareille  conquête.  Bh  !  croyez-nous,  cette 
liberlé-la  ne  serait  pas  stable,  qui  serait  fondée  sur 
le  fratricide,  qui  conduirait  à  la  barbarie,  qui  ne  se- 
rait fortifiée  que  ptr  le  sang  et  le  carnage.  Voiuêtes 
hommes,  roM  Aies  philosophes,  el  le  massacre  de 
BtM  frères  vous  Aterait  ces  dêni  beaux  titres. 

Mais  s'il  était  vrai  que  votre  enthonsiasme  t&t  tel 

Joe  les  paroles  fi^temelles  de  vos  amia  de  la  Cflte- 
'Or  ne  pussent  leealner;  eh  bien  !  ils  iront  au-de- 
vant de  vous;  ils  vous  pr^nterout  leurs  corps  dé- 
couverts et  sans  anncs  :  frappez,  vous  diront-ils, 
frappez-nous,  consommez  votre  sacrilîce  :  vons  vou- 
lez immoler  la  patrie?  immolez-nous d'ibord.  Nous 
avons  vauln  la  roîi  heureuse  ;  vons  voolea  l'inonder 
de  sang  ?  versez  le  nOtre  ;  s'il  peut  appaisn  votre  fu- 
reur, nous  aurons  bien  mérité  de  la  patrie,  nous 
l'auiouspeut-êtresanvée,  et  nous  aurons  assez  vécu. 
Le  PREsinBNTj  à  ta  députation-:  Citoyens,  votre 
langage  est  celu  d'hommes  sensibles,  de  frères  gé- 
néreux et  sincères,  et  de  vertueux  républicains.  La 
Convention  nationale  a  doimé  h  la  nation,  dans  de 
grandes  drcons tances,  la  mesure  de  son  caractère. 
Lesprincipca  de  cette  justice  sévère  que  vous  récla- 
mez, et  le  courage  rtoin  qui  doit  les  soutenir,  en  sont 
les  bases.  La  constitution  r^ublicaiue  que  vons  dési- 
rexen  est  sortie  :  née  au  sein  de  la  foudre  et  des  orages, 
elle  n'en  sera  que  plus  angnste.  C'est  elle  qui  mettra 
en  place  nos  suppléants,  on  pIntAt  nos  successeurs; 
c'est  elle  qui  fixera  l'opinion  publique  sur  ceux  qni 
l'ont  enfantée.  Fermes  dans  lenn  devoirs,  fidèles 
à  leur  conscience,  ils  sont  tranquilles;  car  leur 
cause  rst  celle,  du  peuple,  et  c^est  le  peuple  qtri  doit 
Les  juger 

•  La  Convention  décrète  qae  le  département  de  la 
COte^'Or  a  continué  à  bien  mériter  de  la  patrie; 
elle  ordoDw  l'impressioii  de  cette  adresse,  avec  la' 
répDose,^  l'insertion  au  Bulletin,  l'envoi  aux  dépar- 
lenents,  aux  armées  et  aux  sociétés  populaires,  par 
des  ooniriers  cxlvaotdinairea.- 

—Sur  les  rapports  de  Poulticr,DelKiui^^etDor- 
micr,  les  décrets  soivants  sont  tendus. 


■  La  Convention  nationale,  lève  la  suspension  dn 
général  Belmont,  prononcée  par  les  commissaires  de 
PAssciublée  lé^slative.  • 

—  -La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  dt- 
crête  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l".  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  du  citoyen  Bataille,  eu  m  pa- 
eaon  tabletier,  rt  de  sou  épouse,  qui  ont  fourni  à 
feurs  frais  le  logement,  la  nourriture  l'entretien  rt 
les  apprentissages  de  métiers  à  trois  enfants  pauvres, 
dont  1  un  est  mort  au  service  de  la  patrie. 

■  11  sera,  sur  le  fonds  de  2  raillions  accordés  par 
la  loi  du  33  aoOt  1790,  et  laissés  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  payé  au  citoyen  Bataille  et  à 
son  épouse  une  somme  de  6oa  livres  à  titre  de 

(La  mite  demain.) 


rebelles,  et  qui  tombera  en  lenr  pouvoir  si 
prompte  ment  secourue. 
Barëre  a  fait  part  tnie  dans  ce  moment  il  y  avait 

Elus  de  soixante  mille  bsmmesi  opposer  aus  ru- 
elles. 

—  La  discussion  sur  l'emprunt  forcé  a  été  reprise. 
Il  a  été  décrété  :  1°  que  l'emprunt  force  ne  pour, 
rait  porter  que  sur  le  revenu,  et  non  sur  les  capi- 
taux. 

sa.Que  les  personnesmariées.doot  le  revenu  net 
serait  au  dessous  de  10,000  liv.,  ne  seraient  pas  sn- 
jeltes  ii  l'emprunt,  ainsi  que  les  célibataires  dont  le 
revenu  n'irait  pas  à  6,000  liv. 

SPECTACLES. 

AcinbiiB  D«  tlEHorK  — R«tdcA«,&calne4cUflÊltri■ 
vi^ue. 

TaiÂTiiE  is  L»  Ninon. — PUIottite,  tnftJ6e;  snjvlc 
du  Maïus. 

TaktTKKtm  L'OviM'-CoKioiit B*Ti«i>u,  iw  Flnrt. — 
Lt  Soieit  ornfoim ,  et  /'«<  d  Virsinie, 

Tabitai  PI  t.*  KtPiiM.iquE,  rat  de  Rirbelieg.  —  Cl^- 
wuatin»  tt  Dinrvuj,  àranie  cDSacteiiMiviÂt  J(«rc«r* 

TnfATRi  BS  L*  KcriFiiMic.  —  Lu  l'ttilaadtMt^  et  I* 
Club  dtt  Smi-Soacît, 

Talitn  DD  Miut*.  —  CairicUt  île  l'ags,  Ingédir, 
vA-At  dm  Certt». 

TaftTii  Di  ti  crravwni  Houtiksiiiii.  —  Lt  BarUtr 
é»  Sivittt  ;  lirtf^Min  htmalùlt ,  et  lu  deux  Bitlctê. 

TatiTis  BV  V«UDHiLtii,  ~  ÀrttiIKtn  pcintit;  ÛMa- 
tiviit  d'Epié,  «l  Gtorftt  et  Gree^ea», 

Thutie  du  Puii: — V»UtK— ibriUMM  Danoar, 
et  te  Pttil  Orphie,  op^m-parud^ 

ThIit»  FuKçtis  cOHioiTK  (T  Liuon,  tiK  de  BondL— 
Àitc<pàRmartliiaiid  d'npril,  comédie-parade  en  iidiL: 
l'E«r6lemivt  par  amour  ou  It  Mariage  de  Jeeriêie,  et 
(a  Strvattlt  Maltreur. 

TattTH  ec  Lvcti  du  Aits,  ao  lardln  de  l'Égalité. — 
La  Crrputiiu  aux  Frontiirei,  ponioni.  A  specl.  ;  préc  de 
t'Orgueittaue ,  el  te  Tailean  p4irta»l. 

Amnvr»t»n»  d'Asilit,  faulioariE  du  Temple. —  Anj.> 
teinq  lieurei  tt  demie  précUn,  le  ciUiyen  Ftancoid  iicc 
■esdÈveaat  %a  enlkntacoDlinucrB  les  eietdem  d'tqaKo- 
tkm  cl  d'ànalaliou,  tour*  de  manige,  datuci  nr  ta  cte- 
TBOi,  avec  plmJEun  icènct  et  enlr'acta  «naunb. 

Pris  des  plaçai:  Sliv.i  I  1».  10*.,  )liv.,  I  liv.  10 1. 

CtiSl. 

Am^uemtHÎipkyiiqaatt  nomeewix  ttartd'aditut.ha 
eltojen  PerriD,  mécanic'ren  et  ilèmaralnleor  de  pbviiqD* 
amusanie,  l'en  aujotird'bui,  fi  lîi  lieures  précises,  tuns  la 
salle  du  citoyen  Hureau,  an  iialais  de  l'GRalitt,  n-  lOI, 
quunlltiï'  de  tour*  nouTcaui  el  aurpreuanti,  —  Prii  dci 
pUcar,  t  lh>.,  t  liv.,  30  !.  et  ID  fc 


,y  Google 


GAZEÏÏE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  IMIVERSEL 

'&.  Lundi  94  Imn  1793-  —  L'An  3*  de  la  RipvhUqut  Frcn;ai». 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yittt»t,Ui}iâit.  — Lecomle  dcStaDi|trer,  directeur 
dct  nploilMlainBiéUlUqan,  TtcDl,  dH-og ,  de découTrtr 
prH  de  Sebeiniiiti  une  minr  d'irfcnt  M*  «iMadiiile.  On  ne 
poaT*ll  plut  k  prapoi  tkire  voe  pardlle  déeouteite.  Usi* 
quel  qu'en  m^  le  produit ,  il  eu  cerUlo  néitiMidni  que 
Û.  Siampfcr  «on  de  la  peine  I  remplif  les  emprunte  qui 
•e  ToDl  si  difEeilement,  Li  conr  ne  fuit  pis  fnnd  (bnd  li- 
dcMUs;  uisiielleToudraittroaTer  quelque  mojïn  de relo 
Terfon  crMIt.  Elle  bit  «uni  del  eObrb  pour  élibllr  en  Al- 
lemagne noe  eepèoe  de  proixpnde  rnjallsie.  On  «lent  de 
pnblierdeaiimvrasadÎMitlepKnIerapanr titre;  Poèm» 
êompoté  a«m(  et  ipr^$  la  mort  é»  taiat  Uuit  X^l.  — 
Leiecoodest  annoncéMMU  le  titre  dVfnoRut  to  eie- 
limM  r^KJaf«Mn«<rM,  mMtftam.  —  GosUTe  et  Louli 
penisMnt  les  pitmiert.,.,.  C'eat  une  entrepriie  hardie  de 
la  part  de  la  mattOD  d'Aulricbe,  deiediarierdereMUici- 
ter  ainsi  ea  Europe  l'imour  dn  roli. 

Eamboura,  It  ijuia,  —  Quelque*  pcraeane*  prileadeot 
qae  le  roi  de  Prusse  aura  encore  Vanofie  et  son  district, 
aeloa  kpttncoDfu  par  leTcu  roi.  Ua!a  en  sltendanl,  ce 
priDce  met  dfjt  i  proSt  In  DsarpaOoni  qnMl  s  bites.  Il  se 
fait  didonmager  deaprttendiis  McriScct  qu'il  ne  rougit 
point  de  bire  Taloir  auprèa  dea  DaDti%ol$  mtone ,  i  fbrce 
decoBlrib«liona.(>Bs-dmarai«reBt,  quolqu'ilsne  Mient 
paa  eMore  anaii  accalilta  qulb  aenteU  bien  qu'oa  ae  le 
propose  t  car  U  eal  pabllc  qu'on  tratalUe  t  dea  rtittemani 
et  t  dn  taus  DDUtelles. 

Le  oouTean  maître  oe  ci^nt  poini  les  rtclamaHoDi  des 
diojensH  dei  corps  conslitaés.  Les  pranieraienKitiauels 
quand  os  le  voudra  ;  les  autres  n'eiutent  plu),  sitoat,  li- 
berté. notErainett  I  tout  rhouaeiirde  Dantiig  a  dispain 


parle  nànaioins  d'on  aisn  Ixm  dabiiraement  pour  cet  étal 
4tienilnde:  c'est  une  jarldktioa  consulaires  Lesnéga- 
ciant*  sont  auei  aiiti*  pour  troufer  l'ttal  actnd  luppor- 
lable  A  mtmt  beoreni,  parceqn'ila  j  troannt  encore  i 

Einer.  Il  eu  tral  que  la  drcalalîon  Intérieure  est  d^gta 
mille  entraves.  Auitl  le  blé  de  Pidogna  abonde  dans  ce 
port. 

Le  roi  de  Pnuae  n'a  paa  encote  pris  radmlnbtratlan  dn 
domaines  et  dei  rensusdelhiutiig.  Une  «eut  pas,  dit-ou, 
se  charger  de  ce  que  «ata  riUe  doit  aux  HollBodaïa. 

ITALIE. 

Lbaam,  le  >B  mtd  —  Dn  atb  qui  panissent  certains 
TlCDDent  d'aDMMer  que  In  eieadrea  espagnole  el  angtaise 
rtonies  sont  anMes  i  Gacliari.  La  pmnl^  doit  «re  tarte 
de  Tingt-deainliHMKde  ligne*  Mlatccoadededome, 
ontre  la  Mgatet  et  d'autm  f «iMeani  de  gwne.  Due  di- 
vision de  la  flolte  doit  rarier  dans  on  parles  poor  le- 
prendie  igr  les  Français  la  petite  Ile  de  Saint-Piarrei  le 
reste  tera  Totle  pour  Naptrs  où  l'attendent  dn  bitineoti  de 
Iraoïportaaiqaelsfl  but  donner  une  escorte. 

Onterlt  de  Uat'.e  qu'on  croit  aTturvu  passer  on  nom- 
breui  comoi  rranfali  «llaDl  an  Levant,  sous  l'escarie  de 
plusteon  bUlmeola  de  guerre.  —  Celte  Ile  qui  était  fort 
tteéepov  se*  approrWooneiMnl»,  a  «té  nlilemenl  sertie 
par  la  MgUe  de  la  id^ion  ta  S^I*-BiUai*IA,  qui  a 
pria  trais  conaim  hmiilâi*. 

Le  graod-maltre  d«  Ualte  bit  coMtniire  sur  la  pointe  de 
DragutuD  fort  que  l'on  regarde  comme  essentiel  i  la  dé* 
ftnsedellle.  Ce  rorls'appëlleralefbrt  ti^itrf,  parcequele 
bailli  de  ce  nom,  directenr.généfal  dn  forliQcaiions,  a  été 
le  premier  i  aider  le  trésor  de  l'ordre  dan*  cette  eoircprise. 

PATS-BAS. 

BrëxtUet,  U  iOjaiii,  —  DumouHn  nt  pari)  ponr  l'An- 

fletetie.  11  t'en  va  mécontent.  Le  rAle  quil  a  joué  ne  l'a 

pas  mit  t  l'abri  des  censures  de  la  police.  Cellr-cl  n  fjlt 

prohiber  on  écrit  qu'il  avait  répandu,  elqu'rlle  a  ji^  trop 

S'Sii-k.—TomtlU. 


Rut  pouree  pa  ji.«.  Le  ei-devani  général  s'est  vivement  em  • 
porté,  et  il  a  dit  qn'il  allafl  sortfr  d'onr  pajs  oA  unhonnCte 
bomme  n'a  pasledcolt  de  dire  ce  qu'il  pense.  VoilAdonc 
son  aoppDcc  qui  cbmmrttec  I  On  assure  qu'il  travaille  t  m 
mémoires,  il  est  probaUe qu'on  lui  eo  laissera  le  loisir. 

On  continue  de  faire  passer  id  des  convois  nomlu-eai 
de  ton  ta  sortMd'initru  menti  et  de  munitions  de  guerre,  II 
puise  Buui  tne  grande  quantité  de  troupe*  qoi  se  rendent 
aux  froiitiËres.  On  a  vil  cm  jourxi  uik  division  des  hus- 
sards de  Barco. 

Les  dnq  r^imeots  dlabolerle  <rallane  sont  diminués 
da  troii  quarts  depuis  cette  campagne.  Ce  sont  eeui  qui 
ae  Bom  le  plus  diaUngnét. 

Le*  Etal*  ont  accordé  à  remperenr  et  In  aubsidn  ar- 
riérés, et  ceux,  qui  viennent  d'écholr.  Le*  dons  graïaH* 
Boipaascol  loote  attenle  :  k  remperenr  1,MO,000  Dorin), 
et  au  gouiemeur-^néral  nn  million.  La  particuliers  ae 
dlstlngurot  par  des  contribution*  volontaim  t  le  comte  do 
Herodea  donné  40,000  norins:  lecomtede  Lannoii  io.OOO; 
le  due  d'Aremtxrg,  lDO,Ooâ(  le  prélat  de  Toogueilo. 
400,000,  etc. 

De  UoBâ,  U  tajuÎH,  —  Le  but  das  FnntBli  en  lUsaot 
une  Incursion  dans  la  Flandre  littorale ,  était  sani  douta 
d'f  attirer  une  partie  de  la  grande  armée  pour  l'alTaiblir. 
Ils  ont  bien  calculé  ;  on  va  être  forcé  de  dètaebrr  ui  corp* 
d'année  considérable  pour  renforcer  celte  partie  de  la 
bvntière. 

L'ennemi  a  Uré  très  vivement  de  la  fortemse  de  Valen- 
deona  anr  no*  tioupa  qui  Iravaliient  aux  redoutes  de  la 
l%ne  de  drconvallation  i  dans  cette  a&lre  le  eopltaloo 
Hanaing  el  le  Uenlenant  Heipara,  de  Hohenl<riie,  ont 
été  Uetsé*.  La  redoutes  sur  le*qoella  l'ennemi  avait 
priadpalemeot  dirigé  le  bu  de  m  caaom,  ont  pu  cepen- 
dant l'achever. 

Les  travaux  préparatoira  dn  liége  vent  vite  malgré  le 
bu  terrible  el  Ûeo  dirigé  que  funi  contioudlemenl  le*  m* 
sièges.  La  tamison  a  lente  le  6  une  lortie. 

C'est  défioitivement  le  11  (ce  terme  bul  est  expiré  et  la 
trancbée  n'nt  pas  ouverto,  ni  sans  donle  prête  t  s'ouvrir  ) 
qne  la  tranchée  doit  s'ouvrir  devant  celle  place. 

Il  jaqudqnesjoVBqnelecemuandnnt  det^ondéproB- 
unt  du  momestoiï  1«  vent  était  dirigtda  cAti  de  i'araaée 
française,  6t  partir  nn  ballon  dans  lëqud  se  trouvait  nne 
botte  avec  cetle  inscription  ;  Ltl  perêormcë  fid  (roarenuit 
ettlt  boStc  ioni  priia  de  rtmeiirc  Iti  ttltru  ^tCtUt  r*tt- 
ferme  à  Ituri  adreua.  Ce*  lettre*  étaient  pour  le  général 
de  l'année  rrançatte  et  In  commissaires  de  la  Conventioa 
uaiionale.  Hais  iortqoe  le  ballon  te  trouva  t  une  certaine 
hauteur,  le  verri,  ajant  alors  changé  de  dlrcclton,  le  porta 
dneôtédeValendennes  où  il  s'abattit.  La  dépéchn  qu'il 
Govlenalt  oo|  M  naitt»  an  prince  de  Saie-Ctdwarg. 


Rl^PUBLIQDfi  FRAHÇAiaE. 

Paru ,  U  53  juin,  —  II  paraît  se  confirmer  qne 

M.  d'Artois  n'a  pas  (lé  reçu  en  Angleterre  aussi  bien 

Ïi'il  s'y  attendait.  Oq  assure  m?ine  que  l'évéque 
Arras  seiilrmeot  est  descendu  à  Londres,  et  que  le 
ci-derant  prince  est  reste  sur  la  Wgate  dans  la  Ta- 
mise. — 11  [ait  dans  U  Grande-Brelagae  des  acliats 
d'armes  destinées  aux  rebelles  de  la  Vendiîe,  qu'il 
ira  rejoindre  lui-mâme,  si  les  circonstances  le  per- 
mettent. 

— Les r^roUés  ont  évacué  Chinon, emportant  arec 
eux  toutes  les  subsiitances.  Ils  ont  accablé  les  pa- 
triotes de  mauvais  Irailemenls. 

A  Hachecoul,  piis  de  Nantes,  où  ils  sont  rentrés 
pour  le  seconde  fuis,  ils  se  sont  emparés  des  canot» 
comme  à  Saumur.  Après  avoir  cssuyë  sans  s'ébmn- 
ler  utie  décharge  meurtrière,  ils  se  sont  élancéi  sur 
les  batteries,  el  lea  ont  enlevées  sans  combat.  On 
assure  qu'ils  sont  de  ce  cOté-Iàau  nombre  de  quinze 
à  vingt  mille  hommes.  Nantes  est  bcurcusemont 
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tbnsiinétatdedciense  respectable ;nB'ulouKs  us 
GoiDmiinicatiolis  sont  coupées,  eiceptë  du  cùXé  de 
Bennes. 

On  fspète  que  l'armËe  bordelaise  et  rochelùse 
pourra  mettre  les  rebelles eutredeux  feux ,  si  ces 
brigands  uc  s'éteudent  pas  trop  sur  les  bords  de  la 
mer. 

Nos  armes  sont  plus  heureuses  contre  les  enne- 
mis extérieurs.  Nos  braves  soldats  sont  pleins  d'ar- 
(leur  et  de  patience. 

On  craint  pourtant  que  U  ville  du  Queano;  ne 
soit  bientôt  pressa  comme  Condé  et  Valeociennes. 
'Le  plm  actuel  des  alliés  est  de  bloauer  nos  places 
fortes,  pour  s'avancer  eniuite  dans  1  intérieur. 

—  Les  Espagnols  ont  fait  chanter  un  Te  Ditntt  i 
Vadrid  pour  chaque  avantage  de  poste  remporté  sur 
nos  Iroupn.  Le  général  Ricardos.qui  commande  les 
.Espagnols  en  Catalogne,  rend  compte  à  sa  cour  des 
bonnes  dispositions  des  Français,  car  il  ose  encore 
donner  ce  nom  aux  habitants  de  Saint-Laurent,  qui 

ui  ont  ouvert  la  Cerdagne. 

Quelques  voyageurs,  venus  de  Hatdouade  et  de 
Montevideo ,  possessions  espagnoles ,  racontent  un 
phénomène  extraordinaire  qui  est  arrivé  dans  la  ri- 
vièrede  la  Plata,  au  mois  d'avril  de  cette  année.  Un 
vent  impétueux  s'est  élevé;  il  a  sourUé  avec  une  vio- 
lence si  extrême,  qu'il  a  rrpoussé  jusqu'à  une  dis- 
tance de  dix  lieuesleseaiit  delà  Plata. Toutes  les  cam- 
pagnes voisines  ont  élé  inondées,  et  le  lit  du  fleuve 
s'est  trouvé  à  sec  :  cette  terrible  irruption  laissa  à 
découvert  des  navires  submergés  depuis  plus  de 
Irenteansj  onyaretrouvéentreautres  un  bâtiment 
anglais  qui  y  a  fait  naufrage  en  ITBZ.  Plusieurs  per- 
sonnes se  sont  transportées  sur  les  lieux;  elles  ont 
.abordé  partout  à  pied  sec,  et  elles  sont  revenues 
chargées  d'argent  et  de  dépouilles  englouties  par  les 
dots.  Ce  phénomène,  qui  doit  être  placé  au  nombre 
des  grandes  révolutions  de  la  nature,  a  duré  trois 
jours  ;  au  bout  de  ce  temps,  le  vent  a  cessé,  et  les 
«aux  sont  rentrées  avec  une  grande  impétuosité  dans 
.4e  Ut  naturel  du  fleuve. 

— On  écrit  dePerpignan  qae  la  brave  garnison  de 
'fcllegarde  tient  toujours  malgré  le  feu  continuel 
^es  bombes.  On  ne  craint  pour  elle  que  la  lamine  ; 
s'il  peut  y  entrer  des  vivres,  la  forteresse  est  sauvée; 
«nssi  cstaie-t-on  tous  les  jours  de  faire  avancer  des 
-convois  ;  mais  h  vigilance  des  Espagnols  a  été  jus- 
ilu'icî  infatigable. 

La  garnison  du  fort  des  Bains  a  fait  durer  le  peu 
île  vivresqu'elle  avait  pendant  cinquante-cinq  jours; 
ce  n'est  que  le  cinquante-septième  qu'elle  a  capi- 
tulé, après  avoir  été  ^uarante-buit  beuressans  man- 
ger. 

Les  EsnagnOh  ont  deux  généraux  qui  ne  sont  pas 
sans  ménie;  c'est  don  Bicardos  qui  commande  en 
clief  leur  armée  de  Cataloene.  Celui  qui  commande 
l'armée  de  Navarre  s'appelle  don  VenturaCaro. 

Les  Espagnols  ont  pris  Fourques,  k  trois  lieues  de 
Perpignan.  Us  y  ont  rétabli  I  ancien  régime  daus 
toutes  ses  formes. 

La  flotte  espagnole  a  repris  les  ties  de  Saint-Pierre 
et  de  la  Magdeleine,  dont  les  Frani^is  s'étaientren- 
dus  mahréa  lors  de  leur  expédition  contre  la  Sar- 
daigne. 

—  Le  conseil  exécutif  a  suspendu  deiesfonctioni 
le  général  de  division  Roùire. 

—  On  lit  dans  le  CoHrn'crd'ilmfnini qu'un  bri- 
gaiitin  français,  chassé  ^  deux  frégates  espagnoles, 
a  voulu  se  réfugier  à  Ajaccio  ;  mais  le  canon  de  la 

filace  l'a  oblige  de  de  se  retirer.  Il  a  vu  sur  toutes 
es  cdtcs  de  rile  flotter  le  pavillon  corse,  la  ville  de 
Bastia  seule  exceptée.  Cette  ville  renferme  dans^on 
lein  tes  députés  oc  la  ConvenlioiL 


DS  »11IS. 

Conuil-gén^ral —  Z><i  31  iuAi. 

Le  conaril- général  entend  lecture  des  adhésions 
aux  événements  dn  31  mai.  par  les  Sociétés  patrio* 
tiques  de  Clennont-Ferrand,  de  Uelun,  de  Châlons- 
sur-SaOne,  de  Seurre,  département  de  la  COte-d'Or, 
du  département  de  l'Hérault,  du  conseil-général  de 
la  commune  de  Hâcon,  et  de  la  Société  populaire 
d'Ingouville. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  qui  a  dicté  ces  ad- 
hésions, et  en  arrête  le  renvoi  à  la  correspondance 
ponr  qu'il  y  soit  répondu  ;  ordonne  en  outre  l'inser- 
tion aux  Affiches.  i 

—Une  députatlon  de  la  Société  des  Citoyennes  Ré- 
volutionnaires demande  i  être  admise  dans  le  cor- 


cueillent  cette  députation.  Elle  est  învifafe  i  la 
séajicc. 

—  La  commune  de  Hontreuil  sollicite  des  sub- 
sistances dont  elle  a  le  plus  grand  besoin;  cette  mu- 
incipalilé  3  fait  d'infruclueiises  démarches  aupiH  de 
la  Couvenlion  et  du  ministre  de  l'intérieur  qui  l'a 
renvoyée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Le  procureur  de  la  commune  observe  que  Pans 
renferme  son  administration  dans  l'enceinte  de  ses 
murs,  rt  i\at  c'est  le  directoire  du  département  qui 
doit  s'occuper  de  l'apptoTisionnemeiit  des  com- 
munes environnantes. 

Le  maire  annonce  qu'il  v  a  de  la  brine  de  com- 
merce sur  carreaudela  halle. 

Entin.sur  le  réquisitoire  de  Chaumette, le  conseil- 
général  nomme  deux  de  ses  membres  à  l'effet  de  se 
rendre  chex  le  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir 
les  fonds  nécessaires  à  nos  frères  de  Hontreuil,  pour 
acheter  &  la  halle  la  quantité  de  farine  qui  leur  est 
nécessaire.' 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lectnre 
d'une  adresse  de  la  Société  Républicaine  de  Revers, 
qui  dénonce  le  fédéralisme  contre-révolutionnaire 
que  voulaient  établir  les  administrateurs  et  les  corps 
constitués  de  ce  département;  elle  proteste  de  soa 
attachement  aux  citoyens  de  Paris. 

Mention  civique  au  procès- verbal. 

—  Une  lettre  de  Moulins  annonce  que  Brissot  va 
être  transfitré  à  Paris;  cette  lettre  contient  des  dé- 
tails sur  la  conduite  de  ce  mandataire  et  de  ses 

—Une  autre  lettre  de  Félli,  commissaire  i  la  Ven- 
dée, annonce  que  les  aristocrates  commencent  k 
s'éveiller  sur  le  compte  des  rebelles  qui  les  pilleut 
sans  aucuns  ménagements. 

—  La  section  de  l'Bomme-Armé  (ci-devant  do 
Marais)  fait  part  au  conseil  d'un  arrêté  par  lequel  elle 
déclare,  qu  en  con»dération  du  prix  excessif  de  la 
viande,  elle  s'Impose  un  earénu  eimgw. 


—  La  section  du  Muséum  (ci-devant  du  Lonvre) 
donne  communication  d'une  adresse  à  la  Convention 
nationale,  dans  laquelle  elle  se  plaint  de  plusieurs 
administrations,  et  principalement  de  celle  des 
postes. 

La  section  des  Droits  de  l'Homme  communique 


nn  arrêté  qu'elle  a  pris,  par  lequel  elle  invite  le  mi- 
■  ■     '  ' i  faire  partir  de  Paris  ctdes en- 
bataillons  et  r^menis  qui  t 


nistre  de  la  guerre  à  fairepartir  de  Paris  et  des  en- 
virons les  diRëi 
sont  casernes. 
L'inserlion  aux  Afliehes. 
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THfaÀTBE  OB  L'OPÉRA-COHIQUE  MiTI(nt*L. 

I^  petite  pièce  inlilulta  U  Cobi  du  feu,  donnée  âer- 
nUitneBt  k  ce  tUilre  j  a  fort  bien  rénuL  Le  caneiai 
n'en  ot  pu  Irap  frat  ;  ce  a'ot  qn'uM  broderie  «Kréabie  tur 
une  sue  Uftre,  et  quoique  lei  mann  dont  l'ialenr  j  ^t- 
teale  ie  tableau  oe  loleni  plui  t  l'ordre  du  jour,  le  leoti- 
ment  qu'il  j  déieloppe  a  luIB  pour  ai  aNurer  le  wectt 

Un  mari  TOlage,  ud  liomine  k  bonnci  fortuna,  de  la 
cIhw  de  ceux  qui  ft)niuieDl  eulrcfoia  letrand  monde, 
tpoui  d^une  femme  charmaote  qu'il  iiéflipe  pour  de* 
beaolés  ■ubllteme^  obtient  nnrendn-Toua  dMine  certaine 
Oiloé,  ft  laquelle  il  liit  la  cour.  Le  billet  qui  ie  lui  ludique 
e*t  Mua  adreue,  el  par  une  ntprrK  de  sniue,  ii  tombe 
entre  lea  nniui de  w  remme  qui,  dératéede  WD  inBdèlilé, 
«rat  que  le  melllenr  mojra  d'eadialner  un  TOlage  est  de 
lai  pUiie  de  noarrau.  Bile  l'attend  donc  mu  les  anaei  de 
la  coqueUerli',  uu  lumitre,  au  eoiu  du  hu.  Ce  mojen  lui 
r^uMit  A  menrillc  :  elle  n'a  jauiala  paru  ■!  charmante  k 
son  mari  qui  lui  sait  gtt  d'aillenrs  tie  aubstitner  dei  ca- 
mpes aui  reprociies  dont  die  pourrait  l'aecaUer.  Cftic 
scCaeioluplatusc,  mai»  détente,  aminé  un  dAuouemoit 
£31  ;  la  lumière  est  apporlte  par  un  peiit  cousin  de  la  daoM, 
qui  aiait  un  inièrfl  Tort  opposé  k  ce  raceomnodrmefit, 

CMtepi^e,  terlieaTecKrtce,  «sldndioyen  Faiièrea, 
■iitear  de  Panf  et  fir^nfe,  et  connu  par  d'autres  succès. 
'  La  ouiiqaeeat  dn  dlojen  Jndiu,  dontles  talents  depuis 
lotqiienp*  son!  cbm  aux  aniMenn,  et  k  qui  il  n'a  manqué 
jgaqu'id,  pour  kt  Ikicc  connaUre  aDiTeiiellemetf,  que  des 
parole*  plus  beureuaca.  Qtsrlqoea  moraeini  offrent  peul- 
Oit  ptui  de  traTail  que  n'en  comportall  le  sujet ,  mais  on 
en  trouie  plusieurs  autre*  d'nn  mérite  tria  diatinfuè ,  t^ 
que  l'outerture,  une  cspicc  de  rondeau  tri*  bleu  cbaolc 
lia r  le  citojrn  Hlchu,  un  dao  de  sommeil  parruilcment 
elécuté  par  Je  citojen  Mainier  et  l'aimaUe  Rosalie,  etc. 
Le  duo  du  laccommudement  fenit  aussi  beaucoup  d'effet, 
a'ilMaitnn  pfu  iodIik  long,  et  s'il  u'ftait  an  milieu  d'une 
scène  dont  oa  lOudraH  ne  perdre  oucune  purolr. 

11  suffit  de  nommer  les  cbanuanla  actrices  Sainl-AuUn, 
Ujriineet  RoMlie.BTrcleïBcteundijkcitéi,  pour  donner 
une  idée  de  la  parlaite  eiéention. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUrnee  de  CoUot  d^ttirbuù. 
SUITE  DE  L*  SÉANCE  DU  VEUDBBDI  II  tllIH. 

Stir  le  rapport  de  Potiltier,  les  .décrets  suivuts 
sont  reiiilus  : 

•  La  ConveiiLion  uatioiak,  apr^  avoir  eutendu  le 
rapport  de  son  comilé  de  la  guerre  sur  ia  pétition 
tbâ  citoyens  de  Campaene,  district  de  Hunlreiui, 
d<!parteiiif  nt  du  Pas-de-Calais,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  Les  citojcns  mariés  et  ceux  âgi^  df  plos 
de  quarante  ans,  élus  au  scrutin  pour  le  contingent 
delacDniinun('deCampaguc,enexé('Utiuudelaloi 
du  34  février  dernier,  ne  seront  point  compris  dans 
le  contingent  de  ladite  commune. 

•  11.  Huit  jours  après  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  citoyens  de  la  commune  de  Campagne  se 
rassembleront  de  nouveau  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  !4  février  dernier,  pour  procé- 
der au  remplacement  drsdits  citajrcns  mariés  et  au- 
tres Seés,  au-dessus  de  quarante  ans,  mentionnés  en 
l'article  ci-dessns.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
IrrapportdesescomitrsiIeJaguerre.de  marine  et 
desliuaucesréaiiis;coaskIéraiit  qu'un  grand  nom- 
bre d'individus,  qui  habitaient  Saint-Domingue ,  la 
Guadeloupe,  la  tlarliniquc,  et  autres  parties  des  co- 
lonies de  la  répub1ii|iie  française,  avant  cependant 
le  lemiisde  la  révolution,  ont  été  Torcés  par  les  actes 
lyranniques  et  arbitraires,  que  les  nommés  Blanche- 
lande  et  Brhague,  et  autres  con  Ire-révolu  lia  nnaires, 
ont  exercés  conlre  eux,  de  quitter  leur  domicile  et 
de  se  retirer  à  Sainte  Lucie,  et  autres  contrées  de 
l'Amérique  ;  voulant  leur  donner  les  moj;ens  de  re- 
tourner dans  leurs  foyers,  et  de  se  réunir  aux  pa' 


trtotet  pour  les  aider  k  défendre  les  droits  de  ci- 
toyens, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Les  patriotes  fugitifs  de  Saint-Domin- 
gue, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  qui  ont 
quitté  leur  domicile  pendant  le  cours  de  la  révolu- 
tion, pour  mettre  leutï  jours  en  sAreté,  pourront  y 
rentrer,  en  justifiant  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité qu'ils  habitaient  pont  lors,  qu'ils  se  sont  ton? 
joun  comportés  avec  civisme,  et  qu'ils  ne  l'ont  fhit 
qne  ponr  éviter  les  «êtes  tynnniques  et  arbi- 
traires que  les  contre-rérolattonnaires  exerçaient 
contre  eux. 


taires,  pourront  provisoirement  employer  lesdits 
patriotes  fu^itils  et  les  faire  concourir  aux  opéra- 
tions de  terre  et  de  mer  qui  seront  entreprises  par  les 
armées  de  la  république,  en  Irur  faisant  payer  les 
mêmes  appointements  et  soldes  décrétés  pour  les 
individus  du  même  grade  des  corps  où  ils  seront 
emplovés. 

•  Ilf.  Ils  pourront  aussi,  s'ils  sont  en  nombresuf- 
fisant,  être  formés  en  compagnies  franchrsou  batail- 
lons de  gardes  nationales  voTonlaircs,  èlachargede- 
s'organiser,  comme  il  a  été  drérélépour  les  batail- 
lons des  volontaires  nationaux  ;  la  paie,  équipement 
et  solde  leur  seront  foumiasur  le  même  pied. 

•  IV.  Le  gouverneur  des  lles-du-Vent  et  autre» 
orOciers  civils  et  militaires,  qui  emiiloiront  lesdits 

ra  trio  Ces  fugitif,  seront  tenus  d'en  faire  dresser  une 
iste  contenant  leurs  noms,  surnoms,  Iges,  qualités 
et  demeure  avant  leur  fuite,  d'y  joindre  les  cfflifi- 
cals  de  civisme  «ju'ils  auront  obtenus,  et  les  obser- 
vations qu'ils  croiront  utile  d'adresser,  dans  le  plus 
court  délai,  au  ministre  de  la  marine,  (|ui  tesfera  par- 
venir i  la  Convention  nationale,  qui  statuera  déti- 
nitivrmenL 

•  V.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  lair» 
parvenir  le  plus  promptement  possible  le  présent  dé- 
cret dans  les  lies  et  colonies  de  la  république. 

■  VI.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresser» 
le  présent  décret  sur-le-champ  au  gouvernement  des 
Etals-Unis  de  l'Amérique,  avee  invitation  de  le  faire- 
connaltre  aux  Français  qui  s'y  sont  réfugiés.  * 

—  Un  seirétaire  rit  les  lettres  suivantes  : 
Luttn  dn  reprdêtntanlt  du  peuple  dépvUi  en  Corte^ 

DaCaWi,  4Juînt1B3. 

Citc^eD  préd^nl ,  nooi  von*  avons  écrit  hier  de  la  nde- 
d'Afourpar  Uvoiedn  brick  le  Uvptrd;  nous  ne  vous  i^ 
pétcroM  pa*  anjourdliut  le*  détail*  qne  cette  lettre  con- 
lient,  iBBaifnant  qu'elle  vont  sert  parvenne  exaclementt 
non*  vont  opprcfMMis  quenonssomiDes  buimitidoreiuiiat 
de  la  consulte  qnl  a  en  tien  k  Corte  le  n  du  mois  dernier. 
Le*  nienbia  très  ill^ani  qui  l'ont  tenue  ont  déclaré  le- 
gtDéral  Paoll  Eénénliahne,  ont  déclaré  qu'ils  voulaient 
être  Pranfais,  ont  rappelé  trois  députés,  ont  recréé  quatre 
bataillons  de  volonlaires  réforméi  par  ta  Coovenlion ,  ont 
proclamé  quelques  prmcriptkius,  ilc  Ainsi  donc  des  bc- 
lieux  qnl  osent  se cdristitnereui-mFmesreprésenlanti  delà 
Corae,  veulent  bien  Cire  Français,  mab  k  condition  qu'il*. 
KuroDinn  lénéraliNlne,  mais  k  esnditlon  qu'il»ne  rece- 
vront pas  d'asslpnals,  mats  k  oondilloo  qu'ils  amour  leurs 
prétic*  réftvdaire* I  II*  osent  eiler  le  nom  de  h  lo),  Isn- 
dl*qn'U*vlenMMT«nBeretineendier  les  propriété,  lau- 
dl*  on'ili  ont  mié  770,900  liv.  k  la  nation  en  coupons 
d'aiHlual*,  vol  qu'on  écbange-eit  donnant  lOO  sous  de 
coupon*  pour  10  son*  de  midiéraire  i  ils  osent  dire  qu'ils 
Bool  Ftançais  lonqulh  pillent  on  laissent  piHer  sous  leurs 
jeux  les  magasias  de  Carie,  lossqitlls  ont^ilié  le*  maguins 
de  111e  Rousse  cl  d'Ajacdo. 

Si  le  département  de  la  Corse  n'éiait  pas  un  pa^s  inao- 
cBVilile,  c'est  k  Corte  même,  elk  coups  de  canon  que  nous 
aurions  réponduk  tant  d'atwurditéa:  déjl  dcpub quelques 
jMsn  e'est  de  celte  nimicre  que  no»  coonuulqnons  en- 
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nier,  cnTiroD  dri»  millr  liommci  coomiandtt  par  Le- 
CDlulle,  MiDimiDs  Mliquer  C«]ii,  ils  g'MiicDl  empara  dM 
bnuleun  et  de  tout»  les  pleiTM,  t  Tibrl  detquelie)  le 
Cône  combat  btcg  aTiDlsge.  Le  !  ib  loir  ou  enioya  au 
content  des  cipueins  une  compagnie  d'infanterie  l^^r«i 
rile  Tnl  entourée  par  pius  de  mille  iiommn,  elle  le  dér^ndii 
■Tec  beaucoup  d'opiniatrett;  euOn,  hier  malin,  au  point 
du  jour  l'on  a  hil  débarquer  le  premier  bilailloo  de  l'A- 
Tejnin  qui  éltit  airiTéla  icllle,  cote*  a  iliaques  sur  troii 
colonnes;  l'une  ■  éxè  directemeol  pour  dégager  les  capu- 
ciiii,  Is  seconde  a  gagné  les  taauleurs,  el  la  troisi^ine  a 
dierclié  i  leur  couper  la  retraites  Alan  s'est  engagé  un 
combat  opîniairei  presque  d'bomme  à  homme,  el  de  pierre 
a  pierre ,  qui  »  duré  ooie  heures  ;  le*  rebelles  ont  énrouiè 
la  déroule  la  plus  complète',  deui  pUcesdecanonSla  Ro»- 
llnirla  les  ont  Tort  incommodés,  et  plus  encore  l'arliik-lie 
de  la  fiégate  ta  Protilt/it  qui  a  lïll  nn  feu  d'enrcr  sur 
eui,  qui  a  semé l'épouTante  en  leur  enrojanl  de*  tMulels 
ï  quatre  et  cinq  cenii  loiseï  dons  la  plaine. 

Lesrebelleiont  eu  tpcn  prés  quarante  homme*  de  tués 
el  un  ou  deux  prisonnien  qid,  avec  celai  que  non*  nions 
pris  i  la  terre  de  Lapitelle,  Nnmt  jugé*  en  tertu  de  la  Im 
du  10  mars  de  l'année  couraaie.  nous  p'atons  eu  que  quatre 
blessés  ;  de  ce  nombre  est  an  otHcter  nuoidpal  de  Calil  qui 
éloil  atec  une  des  colonne*.  Nos  troupes  le  «ont  ballnc* 
BTec  un  courage  et  une  ardeur  Incalculable*  :  le  baiailloo 
de  l'Avejroo  qui  TOfaitle  Teo  pour  la  première  Tois,  i 
iDoutré  une  ardeur  d'une  bonneaugure.  LecUoien  Aliier, 
leur  commandant ,  a  reçu  une  balle  morte  â  la  ceinture, 
dont  il  n'a  pas  éié Incommodé;  il  a  ixt  obligé  démettre 
dé«i  ftd*  Cl  jone  de*  jf  odc*  geo*  de  ce  balaillon  qui  ne 
eoD*allanl  qoe  leur  eonnge^  allideoi  imprudemment  tOB- 
ber  dan*  le*  plige*  de*  Corse*.  Le  second  bataillon  de* 
Boucbe»-du-[UUlne,  dont  le  Dentenani-colone)  Sinettl  ne 
s'est  pt*  séparé  an  iotUnt,  le*  loldsl*  cl  olDcien  dn  M*  ré- 
ginirât,  le*  garde*  nationales  ii^oDlairn ,  c'était  i  qui,  se 
jetterait  avec  plus  deviiaeitésurlesTebelie).  De*  nilon- 
Ulrnontealendul'ei'^égiilatenr  Leonetll,  neveu  de  Pinll, 
qui  dans  le  combel  n'a  panique  de  loin,  crier  aniFrantai»! 

StiliraJi,  vaut  tiaierei  cher  U  iong  de  voire  roi!  Cepei>> 
dasi  il  a  eu  la  prudence  de  s'en  lenir  A  l'aposlropbe ,  el  de 
ne  participer  en  rien  an  combat;  11  parait  que  cel  événe- 
ment ■  un  peu  rabattu  l'audace  des  rebelles  :  car  tau*  les 
■airs  précédrali  le*  monUgaes  étalent  garnies  de  fea ,  on 
entendait  des  cri*  de  iule]  maiscesoiril  jrègMQa  calme 
édilianl. 

SsLicnti,  LsctMBt^snr^Micnb 

F.  S.  L'ex-lé^lalenr  Anne  a  nwniré  t  PatUiiue  de 
Calf)  beaucoup  d'actlTiU  et  de  bnMIé. 

—  Ud  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Phi- 


S  juin  1TH3,  t'inS*  de  la  république.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

iQiojens,  j'atlradai*  IraDqnillemeiitceqaeTmupT»' 
noDceries  h  moa  égard  d'après  l'intoragaloire  que  j'ai 
mbl;  niai*  au  momeul  où  je  me  HatlaU  de  voir  arriver  celte 
décision,  que  ta  certitude  de  mon  ionooence  me  faisait  dé- 
ûrer  viTement,  j'ai  été  restcrré  beaacoup  plus,  el  pnl»  Iran*- 
ftréaanirtSaiDt-JeaD,o<i  je*ai«depui*le>7  mal,  dan* 
nne  prison  tri*  ftotde ,  sans  receroir  de*  nouvelle*  de  per- 
•anne,**Ds  personne  Imo)  punr  mus  tenir,  mon  (Ils  et 
moi,  caron  a  hil  repartir  nos  dooestlquet  qui  éiaieni  ve- 
nu* ici  avec  no  paairport  de  votre  comilé  de  salut  publie, 
aans  que  j'oie  pu  les  voir,  ni  leur  parler.  En  attendant  qoe 
TOUS  me  nndiealajutiiecqneie  mérite  par  inon  attache- 
ment sans  borne*  t  la  cépnbUqM,  me  conduilc  dans  lonle 
la  rtvolulion,  el  que  von*  me  rendiei  enUèreoieui  la  li- 
berté que  le  n'ai  jamal*  employée  et  n'emphriral  |amais 
que  ponrsenir  ma  patrie,  et  lenir  leaiermraisque  je  lui 
ai  fuit,  je  «ou*  demande  arec  intlanee,  dUjieni  mes  col- 
Ugnes,  que  votre  décret  s'il  ne  m^iccarde  pas  ma  liliené 
tout  ealifre,  portcciairemeot  la  permission  decommuni- 
quer  avec  les  personnes  que  je  d^lreral ,  et  l'ordre  de  ne 
pas  me  rcnrcnnrr  dans  une  prison,  el  de  me  laisser  libre 
4e  me  promener  et  de  prendre  l'air,  ciiose  ubwlumeiU  ué- 
crssaire  i  ma  taaié  qui  est  fjri  dérangée  par  les  peint* 
morale*  et  phj*lqtm  que  j'ai  é|)rouvén  dr|iuii  quelque 
tcnipi,  1  L.-P.  Joi.  ËcALtil.  t 


Cette  lettre  est  renvoyiic  au  comité  de  salut  pu- 
Wic. 

—  Mallarmé  présente  le  projet  d'organisation  de 
l'emprunt  forci. 

HoiBsnBiiBB,  l'aine:  Je  demande  la  parole  pour 


blée  jugera  les  bases  du  projr I  qui  lui  esl  presrnlé. 
11  fiul  éviter  tout  ce  qui  peut  jeter  des  alarmes  dans 
les  esprits.  Nous  ne  sommes  pas  encore  arriTés  i 
ce  point  que  nous  devions  tremltler  sur  la  fortune 
puoli(jue  et  stir  Ips  ressources  de  la  nation;  et  il  ne 
s'agit  ici  que  de  faire  contribuer  les  riches  au  be- 
soins extraordinaires  de  l'Etat. 

Les  bases  du  plan  présentésonttrèsdangerrases; 
la  première  établit  une  inquisitiou  cruelle  qui  rap- 
procherait l'esprit  de  cette  loi  de  celui  de  rancieiine 
fiscalité.  La  seconde  ne  ménage  pas  assez  1rs  for- 
tunes médiocres.  On  est  desce nou  trop  bas  dans 
l'échelle  de  gradation  qui  a  été  présentée.  Il  semble 
qu'on  veuilfe  ménager  l'opulence  ans  dépens  des 
petits  propriétaires. 

Si  TOUS  faites  ces  réSextons,  tous  verrei  que  le 
plan  a  été  parfaitement  manqiié.  U  serait  trH  dan- 
gereux de  faire  croire  à  la  nation  qu'il  pourrait  être 
adopté.  Four  concilier  et  les  besoins  de  noa  finances, 
et  ce  que  nous  devons  k  la  tranquillité  publique,  je 
demande  le  renvoi  ancomité  poor  qu'il  vous pi«$enl« 
un  projet  plus  sage. 

Par  une  détermination  aussi  pradente,  tous  atra- 
cherrz  une  armepnissantedesmains  des  ennemis  de 
la  chose  publique  et  des  fauteurs  de  l'anarchie,  et 
TOUS  aurez  également  montré,  et  votre  énergie,  et 
votre  sagesse,  et  votre-dévouement  à  U  liberté. 

Levasseuh:  Celte  mesure  est  nécessaire  surtout 
dans  un  moment  oii  les  députés  du  Calvados  disent 
hautement  qUe  vous  voulez  fixer  les  fortunes. 

Thubiot  :  Le  comité  dt^  finances  me  charge  de 
vous  dire  que  son  travail  à  cet  é^ard  est  achevé,  et 
qu'il  TOUS  le  présentera  incessamment. 

—  Jean-Bon  Saint-André  présente,  an  nom  do  co- 
mité de  salut  public,  un  projet  pour  l'approvision- 
nement des  armées  et  de  la  manne.  Il  est  renToyé, 
après  quelque  discussion,  au  comité  militaire. 

HÉRAULT,  au  nom  du  eotnité  de  talut  publie  :  G- 
tof  rns,  vousarez  chargé  votre  comité  de  salut  public 
de  TOUS  proposer  deux  ministres,  celui  de  la  gupirc 
et  celui  des  affaires  étrangères,  qui  fussent  en  elat  de 
donner  du  ton  el  de  l'activité  au  gouTcrnement. 
Nous  croyons  avoir  trouvé  deux  vrais  républicains, 
deux  sans-culottes  bien  prononcés.  Cependant,  dans 
le  cas  où  tes  deux  ministres  que  nous  vous  présen- 
tons, ne  seraient  pas  acceptés,  le  comité  prie  la  Con- 
vention d'ouvrir  une  liste  de  candidats  parmi  les- 
quels on  en  prendrait  deux  autres.  Le  comité  vous 
propose,  pour  te  ministère  de  la  guerre,  Alexandre, 
commissaire  des  guerres  dans  l'armée  des  Alpes,  et 
Defurgues,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
départementdesaffairesétrausères.  Alexandre  donna 
des  preuves  de  patriotisme  dans  la  journée  du  lo 
loât  ;  etil  esl  connu  par  une  probité  sévère.  Defor- 
gues  a  une  tétc  bien  organisée  ;  il  aime  l'ouvrage,  et 
en  fait  beaucoup. 

Bbdtabolb  :  Je  ne  conteste  pasanxdtojens  pro- 
posés par  le  comité  de  salut  puDiic  les  qualités  qui 
ont  porté  ce  comilé  à  tous  les  présenter.  Mais  il  Tout 
une  nomination  qui  rassure  les  citoyens;  il  faut 
qu'elle  soit  Biite  avec  maturité  et  disculée.  Je  de- 
mande qu'il  soit  bit  une  liste  de  candidats  qui  sera 
discutée  deux  jours  après  qu'elle  aura  été  distri- 
buée, 

OssELiN  :  Le  comilé  connaît  les  sujets  qu'il  tous 
propose.  Je  demande  qu'ils  soient  acceptés. 

Delacroix,  U'Evrrtl-Loir  :  Je  demande  à  faire 
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ime  dAsIaration  à  la  ConvenUaH,  sa  r6id  Ai  eomité 
de  salut  public.  Tnns  let  membres  du  comité  se  sont 
lon^rmps  rrrus^  ù  tous  présrrttf  r  deux  ministres  ; 
ils  étaient  effrayés  de  la  grande  rrsponsabilité  qui 
reposait  sur  leur  télé.  Le  comité  a  de  libéré  pour  sa- 
voir s'il  ne  TOUS  demanderait  pas  une  liste  de  candi-' 
tiats,  et  ce  n'est  que  parce  que  deux  décrets  succes- 
sif lui  ordonnaient  de  vous  présenter  deux  ministres, 
qu'il  >';  est  déterminé.  S'il  eût  connu  un  plus  grand 
nombre  de  sujets  capables  de  remplir  ces  places,  il 
vous  les  aurait  présentés. 

Thoiot  :  Jene  demande  pas  la  parole  pour  m'op- 
poser  à  ce  que  les  deux  citojens  qui  tous  sont  pro- 
posés soient  acceptés;  mais  je  crois  dernir  faire  une 
observation.  11  est  démontré  aujourd'hui  qu'un  seul 
homme  ne  peut  embrasser  toutes  les  branches  de 
radministratioadehguerrp.il  ne  peut  lire  la  moi- 
tié des  lettres  qui  lui  sontadressées  ;  il  ne  peut  exa- 
miner les  pièces  qui  sont  présentées  à  sa  signature. 
Je  pense  que  la  Convention  Ferait  une  chose  sage  et 
bien  utile  de  diviser  le  ministère  de  la  guerre  en 
trots  branches:  que  le  comité  se  concerte  avec 
Alexandre  pour  vous  présenter  deux  autres  citoyens 

Îuî,  conjointement  avec  lui,  exerceront  le  ministère 
s  la  guerre.  Bouchotie  u'a  donné  sa  démission  que 
pactequ'il  trouvait  le  fardeau  trop  pesant. 

Bbéaid  :  Je  conviens  que  le  miuislère  de  la  guerre 
est  trop  compliqué  pour  qu'un  seul  homme  puisse 
eo  remplir  les  fonctions;  te  m'en  étais  aperçu,  etj'a- 
Tais  fajt  une  proposition  i  la  Convention,  sur  la- 
quelle J'attire  de  nouveau  son  attention.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  déchargé  de  tout 
~    ~  1)  est  relatif  aux  subsistances  et  aux  fournitures 


jeqi- 

de  l'armée,  et  que  vous  fassiei  la  proclamation  des 
leux  ministres  qui  vous  sont  pr-'-—-'" 
Lboeniibe  :  S  11  était  possibli 


deux  ministres  qui  vous  sont  présentés. 

Lboeniibe  :  S  11  était  possible  iiu'un  seul  homme 
remplit  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  Bou- 


chotie n'aurait  pas  donné  sa  démission.  Alexandre 
est  patriote,  mais  il  ne  l'est  pas  plus  que  Bouchutte, 
et  dans  quinze  jours  il  vous  donnera  aussi  sa  démis- 
sion pour  la  même  raison.  Je  demande  que  la  Con- 
vention examine  la  proposition  de  Thuriot. 

Amab  :  Je  deuianue  qu'Alexandre  soit  accepté,  en 
attendant  que  le  comité  vous  fasse  son  rapport  sur 
la  proposition  de  Thuriot. 

Tbubiût  :  11  faut,  avant  d'accepter  la  nomination, 
que  la  proposition  que  j'ai  faite  soit  adoptée  ou  re- 
jetée.  Je  crois  Alexaudre  patriote,  mais  il  n'a  pas  les 
talents  qu'exige  une  admmistralion  si  étendue. 

Delacroix,  d'Evrt-el-Loir  :  11  faut  dire  le  un 
BWt  :  Thuriot  ne  lait  sa  proposition  que  pour  con- 
server Bouchotie  dans  le  minbtère. 

Tbubiot  :  Si  j'avais  coucouru  à  la  nomination 
d'un  ministre  dont  je  ne  connaissais  pas  les  talents, 
je  n'aurais  pas  le  courage  de  le  défendre  ;  or,  Dela- 
croix et  la  plupart  des  autres  membres  du  comité  de 
aatut  public  vous  diront  qu'ils  ne  connaissent  pas 
Alexandre. 

Anai  :  Thuriot  veut  qu'il  y  ait  trois  ministres  de 
la  guerre;  on  peut  commencer  par  en  uummcr  un. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Thubiot  :  Je  demande  que  la  nomination  au  mi- 
nistère de  la  guerre  soit  dijiérée  jusnu'à  ce  que  le  co- 
mité de  salut  public  ait  examiné  s'il  n'est  pas  avan- 
tageux de  mettre  trois  personnes  dans  le  miiii^ère 
ùe  la  guerre. 

Apres  quelques  débats,  cette  proposition  est  ac- 
«■ntéf. 

DeTurgucs  est  uommtf  au  département  des  affaires 
i^traugères. 

—  Lakanal  fait  adopter  le  décret  suirant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
romitéd'instructionpubliquc,  décrête  que  le  citoyen 
GcoOroiBigoriej^iii  g  pris  les  armes  pour  lu  défense 


de  la  liberté,  conserrera,  durantla  guerre,  lepro- 
doit  de  labu.vrse  dont  il  jouissait  on  collège  de  Sainl- 
Martial,  à  Toulouse,  et  qu'il  reprendra,  s  il  J  a  lieu, 
sa  place  à  la  paix,  ■ 
La  séance  est  levée  11  six  heures. 


Levasseur,  au  nom  du  comité  de  correspondance, 
fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion  aux  me- 
sures prises  iur  la  Convention  dans  les  journées  du 
31  mai,  f  et  3  juin,  el de  protestations  contre  lesar- 
rêtés  des  départements. 

Àdreue  du  pmpU  de  Saint-Florentin,  rivni  à  la 
Société  répubUcaint  dt  la  mime  ville 

Dd  ISjnii. 

Le  voilà  donc  enHu  arrivé  le  terme  des  dissensions 
scandaleuses  qui  régnaient  dans  cette  auguste  as- 
semblée! Il  y  avait  longtemps  que  nous  nous  aper- 
cevions de  la  perGdie  dr^  membres  qui  en  étaient  la 
vraie  cause,  et  nous  gémissions  sans  cesse  dene  pou- 
voir les  arracher  du  poste  qu'ils  se  rendaient  si  in- 
dignes d'occuper  ;  mais  enlîn  nos  généreux  frères  de 
Paris  ont  rendu  ce  nouveau  service  à  la  liberté,  et 
il  ne  vous  reste  pins  qu'à  livrer  les  coupables  au 
glaive  vengeur  des  lois. 

C'est  bien  avec  raison  que  la  commune  de  Paris 
vous  demandait,  par  sa  pétition  du  IS  avril  dernier. 

Sue  les  chefs  de  cette  faetirm  infernale,  qui  viennent 
'être  arrêtés,  fussent  retirés  de  la  représenta tion 
nationale. 

Comme  elle,  intimement  convaincus  qu'ils  se  sont 
rendus  coupables  de  la  plus  haute  trahison,  nous 
demandons  que  ceux  de  ces  hommes  pervers  qui  ne 
subiront  pas  le  juste  châtiment  dû  i  leurs  crimes, 
soient,  ainsi  que  leurs  complices  qui  sont  encore 
malheureusement  parmi  vous,  a  jamais  privés  de 
participer  à  vos  honorables  travaux,  et  au  plus  tdl 
remplacés  par  leurs  suppléants. 

Jamais,  représentants,  vous  ne  vous  êtes  montrés 
plus  grands  et  plus  dignes  de  la  confiance  du  peuple 
que  tiepuis  la  mémorable  journée  du  31  mai  et  jours 
suivants.  Cependant  nous  voyons,  avec  la  douleur 
et  l'indignation  la  plus  grande,  que  ceux  d'entre 
vous  qm  ont  si  cvui-ageuscment  fait  tomber  la  léto 
de  Capet,  sont,  ainsi  que  la  commune  de  Paris  ri  Ira 
Jacobins,  calomniés  avec  encore  plus  d'acharne- 
ment; nous  attribuons  la  juste  cause  aux  traîtres 
qui  viennent  d'être  démasqués,  et  nous  nous  fondons 
sur  les  adresses  qui  circulent  depuis  leur  arresta- 
tion, au  nom  de  plusieurs  corps  admiiiistralirs  et  So* 
ciélés  populair'<s,  où  l'on  voit  le  projet  qu'ont 
formé  cesvils  intrigants,  de  vous  entraîner  dans  leur 
chute. 

UJtex-vous  donc,  représentants,  de  déjouer  ce 
projet  criminel  que  nous  avonsen  horreur,  en  éclai- 
rant ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  trompés,  et  on 
nous  rassurant  tons  par  l'achèvement  de  la  consti- 
tution que  vous  avez  si  heureusement  commencée. 
La  Société  Républicaine  dé  Witiembourg,  compo- 

lét  de  citoyeiti  de  la  ville,  de  la  gamiion  et  du 

eamp,  à  la  Convention  nalionalr, 

Représentants,qui,sous  l'Assemblée  constituante, 
voulait  anihilcr  la  révolution?  le  cOté  droit.  Qui, 
sous  la  législative,  protégeait  Lafayelte  et  la  cour? 
le  cOlé  droit.  C'est  sans  doute  l'expérience  funeste 
de  ces  divisions  qui  a  fait  dire  par  des  administra- 
teurs qu'ils  ne  veulent  point  voir  parmi  vous  deux 
côtés.  Certes,  nous  ne  !e  désirons  pas  ulus  qu'eux; 
mais  puisqu'il  est  de  fait  que  vous  êtes  divisi^,  ainsi 
que  vus  prédécesseurs,  un  des  partis  est  fauteur  de 
tous  les  Qéaux  qui  déchirent  en  ce  inuiuent  le  sein 
de  la  patrie. 


,y  Google 


Noua  enlendoDS  i]*avancc  invoquer  la  liberle  des 
opinions;  la  liberté  des  opinious  en  assure-t-elle  le 
mérite  7  lis  ont  dooc  été  nbres  de  trahir  leur  pays? 
Quoique  nous  ne  voyions  point  d'ici  par  quelle  porte 
cotre  à  Paris  l'or  corrupteur,  qui  oserait  nous  faire 
douter  si  la  corruption  est  une  arme  emiiloyée  par 
les  rois  que  nou.<  combattous?  Eh  bien!  les  actes  de 
félonie,  les  preuv<'s,  les  coupables,  les  voici;  c'est  â 
la  France  entière  que  nous  les  dénonçoos,  surtout  à 
cette  O|)iuion  publique  qui  a  sauctionné  les  hauts 
faits  du  10ao{ll. 


droit.  Les  Sociétés  populaires,  à  force  de  dons  coltec- 
tife,  ont  vêtu  jusqu'à  ce  jour  la  moitid  des  aroiëes  ; 
Qui  a  voulu  tes  paralyser,  leur  Ûter  t'avantage  d'a- 
gir collectivement?  le  cUlé  droit.  Qui  a  absous  te 
ministre  tartuffe  d'avoir  enlevé  clandeslinenient  les 
archives  du  crime  où  devaient  se  trouver,  entre  au- 
tres pièces,  des  mémoires  de  chefs  du  cùù  droit  ?  le 
c3té  droit.  Qui  a  viole  les  principes  de  la  justice,  en 
décrétant  d'accusation,  sans  vouloir  l'entendre,  un 
représentant  du  peuple?  te  cùlé  droit.  Qui  a  tenté 
de  rompre  l'unité  de  ta  républioue,  en  appelant  con- 
tre tes  vertueux  Parisiens  des  départements  qui  pa- 
raissent le  plus  privés  de  leurs  patriotes  clair- 
Tuvants?  le  cOté  droit.  Qui  a  diifeudu  ceux  qui  ont 
ose  méconnaître  te  caraetfrcde  vos  délégués?  le  cûtc 
droit.  Qui,  dans  le.  procès  du  tyran,  a  voté  comme  le 
lyran  même?  le  côté  droit.  Et  fa  f;uerre  civile  ne  se- 
rait pas  l'ouvrnge  de  ces  mandataires  plus  qu'inti- 
dèles!  Pour  nous  Oter  cette  certitude,  qu'ils  nous 
priventdunc  du  sens  commun!  qu'ils  nous  arrachent 
donc  jQsqu'à  l'instinct  de  la  lilurtél 

Hélas!  ils  l'ont  tenté,  mais  en  vain.  Au  30  mai, 
nous  étions  près  de  dire  :  Peuple  de  Paris,  la  France 
est  veudue  comme  la  Pologne  ;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  la  livrer,  etttidorsl Depuis  le  réveil  majes- 
tueux du  31  mai,  nous  lui  avons  rendu  notre  con- 
fiance, notre  cordialité,  et  tes  délices  d'un  avenir 
heureux  ont  remplacé  notre  presque  désespoir. 

Noire  mot  d'ordre  est  toujours  la  Convention  et 
Paris;  celui  de  ralliement,  l'mdi visibilité. 

Que  lestrenle-deui  membres, cheti  du  cOté droit, 
mis  en  état  d'arrestation,  soient  traduits  au  tribunal 
qui  doit  frapper  les  conspirateurs. 

Si  quelques-uns  d'entre  l'ux  ont  violé  leurs  arrêts, 
que  leurs  têtes  soient  mises  à  prix. 

Voili  les  vœux  que  nous  faisons,  avec  le  serment 
de  nous  battre  jusqu'à  la  mort  pour  la  répu- 
blique. 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait 
un  rapport  sur  la  nomination  faite  parla  garde  na- 
tionale d'Amiens  de  ses  oniciers,  qu'elle  a  choisis 
parmi  1rs  aristocrates.  Sur  sa  pro|iosition,  ta  Con- 
vention décrite  que  toutes  nooimalions  d'ofliciers  et 
MU»-ofBciers sout  nulles,  et  maintient  toutes  celles 
qui  ont  été  liiiles  depuis  un  an. 

—  Les  corps  administratifs  du  département  du 
Bas-Rhin  félicitent  la  Conveutiou  d'avoir  expulsé  la 
faction  girondine,  et  invitent  ta  Montagne  a  conti- 
nuer. 

La  Convention  décrète  que  le  département  du  Bas- 
Bhin  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Ramcl,  au  nom  du  crimilé  de  salut  public,  pro- 
pose,afin  d'assurer  les  subsistances,  de  mettre  3  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  de  l'inte'rieur. 

Cette  proposition  est  di'crétér. 

—  Levasseur  fait  lecture  de  ta  pièce  suivante  : 
Exlrail  dt  la  léance  publique  du  eonutl-géniral  de 

la  commune  de  Landrecy. 

Du  Ujnin. 

Le  procureur  de  la  commune  a  donne  cpmmujiicslioo 

ou  cffUKtl  d'une  icilre  à  Jui  adres  «e  d'Aix-ia-Cluipëlle, 


Loni*  Cliarlcs,  qu'il  a  l'audace  d'iiistiiucr  roi  de  France  et 
de  Natarre  depuii  la  mort  du  cl-deTaut  roi ,  et  des  leuie»- 
patenlei  datées  du  mCme  lieu  et  du  même  jour,  par  les- 
quelles ce  toi-diianl  rëgcnt  de  France  nomme  ion  fugitif  de 
frire  Cliarlet-Philippe  Capet,  pour  lien lenant-gteétat  du 
rojaumr. 

Le  coniell-géDénl ,  oui  le  proenrvur  de  la  coonmune  en 
■«  eondtislMU,  déclare  k  l'unanimité  que,  ne  rceonoali- 
•ant  poiut  de  régent  en  France,  ni  de  lieuienanl-fèDÉral 
du  royaume,  ayanl  detout  cxur  adopta  le  pitiTenieBcol 
rtjinblietiiD,  qui  neul  peut  conieuir  kdei  hommes  libra.  il 
jure  de  nooTeau  d'f  ilenntner  loui  les  l^nni,  et  de  mourir 
ptulOt  mille  Toit  que  de  touHrir  qu'aucune  aulorilé  s'itère 
au-dcxsui  delà  loi;  qu'il  ne  reconnaîtra  ja  malt  pour  lon- 
(rrain  que  la  grnériil.te  du  peuple,  et  qu'il  poigiwnlerB 
tout  inU'iganI  ou  Ijrnn  qui  roudra  l'usurper;  arrête  au^, 
d'après  In  conctutions  dudil  procureur  de  la  commune, 
que,  pour  prouver  comhien  le  conseil  mfprite  ce»  deui 
pivcei  et  leur*  auteun,  elles  uront  sor-le-riiainp  lacé- 
ré» et  brDleei,  pourétie  leuri  cendm  jetées  au  lent. 

La  mention  honorable  delà  conduite  de  cette  coin- 
mune  est  décrétée. 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Vos- 
ges se  plaignent  de  la  disette  qu'a  occasionnée  la 
taxation  du  maximum  des  grains  dans  les  pays  non 
agricoles  de  leur  ressort.  Ils  demandent  une  avança 
de  100,000  tiv,  pour  y  pourvoir. 

Foulaih-Gbaudpbé  :  Je  convertis  cette  demande 
en  motion,  et  j'annonce  que  le  département  des 
Vosges  n'est  connu  à  la  Convention  nationale  que 
par  ses  sacritices  et  par  les  droits  qu'd  a  acouis  à  la 
reconnaissance  nationale.  Je  demande  qne  t'avance 
soit  arrêtée,  et  que  le  mode  d'exécution  soit  renvoyé 
au  comité  des  Unances  pour  en  faire  le  rapport  daus 
deux  jours. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Cambacéhès  :  Plusieurs  de  nos  frèressont  >ii  pou- 
voir des  ennemis  de  la  république.  Leurs  parents, 
leurs  amis  désirent  d'adoucir  leur  captivité,  eu  leur 
faisant  uasser  des  secours.  Leur  bonne  volonté 
trouve  des  obstacles  par  le  refus  que  font  plusMnrs 
banquiers  ou  négociants  d'envoyer  des  fonds  à  des 
Fronçais  qui  sont  en  pays  étrangers.  Leur  motif  est 
pnisédans  la  disposition  de  l'article  LIV  de  la  loi 
du  3S  mars  dernier.  ■  Nons  ne  voulons  pas,.disent- 
ils,  éire  accusés  d'avoir  favorisés  des  émigrés,  en 
leur  fournissant  des  secours  pécuniaires.  Vous  mt 
parlez  d'un  prisonnier  de  guerre,  et  c'est  peui-nre 
pour  un  ennemi  de  t'Btat  que  vous  agissra.  •  Qboi- 
qiie  de  pareilles  eraintessoient  chimériques,  elles  iK 
produisent  pas  moins  leur  effet.  D'ailleurs,  on  ne  se 
rend  qu'au  moyen  d'un  escompte  considérable,  qui 
ajoute  encore  au  sacriftce  quel  on  peut  faire  lu  sang 
ou  à  l'nmitié.  Il  me  semble  que  voua  pourriez  facile- 
mi'nt  remédier  à  cet  abus,  en  chargeant  le  ministre 
de  la  guerre  de  choisir  dans  ses  bureaux  une  ou  plu- 
sieurs nersonnes  qui  demeureraient  chargées  de  re-  \ 
cevuir  les  secours  deslinésaux  prisonniers  de  guerre, 
et  de  les  leur  faire  parvenir.  Je  propose  le  décret  sui- 
vant :  I 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
de  ses  membres,  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  nommer,  dans  ses  bureatii,  un  on  plu- 
sieurs commis  ponr  recevoir  les  secours  destinés  aux 
prisonniers  de  guerre,  Irt  enregistrer,  et  les  leur 
liiire  parvenir  directement  et  sans  aucun  frais.  Ces 
commis  fourniront  quittance  du  montant  de  cesse- 
cours,  et  en  demeureront  responsables. 

•  I^  présent  décret  ne  prive  |H>int  les  citoyens  de 
la  faculté  d'envoyer  directement  des  fonds  aux  pri- 
sonniers de  guerre.» 

Celte  proDosition  est  dccrétéc. 


,y  Google 


— On  admet  à  labarreunedéputatîoDdcla  Tille  i 
de  Nantes. 

L'oraievr  d*  la  dépulalion  :  •  Cito^fcns  représen- 
taotj,  nous  sommes  tléputés  de  la  ville  de  Nantes 
pour  TOUS  exiiosf  r  sa  situation.  Avaut  de  vous  la 
présenter,  nouscommeDçonspar  dire,  comme  dépu- 
tés, que  toutcequi  s'est  fait  depuis uuetfjucs jours 
a  eu  pour  but  et  assure  le  booheurde  la  république. 
Vous  ne  tarderez  pas  k  receroir  l'adhésion  des  ci- 
toyens de  Nantes.  Voici  l'adresse  que  nuus  vouspr^ 
fentons  en  leur  nom  : 

■  Citoyens  représentants,  jusqu'à  quand  serez- 
Tous  abiûsés  sur  ta  situation  des  départements  de 
l'Ouestï  Dévorés  par  la  guerre  civile,  ceux  de  la 
Vendée,  de  Moyenne -el-Loire ,  de  la  Lolre-lnfé- 
rieun,  depuis  quatre  mois  sollicitent  des  secours. 
Saumur,  ce  passage  important  de  la  Loire,  est  entre 
Ifs  mains  des  rebelles.  Angers  leur  a  été  abandonné. 
Nantes  est  à  la  veille  de  sa  ruine.  Si  vons  n'y  appor- 

-  Icx  les  secours  les  plus  nrompts,  il  tombera  ou  pou- 
voir des  brigands;  et  alors,  séparé  de  vous,  si'paré 
de  la  république,  il  ne  Itii  rfiiteni  que  son  désespoir 
et  la  certitude  d'être  inutilement  pleuré  par  ses 
frères. 

■  Ce  n'est  plus  le  temps  des  moyens  cirdinaires.  Il 
but  que  le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toute  la 
république;  il  faut  que  la  France  se  lève  tout  en- 
tière pour  écraser  les  brigands.  Sans  cette  mesure 
extraordinaire  tout  est  perdu.  Ce  torrent  vous  en- 
traînera dans  sa  course  rapide.  Nos  concitoyens  ont 
si  bien  senti  la  nécessité  de  ce  mouvement  sublime, 
que  c'est  speclBlement  pour  l'exciter  qu'ils  nous  ont 
revêtus  de  leurs  pouvoirs.  Les  habitants  de  la  ville 
de  Nantes  sont  constamment  occupes  aux  travaux 
qui  poiirrnnt  la  dérendre;  hommes,  Temmes, enfants, 
vieillards,  tous  sont  résolus  de  périr  plutôt  que  de 
survivre  à  la  liberté.  Tel  est,  législateurs,  1  esprit 
(]iii  anime  les  citoyens  de  cette  ville  célèbre,  et  ce- 
pendant on  les  accuse  d'apathie,  d'egoîsme,  de  rova- 
lisme  !  Pour  confondre  les  perfides  qui  voulaient  les 
jeter  dans  l'abîme  pav  les  divisions,  les  administra- 
teurs, les  membres  des  Sociétés  populaires  se  sont 
tous  réunis  dans  une  église,  et  ont  fait  retentir  les 
ToAtes  des  cris  unanimes  :  Aux  armri!  vivt  ta  li- 
btrlél  vive  (a  répubiiqui  !  Si  les  Nantais  ont  été  ca- 
lomniés, neserait-ce  point  le  résultat  d'un  plan  per- 
fide ?  Vingt  fnis  ils  ont  demandé  à  marcher,  toujours 
on  les  a  écartés  en  leur  parlant  du  système  gL'ncral. 
Une  autre  manœuvre  nous  fait  soupçonner  qu'on 
nous  a  endormis  dans  une  dangereuse  sécurité,  pour 
donner  le  temps  à  nos  ennemis  de  ras^mbler  tous 
leurs  moyens.  Des  membres  de  l'état-major  ont 
passé  par  Nantes,  et  tons,  en  lui  promettant  des  se- 
cours, ont  emmené  des  forces  qui  nous  ét-iieut  abso- 
lument nécessaires.  Nous  vous  dirons  plus  :  à  Ren- 
nes, on  nous  a  dit  que  depuis  deux  mois,  plus  de 
quarante  mille  hommes  avaient  lilé  vers  Nantes,  et 
et  nous  n'avons  vu  que  quelques  bataillons.  Nous 
n'avons  vu  aucun  de  ces  moyens  tant  promis.  Allez, 
RODs  ont  dit  nos  malheureux  concitojrrns,  allez  in- 
struire les  départements  des  dangers  qui  nous  me- 
nacent; dites-leur  que  s'ils  ne  veulent  pas  périr,  il 
faut  qu'ils  se.  lèvent;  que  le  crime  touche  à  son 
triomphe.  Ils  nous  ont  commandé  de  ne  vous  quitter 
que  lorsque  vous  auriez  décrété  les  mesures  que 
nous  vons  proposons,  et  celles  que  votre  sagesse  et 
votre  sensibilité  pourront  vous  inspirer.  Hais  si  nos 
malheurs  n'obtiennent  aucun  soulagement ,  nous  re- 
tournerons vers  nos  infortunés  concitoyens;  peut- 
être  ne  trouverons-nous  plus  que  leurs  cadavres 
sanglants.  Alors  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  con- 
fondre nutrc  sanç  à  celui  de  nos  frères,  de  nos  en- 
fants, et  à  mourir  dans  les  accès  du  plus  horrible 
désespoir.  ■ 


*"  :  Les  bngands  ont  repris  tons  les  postes  d'où 
lecouragedes  Nantais  les  avait  chassés.  Irente  mille 
sont  du  cOlé  de  l'Ouest,  cinquante  mille  du  cdté  de 
l'Est.  Si  Nantes  est  pris  par  eux,  c'en  est  fait  de  la  ci- 
devant  Bretaçne.  Il  est  étonnant  que  l'armée  de  Bi- 
ron,  qu'on  dit  considérable,  ne  donne  aucun  ren- 
seigiiemeiit  sur  ses  forces  et  sur  sa  position.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  péUtion  au  comité  de  salut 
public,  pour  en  faire  le  rapport  lepluspromptement 
possible. 

Le  renvoi  est  décrété, 

Lapobte  :  Je  demande  que  la  Convention  fixe 
l'heure  où  le  tocsin  sonnera  dans  toute  la  républi- 
que. (On  applaudit.) 

—  Un  des  secrétaires  interrompt  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  la  ville  de  Nantes,  qui  annonce  que  le 
danger  devient  de  jour  en  jour  plus  imminent. 

Lapobtb  :  C'est  l'égoîsine  des  généraux  qui  nons 

Efrd.  Jedirai.à  la  làce  delà  France  entière, qu'il e^t 
onteux  que  nous  ayons  laissé  Valencieiines  et 
Condé  dans  l'état  de  cernement  où  ils  sont,  tandis 
que  moi,  sans  être  militaire,  avec  trente  mille  honv- 
mes  j'aurais  fait  diversion,  j'aurais  couné  les  vivres 
à  l'ennemi.  Je  demande  qu  il  soit  établi  sur  toutes 
1rs  frontières  un  comité  d  hommes  responsables.  II 
n'y  a  pasencore  de  plan,  je  n'en  ai  pas  vu;  et  si  vous 
n'en  avez  pas,  nous  sommes  perdus. 

Legekdbe  :  Vous  avez  vu  dans  la  Lozère,  lorsque 
les  patriotes  ont  voulu  se  lever  contre  les  brigands, 
vous  avez  vu  que  le  Cantal  et  les  aBtrcs  départe- 
ments se  sont  aussi  levés,  et  ont  écrasé  les  rebelles. 
H  faut  que  le  comité  de  salut  public  s'entende  avec 
le  conseil  executif  pour  présenter,  dans  vingt-quatre 
heures,  une  liste  de  patriotes  pour  aller  dans  1rs  dé- 
partements là  ire  sonner  le  tocsin.  Il  faut  des  factieux 
pour  la  hberté.  On  conspire  contre  nous,  conspirons 
contre  nos  ennemis.  Que  le  tocsin  n>nne  jusqu'à  ce 
que  les  rebelles  soient  anéantis.  Je  déclare  en  outre 
qu'il  est  impossible  de  sauver  la  patrie,  tant  que 
vous  aurez  des  nobles  à  la  tête  des  armées  :  chassez- 
les,  et  mettez  des  patriotes  à  leur  place. 

Le(iiiikio  :  La  situation  de  Nantes  est  encore  plus 
terrible  que  ne  l'ont  dit  les  députés.  Hier  au  soir,  il 
est  arrivé  des  nouvelles  plus  alarmantes.  Les  pins 
grands  ennemis  de  la  patrie  ne  sont  pas  aux  fron- 
tières, ils  sont  dans  l'intérieur,  ils  sont  aux  portes 
de  Nantes,  aux  portes  delà  Bretagne.  Il  faut  faire 
sonner  le  tocsin  dans  toute  la  république. 

TsuniOT  :  Quand  on  perd  la  tête  au  moment  du 
danger,  les  mesures  sont  mauvaises.  J'applaudis  an 

fiatriotisroe  des  membres  qui  viennent  d'émettre 
curs  opinions;  mais  s'ils  eussent  réfléchi,  ils  au- 
raient vu  qu'elles  tendent  à  perdre  la  république. 
Kous  sommes  dans  une  position  où  nulle  expression 
ne  doit  être  hasardée,  ou  toutes  les  mesures  doivent 
être  longtemps  mflries  et  combinées.  Si  vous  en- 
voyez sonner  le  tocsin  dans  la  république  entière:  à 
l'instant  tous  les  ressorts  politiques  sont  brisés.  Les 
ennemis  s'applaudiront  d'une  mesure  qui  leur  don- 
nera les  moyens  de  poignarder  les  patriotes.  Il  faut 
porter  de  grands  secours  à  Nantes;  mais  observez 
que  si  vous  faisiez  lever  le  peuple,  Nantes  ne  serait 
pas  secouru.  Une  première  mesure  de  sagesse  est 
d'éclairer  les  départements  qui  enveloppent  la  ville 
de  Nantes.  Il  faut  leur  peindre  l'infamie  des' admi- 
nistrateurs qui ,  voyant  égorger  leurs  frères  ,  ne 
s'empressent  pas  de  leur  porter  du  secours,  et  qui, 
tandis  que  Paris  esttranquiile,  est  sauvé  parles  me- 
sures que  vous  avez  prises,  s'occupent  à  diriger  les 
forces  contre  celte  ville.  Si  vous  envoyez  une  force 
bien  organisée,  il  est  possible queNan tes  snit  sauvé; 
mais  si  vous  adoptez  le  plan  qu'on  vons  propose, 
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TOUS  n'administnm  aucun  spcours.  Il  faut  que  le 
comité  de  salut  public  nous  dise  quelles  sont  les  fur- 
ces  de  Biron ,  pourquoi  il  reste  dans  l'inaction  ; 
pourquoi,  s'il  u'a  p&s  assez  de  forces  pour  se  battre. 
Il  ne  s'occupe  pas  au  moins  à  faire  diversion.  C'est 
surtout  l'artillerie  qui  nous  sauvera  :  il  faut  preDdie 
]ps  movens  défaire  parvenirdes  canons.  Je  demande 
donc  qu'au  lieu  d'adopter  la  mesure  de  faire  sonner  le 
tocsin,  mesure  qui  tuerait  la  république,  la  Conven- 
tion, dans  sa  sagesse,  charge  le  comité  de  ulut  pu- 
blic de  concerter  des  mesures  générales. 

Babëbe  :  Le  comité  de  salut  public  s'est  occupé 
des  moyens  de  sauver  la  république  des  fureurs  de 
ta  Vendée,  et  il  vous  priisenlera  un  projet  de  décret 
qui  fera  cesser  les  craintes  et  reoaltre  la  conGance. 

Votre  comité,  persuade  que  le  fanatisme  avait 
seul  porté  les  habitants  de  la  Vendée  k  la  révolte, 
prit,  il  y  a  quelque  temps,  pour  les  réduire,  une 
mesure  hardie,  ce  fut  de  tirer  douze  mille  cinq  cents 
hommes  de  l'armée  des  Ardennes,  pour  former  dans 
ce  pays  un  noyau  d'armée,  et  c'est  encore  le  seul 
poiut  sur  lequel  Biron  compte  pour  oi^aniser  celle 
qui  doit  se  porter  contre  les  rebelles.  Au  reste,  pour 
vous  dunuer  une  connaissance  exacte  de  la  situation 
des  choses  dans  celte  partie  de  république,  je  vais 
vous  donner  lectured'une  dépêche  de  notre  collègue 


Toun.  ISJuId. 

■  rarrive  de  Niort;  mon  premier  loiii  rM  de  tous  pré- 
•enterle  réiiil:at  de  mei  obtertsUoni.  Le  Réoéral  Binra  eit 
Ici  au  milieu  d'une  amiée  nombreiiK,  plein  du  désir  de 
M  mesurer  tiee  la  rebelles;  elle  at  d'eniiron  vingt-cinq 
mille  hommra;  on  prul  cooipler  lur  idis  mille  liomnir) 
d'eicelleolei  troupei  ;  le  mie  eat  compost  de  pttes  de  fi- 
mille  et  de  girdei  nalionalrf  en  réquisilion.  11  j  a  en  oalre 
au  SaUst  douie  mille  bommei  de  troupe*  Uen  ditclpll^ 
nées.  Bout  les  onbvs  du  géntral  Bonlardt  en  rtunisBant 
en  deux  corpi,  do  pourra  aUément  fornaer  ttmt  armie 
aiiiunle  uni  dégarair  le*  cotes.  On  a  eu  k  itaûr  k  KiorI 
de  la  nt(IigeD:e  mise  dam  la  eoostrndlon  des  Tours;  ou 
necuitque  pour  un  jour,  e(  il  en  Taudralt  quatre  ou  cinq 
d'avance  pour  que  l'armée  pCil  te  mettre  en  marche.  Ce- 
pendant on  a  piomit  i  Biron  que  dani  quatre  jours  tout 
Mfifl  en  ordre,  et  on  *e  diipoie  ï  partir  de  Niort. 

(  Noua  org:inisons  Id,  ï  Toun,  nrve  année  qui  sera  au 
moins  de  ringt-cinq  mille  hommes.  Bile  se  compose  de  ce 
qui  nous  arriTe  de  Pari*  et  de*  debrii  de  l'anDèc  de  San- 
nur.  On  *'éuil  d'atMrd  rtnnli  Angers;  mal*  l'esprit  ;  est 
sinuuiais.  qu'on  q'i  pai  tnème  parit  ifeae  défendre;  je 
gémit  sur  le  tort  de  no*  coacilojeii*  qnl  voul  *e  désbono- 
rcr,  Inccuamment  noire  petite  année  sera  organisée;  et, 
malgré  le*  échecs  que  noni  aroni  éprouTés,  ça  Ira,  oui, 
fa  ira ,  fe  i'esp^,  on  nooi  périroiitt 
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Vous  voyez  par  cette  letlre  que  soixante- deux 
mille  hommes  sont  répandus  dans  ces  contrées  : 
vingt-cinq  mille  hommes  avec  Biron,  douze  mille 
avec  Boulard,  et  vingt-cinq  mille  qui  s'organisent  à 
Tours.  Celte  réunion  de  forces  présentera  sans  doute 
aux  rebelles  une  masse  assez  imposante  pour  les  ar- 
rêter dans  leur  marche.  La  ville  de  Metz  vous  a  (^ 
fcrl  douze  mille  hommes  sans  dégarnie  cette  place. 
Votre  comité  va  examiner  cette  proposition;  et  si 
elle  peut  sans  inconvénients  être  acceptée,  il  l'ac- 
ceptera avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  des 
tronpes  réglées  nous  sont  inliniment  nécessaires. 

Quant  a  la  mesure  proposée  par  Legendre,  ci- 
toyens, aux  raisons  que  vous  a  données  Thuriot, 
J'iijntiterai  que  le  comité  de  salut  public,  i  qui  elle 
avaitétérciivoyée,  a[>enséque,  danslecasoùvoos 
l'adopteriez,  vous  deviez  la  circonscrire  aux  dépar- 
tements environnants.  Citoyens,  dans  les  iléparte- 
mects  du  Cantal  et  de  l'Aveyron,  le  patriotisme  a 
tonné  le  tocsin,  et  le  peuple  a  étouffé  le  fanalismr. 


Dans  la  Vendre,  vons  ira  à  combattre  le  fanatisme 
royal  et  le  fanatisme  religieux  ;  aue  le  buatisme 
plus  pur  de  la  liberté  conduise  les  bons  citoyens  au 
combat  ;  que  le  feu  de  la  cperre  civile  allumé  dans 
la  Vendée  soil  étouffé,  et  bieutOt  l'Angletetre  vous 
demandera  la  paix. 

Je  vais,  en  ce  moment,  vous  présenlerdiSérenles 
mesures  que  voire  comité  vous  propose  de  prendre, 
afin  de  remédier  aux  abus  qui  ae  manifestent.  D'à-' 
bord  ia  diversité  d'opinions  et  le  trop  grand  nombre 
de  commissaires  qui  se  trouvent  dans  ces  départe- 
ments ontét^  laciusedela  lenteur  qu'ils  ontap- 
Sortée  dans  les  mesnres  qu'ils  ont  prises  ;  ensuite,  la 
ésertion  de  ces  hommes  lâches  qui  viennent,  avec 
les  cheveux  coupés  et  uncntiBcatinOme  des  re- 
belles, demander  des  secours,  et  qui  refusent  de  re- 
preniire  les  armes,  sous  le  prétexte  d'un  serment 
prélé  aux  traîtres  ;  ces  hommes  retournent  ensuite 
dans  leurs  fovers  Taire  l'apologie  de  ces  miiénbles 
armés  contre  leur  patrie. 

Bari  re  lit  deux  projets  de  décrets  iioi  sont  adoplA 
en  ces  termes  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrite  : 

•  Art.  l".  Tout  homme  servant  dans  1rs  armées 
de  la  république  dirigées  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  qui,  après  avoir  été  momentanément  arrêta 
par  eux,  en  aurait  reçu  un  passeport,  et  s'en  pré- 
vaudrait pour  se  dis|wnser  de  rentrer  lotis  les  dra- 
peaux de  la  république,  est  dëdaré  lâcbe  et  déser- 
teur de  la  cause  de  la  liberté,  comme  tel  privé  (la 
droit  de  citoyen  peiylanl  dix  ans,  sera  mis  en  étal 
d'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
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avec  les  rebelles. 

•  II.  Celui  qui,  sana  avoir  été  d<tenn  a 
belles,  quitterait  l'armée,  aéra  réputé  d 
puni  comme  tel. 

•  111.  Celui  qui  sera  porteur  d'na  passeport  on  an- 
Ire  acte  énonciatif  de  serment  à  Louis  XVII,  len 
arrêté  et  renvoyë  au  tribunal  extraordinaire. 

•  IV.  Il  est  aéfendu  aux  autorites  constituées  de 
leur  délivrer  ou  de  viser  des  passeports,  ou  de  leur 
donner  aucun  secours,  sous  peine  de  tmtitntîoD,  et 
d'être  punies  conformément  au  code  pénal, eo  c»  de 
connivence.  • 

— «La  Convention  nationale,  aprèsavoir  enlendti 
le  rapport  de  aon  comité  de  salut  public,  décrite  ce 
qui  suit  : 

■  Art.  ]■  '.  Le  nombre  des  représentants  du  peuple 
envoyé  près  l'année  des  cJttes  de  La  Rochelle  est 
réduit  BU  nombre  de  dix,  savoir  :  Choudieu,  Ri- 
chard, Goupillean  de  Fontenai,  Bourdon  de  l'Oise, 
Dourbotle,  Thurant,  Dameron,  Gandin,  Auniis, 
Tallien. 

■  11.  Les  pouvoirs  des  antres  repréwntants  du 
peuple  envoyés  près  l'armée  des  cotes  de  La  Ro- 
chelle sont  révoqués;  ils  reviendront  dans  le  sein 
de  Is  Convention  nationale  dans  dix  jonrs,  i  compter 
du  jour  de  la  notjGcalion  du  présent  décret. 

•  III.  Le  comité  desinspecteurs  de  la  salle  piésen- 
tera  dans  ce  délai  un  tsDleau  de  tons  les  députés 
envoyés  en  commission,  qui,  avant  été  rappela  par 
décret,  ne  sont  pas  revenus  i  leurs  fonctions,  pour 
y  être  statué  ullérieuremenL 

(La  (tn'te  dtmatit.) 
If.B.  Dani  la  séance  da  13,  toute*  le*  antnriiéacooali. 
tuées  de  PaHt ,  acmaipagnée*  d'un  nombreux  cortège  da 
clinyens,  lont  reaue*  remercier  la  Contention  nalianale 
de  te*  dernier*  trariui,  et  principalement  de  l'aehèTeBKnt 
de  la  constitution,  —  Br^SMt  a  été  décrété  d'accnsitlao.— 
L'auemblée  t'est  eniulte  occupée  de  la  rCviikM  de  la  dé- 
clin lion  itc>  droil^ 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

SlotkMnt ,  Il  18  mafi  —  L«  jeune  rd  âonne  tonte  toa 
appileation  t  l'en  miliitiTe,  et  reçoit  pour  cet  effet,  lom 
la  jour*,  la  tUIb  d'un  oflkkr. 

Le  batailloo  dn  r^mcoL  de  U  reine  donslriire,  qni  a 
MengaraiMMici,  Yieiit  dereeeroir  annoufelnniCorme, 
ctlIaéltirtaolM  réfiment  d'intïinterie  du  corps. 

Le  bruit  d'une  ioTaMon  prochaine  de*  Proiiieni  en  Po- 
miranieeit  hNBJié  tould'ua  coup.  Il  avait  eneOetéléoo 
cuionné  par  le  retard  que  le  gouremeiueot  apportait  ï  lo- 
UiRiire  an  conlingenl  demandé  pour  l'Empire  |  cette  cause 
ne  lubsiale  plu  atqourd'Iiul. 

La  iteeace  Tient  d'ordonner  itu  Etau,  aont  peine  de 
MOI)  riidillers  d'aneode,  d'eDiojerinceuamiDent  de*  dé- 
potés k  Prancrort  poar  m  mettre  en  rj^le. 

Aujourd'hui ,  tonte  la  noblesae  et  aulm  penoonei  de 
dbtinctioti  ott  éie  iwernblte*  t  la  mBlion  de  Tille,  pour 
conférer,  aTrclegouiemementgénéiai  etlescinquantean- 
«enadela  tiUi,  aarletmojeni  de  réprimer  le  lu xe>  Aprte 
que  le  foniemeur  cul  ouTert  la  lëaoce  par  un  diicoura 
•w  ce  (uiet,  le*  aiûsUinti  èlureol  quatone  députés  qui 
doivent  donner  leur  lealimenl  I  cet  égard ,  au  nom  de  la 
tUIp. 

L'ambBMadeur  msK,  comte  de  Slackelberg ,  ■  décidé- 
ment quille  celle  Tille  pour  te  rendre  à  Pétenbourg.  Il  a 
montré  dn  regrets  t  ion  départ, 

ANGLETERRE. 

Lei  léances  du  parlement  d'Angleteire  n'offrent  pai 
beaucoup  d'Iotértt  depuis  quelque  temps.  Cependant  te 
parti  de  l'opposition  semble  vouloir  compenser  la  perte 
qu'il  a  Tiite  de  plusiturs  de  ses  membres  par  one  rësii- 
lance  encore  plus  vigoureuse  il  l'inlluence  minisLericlle. 

On  a  1d  pour  la  première  fois ,  dsm  une  séance  de  la 
Chimbne  dèa  eommanea,  du  34  mai,  le  biU  sur  la  traite 
deantgreieteelut  quiconcemelalaieturlesioierles.  Ce 
deitder  a  étt  eonibatin  par  M.  Tajlor.  Il  a  bit  KoUr  lou) 
IM  ÎDCOnTCnîcnta  de  celle  ressource  patsagire  qui,  comm- 
panl  la  morale  du  peuple  et  ruinant  la  classa  vouée  i  l'in- 
4iNlrieelatt  Iraïail,  larît  cbeielle  les  moj'ens  d'acquiller 
le*  impAis  légitimement  assis  pour  subvenir  aux  cbargesde 
l'ElsL  Hé  Pilt  a  réfuté  ses  objections  en  ministre  des  Q- 
nances,  e'est-Mlre  en  homme  pour  qui  l'argent  est  la 
prrmlère  considération. 

U.  Duudas  a  reproduit  son  bill  sur  la  charte  du  gou- 
Ternemcnt  et  du  commerce  de  la  Compagnie  desind». 
H.  Francis  a  motivé  la  nécnsilé  d'une  nouvelle  discussion 
•nr  l'iildilion  de  plnsienrs  clauses  faites  A  ce  bilL  U.  Dun- 
da*  a  lOcbé  d'éviter  ce  nouvel  eumen,  en  soutensnl  que 
ces  clauses  n'étaient  que  l'eipression  des  leatimeots  de  la 
Chiimbre  sur  plusieurs  objets  déii  discutés  par  elle^  Hais 
U.  Fox  l'est  joint  t  H.  Francis  pour  (aire  seirlir  la  coiive- 
Mance  d'une  nouTelle  discussion,  lia  comparé  les  billidu 
pariemenl  d'Angleterre  et  le;  décrets  des  Assemblées  oaiio- 
«aies  en  France:  iSouveol,  a-t-il  dit,  on  adopte  precipi- 
tamnsmlce*  derniers  dans  une  mCcne  séance,  quoique  la 
noi^é  ds  membres  soient  abienls;  nos  lois,  au  cnnlraire, 
doiTcnt  être  uOries,  pesées  et  réfléchies;  et  lu  sujcesse  de 
nos  ancélres  a  voulu  que  trois  lectures  de  chaque  bill  pré- 
cédassent une  admission  dont  In  raison  seule ,  non  l'en- 
IhODsiasme,  doit  décider.  * 

H.  Sheridan ,  TertanI  k  pleine»  mains  le  ridicule  sur  le 
pnqct  dn  ministre  Dundaii,  lui  a  reproché  de  ressembler 
bcanoonp  dan  sa  Bonvelle  larme  ï  la  diligence  de  Lon- 
dra,do«llecorp)dela  voiture  porte  beaucoup  moins  de 
Tojigenrs  qoc  le  devant,  le  derrière  cl  l'impériale.  Les  clau- 
ses addition ndies,  attaquées  psr  le  [misonnemcnt  et  la 
plaisanterie,  ont  subi  un  nouvel  examen. 

Il  a  été  proposé  ensuite  d'aMujélir  le  commerce  de 
Nooika-aund  k  des  restrictions.  M.  Sberldao  j  a  conienli 
l.'S4rit.—Tamtm, 


d'autant  plus  voionlist,  qu'il  a  pu  crtriie  qu'on  abandon- 
nerait bienUU  ce  commerce  stérile,  dont  les  frais  n'a- 
tuieiil  qu'A  peine  couverts  par  le  peu  de  pelleteries  qu'il 
fournissait.  —  L'accroissement  de  l'eiporlalion  des  mtls, 
cordagM,  goudrons,  etc.,  a  paru  d'une  telle  iinporlanu: 
à  M,  l'ultuej,  qu'il  a  sollicité  des  cDcouragemenla  en  ta- 
veur  de  cette  branche.  —  On  a  passé  sur  la  proposition 
d'une  clause  pour  régler  le  prix  et  la  vente  des  thés  de  la 
Coqipagnie. 

M.  Fui ,  attaquant  les  principes  même  du  bill ,  ne  voit 
pas  sans  Inquiétude  l'augmentation  de  pouvoir  qu'il  doi}- 
nerail  h  la  couronnée!  au  ministère,  ainsi  que  l'intluencc 
qu'acquemit  ta  Compagnie  elle-même.  11  propose,  pour 
éviter  ces  iucanvénienli,  de  faire  Gnir  le  privilège  de  la 
nouvelle  charte  A  l'année  1797,  au  lieu  de  lui  accorder 
imprudemmenl  une  durée  de  tingl  années.  H.  Pilt  relève 
avec  liumeurte^réfleiions  de  l'opinant,  qu'il  ne  trouve  pas 
assez  désintéressées ,  pui«iue  le  censeur  du  bill  de  U,  Duu- 
das en  avait  proposé  lui-iutmc  un  lout  contraire  en  17Bj. 
Après  quelques  débals,  dans  lesquels  le  ministre  a  grand 
soin  de  dire  que  le  gouvernement,  qui  ne  craint  point 
qu'on  porte  la  lumière  dans  ses  opérations,  ne  veut  ni 
presser  ni  siirpendre  la  Chambre,  ceol  Irenle-deui  voii 
rejettent  l'amendemenl  qui  n'en  obt'rent  que  vingt-^i. 

M.  Wilberforce  insiste  sur  la  nécessité  de  tirer  les  In- 
diens de  Icnr  d^ravation  et  de  leur  ignorance,  en  leur 
fïiisanl  annoncer  l'Evangile  par  des  aussi  on  nairrs.  H.  Dun- 
das,  Toulaul  se  juslifier  de  cet  oubli  que  l'upiiiant  semble 
lui  reprocher,  lui  représente  que,  dans  une  matière  auui 
(]élicjte,  il  n'a  pas  pru  devoir  agir  de  son  dief,  et  prendre 
sur  lui  d'ajouter  des  clauses  religieuses  à  son  bill,  sans 
que  préalablement  la  Chambre  les  ail  jugées  nécessaires. 
Elles  ne  le  paraissent  pas  à  M.  Uusse; ,  qui  craint  même 
qu'on  n'emplnie  la  violence  pour  soumettre  les  Indiens  an 
joug  de  la  foi.  M.  Foi  est  du  même  avis;  il  le  développe 
éluquemment,  et  passjnt  en  revue  l'histoire  de  l'établisse- 
ment des  opinions  reli||leu!es  cbei  1rs  peuples,  Il  les  mon- 
tre toujours  lourmeatés  cl  tyrannisés  par  des  vainqueurs 
intolérants.  Au  reste,  il  distingue  entre  les  minisires  qui 
enseignent,  et  les  missionnaires  qui  veulent  convenir,  — 
Quelques  membres  parient  encore  pour  et  coolre.  Eullii  la 
Chambre  rejette  toutes  les  clauses  religieuses  du  bill. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Pari»,  le  24  juin.  —Beaucoup  tie  jouniaui  ont 
iinprimë  un  prétendu  interrogatoire  du  ci-devant 
duc  d'Orltiaus  à  Marseille.  L' a ullte illicite  de  celle 
pièce  étant  plus  que  douleuse,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  en  parler,  non  plus  que  d'un  prétendu  acte 
d'accusation  égalementcontruuvé.  Voici  le  véritable 
interrogatoire  de  L.  P.  J.  d'Orléans,  tel  que  le  ci- 
toyen Voidcl,  de  l'Assemblée  cuDstituaule,  ccrlidc 
l'avoir  reçu  de  Marseille. 
InUrrogaloire  et  répoiundt  L.  P.  J.  d'OrUani. 
Le  président  a  ainsi  cominrncé  l'interrogatoire  : 
Votre  nom,  citojenî  —  Louis -Philippe-Joseph 
Egalité.  —Votre  âge,  citoven?—  Agé  tIe  quarante- 
six  ans.  —  Oii  êtes- vous  né?  —  A  Samt-Clond,  rési- 
dant i  Paris.  —  Connaissez-vous  le  motir  de  votre 
arrestation? — Non ,  citoyen  ;  le  décret  de  ta  Conven- 
tion porte  pourmMure  de  lûreU  générale  i  je  ne 
sais  pas  autre  chose.  —  Quelle  avait  été  votre  opi- 
nion sur  les  états- généraux  de  ITSS,  qui  prirent  le 
nom  i'Attemblée  nationale?  —  Je  pensai  qu'ils  de- 
vaient être  Assemblée  nationale.  —  Dans  cetle  pre- 
mière Assemblée,  n'iiitrigltes-vous  pas  pour  empê- 
cher la  destruction  du  clergé,  des  parlements  et  de 
la  noblesse?  —  Non,  citoyen,  je  n'intriguai  pas.  Je 
n'ai  jamais  intrigué,  et  Je  fus  un  des  premiers  de  la 
chambre  de  la  noblesse  ipiisc  réunirent  à  celle  qu'on 
8Q 
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appelait  alors  ta  chambre  du  tiers. — En  octobre 
ITSB,  lorsque  le  pf uple  sp  poria  à  Versailles  pour 
Taire  venir  Capet  et  sa  familte  à  Paris,  n'aviez-vous 
pas  un  parti  conduit  par  Mirabeau,  pour  vous  mettre 
sur  le  trOneP  — Non,  citoyen.  Je  nai  jamais  eu  de 
parti  d'aucune  espèce.  J'ai  toujours  eu  arcrsion 
d'être  sur  le  trOne  ;  je  n'y  ai  jamais  pensé,  et  n'ai  ja- 
mais été  lié  particulièrement  avec  Mirnbeau. —  Ce- 
pendant, à  cette  époque.  Mirabeau  vous  dit  :•  Maniez 
achevai,  et  vons  êtes  roi.  ■—  Jene  me  le  rappelle 

Pas;  il  ne  m'a  jamais  tenu  de  pareils  propos.  Je  ne 
aurais  point  écouté  de  sang-froid.  —  On  assurait 
alors  que  vous  aviez  Tait  répandre  beaucoup  d'argent 
pour  mouter  sur  le  IrOne,  et  que  vous  vous  serviez 
de  l'influence  de  Mirabeau  pour  vous  populariser? 

—  Je  n'ai  jamais  fait  répandre  de  l'argent;  je  n'ai 
chéri  et  désiré  qae  la  liberté.  —  M'assistiez- vous  pas 
»  des  conciliabules  où  étaient  les  Bouille,  les  La- 
fayette,  les  Mirabeau  et  autres  t^ui  voulaient  nous 
asservira  —  Non,  citoyen,  je  n'ai  jamais  eu  counais- 
sance  de  ces  conciliabules,  et  n'ai  jamais  assisté  à 
aucun  d'aucune  espèce.  —  N'cst-pas  vous  qui  susci- 
tAles  celte  visite  populaire  aux  Tuileries,  le  20  juin 
ITBSj  dans  l'espoir  qu'on  se  déferait  de  Capel  et  de 
son  bis,  et  que  vous  leur  succéderiez  sur  le  trdne? 

—  Hon.citoyen,  je  n'ai  jamais  eu  pareille  pensée; 
je  n'étais  pas  à  Paris  dans  ce  temps. 

Vous  vous  Qattiez  cependant,  à  ta  journée  du  10 
août,  que  Capet  et  son  lils  périssant,  vous  seriez  roi? 

—  Non,  citoyen.  —  Vos  voyages  en  Angleterre  n'a- 
raient-iis  pas  pour  bot  de  vous  assurer  de  lu  cour 
deSaint-James,  pour  vousaidcr  à  monter  sur  te  trûne 
de  France?  —  Non,  citoyen.  Mes  premiers  voyages 
en  Angleterre  n'ont  été  faits  que  pour  jouir  de  la 
liberté  dont  nous  ne  jouissions  pas  encore  dans  ce 
temps-là.  Je  n'ai  fait  le  dernier,  en  1789,  qu'avec 
une  mission  du  gouvernement  et  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale;  ilu'availpaaroojetanr  lequel 
vous  me  questionnez.  —  IS'avez-vous  pas  cabale 
pour  vous  taire  nommer  représentant  du  peuple?  — 
Non,  citoyen.  Je  l'ai  désiré,  mais  je  n'ai  lait  aucune 
cabale.  —  Quelle  fut  votre  opinion  au  moment  de 
l'abolition  de  la  royauté,  et  sur  la  république  une  et 
indivisible?  — La  république  une  et  indivisible.— 
Hais  vous  conçûtes  alors  le  projet  d'être  dictateur  ou 
protecteur?  — Non,  citoyen,  je  n'ai  jamais  eu  ce  dé- 
sir. —  Quel  était  voire  projet  en  envoyant  vos  deui 
lils  à  l'armée  ?  —  Je  n'ai  point  envoyé  mes  deux  fils 
à  l'armée.  Ils  étaient  entrés  dans  la  carrière  mili- 
taire ;  l'un  était  colonel,  l'autre  était  sous-lieutenant 
dans  le  même  régiment,  et  ils  ont  poursuivi  cette 
carrière.  —  N'étiez-vous  pas  étroitement  lié  avec 
Dnmouriez?  —  Non,  citoyen.  Je  le  connaissais  très 

feu.  — N'avait-i!  pas  mené  vos  deux  fils  avec  lui  à 
arméepourleurattirer  la  bienveillance  des  soldats, 
et  les  faire  servir  àsea  iaOmes  trahisons?— Us  étaient 
à  l'armée  avant  que  Dumouriez  y  arrivât,  car  ils  ser- 
vaient déjà  lorsque  le  maréchal  ueRocIiambeau  com- 
mandait. —  Sans  doute  vous  vîtes  Dumouriez  lors- 
qu'il vint  de  son  armée  à  Paris,  et  il  vous  lit  part  des 
proietssinistresqu'ilsavaitconçus?  — Je  n'ai  jamais 
vu  Dumouriez  qu'une  fois,  et  l'espacede  cinquante 
minutes;  il  ne  me  lit  part  d'aucun  projet  de  celte  es- 
pèce ;  et  s'il  l'eût  fait,  je  ne  l'aurais  pas  tenu  secret. 
Ce  fut  par  hasard  que  je  le  rencontrai.  —  Ke  vous 
dit-il  pas  qu'il  placerait  votre  fils  atné  duc  de  Bra- 
bant  et  de  Hollande,  tandis  que  lui,  Dumouriez, 
serait  capitaine-général?  — Non,  citoyen,  il  ne  me 

Kriapasde  cela;  il  me  dit  seulement  qu'il  aimait 
aiicoup  mon  fils,  qui  était  un  bon  oElicier.  —  Fal- 
lait-il bien  que  vous  eussiez  quelque  projet,  puisque 
vous  aviez  envoyé  votre  lille  dans  une  v<lle  frontière, 
auprès  de  Dumouriez,  avec  la  famille  Sillery?  —  Ma 


tille  avait  voyagé  en  Angleterre  pour  sa  san'.é,  et 
achever  son  éducation  dans  la  langue  anglaise...  Elle 
était  conliée  depuis  sa  naissance,  presque  dès  l'Sge 
de  deux  ans,  aux  soins  de  la  citoyenne  Sillery. 
Quand  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  France  fût 
rappelé,  j'écrivis  positivement  à  la  citoyenne  Sillerv 
de  ramener  ma  lille  en  France,  ne  voulant  qu'elle 
pût  passer  pour  émigrée.  La  citoyenne  Klkry  re- 
tarda son  retour  par  différentes  raisons  de  santé,  et 
elle  n'arriva  qu|au  moment  où  la  loi  sur  les  émigrés 
fut  rendue  :  comme  cette  loi  ordonnait  aux  personnes 

3 ni  avaient  voyagé,  et  qui  avtùent  des  explications  à 
onner  sur  leur  voyage,  de  sortir  de  France  en  at- 
tendant, pour  ne  pas  passer  pour  émigrées,  je  la  lis 
partir  pour  Tournai,  et  elle  en  fit  sa  déclaration  a  la 
commune  de  Paris;  mais  à  ce  moment  je  relirai  à  la 
citoyenne  Sillery  les  pouvoirs  que  je  lui  avais  donnés 
et  l'autorilé  qu'elle  avait  sur  ma  fille.  Je  chargeai 
quelques  personnes  dechercher  dans  la  Belgique  une 
femme  qui  pîkt  prendre  soin  d'elle,  paFCrqueje  ne 
pouvais  en  ce  moment  en  faire  partir  une  de  Poris. 
qui  aurait  été  réputée  émigrée  si  elle  était  sarlie  de 
France.  — Sans  doute  votre  fils  aine,  dans  sa  corres- 
pondance ,  vons  avait  instruit  des  complots  liberti- 
cidesde  Dumouriez?  —  Non,  citoyen.  Depuis  le  ju- 

Sement  de  Louis  Capet,  notre  correspondance  était 
evenue  beaucoup  plus  froide,  parceque  son  opinion 
n'était  pas  la  même  que  la  mienne.  Il  ne  m'avait  fait 
part  d'aucun  projet. 

Il  n'est  pas  possible  que  votre  Gis  aîné  ne  fût  pas 
instruit  des  projets  de  cet  infâme  général,  puisqu'il 
s'est  enfui  avec  lui  ;  parconséquent  vous  deviez  en 
être  instruit  vous-même?  Je  vous  interpelle  de  dire 
la  vérité.  —  C'est  avec  la  plus  grande  vérité  que  je 
déclare  (lueje  n'en  étais  nullemeot  instruit.  Si  j'en 
avais  eu  le  plusléger  soupçon,  je  ne  l'aurais  pas  tenu 
secret;  je  nen  ai  eu  nulte  connaissance.  —  N'est-ce 
pas  pour  vous  masquer  que  vous  siégiez  à  la  Monta- 
gne de  la  Convention,  et  que  vous  votâtes  la  mort  du 
tyran  sans  appel,  tandis  que  vos  partisans  et  vos 


suivi  que  ce  que  m'a  dicté  ma  conscience.  —  Depuis 
la  mort  dn  tyran  n'ave^-vous  pas  envoyé  des  émis- 
saires dans  les  départements  du  Nord  pour  sonder 
l'opinion  publique,  et  connaître  si  elle  ne  répugne- 
rait pas  de  vous  avoirpour  roi?  —  Non,  citoyen,  au- 
cuns. —  On  a  cependant  reconnu  de  vos  gens  par- 
courant les  départements,  et  tenant  à  peu  prâ  ce 
langage?  —  Cela  ne  peut  pas  Être.  —  Quelles  liai- 
sons avez-vous  avec  Btron?  —  Liaisons  d'amitié  de- 
puis trente  ans.  Nous  sommes  de  même  âge,  et  nés  le 
même  jour.  —  Est-ce  lui  oui  a  demandé  que  votre 
fils  cadet  servit  auprès  de  lui,  ou  est-ce  le  ministre 

gui  l'a  envoyé  dans  l'armée  d'Italie?  — C'est  mou 
Is  cadet  qui  l'a  demandéauministre,  après  en  avoir 
obtenu  l'agrément  et  le  consentement  de  Btron.  — 
N'eiitra-t-il  pas  dans  vos  vues  que  de  vos  deux  fils, 
l'un  se  popularisit  dans  l'armée  du  Nord,  et  l'autre 
dans  celle  du  Hidi,  pour  seconder  les  projets  IHicrli- 
cides  de  l'infîme  Dumouriez?  —  Non,  citoyen,  en- 
core une  fuis.  Je  n'avais  aucune  connaissance  des 
Srojets  de  l'inftme  Dumouriez.  C'est  mon  lils  qui  a 
emandé  à  oasser  dans  l'armée  du  Midi  ;  je  n'ai  fait 
que  me  rendre  à  ses  désirs,  eu  appuyant  sa  demandt 
auprès  de  Biron. 

Qiiris  étaient  lu  membres  de  la  Convention  qne 
TOUS  fréquen liez  le  plus  assidflment?  — Jen'enlra- 
quenlais  aucun  assidûment  :  je  n'étais  lié  intime- 
ment avec  aucun.  Ceux  avec  qui  je  communiqua» 
leplns  dans  la  Convention  étaient  ceux  qui  siégeaieut 
dans  le  cSté  qu'on  appelle  la  Montagne,  parcrqiir 
DDSopinious  se  rapprochaient.  —  N'avez-vous  |kis 
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Tait  dernitKmHQt  un  vD;age  dans  lu  départements 
Ht  l'Orne  et  du  Loiret,  et  Dotammenl  a  Ork'aiis? 

Sue!  en  doit  le  motir?  —  Je  oe  me  suis  pas  ûluignd 
i  plus  de  dix  lieues  itrpuis  le  commeacemeat  de  la 
Convention  :  j'ai  très  peu  manqué  de  séances  de  la 
Convention,  etjaniuis  deux  de  suite,  et  n'ai  découche 
de  Paris  que  pour  coucher  à  trois  tieues,  dans  une 
terre  à  moi,  et  pour  une  nuit,  et  encore  très  rare- 
ment.—  Vous  ;  avez  donc  envoyé  quelques  émis- 
saires? —  Personne.  —  Donnez-vous  quelques  mo- 
tifs sur  la  réputation  douteuse  que  vous  avez?  —  Je 
ne  croyais  pas  en  avoir  une  douteuse  parmi  les  pa- 
IriolM.  —  Ave»-vous  toujours  agi  d'après  vous- 
iDéme,  ou  d'après  un  conseil  particulier?  —  D'après 
moi-mâme,  citoyen.  —  Vous  nous  aviez  dit  que  voua 
aviez  une  aversion  marquée  pour  le  trOne;  pourquoi 
ae  vous  étes-vous  pas  attache  à  vous  laver  de  ces  in- 
culpations, on  à  les  repousser?  —  Fort  de  la  pureté 
de  ma  conscience,  de  mes  intentions  et  de  ma  con- 
duite, sûr  qu'elle  me  ferait  triompher  de  toutes  les 
calomnies,  je  les  ai  toujours  méprisées. — Brûtiez- 
Tous  les  lettres  de  votre  fils  à  mesure  qu'elles 
TOUS  arrivaient?  —  Quelquefois  oui,  quelquefois 
non. 

Quelle  est  votre  conduite  à  l'égard  de  votre  fils 
depuis  que  tous  avez  appris  qu'il  a  trahi  la  nation  ? 

—  Au  moment  oil  j'ai  eu  soupçon  qu'il  avait  une 
mauvaise  conduite,  j'ai  été  mis  en  état  d'arrestation  : 
j'ai  toujours  espéré  qu'il  y  était  contraint  par  la 
force,  et  n'ai  eu  aucuns  moyens  de  rien  faire.  —  Ne 
souilnez-TOUS  pas  oue  dans  votre  maison  vos  agents 
vous  flatlisseot  de  la  royauté  et  de  la  dictature?  — 
Toutes  les  personnes  qui  nie  connaissent,  connais- 
sent aussi  ma  &çon  de  penser,  et  ils  savent  que  Je 
l'aorais  pris  pour  une  injure.  —  Pourquoi  fltes-vous 
■i  mal  avec  les  parents  de  votre  famille  qui  se  disent 
patriotes?  — Je  ne  connais  point  de  parents  de  ma 
nmille,  avec  qui  je  sois  mal,  qui  se  disent  patriotes. 

—  Depuis  que  vous  tits  en  arrestabon  au  fort  de 
la  Vierge  de  la  Garde,  n'avez-voua  pas  cherché  à 
avoir  commnnication  avec  quelques  personnes  de  la 
âUI  —  Non,  citoyen,  point  d'autre  que  celle  avec 
les  ouvriersdont  j'sTais  besoin. 

Pins  n'a  été  interrogé. 

Certifié Téritable,  à  Paris,  ce  IT  juin  ITBS.Pan  J" 
de  la  républi()ue  une  et  indivisible. 

Signé  Chables  Voidu. 
COUHCKE   DE  FARIB. 
Cùnitil-ténérai.  —  Du  ï2  juin. 

Béili— . 

Atipldudlunnenls,  mention  dTiqne  an  proctï-TertMl 
Minserlton  dans i'AlÉche  delà comoiaoe. 

—  Une  dépulation  de  la  section  des  Lombards  cooiinn- 
nlquc  au  conseil-génénl  les  rtclamalioni  de  celle  section 
larVtipiatioaftlidler,  qui<ie  IrooTedans  radtnseqoi 
doit  Hre  pr^srméc  a  la  Conieniion  ;  elle  ireuve  edie  «- 
pteijionpea  rèpablicoine,  et  ne  croll  pas  qu'on  doive /il- 
Ikilei-  la  Con>enlion  sur  raeMfeinicl  d'une  conUitnlion 
qd  n'est  paiencfirecoaDDe,  et  qu'on  ne  peol  juger. 

Oa  obtene  t  la  Mpnlaiion  que  cette  démarche  a  pour 
tint  de  déinitae  le*  cahinniin  dii^ta  CDiibe  la  Uontagne; 
plQSitua  délalli  nr  cet  etgei  nmii  cwore  donaéi,  ipri!* 
qMri  lecHtMil  invite  )a,dépniaUM  è  aMUer  t  la  iéa>cc. 

—Sot  la  demande  de  l'admliiiitralioD  des  tnbtiitaiKes , 
le  coaaeil-tÉodial  anèie  que  chaque  Mciion  litra ,  dat»  le 
ddaldevlngt^uilrebrurcs.an  recenieinedi  exact  des  fa- 
rine* qui  K  irouTiDl  din  la  boulangers,  aBn  d'en  faire 

■"" '    "Il  gui  n'Bunienl  pas  laqnanlMr' "-  ^ 

"'"iD  de  duque  lour. 


THÉATSE  DE  LA  NAUON. 
Celbeatrt,  aux  nauvcaniea  qu'il  donne,  joint  anstidei 

11  Tient  de  donuer  Zuma,  traeédiedu  citaTenLerèTTC, 
el  la  FniUKJ  Cvn/idtncei,  de  Ùarivaux. 

Ziinui  fut  juuée  avec  sucd4,  ii  f  a  quinte  00  idieanaiet 
l'on  revûi  aujourd'hui  celle  plCce  atec  le  tatmt  plaisir. 

C'est  un  tableau  de»  iniEurs  tauragei  et  de*  monn  (t> 
pagnolei  niite;  en  opposition  ;  H  ceue  reeecoblance  avec 
Aliire  n'emptebe  pas  Zuma  d'fire  applaudie.  Il  y  a  de  lln- 
térei,  de*  itluallont  dramaliquei,  de*  moavements  pa>> 
lionnes,  delà  pompedanslespectâeleetdantlotyle,  qui 
jMurtant  tombe  quelqtKrol*  dan*  l'eapkaie.  Haden^aetle 
pauGOurt  rend  avec  ttcatieonp  d'énergie  le  beaa  rtle  de 
Znma  ;  l'babit  qu'elle  a  cfaoiai  a  para  nn  pen  tcop  ikbe 
pMu-nnerdnedèlrAnCe,  et  qui  (il  depuis  qniinc  ans  dao*' 
un  bob,  au  fond  d'une  caiernc.  Elle  aurait  pu,  a  moins 
de  frais,  >e  faire  an  coilume  plus  vrai,  plus  nouveau  et 
plus  iHltoresque;  mai* ,  si  tno  baUl  ne  produit  pai  toute 
î'iilusiDn  qu'on  en  pourrait  alteodrt ,  il  n'Ote  rien  à  la  so- 
pério/itédeion  jeu. 

On  annonce  Dom  Carht,  tra^tédle  du  mhne  atueor. 
C'est  l'hlitoire  du  malhenreux  Bl)  du  enicl  Philippe  11,  roi 
d'Espagne.  Celle  tr^idie,  fille  el  fanprimèe  depuis  long- 
iHBps,  n'avait  pu  Hn  miie  au  Ibéttre  sotu  l'anden  rt- 
gim&  La  diplomatie  s'était  mette  d'e^i  empMier  la  reprt- 
sentalioD,  et  la  cour  de  HadiM  u'aïaH  pas  voulu  qu'on  la 
jootL 

Ltà  Faauet  Confidencti  soni  une  de*  plus  joliel  pitc» 
de  Maritaux.  C'est  i  peu  priv  le  même  fond  que  dam  tou- 
tes ses  comidira;  c'est  toujours  une  sarprise  de  l'amour. 
On  trouie  pourtant  dans  celle-ci  une  intrigue  aua  pi- 
quante. Il  n'j  a  que  trop  d'esprit  dans  la  conduite  et  le* 
détails  de  la  plËcc  i  mais  cet  esprit,  tont  On  qu'il  e*t,  ne 


pdnl  dêi  nuance*  dilicsltt,  i 

vra(es.IlannemantËrad'aUachEr,  d'IaléroiermCme,  qui 
lui  appaniaoti  et,  comme  le  disaU  de  lui  Voltaire,  «il  a 
eonaaloai  leacbemini  do  cour,  excepté  la  grande  rontct 
Cette  pièce  eil  jouée  avec  un  ensemble  et  une  perfection 
qui  ne  lalHcnt  rien  S  disirer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiitleiue  dt  Collet  O'BtrboU, 
SU1TB  DE  LA  SÉANCR  DU  SAMEDI  33  JUIN. 

Barèke  :  Beauliarnais  a  refusé  le  ministère  de  la 
guerre.  Votre  comité  pense  que  vous  devez  rappor- 
ter ta  partie  du  décret  qui  lut  donnait  un  successeur; 
m  conséquence,  il  vous  propose  de  décréter  que 
Bra  iiharnais  continuera  le  commandementde  l'armée 
du  Rtiin,  et  Bouchard  celui  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Babèrb  :  Citovens,  vous  ne  devez  pas  onblier  qu'il 
y  a  dans  la  Méditerranée  des  flottes  anglaise  et  es- 
pagnole qni  nuisent  beaucoup  à  votre  commerce, 
Votre  comité  vous  propose  de  mettre  un  embargo  sur 
tous  les  vaisseaux  de  commerce  jusqu'au  moment 
oil  vos  flottes  seront  en  étal  de  Ira  protéger.  Depuis 
longtemps  le  ministre  de  la  marine  réclamece  décret, 
et  Nantes,  qui  a  senti  la  nécessité  de  la  mesure,  l'a 
mise  eu  activité. 

SiuoK  :  Je  demande  qu'on  excepte  de  cet  embargo 
les  bâtiments  de  i*  canons  de  huit  livres  de  balle, 
qui  peuvent,  ainsi  que  les  vaisseau  delà  république, 
se  battre  contre  nos  ennemis. 

BARfcBK  :  Vous  avez  besoin  de  oiue  mille  matelots; 
toutes  les  exceptions  diminueront  vos  ressources»  Il 
y  en  a  une  cependant  que  voire  comité  vous  prc^oac 
en  foreur  de  la  Cfloyêmw  Franfoise  de  Bwdeanx. 
Vous  pouvez,  ai  vous  voulez,  l'étendre  i  Ions  les  bS- 
timents  qui  sont  de  sa  force. 

L'assemblée  excepte  le  corsaire  la  Ci'fonennr 
Françaiu. 
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Babère  :  Il  nt  enfin  ua  dernier  objet  sur  lequel 
j'invite  l'assemblée  de  prononcer  -,  c'est  la  nécessilé 
d'avoir  un  ministre  de  la  guerre.  On  convient  géné- 
ralement du  patrintisme  oTAlcxandre,  qui  nous  a  été 
proposé  ;  le  comité  vous  le  propose  pour  ministre  de 
la  guerre. 

L'assemblée  nomme  pour  ministre  de  la  guerre  le 
citoyen  Aleiundre,  commissaire  des  guerres  a  l'ar- 
mée des  Aines. 

'"  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  qui  rient 
d'être  rendu.  Alexandre  était,  il  y  a  six  mois,  cour- 
tier à  la  Bourse  ;  je  ne  sais  par  qurlle  intrigue  il  est 
parvenu  à  se  Taire  nommer  commissaire  di>s  guerres 
ilans  le  mois  de  décembre;  mais  je  vous  demande  si 
f^'est  dans  des  mains  aussi  Inrptes  dans  l'art  militaire 
>[ue  vous  voulez  mettre  un  ministère  aussi  diUicile 
iiue  celui  de  la  guerre. 

FABBE-D'EcLAitTine  :  Je  ne  connais  pas  l'Alexan- 
dre dont  parle  le  préopinant;  mais  il  me  semble  qu'il 
se  trompe  complèlement.  Celui  que  propose  le  co- 
mité se  trouve  dans  les  armées  depuis  le  10  août. 
H  était  avant  commandant  du  bataillon  du  faubourg 
Saint-Marceau.  Son  zèle  et  son  activité  éLiient  telle- 
ment connus,  que  tous  les  généraux  voiraient  l'avoir 
auprès  d'eux,  rxcepté  cependant  ceux  qui  ont  trahi, 
car  son  patriotisme  leur  faisait  peur  Quant  aux  con- 
naissances militaires,  j'observerai  aue  Louvois  et 
d'Ar^enson,  les  meilleurs  ministres  oe  la  guerre  de 
l'ancien  régime,  n'avait  été  ni  capitaine,  ni  lieute- 
nant-colonel. 

Dartigovte  :  Je  demande  que  Billaud-Varennes 
soitenteudu;  il  assure  que,  le  10  aoAt,  i  midi  et 
demi,  Alexandre  était  roeore  courtier  de  change. 

Biu.auO'Vabc\MvS  :  Je  ne  connais  pas  indivi- 
duellement Alexandre;  maisia  vérité  est  qu'hier  soir, 
au  comité  de  la  guerre,  plusieurs  membres  atteslÈ- 
rent  qu'Alexandre  était  courtier  de  change  au  10 

QOAt. 

Je  pense,  comme  l'a  sagement  exprimé  hier  Thu- 
riol,  que  le  ministère  de  Ta  guerre  se  divisant  natu- 
rellement en  trois  parties,  le  comité  de  salut  public 
anrait  dû  présenter  ses  vues  sur  cette  nouvelle  oi^a- 
nisation  ;  alors  ou  aurait  pu  conserver  Boucholte,  et 
Ini  adjoindrrdeux  citoyens  dont  le  patriotisme  et  les 
talents  auraient  Tait  également  le  bien  de  l'Etat.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  s  il  est  vrai  qu'Alexandre  a  Âé 
courtier,  il  est  absurde  de  vouloir  le  Taire  ministre 
de  la  guerre. 

Thubidt  :  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et 

Ju'on  procède  demain,  d'après  une  liste  de  caodi- 
its,  àla  nomination  d'un  ministre  de  la  guerre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BoBESPiEnnE,  jeune  .■  Je  demande  qu'on  donne 
lecture  à  la  Convention  des  dépêches  qu'un  cour- 
rier extraordinaire  vient  d'apporter  d'Arras. 

Un  Kcrélaire  en  Tait  leetnrp.  La  preoiièrecst  un  proce*- 
verbal  d'arrcslalion,  faite  par  des  commiBaim  ilu  d^aile- 
mentduPai-de-Calaii,  duciiOfeo  MBunici,  repre&oniuiit 
du  peupJe,  absent  de  sra  poile  sans  cougt  ni  mission  de 
la  Caateation  nationale. 

La  seconde  est  une  lettre  du  cilOfen  Hagniei  an  piisi. 
dent  de  la  Conrenikin ,  dans  laquelle  11  dit  que  le  déran- 
Kement  de  ses  atTalrra  et  ta  mauvaise  sanlé  de  son  #pou<e 
l'onl  forcé  à  quiner  soapnle  poar  un  moment,  qu'il  se 
diuosail  k  j  revenir  ioraqu'il  \H  dans  le  BulleUn  le  décret 
qui  ré^mlail  dénltiionnalrei  les  représentanl*  du  peuple 
iliaeMi  lam  congé. 

L'Assemblée  décrète  qoe  les  adminblraleun  du  Pas-d»- 
Caltii  ont  rempli  leur  devoir,  et  posH  a  l'ordre  du  jour  sur 
la  dimlisloD  du  ciU>;en  Magniei,  moliié  sur  le  décret 


■~-  Le  dtojen  Ecaloo-Chaumant,  maire  d'Evreui,  tcril 
I  la  Convention  que  ta  lignature  aui  an  Clés  du  départe- 
megi  de  l'Etire  lui  a  éléiurprise;  qu'il  a  donné  sa  dïnils- 


Hon  k  H  d«  M  moti ,  et  qne  dqmls  II  n*a  prit  •Mune  pari 
aux  dâlUraiiima  dn  consell-sénéral  de  la  couDMiBe. 

DupoT  ;  L*  citoyen  Ecalon  ra'eàt  connu  ;  il  s'est 
toujours  montré  patriote.  Quoique  né  dans  la  classe 
des  ci-devant  privilégiés,  ce  militaire,  avancif  en  Ige, 
a  suivi  l'impulsion  qui  a  entraîné  tant  d'autres  ci- 
toyens. Je  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité 
de  stlretégénérale;je  puis  assurer  d'avance  la  Con- 
vention que  la  ville  d'Evreui  n'offre  rien  d'alarmant 
pour  elle.  Jedemande  en  outre  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Carra  .■  On  a  élevé  des  doutes  sur  ma  conduite  ; 
on  a  dit  que  j'avais  fait  difficulté  d'obéir  au  décret 
qui  me  rappelait.  Ce  décret  m'a  été  communiqué  en 
nrrivanl  à  Tours,  et  je  suis  parti  deux  heures  après. 
Je  prie  la  Convention  de  m'tndiquer  une  heure  à  la- 
quelle elle  voudra  entendre  les  observations  que  ]'« 
faites  dans  ma  mission. 

—  Poullier,  an  nom  du  comité  de  la  guerre,  présente 
un  prnjct  de  décret  relaliraui  oEGders  de  diters  grade* 
suspendus,  les  uns  ponr  cause  d'inelrlsme,  les  aulrea  pour 
di-a  Taules  mliilairea  i  il  propose  de  Tiire  eiaminer  la  con- 
duite des  premiers  par  le*  comlié*  de  iBlut  public  et  de 
sûreté  ([énérale,  et  de  renvoya'  la  aulres  devant  In  tritw. 
uaui  millitlns. 

La  CDDveiilionpMset  rordndujaar,iBaliréa(irceqBc 
le  ccinilii  de  salut  public  doit  Taire  an  rapport  sur  lel  miU- 
laii'et  soupçonnés  d'indrinne,  et  sur  ce  queceaxqol  wol 
accusé)  de  délits  mllilaires  doireat  ïtre  renvoyés  devant  les 
Iribuniui  de  discipline  miliiaire. 

CiNissiEux  :  Je  demande  qu'on  s'occiipea  l'inslant 
du  mode  d'exécution  du  décret  qui  établit  rennvuot 
Torcé.  Il  est  iuliniment  dangereux  de  laisser  flotter 
l'opinion  sur  cette  question.  Les  riches ,  eaoeniis  de 
la  révulution,disentaux  pauvres  qu'ils  neseront  pat 
exempts  de  cet  emprunt,  et  par-là  1rs  aigrissent  con- 
tre la  Convention.  Jedemande  que  le  rapporteur  ia 
comité  des  finances  vous  lise  son  projet. 
JJitctumn  »ur  VempruM  forci. 

REAL,  au  nom  du  eonUti  du  finaneet  :  La  Con- 
vention nationale  a  décrété,  le  30  mai  dernier,  qu'il 
serait  levé  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  tooi 
les  citoyens  riches,  et  que  les  reconnaissances  ck  cet 
emprunt  seraient  admissibles  en  paiement  des  biens 
des  émisés,  déclarés  nationaux. 

En  décrétant  cet  emprunt,  la  Convention  s'est  im- 
posé deux  objets. 

Le  premier,  d'attacher  tous  les  citoyens  riches  à  ta 
révolution  par  leur  propre  intérêt.  En  eflèt,  lorsque 
les  riches  auront  prêté  leurs  biens  â  la  nation,  et 
qu'ils  n'auront  d'espoir  de  les  recouvrer  que  sur  tes 
biens  des  émigrés,  ils  seront  intéressés  à  ce  que  ces 
biens  restent  eu  délinitive  a  la  nation,  qui  leur  eu 
transmettra  la  propriété. 

Le  second  objet  est  de  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats en  circulation,  ou  plut&t  de  prévenir  de  nou- 
velles émissions,  dans  le  cas  où  les  besoins  du  trésor 
public  forceraient  à  remettre  en  circulation  les  assi- 
gnats provenant  de  l'emprunt. 

Ce  uouble  but  ainsi  constaté,  il  se  présente  deux 
questions  à  décider  :  1»  l'emprunt  doit-il  porter  sur 
lesrevenusou  sur  les  capitaux  qui  les  produisent? 

2"  Que  doit-on  entendre  par  citoyens  ricktt,  oti 
en  d'autres  termes,  quelle  sera  la  quotité  de  revenu 
aQ'rancbie  de  l'emprunt? 

Sur  six  projets  de  décret  présentés  â  la  Conven- 
tion, il  en  est  cino  qui  oe  font  porter  l'emprunt  que 
sur  une  portion  aes  revenus  (ce  sont  ceux  de  Mal- 
larmé, Thuriot,  lEoré,  Collot-d'Herbois  et  Real);  un 
seul  Tcelni  de  Génissieux)  a  pour  base  les  capitaux  : 
il  présente  un  mode  de  taxation  dont  le  résultat  est 
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de  faire  inaet  dans  l'eaprunt  une  portion  dncaniul 

Elus  ou  moins  Torte,  et  presque  toujours  excâlant 
I  revenu  total. 

Ceux  qui  pensent  que  l'emiirunt  ne  doit  atteindre 
qu'une  pordou  de  revenu  soutiennent  :  l"  que  cet 
empruut  étant  une  espèce  d'impOt,  par  cela  même 
qu'il  est  forcé,  il  ne  doit,  comme  limpfit,  frapper 
que  sur  le  revenu; 

20  Que  ce  serait  en  quelque  façon  porter  atteinte 
à  la  propriété,  que  d'excéder  le  revenu  ; 

30  Que  si  l'emprunt  excédait  le  revenu,  le  recou- 
vrement en  deviendrait  impossiblr,  ou  d'une  rigueur 
extrême,  puisqu'alors  le  citoyen  soumis  au. prêt,  se- 
rait obligé  de  vendre  i  vil  prix  une  partie  de  son 
juitrimoine  pour  acheter  ensuite  un  bien  d'émigré. 
—  Ces  biens  patrimoniaux  rois  eu  vente  et  en  con- 
cours avec  les  biens  nationaux,  ne  nuiraient-ils  pas 
à  la  vente  de  ces  derniers?  Etd'aillenrs,  quand  tous 
les  riches  seront  obligés  d'emprunter  ou  de  vendre 
|)our  contribuer  au  prêt,  où  pourrs-t-OD  trouver  des 
acheteurs  et  des  préteurs? 

fo  Que  si  celte  opération  de  Gnance  n'était  pas 
renfermée  dans  de  justes  bornes  et  adoucie  par  les 
moyens  d'exécution,  elle  occnsionnerait  une  révolu- 
tion fâcheuse  dans  la  disposiliou  actuelle  des  capi- 
taux, sur  lesquels  reposent  les  travaux  nécessaires  a 
la  classe  laborieuse  ;  car,  dès  qu'il  faut  déplacer  un 
milliard,  |>endant  qu'il  reste  encore  plus  de  onre 
cent  millions  i  payer  sur  les  biens  nationaux,  qu'une 
portion  considérable  des  contributions  est  arriérée  , 
et  qu'il  restera  encore  à  vendre  pour  plusieurs  mil- 
lianls  de  biens  tant  nationaux  que  d'émigrés,  il 
paraît  impossible  que  ces  virements  de  numéraire 
s'exéculeut  sons  exposer  les  travaux  qui  tout  sub- 
sister la  multitude,  à  manquer  de  fonds  pendant  un 
temps  assez  long  pour  rendre  cette  position  très  in- 
quiétante. Ainsi,  un  décret  qui  a  essentiellement 
|K)ur  objet  l'avantage  du  peuple,  pourrait,  par  un 
mode  vicieux  d'exécution,  nuim  à  l'agriculture,  an 
commerce,  à  l'industrie  et  à  la  classe  nombreuse  de 
nos  concitoyens,  qui  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs 
mains. 

J'invite  mes  coll^^ues  à  réfléchir  sur  ces  observa- 
tions, et  principalement  snr  la  derniJ>re  ,  puisque  les 
uiécoutenlemcnts  du  grand  nombre  sont,  saus  com- 
(israison,  plus  dangereux  que  les  riches  que  l'on 
se  propose  d'attacher  à  la  révolution  ne  sont  à 
craindre. 

Un  second  objet  qu'a  eu  en  vue  la  Convention, 
rst  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion. 

Je  pense  que  la  nécessité  de  prévenir  de  nouvelles 
l'ioissiuns  aassi^nats  est  plus  pressante  que  celle 
dediminnersubitemenlla  masse  du  numéraire  ci r- 
ciilanL 

Une  erreur  trop  répandue ,  mfmc  chez  de  bons 
esprits,  est  d'avoir  attribué  uniquement  à  la  grande 
quantité  d'asagnats  en  circulation  la  hausse  du 
|irii  des  denrées  et  de  tous  les  objets  de  commerce. 

Sans  doute  l'abondance  du  signe  est  entrée  pour 
quelque  chose  dans  ce  renchérissement  général  ; 
mais  une  foule  d'autres  circonstances  y  ont  contri- 
liud  d'une  manitrc  plus  active,  et  concourent  à  le 
maintenir.  J'en  remarquerai  deux  principales. 

l»  A  l'époque  de  l'éinlssioo  des  assignats,  les  capi- 
talistes et  un  grand  nombre  de  citoyens  riches,  jus- 
qu'alors étrangers  au  commerce,  se  sont  I  i  vrés  ii  des 
spécula^ons  commerciales;  ils  ont  formé  des  emma- 
gasioemcnls  qui  ont  diminué  la  masse  des  objets 
négociables,  en  même  temps  qu'ils  en  ont  bit  hausser 
le  prit. 

3"  La  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté  nous 
forcent  à  soutenir  depuis  trois  ans,  a  enlevé  h  l'agri- 


culture et  aux  manufactures  une  quantité  prodi- 
-gieuse  d'ouvriers.  Ces  hommes  oui,  répandus  dans 
nos  campagnes  et  dans  nos  ileliers,  vivaient  avec 
économie,  aujourd'hui  nourris  et  velus  aux  frais  de 
la  république,  ont  triplé  leur  consommation  :  ainsi 
donc,  te  rencnérisscmcnl  des  denrées,  des  armes, 
des  étoffes,  des  objets  de  toute  nature,  vient  de  la 
rfimïntilion  du  nombre  des  fabricants,  et  de  l'ouj- 
fflenfalion  des  coDsommateurs.  Il  vient  de  la  néces- 
sité de  former  de  grands  approvisionnements  pour 
nos  armées ,  de  la  publicité  qui  accompagne  ces  me- 
sures, et  de  la  cupidité  d'uncgraiide  partie  des  agent) 
cmnloy^  au  service  des  armées. 

11  vient  encore  de  l'interruption  du  commerce 
avec  les  puissances  qui  nous  font  la  guerre,  et  qui 
nous  fournissaient  auparavant  les  matières  premii'- 
res,  et  d'autres  objets  dont  nous  avons  besoin. 

Ajoutons  mie,  depuis  le  décret  du  30  mai ,  qui 
ordonne  la  levée  de.  l'emprunt  d'un  milliard,  l.-t 
Convention  a  adopté  deux  mesures  propres  à  accé- 
lérer la  rentrée  des  assignats  :  la  vente  des  annuités 
ou  obligations  nationales ,  et  la  prime  accordée  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  anticiperaient 
leurs  paiements. 

Enfin,  une  troisième  mesure  est  de  presser  la  ren- 
trée des  contributions  arriérées,  et  de  faire  solder  le 
débet  des  comptables. 

Je  passe  à  la  seconde  question.  Quelle  sera  la  quo- 
tité de  revenu  affranchie  de  l'emprunt? 

11  n'est  pas  facile  de  déterminer  d'une  manière 
précise  le  degré  de  fortune  oii  le  citoyen  doit  être 
affranchi  du  prêt ,  et  celui  oii  il  doit  commencer  à  y 
contribuer.  Ce  taux  ne  doit  pas  élre  le  même  pour 
le  célibataire  et  pour  le  père  de  famille ,  pour  le  ci- 
toyen opulent  et  pour  celui  qui  ne  jouit  que  d'une 
aisance  uomée. 

Parmi  tes  différents  projets,  celui  de  Collot  d'Her- 
bois  m'a  paru  atteindre  le  plus  directement  du  but, 
et  présenter  le  moins  d'inconvénients  dans  son  exé- 
cution. 

Pour  faciliter  A  la  Convention  les  moyens  de  se 
décidersur  ces  différents  projets.je  vaislui  présenter 
le  tableau  comparatif  des  modes  proposés  pour  In 
levée  de  l'emprunt  forcé.  Elle  jugera ,  par  le  résul- 
tat, des  moyens  d'exécution ,  et  uii  iiroduil  approxi- 
matif de  l'emprunt. 

L'orateur  offre  ce  tableau.  Il  observe  que  parmi 
les  différents  modes  de  taxation,  le  tarif  des  uns  est 
Irop  faible,  qu'il  est  trop  forcé  dans  d'autres.  Il  en 
présente  un  qui  lui  [laraA  tenir  un  ùiste  milieu ,  et 
qui  produirait  à  peu  prés  le  milliard,  dans  le  cas  où 
t  on  persisterait  i  penser  qu'il  est  nécessaire  de  com- 
pléter un  emprunt  aussi  fort.  Voici  les  principales 
bases  du  projet  de  Béai. 

Je  divise  les  revenus  en  trois  classes  ;  le  n^eet- 
laire,  les  reeenui  abondanU  et  le  niper/Iu. 

Le  nécessaire  est  affranchi  de  l'euiprunl.  Les  re- 
venus abondants  le  supportent  d'une  manière  pro- 
gressive jusqu'au  maximum. 

Au-delà  du  maximum  est  te  itiper^ii  qui  est  requis 
en  entier  pour  l'emprunt. 

Je  fixe  le  nécessaire  du  père  de  famille,  ou  veut 
avec  enfants,  à  3,00 Jliv.  — Celui  du  célibataire  ou 
veuf  sans  enfants,  à  l.SUO  tiv.  de  revenus  nets. 

Le  maximum  des  revenus  abondants  du  premier, 
y  comprisse  nécessaire,  est  porté  à  30,000  liv.  La 
coutriouti on  progressive  réduit  la  portion  de  revenu 
au(lniresleai3,8l3  liv.  Tout  le  surplus  est  versé 
(Uns  l'emprunt,  à  quelque  somme  que  se  porlent  les 
revenus. 

Le  maximum  des  revenus  abondants  du  céliba- 
taire, y  compris  le  nécessaire,  rstlixcà  10,000  liv., 
qui  se  trouve  réduit,  par  la  contribution  progres- 
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»ïr,i  7,000  liv.  —Tout  le  surplus  ni  soumis  à 
l'empriml. 

Ainsi  le  ji^re  de  famille  qui  a  10,000  liv.  de  reve- 
nus, fournirait  an  prêt  3,1B8  liv. 

Le  père  de  famille  qui  jouit  de  40,000  liv.  de 
rentes, y  contribuerait  pour  37,188  liv. 

Total,  29,376  liv. 

Si  le  contribuable  est  un  banquier,  un  agent  de 
change  ou  un  capitaliste,  dont  la  majeure  partie  de 
Il  fortune  soit  en  pi>rteiFuille,  il  pourra  être  requis 
de  ^uniir  ait  prêt  dans  une  proportion  double  de 
celle  à  laquelle  le  propriétaire  contribuable,  jouis- 
sant  d'un  revenu  semblable,  aurait  été  taxé.  Cette 
disposition  sera  laissée  à  la  sagtsse  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Je  termine  en  observant  que,  pour  Eure  rentrer 
une  somme  approximative  d'un  milliard,  on  ne  peut 
pas  adopter  un  tarif  plus  .faible.  Hais  Je  pense  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  nécessité  de  se 
procurer  un  milliard  est  bien  moins  pressante  que 
celle  de  maintenir  la  tranquillité  jiublique  et  d'écar- 
ter tout  motif  d'inquiétude.  Ainsi,  le  mode  le  plus 
doux,  celui  qui  affranchit  de  l'emprunt  une  grande 
masse  de  citoyens,estcetui  qui  doit  mériter  la  prio- 
rité. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

Cahbacébès  :  Ne  comprendre  au  nombre  des  ri- 
ches que  ceux  qui  doivent  être  placés  dans  cette 
classe  ;  répartir  avec  justice  un  emprunt  que  la  so- 
ciété demande  à  ceux  qui  sont  en  état  de  le  remplir, 
voilà  le  but  qu'il  faut  atteindre  ;  mais,  pour  y  par- 
venir, nous  tkvons,  avant  tout,  counaltre  ia  valeur 
des  fortunes  particulières. 

11  est  des  hommes  que  les  contributions  publiques 
ne  peuvent  presque  jamais  atteindre:  ce  sont  ceux 
(|ui  recèlent  dans  leur  portefeuille  le  produit  de 
quelques  hasards  heureux  ou  d'une  industrie  sou- 
vent criminelle.  La  plupart  d'entre  eux  se  sont  enri- 
chis de  La  substance  du  peuple,  et,  à  moins  de  ne  les 
soustraire  entih'ement  a  la  mesure  que  vous  avei 
décrétée,  il  faudra  fixer  leur  contingent,  ou  d'après 
■ :  renommée,  ou  sur  la  déclaration  d'un 


1  moyen  se  présente  de  forcer  diacun  à  faire 
une  déclaration  exacte  de  ses  revenus  et  de  ses  char- 
ges. H  consiste  à  poser  le  principe  qui  doit  constituer 
une  bonne  loi  hypothécaire.  Ce  urincipe  sera  posé 
si  la  Convention  astreint  tous  les  créanciers  ijui 
voudront  conserver  leur  hypothèque  i  faire  inscrire 
dans  trois  mois  tous  Icui-s  droits  authentiques  sur 
des  immeubles.  Par  t'i'jTct  de  cette  disposition  et  de 
l'estimation  ofGcielIe  des  immeubles,  qui  en  serait 
une  suite,  vous  auriez,  dans  un  espace  très  court, 
la  connaissance  précise  des  valeurs  immobllioires  et 
celle  des  capitaux  établis  par  créances  authentiques. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt,  le  corps  social  ne 
peut  s'adresser  qu'aux  individus  opulents  :  suivez 
cette  marche,  vous  n'aurez  point  de  réclamations; 
adoptez  des  vues  qui  feront  porter  votre  emprunt 
sur  des  fortunes  moyennes .  vous  faites  une  nuée 
d'ennemis  à  la  révolution.  Il  faut  aussi  que  le  con- 
tingent de  chacun  soit  divisé  en  trois  paiements  dis- 
tants l'on  de  l'autre  de  son  choix. 

Il  faut  que  la  manière  de  répartir  l'emprunt  soit 
diSërenle,  à  raison  de  l'état  du  prêteur,  ou  de  la 
nature  de  SCS  biens.  Enliu,  je  demande  qu'une  com- 
mission composée  de  six  membres  examine  le  projet 
de  lois  sur  les  hypothèques,  présenté  à  l'Assemblée 
législative,  ainsi  que  les  développements  qui  l'ac- 
compagnent, et  qu'elle  vous  en  Ê-isse  un  rapport  dans 
le  délai  le  plus  prochain. 

GÉNissiBnx  :  Quand  vous  avez  décrété  l'emprunt 
forcé  d'un  millian],  vous  avez  roula  obtenu  ce  mil- 


liard; ehbienl  je  puis  assurer  la  Convention  qneti 
vous  ne  prenez  sur  les  capitaux,  cette  somme  n'en- 
trera  pas  dans  le  trésor  national. 
MALLABMé  :  Je  demande  que  Topinant  soit  rap- 

Celé  à  l'ordre;  il  est  hors  de  la  question, et  provoque 
1  gnerre  civile.  11  ne  s'agit  pas  de  ruiner  tous  les 
habitants. 

GÉNisstEinc  :  Il  fant  que  vous  déterminiez  si  cet 
emprunt  sera  fait  ou  sur  les  revenus,  ou  sur  tes  ca- 
pitaux. 

Mallarmé  :  Je  m'élève  contre  la  proposititm  fiite 
par  Génissieui  de  lever  l'emprunt  forcé  sur  les  capi- 
taux. Inutilement,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  vous  auriez  proclamé  la  sûreté  des  pro- 
priétés territoriales  et  commerciales  ;  en  vain  vous 
auriez  consacré  ce  principe  dans  l'acte  coattitution- 
ne] ,  ai  aujourd'hui  vous  décrétiez  que  l'emprunt 
sera  levé  sur  .les  capitaux.  Je  demande  que  vous  dé- 
crétiez que  cet  emprunt  ne  sera  point  prélevé  sur  les 
capitaux,  mais  seulement  sur  les  revenus  fonciers  et 
iudustriels.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  k  l'una- 
nimité tapropositionde  Mallarmé,  ences  termes: 

(  La  Conienlion  nationale  décrt te  Ifae,  par  odc  couè- 
quence  delà  déclaration  ulenneUnuent  bile la cooiBiai- 
cément  de  la  session,  et  ronsi^nèe  daai  l'icte  comliln- 
lionupl  qui  Kra  tneoninment  présenté  à  la  nnetlon  dn 
MDvertln,  tnidaiit  au  malotiHi  inrialal^  de*  propriélét 
terri lori aies,  comnerdales,  Indnstririlca,  le  r^MitiBcnl 
de  II  somme  d'un  milliard ,  ronaaàt  l'eapruol  brcé  M- 
créié  le  ID  mat  dernier,  ne  lerapasassitiurlespr^riété* 
ou  les  upiiaiix ,  iDuis  sculemeol  tur  lou*  )e*  revenn  tl»- 
ders,  Diobiliers  et  ioduilrid»,  d'aprf'S  des  ri^ei  et  de* 
mesures  justes  et  digues  d'un  peuple  libre.  ■ 

GÉNIS91BUX  :  Eh  bien  !  je  demande  le  rapport  dn 
décret  qui  établit  l'emprunt  forcé. 

Simon  :  Oui ,  le  projet  du  comité  est  immoral  et 
impolitique.  Il  est  immoral,  parcequ'ii  dte  de  la 
main  des  riches  les  assignats  dans  un  moment  où  ils 
perdent  beaucoup,  et  parcequ' aussi idt  que  la  masse 
des  assignats  en  circulation  sera  diminuée,  leur  va- 
leur augmentera  ;  et  comme  les  riches  qui  auront 
prêté  les  assignats,  seront  ceux  qui  en  auront 
encore  le  plus,  il  s'ensuit  que  le  projet  du  comité 
favorise  les  riches.  Il  est  impolitique,  parcequ'ii  ne 
suflit  pas  à  l'étendue  des  besoins  de  la  république. 

TnuBioT  :  La  Convention  a  fait  sagement  en  dé- 
crétant que  l'emprunt  né  serait  lait  que  sur  les  reve- 
nus fonciers  et  sur  le  produit  de  l'industrie.  L'objet 
que  je  propose  à  la  Convention  est  de  faire  sortir  oes 
mains  des  riches  les  assignats  superflus.  On  doit  se 
convaincre  d'une  grande  vérité  :  c'est  que  toute  ma- 
nière irritante  de  percevoir  cet  emprunt  serait  inB- 
niraent  dangereuse. 

Mallarmé  vous  a  présenté  un  projet  sage  ;  il  n'at- 
taoue  que  celui  qui  a  un  excédant;  il  ne  prescrit 
qn  un  prêt  qui  a  une  hypothèque  sur  les  biens 
immenses  des  émigrés.  Je  demande  qu'on  s'attadic 
à  ce  projet,  et  qu'on  écarte  tous  ceux  qui  auraient 
pour  objet  d'aller  fouiller  dans  les  secrétaires, 
pour  y  examiner  les  titres  des  propriétés.  Le  seul 
point  oui  doive  nous  occuper, c'est  de  fixer  le  maxî- 
<  mum  au  revenu  au-delà  duquel  on  prélèvera  l'cm- 
;  prunL 

Chabot  :  Je  ne  suis  monté- i  cette  tribune  (jue 
pour  relever  l'erreur  d'un  membre,  qui  tendrait  à 
dépopulariser  la  Convention.  H  est  de  fait  que  la 
Convention  fait  imprimer  l'étal  de  tontes  les  sommes 
employées  pour  le  besoin  de  la  république.  Tous 
les  agents  d'une  administration  quelconque  sont 
tenus  de  faire  imprimer  le  compte  des  fonds  qui 
sont  mis  à  leur  disposition,  et  tous  les  citoyens  ont 
le  droit  d'aller  visiter  ces  comptes  et  de  les  examiner. 
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,  .  Irai  d'ailleure  à  celui  qui  a  sonné  le  tocsin 

de  la  rébellioa contre  la  Convention,  queses  comptes 


éprouve  tous  lies  jours  dans  rétablissement  <le  la  ré- 
publique. 

Qu'oD  prenne  des  mesures  pour  prélever  cet  em- 
prunt, sans  aigrir  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  les 
amis  de  la  rrirolution  ;  car  il  n'y  a  qu'eux  qui  crient 
contre  cet  emprunt.  Ce  sont  les  aristocrates,  ce  sont 
les  membres  de  l'assemblée  qui  siéent  \k  (le  cOté 
droit}  qui  se  sont  écriés  contre  cet  impAt;  ce  sont 
enfin  les  habitués  i  la  révolte  contre  la  révolution  ; 
ména^ns  1rs  préjugés  de  ces  gens  là,  de  ces  grog 
propriétaires. 

Jean-Bok  Saikt-Andbé  :  Citoyens,  ne  Taisons  pas 
comme  l'Assemblée  constituante  ;  elle  prit  une  me- 
sure en  décrétant  la  contribution  patriotique  du 
quart  du  revenu,  qui  fut  sans  effet,  ou  qui  même  en 
eut  de  funestes.  Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  un 
emprunt  forcé,  cl  déjà  on  s'est  servi  île  ce  décret 
pour  aliéner  l'esprit  des  citoyens  des  départements. 

On  a  dit  que  cet  emprunt  serait  fait  sur  les  riches  ; 
utaia  on  n'a  pas  déterminé  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  riches. 

Les  aristocrates  ont  prolité  du  vague  de  votre 
décret  pour  jeter  l'alarme  parmi  les  citoyens.  Tel 
est  riche,  quoique  d'une  fortune  médiocre,  relative- 
ment Â  tri  autre  qui  a  moins  que  lui.  Fixez  les  idées 
des  citoyens,  exécutez  votre  ut'crcl  de  manière  à  ne 
pas  aigrir  les  esprits;  ne  faites  pas  peser  cet  impOt 
sur  rnomme  qui  vit  en  travaillaht  sa  vigne  et  son 
champ  ;  faites  cette  déclaration,  alin  de  tranquilliser 
les  citoyens  qui  donnent  l'exemple  de  la  frugsliti'  ; 
dites-leur  que  vous  voulez  atteindre  ceux  qui  se 
sont  engraissés  de  la  substance  de  la  republique, 
ceux  qui  depuis  la  révolution  étalent  un  luxe  inso- 
lent, et  qui  sont  devenus  aristocratt's  en  misuii  de 
cequ'ils  ont  volé  à  la  nation.  (On  applaudit.) 

Je  voudrais  que,  comme  un  vous  l'a  proposé, 
vous  fixassiez  à  10,000  livres  le  nm^iiniim  au- 
dessus  duquel  vous  mettriez  l'emprunt.  Si  les  ci- 
toyens dont  le  revenu  ne  s'éiève  pas  à  10,000  livres 
veulent  contribuer  selon  leurs  facultés,  vous  rece- 
vrez leur  don  comme  une  offrande  volontaire  laite  à 
)a  république,  et  par  laquelle  ils  prouveront  leur 
attachement  à  ses  lois. 

Je  le  répète  :  prenez  des  mesures  sévères  contre 
ceux  qui  ont  passé  des  marchés  avec  la  république, 
imposez-les  dans  une  plus  grande  proportion,  vous 
rendrez  par-là  justice  au  peuple  qu'ils  ont  pillé. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  l'emprunt  ne 
soit  mis  que  sur  ceux  qui  auront  40,000  livres  de 
revenu  et  au  -dessus;  que  vous  invitiez  ceux  dont  le 
revenu  n'atteint  pas  cette  somme  à  faire  une  contri- 
bution volontaire;  et  enfin  que  tous  les  agents  de 
l'administration  soient  imposés  dans  une  puis  forte 
proportion.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  rédac- 
tions. 

Le  décret  suivant  est  rendu  presqueà  l'unanimité  : 

<  La  Convention  luUonile,  ifttt  avoir  entendu  le  rap. 
poil  de  ton  comité  des  DiiHcessarlemoded'etéciitloa  du 
<l6cKI,qul  tiablil  un  emprunt  forcé  d'un  milliard,  d^ 
crête  ce  qol  uiil  ; 

■  Art  I*'.  Ne  Mront  pas  auujétii  i  l'emprunt  taret 
d'un  milliard  les  pencmnes  mirieë*,  dont  le  revenu  iwl 
Mgu-druoui  de  dli  mille  liirei,  cl  cem  des  (^libatains 
donllarevraDï  sont  an  de^Mua  de  lit  mille  litret. 

■  II.  Quiniaine  aprts  la  publics li on  dn  piésent  dtent, 
cluque  cilojra ,  daal  les  revenus  seroDl  au-dessus  de  la 
clatte  exceptée  par  l'art,  i",  sent  tenu  de  tuumir  ï  la  sec- 


tion on  t  la  cominniie,  lorsque  la  manieipalilé  ne  srra  |ias 
composte  de  plusieurs  secilons,  une  déclaration  de  ses  re- 
venu* et  de  ses  cbarges.  ■ 

—  Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Ramel  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  persouues 
suspectes  mises  en  état  d'arrestation. 

L'institution  qu'il  propose  est  une  sorte  de  com- 
mission paternelle,  composée  des  membres  drs  ad- 
ministrations, des  couse  il  s-généraui  des  communes, 
et  des  sociétés  populaires,  pour  prononcer  sur  la 
conduite  des  personnes  détenues,  leur  rendre  la  li- 
berté si  elles  sont  innocentes,  et  les  livrer  aux  tribu- 
naux si  elles  paraissent  coupables. 

Plusieun  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  ce  sujet; 

Plusieurs  autres  son  ajournement  i  la  paix. 

Thubiot  :  Je  demande  aussi  nu'on  rejette  le  pro- 
jet ;  maisje  propose  de  charger  le  comité  de  l^isla- 
tiond'en  présenter  un  autre. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Quand  la  Convention 
nationale  envoya  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements pour  lever  trois  cent  mille  hommes,  les 
malveillants  s'agitèrent  pour  s'opposer  au  recrute- 
menL  On  fat  obligé  de  mettre  en  étatd'arrestaiioH 
et  ces  conspirateurs  et  les  hommes  qu'ils  avaient 
égarés. 

Ce  furent  les  conseils-généraux  des  communes, 
les  comités  de  salut  public  elles  administrations  île 
districts  réunis  qui  ont  prononcé  leur  réclusion  ;  et 
cette  autorité  vaut  bien  la  commission  qu'on  vous 
propose.  Les  uns,  conspirateurs  hypocrites,  corres- 
pondaient avec  les  rebelles,  excitaient  leurs  fureurs, 
leur  préparaient  des  succès,  et  leur  désignaient  des 
victimes.  Voilà  sur  quels  hommes  on  veut  vous  api- 
toyer !  Voilà  pour  quels  hommes  vous  devez  rester 
inexorables.  Les  autres  sont  des  infortunés,  instru- 
ments aveugles  de  ces  conspirateurs,  emprisonnes 
pour  j'étre  opposés  au  recrutement  ;  cenx-là  sont 
des  pauvres  d  esprit,  il  ùiut  en  avoir  pitié.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  réclame  donc  le  question  préalable  sur  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  ;  car  il  est  contraire  à  la 
sûreté  générale  de  l'Etat;  mais  je  demande  que  U\ 
comité  de  si\reté  soit  chargé  de  statuer  prompteme ii  t 
sur  le  sort  des  citoyens  enfermés  pour  s'élre  opnosi's 
au  recrutement.  (On  applaudit.) 

Rahel  :  J'observe  que  plusieurs  membres  du  co- 
mité de  législation  ont  concouru  à  la  formation  «lu 
projet  que  je  vous  ai  présenté. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ce  projet,  et  adopte  la  proposition  de  Saint- 
André. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU   DIXAHCHB  13  JUIN. 

Un  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments de  la  ci-devant  Bretagne  présente  le  tableau 
de  leur  situation  actuelle. 

La  Convention  ordonne  t'impressios  de  ce  rap- 
port. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  Moulins,  qui 
ont  transfère  Brissot  k-  Paris  avec  deux  personnes 
associées  à  son  sort,  viennent  jurer  à  la  Convention 

,  de  lui  rester  fidèles,  et  présenter  une  pétition  au 
nom  de  ta  commune.  Inquiète  sur  ses  subsistances, 
elle  sollicite  une  avance  de  150,000  liv., qu'elle  s' en- 
gagea rembourser  sur  l'emprunt  qu'un  décret  l'au- 
to rtse  à  &ire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

BoussioH  :  Vous  avez  permis  à  quelques-uns  des 
diiputcs  mis  en  état  d'arrestation  de  prendre  l'nir 
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pnnr  l^ur  santé,  nccompagnés  du  eendnrme  qni  In 
garde.  Je  demande  que  tous  accordiez  la  tnéme  h- 
ciilleù  tous  [es  détenus. 

Lecbkdre  :  Des  hommes  qui  ont  conspire  contre 
la  patHi*,  dont  toutes  les  correspondances  ont  pro- 
voigué  la  guerre  civile,  ne  doivent  pas  jouir  dune 
liberté  dont  Ils  abuseraient  encore  contre  la  sQreté 

Sénérale.  Je  demande  qu'ils  soient  au  contraire  gar- 
es par  deux  gendarmes,  et  qu'ils  ne  puissent  com- 
muniquer avec  personne. 

Bovssion  :  En  ce  cas,  faites  donc  le  rapport  sur 
les  détenus. 

Teubiot  :  Lorsqu'on  monte  à  la  tribune  pour  ré- 
clamer la  justice,  c'est  un  devoir  sacré  qu  on  rem- 
plit; mais  on  devient  couiiable,  quand  on  veut  nous 
presser  déjuger,  à  la  veille  de  découvrir  toutes  les 
))reuves  de  la  grande  conspiration  que  nous  avons 
déjouée.  Déjà  plusieurs  départements  reviennent  de 
l'erreur  où  on  les  avait  entraînés.  L'homme  de  bien, 
quand  il  est  accusé,  reste  et  attend  le  jugement.  Mais 
parmi  ceux  pour  lesquels  on  affecte  de  réclamrrius- 
tice,  ii  en  est  qui  non-seulement  ont  quitté  leur 
poste,  abandonné  leur  domicile,  mais  sont  allifs  en- 
core exciter,  provoquer  la  guerre  civile.  Les  uns  se 
sont  évadés  en  violant  la  cotiliance  que  leur  avaient 
accordée  leurs  gardes,  les  autres  par  des  escaliers 
dérobés,  par  des  Tenétres  :  était-ce  pour  se  dérober 
au  glaive  de  la  loi?  Non,  c" était  pour  aller  répandre 
des  écrits  incendiaires,  se  coaliser  avec  des  adjoinis- 
tralioni  déjà  égarées.  .Car  il  faudrait  ^Ire  bien  aveu- 
gle pour  ne  pas  croire  que  cette  coalition  avait  été 
dès  longtemps  préparée.  J'appuie  la  proposition  de 
Legendre. 

'"  :  Brissot  n'est  resté  que  huit  jours  à  Moulins; 
ce  terme  a  suffi  pour  qu'à  l'aide  d'nn  administrateur 
il  soit  parvenu  a  corrompre  une  partie  du  départe- 
ment lie  l'Allier.  Il  a  entretenu  une  correspondance 
avec  le  district  de  Barras,  dont  les  administrateurs 
ont  écrit  a  la  commune  de  Moulins,  pour  la  blSmer 
d'avoir  arrêté  Brissot,  et  pour  l'engager  à  le  mettre 
en  liberté.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Brissot,  et  la  suspension  provisoire  desdouu  admi' 
nistrateurs  du  district. 
Le  décret  d'accusation  et  la  auspenson  son  t  décré- 

Chabot  :  Le  comité  de  sârelé  générale  a  des  preu- 
ves qu'il  s'est  rassemblé  chez  M.  Gensonné  plusieurs 
détenus  qui  ont  fait  des  dépêches  qu'ils  ont  lait  par- 
tir par  un  courrier  particulier. 

Voire  comité  de  sûreté  générale  est  dans  le  cas  dr 
vous  les  montrer.  Vous  les  demandez,  et  cependant 
vous  voudriez  qu'on  respectât  le  secret  des  lettres. 
Tous  vaudriez  qu'on  vous  nommUt  les  témoins  de  ce 
fait,  aGn  que  M.  Gensoniié  et  ses  complices,  car  il  en 
a  ici  même,  pussent  dérober  la  vérité.  Vous  me  per- 
mettrez d'observer  que  la  grande  preuve  est  dans  la 
guerre  civile.  (Murmures dans  le  côté droiL  —  Tuu- 
■lor  :  Rougissez  donc  de  les  défendre!) 

Je  demande,  comme  mesure  de  sûreté,  que  les  ar* 
rftësaientdcuigardes,  et  ne  puissent  communiquer 
avec  qui  que  ce  soit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  salut 
public,  le  décret  suivant  est  rendu. 


pendue  par  l'appel  qu'Elit  a  hii  t  u  birrc  du  ciiDjen 
Lecotnte,  procureur-géneral-svndic  du  iltpBrlcmeiii  de 
I  Elire,  chargi!  de  convoquer  dau  la  ville  île  Bernu;  les 
■dminiUrileuis  qni  doivent  composer  la  commiuion  adml- 
niilriUve,  qui  reni|ilorc  prailMlreneTit  le  direttoire  ' 
départemcDt,etqu'lllaiponciubieQdef  admlaiitrét 


toit  ipceMammeni  otfa^sée  et  mise  en 
aolbiM,  dtcrtte  : 

•  Arl.  I",  La  GommiMlon admfailitnllve provisoire,  df' 
crétéele  ISde  cemori,  tera  composée dnadmlnistnlecrt 
du  dépanemeat  de  l'Eure,  ci  cinq  dei  membrei  de  l'ad- 
minlsIratioD  de  chaque  dittiHcl,  qui,  n'ijanlpoiditipit, 
pri«  pirl  t  ce*  anflès  ou  qni ,  aprti  ;  atîrir  pris  part,  ont 
reconnu  leur  en«ur,  el  le  wnt  réinclé*  tvani  le  prtïait. 

(Il,  Le pnteurenr-sjDdie de l'admiolairaiioa du diMiirI 
de  Bernaj  remplin  proTltoiremenl  les  (bDctiom  de  pnico- 
reuF' général.* jndic ,  el  lera,  mm  ancao  délai,  la  coaroca- 
liOD  ordoDute  par  l'arlide  V  du  déciel  de  ce  inoia. 

■  IIL  Les  adminiilraleun  du  dtparlBiicDt  de  rEnre, 
qni  n'ont  point  ilgaf  lei  airèlèi  pria  par  celle  admlniUn- 
llon  leS,onqui  le  sont  rttracUa,  se  rendront  sorjc-cfaaBp 
sani  qu'il  soll  bcMin  de  convoealliMi. 

•  IV.  Le  procureur-sénéral^jndtc  provîMiin  (era  paiMr 
au  conieil  eiéculir  l'élat  nomiiulir  des  membra  qui  esB* 
poieronl  celle  commiitiao,  avec  l'e^tédilùn  du  praeta- 
verbal  de  a  piemUre  léauce.  ■ 

[La  mite  eEnutin.) 
N.  B.  Dans  la  séance  du  !4,  un  député,  cammb- 
saire  national  à  Toulouse,  a  déclaré  que  1rs  autori- 
tés constituées  de  rette  ville  avaient  proclamé  la 
république  du  Midi.  — L'assemblée  a  mandé  i  sa 
barre  plusieurscitojensde  Toulouse  pour  liiidanner 
des  éclaircissements  sur  cet  acte  de  fédéralisme. 

—  Amnr,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  a 
annoncé  l'évasion  des  citoyens  Pétion  et  Lanjuinais; 
l'assemblée  a  décrété  que  les  députés  mis  eu  état 
d'arrestation  chez  eux  seraient  transférés  dama  mw 
matton  nafionafe. 

—  On  H  relu  l'acte  constitutionnel  ;  U  rédaction 
définitive  en  a  été  adoptée  (1). 


SPECTACLES. 


>  AdJ.  DUm  ,  irag.  Ijrigae^ 
Ln  Fwutn  InjUililéâ,  tslvita 


TaÉitaa  ai  i,*  NaTion.- 
de  CEeauauê 

TaitTia  aa  L*Orlat-CoiirQ«a  hathmil,  rue  nvart. 
Ctariet  it  BetloH ,  el  Guiilaame  Ttlt, 

Tnitraa  in  u  RieniLiuca,   rue  de  Rîctielïea.  — 
UtnieuT,  suivi  ie»  Bourgioitci  it  çnaliU, 


■  Fetdi' 


s  la  1" 


de  h  /'aille  carrit,  opéra-Tulie. 

TaiiTH  RI  Lt  ciToyi^na  U.anAJaiw».  —  LtBarUir 
dt  Sétitti ,  suivi  de  Pluire ,  t'ai  commander. 

TuiiTia  DU  VicaiviLLa.  —  Stieore  dtt  bonmf  gttu  ; 
CtorstMtl  Crat-Jtan,  el  laCluuttSaia.tine. 

T*ttT»>  aa  P^ktn.  —  Viaiiris.  —  La  Jtnr»i4di£- 
elle .-  l'Hiver,  et  le  faallel  det  Sabytlitr,, 

Tat«taa-FatNçit>  comoiia  m  LvaiQDa,  me  de  Boodi. 
Arlequin  marchand  d'eiprit ,  comédie-fiarade  en  vaudcv.  ; 
Ùi  AHnouelaiUM.tl  Ul  Dégaiiementt  Tillogeois, 

Tatiiai  DU  Lieti  dis  Akti,  au  Jardin  de  l'Egalilè.  — 
Lai"  repr.  dn  CniMi,  prvc. delà  iUwlHlioiiiHiiHlc,tt 
dea  Ctrieax  jnmii. 

ABraiTatiina  d'Astxit,  fiinbottrg  do  Temple.  — 
Aajourd'bui,  a  cinq  liitirci  el  demie  précises,  ledlejen 
Fnncooi,  atecKs  élîvei  cl  ki  enfanls,  eoatînatfa  aa 
eietdcei  d'équilaliim  tl  d'énulalion ,  lonn  de  ttaoége, 
danse»  sur  tes  cbevani,  avecplustennMènaactatr^ciei 


Pria  des  placci  :  S  Bv.,  1  llv.  10 1.,  1  Ur.,  I  Itv,  10  a.  M 
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GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  m». 

177.  Mercredi  3S  Jui:t  1793.  —  L'an  i»  dt  la  RépMi^Me  Françaîu. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

yariorlej  It  S  Juin.  —  Il  paraît  anlnurd'hiil  qafi  In 
liHtn  proMtRllnM  dtlqna  du  gtuéral  RzeiruskI  H  da 
rnartehal  WalewikJ  éUl«ot  dnjcui,  el  que  en  dm  hom- 
iMi  H  ton)  blU  la  Mtean  d'une  comtdic  iaTÉBic.  L*  pré- 
litHlue  eolèK  de  Citherine  U  ng  dciiit  Hn  luaii  qoa  ni» 
nmliate.  Lti  •tqiieitm  de  leur*  terrei  mt  élé  ptUfU 
HHiUM  tetétt  Bab  c'Mt  Hur  la  dMn  qnliwl  pvrié  les 
couia  priDcIpaut.....  On  le»  ■  cffrajta  d^bonl  powr  e» 
chaîner  leunT(ini.Duu1adittiiic  de  Virtotle,  an  Major 
russe  est  Tenu  brutalement  s'asie<dr  t  cdtè  du  pr^idrâl. 
M.  Kl.cfcietui]ai&M,  noeuiéUcliadJ,  se  tant  pra|Ki!i«a 
eui-nfma  pour  candidats.  L'aiseinblèe  est  restée  ea  •!• 
knce.  V)»lkcunirae  se  sont  tille)  les  élections  dam  nnedié' 
line  qui  doit  senir  d'eiemple  ani  autres.  L'aDibauadeur 
rutiee  e»<uile(aUlecluredacahiersdrei*ésparlui|et  la 
rédaction  en  a  de  même  éié  talée  en  silence. 

Cci  cabicn  consistent  en  cinq  palntsi  et  parlent  en  sub- 

1*  Le  maintien  delà  retigioa  catholigne,  apostollqne  et 
rooaine,  dont  la  diateeii  France  est  ta  cause  de  tousses 
nulbears, 

!■  Le  rspeet  )mr  ta  penOnne  auguste  de  S.  U.  le  roi 
deP(4ogne. 

3*  La  plus  tmiids  ménageinents  dan*  la  mojena  qui 
l>cutaDI  déteomer  oh  diminaer  les  bmui  qui  mnmxM  la 

A'  La  plus  grande  tonamie  du  IréMr  puNic. 

5'  La  sCtreté  des  indiridos  el  drs  propriélts. 

La  ConrtdÊratnn  de  Grodna  a  décrélé,  i  la  Un  du  vois 
dernier,  que  le  comte  Potocki  len  Iciiu  depajer  ses  de(- 
tn  dons  l'espace  de  tn^ans,  en  acqultraot  cinq  pour  cent 
iTlnléru'l  tusqu't  lenr  eirinctlon.  Un  autre  décret  charKe 
ce  même  PoVKkl  de  mettre  auoi  lea  jeni  de  l'inptntriee 
de  Rtiirie  l'état  da  detta  du  roi,  t  l'effet  d'aviser  aux 
nMjeiu  de  les  liquider. 

Le  prince  Foniniki,  dégradé  par  la  dièlepTécédente,«t 
aniitid  le  H  pour  repreiadre  les  ehaica  et  dignités  dont 
il  k  été  remis  ea  poasesaioa  par  la  Cootédétation  actuelle. 

Le  ministre  da  B&BÎita  étrangtres,  cthil  qui  a  tant  CCD- 
Iribaé  à  la  llcbe  dèfeclioa  de  Stanislas  par  u  Teiiite  con- 
fiance dans  la  grandenr  d'Ame  de  Calberine  II,  rient  de 
donner  sa  démiisien  ai  Cireur,  dit«D,  de  finoslo>sLi , 

La  plupart  àH  députés  des  diétines  sont  déji  en  roule 
|M>ur  se  rendre  t  la  ConMéralion  de  Crodoo.  On  n'a  pas 
encore  élu  un  maréchal  de  la  dièle. 

C'est  le  lieutenant-général  de  DerMilt  qui  succï-dcau  gé- 
néral Krecietnickon  dant  ses  deui  emplois  degéuéral  en 
cher  des  troupa  russes  el  de  gouTemeur  des  prot  inces  nou- 
vellement acquises.  H  est  regretté  ;  car  de  lous  les  eiécu- 
teorsdeCatbi'rinec'éTaitt'eiécDleur  lemotns  barbare.  On 
le  regrette  moins  encore  qu'on  ne  craint  son  sncca'eur, 
pareeqaelemalfBUt  tiinjoursmicuiquelepire. 

Le  prince  Sapléha  ot  mort;  e'est  une  des  TicUma  de 7k 
Sémirâmb  du  Nord,  il  i  BBCcanbt  aaus  le  poMs  du  cfaa- 

Dti  Bords  de  U  f  fihfb,  U  tju(n.  ~-  On  écrit  de  Pt- 
UnbourgquelaprlncaaedeBsde,  k  aan  entrée  dans  l'é- 

Ïlise  grecque,  a  léf  u  les  noms  d'Ullsabetb  Alciienna.  C'est 
>11  mal  qu'on  a  célébré  salançaillcsaiec  le  jeune  grand 
duc  de  Uoscorie,  et  qu'elle  a  kçu  le  titra  d'altesse  Impé- 
riale. 

Les  Rosses  ont ,  k  ce  que  l'on  dit  de  ces  cités ,  dépouillé 
le  roi  de  Pologne  d'une  partie  des  domaines  qui  tertaient 
t  défrayer  SB  maison. 

FerwHine  ne  plaindra  Stanislas  ;  mais  qnl  ne  plaindra 
txXnlIesort  d'une  grande  nation  décltiréepar  des  loisins 
ambiitenx  I 

DaMilg  géBil  sens  l'opprearfan  da  roi  de  Prusse  ;  lea 
inpAlssonténonna,  et  la  clierté  da  denrées  de  loute  es- 
pace a'esl  éleiée  en  proportion.  La  marcbairdi  sont  tond 
de  fbnnir  l'état  de  IcBis  magasins,  tt  l'on  Imposedes  con- 
i'S4Ht,  —  TiaMm. 


trîbuUons  sur  leur  renie  piésumée^  Il  D'eiihle  pas  de  (}- 
rannie  plus  hideuse...  Et  quel  espoir  dedéllrraocel 

On  assurecepcndani,  mais  on  n'ose  le  croire,  que  tes  ha- 
bitants de  la  grande  Police  ont  enrojé  au  roi  de  Prusso 
quatre  conditions,  qui  sont  il*  que  leur  mi  doit  être  ca- 
tholique romain  j  l'qullne  pourra  raireniloi,  ni  guerre, 
nlpaii,  nllererdes  ItnpAtJ  tans  le  consentement  des  paie- 
llnals;  ll*qn'lls  ne  Teulent  d'autre  dénomination  qoecrlle 
de  Grande- Pologne;  (•  enfla  que  leur  ancienne  conslitntion 
Hia  oonaerrte,  sansrten  changer  que  deraren  desEtala. 
ALLEMAGNE. 
ffaiM,  lelO/utii.  — L'anifcdeladMnlMloBdn 
ffUMléra.  du  cAlé  dt  la  Bosnie,  n'est  pas  prêt  d'être  imnl- 
DéK  LaBdmiaqaatteaacnt  t  l'inditbiHllIède  tearterrl- 
Mi«,  et  M  veulent  pas  te  lalaer  partager  comme  nn  obfK 
de  eanmeTci&  Ib  ont  attaqoé  l'ncMte  da  eoanhaaim 
cbaige*  de  cMIa  opération,  et  lai  ont  taé  an  ofider  el  ipw 
trc  lOldalik  La  bonne  of^ltreié  da  ca  paapic  P^''^  *■» 
enraetèft  qui  tletienl  tnqtMIant  ponr  la  eoor. — Snua  tous 
la  rapportsposaikbt,  lls'cnbittdcbeaMOnpqnelarilB»- 
tkn  de*  affaira  toit  saiisbisanlb  On  ne  s'enthousiasme 
plus  tant  da  granda  vlctolrM  da  alliés,  depuis  que  l'on 
s'aperçoit  qne  Itdn  Muaphet  at  pestent  «an*  «leiolre. 

Il  est  évident  que  nous  avoM  été  trompés  sur  nosperta 
depuis  le  comaBencemcul  de  la  campagne;  à  chaque  aflai- 
rr,  oa  noua  assura  auc  ka  alliée  ont  ea  k  bonheur  de  ne 
perdre  qne  cent  on  oc  m  cents  bomowa,  tandis  qu'on  écrit 
de  l'armée  qat  beauedop  de  régimenb  Knt  réduits  de 
Dnitlé  et  même  da  trois  qanrts.  —  C«  qui  aonooce  d'ail- 
leurs  un  grand  ride  dans  ka  troopn  anUickiennes,  c'est 
qu'on  parte  déjk  de  lerer  sojnnte  mille  recruea  dans  les 
E[au>  hérédllairês.  Hala  cette  leré^  oulre  qu'elle  est  cior- 
bilsnle,  tomberait  dans  nne  saison  peu  TaTorable.  Il  est 
donlem  d'ailleun  que  le  trésor  impérial  puisse  suffire  3 
de  tl  énonna  tnXs,  Il  est  aceaUé  de  ccdi  qu'il  supporte 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Les  força  actudk- 
mentsnrpledeoOtentparanTIlniHii'nade  llorins,SBnt  r 
comprendra  la  énormes  (Tais  du  transport  de  la  grma 
artillerie ,  et  de  la  longue  eoti«prisc  d'une  guerre. 

OnTapniserdanslabeuiscdM  Juiliiau  IleudekseM- 
vojer  personneUnneat  t  l'armée,  on  lenr  imposera  wio 
tnie  de  guerre. 

Le  peuple  est  chargé  d'impâts  et  de  eonlrlbutinns  mlli- 
laires:  aussi  la  classe  Indigente  est-elle  en  ce  mnment  dans 
la  plu*  trltie  situation;  ta  misère  est  augmenléc  par  le  fniiil 
eicrssif  qui  rfgne  dans  cette  capitale.  Il  est  tombé  de  la 
neige  dans  la  montagnes ,  et  la  récolte  prochaine  sera  fbil 
endommagée 

Halgré l'Intempérie  de  ta  asltofl,  Il  pa<ie  cootlnDtlIe- 
ment  da  troupes  qa'on  nse  en  marches  et  en  contre-mar- 
dies.OBlére,  da  cdié  de  la  Potogne ,  un  nouveau  oorps 
fronc  qui  sen composé  de  Polonais  sortis  de  leur  patrie. 

Onalait  partir  pour  Ratlibonne,  en  remontant  le  Danu- 
be, un  Bssa  grand  nombre  de  bitimeot  s  chargés  de  brinc 
et  d'arinne.  Ce  coovot  sera  Iranspoilé  ensuite  au  armées 
du  Rbin  rt  du  Brisgaw, 

Le  comte  de  Pellegrlnt  est  de  nAMt  du  toyage  qu^l 
rleni  de  faire  par  ordre  de  l'empereur,  dans  la  Lombardlt 
autrichienne ,  ponr  en  flslier  la  plaça  et  la  Atrtificathns. 
H.OLLANDE. 
£affaye,(e1l  JnfM.  —Il  se  répand  Ici  on  brull  asaei 
«itraordlnalrepoardemandffcanBnuatlon.OnaBSDreqQe 
ksElala-GénérBui,laad'nneg>eTretrtecobleuse,pnisipie 
ce  sont  euiqu)  fournissent  aui  alliés  une  grande  partie  des 
munitions,  dniTenidemanderaus  alliés  la  tenue  d'un  eon- 
gfts  i  La  Baje,  congrès  qui  IraTailleiaU  k  opérff  pnmp- 
lement  la  pidScation  de  l'Europe. 

Il  Vieuld'éireouiéTt  quatre  emprunts  k  Amsterdam:  le 
premier  des  millions  ponr  le  roi  de  Prusse,  le  second  de 
S  millions  pour  rimpéralrice  de  RuMle,  le  troisième  de  t 
millions  pour  l'emperenr,  le  qnatrltme  de  g  millions  pour 
laElats-Onla  d'Amériques 

La  eour  slatbnndérienne,  craignant  la  fiera  énerglede  la 
province  d'Utrecb',  parait  na  Tnloir  faire  aocnnepoiM» 
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suite  conlK  ceai  de  celle  protince  qui  ont  haulemmt  ap- 
pelé la  liberlA  dans  on  traipsoù  iKlait  pfrmù  deTaltra- 
(Irei  mais,  pins  punsante  dana  In  proTlncra  de  Hollinde, 
die  j  «crce  touiet  Miiet  da  veiationa  cocinj  les  amii  de  ta 
libené. 

On  Ta  envoyer  h  l'armée  la  gamiMO  enliùre  de  Cri'nin- 
gucetTingl  homme*  par  compaginie  de  la  garaisoD  d'U- 
irccht,  HtcleiETeiiadlerduisKS. 

PATS-BAS. 

BmxelUi,  U  iOJuin.  —  It  parait  que  les  alliés  tenlenl 
faire  trois  liégeseo  même  leII]p^  wluideCondé,  celuide 
ValcDcleDDes  el  celui  du  Queiooj. 

Od  BTait  életé  Ira  AuirichlEns  trop  au-dpssui  d'eui-nC- 
mn,  en  disant  qu'ih  avaient  respecté  dans  le  camp  de  Fa- 
nian  le  tombeau  du  i^ninl  Dampierre  et  le>  Inscriptions 
de  ce  moaument.  On  tait  aujourd'hui  qu'Us  i'ont  délrnii. 

Le  tiervttal  de  celte  ïilie  a  donné ,  k  9g  mai ,  son  «in- 
sentemeol  unanime  i  tous  les  objeb  qui  aiaient  été  accor- 
dés par  les  deux  autrea  ordres,  uTnIr  :  1*  les  Impdu  arec 
les  arrénin  ;  S*  un  don  gratuit  i  l'empereur  de  800,000 
OoriDS;  8*  ledon  de SO.OWfloriiii,  qu'il  eal  d'usage  de 
faire  à  cbique  nouveau  goavenieur  des  Pajs-Bas;  A*  les 
fols  d'entretien  ordinaire  de  It  cour  de  ce  prince.  Le  tlers- 
iutde  LoaTilnicouMnUaaiintaMa  pétitions. 


JtÉPUBLtQUE  FBAHÇAISE. 

COUIIDRB   DE   PARIS. 
Ctmieit-ffén&ral.  —  J>u  lijuin. 
(  Le  23,  au  soir,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance.  ) 
Deux  membres  de  la  Convention  (Legendre  et 
David)  se  présentent  au  conseil- gëoéral  comme  pé- 
titionnaires :  ils  font  le  tableau  des  avantages  que  les 
Français  doivent  retirer  de  la  nouvelle  constitu- 
tion   «De  cette  constitution  fontlée  sur  tes  bases 

inébranlables  de  la  liberté,  de  l'égalité Ils  de- 
mandent qu'en  mémoire  Je  son  achèvement,  tous 
les  citoyens  de  Paris  soient  invités  à  illuminer  ce 
soir  la  façade  de  leurs  maisons. 

Cette  |iropo5ition  est  convertie  en  motion,  et 
adoptée  à  l'unanimité. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  ren- 
dre sur-le-cbamp  dans  les  quarante-huit  sections, 
aGn  de  faire  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 

Slusieurs  adresses  portant  adhésion  aui  événements 
n  31  mai.  Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité de  correspondance,  pour  y  répondre. 

—  Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'aftiche  d'une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  République, 
séant  i  Limoges,  à  toutes  les  Sociétés  qui  lui  sont 
afBliées. 

—  La  section  de  Montmartre,  à  l'instar  de  celle  de 
l'Bomme-Armé ,  s'impose  un  carême  civique  de  six 
semaines;  elle  in  vile  le  conseil -général  a  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  la  hausse  nécessaire  du 
prix  des  légumes. 

Le  conseil  promet  de  prendre  cette  demande  à 
considération. 

—  Un  commissaire  de  la  section  de  Molière  el  La- 
Tontaine  fait  part  d'un  événement  malheureux  arrivé 
sur  le  boulevart:  une  petite  fille  a  été  blessée  à  l'ceil 
|iar  une  des  piques  de  fer  qui  sont  à  l'extérieur  des 
jardins. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  GODSeil-généra!  arrête  que  tons  les  propriétaires 
de  jardins  ou  maiscHts  feront  enlever  les  grillages  â 

{tique  qui  blessent  journellement  les  passants,  et  qui 
orment  une  espèce  de  démarcation  entre  leurs  mai- 
sons et  celles  des  autres  cilovens;  et  à  défaut  par  eu.t 
de  faire  enlever  lesdits  grillages  et  barrières,  lisse- 
ront contlsqués  au  profit  des  sections  dans  l'arron- 
dissement desquelles  ils  se  trouvent. 


Charge  le  département  de  police  de  faire  mettre  a 
exécution  le  présent  arrêté. 

—  La  section  de  Bon-Conseil  demande  si  les  pas- 
seports ne  devraient  pas  être  suspendus,  tu  les  dan- 
gers de  la  patrie. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  qui  les  autorise,  et  sur  la  feeulté  qu'ont  les  sec- 
tions de  [aire  toutes  les  recherches  possibles  pour 
s'assurer  de  la  validité  des  motJIs  de  ceux  qui  solli- 
citent des  passeports. 

—  Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  lecture  su 
conseil  de  la  nouvelle  déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

Le  conseil  nomme  deux  commissaires  pour  obte- 
nir du  ministre  de  la  justice  une  expMition  de  la 
constitutioD  et  de  la  déclaration  des  droits. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  30  juin.  Divorces,  0.  —  Mariages,  SO.  —  Nais- 
sances, 49.  —  Décès,  fts. 

Du  II.  Point  de  divorces.  —  Point  tic  mariages. 
—  Naissances,  66.  —  Décès,  5fl. 

Du  32.  Divorces,  10.  —  tlariagei,  31.  —  Naissau- 
ces,  45. —  Décès,  47. 


CONVENTION  NATIONALE. 

ArlieU  omit  datu  la  téaitee  du  31  juin. 

M&UflE,  au  nom  du  eomiU  dt  sirtU  féniraU  :  Le 
citoyen  Maulde,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique française  auprès  des  Etats-Généraux  des 
provinces- Uni  es  des  Pays-Bas,  avait  été  inculpé 
comme  suspect  de  correspondance  avec  Dumoimea. 
Depuis  trois  mois,  il  gardait  les  arrêts  chez  lui.  Le 
comité  de  sûreté  générale,  chargé  d'examiner  sa  con- 
duite ainsi  que  ses  papiers,  n'a  trouvé  que  les  preu- 
ves honorables  des  plus  grands  services  rendus  à  la 
république,  et  de  l'amour  le  plus  ardent  pour  la  li- 
berté. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous  fto- 
pose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  ce  citoyen ,  et  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

Cette  propcsitioD  est  décrétée. 


On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion 
aux  décrets  du  3  juin.  En  voici  l'eitrait  r 

Les  membres  du  conseil-général  de  la  commune 
d'Aiitnn  s'expriment  en  ces  termes  : 

•  Législateurs,  la  Convention  nationale,  qui  n'est 
jamais  si  grande  que  lorsqu'elle  cesse  d'allumer  sur 
l'autel  des  lois  les  feux  de^a  discorde,  pour  travail- 
ler au  bonheur  public,  a  secondé  une  grande  partie 
des  mesures  que  les  magistrats  du  peuple  d'Autun 
avaient  conçues  pour  le  salut  de  la  république.  Oui, 
mandataires  du  souverain,  nous  applaudissons  à  vos 
travaux,  nous  applaudissons  aux  aecrets  qui  ont  Oté 
du  sénat  français  des  auxiliaires  de  l'Autriche,  des 
ministres  de  Pitt,  des  meneurs  de  la  Vendée;  nous 
applaudissons  à  votre  empressement  a  donner  an 
peuple  une  constitution  qui  ne  sera  que  populaire, 
qui  ralliera  les  citoyens,  et  dispersera  les  conspira- 

■  Toujours  i  la  hauteur  de  la  Montagne ,  organes 
de  nos  concitoyens,  et  jaloux  d'imiter  ta  sagesse  et 
l'énergie  de  nos  frères  de  Paris  dans  lesjournésdes 
31  inaietSjuin,  nous  répétons  tous  entre  vos  mains, 
législateurs,  le  serment  d'unité  et  d'indivisibilité  de 
la  république,  respect  à  la  Convention,  soumisaioo 
entière  i  ses  décrets;  et  nous  crions  avec  les  vrais 
sans-«nlottes  :  Vivt  la  MontaçTir!  • 
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£«  adminiitrateurt  H  proeitmr-gétiiral-tyndiù 
riM  dirtetoir»  du  dfpartemenl  dt  i'iinu  à  ta 
Convention  nationale. 


l>u-teineat  <1e  TAUne,  celle  iteSoint-QuentiD.  Nous 
savons  maiiitenaut  que  l'adresse  de  la  SociéU!  de 
Saint- Quentin  et  celle  des  sections  Je  cette  ville, 
dont  noua  vous  remettons  deux  exemplaires,  ne  dui- 
Tent  le  jour  qu'ii  un  moment  d'erreur  et  k  un  mou- 
vement d'exaltation,  et  nous  espérons,  par  les  me- 
sures que  nous  avons  prises,  ramener  bieutQt  l'union 
et  la  paix  parmi  les  auministrtis. 

•  Quant  à  nous,  nous  ne  voulons  que  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  In  république.  Notre  confiance  re- 
pose tout  entière  sur  la  Convention  nationale  :  nous 
la  reeardoQS  comme  le  centre  commun  et  le  point 
de  ralliement  que  nous  n'a b&n du n ne rous  jamais  ;  et 
nous  piroteslons  de  concourir  avec  elle  de  tout  notre 
pouvoir  au  salut  de  la  république.  • 


•  Représentants  du  peuple  Trançais,  vous  eûtes  le 
courage  de  proclamer  la  république,  et  la  mort  du 
tfran  fut  le  second  hommage  rendu  à  la  souverai- 
neté! du  peuple  :  alors  tes  aristocrates,  les  royalistes, 
les  rédéralistes,  les  auarchlstcs  redoublèrent  dans 
les  ténèbres  leurs  efforts  pour  diviser  la  Convention 
et  la  dissoudre  ;  d^Jà  mfine  ils  commençaient  k  se 
démasquer  pour  se  montrer  audacieusement,  lors- 
que le  peuple  de  Paris ,  toujours  ressemblant  à  lui- 
laSme,  s'est  de  nouveau  levé  ponr  anéantir  leurs 
complots:  aussitôt  la  Convention  en  masse  reprend 
son  attitude  fière  et  imposante,  et  la  république 
française,  une,  indivisible,  est  encore  une  fois  sau- 
vée, le  31  mai  1703. 

•  0  jonrne'e  à  jamais  mémorable  !  nous  allons  te 
graver  en  caractères  ineffaçables  sur  la  cime  majes- 
tueuse du  Mont-Blanc.  Cette  cime  fui  inaccessible  à 
des  esclaves  ;  mais  elle  ne  le  sera  pas  pour  des  bom- 
ines  libres. 

•  L'Inquiétude  put  un  moment  nous  wter,  nous 
que  les  sourdes  menées  des  royalistes  oUKdérsIistes 
tendaient  à  désunir  du  peuple  chéri  qui  nous  adopta; 
nous  qui, dans  leurs  projets  liberticides,  devions  être 
victimes  d'un  trafic  impie  :  mais  maintenant  qu'ils 
sont  déjoués,  nos  craintes  sont  évanouies. 

•  Législateurs,  continuez  à  prendre  les  grandes 
mesures  ;  elles  ne  seront  plus  entravées  par  des  que- 
relles particulières  :  nous  en  croyous  la  source  ta- 
rie. Le  parti  de  la  république  une  et  indivisible  est 
le  seul  que  nous  avons  jui«  de  soutenir  j  présentez- 
nous  incessamment  une  constitution  vraiment  répu- 
blicaine :  c'est  le  vcEu  du  peuple  français ,  c'est  le 
vceu  du  genre  bumain;runiversvousTegarde,  et  la 
postérité  vous  attend.  • 

—  Un  député  du  département  du  Lot,  admis  à  la 
barre: 

•  Citojens législateurs,  je  présente  i  la  Conven- 
tion nationale,  au  nom  des  administrateurs  du  Lot, 
l'adhésion  ù  l'adresse  qui  vous  fut  présentée  hier  par 
les  commissaires  du  département  de  la  COtc-d'Or, 
comme  i  un  acte  qui  renferme  l'expression  Edèlc 
des  sentiments  et  des  principes  de  l'administration 

,  dont  je  suis  l'organe.  Je  n'entrerai  dans  aucun  dé- 
tail, ponr  éviter  une  répétition  qui  aurait  an  moins 
l'inconvénient  d'abuser  des  moments  précieux  à  l'as- 
semblée. Le  peuple  du  département  du  Lot,  qui  a 
Toujours  eu  en  elle  la  plus  entière,  la  plus  profonde 
l'onfiance  ,  se  ralliera  autour  de  rexccllcnte  consti- 


tution qu'elle  va  présenter  1  tous  les  départements 
de  la  république,  et  qu'il  s'empressera  d'accepter 
comme  un  gage  immuable  de  la  liberté  nationale. 


de  l'anéanlissefflent  de  l'esprit  de  parti,  et  comme  un 
lien  indissoluble  de  concorde ,  de  fraternité  et  de 
bonheur  pour  tout  le  peuple  français. 

•  J'ajoute  q^ue  le  département  du  Lot  ayant  été  vi- 
vement sollicité  par  1  administration  de  la  Gironde, 
d'envoyer  à  Bordeaux  des  commissaires,  a  constam- 
ment rejeté  cette  proposition.  • 
Àdreue  du  membre»  dt  la  Société  Jt^pubUcoiM  de 
Souillae,  département  du  Lot. 

■  Ifoat  hmi*  biMHif  «neglolra  de  proelanwr  mcpttoei- 
pet  10  Min  de  II  Convetnim  daoa  nu  ommmMoA  dnigl- 
lalean,  diM  quelqiMt  dCpartemcnl),  lendent,  par  Icnni 
iDHHira  lllwrtlcldei,  k  crter  le  monitrs  hideux  du  lïdéra. 
liime,  t  diatondre  l'iuiiltet  rindlTiùbiltte  delà  république. 

I  Que  Teulenl-ilsdonc,  ces  hommes  îiiKotihlMi  laroiz 
de  la  patrie,  n'écoutanl  que  leur  paMion  et  le  mouvement 
lumuliurui  (l'un  injuste  rcssentimeul?  Croient-ilu  qu'un 
KulFr«n;aHneMniirBilp))  b  l'idée  Kule  d'une  innirrec- 
tkm  aur  Paris  ?  Ils  ne  connaiMciii  pis  quelle*  entralUei 
nous  ivom  pour  cette  ville  chérie,  fondatrice  et  cooierva- 
trice  de  la  liberté.  Au  mamentoA  lents  projebMilenlenl, 
le  peuple  dbahnst  Icnlt  éditer  inNl  DM  vengeaDce  terr;- 
Ue.  URitlalenrffplnidetirtriaMpaniiiTonsi  lacMisiiiu- 
lion  t  Tolia  le  cri  de*  vériiablts  Pranfais.  Elle  sera  le  tom- 
beux  de  loutn  let  coupiblei  cspènnces  :  qu'elle  wit  ré- 
publicaine et  toute  populaire;  qu'il  loit  impossible  que  let 
droits  de  l'homme  paissent  jamais  être  TÏtdàou  m^coanns: 
que  le  reipect  dn  personnes  et  des  propriétés  jmîI  consa- 
cré. Nous  adhérons  h  tous  vos  décrets  rendus  juaqu'a  ce 
jour ,  et  promettoui  de  verser  tout  notre  tang  pour  leur 


L'assemblée  applaudit  vivement  aux  sentiments 
civiques  exprima  dans  ces  adresses,  et  en  décrète  la 
mention  honorable. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 
Lei  commietairii  de  la  Convention  au  prétident  de 
ta  Convention. 

■eu,  19  juin. 

Nous  nous  empressons  de  vous  rendre  compte  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  notre  lettre  qui 
vous  annonçait  la  prise  d'Arlon.  Nous  pouvons  au- 
jourd'hui vous  donner  sans  crainte  des  renseigne- 
ments sur  les  inotib  de  cette  action. 

L'on  avait  projeté  dans  le  Nord  une  attaqneponr 
le  succès  de  laquelle  on  avait  cru  que  l'armée  de  la 
Moselle  devait  faire  une  diversion.  Le  général  Bou- 
chard, qui  voulut  bien  seconder  le  mouvement  du 
^o^d,  chercha  à  rendre  le  sien  utile  en  se  portant 
sur  Arlon,  pour  y  brûler  les  magasins  qui  sy  trou- 
vaient. 

Au  jour  convenu,  douze  mille  hommes  se  portè- 
rent sur  Arlon.  dans  la  conliance  que  les  armées  du 
Nord  el  des  Ardennes  agiraient  en  même  temps. 

Mais  l'arrivée  du  nouveau  général  dans  le  Nord 
avait  changé  tout  le  projet,  el  nous  n'en  fflmes  in- 
struits qu'après  la  victoire. 

Ce  cliangement  aurait  pu  devenir  funeste  aux 
troupes  commandées  par  le  général  Laage;  mais 
leur  courage  a  surmonté  tous  les  obstacles  que  les 
ennemis,  tranquilles  dans  le  Nord,  avaient  accumu- 
lés autour  d'Arlon.  Notre  victoire  tient  vraiment  du 
prodige.  Les  détails  que  le  général  nous  a  donnés 
vous  convaincront  que  des  Français  seuls  pouvaient 
emporter  de  vive  force  un  poste  aussi  inaccessible, 
et  défendu  par  uneforce  aussi  imposante  et  une  ar- 
tillerie aussi  formidable. 

Tous  les  bataillons  ont  rempli  leur  devoir  avec  «n 
dévouement  bien  digne  de  ta  cause  qu'ils  ont  à  dé- 
fendre. Quelques  individus  ont  trahi  le  leur;  mais 
nous  travaillons  à  les  connaître,  cl  nous  sommes 
narfaitcment  secondés  par  les  troupes  qui  n'uni  rien 
de  plus  à  ccEur  que  de  se  purger  de  tous  ceux  qui 
pourraient  souiller  leur  gloire.  Nous  en  ferons  une 
justice  aussi  prompte  qu'exemplaire.  Elles  se  réuuis- 
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sent  :i  lions  pour  reudrc  bainmage  à  l'intrépidité  des 
uaialiiiiiers.  Truis  ceats  de  ces  braves ,  réunis  ù 
soixaiJte-diX'iieuF  du  ci-devant  régiment  Buurgogiic 
cavalerie.  Taisant  {urlir  du  corps  du  général  Beaure- 
çaid,  Dpt  chargé  trois  fois  cwisi^GutiveE  un  batuillus 
carré  de  quinze  cents  liommes.  Ils  t'ont  obligé  de 
fuir,  mais  c'est  en  prrdant  ua  gravd  nombre  des 
leurs,  rt  en  en  voyant  un  grand  nombre  encore  cou- 
verts de  blessures  clfrayanles.  Un  seul  en  a  reçu 
vingl-sii  :  c'est  le  citoyen  Jean-Louis  Rouvert,  lieu- 
tenant ;  treize  de  ceÀ  blessures  portent  sur  la  tête,  et 
les  trei^eantres  sur  les  bra». 

Au  milieu  de  ce  carnage,  l'huisaBlté  et  la  philoso- 
phie ont  été  souvent  entendues. 

Un  carabinier,  dont  nous  n'avons  pu  diîcouvrir  le 
nom ,  grièvement  blessé ,  attendait  qu'on  lui  portât 
quel  a  lies  secours. 

Près  de  lu»  s&  trouvait  un  malheureux  Autrichien, 
dont  l'état  déplorable  avait  excité  l'iiitérOt  du  cara- 
binier, et  lui  avait  fait  oublier  ses  propres  blessures. 
Un  chirurgiefi  se  présente,  et  dirige  sespasversie 
car^îuier  :  •Accourei,  mota  ami,  lui  dit  ce  brave 
homne,  il  y  a  longtemps  que  je  vous  attends.  ■  Le 
chirurgien  se  dispose  Ji  examiner  sa  plaie.  •Pion,  lui 
lui  dit  le  carabinier,  ce  n'est  pas  à  moi  que  vos  me- 
miera  soins  sont  dus  ;  voyez  ce  malheureux,  il  est 
encore  plus  grièvement  blessé  nue  je  ne  le  suis.  C'est 
un  Autrichien,  mon  ennemi,  i[  est  vrai  ;  mais  il  est 
homme,  il  suDit.' 

Dans  le  moment  qu*un  Français  honorait  ainsi  sa 
nation ,  à  quelques  pas  de  là,  oenx  Autrichiens  tai- 
saient, par  leur  conduite  atroce,  le  procès  à  la  cause 
des  rois  qu'ils  défendent.  Ces  brigands  s'étaient  jetés 
sur  nn  oflicier  de  carabiniers,  et  se  disposaient,  par 
un  rarSnement  de  barbarie  dont  en  n'a  pas  d'exem- 
ple, k  te  mutiler.  Lorsque  d'autres  carabinien  accou- 
rent et  délivrent  la  terre  de  pareils  monstres. 

Nous  ne  finirions  pas,  citoyens,  nos  collègues,  si 
nous  voulions  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  de  remarquable  dans  cette  célèbre  jour- 
née. L'on  a  vu  des  tambours,  trop  faibles  pour  pou- 
voir, au  milieu  des  seigles,  battre  la  charge,  mettre 
leur  caisse  sur  leur  télc,  et  continuer  ainsi  à  remplir 
leurs  fonctions.  L'on  a  vu  tons  les  blessés  oublier 
leurs  souffrances  pour  ue  songer  qu'à  la  patrie,  et 
réunir  toutes  leurs  forces  pour  crier  avec  leurs  frè- 
res :  vtM  la  Témbliqutl  ceux  mJmes  qui  ne  pou- 
vaient jouir  de  cette  consolation  levaient  leurs 
mains  vers  le  ciel,  et  faisaient  encore  des  vceux,en 
rendant  les  derniers  soupira,  pour  l'affermissement 
de  la  liberté. 

En  entrant  dans  la  ville  d'Arien,  l'on  s'est  occupé 
à  réaliser  le  but  que  l'on  s'était  proposé  en  marchant 
sur  cette  ville;  mais  le  succès  que  nous  venions 
d'obtenir  iuspira  assez  de  confiance  pour  détermi- 
ner à  faire  enlever  les  magasins  appartenant  aux 
Autrichiens,  au  lieu  de  les  brûler. 

Après  les  avoir  conduits  à  Longwy,  nous  étendî- 
mes plus  loin  notre  surveillance  ;  il  ne  nous  parut 
pas  suffisant  d'avoir  enlevé  aux  ennemis  les  appro- 
visionnements qu'ils  avaient  déjà  faits;  il  était  tout 
aussi  urgent  de  leur  ôter  la  facilité  d'en  faire  de  nou- 
veaux. Nous  ordonnâmes  des  visites  domiciliaires, 
et  nous  fîmes  enlever  tous  les  grains  auc  nous  trou- 
vâmes chez  les  habitants  d'Arlon,  en  laissant  ce  qui 
était  nécessaire  à  chaque  fumille  pour  sa  subsistance 
jusqu'à  la  moisson  prochaine;  nous  nous  procurâ- 
mes encore,  par  ce  moyen,  mille  neuf  cent  vingt- 
cinq  sacs  d'avnine  ;  nous  nous  réservâmes  d'en  ré- 
gler le  prix  lorsque  nous  serions  de  retour  à  Metz. 

Nous  nous  en  occupons,  et  nous  ferons  passer 
quelques-uns  de  nos  assignats  dans  une  ville  qui 
n'a  encore  vu  que  ceux  que  Calonne  a  bbriquà 
dans  ses  murs. 


Tuules  nos  opérations  ont  été  termioéca  le  12,  et 
ce  n'est  que  quand  leur  présence  est  devenue  iou- 
tile,  que  les  troupes  de  la  république  ont  «juitté  leur 
position,  sans  que  l'ennemi  ait  osé  reparaître. 

Nous  sommes  arrivés  le  même  jour  à  Lonçvy  : 
nos  premiers  pas  ont  été  dirigés  vers  les  hûpitaux 
militaires;  nous  y  avons  vu  nos  braves  frères.  Quel- 
que zèle  que  les  citoyens  de  Longwy  aient  apporté  à 
voler  à  leur  secours ,  ils  ont  manqué  de  beaucoup 
d'objets  qu'ils  avaient  droit  d'attendre.  Les  départe- 
ments voisins,  avertis  de  l'iusuflisance  des  oliiciers 
de  santé,  se  sont  empressé»  de  nous  en  envoyer; 
nous  avons  applaudi  à  leur  zèle,  et  proUté  de  leurs 
offres.  Par  ce  moyen ,  nous  avons  assure  à  tous  nos 
braves  frères  un  traitement  plus  suivi. 

Nous  avons  visité  les  fortifrcatJons  de  Longwy  et 
ses  approvisionnemrnts;iious  commuiuquerons  au 
comité  de  salut  public  nos  observations  ;  nous  nous 
contenterons  ici  de  vous  dire  que  le  compte  qne 
nous  avons  à  lui  rendre  est  satisfaisant. 

{Suivenl  Ut  iignaturet  det  comm'Moirei.) 

HÉHAULT  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  ife  sa- 
lut public  di!  vous  présenter  une  nouvelle  déclara- 
tion des  droits,  nous  vous  t'apportons;  nous  l'a- 
vions d'abord  rédî^  eiv  termes  précis ,  mais  en  la 
relisant  nous  nous  sommes  aperçus  qu'elle  était  trop 
sèclie,  et  nous  avons  changé  sa  rédaction.  Il  n'en  est 
pas  d'une  déctaraNon  des  droib  comme  iTune  con- 
stitution ;  celle-ci  doit  Un  très  resserrée  ;  l'autre,  au 
contraire ,  doit  être  très  détaillée  et  à  la  portée  de 
tout  le  monde.  Tel  est  l'exemple  qne  nous  oM  donné 
les  Américains,  nous  l'avons  suivi. 

U^ault  donne  lecture  de  la  nouvelle  déclaration 
des  droits  (1).  Elle  est  souvent  interrompue  par  les 
applaudissements  de  Is  Convention  et  des  tribunes, 

PniLiFPEAUx  :  Aux  voix,  président;  c'est  un  chef- 
d'œuvre  qui  ne  doit  pointsonRnr  de  discussion. 

Raffboii  :  Je  demande  que  le  titre  de  la  déclara- 
lion  des  droits  soit  ainsi  fixé  :  Jl^elarationtfsi  droi'ia 
el  det  devoirs  de  l'Aofnme  m  toeiété. 

Se  désirerais  aussi  que  cette  déclaration,  qui  con- 
tient des  choses  sublimes,  fQt  imprimée,  afin  que 
nous  l'acceptions  avec  connaissance  de  cause. 

BoBESPiERBE  :  Je  me  rappelle  que  l'Assemblée 
constituante,  à  l'époque  oil  elle  était  encore  digne 
du  peuple,  a  soutenu  un  combat  pendant  trois  jeurs 
contre  le  clergé,  pour  qu'on  n'insériît  pas  dans  la 
déclaration  le  mot  devoir.  Vous  devez  simplement 
poser  les  principes  généraux  des  droits  du  peuple, 
d'où  dérivent  naturellement  ses  devoirs;  mais  vous 
ne  devez  pas  insérer  dans  votre  déclaratjoo  le  mot 

Les  propositions  de  Rallhm  sont  rejetéei. 

Apres  une  seconde  lecture,  l'assemblée  ado&le  la 
déclaration  des  droits,  présentée  par  le  comité  oe  sa- 
lut pnblic. 

Le  cAté  droit  ne  prend  point  part  à  Ta  délihéra- 

Plnsieurs  membres  du  c&té  gauche  demandent 
l'appel  nominal. 

BtLLAUO-VABENPtES  :  Il  cst  bien  étonuant  que  dfs 
membres  de  la  Convention  nationale  refusent  de 
voter  cette  déclaration,  qui  doit  liser  eu  France  la 
liberté.  Il  faut  que  le  peuple  connusse  les  hommes 
qui  veulent  son  nonheur  et  ceux  qui  semblent  déjà 
protester  contre  le  chef-d'œuvre  de  la  philanthro- 
pie. Je  demande  donc  l'spiicl  nominal  ;  jje  la  de- 
mande pour  vous  qui  devez  coBslaber  votre  inuneuBC 
majorité  ;  je  le  demande  pour  moi  qui  veux  que  la 
France  entière  sache  que  j'étais  du  nombre  deceux 
qui  ont  voté  son  bonheur.  (Qo  applaudit) 

(l)V^.., 
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BoiSPiEBBB  :  La  (It!cIaratioirdes  droils  n'a  be- 
soiu,  pour  être  adoptée  par  le  peuple,  que  des  priu  • 
cipes  liu'elle  renferrae  et  de  l'ossenti aient  Je  ta  pres- 
que uuaniuiiÛ  de  U  Conveolion  luUonàle.  Je  si'ë- 
toune  qu'on  k  soit  aperçu  de  ce  <)u«  qurlques 
cituycDS  qui  siégfnt  là  (au  côté  droit)  ont  paru 
îmtQoljilPS  et  n'aient  point  partagé  notre  eulDou- 
siasme.  Ce  procédé  de  quelques  individus  m'a  paru 
si  eitraordtUBîre,  que  je  ne  puis  croire  qu'ils  adop- 
tent dce  principes  Goiilreiresàceuxqueuousconsa' 
croug,  et  j'aime  a  uie  persuader  aue,  s'ils  ne  se  sont 
iwinl  levés  avec  nous,  c'est  plutôt  parce  qu'ils  sont 
|iaralyliques  qtK  mauvais  citoycus. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  adopte  la 
déclaration  des  droits. 

— Toutes  les  autorités  constituées  do  département 
île  Paris  se  présentent  à  la  Convention  nationale. 

Âi/bumy,  au  nom  de>  corps  adminiilratift  :Lé- 
pislateurs,  vous  ^liez  opprimés,  vous  Êtes  détenus 
libres.  Déjà  la  constitution  parait,  et  bienlûl  le  sou- 
verain, le  ppupte  libre,  jugera  ai  elle  remplit  ses 
vœux;  ainsi,  téméraires,  uous  ne  devancerons  pas 
lestcnips,  et  dans  les  transports  d«  notre  joie  nous 
ne  TOUS  apportons  pas  encore  sa  sanction. 

Moins  avides  de  notre  bonheur  personnel  que  *i 
bonheur  des  hommes  présents  et  à  venir ,  nous 
l'éprouverons  cette  constitution  sur  la  pierre  âe 
touche  des  droits  de  l'homme  ;  nous  la  comparerons 
à  l'orpurd»  la  morale  ;et  alors,  si,  loirtde  oé^dcr 
l'honunede  la  nature  en  le  rendant  plus  pareil,  elle 
le  rend  plus  heureux;  si  elle  préserve  le  faibte  des 
attentatsdupuissanttsi,  égalisant  tous  1rs  hommes, 
elle  établit  que  t^nfortuoë  est  plus  encore  qu'un 
homme;  si  elle  étouffe  l'égolsme  dans  les  embras- 
sements  d'une  fraternité  générale;  si  eniin ,  elle 
fsndc  la  paix  universelle,  elle  sera  nnanimement 
adoptée. 

Les  oppresseurs  dn  genre  humain  voulaient  vous 
conlrainore  k  Ini  forger  de  nouveaux  fcrs;  mais,  pru- 
dents, TOUS  évitâtes  leur  piège;  mais,  courageux, 
TOUS  Ws  eucbaiDâtts,  et  éis-lors,  la  pattie  bA  sau- 
vée ;  grâce  soit  rendue  à  votre  prudence,  grâce  soit 
rendue  à  votre  courage  et  iivosluiQicres;  mais,  lé- 
gislateurs, la  U»  que  lacouvictioiiBc  fcécède  pas 
«st  ou  njetée,.  o«  mé^sw,  un  oppressive  ;  cu»- 
plétez  dune  la  déclaration  de»  droits^  bites-cn  difr- 
paraltm  les ofaKvritdaquih r«idni<nlimitile, faites 

rcfs  iHincipes  éternels  dévehifpéft  jusqu'à  l'évi- 
ce  soient  la  premier»  iiistnictioAde  l'eirfaïKe,  el 
le  Sambcait  avec  ttawl  les  hommes  hits  discerne- 
ront  si  la  canstitution  leur  garantit  véritabtement 
leurs  droits. 

Appreaez  aussià  tous  tes  Français, anprenej, légis- 
lateurs, i^ue  les  Parisiens  u'oot  cessé  aaspirer  apcës 
la  cédactiun  de  la  constitutif  a;  qu'inséparables  Je  la 
xeprésautalitfnaatioiule  et  vedettes  de  b  république. 
ilssefii1iciit«nld'£tr«  les  pr«ratets  à  voir  lever  iae- 
tnite^la  liberté,  d'être  tes.  paeniers  k  anaoBcer  sou 
Mirore,  et  l«s  premiers  enfin  à  célébeer  le  maliii  ùa 
Braaà  jour  de  f^tspneHe  fMtermtc  de  tons  tvs 
tlomnH^. 

h  Fécbt  de  cet  astre,  fcs  Tiienrs  hinèbres  *es  tor- 
ches de  la  discorde  s'éclipseront,  aux  acclamations  de 
tout  un  peuple  libre;  les  royalistes  éperdus  jetteront 
leurs  armes,  et  le  serpent  colossar  du  Hinatismc 
tferasé  ocbève]^  s»  dernière  convulsion. 

Lemair»  th-Pari»  .-Les  habilnnts  de  Paris  etccux 
dBScomatiiaeSMivivoMttDiFKS-'enprcssuil  de  vous 
himoigner  tear  gratitude.  Le  procureur  de  l«  cooi- 
mune  va  vous  exprimer  lews  sentimefits. 

Chauoufte  :  Citoyens  législateura ,  le  peuple  de 
Pan$,  dont  une  grande  partie  entoure  œtte  enceinte, 
a  rJinrgé  ses  inaj^ istrats  de  venir  vous  exprimer  sa 
rccoiinaissancc. 


Malgré  les  eCTerts  des  néchants,  Taclc  ooustilu- 
lionuel  est  achevé;  et  si  jamais  le  salut  du  peuple 
put  £tre  UB  problème,  il  cesse  aujourd'hui  de  l'étri'. 
C'est  de  ce  moment  que  le  peuple  va  clairemeut 
cnnusltre  ceux  de  ses  représenlattti  qui ,  lid^les  du 
plus  sacré  de  ses  devoirs,  ont  c(»Glamraeat  défendu 
sa  cause  et  se'rieuscment  voulu  son  boaheur ,  d'avec 
ceux  au  contraire  qui,  en  se  déclarant  anjourd'bui 
conspirateurs  et  traîtres,  ne  foui  que  jeter  im  nasqiic 
dont  ils  n'ODt  plus  besoin,  et  a  l'aide  duquel  ils 
avaient  depuis  trop  longtemps arrSté  vos  travaux, et 
trompé  grand  nombre  de  citoyens. 

Hais  qu'ils  sont  criminels  à  nos  yeux,  ces  hommes 

Sui  criaient  naguères,  i  l'anarchie,  aux  aailaieurt, 
tqui  courent  aujourd'hui  tout  désorganiser,  tout 
confondre  dans  rialérieur  de  la  république;  ces 
hommes  dont  l'hypocrite  cri  de  ralliement  était  pro- 
vriéU,  paix,  loi,  et  oui  aujourd'hui  provoquent 
l'inceodie  des  cités,  la  oestructinu  de  nos  maisons, 
commandent  à  la  discorde,  organisent  la  guerre  ci- 
vile, rompent  l'essieu  du  gouverncBieid .  déchirent 
le  livre  sacré  des  lois,  et  font  d'autant  d'administra- 
tions qu'ils  parcourent  autant  de  foyers  d'anarchie 
et  de  contre-révolutioD  I  Mais  le  rè^nc  des  calom- 
niateurs, le  r^gne  des  intrigants,  le  re^e  des  tyrans 
passe...  la  constitution  est  achevée. 

Qn'ils  errent  maintenant  sur  le  sol  de  la  répu- 
blique,tes  lâches,  ou  pkitilt  tes  perfides,  qui  ont 
quitté  lenr  travait  avant  la  Qs  de  la  journée  !  Ceux 
qui  ont  menti  au  peuple,  qu'ils  aillent  publiant  par- 
tout que  vous  n'êtes  pu  libres! Hélas,  étiez  vous 

libres,  législateurs,  quand  vous  ne  pouviez  pas  foire 
le  bien, quand  tous  les  jours  on  vous  éloignait  du 
plus  pressé  de  vos  devoirs? 

Vous  n'êtes  pas  libres  !  et  depuis  que  celte  calom- 
nie est  colportée,  les  meilleures  lois  sont  sorties  de 
vos  mains,  les  mesures  tes  pins  grandes  et  tes  plus 
sages  ont  été  prises  pour  sauver  la  patrie.  La  con- 
stitution enfin,  la  constitution  est  achevée Est-ce 

ainsi  que  Iravaittent  les  esclaves? 

Bn  vain  quetqaes-uns  de  ceux  dont  nous  vous 
parions,  semblBbles  aux  oiseaux  nocturnes,  se  réfu- 
gieront-ils dans  les  gothiques  donjons  de  ces  châ- 
teaux, l'asile  de  l'anstocratie;  en  vain,  à  la  laveur 
des  ténibres,  pousseront-ib  des  cris  sinistres  contrit 
ta  liberté,  k'é^lt  té,  l'unité  de  la  république,  contre 
voHS-mémes,  le  soleil  de  la  vérité  les  poursuivra  de 
ses  rayons  vengeurs;  ces  aïols  terrttdes  aux  traîtres, 
la  contlitmliati  eM  ackévét,  retentiront  de  lonles 
parts  a«tMird'eits;tta  fuiront  épouvaiilés,  la  répu- 
blique triomphera,  vous  seiei  vengés. 

U!gislateurs,ee  bon  peuple  de  Pa ris, confondH  avec 
ses  aâministroteun,  ses  uiges,  ce  bon  peuple  qui 
vous  té  licite  aujourd'hui  de  vosi)ien  faisants  travaux, 
désire  en  jouie  pronptMwnt  ;  il  ne  lui  reste  pi4is 
qu'un  vœu  à  former:  c'est  de  voir  bientût  la  consti- 
tHtion  républica«e  soumise  i  la  sanction  du  souve- 
rain ;  c'est  alors  que  se  distribueront  les  conronnes 
civiques  cl  l'opprobre,  l'éloge  et  le  mépris.  Pour 
vous,  législobeura,  qulavec  accompli  vos  sements, 
et  qui  venez  da  remplir  la  Uehe  qai  vous  était  im- 
posée, votre  part  n'est  pas  douteuse,  et  vous  devez 
^uir  d'avance  des  bunédicliuns  du  peuple. 

Un  juge,  parïanl  au  nom  dei  tribunaux  de  Parit: 
Vous  avez  di^rété  la  constitution  ;  c'est  avoir  con. 

Suis  l'estime  des  peuples,  et  mérité  lareconnaissancG 
e  vos  frères.  En  vain  les  brigands  du  delu»s  et  du 
dedans  ont  accumulé  sur  vous  et  sur  nous,  les  ora- 
ges 1  ['arbre  de  la  liberté  que  vous  avez  piaulé  ré- 
sistera à  la  fureur  des  autans,  et  la  foudre  de  L'aris- 
locc.-ktie  sera  imfuiissant'.'.  Hous  allons  former 
autour  db  hii.par  notre  union,  un  rochei:  iadtstouc- 
tJblc  ;  et  de  quelque  part  qiL'ou  le  heurta,  ce  rocher, 
jaillira  le  feu  sacré  du  patriotisme,  qui  réduÎM  es 
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ccDdrM  1rs  couIcuttm  de  la  ngt  et  de  la  malreil- 
lance.EuvouspréseDlant  leur  hommage  respectueux 
incitoyFiis  composant  les  (ribunaui  de  Paris  osent 
voM  prier  de  vous  occuper  des  moyens  de  soulager 
le  peuple  indigent.  Vous  savez  par  quels  moyens 
perfides  on  l'a  rendu  malheureux  ;  les  soins  pater- 
nels sont  dignes  de  tous.  Qu'il  soit  sans  cesse  l'ob- 
jet des  méditations  tie  votre  sagesse;  il  le  mërile ,  et 
vous  savez  aussi  qu'il  rous  aime  cl  tous  respecte. 


lennilë  de  ce  jour  oi'i  vous  offrez  h  la  France  une 
constitution  républicaine;  ce  fut  le  mime  jour  qu'un 
tyran  en  fuite  voulut  dissoudre  l'Assemblée  consti- 
tuante. Je  pense  qu'il  est  intéressant  de  constater 
celte  époque  dans  votre  procès-verbal. 

Un  canonnier  exnrime,  au  nom  de  ses  camarades, 
lessenliinenlsrépuliIicaLnsqui  les  animent.. 

Le  président  leur  répond,  et  les  invite  aux  hon- 
nours  de  la  séance. 

(  Vifs  applaudissements  de  l'assemblée  et  des  tri- 
bunes. ) 

BiLLAUD-VAHEiffiBS  :  Il  reste  à  la  Convention  na- 
tionale à  consacrer  cette  journée  célèbre  par  un  dé- 
cret populaire  et  bienfaisant;  c'est  l'abrogation  de 
la  loi  martiale.  Cette  loi  ne  peut  être  utile  que  pour 
les  tyrans  ;  et  le  jour  que  vous  proclamez  une  con- 
stitution populaire,  cette  loi  de  sang  doit  disparaître. 
Faites  qu  aujourd'hui,  dans  leur  réunion  fraternelle, 
les  citoyens  disent  :  Le  champ  de  la  fédération  ne 
sera  plus  abreuvé  du  sang  des  patriotes.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi 
martiale.  (De  nombreux  applaudissements  suivent 
la  prononciation  du  décret.  ) 

Un  membri  dt  la  déjmtation,  reilé  à  la  barre, 
prend  la  parole  :  La  Société  révolutionnaire  des  Gra- 
villers,  qui,  le  30  mai,  vous  annonça  par  mon  or- 

Sane  nue  trcule  mille  bras  étaient  armés  pour  vous 
éfenure,  celte  société,  réunie  au  club  des  Cordeliers 
qui  le  premier  a  sonné  le  tocsin  du  31  mai,  et  qui 
est  la  sentinelle  du  peuple,  cette  Société  m'a  chargé 
(le  vous  présenter  une  pétition. 

RoiKSPiBRRB  :  Je  demande  à  être  entendu  avant 
ce  citoyen.  Il  faut  que  les  esprits  des  citoyens  et  ceux 
de  la  Convention  nationale  restent  aujourd'hui  tiiés 
sur  les  idées  touchantes  et  sublimes  présentées  par 
les  autoritées  constituées  au  nom  des  citoyens  de 
Paris.  Livrons-nous  aux  sentiments  consolateurs 
qu'elles  inspirent,  lis-rons-nous  à  l'achèvement  de 
la  constituljon  ;  que  ce  grand  ouvrage  ne  soit  inter- 
rompu par  aucun  intérêt  particulier.  Ce  jour  est  une 
fête  nationale,  et  tandis  que  le  peuple  jure  la  frater- 
nité universelle,  travaillons  ici  à  son  bonheur.  Je 
demande  donc  que  la  pétition  soit  remise  à  un  autre 
jour.  Les  motif!  qui  m'inspirent  sont  dignes  du  peu- 
ple. Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix.  (On  applaudit. ] 
La  proposition  de  Hobe^ierre  est  adoptée. 
I^n  membre  de  la  députalion  .-  Citovens,  nous 
avons  été  les  organes  du  peuple  de  Pans  d  de  ses 
environs,  mais  notre  satisfaction  n'est  pas  complète: 


L'assemblée  y  consent. 

Lesofliciers  municipaux  de  tontes  les  communes 
du  département  remplissent  la  salle.  Les  nombreux 
citoyens  formant  le  cortège  civique,  divisés  en  lé- 
gions, et  précédés  de  tambours,  délilent  tous,  s'é- 
criant  avec  enthousiasme  :  Vive  la  république!  vive 
laMomtofiulvive  le  31  mai  teiee  la  république I 

—  Le  citoyen  Deforgues,  nommé  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  remercie  l'assemblée  de  son  suf- 


frage el  proleste  de  ion  dévouement  à  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

HÂRACLT  ;  Pour  répondre  à  l'empressemait  que 
vous  avez  d'entendre  une  dernière  lecture  de  la 
constitution,  te  comité  de  salut  public  a  employé 
une  grande  partie  de  cette  nuit  1  rédiger  la  déclara- 
tion des  droits  que  vous  venez  d'adopter;  il  ne  peut 
vous  lire  la  constitution  que  demain  à  une  heure  ; 
mais  comme  rien  ne  doit  manquer  à  cette  heureuse 
journée ,  je  demande  que  la  séance  soit  levée  et 
que  nous  allions  nous  réunir  à  nos  frères  et  à  nos 
amis. 

Cette  proportion  est  adoptée  par  scclamatioii. 

La  séance  est  levée  &  trois  heures. 

SriAHCB  DU  LUNDI  24  JtJtH. 

Un  membre  obtient  un  congé  pour  cause  d'a&ircs 
importantes. 

Lacroix  :  Je  demande  qu'enGa  le  comité  des  in- 
specteurs de  la  salle  propose  des  mesures  contre  les 
députés  en  fuite.  Si  vous  tes  aviez  de'pouillés  du  ca- 
ractère national  qui  les  fuit  respecter  encore,  le  peu- 
ple, les  couvrant  de  mépris,  les  aurait  amenés  à  U 
barre  ;  il  faut,  s'ils  ne  reviennent  pas  dans  un  délai 
fixé,  les  déclarer  rebelles  et  appeler  leurs  suppléants. 
(Ou  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  le  comité  fera,  dans  b 
prochaine  séance,  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  On  lit  les  adresses  d  adhésion. 

Les  administrateurs  du  district  de  Nogenl-sur- 
Selue,  département  de  l'Aube,  félicitent  la  Conven- 
tion des  grandes  mesures  de  salut  public  qu'elle  a 
prises  le  2  du  courant;  ils  ne  veulent  reconnaître 
d'autres  lois  que  celles  qui  émaneront  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  ils  demandent  prompte  justice  pour 
les  députés  mis  en  état  d'arrestation  ;  que  leurs  têtes 
tombent  sous  le  glaive  de  la  loi,  s'ils  sont  coupables; 
mais  qu'ils  reprennent  promptement  leurs  honora- 
bles fonctions,  s'ils  sont  innocents. 


•  Légiiltlenn,  •eDUMllesTitilanta  delà  llberf«,  nous 
dénonçons  i  l'opinion  publique  on  tntU  de  notre  d^r- 
lement ,  pris  dam  nne  uMmblée  llUsale  «  et  provoque  par 
le  démoa  dn  EMénliNMi 

<  De  loutet  parUde*  aDlorlté*  CtmiUtnta ,  aobtUnt  k* 
limites  de  leur  adnliiiNraUoD ,  tembleHiecMlistr  pour 
moroeler  la  république  et  diviier  ce  beau  toat,  dont  les 
partie*  isalén  ne  prâeateraieai  pins  qu'un  tuie  nooceao 
de  mines.  D'an  côté,  l'on  anne  de*  cito  jeu  pour  Bller  con- 
iNltre  le*  Parisien*  et  la  ConTialion;  de  i'autie,  nncoa- 
Toqne  le*  a)*eniblec*priniiirei,  l'on  appelle  ignnds  cri* 
de*  homme*  un*  caractère  A  la  place  de  la  repréwntalioa 
Dalionale;  eoDu  l'on  arrête  l'envoi  de conuniittirn  )iBoar> 
ga,  aon*  le  ipecievi  pfélested'f  ^sculerle*  basnd'oDc 
■dresse  i  la  tktntntion.  ilani  tous  cei  procMés  noas  n'i- 
pneetons  aucnne  DiMore  utile,  mais noMjr  voyoB*  l'aF- 
rreuse  image  d'uM  rtpabtique  UàtnOtèt,  dont  le  partie» 
ne  larderaient  pai  de  tomber  an  pomrolT  des  ladiem  qei 
diviKr,  HdeapnitWBoe*âraiKènH.5arml. 


lei  laei    _ .   __ 

nout-mfane*)  paids9etleirebeUe*a«(ioi*,  MqtpieDetaii 
peuple,  en  lui  donnant  une  coDsIilutioo  toale  répoUi* 
caiDe,  que  ions  avn  pu  tain  laa  boulieur  h 
des  Ijriuotins  et  de*  gi 


■  Citoyeni  li([itiatear*,  inalgrt  k*  diritioBs  qui  parai*- 
lent  igiler  la  rèpidiiiqDe  eaUfere,  le  dèpartemenl  de  Loli^ 
et-Oier,  ferme  Mm  •eapriodpe»,  croit  deroir  vous  décla- 
rer, danscenMHKDt  decriK,  qu'il  ne  ■'écartera  jamais  de 
la  «oumiuion  qu'il  doll  bui  loii,  Pmuadé  que  fOus  pnm- 
leret  6  tous  \ci  incrédule*  la  uinse  de  vos  décrdi,  il 
a'cmpreue  de  donner  ion  idMHon  1  ceux  rdati&  aux  èitè- 
ncmcnt*  dei  31  mai  cl  1  juin. 
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La  Sociélé  répubUcaiiu  des  Sant-Cidoitet  àt  la 

rommwna  de  Mmteitmrg,  déparUmmt  de  la 

Uatuke,  à  ta  Conoenlion  nolicmab. 

(Notit  TDoi  (élicitoa*!  dlojinu  rcpr^MOtanti,  de  !■ 
coodutteqneton*  na  lenne  dam  to)  ittocet  àt%  31  mi], 
1  «t  9  de  ee  mail.  Ca  tCancei  mteiorablei  ont  comUé  de 
joie  Imu  In  mil  rtpnbliMim.  Itepun  cette  fpoque,  «m 
tmttx  ont  pria  une  mirche  pli»  nplde  :  dtjt  quplqtics 
orticlM  de  l'tcle  constilulioanà  ont  nnlBié  l'amour  ul'et- 
pnir  dei  cilofens. 

1  Nous  éraetlODi  notre  *œu  pour  que  le>  dépotât  en  ar- 
reftatjaa  loieut  jugts  dam  Paris,  par  uti  tribunal  comi>o!é 
d'un  membre  pris  diM  chaque  déparlemenl;  l'ii)  tont  coo- 
pables,  que  leun  Utes  tombent;  s'ils  sont  inDocenls,  qu'il* 
■oient  Ttbabilités  et  Tendus  i  leun  fonctions.  Ainsi  l'or- 
doDne  la  Mi  et  aitid  le  demande  la  Milue  ralMm.  * 

David,  l'un  dei  conmiitairei  chargés  d'attis- 
ter  à  la  fêle  civique  ■■  Citoyens,  nous  nous  sommes 
acqoitûs  de  la  mission  dont  vous  nous  aviez  char- 
ge hier;  nous  nous  sommes  transportés  aux  Champs- 
Elfséea,  au  milieu  de  nos  frères  et  braves  canon- 
niers.  Là,  nous  y  avons  vu  des  frères  purs,  que  les 
suggestions  perfides  des  ambitieux  sout  bien  loin 
d'atteindre-  Nous  leur  avons  (bit  part  des  motib  q^ui 
nous  amenaient  parmi  eux;  ils  les  ont  sentis,  tls 
s'en  sont  réjouis.  Ah  !  citoyens,  comment  vous  re- 
Iracerai-je  les  émotions  vives  de  ce  peuple  généreux, 
serrant  dans  ses  bras  reconnaissants  les  députés 
vertueux  qui  s'étaient  voués  sans  réserve  ï  la  mort, 
plutôt  que  de  trahit  ses  intérêts. 

J'ai  vu  couler  tes  larmes,  peuple  mignanime  ;  ne 
t'en  défends  pas,  elles  font  honneur  à  ton  coaraee. 
Achille  pleurait  aussi,  les  Romains  ont  pleuré,  et  les 
Cannibales,  auxquels  ont  t'a  comparé,  ne  pleuraient 
(■as. 

Hais,  potir  peindre  le  peuple  de  Paris  tel  qu'il 
rst ,  le  meilleur  moyen  est  de  vous  répéter  ce  qu  il  a 
dit  hier  sous  la  voAte  céleste,  en  présence  de  l'Eternel. 

•  L'unionetlaconcorde  entre  les  citoyens,  l'unilé 
et  l'indivisibilité  de  la  républiiiue,  une  constitution 
Dopulaire,  contre  laquelle  viendront  se  briser  tous 
les  efforts  du  despotisme  et  de  l'anarchie;  l'ardent 
aiHOur  de  l'égalité,  l'obéissance  aux  luis,  qui  seules 
peuvent  assurer  le  bonheur  du  peuple;  tel  est  le 
vœu  des  canonniers, celui  de  Paris  et  celui  de  la 
France  entière. 

•  En  rain  des  hommes  perfides,  qui  épient  tons  les 
mouvements  pour  en  abuser,  toutes  les  passions 
pour  les  aigrir,  tous  les  désordres  pour  les  augmen- 
ter, veulent,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
France,  nous  inspirer  des  sentiments  de  haine  con- 
tre les  citoyens  ;  ces  citoyens  sont  Français,  ils  sont 
républicains,  ils  sont  nos  frères  ;  leur  Jme  est  em- 
brasée du  patriotisme  qui  enflamme  tous  les  habi- 
tants de  Paris.  S'ils  marchent  vers  nos  murs,  nous 
irons  au-devant  d'eux,  non  pour  les  combattre,  mais 
pour  les  embrasser;  pour  jurer  avec  eux  la  perte  des 
tyrans,  quels  que  soient  leurs  projets  liberticides,  la 
punition  des  traîtres,  quel  que  soit  le  masque  impo- 
sant qui  les  couvre. 

•  Nous  leurs  dirons  :  Frères  et  amis,  nos  cœurs 
sont  unis,  ils  s'entendent;  nous  demandons  comme 
vous  la  liberté,  l'é^lilé,  la  république  une  et  indi- 
risible,  des  lois  vraiment  populaires,  le  respect  pour 
la  représentation  nationale,  et  la  fin  de  l'anarchie. 
Maintenant  unissons  nos  armes  :  les  ennemis  de  la 
France  bordent  le  Rhin  et  la  Moselle  ;  le  fanatisme, 
agitant  l'étendard  de  la  rébellion,  Rouille  la  Loire  et 
la  Vendée  qu'il  abreuve  du  sang  de  nos  frères.  Al- 
lons en  muse  les  secourir  et  les  venger,  c'est-li  que 
la  patrie  nous  appelle!  (On  applaudit.) 

•  A  ce  discours,  des  larmes  patriotiques  couleront 
de  leurs  yeux,  nous  marcherons  ensemble  ;  au  lieu 
de  ces  combats  fratricides ,  dernier  espoir  de  nos 


.  il  n'existera  entre  nous  d'autre  lutte  qne 
celle  du  patriotisme  et  du  courage,  et  nous  serons 
invincibles,  car  le  génie  de  la  liberté  combattra  avec 
nous.' 

Ainsi  parlèrent  ces  généreux  républicains.  Des 
cris  de  mve  la  république  I  vive  la  Convention  na- 
ti<malel  se  lirent  entendre  de  toutes  parts  ;  l'aristo- 
cratie en  a  pâli.  On  a  vu  la  discorde  éteiridre  pour 
un  moment  son  flambeau,  étouffer  de  ses  deux  mains 
les  serpents  qui  se  cachent  sous  sa  chevelure  hi- 
deuse ,  qui,  par  leurs  ûfdements,  aur.-iient  pu  la  faire 
reconnaître;  elle  a  fui.  l.a  mission  dont  vous  m'a- 
viez chargé  auprès  de  nos  braves  Cânonniprs  linit  là. 
loi  la  scène  change,  et  nous  sommes  au  Champ-de- 
Mars.  Ce  n'était  plus  ers  iKrs enfants  du  dieu  qu'on 
révère ,  c'étaient  de  véritables  républicains ,  des 
mères  de  famille  qui,  par  lenr  exemple,  donnaient  h 
leurs  enfants  les  premières  leçons  de  la  vertu.  Trois 
fois  elles  firent  le  tour  de  l'autel  de  la  patrie  enchan- 
tant des  hymnes  saintes  à  la  Liberté  ;  trois  fois  le 
peuple  répondit  à  ces  accents  si  chers  à  son  cœur. 
Le  maire  de  la  ville  de  Paris  fil  lecture  du  décret  qui 
abolissait  l'iniame  loi  martiale;  à  celte  voix,  chère 
aux  citoyens  de  Paris,  le  peuple,  en  bénissant  les  re- 
présentants, répondit  :  Vive  la  Convention  nalio- 
naûi  vive  la  Ubertél  vive  la  république  !  {Oa  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décrète  l'insertion  du  récit  an  Bulle- 
tin. 

— Unede'putation  de  treize  communes  du  départe- 
ment de  l'Eure  dépose  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion leur  protestation  contre  les  arrêtés  de  l'admi- 
nistration de  ce  département. 

L'assemblée  applaudit  à  leur  civisme,  et,  sur  la 
proposition  de  Duroy,  elle  en  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.  —  Elle  chaive 
ensuite  le  ministre  de  l'intérieur  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  ces  communes. 

Legendre  :  Depuis  Longtemps  la  Convention  na- 
tionale agit  paternellement  avec  des  députés  rebelles 
qui  parcourent  les  départements  pour  exciter  la 
guerre  civile  ;  déjà,  par  le  résulat  de  leurs  prédica- 
tions criminelles,  on  arrête,  dans  celui  de  l'Eure, 
les  approvisionnements  de  Paris  ;  ils  veulent  porter 
la  lamine  dans  cette  grande  cité,  pour  dominer  en- 
core la  Convention  nationale.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  que  force  demeure  à  la  loi  dans 
la  ville  d'Evreux. 

DUBOT  :  La  Convention  nationale  doit  distinguer 
tes  citoyens,  des  administrateurs  ;  les  uns  sont  véri- 
tablement coupables,  puisqu'ils  veulent  former  une 
scission  dans  la  république,  au  moment  où  l'ennemi 
étranger  est  à  nos  portas  ;  puisqu'ils  méconnaissent 
dans  cette  crise  terrible  la  seule  autorité  qui  puisse 
nous  sauver  ;  puisqu'ils  se  déclarent  rebelles  à  la 
Convention  nationale,  et  qu'ils  foulent  aux  pieds 
toutes  les  lots.  Les  autres  ne  sont  qn'égarés,  et 
même  la  plus  grande  partie  des  citoyens  est  oppri- 
mée, et  sous  quelques  jours,  peut-être,  tous  les 
verrez  implorer  votre  indulgence  et  réclamer  votre 
justice.  Je  demande  l'ajournement  de  la  proposition 
de  Legendre. 

LinnsT  :  La  seule  ville  d'Evreux  a  été  témoin  des 
sentiments  inciviques  des  administrateurs ,  et  au- 
cune autre  commune  du  département  ne  les  a  parta- 
gés. Je  dois  TOUS  rendre  compte  des  laits  suivants. 
Des  lettres  de  Londres,  adressées  au  maire  d'Evreux, 
portaient  que  le  temps  était  arrivé  de  tomber  sur  les 
radieux,  et  ces  factieux  étaient  les  patriotes.  Les  «d- 
ministrateurs,  organisant  par  leurs  arrêtés  Is  guwrt 
civile,  envoyèrent  des  commissaires  dans  toutes  les 
communes  pour  sonner  le  tocûn,  s'emparer  des  cai»- 
ses  publiques  et  lever  une  force  armée;  maispar- 
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Ii>s  citoyens  Jurèrent  de  demearer  tidèleB  à  la  Con- 
rentkm  nitionale.  Cfprtidaiit  ces  administrateurs 
porbnt  iusqn'â  la  tdinerité  leur  révolte,  firent  ame- 
ner des  boulets  k  Bfreux,  firent  descendre  les  clo- 
ches pour  fondre  des  canons,  et  abusèrent  du  décret 
i|ui  leur  permet  d'établir  une  manufacture  d'armes, 
|K>ur  forf^rr  des  armes  contre  la  patrie.  Ils  ont  mis  à 
cuntributJOD  tous  les  cultivateurs  du  département 
pour  approvisionner  Binux;  ils  ont  mis  ta  famine 
dans  les  petites  Tilles  environnantes;  ils  ont  abrogé 
ledécretqui  ordonne  la  taxation  des  grains  ;  et,  pour 
porter  laterrenr  dans  les  campagnes,  ils  annoncé^ 
rent  que  quinze  mille  hommes  dii  Calvados  vien- 
draient camper  aux  environs  d'Bvreux.  Hais  les  ci- 
toyens du  Calvados ,  comme  ceux  de  l'Eure,  seront 
tous  fidèles  à  vos  lois.  Aucun  d'eux  ne  secondera  les 
projets  liberticides  de  ces  traîtres  ;  et  déjà  des  dépu- 
tés du  district  de  Vemeuil  viennent  vous  jurer  une 
inviolable  fidélité. 

J'ajoute  encore  quelques  faits  pour  rotis  fiiire 
connaître  tout  le  crime  de  ces  administrateurs  rr- 
Iwlles.  Ils  ont  osé  citer  à  leur  barre  les  administra- 
teurs du  district  de  Berna  y,  en  les  menaçant  que, 
s'ils  n'y  cempnraissaient  pas,  les  citay<'ns  d'Evrem 
et  du  Calvados  les  iraient  mettre  i  la  raison.  Enfin, 
ils  ont  fait  braquer  le  canon  sur  les  dragons  de  la 
Manche,  pour  les  forcer  k  prêter  un  serment  contre- 
révolutionnaire  :  mais  ces  braves  soldats  ont  méprisé 
la  mort  et  refusé  le  serment.  (On  applaudit.) 

Le  triomphe  de  ces  traîtres  va  bientOt  finir  :  déjh 
le  maire  a  rougi  d'avoir  adhéré  k  leurs  arrêtés  ;  déjà 
ces  administrateuneux-ml'mes  sont  honteux  de  voir 
qu'il  n'est  pas  dans  leur  département  une  seule  pe- 
tite commune  qui  seconde  ^eurs  projets.  Ces  rebelles 
sont  devenus  l'exécration  du  département  de  l'Eure, 
et  bientôt  le  peuple  tous  les  amènera.  Ils  ont  abusé 
de  leurs  pouvoirs  ;  il  est  juste  de  les  rendre  respon- 
sables des  événements.  Je  demande  qu'ils  soient  dé- 
crétés d'accusation. 

Lbcbhdbk  :  Il  est  incravible  que  le  comité  de  sa- 
lut public  se  soit  borné  à  raire  mander  k  la  barre  ces 


énergie,  républicaine  pour  frapper  les  ennemis  de  la 
liberté.  Il  but  enfin  montrer  du  caractère.  Je  per- 
siste dans  ma  proposition. 

LACARPEnnsB  :  Je  demande  que  la  Convention 
mette  hors  la  loi  les  administrateurs  du  département 
de  l'Eure,  et  autorise  tons  les  citoyens  i  courir  sus 
comme  sur  des  bétes  féroces. 

TvuBiOT  :  Plusieurs  propositions  sont  faites  à  la 
Convention.  Il  y  en  a  d'évidemment  bonnes,  sur  les- 
<|uelles  nous  ne  devons  pas  hésiter.  Il  est  clair  qne 
I  adminislratioa  dn  département  de  l'Eure  est  rebelle 
ù  la  lot,  et  qu'il  bat  inciulre  des  mesures  grandes  et 
sévères.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  une 
grande  vérité  :  c'est  que  cette  administration  a  dé- 
tourné de  sa  destination  un  régiment  de  dragons  et 
de  chaseurs  qui  devaient  aller  à  la  Vendée.  On  ne 
veut  pas  que  nous  donnions  du  secours  à  nos  frères. 
En  ce  moment  voos  avez  à  craindre  qu'on  ne  détache 
des  forces  pour  arrêter  les  subsistances.  Déjà  les  ad- 
ministrés sont  venus  vous  dénoncer  les  administra- 
teurs; ils  vous  ont  déclaré  que  s'ils  venaient  à  Paris, 
ce  ne  serait  que  pour  fraterniser  avec  les  citoyens  ; 
qu'ils  ne  tourneraient  jamais  Irursarmei  que  contre 
les  rebelles  à  la  représentation  nalioDale. 

II  but  que  le  coniilé  de  salut  public  toit  chargé 
de  ifl  concerter  à  l'insUut  avec  le  conseil  exécutif. 
Mur  prendre  des  mesures  afin  que  force  demeure  i 
la  loi.  L'homme  qui  se  passionne  k  l'instant  sur  des 
imputationscalomnieuses.qmviolelui-m^elaloi, 
a' est  pas  l'bomne  gui  iknt  eu  diriger  le  glaive.  II 


(aut  donc  destituer  les  tribunaux  criminels  et  de  dis- 
tricts, et  que  le  comité  de  snlut  public  présente  un 
mode  irorganisatioa  pour  (a  translation  de  ces  tri- 
bunaux. Je  demande  que  les  juges  soient  destitués, 
que  le  conseil  exécutif  prenne  des  meures  pour  que 
forccdemeurei  la  loi  dans  le  di'parteaMiit  de  l'Eure, 
et  qu'il  soil  fait  un  rapport  sur  la  traaslatioa  des 
tribunaux. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

GuïOMAHD  :  Je  demande  qu'on  envoie  chercher 
le  rapporteur  de  la  constitution,  afin  que  nous  puis- 
sions ensuite  aborder  enlîn  le  rapport  sur  nos  collè- 
êues.  Je  le  demande  pour  la  tramiuillité  de  la  r^u- 
IJque  ;  je  ne  veux  pas  qu'on  ddcnire  le  lein  de  ma 
patrie.  (Im  sutji  (fniMJn.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2j,  une  députation  du 
département  d'Eure-et-Loir  est  venue  témoigner 
ses  inquiétudes  sur  les  progrès  des  rebelles,  qui  se 
sont  emparés  de  La  Flèche  et  s'avancent  vers  ce  dé- 
partement. 

Tallien,  qui  arrivait  de  Tours,  a  assuré  que  le  mal 
n'était  pas  aussi  grand  que  les  commissaires  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  l'avaient  fait  entendre. 


SPECTACLES. 

AeiDiMit  Di  Urarguc  —  Auj.,  (ïratii,  la  A*  n 
duSiégtde  T^iomiUe,  drame  lyrique fd  1  actci; 
à'Oiyhit  ti  Euridtee,  opéra  en  S  toja. — On  et 
ilbeures. 

TaiATH  Di  Lt  NiTiDn.  —Ptdloeiift,  IragM.i  tultl  de 
l'Amamt  ttKtrm. 


TiiiTu  m  Lt  ntPDaLiQvi ,  rue  de  RIebdiea.  — 
CliiMntini  et  Ditormti,  druneen  5  Kta,  suifi  def.i 
FauiM  Agitèt. 

TntATii  Di  1.1  m  FcTDUD.  —  La  l"  repris,  de  U 
Partit  tarrée,  opéro-foUr-, 

THÉtTUDiLtciTOTENinHaMTiniKi. — VApothicaift, 
■nivi  ia  Chetalitr  à  ta  mode. 

ThUvm  HATiOKitL  Di  UoLitsi,  rue  St-M*Ttin.  —  Lt 
C(oH«uc,(nttlde  (a faute  Coqucilt. 

TaÉtTiiOg  ViDBi*ii.Lt. — ÀrUqun  tfrktar;  UtNym- 
fktldt  Diiui4,*l  Pacarl  aux  Champi-EljiÈitt. 

TitATlK  DO  PlLiB.  —  VluUtl.  —  Ut  ImtrigtMt, 
tuiii)  de  CaïUI  Roaael. 

TatjiTRi  Fitaç II*,  covions  bt  LtaïQDi,  raedeBuarii. 

—  L'EiirâUmeal  par  lauour  ou  le  Mariage  dt  Jocrùte, 
préc  dcÈ  DéguùtmtnU  eUlageoU, 

Tatims  DU  Lvcte  du  Akii,  aa  Jardin  de  l'ERaliU. 

—  Let  CapaciHt  oux  Fronliirei,  pantaminie  à  specladc; 
pree.  de  la  1>  rrprès.  dei  Grâce*,  aTM  tel  ajcrbnents, 

TiitTKi  Di  Lt  DDC  Laotoii.  —  InccsiBiiiinecit  l'oarrr- 
tnre ,  retardée  par  les  chaniementi  que  l'on  fblt  dani  ta 
Mlle. 

AiiPBiTatATai  l'AiTtRT,  bntMurf  du  Temple.  —  An- 
jODTd'hol,  k  ciBq  lie«rei  M  ilenie  préciiD,  )c  citojen  rnn- 
conl,  »ecMMéÛve*el>nmrsnts,conllaiiense»eierdeet 
d'équllatlon  et  d'emolsllon,  teun  de  man^e,  daaKinr  mi 
chiTaux ,  Bicc  pluiicun  toènes  et  enlr'acta  amonaUi 

Prii  dn  places,  a  Ht,  ,  3  Ut,  10  s.,  1Ut„  1  lit.  10*.  et 
15 10UI. 


Du  MardUiJui*  1T93. 

PAtBHEHTS  ses  aenrES  ne  i.'aûieL-DE-TiLLB 

ne  T\nn. 

BfidmieniBaltlTSI.  LaPafeannirt  k  tmtet  lellrtt. 

AToHM  éei  Paytmri, 

s  Km  <l*  klala.ll>rîa,  p.  et  viic.  •  .  .  Hard). 

ta    HtrHliin.  perp.  el  viii lUnil. 

IS  Deriii,  Tlffcr  el  perpftint ......  Mwdi. 

t*    DçuUvei,  toat.  perp.  el  irii( Ifardi. 

■S  Vieillird,  tcnt.  perp.  el  lUg.  .....  Mardi. 

S3    Hurel,  perpétuel  et  viiger Mardi. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

BKCUUTUIH  DES  DBOITS  DB  L'bOHXE  ET  DU 
CirOTEN. 

Le  peuple  fratiçan,  containcu  qne  l'Dabli  et  le 
mépris  des  droitsmturels  de  l'homme  sont  Im  seules 
causradeamalheun  dn  monde,  a  résolu  d'exposer, 
dans  une  di^claration  solennelle,  ces  droits  sacrés  et 
inaliëDibles ,  alin  que  tous  l^s  citoyens,  pouvant 
comparer  sans  cesse  les  actes  da^uveTnement  avec 
le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent 
Jamais  opprimer  et  avilir  pu  la  tyrannie;  afin  que  le 
peuple  Bit  toujours  devant  les  yrux  les  bases  de  sa 
libertéetéesoii  bonheur;  le  magistrat,  la  r^gle  de 
Efs  devoirs;  le  législateur  ,  l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  présence  de  l'Etre 
suprême,  la  déclaration  snivante  des  droits  de  l'hom- 
me et  do  citoyen. 

Art.  l>r.  Le  but  de  Is  société  est  le  bonheur  com- 
mun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  â 
Ifiomme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels  et  im- 
urescriptibles. 

11.  Ces  droits  sont  l'alité,  la  Iiberté,la  sûreté,  la 
propriété. 

in.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et 
devant  la  loi. 

IV.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la 
rolonté  générale  ;  elle  est  la  mâme  pour  tous,  soit 

Ïu'elle  protège, soit  qu'elle  punisse  ;  elle  ne  petit  or- 
ODoerquece  qui  estjuste  et  utile  à  la  société:  elle 
□e  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

V.  Tous  les  citoyens  Sont  également  admissibles 
aux  emplois  publics.  Les  peuples  libres  ne  connais- 
sent d'autres  motifs  de  nréiéreucedius  leurs  électionii 
que  les  vertus  et  les  talents. 

VI.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  â 
l'homme  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  anx 
droits  d'autrui  ;  elle  a  pour  principe  la  nature  ;  pour 
ri-gle,  la  justice  ;  pour  sauvegarde,  la  loi  ;  sa  limite 
inorale  est  dans  celte  maxime: 

Ne  [ail  pof  d  tm  OMtn  ce  que  fti  ne  peux  pas  qttil 
leiolifaii. 

VIL  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi- 
Dions,  soit  par  la  voie  de  la  preïise  ,  soit  de  tout 
autre  manière,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement, 
le  libre  eierdce  des  cultes,  ne  peuvent  être  inter- 
dits. 

La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la 
présence  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

VIII.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accor- 
dée par  la  société  i  chacun  de  ses  membres  pour  la 
conservation  de  sa  personne,  de  ses  droits  et  de  ses 
propriétés. 

iS.  La  loi  „  .        . 

individuelle  contre  l'oppression  de  ceuxqni  gouver- 
nent. 

X.  Nul  ne  doit  ftre  accusé,  arrêté  ni  détenu,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
nu'elleaprescrites;  tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  par 
1  autorité  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend 
coupable  par  la  résistance. 

XI.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme,  hors  des 
cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  détermine,  est  ari)i- 
traire  et  tyrsnnique  :  celui  contre  lequel  on  voudrait 
l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  repousser 
par  la  force. 

XII.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signe- 
raient, exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des  actes 
arbitraires,  sont  coupables  ot  doivent  c'tre  punis. 

S*  Sivlf.      T^me  lU. 


XIII.  Touthommeétant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indis- 
pensable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

XIV.  Wul  ne  doit  être  jugé  et  pnni  qu'après  avoir 
été  entendu  ou  légalement  appelé,  cl  qu'en  vrrtu 
d'une  loi  promul suée  antérieurement  au  délit  :  la  lai 
qui  punirait  des  délits  commis  avant  an'elle  exisl.it 
serait  une  tyrannie  ;  l'eSat  rétroactif  aouné  à  la  loi 
serait  un  cnme. 

XV.  La  loi  ne  doit  décerner  i]ue  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  :  Tes  peines  doi- 
vent être  proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la  so- 
ciété. 

XVI.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient 
à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  i  son  gré  de  ses 
biens,  de  ses  revenus,  ^u  fruit  de  son  travail  et  de 
son  industrie. 

XVII.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  com- 
merce, ne  peut  être  interdit  à  l'Industrie  des  ci- 
toyens. 

XVIII.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu. 
Sa  personne  n'est  pas  .une  propriété  aliénable.  La 
loi  ne  reconnaît  point  de  domesticité;  il  ne  peut 


l'homme  qui  travaille  et  celui  qui 

l'emploie, 

XIX.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  por- 
tion de  sa  propriété  sans  son  consentement,  si  ce 
n'est  lonipie  la  nécessité  publique  légalement  con- 
statée l'exige,  et  Sous  la  cooditibo  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité, 

XX.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
pour  l'utilité  générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  i  l'établissement  des  contributions , 
d'en  surveiller  l'emploi ,  et  de  s'en  faire  rendre 
compte. 

XXI.  Les  secours  publics  sont  une  dette  ssrtée. 
La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheu- 
reux, soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assu- 
rant les  moyens  d  exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler. 

XXI).  L'instructioD  est  le  besoin  de  tous.  La  so- 
ciété doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrl^ 
de  la  raison  puUiqoe,  et  meltre  l'instniction  a  la 
portée  de  tous  les  citoyens. 

XXIII.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'aetioii 
de  tous,  pour  assurer  h  chacun  la  Jouissance  et  In 
conservation  de  ses  droits;  cette  garantie  rqwse  sur 
la  souveraineté  nationale. 

XXIV.  Elle  ne  peut  exister  si  les  limites  deafonc- 
tions  publiques  ne  sont  pas  claircBeot  déterminées 
parla  loi,  et  si  la  respoûabilitéde tons  les  fonction' 
naires  n'est  pas  assurée. 

XXV.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle 
est  une,  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

XXVI.  Ancune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer 
la  puissance  du  peuple  entier  ;  mais  chaque  section 
du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit,  d'expri- 
mer sa  volonté  avec  une  entière  liberté, 

XXVII.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souve- 
raineté soit  à  l'instant  mis  a  mort  par  les  hommes 
libres. 

XXVill,  Dn  peuple  a  tonjoors  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  chancer  sa  constitution.  Une  gé- 
nération ne  peut  assujébr  à  ses  lois  les  générations 
futures. 

XXIX.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concoa- 
€8 


,y  Google 


Tir  à  l«  formation  de  la  loi  et  à  la  nomination  de  ses 
mandataires  ou  desesagents.  . 

XXX.  LesfonclionspûjlKpieswntessentienemenl 
temporaires;eUes  ne  peuyentfilreconsidérées  comme 
des  distinctions  ni  comme  des  récompenses,  mais 
comme  des  devoirs.  .       ,  ,     .  j 

XXXI.  Us  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de 
ses  agents  ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n  a  le 
droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les  autres 
citoyens.  ,      , . .  , , 

XXX».  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dé- 
positaires de  Tantorité  publique  ne  pent,  en  aucun 
Ms,  être  interdit,  suspendu  m  limité. 

XXXIII.  La  résistance  h  l'oppression  est  la  consé- 
quence des  autres  droits  de  l'homme. 

XXXIV.  Il  y  a  oppression  contre  le  corTjs  social 
lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé.  I!  y  a 
oppression  contre  chaque  membre  lorsque  le  coips 
social  est  opprimé.  .  .    ,      .    ,^ 

XXXV.  Quand  le  gouTernement  viole  les  droits 
■du  peuple,  rinsurreclion  est  pour  lepeuple.  et  pour 
chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs  (t). 

ACTE    COWSTITUTIOHNEL. 
De  la  r^bliq*e. 
Art.  I«r.  La  république  française  est  une  et  indi- 
TÎsÛ)le. 

De  ta  disMbutitm  du  ftuplt. 
n.  Le  peuple  français  est  distribué,  pour  l'eier- 
«ice  de  sa  souveraineté,  en  assemblé»  primaires  de 
cantons. 

m.  Il  est  distribué  pour  l'administration  et  pour 
la  Justice,  en  départements,  districts,  municipa- 
litâ. 

Bt  Vélat  iei  eftoyflu. 

IV.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  9géde 
TÎngt-et-un  ans  accomplis  ; 

Tout  étranger  figé  de  vingl-et-nn  ans  accomplis, 
«gui,  domicilié  en  mnce  depuis  une  année , 
y  vit  de  son  travail; 
Ou  acquiert  une  propriété; 
■Ou  épouse  nne  mnçaise; 
■Ou  adopte  un  enfant  ; 
>Ou  nouirit  un  vieillard  ; 
.Toulétrangerenfin  qui  sera  jugé  par  le  corps  lé- 
«blatir  avoir  bien  mérité  de  rhiioianilé. 

Est  admis ùl'ezercice des  droits  de  citoyen  fran- 
çais. 

V.  L'ezerciee  des  droits  de^itoven  se  perd  : 
Par  la  naturalisation  en  pays  «ranger; 

Par  raeceptatioo  de  IbncUons  ou  faveurs  émanées 
d'un  Kuuvemement  non  populaire-. 

Par  11  coDdaniDstion  a  des  peines  infamantes  ou 
atnictives,  jusqu'il  r^abilitation. 

VI.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu: 
Par  l'état  d'accusation; 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  juge- 
ment n'est  pas  anéanti. 

Ve  la  eouveraineté  du  peuple. 

Vil.  Le  peuple  souverain  est  l'universaUté  des  ci- 
toyens français. 

VIII.  11  nomme  immédiatement  ses  députés. 

IX.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  desadmi- 
nistratenrs,  des  arbitres  publics,  des  juges  criminels 
et  de  cassation. 

X.  Il  délibère  sur  les  lois. 

(|>II  Mtlioilvdo'apwearafr  qM  cctts  UetmlIsD  de« 
^roiUda  rhonnc*  Mulqn^Wr  ealla  rMix^  et  préMo- 
t^  t  11  CoavcBlIaa  pu  Rabcnierra.  On  j  rMroDVB  Ici 
ottoM  priatipM  ;  qiwot  k  la  tMactioB,  «lia  b'i  whi  qne  de 
l'|trt*  avdiRcatlam.  L.  G. 


Dtt  aiimbUt$  frinmint. 

XI.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des 
citoyens  domiciliés  depuis  six  mois  dans  chaque 
canton.  .     ,  ... 

XII.  Elles  sont  composées  de  deux  cents  aloyens 
au  moins,  de  six  cents  au  plus,  appelés  a  »oler. 

XIII.  Ellfasoot  constituées  par  la  nominationo  un 
prfeidenl,  de  secrétaires,  de  scrutateurs. 

XIV.  Leur  police  leur  appartient. 

XV.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

XVI.  Les  élections  se  [ont  au  scrutin  on  a  hanic 
voix,  au  choix  de  chaque  votant. 

XVII.  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  prescrire  un  moile  uniforme  de  voter. 

XVlILLes  scrutateurs  consUtentle  vote  fca  ci- 
toyens qui,  ne  sachant  point  écrire,  prêtèrent  de  vo- 
ter au  scrutin.  ■  .      j 

XIX.  Les  snfirages  sur  le»  lois  sont  donnes  par  o« 
et  par  non.  .        ,      , 

XX.  U  vœu  de  l'assemblée  primaire  est  prodamé 
ainsi  :  Le*  eitoveiu  réiaiit  en  auembUe  primmr» 

de....  au  nomftr»  de eolanlf .  toteiH  pour  m  VQ- 

UM ewtre, à  la  muyorilé de.... 

De  la  reprétetUalio»  natioMtU. 

XXI.  La  population  est  la  seule  base  de  U  rei»é- 
sentation  nationale.  , 

XXII.  U  y  a  un  député  en  raison  de  quarante  mule 
individus.  ,         .,,        .     .  ^ 

XXIII-  Chaque  réunion  d  assemblées  pnmaires. 
résultant  d'une  population  de  trente-neuf  k  qua- 
ranle-et-un  raille  ftmes,  nomme  immédiatement  un 


■  XXV.  (Hiaque  assemblée  fait  le  dépouillement  det 
suffrages,  et  envoie  un  commissaire  pour  le  recen- 
sement général,  au  lieu  désigné  comme  le  plus  cen- 

XXVI.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point 
de  maioritéabsolue,ilestprocédéàun second  appel, 
et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le 
plus  de  voix.  .     ,     ,      ■  i     , 

XXVIL  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  plus  Jgé  a  la 
préférence,  soit  pour  être  ballotté,  soit  pour  être  élu. 
BncBsd'égaliléd'ige,lesottdécide.  . 

XXVilf  Tout  Français,  exerçant  les  oroiU  de 
citoyen,  est  éligible  dans  l'étendue  de  la  répubti- 

XXIX.  Chaque  député  appartient  à  la  naltoa  en- 
tière. .,   -   .       jj 

XXX.  En  cas  de  non  accepUtion,  démission,  dé- 
chéance ou  mort  d'un  député,  il  est  pourvu  a  son 
remplacement  par  les  assemblées  primaires  qut  Font 
nommé.  ,       ,        . .    .    - 

XXXI.  On  député  qui  a  donné  sa  tlemission  ne 
peut  quitter  son  poste  qu'après  l'admission  de  son 
successeur.  ,,   .       , 

XXXIL  Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans, 
let'rmai.pourleséleclions. 

XXXIU.  11  y  procède,  quel  que  soit  le  nombre  Oi* 
citoyens  ayant  droit  d'y  voter. 

XXXIV.  Les  assemblées  primaires  se  forment  ex- 
traordinairement,  sur  la  demande  du  cinquième  des 
citoyens  qui  ont  droit  d'y  voler. 

XXXV.  La  convocation  se  bit,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

XXXVI.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibè- 
rent qu'autant  que  la  moitié,  plus  un,  des  citoyens 
qui  ont  droit  d'y  voter,  sont  présents. 

Bel  atiembUei  éUetori^e. 
XXXVU.  Les  citoyens  réunis  eu  assemblées  pri- 
maires nomment  un  électeur  &  raboa  d«  deux  cenU 
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dloyens,  présents  ou  non  ;  deux  depuis  deux  cent  un 
Justju'i  quatre  cents;  trois  depuis  quatre  cent  un 
Josau'à  si!  cents. 

XXXVUI.  La  tenue  des  assembl jcs «Hectorales,  et 
le  mode  des  élections,  sont  les  mSmes  que  dans  les 
assembiéea  pri  ma  i  res. 

iht  coTft  Uçiilatif. 

XYXIX.  Le  corps  l^gislatifeslun.  indivisible  et 
permanent. 

XL.  Sa  sesùonest  d'un  an. 

XLL  II  se  réunit  le  le'JailIeL 

XLII.  L'assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer 
si  elle  n'est  composée  au  moinsde  la  moitié  desdé- 
putés, plus  un. 

XLIII.  Les  députés  ne  peuvent  Btre  recherchés,  ac- 
cusés ni  jugés  en  aucun  temps  pour  les  ojiinions 
qu'ils  ont  énoncées  dans  le  sein  du  corps  législatif. 

XLIV.  llspenrent,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
fB  llagrant  délit;  maisie  mandat d'arréloi lé  mandat 
d'amener  ne  peuvent  être  décernés  contre  eux  qu'a- 
vec l'autorisation  du  corps  législatif. 

Tenut  du  léaneti  du  eorp$  ligûlatif. 

YLV.  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont 
publiques. 

XLVI.  Les  procès-Terbaus  de  ses  séances  sont  im 
primés. 

XLVII.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  compo- 
sée de  deux  cents  membres  au  moins  ; 


XLIX.  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présenU. 
L.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d  exiger  1' 


ont  le  droit  d  exiger  l'ap- 
snr  la  conduite  de 


..  Cinquante 
pel  Dominai. 

Ll.  Elle  a  le  droit  de  ce 
ses  membres  dans  son  sein. 

Lil.  La  police  lui  a[)partient  dans  le  lieu  de  ses 
séances  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'elle  a  dé- 
terminée. 

Dm  foneliant  du  eorju  UgMatif. 

un.  Le  corps  législatir  propose  des  lois  et  rend 
des  décrets. 

LIV.  Sont  compris  sons  le  nom  général  de  Iom 
tes  actes  du  corps  législatif  concernant  ; 

La  législation  civile  et  criminelle  ; 

L'administration  générale  des  revenus  et  des  dé- 
penses ordinaires  de  la  république  ; 

Les  domaines  nationaux; 

Le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination 
des  monnaies; 

La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  con- 
tributions; 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire 
français; 

L'instruction  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands 
hommes. 

LV.  Sont  désignés,  sons  le  nom  particulier  de  dé- 
enu,  les  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

L'établissement  annuel  des  forces  de  ten«  et  de 
mer; 

La  permission  ou  Ta  défense  du  passage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  français  ; 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans 
1rs  ports  de  la  république  ; 

Les  mesures  de  silreté  et  de  tranquillité  générale; 

La  dislriliution  annuelle  et  momentanâ  des  se- 
cours et  travaux  publics  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de 
toute  espèce  ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  i  une  admi- 


nistration, s  un«  commune,  i  un  genre  de  iraTtuc 
publics; 

La  défense  du  territoire; 

La  ratification  des  traités  ; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandants 
en  chef  des  armées; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membresdu 
conseil,  des  fonctionnaires  publics; 

L'accusation  des  prévenus  de  complots  contre  la 
flreté  gt'nérale  de  la  république; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du 
territoire  français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

Da  la  fvmalio»  de  la  loi.  l 

LVL  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rap- 
port. 

LVIT.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir,  et  la  loi  na 
|)eut  être  provisoirement  arrêtée  que  quinze  jours 
après  le  rapport. 

LVIII.  Lp  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  communes  de  la  république,  sous  ce  titre  :  Loi 
propoêée. 

LIX.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pro- 
posée, si,  dans  la  moitié  an  départements,  plus  un , 
le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux, 
régulièrement  formées,  n  s  pas  réclamé,  le  projet  est 
accepte  ri  devient  loi. 

LX.  S'il  <i  a  réclamation,  le  corps  législatif  eou- 
voque  les  assemblées  primaires. 

De  l'intitulé  det  loit  et  du  déereli. 

LXI.  Les  lois,  les  décrets,  les  jngements  et  tons 
1rs  actes  publics  sont  intitulés  :  Au  nom  du  peuple 

frmçait,  l'an d»  la  république  francaitt. 

Vu  eomeil  exieutif, 

LXII.  n  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt- 
quatre  membres. 

LXIII.  L'assemblée  électorale  de  chaque  déparle- 
meut  nomme  un  candidat.  Le  corps  législatif  choisit 
sur  la  liste  générale  les  membres  du  conseil. 

LXIV.  11  est  renouvelé  par  moitié  a  chaque  léns* 
lalure,  dans  les  derniers  mois  de  sa  session.. 

LXV.  Le.  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  de  l'administration  générale.  Il  ne  peut 
agir  qu'en  exécution  des  lois  et  des  décrets  du  corps 
législatif. 

LXVl.  Il  nomme,  hors  de  son  sein,  les  agents  en 
chef  de  l'administration  générale  de  la  république. 

LXVll.  Le  corps  législatif  détermina  le  nombre  et 
les  (bnctionsde  ces  agents. 

LXVIU.  Ce*  agents  neforment-point  an  conseil. 
Ils  sont  séparés,  sans  rapports  immcdials  entre  eux. 
Ils  n'exercent  aucune  autorité  peisonnelle. 

LXIX.  Le  conseil  nomme,,  nois  de  son  sein,  les 
agents  extérieurs  de  la  république.. 

LXX.  Il  négocie  les  traités. 

LXXI.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévari- 
cation, sont  accusés  par  le  corps  législatif. 

LXXII.  Le  conseif  est  responsable  de  l'ineiécu- 
lion  des  lois  et  des  décrets,  et  des  abus  qu'il  ne  dé- 
nonça pas. 

LXXllI.  II  révoque  et  remplace  les  agents  à  sa  no- 
mination. 

LXXIV.  [lest  tenu  de  les-dénoncer,  s'il  y  a  lieu, 
devant  les  autorités  judiciaires. 

lie»  rehuiou»  du  earpt  exéeulifavte  U  eorpi 
Ugitlalif. 

LXXV.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps 
législatif.  II  a  l'entrée  et  une  place  séparée  dans  le 
lieu  de  ses  séances. 

LXXVI.  II  est  CDtcndn  toutes  les  fois  qp'il  a  uik 
compte  à  rcndre.- 
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LXXVfl.  Le  corps  législatif  l'oppeDe  dans  sou 
Bein.entoiUoa  en  partie,  lors<iu'il  le  juge  coove- 
nable. 

Dti  eorpi  adminûlraUfi  tt  vmnfeipmix. 

LXXVtll .  It  y  a  dans  chaque  commune  de  U  répu- 
blique une  adminblration  municipale  ; 

Danscbaque  district,  une  administration  intermé- 
diaire ; 

Dans  chaqne  di'partement,  une  administration 
centrale. 

L.XXIX.  Les  ofBciers  inunicipanx  sont  élus  par  les 
assemblées  de  commune. 

LXXX.  Les  adoiinistratetirs  sont  nommés  pnr  les 
assf  mbl<<e3  [électorales  de  déparlement  et  de  district. 

LXXXL  Les  municipalités  et  les  admiaistratians 
sont  renouvelées  tous  les  ans  par  moitié. 

LXXXIL  Les  administrateurs  etoriiciersmunici- 
pnui  n'ont  aucun  caractère  de  représentation. 

Ils  ne  penvent,  en  ancun  cas,  modijier  les  actes  du 
corps  législatif,  ni  en  suspendre  l'exécution. 

LXXXUl.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonc- 
tions des  ofBciers  municipaux  et  des  administrateurs, 
les  règles  de  leur  subordination,  et  les  peines  qu'ils 
pourront  encourir. 

LXXXIV.  Les  séances  des  municipalitës  et  dea 
administrations  sont  publiques. 

DilajtulieteMle. 

LXXXV.  Le  code  des  lois  civiles  et  criininelies  est 
uniforme  pour  toute  la  république. 

LXXXVI.  II  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  de  taire  prononcer  sur  leurs 
diOercnds  par  des  arbitres  de  lenr  choix. 

LXXXVtl.  La  décision  de  ces  arbitres  est  défini- 
tive, si  les  citoyens  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de 
réclamer. 

LXXXVIII.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les 
citoyen»  des  arrondissements  déterminés  par  la  loi. 

LXXXIX.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

XC.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés 
par  le  corps  législatif. 

XCL  11  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assem- 
blées électorales. 

XCIl.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissements  sont 
fixés  par  le  corps  législatif. 

XCill.  Ils  connaissent  des  contestations  q^nl  n'ont 
pas  été  terminées  définitivement  par  les  arbitres  pri- 
vés ou  par  les  juges  de  paix. 

XCIV.  Ib  délibèrent  en  public. 

Ils  opinentà  haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort,  sur  défenses  ver- 
bales, on  sur  simple  mémoire,  sans  procédures  et 
sans  frais. 

ns  motivent  leurs  dédsions. 


Dt  la  fMitiet  crimitttUa. 

XCVL  En  matière  criminelle, nu t  citoyenne  peut 
«trejugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  les  inrés 
su  décrétée  par  le  corps  législatif. 

Les  accuses  ont  des  conseils  dioisis  par  eux,  on 
nommés  d'office. 

L'instruction  estpubtiqne. 

Le  feit  et  l'intentiOB  sont  déclara  par  nn  jury  de 
juçement. 

Lancine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

XCVlI.  Les  juges  crimmels  sont  élus  tous  les  ans 
par  les  assemblées  électorales. 

Du  tribunal  dt  coMalioa. 


Il  prononce  sur  la  violation  des  forues  et  nr  les 
contraventions  expresses  i  la  loi. 

C.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nomméi  tous 
les  ans  par  les  assemblées  électorales. 

Dat  eonMImUmt  pvbUqvtt. 

CI.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorthlc  obli- 
gation de  contribuer  aux  charges  publiques. 
Ds  la  trétorerie  nationale. 

Cil.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  centrales 
recettes  et  dépenses  de  la  république. 

CUL  Elle  est  administrée  p.-ir  des  agents  compta- 
bles, nommes  par  le  conseil  exécutif. 

CIV.  Ces  agents  sont  surveillés  par  des  commis- 
saires nommes  par  le  corps  législatif,  pria  hors  de 
son  sein,  et  responsables  des  abus  qu'iu  ne  dénon- 
cent pas. 

De  la  eomptabiUU. 

CV.  Les  comptes  des  agenU  de  ta  tréwrerie  natio- 
nale  et  des  administrateurs  des  deuiera  pi^cs  sont 
rendus  annuellement  ï  des  commissaires  responsa- 
bles, nommés  par  le  conseil  exécutif. 

CVL  Ces  vériâcalenrs  sont  surveillés  par  des  com- 
missaires i  la  nominatioa  du  corps  législatif,  pris 
hors  de  son  sein  et  responsables  des  abus  et  àâ  er- 
reurs qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 
De$  fora*  dt  ta  répt^Ugut. 

CVII.  La  force  générale  de  la  république  est  com- 
posée du  peuple  entier. 

CVIII.  La  république  entrelient  à  sa  solde,  même 
en  temps  de  paix,  une  force  année  de  terre  et  de 
mer. 

CtX.  Tous  les  Français  sont  soldats;  ils  sont  tous 
exercésan  maniement  désarma. 

ex.  Il  n'y  a  point  de  généralissime. 

CXI.  La  différence  des  grades,  leurs  marqun  dis- 
tmctives  cl  la  subordination  ne  subsistent  que  relati- 
veracnl  au  service,  et  pendant  sa  durée. 

CXII.La  force  publique  employée  niiur  mainte- 
nir l'ordre  et  la  paii  dans  l'intérieur  n  agit  que  sur 
h  réquisition  par  écrit  des  autorités  constituât. 

CXIII.  La  forc«  publique  employée  contre  les 
ennemis  du  dehors  agit  sous  les  ordres  du  conseil 
exécutif. 

XCtV.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 
Dm  Conoantioni  nalionale* . 

CXV.  Si  dans  la  moitié  dea  départements,  plusnn, 
le  dixième  dea  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux, 
régulièrement  formées,  demandent  la  révision  de 
l'acte  oonstitutlonnel,  ou  le  changement  de  qnet- 

Jiies-uns  de  ses-articles,  le  corps  législatif  est  tenu 
e  convoquer  toutes  les  sssemolées  primaires  de  la 
république,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  a  unecouvenliou 
nationale. 

CXVI.  La  eonvenlion  natiousle  est  formée  de  la 
même  manière  que  les  l^latures,  et  en  réunit  les 
lionvoin. 

CXVII.EIIe  ne  s'occupe,  relativement  à  la  consti- 
tution, que  des  objets  qui  ont  motivé  sa  convocation. 
Dti  rapporta  dt  la  répubUqtu  françaiu  bmc  les 
nofronj  ^(ran^ ^rea. 

CXVIIL  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  natu- 
rel des  peuples  libres, 

CXIX.  11  ne  s'immisce  point  dans  le  goiireme- 
meiit  des  autres. nations.  Il  ne  sonBre  pas  que  1rs  an- 
tres nations  s'immiscent  dans  le  nen. 

CXX.  Il  ionae  asile  aux  étrangers  bannis  de  lenr 
patrie  pour  la  cause  de  la  liberté. 
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lIIereTaseBuityraiis. 

CXXI.  Il  ae  fait  ^iot  li  paix  ivec  uD  eDDeni  qui 
4>ceup«80B  territoire. 

De  la  garantie  des  iroitt. 

CXXII.UcoDslitiitiongaranliUtoiHlfs  Fronçait 
r^lité.hliberle,  la  sûreté,  la  propriété.  Induite 

EiiBlique,  le  libre  exercice  «les  cultes,  nne  iiistruc- 
QD  communr,  des  srcours  publics,  la  liberté  indé- 
finie de  la  prrssf,  le  druit  de  pétition,  le  droit  de  se 
réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous 
[es  droiti  de  l'homaie. 

CXXIIl.  La  républiqucrrançiise honore  la  lovautJ, 
le  courage,  la  viciiiesse,  la  piété  Tiliale,  le  inalhcnr. 
Elle  remet  le  dépôt  de  sa  constitution  sous  la  garde 
de  toutes  les  vertus. 

CXXIV.  La  déclaration  des  droits  et  l'acte  con- 
stitutionnel sont  gravés  sur  des  tables  au  sciu  du 
corps  législatif,  et  dans  des  places  publiques. 

Signé  CoLLOT-D'IlERBOiS,préni{enl; 

Durakb-Haillare,  Ducos,  Héaulle,  Ch. 

Delacboix,Gossu[n,P.  A.  Laut,  t«- 


SDITB  M  LA  lÉAIICB  DU  LUNDI  94  JUIK. 
Priridtitce  de  Coliot d'HeiMi. 
Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 
L'oratntr  de  ta  députatiom  :  Citoyens  représen- 
tants, nous  mmiDes  chargés  par  les  patriotes  oppri- 
més de  Toulouse,  de  venir  vous  dénoncer  les  crimes 
tlont  viennent  de  te  souiller  les  aut<mtéB  constituées 
fie  cette  ville;  le  mal  est  i  son  comble.  Nous  venons 
is  dénoncer  une  contre-révolution  ouverte.  Dans 


le  conunencement  c'était  un  problème  que  la  repu 
blique  du  Midi  ;  aujounl'bui  ce  n'en  est  plus  nn.  Les 
autorités  Gonstituers  ont  déclaré  qu'elles  voulaient 


en  foire  une  :  elles  ont  commencé  par  laire  emprt- 
Boaner  les  patriotes  les  pt<is  ardents.  Lacuée,  que  le 
conseil  eiécutifa  destitué, que  les  soldats  de  la  ré- 
publique ne  voulaient  plus  reconnaître,  eb  bien! 
c'est  ce  même  homme  que  les  autorités  constituées 
ont  déclaré  prendre  sous  leur  protection.  Au  mo- 
ment où  je  parle,  les  agents  ou  les  membres  de  ces 
autorités  constituées  se  sont  répandus  dans  les  an- 
tres départements  méridionaux  pour  serrer  cette  Té- 
dération  depuis  longtemps  |iré|)arée.  Les  départe- 
ments du  Midi  sont  à  la  veille  de  voir  entrer  sur 
leur  territoire  les  Espagnols,  doal  ils  sont  malheu- 
reusement trop  vobins.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  entendre  le  rap{M>rt  que  Baudot, 
commissaire  national,  doit  vous  faire  :  c  estcelui  de 
la  séance  où  la  conspiration  a  éclaté. 

Baudot  ;  Les  maux  sont  grands  à  Toulouse;  mais 
le  remède  est  simple.  Lors<|un  uous  étions  à  Toa- 
louse.on  apprit  la  révolution  du  31  mai.  Les  patrio- 
tes étaient  soumis  à  la  plus  cruelle  tirannie.  Nous 
Times  dans  les  autorités  constituées  un  aasra  ^rand 
nombre  de  patriote^s,  mais  faibles,  et  conduits  par 
cinq  ou  six  scélérats  audacieux  qui  répandaient  dans 
les  communes  des  adresses  infûmes  contre  Paris  et 
contre  la  Convention,  nous  crûmes  que  le  moyen  le 
plus  pressant  était  de  prévenir  le  département  con- 
tre toute  usurpation  ue  ces  autorités  constituées. 
Nous  fîmes  nne  réquisition  h  tous  les  patriotes; 
nous  nous  rendîmes  u  ta  séance.  Là,  nu  banquier  prc- 
Benla  nne  pétition  signée  par  des  parlementaires  et 
des  nobles.  Il  nous  somma  impérieusemeutdp  reti- 
rer notre  réqubition.  Nous  déclarâmes  que  nous  y 
persistions.  Un  certain  David,  lils  de  celui  qui  en- 
voya Calas  à  l'echafaud,  nous  menaça,  et  lit  cinjiri- 
tonner  nos  commis  et  nos  secrétaires.  C'est  ilans 
cette  circonstancî  qu'orriyB  i  Toulouse  votre  décret 


contre  l'aduiiuistratioa  de  l'Eure.  Les  intriganU  tta- 
percurent  bientôt  qu'ils  n'avaient  pas  les  ressources 

Î|u'ils  croyaient.  Ils  s'adressèrent  à  la  Société  popn- 
aire  pour  faire  nne  réunion  avec  elle.  La  réumon 
n'a  eu  lieu  qae  dans  ce  sens  que  les  agitateurs  se- 
raient éloignés  de  la  Société,  c  esl-à-dire  que  les  pa- 
triotes sont  plus  opprimés  que  jamais. 

Baudot  lit  un  procèa-verlMl  dr  Ta  téance  dn  S  et  tOJDln, 
des  auloriléj  coniUtuées  Oe  Toulaow,  conlenani  les  tliiu 
Mji  énoncés,  et  doM  il  rèiuUe  qae  la  KOérallon  avait  ponr 
bui  ie  rormer  rMre  les  déimclemcDU  méiidlonaai  on  \W» 
reol  pour  aiiteaUr  to  viUc  île  Paris  M  la  UontHW  de  la 
Contention,  que  Lacuic  ■  éié  amené  en  triomobe  a  eelia 
■tance,  qu'on  ;a  crli;  /ïrf  Lacuie,  aa  dlaMt  la  Iftui» 

Baudot  :  Ce  proc^verbal  snlBrait  pow  Tons 
prouver  la  conspuration.  Nous pourrionavousen  lire 
beaucoup  d'antrea.  Nous  savons  <iue  la  masse  des 
citoyens  de  Toulouse  est  républicaine.  Lorsque  vo- 
tre  décret  qui  défend,  sous  peine  de  mort,  aux  ad- 
ministrations d'envoyer  des  députés  daos'les  dépar- 
tements, est  parvenu  dans  cette  ville,  les  autorités 
constituées  ont  envoyé  deux  citoyens  à  Bordeaux. 

Je  propose  de  mander  à  la  barre  les  membres  des 
autorités  rebellea,  d'ordonner  à  la  eummune  de  Tou- 
louse de  rendre  comote  ;  à  la  garde  soldée  de  cette 
ville,  qui  ojqirime  les  citoyeos,  d'aller  aux  Iron- 
tiëres.  Je  demande  q^ae  le  département  soit  ira- 
prouvé  pour  avoir  méconnu  la  représentation  na- 
tionale. 

Chabot  :  La  aituation  actuelle  den  départements 
du  Midi  mérite  toute  votre  attention.  Toulouse  en  a 
toujours  été  le  point  central.  Cette  ville  a  rendu  de 
grands  services  A  la  liberté  ;  elle  a  été  un  fanal  qui 
a  éclairé  toutes  les  parties  méridionales,  y  a  entre- 
tenu le  feu  sacré  de  la  lit>erté:  les  choses  ont 
diangé  ;  les  patriotes,  dans  cette  grande  cité,  sont 

Sroscrits  ou  ehargéa  de  fen;  cent  cinquante  sont 
ans  les  priions.  J'osai  m'élever  dans  cette  ville 
contre  Dumourin,  alors  qu'il  trahissait  la  patrie,  et 
on  y  parla  de  me  faire  lanterner;  des  autorités  re- 
belles et  contre-révolutionnaires  méconnaissaient 
von  df'crctl  :  à  mes  collègues  eussent  déployé  la 
inéme  énergie,  ces  administrateurs  perlides  seraient 
aujourd'hui  traduits  à  votre  barre;  mais  une  fai- 
blesse dangereuse,  UDe  pusillanimité  impardonna- 
ble les  ont  arrêtés.  Ne  vous  endormei  pas,  citoyens, 
envoyea  des  décrets  sévères,  car  le  peuple  est  dod  ; 
il  est  au  niveau  de  la  révolution.  Arrachez  le  mas- 
que aux  perlides  qui  le  trompent,  et  ses  bras  sont  ar> 
mes  pour  la  liberté. 

Une  garde  soldée  existe  dans  Toulouse;  cinq  mille 
hommes  y  sont  aux  ordres  de  l'aristocratie.  Je  de- 
mande qu'elle  aille  aux  frontières;  je  demande  la 
destitution  de  Louvet,  directeur  des  monnaies;  la 
traduction  à  la  barre  des  administrateurs  du  dépar-  ' 
tement  et  du  maire  de  Toulouse. 
Ces  proporitiam  sont  décrélèm 
Ducos  :  Un  des  députés  détenus,  Vergtiiaud,  m 
écrit  ce  matin  nne  lettre  dans  laouelle  il  réclame  la 
justice  de  la  Conveution  nationale  contre  le  ilécret 

5ui  le  constitue  aa  secret  avant  qu'un  rapport  ait 
té  entendn  sur  son  aBaire.  La  paix  de  la  républi- 
que tient  à  ce  qu'il  le  toit  promptement;  mais  il  est 
contre  toutes  les  fwmea,  contre  toutes  les  règles  de 
justice  de  décréter  que  des  hommes  qui  sont  restés 
cfaei  eux  en  état  d'arrestation,  centre  lesquels  il  n'y 
a  aucun  acte  d'accusation,  aucune  inculpation,  se- 
ront mis  au  «ecret.  Il  serait  beaucoup  plus  Inste  dn 
les  décréter  d'accusation.  (Des  murmures  s'élèvent.) 
Citoyens,  je  remplis  un  rOle  bonorable.  {Une  voix  à 
gauche  :  Un  rSIe  de  complice  i  —D'mfret  voix:  La 
cuuslilutioDl  l'ordre  dujniir!) 
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Taillepeb:  Si  on  vous  écoule,  ils  s'en  iront  les     de™ier«ïinièi«dtiwd«w^m.lMo,M«&ijit-H^ 
i.n,  VnrJ^  1«  autrps  "*  deownw  tluujtt,  ■  pnitM  d'un  moment  d'abKDec  de 

lins  après  leS  auires.  —ml.mUL  m  ■  >ll*nrii.  anrt»  anû  dis*  mm-  M«n.H- 


npporuar  prttente  eaïQite  nn  projet  de  décret  dani 


«ns  après  les  auirc..  .     ,         ^  ,      |  MnKnaerme.et;dUptî<i,aprt..*nirdiiiéaYeeH«D;er 

Legendre  :  11  est  étonnant  qu'on  demande  qae  les  I       ■    ■  - 

détenus  ne  le  soient  pas  an  secret,  lorsqii'on  vient 
d'apprendre  que  PéUon  et  Lanjuiaais  viennent  de 
s'évader  par  l'entremise  de  Katayri. 

Simon  :  Dans  le  même  moment,  une  patrouille 
contre- révolutionna  ire  s'est  pn'sentëe  au  domicile 
de  Gensonné  pnur  l'enlever.  (On  demande  l'ordre 
du  Jour.  — Ducos  insiste  pour  avoir  la  parole.) 

La  ConTCntioD  paswA  l'ordre  dujnnr. 

SAiNT'AHORÉ.aunom  rfu  comili^rfssaEuIpufilie.- 
La  situation  desdepactementsdu  Midi  mérite  toute 
votre  sollicitude.  Votre  comité  s'est  occupé  de  celle 
du  département  des  Bouches-du-Bhdne.  Il  n'a  pu 
voir  avec  indifférence  les  patriotes  de  ce  départe- 
ment opprimés,  vexés,  emprisonnés.  Les  contre-  ré- 
volutionnaires cherclient  peut  -  être  à  pousser  plus 
loin  encore  leurs  criminelles  entreprises.  Celte  ville, 
jadis  te  siège  et  le  foyer  du  plus  ardent  patriotisme, 
a  eu  une  révolution  malheureuse.  Le  comité  a  vu 
des  députés  extraordinaires,  et  s'est  convaincu  que 
si  à  Marseille  il  y  a  des  contre- révolutionnaires  au- 
dacieux, il  y  existe  aussi  d'ardents  amis  de  la  li- 
berté. Les  patriotes  n'ont  besoin  que  d'un  point  de 
ralliement  pour  se  serrer  et  combattre  avec  avan- 
tage. 

Saint-André  conclut  an  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  apt^s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

■  Art.  !•'.  Lca  cîlojetit  Incarcérés  dan»  la  lille  de  Tanis- 
eon,  Salon,  Manosque,  AU  el  aotrc*  villes  iu  dèparlnnent 
de*  Bouehci-du-Bhûne  lont  mis  sons  la  lauTcgarde  de  la 
loi  et  la  lojauM  de  looi  les  bons  dio|en*i  le*  adminteu^- 
Uoa*  qui  ODl  domiC  l'ordre  de  le*  arrêter,  demeurent  per- 
tonneUcmoil  reiponsable*  de  la  (ÛTdé  des  dÉtenus. 

•  II.  Les  eiiojen*  Badie  el  Roiire  le  transporteront  uni 
délai  dans  le  d^rtement  de*  Buncbe»dn>HbAiie  el  les  dé- 
parlemenl*  voismi;  ils  rallieroal  lou*  le*  bons  dtajeni 
dat»  l'objet  de  l'appoKr  k  touM  le*  entreprises  qui  ten- 
draient ï  altérer  runilèctrindivisibillie  delà  république: 
ta  Ciniventian  nallonalc  les  auloriM  &  prendre  toule*  le* 
tMsnmdr  sfirelé  générale  el  de  salut  public  qu'ciigoonl 
la  circonstances,  a  la  charge  d'en  rendre  coiuple. 

•  III.  Le  comité  de  ditlslon  fera  demain  son  rapport  : 
la  pr<q>o*itiou  d'établir  A  Avignon  une  a dminiil ration  de 
déptriemeni,  tous  le  nom  de  département  de  Vaucinie,  el 
piétenicrB  en  même  lemp*  ses  Tues  aur  la  dirision  en  di» 
trfcts  de  ce  déparlemeol.  ■ 

SAiHT-AMDBâ  :  Si  quelques  départements  méri- 
dionaux sont  encore  aveuglés  sur  les  derniers  évé- 
nements, il  en  est  qui  reconnaissent  leur  erreur.  Le 
département  de  SaO  ne -cl- Loire,  qui  avait  pris,  le 
SO  mai,  un  arrêté  par  lequel  il  urdonnait  aux  sap- 
pléants  de  se  rendre  i  Bourges,  à  reconnu  qu'il  avait 
été  trompé  par  des  correspondances  inGdèles,  et  il 
s'est  empre^  de  rétracter  son  arrêté. 

La  ConTenlkiu  décn^te  la  mention  bouorable  de  la  con- 
duite de  l'admiiililration  de  SaOne-et-Lolre. 

Ahar,  (M  nom  dtt  eomité  de  tûreté  générait  :  Pé- 
tion  est  parti,  trompant  la  consigne  et  l'ordre  qui  le 
mettait  en  état  d'arrestation,  et  en  abusant  de  la  con- 
fiance de  son  gendarme.  Votre  comité  me  charge  de 
vous  proposer  des  mesures  de  sûreté  ii  l'éganl  de 
ceux  qui  restent  déteuus.  Le  dernier  décret  ayant 
été  signiGé  aux  divers  détenus,  Bertrand  en  a  signé 
la  réception,  et  a  signé  une  protestation  contre  ce 
qu'il  appelle  la  tyrannie  nouvelle  que  l'on  exerce  à 
■on  éganl.  Lanjuinais,  cbiK  lequel  on  s'est  transporté 
an  même  cQet,  était  évadé  la  veille. 


Dl'Cos  :  Je  pense  que  les  mesures  qui  viennent 
d'être  proposées  à  la  Convention  nationale  sont  in- 
jurieuses pour  elle  et  vexatoires  pour  ceux  de  ses 
membres  oui  en  sont  l'objet.  On  annonce  que  quel- 
ques-uns des  détenus,  informés  du  redoublement  de 
rigueur  déployée  contre  eux,  viennent  de  s'y  sous- 
traire; mais,  citoyens,  ceux  qui  sont  encore  dans 
leur  domicile  avaient  les  mêmes  moyens  de  s'y  sous- 
traire, et  en  y  restant  ils  ont  prouvé  leur  intention 
bien  formelle  de  demeurer  soumis  à  la  loi.  (Mur- 
mures.) Un  d'ea>:aécrit  ce  matin  pour  demander 
un  rapport,  ce  qui  prouve  qu'il  n'était  pas  dans  l'in- 
tention de  fuir.  Je  pense  que  la  précaution  nouvelle 
qu'on  nous  propose  est  superilue  ;  que  ceux  qui 
sont  en  élat  d'arrestation  n'y  sont  que  parceqn'ils 
l'ont  bien  voulu.  Permettez- moi  de  vous  proposer 
des  mesures  plus  dignes  de  vous  et  de  la  justice  du 
peuple  que  vous  représentez.  Tous  les  membres  de 
cette  assemblée,  auxquels  je  m'adresse  individuelle- 
ment, me  paraissent  pénétrés  de  ces  principes  de 
justice  que  je  réclame.  Par  quelle  fatalité,  réunis 
sur  ces  bancs,  étouffent-ils  ma  voix  par  des  murmu- 
res, ou  ne  partagent-ils  plus  mes  sentiments?  Je  de- 
mande que  vous  entendiez,  sous  trob  heures,  na 
rapport  qui  devait  l'être  sous  trois  jours;  car  enGn, 
sur  quni  voulez-vous  que  l'opinion  publique  se  re- 
pose? La  laisserez- va  us  perpétuellement  lluctiuiite 
et  incertaine? 

CouTBON  :  Elle  se  fixera,  et  vous  jugera 

Ducos  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  1« 
projet  dedécret  qui  vous  est  présenté,  etque  demain 
le  rapport  soit  fait  sur  les  membres  détenus. 

BoBEsnERRB  aifté  :  Un  semblable  langage  doit 
paraître  étonnant  sans  doute.  Quoi  !  il  existe  encore 
des  hommes  qui  feignent  d'ignorer,  de  douter  des 
faits  que  la  France  entière  connatt  !....  (Un  mouve- 
ment violent  éclate  dans  la  partie  droite.)  Quoi  ! 
c'est  au  moment  où  les  brigands  de  la  Vendée  rava- 


qn'on  demandait  un  rapport  pour  vous-mêmes; 
quoi  !  l'on  met  en  parallèle  la  Convention  nationale 
et  une  poignée  ne  conspirateurs!  ( Applaodissr- 
ments.)  C'est  ici  qu'on  tient  le  langage  de  la  Vendée, 
et  des  administrateurs  qui  la  soutiennent.  (De  nou- 
veaux applaudissements  éclatent  dans  les  tribunes 
et  dans  une  grande  partie  de  la  salle,  en  même  temps 
que  de  violents  marmures  se  font  entendre  dans  la 
partie  droite.) 

Legemiiir  :  Je  demande  que  le  premier  rebelle,  le 
premier  de  ces  révoltés  [en  désignant  la  partie 
droite)  qui  interrompra  1  orateur,  soit  envoyé  à 
l'Abbaye.  (ViFs  applaudissements.) 

RoBESBiERRG  :  Quoi  !  on  ose  vous  comparer  k  de 
lâches  conspirateurs!  on  met  la  Convention  natio- 
nale auprès  de  Brissot,  lâche  espion  de  police,  cet 
homme  que  la  main  du  peuple  a  saisi  couvert  d'o(»- 
probres  et  de  crimes!  et  on  feint  de  demander  un 
rapport,  comme  si  on  ne  connaissait  pas  les  crimes 
des  détenus! 

Leurs  crimes,  citoyens,  sont  les  calamités  publi- 
ques, l'audace  des  conspirateurs,  la  coalition  des  ty- 
rans de  l'Europe,  leur  antique  alliance  avec  le  tyran, 
les  lois  qu'ils  nous  ont  empêchés  de  faire,  la  consti- 
lulion  sainte  qui  s'est  élevée  depuis  qu'ils  n'y  sont 
plus,  la  constitution  qui  va  rallier  tous  les  Français^ 
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entlëpit  des  clameurs  in  véritables  faclieus;  car, 
n'en  doatei  pu,  c'ut  à  la  constitution  que  s'atta- 
cheront les  Français,  et  non  k  Brissot  ou  Gcnsouné. 
(On  applaudit.)  Citoyens,  ne  tous  y  trompeï  pas; 
qu'aucunr  crainte  ne  vous  engageàmënagerdeshom- 
mes  aussi  Eaiblesque  coupables. (DcTiolents  murmu- 
res s'elèTeuldans  la  partie  droite.)  Onvous^rle  des 
départements  ;  les  départements  n'ont  qu  une  opi- 
nion ;  les  administrateurs  sont  aux  conspirateurs 
peut-être,  mais  le  peuple  est  i  vous.  (Vifs  applau- 
dissements.) Oui,  le  rapport  sera  fait,  il  sera  éner- 
gique et  complet  ;  car  il  comprendra  tons  leurs  cri- 
mes; mais  il  faut  réunir  toutes  les  pièces,  toutes  les 
preuves,  tous  les  faits.  Les  preuves,  nousn'en  avons 
pas  besoin,  mais  du  moins  elles  réduiront  les  com- 
plices au  silence.  Pour  nous,  puisqu'il  nous  est 
prouvé  que  les  complices  de  Brissot  ne  sont  pas  plus 
délicats  ^ue  lui,  alin  de  prévenir  les  malheurs  de  la 
guerre  civile  que  l'on  fomente,  je  demande  que  l'on 
mette  aux  voix  te  projet  de  décret  da  comité  de  sa- 
lut public. 

PoNFBËDB  :  Je  demande  ta  parole  pour  faire  un 
amendement. 

Bazirb  :  Je  demande  qu'on  n'entende  pas  Pon- 
fr^de  arant  que  le  comité  de  salut  public  ait  donné 
lecture  de  la  correspondance  incendiaire  de  Geu- 
sonné,  qui  les  fera  connaître  tous  deux. 

FoNFRÈDS  :  Le  comité  de  salut  public  sait,  et 
pourra  témoigner  si  j'ai  eu  des  intentions  incen- 
diaires, et  si  je  n'ai  pas  été  au-devant  dea  mesure» 
Tiolentes. 

Bazihk  :  Avant  de  prononcer,  il  faut  savoir  ce 
qu'on  fera  des  commissaires  envoyés  à  Bordeaux. 
S'ils  étaient  gardés  en  otages,  il  serait  vrai  que  Pon- 
frède,  qui  a  demandé  Iui-m8me  l'envoi  de  ces  com- 
missaires, n'aurait  fait  qu'un  acte  de  perlidie  et  dV 
trocité. 

FoNFRÈDB  :  Blon  amrndcinent  est  simple  ,  mais 
important.  Vous  voulez  sans  doute  que  la  paix  règne 
dans  la  république.  Lorsque  le  temple  de  Janus  est 
ouvert,  la  Convention  nationale  veut,  sans  doule, 
par  la  constitution,  réunir  tous  les  esprits;  et,  en 
rendant  justice  à  tous,  tourner  au  prolit  de  la  liberté 
la  fermentation  des  départements,  et  rendre  la  peu- 
ple plus  heureux 

Pbuieur*  voix  :  Oui,  nous  le  vonlonsi 

Levasseur  :  Parces  longs  discours,  Ponfride  vent 
sans  doute  donner  i  ITazuyer  le  temps  de  soustraire 
ses  papiers  et  de  s'échapprr.  Je  demande  qu'il  se 
borne  à  faire  son  amendement. 

FOHFBÈDE  :  Le  voici  :  Je  demande  que  le  lieu  de 
la  détention  des  députés  soit  positivement  désigué 
dans  le  décret. 

Pltttieitrt  voix  :  A  l'Abbaye  I 

Plodears  menlirt*  de  la  partie  dnriu  m  portent  an  tio- 
mn  pour  ligner  1b  denande  d'un  appel  nominal  aureeUe 
quesuoD.  —  On  observe  que  oe  wralt  employer  inlructuen- 
seineat  un  temps  qui  doit  ftre  anplojt  i  l'acUvemeot  de 
la  eonttilutiiiii. 

Après  qaetqaea  débals,  le  déer«t  suivant  est  rcodo. 

■  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  de 
SCS  membres  al)Sonts  par  congé  ou  p.ir  commission, 
et  qui  ont  été  rappelés,  seront  tenus  de  se  rendre 
dans  son  sein,  d?ins  la  huitaine  de  l'envoi  qni  leur 
sera  fait  du  décret  qui  les  rappelle  par  le  conseil  eié^ 
cutif,  et  qu'après  I  expiration  de  ce  délai,  iis  seront 
déclarés  avoir  volontairement  abdiqué  leurs  fonc- 
tions, et  seront  remplacés  par  leurs  suppléants.  • 

La  qoeition  préalable  sur  le  projet  de  décret  du  camité 
est  mile  aux  loii;  de  liies  rtcUmationi  l'élèTent  dam  la 
^licdroite;  on  conlinae  ft  Kclamer  l'appel  nominal. 

—  Btrault,  nppoitear  da  la  conitjlutian,  mottle  i  la 
MboM.  —  On  dùniDde  qu'il  w)(  enlcndu,  —  Après  plu- 
lUm  lulantsdc  Iqmulle,  et  let  oppotiilona  proloiqta  da 


l'eitrèntilé  drdte,  l'auemblte  décrite  qu'elle 
entendra  la  lecture  de  l'acte  conitJtutitRinel. 

BÉBAULi  :  Citovens,  vous  avez  décrété  que  Toas 
entendriez  aujourd'hui  la  dernière  lecture  de  l'acte 
constitutionnel,  afin  d'âtre  en  état  de  le  présenter 
sans  délai  à  l'acceptation  du  peuple.  Nous  nous 
sommes  empressés  de  vous  l'oltrir  ;  mais  avant  de 
vousdonner  celte  lecture,  il  est  nécessaire  de  décré- 
ter encore  quelques  articles;  les  uns  sur  la  forma- 
tion de  la  loi,  les  autres  sur  le  remplacement  du  jury 
national  dont  vous  avez  rejeté  l'institution. 

H^nlt  lit  le*  article*  ttlaliU  h  la  fonnation  de  la  loi; 
Ua  lont  adopté!. 

IUb&iilt  :  L'institution  du  jury  national  a  été  re- 
jetée ;  mais  on  est  resté  d'accord  qu'il  fallait  trouver 
UD  moyen  île  garantir  le  peuple  de  l'oppression  du 
corps  l^slatifTNous  avons  considéré  cette  question 
sous  deux  rap)>orts.  Lorsque  le  corps  social  est  op- 
primé par  le  corps  lé^ialatir,  le  seul  moyen  de  ré- 
sistance est  l'insurrection  ;  mais  il  serait  absurde  de 
l'organiser,  car  elle  a  différents  caractères.  Vous  en 
avez  l'expérience  :  les  insurrections  de  l'année  der- 
nière diÔeraient  beaucoup  de  ta  dernière  insurrec- 
tion ;  les  premières  ont  été  faites  par  la  force,  ta  der- 
nière a  commencé  par  une  pétition;  on  a  vu  lo 
peuple  couvrir  d'un  crêpe  la  déclaration  des  droits, 
et  enfin  se  lever  en  masse.  Il  est  donc  impossible  de 
déterminer  ta  nature  et  le  caractère  des  insurrec- 
tions; il  faut  s'abandonner  au  génie  du  peuple,  liais 
il  est  un  antre  cas,  celui  oii  le  coros  législatif  oppri- 
merait quelques  citoyens;  alors  il  faut  que  ces  ci- 
toyens trouvent  dans  le  peuple  un  moyen  de  rési»- 
tance. 

Le  chapitre  ope  nous  vous  présentons  est  intitulé: 
i)elaeentMr«dHpmtpI«conlreHid^l^«,  e(d>«a 
garanUe  cttnlrt  t^oppreuion  tfu  eorp*  UgUlatif. 
Notre  intention  a  été  de  donner  à  la  section  du  pet^ 
pie  qui  a  élu  un  député  le  soin  déjuger  sa  conduite; 
et  nous  avons  ajouté  qu'un  député  n'était  rééligible 
qu'apri's  que  sa  conduite  aurait  été  approuvée  par 
ses  commettants.  Nous  avons  puisé  ce  mode  dans  le 
principe  même  de  la  représentation  natiouate.  En 
efl'el,  rien  ne  s'v  rapporte  davantage  que  de  faire 
juger  les  députes  de  la  m^me  manière  qu'il  sont 
élus. 

Les  avantages  de  notre  projet  sont  :  losa  popula* 
rite  ;  20  de  présenter  sans  cesse  aux  représentants 
du  peuple  leurs  devoirs;  3°  de  les  tenir  prêts  à  ren- 
dre leur  compte,  s'ils  en  sont  requis  avant  d'exercer 
de  nouvelles  fonctions. 
Htranll  donne  lecture  dei  articlci  qu'il  vient  d'auBlyser. 
Thubiot  :  Je  demande  la  parole  contre  ce  projet. 
Au  moment  ou  l'on  veut  consolider  la  souveraineté 
du  peuple,  on  semble  en  saper  la  base.  Vous  avez 
consacré  le  principe  qu'un  représentant  du  peuple 
appartenait  a  la  nation  entière;  or,  une  sectionqui 
prononcerait  sur  un  citoyen  qui  appartient  à  la  ré- 
publique, usurperait  un  droit  qu'elle  n'a  pas.  Pour 
vous  montrer  le  vice  de  ce  système,  il  suffit  de  poser 
quelques  hypothèses.  Supprâonsqu'à  la  lin  de  notre 
carrière  nous  serons  juges  par  nos  départements 
respectifs.  Eh  bien!  vous  verriez  quelques  départe- 
ments, égnrés  par  des  intrigants,  condamner  les  dé- 
putés vertueux,  et  réélire  ceux  qui,  certes,  ont  le 
moins  bien  servi  lepeuple;  peut-être  même  Irsvrais 
défenseurs  de  la  liberté  seraient-ils  proscrits  dans 
une  partie  de  la  république.  Que  tes  événements 
vous  servent  de  leçon.  Si ,  l'année  dernière ,  un 
homme  se  fdt  fortement  prononcé  pour  la  républi- 
que, s'il  eÂt  professé  des  maximes  aujourd'hui  sa- 
crées, et  qni  seront  éternelles,  il  aurait  été  proscriL 
Il  est  encore  pos<:ible  que  des  hommes  à  grande 
conception,  développant  des  idées  fartes,  mais  uni 
ne  seraient  pas  d'atwrd  appréciées,  soient  reganlés 
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romme  drs  lionimn  extrivagatits  ou  «laogf  reux,  in- 
dignes de  la  conliance  da  peuple:  et  ses  ennemb, 
profitant  du  relard  de  l'opbion  publique,  lepeRé- 
euteriienl.  Au  bout  de  nuMque  temps,  lorsque  la 
vérité  aurait  repris  ses  droits,  on  serait  désespéré 
d'avoir  mal  juge  un  grand  homme  ;  mafs  la  censure 
prononcée  contre  lui  enchaînerait  encore  la  volonté 
des  citOTcns  qui  <e  voudraient  réélire. 

Que  l'opinion  publique  seule  prononce  sur  les 
hommes,  et  ne  provoquons  pas,  par  un  décret,  des 
décisions  funestes  à  la  vertu.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ces  articles,  cl  qu'on  s'en  rapporte  à 
la  sagesse  du  peuple. 

RAFFHOit  :  Citoyens,  j'observe  qu'il  est  ridicule  de 
laisser  quelques  membres  corrompus  tourmenter 
pendant  une  année  le  corps  légàlatif,  sous  prétexte 
qu'ils  seront  jugés  >pr^  la  session.  Je  demande  qu'il 
soit -établi  un  conseil  de  censure  qui,  sur  la  dénon- 
ciation du  corps  législatif  contre  un  de  ses  membres, 
prononcera  slla  on  s'il  n'a  pas  perdu  la  ranfiance 
flu  peuple  ;  et,  dans  le  premier  cas,  il  sera  livré  aui 
tribunaux. 

D*mGOTTB  :  Je  demande  l'idoplion  du  projet  du 
comité.  Sans  doute  le  peuple  français,  semblable  à 
CM  générations  barbares  qui  firent  un  crime  d'héré- 
sie au  grand  homme  qui  découvrit  des  vérités  phy- 
siques ^sq  n'a  lors  inconnues,  oe  condamnera  pas  la 
vertu,  ne  méconnaîtra  pas  ses  amis,  et  ne  méprisera 
pas  le  génie. 

Levusbdi  :  Je  trouve  le  pnjet  du  comité  impra- 
ticable et  contraire  i  ce  principe,  qu'on  nepeut  limi- 
ter ni  prescrire  le  choix  du  penpie. 

LicBoix  :  Je  suis  de  cet  avis,  et  je  demande  k  citer 
un  exempte  è  l'appui  de  mon  opinign.Vous  avez  mis 
en  état  d'arrestation  un  député  des  environs  de  la 
Vendée;  eh  bien!  si  ce  député  était  jugé  par  les  as- 
semblées primaires  de  son  département,  elles  décla- 
reraient sans  doute  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
et,  quand  les  patriotes  de  la  Convention  nationale 
étaient  optirimés  par  nue  majorité  tyranniane,  si 
Marseille  et  la  Vendée  avaient  jugé  leurs  députés, 
ellesauraient  privé  le  peuple  des  représentants  qui 
veulent  réellement  son  bonheur.  Je  demande  la 
-question  préalable  sur  un  projet  qui  pourrait  entraî- 
ner ces  dangers. 

GuioMAHD  :  Tappnie  ce  projet,  pour  que  la  res- 
ponsabilité morale  des  députés  ne  soit  pas  illu- 
soire. 

CouTsoH  :  Votre  comité  de  salut  pulilic,  pénétré 
de  la  moralité  des  articles  qu'il  vous  propose,  n'en 
avait  pas  senti  tous  les  inconvénients.  Mais  voosve- 
DtT  de  nous  les  faire  remarquer,  et  j'en  réclame  moi- 
mtme  la  radiation.  Je  demande  la  question  préala- 
ble, motivée  sur  ce  qu'une  section  du  peuple  n'a 
pu  le  droit  de  priver  la  nation  ciUière  aun  repré- 
sentant qu'elle  estime. 

L'uscnlrite  ngelte  1b  projet  de  ccniurp. 

HéraoK  Ihit  une  Icdure  rénénile  de  l'acte  coulltalioiw 

Bd. 

Lbqindbk  ;  Je  demande  que  la  liberté  indéGnie  de 
la  presse  soit  garantie  par  la  constitution,  car  nous 
lui  devons  la  liberté  pnblique. 

Cette  prapotilloB  cit  adoptle. 

*"  :  Je  demande  que  la  constitution  garantisse 
aussi  la  dette  publique. 

CnABOT  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  dette  publique  est  une  propriété,  et  que 
les  propriétés  sont  garanties  par  la  eoustitnlion. 

Lacroix  ;  Nos  détracteurs  répandent  que  nous 
Voulons  la  tenquemute;  si  vous  rcjetiei  1  amcndc- 
mentj  ils  s'en  serviraient  pour  accréditer  leurs  ca- 
lomnies. Si  l'ordre  du  jour  motivé  vaut  le  décret 
positif,  je  pré&re  le  décret,  et  je  demande  que  l'a- 
mendcflient  soil  ajonté  à  l'article  constitutionnel. 


L'aMcmfalée  ndeplc  celte  propeailion. 

LBflBNDBE  :  Je  m'étonne  qu'on  ait  tMnmriié  de  la 
déclaration  des  droits  l'article  portant  que  toute  hé- 
rédité de  fonctions  est  absurde  et  tyranniqne. 

HÉiAutT  m  SÉCHBLLBS  :  Nous  avons  p«sé  que 
cet  article  était  inutile,  pareeque  l'hérédité  est  dé- 
truite par  la  constitution  qui  établit  les  élections; 
elle  est  détruite  encore  par  le  principe  de  l'égalité, 
car  il  ne  peut  exister  d'hérédité  où  l'égalité  tigiM. 

On  met  aui  vài  la  rédieilon  d^Gnltive  de  l'acte  cooil^ 
lolionnd. 

~  liée  radopte  par  aedaBaUon. 

M  cris  de  vU«  la  répMifmil  siM  a 


GASTOii:.Je  demandeqne  tous  les  DKmbres  delà 
Convention  nationale  soient  invités  is^er  la  COD- 
stitution. 

Otte  prtqpodtlon  n'a  pas  de  taite, 

Tbdbiot  :  J'annonce  que  les  canonniers  de  ser- 
vice auprès  de  la  Convention  désirent  lui  témoi- 
gner leurs  sentiments  par  une  salve  d'artillerie. 

L'aMemblee  leur  eu  accorde  U  penniuioB.  —  Le  cawM 
aefMl  entendre. — Lei  député*  Mrtentcoarertsdnapi^o- 
disiementi  des  dtoreDi  des  tribuoe*,  el  dn  acclamatioM 
liiUxit,  fiiit  ta  ripabliqiu  !  tiiie  U  Coii»e»tioii!  *jm  la 

Il  eat  lii  henm  et  demies 

SÉANCE  BU  KABDI  SS  JtHK. 

Le  secrétaire  de  la  commune  d'E  vreux  est  admis  à 
la  barre. 

CIrorens,  dil'41.  Je  inii  depi^t  denijoan  I  hrii  i  avaal 


la  ville  d'Evitni  mérite  votre  indulgeiKe ,  la  miMe 
(K  s«s  babitanis  est  patriote  :  on  vod*  a  iroin|>6i  lonqu'on 
vous  a  dit  qu'ils  avaient  arrCté  les  comeÀiUa,  qn'IIs 
BtaienI  (Mpendu  l'envcd  dans  le  ttéior  nadonal  des  deoin* 

Eubllw.  Les  section»  de  la  Tille  d'Evreni,réaDit>  en  atsa 
lée  générale,  oat  arrêté  devons  faire  connaître  leantea- 
timents.  Je  suis  ehargt  de  vooi  Are  qae  jamii*  les  eitojens 
d'Bvttui  n'ont  mécanni  la  Conveolïoa  nationale:  ils  là  re- 
gardent comme  l'arche  sainte  a  laquelle  na  ne  peut  porter 
la  main  tant  m  rendre  criminel.  Si  par  im  inoincaient 
■ponlaoé  ils  ont  résolu  depreadietleaarmHetdemareker 
i  Piiis,  ce  n'était  pM  pour  atlaqmrkCom'eBtioa,  uidaiM 
rintenlion  de  détruire  celle  grande  tille,  qui  tM  le  ber- 
ceau de  laliberté.  Oo  nons  avait  dil  que  la  Coaveolion  n'é- 
tait pas  libre,  nous  voulioas  venir  défendre  ta  Utmté, 
Votte  religion  a  été  inrpriie,  lorsqu'on  tous  a  fait  décittO' 
U  translation  do  titge  de  l'adminUtnlkin  de  déparlenwrt 
dans  'a  ville  de  Bemaj.  Celte  dernière  ville  Ot  1  l'eiIrCBrité 
du  départemeol,  elle-mérae  a  reninnn  que  cette  tranda- 
tioDéiait  nui^Ue  aux  adndniitréh  NeprivetpasunevlU^ 
qui  n'est  pas  coupable,  da  ressources  qu'elle  Unit  des 
eubtinementi  que  tons  iTiet  nié*  dsiM  soo  Mia.  Use  ai- 
Hiablée  qni  a  praclanéleadroUs  del'hofflBM  DercTusen 
pat  dcaoaticodreiustice. 

f  Ciiorent,  il  me  reste  t  lea^r  an  devoir  qui  ai'ett 
penonnel.  Comme  secrétaire  de  la  conoiiiae  d'Erré»!, 
j'ai  signé  tout  les  arrélétquioat  éléprii;  )e  rétracte  met 
signatures,  parceque  Je  les  crois  contraires  i  la  loi  et  al- 
tcnlntolres  k  l'autorité  de  la  Convention,  i  (On  a[f  landiLj 

La  Convention  décrÈte  l'inserlion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public  de  l'adresse  des 
scellons  d'Evrcux. 

—  Une  députation  de  la  coimoune  deSoissoos  est 
idroiseà  la  barre. 

f.'oriUnr:iCilo;eBi.  les  ennemis  de  [a  litwrté  ont  été 
trompés  dans  leurs  roupabic*  espérances.  Koiit  appIaniËi- 
SOI»  au  courage  que  mut  arn  montre  en  écartant  de  votre 
lein  les  perfides  représeaiantt  da  peuple  qoi,  par  leius 
cismeurt,  retardaient  vos  ireTaui.  C'est  en  tain  qu'as 
appelle  la  gaerre  dvUe)  H  v  a  daM  to«e  la  répoUiqM 
beaucoup  de  braves  républicains  qol  willeM  pour  la  NboUk 
U  Ville  de  Ssiawns  en  a  doaae  l'etempte.  Blte  a  «rat  B« 
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mtfth  In  Cota  HfaerlkMn  da  Condorcct ,  des  Jho  De 
brj,  det  Paria,  clc^  Lw  cikijcw  ie  SdiinM  tout  roUa 
férmeidaM  iMpiinopci.  Non»  mhdiiks  Tenati  arcnmpi- 
gnts  de  «koi  HninitUateurt  du  d^rlenwat  de  l'Aune, 
tous  (lénooeer,  su  nooi  de  la  Société  pcpolelre  de  Solssoni 
et  de  loui  le*lMbii*alt,  l'incrUe  coupable  de  l'adminiiini* 
lioD  de  ce  départemeiil,  renoDTeln-  le  serment  que  dow 
atoiu  loDi  fsil  de  mainienir  la  république  une  et  indJrl- 
>ible.  KoM  lommes  accournt  pour  applaudir  aux  mesuna 
que  tous  afri  prises  le  94  mal,  elquiontaerrltcociioUder 
latibprléetré{alil«, 

•  NontMOD*  déclaré  tceni  qui  ont  réacdii  de  marcber 
ctWIreParU,  que  noua  nous  ^poierionsi  leur  nardia,  el 
qn'lli  o'arriteiaieBl  Ici  qa'apKa  «toir  marcbé  inr  les  cada- 
Ti«*aanglaBUdeleur*rrire*.  (On  applaudit.] 

■  Non*  loni  deaaudnni  l'approlùtioD  det  mciurc*  que 
tMnfaTonspriaesrElatiTHieiilauiarrËtésdudéparleDeiil, 
anxqudi  nous  aïoni  refusé  d'obéir.  Nuus  prions  la  ConTen- 
tion  d'ordonner  que  les  quatre  mille  fusiU,  qui  sont  dans 
ks  Diap^ni  de  Soissons,  tolml  repaies  pour  nons  être 
donnéi  en  place  de  cent  que  nous  axons  cédés  i  nos  Mm 
qnl  ODI  élè  combaliie  lo  enoetnii  de  la  république  Ncus 
detnandont  enfln  qu'il  nous  toit  accordé  30,000  llrrei  sur 
ira  100,000  écus  qui  nous  rerienDeal  de  la  tenie  des  bleog 
naUonaui.  > 

Le»  pétilioniulres  «ont  admis  aux  bonneurt  de  la 
atence. 

*■•  :  La  dénonciation  qui  vient  d'ftre  bite  contre 
la  d^pnlalioD  du  département  de  l'Aisne,  ne  peut 
être  qu'une  manœuvre  de  l'aristocritie.  J'atteste  que 
les  députés  de  l'Aisne  ont  toujours  prCcM  les  maxi- 
mes de  la  lil)erlé,  de  l'unité  et  de)  indivisibilité  de 
la  répnliliqur.  Je  dpmande  que  les  pireures  dont 
doivent  <tre  saiab  les  dénonciateurs  soient  déposées 
snr  le  bureau. 

DuMONT  :  Les  pièces  one  l'on  demande  ont  été  dé- 
posées au  comité  de  sûreté  générale;  il  tous  fera 
demain  son  rftppnrL  En  attendant,  je  tous  propose 
de  casser  l'arrêté  du  département  de  l'Aisne,  qui  or- 
donae  que  la  caisse  du  département  sera  transférée 
deSoissonsè  Lnon. 

Celle  propoailion  est  adopUe- 

—  On  citojen  de  Blols  réclame  contre  la  dealitntloB  du 
piDcnreur  de  la  commune  de  cette  Tille,  prononcée  par 
Bonrbotie  et  ses  coUéfuea, 

Celle  péililon  eat  renvoyée  an  comité  de  nlnt  public 

Haixabmé:  Je  réclame  l'humanité  et  la  justice  de 
la  Couveotion  en  faveur  d'un  de  nos  collègues.  An- 
toine a  été  envovédans  le  département  de  la  Moselle 
pour  r  presser  le  recrutement;  sa  mission  finie,  il 
Tousaemanda  un  conE;é  que  vous  lui  aoeordâtes. 
Aujourd'hui  une  maladie  grave  te  retient  à  Metz.  Je 
demande  qu'il  soit  excepte  du  décret  qui  porte  que 
les  membres  de  la  Convention  qui  obtiendront  des 
congés  ne  ioniroot  point  des  appointements  de  dé- 
puta pendant  leur  congé.  J'observe  à  la  Conven- 
tion qu'Antoine  a  toujours  marché  sur  la  ligne  du 
patriotisme; qu'étant  maire  de  Meiz.ila  rendu  de 
grands  services  à  la  patrie,  surtout  lorsque  Lafayette 
tramait  sa  conspiration. 

L'eueptiondemandéeparWallannée)!  accordée. 

Dulov  :  Je  riens  aussi  réclamer  la  justice  et  l'hu- 
manité de  l'assemblée  à  l'égard  de  Bertrand,  un  de 
Doa  collègues,  qui  vient  de  perdre  sa  femme,  et  qui 
ettdiargé  de  six  petits  enfants,  lia  été,  à  la  vérité, 
de  la  commission  des  Douze  ;  maïs  il  n'a  signé  aucun 
mandat  d'arrêt.  Si  vous  ne  roulez  pas  lui  accorder 
ia  liberté,  du  moins  décrétez  qu'il  ne  sera  pas  trans- 
féré dans  une  maison  nationale. 

Ondenandel'ordreda  jour. 

DnoT  :  Je  connais  Bertrand;  il  a  été  procoreor  du 
roi  i  Falaise  ;  il  a  été  toujours  le  soutien  des  pau- 
Très;  sa  réiisuace  au  parlement  de  Rouen,  le  dé- 
cret rendu  en  sa  bveur  p.ir  l'Assemblée  consti- 
tuaaU ,  attestent  son  patriotisme.  Je  ne  parlaf»  pas 
Z'Sirit.~.Tomi!ll. 


toutes  ses  opinions  ;  mais  je  puis  assurer  la  Conven- 
tion qu'il  n  y  a  pas  en  France  de  plus  chaud  et  de 
plus  terme  républicain  ijue  lui.  Je  sois  qu'il  a  reîusv 
d'assister  è  ces  concili^ibules  criminels  où  se  ren- 
daient les  autres  di'teuus  ;  je  sais  qu'on  a  voulu  le 
tiire  évader,  et  qu'il  s'y  est  refusé...  i 

"*  :  Je  demande  si  le  Bertrand  dont  parle  Dnro; 
est  celui  qui  nous  a  bit  distribuer,  il  y  a  quelques 
jours,  un  pamphlet  contre-réToIutionnaire. 

DuBOV  :  Je  tous  ai  dit  que  je  ne  partageais  pas 
toutes  ses  opinions  ;  mais  if  mérite,  autant  que  Fon- 
frède,  Ducos  et  Lauthenas,  l'exception  que  tous 
avez  prononcée  en  leur  faveur. 

Dektzel  :  Je  demande  qu'on  fasse  le  rapport  sur 
les  détenus,  mais  qu'on  écarte  toute  demande  parti- 
culière. 

Chablikr  :  Je  ne  crois  pas  que  la  CouTention 
pnisse  se  déterminer  par  les  considérations  que 
vient  de  lui  présenter  Duroy.  Je  ne  eonnais  Bertrand 
que  par  ses  écrits,  et  il  vient  de  nous  en  faire  distri- 
buer un  qui  est  marqué  au  coin  de  l'aristocratie  la 
plus  virulente.  Je  ne  veux  pas  juger  un  homme  par 
ce  qu'il  afnit  dans  un  jour,  mais  par  une  conduite 
soutenue.  L'année  dernière^  on  aurait  dressé  une  sta- 
tue au  ti«rlu«u:r  Pétion,  aujourd'hui  il  s'est  soustrait 
à  vos  décrets  pour  échapper  à  la  peine  due  à  ses  cri- 
mes. Héfions-nous  des  patriotes  d'un  jour.  Je  de- 
mande auc  la  proposition  de  Duroy  soit  écartée  par 
l'ordre  du  jour. 

L'oMemtilée  paise  t,  l'ordre  du  jour. 

""  :  Puisque  vous  n'accueillez  pas  les  demandes 
particulières  qui  vous  sont  faites  de  la  part  de  nos 
collègues  détenus,  je  demande  que  le  rapport  géné- 
ral soit  fait  dans  la  sênnce  de  demain 

Celte  proposition  eildécréiée. 

—  Bernard  des  Sablons  demande  on  eonjé  de  quatre 
joun  pour  aHaires  de  lïmille.  La  ConTenlton  accorde  le 

Des  rtdaaiaUoni  l'éltvent  pmqae  immédiatement  con- 
tre ce  décret 

DuBOUCBEB  :  Il  est  souTcrainement  imprudent 
d'accorder  des  congés  dans  ce  moment;  on  doit 
craindre  que  ce  ne  soit  des  intrigants  qui  aillent 
dans  les  départements  (wur  égarer  les  citoyens. 

BiLLAUn-VABEiiNES  :  11  est  notoire  que  des  dépu- 
tés du  côté  droit  se  répandent  dans  les  départements 
pour  y  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile.  N'accordez 
pas  de  congé  à  ces  messieurs,  «u  bien  chassez- les 
tous. 

La  Convention  rapporte  le  congé  accordé. 

—  Des  commissaires  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  exposent  que  ce  déportement  se  trouve 
dans  une  pénurie  extrême.  Les  avancer  qui  lui  ont 
été  faites  lui  deviennent  inutiles,  attendu  que  les  dé- 

Ssrtements  environnants  refusent  de  laisser  sortir 
e  leun  arrondissements  aucune  espèce  de  eomrtli- 
bles.  Ils  sollicitent  ira  secours  en  nature. 

PoBcaoLLES  :  La  disette  qu'éprouvent  certains  dé- 
partements est  attribuée  par  les  uns  à  la  loi  du  4 
mai, parles  autres  à  l'inexécution  de  cette  même 
loi.  Je  demande  qu'elle  soit  soumise  à  un  nouvel 
examen.  Quant  à  la  demande  qui  vous  est  faite  par 
\es  députés  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
je  prie  la  Convention  d'y  faire  droit ,  et  d'autoriser 
le  minisire  de  l'intérieur  de  délivrer  i  ce  départe- 
ment la  quantité  de  farine  dtmt  ii  a  un  pressant  be- 
soin. Je  demande  aussi  que  le  ministre  examine  qfxrï 
sera  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été  accordées  a  la 
ville  de  Rouen. 

Ces  propusilions  sont  adoptées. 

->  Dn  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
88' 
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La  SSjuiii  t193,  l'in  >•■ 

•  Citoyen  ptésideni,  je  lis  dans  la  papiers  publics  que 
le  Bénirai  Fcrrii-re»  a  charjê  un  cnioyé  dp  sa  pari  de  pri- 
sunler  ufl  niti  noire  con  Ire  mon  impérilieeUEoiiineitijinc. 
Je>ui>  loin  de  refuser  le  défi  qn'il  me  parle;  car  moi,  je 
l'accuse  de  n'avoir  point  cieculé  mes  ordres  dans  la  jour- 
née du  17fflai.  Je  demauile  décidémenlle  conseil  de  guerre 
([U'il  (ollicile.  et  la  Convention  nationale  est  irop  juste 
gioar  me  le  reTuser  :  d'ailleurs  elle  doit  un  eiemple  ;  et  g< 
r'esl  sur  moi  qu'il  doit  porter,  j'oITre  ma  ti'le  ;  mais  ai  Fcr- 
rlËtes  n'i  pas  suiTi  mes  ordres  ;  Vil  n'a  pas  suivi  les  enne- 
mis ,  s'il  no  pas  tourne  leur  liane  gaucbe  lorsqu'il  le  pou- 
vait; s'il  s'est  arrêté  ï  l'entrée  du  bois  d'Ile  ri  eitn,  c'est  lui 
qui  doit  payer  de  la  sienne.  Je  le  réptle:  il  abeaum'accuser 
d'impèriliei  il  n'eït  que  peu  d'Individus  dans  l'année  qui 
doutent  de  la  tienne;  et  quelques  cil ofcii s  dans  la  répu- 
blique veulent  bien  encore  ne  pas  croire  b  la  mienne,  non 
|ilus  qu'ï  ma  prétendue  irabison.  Il  est  temps  enQii,  ci- 
toyen président,  de  me  défaire  d'un  de  ces  frelons  qui 
bourdonnent  Ames  ordllvs,  et  me  distraient  pour  les  clios- 
H^r,  quand  je  voudrais  n'employer  mon  temps  qu'ï  m'oc- 
cuper  de  la  mani(re  d«  serrir  le  plus  utili'ment  ma  patrie. 

•  ic  demande  avec  instance  ce  conseil  de  guerre. 
■  Cro^  b  mes  sentiments  fraternels. 

1  CuiTiNi ,  génci'at  m  tktfdt  i'armie  du 
Nord  cl  da  Ai-dennet,  > 
P,  S.  J'ai  llonneur  de  rendre  compte  ù  la  Conrcnlion 
nationale  quo  le  g^tlral  Levenenr  a  repoussé  les  postes  de 
nos  ennerais  sur  l'Ecaillon  par  un  dOlacbement  de  (lan- 
queurs  de  droite,  dans  ta  nuit  du  10  au  31 ,  et  qu'en  celte 
occasion  le*  troupes  de  la  république  ont  fait  quelques  pri- 

I  Le  général  Lamorlière  en  a  fait  auiont  en  avant  de  la 
Druille;  nos  délacbcmentsont  tué  quaranle-iii bomtnes 
aui  cnBenlsi  et  fiiit  sciie  prisonniers. 

■  Signé  Cdstiti.  • 

—  Boileau,  l'un.dei  membres  de  la  Convention  mis  en 
âïl  d'arrestation  parle  décret  du  I  juin,  demande  A  Cite 
excepté  du  décret  qui  porte  que  tous  les  députés  détenus 
«cront  transférés  dans  une  maison  nationale  ',  il  donne  pour 
motif  le  mauvais  iHat  de  h  sanié  ;  m  poitrine  est  tK't  aOcc- 
tée,  il  cracbclenug. 

MAunE  :  Je  cotioais  Boileau  ;  je  u'entre  pas  dans 
ses  a udi  1^5  morales,  mais  je  certifie  à  Ja  Cou  v^nCion 
qiùfa  une  très  mauvaise  saule. 

La  CooTenl Ion  décrète  quoBoJleau  restera  dam  son  do- 
micile, gardé  par  deni  gendarmes. 

Mauhg  :  Plusieurs  rldpulés  ont  fui  les  liens  du  dë^ 
orcl  d'arreatatioD.  Il  i:iail  peut-ftre  utile  que  quel- 
i]urs-iins  tl^courrisst  lit  le  pot  aux  roses.  Mais  il  faut 
empêcher  les  aulres  daller  augmenter  le  mal  par 
leurs  opiaions  erronées.  Hier,  volrc  coniitd  de  sû- 
nic  Générale,  (jui,  quoi  qu'on  en  dise,  a  des  princi- 
pes a  huminité,. a  reçu  un  grndarme  qui,  atûché  à 
la  Kard»  du  citoyen  Bertrand  La  Hosdiiuère,  a  de- 
cJarri  que  ce  dernier,  apprenant  le  décret  qui  le  rete- 
nait au  sceret,  s  pris  une  ^pée  et  des  pistolets,  eu 
menaçant  de  se  porter  aux  dcrniires  cilréraités. 
Suspendez  votre  jugement,  citoyens,  el  ne  vous 
exaspérez  pas.  Voiei  ce  qu'a  ïaW  le  comité  :  il  a  ar- 
rf  td  que  deux  gendarmes  de  plus  seraient  adjoints  à 
h  garde  de  Bertrand ,  avec  ordre  de  le  d&armer 
ivec  le  moins  de  violence  possible.  Vous  voyez,  ci- 


toyens, que  le  comité  ne  mérite  pas  le  reproche 

Su'on  lui  Tait  de  ne  connaître  ni  humanité,  ni  raison. 
ter  notre  collègue  Duroy,  qui  a  aussi  de  l'huma- 


nité ,  il  siège  lï-haut  (désignant  l'extrémité  gau- 
che J,  nous  est  venu  dire:  •  Ce  collègue  n'est  qu'é- 
garé, je  me  propose  d'aller  lui  Taire  entendre  rai- 
Min.  ■ 

Je  pris  alors  sur  moi  d'ordonner  aux  gendarmes 
di'  ne  pas  exécuter  le  désarmement  ov.int  que  notre 
collègue  fût  parlé  i  Bertrand  ;  el,  s'il  fiiut  l'ciécuter, 


ai-je  dit,  faites  -le  arec  le  plus  d'honniteié  et  d'hu- 
manitë  possible.  Four  revenir  à  l'appui  et  à  l'apolo- 
gie du  comité,  qui  a  trop  d'humanité ,  et  qui  eu  est 
quelquefois  la  dtipe,  je  demande  à  faire  eonnattre  un 
autre  fait.  Les  ileux  individus  arrêtés  avec  Brissot 
ont  été  amenés  devant  nous  ;  ils  étaient  très  fati- 
gués ;  on  voulait  les  envoyer  à  l'Abbaye ,  mais  par 
humanité  nous  les  avons  mis  en  arrestation  cuez 
eux.  L'un,  Espagnol  de  naissance  et  ami  de  Brissot, 
s'est  évadé  en  trompant  son  gendarme.  Nous  avons 
eu  trop  d'indulgence  ;  mais  si  sa  conscience  eût  été 
pure,  il  n'en  eût  pas  abusé. 

Je  demande,  ponr  concilier  les  vues  d'humanité 
et  de  sûreté  générale,  que  le  ministre  de  l'intéricDr 
l'Onde  compte  àfs  mesures  qu'il  a  prises  pour  dispo- 
ser la  mtiison  nationale  qui  doit  recevoir  nos  collè- 
gues égarés,  dont  vous  avez  ordonné  la  détention. 

Cetlf  proposition  est  adoptée. 

On  demande  la  suspension  ilu  décret  de  Innslation  des 
arrêtés  dans  une  maison  nationale. 

L'é|H)use  du  citoyen  Gardien  écrit  b  la  Convention  pour 
demander  qu'il  lui  mil  permis,  ainsi  qu'i  ses  quatre  en- 
fants ,  d'aller  se  renfermer  aiec  leur  pire  et  son  époux. 

Cette  di-man  Je ,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

I.E  Pbésident  :  J'annouce  qu'il  y  a  encore  d'au- 
tres lettres  à  lire. 

On  en  demande  le  tenvol  an  comité  de  mJuI  publia 


qu'on  y  renvoie  aussi  tout  ce  qui  sera  relatif  à  eux. 

Cette  proposition,  mise  ani  *aii,  dooDC  lien  à  deui 
é,  reuvei  successive*.  —  Le  préiidenl  prononce  qu'elle  est 
adoptée.  —  H  s'élève  quelque*  réclamaiions,  —  Le*  nom- 
bre* de  la  droite  demandent  l'appel  aumiual  sur  le  rapport 
du  décret  de  détention. 

Après  quelque*  débats ,  la  ConventioD  passe  à  l'ordre  du 

Jean-Bon  Saint-Andbé  ;  Vous  avez  rendu ,  ci- 
toyens, uu  décret  qui  détruit  l'inégalité  des  partaees 
dans  les  successions  en  ligne  directe  ;  mais  cette  lui 
utile  n'est  encore  qu'au  principe  auquel  vous  devez 
des  développements.  Ou  élude  les  dispositions  de 
cette  loi  bienraisante.  Des  pères  orgueilleux  et  injus- 
tes disposent  de  leurs  biens  contre  votre  intention  , 
par  le  moyen  de  lidéi-commis  remis  entre  des  mains 
elrangi'res.  H  faut  arrêter  un  désordre  aussi  atDi- 
geant.  Je  demande  que,  sous  trois  jours ,  votre  co- 
mité de  li'gisia  tiou  soit  tenu  de  vous  faire  un  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  détruit  l'iné- 
galite  des  partages. 

CnABLiEB  :  Je  demande  ciue  sous  un  mois  ce 
ni^mc  comité  vous  présente  I  organisation  du  code 
civil. 

Ce*  deni  proportions  sont  décrétées. 

—  On  admet  &  la  bari-e  une  dépulation  des  adminlslta- 
teuTs  du  département  d'Eure-et-Lnir. 

L'ornffur  dt  la  ttéputalio»  :  •  Citoyens  reprtL-eii- 
tariis,  VOUS  voyez  les  administrateurs  d'un  départe- 
ment en  danger,  qui  viennent  déposer  dans  votre 
sein  leurs  inquiétudes  et  leurs  justes  alarmes. 

•  II  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  vous  a  annoncé 
qu'Angers  était  tombé  au  pouvoir  des  rebelles  sans 
coupKrir;dèscc  momen  t  il  se  répandit  le  bruit  (juc 
les  rebelles  ne  quitteraient  pas  les  bords  de  la  Loire  ; 
mais  ces  bruits  ont  été  démentis  par  le  fait  ;  et  dans 
ce  moment,  c'est-à-dire  avant-hier  au  soir,  La  Flt- 
che  est  tombée  dans  leurs  mains,  sans  coup  férir. 
Peut-être  en  ce  moment  la  ville  du  Mans  est  aussi  en 
leur  pouvoir.  Je  vous  assure  que  les  rebelles  comp- 
tent moins  encore  sur  le  mauvais  esprit  dea  pays 
qu'ilsattaquent,  les  administrateurs  exceptés,  que 
sur  le  défaut  de  forées,  d'armes  et  de  munitions  qui 
existe  au  Mans,  ù  la  Ferlé-Bernard,  i  N<weDt-Ie- 
Rolron.ctrnlin  à  Chartres.  Cette  partie  intnrsMnle 
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mérite  votre  alteulioii  et  votre  con&QDce.  Depuis 
trois  mois,  nous  vous  disons  que  la  Vendée  est  la 
plaie  la  plus  profonde  de  la  république;  depuis  trois 
mois  nos  se ns-ciilottes  sont  à  soiian  te  lieues  de  leurs 
foyers,  au  nombre  de  huit  cents,  toujours  en  pré- 
sence des  ennemis.  Ils  ont  éprouvé  de  nombreux 
rchcrs,  sans  ressentir  ralentir  leur  courage. 

■  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  vous  dissimuler 
forces  ne  sont  pas  en  proportion  delà  force 


des  rebelles.  II  est  instant  de  prendre  des  mesures 
sévères  et  vigoureuses.  Il  y  a  ti'oisjoursquc  tes  Nan- 
tais vous  en  proposaient  de  salutaires,  qui  n'ont  pas 
rté  adopt4^  parceque  tous  nos  dangers  ne  vous 
<'taieut  pas  connus.  Si  les  rebelles  abordent  la 
Brauce,  c'en  est  fait  des  productions  du  pays  le  plus 
fertile,  des  subsistauces  de  la  majorité  des  Français, 
et  surtout  de  Paris.  Nous  ne  voyons  d'autre  moyen 
(le  salut  que  celui-ci.  Que  les  législateurs  de  la 
France,  ou  du  moins  une  partie  d'entre  eui,  lèvent 
l'étendard  tricolore,  et  sortent  de  cette  ville,  entou- 
rés dequarantemille  patriotes, déterminés  h  vain- 
cre, et  précédés  (te  la  stalue  de  la  Liberté.  Que  dans 
leur  course  rapide  ils  entraînent  à  la  défense  com- 
mune tous  les  républicains,  et  que  tes  rebelles,  par- 
tout repoussés  et  anéantis,  ne  trouvent  leur  salut 
que  dans  les  flots  de  la  mer.  > 

BiCHABD  :  J'arrive,  celte  nuit,  de  l'armée  de  la 
Vendée  où  vous  m'aviez  envoyé.  Certes,  il  n'est  pas 
douteux  pour  ceux  qui  ont  suivi  les  écliecs  qui  se 
sont  succédés,  la  marche  des  rebelles,  leurs  progrès, 
la  faiblesse  de  notre  défense,  que  cette  plaie  ne  soit  la 
plus  funeste  dont  la  républiqueail  pu  être  attaquée. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  La  Flècne  est  au  pouvoir 
des  rebelles  ;  je  croirais  plutOt  le  contraire.  Mais  il  est 
temps  que  la  masse  des  patriotes  s'ébranle,  et  se 
porte  aux  lieux  menacés.  Partout  on  rencontre  l'a- 
pathie et  le  découragement  ;  pai-lout,  avec  les  mots 
de  maratiste  et  d'anarchiste,  on  a  dcuigré,  persécuté, 
fatigué  les  patriotes.  Ainsi,  les  rebelles ,  dans  leur 
marche,  ne  trouveut  que  quelqiies  bons  citoyens  qui 
se  Ibnt  égorger,  et  beaucoup  d'esclaves  qui  tendent 
les  mains  aux  fers  qu'on  leur  apporte.  L'art  des  bri- 
gands est  redoutable.  Ils  sont  parvenus,  i  force  de 
perfidie ,  à  Itiire  demander  si  la  paix  n'est  pas  préfé- 
rable i  l'anarchie.  Ce  langage  insidieux  accroît  vos 
ennemis.  Ce  n'eslpas  parles  mesures  partielles  que 
vous  pouvez  vous  défendre.  Votre  plan  doit  être  gé- 
néral. Vous  avez  déjà  des  forces;  il  faut  les  augmen- 
ter, il  faut  uue  grande  masse.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic, suprts  duquel  ie  suis  chargé  de  conférer,  pren- 
dra des  mesures  générales.  Jedemaode  que  la  pétition 
lui  soit  renvoyée. 

Le  renvoi  eti  itécri'té. 

t'n  autre  membre  de  la  dépulalion  det  admittii- 
iraleurt  d'Evre-el-Loir  :  Le  citoyen  Richard  vient 
lie  dire  qu'il  ne  croyait  pas  que  La  Flèche  fill  pris. 
Nous  ne  sommes  pas  venus,  tremblant  nous-mêmes, 
faire  partager  nos  craintes  à  la  Convention  natio- 
nale ;  nous  venons  avec  cette  nouvelle,  malheureu- 
sement trop  certaine  :  elle  nous  est  con&rmée  par 
une  lettre  de  la  Ferté-Bemard.  •  A  l'instant,  est-il 
dit  dans  la  lettre  de  ce  district,  un  exprès  nous  ar- 
rive du  nans,  requérant  toutes  les  gardes  nationales, 
1rs  armes  et  munitious.  L'ennemi  est  entré  hier  soir 
à  La  Flèche,  à  quatre  heures;  cinq  députés  étaient 
rnirês  à  la  municipalité,  et,  après  avoir  tiré  trois 
couns  de  pistolet,  ont  arboré  le  drapeau  blauc.  La 
Raroe  nationale  du  Mans  est  assemblée ,  la  générale 
bat.  •  Cette  lettre  est  datée  du  i4.  Depuis  le  Hans  jus- 
qu'à nous, il  n'y  a  ni  armes,  ni  munitions,  ni  moyens 
de  défense.  Les  rebelles,  pour  arriver  à  Chartres, 
n'ont  h  prendre  que  quatre  villes  ouvertes,  dans  Ics- 
ijuelles  il  est  beaucoup  de  citoyens  plus  disposés  i  se 
lYDdre  qu'à  coiiikittre.  Frcnci,  législateurs,  des  me- 


sures vigoureuses,  el  considérez  que  si  l'ennemi  met 
le  pied  dans  le  département  d'Bure-et-Loir,  si  ses 
productions  immenses  sont  en  son  pouvoir,  la  fa- 
mine menace  Paris  et  la  France.  On  va  nous  ren- 
voyer au  comité,  nous  allons  y  paraître  ;  mais  nous 
demandons  que  le  rapport  soit  fait  séance  tenante. 

Tai,liek  :  Parmi  les  faits  qui  vous  ont  été  annon- 
cés, plusieurs  se  trouvent  vrais.  Mais  je  crois  que  des 
1  admmislrateurs,  au  patriotisiue  desquels  je  rends 
cependant  justice,  doivent  se  reprocher  d'être  venus 
jeter  l'alarme  el  faire  croire  que  nos  moyens  de  dé- 
fense sont  eutièremcnt  nuls.  Ils  auraient  mieux  fait 
de  s'adresser  au  comité  de  salut  public.  Sans  doute 
le  déiurtcment  d'Eure-et-Loir  a  droit  à  votre  solli- 
citude :  mais  il  faut  que  les  rebelles  ne  soient  pas 
instruits  de  toutes  vos  dispositions;  et  cependant  ils 
le  sont  comme  vous-mêmes,  mieux  que  vous-mê- 
mes. Sans  tomber  dans  celte  imprudente  iniliscré- 
tion,  je  puis  vous  dire  que  j'ai  vu  les  dispositions 
qu'on  fait  actuellement  contre  les  rebelles,  et  qu'el- 
les sont  très  satisfaisantes.  Malgré  nos  échecs,  mal- 
gré la  défaite  de  Saumnr,  événement  qui  n'est  pas 
encore  caractérisé,  nos  ressources  sont  encore  im- 
menses; et  s'il  y  a  union  et  concert  entre  le  comitiî 
de  salut  public,  les  administrations  et  les  commis- 
saires, nous  serons  vainqueurs.  Mais  nous  ne  pou- 
vons pas  l'être  si,  par  des  demandes  partielles,  on 
vient  sans  cesse  vous  faire  diviser,  morceler  nos  for- 
ces. L'ennemi  a  su  toujours  protiter  de  cette  divi- 
sion. S'il  est  allé  à  La  Fit^he,  c'est  avec  des  détache- 
ments de  quarante  hommes,  comme  à  Chinon. 

Nous  avons  à  Tours  un  noyau  considiTablc.  L'ar- 
mée qui  se  forme  est  sons  la  toile:  elle  s'exerce  tous 
les  jours  avec  assiduité.  L'échec  de  Sâumur  tenait  à 
un  défaut  d'exercice,  ainsi  qu'à  la  composition  de 
cette  armée;  on  vient  de  1  épurer  d'une  foule  de 
mauvais  citoyens.  On  y  a  surpris  même  un  émigré. 
Ce  sont  ces  hommes  qui  crient  à  la  trahison,  et  qui 
répandent  le  désordre  et  la  confusion  parmi  nos 
troupes.  La  discipliiicfait  tous  les  jours  des  progrès: 
plusiem-s  corps  en  donnent  l'exemple;  et  Je  dois  ici 
rendre  une  j^ustice  particulière  au  O'  régimeiU  de 
hussards,  qui  est  un  modèle  de  bonne  conduite. 

On  parle  de  sonner  le  tocsin;  oui,  sans  doute , 
c'est  une  mesure  que  j'approuve  ;  mais  pour  nous, 
non  contre  les  rebelles.  Moi,  qui  ai  suivi  les  opé- 
rations avec  l'intérêt  d'un  patriote ,  j'ose  vous  dire 
Sue  nous  serons  triomphants  avec  de  l'accord.  Mais 
ne  faut  dire  à  la  Convention  que  ce  qui  doit  v  être 
diL 

Déjà  les  rebelles  ne  font  plus  de  grands  progrès. 
Les  pillages  qu'ils  ont  commis  ont  indisposé  vio- 
lemment contre  eux.  On  évalue  relui  de  Saumnr 
à  deux  millions.  Les  maisons  des  aristocrates  même 
ont  été  les  premières  pillées.  La  désertion  commence 
à  se  faire  sentir  parmi  les  rebelles.  La  plupart  des 
habitants  des  campagnes,  qn'ils  avaient  séduits  cl 
enrfllés,  retournent  chez  eux  pour  recueillir  leurs 
moissons;  cinq  mille  ont  déjà  q^uitté  l'armée.  (  Un 
applaudit.)  Je  demande  te  renvoi  des  dernières  ob- 
servations des  pétitionnaires  au  comité  de  salut 
public. 
Le  renvoi  ni  Jécrél^ 

—  LiikuaJ,  au  nom  dMComilétd'inNnictioD  pobUqne, 
(les  finances,  de  iBguemet  de  Itmoriae,  lUt  un  rapport, 
cl  présente  mi  iiroje  1  de  décret  pour  régler  le  moJe  de  la 
fedfi-alioa  du  10  lOU. 

''impreuiou  est  décréta,  d  t'ajoumemenl  e«  Sit  h 


—  Un  membre,  an  nom  du  eomîlé  de  ditUon,  r 
le  projet  d'orgiDÛalloD  d'un  uouvetu  déparlcment,  dont 
Atignaa  est IccheT-lica,  soubIc  HT"   '     "      '~ 


*":0n  ncpeiitrairc  de  changement  dans  la  dis- 
Iribulion  An  oéparCcmenls  nus  cooMiltcr  Ict  aduii- 
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nistrés.  Je  demande  rujournemcnt  jusqu'au  jour  où 
leur  vœu  sera  eiprimc'. 

RovÈnE  :  Le  iiréopinant  a  doQC  oublié  que  Ira  ad- 
ministras se  sont  adressés  ;'i  tous  les  dépntéa  du  dé- 
partement des  Boudics-du-Rhfine,  et  a  moî-mfine, 
pour  ottlenir  que  ce  département  soit  établi?  Ils  veu- 
leut  se  soustraire  à  la  tyrannie  des  Marseillais,  gui- 
dés trop  souvent  par  le  caprice  et  des  passions  mo- 
mentanées. 

Bi[.i.Ai!D-VitREn!4ES  :  Marseille  est  en  état  de  con- 
tre-révolution ouverte.  Ses  sections  ont  délibéré 
qu'on  ne  recevrait  plus  sur  leur  territoire  d'assignats 
qui  ne  porteraient  pas  l'efEçie  du  ci-dcvint  roi.  (Ou 
murmure.  —  Pltuimri  votx  :  Bien  n'est  plus  faui.) 
Il  faut  soustraire  Avignon  à  la  dictature  de  Marseille. 
J'appuie  le  projet  de  décret. 

Dukand-Maillane  :  Je  m'oppose  à  l'adoption  du 
projet  jusqu'à  l'omission  du  vœu  des  administrés. 

Ce  projel  de  dicret  est  adopté. 

Rtinr,  :  Les  petits  pays  qui  bordent  la  Moselle, 
et  qui  sont  réunisa  U  république,  ne  sont  pas  encore 
mu iiicips lises.  Je  demande  que  nos  commissaires 
dans  cette  contrée  soient  chargés  de  cette  opéra- 
tion. 

Celte  proposilioneitreiiTDrte  BU  enmité  dediihlon, 

—  Li  ConvealloD  ajourne  la  diicuiiioa  sur  l'adoption. 
Il  ntt  les  mafcna  da  diminuer  la  situe  des  aulgnat»  en 
ctreulatlon. 

La  liance  est  levée  i  qnitre  benm, 

IV.  £.  Dam  11  iéance  da  sa,  le  comité  de  Mlut  publie  a 
Tait  part  de  U  rtpoDie  faite  par  le  (tncnl  Winiprcu  au  mî- 
nulrede  la  guerre,  qui  l'avait  appclt  h  l'arii  |iour  Tfnire 
compte  (lis  éTéiiemenl!!  qnl  t'étaient  panéa  à  Coen.  WJmp- 
feiia  répandu  que  s'il  se  rendait  A  Tarn,  il  irait  a  la  lélc 
de  soixante  mille  bommet. 

Le  décret  d*aecuulioa  s  été  porté  contre  WimpfvD. 

Sur  le  rapportda  comité  de  salut  public,  il  a  été  décrété 
que  let  adRiinlitri lions  qui  ont  pris  des  urréléi  tendant  t 
armer  tes  dtojeni  les  unseonire  les  autres  seraient  len un 
de  lei  rétrader  som  peine  d'être  déclaiéet  traîtres  à  la  pa- 
irie et  poursuivies  comme  telles. 


Mlafamefu- 


LITRES  H  ou  V  BAUX. 

Ploitgtau  SIMt  de  LomÎi  Xiy,  ou  poitit*-a7itcdota  du 
régne  el  de  la  eoitrde  et  prince,  avec  des  notes  hitioriquet 
et  des  éelaircltM menti.  A  vol.  io-8'.  A  Paris,  chei  F.  Buit- 
soD,  libraire,  rue  Haoïefeuille,  n'  10;  i  Loodrei,  cbei 
J.  DeooOé,  Hbnire,  Gérard-street-soho, 

Cerecueil,eompo(éde|dteesrutil«  en  apparence,  n'eit 
cependant  pas  lani  importance  pour  l'Iiistuire.  Cliaque 
évéoenenl  d'un  rtfne  célibre  j  e«  loué  ou  censuré  avec 
:e  tonr  belle  qui  caraotéfise  Tespill  Français  d'alors,  La 
•rtie  satirique  J  est  d'aali  ' 
seule  la  vérité,  que  le  despot 
ne  pouvait  a'exprimiT  que  lurl 
gllivc  de  quelques  coupleli. 

Ces  couplets  eui-mémes,  dont  pluaieun  élaleut  devenus 
fort  rares,  et  plus  encore  les  notes  historiques  qui  eipll 
queot  et  éelaircisient  tous  les  faits  relatifs  aui  peno — 
qnf  jaoDt  nommées,  et  aux  événement)  qui  j  donoeut 
suppoacDt  de*  reeWehei  immenses;  plusieurs  de  ces  éc 
ciweaaBntl  jettent  nne  lumière  nliiê  sur  quelques  traits 
dliialoire  convetla  d'une  sorte  d'oliaeurité,  La  plapati  de 
eaa  li^la  étaient  épais  dans  un  grand  nombre  de  mémoires 
qui  n'ont  pn  paraître  qœ  depub  l'époque  de  cotre  libené; 
m  les  ironn  Id  réonia  dans  quatre  volâmes. 

UascariU^  dana  lai  Prétieaie*  ridieuUi,  dit  nne  absur- 
dité comiqoe  quand  11  propose  de  meiire  en  madrigaui 
toute  l'Ustotrc  romaine,  mais  il  ae  sertit  Pi>s  ausri  absurde 
de  mettre  en  éplErammes  ou  en  vaudevilles  toute  l'ai^ 
danae  Urioba  de  Franee  i  r  cela  pour  da  raisons  qu'on 
n'aurait  oad  dira  aatrcMSt  et  qu'il  n>*t  pai  bcwin  de  <Ure 
anlonnl'haL 

Une  nahelé  maltcnc  bit  t«  principal  laétlte  de  la  plupart 
de  ecs  peésiea  aallriquati  elles  s'etprlaseM  llbrenont  sor 
Ions  le*  personnagei  qui  Sf  urtrenl  sur  le  tWttre  du  monde 


pendant  ee  siècle  méooratde.  —  Boit,  rrines,  princes, 
princesses,  générani,  miitàslres,  loutT  passe. 

Ceui  qui  sont  justement  indigntsdek  lltgomeries  pro- 
diguées ï  LauI*  XIV,  et  da  slapide  rojialisne  qui  éiait  de- 
venu presque  une  reli^oo  en  France,  pourront  se  cou- 
solcrpar  ce  |>etit  couplet,  coniiosé  en  1708  sur  la  boalllc 


L«  peLiL-fîls  (3)  ua  gnnd  pollrao; 

Ohllt  bdleFanmil 
Qm  j€  Tsai  plaint,  pantrei  Prurtit, 

Boumis  k  cet  empire  I 
Faiiei  Gamme  ODtftitln  AD|tii>; 

Lecnnseil  était  bon,  mais  beaucoup  trop  tbrt  pour  le 
temps.  Il  fillait  encore pr^a  d'un slèdc,  pour  qœlà Fran- 
çais fussent  en  éiat  de  lesuiTre. 

Not  grand'imtrei  nous  ont  rebattus  dm*  notre  cntancc 
des  merveilles  de  l'arriere-ban,  de  rfaonnenr,  de  la  bra- 
vouie  et  des  exploits  de  toute  cette  gcntilkoaMfle.  Or. 
voici  avec  quelle  naiieté  son  véritable  portrait  est  tracé  par 
un  peintre  du  temps.  C'est  un  gentiUiomme  de  rarrifcre. 
ban  qui  parle,  ou  qui  citante  sur  l'air  du  Cva/ftaor,^  qui 
bit  kl  lui-même  epigramme. 

Le  destin  de  l-irrlïre-bin 

Mo  tores  d'aller  11  la  guerre, 

Halgr^  Bteisolidei  tennfUts 

De  passer  mes  Juan  k  ma  terre , 

Arec  mi  fencM  el  net  eafsiiit  : 

Grand  ier*>t«iir  ans  Allemudi  t 


MoDtét  me  de  naifreaJDnHnlt, 

Avec  de  cnndet  iMUfiêludct  > 

Le  poulain  derrière  le  col , 

Qui  hennira,  uut  éperdu. 
Bl  ja  périt  dans  lai  combili. 

Je  Teni  qu'on  grave  nir  ma  tombe  : 

t  Ci.gtt  qui  noomt  d'na  hélu  1 

a  En  Tojant  tomber  une  bombe  ; 

■  Qni  n'eot  d'afhira  «  sas  pev* 

<  Que  poor  nuaiMar  da  p*w  béni.* 
ODero1tentendrelaconfïmiondei'nnde*Robtaio1dals 
de  La  Chllre  on  de  Condè.  Kons  n'en  ellerons  pas  divaB' 
tage.  II  s'en  faut  beaucoup  sans  douteque  tontes  les  pitte* 
de  ce  recutil  aient  le  inéme  sel  t  mai*  Il  j  en  a  an  anei 
grand  nombre  qui  sont  k  peu  prés  susai  plquaule*;  et  cdk* 
dont  le  goÛ(  pourrait  se  plaindre  satisfont  dn  BOin*  1* 
curiosité. 

(t)  Le»i.  — (S)Le  duphin—  (1)  La  dncde  ■iiwg*|M. 


SPECTACLES. 

Taétiae  ■»  la  Nitioi,  —  Le  MiehanI ,  caa. ,  «aitie 
dei  femme*. 

TBttTaaDEi.'OP^t-CoMigti-NiTio;>iL,  meFavarf. — 
La  8*  lepr.  à'AtgiU,  tuiv.  A'Ambraae. 

TaéATaa  na  La  RleuiLiQDi,  rue  de  Ricbdien.  — 
Robert,  tktfde  brigaiidt, 

TatAïaa  M  Lt  noa  Faroatu.  —  La  t*  repr,  de  la  Partie 
carrée,  opéra-folle,  el  ro/pcitr  de  forimt. 

TetsTaa  oa  li  citotbkkb  Moaiusua.  —  ^déU  tt 
Paulin, 

Taéiiai  hitioul  di  UoLilaa.  •'-  Le  Ligalairtj  saM 
4»  Triomphe  da  lempi  paa^, 

Taéatai  oc  Viudiiill*.  —  GiUeM  éapit  ta  Boom  Au- 
baine, et  Georga  el  Crot-Jean. 

TaiiTia  na  Piliis— Viaiitéi.  —  L'Ewéarrm  eowà- 
9iia.-Ial'*repr,  dnfaUimaliersl.tlUP^it  Orptdt, 


TnikTBt-FaiHfAis  cowiotja  bt  Lvaioua,  me  de  Bondi. 
—  L'EiiriWeBienl  par  amour  ou  fe  Mariage  de  Joeriut, 
préc,  des  DifuUement*  village^ 

TaéiiaaoD  Lvïta  hs  Asts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
£«a  Cirpaeiiu  aux  fnnUUrtt,  pantom.  t  specl.,  pr4c.  de 
la  i"  renr,  d**  Gratte,  avee ' — *■ 
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GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

1^9.  Vendredi  $8  Juin  1793.  —  L'an  3«  de  la  Ripubliqiu  FranpaUe. 


POLITIQUE. 


CipMt^M,  US  Juin,  —  LecoindllerpriTé  deBulow 
■  iTça  la  cUmiaioa  deia  cbitge  de  mar^cbal,  du  prince  de 
la  murotiBe,  iaat  la  tenaei  le*  pin*  gmcleni;  Il  b  rttoit 
la  conlinaMion  deU  pcotion  qnt  lai  a  élé  oITerU,  et  part 
■u  pmnin'  jour  pour  tes  terret  eofioait.  On  ('attend  kt 
cliaqiiejourk  lalr  paraître  UfloUe  de  Rinde. 

Ce  n'est  que  le  4  de  oe  midi  qoe  la  cour  et  la  braille 
Tojale  oni  qaiiié  cette  capitale  pour  k  rendre  an  duteon 
de  Frédiricaber^ 

Le  prince  tt  la-prfiM)etK  de  Hëiae  ont  anni  retardé  lear 
d^parL 

IiC  Irinielre  porinsai*,  comte  de  Bonn,  ett  anlTè  id. 
U.  de  Diwtir,  eomdllar  priri  de  la  cour  de  Petenbovg  , 
est  parti  pour  la  RoHie  aiec  K  bmiUe. 

ALLEMAGNE, 

Fratuforl,  UUJtàii. —  Le  général  Heanier,  eomman- 
dadl  de  Cane],  ajant  élé  bleue  «Met  griËrement  au  genoo, 
daiH  la  demitTe  torlie  nir  Blberieh  et  Uosbach ,  po  jr  lui 
tUrel'aarpntaUoDdelajambc,  ilcalnon,  lelS.dnsai- 
MdeMleopératlM,  ela  étéenicrré  le  lendemain,  su 
tnh  dta  tiMM  de  GaMel  et  de  ia  buIteHe  da  Rbln.  Le* 
géoérani  priutient  loi  ont  cnrojé  dei  remèdes  cl  des  ra- 
ftalcIûtMoenU.  On  Al  qu'il  a  fait  demander,  pendant 
qu'il  était  alité ,  par  une  lettre  dont  un  trompette  était  poi^ 
leur,  qn'cn  TeiUM  bien  ceuerlacanoniinde  sur  Caawl,  et 
qu'il  obserrerait  de  ton  cAlé  la  même  efaoM.  Un  déserteur 
venu  d«  Cauei  ■  dti  que  tana  tes  canons  de  gros  calibre, 
q;n]*'j  trouvaieatsurleabatlerici,  ont  été  conduit*  sur  Ici 
lenipartide  Haïcnee,  et  qa'iln'ya  plusACosselquede* 
pKcesdepetitcjlibre^qDluepeuTent  pas  Caire  de  mal  nui 
troupe*  coDbInén,  et  que  ce  inniport  eil  Tniiemblable- 
BCnl  la  Ctuie  de*  prc^ositiims  du  général  françati. 

Le  Iti  il  J  eut  encore  aue  forle  canonnade  des  dent 
eAléS,  dùi'oB  a'ntienlpaTUcuIièreincntdr  grenade*.  11  j 
m  a^rence  que  les  batamu  des  Français,  qoi  font  et 
Tienneatij  ont  donné  Uen. 

ÎM  attiré*  toBbent  i  toar  de  rMe  mr  )(«  aMiéceaaIi, 
lU  en  ont  donné  nne  nooirile  preute  c«i  jours  derniers. 
Dan*  la  nuit  dn  10  aall  decemt^,  ilsool  lailnne  mt- 
Ue  et  cbasaé  les  Prtysleni;  et  comme  ce<ix-et  *e  sont  replié* 
snr  le*  Inrape*  palatinca ,  ils  en  ont  tvé  Bille  t  peu  pris , 
dont  dnq  cent*  du  ré^mot  de  Joseph  Hofaenhauien.  Le 
prince  Hatlmilien  de  Deui-Pout>,  qui  les  commandait,  a 
pané  etra  pria, 

ANGLETERRE. 

DlliTS   BD  FtBLaKBar. 

On  reproduit  lia  Chambre  baute  laniotloa,  falteiprc» 
que  toutes  le*  Ktiiooi,  de  déro^rpamo  biJI  k  la  loi  le- 
ttre sur  l'anprhonBemnit  de*  débiteuTa.  Quelque  dures 
quellMienlcealoiSi  del'atendeiontlemende,lacratnie 
qnll  ne  résultat  de*  iacoménicnU  rares  du  biJl  proposé 

ni  le* adoodr  en  a  hit  ajourner  k  deni  mois  la  troisième 
are.  C'eit  la  même  chose  que  de  le  rejeter,  puisque  ]i 
icsrionaelneneeitprta  de  finir,  et  qu'on  nsi' 
It  de  ce  la^  poor  U  cUtnre  du  parlement 

Dam  h  séance  du  &  de  la  Chambre  d^  communes ,  tài 
Charte*  BunbnT<r  proposa  le  ebangemeut  suivant  i  la  loi 
d'aprtt  ItqMlle  certain*  ertmideb  Hmt  déportés  fe  Botany- 
Bif.  li  TMldl  qo'oB  n';  transportlt  que  le*  malbiteun 
cof^anné**  OM  priN»  perpétâdle,  et  qu'on  rendit  utile 
b  peine  d«  «Ht  cenli*  v>*  ^  M  nepvnonfdt  qu'une  dé- 
Imition  pmiigfrr.  en  emptojraDt  leur*  bras  é  laooiifecUon 
^  ffusd*  treraui  dan*  l'intérieur,  on  au  dérrichement  des 
teiTc*  dBDt  l'Amérique  MptenLrionale,  Le  mtaiiitieDaadts 
S' Sérit,~Tm*  nr. 


Dl  beaucoup  d'objections  contre  celte  mesun 
soimillai,  comme  toutes  tes  inuoralions. 

Il  assura  que  ce  serait  abandonner  un  bien  réel  pour  un 
mleui  chimi^rique,  puisque  les  dcniièie*  nourellea  raçuc* 
de  Boiaitj-Bi]'  conslalaienl  que  cf lie  coloaie  commençait 
9  prospérer,  et  que  les  condamnés  se  couduisaient  d'une 
manière  b  hfre  espérer  qu'ils  deiiendnJent  des  citoyens 
miles  et  nalriMn.  Sur  la  parole  du  mialstre,  la  Cliauilire 
a  rcjHé  ie  projet  dé  bUI. 

Uae  antre  moUoli  Men  plus  importante  a  échoué,  et 
méioe  si  eomplétrment  qu'elle  n'a  en  que  ouïe  toIi.  C'Kt 
cdlede  M.  WartMi,  qolaTait  proposé  de  nommer  un  co- 
nrilé  pour  eiaminer  re  qn'étalt  la  constiiuUan  britanniriii? 
lors  de  la  réicilutioii  de  ISSS,  et  ce  qa'dle  est  aufoord'UuT, 
Il  parallquecemembreavait  pour  but  d'arrlteràooe  ct- 
lormf  dans  le  gouvernement.  On  a  craint  que  ne  ce  lUt  nue 
rebnte  totale,  même  une  rérolntion. 

Tous  les  différents  projets  de  bill,  dont  laenleunTOU- 
teiral  amener  l'aboliiîon  de  la  traite  des  noii«,  ajaut  été 
coDstamnienlrpjelés,  Ib  se  sont  borné*  A  demander  qu'il 
flU  défendu  de  ftiumlr  de*  esclatcs  aux  étrangers.  On  s'ext 
empressé  d'adopter  le  tliad  de  cette  Idée ,  et  U  dtscassion  de 
]e  tiMBe  a  été  temiie  au  9  de  ce  mois. 


RÉPDBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parii,  le  j7/u(w. — Le  citOTeo  Boyd,  l'nn  îles  ban  ■ 

JDJcrs  les  plus  coDUUS  de  Paris,  a  f.té  mis  en  élat 
'arrestation  ,  el  l'on  a  posé  les  scellés  sur  ses  pa- 
pirrs.  On  (ait  courir  les  bruits  les  plus  extraordinai- 
res sur  cette  arrestation. 

— Qaelq^aes  volontaires,  renvoyés  par  les  rebelles 
qui  les  avaient  Faits  prisonniers,  assurent  qu'ils  ont 
vu  parmi  ces  brigands  le  ci-devant  arcbevfaue  de 
Reims  et  le  Gis  du  ci-deraat  marquis  d'Autienamp. 
— On  écrit  de  Londres  qu'une  députation  des  ni5- 
gocisnts  qui  font  le  commerce  arec  l'Espagne  a  pré- 
tenté nri  mémoire  au  lordGrenville.ausujtt  dusé- 


France  en  Angleterre,  en  demandant  que  li>scréan- 
ces  légitimes,  dues  par  les  Français  anx  sujets  de  la 
mi^tU  ^rilenmique,  paissent  Être  acquittées.  Le 
lord  Grenville  leur  a  promis  que  copie  de  leur  mé- 
moire serait  remise  au  lord  Saint-Belens,  ambassa- 
deur à  Madrid.  Le  lord  Grenrille  a  ajouté  qu'il  ne 
doutait  pas,  d'après  In  Justice  de  la  cour  d'Espagne, 
que  toutes  les  créances  légitimes  des  sujets  de  sa  ma- 
jesté britanniqne  sur  les  maisons  de  commerce  fran- 
çaises ne  seraient  point  comprises  dans  la  loi  du  sé- 
questre. Les  négociants  d'Amsterdam  ont  suivi  1e 
m<me  exemple,  et  ont  pr&enté  pareil  mémoire  i  la 
cour  de  Madrid. 

— Des  lettres  venues  des  Antilles  françaises,  par 
la  voie  de  l'Angleterre,  annoncent  que  le  ^néral  Ro- 
Chambeau  a  mis  la  colonie  de  Saint-Doningue  itins 
un  état  de  défïtise  formidable. 

—  Ona  volé,  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche, 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  de  plusieurs  églises 

de  Paris Dans  l'église  Saiot-Sérerin,  les  hosties 

cl  d'autres  objets  ont  été  trouvés  épors  sur  le  pavé. 

—  Le  capitaine  J.  Pinon,  du  corsaire  U  Dugay- 
TroM^,  a  écrit  au  ministre  delà  marine,  qu'avant 

fris  et  anariné  un  navire  anglais  venant  de  Bombay, 
i  capitaine  de  ce  navire  lui  a  donné,  sUr  le  contpte 
do  atoren  La  Peyroittt,  les  détails  suivants  qu'il  ■ 
fait  traduire. 
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■  Le  SO  décembre  1791,  AiiU  t»r  libtpde  de* 
'degrés  Sud,  et  ISO  degrés  de  longitude,  méridien  de 
Londres,  venant  de  Jaojueson,  allant  à  Bombaf ,  et 
roulant  aller  par  la  passée  de  l'Est,  j'ai  eu  connais- 
sance d'un  navire  naufragé  sur  la  cOte  de  New- 
C«Tgia,  mer  orientale.  Ce  navire  ne  peut  être  qu'un 
narire  français  d'auunl  qu'il  n'est  point  allé  d'autre 
BiTire  ni  fr^ate  dansées  parages.que  deux  frégates 
tnglaises,  qui  depuis  sont  arrivées  en  Angteterre.il 
T  a  la  plus  grande  probabilité  que  c'est  la  BouitoU 
«a  VAttrolMt  ;  j'ai  tracé  le  plan  et  la  carte  précise 
de  ce  eontiaent,  avec  les  observatioDS  en  latitude  et 
en  longitude.  Le  cap  Trompeur,  ou  cap  d'Bxetp- 
lim,  fait  l'entrée  de  la  baie  où  le  vaisseau  susdit  «st 
naufragé.  > 

Le  capitaine  Finon  a  conduit  le  capitaine  anelais, 
^uasitâtsonarrivér.aucomité  de  surveillance  âSaint- 
Halo,  où  il  a  fait  de  tous  ces  détails  une  dépontioo 
circoDSlanciée. 

COKMIIRB   DE  PABI8. 
CmteO-giniraX.—D*  i^jutn. 

Le  conseil-général,  expliquant  son  arrêté  d'hier 
concernantles  piques  qui  garnissent  les  barrières  (jiii 
«e  trouvent  sur  les  boulevards  et  autres  lieui,  arrête 

Jnclesdiles  piques  soront  enlevées  dans  le  plus  court 
élai  ;  renvoie  au  comité  de  police  pour  I  exécution 
de  cet  arrêté,  et  à  l'administration  des  travaux  pu- 
blics pour  bire  son  rapport  sur  l'utilité  desdiles  bar- 
rières, et  sur  le  droit  ôue  pourraient  avoir  les  pro- 
priétaires de  poser  ces  Darrïircs  devant  leurs  aaî- 
-sons. 

—Le  commandant-général  annonce  au  conseil 
que  Vergniaud,  député,  a  tenté  de  corrompre  tes 

Î;ardiens,  en  leur  offrant  une  somme  de  50  écus  pour 
a  laisser  évader. 

rLeeoDseil-génénl  arrête  une  le  commandant-gé- 
tnend  ensem  à  l'instant,  A  1  extérieur  des  maisons 
^>ccnpées  par  les  députés  détenus,  une  force  sufG- 
sante  pour  empêcher  leur  évaMon;  renvoie  k  l'ad- 
ministration de  Mlice  pour  l'eséculian  du  présent 
arrêté,  et  prenorc  toutes  les  mesures  de  aAreté 
qu'elle  Jugera  convenables,  même  1rs  faire  désarmer 
s  il  est  jugé  nécessaire,  et  se  concerter  sur  k  tout 
«vec  le  comité  de  salut  public 

Do  membre  propose,  et  le  conseil  arrâte  qu'un 
•commissaire  se  transportwa  chez  le  ministre  de  la 
Justice,  pour  demander  l'expëilition  du  décret  qui 
ordonne  que  les  doutés  détenus  seront  tranafiSrés 
dans  une  maison  natiouale. 

Arrête  en  outre  que  ce  même  coinmtssaire  se 
transportera  près  du  ministre  de  riutërieur.pour 
l'inviter  il  îa\n  mettre  pramptemeut  ce  décret  a  exé- 
cution. 

—  Le  directoire  du  département  fait  passer  au 
conseil  copie  de  deux  lettres  des  citoyens  Lachevar- 
ditreelUomoro,  commissaires  dans  la  Vendée.  La 
première  porte  que  les  rebelles  ont  enlièremcnléva- 
cué-Saumur,  et  se  sont  retirés  sur  Cholet  et  Horta- 
gne;  Lachevardière  attribue  la  prise  de  Saumur  au 
■«faut  d'orfanisation  des  bataillons  volontaires.  Il 
invite  k  surveiller  plusieurs  individus  qui  se  sont 
eux-némesconpé  les  cheveux  pour  faire  croire  qnlls 
«raient  été  faits  prisonniers  pw  les  rebelles,  et  pour 
xentrcr  dans  Inùa  foyers;  il  termine  pardemander 
le  .prompt  envoi  des  canons. 


toire  à  obtenir  du  ministre  de  la  guerre  des  objets  de 
campement. 

Le  conseil  ordonne  la  consignation  de  ces  deux 
lettres  fur  ks  registres,  et  arrête  que  la  commiasioD 


des  araes  fera  demain  nnr«imortsurl'Aatdraet-' 
nous  et  des  eanonniers  qni  doivent  partir  pour  U 
Vendée,  lequel  rapport  sera  communiqué  au  maire , 
qui  en  fera  part  au  directoire  du  départemeut ,  selon 
la  demande  qu'il  en  a  faite. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme  donne  communication  d'un  arrêté,  par  le 
quel  elle  invite  le  conseil-çénéral  à  solliciter  le cban- 
gement  du  timbre  du  papier ,  qui  cmtient  encore  le 
mot  roi. 

Sur  le  réquisitoire  du  suhatitnt  du  procureur  del 
la  commune ,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  unci 
adresse  i  la  Convention  nationale ,  pour  l'inviter  i 
faire  changer  l'empreinte  du  timbre. 

—  Le  conseil -général  entend  lecture  de  la  Décla- 
ration des  Dnnts  de  l'bomme  et  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Un  membre  donande  la  parole  pour  faire  qnelqnrs 
observations  ;  mais  Hébert  s'y  oppose ,  en  faisant 
sentir  ks  dangen  qui  réaalteraient  des  critiqurs 
qu'on  pourrait  faire  sur  l'acte  constitutionnel  ;  il 
prouve  par  des  bits  que  les  arislocntes  espèrent  le 
renverser  en  le  critiquant. 

Le  conseil  passe  k  l'ordre  du  jour,  et  la  lecture  ett 
continuée. 

Sur  le  réquiatoire  d'Hébert,  le  conseil  arrête  qu'il 
sera  fait  une  adresse  i  la  Convention  nationale,  pour 
l'inviter  à  faire  une  instruction  aux  citojenB  de  la 
république,  aGn  de  les  éclairer  sur  l'acte  cooslitn* 
tionnel.et  empêcher  par  oe  moyen  les iotrignet de 
la  malveillance. 
RitvUat  du  tcmliiK  pour  la  nomiiufim  dit  eon- 
mandant-géniral  proviioirt. 

Les  sections  de  Popincourt ,  Montreoil  et  de  Har- 
seiDe  n'ont  pas  produit  leurs  procès- verbaux. 

Raffet,  commandant  de  la  section  de  la  Bulte-des- 
Moulins,  a  réuni  i,H38  suffrages. 

Henriot,  commandant  de  la  section  des  Sau-Cu- 
lotles,  a  réuni  i,5T3  suffrages. 

Le  corps  municipal  lixera  aujourd'hui  le  iour  que 
,  leasectionsprocèderontauscrutinduballottage. 

tiAJ  CIVIL. 

Du  13  jKiN.  Divorces,  9.  — Mariages,  10. — Nais- 
sances, 57.  — Décès,  4T. 

2)m 34.  Divorces,  S.  —  Mariages,  4.  —  Naissan- 
ces, ».  — Décès,  4S. 

Brûlement  tTatiignati, 

Samedi  98  juin ,  h  dix  heures  du  matin ,  il  sera 
hrfllé,  rue  Neiire-des-CapncJnes,  la  somme  de  T  mil- 
lions en  assiicnats,  laquelle,  jointe  aux  T8S  millions 
déjà  brûlés,  forma  celle  de  792  millions. 

N.B.  n  en  reste  encore  51  millions^  brûler,  dont 
33  provenant  de  ta  vente  des  domaines  nationaux,  et 
sa  (ks  échanges. 

OÈPARIBIIENT  DES  BASSES-PTIÂIliEg. 
Bayotmtf  les  juin.  — Notre  armée  offre  enCa 
une  masse  imposante.  Elle  brûle  de  combattre  les 
satellites  espagnols.  Les  cadres  sont  presque  rem- 
plis ,  les  recrues  sont  exercées ,  et  nous  n'altrodons 
Ïue  le  signal  du  combat,  qui  sers  celui  delà  victoire^ 
DUS  les  jours  offrent  des  escarmouches  entre  les 
postes  avancés  et  les  patrouilles  ;  tous  les  jonrs  lefl- 
natique  ennemi  est  repoussé  jusque  dans  son  camp. 
Il  est  arrivé  aujourd'hui  dans  cette  ville  un  géné- 
ral, qu'on  dit  devoir  remplacer  le  général  Serran. 

On  écrit  de  Madrid  que  )c  lord  &tnt-Beln)s,  am- 
bassadeur d'Angleterre ,  h  la  réquisition  des  Etats- 
Généraux,  a  reçuTordre  desacour.dedéposer  M.  Hu- 
bert de  son  poste  de  chargé  d'affaires  de  Bollande, 
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«t  d'agntt  géoéral  du  commerce  de  la  nation  bollan- 
daise  ea  B^tagne,  comme  aussi  de  saisir  tous  ses  pa- 
piers. Cet  ordre  a  été  exécuté,  au  nom  de  l'ambassa- 
deur, par  H.  Jackson,  du  consenteaieiit  du  minis- 
tère espagnol. 
Oa  ignore  Jusqu'ici  les  motilii  de  cette  conduite. 

DÉFAKTmBNT  BBS   FTliltASS-OBIEItTALES. 

Perpignan,  U 11  j*i».—Anridaet«ur. — Comme 
votre  jourual  est  l'oriiiaiie  de  la  vérité,  je  m'empresse 
de  TOUS  Taire  connaître  un  mémoire  signé  de  son  au- 
teur ,  sur  ta  reddition  de  Forl-les-Bains ,  afin  de  lui 
faire  trouver  une  place  dans  vos  feuilles.  Le  public 
«eraà  portée  de  jug^r ses  dérenseurs,  qui  ne  se  sont 
'rendus  qu'à  la  ârroière  eitrëmité.  J'aurais  désiré 
pouvoir  vous  en  envoyer  on  autre  plus  détaillé ,  qui 
a  été  remis  aux  représentants  du  peuple, pour  le 
transmettre  a  la  Coiiveotion.  Les  aoits  de  la  liberté , 
protecteursderinnocencp,  auraient  désiré  qu'il  eilt 
été  rendu  public,  pour  découvrir  les  coupable  et 
les  livrerila  vengeance  des  lois;  mais  jusqu'ici  on 
a  éludé  cette  demande. 

•  La  perte  de  la  garnison  de  Fort-Ies-Bains,  qui  est 
maintenant  prisonnière ,  ne  pourra  être  réparée  de 
longtemps,  parçequ'elle  était  composée  de  troupes 
supérieurement  instruites.  Unegrande  partie  de  cel- 
les qui  sont  en  état  de  combattre  sont  dans  les  forts. 
C'est  une  erreur  bien  grossière  que  de  les  avoir  des- 
tinées pour  les  défendre.  De  nouvelles  forces  réunies 
avec  les  anciennes  auraient  eu  le  temps  de  s'in- 
struire, pendant  que  l'armée  composée  des  bataillons 
déjà  formés  aux  fatigues  de  la  guerre  aurait  pu  faire 
quelque  mouvemei^  pour  arrêter  l'Espagnol  qui  pé- 
nètre tous  les  jours  dans  le  territoire  de  la  républi- 
que pour  nous  enlever  des  cultivateurs  paisinles  et 
tes  enchaîner. 

<  L'armée  est  composée  de  onze  mille  hommes 
disponibles,  dont  cinq  mille  qui  Forment  les  batail- 
lons nouvellement  organisés.  On  se  trouve  donc 
forcé  d'attendre  des  Torces  pour  chasser  l'ennemi. 

■  Je  sais  très  fraternellement,  etc. 


A*x  amU  4t  tavériU. 

,     Lepilote  maladroit  ou  négligent  qui  laisse  échouer 

■on  vaisseau  sur  un  écueil ,  s'en  prend  aux  vents  ou 


à  l'équipage, 
tin  système 


.B  système  perfide  semble  vouloir  s'établir  pour 
faire  accroire  que  la  reddition  de  Fort-les-Bains  il'é- 
tait  pas  nécessaire. 

Vous  qui  affectez  un  scepticisme  cruel  pour  de 
braves  serais,  répondez. 

Avions-nous  des  canonniers  en  assez  grand  nom- 
bre pour  manœuvrer  six  pièces  de  quatre  et  une 
|ttÈce  de  douze  ? 

Avions-nous  des  boulets  de  calibre  pour  la  ^èce 
dedouaeî 

N'avions-nous  pas  deux  pièces  de  quatre  presque 
bors de  service? 

Avions-nous  du  papier  pour  gar^ousses? 

Avions-nous  des  maudnns  pour  gargousses  7 

Avions-nous  une  pharmacie  et  un  chinirgien? 

Avions-nous  du  sel,  du  vin,dulard,.dereau-de- 
TÏe,  de  la  viande  salée? 

Avions-nous  pour  plus  de  quarante  cinq  jours  de 
pain?  ' 

N'en  n'avons-nous  pas  tenu  cinquante  six? 

Arec  des  pièces  de  quatre ,  n'avons-nous  pas  ré- 
pondu àdes  batteries  de  grosse  artillerie? 

^'avons-nous  pas  fait  le  coup  de  fiisîl  chaque 
jour? 


N'avons-  nous  pas  répondu  oégatirement  i  six 


Nous  restait-il  plus  d'une  ration  de  pain? 

En  un  mot,  ne  manquians-nous  pas  de  toal? 

et  à  qui  la  faute  7 

N.  Hassias,  ofJUier  dn  eanonnttn  on  prê- 
mierbKlailbm  du  Gtn. 


CONVEN-nON  NATIONALE. 

Frùidenee  tU  CoUot  tCBtrMM^ 
B!ÉAt(C8  DU  MAIDI  AU  SOI». 

Les  sections  de  Paris  du  Luxembourg  et  de  là, 
Croix-Rouge  présentent  successivement  des  pélltion» 
sur  tes  subsistances;  elles  demandent  la  taxation 
des  denrées  de  première  nécessité,  une  peine  très  sc- 
vère  contre  ceux  qui  enfreindraient  cette  loi. 

Ces  pétitions  sont  renvovées  au  comité  d'agricul- 
ture. 

—  Une  dépntationde  la  section  des  Gravilliers , 
réunie  i  des  citoyens  de  celle  de  Bonne-Nouvelle  et 
du  club  des  Cordeliers,  est  admise  è  la  barre. 

Joe^tin  Roux,  orateur  de  ta  dépulalion:  •  Han- 
dataires  du  peuple ,  depuis  longtemps  vous  promet- 
tez de  tiire  cesser  les  calamités  du  peuple;  mais 
Ïii'avei-vous  fàitiiour  cela  ?{ Violents  murmures.  ) 
nus  venez  de  rédiger  une  constitution  oue  vous  al- 
lez soumettre  à  la  sanction  du  peup^.  Y  avez-vous 
proscrit  l'agiotage?  Non.  ï  avez-vous  prononcé  une 
peine  contre  les  accapareurs  «t  les  monopoleurs? 
Non.  Eh  bien!  nous  vous  déclarons  que  vous  n'avez 
pas  tout  fait.  Vous  qui  habitez  la  Montagne  ^.dignes, 
sans-culôtles ,  resterez-vous  toujours  immobiles  sut 
le  sommet  de  ce  rocher  immortel?  Prenez-y  garde: 
les  amis  de  l'égalité  ne  seront  pas  tes  dOpes  des  char- 
latans qui  rculent  les  assiéger  par  la  famine,  de  ces 
vils  accapareurs  dont  les  magasins  sont  des  repaires, 
de  Sloux.  Mais,  dit-on ,  qui  sait  comment  les  choses: 
tourneront?  (Murmures.)  C'est  ainsi  que,  par  la 
crainte  de  la  contre-révolution ,  on  cherche  a  faire 
hausser  le  prix  des  denrées  :  mais  ne  sait-on  pas  que- 
le  peuple  veut  la  liberté  ou  la  mort?  Quel  est  le  but 
de  ces  agioteurs  qui  s'emparent  des  manufactures , 
du  commerce,  des  productions  de  la  terre,  sinon  dé- 
porter le  peuple  au  désespoir,  pour  l'obliger  dese- 
jeter  dans  les  bras  du  despotisme?  Jusqu  à  quand 
souffrirez-vous  que  ces  riches  égoïstes  boivent  en- 
core dans  des  coupes  dorées  le  sang  le  plus  pur  dik 
peuple? 

.  'Si  vous  montriez  de  l'insouciance  pour  l'extir- 
pation de  l'agiologe  et  de  l'accaparement,  ce  serait 
une  lâcheté  qui  vous  rendrait  conpablesdu  crime  de 
lèse-nation.  Il  ne  faut  pas  craindre  d'encourir  la 
haine  dfes  riches,  c'est-à-dire,  des  méchants;. il  faut 
tout  sacrifier  au  bonheur  du  peuple.  Tous  avez  à 
craindre  qu'on  ne  vous  accuse  d'avoir  discrédité  le 
papier* monnaie,  et  devoir  ainsi  préparé  la  banque- 
route. (On  murmure  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.)  Sans  doute,  il  est  des  maux  inséparables  des 
grandes  révolutions,  et  notre  intention  est  de  faire 
tous  les  sacrifices  nécessaires  au  maintien  dé  la  li- 
berté; mais  le  peuple  se  ressouvient  qu'il  a  déjà  été 
trahi  deux  fois  par  deux  législatures.  11  est  temps 
que  les  sans-culottes  qui  ont  orisé  le  sceptre  des  ty- 
rans, terrassent  toute  espèce  de  tyrannie.  Qu'un 
prompt  remède  soit  apporté  k  nos  maux  pressants  I 
Comment, législateurs, TOulez-vous^*line  personne 
qui  n'a  que  600  livres  de  rente  puisse  subsister,  si 
vous  n'arrêtez  l'agiotage  par  un  décret  coiistittition— 
nel  qui  ne  puisse  dos  être  abrogé  par  une  législa- 
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(lire.  Il  est  possible  que  nous  n'ayoos  la  paii  que 
dam  vingt  ans;  les  dépenses  énormes  de  la  guerre... 
(Violenlsmurmares  delà  partie  gauche.)  D?putffs de 
la  Montagoe,  fundez  tes  bases  de  la  prospérité  de  la 
république,  ne  terminez  pas  roire  carrière  avec  igno- 
minie. (J>e  noUTeaux  murmures  éclatent  avee  plus 
«le  force.) 

Un  citoyen  dt  ta  défatatioh:  Je  déclare  que  ce 
n'est  pas  là  la  pétition  à  laquelle  la  section  des  Grar 
vitliers  a  donné  son  adhésion. 

Od  demande  que  l'orateur  soit  mis  en  état  d'arres- 
lotion. 

Pliuimrimtmbrei:  Non,  non,  il  faut  l'entendre. 

L'orateur  «mlinu*:  •  Les  lans-culoltes  oppri- 
més des  départements  vont  arriver  :  nous  leur  mon- 
trerons ces  piques  qui  ont  renversé  fa  Bastille,  ces  pi- 
ques qui  ont  dissipé  la  Faction  des  hommes  d'Etat, 
ces  piques  qui  ont  détruit  ta  putréfaction  de  la  com- 
mission des  Douze,  alors  nous  les  accompagnerons 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  et  nous  leurs  montrerons 
le  cOté  qui  Tonlut  sauver  te  tyran,  et  celui  qui  pro- 
nonça sa  mort.» 

Tous  les  pétitionnaires,  excepté  l'orateur  qui  reste 
à  la  barre,  sont  admis  aax  honneurs  de  la  séance. 

Thvriot  :  Vous  venez  d'entendre  professer  à  celle 
barre  les  principes  monstrueux  de  l'anarchie;  cet 
homme  a  combiné  froidement  tons  les  mots  ^ui  sont 
entrés  dans  cette  pétition ,  il  a  médité  jusqu'à  quelle 

Eériode  pouvait  monter  le  crime;  je  le  déclare,  Co- 
ourg  n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage  ;  s'il  avait 
de  l'or  à  verser,  il  ne  pourrait  mieux  chojsirpour son 
agent  aiiel'orateurque  vous  vcneid'cotendre  et  qui 
veut  déshonorer  Pans.  Quoi  !  on  veut  persuader  que 
tout  esldésesnéré  !  Vil  orateur  de  l'anarchie,  dis  donc 
aussi  au  peuple  qu'il  faut  que  le  filségorgesoRpèrp, 
et  que  la  mère  plonge  un  poienard  dans  le  scia  de 
sa  nlle!  Citoyens,  il  s'est  élevé  contre  l'aristocratie 
nobiliaire;  mais  il  ne  vous  a  pas  parlé  delà  caste  sa- 
cerdotale. Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement 
<(ue  cet  homme  est  un  préirc,  digne  émule  des  fana- 
tiques de  la  Vendée.  Mais  l'espoir  des  tyrans  sera  en- 
core frustré;  nous  sauverons  Paris,  qu'on  voudrait 
Krdre  ;  nous  sauverons  la  république  ;  et  les  mons- 
15  qui  te  ressemblent  en pénrontue rage. 

Je  demande  que  le  président  ordonne  a  cet  homme 
de  se  retirer,  et  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  dimi- 
nuer provisoirement  le  prix  des  denrées. 

Robespiebbb:  Vous  vous  êtes  facilement  aperçus 
de  l'intention  perlidc  de  l'orateur;  il  veut  jeter  sur 
les  patriotes  une  teinte  de  modérantisme  qui  leur 
fasse  perdre  la  confiance  du  peuple.  Je  suis  tnslruil 
que  cette  adresse  n'est  pas  l'eiiiression  du  vœu  de  la 
section  desGravilliers.  J'ai  vu  avec  plaisir  qu'elles 
été  désavouée  à  la  barre  de  la  Convention. 

Billaud-Vabeknbs  :  Cet  homme  est  d'autant  plus 
snspect  qu'il  s'est  transporté  dans  plusieurs  sections 
et  au  club  des  Cordeliers  pour  y  décrier  la  constitu- 
tion ;  les  patriotes  indignés  lui  ont  demandé  s'il  l'a- 
vait lue,  il  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  ne  la  connais- 
sait pas. 

Lbgbubbe  i  Je  demande  que  cet  bomme  soit  chas- 
sé ;  il  y  a  des  patriotes  dans  sa  section,  ils  en  feront 
eux  -  m  d  mes  justice. 

Cette  proposition  est  adoptée.  —  L'orateur  se  re- 
lire. 

—  Le  comité  d'agrieultnrc  et  de  commerce  est 
chargé  de  présenter  ses  vues  sur  le  moyen  de  faire 
diminuer  les  denrées. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Pont-de-l'Ar- 
che  annonce  qu'on  b  arrêté  dons  celte  ville  trente- 
six  chevaux  que  les  conducteurs  disaient  être  desti- 
nés pour  le  département  de  la  guerre.  Le  ministre 


consulté  a  répondu  n'avoir  donné  bucuoc  mission 
sur  cet  objet. 

La  Convention  décrète  que  les  conducteura  de  ces 
chevaux  seront  conduits  au  comité  de  sûreté  ç éoé- 
rale  pour  y  déclarer  quelle  était  la  destination  de  cet 
chevaux. 

Drouet  annonce  que  les  adminbtrateurs  du  dé- 
partement du  Calvados  ont  arrêta  «Mzante  che- 
vaux destinés  pour  l'armée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Vemeuil, 
département  de  l'Eure,  est  admise  à  la  barre;  elle 
proteste  contre  l'arrêté  de  ce  déparlement  ;  elle  de- 
mande des  secours  pour  fournir  aux  subsistances  des 
habitants  de  cette  commune ,  et  elle  dénonce  un  of- 
ficier de  gendarmerie ,  comme  l'agent  principal  de 
l'administration  de  ce  département,  depuis  qu'elle 
s'est  déclarée  en  état  de  rébellion  contre  la  Conven- 
tion :  elle  termine  par  annoncer  qu'elle  a  fait  arrê- 
ta près  de  cinquante  chevaux  dont  on  ignorait  ta 
destination. 

Un  administrateur  du  département  de  l'Eure,  pré- 
sent à  la  turre,  rétracte  sa  signature  apposée  au  bas 
des  actes  de  l'administration  de  ce  département. 

LinnKT  :  Je  demande  que,  si  dans  quatre  jours  les 
administrateurs  du  département  de  l'Eure  ne  sont 
pas  rendus  i  la  barre,  le  décret  d'accusation  soit 
porté  contre  eux ,  que  la  munidpalilé  soit  renouve- 
lée, et  que  les  conducteurs  des  chevaux  arrétéa  par 
la  commune  de  Veroeuil  soient  traduits  au  comité 
de  sflreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Dbouet  :  Des  hommes  qui  nous  ont  souvent  juriî 
qu'ils  mourraient  à  leur  poste  viennent  de  prouver 
quelle  foi  l'un  doit  ajouter  i  leurs  serments.  Ces 
nommes  ont  emplové  les  moyens  les  plus  bas  pour 
se  soustraire  à  vos  décrets.  Bier,  vous  avez  appris 
que  l'un  avait  abusé  de  la  coiiiiance  de  son  ganle 
pour  s'évader.  Aujourd'hui,  un  autre  a  usé  de  moyens 

S  lus  bas.  Vergniaud  a  tenté  de  corrompre  son  gcu- 
arme,  en  lui  offrant  190  livres.  Ce  gendarme  a  re- 
fusé toutes  les  offres  de  Vergniaud  ;  celui-ci  n'a  pas 
désespéré;  le  soir  il  a  enivréses  gardes ,  et  a  profité 
de  l'instaut  où  ils  avaient  perdu  la  raison  ponr  s'é- 
chapper ;  s'il  a  été  dans  votre  intention  de  tenir  ces 
hommes  en  état  d'arrestation ,  vous  devez  prendre 
une  mesure  de  sArelé  ^nérale.  Vous  avez  décrété 
que  le  ministre  de  l'intérieur  indiquerait  une  maison 
nationale  où  seraient  transférés  les  détenus;  le  mi- 
nistre n'en  a  rien  fiilt.  Je  demande  que  ceuy  qui 
n'out  pas  encore  violé  la  loi  soient  enfennés  à  I'Ad- 
bave.  (  On  applaudit. } 

Robespierbb  aîné:  il  me  semble  que  nous  nous 
occupons  beaucoup  trop  dacei  misérables  individus. 
Je  sais  bien  qu'ils  voudraient  aue  la  république  ne 
pensât  qu'à  eux  seula;DBis  la  répubUqne  ne  s'occupe 
que  delà  liberté.  Je  crois  qu«  le  meilleur  parti  à 
prendre,  en  atlendanl  que  les  preuves  de  leun  cri- 
mes soient  acquises,  non  pour  nous  convaincre  de 
leurs  trahisons,  mais  pour  fournir  des  matériaux  à 
l'histoire,  c'est  de  prendre  des  mesures  pour  sauver 
la  république,  et  la  retirer  du  bord  du  précipice  où 
ils  l'ont  entraînée.  Na  vous  y  trompez  pu:  lea  plaies 
de  l'Etat  sont  profonde*,  la  misère  publique  est  gran- 
de ;  prenez  pirda  que  les  malveillants  ne  pronteot 
desmalheursqniaccompagneutlesrévolutiona.ponr 
égarer  le  peuple.  Faites  des  lois  populaires;  posa  les 
bases  de  l'instruction  publjqne,  régénérez  l'esprit 
public,  épurez  les  nfteurs,  si  vous  ne  voulez  perpé- 
tuer la  onse  de  la  révolution.  L'intention  de  nos  en- 
nemis est  de  rallumer  la  guerre  civile  dans  cette  as- 
semblée;  on  voudrait  que  la  Convention  préscnlit 
le  spectacle  des  divisions  qui  déchirent  la  France. 
Tel  est  le  motif  de  cette  alfectatioD  à  demander  qa» 
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Toiis  VOUS  occupiez  de  ces  misérahlra  iodividui,  qui, 
quoiqae  IVapp^  par  la  loi,  ièvenl  l'étendard  de  la  re- 
vente. On  voudrait  roas  occuper  d'un  procès  pendant 
au  (ribnnal  de  la  nation,  taudis  que  vousftcsoc 
Guptia  i  rassembler  les  foib  sur  les  véritables  causes 
dcnosmaux.surlelongsystËDiedecalamDieiaventé 
pour  décréditer  11  révglulinii  aux  ;eus  de  la  France 
et  de  l'Europe. 

Voili  ta  tdche  que  s'est  imposée  le  rapporteur: 
eHe  est  graude,  car  il  doit  présenter  le  tablfau  d'une 
grande  conspiration.  On  veut  hâter  le  rapport  alin 
iju'on  ne  puisse  préseuler  que  des  faits  détachés,  suf- 
lisantssans  doute  pour  les  démontrer  oriminels,  mais 
non  propres  à  offrir  l'importance  d'une  conjuration 
tramée  pendant  plusieurs  années.  On  veut  vous  en- 
tretenir da  quelques  scélérats,  tandis  que  l'intérêt 
seul,  le  grand  intérêt  de  la  république  doit  filer  to- 
tre  attention. 

I  Je  demande  que,  sans  avoir  ^ard  au  décret  surpria 
par  deshommu  qui  devroleDl  garder  le  silence,  vous 

r!niei  des  mesures  pour  écraser  leurs  complices  de 
Vendée.  N'est-ce  pas  insulter  la  CoiiTention,  que 
de  lui  parler  en  faveur  dei  Vergoiaiid,  des  Brissol, 
Jorsqn  on  leur  prépare  les  moyens  de  fuir  ?  LaissoDS 
ces  misérables  avrc  1rs  remords  qui  les  ponriuireot. 
Que  la  Convention  se  rappelle  qu'elle  doit  lutter 
roatre  tous  Im  ennemis  de  la  liberté  pour  Irs  anéan- 
tir, qu'elle  continue  d'être  populaire,  qu'elle  soit 
révolutionnaire.  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
ordonne  que  demain  on  fera  le  rapport  sur  les  déte- 
nus, et  que  la  CouveoUon  s'occupe  des  grands  inté- 
rêts de  la  nation. 

Levissedb  :  Je  vais  appuyer  la  proposition  de  Ro- 
bespierre par  un  fait.  Charrier,  leciief  des  conspi- 
rateurs de  la  LoiËre,  a  déclaré  que  si  la  Convention 
voulait  lui  accorder  sa  gr<]ce,  il  découvrirait  une 
grande  consiHration.  Le  comité  de  satut  public,  qui 
a  été  instruit  de  ce  fait,  a  ordonné  de  conduire  Char- 
ger à  Paris.  Maintenant  je  fais  un  rapprochement 
3ui  est  un  peu  fort;  ces  messieurs  ont  appris  l'arrivée 
e  Charrier  ii  Paris,  c'est  ce  qui  les  a  détermines  a 
s'évader;  ils  craignent  donc  ce  qu'il  ra  dévoiler. 
(On  applaudit.) 

Tallibn  :  Je  crois  que  noni  devons  prendre  des 
mrsures  de  silretë  générale  ;  sans  doute  on  s'est  oc- 
cupé trop  souvent  de  ces  conspirateurs,  mais  il  faut 
empêcher  qu'ils  n'aillent  dans  la  Vendée  aider  les 
rebelles,  ou  dans  les  départements  y  socouer  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile.  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez que  tous  ceux  qui  se  sont  soustraits  au  décret 
d'arrestation,  soient  mis  hors  de  la  loi,  et  qu'il  soit 
permis  k  tout  Français  d'y  courir  sus. 

GinroMARD  :  Si  OD  ne  veut  pas  faire  le  rapport  sur 
ceux  qni  se  sont  évadrâ,  qu'on  le  fasse  au  moins  sur 
ceux  qui  sont  restés. 

Saiht-Akdh^:  J'annonce  à  la  Convention  qne  le 
comitéde  salut  public  s'est  occupé  du  rapport  qu'on 
sollicite.  11  a  nommd  un  rapporteur  qui  travaille 
jour  et  nuit,  aiin  de  présenter  un  rapport'  digne  de 
TOUS  et  de  la  nation.  C'est  ici,  comme  on  voiisTa  dit, 
nncrand  proc^;c'e5t  avec  le  calme  et  la  sévérité 
de  la  raison  qu'il  faut  examiner  cette  chaîne  de 
conspirations.  J'appuie  les  propositions  de  Robes- 
pierre. 

fiotJBsioN  :  Un  membre  de  l'assemblée  m'a  dit 

ÏuiltenaitdeSainl-Jusl,rHpport«ur,niiesontravaiI 
lait  prêt.  Je  demande  donc  l'ordre  au  jour  sur  le 
rapport  du  décret  demandé  par  Robespierre. 
L  ordre  du  jour  est  rejeté,  el  le  décret  estrap- 
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que  les  détenus  seront  trausférés  h  l'Abbaye,  je  de. 
mande  que  le  minbb'e  de  l'intérieur  soit  mandé, 
séance  tenante,  jiour  reàdrr  compte  de  l'exi'cutiou 
du  décret  qui  lui  ordonnait  d'indiquor  une  maison 
Qationale^our  y  transférer  les  députés  mis  en  état 
d'arreslalioii. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Lrssfctions  de  la  villed'Orange  écrive  ni  qu'elles 
ont  rcsisléaux  propositions  des  Hurseillais,  et  pro- 
testent de  leuratluchemeot  à  la  Convpntion. 

—  Un  oFlieier  blessé  à  la  baUiille  de  Jrmmapes  sol- 
licite des  secours  pour  aller  prendre  les  eaux. 

La  Convention  lui  accorde  aoo  livres. 

Les  ouvriers  qui  ont  fait  les  travaux  du  Champ- 
de-tlarspour  la  fédération  de  1T90  demandent  le 
paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues. — Renvoyd 
BU  comité  des  lînances. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il  n'a  pu 
exécuter  le  décret  qui  lui  enjoignait  d'indiquer  une 
maison  nationale  pour  y  transférer  tes  détenus, 
ottendu  qu'il  n'a  pas  reçu  le  décret. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

ISANCH  DU  MEBCBEDl  38  JUIN. 


Le  tribunal  du  dUtricl,  le  dittriet,  let  juget-àe- 

faix  et  la  SneUli  Populaire  de  Never$  à  la 

Convention  nationale. 

Législateurs,  fidMeB  à  nos  serments,  nous  demeu- 
rerons toujours  unis  à  la  Convention  nationale;  et, 
loin  de  calomnier  nos  frèrts  de  Paris,  guidés  par 
une  reconnaissance  si  justement  méritée,  nous  som- 
mes prêts  à  verser  pour  eux  jusqu'à  la  drrnièro 
goutte  de  notre  sang  ;  au  surplus,  1rs  signatures  des 
foactionnaires  publics  apposées  au  bas  da  l'adresse 
des  Butorités  constituées,  reconnues  par  ColIoU 
d'Herbuiset  Laplanche,  vos  commissaires,  vous  ap- 
prendront assez  quels  sont  les  principes  de  la  plu- 
part d'entre  eux;  ils  vous  agipreiidront  en  même 
temps  quels  sont  ceux  du  tribunal  de  district,  des 
jiiges-de-paii  et  de  laSociélé  populaire  ;  nous  les  pre- 
nons pour  iuges.  (SaitieiK  le*  rigitofurn.) 

Mention  honorable. 

Lt  contfH-ginéral  de  fa  commune  ifs  Figeac, 
diparlemeni  du  Lot. 

■  Tr^nte-deni  de  vos  oollfeguea  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation;  la  seule  remarque  que  nous  ayons 
tiitesur  leur  compte;  c'est  qu'ils  contrariaient  votr« 
marche;  qu'ils  rrnouvrlaipiit  trop  souvent,  pour 
des  cceurs  patriotes ,  les  scènes  afilîgeaDtea  qui ,  en 
nous  présentant  le  tableau  de  la  discorde  et  des  dis- 
sensions parmi  nos  représcniants,  glaçaient  nos 
cœurs  d'épouvante,  et  nous  faisûcnt  presque  douter 
du  salut  public. 

•  Loin  de  nous  l'affligeante  peasée  qne  les  Pari- 
siens puissent  concevoir  quelquecomplotliberlicidcl 
Si  vous  avez  besoin  de  nous,  ooaBeE-noiis  le  signal; 
dans  quelque  position  od  nous  nous  trouvions, 
comptez  que  nous  sommes  aussi  vigoureusement 
proponcés  que  la  pina  haute  montagne  du  g^obe.  •■ 

Mention  honorable. 

Let  etloyetii  lant-evlollee  dv  dittriel  de  BreuT, 
d^arlemenl  d'Eure-et-Loir. 

•  Citoyens représentants, l'insurrection,  qui  vieni 
de  bannir  de  votre  sein  des  hommes  qui  y  étaient 
dangereux,  relève  les  espérances  des  bons  pa- 
triotes. Nous  avons  juré,  citoyens  représenlantSt 
l'unit)',  l'indivisibilité  de  la  république,  la  liberté  et 
l'égalité  morales;  nous  les  soulienuroos  de  toutes 
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nos  forces;  noiis  n'avons  pins  d'autre  volonU  que 
IsTÔtre;  et,  ftnDEinent  attachés  aux  mnds  prin- 
cipes qui  TOUS  dirigent,  nous  les  défendrons  jusqu'à 
la  mort. 

•  Les  antorités  constituées  séant  iHicon,  réunies 
au  conseil -général  du  d^rteinent  de  Saûne-et- 
Loire,  séance  publique  et  permanente,  composée 
drs  administrateurs  du  déparlrment  et  du  district, 
officiers  municipaux  et  des  membres  du  cunseil-gé- 
néral  de  la  commune,  des  commissaires  de  police, 
des  membres  du  tribunal  de  district,  des  jticrs-de- 
paix,  des  juges  de  commerce,  de  deux  mminres  de 
la  Société  populaire,  révoquent  l'adhésion  au'ils 
avaient  donnée  aux  arrêtés  ou  département  du  Jura, 
sur  le  rassemblement  drs  suppléants  è  Boirrges.  • 
Le  département  dt  l'Torme,  le  tribunal  criminel  du 

m^nM  département,  le  dUlrict  d'Àuxerre,  ta  mw- 
ttieipaliU,  Itijugei-de-paix,  It  tribunal  de  dit- 
triel,  le  tribunal  dv  eammerct,  U  comité  de  lalul 
public,  te  bureau  de  eoneiliatitm,  et  Ut  eitoyeiu 
delà  mime  vilU,  réunit  en  auemblée générale  de 
netiont. 

■NousdénoticiHis  des  membres  des  autorités  con- 
stituées de  la  commune  d'Àvallon ,  qui,  après  avoir 
indignement  séduit  des  citoyens  de  cette  commune, 
OUt  osé  &ire  circuler  dans  la  république,  et  nous 
adresser  un  projet  de  guerre  civile.  Ils  ont  cherché 

Sarmi  nous  dîes  complices,  iisn'y  ont  trouvé  que  des 
éuouciateurs.  Ah!  nous  recounaissous  eniin  ces 
hommes  ténébreux  qui  s'enveloppaient  du  voile  du 
modérautisme  ;  le  masque  adisparu,  elles  modérés 
d'hier  sont  aujourd'hui  ues  conspirateurs  audacieux. 
Ceshommcssi  paisibles,  ces  amis  sincères  de  l'ordre 
et  des  lois  j)rocbmrnt  insolemment  une  expédition 
contre  Pans.  Ils  ont  la  modération  d'oi^aniser  en 
htmtmet  d'Etat  la  guerre  civile;  que  di&-je!  ils  in- 
diquent le  jour,  le  11  juillet.  Ils  veulent  donc  ouvrir 
1rs  barrières  de  la  république  aux  puissances  étran- 
gères? lis  préparent  enGn  à  leur  patrie  le  destin  de  la 
Pologne  infortunée,  que  des  bngands  se  partagent 
comme  un  vCtement.  • 

Xei  citoyens  réunit  à  la  téanee  det  Amii  de  la 
République  de  Vienne,  départemetU  de  l'Itirt. 
>  Adhésion  entière  à  votre  décret  du  S  juin. 

•  Paix,  fra  terni  té  et  gratitude  ntii  braves  Parisiens 
qui  l'ont  provoqué.  Haine  implacable  à  tons  les  stu- 
pideségoTstes,  à  tons  les  êtres  altérés  de  la  substance 
du  peuple,  qui, sous  prétexte  d'anarchie, d'injustice, 
d'immoralité,  sonnent  le  tocsin  dans  les  départe- 
ments pour  soustraire  leur  sordide  avarice  à  l'em- 
prunt forcé. 

■  Indignation  profonde  contre  les  vrais  factieux 
qui,  sous  prét!-xte  de  délivrer  la  Convention  natio- 
nale, voudraient  porter  le  fer  et  la  flamme  dans  la 
ville  quia  le  plus  contribué  à  une  révolution  qu'ils 
abhorrent. 

•  La  destitution  de  toutes  lesautorités  constitua 
qui,  sous  prétexte  de  rétablir  la  représentation  na- 
tionale, provoquent  la  rébellion  contre  les  décrets 
delà  Convention,  refusent  de  reconnaître  ses  com- 
missaires, les  qualifient  de  satrapes,  et  d'épilhètes 
odieuses,  et  se  permettentd'attenterà  leur  liberté. 

•  Mort  à  tous  les  provocateurs  de  la  guerre  civile. 
Obéissance  à  la  loi, respect  ponr  les  personnes  et  les 
propriétés,  l'inviolabilité  de  la  représentation  nalio- 
lule,  l'expulsion  des  mandataires  inlidMrs  qui  vod- 
draient  l'avilir  ou  la  diviser;  l'unité  et  l'indi  visibilité 
de  la  réiiubliqiie,  la  liberté,  l'égalité  ou  la  mort. 

•  Telle  est,  l^islateurs,  l'analyse  de  nos  senti- 
ments. > 

—  La  Société  populaire  d'Auxerre  adhère  a  tous 
^es  décrets  de  la  Convention,  dont  dtenc  se  séparera 


jamais;  elle  lai  adresse Veipression  de  sa  reconnais- 
sance pour  le  grand  bienfait  d'une  cooslitution  qui 
assure  le  bonheur  des  Français. 

—  Héme  adresse  de  ta  Société  populaire  d'Ati- 
necy. 

—  Les  treize  communes  dn  canton  de  Cormeilles, 
district  de  Ponl-Audemer,  déparlement  de  l'Eure, 
protestent  contre  les  arrêtés  de  l'admiubtration  de 
ce  département,  comme  attentatoires  à  la  républi- 
que une  et  indivisible,  et  à  f autorité  delà  Conven- 
tion nationale. 

Âdreitede  la  toeiité  det  républteaint  de  Sainte- 
Foy,  département  de  la  Gironde. 

DuiejoinlTSS,  riuf. 

Ils  dénoncent  les  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde,  comme  ayant  pris  des  airétn  tendant 
au  fédéralisme  et  à  la  guerre  civile. 

— Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Bourmont,  département  de  la  Biute-Harne,  s'ex- 
priment en  ces  termes  : 

•  Jusqu'au  31  mai,  vona  tous  Ha  péiriblement 
traînés  uns  la  noble  carrière  où  le  peuple  français 
vous  avait  lancés. 

•  Les  tyraus  coalises  sonnaient  à  nos  malheurs, 
et  fondaient  leur  espoir  sur  nos  divisions  intestines, 
qui  s'allumaient  i  l'exemple  des  vOtres;  mais  le 
peuple  français,  indigné  de  tant  d'altenlals,  a  fait  en- 
tendre sa  VOIX  puissante,  et  ses  ennemis  son!,  encore 
pour  cette  fois,  rentrés  dans  la  pons^re.  • 

—  Les  administrateurs  du  département  de  police 
de  la  cummune  de  Paris  font  passer  l'état  suivant 
des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
détention  du  département  de  Paris,  à  l'époque  du 
23iuin. 

Conciergerie,  119;  Grande-Force,  193  ,  dont  SS 
militaires;  Petite-Force,  110;  Sainte-Pélagie,  119; 
Madelonncttes,  SI  ;  Abbaye,  B9,  dont  iO  militaires 
et  5  otages;  Bicétre,  13S;  à  la  Salpétrière,  <9; 
chambres  d'arrêt  à  la  Mairie,  3S.  Total,  1117.  Inser- 
tion au  Bulletin. 

Lei  ntembret  de  la  Société  populaire  d'Ornant, 
département  du  Dou6s.->  En  adhérante  vos  décrets 
sur  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  fran- 
çaise, ain»  qu'à  ceux  snr  la  de^b'uction  de  la  mo- 
narchie, et  la  peine  capitale  prononcée  contre  tout 
individu  qui  proposerait  ou  tenterait  de  la  rétablir, 
nous  vous  invitons  à  user  de  toute  la  modération  et 
de  toute  la  fermeté  que  vous  inspirera  votre  sagesse 
envers  les  départements  qui  se  sont  laissé  séduire,  â 
leur  faire  une  adresse  propre  à  leur  dessiller  les 
yeux  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  sur  les  coupables 
projets  des  faux  patriotes  qui  les  ont  induits  en  er- 
reur ;b  suspendre  de  leurs  fonctions  les  lAcbesou 
les  traîtres  dont  les  administrations  se  trouvent 
gangrenées;  à  livrer  au  tribunal  révolutionnaire 
ceux  de  vos  collègues  qui  sont  prévenus  de  con- 
spiration. •  ^ 
La  Société  républicaine  de  Prooint. 

•  L'arrestation  des  chrEi  du  c3té  droit  ne  nous 
empêche  pas  de  voir  en  vous  la  Convention  :  aussi 
adhérons-nous  solennellement  ï  tout  ce  que  vous 
avez  fait  depuis;  nous  adhérerions  encore,  quand 
même  ce  serait  un  coup  de  parti.  • 

Adreite  det  Seelioiu  réuniet  de  la  viUe 
de  Saint-Omer. 

•  Tandis  qu'une  funeste  division  éclate  entre  les- 
départements,  la  commune  de  Saint-Omer  attend, 
pour  vous  témoigner  sa  reconnaissance,  que  vous 
ayez  donné  une  constitution  à  la  république  ;  et  nour 
va\n  k  votre  secours,  qu'un  décret  l'appelle.  Elle  te 
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twroe  maintenant  à  tous  exprimer  »d  opinion  cl 
Ks  vaux, 

•  Fidèles  aux  principes,  nileséTénements,  ni  les 
individus  ne  nous  les  ont  faitonblier.  Halgrë  la  cha- 
leur de  vos  dtjbats,  malgré  la  fureur  des  partis  qui 
nëcDonaisscDE  en  ce  oioment  votre  autorité,  nous 
recoitiiûsWHis  lonjonrs  en  tous  les  seuls  représen- 
tantsde  la  nation.  Souvenez-vous i  votre  tour  que 
TODsétesleslégtsIateursd'un peuple  libre, et mon- 
trei-en  le  caractère. 

■  Vingt-huit  de  nos  collègues  sont  détenus  par  un 
décret.  Les  nns  nous  les  rcpré^ntent  comme  des 
traîtres,  les  autres  comme  des  victimes  ;  nous  ne  pro- 
nonçons ni  leur  crime,  ni  leurinnoceocc;  mais  nous 
réclamons,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  patrie,  le 
plus  prompt  rapport  sur  leur  aifaire.^ilssont  inno- 
cents, que  la  république  ne  demeure  pas  plus  long- 
temps privée  de  leurs  lumièrrs.  • 


Elle  exprime  les  mêmes  sentiments. 
Àdrein  de  la  SorMé  populaire  de  Calaii. 

•  Vous  arei  applaudi  à  la  conduite  décidée  de  l'é- 
Téque  de  l'Aisne  imposant  les  mains  à  un  honnête 
père  deTamille.  Légtslatrurs,  vous  apprendrez  avec 

Slaisir  (\ue,  dans  le  même  temps,  l'cv^que  du  Pas- 
e-Ca)iis  élevait  an  sacerdoce  un  citoj^en,  père  de 
plosieun  enrauL^,  et  jouissant  de  l'estime  due  à  la 
prottité;  TOUS  anprendrez  avec  plaisir  que  ce  même 
prélat  est  décidé  k  appeler  au  ministère  du  culte 

t>nbtic  tous  les  hommes  mariés  et  vertueux  qui 
ni  seront  adressés  par  les  conseils-généraux  ans 


•  Nous  vous  demandons  de  décréter  que  les  lois 

Jui  proscrivent  le  célibat  soient  abolies,  et  que  les 
rêques  ne  pourront  plus  ordonner  à  l'avenir  que 
des  citoyens  mariés.  C'est  le  movcn  le  plus  sûr  de 
régénérer  les  mo-urs.  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de 
gouvernement  durable.  > 
Hention  honorable. 

ArrHédet  ueUotu  réuniet  de  la  tilU  de  Figtae. 
II  porte  qu'attendu  que  la  Convention  nationale 
M  cesse  de  rendre,  à  une  imposante  majorité,  des 
décrets  parlaitement  libres,  il  n'y  a  pas  lieu  A  en- 
vojer  ni  commissaires,  ni  force  armée  i  Paris. 
Le»  aiminUtraleuTi  du  diilriet  de  Clameey,  réunli 
à  la  Société  répubUcaine. 
•Quel  prodige  vient  de  s'opérer  au  milieu  de  vous! 
Les  orages  qui  tronb  laie  nt  vos  séances  sontdissipés; 
d'odieuses  personnalités  ne  cachent  plus  le  peuple 
à  vos  yrnx  ;  la  constitution  occupe  tons  vos  mo- 
nenls.  lis  sont  donc  bien  perfides  ou  bien  aveugles 
ceux  qui  refusentà  1.1  ville  révolutionnaire  que  vous 
habitez  le  tribut  de  reconnaissance  que  lui  doit  la 
république! 

•  Nous  ne  voyons  ici,  citoyens  représentants,  que 
la  Convention  nationale,  que  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république;  nous  ne  respirons  que  la  frater- 
nité nationale,  que  la  haine  de  la  tyrannie,  que  le 
dévouement  ■  nos  devoirs,  etc.  • 

Adreue  de  la  Sûeiélé  républicaine  de  Lambàlle, 
réunit  aux  eiloytnt  composant  le  lroi*iéme  ba- 
taillon du  Morbihan  el  U  douxièmê  de  Seine-«l- 
Oiie. 

■  Quel  est,lrères  et  amis,  cet  appareil  menaçant 
de  bataillons?  Que  veulent  ces  guerriers  armés  par 
le  ressentiment?  Pour  qui  ces  armes  agitées  par  la 
vengeance? 

■  Vous  voulez  marcher  vers  Paris  1  vous  voulez  y 
porter l'eDiroi !  Vous  voulez  donc  ta  guerre  civile? 


•  Dn  grand  crimes  étecommis;  mais  connaissez- 
vous  les  coupables?  et  ne  craignez-vous  pas  de  frap- 
per du  même  coup  d'innocentes  victimes  ?  Celte 
poignée  de  factieux,  confondue  dans  la  foule  de  vos 
irères.  qui  vous  les  désignera  ?  A  quels  traits  tes  re- 
connaîtrez-voaiT  Le  Cieiqui  nous  fît  tous  semblables 
n'a  point  imprimé  sur  nos  fronts  le  caractère  de  nos 
âmes,  et  le  scéU-ral  hypocrite  brille  souvent  au-de- 
hors  des  attraits  de  la  vertu.  Marchons,  marchonsâ 
la  Vendée;  c'est  Ik  qu'est  l'ennemi  ;  c'est  là  que  la 
liberté  expire  si  noseBbrts  ne  vont  la  relever.  • 

—  Les  vrais  sans-culottesduclul)  révolutionnaire 
séant  à  Chartres  s'expriment  en  ces  termes  : 

<  Législateurs,  quelques  départements  sollicitent 
notre  adhésion  au  projet  de  lever  des  bataillons  et 
de  les  faire  marcher  contre  Paris  et  contre  vous. 

•  Nous  n'avons  que  ces  deux  mots  à  répondre  à 
de  pareilles  sollicitations  :  nous  ne  reconualtrons 
jamaisque  la  majorité  de  la  Convention.  ■ 

Let  adminittraleuri  du  ditlriel  de  Bourgei. 
•  Représentants  du  peuple,  si  des  administrateurs 
coalisés  tentaient  d'élever,  ou  nom  de  leurs  départe- 
ments, une  puissance  qui  voulût  rivaliser  la  Couven- 
tiou  nationale,  qu'elles  ne  croient  pas  que  Bourges 
en  soitjamais  le  siéffe;  qu'elles  sacnent  que  les  an- 
tarités  constituées,  établies  en  cette  ville,  professent 
des  principes  contraires  aux  leun,  et  que  Rdèles  à 
leurs  postes,  ainsi  qn'oui  vrais  principes,  elles  épie- 
ront tous  les  mouvements  de  fédéralisme,  les  dénon- 
ceront, maintiendront  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république,  el  ne  souffriront  aucuns  actes  qui  les 
rompraient.  • 

—  Les  citoyens  Bunel  et  Petit,  administrateurs  du 
district  de  Pont-t'Bv6que,departemeiildu  Calvados, 
écrivent  que,  persécutés  par  leurs  collègues,  ils  ont 
été  forcés  de  quitter  lear  poste  pour  ne  point  con.- 
courir  à  desactrscontrairesaui  lois. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  ces  administrateurs. 

—  Les  citoyens  d'Orléans  félicitent  leurs  frères  de 
Paris  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  la  journée 
du  s  juin.  —  Mention  honorable. 

—  Deux  députés  extraordinaires  du  département 
de  l'Yonne,  admis  à  la  barre,  annoncent  que  les  ci- 
toyens de  ce  département  adhèrent  aux  déta-els 
rendus  par  la  Convention  dans  les  premiers  ^oursde 
juin,  et  la  fël ici ti'nt  d'avoir  terminé  ta  constitution. 
Ils  exposent  ensuite  que  la  gelée  a  ravagé  les  trois 
quarisde  leur  réculte, et  demandent  un  secours  de 
600  mille  livres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 

—  Le  procureur  delà  commune  d'Yvctol  est  venu 
exprimer  les  sentiments  de  ses  concitoyens  sur  les 
derniers  événements. 

—  La  commune  de  Sèvres,  département  de  Seine- 
et-Oise,et  cellede  Vemou,  département  de  l'Bure, 
assurent  la  Convention  qu'elles  sont  restées  fidèles 
aux  lois,  et  jurent  d'obéir  i  ses  décrets. 

FoNFafaiB  :  On  vous  a  dit  hier  soir  nue  Vei^iaud 
avait  pris  la  fuite.  Ce  fait  est  faux;  Vergniaud  est 
cbei  lui,  il  attend  qu'on  l'emprisonne. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes: 

teilrt  det repritentanti  dupeupU prit  l'année  det 
eùtesdeBrett. 

Loriwt,  11  jDiD  iTas. 
Citoyens  nos  coîlÈfues,  Sereurv,  que  noui  avons  envoya 
■nprte  de  vous  pour  *oas  iiutrulrs  de  ce  qui  se  piue  dam 
les  cinq  département*  de  la  ci-devant  Bretagne,  n'aura 
uni  donle  neellgé  aucun  «tes  dflalti  qui  pouvaiEiil  voui 
ùin  Goanalire  Mnis  queli  rapporti  j  étaieiit  ettviHfte*  !«• 
jovnta  de*  H  nal,  1"  et  I  JnlD. 
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De  loolM  ptrlf  on  ■  erié  MU  arnu  ponroAhr,  diMil-at). 
Mlirrer  la  ComoitkNi  de  l'oppnwiw  Nm  laquelle  l'on 
eroii  qu'elle  RtiaiL  Dca  Mpotéi  ioBdèlei  ont  é«è  KcoDer 
dïiu  qoelquauni  de  cm  dépHtenenti  le  •ambeni  de  la 
guerreciTile;  une  force  dtpartciMnlale  a  été  le>4e  et  ■'■• 
iBnceten  Paris.  Dn  ordres  ont  tté  donné»  A  BrcU  pour 
mertre  SeiMre  et  Cataignac  en  état  d'arrestation.  Ce 
■l'est  tant  doule  qu'à  la  inge  clrcouipection  de  la  mtiaici- 
jiBlItédcLorient  (lue  ce  dernier  et  setcollfgues,  Merlin  et 
Gillet,  dallent  la  liberté  dont  liijoulssent  encore.  Cette  >i- 
lastion  eilrémement  ptnible  oe  noua  emp^liepai  de  rem- 
plir noi  dcTolU  et  de  faire  mpeeter  la  rcpristnialion  na< 

Le*  matfMllanU  ont  ebercU  I  pn^ter  de  la  nanwlia 
dîipMitkMi  des  eiprtta  I  noire  tfilti;  mail  noos  épionraoi 
déjt  le  retour  de  la  eonriance.  Le'  carpe  admiouiratlfi  de 
K^inlea,  qui  d'abord  avaicDl  paru  t'éloignerdcaous,  noiu 
•ppelteni  avec  instance  dans  leur  ville  ■  o£t  l'on  ddiMtait , 
il  j  a  peude  jours,  de  nous  arrtler. 

Voutdcvarspérer  que  les  dangers  qui  nous  pressent  de 
toutes  pans,  feront  lalre  les  liatncs  de  Tesprit  de  parti  qui 
dlTiaent  maliiteoaiil  In  citoyens,  rt  que  les  mesures  eitrt 
HMaqoecertalntdfpa.lnnentsonl  adoptiet  se  changèrent 
CD  mofcnade  défense  contre  Hw  ennemis  communs.  H3Uz 
l'acbèlenienl  de  la  comlilatlon,  et  tout  ni  HUié.  H  est 
une  aatie  nwfure  que  boih  vojom  propre  k  rtonir  tous 
In  espriis.  Tout  \m  cilofeui  qu'on  a  amies  poor  marcher 
sur  Paris,  d'apris  le»  renteiiDements  que  nous  avons,  MM 
tiirn  intentionnés  {  leur  opinion  actuelle  n'est  fondée  que 
sur  des  rapports  fauiou  eiagéréij  ils  sniI  persuadéi  qae 
1rs  repTéKntanls  de  la  nation  sont  subjugués,  el  qu'ils  ne 
décrtlenl  plus  que  J'apri's  le  vœu  de  la  commune  de  Paris. 
Il  faut  dnuc  les  désabu^r,  leur  prouver  qu'ils  cnt  été  Irora- 
fiir.  Si  nous  étions  nu  sein  de  la  Convention  nationale, 
nous  lui  proposerions  de  décréter  que  la  ttdérotion  répu- 
blicaine, llièe  an  t«»oAt,  anra  lien  Tel4  JuilIeL  Parce 
nufcDi  die  dnnferail  en  DDC  ISte  dviqnecl  fraternelle  ce 
qnl,  d»iare«poirdHfliMi!MdetarépubHque,denltHre 
nne  pierre  des  dépittementi  contre  Paris,  Le*  danaert  qnl 
peaient  résulter  de  la  différence  d'opinimis  de*  départe- 
menu  sur  k»  dcniien  événnncali   KnJent  i  jamali 

écartés. 

Nous  panoni  dnanin  poorNanlet.  Nonan'ation*  pas  at- 
tendu TiuTtlatlon  detcorp*  admin'istraUfspgur  Mus  déter- 
miner i  nous  }  reudre,  et  déit  Ib  en  ont  reçu  l'avis.  Nous 
avion)  d&  oublier  nos  dan|er*  perionMU  peur  ne  songer 
qn'ï  ceui  que  court  celte  partie  de  la  république.  Noire 
départ  n'a  été  différé  que  par  la  néeenité  oA  nous  éiion»  de 
Imiter  le  port  Liberté,  que  nous  avmi  trourt  en  tiit  ban 
étal,  ït  de  rtgkv  plu^rt  aShirei  iraporlaaics. 

UcauiT,  GiLLat,  CAriiaaic 
Lt  fénéral  Biron  au  miMJire  da  la  gverra, 

Hiorl,  t)  juin  1103,1'»  !•, 
J'aieul'bonneur  de  vous  rendre  compte,  dans  malellre 
d'hier,  que  j'avaïsenvojé  uafortdétacVmenl  anxordrr* 
du  général  de  division  Cbalboset  du  général  de  brigade  5a> 
lonmn,  ponr  s'emparer  de  Busseau,  poste  asseï  liiléressanl 
desbrigandfcOn  leur  a  tué  plus  de  deux  cents  hommes, 
et  Ihit  environ  vingl  prisnnntért  ;  nous  n'avons  perdu  pcr- 
ronne;  les  trotipet  da  la  répoMlqne  ont  marqué  la  plus 
grande  ardeur.  Je  serais  fm  content  de  ccllejaumée  si  le 

Elus  grand  désordre  n'aialt  rené  dan*  la  retraita  :  une  co- 
Mne  de  «il  bataillons  tnult  (dai  de  qnilrclieaea  depa^. 
Une  telle  Manière  de  mareber  est  lie  pin*  grand  daiqcr 
qu'on  pui*se  courir,  J'ii  fortement  recommandé  nui  oOl- 
ciersde  tout  grade  beaucoup  de  vigilance  et  de  fermeié;  il 
en  est  cep'  ndiot  un  asseï  grand  nombre  t  qui  je  dois  la 
Justice  qu'ils  ont  fait  loul  ce  qui  dépendait  d'eux;  fespéro 
(ire  blenWI  «■  4W  <te  voas  rendre  de*  comptes  plus  sadi^ 
disants,  Signi  Biaoa. 

Le  eHoyen  Auidi'i-Dubafi ,  repr^ssnlant  tfu  prap/f 
érpultaux  aritiéei  dt  la  ripabligui,  à  ta  Conven- 
tion nad'onttja^ 

Ifaiibeuge,  ISjula  11S3,  Twitt. 

Ciiejeni  mes  c«dHgne<,  j'ai  le  phUr  d'armoneer  h  la 
Coiiieuiien  naiionale  qiM  la  [éutrtl  TMirilki  «wiww- 


pédllion  sur  un  des  postas  eoncnis,  I  qndqnea  Uenet  d1* 
el,qul  aea  m  pMnanceéa.  Il  est  avait  cooMrnéculIon 
au  MM  Ueulnanl-colooel  DevevcUn.  Voici  comeMnl  it 
s'nprime  lai  ■éme  par  sa  Idbr»  de  ce  Jour  qu'il  n'a 
adressée. 

t  Ciiorn»  représeniaaii ,  daas  Ma  course  d'hier  el  cette 
nuit,  j'ai  priadii-iieatlMaaacbavaai,  foitdiiprisoanim 
et  tué  sia  à  sept  bouiDca.  Je  voua  enverrai  le  tant  deeuii 
dimaocfae,  pour  réveiller  les  esprit*  qui  doiirpit.  NooS 
avons  prli  a  t'annemi  toutes  se*  amc*.  Rien  de  pins  intré- 
pide queles  dragons  dn)l*  régiment,  ni  de  plus  brave  qua 
me*  petits  chasseurs  et  Ions  teuique  je  commandais. 
•  Stgni  J.-J.  DiTBBcn».  i 

Le  flit  est  qn'bn  délsdietneal  de  noa  braves  troupes, 
composé  de  Totontaire*  oalloanat,  chasseurs  el  dragon* 
du  13*  régiment,  fermant  emenble  un  corp*  de  trois  cent* 
homme*,  onl  surpris  al  attaqué  na  potie  emMiai  défend» 
par  cinq  cents  hussards.  Les  républicains  leaont  ai  rigoa- 
reinement  attaquéi,  qu'ils  ont  été  dans  un  Instant  disper- 
sésel  nisen  fuite.  Un  lieutenant  do  II*  régiment  de  dra- 
gons, le diojea  Belle,  qui  ad^téld  dttaveeélogekla 
Convention  nationale  pour  sa  bravoure,  a  poursotrl  prti 
d'une  llene  deux  de  ces  satellites,  en  a  bit  un  prisonnier, 
a  Ivé  l'autre,  qala  reAisé  de  se  rendre,  et  a  pris  les  deux 

(La  Util»  denuiin.) 
Jf.  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  37,  la  Conventinii  • 
décrété  la  levée  de  trente  mille  hommes  de  cavalerie^ 

Sristlans  les  départe meuCs ,  dans  la  proportion  du 
iiiètne  du  coDlingent, fourni  d'^>r£s  k  lui  du 34 
RvrlFr, 

—  On  0  donné  lecture  des  délibératiomdu  direc- 
toiredu  dislrit^  de  Salzboui^  ;  les  edmlnistntkiiis  du 
dépcrlemetit  de  la  Heurtlie  leur  mient  enroyé  un 
a^ent  pour  les  porter  à  se  révolter  contre  laConren- 
tion ,  et  H  se  conrëdérer  avec  Ict  départementa  voi- 
sins ;  les  administrateurs  ont  reçu  tvec  horreur  cette 
proposition. 

Sur  la  proposition  de  Ruhl ,  la  Convention  a  ans- 
petidn  de  leurs  fonctions  les  administrtteuts  dn  tld- 
parlement  de  laMeurlhe,  qui  out  pris  part  auz  arrê- 
tés a  ttenlaloires  à  la  liberté. 


SPECTACLES. 

AciDiMiB  D«  Hosiqns.  — •  Au).  IpUgiiie  em  JalUt,  M 
te  Jugeminl  du  Berger  Parla. 

TnAtrsB  Ds  Li  Nxnoa.  —  .attire,  utf,  M  Voltaire, 
suivie  de  In  Faune  Agn^t, 

Taillas  us  L'Opaai.CoHia('a  NanoaaL,  rw  FBvnit. 
—  J!.'iliKantJaliJiix,  et  AIcTÛ  et  y>sliiH. 

TntiTiB  Di  LA  RiFDaLTQCi,  me  de  Uebdiea.  —  f/- 
nélon  on  fn  Jtcd'gieue  de  Cambrai,  Irag,,  soivi  4»  Coeker 
inpposi. 

TnÉilaa  na  la  aoB  FiTnaie.  — La  troupedn  Uarai* 
donnera  aujourd'hui,  sur  ce  thétlre,  lei  Epoux  Porli^ab, 
el  la  Blianeria  dt  la  Fortune, 

TbIàtbb  pd  Uiain.  —  RtUehe. 

TatATKB  pa  Lk  crrovBain  Monamtai.  .—  Le  Mattre 
ginirtux.  Opéra,  Suivi  de  Sanime. 

TaiiTS*  os  Li  iti:s  DB  LoDTDiS.  ~  Lulidl,  l"  juillet, 
pour  l'ouverture,  la  1"  repréMulalion  du  JfaiiHrfaM  , 
opéra  nouveau  en  un  Licle,  suivi  de  la  l"  repr.  AelaFille 
nul  ijardét,  baHel  pantomime  en  1  actes.  —  Le  retard  de 
l'owerlBre  de  ce  Ibéïtre  ayant  privé  les  locataires  de  Ic^es 
i  l'année  de  la  jouissance  qu'ils  ont  seqnise.  Us  pourront 
prendre  autant  de  jeuia  qu'ils  en  avaient  Ai  si  l'on rertare 
s'était  Elite  à  l'époque  ordinaire,  en  laiiaDl  prévealr  le 

Talnaa  dd  VinoariLLa.  —  Arlequi»  affrkeur;  favoit 
aux  Champt-Eljiiéeii  tet  ffympAM  de  Diane;  CJfoltàiact 

TxéjiThB  DD  Pitiis.  —  Viaiirii,  —  Ctorgri  oit  fe  &"• 
FlUi  rUeartvx  Quiproquo,  et  ItBen  Ei'mile, 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEll  UNIVERSEL. 

180.  Samtdi  20  Juin  1793.  —  L'An  3"  de  la  Bijntbliqu»  Fratfaift. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stortkel»,  U  tjain.  —  Mooi  arom  ra  défllm-  le  S  da 
ce  noii  -"•rcdUiaphile,  leiUaiipM  defUnéeiinBMip 
de  Lidngard  ;  il  j  mit  huit  mtlk  hodUM*.  C'ell  le  duc- 
rtfcBl  qui  commande  l'aile  droile;  le  ceaire  est  laDi  lel 
ordres  du  msjnr-iténtral  de  CèdexAnai,  M  le  gëiiénil  en 
cbif,  coule  de  Uoroer,  a  k  aiiDiiludemeni  de  Tuile 

I.M  iroupM  luirantet  Coin|ioieranl  le  catop  :  girÛe  du- 
corpt  suMoist,  garde-du-corpi  de  Cothie,  husMirdt  du 
roi,  cuinssicn,  dragons,  e(  inliiDlerie  des  réfiinenli 
lofanx  du  eorpi  ;  raTlllIerie  royale,  aTec  une  piMie  du 
t«tln>ent  de  la  reine  dooalittrc,  le  régnent  des  huss«nl*, 
atee  l'ariillerte  I  t^etal.  le*  troupe*  dotinte»  t  la  Ootie 
de  Scbeeren  cl  cdlet  qu'on  *i«il  d'r  ejouler. 

Le  8  de  ce  Bob,  le  jeaM  ni  ru  elU  occupa  son  chfr- 
teau  de  Uega.  H  j  restera  jaiqu'ant  premiers  joundu 
Boii  procLiaiu,  époque  A  laquelle  le  duo-récent  l'enuDft- 
neta  luitff  les  proTluce*  méridionales  de  la  SuUo. 

ALLEMAGNE. 

DeFitnnê,UIOjitlH.~I\  paneldquaaiittdcKnmdi 
iMteim  cbar^te  de  briue  et  d'arolne  qui  remontent  le 
Dennbe  jntqa'i  BatMfaonne<  d'où  ta  nmnliioai  aenint 
(et  aoi  armée*  impÀialea. 
w  mesde  que  quelqnei  détachements  drcaTalerie 
polonaise,  qni  s'éialeut  rèruglés  nr  le  tiTrilnirs  dr* 
Turcs,  pourécliapper  ila  dominaiioa  desRustca,  m  sont 
retiré*  )  Cboliim ,  mu*  la  protection  du  pacha.  Ce  di^r- 
nler,  craignant  le*  suit»  de  cette  aïïaite,  a  dépéctiA  un 
courrier  A  Contlantinople  pour  demander  de*  laairuciîoa* 
JieenijeL 

La  cour  M  flatte  qne  la  Porte,  tenant  tion  ijittniede 
prodenee,  ne  coasutieia  ]Mi  en  ced  le  droit  dea  gens,  et 
ne  mudra  point  j  ■oatmfa'  la  propre  dignité. 

L'eun>]ré  trnnçais,  tt,  Bainte-Crùii,  que  le  padia  de 
Boenie  aTaltarrtié ,  «  éié  remii  en  liberté ,  et  il  a  Kprii  la 
roale  de  ConUantinople. 

Le  général  de  Phillwieb  est  mort  i  Francfoil,  le  4  de  ce 
mois,  ft  la  suite  d'une  apopleile.  C'estce  général  qui  a  tant 
lierrecliouné  la  cavalerie  prussienne,  II  aiait  soiianle-oeut 
ans  i  il  a  loujour*  im  '  '    '  "  '    '        •    -  •    ■ 

ftreur  du  roi  actuel. 


NonlTOulons,  enTertu  dece*lrltres-fialentea: 
Qne  Ions  et  un  chacun  de  nos  injcti ,  ou  sujet*  et  balil- 
tonls  de  l'Empire,  de  quelque  rang  qu'il*  aoletit,  qnl  le 
tronTenl  dam  le  aernce  d*il  on  miliblre  de  om  ennemis 
le*  FrBDfaiiira  tetin de* «vocMirirei donné* lel adéeem- 
tire  de  l'aniiée  demKre,  et  par  la  ntiUcaiioii  qnl  ta  a  élé 
Aile  à  la  «tièie  de  l'Enshe,  le  U  Bai*  saleani,  iMii  Uoie* 
lea  pctoeaportéw  par  lei  Ws,  sereUmM  dadli  aerriee  de 
Frutoeciiilaumililairei  qu'aneundenocditt  *uJelaoude 
l'Empire  n'entre  désonul*  dan*  ce  lertiee  peadaol  h  pré- 
MDte  cuerre.  Et  comme  une  Iriete  eipérience  a  déuMmirè 
juaqulci  qne  le*  prindpe*  IHdcsÏ*,  qnl  ne  lendenl  qu'A 
Miner  le  trouble  oan*  lou*  le*  EiaU,  ont  déjà  eu  Icor  per- 
nicieuse influence  dans  l'Empire  d'Allemagne:  Qtie  pour 
exciter  les  tnjet*  de  l'Empire  t  la  désobéitsance,  aui  soo- 
■dTemenb  et  k  ta  révolte,  oa  a  emplojé  tons  le*  artil!cei 
de  la  aédncboo,  et  qne,  dan*  loas  te*  Heaaoù  la  fbrce 
nouTBit  aiteisdre,  on  a  fait  inage  de  looa  les  mofcw  H» 
la  tioleiKe;  et  qu'outrclei  émLieaim  étrangers.  Il  s'eat 
trouvé  parmi  lea  tujeu  de  PEmpIre  des  gen*  asiei  perdus  i 
toat  «eatlant  patrroiiqiH  et  t  loat  haMteur  d«  bom  ger- 
naain,  peur  )e  préMnter  d'eni-néOM*  ou  te  laiuea'  gagner 
A  Cire  lea  inatniment*  de  la  itAuaioù,  et  travailler  aoui 
diver«prrt(ige*,  entre  aulTMaout  la 
a'Sint.~Tvmtin, 


de  liberté  et  d'égalité,  t  raivetier  toute  autorité  et  loalu 
rorme  de  gouvEmaDeol  légitime. 

Nous  arirtlssons  et  fuiioa*  souvenir,  en  tecond  lieu, 
IrH  sérieusement,  tout  les  vaaaaui,  juiels  et  babiianis  du 
l'Empire,  de  la  fidélité  d  de  loua  le*  deToIrs  auxquels  ili 
sont  tenue  cnvennous,  enven  r£iii|ùre,lanatrit:  et  leuii: 
magiitraUt  qu'ils  nient  0  se  garder  surtout  de  cette  clasw 


ambitieuie  sur  le  miihcur  de  leuri 
coDcilojens.  Nou*  le*  eiborLoni  parliculièmnent  A  ne  » 
laisser  employer  en  aucune  moulère  &  être  les  instmmeDi» 
infidMea  el  perGdes  de  la  séduction  des  peuples;  à  m- 
prendre  aucune  part  active  i  de  pareils  désordre*,  soit 
pour  opérer  un  changement  dasa  la  constitution,  en  ré- 
pandant de  bouche  ou  par  écrit  les  prindpe*  de  cette  litwnù 
et  de  cette  ^lité,  qui  ne  produit  que  du  malheur  dan*  le 
monde,  en  éleiaDtdesdubs,  en  établlssaut  de  nouvelles 
municipalité),  représentant* ou admiulstraleura,  en  y  a<- 
ceplanl  de*  places,  soit  pour  amener  aucune  révolution 
de  cette  nature  :  que  plolit  Termes  dans  leurs  principes,  it 
dignes  du  nom  cl  de  la  fidélité  allemande,  ils  se  montrent 
en  exemple  i  la  majorité  de  leurs  compatriotes,  pour  les 
Taire  penister  dans  leur  devoir,  puisque  d'ailleurs  tout  eu 
qui  o  a  pn*  *acau<e  dans  les  voies  ié^ilime*,  mai*  qui  a 
été  produit  par  la  léductlon  ou  la  violence  exercée*  contre 
les  sujets,  ou  qui,  contre  notre  attente,  pourrait  encore 
être  iwoduit  par  tes  moyens,  pendant  la  présente  nueriv 
avec  la  France,  ne  peut  acquérir  aucun  droit  légitime, 
et  De  p«Dl  Être  de  durée,  mai*  d<^t  être  regardé  comme 

Nou*  ordODDoaa  de  notre  autorité  impériale,  en  tnû- 
stéme  liai,  que  tous  les  sujets  de  l'Empiie,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  qui,  dan*  ce*  arconslance*,  an 
m^ri*  de  no*  avertissement*  et  exhortation*  piiernelles, 
se  *ont  laissé  séduire  t  être  U*  Instruments  du  trouhlit 
parmi  les  peuple*,  etiervir  aux  vue*  réiolullonnaire*  de* 
Français,  ou  qui,  de  quelque  manière  quecesoll,  y  ont 
pris  one  part  active,  toit  publiquement,  soit  rn  secret, 
soient  regardée  comme  criminels  de  lèse-majesté  envers 
nou*  et  envera  l'Empire  d'Allemagne,  et  leur  patrie  ;  qu'il* 
ne  toient  touKcrls  nnUe  part  dans  In  Etnta  de  l'Empire  ; 
mai*  que  partout  où  on  pourra  les  atteindre.  II*  soient 
saiii*,  daoi  quelque  Etat  qnecesoit,  comme  s'il*  étalent 
tronvéi  tur  le*  tene*  de  leur  propre  MMaTcnini  qu'il  toit 
procédé  contre  eai,  et  qo'ii*  *ubis*ent  aana  rémiadoo  les 
peines  portéct  dan*  no*«racatoire*. 

Nou*  commandon*  et  ordonnons,  en  qnatrihne  lieu, 
que,  durant  lea  hoilillté»  Mludle*  avec  la  f>ance,  aucun 
ministre,  chiirgé  d'nfikire*,  agent  on  correspondant  de 
cette  nsiion ,  ne  aoii  aouffert  en  quelque  lien  que  ce  toit 
dan*  l'Empire  d'Allemagnei  mai*  que  (ont  mncal*  en 
géoéraî,  de  qudqiM  arts,  étal  CI  CMKHtiOB  qu'il  lolt ,  loit 
ni*  bon  des  terret  de  TEm^re,  à  moln*  qu'il  n'ait  obtenn 
du  magistral  dn  lira  où  il  rédde  la  permiidou  d'y  demea- 
rB',  ou  qn'il  ne  *■  la  procare  q>éda)en»li  et  toit  akisi 
toujours  en  étal  d«  le  MgUiaer  i  od  égard. 


parlée*  par  la  aiaïuit  de  l'Eapire,  d,  en  partiôilkr, 
tous  cellea  qui  (oni  dénoncée*  dan*  l'ordre  d'eiécuibn .  cl 
en  couéqience  de  no*  inbiUlwre*  publié*  le  10  décembre 
de  l'année  dernière,  rtnourelé*  dans  les  coDdn*iaB*  de 
l'Empire  du  BD  avril  de  cette  année,  toute  sortie  et  trans- 
port, cbei  l'ennemi,  d'armes,  dcpouilre.  de  plomb,  de 
soufre,  de  salpêtre,  de  cuivre,  de  laiton,  de  fer,  d'haUll» 
ment  uiiïrorme,  de  toiles  dites  commis,  ou  auirrt  toilet 
grosilère),  toit  en  pièces,  loil  qu'elle*  soient  préparée* 
en  habillement  ;  de  tont  cuir  propre  aux  éqoi|ia(et,  ahnî 
qne  cdui  qui  aert  aux  (eatdlat  ani  tmftiftt*,  au  iralu 
ctchevani  de  tdiei  de  toute* ccrue*  d  giillB*]  de  lonle 
espèce  de  Ué,  toit  en  grain,  soit  en  brine,  de  lootl^ 
gunw,  avoine,  Toin  et  paille.  Toute*  aniiei  branche*  de 
commerce,  dont  le*  objet*  ne  ton!  pa*  déTendiu  on  déit 
goét  exprestémenl  dan*  not  lutdiU  inbibitolre*,  peurent 
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eircrreirdto  eomne  permis»,  pembut  celle  gacm gé- 
nérale de  l'Empire,  dumolni  looisuluiil  que  cette  partie 
<lu  commerce  ne  kk  pas  iDlerTompue  et  troublée  par  la 

En  lixième  lieu,  noiit  rouloni  cl  staïuonipsT  un  cITl'I 
(te  nw  so\M  paternels  eriTen  les  sujcii  de  l'Empire ,  pour 
prérenir  la  perte  qu'ils  pourraient  inuj'Cr  sur  les  auigna's 
fabriqués  en  FriDcr,  ainiiqueEurlaquanlilâdefàui  qu'il 
l'en  cstinlradnit,  que  le  court  desJils  BUigtials  n'ait  lieu 
dint  aucun  endroit  de  l'Empire,  ei  qu'ils  xiient  regardée 
parlonl  coisme  marchandise  dérenilur.  Et  romnie  la  sOreié 
publique  et  la  prospérité  générale  de  l'Empire  ciigeni  qur, 
pendant  la  guerre  piésenic,  on  porte  un  œil  altenlif  sur  la 
eorresponilance  en  général,  et  en  particulier  >ur  les  bu- 
teaui  de  campagne  et  des  lillea  froDiiérn,  nous  déter- 
ininoni  ici  qu'on  ne  regardera  cnmme  correspondance 
défendue,  que  celle  qui  a  rappnit  aux  opérations  de  la 
guerre,  etquieilcapablede  procurer  quelque  arantagei 
l'ennemi, 

Nou*  recommandons,  en  teptïrme  lieu,  à  tous  lei  ma- 
ghtral»,  t  leun  tabonlonné»  et  *ub*tllnét,  d'ordonner 
Irti  férfcwemeni  t  lous  lei  bourgeoli  et  habitants,  et  en 
particulier  aux  négociants  et  msrcfaandl.  de  n'eipédicr 
■ucuM  lettre  ni  paquet  smipecu  qui  ponrra^l  leur  par- 
venir; mail  de  tes  remetlic  i  Irora  magiitrals,  et  queceui- 
clobserrenl  leuri  deroirs  icet  égard;  nous  ethortonsen 
tnéme  temps  lou-  les  maîtres  de  poste,  commis,  buralistes 
Ft  autres  i  qui  il  est  permis  de  remettre  des  lettres,  que 
chacun  dans  ion  emploi  obierve  la  plus  grande  vigilance  i 
que  ta  letlrei  et  paquets  délîTrés  soient  soigneusement 
aonotts,  aDn  que,  s'il  j  a  quelque  lieu  àlasuspicior),  la 
cliose  soit  communiquée  sans  têtard  au  magistral,  qui  en 
BTertlra  tes  lupérieurs  pour  en  ordooDer  comme  U  con- 
riendra, 

nom  défeodom  enfin,  en  bnitiéme  Reo,  tréi  sértrement, 
la  dis^bnlUia  et  dissémination  de  lous  écrits,  soit  de  pro- 
duction frjntaise,  loit  de  l'intérieur  du  pa.Ts,  propres  i 


TEmpIre,  et  reikoOTeloni  ici,  en  lenu  de  notre  autorité 
Impériale,  tontes  les  peines  portée*  eooire  les  faoïeurSi 
anleun,  Édlteunel  distributeurs  de  pareils  (crits. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COHHDNB   DB  PAKI8. 
Conitil-gHiéral. — ihi  16  juin. 

Le  dtoyen  maire  écrit  au  conseil -général  qu'il  y  a 
au  port  Saint-Nicolas  et  il  la  Grenouillère  un  rassem- 
blement d'hommes  mal  disposés ,  lesçiuels  di^larent 
Touloirv  prendre  du  snvonâuniirliinréricuràcelui 
du  niarcnand  ;  il  invite  le  conseil  a  envoyer  quelques- 
uns  de  ses  membres  jtour  se  joindre  k  lui ,  aliii  d'y 
nmener  le  calme. 

Le  conseil  daigne  six  de  ses  membres  pour  cet  ob- 
jet, et  invite  le  commandant-général  à  laire  marcher 
des  patrouilles  dans  les  lieui  du  rassemblement. 

—  le  conseil -g^éral,  instruit  par  les  commissai- 
res Ditiouaux  euTOyés  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  ainsi  que  par  ceux  qu'il  y  a  envoyés  Itii- 
meme ,  que  des  scélérats  payés  par  les  brigands  de  la 
Vendée ,  aprfcs  avoirétésiits  prisonniers ,  étaient  ar- 
rivés à  Paru  pour  y  exciter  des  troubles, afin  d'étouF- 
fer  dans  son  berceau  la  constitution  naissante ,  et  de 
diviser  les  citoyens; 

Instruit  en  outre  qu'il  se  commet  des  pillages  sur 
les  ports ,  et  que  les  [iropriétés  sont  menacées  par  les 
cris  de  vrais  contre-révolutionnaires,  qui,  après 
avoir  vftié  les  sommes  à  eux  délivrées  pour  leur  en- 
raiement ,  sont  venus  gagner  à  Paris  celles  que  leur 
mit  distribuées  les  révoltés  de  la  Vendée  ; 

Considérant:  t"  que  la  loi  met  les  personnes  et  les 
pnipri|(tés  sons  la  sauvegarde  des  bons  citoyens  ; 

3»  Que  tout  bon  citoyen  a  juré  de  les  faire  respec- 
ter ou  de  mourir  >  son  poste  en  les  défendant  ; 


30  Que  diiuauidie ,  13  juin ,  le  peuple  de  Paris , 
.  réuni  aux  Champs-Elysées  et  au  Champ  de  la  Fédc- 
ration,  avec  une  députation  delà  Convention  natio- 
nale, a  prêté  solennel kment  le  même  serment,  et 
que  les  seuls  hommes  payés  par  les  brigands  de  b 
Vendée  et  les  puissancesétrangères  peuvent  enlreii:- 
dre  ce  serment  sacré; 

Considérant  que  ces  mouvements  nesont  ip'uue 
manœuvre  atroce  pour  empéclier  l'approrisioDitr- 
raent  de  Paris ,  y  Taire  naître  la  disette ,  et  par  «lilo 
exciter  la  guerre  civile; 

Considérant  enfin  que  les  ennemis  de  Paris,  et  les 
partisans  du  Tédéralisinc ,  désespérés  du  calme  avec 
lequel  les  Parisiens  ont,  pendant  et  depnisia  révolu- 
tion des  31  maiet  !  juin,  travaillé  au  salut  de  la  pa- 
trie ,  veulent  par  les  eSbrls  tant  de  fois  éprouvrs 
d'une  lactique  qui  trs  a  trop  souvent  servis,  porter 
les  citoyens  de  Paris  à  des  uiesures  violentes ,  i  des 
excis  qui  tendent  à  faire  croire  aux  calomnies  dont 
cette  ville  est  depuis  si  longtemps  l'objet  ; 

•  ArrSte  qu'à  l'instant  ou ,  dans  l'arrondissement 
d'unesection,quelque  mouvement  menaçant  les |Hi>- 

Sriélés  se  manifesterait,  les  commissaires  de  polit^et 
e  section  seroni  tenus  de  se  transporter  sur  le  lieu  du 
rassemblement,  et danslcmémequarl-d'heured'in- 
stniire  le  maire  et  le  département  de  police  de  l'état 
et  de  l'objet  du  rassemblement,  à  peine  d'être  potir- 
suiviscomme  responsableset  comme  prévaricaCenTs; 

•  Autorise ,  dans  ces  circonstances ,  le  maire  à  faire 
battre  un  rappel ,  soit  dans  la  section  où  le  mouve- 
ment se  sera  manifesté ,  soit  dans  les  sections  envi- 
ronnantes; mJme  à  faire  battre  un  rappel  général , 
de  maniÈre  que  la  force  impose  aux  malveillants  sou- 
doyés qui  prêchent  le  pillage: 

■  Arrête ,  qu'à  l'instant  ou  le  rappel  battra  pour  on 
pareil  motif,  et  tiuelle  que  soit  l'neure ,  soit  du  jour 
ou  de  la  nuit,  chaque  membre  du  conseil -général 
sera  tenu  de  se  rendre  à  son  poste; 

•  Invite  tous  les  citoyens  qui  tiennent  au  serment 
qu'ils  ont  fait  de  maintenir  la  sdreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  à  se  rendre  en  armes  dans  leurs 
corps-ae-garde  respectifs,  au  moment  dudit  rappel. 

•  Déclare  mauvais  citoyen  tout  individu  qui  solli- 
dtera.  conseillera  le  pillage  et  y  participera; 

•  Ordonne  à  la  force  armée  de  les  arrêter  et  de  les 
conduire  à  la  mairie. 

•  Le  conseil -général  déclare  qu'il  met  l'exécution 
du  présentarrêlé  sous  la  surveillance  des  vrais  répu- 
blicains, de  ceux  qui  veulent  la  liberté,  l'égalité  et 
I&  constitution  ; 

•  Arrête  enlin  que  le  présent  sera  imprimé  sur-le- 
champ,  aflichéel  envoyé  aux  quarante-huit  sections 
et  aux  sociétés  populaires.  • 

~-  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
l'article  du  JoHmal  du  5oir,  dansle<|uel  on  anuonre 
que  Jacques  Roux  est  venu  faire  la  critique  de  la  nou- 
velle constitution  dansIcMin  même  des  législateurs, 
et  les  accuser  d'avoir  bvorisé  dans  cette  coustitutiun 
les  accapareurs. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole,  et  incul- 
pent vivement  les  principes  de  l'abbé  Jacques  Roui. 
Enlin,  le  conseil  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  dilK^- 
renles  propositions  qui  lui  sont  faites,  et ,  sur  le  ré- 

Siiisitoire  du  procureur  de  la  commune ,  nomme 
eni  commissaires  pour  presser  auprès  du  comité 
d'agriculture  de  la  Convention  le  rapport  sur  les 
moyens  d'opérer  la  diminution  des  denrées. 

TBIBDNAL  CBIHINEL  EXTBAOBDtKAIBB. 

Jean- Baptiste  Scéhé ,  demeurant  à  Jouart ,  district 
de  Montfort-l'Amauri ,  a  été  condamné  à  la  déporta- 
tion sur  la  déclaration  du  jury ,  portant  que  dans  le 
courant  de  mars  et  au  commencement  d'avril  der- 
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hier,  ii  avait  dit  i  diffëreutes  reprises ,  que  ceux  qui  i 
tivaient  voté  la  mort  du  ci-devsiit  roi  éUieut  des  sce- 
llants ,  qu'ils  mourraient  comme  des  gueux  ;  qu'il 
vaudrait  mieui  avoir  un  roi,  et  nourrir  un  seul 
homme,  que  sept  cents  scélérats  qui  nous  aban- 
tionoeraient  et  prendraient  la  fuite  quand  les  affaires 
iraient  mal  ;  et  que  si  son  fibétait  en  âge  de  concou- 
rir au  recrutement,  il  s'v  opposerait,  et  lui  conseil- 
lerait de  passer  du  cité  des  ennemis. 

ROOTELLBS  DES  POBTS  DB  U  BÉFUBLtQDB. 

Le  vice-amiral  Morard  de  Galles  a  rëani  sous  son 

K Villon,  tant  des  ports  de  Brest  que  de  ceux  de 
chefort  et  de  Lorient ,  vingt-cinq  vaisseaux  de  li- 
gne ,  dont  trois  à  trois  ponts ,  cinq  de  quatre-vingts 
canons ,  et  dix-sept  de  soixante- quatorze ,  avec  un 
nombre  proportionné  de  frégates. 

n  est  parti  avec  une  force  imposante,  et,  à  unehaa- 
leur  liiie ,  douze  vaisseaux  de  cette  escadre ,  avec 
qoelquesfrégatcs,  seront  expédiés  pour  rinde,  sous 
le  commandemcntducontre-amiralKerguelen,  etle 
vice-amiral  Morard  de  Galles  fera  route  pour  les  ^- 
tiiles  avec  le  reste  de  l'escadre. 

Les  matelots  ont  prêté  le  serment  entre  les  mains 
des  autorités  constituées ,  et  sont  dans  les  meillenres 
dispositions  de  combaHre  les  ennemis  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Le  corsaire  fa  Smu^oKct,  de  Bayonne,  a  pris  en 
mer,  et  euvoyéà  La  Rochelle ,  le  brigantiii  du  Havre , 
rfuropc,  capitaine  Lemonnier,  chargé  de  bois  de 
Camptk^  etd' indigo.  Ce  brigantin ,  parti  de  la  Nou- 
velle-Orléans,  le  17  mars,  avait  pris  le  pavillon  es- 
pagnol ,  dans  la  crainted'une  rupture  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  11  par.iît  que  le  capitaine  du  Sani- 
Souei  a  traité  tout-à-fait  en  ennemi  l'équipage  de  sa 
prétendue  prise. 

L'Ami  det  Loi* ,  corsaire  de  Dunkerque ,  y  a  con- 
duit quatre  prisrs ,  dont  deux  navires  anglais ,  l'un 
chargé  de  poisson  frais,  et  l'autre  de  cnarlion  de 
terre,  et  deux  hollaudais,  chargés  d'avoine ,  de  laine 
et  de  garance.  Les  quatre  prises  out  donné  quaraute 
prisonniers. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Pré*id€ne«  dt  Colict  eHerboii, 
SUITS  DB  LA  SÉANCB  Dl}  UBBCBeOt  ZG  JDIN. 

\      LesadmînistrateursdudistrictdeBouKesécrivent 
qu'ils  ne  permettront  jamais  que  cette  ville  devienne 
le  siège  d  aucuneautorilé  qui  voudrait  rivaliser  avec 
la  Convention  ou  s'élever  au-dessus  d'elle, 
La  Convention  décrite  la  mention  honorable  des 


—  Vadier  présente  un  plan  d'organisation  des  se- 
cours publics. 

La  Convention  ajonrne  la  discussion  de  ce  projet. 

Les  volontaires  du  V  bataillon  du  département 
de  l'Aude ,  qui  se  trouvent  dans  le  camp  près  de  Car- 
rouge,  demandent  d'être  retirés  d'un  poste  où  leur 
courage  est  enchahié ,  et  sollicitent  d  être  envoyés 
dans  un  autre  où  ils  puissent  se  mesurer  avec  l'en- 
oemi. 

La  Convention  décrète  ta  mention  honorable  de 
l'ardeur  de  ces  braves  volontaires ,  et  renvoie  leur 
pétibon  on  ministre  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Beaucham])  demande  un  congé. 
On  demande  l'ordre  du  pur. 

GÉniSBlEUX  :  Je  crois  devoir  dire  i  la  Convention 
(lue  le  collègue  qui  demande  un  congé  est  véritable- 


Maubb  :  Quand  on  fs\  malade  dans  les  départe- 
ments ,  on  vient  à  Paris  pour  se  faire  guérir. 


Leoehobb  :  Je  demande. la  parole  pour  annoncer 
à  la  France  entière  que  si  vous  avez  relusé  ce  congé , 
ce  n'est  pas  par  inhumanité  ;  ce  sont  les  mandataires 
inlidéles,  qui  se  sont  répandus  dans  les  départemeuls 
pour  y  soufOer  le  feu  de  la  guerre  civile  ,  qui  vous 
obligent  de  prendre  cette  mesure.  Je  vous  observe 
que  1e  soldat  qui  est  malade  se  fait  guérir  dans  le 
camp  :  imitons  lesbraves  militaires ,  mouronsà  outro 
poste. 

BiKÈRE  :  J'annonce  à  la  Convention  qne  demain 
le  comité  de  salut  public  fera  le  rapport  relatif  i  la 
convocation  des  assemblées  primaires  pour  l'accep- 
tation de  la  constitution.  (On  applaudit.) 

BABiae  :  Je  viens  vous  présenter  une  mesure  con- 
tre un  général  qui  a  imité  Lafayette  et  Dumonriez. 
Telle  est  la  maladie  attachée  aux  républiques  nab- 
santes;  qu'elles  ont  un  grand  nombre  de  traîtres  à 
punir:telle  est  nneautrc  maladie  plus  dangereuse 
encore ,  c'est  l'ambition  des  généraux ,  qui  amène  la 
chute  des  empires.  L'histoire  en  fournit  des  preuves 
multipliées  ;  et  si  l'un  en  doutait  encore ,  il  sufGrail 


sième  vous  allez  reconnaître  Félix  Wimpfen. 

Le  conseil  exécutif  et  le  ministre  de  la  justice 
avaientenvoyéau  général  Wimpfen  le  décret  qui  lui 
ordonnait  de  mettre  en  liberté  les  commissaires  arrê- 
tés par  les  administrateurs  du  Calvados. 

Voici  la  réponse  que  rapporta  le  courrier  : 

'Reçu  les  dépêches  du  minbtTedelaJQstice,Gan- 
cernant  les  événements  de  Caen ,  qui  sont  pins  (brtg 
que  les  minbtres.  > 

Depuis ,  le  comité  avait  pris  un  moyen  pour  enle- 
ver Wtmnfen  au  département  du  Calvados;  il  l'avait 
fait  appeler  à  Paris  pour  rendre  compte  de  l'état  de 
l'armée  des  cOtes  de  Cherbourg.  Voici  sa  réponse  : 

Félix  IFimp/'rm,  giniralen  chef,  au  miKiitrtde 
la  giurrt. 

CUD,  MJuin. 
m  Ihtatre  de  In  gnene  t 


Il  cit  tri*  ailé  de  bire  ui 
pli» 


ulut  public  fasie  n 

admiiiisiraleurs  et  ceux  qui  uni  eic  la  came  uu  mouTC- 
menl.  Vojei  le  CalTidos  fort  de  Iraii  dëpartemcnts  a  de 
toule  la  ci-deianl  Bretagne ,  dont  le  quarlin^gtiiÉtai  est  h 
Caeo.  Vojei  la  fermentation  qui  a  lieu  dani  toute  la  France. 
ReconnaisKX  dam  la  diparleineDl*  ce  que  vous  iirire* 
connu  Uni  de  foii  dans  Paris.  Si  la  CanvenUon  conlinue 
de  voir  i  n'bourt,  elle  causera  de  grands  malheun.  On 
demande  que  je  me  rende  a  Pari»  pour  donner  dei  reiiiei- 
gneinenb.  Le  gtn^ral  ne  pourrait  le  faire  qu'aecompasuâ 
de  liâiianie  mille  bomme  ;  l'eiiget-rous  de  lui  ? 

Dans  la  lettre  était  un  billet  non  signé  ;  noua  avons 
cru  reconnaître  qu'il  était  de  la  même  écriture  que 
la  signature  de  la  lettre.  Ce  billet  porte  : 

I  Ponr  Diea,  rtraquei  lei  décrets;  envoya  tel  un 
homme  qui  ne  Mit  pa*  ebUoirt;  resta  tranquilles  et  lai^ 
tez-mol  foire.  • 

Le  eonitlé  a  reçu  ce*  leltre*  depuis  deax  jours  ;  mal*  Il 
tllendail  des  nouvelles  de  Prieur  et  de  Lecoinire,  Toscom- 
miiHlret,  qui  étalent  k  portée  de  lOir  de  plus  pr^  le» 
mouTCuMnls  du  Calvadoi  et  la  conduite  de  Wloipren.  Ils 
ont  pris  un  arrêté  par  lequel  il*  ont  suspendu  WirniifeD,  et 
défendu  1  toute*  les  auiorltei  de  lui  obéir. 
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Voire  oomiUa  rrgariléce»  m 
Il  o->  ■"  '        ~"     ■ 

ni*it  il  ■  TU  >aui  que  diM  un  pa;i  oA  il  j  ■  enie  trméa 
n  «clivîtè.  û  louiei  lei  Ute»  d^  Rtnénui  m  pliaiml  pit 
(lïTanl  la  lo< ,  il  D*y  Mirail  qu'une  langue  luils  de  mnuv^ 
menti  BuirchiqDM  i  il  o'*  donc  pa*  httilé  i  Ton»  proposer 
le  décret  iniTBnL 

•  Art.  l'T.  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  npfiort  de  son  comiti!  de  salut  public , 
décrite  d'accusalion  le  e^nëral  Fétix  Wimpf^i)  ,com- 
maudaDl  en  chef  l'armée  des  cAtes  de  Cherbourg. 

■  II.  Le  général  Félix  Wimpfen  eil  destitue  du 
rommandeinent  de  ladite  armée;  il  est  défendu  è 
toutes  les  autorités  constituées  et  aux  citoyens  de  loi 
obéir.. 

Castor  :  Les  mesures  proposées  par  lecomité  sont 
insuflîsantcs  L'insolence  de  Wimpien  doit  être  pour 
vous  nn  stimulant  à  des  mesures  plus  sévères.  Il  dit 
qu'il  nn  marcliera  qu'à  la  léle  de  soixante  mille  hom- 
mes ;  si  les  soldats  voulaient  lui  obéir,  il  viendrait, 
quel<jue  décret  i^ue  vous  rendiez;  mais  les  soldats 
n'obéiront  pas  à  uq  trattre  ;  ils  ne  marcheront  pas 
contre  une  ville  qui  a  tant  de  fois  bien  mérité  de  la 
patrie.  Nous  devons  avoir  une  plus  haute  idée  de  la 
èénérosité  du  soldat  français.  Je  demande  que  vous 
meltirz  WirniiFen  hora  de  la  loi ,  et  que  vous  autori- 
siez tout  SDldat  à  courir  su». 

BsnTABOLE  :  J'appuie  la  proposition  qni  vous  est 
faite.  On  dit  qu'il  y  a  du  danger  î  prendre  nne  me- 
sure ai  sévère  contre  Wimpfen ,  dans  un  moment  od 
il  s  en  son  pouvoir  deux  de  nos  collègues.  Je  vous 
nppellequeDumouriez  tenait  aussi  quatre  membres 
de  la  représentation  nationale ,  et  cependant  vous 
aves  mis  sa  tête  à  prii,parceqiie  vous  a ves  senti 
qu'il  ne  allait  pas  balancer  entre  te  sort  de  quatre 
citoyens  et  celui  de  la  république. 

Lacioii  ,  de  la  Uarnê .-  La  mesure  qu'on  vous 
présente  comme  forte  et  vigoureuse  ne  serait,  au 
contraire ,  qu'une  preuve  de  faiblesse.  Avei-vous  i 
craindre  que  la  loi  reste  sans  forceî  Bappelez-vous 
que  le  département  de  la  Hanche  a  résiste  aux  insi- 
nuations de  celuidu  Calvados.  Dana  ce  département 
même  il  y  a  grand  nombre  de  bons  citoyens;  les 
conspirateurs  ne  sont  que  dons  les  administrations. 
Lorsaue  la  coDstitntîon  sera  présentée  au  peuple ,  il 
abandonnera  ceux  qui  l'ont  égaré ,  et  se  ralliera  au- 
tour de  ce  palladium  de  la  liberté. 

Lbvassrur  :  Lorsque  le  bataillon  de  l'Yonne  tira 
■ur  le  traître  Dumouriez ,  le  décret  qui  mettait  sa  iête 
à  prix  n'était  pas  connu.  Les  soldats  français  n'ont 
pas  besoin  de  ce  stiDiulanl;  d'ailleurs,  Oumourtez 
était  sur  la  frontière ,  et  il  pouvait  vous  échapper; 
Wimpfen ,  lu  contraire ,  est  au  milieu  de  bons  ci* 
toyens. 

Sbboknt  :  J'appuie  le  projet  du  comité ,  et  je  de- 
atsnde  que  vous  déclariez  qne  Wimpfen  est  traître  à 
la  patrie.  Sa  lettre  est  une  assez  forte  preuve  contre 
lui. 

CoiTTBOfi  :  Le  décret  d'accusation  est  la  seule  me- 
sure que  la  Convention  puisse  et  doive  adopter.  De 
plus  vi^ureusea  ont  été  sérieusement  discutées  dans 
le  comité  desalut  public ,  qui ,  par  des  considérations 
que  tout  le  monde  doit  sentir,  a  cru  devoir  s'en  tenir 
a  celle-U. 

J'observe ,  au  reste ,  pour  que  la  république  en- 
tière le  sache ,  que  Wimpfen  a  cessé  d'être  généra! 
des  troupes  républicain  es  pour  commander  celles  de 
MM.  Buiol  et  Barbaroux ,  Corsas  et  La  rivière.  Jugez 
quelles  étaient  les  intentions  de  ces  hommes  qui  ne 
parlaientici  que  de  vertu  !  Qu'on  juge  si  It  Montagne 


Dabèbe  :  Le  lële  ^ui  a  animé  Gaston  et  Bentabole 
m'avait  ensagéàpresenterau  comité  la  nesurequ'ils 
viennent  de  réclamer;  mais  l'unaniniU  des  motifs 
qu'on  apporta  pour  la  rejeter  me  força  de  reconnaî- 
tre qu'elle  na  pouvait  qu'être  nuisible ,  et  je  votai 
pour  le  projet  dont  je  demande  l'adoption. 

LaConventionfenne  la  diacnnioD,  et  adopte  le  pro- 
jet présenté  par  Barère. 

La  propositiondeDuroy  est  renvoyée  au  comité  de 
salut  public. 

TsLueii  :  Je  demande  à  dénoncer  nn  fait  que  je 
crois  lié  a  toute  cette  intrigue.  Il  ae  trouve  dansl'ar- 
mée  de  la  Vendre  deux  bataillons  du  Calvados,  le 
i'  et  le  e«  ;  le  premiers'esl  toujours  bien  cnuduit ,  rt 
donne  l'exemple  de  la  plus  exacte  discipline.  Le  se- 
coLd  était  à  Sanmnr,  et  se  replia  sur  Angers  au  mo- 
ment oil  l'on  donna  l'ordre  à  toutes  les  colonnes  de 
seréunit  i  Tours.  Son  coDunanifent,  Leroi.  dtU- 
nniz ,  membre  de  l'Assendriée  législative ,  et  connu 


nant  le  drapeau  ',  les  trois  cents  antres  restèrent  fi- 
dèles à  II  république.  Je  ne  doute  pas  que  Leroi  n'ait 
été  rejoindre  ses  complices  de  Caeii  ;  mais  je  demande 
le  renvoi  de  ce  fait  ■  l'examen  du  comité  de  salut 
public,  eGn  qu'il  présente  des  mesures  en  consc- 
quence. 

Le  renvoi  est  décrété. 

LECABPEitTiEB  :  Les  conspirateurs  du  Calvados  ont 
partout  des  complices.  Le  département  de  la  Manche 
avait  pris,  le  0  de  ce  moiï,  un  arrétéqui  lui  avait  mé^ 
rite  des  éloges  de  votre  part.  Mais  bientOtonze  admi- 
nistrateurs ont  levé  l'éùndard  de  la  révolte,  en  pre- 
nant, le  li ,  un  autre  arrêté  par  lequel  ils  enjoignent 
à  voscommissaires  de  sortir  du  département,  et  qui 
ordonne  aux  aiitoritésdene  point  ODéir  à  leurs  déci- 
sions. Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale, 
qui  a  les  places ,  vous  fasse  le  rapport  de  cette  affaire. 

BAnàin  :  Votre  comitf  vous  présentera ,  dans 
deuxjours,  l'état  delà  républitjue  depuis  le  31  mai; 
vous  y  reconnattres  arec  vérité  l'esprit  des  admi- 
nistrateurs et  des  administnfs. 

GuïOMiBn  :  Le  meilleur  moyen  d'éviter  la  gnerrc 
civile,  c'est  de  fixer  le  jour  où  l'on  entendra  te  rap- 
port contre  les  membres  mis  en  état  d'arrestation. 


GrtOMAtiDrJ'ai  acquitté  ce  qu'exigeait  maçon- 
science,  on  n'aura  rien  à  me  reprocher. 

CouTBON  :  Je  ne  conçois  pascomment  on  peut  de- 
mander que  vous  vous  oâtiei  de  rendre  i  desfDDC- 
tions  pubbques  des  homioes  qni  n'usent  dn  reste  de 
liberté  que  vous  leur  avez  laissé  que  pour  s'échawer 
et  aller  soufDer  dans  les  départements  le  feu  ae  la 
guerre  civile.  Au  reste,  je  le  ràvète,  le  comité  tra- 
vaille sans  relâche  au  rapport  qui  doit  vous  mettre  en 
élat  de  prononcer;  mais  il  est  des  renseignements 
qu'il  ne  peut  trouver  que  hors  de  son  seiii,  ce  qui  ca- 
traloB  nécessairement  des  longuean. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  d^utation  du  comité  de  salut  public  do 
département  de  Paris  est  admise  à  la  berre. 

L'orateur  .'Depuis  longtemps  la  France  entière 
appelait  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  des  hommes 

aui,  dans  le  sein  du  sénat,  trafiquaient  les  intérêts 
Il  peuple.  Déjà  le  décret  d'accusation  a  frappé  le 
ptns  coupable  ;  les  autres  chcft ,  au  mépris  dé  vos 


,y  Google 


drerrls,  et  grâces  aux  mesures  insurOsanlf  s  qu'on 
anit  prises  i  leur  égard ,  se  sont  évadés ,  et  ont  ac- 
couru dans  les  départements  lever  l'étendard  de  la 
contre- révolu  lion.  Le  comité  de  saltit  public  du  dé- 
partement de  Paris  vient  vous  proposer  une  mesure 
(|iii  seule  peut  les  arrêter  tous  ;  c'est  de  décréter  que 
ceux  quisesnntévadt's,  et  oui  par  leurs  discoure  ou 
leurs  écrits  s'efforceront  ue  oiviser  les  citoyeuB, 
>ODthortdeliloi.> 

L'orateur  réclame  ensuite  des  lois  contn  les  acca- 
pareurs, etdeitunde  la  tasatioo  datous  leseomes- 
tibtes. 


LiNDCT,  aw  nom  dti  comité  dttalitt publie :'Ci- 
tovens,  une  grande  conspiration  était  ourdie  contre 
la  liberté ,  tous  l'avez  drjouée  en  frappant  les  consni- 
rateurs,  dont  plusieurs  se  sont  répauous  dans  les  dé- 
partements pour  y  allumer  la  guerre  civile.  Des  ad- 
ministrateurs les  secondent  ;  ifs  ont  somjé  le  tocsin 
ileUconIre-révofutiun,ils  veuleat  le  déchirement 
de  la  république.  Ce  n'est  pas  une  insurrection ,  e'est 
HM  révolte.  Cependant  tous  ne  pouvez  frapper  tous 
>e«  coupables.  Ils  sont  en  trop  grand  nombre;  com- 
mencez par  les  éclairer.  Je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser iiD  projet  d'adrese  aux  Français.  • 

Lindet ,  aprts  avoir  Iule  projet  d'adresse ,  présente 
un  projet  de  décret  qui  est  adopte  eu  ces  termes  ; 

■La  ConTeDtionnationale,voulaRt.réUblir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique ,  troublés 'dans  plusieurs 
départements,  par  une  suite  des  mouTements  qui  se 
sont  fait  seutir  dans  son  lein ,  et  qui  l'ont  nécessitée 
da  porter  un  décret  d'arrestation  contre  trente-dejix 
(Je  ses  membres;  roulent  appeler  tous  les  Françaisà 
se  réunir  à  la  constitution  qu'elle  présente  ù  leur 
acceptation  ■  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Alt.  I".  Les  BdoitDfHnlean,  niflilreli  dn  peaple. 
jugo,  A  loe  In  (bndionnalKa  pub[)n  qui  ont  prit  on  i 
filé  4m  airtut  leudsol  a '  '  -    ^ 


«  cuire  It  lOUTenMiDent  el  If*  difftreale* 

parlinde  la  ripuUlqas,  t  bira  mteannailre  l'tiistauM 
de  la  ConTmtïoD  uatloDalt^  aerwit  Irau  de  hira  et  deiu>- 
liBer,daii*le  lieu  de  rnereice  de  leurs  roncliont,  danilts 
irais  jour*  d«  la  publieaikn  ia  préwtil  iMcret,  teur  rélrac- 
Ut)oD,el  d*en  adresser  unea^edlliOD  auoaimUt  doialtil 
public  de  la  CoD  reoilon  nadoDale. 

<  II<  Ceax  qui  nrendrool  de  pDKili  orrËI^  et  ceux  qut, 
en  ijantpriaou  signé,  n'auront  pus  notifié leai râuacls- 
lion,  sont  déclarés  iraUres  i  la  patrie. 

<  III.  Ccui  qal  se  sont  nusembléj  en  snnrs,  es  eii<cu- 
[km  de  pareils  arrtlAs,  seront  tenus  deieiiparertur-le- 

«  IV.  Cen  qui  M  se  lipann»!  pas,  H  cent  q«i  Ibnne- 
roM  de  pmik  rasMMhlaaBBti,  aeroal  dispersât  et  puni) 
delà  anniire  prewiiie  pat  11  loidn  Sioût  17si. 

(V.  Ceni  qui  faTOrisaronI  es»  rmcinbleawili  teur  four- 
nlronl  des  armes,  des  munillons,  des  sutâislïDce»  el  autres 
seconn;  les  rccerears  des  conirilMillDiii  publiques  qui  leur 
déllTTwiinlleirandidelemtaisseselieceUes,  wnldicla* 
nto  mitres  k  U  pairie. 

(VI.  La  ConTcntioaMtlaMleierfiierTed*  M  fthc  ren- 
dre compte  de  l'entiriaidps  ronds  publics,  et  de  les  faire  ré- 
tablir dans  les  caisses  natianelet,  t'its  ont  été  emptojéi  ï 
d'antres  uiagei  que  ccui  pour  lesquels  Ib  étaient  destj- 


«  VIIL  Elle  rappdie  le  ai4e  de  Uin  les  Fraofais  t  assu- 
rer l'eiécutioD  du  préseol  décret,  jt  maiDlenir  ruaité  M 
rindirisibililâ  de  la  république. 

•  IX.  L'adresse  al  le  présent  décret  seront  eniojés  oui 
corps  admintstrstift,  aux  DUBlclpalites.  pardescoDiriers 
nUwrdlnaircs.  ■ 


~Sur  (bfierenlf  rapports ,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

•  La  Converilion  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comitù  do  salut  puulic ,  dcCFite  ce  qui 

suit: 

t 

de  la  république  a 
]iaj('ur-gfnt^r«l,  pour  y  lunriller  l'emploi  des  loiidi,  ex- 
pédier itc*  ordonnances  en  c.sdi'  lM'»iin.  suspend  rcl  e  patc- 
mcnl  de  celles  qui  nesemnt  p3j  sulDsamiiifnt  moiiiérâ, 

•  II.  Les  reprëicntanls  du  pruple  pK^  le  pajeur-géné- 
rtl  eolretiendront  une  correspondance  jonmaiiére  arrc  le 
comité  des  finances  re]ail*einent  lui  dépenses  ettraordî' 
nairea  qoe  les  représentants  du  peupla  prés  la  années  au- 


-—  •  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu 
le  rapjiort  de  son  comitd  de  salut  public ,  décrète  ce 
qui  suit; 

«Art.  I".It  sera  formé  des  dlitrlcIsdéVauclate,  d'Api, 
da  Louveae  et  Orange,  nn  qostre-vini^-seplifine  déiiarle- 
Dienl,  loai  le  dom  da  départeasent  de  Vancla>a. 

•  II.  L'admiuiilralioQ  de  ee  dépirumenl  el  le  tribal»  1 
crimlael  seront  fii£t  dant  U  ville  d'AiHinon. 

■  III.  Le  dislricl  de Vauclitie portera  dorénaianllc nom 
de  district  d'Arignoo. 

(  IV,  Les  commissaires  de  la  Contention,  Baiire  et  Rn- 
rtre,  nommés  par  le  décret  du  U  pour  se  rendre  dans  le 
département  des  fiouches-du-Bbaoe  et  départements  dr- 
convoisins,  sent  chargés  d'organiser  le  département  de 
Vaueioseet  d'arrêter  BUT  les  lieux,  api^  avoir  entendn  1rs 
■dminisiratloos  de  district,  les  communes  fïiiaut  aeloelle- 
mi  Ht  paitie  des  disiriela  de  Vanduse  el  de  Louvete,  qni 
doivent  élie  annexées  ou  diitrict  d'Orange  ;  comme  aurli 
celles  du  districts  de  Vaucluse  et  de  Louveie  qui  dùvriil 
élre  retirées  de  l'uo  de  ces  di'ux  districts  pour  élrc  an- 
nexées i  l'autre,  afin  de  rendre  les  quatre  districts  d'Avi- 
gnon, d'Apt,  lie  Loiiveie  tl  d'Orange,  autant  qu'il  lei  a 
possible,  d'égale  rotce,  CD  ajautégardb  l'éieodue  et  &  la 
population, 

■  V.  Immédiatement  aprts  erolr  arttié  tes  circonféren- 
ces déSnilires  des  quatre  disirtcls  dont  est  composé  le  dé- 
partement de  Vaucluse,  les  même*  commissaires  feront 
convoquer  les  auemblées  primaires  de  canton  pour  la  no- 
mination desélccteuri,  loquets  seréuiihont  dausla  ville 
qui  sera  indiquée  par  lexliis  commissaires,  i  l'elTet  de  pro^ 
oéder  a  l'éleclion  des  membms  de  l'adminisl ration  du  dé- 
partement, du  tribunal  criminel  et  de  l'évéque. 

•  VI.  L^  même*  commi»aires  sont  chargés  d'arrCIer  1rs 


tii*  parla 
4  cet  effet  par  les  dépBiteBtaU  des  Bou- 

ohesHla-RhUae  et  de  la  Drdae,  m  vcrin  du'décrei  du 
18  mars  I7BI,  cl  d'indiquer  les  asorens  d'acquitur  le  plus 
prompiemeot  potultte  cetle  dette,  tant  en  principaux 
qu'inlériu  ;  en  eoniéquenee,  les  tnoclions  des  commissai- 
res des  départements  des  Bouchcs-du-Itb6ne  cl  delà  Drdme 
ceweront  ï  compter  du  jour  que  le  préseol  décret  leur  seia 
SigniOé. 

•  VII.  LesDiUmeicommiswIies  sonlcfiargés  de  vérlfirv 
lesréelamalioindespalrloies  de*  districts  d^vlfnon  et  de 
Lonveie,  qui,  par  l'effet  de  la  rtvolntloa,  ont  éprouvé  dr» 
dommaiei  ondes  pertes,  soit  par  des  enprisonnemeni*  ar- 
bitraire*, soit  en  élant  fbrcéi  t  s'eipaLrier,  ci  de  donarr 
t'aperfu  des  indeonild*  qui  peuvent  leur  être  dnes ,  pour 
j  ttre  sialué  par  la  Goovcalion  uUoiiak  *sr  le  ratvpti 
qui  lui  en  sera  biu  > 

—  «La  CouventioD  nationale  décrète  que  les  cent 
soixante-six  rames  de  papiers-assignats  existant 
auxarcbivps ,  restanlile  l'émission  du  «janvier  1793, 
seront  employées  à  la  fabricatiou  des  assigaalsdc 
SO  sous,  aécréics  le  12  de  ce  mois ,  et  que  les  deux 
cent  soixante-six  rames  de  uapiers-assignats  de  la 

création  du seront  pareillement  employées  i  la 

fabrication  des  assignats  de  10  suus,  décrétés  le 
ménejonr  11  de  Minois.* 

—  •LaConTcntion  décrète  que  les  commissaires 
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envoyas  dans  les  d^pnrtoniciits  de  SaAiic  et  Loire  et  ' 
de  l'Allier  pour  les  fabriques  d'armes,  sont  autorisés 
à  parcourir  les  administrations  de  ces  []é[)arleinents , 
et  j  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  loi  et  du  bon  ordre.  • 

—  'La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  eiicrrc  sur  la  demande 
en  continuation  de  services  militaires  de  la  citoyenne 
Pochelat ,  en  qualité  de  canonnier  dans  la  iegiôn  des 
Ardennes,  où  elle  a  obtenu  par  son  courage  et  sa 
bravoure  le  grade  de  sous-lieutenant ,  déclare  que  Is 
citoyenne  Pochelat  a  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  lui 
accorde  une  pension  annuelle  de  300  livres,  qui 
commencera  à  courir  le  l>r  juillet  prochain,  i 

—  •  La  Convention  nationale  décrète  que  les  der- 
niers jurés,  nommés  en  exécution  da  décret  du 

pour  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Paris,  et 
qui  sont  actuellement  eu  cette  ville,  remplaceront 
ceux  drs  anciens  qui  ont  donné  ou  donneront  leur 
démission,  et  rempliront  provisoirement  les  fonc- 
tions de  ceux  qui  sont  malades.  • 

—  «La  Convention  nationale ,  apr^s  avoir  en  lendn 
la  lecture  de  la  lettre  des  commissaires  envoyas  dans 
le  déparlement  de  la  Lozère,  sur  l'arrestation  du 
traître  Charrier,  chef  des  rebelles,  et  d'après  le 
compte  rendu  de  la  conduite  courageiise  et  patrio- 
tique de  la  citoyenne  Bergougnoux,  qui  seule  s'est 
opposée  gwndant  quelque  tennis  à  ce  aue  l'arbre  de 
la  liberté,  planté  a  Narbrisal,  fût  auaitu  par  les 
rebelles  ;  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  dé- 
crèlc  : 

•  Art.  !■'.  Len  cilojcnB  qui  ont  arrtté  Charrier,  cbef 
lin  rclKlIet,  rEccirmil  3,000  liv.  t  litre  de  graiiGcaliDn,  et 
ceU«  lODimcteur  sera  complée  par  la  U^sorrricnaliotiuli', 
*ur  lei  cerliGcatscl  alteilBllom  des  admloistraleurt  det  itC- 
paKemenU  de  la  Loière  et  de  l'Krejnm. 

■  IL  II  lera  actordË  une  ranime  de  000  lirrea  il  la  ci- 
te jeune  Bergo  uni  i  oui  pour  le)  preuves  de  courage  eldcd- 
viune  qu'elle  a  dounécs  au  maiDrnl  où  des  ri-bclles  tou- 
laienlabaUrd'aibre  de  la  liberté  plante  à  Narbrisal;  celte 
lomme  lui  icra  tmyée  par  la  trtwrerie  nationale  sur  sa 
quilisnce.ci  ili'crL-temoDlreque  leiunset  les  autres  ont 
bien  mérité  delà  pairie,  El  que  menlion  en  sera  faite  au 
pr«cfs-rerttal ,  InKrila  dans  le  Bulletin,  et  le  président 
chatcé  d'écrire  ime  lellre  de  salbractJon  à  la  cUojenDe.  t 

—  •  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
sou  comité  des  finances,  voulant  récompenser  les 
bons  citoyens  qui  surveillent,  dénoncent,  et  font 
punir  les  fabricateurs  de  bux  assignats ,  décrète  <{ue 
la  tomme  de  n3,SD0  liv.  sera  mise  à  la  disposition 
des  commissaii-es  de  ta  trésorerie  nationale ,  pour 
(tre  par  eux  distribuée  entre  les  agents  et  dénoncia- 
teurs, dont  la  liste  manuscrite  restera  annexée  à 
r expédition  du  présent  décret. 

■  Ordonne  qu'à  la  diligence  desdits  commissaires 
delà  trésorerie,  il  sera  procédé  à  la  levée  des  scellés 
qui  ont  été  apposés  dans  les  divers  lieux  occupés  par 
les  fabricateurs,  et  que  tous  les  meubles,  efièts  et 
marchandises  qui  se  trouveront  sous  lesdits  scellés 
seront  vendus ,  et  que  les  deniers  provenant  de  cette 
venteserontversés  dans  la  caisse  du  trésor  public.» 

Poulain -Grandnré  demande  que  !e  terme  fixé 
ponr  la  cessation  de  la  circulation  des  billets  de  con- 
liance,  émis  par  les  corps  administra  tifs  rt  les  muni- 
cipalités, soit  prorogé  au  l<r  octobre  prochain, 
époque  oii  les  travaux  de  la  campagne  seront  ter- 
minés. 

fteovové  an  comité  des  finanws ,  |ioiur  en  iaire  un  , 
rapport  demain.  I 

—  Lakanal présente,  an  nomducomiléd'instruc-  ; 
lion,  un  nouveau  projet  sur  réducation  de  la  jeu-  I 
ncsse  et  rinsiructiun  publique.  ' 


La  séance  est  levée  à  six  heures. 

EBAKCE  DU  JEUDI  37  JUIN. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion 
aux  décrets  de  la  Convention  depuis  le  31  mai. 

TjtiLLEFBi  :  On  m'annonce  que  des  bateanx 
chargés  de  savon,  arrivés  hier  à  Paris,  sout  pillés 
aujourd'hui.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soient  ,des 
malveillants  qui  excitent  ces  désordres  pour  avoir  un 
prétexte  decaiomnier  Paris  et  de  soulever  le  peuple, 
afin  de  l'empêcher  d'accepter  la  constitution.  La  sec- 
tion des  Tuileries  s'oppose  au  pillage  ;  mais  comme 
elle  ne  pourrait  y  suFlire,  je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  prenne ,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  de  Paris,  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  la  violation  des  propriétés. 

CouTHON  :  Il  est  très  certain  qu'hier  on  avait  ré- 
pandu le  bruit  que  quelques  bateaux  chargés  de  sa- 
von ,  venus  de  Rouen ,  retournaient  dans  cette  ville. 
Ce  bruit  a  paru  fort  extraordinaire  ;  les  malveillants 
ont  bienttlt  fait  croire  que  c'était  une  suite  du  système 
avec  lequel  on  cherche  à  désappro visionner  Paris ,  et 

2 ne  dans  peu  il  n'y  arriverait  plus  rien.  Le  peuple  a 
téeB'raye,d'autantp1usqu'àEvTeux  on  avait  arrêté 
Slusieurs  voitures  de  beurre.  Quelques  femmes,  cé- 
ant  à  leurs  terreurs ,  se  portèrent  au  port  de  la  Gre- 
nouillère, où  l'on  a  vendu  huit  caisses  de  savon;  de 
là  au  port  Saint-Nicolas ,  oii  l'on  *  fait  la  métne  chose. 
Les  olBciersmunicipaux  étaient  parvenusà  leur  faire 
entendre  raison  ,  et  à  arrêter  ces  excès  ;  aujourd'hui 
l'on  prétend  on'ils  recommencent.  J'appuie  les  me- 
sures proposées  par  Taillefer;  il  faut  plaindre  les 
instruments  de  ces  désordres,  et  en  même  temps  en 
rechercher,  en  poursuivre  les  auteurs;  il  faut  donc 
charger  le  comité  de  salut  public  de  faire  un  rapport 
à  ce  sujet.  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  en  même 
temps,  et  ce  que  je  vais  dire  est  le  vœu  de  la  com- 
mune de  Paris ,  ({u'on  ne  cesse  de  calomnier,  je  crois, 
dis-je ,  qu'il  serait  nécessaire  de  rembourser  les  pro- 
priétaires quand  on  connaîtra  leurs  pertes. 

Levabseub  1  C'est  un  moyen  pour  empêcher  l'ac- 
ceptation de  11  constitution. 

CouTBon  :  Ce  n'est  pas  antre  chose.  Paris  est  la 
place  forte  de  h  révolution.  On  voudrait  lui  porter 
le  coup  mortel  par  elle-même.  Paris  n'est  point  une 
ville  ordinaire.Sausdoute  dans  vingt-cinq  ans,  quand 
la  république  sera  consolidée  ,  on  pourra  se  pasKr 
de  Paris;  mais  à  présent  Paris  est  comme  la  ville 
commune  de  la  républit[ue.  Il  but  donc  prendre 
tous  les  moyens  d'y  maintenir  l'ordre  et  u  tran- 
quillité. 

Taillbfeb  :  Parmi  les  indi  vidus  qui  commeltentle 
désordre ,  il  y  a  à  peine  une  centaine  de  femmes  avec 
quelques  mauvais  sujets,  taudis  que  le  rivage  est 
rempli  de  citoyens  et  de  citoyennes  qui  gémissent  de 
ce  qu'on  ne  re^Mcte  pas  les  propriétés. 

CuYOHiiBD:Peiidantiiue  nous  délibérons,  on  pille; 
le  désordre  augmente.  Il  n'y  a  d'autre  résistance  que 
quatre  gendarmes  et  quelques  fusiliers.  Il  faut  en- 
voyer oc  la  force.  Je  demande  qu'on  prenne  une 
mesure. 

TauRioT  :  Deux  causes  produisent  le  désorA^  ;  le 
prix  exorbitant  des  denrées,  et  la  malveillance  de 
l'aristocratie.  11  y  a  des  hommes  arrivés  de  la  Ven- 
dée ,  qui  semblent  n'avoir  d'autre  objet  qued'excitrr 
du  mouvement.  Dans  les  hdtels  garnis ,  desétrangers 
crient  aussi  contre  la  révoluiioii  du  31  mai.  On  veut 
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s'opposer  a  l'accrptation  de  la  consUtulion.  Nous  ne 
pouvons  nous  ilissimuler  que  pendant  longtemiis 
rncore  on  c mploira  le  nifme  levier  pour  entraver  ta 
marche  de  la  révolulion.  J'avais  proposé  une  mesure 
qui  débarrassait  ta  Convention  d'un  grand  Tardeau. 
Il  importe  aui  administra  que  les  denrées  soient 
filées  de  manière  qu'un  leur  en  apporte;  or  qui 
ronnalt  mieui  les  rapports  comracrciaiu  que  les  ad- 
ministra trurs?  La  Convention  ferait  un  grand  acte 
de  sagesse ,  si .  pour  prévenir  les  mouvements  qu'on 
prépare  dans  1rs  départements,  et  dans  lesquels  on 
ne  manquera  pas  de  m  servir  du  prix  des  denrées 
pour  attirer  les  citoyens  des  drapeaux  de  la  liberté 
sous  ceux  du  despotisme ,  si ,  dis-je ,  elle  s'en  rap- 
portait aux  administrateurs  pour  fixer  an  maximum 
pour  le  prix  des  denrées. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  sa  tut 
public  avec  celle  de  Coutbon ,  et  la  mesure  présentée 
par  Taillefer  est  décrétée. 

DEirrzeL  :  Vous  avez,  par  un  décret,  défendu 
la  Tente  de  l'argent.  Voulet-vous  savoir  comme  vos 
décrets  sont  respectés?  Hier  soir,  à  la  rueViviecne, 
j'ai  TU  des  particuliers  pousser  un  louis  en  or  jusqu'à 
100  livres  en  assignats.  Je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  reude  compte  de  l'exécution  du  décret. 

*"  :  C'est  la  Bourse  qui  est  la  cause  de  cet  agio- 
tage. Tous  tes  jours  il  s'y  rassemble  drstioni  mes  sans 
domicile,  qui  calculent  sur  les  malheurs  publies. 
Depuis  que  nous  n'avons  plus  de  relations  de  com- 
merce avec  rétrftneer,  la  Bourse  est  inutile.  Je  de- 
mande qu'elle  soitTermée. 

THufliOT  :  11  y  a  longtemps  que  je  médite  la  me- 
sure qu'on  vous  propose.  Peut-être  y  aara-l-il  t'e 
l'inconvénient  à  la  décréter  détinitivcment.  Je  de- 
mande la  dQturr.provisoire  et  le  renvoi  au  comité  de 
commerce ,  pour  eu  faire  le  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  dépulalion  de  citoyennes  blanchisseuses 
présente  une  pétition  contre  la  cherté  excessive  du 
savon ,  de  la  chandelle  et  autres  denrées. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  commerce. 

—  Les  administrateurs  de  la  Somme  se  présrntrnt 
it  la  barre  pour  remercier  la  Convention  de  son  dé' 
cret,  qui  ensevelit  dans  un  généreux  oubli  leurs  er 
re nrs ,  et  adhèrent  à  tous  ses  décrets.  (On  applaudit.) 

DuMonr  :  Je  demande  qnc  les  administrateurs  de 
la  Somme  soient  renvoyésà  leurs  fonctions, à  l'excep- 
tion du  citoyen  Cordier,  dont  je  demande  la  destitu- 
tion ,  parcequ'il  n'a  pas  donné  sa  rétractation. 

Lkgkiidre  :  J'appuie  la  proposition ,  et  je  cite  un 
fait;  c'est  qu'Hérault  a  reçu  d'Amiens,  il  y  a  quel- 
ques jours ,  une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonce 
qu'il  devait  y  avoir  à  Paris ,  le  23 ,  un  pillage  sur  la 
rivière.  On  voit  que  des  contre-révolutionnaires  di- 
rigent ce  mouvement. 

L.a  proposition  de  Dnmont  est  adoptée. 

—  Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guêtre ,  fait 
rendre  un  décret  qui  ordonne  la  levée  de  trente  mille 
hommes  de  cavalerie ,  pour  laquelle  chaque  dépar- 
tement fournira  le  dixième  de  ce  qu'il  a  fourni  au  re- 
crutement de  l'inbnterie  (1). 

LinoBT  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  cinq  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Eure  se  sont  rétrac- 
tés; ils  se  présenteront  ce  soir  à  votre  barre.  (Applau- 
dissements.) 

—  Ou  lit  une  lettre  de  Jeau-François-Joseph  Bonr- 
(l)Lel«iU(l«c«Mcr«lntraavt  4mi»  h Komiitar  taU 


bon,  ci-devant  Coiiti,  datée  du  fwt  Siriul-Jean ,  i 
Marseille.  11  annonce  qu'il  vient  d'être  acquitté  par 
le  tribunal ,  et  demande  son  élargissement. 

L'assemblée  chai^  le  comité  de  salut  public  de 
faire  nu  rapport  sur  cette  pétition. 

—  Le  mt'niXre  dt  l'inUrieur.  Citoyen  président, 
au  moment  oiije  prends  la  parolcj'ai  lieu  de  croire 
que  la  situation  de  Paris  est  moins  alarmante  qu'on 
ne  le  croit.  Des  rapports  que  je  viens  de  recevoir 
dans  le  moment  me  disent  que  les  mouvements  du 
peuple  sont  calmés ,  que  la  force  armée  est  déployée 
partout  où  l'on  a  pu  voirdes  dangers  et  des  alarmeç , 
Depuis  quelqupsiours  des  annonces  de  troubles  m'é- 
taient répétées  de  toutes  parts  ;  mais  pour  les  répri- 
mer je  n  avais  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  à 
la  disposition  de  la  commune  de  Paris.  Sans  cesse 
rapproché  du  maire,  je  lui  repétais  qu'il  fallait  re- 
doubler de  vigilance  pour  empocher  les  mouvements 
de  naître ,  ou  les  étouffer  dans  leur  naissance.  Voici 
la  réponse  que  m'a  faite  ce  matin  le  maire  à  la  lettre 

3ue  je  lui  écrivis  hier,  au  moment  oil  j'appris  que 
eux  bateaux  étaieut  pillés. 

•  Je  n'ai  pu  répondre  cette  nuit  à  votre  lettre  ; 
vous  en  savez  la  raison;  depuis  que  la  constitution 
approche  de  sa  fiu,  nous  avions  conçu  quelque  es- 
pérance, mais  je  me  suis  aperçu  que  des  hommes  qui 
avaient  cessé  de  parler  renouvelaient  leurs  motions 
incendiaires.  On  m'a  rendu  compte ,  samedi ,  qu'on 
avait  parlé  de  piller  les  épiciers  ;  les  ordres  ont  été 
donnM  en  conséquence.  Hardi ,  on  me  dit  qu'on  pil- 
lait des  bateaux  de  savon  au  port  dit  de  la  Grenouil- 
lère; j'y  envoyai  un  administrateur  de  police;  mais, 
i  son  arrivée,  il  avait  été  partagé  aux  femmes  qui 
étaient  convenues  de  le  vendre  !Q  sous.  Hier,  ou 
parla  d'un  rassemblement  au  faubourg  Montmartre  ; 
mais  cette  crainte  était  sans  fondement.  On  recom- 
mence ,  dit-on ,  à  la  Grenouillère  et  au  port  Saint- 
Bernard;  j'ai  requis  le  commandant  d'y  porter  des 
forces,  je  m'y  rends  à  l'iastant.» 

Vous  vovez,  citoyen  président,  que  le  maire  ob- 
serve quec  est  depuis  l'achèvement  de  la  constitutiou 
que  les  agitateurs ,  les  plus  cruels  ennemis  du  peu- 

Slc ,  di'nloient  de  nouveaux  moyens  pour  le  porter  à 
es  excès ,  puisque  c'est  par-là  qu'ils  veulent  prouver 
que  le  peuple  est  incapable  de  se  gouverner  lui- 
même  et  de  recevoir  les  lois  de  ses  représentants  élus. 
Ils  ont  un  autre  motif  encore  ,  c'est  de  prouver  aux 
départements  que  la  représentation  nationale  ne  peut 
jamais  £trc  tranquille  et  en  sdrelé  dans  Paris.  Leur 
but  est  de  la  faire  sortir  de  ce  berceau  de  la  liberté , 
car  alors  ils  trouveraient  bien  plus  de  facilité  î  la 
dissoudre. 

C'est  donc  en  ce  moment  qu'il  faut  réunir  Ions  les 
efforts  pour  déjouer  leurs  complots.  Un  seul  moyen 

feut  nous  y  conduire ,  c'est  de  maintenir  )a  tranquil- 
té  dans  Paris.  Que  peuvent,  en  effet,  les  despo- 
tes réunis  à  l'intérieur?  Depuis  trois  mois  ils  assiè- 
gent de  petites  places ,  et  ils  n'ont  pu  les  prendre 
encore.  Que  peuvent  les  révoltés  de  la  Vendée  dans 
leurs  progrès  rapides  ?  Ils  devaient  être  ici  sous  peu 
de  jours  ;  jamais  ils  n'avaient  été  plus  près  de  triom- 
pher; jamais  leurs  espérances  ne  lurent  plus  trom- 
pées ,  et  dans  ce  moment  nous  avons  la  certitude  que 
des  troDues  mieux  réglées  vont  les  disperser.  C'est  la 
tranquillité  dans  cette  grande  ville  qui  achèvera  de 
désespérer  nos  ennemis.  Mais ,  je  le  dis , si  les  établis- 
sements de  la  république  pouvaient  être  exposés  aux 
violences  des  agitateurs  du  peuple ,  la  France  se  per- 
drait peut-être  dans  les  plus  violentes  convulsions. 
Je  TOUS  conjure  donc ,  otoyens  législateurs ,  d'em- 
ployer toute  la  force  de  la  nation  pour  maintenir  cette 
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IraDqiiillit^.  Une  surveillance  plus  active  <Ie  In  part 
de  la  cominiiiie  de  Paris  coatribucra  ù  calmer  les 
esprits. 

JEiiM-BonSMtiT-ANDBK:  Lf,  rnpportdumlnîatrede 
l'inlerieiiT  prouve  d'une  nuuière  claire  que  l'agiU- 
tioD  vient  de  ce  cju'un  ne  voudrait  pas  deconslitii  lion; 
et  après  avoir  crié  qu'elle  n'avançait  pas ,  après  avoir 
pris  pour  cri  de  Rilliemetit  :  Paitanoui  une  eonili- 
lu(tan,onTonr1raitem)>£chpr  le  peuple  de  l'accep- 
ter, parcrqu'il  est  prouvé  qu'elle  remplit  le  voeu  des 
iKins  citoyens.  En  rapprochant  des  ilpoques  peu  éloi- 
giiëes ,  on  voit  clairement  que  la  lactique  îles  enne- 
mis de  U  révolution  est  la  même  dans  tous  les  temps. 

Au  moment  où  Dumouriez  fut  mis  en  état  d'accu- 
sation ,  on  provoquait  à  Paris  la  viulation  des  pro- 
priétt<s,  alin  de  justifier  en  qiielque  sorte  sa  cooduitc. 
Pait-on  autre  chose  aujourd'hui  qu'un  ei<aéral  aussi 
perfide  que  lui  a  été  décrété  par  vous  tfaccusatiun  ? 
Ce  sont  di>nc  toujours  les  niâmes  ennemis  du  peuple 
([ui  l'agitent  ;  ce  sont  donc  toujours  ceux  qui  crient 
a  la  désorganisation  qui  désorganisent.  II  faut  donc 
instruire  les  départements,  ahn  qu'on  ne  les  égare 
pas  sur  ks  mouvements  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans 
I'aris;il  faut  leur  dire  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
effarés  ont  bientflt  abjuré  leur  erreur.  Je  demande 
l'impression  au  Bulletm  du  rapport  du  ministre  de 
l'intërienr;  je  demande  eu  outre  que  les  autorités 
constituées  soient  de  nouveau  chargées  de  maintenir 
le  respect  des  propriétés  respectives ,  sans  lequel  la 
société  n'existe  jioint.  Qu'elles  remontent  à  la  source 
de  ces  troubles ,  pour  en  trouver  les  auteurs  et  les 
Fiiire  punir. 

Bbntabols  :  Pour  rendre  la  proposition  de  Saint- 
André  plus  eflicace ,  il  tiut  prouver  au  peuple  que 
TOUS  voulex  lui  faire  justice  des  complots  abomina- 
blesqui  tendent  non-seulement  à  accaparer  lessub- 
^stances .  maiseDCoreà  leslui  enlever.  Un  bit  grave 
vous  est  dénonct^  par  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur; on  a  cherché  à  faire  sortir  de  Paris  les  sub- 
sistances nécessaires  au  peuple.  Je  demande  que  ceux 
qui  ont  été  assez  méchants  pour  faire  une  pareille  ac- 
tion soient  regardés  comme  conspirateurs,  et  comme 
tels  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  (On  ap- 
plaudit.) 

te  min{(lr«  de  Cinléritur  :  Si  la  Convention  vou- 
lait  entendre  en  ce  moment  un  autre  rapport,  or- 
donné par  un  de  ses  décrets,  elle  reconnaîtrait  quels 
soins  les  administrateurs  se  donnent  pour  tenir  les 
subsistancesdans  la  plus  grande  abondance  possible. 

Un  décret  m'ordonne  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsistancei ,  et  de 
I>roposer  mes  vues  à  cet  égard.  Je  n'ai  pas  voulu  me 
lier  A  mes  propres  lumières  ;  J'ai  formé  dans  l'hdtel 
de  l'intérieur  une  conférence ,  dans  liqnelle  il  a  été 
reconnu  que  l'exécutiou  de  cette  loi  avait  en  eénéral 
de  grandes  diflicultés;  mais  une  antre  véritenoos  a 
frappés:  c'est  que  le  rapport  de  cette  loi  aurait  des 
inconvénients  plus  granos  encore  ;  il  a  donc  été  con- 
venu de  demander  Te  maintien  de  cette  loi  qui  a  été 
demandée  par  le  peuple  luï-méme.  Qnant  i  son  exé- 
cution ,  roici  les  mesuras  qu'on  s  crn  les  pins  pro- 
pres i  l'assurer. 

On  maximum  unique  des  grains ,  réglé  sur  la  tri- 
ture la  pliischère ,  quin'em[}éche  point  le  minimum. 
Un  mofimum  pour  les  farines,  Gxë  sur  celui  des 
grains  moins  un  dixième.  L'exécution  rigoureuse  dkt 
la  loi  dn  4  mai ,  surtout  pour  le  recensement.  Voilà 
trois  mesores  que  vous  renverm  uns  donte  à  l'exa- 
men  d'un  de  vos  comità. 

Li  CoaveatîoD  ordonne  t'im^ressioD  du  rapport 
relatif  i  la  situation  de  Paras ,  et  renvoie  celui  qui 


concerne  les  subsblances  an  comité  d'agriculture. 

—  Sur le  rap^rtde  Nogaret,  tS3  millions  sont 
mis  11  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
rapprovisionnement  des  armées. 

{taïuiU à  demain, ) 

AT.  B.  Dans  la  séance  dn  vendredi  18 ,  ta  Conven- 
tion s'est  occupée  de  secours  publics,  et  principale- 
ment de  ceux  dus  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Une  lettre  dn  général  Biron  a  annoncé  une  vic- 
toire éclatante  remportée  sur  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée. Comme  ils  paraissaient  se  disposer  A  se  porter 
versSaint-Maiirnt  et  Niort,  il  envoya  à  lenrrencontrc 
le  général  Westermann  :  celui-ci  leur  livra  bataille, 
mit  leur  armée  en  déroute ,  leur  prit  une  partie  de 
l'artillerie,  cent  cinquante  bœiib,  et  toutes  leurs  mu- 
nitions. Dans  le  même  temps ,  ils  étaient  battus  dans 
plusieurs  autres  points.  Les  patriotes  de  Nantes  1rs 
repoussèrent  à  deux  lieues  de  leur  ville ,  la  baïonnette 
dans  les  reins ,  et  leur  tuèrent  quatre  centc  hommes. 

—  La  garnison  de  Valenciennes ,  dans  une  sortie , 
a  détruit  plusieurs  batteries  des  assiégeants. 


SPECTACLES. 


TaUraiPi  u  liaTioa.— £«  CId,  trag.,  tcht  dn Fit>- 
tu  Conpdtrutt, 

T>ltT»Ba[.'(MiA-CoinQii«»noa*L,  nw  Favirt, — 
L'Eprear*  riUagtoiit,  Cl  la  repriK  du  Coreaire. 

TafiiH  M  ta  RtnjsLiQoi,  rue  de  Dlclielien.  —  l'tr- 
finlf,  tng-,  (uiiia  de  la  Jeune  BUttee. 

TiLiTM  na  LjI  a»  Fitmuu.  —  Lai*  repr.delaPifr- 
tU  Carrie,  opéra -Iblle. 

TaÉiTBiDii  Hiiiit.  —  le*  Bfo«»Perliigak,tiùf\iie 
laBiiarreriedeta  Fortvii. 

TiltTU  Di  L*  eiTOTam  Hoarinin.  - 
drame,  et  UUonI  .Jlfhia, 

TakiTit  H  L*  aiB  D*  Loovoii.  —  Lundi  t"  jatllM, 
pour  l'oDiertuT«,  la  !■*  repr,  du  UaxacaiàK,  opéra  imdt. 
en  un  acte)  luiiri  dt  lai"  repr,  de  ta  Mite  mat  gardée, 
ballet-paut.  tu  deux  actes.  —  I.e  retard  de  rooTCrtufcde 
cethéitreaTant  privé  le*  kmialiw  de  lo|ct  à  l'année  de 
la  JDuiN«nMqu*ilB  DM  acquise,  llipinirTaatprtndreaa- 
tiBt  de  jour*  qn'iliea  auratentea  tl  rouvertiire  l'était  Ule 
I  répoqiM  ordinaire  ea  biMiit  pr^^tcolr  le  awtia. 

Talttia  Rkiioirii.  >■  Houtasi  rae  Siiot-ltirtliM. — 
Encore  \me  Cepernt  on  U  Brigand  rtrlanir,  piice  ca  S 
actes,  suivie  Ja  Tiwiiiefleriet  dci  f«iiA»^/i5Br«M. 

TMtiTU  an  VADMvnu.  —  Le  Petit  Surielaiin  le  Ot- 
voret,  et  CMomKi»  WMViequin, 

TiiiTu  DU  Pila».  —  Viiiéiii.  —  U  ^tUt  Mafatr^ 
ri;  laUireriveU,AUPeia  Orfhée. 

TatiTai  vuRçiii  conQUi  ar  Lvaiana,  nw  de  Beadi. 
—  La  r«priM  de  niaidéme  dam  la  Luiu,  pièce  i  spccl. 

TBÉATBa  no  LtcU  n  an  Aan,  an  Jardin  *b  l'ftfriilé. 
—LaRieoHedtilfégrtt,ytMoo>.  *  tpeet.t  préc  daTOi- 
getiUeiiee,  et  tei  Deux  Ckatteta-e  et  te  Leititre, 

A>raiTat*Taiii'4iTLiT,  fauboorgdo  Trapla.  — Ao- 
joard'bul,  à  dnq  beurtt  el  demie  précises,  ledlojeaFnn- 
codI  avec  ses  élève*  et  ks  enfïnts  conUnuera  Ms  eiodces 
d'éi[«iiatk)net(réinn1aiian,  loan de  manège,  dinse* sur 
•etdwraDX,  arec  plu^eun  scènes  et  eatr'ieies  tsiBMatSi 

PriK<laplMe«,«l.,lI.10s.,  SL,  11.  Mi-HISr. 

Il  doane  ta*  leoww  d'éf  «luiiM  et  d«  vahlce  lou  les 
Matins  pour  rna  et  l'antre  sue. 


-    ÊMgiù, 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

181.  Dimatuke  30  Juin  1793.  —  L'Ait  i'  i»  la  Itépwbligvê  Franfaiie. 


POLITIQUE. 
néPUBLIQDB  FRANÇAISE. 

Portï.lelfljWn.— Le  minisire  Beumonville,  son 
iidjiHlant,  et  le  commis  qui  les  a  accompnnnés,  re- 
çoivent S  florins  par  jour  dans  la  furterrsse  d'Er- 
beiibreisten,  où  ils  sont  détenus;  Ifs  quatre  com- 
miasoires  de  la  Cenvention,  détenus  comme  eux,  ne 
reçoivent  que  3  florins, 

On  écrit  de  Brest  que  les  v&isseatu  te  Jtule,  de  74, 
U  Nortlutmbtrland,  de  lifttVÂujpuU,  de  80,  en 
sont  partis  le  10  de  ce  mois. 

Le  21,  la  frégate  la  BAtuion  est  arrivée  de  Saint- 
Ualo  avec  un  convoi. 

Le  générai  de  l'armée  de*  Basus-Pyrénées  ayant 
envoyé  au  généralcRHgnolJlicardM  trois  personnes 
pour  traiter  de  l'écunge  des  privwniers,  ees  ea- 
voyés  en  ont  élé  reçus  avec  la  plus  eninde  disUnc- 
lioa.  Le  cartel  a  été  réglé  de  part  el  tTaatre  sans  dif- 
ficulté. Le  général  eapagoolapromisde  ne  pas  in- 
quiéter ka  particuliers, de  nepunniica  ta  récolte, 
et  de  pnnir^es  maraudeurs. 

Les  rebelles  de  la  Vendée  viennent  de  bire  con- 
naître eux-mêmes  leuts  folles  espérances,  et  l'in- 
flme  espntqui  les  anime,  et  les  nomsde  ceux  qui  les 
commandent,  dans  nn  manifnte  puMié  par  ces  der- 
niers, au  nom  du  prétendu  roi  Loutf  XVII.  Cette 
pièce  ne  séduira  personne,  et  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un  monument  de  fanatisme.  Ce  serait 
outrager  le  peuple  que  de  penser  qu'il  y  ait  (juelque 
danger  pour  lui  dans  ees  hypocrites  productions  du 
royalisme.  Celle  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et 
dont  nous  ne  voulons  point  souiller  ceux  de  nos 
lecteurs,  est  signée  des  noms  snivants  :  Bernard  de 
Mariftiji,  DeuêtartM,  de  taroch^aquelei» ,  Lei- 
ewe,  IhAoux,  d'Hauttrivt,  Dmniiianl,  Cathe- 
.  Kneam. 

connntB  ds  puis. 

Cm$eU-gé»éral.~Ihil7Jtttn, 
Séance  du  malin. 

Le  conseil-génénl,  assemblé  extraordinairement  à 
cauac  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  au  port 
Saint-Nicolas  et  k  la  Grenouillère,  aiTête  que  le  com- 
mandant-général sera  invité  à  se  rendre  sur-le- 
ebanip  dans  son  sein  pour  rendre  compte  des  me- 
suresqu'ila  prima  pour  asaorer  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Sur  le  réquintoire  dn  procureur  de  la  commune, 
leconseil  nomme  deux  de  ses membrespourse  trans- 
porter â  l'assemblée  électorale.à  l'rffel  d'inviter  Ips 
citoyens  qui  la  composent  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  faire  mettre  sotn  tes  armes  le  plus  de  monde 


Lesmémescommissùresselransporcront,  poiirle 
mémcobjet,  au  comité  de  salut  public  delà  Con- 
vention. 

te  commandant-géjiéral  rend  compte  des  ordres 
qui  ont  été  donnés  pour  envoyer  des  (brees,  mais 
que  les  cbcis  de  légion  a'ont  pcnnt  tranamis  ses 
ordres. 

Piuaîeurs  membres  se  plaignent  de  rinciactitnde 
de  l'administration  de  police,  et  rMCUSent  d'avoir 
3'  SMt.  —  Tomt  lit. 


fait  mettre  en  liberté  plusieurs  individus,  sansméiuc 
les  avoir  interrogi^. 

Le  commandant'général  en  second  annonce  que 
les  rassemblpuieiib  su  di5.<ipciit,  et  que  la  force  ar- 
mée occupe  tous  les  postrs. 

Le  CDuseil-généml  arrête  qu'il  sera  nommé  une 
commission  pour  se  concerter  avec  le  maire  et  l'ad- 
ministrateur dessubsistiinces.B  l'effet  de  rédiger  une 
instruction  au  peuple,  pour  le  détromper  sur  l'in- 
quiétude que  l'on  répand  sur  les  subsisUiKra, 

Le  commandant-général  se  plaint  que  les  chefs  de 
légion  ne  répondent  pas  aux  ordres  qui  leur  sont 
donnés;  il  demande  que  le  peuple  les  nomme  immé- 
diatement. 

Cbaumette  invite  le  eommandant-géiiéml  àrenon- 
veler  sa  proposition  à  la  séance  du  soir,  afîu  que  les 
chefs  de  légion  soient  mandés,  et  qu'il  soit  statué 
i  leur  égard  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  conseil -gêné  rai  arrête  que  les  six  chefs  de  lé' 
gion  seront  invités  à  se  rendrei  sa  séance  de  ce  soir, 
pour  rendre  compte  delà  manière  dont  ils  ont  exé- 
cuté les  ordres  que  le  commandaut-génënl  leur  a 
iàit  parvenir  ce  matiu. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  Wt  nnc  pétition  à  la 
Convention,  afin  de  l'inviter  k  prendre  tous  les 
moyens  iiossibles  pour  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats, et  l'inviter  A  mettre  &  exécution  l'emprunt 
forcé. 

Séanet  du  loir. 

En  vertu  de  l'arrSté  pris  ce  matin.  Us  six  chefs 
de  légion  se  présentent  au  conseil  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  ;  ils  assurent  tous  qri'ils 
out  exécuté  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés. 

Une  longue  et  vive  discussion  s'engage  :  plusieurs 
membres  accusent  les  chefs  de  légion  de  n'avoir  pas 
exécuté  les  ordres  du  commandant- général  ;  mais 
ces  derniers  observent  que  l'ordre  qu'ils  ont  reçu 
de  tenir  1rs  réserves  prêtes  à  marcher  ne  portait  pas 
d'heure  fixe,  et  que  la  difficnlté  de  rassembler  les 
citoyens  avait  pu  causer  qudque  retard. 

Le  procureur  de  la  commune  attribue  la  lenteur 
de  l'exécution  des  ordres  h  un  défaut  d'organisation 
de  la  force  armée,  et  demande  que  l'on  s'occupe  de 
cet  objet  le  plus  tOt  possible. 

Ditféreutes  propositions,  relativement  aux  cheb 
de  légion,  sont  faites  et  combattues;  de  vi&  débats 
obligent  le  président  à  se  couvrir.  Enlin ,  Real  rap- 
proche tes  opinions,  el  requiert  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil- généraT,  considérant  que  les  désordres 
qui  ontétéreaoaveW  ce  matin  n'ont  eu  lieu  que 

Krceque  la  force  armée  n'est  pas  arrivée  d'assez 
nue  heure  sur  les  lieux  ;  arrête  qn'une  commis- 
sion de  six  de  ses  membres  [irendra  sor  ce  point  de 
fait  les  ren^ieignements  1rs  plus  précis,  et  l'informera 
de  celui  ou  de  ceux  à  qni  I  on  doit  imputer  le  défaut 
d'arrivée  de  la  Ibrce  publique,  pour,  cTaprèa  ce  rap- 
port de  la  commission,  être  par  le  conseil  arrêté  ce 
qui  sera  juste. 

Cbaumette  prend  la  parole;  il  observe  combien  il 
est  intéressant  que  les  départements  soient  insiruib 
des  manoeuvres  perfides  employées  sans  cesse  pour 
faire  calomnier  les  citoyens  de  Paris;  ildemandeque 
l'historique  de  cet  événement  Schcux  soit  faitet en- 
voyé auxdépartements;  en  conséquence,  il  requiert, 
et  te  conseil -général  arrête,  qu'if  sera  nommé  une 
91 
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-ooDiinkùon  peur  £iire  les  rucfaeriiIicE 

les  événements  des  2B  et  37  juin,  afin  de  découvrir 
les  coupables  et  les  livrOT  à  ta  sévérité  des  lois,  et 
venger  ainsi  le  peuple  à  qui  on  poumil  imputer  de 
pareils  désordres. 

—La  section  des  Arcisdonaecommunication d'un 
arrêté  par  lequel  elle  déclare  qu'elle  sera  toujours 
prête  à  soutenir  et  à  déTeadre  les  personnes  et  tes 
propriétés. 

Le  conseil  applaudit  à  cetarri'tf<,et  eu  ordonne 
l'envoi  aux  quarante-sept  autres  sections. 

—  Unedéputation  de  la  Société  des  Bépublicaines 
révolutionnaires  fait  part  au  conseilde  la  conduite 
qu'elles  ont  tenue  dans  cette  journée,  où  elles  sont 
parvenues  à  retirer  de  leur  erreur  plusieurs  ci- 
toyennes égarées. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  civique. 

-^  Une  députation  de  la  Société  Fraternelle  des 
deux  sexes  demaitile  que  la  liste  civile  soit  réimpri' 
mée,  atiri  que  ceux  qui  la  composent  ne  soient  pas 
admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  pour 
l'acceptation  de  la  constitution.  (Applaudisse m euts.) 

Extrait  d»  proeit-vtrbal  da  la  Soeiilé  du  Amii 
di  la  LiberU  et  dt  VÈgaiiU,  tiant  à  Sainl- 

iPOKr^lN. 

I>atajaiiilTn,l'«af. 
11  a  été  arrflé  k  l'unanimité ,  sur  la  considération 
■que  la  loi  s'oppose  è  ce  que  les  mandats  émis  par 
les  sociétés  circulent  plus  longtemps,  que  lou 
Tendra  pnblic  par  la  voie  des  journaux,  et  entre 
antrrspar  I<  tfoni'teur,  qiiele  l>iaoflt  prochain,  la 
caisse  sera  fermée  détinilivement;  qu'en  consé- 
quence, l'on  invite  tous  ceux  qui  ont  des  mandais 
-de  la  ville  de  Sainl-Pourcain,  déparlement  de  l'Allier, 
à  les  faire  parvenir  à  la  caisse,  puisque  passé  le 
4*' aoAl  prochain,  ils  ne  seront  plus  reçus.  En  con- 
séquence, la  société  charge  te  citoyen  Meunier, 
membre  et  secrétaire,  de  bireinsérer  cet  arrêté  dans 
.les  journaux  désignés. 

Kgné  Satke,  prétidenl: 

Heuniek  et  PU.1.BT,  tteritaiTtt. 


Au  lUdattmr. 

1  nationale  aux 
Français;  c'est  me  faire  un  devoir  de  déclarer, 
comme  individu,  <^ue  je  suis  loin  de  partager  les 
opinions  et  les  sentrments  qui  7  sont  exprimés  sur 
meacoHègues  détenus. 

DccoB,  dépViU  à  la  CommKion  naftonale. 


A  fitUasd-fsmanef ,  dépaU  à  ta  Conv*nU<m. 
J'ai  lu  dans  le  Journal  dit  DébaU  et  dti  DéertU, 

5ue  vous  aviez  annoncé  à  la  tribune,  que  Dtivtyrier 
lait  m  Suide  eomnu  miuiyrf  iieret,  pour  démentir 
eowdement  la  eorreipondanee  miniilérieite.  Je  ne 
lais,  citoyen,  quel  a  été  votre  motif,  en  énonçant 
publiquement  un  fait  aussi  faux.  Mon  mari  n'eu 
point  thargé  d'un*  tntmon  diplomaligue. 

Vous  pouvei  rentier  partout  où  vous  le  jngerex  à 
propos  lequel  de  bous  deux  0  dit  la  vérité. 

iD^lDB  Dotstbibr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMence  dé  Cotlol  drBerboU. 

ÂdreuedilaCoKvnUitmnaUonaltaux  Franfois, 
imprimée  par  ion  ordre,  et  envoyée  aux  déparle- 
menli,  munieipalitéi ,  toditét  paputairet  et  aux 
armé»,  par  décret  du  M  juin  1793. 

Citoyens, 
Vos  représentants,  fidMes  à  leurs  devoirs  et  â  leurs 
engagements,  ont  achevé  la  constitution,  et  vont 
convoquer  les  assemblées  primaires.  Voilà  leur  ré- 
ponse aux  calomuics  des  ennemis  de  l'égalité  et  de 
ta  liberté. 

lis  voiu  doivent  l'exposition  des  motifs  qui  ont 
nécessité  ces  mesures  indispensables  de  sévérité,  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  qu'ils  ont  prises  le 
I  de  ce  mois.  Mais  ils  ont  dfl  consacrer  les  premiers 
jours  à  élever  l'édiKce  immortel  de  votre  bonheur,  à 
vous  préparer  une  constitution  libre  et  popnlaire. 
lis  n'ont  pas  dQ  négliger  les  grands  objets  d'admi- 
nistration ,  qne  les  besoins  du  ^uvemement  et  des 
armées  appelaient  i  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  nationale,  ayant  rempli  les  pre- 
miers, les  plus  pressants  et  les  plus  sacrés  de  ses  de- 
voirs, va,  dans  peu  de  jours,  exposera  la  Frantclra 
causes  des  divisions  qui  ont  éclaté  dans  son  sein ,  et 
qui  ont  agité  la  république  entière  ;  ces  canses 
qui  ont  fait  si  longtemps  écarter  de  l'oitlre  du  jour 
les  plus  grands  objets  de  ses  délibérations,  qui  ont 
fait  ùrolonger  ses  discussions,  qui  ont  retardé  et  sus- 
pendu les  décisions  les  plus  importantes  à  la  sflreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  qui  ont  fait  rrnat- 
tre  les  troubles  et  lesdlscordes  civiles,  qui  ont  favo- 
risé les  espérances  criminelles  des  émigrés  et  de 
leurs  complices,  qui  ont  entretenu  l'espoir  des  puis- 
sances étrangères,  de  faire  des  conquêtes  sur  une  re- 
publique divisée  et  livrée  aui factions,  et  quis'oppc- 
saientàce  que  la  France  eût  jam;iLs  une  constitution. 
Mais,  taudis  que  votre  bonheur  se  prépare,  que 
l'instant  arrive  oii  vous  allez  être  éclairés  sur  tous 
les  événements  qu'il  vous  importe  de  connaître,  et 
on  une  convocation  légale  va  vous  réunir  en  assem- 
blées primaires  pour  poser  sur  les  bases  éternelles 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  les  fondements  d'un 
gouvernement  républicain,  ceux  qui  ont  constam- 
ment trahi  la  patrie  depuis  le  commencement  de  la 
révolution;  ceux  qui  ont  voulu  la  sacHlier  à  leur 
amour-propre,  à  leurs  passions  et  à  leurs  intérêts, 
donnent  le  signal  de  la  guerre  civile  dans  toutes  les 
parties  de  la  république. 

La  guerre  soutenue  par  le  fanatisme  ne  faisant  pas 
d'assez  rapides  progrès,  ils  donnent  un  nouveau  ca- 
ractère aux  soultvemenis  qu'ils  provoquent  ;  ils 
égarent  par  l'idolâtrie  des  personnes  et  des  réputa- 
tions, elle  prestige  des  opinions  politiques,  ceux  que 
le  fanatisme  religieux  n  a  pu  séduire  et  entraîner  ; 
ils  menacent  la  république  d'un  embrasement  gén^ 
rai. 

Longtemps  ils  avaient  feint  d'abjurer  la  rayante 
et  le  fédéralisme ,  lorsque  leurs  opinions  et  leur 
conduite  avaient  répandu  de  trop  vives  alarmes.  Au- 
jourd'hui ils  publient  qu'il  n'y  a  plus  ni  centre,  ni 
point  de  ralliement;  qu'il  n'existe  plus  de  Conven- 
tion nationale,  ou  qu'on  ne  doit  pas  la  reconnaître  : 
ils  invitent  les  départements  à  s  en  séparer,  i  lever 
des  armées  particulières,  à  s'emparer  des  caisses  na- 
tionales, des  arsenaux,  des  munitions,  des  subsistan- 
ces militaires,  i  intercepter  les  convois,  les  commn- 
nications  et  toutes  les  eon-espondances. 

Si  leur  plan  s'exécutait ,  on  verrait  bientAt  autant 
d'armées,  autant  de  puissances  bclliijénntes,  que  de 
déparlements  ;  la  France  serait  livrée  A  des  iKirreurs 
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que  o'a  pas  éproiivto  la  Pologne ,  qui  a  tubi  le  ' 
|oug  de  trois  tyrans  sans  aroir  tiré  Tépée.  Elle  se 
(Utniirait  elle-même  en  présence  des  puissances  coa- 
lisées et  de  leurs  années  rassemblées  sur  nos  fron- 
tières; elle  n'oirrirail  plus,  au  lieu  de  campagnes  fer- 
tiles et  de  cités  Dorissantes ,  que  des  champs  de  car- 
OBRe  et  des  monceaux  de  cendres. 

A  la  Toiz  de  trente  bctieui,  on  a  vn  àts  adminis- 
trateurs, des  magistrats  du  peuple ,  faire  courir  aux 
armes  eontre  la  patrie ,  dans  des  départements ,  dans 
des  cités  distingués  jusqu'alors  par  le  plus  ardent 
patHotisme. 

Ces  administrateurs ,  ces  magistrats,  n'étaient  ni 
des  républicains ,  ai  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 

S alité  ;  ils  en  avaif  nt  emprunté  le  lansage  :  te  voile 
s  la  politique  avait  couTcrt  leur  ambition  et  leurs 
projets. 

Citoyens,  les  traîtres  qui  s'efforcent  de  tous  éga- 
rer et  de  TOUS  entraîner  dans  leur  révolte,  vous  pro- 
posent de  marcber  sur  Paria  et  la  Convention  natio- 
nale. Paris  peut-il  être  étranger  à  la  république? 
ii'est-il  pas  rasile  de  Tosfrères  et  le  berceau  de  fa  li- 
berté? Les  citoyens  de  Paris  n'ont  demandé  comme 
vous  que  la  constitution  ;  ils  ont  dénoncé  tes  auteurs 
des  niani  de  la  France. 

Lorsque  Paris  proclama,  le  30  juin  de  l'année 
dernière,  par  une  ddinarche  éclatante  et  nécessaire ,. 
les  dangers  de  la  patrie  et  ta  conspiration  du  dernier 
des  rais,  on  vit  des  adoiinîstraleurs  infidélesou  éga- 
rés, Irattres  envers  leur  patrie,  usurpant  les  pouvoirs 
du  souverain,  offrir  de  renrorccr  [a  garde  du  conspi- 
rateur et  d'envover  de  nombreux  bataillons  dans 
Paris.  La  France  lut  bientôt  éclairée.  Les  fédérés  des 
quatre-vingt-trois  départements,  rendus  à  Paria,  n'y 
virent  que  des  frères,  et  partagèrent  avec  eux  les  dan> 
gerset  la  gloire  de  renverser  le  trdne. 

La  France  va  être  également  instruite  descatues 
et  des  événements  qui  ont  nécessité  la  dénonciation 
du  31  mai  et  le  décret  d'arrestation  porté  leSJaiu 
contre  treate-deui  membres  de  la  Convention  natio- 
nale :  elle  en  approuvera  la  sagesse  et  l'heureiiz  ré- 
sulUt. 

Les  citoyens  du  département  de  Paris, ^ai  nea'é- 
taienllevésque  pour  aénoncer  les  dangersimmintnts 
de  la  patrie,  et  dire  aux  représentants  du  peuple  : 
SmmeM  l'Elat,  fonde*  la  r^bUqiu ,  se  sont  rénnis 
le  13 ,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale ,  pour 
exprimer  leur  allégresse  et  célébrer  deux  grandes 
époques  q ni  se  confondront  k  l'avenir  dans  la  mé- 
moire et  dans  li  xatrae  solennité,  le  serment  du  Jeu 
de  Paume,  prêté  par  les  membres  de  la  première  As- 
semblée constituante,  et  l'acbèvcment  de  la  conslitu- 
tion  qui  va  être  présentée  à  votre  acceptation. 

La  dissolution  de  la  Convention  peut-elle  être 
l'objet  de  vos  vmux  ?  vous  propose-t-on  de  l'anéan- 
tir? quel  g;ouvemement  vous  resierait-ilP  oii  vou- 
rallieriez-  vous  î  que  deviendra  lent  onze  armées  ras- 
wmblées  sur  les  frontières  et  1rs  eûtes  maritimes? 
l'action  du  gouvernement  peut-elle  i?tre  suspendue 
un  seul  jourPSi  les  départements  méconnaissaient  la 
Convention,  la  républitjue  resterait  sans  gouverne- 
ment, sans  administration  centrale;  les  armées  se 
disperseraient;  les  puissances  étrangères  envahi- 
raient le  territoire  ;  les  Français  tourneraient  leurs 
armes  contre  eui-mSmea,  et  [a  république  s'anéan- 
tirait. 

Connaisses,  citoyens,  les  plus  dangereux  et  les 
plus  redoutables  de  vos  ennemis.  Ce  sont  ceux  qui 
vous  précipitent  dans  la  guerre  civile  ;  ce  sont  ces 
administrateurs,  ces  fonction naircs  publics  qui  usl[^ 
pent  la  souveraineté  du  peuple ,  qui  osent  se  di^la- 
rer  en  état  de  guerre  contre  vos  représentants,  contre 
Us  .«celons  de  la  ri'publiiine  ;  c«  sont  surtout  ceuï 


qui  les  ool  séduits,  et  qui,  fuyant  lAchement  de  leur 

Îoste ,  ont  secoué  sur  leur  passage  les  brandons  de 
a  guerre  civile. 

Ces  magistrats  que  tous  aviez  choisis  pour  main- 
tenir la  faWct  et  remplir  les  fonctions  municipales  ; 
ces  administratcunque  vovs  avieiélus  pour  eiëeu- 
ler  les  lois  et  pour  être  les  agents  du  souTememenl, 
se  sont  emparés  du  gonmnement  même,  etout  at- 
tenté à  la  souveraineté  nationale.  Ces  fonctionnaires, 
ces  agents  dont  les  devoirs  et  tes  fonctions  sont  dé- 
terminés par  la  loi ,  ont  cessé  depuis  longtemps  de 
remplir  leurs  fonctions  ou  de  s  en  occuper.  Vos 
droits,  vos  intérêts,  vos  réclamations  ont  été  aban- 
donnés et  socrifiés;  le  service  a  été  négligé  ,  et  il  a 
même  entièrement  cessé  pour  tout  ce  qui  vous  con- 
cerne, dans  plusieurs  assemblées  administratives. 
Ou  ne  s'y  est  plus  occupé  que  de  députations,  de 
complots,  de  coalitions  et  de  projets  de  guerre  contre 
la  républiqne. 

Ces  fonctionnaires  ne  regardaient  plus  comme 
leurs  frères  et  leurs  concitoyens  cinq  cent  mille 
Franchis  qui  se  sont  dévoua  à  la  défense  de  la  li- 
berté contre  les  tyrans.  En  inlerc«ptanH'arti!lerie , 
les  munitions,  les  subsistances,  ils  les  exposaient  à 
périr  inutilement,  et  sans  que  leur  sang  put  cimen- 
ter les  fondements  de  la  république. 

Généreux  guerriers  que  tant  de  trahisons  n'ont 
pas  étonnés,  vous  vous  êtes  constamment  ralliésaur 
drapeaux  de  la  république  et  à  l'arbre  de  la  liberté. 
Vous  avez  surmonté  par  votre  courage  les  obstacles 
qu'avaient  opposés  à  vos  succès  LaFayelte  et  Dumou- 
nez.  Une  nouvelle  conspiration  découverte  est  la 
dernière  crise  par  laquelle  voua  avez  dQ  passer  pour 
conquérir  et  affermir  la  liberté. 

Vous  ottendicz  aussi  une  constitution  qne  vos  ar- 
mes feront  respecter  de  l'Europe:  la  stabilité  d'un 
gouvernement  libre  et  reconnu  vous  préparera  des 
succès  :  la  constitution  appuiera  puissamment  vos 
armes ,  et  vous  conduira. par  dts  victoiies  à  la  paix. 

Au  milieu  de  ces  désordres  et  de  ces  agiutions,  la 
France  ne  compte  qu'un  jwlit  nombre  de  conspira- 
teurs et  quelques  complices  séduits  ou  égarés.  La 
masse  des  citoyens,  toujours  pure ,  inspirée  parle 
sentiment ,  éclairée  par  la  raison  étemelle  ,  a  su  se 
garantir  de  la  séduction  et  de  l'erreur. 

Ces  corps  administratif,  que  l'on  était  parvenu  k 
égarer  et  à  soulever  contre  la  république,  se  sou- 
viennent enfin  qu'ils  ont  une  patrie ,  et  qu'ils  n'en 
peuvent  avoir  d'autre  que  la  république. 

La  Convention  nationale  a  re^n  de  plusieurs  dé- 
partements des  rétractations  qui  justifieront  &  la  pos- 
térité que  l'homme  vertueux  peut  être  égaré,  mais 
que  ses  yeux  s'ouvrent  i  la  lumière ,  avant  que  son 
égarement  devienne- auiàble  à  la  société  et  à  l'hur 
manité. 

Ces  exemples,  en  avertissant  de  réprimer  tes 
troubles  dès  leur  naissance,  etil'être  sévère  envers 
tout  factieux,  tout  conspirateur ,  fout  un  devoir  au 
législateur  humain  et  sensible  d'accueillir  des  con- 
citoyens e'gai^,  et  de  ii'uITi'ir  que  l'instruction  et  les 
lumières  à  ceux  qui  ont  toujours  été  attachés  à  leur 
patrie,  et  nui  n'ont  besoin  que  d'être  éclairés  pour 
reprendre  leur  rang  parmi  les  bons  citoyens. 

Citoyens  qui  avez  juré  di'lrc  libres,  qui  voulez- 
avoir  une  patrie,  une  constitution,  ralliez-vous  il  la 
Convention  nationale,  qui  vous  garantit  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

SUITB  ns  LA  SÉIKCE  OU  iEl'DI  9T  JUIN. 


,y  Google 


D^reU  relatif*  à  l'axetplaiim  dt  la  eonêlUutiot*. 

•  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  CDleodii 
lo  rapport  du  comité  de  salut  publiCt  décrète  : 

«  Art.  I*'.  La  dédintlon  des  *rits  Àt  rbenuM  H  da 
ritoTOt,  et  l'acte  cMBtiWiiamiel  prtMaièft  l'aeceplatlOB 
tin  pBtjlt  françaii,  ktooI  emajUh  Uniea  Ici  ooianiiiin , 
anaméMelBai  ucUléi popnltiiOi  LecMohédenlu 
paUle  e«t  chaift  de  Ici  adreiicr  ans  repiéMnlanla  da 
|ieu|iJe  ftit  h»  araiéetet  auistoéiaui. 

<  11.  Dau  1h  builaine,  k  eonpler  du  Jour  de  la  rteeplkm 
du  préuDt  lUcnt,  la  dèclaralJon  dea  drolu  H  l'acleconHi- 
tulionari  wTODt  pré*enléi  i  l'BcctplaliMi  det  auembléei 
primaires  convoquées. 

*  III.  Les  auembiées  pnmalrei  w  fornieroBt  dans  les 
cbi.-r'i-licux  de  cBDtao,  aiiui  qu'il  a  Oé  pinliqaiiutqB'à 


<  IV,  Le  peuple  fraufals  est  tnvilâ  i     , 
par  tn  ronnuli  éaoaDte  dam  l'arlide  XX,  su  Ulre  des  uf 
semblées  primalna. 

I  V.  Apris  que  les  voles  serool  lecerué^  cbaqoe  aasem- 
bUe  primaire  enterra  i  la  Contention  une  npèdiiioD  de 
son  procte-Tirbal,  e(  un  cilojea  pour  se  réunir  i  Paris,  le 
10  aoai,  ï  la  IBie  osUonale  de  rnniiC  et  rindltiiibilitË  de  la 
rtpiibifqne,  loquets  «itojrémepourronmrecbcdiii  parmi 
tes  foncUeaiialres  publics,  oOdeis  dtHs  et  BiiUiaires. 

t  VL  Le  recensement  de  la  ToIoMé  nationale  seia  &U  k 
la  Contenlloa  natiotialc,  eu  prtsence  des  entojés  de*  ai- 
BOnblées  primaires.  Son  rtsoltal  sera  proclama  sDlrandle- 
mmt  le  10  aoOt,  sw  raulel  de  la  patrk 

•  VIL  La  rtoBion  diiqoe  qui  atalt  lien  chaque  inii£a 
le  14  jBUIet,  Bora  lieu  à  l-anolr  le  10  aobt. 

•I  VIII.  Immfdlalanenl  apfis  la  pnbllcalloa  dn  tak  du 
neople  feantats  snr  l'acte  consUtoliMmel,  la  Conteotloa 
Indiquera  l'époque  prochalM  des  assemUées  primaires 
pour  raecUoa  d«s  dlpnUa  de  fassemldie  MUenale,  el  de 
b  Gif  matioB  des  autorités  oonsOtiitas, 

«  IX..  Le  oooitt  dlnstraetioii  paUiqneesteipcvsstoieDl 
cbarié  de  prtseDlir  dans  trois  jours  tas  moyens  d'eitcaUen 
de  la  file  Mlloute  dn  10  aobU 

■  X.  Usera  csivajéi  atcck  prisent  déerM,  une  inslmc- 
tios  M  Hi  nwdtle  de  proots^Ribal  qae  les  ancmbMes  pri- 
maires SODl  IsTiites  desultre,  poor  que  i'onirormlitds 
.reipressioB  de  km  sesu  ne  Ûùc  ancnne  lacollinde  da 


«XI. n  sera  alloué  lot 


iD  dm  carojés  ds  l'smrmblée 


■  Les  fiait  seront  psjés  sur  la  présenislian  dn  pimis* 
Terbat  de  rssscniltlée  primaire,  etsarlaquiUsncedn^ 
lOyen  nommé;  latoir:  pDarledéparl,  par  lesreceiaarstle 
dulricl,  el  pour  le  séjour  El  le  retour,  par  la  tréioreria  oa- 
Uouale. 

«Ces quittances elpnnès-tertMux seront  reçus  oomoM 
comptant  t  la  trésorerie  natjoiuite ,  et  sertiront  de  pièces 
Gomptabèeb 

■  XIL  L'acte  eotBtknlionnel  el  le  présent  àéml  senwi 
portés,  par  des  courriers  eitraordraajres,  a»  sdoiinisira- 
llons  de  département  et  de  district,  qui,  dios  les  trois 
jours,  seront  tenues  de  les  taire  parvenir  dans  toutes  les 
•ommunes  M  (M^tleai  de  canton ,  pour  j  Ëlre  affichés. 

■  XIIL  Les  admlnislraleurs  de  d^arlement  et  de  dis- 
trictEerantaonoDcer  solennelleDientl  enrai  de  l'acte  con- 
slHnltonnel.eteerliêeniotdans  le  jour,  au  minisire  de  l'In- 
térieur, de  la  réception,  sffidie  et  proclamation,  • 

—  «La  Convention  nationale  informée  que  les 
administrateurs  du  dopa  rteni  en  t  de  la  Me  urthe,  réunis 
aux  autoi4tés  constituées  et  à  la  Société  populaire  de 
IaviltEdeNancy,ont,dcslelI  mai  dernier,  nommé 
divers  comniissaires,  pour,  conjointement  avec  le 
procnreiir-^énéral-syndic,  se  rcnilre  dans  les  dépar- 
tements voisins,  et  y  former  unecoalitîoii  subversive 
di>s  fonctions  administratives,  et  tondiiiit  à  rompre 
l'unité  de  h  république  ;  instruite  que  le  procurcur- 


géBéral-srudic  de  ce  déparkmcat,  orgaoe  d'un  m- 
mité  de  salut  public,  a  pjoposé,  dans  une  séanca  po- 
liiique.auxautorilésconsUtuéesdelavilledeNaaeT, 
la  convocation  des  assemblées  primaires  et  le  rem- 

S  lacement  prochain  de  la  ConvenEioa  nationale; 
i-cri^Le  que  le  procureur-çi^néra1-5)nilic  et  les  mem- 
bres coniposant  le  directoire  du  département  sont 
suspendusde  leurs  fonctions,  à  la  réserve  du  citoyen 
Uartaut,  membre  de  ce  directoire  qui  demeure  auto- 
risé li  exercer  provisoirement  les  fonctioni  du  prc 
cure  UT- général-syndic,  et  à  convoquer  à  l'instant 
tous  les  administrateurs  du  conseil,  S  l'ellel  de  corn- 
posi>r  le  directoire,  et  de  choisit  an  procureur-gé- 
néral-syndic,  fait  dans  leur  sein,  soit  bon  de  leur 
sein.» 

—  Sur  différents  rapports,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

■  Sur  la  demande  du  mluislre  de  la  guerre,  con- 
vertie eu  motion  par  un  membre,  la  Convention 
natiouale  autorise  ledit  ministre  à  faire  passer  du* 
les  sept  régiments  d'artillerie,  avec  le  mde  de  se- 
conds lieutenants,  les  dis  aspirants  à  l'école  d'arlil- 
lede  établie  i  Cbâlons,  qui,  parmi  les  quarante- 
deux  qui  j  ont  été  admis,  ont  lait  paraître  le  plus 
d'instruction,  et  à  ajouter  aui  trente-deux  restants 
ceux  qui  en  ont  a^woché  le  plus.  Charge  ton  comité 
militaire  de  lui  bire  incessamment  son  rapport  sur 
les  moyens  de  donner  à  l'ezameu  des  élèves  et  as- 

Firants  toute  la  publicité  et  la  solennité  qu'exigent 
intérêt  des  élèves  et  celui  de  la  république,  et  d'y 
faire  concourir  l'examinateur  du  génie,  les  comnis- 
satres  du  département  et  autres  personnes  indiquées 
par  les  précédentes  luis.  • 

Décret  coneamant  les  KUUlairti  invaUdet. 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la 
proposition  du  département  de  Paris,  présentée  par 
le  ministre  de  l'intérienr,  concernant  les  mibtaircs 
invalides,  décrète  : 

<  Ail.  I".  Le  nombre  des  places  aOMées  ani  soos-offi- 
clers  et  soldais,  el  qui ,  au  moj'eo  de  l'augmentatloi  da 
deux  ceMs,  dittralKs  par  le  décret  du  SO  mai  de  eelni  at- 
iriliBdauxolIciers,  atté  porté  atTOisnillesliceMi,  sera 
sngneoiédeqDaMceents,  savoir  t  deai  eenls  poar  Hiélel 
eldsBScenUponrlapesâios,  etalMUtédéiDlUvemeM 
pow  iMsottsoSckrsel  leUalsbqaBm  mille  poar  rus* 
néel7«S. 

•  U.  I.es  quatre  «Ms  wb telles  places  d'admlsslow,  soit 
i  l'bûtel,  soit  t  la  pension ,  seront  remplit*  d'aboni  par 
cEui  des  sous-offioers  et  soldais  intalides  qui  n'ont  pa* 
été  jiigft  admissibles  tl'hlHelDia  la  pension  repréMOtali- 
te,  parccqu'ils  ne  sont  entrés  k  fUtel  qae  depnïs  le 
IS  mars  179t,  et  qu'ils  ne  rénniisent  pas  toutes  les  eondi- 
Uom  prescriles;  la  Centealien  nationale  dérogeant  k  leur 
éfard  t  la  rif  uenr  de  la  lo),  ainsi  qn'elle  j  ■  dérobé  pn-ses 
déerds  des  8  mais  et  SO  val  derniers  en  hrenr  dà  oS- 
aiers  intalides  qui  se  troovaleat  dans  le  nCme  cas. 

•  m.  Lenrplmik*  place* d'adnbûon.soiiai'bMel, 
soit  il  laptisioB,  set*  rempli  par  des  *oa»afici«netial- 
dai)  qui  réuniraiit  les  condûkms  preseriie*  par  la  M  du 
1 S  oui  17»>  1 1  l'eaei  de  quoi  ils  senml  leans  de  pradsdiv 
loulei  les  pitces  jusiilicalives  eil|ées  par  ladite  M. 

<  IV.  Le  mialslre  de  l'intérieur  se  fera  rcoKlIre  dam 
qulniaine,  par  le  déparlemeot  de  Paris,  les  Fistes  nanil- 
nsiites  des  soai-oIEclers  et  soldais  qui  templitont  les 
quilrr  cents  nouietles  places  adoptées  par  le  présent  dé- 
cret,  et  les  fera  passer,  bois  joui*  api^  a  la  Convention 
nationale.  ■ 

Déerel  rtlallf  à  la  Uvée  de  trente  vûUe  hommeed» 
eaecUerie,  ordonnée  sur  la  propoMlion  d»  tv- 
miti  de  talul  public. 

•  La  Convention  nnllniale,  sur  lo  rapport  du  cmalté  dB 
la  EWnv,  décrite  que: 
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a  Art.  I",  iM  trente  mllto  liODunes  dt  earalcrie  dont 
h  lerte  a  HA  ordonnée  ser  U  pronoiitlon  du  eoioUt  de 
lalnt  paÛk,  Mmftt  pris  dani  le>  dtpBrtemenli  en  raisoD 
dadliUnEdDconl^eiit  ni  iotbaterle  qu'ils  ont  n*tirDl, 
MMfoméqNUwi  KhleM)  uuei^  an  décret  Mir  le  recrute- 

■  II.  Le  coMllé  de  le  fnem  fera  parrenlr  ani  corp*  ad- 
B)nl*tt«tib  de*  iMimctiBM  «ar  tn  iiMjreai  de  faùitter  la 
le*tedecatreiteuiUehoinffln,etdete»balKUer,  équi- 
per, DWaicr,  et  de  les  encadrer. 

■  UL  La  CooTentlOD  renouielle  an  minhlre  de  la  guerre 
Ponbe  de  lui  rendre  couple  dam  quimite-huit  hram  du 
(ecetiMiBCnt  géoénl  descheTaiii  de  luie  et  dei  chevaux 
dei  émifréi  nb  en  rCqaiiltlmi  daoi  loiu  la  départements 
«elerépoMhiae.  Il  dira  remploi  qn'ilen  s  tah,  etleco- 
mHé^  dani  «es  ioslniclloni  ani  corps  admlaiilralirs,  leor  in- 
dignera le»  taojtm  de  rendre  atiles  te  ADérents  ckefau 
eu  diiEéienU  corps  de  ceiTalerie.  ■ 

LiHDET  :  J'annonce  h  l'astemblée  que  les  admî- 
tiiitraleun  du  département  de  l'Eure  ne  pou- 
vant Taire  pnrtagcr  leurs  sentimeuts  il  une  corn- 
pagaie  de  cbasseurs  qui  était  i  Evreiix,  avaient 
Ainné  le  dessein  de  les  faire  désarmer  pendant  la 
nuit  ;  mais,  avertis  k  temps  du  complot  qui  se  tra- 
mait contre  eux,  ces  braves  volontaires  se  sont  te- 
nus sur  leurs  gardes.  Les  adiuinistrateurs  avaient 
mandé  le  commandant  des  chasseurs  ]iuur  s'emparer 
de  lui  ;  mais  les  chasseurs  réunis  ont  été  le  délivrer, 
et  sont  sortis  d'£vreux  avec  armes  et  bagages,  et  se 
sontretirésà  Vernon,  ville  dont  vous  connaissez  le 
patriotisme. 

Il  Taut  espérer  que  la  conduite  de  ces  chasseurs 
InSuera  beaucoup  sur  l'esprit  des  citoyens  du  Cal- 
vados, réunis  i  Evreui  pour  j  seconaer  les  projets 
liberticides  des  administrateurs  qui  les  ont  égards. 
(Applaudissements.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  sésnce  est  levée  i  cinq  heures. 

siiHcB  na  JEUDI  ad  sou. 

Des  cibyennes  de  la  section  de  Paris  dite  du  Pan- 
(liéou  français  sout  admises  i  la  bartv. 

L'mu  d'elle:  'Léaie  la  leurs,  bm  maris  KMit  sur  les 
[rontijires  OH  à  la  Vendée,  où  ils  veisent  leur  sang 
pour  la  patrie.  Nous  renons  demander  l'exécution  du 
décret  qui  accorde  desaecoursaui  femmes  desdéleo- 
teundela  patrie.  Vousavec  reconnu,  cilovens,  que 
ces  seeoim  étaient  une  dette  nationale,  la  nation  est 
généreuse  et  juste,  elle  l'acquittera.  ■ 

Ces  citoyennes  se  plaignent  ensuite  d'avoir  reçu 
de  mauvais  traitements  du  comité  de  leur  section, 
auquel  elles  ont  d'abord  porté  leurs  réclamations. 

La  Convention  ajourne  à  demain  le  rapport  géné- 


— On  lait  lecture  de  deux  adresses  ; 

La  première  du  district  de  Périgueuz,  qui  an- 
nonce qu'il  a  refusé  d'adhérer  aux  propositions  du 
département  de  ^a  Gironde  ; 

La  seconde  des  administrateurs  du  département  dit 
Lot,  qui  rétractent  l'adhésion  donnée  à  des  arrdti^ 
qui  annonçaient  un  système  de  fédérelisoe. 

Linoet:  J'annonce  avec  satisfaction  à  la  CiHiven- 
lion  que  dix-huit  membresdes administra tîonsdu dé- 
partement de  l'Eure  sont  venus  à  résipiscence.  Les 
uBsont  envoyé  par  écrit  leur  rétractation;  lesautres 
paraîtront  demain  i  votre  bane. 

— Les  administrateurs  du  dépaitement  deJem- 
niapes,  réfugiés  a  Paris,  écrivent  à  ta  Convention 
nour  la  féliciter  de  l'achèvement  de  la  constitution, 
ilsdcmaodent  une  représentation  dans  la  Convention 


afin  que  leur  département  lasse  de  bit  partie  de  la 
république  française,  ipoique  son  territoire  suit  oc- 
cupé par  l'ci^nemi. 

Renvoyé  automité  de  salut  public. 

GossuiN  :  Des  lettres  que  j'ai  reçues  de  Valencien- 
nés  m'apprennent  que  la  garnison  de  cette  place  con- 
tinue de  donner  de  nouvelles  preirvesde  valeur.  Elle 
a  fait  une  sortie  vigoureuse ,  ob  elle  a  complètement 
battu  les  Autrichiens,  leur  a  détruit  des  batteries,  et 
enlevé  plusieurs  pièces  de  canon.  (On  applaudit.) 

Gossuiu  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord,  dans  laquelle  ils  renouvellent  le 
serment  de  mourir  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république,  et  annoncent  qu'ils  se  sont  divisés  m 
deux  sections  pour  pourvoir  plus  aisément  à  la  dé- 
fense de  leur  territoire.  (Applaudissements.) 

Gutohabd:  J'annonce  aussi  i  la  Convention  qne 
le  eén^l  Beysser ,  commandant  i  Hantes,  à  la  tête 
de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  dont  huit  cents 
du  département  des  Cflles-du-Nord,  a  chassé  les  re- 
belles qui  étaient  tout  près  de  Nantes,  les  a  poursui- 
vis jusqu'à  deux  lieues  de  là,  leur  a  pris  trois  postes 
importants,  et  leur  a  tué  trois  cents  nommes  ;  notre 
perte  se  réduit  à  trente  hommes  ;  le  feu  a  été  très  vif 
de  part  et  d'autre ,  et  la  retraite  de  nos  troupes  s'est 
faite  dans  le  meilleur  ordre  possible.  (  On  applau- 
dit.) 

—  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  h  section  de  Montreuil,  tendant  à  établir 
des  censeurs  auprès  de  l'armée. 

—Unjeune  homme  de  quatorze  ans  (^le  citoyen  Hé- 
berl)sepréseoteàlabarreavecsamère;iliituneadres. 
sedans  laquelle  ilexposeque  son  père  ayantété  tué  en 
combattant  les  rebelles,  il  vengea  aussitôt  sa  mort  en 
saisissant  le  meurtrier  de  sa  propre  main,  et  le  con- 
duisant prisonnier  au  quartier-général.  Ces  faits  sout 
attestés  par  le  général  Salomon. 

Legendbb:  Je  demande  que  la  Convention,  pour 
récompenser  la  bravoure  et  exciter  i'ardeur  des  jeu- 
nes républicains,  adopte  le  jeune  Bâwrt, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Robespierre,  un  secours  pro- 
visoire de  1,000  livres  est  accordé  è  la  veuve  de  Hé- 
bert. 

— Thuriot  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  présidence;  Lindct  (évcqiie  d'Evreuz),  Billaud- 
Varenncs  et  Levasseur  sont  élus  secrétaires. 

Lt  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SéAIlCl  DU  TEMDBBDl  28  JDm. 
PrétUenee  dt  Thuriol, 
Ou  Ut  les  lettres  suivantes  :. 

Lellre  du  général  WttUrnmm  aux  repriuntanls 
du  peuple. 

rirtliciu><r,  le  an  Ju'in  17». 


Tille,  ie  suis  parti  tikr  de  Salat-Haiicul, 
A  qoaire  heanadustHr^aree  une  partie  de  naltfiaaet' 
cinquante  cbauenrs  de  la  l^ioo  dei  Ardennei.  AjanI  ap- 
proché vert  deni  heures  du  malin,  It  Ris  averti  que  les  bri- 
gands étaient  au  nombre  de  cinq  t  six  cents  huniaia  de 
caraleiie,  que  trohpKceidecanan  étaient  braquées  a  l'en- 
trée de  la  parle  ;  je  8s  Mre  une  petite  halte  i  ma  Iroupe, 
et,  au  bout  d'une  dray-henre,  je  ne  remii  en  marcW. 
BlenlAt  je  fos  attaqué  par  lea  avant-peMea  des  brigandsi 
qoi  furent  tous  hachés  par  nos  cbanenr*  ;  j*id  nanoé  droit 
sur  la  parle  de  la  «iUi-,  que  j'ai  enlincée  i  coups  de  esnes  t 
GlimebiianlptAcédêrd'uuepiècedehuit,  moaiiiliiBle- 
rie  ]r  est  entrée  au  ps  de  chaîne,  au  milieu  du  feu.  Au*^ 
lût  te  me  suis  emparé  dci  bouches  a  Ibu  de  l'ennemi ,  qu'i 
éiafent  rangées  sur  la  place  ;  U  fat  attaqué  d'osé  si  tiic 
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ftircc,  qnni  fuLtMIgt  de  prendra  !■  Mie.  Ua  eaiatcrJe ,  qui 
■nit  ummé  li  tlUg,  durfea  renDcml  d'uoa  nuDlère  ri 
tigoumue,  que  je  tte  çiùi  nctoeUanent  dire  le  Donw 
bri  des  moits.  Je  le*  ai  ponrsaÎTli  prts  de  trol)  lieuei  lar  la 
ronte  de  Thoiuni  malt  la  pluiarande  partie  l'est  taurée 
sur  AmnillDi)  i  les  TotHs  ,  le*  buusona  m'oul  empteU  de 
pourtuiTTc  plus  hiio. 

<  J'cnnni'De  anecenlaine  de  priMinilirn,  entre  entres 
deux  cher»  de  bandes.  J'ai  bien  cru  tenir  leur  cbeFLexurei 
qui  cnmniandait  l'armée  eQDemIe;  mai*  je  n'ai  pu  avoir 
que  dïui  de  ses  cfaeraui. 

■  Aujourd'hui  il  lierait  encnre  onirer  dli  mille  hommes 
anr  Partbena;  ;  f  en  suU  prévenu  ;  ei  ce  qui  me  fait  croire 
la  eboae  vraie,  c'est  qu'ils  oni  conduit  bier  dans  celle  (ilte 
cent  ehiquante  bœnls,  quantité  de  pain*  culta  et  de  muui- 
lioB*)  je  me  suis  emparé  de  tout,  et  je  tous  enTcrral  a 
NiorllDUi  les  bœuft  que  j'ai  pris;  lepaiu.je  m'en  servira! 
pour  ma  troupe,  etj'atlendrai  encore  ici  quelque*  heures 
de  pied  ferme  celte  atmie  prétendue  catholique.  Dan* 
ce  monwDl-ci  j'entends  de  luules  parts  sonner  le  tocsin 
pour  le  rasKmblcmenl  ;  cela  ne  fail  qu'iinimer  davantage 
iDfa  toldaU, qui,  quoique  épui^^  de  fatigue,  soal  lous  dis- 
posé* à  un  nouveau  lombal',  mais  comme  les  ixeufs  ne  peu- 
Tcnl  combattre,  lU  font  mon-avaiil  garde  sur  Saînl-Maiient. 
Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  dlojrns,  que  dans  celle 
Mlion  d  dkiDde,  j'ai  perdu  peu  de  monde,  el  n'ai,  pour 
abut  dire,  personne  de  blessé.  Uon  premier  IJeutenanl-co- 
lonel  d'infaaUrie  fnt  le  premier  qui  entra  le  subrR  t  la 
maindant  Parthenay.ellrancliala  t£(e  d'un  eccléElasIlque 
qni  lenaU  ta  ml'che  pour  mettre  le  feu  au  caoon.  Enfin , 
le*  officien  el  les  soldais  mérilenl  tous  plus  que  dea  éloges. 
J'ai  oublié  aussi  de  tous  dire  que  j'ai  pris  environ  cent  clie- 
laux  de  celle  fameuse  cavalerie,  cl  je  puis  vous  iMUrcr 
que  la  légion  du  Nord  ne  seru  pas  accusée,  dans  Partbe- 
naj.  d'avoir  enleté,  comme  droit  de  gnerTCi  pour  une 
obole  h  aucun  des  babilanls.  ■ 

•  P.  S,  Bendei  compte,  je  vous  prie.  Il  rinslaol  du 
contenu  de  ma  lellre  au  général  Biran;eldilrs-lulque  j'al- 
IcDdraf  ce  soir  ses  ordres  à  Saint-Ualicnl,  qui  est  menacé, 
ainsi  que  Hjorti  par  le*  brigands. 

t  Signi  Wnnumn^  ■ 

Extrait  d'uni  Mire  de  l'adjwiant-généTal  Chérin. 
An  quartlcT-géacnl  de  Pajcacoort,  pris  Citnbni, 

f  La  garnison  de  Valendeones  fiil  des  merveilles  i  c'est 
«ne  autre  Hsïruce  :  Irein  places  de  canon  prise*  ou  en- 
elouéest  lea  troupes  qui  gardaient  la  tranchée  taillée*  en 
pKce*  i  deux  généraux  ennemis  de  tués. 

I  D'un  autre  cAlé,  je  ri'çois  des  nou relies  ofDeielles  de 
Hanbeuge ,  qui  m'annoncent  un  avantage  marquant  rem- 
porté par  nos  tnnipes  ïTbon-tur-Sambre;  cinq  cents  faom- 
me*,  tant  d'infaulerle  que  caialcije,  ont  été  sarpiisdaDS 
letommeil;  on  en  a  lue  unasseï  i:rand  nombre,  pris  beau- 
coup d'hommes  et  de  cbcraui  :  le  reste  a  pria  la  fuite,  et 

■  Pour  copie  conforme  : 

1  L'adjudtinl-ginirat,  Duraii.  s 
COCTHON  :  La  dc'pittatioD  du  di'partenieQl  de  la 
Haute-Garonne,  et  des  députés  extraordinaires  de 
Toulouse,  se  sont  prt'sentés  an  coniilé  df  salut  pu- 
blic. Tous  nous  ont  dunné  drs  renseisnciuents  satis- 
faisants sur  les  dispositions  des  hahilants  de  Tou- 
louse. Le  comité  vous  propose  en  constfqucncc  de 
5US{)endtv  rciéculion  du  décret  rendu  contre  les  ad- 
ministra leurs  du  département  de  la  1)  au  le- Garonne, 
Jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  reçu  des  renscigue- 
ments  plus  certains  par  ses  commissaires. 

ROBBSPiEanB  aW.-  Si  la  Convention  adoptait  le 
décret  présenté  par  le  comité  de  snlnt  public,  elle 
donneraitunepreiiTederniblesse,  elle  relèverait  les 
r^riiDces  des  m.iiivais  citoyens,  rt  Favoriserait  les 
conspirateurs.  Qu'ont  fait  d'aitlpiirs  tes  administra- 
""""•  du  département  de  la  llaiitc-Caronne,  pour 
'•'"■  ""c  p.ireiUe  imlulgenee?  Ils  ont  persi'Ciité 
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les  patriotes,  lis  les  ont  opprimés.  îe  demanile  ta 
question  préalable  sur  la  suspension  proposée. 
Vadiu:  Le  comité  de  salul  pubnc  est  dans  une 

frande  erreur  sur  l'esprit  qui  rè^ne  dans  Ea  ville  de 
oui  ouse,  jamais  il  nefût  plus  alarmant.  Les  sections 
sont  présidées  par  des  ci-devant  parlementaires,  par 
ces  ci-devant  avocats,  cette  vermine  des  Etats.  La  so- 
ciété populaire  voit  ses  membres  les  plus  énergiques 
dispersa  ça  et  la  ;  les  aristocrates  qui  avaient  éti^  en- 
fermés sont  relAchés,  et  les  uatriotes  gémissent  dans 
les  fers.  La  naix  qui  règne  dans  Toulouse  n'e^t  que 
la  stupeur  du  modérancisme  et  le  silence  de  la  ter- 
reur i  vous  avez  entendu,  il  y  a  quelque  temps  ici,  à 
votre  barre ,  un  certain  Barras  ;  cet  liomme  est  re- 
tourné dans  cette  ville ,  el  a  peint  tous  les  coulenrs 
les  plus  effrayantes  la  situation  de  la  Convention ,  et 
ses  discours  ont  été  imprimés  et  répandus  avec  la 
plus  grande  profusion.  On  a  eu  l'iuipudcur  aussi  de 
taire  imprimer  L'opinion  que  Lanjuinais  prononça  à 
cette  tribune,  ce  qui  est  seule  capable  d'allumer  la 
guerre  civile  dans  tout  te  pays.  J'appuie  la  question 
préalable  demandée  par  Robespierre. 

Hailhe  :  Je  prie  fa  Convention  de  vouloir  bien 
m'entcndrc  sur  quelques  inculpations  qui  m'ont  éii 
faites.  J'observe  d'abord  que  je  suis  parti  de  Tou- 
louse longtemps  avant  le  31  mai  ;  ainsi,  tout  ce  qui 
s'y  est  passé  depuis  cette  époque  m'est  étranger. 
Quant  à  ma  conJuite  comme  commissaire  ,Je  crois 
avoir  rempli  les  vues  de  la  Convention  ;]'ai  fait  met- 
tre en  état  d'arrestation  tontes  les  personnes  qui 
m'ont  été  dénoncées  comme  suspectes  ,  et  j'ai  fait 
prendre  un  arrêté  aui  administra  lions ,  portant  que 
les  individus  enfermés  ne  seraient  remis  en  liberté 
que  d'après  un  décret  de  la  Convention.  £st-là  une 
preuve  de  modérantisme  ?  11  est  vrai  que  je  me  suis 
entouré  dans  toutes  mes  opérations  des  autorités 
constituées,  mais  alin  de  ne  faire  aucun  acte  arbi- 
traire. J'ai ,  dit-nn ,  logé  chez  Loubel  ;  je  l'ai  fait , 
parceque  Loubet  habitait  une  maison  nationale  , 
comme  directeur  de  la  monnnaie.  Au  reste ,  J'atteste 
que  ce  Loubet  est  un  des  premiers  fondateurs  de 
la  liberté  dans  ta  ville  de  Toulouse. 

Chabot  :  Comme  Lelayclte  l'a  été  ici. 

Hailhe:  LoutKt  a  eu  la  réputation  d'être  bon  ci- 
toyen jusqu'aux  événements  du  31  mai.  Arbanel 
passait  aussi  pour  un  cliaud  patriote. 

Chabot  :  Il  faut  rendre  justice  à  Hailhe,  îla  mon- 
tré de  la  vigueur  en  faisant  arrêter  Doucein  ;  mais  Je 
dois  dire  aussi  que  la  Société  populaire  nous  écrivait 

3ue  LoubetetAtbanel  étaient  de  dangereux  ennemis 
e  la  liberté, parceque,  se  couvrant  du  manteau  du' 
ptriotisme,  ils  assassinaient  la  liberté  en  déntf;rant 
les  patriotes.  Quant  au  rapport  du  décret  qui  mande 
ù  votre  barre  des  hommes  qui,  à  l'exemple  de  Dailly 
et  Lafayette,  voulaient  assassiner  les  palnutcs,  je 
m'y  oppose ,  comme  tendant  â  cncouraf;er  le  crime. 
Vous craisni^z  une  révolte  dans  le  pays:  c'est-là  ta 
plus  grande  objection  qu'on  puisse  faire.  Mais  on  me- 
naçait aussi  d'une  insurrection  lorsque  je  lis  arrêter 
quelques  aristocrates  ;  mais  ma  fermeté  déjoua  tous 
leurs  projets.  Ce  sont  des  lâches,  qu'un  peu  de  cou- 
rage déconcerte  ;  je  les  ai  vus  ramper  devant  moi. 
Je  demande  que  vous  rejetiei  un  décret  qni  n'est 
que  le  fruit  d'une  intrigtip  t'ssue  dans  le  comité  de 
salut  public,  dont  on  a  trompé  quelques  membres. 
Faites  amener  ici  ces  tiommesqneje  crois,  moi,  com- 
plices de  la  commission  scélérate  des  Douze  que  l'on 
avait  établie  ici ,  puisqu'ils  agissaient  avec  la  in^me 
fureur  coi4re  le  patriotisme. 

Delhas  ;  Je  ne  m'oppose  point  à  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  qui  vous  est  présenté,  mais  je  vous 
demande  qu'avant  tout  vous  entcinUez  îles  di'-puli's 
fxlraordinairrs  de  Toulouse  ;  mais  conmie  j'ai  ob- 
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aenCqm  Chabot  et  Vadlcr  me  {liaient  en  pnriint,  jo 
suis  bien  aise  de  répondre.  Je  ne  suis  ni  intrigant,  ni 
ambitieux  ;  ^  Je  l'eusse  été ,  j'aurais  oeut-^tre  aussi 
obtenu  une  des  premières  places  dans  Vannée.  Je  dé- 
fie qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j'aie  sollicité  du  co- 
mité de  salut  public  le  décret  qui  vous  est  présenté  ; 
j'ai  seulement  insisté  pour  qu'on  entendît  des  éclair- 
cissements que  voulaient  donner  des  disputés  extra- 
ordinaires: j'insiste  pour  que  ces  dépotes  soient  en- 
tendus ;  j'ose  croire  qu'après  avoir  vérifié  les  faits , 
malgré  les  préventions  qui  rÈ^ncnt  dans  cette  assem- 
blée, on  sera  forcé  de  convenir  que  Loubet,  ArbanrI 
et  Donzein  sont  d'excelleols  patriotes.  (  Violents 
murmures.  ) 

Piuiieun  voix  :  Ce  sont  des  contre-révolution- 
naires. 

Dblmas  :  On  vous  a  dit  que  c'étaient  les  adminis- 
trateurs qui  avaient  pris  les  arrêtés  criminels:  eh 
bien  1  il  est  constant  que  ce  sont  tous  les  citoyens,  à 
l'exception  peut-Ëtrc  de  cinquante  ou  cent,  qui  ont 
voté  I  adresse  qui  devait  vous  être  présentée. 

Cbabot  :  On  avait  chassé  les  patriotes  des  sec- 
tions. 

Dklmas:  Jevaisdire.puisqu'onm'y  force,  ce  que 
j'avais  tu  par  prudence:  Chabot  ne  poursuit  l'eiécu- 
tion  du  premier  décret  avec  tant  d'ardeur ,  que  parce- 
qu'il  y  a  contre  lui  une  dénouciation 

Cb&bot:  JesommeDelmasdela  produire. 

Julien,  de  Toulouu.  Je  demande  la  parole. 

Coin'BON  :  Il  est  indécent  qu'on  ait  abusé  quelques 
membres  du  comité  de  salut  public  ;  il  est  indécent 
quela  dépulation  delà  Haute-Garonnesesoit  accolée 
un  député  extraordinaire  Ue  Toulotuo ,  pour  venir 
vousaireqn'ilspro&taient  du  décret  indulgent  rendu 
à  l'égard  des  administrateurs  qui  avaient  pris  des 
srrétés  liberticides,  pour  se  soumettre  ausiois  de  ta 
Convention ,  tandis  qu'il  n'en  est  rien.  Je  demande 
moi-niSme  la  question  préalable  sur  le  décret  que  je 
vous  ai  présenté. 

Chabot  :  Je  demande  à  faire  connaître  quelques 
faits.  ^     ^ 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  faite  par 
Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public. 

Couthon:  Pour  calmer  la  vivacité  du  débat  qui 
s'entamait,  je  vais  vous  donner  lecture  d'une  adresse 
de  ta  Société  populaire  d'Orbcc,  dans  le  di'partement 
du  Calvados ,  qui  vous  prouvera  que  l'esprit  public 
n'est  i>as  toujours  en  faveur  des  conspirateurs. 

•L  insurrection  est  un  devoir  pour  le  peuple,  elle 
est  un  crime  pour  les  fonctionuaires  publics.  Nous 
demandons  yenf^eance  contre  nos  administrateurs. 
Nosfrèresde  Paris,  en  sollicitant  la  destitution  des 
tégislatrurs  perlîdes,  ont  prouvé  qu'ils  veillaient 
pour  nous  ;  nous  veillons  ici  pour  eux ,  nos  intérêts 
sont  indivisibles  comme  la  république.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse ,  et  décrète  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  Société  populaire  d'Orbec. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  présente  un 


aux  familles  des  défenseurs  de  la  patri 

Après  de  lég^re^  discussions,  les  différents  articles 
de  ce  projet  sont  successivement  adoptés. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  saluE  public  .  le  fonds  affecté  à  ces  secours  est 
porté  a  eoo  millions  au  lieu  de  400. 

La  séance  est  levée  i  six  heures. 
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des  commissaires  de  la  (najorité  des  seclfonsde Pa- 
ris, du  département  de  l'Aluer,  et  de  Seine-et-Marne, 
demandent  à  présenter  des  pétitioui  sur  les  subsis- 
tances. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  aux  co- 
mités de  salut  public  et  d'agriculture. 

ViLLEBS  :  Le  2i  de  ce  mois ,  les  rebelles  qui  assiè- 
gent Nantes ,  au  nombre  de  quarante  mille  ,  ont  en- 
voyé deux  députés  prisonniers  aux  administrations 
de  cette  ville,  pour  leur  proposer  de  livrer  les  re- 
présentants du  peuple  qui  se  trouvent  dans  celte 
ville  ,  et  d'autres  personnes  qu'ils  se  réservaient  de 
désigner;  d'arborer  la  cocarde  blanche,  de  mettre 
bas  les  armes,  et  enfin  de  remettre  les  caisses  publi- 
ques. 

Les  administrateurs  ont  répondu  que  la  liberté  ne 
composait  pas  avec  le  despotisme,  et  ont  renvoyé  lea 
députés  avec  tout  le  méprisqu'ils  méritaient. 

Les  propositions  étaient  signéet  du  d-deirant 
comte  d'Autichamp  et  de  plusieurs  ci-devant. 

Taveau  :  Les  citoyens  d'Bonfleur  ,  dans  le  dépar- 
lement du  Calvados,  avaient  été  convoqués  en  as- 
semblée primaire  par  un  arrêté  de  l'administration 
de  ce  département  ;  ils  se  sont  assemblés, et  le  résul- 
tat de  leurs  opérations  a  été  :  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  sur  les  objets  pour  lesquels  ils  avaient  éti! 
convoqués.  Des  commissaires  ont  été  envoyés  à  la 
Convention  pour  lui  faire  part  de  ce  résultaL  Je  de- 
mande que  ces  commissaires  soient  admis. 

L'admission  est  décrétée, 

MÉRAULT-SÉcHELLES,  outtom  du  comiU  dêtaUt 
fmbJi'c.  Citoyens,  l'objet  sur  lequel  je  venais  vousfaire 
un  rapport,  BU  nom  du  comité  de  salut  public,  se  lie 
précisément  avec  la  dénonciation  qui  vient  de  vous 
être  faite.  Nous  étions  avertis  aussi  des  criminelles 
manœuvres  de  nos  ennemis,  qui  redoublent  en  ce 
moment  d'efforts  pour  faire  manquer  à  la  fois  la 
constitution  et  les  subsistances,  et  nous  avons  jugé 
nécessaire  de  vous  proposer  à  ce  sujet  une  mesure  ur- 
gente. 

La  Convention  nationale,  dansdivcrses  circonstan- 
ces, a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
des  sommrs  pour  faciliter  l'approvisionnement  de 
Paris,  de  cette  ville  nui  s'appartient  moins  à  elle- 
même  qu'à  toute  1^  république;  de  cette  ville  qui  a 
été  le  berceau  delà  liberté,  et  qui,  dans  les  malheurs, 
en  serait  le  dernier  et  le  plus  fort  boulevard.  Mais , 
en  pourvoyant  aux  besoins  de  Paris ,  il  faut  songer 
également  aux  besoins  de  la  France  entière.  Tout  ce 
que  vos  comités  et  vos  ministres  peuvent  avoir  de 
renseignements  sur  l'état  des  subsistances  annonce 
que  les  subsistancesne  manquent  point,  mais  inéga- 
lement réparties;  et  la  circulation  ne  se  faisant  pas 
librement  pour  qu'elle  puisse  établir  le  niveau ,  les 
inquiétudes  qui  ne  sont  fondées  que  pour  quelques 
emlroits  se  répandent  partout. 

Au  moment  si  Drocliain  de  la  récolte,  nous  tou- 
chons au  terme  de  nos  inquiétudes;  mais  le  terme 
en  est  aussi  l'extrême.  C'est  le  passage  le  plus  difji- 
cile  et  le  plus  court.  H.liez- vous  législateurs,  pour  le 
franchir  rapidement,  de  faire  tous  (es  sacrifices.  Tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  subsis- 
tances, et  déjouer  à  la  fuis  les  complots  de^  cruels  en- 
nemis de  notre  bonheur  et  de  toute  espèce  d'ordre 
public,  appartiennent  à  l'administration  centrale. 
Elles  doivent  être  prises  à  c6lé  de  vous,  et  sous  votre 
inspection,  parlesministresde  la  république.  Elles 
commandent  de  nouvelles  dépenses,  et  réclament  de 
nouveaux  secours.  Ainsi ,  par  le  même  acte,  vous 
remplirez  à  la  fois  les  deux  plus  grands  besoins  du 

iieuple,  le  pain  et  la  liberté.  H:Uez-vous,  encore  une 
ois  ;  tes  moments  que  nous  laisserions  échap|ier, 
n'échapperaient  pas  a  dos  ennemis. 
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Voici  le  projet  du  ddcret  quo  noDs  tous  propo- 

•  La  Convention  nation  aie,  après  aToIr  entendu  le 
rapport  dcscomilés  de  saint  public  et  des  finances 
sur  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  re- 
latives aux  demandes  des  departemenla  qui  récla- 
ment des  secours  pour  subsistances, 

•  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  â  II 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
dix  millions  pour  ^Cre  distribu^^e ,  à  litre  de  secours, 
aiuc  départements,  tant  pour  les  subsistances  que 
pour  les  frais  nécessités  par  les  machinations  des 
contre-révolutionnaires.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Jean-Bon  Saint-André  lait  lecture,  au  nom  da 
comité  de  salut  public ,  des  lettres  suivantes  : 
Lettre  d%  àloyen  Chambo»,  eapUaiiu  du  8*  réffi- 

flwnl  d»  Inuiardi,  adrméa  aux  comntMOtret  de 

la  ConçentÏM  d  Trmn. 

Snaur,  M  jom  lin. 

Apftenoir  prit,  mit  la  riiuiilaDde8Mmiar,dn  ta»- 


*>  ti  lUticbâ  doBie  en  naDt-fardc,  et  le*  al  ^céf  „. 
le*  baateun  de  la  touU  et  Dau£.  Un  Irompelle  i  ma  Utc, 
en  Manuil  Ça  irai  i'ii  enlrédani  Stumurt  auuitdt  des 
cth  de  vin  la  natian  I  vite  Ut  ripttbliqutl  te  aoDt  dit  ta- 
tendre;  le  peuple  m'ippelait  K>n  libérateur.  Au  milieu  de 
leunu^nipoiUel  delcarjiMt,j'Bl  tn  umbffti  la  ""•-™- 
iMlc*  BimiieDl  et  étiicnt  iligno  de  la  Ubeilé  ;  Ib 


J»l  pri»  de*  I  iiMliiiMu»  wf  le  teêént  q^l,  m  nw 
IMM  4e  IVUiM  de  Saumr.  mil  ndauè  le*  nmr^i  i  j'ai 
<U  «MCI  beareuK  pourrarrtier  mot-ntm^  an  uioaent  oA 
il  rnjail  lor  k*  bord»  de  U  Loire  \  je  Fat  niltl  ai  nmeat  k 
Saumur;  le  peuple  indlBni  TOBlaitjtuleBHU  rbnmoler  I  je 
l'ai  arraché  t  aa  fengeance  en  le  Dwllam  WMU  la  re^HMua• 
Ullté  de  met  bnaurd*,  en  le  bbant  altacber  cl  conduire 
fur-le-chuDp  k  CUdod.  Toui  dm  niojan*  ne  Mat  pu 
encore  Cpuiit*;  t  Saunmr,  At  pièce*  de  canon  iioiu  res- 
tent, et  dn  grahn  mi  été  Munraiti  an  brlnndiie  de*  re- 
bdlcsi  lli  ruieni  detani  mot,  InUmidéa^r  riiniée  quf 
u'ippule  I  al  je  eonllnnati ,  je  wraii  Uentdl  i  Cbollel  ; 
■ai*  l'tUoida  toi  ordre*  poar  agir.      Stgtié  CaiHMw. 

Ltltrt  du  mintjfre  di  la  guerre. 

Du  19  juin  1193. 

dU^eopréddent,  je  tous  enioit  c«pU  de  ta  Mire  du 
dtc^eii  Bruact,  général  m  dief  de  l'armée  d'Italie ,  rela- 
live  k  l'aUique  qui  a  eu  lieu  le  S  de  ce  moit  contre  le*  Fié- 
moDiaJa.  Vous  verra  que  ce  féDéral  aruit  résolu  de  le* 
cbaiser  de  leurs  pdiiljon*  et  de  Tes  forcer  à  r^Mrr  en  Hé- 
moBl,  inn  qu'il»  ne  pussent  (hvoriMr  l'escadre  espagnole 
dans  la  descente  qu'elle  aurait  lente  de  fjire,  et  la  itin- 
l*|ca  que  nom  arons  mnporlés  oialgr*  tes  marcha  rapl- 
<l«»  de  no*  troupe*  pour  grartrle*  montagne*,  et  aUaqno- 
1  «Hcml  dam  tes  ntrancbcmeil*. 


f^La  tuile  demai*.) 


Am  HédaeleuT. 

SvT  riBBODK  qne  voea  avei  Mie ,  diai  votre  nnméra 

tn,  de  plBliew*  oovraiesnie*  rdailb  t  la  TÛorae,  qui 

ae  vendeM  «hea  Claidin ,  Hbnlre,  m  Haniclïnille,  a*  s 

fa  m»  tai*  e>piH*é  de  m  les  procora-,  et  ftofogi  tout 

En  eOel ,  c'est  du*  uB  nuMacu  où  les  Ijnns  fMvwiBét 
■emblent,  pnr  laisltsdeet  par  InpuiasaBce,  dimate  pe«t- 
«le  t  dei  n^odatlooi,  qn'il  eat  eiaruliel  d'accnnnler  et 
de  pnUler  let  manumenu  de  leur  uitjqae perfidie. Tout  ta- 
çrHterh  régoisaw  et  II  la  copUlie  éuii,  dana  iw»  te*  temps, 
k  bat  dé  leur  loUroe  pcdiiiqoe.  Haii,  pour  ne  rappeler  que 
i<*éMiiiHtleBpliiiiécenie»,fhKinaaa*rmrd9i  ' 

UciUe  de  GulUanne,  neo4  par  n  IHpoa  Hilien, 


OD  iatUiâ  bvorâUe  ponr  endalorr  la  PologiM  I  *ci  pTo» 
Jeia  rapacei,  pendant  qw  la  RoideéiaU  n  pwreanx  la 
Tares,  flagonnnt  eeiu  i^ptAlique.  estotni  ntatécoeia- 
lira,  GonduaBl ntoe  de*  traité*,  «técrWanito-klhn 
deftUdUlloa*arHMiaoaveaaréciwt,Le*iMlhenmHl>a. 
lonai*  Ignaniait  tdlement  OT  qa'élaieni  le*  roia ,  qu'il*  oM 
bK  llwBneuraa  ni  de  PruHcde  le  croire  honnête  honmr, 
L'Europe  eotîère  peut  al  tettercomUen  ils  ae  lont  tnanpte; 
elle  *  vu  la  nu**ie  fjire  ta  ptii  arec  lea  Tuit* ,  cuvaUr  la 
Polc^e,  et  cet  allié  parjure  avoir  la  b»tMa*e,iKia-seal» 
ment  de  icruser  tout  ce  que  la  foi  de*  Iralléi  lui  comman- 
dait, nier  Impudemment  tout  ceqn'Ua>aUrili,  mal*  unir 
sea  nidlitei  t  ceux  da  deui  antrct  despote*  pour  concoa- 
rir  an  partage  de  ocUc  répoUique. 

L'huraenité  avait  apparemment  betoSa  de  ce  noovMD 
brigandage  peur  aagmcmer,  ail  e*t  poaaitde,  IlorRW  cl 
le  méprit  qa'eilea  voués  si  joflemenl  aoi  IjraD»  de  la  lovct 
ei  la  CoadDiM  de  l'Anglelerrela  cmnincia  qoe  lear  (enle 
BUianea  Nffit  poar  parai jaer  Un*  le*  principe*  d^hMoear 
cl  de  générosité  puiiqM  ectie  nalioa,  qui  avait  donné  Uni 
de  marque*  d'iotérH  k  la  régénératioa  de  la  Pologae,  d»; 
Tient  aujoud'hui  leur  complice  pur  wn  coupaUe  sUcace,  ' 


SPECTACLES. 

AcMdKiB  ainaLa  na  Même*.— Aa|.  U  Siège  de  7S{h* 
vile,  préc^  d'Orpt^  el  EwrgMce. 
TafiTBa  a«  u  Nitmii. —  Cemmlwffe,  drUiei  hM  Ils 

r//onBM  à  MiNM /ÔrfaMM. 

TitiTaaBBl'OatBa-.CoKiqBBKAlHMat,  nuFatart.— 
LiJtwttSagtttltyttamPmtJiBintGamUte.ASlr^ 

raabt. 

TalAaaa  m  aa  Rimi.a«tiB,  rac  da  RlAelien.  —  Fi- 
lUlaii,  on  U  Ktligieau  4t  CambrM,  lingédia,  ndvic  da 
Grondeur, 

TBiiTaasi  l*  araFtvDUO, — Le*  Fiiitmiilùiet,  ofln; 
préc  du  Clui  dtt  Sam-SoBtù. 

TntiTaa  du  ftUaiis.  —  Kottrt,  thtfde  Mgandt, 

THÉaTii  H  Lt  crTOiinin  MnnTjiiniaa.  —  liaMle  de 
SnlUtiiry  ;  Qui  a  bu  boira ,  et  Jérôme  Poiiitu, 

Tnéavia  m  li  an  Lonvov,  —  Lcmdl  !■'  lalHct,  pour 
l'ouverture,  la  1"  représ.  du  ItatinequiK,  opéra  noDv. en 
1  acte  i  suivi  de  la  t  «repréa,  de  la  fOlemaipt^d^,  balct- 
pantom.  enïacte&  — LcrctatddcrowvertaredeoelhéA- 
tre  ajant  privé  la  loeitatm  de  logn  k  l'année  de  la  jouî*- 
tance  qn'll*  ont  acquise,  lis  nomnont  prendre  autant  de 
four*  qu'il!  en  auralcnl  eu  d  l'auvertore  t'était  (aile  à  l'é- 
poque ordinaire,  en  Taisant  prévenir  le  matin. 

TatàTaa  HÂTio.  ■.  BaMoLikaa,me  St-Marlirt.  —  L'fî- 
preara,-  la  UiHeieH!  taUire  de  famille  mtte  det  fam- 
met ,  et  le  T'onvrlJer. 

Taiitma  un  VaDoavtLLa.  — ffinriae  peintre,-  George» 
el  Gi-04-Jean,  et  la  Ckaile  Sutame, 

TufaTiaou  PiLii*.  — ViaiirK.~£.A  IValt  axoam- 
(arcf,  suivie  de  fa  Caverne, 

TiiiTaa  FuiNÇitis  coaioua  ar  Lvanes,  me  de  BondL 
—  La  reprise  de  Nkodine  iani  ta  Lune,  pHce  k  ipeeL 

Taiivaa  du  LiciB  Da*  Aan,  an  Jardin  de  l'Egalbé.  — 
Lta  Cii;Mcint  mw /Vont  i>'r(t ,  pantom.  k  fpect,  t  préc  de* 
Cràeei,  com.  arec  sa  agrém. 

'  AvpaiTBiiTaa  a'AiTLav,  faubourg  du  Templr.  — 
Aujourd'hui,  kdnq  heures  cl  demie  précisa ,  lecitajen 
Praoconl,  avec  aei  éKves  et  ses  enboti,  contiaucra  ses 
exerdee  d'équitalion  et  d'émulation,  biors  de  manège,  dav 
sa  snr  «a  cbevam,  née  plnriaors  tcéna  et  emr'acta 
amusants. 

.  Prl*dapl>eaiilv.,9Uv.  is  *„9  Ua.,  lliT.  id*. 
et  45  s, 

I  II  dMUK  dei  Icfon*  d'éqolHtiea  ri  da  «ef  1^  Ion»  la 
malins  ponr  l'un  et  l'aatre  aeie. 


.yiNifacni«Rrt  pAy(ÎT«rt  t(  numeaux  tet^i  J^adruie.— 
1  Pernn ,  mécanldra  et  démowlraleur  de  phfsl' 
,  fera  aujourd'hui,  à  tii  heure*  pr6  ' 
"  '-■-  •-  i'k.- 


Le  dlojcn  P 


dan*  la  lalle  du  âWjta  Horeau ,  an  Talaii  de  I  Egalité , 
n*  101,  quantité  de  tours  nouveaux  et  lurpctoanth — 
Prix  da  plaça  :  Slii.,  1  liv.,  SO  *,  cl  JDS, 
Cut  pour  la  tlâlure  iéfinilire. 
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